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SECONDE       RESTAURATION. 


RÈGNE  DE  LOUIS   XVIII. 


CHAMBRE  DËSDÈPUTËS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINE. 

Comité  secret  du  S  janvier  1816. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  du  comité 
secret  du  5.  il  s'élève  une  discussion  sur  l'udresse 
lue  daas  la  cûèrne  séance. 

M.  le  l*ré«iid«iiiditque  la  Chambre,  en  adop- 
tant l'adresse,  a  semblé  désirer  qu'elle  fût  abré- 
^'ée.  11  annonce  que  Sa  Majesté  n  ayant  pas  encore 
indiqué  le  iour  où  elle  permettra  qu'elle  lui  soit 
présentée,  la  Cbambre  pourra  en  entendre  une 
seconde  lecture  dans  une  autre  séance. 

M.  le  Président  propose  et  la  Cli'imbre  vote 
la  réimpression  des  budgets  des  contributions 
directes,  des  douanes  et  des  contributions  indi- 
rectes de  l'année  dernière,  tirés  du  Bulletin  des 
lois. 

M.  le  Président  fait  ensuite  savoir  à  la 
Chambre  que,  sur  la  demande  qui  lui  en  a  été 
faite,  M.  le  minisire  des  finances  a  envoyé  les 
budgets  particuliers  des  différents  ministères,  et 
qu'ils  seront  déposés  dans  un  lieu  où  tous  les 
membres  pourront  en  prendre  connaissance.  La 
même  mesure  aura  lieu  pour  le  bilan  de  la  caisse 
d'amortissement  et  pour  voutes  les  autres  pièces 
originales  relatives  au  budget. 

On  procède  au  renouvellement  des  bureaux. 
Cette  opération  étant  terminée,  M.  Lachèze-Murel 
est  appelé  à  la  tribune  pour  le  développement  de 
Ui  proposition  tendante  à  faire  rendre  aux  curés 
et  élesservants  les  fonctions  d'officiers  de  Vétat 
civil,  et  attribuer  les  mêmes  fonctions  aux  miniS' 
très  des  autres  cultes  chrétiens. 

M.  Liaehéze-Marel.  Messieurs,  je  n*ai  pas  à 
examiner  si  les  prêtres,  dispensateurs  des  sacre- 
ments, ont  toujours  tenu  registre  des  baptêmes, 
mariages  et  sépultures. 

Mais  je  sais  que,  par  la  nature  des  choses,  ils 
ont  dû  le  faire. 

Ils  ont  dû  le  faire  à  l'égard  du  baptême,  parce 
que  ce  sacrement,  qui  imjjrime  le  caractère  au- 
guste de  chrétien,  ne  se  réitère  pas,  et  que  si  on 
peut  le  conférer  une  seconde  fois,  ce  n'est  que 


que  rBvangile  défend  à  un  mari  d'avoir  plus 
femmes,  comme  à  une  femme  d'avoir  plusieurs 
maris. 
La  nécessité  de  tenir  registre  pour  les  décès 
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des  chrétiens  n'était  pas  moins  indiquée;  elle 
dérivait  également  de  ta  défense  de  la  polygamie 
et  de  la  bigamie,  puisqu'il  devait  être  constant 
que  l'époux  qui  avait  survécu  était  libre,  et  pou- 
vait former  un  nouveau  lien. 

Je  crois  voir  que  les  ministres  de  la  religion 
tenaient  les  registres  longtemps  avant  que  la 
puissance  publique  s'aperrût  que  l'état  des  indi- 
vidus tenait  a  la  consUiution  des  familles,  et  la 
constitution  des  familles  à  l'ordre  social  ;  qu'ainsi 
la  matière  était  mixte  et  du  domaine  de  la  puis- 
sance religieuse  sous  le  rapport  religieux,  comme 
du  domaine  de  la  puissance  civile  en  ce  qui  re- 
gardait l'ordre  sotial. 

La  plus  ancienne  de  nos  ordonnances  où  je 
trouve  quelques  dispositions  à  ce  sujet,  est  celle 
de  1539,  aux  articles  50  et  51. 

L'ordonnance  de  Blois  1579,  article  81,  con- 
firma l'ordonnance  de  1539,  et  l'ordonnance 
de  1667  ajouta  plusieurs  dispositions  à  celles  des 
ordonnances  précédentes,  et  lixa,  si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi,  Téconomie  de  la  tenue  des  regis- 
tres. 

La  déclaration  du  9  avril  1736,  ouvrage  du 

rand  chancelier  d'Aguesseau,  était  la  dernière 
oi  Mue  nous  eussions  sur  celte  matière,  et  je  ne 
dirai  rien  de  trop  en  disant  que  de  mesure  en 
mesure,  de  préca«ition  en  précaution,  on  était 
arrivé  à  ce  point  que  cette  partie  de  la  législation 
française  était  la  plus  belle  et  la  mieux  exécutée 
de  TEurope. 

Ici  je  dois  remarquer  que,  jusqu'à  la  déclara- 
tion du  9  avril  1736,  les  curés  et  desservants 
n'étaient  obligés  que  de  remettre,  au  commence- 
ment de  chaque  année,  des  copies  collationnôes 
de  leurs  registres,  et  que  ce  fut  le  chancelier 
d'Aguesseau  qui  les  soumit  à  les  tenir  en  double 
minute,  faisant  original  l'une  et  l'autre. 

Ici  je  dois  encore  admirer  la  sagesse  de  nos 
rois,  alors  seuls  législateurs;  ils  savaient  fort 
bien  que  les  preuves  de  l'état  civil  intéressaient 
éminemment  l'ordre  social,  et  que,  sous  ce  rap- 
port, c'était  à  eux  à  y  pourvoir. 

Mais  en  maintenant  les  droits  de  la  puissance 
publique,  ils  en  déléguèrent  l'exercice  à  ceux  qui 
étaient  chargés  de  pourvoir  à  la  môme  chose, 
sous  un  autre  rapport. 

Le  motif  de  cette  délégation  était  tout  entier 
dans  l'intérêt  des  mœurs,  et  avait  pour  objet  de 
donner  une  plus  grande  influence  à  la  religion. 

Nos  rois  maintinrent  si  bien  les  droits  de  la 
puissance  publique ,  que ,  comme  ofiîciers  de 
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l'état  civil,  les  curés  et  desservants  étaient  jus- 
ticiables de  cette  puissance,  et  punissables  par 
les  tribunaux,  s'il  y  avait  eu  malversation  de  leur 
part,  ou  n^ligence,  même  pour  simple  retard  à 
remettre  au  greffe  des  tribunaux  royaux  une  des 
doubles  minutes  de  leur  registre,  dans  le  premier 
mois  ou  les  cinq  premières  semaines  de  chaque 
année. 

Hélas  !  la  France  avait  mérité  par  ses  crimes 
de  perdre  le  bonheur  dont  elle  jouissait,  et  cette 
première  Assemblée,  tant  exaltée  par  les  apôtres 
de  rimniété  ^t  ks  ennemis  de  tout  ordre,  mais 
contre  laquelle  Thistoire  formulera  une  si  terrible 
accusation,  dérangea  Tordre  des  choses  que  j'ai 
rappelé,  et  décréta  qu'il  serait  établi,  pour  tous  les 
Français  sans  distinction,  un  mode  uniforme  de 
constater  les  naissances,  mariages  et  décès. 

La  jpremiùre  Assemblée  ne  posa  que  le  principe. 
La  loi  du  '20  septembre  1792  lui  donna  son  déve- 
loppement, et  ordonna  que  les  conseils  généraux 
des  communes  nommeraient  parmi  leurs  mem- 
bres,  suivant  retendue  et  la  population  des  lieux, 
une  ou  plusieurs  personnes  qui  seraient  chargées 
des  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil. 

Le  désordre  fut  bientôt  à  son  comble.  Pour  y 
remédier  on  fit  plusieurs  lois.  Ce  sont  celles  des 
19  novembre  1792,  28  nivôse,  14  et  21  fructidor 
an  II,  3  ventôse  an  111  et  19  vendémiaire  an  IV. 
Enfin  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIll  chargea  les 
maires  de  remplir  les  fonctions  d'officiers  de  l'é- 
tat civil. 

Je  ne  rappellerai  pas  les  dispositions  de  ce 
nombre,  plus  qu'effrayant,  de  lois  sur  la  même 
matière,  portées  dans  un  si  court  espace  de 
temps  ;  mais  s'il  est  vrai  qu'on  puisse  juger  des 
mœurs  d'une  nation  d'après  les  lois  sous  les- 
quelles elle  vit,  il  est  peut-être  nlus  vrai  qu'on 
peut  juger  l'esprit  et  les  mœurs  des  législateurs 
d'après  les  lois  qu'ils  ont  portées. 

Ëh!  pouvaient-ils  mieux,  ces  législateurs,  si- 
gnaler leur  folie,  qu'en  signalant  leur  haine  con- 
tre toute  religion,  et  mieux  signaler  leur  haine 
contre  toute  religion,  qu'en  défendant  d'avoir 
égard  aux  registres  tenus  par  les  ministres  des 
cultes,  et  en  condamnant  à  des  amendes  et  à 
l'emprisonnement  tout  officier  de  l'état  public 
qui  aurait  seulement  fait  mention  sur  son  registre 
de  Inobservation  de  quelques  cérémonies  reli- 
gieuses. 

Je  vous  supplie,  Messieurs,  de  retenir  que  ces 
lois  sont  encore  dans  toute  leur  force. 

Les  auteurs  du  Gode  civil  trouvèrent  les  choses 
dans  l'état  où  les  avait  placées  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIll  :  et,  ce  qui  est  digne  de  remarque, 
c'est  que  les  mêmes  hommes  qui  consacrèrent  le 
divorce,  furent  cependant  frappés  de  tous  les 
inconvénients  qui  résultaient  de  la  confiance  que 
la  loi  avait  accordée  aux  maires  de  campagne, 
presque  tous  non  lettrés,  et  de  toutes  les  mal- 
versations qui  devaient  en  être  la  suite.  Ils  lais- 
sèrent entrevoir  la  nécessité  de  rendre  la  con- 
fiance de  la  loi  à  ceux  qui  l'auraient  iustifiée  ; 
mais  ne  trouvant  pas  les  esprits  assez  disposés  à 
ce  changement,  ils  se  bornèrent  ii  s'énoncer  de 
manière  qu'il  pût  être  opéré  lorsque  les  circon- 
stances le  permettraient. 

Qu'il  me  soit  permis  de 'citer  ici.  en  preuve  de 
ce  que  j'annonce,  ce  passage  de  M.  Siméon,  dans 
l'un  de  ses  discours. 

«  L'Assemblée  constituante,  dit-il,  trouva  les 
«  registres  de  l'état  civil  entre  les  mains  des 
-  ""«Aq  II  était  assez  naturel  que  les  mêmes 
'S  dont  on  allait  demander  les  bénédic- 
ités prières  aux  époques  de  la  naissance, 


«  du  mariage  et  des  décès,  en  constatassent  les 
€  dates,  et  en  rédigeassent  les  procès -verbaux. 
«  La  société  ajouta  sa  confiance  à  celle  que  leur 
«  avait  accordée  la  piété  chrétienne.  Seulement 
«  on  les  soumit  à  remettre  le  double  de  leurs 
«  registres  aux  greffes  des  tribunaux,  protecteurs 
«  et  juges  de  l'état  civil,  dont  les  prêtres  ne  pou- 
«  valent  être  que  les  premiers  dépositaires. 

«  11  faut  avouer,  continuait  M.  Siméon,  que 
a  les  registres  étaient  bien  et  fidèlement  tenus 
c  par  des  hommes  dont  le  ministère  exigeait  de 
a  l'instruction  et  une  probité  scrupueluse.  Leur 
«  conduite,  surveillée  par  les  lois,  comme  celle 
«  des  autres  citoyens,  était  garantie  par  la  sanc- 
«  tion  plus  spéciale  de  la  religion  qu'ils  ensei- 
«  Çnent.  » 

M.  Siméon  avouait  ailleurs,  que  les  curés  n'au- 
raient pas  toujours  été  heureusement  remplacés,  11 
se  plaignait  d'omissions,  d'inexactitudes  et  d'in- 
fidélités. 

Aussi  le  Gode  civil  s'est-il  borné  à  laisser  les 
maires  en  possession  d'exerc^  les  fonctions  de 
l'état  civil,  sans  leur  faire  une  attribution  de  ces 
fonctions.  Jamais  on  n'a  parlé  des  maires,  comme 
devant  toujours  les  exercer.  Le  Gode  se  borne  à 
prononcer  que  les  actes  de  naissance,  mariage 
et  décès,  seront  reçus  par  des  officiers  de  Vétat 
civil^  sans  désigner  ces  officiers  ni  déléguer  leurs 
fonctions  à  personne.  Aussi  tous  ceux  qui  ont 
écrit  sur  cette  matière  conviennent  que  le  dé- 
placement de  ces  fonctions  est  purement  régle- 
mentaire. 

11  faut  envisager  les  choses  sous  leur  véritable 
point  de  vue.  J^entends  accuser  des  individus, 
critiquer  des  mesures,  s'indigner  contre  des 
fautes. 

Mais  est-ce  là  la  véritable  source  de  nos  mal- 
heurs? Non,  Messieurs,  et  vous  jugerez  avec  moi 
que  tous  les  malheurs  qui  ont  accablé  et  qui 
accablent  encore  la  France,  sont  l'effet  inévitable 
de  la  dépravation  des  mœurs. 

Vous  vous  êtes  prêtés  à  tout  ce  que  le  gouver- 
nement a  voulu.  11  peut  être  fort  et  redoutable 
quand  il  voudra,  et  il  a  besoin  de  Je  devenir  ; 
mais  en  politiques  habiles,  nous  devons  attaquer 
la  cause  du  mal. 

Ce  n'est  pas  une  chose  aisée  que  de  rendre  des 
mœurs  à  une  nation,  et  s'il  est  possible  d'y  par- 
venir, ce  ne  peut  être  que  par  l'influence  de  la 
religion. 

Pour  obtenir  de  cette  influence,  ce  précieux 
résultat,  il  faut  avoir  de  bons  prêtres  ;  et  pour 
avoir  de  bons  prêtres,  il  faut  les  élever  au-dessus 
du  besoin,  il  tant  leur  témoigner  que  l'on  sait 
apprécier  leurs  vertus  et  leurs  services;  il  faut 
leur  donner  un  rang,  il  faut  enfin  forcer  d'avoir 
recours  à  eux,  aux  grandes  époques  de  la  vie. 

Nos  pères  étaient  bien  plus  habiles  dans  l'art 
de  gouverner  les  hommes  ;  au  lieu  d'avilir  les 
prêtres,  ils  avaient  fait  du  clergé  le  premier  ordre 
de  l'Etat,  et  ce  n'était  pas  pour  les  individus  qui 
étaient  leurs  enfants,  leurs  voisins,  leurs  amis, 
qu'ils  l'avaient  fait,  mais  afin  de  rendre  la  reli- 
gion plus  recommandable  par  l'hommage  qu'ils 
lui  rendaient  dans  la  personne  de  ses  ministres. 

Quel  est  le  père,  quelle  est  la  mère  qui  ne 
soient  disposés  à  chérir  celui  qui  appelle  sur 
leur  nouveau-né  toutes  les  bénédictions  du 
ciel! 

Quel  est  l'époux,  quelle  est  l'épouse  qui  ne  ché- 
rissent aussi  celui  qui,  recevant  leur  promesse 
mutuelle,  forme  des  vœux  si  ardents  pour  leur 
bonheur  et  le  bonheur  de  leurs  enfants  ! 

Et  cet  homme,  livré  à  la  douleur  par  la  perte 
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de  Bon  père,  de  son  fils,  de  son  ami,  ne  voit-il 
pas  avec  reconnaissance  que  sou  pasteur  la 
partage,  et  qu'il  ne  suspcod  la  sienne  çiue  pour 
implorer  la  miséricorde  de  Celui  qui  tient  dans 
ses  mains  la  destinée  de  tous  les  hommes? 

Daignez  considérer,  Messieurs,  combien  ces 
rapports  sont  touchants,  combien  ils  sont  pro- 
pres à  faire  obtenir  la  confiance  ;  et  que  ne  peut 
un  véritable  pasteur  investi  de  la  contiance  de 
ses  paroissiens,  pour  les  porter  au  bien  et  les 
détourner  du  mal  I 

Noo,  Messieurs,  non,  jamais  je  ne  me  persua- 
derai qu'une  promesse  faite  aux  pieds  des  autels, 
dans  un  recueillement  religieux,  devant  Dieu 
dont  on  adore  la  présence,  ne  soit  une  chose 
bien  plus  sacrée,  et  ne  soit  regardée  comme  plus 
digne  de  respect,  que  si  elle  était  seulement  laite 
au  milieu  d'un  festin  de  noces,  ou  sous  le  simple 
toit  d'un  maire  de  village,  ou  môme  quelquefois 
au  milieu  d'une  orgie. 

On  se  plaint,  et  avec  raison,  des  progrès 
effrayants  de  l'immoralité  dans  nos  campagnes  ; 
ces  progrès  peuvent  avoir  plusieurs  causes,  mais 
je  ue  balance  pas  à  indiquer  comme  la  principale 
de  ces  causes,  la  funeste  division  des  deux  pou- 
voirs, civil  et  religieux,  pour  les  actes  de  nais- 
sance, mariage  et  décès. 

Si  vous  les  parcouriez,  ces  campagnes,  vous  y 
rencontreriez  des  hommes  nés  depuis  1792,  encore 
hors  du  christianisme,  mariés,  déjà  pères  de 
famille,  qui,  s'ils  croient  à  l'existence  de  Dieu,  ne 
lui  ont  jamais  rendu  et  ne  lui  rendront  peut-être 
jamais  ni  adorations  ni  hommages:  qui  ne  peu- 
vent avoir  d'autre  frein  que  celui  de  la  loi,  frein 
le  plus  souvent  insuffisant  quand  on  peut  se  dé- 
rober aux  regards  et  qu'on  croit  pouvoir  être 
méchant  avec  impunité.  De  là,  tous  ces  crimes 
dont  le  nombre  et  l'atrocité  effrayent  l'imagina- 
tion. Les  enfants  de  ces  hommes  seront  pires  que 
leurs  pères  ;  ils  le  seront  par  l'effet  de  la  corrup- 
tion toujours  croissante;  ils  le  seront  par  l'effet 
de  l'exemple  de  leurs  pères,  et  je  vous  supplie  de 
considérer  si  de  cet  état  ne  choses,  il  y  a  un 
erand  espace  à  parcourir  pour  arriver  à  la  bar- 
Barie. 

D'après  la  législation  actuelle,  le  mariage  civil 
doit  précéder  le  mariage  religieux,  et  il  faut  que 
le  mariage  civil  précède  le  mariage  religieux,  à 
neine  d'amende  contre  le  prêtre,  môme  à  peine 
ne  déportation,  en  cas  de  récidive;  et  si,  ce  qui 
est  arrivé  plusieurs  fois,  après  avoir  célébré  le 
mariage  civil.  Tune  des  parties  ne  veut  pas  célé- 
brer le  mariage  religieux,  dans  quelle  situation 
terrible  ne  se  trouve  pas  placée  celle  des  particd 
qui  croit  à  sa  religion  et  veut  l'observer  ? 

Supposons  que  ce  soit  le  mari  qui  ne  veuille 
pas  célébrer  le  mariage  religieux,  et  que  la  femme 
le  veuille  ;  alors  ctdle-ci  est  épouse  sans  l'être  ; 
elle  a  cependant  voulu  l'être,  et  ne  peut  le  deve- 
nir «  et  si  l'homme  veut  user  de  la  faculté  que  lui 
accorde  la  loi,  de  forcer  la  femme  à  venir  habiter 
avec  lui,  alors  cette  victime  de  sa  conscience  est 
obligée  de  vivre  dans  une  union  que  sa  religion 
condamne,  qui  la  dégrade  à  ses  propres  yeux,  et 
peut  môme  la  flétrir  dans  l'esprit  de  ceux  qui 
partagent  sa  croyance. 

Elle  ne  peut  même  espérer  de  sortir  de  cet  état 
déplorable,  à  moins  que  la  mort  de  celui  qu'elle 
ne  regarda  jamais  comme  son  époux  légitime  ne 
vienne  briser  les  liens  civils  du  mariage,  ou  que 
les  sévices  et  mauvais  traitements  qu'elle  peut 
avoir  éprouvés,  ou  autres  causes  déterminées,  ne 
l'autorisent  à  former  une  demande  en  divorce. 
J'observe  encore  que  cette  triste  et  dernière  res- 


source peut  lui  répugner,  à  cause  du  scandale 
qu'elle  amènerait. 

Et  voilà  l'un  des  développements  du  sens  que 
nos  faiseurs  de  révolutions  attachaient  au  mot  de 
liberté. 

Toute  liberté  de  n^avoir  pas  de  religion^  con^ 
trainle  et  torture  pour  ceux  qui  voulaient  la  suivre 
et  la  mettre  en  pratique. 

Des  avantages  moraux  que  renferme  ma  pro- 
position, je  passe  aux  avantages  politiques. 

Le  premier  de  ces  avantages  est  d'avoir  des  re- 
gistres régulièrement  tenus,  et  sur  lesquels  seront 
rapportés  les  naissances,  mariages  et  décès  à  l'in- 
stant même  que  les  baptêmes,  mariages  et  sé- 
pultures auront  été  faits. 

Gomment  sont  tenus  aujourd'hui  les  registres, 
au  moins  dans  les  campagnes?  Un  enfant  naît; 
un  homme  meurt.  Je  veux  qu'on  en  donne  avis 
au  maire.  Mais  on  le  trouve  occupé  de  ses  tra- 
vaux champêtres.  Se  dérangerd-t-il  pour  aller  faire 
l'acte?  Non,  Messieurs;  et  ce  sera  tout  au  plus  le 
dimanche  d'après,  si  toutefois  il  ne  l'oublie  pas, 
qu'il  rédigera  cet  acte,  et  dans  l'ordre  que  sa  mé- 
moire, peut-être  infidèle,  pourra  lui  fournir. 

De  là  combien  d'actes  dont  la  date  est  avancée 
ou  reculée  !  de  là  combien  d'actes  de  naissance 
et  de  décès  qui  ne  se  trouvent  même  pas  rap- 
portés ?  de  là  enfin  combien  d'embarras  et  de  dif- 
ficultés, de  frais  et  de  procès  ! 

Je  n'ai  reproché  aux  maires  de  campagne  que 
des  erreurs  et  des  inexactitudes  ;  mais  en  est-il 
un  seul  d'entre  nousà  la  connaissance  duquel  ne 
soient  parvenues  des  prévaric^itions  à  prix  d'ar- 
gent? Les  lois  relatives  à  la  conscription  ont  été 
pour  plusieurs  une  mine  d'or  qu'ils  ont  exploitée 
avec  un  heureux  succès.  Cette  occasion  de  cor- 
ruption se  trouve  heureusement  retranchée; 
mais  s'il  s'en  présentait  quelque  autre,  vous  auriez 
la  conviction  de  cette  triste  vérité,  que  Toccasion 
du  mal  manque  plutôt  à  un  très-grand  nombre  de 
personnes,  qu'un  très-grand  nombre  de  personnes 
manquera  l'occasion  du  mal. 

L'Evangile  ne  détermine  aucune  forme  de  gou- 
vernement. Gomment  en  aurait-il  déterminé  , 
lorsque  son  divin  auteur  disait  que  son  royaume 
n'était  pas  de  ce  monde  ?  11  les  approuve  toutes  ; 
il  oblige  seulement  à  respecter  le  gouvernement 
qui  est  établi,  et  à  obéir  a  ceux  qui  sont  les  dé- 
positaires de  la  puissance,  non  par  le  fait,  mais 
lorsqu'ils  ont  pour  eux  la  sanction  du  temps. 

Et  cette  obéissance  ne  doit  pas  être  rendue  seu- 
lement par  motif  de  crainte,  mais  son  principe 
doit  être  dans  la  conscience. 

Ge  qui  est  monarchique  dans  la  religion,  c'est 
le  régime  catholique.  Voyez  cette  échelle  en  haut 
de  laquelle  se  trouve  le  souverain  pontife,  et  le 
simple  vicaire  au  dernier  échelon  ;  et  c'est  dans 
ce  sens  qu'il  est  vrai  que  la  religion  catholique 
est  la  religion  des  monarchies. 

Tout  prêtre  qui  aime  son  état,  qui  en  a  l'esprit 
et  les  vertus,  doit  naturellement  aimer  la  mo- 
narchie. 

Il  y  a  eu  des  mauvais  prêtres,  j'en  conviens  ; 
mais  en  combien  plus  grand  nombre  ne  sont  pas 
ceux  qui  sont  demeurés  fidèles  à  Dieu  et  au  Roi, 
et  qui  sont  encore  aujourd'hui  si  utiles  1  et  com- 
bien n'y  en  a-t-ll  pas  eu  qui  se  sont  estimés  heu- 
reux de  verser  leur  sang  pour  leur  foi  religieuse 
et  politique! 

Il  faut  ramener  le  peuple  que  l'ignorance  et  la 
crédulité  mettent  à  la  disposition  du  premier 
imposteur  qui  veut  s'en  emparer.  Les  faits  par- 
lent :  la  plupart  des  maires  l'ont  égaré.  Les  prê- 
tres feront  leur  devoir;  ils  le  font,  et,  certes,  vous 
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avez  plus  à  compter  sur  eux  que  sur  les  maires. 

D'après  ce  que  j'ai  pu  recueillir,  on  reconnaît 
assez  généralement  ravantage  de  la  mesure  ;  mais 
on  craint  que  les  esprits  ne  soient  pas  assez  dis- 
posés, et  on  objecte  qu'il  y  a  en  France  beaucoup 
de  paroisses  où  il  n'y  a  pas  de  desservants. 

La  première  considération  arrêta,  comme  je  l'ai 
dit,  les  auteurs  du  Gode  civil;  mais  il  s'est  écoulé 
plus  de  douziî  ans  depuis  sa  promulgation  ;  et 
quand  les  esprits  seront-ils  donc  assez  disposés, 
s^ils  ne  le  sont  après  un  temps  aussi  considéra- 
ble, et  surtout  après  les  terribles  leçons  que  les 
événements  nous  ont  donnés?  ,    - 

Ceux  qui  expriment  cette  crainte  sont  loin  de 
connaUre  toute  la  force  de  Topinion  que  votre  at- 
titude et  la  mesure  que  vous  avez  mise  dans  votre 
conduite  vous  ont  donnée.  Déjà  plusieurs  écri- 
vains di^tingué3  se  sont  prononcés  sur  ma  propo- 
sition, et  m'ont  devancé  dans  le  public.  J'ai  la 
contiance  que  si  vous  l'accueillez,  vous  vous  con- 
cilierez une  plus  iiaule  esiime  ;  que  les  bons  vous 
en  béniront,  et  que  s'il  se  trouve  des  personnes 
qui  ne  partagent  pas  racclamalion  universelle, 
elles  auront  assez  de  pudeur  pour  se  condamner 
au  sik^iice. 

Il  est  vrai  que  la  hache  des  bourreaux,  la  mi- 
S(^rc  et  le  tomps  ont  beaucoup  diminué  le  nombre 
des  ecclésiastiques. 

D'un  autre  côté,  la  jeunesse  n'ayant  en  pers- 
pective, dans  cet  état,  que  des  liuihilialions,  des 
privations  et  des  souffrances,  il  a  lallu  une  vo- 
cation bien  prononcée  pour  se  décider  à  l'i-m- 
brasser. 

Cepe[idant,  je  crois  qu'en  prenant  en  masse 
tout  s  les  paroisses  de  France,  on  en  trouverait 
les  trois  quarts,  et  peut-être  un  plus  grand  nom- 
bre, qui  sont  pourvues  de  desservants. 

Priverez- vous  les  trois  quarts  des  paroisses  de 
France  d'un  bienfait,  parce  que  Tautre  quart 
a  le  malheur  accidentel  de  ne  pouvoir  en  pro- 
fiter? 

Et  ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  toujours  des  offi- 
ciers de  l'éiat  civil  pour  celles-ci,  puisqu'à  défaut 
de  prêtres,  les  maires  pourront  continuer  à  exer- 
cer les  tondions  qu'ils  exercent  aujourd'hui. 

Prenez  garde  d'ailleurs,  Messieurs,  que  la  me- 
sure proposée  n'est  pas  seulement  une  mesure 
d'ordre  public,  et  une  mesure  qui  doit  rendre  le 
ministère  ecclésiastique  plus  utile,  mais  encore 
elle  doit  faire  concevoir  l'espérance  d'un  meilleur 
avenir  pour  les  prêtres  ;  et  ce  sera  un  puissant 
encouragement  pour  chercher  à  mériter  d^être 
élevé  au  sacerdoce. 

Au  surplus,  je  ne  propose  que  la  consécration 
du  principe;  et  ce  sera  au  gouvernement,  lors- 
qu'on travaillera  à  la  rédaction  de  la  loi,  à  s'oc- 
cuper des  détails. 

11  est  possible  qu'on  objecte  encore  que,  si,  dans 
certaines  paroisses,  les  registres  sont  tenus  par 
les  curés,  il  n'y  aura  plus  unité  et  uniformité. 

Uniformité  !  théorie  vaine  et  quelquefois  nui- 
sible! 

On  a  porté  une  loi  pour  régler  le  partage  des 
successions  d'une  manière  uniforme;  et  cette  loi 
est  désastreuse  pour  nos  départements  pauvres. 
Elle  me  donne  la  douleur  de  prévoir  que  mes 
petits-enfants  pourront  n'avoir  pas  de  pain. 

C'est  à  la  stricte  exécution  de  la  loi  au'il  faut 
s'attacher,  et  non  à  l'uniformité,  et  il  n  y  a  pas 
surtout  à  confondre  l'uniformité  dans  la  chose 
avec  l'identité  des  agents. 

L'uniformité  dans  la  chose,  qui  est  ici  sans 
aucun  inconvénient,  existera  tout  entière,  puis- 
que prêtres,  ministres  et  maires,  seront  tous  sou- 


mis aux  mêmes  régies,  et  auront  tous  les  mêmes 
formules  à  remplir. 

Il  y  aura  seulement  diversité  dans  les  agents, 
puisque  les  uns  peuvent  être  prêtres,  les  autres 
ministres,  les  autres  maires.  Mais  qu'importe  î  et 
cela  présentera-t-il  même  quelque  chose  de  nou- 
veau ?  Les  hôpitaux  n'avaient-ils  pas  des  regis- 
tres particuliers,  quoique  les  curés  eussent  les 
leurs?  Les  maires  ne  tenaient-ils  pas  des  regis- 
tres, en  conséquence  de  la  loi  de  1/87,  qui  déter- 
mina un  mode  pour  constater  les  naissances,  ma- 
riages et  décès  des  non  catholiques,  lorsque  les 
curés  tenaient  les  leurs  pour  les  catholiques? 

Cet  état  de  choses  a  subsisté  depuis  1787  jus- 
qu'à la  loi  de  20  septembre  1792,  sans  confusion, 
et  sans  que  personne  se  soit  jamais  plaint  qu'il  en 
résultât  des  inconvénients. 

En  proposant  d'attribuer  les  fonctions  d'officiers 
de  l'état  civil  aux  ministres  des  chrétiens  non 
catholiques,  c'est  une  faveur  que  je  propose  pour 
ceux-ci ,  mais  oui  me  parait  résulter  de  l'article 
5  de  la  Charte,  d  après  lequel  :  «  Chacun  professe 
«  sa  rel'gion  avec  une  égale  liberté,  et  obtient 
«  pour  son  culte  la  même  protection.  » 

L'Evangile  est  le  code  des  non  catholiques, 
comme  le  nôtre.  Leurs  minisires  sont  des  prédi- 
cateurs de  morale,  et  si  leur  ministère  ne  peut 
pas  être  aus.^i  efficace  que  celui  de  nos  prêtres, 
du  moins  il  sera  plus  utile  que  celui  des  oificiers 
actuels  de  l'état  civil. 

On  ré[)are  les  pertes  d'argent;  on  répare  les 
pertes  d  hommes;  mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  dif- 
n«ile  à  réparer,  c'est  la  perte  des  mœurs.  Vous 
êtes  tous  pénétrés  de  celte  vérité,  que  c'est  vers 
leur  rétablissement  que  tous  vos  efforts  doivent 
êirtî  dirij^és.  J'ai  depuis  longtemps  la  conviciion 
que  la  mesure  que  j'ai  l'honneur  de  vous  propo- 
ser peut  produire  le?  effets  les  plus  salutaires. 
Dès  lors  je  n  ai  pas  dû  hésiter  à  vous  en  entre- 
tenir, et  j'ai  la  confiance  que  vous  daignerez  la 
prendre  en  considération. 

Après  une  discussion  dans  laquelle  quatre  mem- 
bres sont  entendus,  la  Chambre  décide  que  la 
proposition  sera  prise  en  considération  et  que  les 
développements  seront  imprimés. 
La  séance  est  levée. 


kENOnVELLEMENT  DES  BUREAUX  DU  8  JANVIER  1816. 


lerbureau. 
2*  bureau. 
3e  bureau. 
4«  bureau. 
5«  bureau . 
G<»  bureau. 
7»  bureau. 
8«  bureau. 
9e  bureau. 


M.  Chilhaud  de  la  Rieaudie,  prétident. 
M .  le  comte  Charles  de  Vogué,  tecrétaire. 

M.  le  comte  de  Béthisy,  président. 
M.  Feuillant  (Etienoe),  teerétaire. 

M.  de  Bonald,  président. 

M.  Fornier  de  Giauzelles»  secrétaire. 

M.  le  prince  de  Broglie,  président. 
If.  le  chevalier  Gardonnel,  secrétaire, 

M.  de  Grosbois,  président. 
M.  de  Villèle,  secrétaire. 

M.  le  prince  de  La  Trémoille,  président. 
M .  le  comte  de  Bniyère-Ghalabre,  secrétaire. 

H.  Corbière,  président. 

M.  Amariton  de  Monifleury,  secrétaire,  ^ 

M.  Pardessus,  président. 

M.  le  vicomte  de  Gasielbajac,  secrétaire. 

M.  de  Serre,  prcnd«n^ 

M.  le  baron  Pasquier,  secrétaire. 


(Chambre  dos  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.  19  janvier  1816.] 


Liste  de  MM.  les  commissaires  sur  \di  proposition  de 
M.  le  comte  de  Sesmaisons^  tendante  à  demander 
aux  ministres  de  la  justice  et  de  la  police  des 
renseignements  sur  V évasion  de  Lavalette. 

Premier  bureau,  M.  Lachèze-Murel ;  2«,  M.  lli- 
bard;3«,  iM.  le  marquis  de  Puivert:  4''  M.  Blondel 
d'Aubers;  5«,  M.  de  Luzines;  6«,  M.  Duplessis  de 
Grenédaa  ;  7«,  M.  Feuillant;  8",  M.  Murard  de  Saint- 
Romain;  9*,  M.  le  chevalier  Duboucbage. 

Liste  de  MM.  les  commissaires  sur  le  projet  de  loi 

relatif  aux  élections. 

Premier  bureau,  M.  de  Villèle;  2%  M.  Piet; 
3*,  M.  Baert;  4%  M.  de  Bouville;  5-,  M.  de  Folie- 
ville;  6»,  M.  Dussuraier  Fonbrune;  7«,  M.  Feuil- 
lant; 8'  M.  de  Maraudet;  9%  M.  Glausel  de  Gous- 
sergues. 

Liste  de  MM.  les  commissaires  sur  la  proposition 
de  M,  le  comte  de  Blangy,  tendnnte  à  la  suppres^ 
sion  totale  de  toutes  les  pensions  dont  peuvent 
jouir  les  prêtres  mariés^  et  ceux  qui,  volontai- 
rement^ ont  abandonne'  le  sacerdoce. 

Premier  bureau,  M.  le  marquis  de  Saint-Gôry; 
2%  M.  de  Blangy  •  3»,  M.  Faure;  'i»,  M.  Tixier  de 
la  Gbapelle:  5«,  M.  Delamarre;  6«,  M.  Roux  de  la 
Borie;  7«,  M.  le  comte  de  Marcellus;  8»  M.  Mi- 
cbaud  ;  9*  M.  Dubreuil-flélion  de  la  Guéronnière. 

Liste  de  MM.  les  commissaires  sur  la  proposition 
de  M.  le  vicomte  de  Caalelbajac^  tendante  à  au- 
toriser les  donations  des  biens  meubles  et  tm- 
meublrs  en  faveur  du  clergé. 

Premier  bureau,  M.  Daldcguier;  2%  M ; 

3%  M.  le  vicomte  de  Gastelbajac  ;  4»,  M.  Barlhe- 
Labastide;  ô«,  M.  le  comte  de  Perrien;  6«,  M.  le 
comte  de  Rougé;  7«,  M.  le  comte  Dandigné  de 
Mayneuf;  8«,  M.  Ghiflet;  9%  M.  le  comte  Planelli 
de  la  Valette. 

Commission  des  pétitions. 

Premier  bureau,  M.  le  comte  de  Sainte-Âlde- 

gonde;  2*,  M :  3*,  M.  de  Poucaud:  4»,  M.  le 

comte  d'Hautefeuille;  5^  M.  Lallart;  6*,  M.  de  Las- 
tours;  7%  M ;  8%  M.  le  chevalier  de  Jouffrey; 

9*,  M.  le  comte  Planelli  de  la  Valette. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  9  janvier  1816. 

A  deux  heures  la  Chambre  se  réunit,  sous  la 
présidence  ordinaire  de  M.  le  chancelier. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  5  de  ce  mois. 

L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction. 

Les  ministres  du  Roi,  secrétaires  d'État  aux  dé- 
partements de  la  justice,  des  affaires  étrangères, 
de  rinlérieur,  de  la  marine,  et  de  la  police  géné- 
rale du  royaume,  sont  introduits. 

L'un  deux,  M.  le  duc  de  Richelieu,  ministre 
des  affaires  étrangères,  président  du  conseil  des 
ministres,  obtient  la  parole,  et  s'exprime  en  ces 
termes: 

M.  le  due  de  Rlehelien.  Messieurs,  après 
avoir  appelé  la  Chambre  des  Députés  à  concourir 
à  l'amnistie  qu'il  a  voulu  donner,  le  Roi  nous  a 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  loi  qui  la 


contient.  Sa  Majesté,  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des  députés,  avait 
déjà  consenti  à  deux  amendements,  mais  il  a  été 
fait  par  cette  Chambre,  à  la  fin  de  la  délibération, 
une  addition  importante  au  projet  de  loi. 

Elle  consiste  à  expulser  à  jamais  de  la  France 
des  hommes  qui,  au  mépris  d'un  premier  acte  de 
clémence  sans  bornes,  n'ont  pas  craint  de  devenir 
une  seconde  fois  les  instruments  d'une  odieuse 
usurpation. 

Malgré  cette  criminelle  récidive,  l'inépuisable 
bonté  de  Sa  Majesté,  inspirée  par  le  vœu  du  roi- 
mari  yr,  répugnait  à  la  pensée  de  séparer  leur 
cause  de  celle  d'autres  Français  coupables  ou  éga- 
rés dans  ces  derniers  temps  ;  mais  le  vœu  éo<*rgi- 
gue,  et,  on  peut  le  dire  unanime,  qui  a  éclaté, 
dans  une  Assemblée  composée  des  députés  du 
royaume,  ne  permet  pas  a(»  douter  que  le  vœu  de 
la  France  entière  est  conforme  â  celui  que  vien- 
nonl  (Je  manifeî^ter  ceux  qui  sont  chargés  le  plus 
spécialement  de  faire  connaître  au  Roi  le  senti- 
ment et  les  besoins  de  son  peuple. 

Il  ne  faut  rien  moins  que  le  concours  d'une 
nation  et  de  ses  délégués  pour  vaincre  le  cœur 
du  plus  généreux  des  monarques.  Cédant  enfin 
au  cri  général  qui  s'est  élevé  de  toutes  parts.  Sa 
Majrsté  a  ordonné  de  comprendre  dans  la  propo- 
sition (le  la  loi  la  disposition  additionnelle 
qui  en  formera  ainsi  l'article  7.  Lorsque  le  pre- 
mier corps  de  TÈlat  aura  confirmé  le  vœu  ex- 
primé par  les  députés  de  la  France,  Sa  Majesté  re- 
tirera la  main  (|u'elle  avait  étendue  sur  des  sujets 
aussi  coupables,  et  ils  seront  abandonnés  à  leur 
destinée. 

Une  chose  fait  croire  à  Sa  Majesté  que  la  justice 
divine  se  fait  entendre  par  la  voix  de  son  peu- 
ple :  c'est  que  l'expression  de  ce  vœu  a  été  dans  la 
Chambre  aes  députés  le  signal  de  la  concorde,  et 
que  de  ce  moment  ont  cessé  même  les  dissenti- 
tunents  d'opinions  qui  avaientéclaté  dans  les  dis- 
cussions. Téii.oins  de  l'élan  de  toutes  les  &mes 
dans  la  séance  du  6  janvier,  nous  croyons  pou- 
voir dire  que  ce  jour-là  la  Chambre  des  députés 
a  offert  un  spectacle  digne  des  plus  beaux  temps 
de  la  monarchie.  La  réunion  des  esprits,  devenue 
aussi  sensible  que  celle  qui  a  toujours  existé  dans 
les  cœurs,  promet  assez  que  le  concert  des  deux 
Chambres  avec  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne 
sera  pas  interrompu,  et  que  nous  marcherons 
tous  ensemble  au  but  vers  lequel  tendent  et  les 
Chambres  et  le  ministère  :  la  stabilité  du  trône 
et  le  repos  de  la  France. 

Nous  n'avons  appelé,  Messieurs,  votre  attention 
que  sur  cette  disposition  additionnelle  du  projet  de 
loi,  parce  que  les  autres  vous  sont  assez  connues; 
la  publicité  et  la  solennité  des  débats  qui  ont  eu 
lieu  pendant  plusieurs  jours,  dispensent  de  re- 
produire les  raisons  par  lesquelles  le  projet  de 
loi  adopté  par  l'autre  Chambre  se  recommande 
à  la  vôtre.  L'immense  majorité  qui  s'est  manifes- 
tée dans  l'épreuve  du  scrutin  sur  l'ensemble  de  la 
loi,  permet  de  croire  que  vous  ne  contrarierez  pas 
les  suffrages  d'une  Assemblée  qui  a  tenu  à  hon- 
neur de  seconder  la  clémence  du  Roi,  et  de  rem- 
plir un  grand  devoir. 

C'est  avec  cette  confianccoue  nous  allons  vous 
donner  lecture  du  projet  de  loi. 

Ici  le  ministre  donne  lecture  du  projet  dont  il 
vient  d'exposer  les  motifs.  Il  en  remet  sur  le  bu- 
reau, en  quittant  la  tribune,  l'expédition  officielle. 

M.  le  Président,  après  lui  avoir,  au  nom  de 
la  Chambre,  donné  acte  de  cette  remise,  ordonne, 
aux  termes  du  règlement,  l'impression  et  la  dis- 
tribution du  projet  de  loi. 
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Un  membre  demande  que,  rans  renvof  anx  ba- 
reiux  «tsan*  îiicar.rjon  pKralaMe,  la  d^l!l>4ralion 
«'ouvnr  de  suite  «or  un  projet  sufiisammeM  connu 
mr  la  di-'^:ij*-ion  «/^lenneile  qai  a  eu  lieu  à  la 
Ujarn!ire  de-»  d»'-,' wl'^- 

La  Cha'ribre  a^J  .pie  c  tle  pro  »o?ition. 

Un  de  MM,  l^rs  ^ecntaires  fait  en  conséquence 
lecture  du  projM  fie  loi. 

>lwain  membre  ne  demandant  la  parole  pour  le 
corabaifre,  œ  projet  e^l  relu  article  par  article, 
mU  aux  voix,  et  provisoirement  adopu*. 

Avant  d'ouvrir  le  «crutin  pour  son  adoption  dé- 
finitive, M.  le  président  dési^'ne  par  la  voie  du 
gort  deux  «crutateuris  pour  assister  au  dépouille- 
ment des  votes. 

Les  scrutateurs  dr''.=ignés  sont  M.  le  duc  de  Bro- 
glie  et  M.  le  duc  d'Aumont. 

On  proc<''de  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  nombre  total  de.s  votant?  était  de  lU. 
Le  résultat  du  d<';pouillement  donne  sur  ce  nom- 
bre 120  suffrages  en  faveur  du  projet  de  loi.  Son 
adoption  est  proclamée  au  nom  de  la  Cbambre 
par  M.  le  président. 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté. 

LOUIS,  PAS  LA  €IIACE  BE  DiEU,  ROI  DE  FlAHCE  ET  »B 
KAVAflUe, 

A  tous  eenx  qai  es  présentes  Terront,  salot  : 

Vn  la  sopptiqae  arrétt'e  par  la  Cbambre  des  députés 
le  6  janvier,  à  nous  prés^rrilée  le  9,  tendant  à  obtenir 
des  eliaijgeinentft  dan.H  le  projiît  de  loi  par  non  s  propo-^é 
le  8  <iée*îrobre  IMiS  sur  ramni.<tirî;  vu  aussi  les  ameo- 
dement^  indiquée  par  la  Chambre,  et  prenant  le  tout 
en  considération ,  non^  avons  ordonné  et  ordonnons 
quo  le  projet  de  loi  dont  la  ten^'ur  suit  sera  présenté  à 
la  Charobr»  des  pair.4  par  le  duc  de  Iticfaolieu,  ministre 
et  secréuire  d'Ktat  au  département  des  affaires  étrangè- 
res, président  de  noire  conneil  des  ministres,  que  nous 
chargeons  d'eu  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 
discusMon. 

Art.  I*'',  Amnistie  pleine  et  enti^;re  est  accordée  i 
tous  ceux  qui,  directement  ou  indirectement,  ont  pris 
p;irt  à  U  rébellion  et  à  l'usurpation  de  Napoléon  Bona^ 
parte,  «auf  les  eneeptions  ci-après. 

Art.  2.  L'ordonnance  du  2i  ioillet  continuera  à  être 
exécutée  à  l'égard  des  individus  compris  dans  l'arti- 
cle 1"  do  cette  ordonnance. 

Art.  3.  Le  lioi  pourra,  dans  l'espace  de  deux  mois, 
à  dater  do  la  promulgation  de  la  présente  loi,  éloigner 
de  la  France  ceux  des  individus  compris  dans  l'arti- 
cle t  de  ladite  ordonnance  qu'il  y  mamtiendra  et  qui 
n'auront  pas  été  tra^Juits  devant  les  tribunaux  :  et  dans 
ce  eus,  ils  sortiront  de  France  dans  le  délai  qui  leur 
sera  fixé,  et  nW  rentreront  pas,  sans  l'autorisation  ex- 
presse de  Sa  Majesté,  lo  tout  sous  peine  de  déportation. 

Le  Roi  pourra  pareillement  les  priver  de  tous  biens 
et  punsiuns  A.  eux  concédés  à  titre  gratuit. 

Art.  4.  l^s  ascendants  et  descendants  de  Napoléon 
Bonaparte,  ses  oncles  et  ses  taates,  ses  neveux  et  ses 
nièces,  ses  frères,  leurs  femmes  et  laurs  descendants, 
ses  sœurs  et  leurs  maris,  sont  exclos  du  royaume  à 
perpétuité  et  sont  tenus  d'en  sortir  dans  le  délai  d'un 
mois,  sons  la  peine  portée  par  l'anicle  91  du  Code  pé- 
nal. Ils  ne  pourront  y  jouir  d'aucun  droit  civil,  y  pos- 
séder aucun  bien,  titre,  pensions  &  eux  accordés  à  titre 
gratuit,  et  ils  seront  tenus  de  vendre,  dans  le  délai  de 
six  moi»»  les  biens  de  toute  nature  qu'ils  possédaient  à 
titre  onéreux. 

Art.  5*  L«  présente  amnistie  n'est  pas  applicable  aux 
personnes  contre  lesquelles  ont  été  dirigées  des  poursui- 
tes ou  sont  intervenus  des  Jugements  avant  la  promul- 
gation de  la  présente  loi;  les  poursuites  seront  conti- 
nuées et  les  jugements  seront  exécutés  conformément 
aux  lois . 

Art.  6.  Ne  sont  point  compris  dans  la  présente  am- 
nistie les  crimes  ou  délits  contre  les  particuliers,  à  quel- 
que époque  qu'ds  aient  été  commis  ;  les  personnes  qui 
ren  seraient  rendues  coupables  pourront  être  poursui- 
vies conformément  aux  lois. 

Art.  7.  Ceux  des  régicides  qui,  au  mépris  d'une  clé- 
mence presque  sans  bornes,  ont  voté  pour  l'Acte  addi- 


lioDO"!  <Mi  arc^pCiï  d««  foty^îcss  o«  eaplois  de  Tasarpa- 
te«ir.  et  qai.  par  la,  «<  soot  dé^.lasis  et^n^ws  irrécooei- 
lL«bl««  de  U  Fraac«  «t  da  aoa«<fi^n^«i  léfidiie.  sont 
excios  a  perpét-nb;  do  roTaaoM.  et  S4mi  icftu  d'co  sor- 
tir dans  le  délai  d'ui  oio».  icms  la  peice  portée  par 
i'arti<'le  33  do  Co-ie  péLai;  î.«  ne  p  orruot  y  jooir  d'aa- 
Clin  droit  cinl.  f  po»setjer  aocaiks  tiiess.  tîticsm  pen- 
sioDs  a  eux  tod^'M?*  a  litre   leraiwt. 

Donné  a  Pan«,  1^  Den«ieD»')car  do  mois  de  Janvier 
de  l'an  de  griee  1816,  cS  de  notre  re^e  le  nogt-et- 
nniems. 

Sismé  LOUIS. 
Et  pins  bas. 

Par  le  Roi  ; 
Signé  RicnEurc. 

Un  membre  propose  de  chaîner  M.  le  président 
de  porter  ao  Roi  les  trîfs-hombles  remercf  meots 
de  la  Chambre  des  [Mtirs  pour  [a  bonté  toate  gra- 
tnite  qu'a  eue  Sa  Majesté  d'associer  la  Chambre  à 
l'acte  de  clémcQœ  parement  royale  qae  contient 
la  loi  d'amnistie. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Les  ministres  da  Roi  se  retirent. 

M.  le  PrésMeat  communique  à  la  Cbambre 
un  message  parvenu  depuis  la  dernière  séance, 
et  contenant  envoi  d'une  re'^ution  prise  par  la 
Chambre  des  députés  le  28  décembre,  relatwement 
au  deuil  générai  du  21  janvier. 

Lecture  faite  de  cette  résolution  par  un  de 
MM.  les  secrétaires,  H.  le  orésident  en  ordonne, 
aux  termes  du  règlement,  Vimpression  et  la  dis- 
tribution. 

L'Assemblée  arrête  que  la  discussion  s'onvrira 
de  suite  sur  ses  dispositions. 

Un  membre  pen.<!e  qu'au  lieu  d'élever  sur  une 
place  publique,  aiosi  qu'on  le  propose  par  l'arti- 
cle 3,  le  monument  qui  sera  consacré  à  la  mémoire 
de  Louis  XVI,  il  conviendrait  de  placer  ce  monu- 
ment dans  l'enceinte  d'un  temple,  ou  dans  tout 
nutre  lieu  plus  favorable  au  recueillement  et  à  la 

grière.  Il  propose  en  conséquence  de  laisser  au 
oi  le  choix  cte  TemplacemenL 
Celte  opinion  est  partagée  par  divers  membres. 
D'autres  observent  qu'à  Londres  c'est  sur  la 

Ï^lace  même  où  le  crime  a  été  commis  que  s'élève 
e  monument  expiatoire. 
M.  de  Séae  obtient  la  parole,  et  dit  : 

Messieurs, 

Vous  croyez  bien  que  moi,  qui  ai  le  cœur  dé- 
chiré depuis  tant  d'années  par  le  souvenir  de  l'i- 
nutilité même  de  mes  efforts  dans  la  cause  sacrée  ; 
moi,  dont  la  douleur  sera  éternelle,  je  ne  réclame 
pas  la  parole  uniquement  pour  appuyer  une  me- 
sure d'expiation  qui,  hélas  1  n'a  aucun  besoin  de 
secours,  et  qui  en  cllc-môme  est  si  juste,  si  sage, 
si  nécessaire,  si  conforme  au  vœu  national,  si 
ardemment  sollicitée  depuis  longtemps  par  les 
vrais  Français,  qu'il  est  bien  impossible  qu'elle 
rencontre  o»  qu  elle  éprouve  la  moindre  contra- 
diction |)armi  vous.  Mais  puisque  ce  moment  est 
enfin  arrivé,  Messieurs,  je  ne  veux  pas  le  laisser 
passer  sans  saisir  cette  grande  occasion  de  vous 
révéler  dans  celte  majestueuse  enceinte  un  fait 
dont  moi  seul  peut-être  j'ai  connaissance,  et  qui, 
en  même  temps  qu'il  rentre  précisément  dans 
cette  mesure  clont  l'objet  surtout  est  de  laver  la 
nation  française  de  la  calomnieuse  imputation 
d'avoir  pris  une  part  au  moins  tacite  au  crime  af- 
freux qui  lui  a  coûté  tant  de  sang  et  de  larmes, 
est  trop  honorable  pour  elle  pour  rester  ignoré 
plus  longtemps. 

Je  vais  vous  reporter,  Messieurs,  à  une  époque 
bien  déplorable;  mais  il  faut  que  vou^  ayez  le 
courage  d'y  remonter  un  Instant  avec  moi. 
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A  cette  époque,  si  fatale  pour  la  France,  et  je 
puis  dire  aussi  pourlemoade,  où  quelques  hommes 
si  indignes  de  ce  nom  et  qui  déshonoraient  si 
honteusement  la  nature  humaine,  conçurent  ri- 
dée du  plus  atroce  des  parricides,  ils  conçurent 
aussi  l^exécrable  projet  d'y  associer  le  peuple 
français.  Ils  ne  portaient  pas  dans  ce  moment-là 
le  délire  jusqu*à  oser  prendre  sur  eux  le  forfait 
tout  entier;  ils  auraient  voulu  que  la  France  en 
partageât  Téternel  opprobre  avec  eux.  Mais,  mal- 
uré  tous  les  maux  qu'ils  avaient  déjà  faits  à  celle 
France  qu'ils  avaient  rendue  leur  victime,  et  à 
quelque  excès  qu'ils  eussent  dépravé  Topinion 
publique,  ils  n'étaient  pas  sùrsquele  peuple  fran- 
çais consentit  à  se  rendre  coupable,  par  son  ap- 
probation, de  complicité  dans  leur  horrible  at- 
tentat. Ils  avaient  le  désir  de  lui  soumettre  leur 
jugement;  ils  cherchaient  à  éloigner  d'eux  la 
terrible  responsabilité  de  ce  jugemeht  dans  les 
siècles.  Ils  auraient  voulu  qu'il  fût  ratifié  par  le 
corps  même  de  la  nation;  mais  ils  n'osaient  pas 
s'exposer  à  solliciter  cette  ratification,  sans  être 
certains  d'avance  de  l'événement  :  ils  cherchèrent 
donc  h  s'en  assurer.  Ils  envoyèrent  dans  la  plus 
grande  partie  des  départements  des  commissaires 
expressément  chargés  de  sonder  en  secret  les  es- 
prits, et  de  découvrir  quel  pourrait  être  le  résultat 
du  recours  qu'on  se  permettrait  de  tenter.  Dans 
d'autres  départements  ils  se  contentèrent  d'écrire 
aux  autorités  qu'ils  avaient  créées,  et  de  leur  de- 
mander aussi  ta  même  instruction.  Mais  heureu- 
sement pour  la  France,  Messieurs,  toutes  les  ré- 
ponses furent  les  mêmes,  de  toutes  les  parties  de 
sa  vaste  étendue,  et  les  preuves  les  plus  authen- 
tiques en  ont  passé  dans  le  temps  sous  mes  yeux  : 
on  leur  déclara  que  s'ils  avaient,  l'épouvantable 
audace  de  juger  leur  Roi,  et  encore  plus  celle  de 
le  condamner,  et  qu'on  réunit  partout  les  assem- 
blées primaires  pour  leur  soumettre  cette  condam- 
nation, elle  ne  serait  jamais  ratifiée.  Alors,  Mes- 
sieurs, ne  pouvant  plus  corrompre  la  nation  sur 
ce  point,  ils  cherchèrent  à  se  corrompre  en  quel- 
que sorte  entre  eux  ;  ils  travaillèrent  à  réunir  dans 
leur  sein,  en  faveur  de  leur  opinion,  un  nombre 
prédominant  de  suffrages;  et  ils  y  parvinrent.  Ce 
lut  le  15  jVinvter  qu'ils  posèrent  et  agitèrent  cette 
question  fameuse  :  Le  jugement  de  fa  Convention 
nationale  contre  Louis  sera-t-il  soumis  à  la  rati- 
fication du  peuple  ? 

Pendant  que  cette  question  s'agitait,  Messieurs, 
on  avait  l'espérance  que  la  nécessité  de  la  ratifi- 
cation du  oeuple  pourrait  être  admise.  Les  défen- 
seurs du  Roi  au  moins,  trompés  par  leur  zèle, 
avaient  eux-mêmes  cette  opinion  ;  le  Roi  la  par- 
tageait aussi  avec  eux.  Ce  monarque  infortuné 
me  chargea  même  alors  de  faire  un  mémoire  pen- 
dant la  nuit,  et  au  moment  où  l'on  procédait  à 
l'appel  nominal  sur  cette  question,  pour  pouvoir 
l'aaresser  sur-le-champ  aux  assemblées  primaires 
dés  qu'elles  seraient  réunies.  Je  fis  ce  mémoire, 

Messieurs mais  le  lendemain  le  résultat  de 

l'appel  nominal  fut  connu,  et  toute  la  France  ap- 
pnt  que  283  voix  seulement  s'étaient  élevées  en 
faveur  du  droit  qu'on  était  forcé  de  lui  reconnaî- 
tre, et  que  424  avaient  rejeté  son  intervention. 
Ainsi  se  consomma  contre  la  nation  ce  crime  par- 
ticulier qui  devait  conduire  au  crime  plus  épou- 
vantable encore  d'une  condamnation  sans  appel 
contre  le  plus  juste,  le  plus  vertueux,  et  le  meil- 
leur des  rois  que  le  ciel  eût  jamais  peutTêtre 
montrés  i\  la  terre. 

Je  o'ai  pas  la  force,  Uessieurs,  de  vous  en  dire 
davantage;  ces  tristes  détails  ne  font  que  rouvrir 
et  oiBfier  encore  dans  n^ou  coeur  une  pûifi  mal- 


heureusement trop  profonde,  et  qui  ne  se  cica- 
trisera jamais;  mais  je  n'ai  pas  cru  devoir  vous 
dissimuler  une  circonstance  si  mémorable,  si  im- 
portante pour  l'honneur  même  de  la  nation,  et 
aui  vient  si  naturellement  à  l'appui  de  la  mesure 
'expiation  qui  vous  est  proposée  parla  Chambre 
des  députés.  Cette  Chambre,  Messieurs,  a  eu  la 
douloureuse  et  louchante  initiative  de  cette  me- 
sure, et  c'était  à  elle  qu'elle  appartenait,  comme 
il  vous  appartient  à  vous  de  Taccueillir,  et  au  Roi 
de  la  cons^acrer.  Vous  voyez  à  présent  combien 
elle  est  nécessaire;  il  est  temps  enfin  que  ce  grand 
témoignage  de  la  révolte  secrète  de  la  nation  con- 
tre le  plus  détestable  des  parricides,  ce  témoignage 
qui  a  existé  jusqu'ici  sans  être  connu,  et  qui  sera 
revendiqué  par  l'histoire,  éclate  aux  yeux  de 
l'Europe.  11  faut  que  l'Europe,  il  faut  que  le  monde 
sache  jusqu'à  quel  point  le  peuple  français  a  été 
innocent  de  ce  forfait  dont  la  mémoire  ne  peut 
plus  périr.  Il  faut  que  la  justice  des  siècles  rejette 
avec  indignation  sur  les  seuls  coupables  le  poids 
tout  entier  de  cet  attentat  monstrueux,  qui  sans 
doute,  pour  l'honneur  de  l'espèce  humaine,  n'aura 
plus  d  exemple.  Tel  est  aussi.  Messieurs,  l'objet 
de  ce  deuil  universel  qu'on  vous  propose  pour 
le  21  janvier;  et  ce  deuil  si  sincère,  en  même 
temps  qu'il  éternisera  le  souvenir  du  crime  pour 
servir  de  leçon  à  tous  les  peuples  de  la  terre, 
éternisera  aussi  l'iiorreur  qu'il  a  inspirée  à  la  na- 
tion française,  Tindestructible  douleur  qu'elle  en 
conserve  et  qu'elle  en  conservera  tant  qu  elle  exis- 
tera comme  nation,  son  respect  devenu  encore, 
depuis  cette  funeste  époque,  plus  prorond  pour  la 
royauté,  devenue  elle-même,  pour  elle,  un  plus 
grand  besoin,  le  culte  qu'elle  a  voué  à  jamais  à 
la  mémoire  du  plus  malheureux  et  du  plus  saint 
des  rois,  et  enfin  son  amour,  son  dévouement, 
sa  vénération,  sa  reconnaissance  pour  ce  prince 
adoré  qui,  après  tant  de  calamités,  de  crimes,  de 
désastres,  a  eu  le  généreux  courage  de  se  charger 
de  nos  destinées,  et  à  qui  la  Providence  accordera, 
il  faut  l'espérer,  le  bonheur  de  les  accomplir. 

Je  vote  pour  la  résolution  de  la  Chambre  des 
députés. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours. 

Un  membre  (M-  le  comte  de  Latour  du  Pln- 
Gouvernet  )  propose  d  en  ordonner  pareille-r 
ment  l'insertion  au  procès-verbal,  et  d'y  nommer 
l'opinant,  afin  d'assurer  dans  l'avenir,  au  fait  ré- 
vélé par  M.  de  Sèze,  l'autorité  résultante  de  son 
témoignagne.  L'intérêt  de  la  vérité,  dans  une  cir- 
constance aussi  importante,  justifiera  sans  doute 
aux  yeux  de  la  Chambre  cette  dérogation  h  son 
règlement. 

L'Assemblée  ordonne  que  le  discours  de  M.  de 
Sèze  sera  inséré  au  procès-verbal  sous  le  nom  de 
son  auteur. 

M.  le  Ylcointe  de  Châteanbriand.  Mes- 
sieurs, qu'il  me  soit  permis  de  vous  rappeler, 
dût-on  m'accuser  d'un  peu  d'orgueil,  que  je  re- 
çus l'année  dernière,  à  pareille  époque,  une  bien 
douce  récompense  de  ma  Odélité  à  mon  souve- 
rain légitime.  Cette  récompense  fut  d'être  officielr 
lement  chargé  d'annoncer  la  pompe  funèbre  que 
la  France  allait  célébrer  en  mémoire  du  roi-mar- 
tyr, et  les  monuments  que  la  piété  de  Louis  XVIII 
voulait  fonder  pour  éterniser  ses  regrets.  Je  fus 
redevable  de  ce  choix  à  un  ministre  aoot  l'amitié 
m'honore,  et  qui,  s'il  a  des  ennemis,  doit  en  cher- 
cher le  plus  grand  nombre  parmi  les  ennemis  du 
Roi.  Vous  aurez  sans  doute  oublié.  Messieurs,  ou 
peut-être  n'aurez-vops  jamais  lu  le  programme 
que  je  traçai  alors  de  la  fête  expiatoire  :  cpmme 
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il  renferme  des  dispositions  qui  se  rattachent  à  la 
résolution  de  la  Giiambre  des  députés;  comme 
ces  dispositions  sont  en  partie  l'ouvrage  du  Roi, 
souffrez  que  je  remette  sous  vos  yeux  quelques 
traits  du  tableau. 

«  Tandis  que  les  restes  mortels  de  Louis  XVI  et 
de  Marie- Antoinette  seront  portés  à  Saint-Denis, 
on  posera  la  première  pierre  du  monument  qui 
doit  être  élevé  sur  la  place  Louis  XV. 

c  Ce  monument  représentera  Louis  XVI,  oui 
déjà  quittant  la  terre,  s'élance  vers  son  étt^rnelle 
demeure.  Un  ange  le  soutient  et  le  guide,  et 
semble  lui  répéter  ces  paroles  inspirées  :  Fils  de 
saint  Louis ^  montez  au  ciel!  Sur  un  des  côtés  du 
piédestal  paraîtra  le  buste  de  la  Reine  dans  un 
médaillon  ayant  pour  exergue  ces  paroles  si 
dignes  de  réponse  de  Louis  XVI  :  fai  tout  vu, 
tout  entendu,  fai  tout  oublie'.  Sur  une  autre  face 
de  ce  piédestal,  on  verra  un  portrait  en  bas-relief 
de  madame  Elisabeth  ;  ces  mots  seront  écrits  au- 
tour :  Ne  les  détrompez  pas;  mots  sublimes  qui 
lui  échappèrent  dans  la  journée  du  20  juin,  lors- 
que des  assassins  menaçaient  ses  jours  en  la  pre- 
nant pour  la  Reine.  Sur  le  troisième  côté  sera 
gravé  le  testament  de  Louis  XVI,  où  on  lira,  en 
plus  gros  caractères,  cette  ligne  évangélique  : 

JE  PARDONNE  DE  TOUT  MON  COEUR 
A  CEUX  QUI  SE  SONT  FAITS  MES  ENMEMIS. 

«  La  quatrième  face  portera  l'écusson  de  France 
avec  cette  inscription  :  Louis  XVI II  à  Louis  XVI, 
Les  Français  solliciteront  sans  doute  Thonneur 
d'unir  au  nom  de  Louis  XVlll  le  nom  de  ta  France 
qui  ne  peut  jamais  être  séparé  de  son  Roi...  > 

«  Ce  monument  ne  sera  pas  le  seul  consacré  au 
malheur  et  au  repentir.  On  élèvera  une  chapelle 
sur  le  terrain  du  cimetière  de  la  Madeleine.  Du 
côté  de  la  rue  d'Anjou,  elle  représentera  un  tom- 
beau antique;  rentrée  en  sera  placée  dans  une  i 
nouvelle  rue  que  Ton  percera  lors  de  rétablisse- 
ment de  cette  chapelle.  Pour  mieux  envelopper 
les  différentes  sépultures,  Tédifice  entier  se  dé- 
ploiera en  forme  d'une  croix  latine,  éclairée  par 
un  dôme  qui  n'y  laissera  pénétrer  qu'une  clarté 
religieuse.  Dans  toutes  les  parties  du  monument 
on  placera  des  autels  où  chacun  ira  pleurer  une 
mère,  un  frère,  une  sœur,  une  épouse,  enfin  toutes 
ces  victimes,  compagnes  fidèles,  qui,  pendant 
vingt  ans,  ont  dormi  auprès  de  leur  maître  dans 
ce  cimetière  abandonné  :  c'est  là  qu'on  viendra 

Sarticlilièrement  honorer  la  mémou*e  de  M.  de 
lalesherbes.  On  nous  pardonnera  peut-être  d'as- 
socier ici  le  nom  du  sujet  au  souvenir  du  Roi.  11 
y  a  dans  la  mort  le  malheur  et  la  vertu,  quelque  ^ 
chose  qui  rapproche  les  rangs. 

«  Le  Roi  fondera  à  perpétuité  une  messe  dans 
celle  chapelle  :  deux  prêtres  seront  chargés  d'y 
entretenir  les  lampes  et  les  autels.  A  Saint-Denis, 
une  autre  fondation  plus  considérable  sera  faite 
au  nom  de  Louis  XVÏ,  en  faveur  des  évoques  et 
des  prêtres  infirmes  qui,  apréB  un  long  apostolat, 
auront  besoin  de  se  reposer  de  leurs  saintes  fa- 
ligues.  Ils  remplaceront  l'ordre  religieux  qui  veil- 
lait aux  cendres  de  nos  rois.  Ces  vieillards,  par 
leur  âge,  leur  gravité,  et  leurs  travaux,  devien- 
dront les  gardiens  naturels  de  cet  asile  des  morts, 
où  eux-mêmes  seront  près  de  descendre.  Le  pro- 

i'et  est  encore  de  rendre  à  cette  abbaye  les  tom- 
)eaux  qui  la  décoraient,  et  auprès  desquels  Suger 
faisait  écrire  notre  histoire,  comme  en  présence 
Ae  la  mort  et  de  la  vérité.  » 
Voilà,  Messieurs,  ce  qui  fut  commandé  par  le 
'.  Une  ordonnance  déclara  de  plus  qu'à  l'ave- 


nir, le  21  janvier  serait  un  jour  consacré  par  des 
cérémonies  religieuses.  La  première  pensée  de  ce 
grand  sacrifice  de  paix  appartient  donc  à  notre 
souverain,  comme  tout  ce  qui  s'est  fait  de  bon  et 
de  noble  depuis  la  restauration  de  la  monarchie. 
Et  pourtant,  dans  le  programme  dont  je  viens  de 
lire  quelques  passages,  que  de  choses  déjà  vieil- 
lies, que  de  réflexions  qui  ne  sont  déjà  plus  ap- 
plicables au  moment  ou  je  vous  parle!  Dum  lo- 
quimur^  fugerit  tnm'da  œtas  !  Combien,  lorsque  je 
retraçais  la  pompe  de  Saint-Denis,  il  y  avait  alors 
d'espoir  au  milieu  du  deuil  de  la  patrie!  Combien 
le  repentir  de  quelques  hommes  paraissait  sin- 
cère! Qu'il  était  doux  pour  le  Roi  de. leur  par- 
donner I 

Mais,  quand  leur  seconde  trahison  nous  forçait 
de  quitter  le  sol  natal,  auraient-ils  jamais  cru 
que  nous  nous  retrouverions  ici,  à  celte  époque 


vaut.  Ce  Dieu,  pour  les  confondre,  a  renfermé 
dans  le  court  espace  d'un  an  des  événements 
qu'un  siècle  entier  pourrait  à  peine  contenir;  les 
hommes  et  les  choses  se  sont  précipités,  se  sont 
écoulés  comme  un  torrent  :  toute  la  terre  a,  pour 
ainsi  dire,  nasse  en  France  entre  deux  pompes 
funèbres.  Partis  d'un  tombeau,  nous  sommes 
revenus  au  pied  de  ce  tombeau;  et,  de  tant  de 
projets  conçus,  il  n'est  resté  que  ceux  que 
Louis  XVlll  avait  formés  pour  les  cendres  du  Roi 
son  frère. 

La  Chambre  des  députés  veut  partager  les  œu- 
vres de  notre  souverain  ;  elle  veut  unir  la  douleur 
du  peuple  à  celle  du  Roi  :  elle  nous  invite  à 
nous  joindre  à  son  touchant  hommage.  Pairs  de 
France,  vous  qui  tenez  la  place  de  l'antique  no  • 
blesse,  à  l'exemple  du  pieux  Tanneguy,  vous  vous 
empref'SiTez  de  concourir  aux  obsèques  d'un 
monarque  que  des  ingrats  abandonnèn»nl.  J'ai 
vu.  Messieurs,  les  ossements  de  Louis  XVI  mêlés 
dans  la  fosse  ouverte  avec  la  chaux  vive  qui  avait 
consumé  les  chairs,  mais  qui  n'a  pu  faire  dispa- 
raître le  crime  !  J'ai  vu  le  squelette  de  Marie- 
Antoinette,  intact  à  l'abri  d'une  espèce  de  voûte 
qui  s'était  formée  au-dessus  d'elle,  comme  par 
miracle  !  La  tête  seule  était  déplacée  !  et  dans  la 
forme  de  cette  tête  ou  pouvait  encore  reconnaître 
(ô  Providence!)  les  traits  où  respirait  avec  la 
grâce  d'une  femme,  toute  la  majesté  d'une  reine! 
Voilà  ce  que  j'ai  vu.  Messieurs,  voilà  les  souve- 
nirs pour  lesquels  nous  n'aurons  jamais  assez  de 
larmes;  voilà  les  attentats  que  les  hommes  ne 
sauraient  jamais  expier!  Quand  vous  élèveriez  à 
la  mémoire  de  ces  grandes  victimes  un  monu- 
ment pareil  aux  tombeaux  qui  bravent  les  siè- 
cles dans  les  déserts  de  l'Egypte,  vous  n'auriez 
encore  rien  fait  :  tout  cet  amas  de  pierres  ne 
couvrirait  pas  la  trace  d'un  sang  qui  ne  s'effacera 
jamais  ! 

Mais  remarquez.  Messieurs,  la  puissance  de  la 
religion,  de  cette  religion  appelée  à  notre  secours 
par  noire  monarque  et  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés! Elle  seule  peut  égaler  les  marques  de  la  dou- 
leur à  la  grandeur  des  adversités  ;  elle  n'a  besoin 
pour  cela  ni  de  pompes  magnifiques,  ni  de  mau- 
solées superbes  :  quelques  larmes,  un  jeûne,  un 
autel,  une  simple  pierre  où  elle  aura  gravé  le 
nom  du  Roi  ,  lui  suffiront.  Laissons-la  donc 
mener  le  deuil  :  cherchons  seulement  si  dans  la 
résolution  soumise  à  votre  examen,  ainsi  que 
dans  les  adresses  que  l'on  prépare,  rien  n'a  été 
oublié. 

Je  crois,  Messieurs,  apercevoir  une  omission. 
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Au  milieu  de  tant  d'objets  de  tristesse,  on  n'a  pns 
assez  également  départi  le  tribut  de  nos  larmes. 
A  peioe  dans  les  projets  divers  a-t-on  nommé  ce 
roi-enfant,  ce  jeune  martyr  qui  a  chanté  les 
louanges  de  Dieu  dans  la  fournaise  ardente.  Est- 
ce  parce  qu'il  a  tenu  si  peu  de  place  dans  la  vie 
et  dans  notre  histoire,  que  nous  Toublions?  Mais 
que  ces  souffrances  ont  dû  rendre  ses  jours  lents 
a  couler,  et  que  son  règne  a  été  long  par  la  dou- 
leur 1  Jamais  vieux  roi  courbé  sous  les  ennuis 
du  trône,  a-t-il  porté  un  sceptre  aussi  lourd  ? 
jamais  la  couronne  a-t-eile  pesé  sur  la  tète  de 
Loais  XIV  desa>ndant  dans  la  tombe,  autant  que 
le  bandeau  de  Tinnocence  sur  le  front  de 
Louis  XVII  sortant  du  berceau?  Qu'est-il  devenu 
ce  pupille  royal  laissé  sous  la  tutelle  du  bour- 
reau, cet  orphelin  qui  pouvait  dire,  comme  Thé- 
ritier  de  David  :  «  Mon  père  et  ma  mère  m'ont 
abandonné  ?»  Où  est-il  le  compagnon  des  adver- 
sités, le  frère  de  l'orpheline  du  Temple?  Où  pour- 
rai-je  lui  adresser  cette  interrogation  terrible  et 
trop  connue  :  Capet^  dors-tu?  lève-toi! —  Il  se 
lève,  Messieurs,  dans  toute  sa  gloire  céleste,  et  il 
vous  demande  un  tombeau.  Maléliction  sur  les 
scélérats  qui  nous  obligent  aujourd'hui  à  tant  de 
réparations  vaines  !  Qu'elle  soit  séchée  la  main 

Earricide  qui  osa  se  lever  sur  cet  enfant  de  saint 
ouis;  roi  oublié  jusqu'ici  dans  nos  annales, 
comme  il  le  fut  dans  sa  prison  1  Lu  France  rejette 
enfin  les  hommes  qui  ont  eux-mêmes  rejet»;  une 
amnistie  sans  exemple.  Us  ont  méconnu  leur 
second  père  :  la  patrie  ne  les  connaît  plus  1  Leur 

Eropre  fureur  a  effacé  la  clause  du  testament  de 
ouis  XVI,  qui  les  mettait  à  Tabri  :  la  justice  a 
repris  si*8  droits,  et  le  crime  a  cessé  d'être  invio- 
laole. 

Jh  vote,  Messieurs,  pour  l'adoption  pleine  et 
entière  de  la  resolution  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, et  je  regrette  qui»  nos  règlements  nous  inter- 
disent de  la  voter  p:ir  acclamution.  Je  propose 
en  outre  d'ajouter  à  la  résolutio  i  cet  amen- 
dement qui  complétera  les  expiations  du  21  jan- 
vier : 

«  Le  Roi  sera  humblement  supplié  d'ordonner 
qu'un  monument  soit  élevé  à  la  mémoire  de 
Louis  XVli,  au  nom  et  aux  frais  de  la  nation.  » 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours. 

M.  le  eamte  de  l<«lly-Toleiidal.  Mes- 
sieurs, il  était  dans  Tordre  que  cette  voix  qui 
défendit  avec  tant  de  courage,  il  y  a  vingt-trois 
ans,  l'auguste  victime,  objet  de  nos  douleurs  éter- 
nelles et  de  notre  vénération  reli^îieuse,  se  fit 
entendre  aujourd'hui  la  première  dans  celte  en- 
ceinte; que  la  première  elle  donnât,  pour  ainsi 
dire,  le  signal  des  honneurs  que  nous  allons  dé- 
cerner à  la  cendre  et  à  la  mémoire  du  roi-mar- 
tyr. Les  particularités  que  vient  de  nous  révêler 
le  défenseur  de  Louis  XVI  méritaient  tous  les 

§enres  de  publicité  que  vous  vous  êtes  empressés 
e  leur  donner.  Biles  n'ont  rien  ajouté  sans 
doute  à  notre  conviction  personnelle  qui  était  en- 
tière, mais  elles  nous  ont  porté  une  grande  con- 
solation, parce  qu'il  en  résulte  un  grand  argu- 
ment de  plus  à  opposer  soit  aux  ignorants  ou 
malveillants  détracteurs  de  la  nation  française, 
soit  à  cette  petite  portion  de  Français  dénaturés, 
qui  ont  cru  vainement  pouvoir  s'affranchir  d'une 
responsabilitépersonnelle,  en  ^  cachant  derrière 
une  prétendue  complicité  nationale.  Pas  la 
dixième  partie  dupeunle  anglais  !  s'écriait  une  gé- 
néreuse Anglaise,  en  aonnant  le  démenti  à  la  cour 
régicide  de  1649.  Pas  la  millième  partie  du  peuule 
français!  peut  s'écrier  la  France  aujourd'hui  plus 


crue  jamais.  Plus  que  jamais,  il  reste  démontré  que 
l  appel  au  peuple,  si  on  lui  eût  laissé  un  libre 
cours,  eût  tourné  contre  les  meurtriers  eux-mêmes 
leur  hache  parricide.  Us  l'ont  senti,  ils  ont  trem- 
blé, et,  en  interdisant  l'appel  de  leur  jugement, 
ils  ont  absous  la  nation  de  leur  forfait. 

Après  M.  de  Sèze,  Messieurs,  apn'^s  l'orateur  qui 
l'a  suivi  à  la  tribune,  après  la  demande  qu'il  vous 
a  faite  d'une  expiation  et  d'un  monument  de  plus 
pour  cet  enfant  roi,  sur  lequel  un  long  et  téné- 
breux assassinat  a  étendu  bs  voiles  de  la  mort,  à 
l'aurore  de  sa  vie,  toutes  les  voix,  comme  tous  les 
cœurs,  doivent  brûler  de  se  confondre.  Je  m'ac- 
cuserais de  témérité  pour  avoir  retardé  d'une  seule 
minute  votre  délibération, si.en adhérant  de  toutes 
les  puissances  de  mon  &me  à  ce  qui  vous  est  pro- 
posé par  les  re|)résentants  du  peuple  français,  je 
ne  voulais  vous  demander  d'y  joindre  quelques 
dispositions  bien  simples,  mais  auxquelles  j'avoue 
que  j'attache  un  prix  infini. 

Dès  l'année  dernière.  Messieurs,  le  21  jan- 
vier 1815,  je  sollicitais,  ou  plutôt  j'annonçais  le 
vœu  qui  vient  d'être  formé;  j'osais  brûler  un  en- 
cens particulier,  j'osais  verser  des  larmes  person- 
nelles au  pied  de  la  tombe  sacrée. —  Ah!  sans 
doute,  je  lui  dois,  au  milieu  du  culte  universel, 
un  culte  spécial,  pour  les  plus  grands  bienfaits 
que  le  cœur  d'un  sujet  victime  d'une  grande  ini- 
quité puisse  recevoir  de  la  justice  magnanime  et 
compatissante  de  son  souverain.  Le21  janvier  1815, 
ie  voyais  tous  les  potentats  et  tous  les  peuples  de 
l'Europe  pleurer  ensemble  la  mort  du  Roi-Juste, 
et  bénir  ensemble  ravénemeni  du  Roi-Désiré. 
J'entendais  les  nations  et  les  chefs  des  nations 
demander  au  ciel  que  le  testament  de  Louis  XVI 
devint  un  nouveau  si&rne  d'alliance,  qui  garantit 
à  la  terre  qu'elle  ne  serait  plus  submergée  par  un 
nouveau  déluge  de  sang.  11  me  semblait  que 
jamais  scène  plus  imposante,  que  jamais  jour  plus 
solennel  n'avaient  frappé  la  vue,  occupé  la  pen- 
sée ou  remué  le  cœur  des  hommes,  et  je  m'é- 
criais : 

«  Que  ce  jour  ait  donc  un  anniversaire,  mais 
«  un  anniversaire  national  en  même  temps  que 
«  perpétuel!  Il  appartenait  au  royal  héritier  de 
V  l'auguste  martyr,  et  aux  princes  de  son  sang, 
«  d'approcher  les  premiers,  de  toucher  seuls  ces 
«  religues  sacrées.  Le  cortège  des  fidèles  a  dû  les 
«  environner  ou  les  suivre  à  une  distance  respec- 
«  tueuse  ;  il  a  dû  craindre  même  de  troubler  par 
«  un  gémissement  inconsidéré  le  religieux  si- 
«  lence  de  leur  douloureux  ministère.  Ce  mini»- 
«  tèrc  une  fois  rempli,  la  cendre  sainte  déposée 
«  sous  l'autel,  alors  les  représentants  de  la  nation 
«  doivent  à  la  nation  de  proclamer  ses  sentiments, 
a  d'immortaliser  ses  douleurs  et  ses  bénédictions, 
«  de  venger  sa  gloire  et  sa  loyauté,  de  faire  du 
*»  vœu  spontané  de  tous  les  cœurs  une  loi  consti- 
«  tutionnelle  de  l'Etat,  et  d'ajouter  à  tous  les  mo- 
a  numents  qui  vont  s'élever  celui  d'une  solennité 
«  qui,  de  la  génération  actuelle,  arrive  aux  géné- 
«  rations  dernières.  A  jamais  !  porte  le  bill  do  par- 
er lement  anglais,  qui  a  innitué  la  solennité  du 
«  30  janvier,  en  l'appelant  un  jour  saint  (holy 
«  DAY  FOa  EVER)  N'en  doutons  pas^  le  parlement 
«  français^  à  sa  rentrée,  portera  au  pied  du  trône 
«  le  même  vœu,  et  gloire  à  ceux  de  ses  membres 
«  qui,  en  le  provoquant,  consacreront  leurs  noms, 
a  comme  Hénéage  Finck  a  consacré  le  sien  en 
ff  Angleterre  (1)1  » 

Sans  doute,  Messieurs,  il  ne  fallait  rien  moins 

(\)  Du  30  janvier  1649  et  du  21  janvier  1793.  Paris* 
21  janvier  1815.  De  rimprimerie  de  A.  Belin. 
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que  cet  liommage  rendu  d'avance  à  la  représen- 
tation nationale,  pour  que  je  pusse  me  croire 
permis  de  me  citer  ainsi  moi-même  devant  vous. 
Mais  cet  hommage  était  juste.  Le  vœu  que  j'ai 
annoncé  va  être  porté  au  pied  du  trône  par  le  par^ 
lement  français,  La  gloire  de  Vavoir  provoqué  à 
consacré  une  fois  de  plus  un  de  ces  noms  que 
révèrent  spécialement  les  hommes  de  bien,  un 
nom  qui»  a  travers  des  diversités  d^opinion  sur 
les  questions  livrées  à  la  dispute  des  hommes,  a 
toujours  porté  avec  lui,  sur  ce  qui  est  fixe  et  im- 
muable, le  sceau  de  la  probité,  de  la  bienfaisance 
et  de  la  vertu  (1).  J'adopte  ce  vœu  ;  nous  l'adop- 
tons tous  :  voici  les  additions,  ou  plutôt  le  déve- 
loppement que  je  voudrais  y  apporter, 

1<>  Je  désire  qu'il  soit  inséré  textuellement  dans 
la  loi  projetée  que  le  testament  de  Louis  XYl  sera 
toujours  lu,  depuis  la  première  jusqu'à  la  dernière 
ligne,  au  milieu  de  cette  commémoration  annuelle 
de  son  martyre.  On  me  dit  que  cette  diFposition 
est  déjà  réglée  pour  tel  jour,  par  telle  ordonnance 
particulière.  Il  faut.  Messieurs,  que  ce  &oit  chose 
ferme  et  stable  à  jamais.  Il  faut  que  la  loi  géné- 
rale qui  va  être  portée,  eu  ordonnant  l'avenir, 
résume  le  passé  ;  qu'eu  réglant  définitivement  la 
célébration  de  ce  grand  annuel,  elle  n'en  omette 
aucune  circonstance.  11  faut  qu'elle  en  offre,  pour 
ainsi  dire,  le  rituel  en  détail.  Il  faut  enfin  que  ce 
testament  céleste,  que  cet  évangile  de  paix  et  de 
miséricorde,  de  religion  et  de  tolérance,  rappelle 
une  fois  dans  l'année,  lu  à  la  même  heure  dans 
toutes  les  églises  et  dans  toutes  les  communions 
chrétiennes  de  la  France,  perpétue  pour  elle  les 
bienfaits  de  son  royal  martyr,  resserre  des  nœuds 
que  rien  ne  doit  briser,  ramène  à  des  sentiments 
que  rien  ne  doit  faire  oublier. 

2»  L'expression  technique  de  jour  férié,  si 
on  la  laisse  sans  développement,  ne  me  parait 

Eas  assez  en  analogie  avec  l'impression  de  sensi- 
ilité  que  les  parotes  mêmes  d^une  telle  loi  doi- 
vent exciter  dans  tous  les  cœurs.  Je  désire  qu'il 
soit  littéralement  exprimé:  1®  que, /e  21 /anm'er 
de  chaque  année^  les  speetcKles  seront  fermés  : 
c'est  un  jour  de  deuil  et  d'invocation,  c'est  tin 
jour  saint  à  jamais  !  2**  que  tous  les  offices  publics^ 
et  notamment  les  tribunaux,  seront  en  vacance  : 
le  jour  où  le  Roi,  père  de  son  peuple,  est  tombé 
sous  une  main  parricide,  la  justice  avait  disparu 
de  la  France.  Je  demande  que,  dans  l'anniver- 
saire de  ce  jour,  les  temples  de  la  justice  offrent 
leurs  tabernacles  vides  et  déserts,  comme  la  reli- 
gion offre  les  siens  dans  l'anniversaire  de  la  jour- 
née où  le  Juste  par  excellence  a  été  victime  de 
l'iniquité  des  hommes. 

L'observation  de  M.  l'abbé  de  Montescruiou, 
cette  observation  si  juste  et  si  remarquable  par 
le  sentiment  de  toutes  les  convenances,  ayant  été 
aocueiilie  généralement  de  toute  la  Chambre,  je 
n'ai  plus  a  m'occuper  du  lieu  où  pourront  être 
placés  les  divers  monuments  consacrés  au  Roi 
que  nous  ne  pouvons  ni  assex  pleurer  ni  assez 
honorer.  Tout  le  monde  a  senti  que,  si  un  monu- 
ment ordinaire,  si  l'effigie  simple  et  tranquille  de 
ce  bon  Roi  pouvait,  comme  celle  de  ses  prédé- 

(1)  Charles-Quint,  à  son  voyage  en  France,  fat  reçu, 
en  1S39,  dans  le  châtean  de  Yerteuil,  par  Taîeul  da  duc 
de  La  Rochefoucauld.  £n  quittant  co  château,  l'empereur 
déclara,  suivant  les  paroles  d'un  historien  contemporain, 
n* avoir  jamais  entré  en  maison  qui  mieux  sentit  sa 
grande  vertUj  honnêteté  et  teigneurie,  que  celle-là.  Un 
successeur  de  Charles-Quiut  aurait  pu  faire  la  même 
observation  chez  les  descendants  de  l'auteur  des  Maxi- 
mes. {Notice  sur  La  Reehefoutauld,  par  M.  Suard, 
Mélanges  de  littérature,  le«.  1,  p.  194.) 


cesseurs,  s'offrir  à  nos  regards  dans  une  piaoe  pu- 
blique, tout  monument  qui  aurait  une  partie  al- 
légorique, sentimentale,  religieuse,  ne  pourrait 
être  placé  qu'à  l'ombre  des  autels,  environné  que 
de  leur  majesté.  Là,  une  fidélité  pieuse  ira  seule 
le  chercher  pour  y  déposer  des  hommages,  tandis 
que,  dans  les  carrefours  et  les  places,  en  exci- 
tant la  vénération  des  uns,  il  resterait  exposé  à 
la  légèreté  des  autres,  à  l'insouciance,  qui  seule 
sei-ait  une  profanation,  au  blasphème  peut-être, 
s'il  restait  encore  quelques-uns  de  ces  coupables 
déterminés  qui  ont  voulu  le  crime  par  choix,  et 
qui  se  sont  créé  des  complices  par  la  terreur. 

J'ajouterai  encore  que,  quel  qu'ail  été  le  nom- 
bre, si  déchirant,  des  victimes  augustes;  quel 
que  soit  celui  des  monuments,  si  justes,  qui 

f>ourront  être  réclamés  pour  leur  mémoire,  il  y  a 
à  une  tète  éminemment  sacrée  qui  doit  s'élever 
à  nos  regards  au-de^^sus  de  toutes  les  autres  ;  un 
monument  qui  doit,  le  premier,  satisfaire  notre 
cœur  et  recevoir  notre  culte. 

Au  sur|)lus,  Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un 
projet  de  loi  à  voter,  mais  d'une  proposition  de 
loi  à  soumettre  au  cœur  de  Sa  Majesté.  Toutes  les 
aspirations  du  nôtre,  toutes  les  suggesiions  de 
notre  zèle  arriveront  au  Hoi  :  il  dictera  sa  loi,  et 
nous  l'enverra.  Quel  autre  saura  jamais  mieux 
juger  et  sentir  quid  verum  atque  decens?  ^otve 
cQlte  filial  peut  se  reposer  sur  sa  religion  fra- 
ternelle. 

Aucun  autre  membre  ne  demandant  la  parole, 
M.  le  président  annonce  que  la  délibération  va 
s'ouvrir  sur  les  amendements  proposés. 

11  est  fait  en  conséquence,  par  un  de  MM.  les 
secrétaires,  une  seconde  lecture  de  la  résolution, 
ainsi  conçue  : 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

RÉSOLUTION  DE  LA  CHAMBRE. 

Séance  secrète  du  28  décembre  1815. 

c  Le  Roi  sera  supplié  de  proposer  une  loi  qui 
«  contienne  les  dispositions  suivantes  : 
«  1°  Le  21  janvier  de  chaque  année,  il  y  aura 
dans  le  royaume  un  deuil  général,  dont  Sa 
Majesté  fixera  le  mode  ;  ce  jour  sera  férié. 
«  2<»  Il  sera  fait,  le  même  jour,  conformément 
aux  ordres  donnés  par  le  Roi  à  ce  sujet  l'année 
dernière,  un  service  solennel  dans  chaque 
église  de  France. 

c  3<>  En  expiation  du  crime  de  ce  malheureux 
jour,  il  sera  élevé,  sur  une  place  de  la  capitale, 
au  nom  et  aux  frais  de  la  nation,  un  monument 
dont  le  mode  sera  réglé  par  le  Roi. 
«  La  Chambre  arrête  que  la  présente  résolution 
sera  envoyée  à  la  Chambre  des  pairs,  après  un 
délai  de  dix  jours.  » 

Les  président  et  secrétaires. 

Signé  Lainé,  le  marquis  de  La  Maison- 
fort,  Hyde  de  Neuville,  Gardonnel, 
Kergorlay. 

Cotte  lecture  faite,  chaque  article  est  de  nou« 
veau  relu  et  mis  en  délibération. 

Les  deux  premiers,  sur  lesquels  il  n'a  été  rien 
observé,  sont  provisoirement  admis  dans  les  ter- 
mes de  la  proposition. 

L'Assemblée,  d'après  les  observations  faites  sur 
le  troisième  article,  en  modifie  l'expression  ainsi 
qu'il  suit  :  «  En  expiation  du  crime  de  ee  mal- 
«  heureux  jour,  il  sera  élevé,  au  nom  et  aux  frais 
<  de  la  nation ,  dans  tel  lieu  qu'il  plaira  au  Roi 
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«  de  désigner,  un  monument  dont  le  mode  sera 
«  réglé  par  Sa  Majesté.  » 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  additionnel 
proposé  par  un  opinant,  et  qui  a  pour  objet  Té- 
rcciion  d'un  monument  consacré  à  la  mémoire 
de  Louis  XVII. 

Un  membre  propose  d'honorer  par  un  semblable 
monument  la  mémoire  de  la  reine  Marie-Antoi- 
nette et  de  madame  Elisabeth. 

Cette  proposition  est  généralement  appuyée; 
quelques  membres  seulement  observent  que,  la 
mémoire  de  ces  deux  illustres  victimes  se  trou- 
vant associée  à  celle  de  Louis  XYl  dans  le  monu- 
ment dont  la  construction  avait  été  projetée  Tan- 
née dernic^re  par  le  Roi,  il  semble  qu'il  n'y  eût 
d'omission  à  réparer  qu'à  l'égard  de  Louis  XVIF, 
qui  n'avait  point  été  compris  dans  le  projet.  Les 
opinants  ajoutent  que,  dans  tous  les  cas,  il  con- 
vient de  laisser  au  Roi  la  plus  grande  latitude  sur 
le  mode  d'exécution  des  vues  qui  lui  seront  pré- 
sentées. 

Âpres  quelques  discussions,  l'Assemblée  com- 
prend dans  l'article  additionnel  suivant,  les  deux 
propositions  qui  lui  ont  été  faites  : 

Article  additionnel, 

«  Le  Roi  sera  également  supplié  d'ordonner 
a  qu'un  monument  soit  élevé,  au*  nom  et  aux  frais 
«  de  la  nation,  à  ta  mémoire  de  Louis  XYIl,  de 
a  la  reine  Marie -Antoinette,  et  de  madame  Ëlisa- 
«  betb.  » 

Il  n'est  point  donné  de  suite  aux  deux  amende- 
ments relatifs,  le  premier,  à  la  fermeture  des 
spectacles  et  tribunaux  le  jour  du  21  janvier;  le 
second,  à  la  lecture  annuelle  du  testament  de 
Louis  XVI  dans  les  églises  où  se  fera  le  service 
expiatoire,  sur  le  fondement  qu  il  a  été  pourvu  à 
Tun  et  à  l'autre  objet  par  des  dispositions  éma- 
nées de  Sa  Majesté. 

La  délibération  des  amendements  se  trouvant 
terminée,  il  est  procédé  au  scrutin  sur  l'ensemble 
de  la  résolution. 

Le  nombre  des  votants  était  de  cent  trente-huit. 
Le  résultat  du  dépouillement  donne  l'unanimité 
des  suffrages  en  faveur  de  la  résolution  modifiée. 
Son  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la  Cham- 
bre, par  M.  le  président. 

La  séance  est  levée. 


ANNEXE 


À  la  séance  de  la  Chambre  des  pairs  du  9  jan- 
vier 1816. 

Nota.  Nons  croyons  devoir  insérer  ici  les  discours  de 
M.  le  due  de  Brissac,  M.  le  doc  de  BrogUe,  M.  le  duc 
de  DoodeauvJlle,  M.  le  marquis  de  Bonnay  et  M.  le  dac 
de  La  Force,  sur  le  projet  de  loi  ^amnistie.  —  Ces 
discours  n'ont  pas  été  prononcés  à  la  tribune,  mais  ils 
figurent  néanmoins  dans  les  documeots  de  U  Chambre 
des  pairs  (1). 

M.  le  dac  de  Brissae  (2).  Messieurs,  la  même 
loyauté  qui  m'eût  conduit  h  cette  tribune  pour 
combattre  le  premier  projet  d'amnistie  me  fait 
un  devoir  d'appuyer  de  mes  faibles  moyens  la 


(1)  Les  opinions  des  ducs  de  Brissac,  de  Broglie,  de 
Doudeauville,  de  La  Force  et  marquis  de  Bonnay  sur  le 
proJ4«t  de  loi  d'amnistie  n'ont  pas  été  insérées  au  Moni' 
teur. 

(S)  Ayant  été  des  premiers  à  m^  ranger  de  l'avis  de 
ceux  des  pairs  qui  ont  demandé  qu'on  allât  aux  voix 
sans  entendre  aucun  orateur,  parce  que  la  Chambre  pa- 


loi  qui  vous  est  soumise.  J'admire  la  haute  sa- 
gesse du  Roi,  qui,  malgré  son  inépuisable  benté, 
a  senti  qu'il  est  des  temps  où  une  clémence  sans 
bornes  ne  peut  qu'encourager  le  crime  et  effrayer 
les  gens  de  bien.  Je  bénis  Sa  Majesté  d'avoir  ac- 
cepté l'amendement  proposé  sur  l'article  3.  Ainsi 
a  été  écartée  une  disposition  qui  causait  une 
alarme  générale,  parce  qu'on  la  regardait  comme 
un  empiétement  sur  l'autorité  souveraine,  seule 
appelée  à  prononcer  sur  des  crimes  si  extraordi- 
naires, parce  qu'elle  conférait  aux  Chambres  un 
droit  qui  ne  peut  leur  appartenir,  et  que,  sous  le 
nom  de  coupd'Elat,  elle  leur  eût  fait  commettre 
un  acte  réprouvé  par  la  justice,  en  condamnant 
sans  les  entendre  des  hommes  dont  plusieurs, 
toutefois,  n'ont  que  trop  mérité  la  honteuse  dis- 
tinction d'être  éloignés  du  royaume.  Quant  à  moi, 
je  ne  crains  pas  de  le  redire,  Messieurs,  mon  atta- 
chement à  la  monarchie,  mon  amour  pour  le  Roi 
m'auraient  fait  constamment  repousser  une  telle 
mesure.  Rassuré  sur  ce  point,  je  viens  voter  pour 
une  loi  qui  a  l'assentiment  de  la  France,  puis- 

au'elle  a  obtenu  le  suffrage  de  la  Gtiambre  des 
éputés,  cette  réunion  si  éminemment  nationale, 
dont  la  noble  conduite  sera  éternellement  citée 
comme  un  modèle  du  plus  héroïque  dévouement 
et  de  la  véritable  fidélité  à  ses  princes. 

Jamais  on  n'oubliera  l'époque  où  le  Roi  et  ses 
fidèles  Chambres,  guidés  par  les  mêmes  princi- 
pes, animés  des  mêmes  vues,  auront  rassuré  la 
nation  en  ordonnant  le  châtiment  des  principaux 
coupables,  et  proclamant  en  faveur  des  faibles, 
de  ceux  qui  ne  furent  au'égarés,  l'amnistie  si 
impatiemment  attendue.  Non  que  le  désir  de  voir 
tous  les  Français  ralliés  enfîn  sous  la  bannière 
des  lis  m'aveugle  au  point  de  croire  que  les  grands 
coupables  soient  tous  atteints  par  la  loi;  mais  ils 
sont  tellement  signatôs,  l'union  des  Chambres 
avec  le  Roi  a  dû  porter  un  tel  désordre  dans  leurs 
rangs,  les  ministres  ont  pris  l'engagement  si  for- 
mel de  déjouer  leurs  perfides  complots,  que  ie  ne 
crains  plus  de  me  livrer  à  l'espoir  d'un  meilleur 
avenir.  11  est  trop  vrai  qu'aux  jours  d'alarme  ces 
vieux  conspirateurs,  dont  on  connaît  la  sinistre 
devise  :  souffrir  et  se  taire^  pourraient  encore, 
même  par  leur  silence,  éveiller  des  inquiétudes  ; 
mais  la  sentence  portée  contre  leurs  ahefs,  contre 
ces  hommes  que  le  plus  grand  des  crimes  a  sé- 
parés du  reste  de  la  société,  les  frappe  d'impuis-^ 
sance.  Qui  pourrait  désormais  écouter  leurs 
conseils?  Qui  oserait  parler  peureux?  Que  les 
régicides  atteints  par  la  loi  respirent  un  autre 
air  !  Qu'ils  désertent  cette  France  redevenue  la 
France  de  nos  aïeux,  celte  France  où  l'ombre  du 
roi-martyr  planera  doucement  sur  des  sujets 
dévoués  qui  ne  feront  plus  entendre  que  des  cris 
d'admiration  au  souvenir  de  sa  constance,  de  sa 
miséricorde  et  de  toutes  ses  vertus,  et  qui  s*ap- 
prêtent  à  l'implorer  comme  celui  des  rois  de  son 
nom  que  la  Jérusalem  céleste  compte  parmi  ses 
enfants. 

Quoique  j'aie  évité  d'entrer  dans  le  fond  de  la 
question,  parce  qu'il  ne  reste  plus  rien  à  dire  sur 
une  matière  si  éloquemment  débattue,  je  crois 
avoir  suffisamment  indiqué  le  plus  grand  avan- 
tage de  la  loi  proposée.  Elle  rassure  la  société, 
parce  que  de  grands  coupables  subiront  la  peine 


raissait  suffisamment  éclairée,  je  ne  comptais  pas  faire 
imprimer  mon  opinion.  Mais  plusieurs  de  mes  collègues 
ont  livré  la  leur  à  l'impression.  J'ai  cru  dès  lors  qu'il 
n'y  avait  aucune  raison  pour  taire  ma  pensée,  sur- 
tout ne  Pavant  point  dissimulée  dès  i'wsM^at  qa'U  i^ 
question  d  une  foi  d'amnistie. 
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dae  à  leurs  crimes  ;  elle  la  rassure,  parce  que  la 
li^ne  de  démarcation  entre  \e<  coupables  et  ceux 
qiii  ne  furent  qu  effarés  est  telteiuent  établie  que 
ces  derniers  n'ont  pas  même  une  oiéprL^  à  re- 
douter. G*  pendant.  iie.«.«ieurs,  r^tte  loi  si  généra- 
lement approuvée  tron?era  encore  des  contradic- 
teurs :  aux  uns,  elle  paraîtra  trop  i^évère;  aux 
autres  trop  indulgente.  Je  crois  inutile  de  répon- 
dre aux  premier:^.  Le  malheur  des  temps  que 
nous  avonâ  traversés,  le  relâchement  qui  s  est  in- 
troduit da<i8  les  rnœurs,  raffaibli^sement  des 
principes  religieux,  ces  fausses  idée.s  qu'ont  ré- 
pandues vingt-cinq  années  d'exD'i^  de  tout  genre, 
peuvent  st'uls  f  lin?  excuser  une  telle  opinion,  ou 
plutôt  en  rndre  raison. 

Ceux  qui  eussent  désiré  moins  d'indulgence 
ont  tant  de  motifs  à  faire  valoir,  leur  opinion  est 
tellement  conforme  aux  principes  de  la  justice  dis- 
thbutive,  qu'elle  ne  p«  ut  être  combattue  ^ue  par 
des  raisons  tirées  des  circostnanctfS.  Je  m'honore 
de  la  partager;  et  peut-être  si  le  besoin  le  plus 
impérieux  de  la  France  n'était  pas  de  jouir  enlin 
d'une  loi  à  laquelle  se  rattachent  tant  d'esjiérance.^, 
es^ayerais-je  de  dévelopner  les  considérai  ions  qui 
militeraient  en  faveur  d  une  plus  grande  sévérité; 
mais  ces  vrais  serviteurs  du  Roi  auxquels  je  m'a- 
dresse en  ce  moment,  ces  hommes  qui  ne  puisent 
que  dans  leur  cœur  la  régie  de  leur  conduite,  et 
qui  regardent  comme  essentiellement  bon  tout 
ce  qui  est  dans  les  intérêts  de  la  monarchie,  ont 
une  doctrine  si  franche,  qu'avec  eux  il  n'e^t  pas 
besoin  de  longs  nisonnefnirnts.  Laissant  les  so- 
ptiismes  aux  élèves  de  la  Révolution,  ils  n'avouent 
que  le  lion  sens  pour  conseiller.  Demandez-leur 
ce  qui  les  fiortait  à  invoquer  des  mesures  que  les 
dél^ués  du  peuple  n'ont  pas  cru  néanmoins  de- 
voir adopter,  ils  vous  répondront  :  La  conscience 
de  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  vingt-cinq  ans; 
les  tentatives  sans  cesse  renaissantes  des  ennemis 
de  l'ordre;  la  versatilité  d'opinions  qui  s'est  trop 
fait  apercevoir,  même  parmi  quelques  défenseurs 
de  la  bonne  cause;  l'apparition  soudaine,  à  diverses 
époques,  d'hommes  qui  venaient  après  la  tempête 
étaler  de  beaux  sentiments  et  un  patriotisme 
trotnpeur,  afin  de  ressaisir  et  de  diriger  ù  leur 
gré  un  pouvoir  dont  ils  ont  toujours  fini  par  abu- 
ser. Us  se  sont  plaints  avec  raison  de  Ja  fausse 
modération  qui  a  fait  accepter  les  services  de  ces 
caméléons.  Lors  de  la  première  restauration,  ils 
firent  entendre  des  plaintes  qu'on  dédaigna  ; 
leur  voix  prophétique  annonça  de  grands  désas- 
tres, elle  ne  fut  point  écoutée.  Un  froid  dédain  qui 
annonçait  au  moins uneaveuglesécurité,  laquelle 
s'allie  souvent  avec  une  belle  âme,  repoussa  des 
hommes  trop  éprouvés  pour  ne  pas  être  vraiment 
éclairés.  Le  20  mars  arriva  :  une  affreuse  catas- 
trophe a  de  nouveau  plongé  la  France  dans  le 
chaos.  Au  retourde  Tordre,  tes  royalistes  toujours 
inflexibles  dans  leurs  opinions,  parce  qu'il  sont 
invariables  dans  leurconduite,  renouvelèrent  leurs 
avertissements  ;  la  même  froideur  les  accueillit, 
le  même  système  prévalut,  et  l'on  ne  parla  en- 
core que  de  modération,  comme  si  l'homme  de 
bien  pouvait  ne  pas  s'échauffer  à  l'aspect  de  tant 
de  maux  qu'il  eût  été  i)Ossible  de  prévenir,  et 
dont  une  marche  peu  assurée  entraînait  nécessai- 
rement la  continuation.  Trop  d'événements  ont 
justillé  la  sagesse  de  leurs  vues,  ils  ont  eu  trop 
raison  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'insister. 

Dans  cet  état  de  choses,  des  mesures  sont  pro- 

Îiosées  pour  fixer  enfin  notre  état  politique.  Us 
es  examinent,  non,  comme  on  s'est  plu  à  le 
dire,  à  travers  le  prisme  de  leurs  passions,  mais 
avec  cette  froide  raison  qui  ne  se  paye  pas  de 


paroles,  et  qui  se  méfie  de  ces  prétendus  raison- 
nements avec  lesquels  on  ne  répond  à  rien.  Ils 
o;ii  invoqué  les  leçons  derexpérience  et  demandé 
que  les  méchants  fussent  mis  dan>  l'imfjosdbilité 
de  nuire  ;  ils  ont  sollicité  la  garantie,  qui  ne  leur 
fut  jariais  accordée,  d'uue  juste  sévérité,  avec 
laitueiie  seule  on  réprime  une  audace  toujours 
active,  toujours  croissante,  et  d'autant  plus  dan- 
gereuse qu  on  la  combat  avec  faiblesse.  On  a 
femt  d*'  croire  qu  ils  attaquaient  les  individus, 
qu'ils  voulaient  une  réaction,  comme  si  le  vrai 
royaliste  pouvait  vouloir  autre  chose  que  ce  qui 
réfiareet  conserve.  Delà  cette  lutte  d'opinions  dans 
laquelle  l'avantage  leur  est  absolument  resté, 
quoiqu'ils  n  aient  pas  obtenu  tout  ce  que  leur 
fsaiait  demander  une  sage  prévoyance.  Mais,  au 
point  où  nous  en  .sommes,  il  serait  peut-être  nui- 
sible, il  deviendrait  inutile  de  renouveler  des  dé- 
bats auxquels  a  dû  mettre  fin  I  assentiment  pres- 
que unani.iie  de  la  Chambre  des  députés  à  la  loi 
proposée. 

Désormais,  si  je  ne  me  trompe,  c'est  dans  la 
loi  même  que  se  trouvent  les  moyens  de  garantir 
la  tranquillité  publique.  Qu'elle  soit  bieii  enten- 
due, qu'elle  soit   strictement   exécutée,  et   la 
France  est  sauvée. 

Je  dis,  qu'elle  soit  bien  entendue.  Cette  oNser- 
vation.  Messieurs,  est  plus  importante  qu'on  ne 
pense.  Trop  de  gens  sont  intt'^ressés  à  donner  aux 
idées  une  fausse  direction,  pour  qu'on  ne  doive 
pa'î  se  teqir  en  garde  contre  les  assertions.  L'am- 
nistie fait  remise  de  la  peine  eneourue,  c'e>t  un 
pardon  solennel  accordé  par  le  souverain,  pardon 
en  vertu  duquel  nul  ne  peut  être  recherché  pour 
le  crime  ou  le  délit  dont  il  s'est  rendu  coupable  : 
mais  cet  acte  de  clémence  ne  peut  conférer  d'au- 
tre droit.  On  s'abuserait  étrangement  en  croyant 
qu'il  ne  doit  plus  exister  de  différence  entre  les 
Français  qui  ont  failli  et  ceux  qui  sont  demeurés 
fidèles;  il  n'y  en  a  plus  aux  yeux  de  la  loi;  il 
devra  continuer  d'en  exister  aux  yeux  du  gou- 
vernement. Je  m'explique.  Ces  derniers  par  cela 
seul  qu'ils  ont  été  sans  peur  et  sans  reproche,  ont 
acquis  des  droits  absolus  à  la  confiance  puldique; 
les  autres  ont  nécessairement  contre  eux  la  pré- 
vention de  leur  conduite  antérieure.  La  prudence 
exige  qu'on  ne  les  emploie  qu'avec  ménagement, 
qu'on  les  soumette  à  une  espèce  de  noviciat.  Si, 
comme  je  me  plais  à  l'espérer,  ils  sont  revenus 
franchement,  ils  ne  peuvent  s'indigner  de  pré- 
cautions qu'il  ne  tienara  qu'à  eux  de  faire  promp- 
tement  cesser.  Par  suite  du  même  principe,  on 
espère  voir  écarter  tous  ces  jureurs  de  profession 
identifiés  avec  leurs  places,  complaisants  pour 
toutes  les  doctrines,  surtout  pour  cette  théorie 
nouvelle  du  serment,  à  l'aide  de  laquelle  on  plaît 
à  tous  les  partis,  on  passe  à  travers  tous  les 
gouvernements,  toujours  plus  coupable,  mais 
également  assis  et  souvent  plus  comblé  de  biens 
et  de  dignités  à  chaque  révolution.  C'est  sur  ces 
hommes  que  les  royalistes  ont  appelé  et  ne  ces- 
seront d'appeler  l'a'ttention,  en  demandant  sur- 
tout qu'on  les  éloigne  des  emplois.  Que  si  on  les 
trouve  trop  sévères,  je  le  dis  à  regret,  mais  la  vé- 
rité l'emporte,  et  je  le  dirai  hautement,  il  n'est 
plus  d'espoir  pour  l'homme  de  bien.  Les  princi- 
pes ont  cessé  d'exister  dès  l'instant  que  le  vice 
est  ménagé  et  que  la  vertu  n'est  pas  constamment 
accueillie. 

La  loi  bien  comprise  sera  donc  un  grand  motif 
d'espérance  et  de  sécurité.  Quant  à  son  exécution, 
je  me  repose  avec  confiance  sur  l'honneur,  sur 
tous  les  sentiments  généreux  qui  auiment  l'héri- 
tier du  nom  d'un  grand  homme.  Il  a  eu  le  bonheur 


(Chambre  des  Pairs.)         SECONDE  RESTAURATION.         [9  janvier  1816.] 


13 


de  concourir  au  premier  acte  de  vigueur,  qui  de- 
puis tant  d'années  ait  porté  à  la  révolution  uq 
coup  véritablement  mortel.  Il  suffît  de  le  vouloir, 
et  la  loi  dont  nous  nous  occupons  aura  tué  Tes- 
prit  révolutionnaire,  ressuscité  la  morale,  réta- 
bli les  principes,  recréé  la  monarchie  :  qui  ne  se 
ferait  gloire  de  tenir  la  main  à  ce  que  de  si  beaux 
résultats  ne  puissent  jamais  être  contestés? 

Vous  remplirez  donc,  Messieurs,  les  plus  chères 
intentions  du  Roi,  vous  vous  associerez  à  sa  jus- 
tice et  à  sa  clémence,  vous  satisferez  au  vœu  na- 
tional, en  adoptant  des  mesures  (]ui  attireront  sur 
le  monarque  de  nouvelles  bénédictions.  La  sincé- 
rité d'une  amnistie  entière,  absolue,  irrévocable, 
montrera  a'ux  peuples  l'immense  intervalle  qui 
sépare  la  cause  de  la  légitimité  de  celle  de  la  ty- 
rannie; ils  reconnaîtront  ce  qu'on  a  tant  cher- 
ché à  leur  faire  oublier,  en  dépit  des  nombreux 
monuments  de  notre  histoire,  que  les  Bourbons 
saveut  pardonner,  et  que  s'il  est  un  souvenir 
qu'ils  ne  puissent  perdre,  c'est  celui  d^s  services. 
Tandis  qu'un  de  ces  princes  si  chers  aux  bons 
Français  parcourt  les  provinces  pour  calmer 
des  haines,  consoler  des  douleurs,  et  renvoyer  au 
Roi  les  hommages  des  p^'uples  reconnaissanis, 
l'union  de  la  famille  royale  pressée  autour  du 
trône,  le  coura^'e  de  nos  guerriers,  l'accord  de 
tous  les  bons  i'Vançais  nous  ramùncrotit  ces  jours 
heuH'Ux  uù,  fidèle  à  l.i  religion,  fîdùle  à  ses  sou- 
verains, ne  counaisr^ant  que  Dieu^  l'honneur  et 
son  Aoi,  notru  valeureuse  nation,  si  mal  jugée  dans 
ces  derniers  temps,  était  pour  les  autnfs  peuples 
tout  à  la  fuis  un  modèle  et  un  objet  d'envie 

Je  votre  pour  la  loi   sans  aucun  amendement. 

M.  le  dae  ée  Bro^lie.  Messieurs  au  point  où  la 
guesiion  que  nous  agitons  est  désormais  parvenue, 
je  ne  me  dissimule  pas  tout  ce  qu'il  y  a  de  témérité 
à  prendre  la  parole  contre  le  projet  d'amnistie 
qui  vous  est  présenté.  Il  est  devenu,  en  quelque 
sorte,  populaire  par  la  force  des  circonstances  ;  et 
Tactivité  de  Topinion  publique  a  pris  un  tel  ascen- 
dant sur  les  débats,  dans  Tautre  Chambre,  qu'elle 
ne  laisse  guère  d'alternative  qu'entre  la  rigueur 
des  dispositions  de  la  loi,  et  celle  des  amende- 
ments qui  l'aggravent.  Je  l'avouerai  cependant, 
il  ne  ma  pas  été  possible  de  suivre,  depuis  quel- 
ques mois,  le  progrès  des  idées  en  ce  sens;  celles 
que  je  me  forme  de  la  modération  et  de  la  jus- 
tice ne  sauraient  être  relatives;  les  hautes  con- 
ceptions de  salut  public  m'effrayent;  et  c'est  en 
me  renfermant  dans  cette  sphère  d'intelligence 
bornée,  dont  j'aurais  besoin  de  sortir,  que  j'expri- 
merai simplement  mes  vœux  pour  voir  le  gage  de 
la  réconcihation  générale,  payé  de  moins  d  excep- 
tions aux  droits  des  citoyens  et  aux  garanties 
constitutionnelles. 

Vous  allez  sanctionner  et  régulariser  une  me- 
sure qui  a  longtemps  réuni  contre  elle  les  opi- 
nions les  plus  diffîciles  à  accorder  d'ailleurs.  L'or- 
donnance publiée  en  interprétation  du  manifeste 
de  Cambrai  déféra  aux  Chambres,  qui  n'étaient 
pas  encore  convoquées,  dont  l'une  des  deux  même 
n'était  pas  élue,  le  droit  d'intervenir  dans  une 
(luestion  purement  individuelle,  de  s'affranchir 
des  lois,  d  en  procurer  l'exécution,  et  enfin  celui 
de  statuer  en  règlement  de  juges;  toutes  opéra- 
tions également  incompatibles  et  entre  elles,  et 
avec  la  nature  du  pouvoir  législatif. 

Il  serait  superflu  de  s'arrêter  à  ces  conséquen- 
ces. Le  gouvernement,  qui  cherche  à  les  faire  dis- 
paraître, se  montre  par  là  bien  convaincu  lui- 
môme  de  leur  réalité. 

C'est  un  coup  d'Etat,  nous  dit-on  ;  mais  un  coup 
d'Etat  n'a  d'excuses  que  dans  l'urgence  du  mo- 


ment; celui-ci  est  assurément  le  premier  dont  le 
succès  ait  été  commis  à  un  pouvoir  à  venir,  et 
reculé  à  une  époque  indéterminée.  User  ainsi  de 
l'arbitraire,  ce  n'est  pas  sortir  de  difficulté,  c'est 
empêcher  le  temps  d'y  porter  remède  ;  peut-être 
sans  l'ordonnance  du"  24  juillet  n'aurions-nous 
pas  à  délibérer  maintenant  sur  des  exils. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ceux  qui  ne  peuvent  se  dé- 
fendre d'un  peu  de  chaleur  dans  ce  qu'ils  croient 
la  cause  de  ta  liberté,  c'est-à-dire  de  la  souve- 
raine justice,  se  préparèrent,  dès  le  premier  ins- 
tant, a  combattre  un  acte  aussi  contraire  aux  lois, 
qu'affligeant  par  les  rapl)rochements  qu'il  suggère. 

Le  moment  est  venu;  leur  opinion  n'a  pas 
changé  :  par  quelle  étrange  fatalité  le  succès  des 
principes  qu'ils  s'honorent  de  professer,  se  trou- 
verait-il attaché  à  celui  d'une  mesure  qu'ils  ont 
sévèrement  réprouvée  dans  l'origine?  Gomment 
les  arguments  qu'ils  se  proposaient  de  faire  va- 
loir ont-ils  passé  dans  la  bouche  de  ceux  qui, 
avec  des  intentions  non  moins  pures  sans  doute, 
se  rangent  pourtant  à  la  nécessité  des  supplices 
politiques  et  des  poursuites  d'opinion? 

Serait-il  vrai,  comme  on  nous  l'assure,  qu'on 
eût  saisi  le  point  précis  de  la  justice  et  de  la  rai- 
son, ei  que  cette  attaque  simultanée  de  deux  par- 
tis directement  contraires  dans  leurs  vues,  dé- 
mnntr&t  la  mesure  parfaite  qui  a  été  gardée  entre 
les  extrêmes! 

Mais,  Messieurs,  permettez-moi  de  vous  le  faire 
observer,  il  ne  s'agit  ici  ni  d'iniéréts  litigieux,  ni 
de  controverses  systématiques.  Il  n'y  a  poi-nt  de 
transaction  à  obtenir.  H  s'agit  d'un  acte  qui  n'a 
rien  de  louche  ni  d'ambigu;  d'un  acte  que  les 
hommes  les  plus  opposés  de  principes  ont  com- 
battu, non  pas  avec  des  arguments  également 
pressants,  mais  avec  les  mêmes  arguments,  que 
des  deux  côtés  chacun  a  rejetés,  en  se  fondant 
sur  les  mêmes  moyens. 

Il  en  résulte,  s'il  est  permis  de  le  dire,  non  pas 
une  induction  avantageuse,  mais  au  contraire  un 
préjugé  très-défavorable.  Il  faut  que  les  objections 
soient  puissantes  pour  que  les  uns  s'en  em;)arent 
comme  les  autres;  il  faut  que  les  reproches  soient 
bien  réels  pour  que  la  mesure  en  soit  possible 
sous  quelque  point  de  vue  qu*on  lenvisage. 

Ce  n'est  pas  tout  :  maintenant  que  de  part  et 
d'autre  on  semble  s'être  résigné  sur  le  fond,  ceux 
qui  défendent  le  projet  de  loi,  et  ceux  qui  en 
renversent  toute  l'économie,  sous  prétexte  de 
l'améliorer,  s'attaquent  et  se  réfutent  aussi  par 
les  mêmes  raisonnements,  l'inconstitutionualité, 
l'incompétence,  la  confusion  des  pouvoirs. 

On  cessera  de  s'étonner,  si  on  réfléchit  que  le 

firojet  de  loi  est  empreint  des  mêmes  vices  que 
'ordonnance  qu'il  est  cenâé  rectifier,  et  que  les 
amendements  qu'il  a  subis  reproduisent  à  leur 
tour  ces  vices  sous  une  forme  différente;  d'où  il 
suit  qu'un  certain  ordre  de  principes  étant  tou- 
jours en  contradiction,  soit  avec  le  projet  pur 
et  simple,  soit  avec  le  projet  amendé,  c'est  une 
arme  qui  passe  d'une  main  dans  l'autre  avec  une 
égale  racilité,  que  chacun  emploie  contre  son  ad- 
versaire, et  que  celui-ci  ressaisit  à  son  tour, 
quand  on  prétend  lui  donner  le  change. 

Il  est  manifeste  en  effet  que  Tinconstitution- 
nalité  subsiste  dans  toutes  les  versions.  Il  s'agit 
d'infliger  une  peine,  en  se  dispensant  de  la  né- 
cessité d'un  jugement;  que  le  Roi  y  invite  les 
Chambres;  que  les  Chambres  y  autorisent  le  Roi  : 
l'un  n'est  pas  plus  régulier  que  l'autre. 

La  rétroactivité  est  également  indestructible 
dans  le  plan  donné,  puisqu'il  est  question  d'in- 
nover quant  au  passé,  et  qu'il  n'y  a  pas,  dans  le 
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fait,  la  moindre  différeoce  entre  statuer  sur  le 
genre  de  punition  d'un  délit  déjà  commis,  et 
statuer  sur  le  sort  de  ceux  qui  ont  commis  ce 
même  délit. 

En  réalité,  les  uns  veulent  circonscrire  une 
mesure  arbitraire  dans  la  limite  la  plus  étroite; 
les  autres  se  proposent  au  contraire  de  l'étendre 
aussi  loin  que  le  salut  de  i'fitat  leur  semble 
l'exiger. 

Avec  des  intentions  non  moins  droites  que  les 
leurs,  ne  serait-il  pas  possible  d'examiner  si  le 
succès  d'un  grand  acte  d'utilité  nationale  est 
invariablement  attaché  au  maintien  d'un  an- 
técédent aussi  vicieux  que  l'ordonnance  du 
24  juillet  ? 

Elle  a  servi  de  base  au  projet  de  loi  actuel, 
et  c'est  là  le  défaut  radical;  on  Ta  retravaillée  à 
plusieurs  reprises;  mais  la  conception  première 
prédomine  et  en  vicie  toutes  les  pariies.  Toujours 
elle  se  résout  en  deux  objets  pari'aitenient  dis- 
tincts; d'un  côté,  on  indique  des  prévenus  à  la 
justice,  de  l'autre,  on  lui  en  soustrait  ;  car  la 
justice  ne  consiste  pas  seulement,  je  l'espère, 
dans  les  condamnations;  disculper  Tinnoceut  est 
bien  aussi  son  devoir. 

Sur  le  premier  point,  on  a  objecté  l'utilité.  A 
quoi  bon,  dit-on,  donner  à  l'action  régulière  des 
tribunaux  la  couleur  d'une  proscription?  Depuis 
quand  le  ministère  public  a-t-il  besoin  d'être 
averti  de  son  devoir  par  un  acte  législatif?  Il 
n'est  rien  innové  quant  aux  individus  compris 
sur  la  première  liste.  Us  sont  passibles  de  pour- 
suites uans  les  formes  ordinaires,  avec  liberté  de 
défense,  la  preuve  demeurant  à  la  charge  de  l'ac- 
cusateur. C'est  le  cas  dans  lequel  se  trouvent  à 
tous  les  instants  tous  lus  citoyens  de  tous  les 
pays,  les  personnes  royales  seules  exceptées.  L'ar- 
ticle est  donc  superflu. 

C'est  là  son  moindre  défaut. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  la  jurisprudence 
criminelle  de  toutes  les  nations  civilisées  a  in- 
stitué la  partie  publique,  et  a  mis  à  part  l'intérêt 
privé;  c'est  pour  donner  à  la  poursuite  elle-même 
un  caractère  d'équité  qui  la  différencie  de  la 
vengeance.  C'est  dans<;eite  forme  et  par  cet  organe 
seulement  que  le  gouvernement  procède  à  la  ré- 
pression des  attentats  contre  la  société;  c'est 
ainsi  qu'il  est  toujours  placé  au-dessus  des  pas- 
sions. 

Quelle  a  donc  été  l'erreur  du  ministre  qui  a  cru 
pouvoir  transformer  la  prérogative  en  une  sorte 
de  dénonciation  civique,  qui  a  placé  le  nom  sacré 
du  Roi  au  pied  d'un  acte  d'accusation  ?  Quoi  1 
dans  toutes  les  causes  qui  sont  pendantes  pur-de- 
vant les  tribunaux,  le  monarque  s'abstient,  avec 
une  religieuse  réserve,  de  laisser  échapper  son 
opinion  personnelle,  qui  serait  peut-être  de  trop 
grands  poi^is;  et  dans  une  question  où  il  est  lui- 
même  [Mirlie,  on  envoie,  en  son  nom,  devant  les 
juges,  qui,  Messieurs?  des  accusés,  des  prévenus? 
non,  des  coupables;  c'est  ainsi  qu'ils  demeurent 
qualitiés  dans  une  liste  revêtue  du  caractère  le 
pltts  solennel lemeût  ofliciel. 

Jetez  un  instant  les  yeux  sur  les  résultats  de 
cette  imprudence.  Chaque  jugement  est  devenu 
une  affaire  d'Etat.  Une  simple  exception  d'incom- 
pétence est  un  triomphe  de  parti  ;  l'évasion  d'un 
condamné  compromet  la  sécurité  du  gouverne- 
ment. Dans  quelle  alternative  a-t-on  placé  des 
gens  intègres,  qui  sont  en  même  temps  des  Fran- 
çais fidèles  1  Supposez  un  seul  innocent  sur  la 
iatale  liste  (et  yom  le  devez  pour  tous,  puisqu'ils 
ne  sont  pas  condamnés);  l'acquitter  maintenant, 
ee  ne  Beiapa8,aux  yeux  du  grand  nombre,  rem- 


plir un  devoir,  satisfaire  au  cri  de  la  conscience; 
ce  sera  lever  l'étendard  d'une  faction. 

Qu'il  est  dangereux  de  s'écarter  des  for  mes  tu  té- 
laires  de  la  loi!  et  que  l'arbitraire,  même  entre  kg 
mains  les  plus  pures,  est  prompt  à  faire  le  mal  1 11 
serait  indiscret  d'insister  davantag[e  ;  je  livre  ces 
réflexions,  Messieurs,  à  votre  prudence  et  à  votre 
justice. 

La  seconde  liste  est  le  point  délicat ,  celui  qui 
recèle  tous  les  embarras  de  l'occurrence  actuelle; 
il  serait  inutile  de  faire  ressortir  l'inconstitution- 
nalité  de  la  tentative;  on  a  pris  soin  de  l'avouer. 
11  serait  peu  généreux  de  relever  cette  étrange 
assimilation  de  noms,  dont  une  sorte  de  clameur 
publique  (qu'on  invoque  pourtant  à  sou  appui)  a 
fait  au  contraire  une  si  éclatante  justice. 

Mais  ce  qui  importe,  tandis  qu'il  en  est  temps 
encore,  c'est  d'examiner  quel  sera  le  sort  de  ces 
hommes  dont  on  dispose  si  légèrement. 

Dans  une  question  tout  individuelle,  il  faut 
bien  malgré  soi  toucher  indirectement  aux  per- 
sonnes. 

A  Dieu  ne  plaise  qu'il  entre  dans  ma  pensée 
d'insulter  à  qui  que  ce  soit  I  Le  malheur  a  ses 
droits;  et  c'en  est  un  grand  d'attacher  son  nom 
aux  plus  funestes  époques  de  nos  annales.  Tel 
est  le  sort  de  plusieurs  de  ceux  qui  figurent  sur 
la  seconde  liste;  mais  si  l'opinion  leur  est  rigou- 
reuse, le  droit  commun,  la  loi  du  pays  ne  doit 
pas  les  abandonner.  Bien  loin  de  croire  que  la 
patrie  soit  quitte  de  tous  soins  envers  eux,  et 
puisse  se  jouer  de  leurs  droits  et  de  leurs  per- 
sonnes, j'estime  au  contraire  que  c'est  elle  qui  leur 
doit,  entre  tous  les  pays,  une  généreuse  protec- 
tion. C'est  parmi  nous,  non-seulement  Qu'ils  peu- 
vent  trouver  des  appréciateurs  équitables  de  nos 
temps  malheureux,  mais  encore  une  indulgence  et 
un  repos  dont  nous  avons  tous  besoin.  Hors  de 
France,  proscrits  après  vingt  années,  on  ne  les  ac- 
cueillera plus  que  comme  les  représentants  de  nos 
misères  et  de  nos  désordres:  partout  ils  se  verront 
rebutés;  on  leur  imputera  des  crimes  qui  ne  leur 
appartiennent  point. 

Nul  en  cela  ne  sera  injuste  que  nous-mêmes. 
C'est  nous  qui  égarons  le  jugement  de  nos  voisins, 
puisque  nous  frappons  le  présent  pour  le  passé, 
puisque  nous  unissons,  pour  en  faire  un  crisne, 
une  faute  qui  n'existe  pas,  avec  des  fautes  qui 
sont  pardonnées  Car,  vous  le  savez,  les  noms  de 
ceux  que  je  désigne  ne  furent  pas  même  pronon- 
cés dans  les  événements  du  20  mars;  on  peut 
croire  qu'ils  ne  sont  placés  sur  la  liste  que  pour 
racheter  par  leur  éclat  l'obscurité  de  quelques 
autres. 

Et  ceux-ci,  Messieurs,  ces  hommes  à  qui  on 
ne  reproche  que  des  paroles  indiscrètes,  que  des 
plaisanteries  imprudentes,  plusieurs  noéme  contre 
qui  on  n'a  encore  rien  articulé,  de  quel  œil  pen- 
sez-vous qu'ils  envisagent  leur  sort  actuel?  Ils 
iront  donc,  compagnons  d'hommes  trop  malheu- 
reusement célèbres,  confondus  dans  les  malédic- 
tions de  l'étranger,  mendier  un  asile  qui  souvent 
leur  sera  refusé;  car  tel  est  le  sort  inévitablement 
attaché  aux  actes  arbitraires  :  on  en  juge  les  vic- 
times sur  des  présomptions  et  sur  des  rapproche- 
ments; en  effet,  sur  quoi  les  jugerait-on? 

Certes  je  suis  aussi  éloigné  qu'aucun  autre  de 
vouloir  jeter  de  la  défaveur  sur  un  acte  du  gou- 
vernement; je  sens  tout  l'inconvénient  de  reve- 
nir sur  un  parti  pris,  sur  un  éclat  déjà  fait;  mais 
il  y  a  ici  bien  plus  qu'un  inconvénient,  il  y  a  une 
véritable  iniquité,  et  le  fond  justifie  pleinement 
les  reproches  qu'on  peut  faire  a  la  forme. 

Tels  sont  les  vices  mséparables  de  l'ordonnance 
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du  24  juillet.  Qs  enlraînent  naturellement  des 
irréfiiulari tés  choquantes  dans  l'exécution. 

Le  miaistère  actuel,  et,  depuis,  la  Chambre  des 
députés  ont  fait  bien  des  efforts  pour  leur  échap- 
per Ils  ont  constamment  déplacé  la  diffîculté,  sans 
la  résoudre. 

On  a  eu  recours  au  mot  d'amnistie,  afin  de  re- 
porter un  peu  d'ordre  dans  les  idées,  parce  que 
c'est  effectifement  le  seul  acte  de  législation  po- 
litique qui  dispose  pour  le  passé.  Mais  ce  mot 
entraine  aussi  abolition  complète,  tandis  que 
l'ordonnance  réservait  l'action  des  lois  constitu- 
tionnelles. Pour  obtenir  le  même  résultat  on  a 
introduit  l'exception  des  poursuites  déjà  commen- 
cées, un  peu,  il  faut  le  dire,  aux  dépens  de  lu 
bonne  foi;  car,  si  nous  sommes  appelés  à  statuer 
sur  une  question  individuelle,  nous  devons  con- 
naître les  individus;  ee  n*est  pas  assez  de  nous 
en  nommer  dix^neuf,  il  faut  noua  les  nommer 
tous;  et  comme  l'a  fort  bien  remarqué  M.  le  mi- 
nistre de  la  police,  il  n'y  a  pas  de  catégorie  aussi 
large  que  celle-là. 

D'un  autre  côté,  il  répugnait  de  déclarer  que 
l'ordre  social  de  la  France  eût  été,  pendant  ce 

3u'on  affecte  de  nommer  les  Geot-Jours,  dépourvu 
e  toute  sanction,  et  réduit  à  un  véritable  chaos. 
On  a  maintenu  les  actions  entre  particuliers,  ce 
qui  est  contraire  au  principe  de  l'amni  tie. 

Des  personnes  scrupuleuses  ont  voulu  référer 
au  Roi  le  droit  de  bannir  ;  comme  s'il  était  pos- 
sible de  déléguer  un  attribut  dont  on  n'est  pas 
soi-même  investi  ! 

D'autres  enfin  se  sont  attachés  à  diviser  et  à 
subdiviser  les  modes  accidentels  du  délit,  comme 
pour  esquiver  d'articuler  des  noms  propres.  Ht 
tons  ces  différents  systèmes  d'évasion  ont  engen- 
dré des  argumentations  fort  subtiles,  que  je  n'en- 
treprendrai pas  de  réfuter. 

Mais  je  me  suis  demandé  plus  d'une  fois,  en 
supposant  que  les  idées  de  modération  et  de  jus- 
tice, qui  sont  dans  l'intérêt  du  Roi  et  dans  la  pen- 
sée de  son  ministère,  ne  fussent  gênées  par  aucun 
acte  antérieur,  s'il  serait  si  difticile  de  parvenir 
à  la  réaliser  en  satisfaisant  à  la  fois  et  aux  espé- 
rances de  la  France  et  aux  conditions  constitu- 
tionnelles. 

Avant  tout,  qu'est-ce  qu'une  amnistie? 

Il  s'est  élevé  diverses  questions  sur  sa  nature 
et  sur  le  pouvoir  qui  doit  la  dispenser;  de  part  et 
d'autre  on  a  argué  de  plusieurs  exemples,  sans 
parvenir  à  s'accorder. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  d*envisager  le  sujet 
d'aussi  haut.  Je  dirai  simplement  qu'à  ne  consi- 
dérer que  les  événements  dont  l'amnistie  est  le 
produit  et  le  remède,  elle  semble  avoir  en  soi 
quelque  chose  de  mixte.  Selon  le  temps,  c'est 
un  moyen  de  gouvernement;  selon  le  temps  aussi, 
c'est  un  acte  de  législation  souveraine.  Je  m'ex- 
plique. 

Lorsque  le  chef  de  l'fitat,  le  pouvoir  en  main, 
lutte  encore  contre  une  cause  qui  n'a  pas  déses- 
péré d'elle-même,  lorsqu'il  s'agit  de  désarmer  les 
combattants,  de  faire  tomber  des  places  qui  pour- 
raient tenir  et  se  défendre,  d'en  finir,  en  un  mot, 
avec  les  dissensions  civiles,  l'amnistie  est  un 
moyen  de  gouvernement.  D'ordinaire,  l'action  du 
pouvoir  législatif  n'est  pas  assez  régulière  dans 
ces  temps  malheureux  pour  qu'on  puisse  la  mettre 
en  œuvre*  Presque  toujours  il  serait  imprudent 
de  développer  les  motifs  d*une  semblable  mesure, 
et  impraticable  d'en  discuter  publiquement  les 
conditions.  C'est  donc  un  acte  exorbitant  sans 
ddate,  favorable  pourtant.  C'est  une  capitulation 
de  la  nature  des  traités  diplomatiques,  dont  il  est 


possible  de  poursuivre  la  responsabilité  sur  la 
tète  de  ceux  qui  Tout  signée,  mais  sans  altérer 
les  dispositions  consenties,  sans  porter  atteinte  à 
la  foi  jurée. 

Telle  est,  par  exemple,  la  proclamation  de  Cam- 
brai. Là,  le  Roi,  paraissant  pour  la  première  fois 
entre  les  Français  et  leurs  ennemis,  a  porté  à  tous 
des  paroles  de  paix,  il  a  déposé  tout  ressentiment 


quant  à  lui-même,  il  a  solennellement  mis  en  ou- 
bli ses  injures;  et,  dans  ce  sens,  on  a  raison  de 
soutenir  que  le  pardon  royal  était  acquis  du  jour 
où  le  mot  en  a  été  prononcé. 

Mais  lorsqu'au  contraire  l'ordre  est  rétabli 
dans. toutes  les  parties  de  l'Etat,  quand  tous  les 
pouvoirs  ont  repris  leur  marche,  quand  il  ne 
s'agit  plus  que  de  porter  un  regard  sur  le  passé 
pour  y  apercevoir  des  motifs  de  clémence  ;  sur 
le  présent,  pour  y  reconnaître  le  vœu  public  et 
l'utilité  générale  ;  lorsque  tous  les  éclaircisse- 
ments, toute  la  publicité  tournent  au  profit  de 
rindulgence,  alors  sans  doute  il  importe  que  ce 
grand  acte  national,  cet  acte  qui  remet  toutes 
choses  à  leur  place,  qui  fait  dater  d'une  nouvelle 
ère  le  cours  de  la  justice  et  le  règne  des  lois. 


prétendre  à  être  associée  au  nom  d'amnistie  ;  on 
ne  peut  la  regarder  que  comme  une  disposition 
ministérielle,  qui  mérite  sans  doute  quelques 
égards  par  rapport  aux  circonstances,  mais  tout 
à  fait  indice  d'ailleurs  de  lier  le  législateur  et 
de  lui  servir  de  point  de  départ. 

Je  ne  saurais  supposer  non  plus  que  l'amnistie 
ait  rien  de  commun  avec  le  droit  de  grâce  ;  celui- 
ci  est  un  remède  à  l'imperfection  des  lois  péna- 
les, qui  ne  peuvent  prévoir  tous  les  cas  d'atté- 
nuation. Lorsque  le  monarque  en  fait  usage, 
déjà  la  justice  est  satisfaite,  la  loi  est  accomplie, 
la  société  est  éclairée  et  vengée  :  il  ne  fait  que 
céder  à  l'impulsion  de  la  commisération  publi- 
que. Mais  l'amnistie  est  l'interdiction  de  la  pour- 
suite judiciaire.  Ce  droit  serait  infiniment  dange- 
reux entre  les  mains  du  pouvoir  ministériel; 
l'impunité  serait  toujours  assurée  à  la  puissance 
et  à  la  faveur  ;  ce  serait  un  renouvellement  de 
ces  antiques  preceptionSy  de  ces  interventions 
dans  le  fait  de  justice,  objet  éternel  des  récla- 
mations de  nos  parlements  et  des  désavœux  de 
nos  rois.  C'est  la  nation  représentée  dans  la  per- 
sonne du  prince,  dans  les  trois  branches  du  pou- 
voir législatif,  qui  abolit  solennellement  jusqu'à  la 
dernière  trace  des  discordes  qui  l'ont  déchirée. 
Si  la  prérogative  s'étendait  jusque-là,  comme  le 
Roi  ne  fait  rien  par  lui-même,  pas  niême  grâce 
aux  coupables,  cet  acte  serait  de  nature  à  être 
toujours  recherché,  jamais  la  tranquillité  ne 
serait  assurée,  jamais  le  but  ne  serait  atteint. 

Si  ces  idées  ont  quelque  chose  de  plausible, 
suivons-les,  et  considérons  la  position  dans  la- 
quelle nous  nous  trouvons  aujourd'hui. 

Tout  est  soumis  ;  la  représentation  nationale 
est  assemblée. 

11  ne  s'agit  point,  je  Tai  déjà  dit,  de  la  cause 
de  Sa  Majesté.  Tout  ce  qui  lui  est  personnel 
est  complètement  terminé  par  la  déclaration  de 
Cambrai. 

L'amnistie  actuelle  est  dans  le  seul  intérêt  de 
la  France  ;  ce  sont  les  paroles  expresses  du  Roi. 
C'est  la  nation  qui  stipule  pour  elle-même  sous 
l'œil  et  sous  la  tutelle  suprême  de  soti  chef  : 
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tnaintenant,  quels  crimes  ioiporte-t-il  de  sous- 
traire à  la  vengeance  des  lois  1  quels  doivent  lui 
être  abandonnés? 

Cet  état  de  la  question  une  fois  bien  conçu,  il 
est  inutile,  ce  semble,  de  s'engager  dans  aucune 
considération  par  delà  le  jour  où  Sa  Majesté  s'est 
éloignée  île  nous;  on  n'a  plus  regu  d'ordres  de 
son  gouvernement  :  toute  action  ne  peut  plbs 
être  jugée  que  par  son  rapport  à  elle-même,  à  la  loi 
qui  la  régissait,  au  pouvoir,  quel  qu'il  fût,  qui 
requérait  obéissance.  Sans  doute,  on  doit  payer 
un  juste  tribut  d'éloges  à  ceux  qui  conservèrent 
au  fond  de  leur  cœur  une  reconnaissance  inal- 
térable pour  les  bienfaits  reçus  ;  sans  doute,  il 
s'est  rencontré  des  hommes  entraînés  à  s'immiscer 
dans  l'administration  publique  par  des  motifs 
étrangers  au  maintien  de  l'ordre  et  au  bien  do 
la  patrie,  par  l'ambition  ou  la  cupidité  :  leur  con- 
duite appartient  à  l'histoire;  elle  est  du  domaine 
de  l'opinion.  Serait-il  praticable  de  la  recher- 
cher par  les  voies  publiques  ?  Je  ne  le  pense  pas  ; 
l'amnistie  nationale  ne  peut  donc  pas  leur  être 
appliquée.  Il  y  a  eu  certainement,  dans  cel  inter- 
valle, des  actes  qui  n'ont  rien  de  repréhensi- 
ble  :  or,  dites-moi  comment  on  s'y  prendrait 
pour  les  discerner? 

Les  juges  sont-ils  en  état  de  forfaiture  pour 
avoir  rendu  des  arrêts? 

Les  prisons  sont-elles  devenues  des  chartes 
privées  ? 

Les  contribuables  sont-ils  en  droit  de  pour- 
suivre les  agents  du  lise  comme  voleurs? 

Remarquez  que,  dans  l'hypothèse  de  l'absence 
de  tout  gouvernement,  la  conséquence  est  inévi- 
table. Tous  les  prépo.^és  de  l'administration  sont 
dans  le  cas  de  l'article  5  du  proiet  de  loi  ;  ce 
sont  des  particuliers  qui  ont  usurpé  la  force  pu- 
blique, et  contre  lesquels  d'autres  particuliers 
doivent  revendiquer  soit  l'obéissance  qu'ils  leur 
ont  prêtée,  soit  les  deniers  qu'ils  leur  ont 
fournis. 

Quiconque  a  apposé  sa  signature  à  un  acte  pu- 
blic serait  donc  en  quelque  surte  un  faussaire? 
Quelle  absurdité  ! 

Non,  Messieurs,  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  il 
est  impossible  de  confondre  entièrement, dans  le 
cas  présent,  le  Roi  et  la  patrie.  Sa  Majesté,  en 
remettant  ses  propres  injures,  a  exercé  la  modé- 
ratiun  du  sage  et  la  charité  du  chrétien,  non 
moins  que  la  prudence  du  monarque  ;  mais  la 
loi  n'a  point  ici  de  délits  réels  à  amnistier.  Une 
nation  tout  entière  ne  saurait  être  amnistiée; 
il  y  a  là  dedans  quelaue  chose  qui  implique  :  et 
certes  tout  entière  elle  a  contribué,  au  moins 
indirectement,  à  sa  propre  défense.  11  ne  se  peut 
pas  que  cette  nation,  qui  ne  voyait  dans  les 
rangs  de  l'étranger  ni  son  prince  ni  ses  conci- 
toyens, qui  n'y  voyait  que  des  ennemis,  titre 
qu'assurément  ils  n'ont  que  trop  justifié  depuis, 
soit  coupable  pour  avoir  concouru,  par  l'exercice 
de  toutes  ses  forces,  par  l'usage  de  toutes  ses 
ressources,  à  maintenir  l'honneur  de  ses  armes 
et  l'intégrité  de  son  territoire. 

Laissons-là  ces  suppositions,  qui  ne  sont  pro- 

Î^res  qu'à  alimenter  les  ressentiments,  cherchons 
es  véritables  torts,  pour  épuiser  sur  eux  la  mi- 
séricorde nationale. 

Toutes  ces  idées  de  clémence  ou  de  rigueur  se 
portent  exclusivement  vers  les  événements  anté- 
rieurs au  départ  du  Roi.  Ici  la  nature  du  crime 
qui  a  pu  être  commis  parait  se  diviser  d'elle- 
même  :  les  délits  politiques  peuvent  être  classés 
Ïtar  rapport  à  la  conspiration,  ou  par  rapport  à 
a  sédition  ;  et,  bien  que  toutes  deux  puissent 


coïncider,  et  peut-être  même  produire  des  résul- 
tats tout  pareils,  l'équité  ne  permet  pas  de  les 
considérer  du  même  œil. 

La  conspiration  emporte  préméditation,  com- 
binaison, mystère,  enhn  tout  ce  oui  rend  l'homme 
véritablement  criminel  lorsqu'il  agit  contre  ses 
semblables.  Qu'on  fasse  grâce  au  conspirateur, 
j'y  consens  ;  mais  il  ne  faut  pas  l'amnistier,  car 
il  importe  que  sa  conduite  soit  produite  au  grand 
jour. 

Or,  j'entends  dire  de  tous  côtés  qu'il  y  a  eu  des 
trames  secrètes,  une  conjuration  véritable,  des 
menées  qui  ont  préparé  le  débarquement,  écarté 
la  résistance,  ébranlé  la  fidélité,  soudoyé  la 
défection.  À  cet  égard,  il  faut  nue  la  nation  soit 
éclairée  ;  il  faut  que  le  ministère  public  puisse 
provoquer  des  condamnations  contre  quiconque 
aurait,  du  sein  même  de  la  France,  sous  la  pro- 
tection du  gouvernement  élab'i,  comploté  son 
renversement,  spéculé  son  intérêt  ou  son  ambition 
sur  la  fortune  d'un  homme  et  sur  les  malheurs  de 
son  pays.  Il  serait  affreux  de  désigner  personne;  et 
ce  n'est  point  là  tomber  dans  finconvénient  des 
catégories;  car  cette  conspiration, qui  sert  de  pré- 
liminaire à  toutes  les  poursuites,  de  prétexte  à 
toutes  les  lois  de  rigueur,  n'a  encore  qu'une 
démonstration  morale  pour  ceux  qui  s'en  mon- 
trent le  (jius  convaincus.  Il  faut  que  la  nation 
sache  enhn  à  quoi  s'en  tenir  à  cet  égard. 

La  sédition,  au  contraire,  est  proprement  un 
délit  contre  l'ordre  public,  contre  la  tranquillité 
sociale;  c'est  le  résultat  soudain  d'un  concours 
de  circonstances,  tout  a  fait  imprévu  pour  ceux 
qui  les  subissent.  Là,  tout  est  en  dehors;  c'est 
une  sorte  d'ivresse  et  d'entraînement  qu'il  ne 
serait  pas  juste  de  punir  dans  ses  conséquences, 
car  il  n'y  a  pas  même  eu  place  à  la  réflexion. 
D'oriiinaire,  le  trouble  va  grossiîrsant  ;  l'enthou- 
siasme est  contagieux;  les  uns  s'exaltent  pour 
les  autres,  et  tous  deviennent  de  moins  en  moins 
coupables  aux  yeux  de  l'équité,  à  mesure  pour- 
tant que  leur  nombre  augmente,  que  leur  égare- 
ment est  plus  grand,  et  que  ses  effets  sont  plus 
désastreux. 

C'est  à  ce  genre  de  délit  que  s'applique  spé- 
cialement l'amnistie;  le  plus  souvent  elle  est 
inévitable;  on  ne  pourrait,  sans  inhumanité  et 
sans  danger,  sévir  contre  la  multitude  ;  choisir 
arbitrairement  des  victimes,  surtout  au. bout  d'un 
certain  temps,  c'est  donner  carrière  aux  ven- 
geances particulières  et  révolter  au  lieu  d'apai- 
ser. Il  n'est  pas  même  raisonnable  de  faire  peser 
la  rigueur  exclusivement  sur  les  chefs,  lorsque 
l'emportement  commun  a  une  cause  absolument 
étrangère  à  la  subordination  et  aux  devoirs  du 

métier. 

Telle  est  l'espèce  dans  laquelle  paraissent  se 
ranger  les  événements  qui  se  sont  passés  depuis 
le  débarquement  de  Cannes  jusqu  au  20  mars, 
lorsqu'ils  ne  se  lient  à  aucune  machination  anté- 
rieure; lorsqu'ils  se  sont  opérés  successivement 
sur  les  grandes  routes,  sur  la  place  publique,  au 
milieu  du  tumulte  ;  lorsque  la  nation  a  le  droit 
d'être  assurée  que  l'attentat  dont  elle  a  fait  re- 
mise lui  est  parfaitement  connu,  et  ne  cache  rien 
au  delà.  Ce  sont  ces  délits  qu'il  est  bon  d'enve- 
lopper dans  un  oubli  définitif,  en  y  comprenant, 
comme  il  est  dans  la  nature  de  l'amnistie,  tous 
les  délits  particuliers,  tous  les  désordres,  vexa- 
tions, excès  qui  ont  pu  être  commis  partout  où 
ce  vertige  s'est  manifesté. 

Une  amnistie  qui  n'éteindrait  pas  les  poursuites 

Earliculières  n'aurait  rien  fait  pour  son  véritable 
ut,  qui  est  la  tranquillité  générale  ;  ou,  pour 
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mieux  dire,  une  amnistie  qui  les  réserve,  prouve 
par  là  qu'elle  recèle  quelque  défectuosité  fonda- 
mentale, qu'elle  est  appliquée  hors  de  sa  sphère. 
C'est  là  le  cas,  comme  j'ai  essayé  de  le  prouver 
plus  haut,  du  projet  actuel.  On  a  voulu  rétendre 
au  delà  du  20  mars,  c'est-à-dire  à  une  époque  où 
les  dissensions  avaient  cessé,  et  où  les  lois 
avaient  repris  un  coiirs  régulier  ;  et  dès  lors  il  a 
paru  absurde  d*intervertir  ce  qui  aurait  été  con- 
sommé sous  l'empire  de  Tordre  et  sous  la  direc 
tion  des  tribunaux. 

Dans  le  pian  que  je  viens  de  développer  dis- 
paraîtraient et  les  listes  de  proscription,  et  les 
exils  arbitraires,  et  les  jugements  déplacés,  et 
tout  cet  ensemble  de  xliffîcultés  qu*oa  semble 


défaut  de  la  loi  ;  seulement  il  ne  serait  plus 
permis  de  poursuivre  un  homme  comme  conspi- 
rateur,  et  de  le  faire  ensuite  condamner  comme 
rebelle. 

Od  objectera  peut-être  la  nécessité,  qu'on  fait 
tant  valoir,  d'écarter  des  hommes  dangereux.  Je 
ne  m'expliquerai  pas  à  ce  sujet;  je  répondrai 
simplement  que,  dans  un  pays  où  le  ministre  de 
la  policé  exerce  le  pouvoir  de  détenir  sans  mettre 
en  jugement,  il  sait  bien  donner  en  pareil  cas  des 
conseils  dont  l'efficacité  n'est  pas  contestée,  et 
que  d'ordinaire  on  a  soin  de  prévenir  lorsque  la 
réputation  de  ceux  qui  s'éloignent  n'est  pas 
compromise  dans  des  actes  officiels. 

Après  UQC  profession  de  foi  aussi  sincère,  vous 
n'attendez  pas,  Messieurs,  que  je  réfute  l'amen- 
dement introduit  par  la  Chambre  des  députés; 
j'ouvrirais  l'histoire  d'Angleterre,  et  je  cherche- 
rais dans  le  procès  de  Stafford  tout  ce  qu'a  in- 
SDiré  de  réOexions  éloquentes  l'injustice  rassem- 
bler des  faits  épars,  de  cumuler  des  actions  qui 
ne  sont  pas  punissables  avec  d'autres  qui  sont 
innocentes,  pour  en  construire  un  crime  nou- 
veau, et  ea  écraser  un  ennemi.  Nul;i'est  pour- 
suivi en  France  pour  avoir  signé  l'acte  addition- 
nel ;  tous  les  votes  de  la  révolution  sont  à  l'abri 
de  l'article  il  de  la  Charte  :  qu'on  n'argumente 
pa»  la  nature  de  celui-ci  -  c'est  précisément  là 
où  Tarticle  est  indispensable  qu'il  est  sacré.  S'il 
tombe  aujourd'hui,  vingt-cinq  ans  de  révolution 
demeurent  à  découvert;  et  ce  n'est  plus  au 
20  mars  qu'il  nous  faut  songer. 

Je  m'arrête  donc  à  cet  ordre  d'idées  : 

Silence  absolu  sur  tout  ce  qui  s'est  passé  en 
France  depuis  le  départ  du  Roi  jusqu'à  son  retour 
dans  cette  capitale; 

Amnistie  j^ieine  et  entière  à  tous  les  crimes  ou 
délits  comnus  depuis  le  1*' jusqu'au  20  mars,  qui 
ne  seraient  connexes  à  aucun  complot  antérieur 
au  débarquement,  ce  complot  demeurant,  s'il 
existe,  excepté  de  l'amnistie,  à  charge  par  le 
ministère  public  de  faire  ses  diligences  contre 
Qui  de  droit,  et  sauf  à  Sa  Majesté  d'user  ensuite 
de  la  prérogative  selon  sa  clémence  et  le  vœu  de 
l'opinion. 

,  Telles  sont  les  réflexions  que  je  ne  prends  la 
liberté  de  vous  soumettre  qu'avec  une  extrême 
circonspection.  Je  n'ose  me  flatter  d'aucun  suc- 
cès ;  c'est  un  devoir  de  conscience  que  je  rem- 
plis :  j'ai  pensé  que,  lorsque  l'honneur,  la  for- 


fait  un  devoir  aussi  longtemps  que  vous  avez 
discuté  les  différentes  parties  de  cette  législation 
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provisoire  qui  régit  maintenant  la  France,  et 
dont  le  bienfait  sera  grand  s'il  égale  les  sacri* 
flces  que  nous  lui  faisons.  Il  est  permis  de  se 
tromper,  sans  doute.  Je  reconnais  à  quel  point 
il  est  difficile  d'apprécier  dignement  les  legons 
de  l'expérience  et  la  nécessité  des  conjonc- 
tures; et  plus  mes  opinions  personnelles  diffè- 
rent de  celles  que  je  vois  prévaloir  dans  cette 
assemblée,  plus  elles  doivent  m'inspirer  une  juste 
défiance. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi  et  contre  l'or- 
donnance du  24  iuillet,  en  demandant  une  am- 
nistie plus  complète  et  plus  régulière. 

M.  le  due  de  Doudeauville.  Idessîeurs,  la 
loi  qui  vous  occupe  a  été,  à  la  connaissance  de 
tous  les  pairs,  discutée  d'une  manière  trop  habile 
et  trop  approfondie  dans  la  Chambre  des  députés 
pour  que  je  me  permette  ici  autre  chose  que  des 
réflexions  courtes  et  générales,  dont  l'application 
et  peut-être  l'utilité  se  retrouveront  dans  plus 
d'une  occasion  et  dans  plus  d'une  loi. 

D'ailleurs  celle-ci  a  été  adoptée  dans  l'autre 
Chambre  avec  une  unanimité,  avec  un  sentiment 
qui  rend  les  longs  raisonnements  plus  inutiles, 
et  le  rejet  moins  tentant. 

Cette  loi  avait  paru  à  beaucoup  de  députés,  et 
paraîtra  à  plus  d'un  de  nous,  laisser  quelque 
chose  à  désirer  :  je  serais  moi-même  de  cet  avis 
si  je  ne  pensais,  si  je  ne  sentais  que  dans  des 
temps  comme  ceux  où  nous  vivons,  il  est  bien 
difficile,  il  est  impossible  de  faire  tout  ce  qui  est 
désirable. 

Il  s'agit  moins  dans  de  pareils  moments  de 
présenter  une  perfection,  plus  difficile  encore 
alors  dans  nos  lois,  que  d'offrir,  avec  le  gouver- 
nement, un  ensemble  imposant,  une  union  re- 
doutable dans  notre  conduite.  Cette  force  seule 
peut  triompher  de  la  difficulté  des  circonstances 
et  des  efforts  des  malveillants. 

Un  guerrier  habile  ne  préférera-t-il  point,  au 
jour  des  combats,  à  un  alignement  plus  exact,  à 
une  manœuvre  plus  régulière,  un  ordre  plus 
serré,  un  ensemble  plus  solide  qui  présentera 
à  l'ennemi  une  masse  effrayante  et  impéné- 
trable ? 

Retirera-t-on,  dans  la  saison  des  orages,  à  un 
noble  édifice  ébranlé  par  la  tempête»  les  soutiens 
qui  lui  sont  nécessaires,  sous  prétexte  de  les  tra- 
vailler avec  plus  de  soin,  de  les  finir  avec  plus 
d'art  ? 

J'appuie  sur  cette  idée,  et  j'y  appuierai  trop 
peut-être  ;  mais  elle  est  à  mes  yeux  si  essen- 
tielle, et  je  suis  si  convaincu  que  l'union  seule 
peut  nous  sauver,  et  la  désunion  seule  nous  per^ 
are,  que  je  voudrais  voir  tous  mes  compatriotes 
pénétrés  de  cette  vérité  comme  je  le  suis  moi- 
même.  Ce  n'est  pas  ici  d'ailleurs  que  ce  langage 
et  ce  désir  paraîtront  étrangers  et  déplacés. 

Depuis  plusieurs  mois  on  s'occupe  de  la  me- 
sure qui  nous  est  soumise  ;  depuis  plusieurs  mois 
on  consulte  des  hommes  éclairés,  et  jusqu'à  pré- 
sent on  a  vu  l'impossibilité  de  surmonter  tous 
les  obstacles  et  de  satisfaire  tous  les  vœux. 

De  la  manière  dont  elle  vous  est  présentée,  elle 
offre  des  inconvénients;  mais,  de  toute  autre 
manière,  elle  en  présentait  bien  davantage. 

Dans  tous  les  temps,  mais  surtout  dans  ceux  qui 
suivent  de  grandes  crises  politiques,  c'est  par  un 
juste  mélange  de  clémence  et  de  vérité  qu'on 
peut  effrayer,  qu'on  peut  ramener,  qu'on  doit 
gouverner. 

Plus  ont  est  disposé  alors  à  donner  dans  un  des 
deux  excès  contraires,  plus  les  hommes  que  la 
raison  conduit,  et  que  l'auiour  du  bien  aïiimi», 
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doivent  s'y  opposer  a?ec  persévérance,  avec 
force. 

Tantôt  il  faut  des  mesures  énergiques,  et  beau- 
coup de  sagesse  dans  Texécution  ;  tantôt  beau- 
coup de  sagesse  dans  les  mesures,  et  une  grande 
énergie  dans  la  manière  de  les  exécuter. 

Prétendre  punir  toutes  les  fautes,  tous  les  crimes 
même,  ne  serait  pas  moins  déraisonnable  que 
vouloir  les  épargner  tous. 

Une  équitable  rigueur,  en  frappant  les  princi- 
paux coupables,  détourne  de  le  devenir,  et  satis- 
fait à  la  vmdicte  publique  :  une  rigueur  excessive 
révolte  même  ïes  hommes  honnêtes,  et  porte  au 
désespoir  encore  plus  qu*à  la  crainte. 

Chez  nous  plus  que  cliez  d'autres  peuples,  cette 
vérité  se  fait  remarquer.  Vifs,  ardents,  souvent 
légers,  mais  humains,  sensibles,  et  peu  vindi- 
catifs, nous  voulons  des  punitions,  nous  récla- 
mons hautement  des  actes  éclatants  de  justice, 
nous  paraissoas  vouloir  faire  répandre  des  tor- 
rents de  sang  :  à  la  vue  du  premier  qui  coule 
BOUS  nous  attendrissons  ;  et  la  seconde  exécution 
semble  presque  une  victoire  de  trop. 

C'est  a  ces  heureux  défauts,  je  serais  tenté  de 
dire  à  ces  qualités,  auxquelles  il  ne  faut  pourtant 
pas  trop  céder,  que  nous  devons,  depuis  vingt- 
cinq  ans,  Toubli  continuel  de  haines  et  de  ressen- 
timents, qui  sont  aussi  peu  durables  qu'ils  pa- 
raissent violents  et  interminables. 

Les  circonstances  les  ont  parfois  vivement  ra- 
nimés ;  mais  ils  s'apaisent,  s'éteignent  plus  promp- 
tement  qu'on  ne  le  verrait  ailleurs;  et  bientôt 
nous  nous  rappelons  que  nous  sommes  Français, 
et  que  nous  devons  cesser  d'être  ennemis. 

Que  d'exemples  n'en  avons-nous  pas  vus  dans 
ces  partis  qu'un  esprit  si  différent  enflammait, 
éloignait,  mais  qu'un  sentiment  semblait  rappro- 
cher; dans  ces  armées,  opposées  quoique  compa- 
triotes, qui  se  glorifiaient  mutuellement  d'exploits 
qui  rendaient  leur  victoire  plus  difficile  et  leurs 
succès  plus  sanglants  ! 

Que  d'exemples  magnanimes ,  et  mémorables 
surtout,  n'en  avons-nous  pas  eus  dans  ces  princes 
si  éminemment,  si  noblement  Français,  qui  ne  se 
rappellent  leur  longs  malheurs  que  pour  nous  en 
faire  profiter,  qui  ne  songent  à  de  cruelles  per- 
Si^cutions  que  pour  avoir  le  plaisir  de  les  par- 
donner, et  qui  ne  trouvent  de  prérogative  digne 
d'eux,  dans  l'exercice  du  pouvoir  royal,  que  celle 
de  faire  grâce  I 

Mais,  dignes  descendants  de  ce  monarque  chéri 
que  nous  aimons  tant  à  citer,  à  retracer,  ils  savent 
que,  si  d'une  main  il  eut  le  bonheur  de  signer  une 
amnistie  pareille  à  celle  qu'on  nous  propose,  de 
l'autre  il  eut  le  courage  designer  le  juste,  le  dou- 
loureux, l'indispensable  arrêt  d'un  guerrier  dis- 
tingué qui  fut  longtemps  son  serviteur  fidèle,  et 
qui  mérita  souvent  d'être  son  ami. 

Quelques  condamnations  malheureusement  trop 
légitimes,  quelques  exemples  imposants  ont  eu 
lieu  depuis  quelques  mois  ;  quelques  autres  pu- 
nitions nécessaires  sont  encore  prononcées  par  la 
loi  :  il  faut  ensuite,  comme  après  la  Ligue,  comme 
après  la  Fronde,  comme  dans  tous  les  siècles , 
comme  dans  tous  les  pays,  qu'une  amnistie  salu- 
taire viennent  arrêter  toutes  les  vengeances,  rap- 
procher toutes  les  opinions. 

L'union  des  citoyens  est  le  salut  comme  la  force 
des  empires. 

Ceux  qui  ont  été  coupables  ont  été  sévèrement 
punis  ;  ceux  qui  le  deviendraient  le  seraient  plus 
sévèrement  encore  :  c'est  la  volonté  du  gouver- 
nement, ce  sera  la  vôtre  ;  car  la  fermeté,  et  la 
fermeté  la  plus  inébranlable,  peut  seule,  avec 


justice,  d^ouer  la  malVttUanee  et  af&muF  las 

trônes. 

Par  cette  heureuse  assodation  de  la  eévérilé 
avec  la  bon  té  qu'offre  k  loi,  qu'offrira  laconduite 
de  ceux  qui  tiennent  les  rênes  de  l'État,  les  per- 
yers,  les  ennemis  du  régime  actuel  aercHit  ef- 
frayés, et  ils  auront  raison  de  l'être  ;  les  gens  es- 
timables seront  satisfaits,  les  indifférents  seront 
rassurés  et  ramenés. 

C'est  ainsi,  c'est  ainsi  seulement  que  tout  peut 
se  calmer,  se  rasseoir,  et  que  des  milliers  d'indi- 
vidus, en  proie  aux  alarmes,  à  la  présence  con- 
stante et  menaçante  de  cette  espèce  d'épée  de 
Damoclès  toujours  suspendue  sur  leur  tête*  se 
rallieront  au  gouvernement  actuel,  et  s'y  ratta- 
cheront de  bonne  foi. 

La  fermentation ,  l'incertitude ,  l'inquiétude, 
cesseront  ;  tous  les  Français  se  rapprocheront  ; 
tous  les  partis  sentiront  que  leurs  dissensiozis  ont 
amené  sur  leur  patrie  des  maux  terribles,  et  eu 
ramèneraient  de  plus  terribles  encore. 

Ils  reviendront  de  cette  manie,  de  cette  folie  de 
toujours  raisonner  sur  ce  qu'on  ne  sait  pas,  de 
déraisonner  sans  cesse  sur  ce  qu'on  devrait  savoir, 
de  décider  de  tout  sans  avoir  rien  étudié^  de  tout 
juger,  même  ce  qu'il  y  a  de  plus  respectable,  sans 
avoir  rien  approiondi  ;  ils  renonceront  à  cet  es- 
prit d'agitation  turbulente,  d'indépendance  ou- 
trée, d'égalité  impossible^  de  vanité  dangereuse, 
d'éloiçnement  de  tout  principe,  d'impaiti«nce  de 
tout  Irein ,  de  révolte  contre  toute  autorité , 
maladie  épidémique  de  ce  siècle,  qui,  après  avoir 
été  la  cause  de  la  Révolution,  en  est  mainteBant 
la  triste  suite,  et  dont  les  itersonnes  les  plus  hon- 
nêtes sont  loin,  sans  qu'ekes  s'en  doutent,  d'être 
entièrement  exemptes. 

Us  verront  qu'il  n'y  a  d'espoir  pour  eux  que 
dans  la  paix,  dans  le  calme,  dans  l'ordre,  dms 
une  union  franche  et  constante  avec  celui  qui 
nous  a  sauvés  deux  fois,  et  ne  pourrait  pas  noua 
sauver  une  troisième  :  ils  penseront  qu-'ijs^  é^ 
vent,  par  intérêt  comme  par  amour,  s'y  joindre 
franchement,  s'y  réunir  intimement,  pour  l'aider, 
pour  le  soutenir,  pour  le  fortifier,  pour  arriver 
heureusement  avec  lui  au  terme  du  voyage. 

Quand  un  équipage  pesant,  et  chargé  d'eftels 
précieux,  se  trouve  dans  une  montagne  escarpée, 
dans  une  route  bordée  de  précipices,  les  voya- 
geurs qui  l'accompagnent  ne  songent  pas  à  le 
critiquer  ou  à  l'embellir,  encore  moins  a  se  dit*- 
puter  ;  ils  ne  pensent  qu'à  le  soutenir,  qu'à  Je 
faire  aller,  et,  loin  de  contrarier  celui  qui  le  di- 
rige, ils  s'unissent  à  lui,  ils  écoutent  sa  voix,  ils 
secondent  ses  efforts  :  c'est  ainsi  qu'ils  parvien- 
nent à  lui  faire  surmonter  tous  lesobtacles,  tous 
les  dangers,  à  le  faire  parvenir  sans  accident  au 
but  désiré. 

Alors  seulement  ils  s'occuperont  de  remédier 
aux  inconvénients,  d'effacer  les  taches,  et  de  lui 
donner  le  degré  de  perfection  dont  il  est  suscefH 
tible. 

Heureux  ainsi,  parce  que  nous  serons  raison- 
nables ;  forts,  parce  que  nous  serons  loyaos  ; 
nous  nous  consolerons  de  nos  malheurs,  parce 
que  nous  aurons  su  profiter  des  grandes  leçons 
qu'ils  nous  auront  données,  et  nous  verrons  re- 
fleurir  parmi  nous  les  arts,  1»  commerce,  surtoiil 
les  principes  de  tout  genre,  véritable  source  de  la 
prospérité,  de  la  tranquillité  et  de  la  durée  des 
empires. 

Notre  vertueux  monarque  a  fait  ce  que  lui  or- 
donnait son  cœur  et  son  respect  religieax  pour 
les  sublimes  volontés  d'un  frère,  d'un  roi^  d'on 
martyr. 
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Lu  Gbambre  des  députés  a  fait  ce  que  lui  pres- 
crivaient ses  sentiments  et  ses  obligations. 

Nous  ferons  ce  que  nous  dictent  de  pareils 
exemples  et  le  consentement  sagement  réfléchi 
deSa  BÏajesté,  comme  la  décision  unanime,  tou- 
chante et  solennelle  de  Tautre  Chambre.  Dirigés 
par  cet  élan  national,  non  moins  que  par  sa  dis- 
cussion éloquente  et  prolongéCt  pénétrés  d'une 
juste  confiance  dans  son  zèle,  et  a'un  désir  con- 
staot  d'accord  et  d'harmonie  entre  toutes  les  par- 
ties du  gourernement,  nous  adoptons  avec  em- 
pressement, et  sans  délais  inutiles,  la  loi  qui  nous 
est  proposée. 

Je  vote  pouK  l'adoption,  sans  amendements  nou- 
veaux. 

M.  le  maniais  de  Bonnay.  Messieurs,  la  loi 
d'amnistie  qui  vient  de  vous  être  présentée  par 
les  nainistree  du  Roi  est  depuis  si  longtemps  l'ob- 
jet des  controverses  publiques  et  particulières  ; 
elle  vous  est  tellement  connue  ;  les  opinions,  tant 
de  ses  partisans  que  de  ses  adversaires,  ont  jeté 
uDsi  grand  jour  sur  les  diverses  questions  qu'elle 
embrasse,  pour  ceux  qui  en  ont  suivi  les  déve- 
loppements, soit  dans  les  journaux,  soit  aux  séan- 
ces de  MM.  les  députés»  qu'il  doit  être  inutile,  pour 
ne  pas  dire  fastidieux,  d'en  entendre  de  nou- 
veaux. 

Cette  observation,  que  vous  avez  sans  doute 
tous  faite  avant  moi,  me  défend  d'être  prolixe;  et 
je  le  serai  d'autant  moins,  Messieurs,  que  je  re- 
garde votre  opinion  comme  déjà  formée,  et  votre 
assentiment  à  la  loi  proposée  comme  indubitable. 
Je  me  bornerai  donc  à  répondre  à  quelques  objec- 
tions que  j'ai  été  à  portée  de  recueillir,  et  à  poser 
quelques  principes  qui  tous  paraîtront  peut-être 
ne  pas  entièrement  manquer  de  justesse. 

Messieurs,  l'utilité,  la  nécessité  môme  d'une 
amnistie  après  de  grands  troubles  a  été  unanime- 
ment admise.  Il  n'y  a  eu  disparité  d'opinions  que 
sur  la  mesure  à  y  donner,  ou  (ce  qui  revient  au 
même)  sur  les  exceptions  à  y  faire.  Ces  exceptions 
doivent  être  peu  nombreuses  si  l'on  veut  que 
l'amnistie  soit  utile. 

Cependant,  plusieurs  très-bons  esprits  ne  m'ont 
pas  paru  pénétrés  d'une  vérité  qui  me  semble  in- 
contestable :  c'est  qu'en  fait  d'amnistie,  les  plus 
complètes  sont  les  meilleures.  Il  est  aisé  de  le  dé- 
moQlrer. 

Â  la  suite  des  discordes  civiles,  le  parti  vaincu, 
même  après  qu'il  est  désarmé,  se  tient  encore 
longtemps  sur  la  défensive.  11  est  sur  ses  gardes 
parce  qu'il  craint:  il  craint  parce  qu'il  a  offensé, 
et  toute  crainte  place  celui  qui  l'éprouve  dans  un 
état  qu'on  peut  appeler  Thostilité.  C'est  quelque- 
fois pour  sortir  de  cette  situation  pénible  que 
Ton  conspire,  nue  l'on  complote  sourdement,  que 
Ton  éclate  ennn,  et  qu'on  redevient  redoutable 
après  avoir  cessé  de  l'être.  Aussi,  n'est-ce  qu'a- 
près avoir  reçu  du  gouvernement  des  gages  de 
sûreté,  c'est-à-dire  de  pardon,  que  ce  parti  peut 
cesser  d'en  être  l'ennemi  secret  Ce  n'est  qu'alors 
et  seulement  qu'alors  qu'il  peut  se  rapprocher 
sincôrement  du  parti  vainqueur,  et  s'incorporer 
insensiblement  avec  lui. 

Toute  amnistie,  Messieurs,  doit  donc  avoir 
essentiellement  pour  but,  non  pas  tant,  comme  on 
l'a  si  souvent  dit,  de  calmer  les  passions,  de  dé- 
sarmer les  haines,  de  rapprocher  les  cœurs 
(toutes  ces  choses  sont  du  domaine  du  temps,  et 
sont  amenées  par  lui  à  l'aide  d'un  bon  gouverne- 
ment); non  pas  tant  d'arrêter  les  vengeances  (c'est  à 
de  bonnes  lois  administrées  avec  impartialité  et 
vigueur  que  ce  soin  doit  être  confié),  mais  de  faire 
qu'à  rinstant  même  où  cette  loi  est  promulguée, 


ceux  qui  jusque-là  avaient  plus  ou  moioa 
)uru  à  troubler  l'ordre  public,  cessent  d'y 


tous 

concouru 

trouver  leur  intérêt. 

Il  est  donc  évident  que  plus  une  amnistie  est 
•complète,  plus  elle  doit  ramener  de  cœurs  au 
gouvernement;  il  est  donc  évident  que  toute 
amnistie,  qui,  au  premier  coup-d'œil,  ne  parait 
favoriser  que  les  méchants,  tourne  cependant 
surtout  à  l'avantage  des  bons. 

Mais,  Messieurs  (et  il  ne  faut  pas  s'en  étonner), 
l'avantage  que  les  bons  en  retirent  n'est  pas  d'a- 
bord aperçu  par  eux,  ne  l'est  du  moins  pas  par 
tous.  Les  maux  que  l'Etat,  les  maux  qu'eux- 
mêmes  ont  soufferts  parles  méchants  sont  encore 
trop  présents,  trop  cuisants,  pour  que  le  pardonf 
putsse  sitôt  trouver  place  dans  leurs  cœurs.  Si 
c'était  à  eux  qu'il*  appartint  de  prononcer  des 
amnisties,  elles  seraient  toujours  tardives  et  tou- 
jours incomplètes.  £t  ceci,  Nlessieurs,  est  une  des 
raisons  sans  doute  qui  ont  déterminé  les  publi- 
cistes  de  tous  les  pays  à  faire  du  droit  d'amnistie 
une  des  plus  belles  prérogatives  du  souverain. 

Le  souverain  seul.  Messieurs,  est  placé  à  une 
hauteur  qui,si  elle  ne  lerend  pas  impassible  comme 
homme,  lui  donne  cependant  et  l'habitude  et  la 
force  de  se  dépouiller,  pour  ainsi  dire,  de  lui- 
même,  et  de  ne  chercher  son  intérêt  propre  que 
dans  l'intérêt  de  tous.  Ainsi,  Messieurs,  à  Cam- 
brai le  28  juin,  à  Paris  le  24  juillet,  à  Paris  encore 
en  ce  moment,  c'est  l'intérêt  de  tous  qui  a  com- 
mandé au  Roi  ces  promesses  d'amnistie,  ces 
exceptions  d'amnistie,  et  enfin  cette  loi  d'amnistie 
qu'il  vous  invite  aujourd'hui  à  consentir  avec  lui^ 
quoique  une  amnistie  ne  soit  pas  une  loi,  et  quoi- 
que votre  consentement  n'y  soit  pas  néces- 
saire. 

El,  en  effet,  qu'est-ce  qu'une  amnistie  ?  On  en- 
tend d'ordinaire  par  amnistie  un  pardon  général. 
Je  crois  que  l'on  se  trompe,  Messieurs.  La  grâce 
accordée  à  un  criminel  est  un  pardon  ;  le  Roi  lui 
fait  don,  c'est-à-dire  remise  de  la  peine  qu'il  avait 
encourue  ;  mais  l'amnistie  (à  en  juger  un  moins 
par  l'étymologie  grecque  de  ce  mot)  est  une  pro^ 
messe,  une  assurance  d'oubli.  Amnistier,  c'est  dé- 
clarer que  l'on  ne  se  souviendra  point  ;  renoncer 
à  se  souvenir,  c'est  renoncer  à  poursuivre.  Et 
comme  c'est  le  Roi  seul  qui  poursuit  les  crimes 
publics,  par  l'organe  de  ses  procureurs  généraux 
et  de  leurs  substituts,  lui  seul  évidemment  a 
droit  de  leur  interdire  toute  poursuite;  lui  seul, 
par  conséquent,  a  droit  d'accorder,  étendre  ou 
restreindre  l'amnistie.  Aussi,  Messieurs,  ce  pri- 
vilège inhérent  à  sa  couronne  ne  m'a-t-il  paru 
lui  être  formellement  contesté  par  personne. 

Cependant,  Messieurs,  j'ai  quelquefois  entendu 
demander  pourquoi  le  projet  de  loi,  dont  nous 
nous  occupons  en  ce  moment  avait  été  présenté 
aux  Chambres,  s'il  était  vrai  qu'une  simple  ordon- 
nance du  Roi  eût  paru  suffisante  à  ses  ministres? 

La  réponse  me  parait  facile. 

C'est  que  le  projet  de  loi  était  complexe  ;  c'est 
qu'il  contenait  trois  dispositions,  analogues  par 
leur  objet,  mais  diverses  par  leur  nature.  Je  crois 
que  toute  difficulté  aurait  cessé,  si  les  ministres 
eussent  divisé  leur  projet  et  l'eussent  présenté 
sous  trois  formes  dirférentes  ;  mais  alors  la  me- 
sure qu'ils  avaient  en  vue  n'aurait  pas  eu  d'en- 
semble, et  l'ensemble  lui  était  nécessaire. 

La  première  de  ces  dispositions.  Messieurs,  est 
une  aoraistie  avec  des  exceptions.  11  est  certain, 
je  regarde  comme  démontré,  que  l'amnistie  elle« 
même  et  toutes  les  exceptions  que  Sa  Majesté  au- 
rait voulu  y  apporter,  auraient  pu  lé(?alement 
être  la  matiùru  d'une  ordonnance  du  Roi,  qui 
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B*aurait  pas  même  eu  besoin  d'être  communiquée 
aux  Chambres. 

La  seconde  disposition  concerne  la  mesure  prise 
ou  à  prendre  à  l'égard  des  trente-huit  individus 
compris  dans  la  seconde  liste  du  24  juillet: 
individus  qu'il  s'agissait  de  pouvoir  exiler  en 
masse  et  sans  forme  de  procès.  Or,  Messieurs, 

Ï»our  une  mesure,  commandée  il  est  vrai  par  la 
ôrce  des  circonstances,  et  contre  laquelle  sans 
doute  personne  n'aurait  réclamé,  mais  cependant 
pour  une  mesure  manifestement  arbritaire  et  in- 
constitutionnelle, les  ministres  du  Roi,  à  ce  que 
je  suppose,  ont  cru  avoir  besoin  d'être  approuvés 
ou  autorisés  par  les  Chambres.  Il  me  parait  qu'en 
d'autres  termes  et  sous  d'autres  formes,  ils  sont 
venus  demander  aux  Chambres  ce  qu'on  appelle 
en  Angleterre  un  bill  d'indemnVe\  c'est-à-dire  un 
acte  du  parlement,  qui  relève  le  ministère  de  la 
responsabilité  qu'il  peut  avoir  encourue,  en  s'écar- 
tant,  pour  un  granci  objet,  en  s'écartant,  pour  le 
salut  ou  le  bien  de  l'Etat,  de  la  ligne  strictement 
constitutionnelle.  Ces  exemples  ne  sont  pas  rares 
en  Angleterre,  et  nous  n'avons  été  frappés  de  ce- 
lui-ci que  parce  que  nous  le  voyons  pour  la  pre- 
mière fois  en  France. 

BnGn,  Messieurs,  la  troisième  disposition  du 
projet  de  loi  est  une  disposition  essentiellement 
législative,  et  qui  ne  peut  en  aucune  sorte  se 
passer  du  concours  des  deux  Chambres  ;  je  veux 
dire  celle  qui  bannit  de  France,  et  à  perpétuité 
et  sous  peine  de  mort,  une  famille  entière.  Une 
loi  seule,  et  une  loi  constitutionnellement  ren- 
due, peut  consacrer  cette  grande  mesure  d'Etat, 
et  lui  donner  ce  caractère  d'immutabilité,  qui  lui 
est  nécessaire  pour  ôter  tout  espoir  ou  toute 
crainte  qu'elle  puisse  jamais  être  révoquée.  Donc, 
pour  embrasser  toutes  les  parties  du  plan  que 
Sa  Majesté  s'était  proposé,  il  fallait  un  projet  de 
loi. 

Si,  après  avoir  examiné  celui-ci  dans  son  objet 
principal,  qui  est  l'amnistie,  et  dans  son  ensemble, 

3oi  renferme,  comme  ie  l'ai  dit,  trois  dispositions 
istinctes,  je  viens  à  renvisager  dans  le  détail  de 
ses  divers  articles,  je  n'en  trouve  pas  un  gui  ne 
me  paraisse  juste  et  sage;  tous  ont  subi  à  la 
Chambre  des  députés  une  discussion  longue  et 
approfondie.  Je  ne  vous  fatiguerai  pas  de  répéti- 
tions inutiles  sur  ceux  qui  ne  présentent  aucune 
difficulté,  et  je  me  bornerai  à  celui  contre  lequel 
*'ai  entendu  faire  les  objections  qui  m'ont  paru 

es  plus  plausibles. 

On  s'est  plaint  de  ce  que  les  listes  du  24  juillet 
avaient  été  faites  à  la  hâte  et  comme  au  hasard  ; 
de  ce  qu'elles  étaient  incomplètes  et  mal  classées; 
de  ce  qu'elles  contenaient  un  assez  grand  nombre 
de  noms  inconnus,  et  de  ce  que  l'on  y  cherchait 
vainement  ceux  de  quelques  grands  coupables, 
dont  l'impunité  indignait  et  alarmait  à  la  fois 
tous  les  bons  Français. 

11  est  possible,  Messieurs,  il  est  très-possible 
qu'une  partie  de  ces  reproches  soient  fondés.  Je 
crois  sans  peine  que  celui  qui  a  dressé  et  signé 
ces  tables  de  proscription  peut  avoir  eu  son  inté- 
rêt particulier, soit  pour  les  resserrer,  soit  pour  les 
étendre.  Je  crois  en  même  temps  que,  i)lus  initié 
i\\xe  personne  dans  les  mystères  d'iniquité  que  le 
gouvernement  royal  cherchait  alors  à  percer,  on 
a  pu  s'en  rapporter  spécialement  h  lui,  pour  dé- 
signer les  principaux  auteurs  de  la  scène  révolu- 
tionnairement  tragique  où  lui-même  venait  de 
jouer  un  des  premiers  rôles.  Si  donc  ces  listes 
présentent  des  erreurs  ou  des  omissions^  il  me 
semble  que  c'est  à  lui  seul  qu'on  doit  s'en 
p  rendre. 


«< 


Cependant,  Messieurs,  il  est  une  justice  qu'on 
ne  saurait  lui  refuser  :  c'est  qu'il  ne  se  trouve  sur 
l'une  ou  l'autre  de  ces  listes  aucun  individu  que 
la  notoriété  publique  n'ait  fait  connaître  comme 
éminemment  coupable.  Tous,  sans  doute,  ne  sont 

Eas  rangés  suivant  leurs  divers  degrés  de  culpa- 
ilité;  mais  aucun  n'est  innocent  :  et  sur  les  cin- 
quante-sept personnes  comprises  dans  l'ordon- 
nance du  24  juillet,  cinquante  au  moins  ont 
prouvé  par  leur  silence  qu^on  ne  leur  avait  pas 
lait  injure.  Quelques  autres,  il  est  vrai,  ont  ré- 
clamé ;  mais  je  suis  loin  de  penser  que  leurs  ré- 
clamations soient  toutes  fondées. 

A  l'éffard  des  noms  obscurs  qui  figurent  au  mi- 
lieu d autres  malheureusement  plus  célèbres, 
j'avouerai  que  plusieurs  n'étaient  jamais  parve- 
nus jusqu'à  moi.  Mais,  Messieurs,  dans  les  hor- 
ribles trames  qui  ont  préparé  et  consommé  la 
catastrophe  du  20  mars,  n'est-il  donc  pas  possible 
que  les  coups  les  plus  perfldes,  et  en  même  temps 
les  coups  les  plus  décisifs,  aient  été  portés  par 
des  mains  cachées,  par  des  mains  ignorées  du  pu- 
blic, il  est  vrai,  mais  parfaitement  connues  de 
l'homme  à  qui  tous  les  secrets  du  parti  avaient 
été  révélés?  Lors  donc  que,  dans  ces  listes,  je 
rencontre  quelques-uns  de  ces  noms  qui  ne  me 
retracent  aucun  forfait  éclatant,  je  me  dis  que  ce- 
lui qui  les  y  a  inscrits  connaissait  mille  détails 
que  j'ignore;  je  me  dis  surtout  qu'il  se  connais- 
sait en  grands  criminels,  et  je  me  sens  disposé  à 
regarder  sans  distinction  comme  tels  tous  ceux 
qu  il  me  présente  sous  cet  aspect. 

D'un  autre  côté.  Messieurs,  ces  listes  sont  pu* 
bliques  depuis  près  de  six  mois.  Tous  les  intéres- 
sés ont  pu  y  lire  leur  sort,  et  ceux  dont  les  noms 
ne  s*y  trouvent  pas  ont  été  fondés  à  se  livrer  à 
une  sécurité  d'autant  plus  grande,  que  la  fidélité 
du  Roi  à  tenir  ses  promesses  est  plus  générale- 
ment reconnue.  L'objet  de  l'amnistie  est  de  ras- 
surer à  jamais  ceux  qui  comptent  déjà  sur  leur 
pardon.  Un  seul  nom  ajouté  à  ces  listes  fatales 
serait  un  objet  d'alarme  pour  mille  autres.  II  est 
temps,  il  est  urgent  que  le  calme  s'établisse  par- 
tout, et  que  tous  ceux  d'entre  les  coupables  qui 
ne  sont  pas  exceptés  de  la  loi  de  bienfaisance  à 
laquelle  nous  allons  avoir  le  bonheur  de  con- 
courir, ne  puissent  plus  être  inquiétés  ni  tour- 
mentés que  par  les  seuls  remords  de  leurs  con- 
sciences. Ainsi  donc.  Messieurs,  en  admettant 
même  que  ces  listes  du  24  juillet  sont  imparfaites, 
sont  incomplètes,  ne  pensons  point  à  les  étendre, 
et  remettons  respectueusement  au  Roi  le  soin 
d'appliquer  ou  de  n'appliquer  pas  à  ceux  qu'elles 
renferment  la  peine  d  exil  qui  a  été  laissée  à  sa 
discrétion. 

Il  est  plus  que  vraisemblable ,  Messieurs,  que 
les  motifs  politiques  que  je  viens  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  exposer,  et  à  l'aide  desquels  j'ai 
cherché  à  repousser  l'idée  de  toute  liste  supplé- 
mentaire à  celles  du  24  juillet;  il  est  prol^ble, 
dis-je,  que  ces  motifs  auront  puissamment  con- 
tribué à  fortifier  la  résistance  (j'oserai  presque 
dire  inattendue  )  du  Roi,  à  l'article  additionnel 
du  projet  de  loi;  et  qu'ils  auront  renforcé  le  scru- 
pule honorable  que  Sa  Majesté  a  si  constamment 
opposé  à  toute  iaéc,  soit  de  rétracter,  soit  seule- 
ment même  d'atténuer  ie  pardon  qu'elle  avait 
accordé  à  une  classe  de  coupables  qui  s'étaient 
montrés  indignes  du  nom  d  hommes  et  dont  la 
plupart  n'ont  pas  tardé  à  trahir,  avec  la  plus  noire 
ingratitude,  la  clémence  royale  qui  s'était  si  libé- 
ralement étendue  sur  eux.  Ceci  me  ramène  à  vous 
parler  succinctement  de  ce  dernier  et  important  ar- 
ticle, de  cet  article,  objet  d'une  lutte  si  prolongée 
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entre  le  cœur  et  la  raisoD,  entre  ropinion  et  le 
sentiment. 

Je  Pai  vue,  Messieurs,  cette  séance  mémorable 
où  une  foule  de  membres,  qui  y  étaient  arrivés 
avec  la  ferme  résolution  de  surmonter  leur  propre 
répugnance  pour  mieux  respecter  celle  du  Roi, 
n'ont  jamais  pu  tenir  l'engagement  qu'ils  en 
avaient  pris  avec  eux-mêmes.  Ils  n'ont  jamais  pu 
résister  à  un  élan  devenu  unanime,  et  ]ls  se  sont 
levés,  quasi  vir  unus^  comme  un  seul  homme, 
pour  consacrer  l'expulsion  éternelle  de  tous  ces 
monstres,  que  le  sol  français  portait  à  regret  de- 
puis 23  années. 

Le  Roi  lui-même,  nous  le  voyons,  Messieurs,  le 
Roi  a  été  entraîné;  et  quand  il  a  vu  la  France  en- 
tière respectueusement  conjurée  pour  faire  vio- 
lence à  son  cœur,  il  a,  pour  un  moment,  détourné 
les  yeux  du  testament  de  son  auguste  frère,  et  il 
a  daigné  mettre  lui-même  à  sa  clémence  des 
bornes  que  nul  n'aurait  pu  lui  prescrire. 

Ainsi,  Messieurs,  a  été  donnée  à  la  France  et  au 
monde  cette  grande  leçon  qui  consacre^  plus  en- 
core que  la  Gnarte  elle-même,  l'inviolabilité  de  la 
Ï personne  sacrée  du  Roil  Ainsi  ont  été  justifiées 
es  voies  de  la  Providence  à  l'égard  des  régicides  ; 
et  ceux-ci,  à  leur  tour,  ont  enfin  connu  la  terreur! 

Et  comment  jusque-là  la  terreur  aurait-elle  pu 
approcher  d'eux  ?  Leur  nombre  et  celui  de  leurs 
complices  semblaient  faire  leur  sûreté.  Vingt-trois 
années  s'étaient  écoulées;  trois  gouvernements 
divers  s'étaient  succédé;  aucun  n  avait  osé  leur 
demander  raison  du  sang  de  Louis  XYI.  Sous  le 
Directoire,  sous  le  Consulat,  sous  Buonaparte,  ils 
avaient  marché  tête  levée.  Bien  plus,  Messieurs, 
le  Roi,  le  Roi  lui-même,  rendu,  après  un  si  long 
terme,  au  vœu  de  ses  peuples,  avait  (  pour  me 
servir  de  l'expression  que  vient  d'employer  son 
ministre  )  étendu  la  main  qu'il  va  enfin  leur  re- 
tirer. Us  se  croyaient  sauvés  ;  ils  ne  se  doutaient 
pas  que  la  justice  divine  pût  encore  les  atteindre  : 
mais  la  justice  divine,  mais  la  justice  nationale 
n'étaient  pas  encore  satisfaites. 

Dieu  a  voulu.  Messieurs,  que  l'instrument  de 
sa  colère,  que  le  fléau  du  siècle  reparût  sur  notre 
terre  désolée;  il  a  voulu  qu'une  foule  de  régi- 
cides, à  peine  amnistiés,  s'empressassent  de  fouler 
aux  pieds  la  clémence  royale,  qu'ils  n'avaient  su 
ni  mériter  ni  comprendre;  et  que,  le  parjure  en- 
core dans  la  bouche,  ils  vissent  crouler  l'idole 
à  laquelle  ils  venaient  d'offrir  leur  coupable  en- 
cens. Enfin,  il  a  voulu  que  le  frère  auguste  de 
leur  auguste  victime  rentrât  de  nouveau  dans 
tous  ses  droits,  et  que.  pour  la  première  et  la  der- 
nière fois,  le  pardon  au  meilleur  des  Rois  ne  fût 
pas  ratifié  par  le  meilleur  des  peuplesl!  !  Accou- 
rez, peuples  et  nations;  accourez,  et  à  l'aspect  de 
ces  vieux  resicides  que  la  France  entière  revomit 
aujourd'hui  ae  son  sein, écriez- vous  avec  le  poète  : 

Il  est  donc  des  forfaits 
Que  le  courroux  des  dieux  ne  pardonne   jamais  ! 

Pour  nous,  Messieurs,  que  nous  reste-t-il  à  faire, 
sinon  de  seconder  de  tous  nos  efforts^  de  secon- 
der avec  empressement,  avec  reconnaissance,  les 
vues  bienfaisantes  de  Sa  Majesté,  et  de  donner 
sans  hésiter  notre  assentiment  à  une  loi  qui  fera. 
époque  dans  l'histoire  de  notre  beau  et  malheu- 
reux pays  ;  loi  qui  marquera  définitivement  le 
Îiassage  du  trouble  à  la  tranquillité  intérieure; 
oi  qui  dissipera  les  craintes,  qui  désarmera  les 
vengeances,  qui  opérera  d'heureuses  conversions 
politiques,  et  qui,  suivant  la  belle  et  juste  expres- 
sion de  Montesquieu,  /era  rentrer  la  France  dans 


ce  train  ordinaire  du  gouvernement ,  où  les  lois 
prote'gent  tout  et  ne  s^arment  contre  personne. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  loi. 

Je  demande  en  outre  que  M.  le  président  soit 
chargé  de  porter  au  Roi  les  très-humbles  remer- 
cîments  de  la  Chambre  des  pairs,  pour  la  bonté 
toute  gratuite  que  Sa  Majesté  a  eue  de  les  asso- 
cier à  cet  acte  de  clémence  purement  royale. 

M.  le  duc  de  la  Force.  Messieurs,  la  loi  de 
l'ammistie  qui  vient  de  vous  être  apportée  est  le 
fruit  de  la  sagesse  du  meilleur  des  Rois  ;  cette  loi, 
dans  le  sein  de  la  Chambre  des  députés,  a  reçu 
un  complément,  j'ose  le  dire  nécessaire,  et  devrait 
être  plutôt  sanclionoée  par  un  mouvement  d'en- 
thousiasme que  soumise  au  froids  calculs  de  la 
raison. 

Les  nombreux  amendements  proposés  par  la 
commission  de  la  Chambre  des  députés  étaient 
presque  tous  basés  sur  les  principes  immuables 
de  cette  Justice  devant  laquelle  tous  les  hommes 
doivent  fléchir,  mais  le  Roi  a  voulu  tout  pardon- 
ner. En  imitant  son  noble  exemple,  en  nous  asso- 
ciant à  cette  abnégation  du  sentiment  de  la  ven- 
geance, il  est  un  forfait  gue  nous  ne  pouvons 
laisser  impuni  ;  ce  crime  aifreux  souille  une  page 
déshonorée  de  notre  histoire;  que  les  auteurs 
d'un  pareil  attentat  disparaissent  du  sol  où  s'est 
accompli  cet  horrible  meurtre  ;  qu'ils  aillent  por- 
ter au  loin  leurs  pas  sacrilèges,  et  si  le  fer  des  lois 
les  épargne.que  leurs  regards  du  moins  n'attristent 
plus  les  Délies  contrées  de  notre  vieille  France. 

S'il  en  est  quelques-uns  qui,  ayant  écouté  la 
voix  du  repentir,  ont  recueilli  les  fruits  des  der- 
nières volontés  de  Louis  XYI,  Louis  le  Désiré,  or- 
gane de  la  pieuse  indulgence  du  Roi  son  frère,  leur 
a  pardonné  \  si  leurs  cœurs  ont  ressenti  ce  bienfait 
inespéré;  si  dans  les  trop  fameux  Cent-Jours  ils 
sont  restés  dans  une  obscurité  salutaire  .que  ceux- 
là,  dis-je,  profitent  de  Tamnistie  que  le  Roi  leur  ac- 
corde, qu  ils  restent  dans  le  pays  qui  les  vit  naî- 
tre, et  que  la  vue  de  leurs  remords  serve  de  leçon 
aux  insensés  qui  ne  seraient  pas  détrompés  sur 
l'inévitable  effet  des  déchirements  révolution- 
naires. 

Mais,  Messieurs,  quel  châtiment  n'ont  pas  mérité 
ces  régicides  qui,  profitant  du  retour  du  fléau  des 
nations,  après  avoir  conduit  à  l'échafaud  le  meil- 
leur des  princes,  ont  voulu  déchirer  de  nouveau 
le  sein  de  leur  patrie  I  De  toutes  narts  j'entends 
s'élever  contre  eux  le  cri  de  la  conaamuation,  les 
mots  de  iustice  et  de  mort  se  propager  de 
bouche  en  bouche  :  non.  Messieurs,  la  fin  de  leur 
vie  terminerait  leurs  angoisses  mortelles,  qui,  ' 
semblables  au  vautour  de  Prométhée,  leur  font 
éprouver  un  supplice  toujours  renaissant. 

Qu'ils  aillent  loin  de  nous  traîner  leur  désas- 
treuse existence,  qu'ils  emportent  leurs  richesses 
acquises  par  de  nombreux  forfaits,  que  le  trésor 
royal  ne  soit  pas  souillé  par  leur  or,  qui,  sem- 
blable à  celui  que  reçut  le  treizième  apôtre,  a  été 
pour  eux  le  prix  du  sang. 

Faut-il,  Messieurs  que  je  retrace  ici  l'effrayant 
tableau  des  suites  auxquelles  leur  séjour  parmi 
nous  pourrait  nous  exposer,  sans  parler  des  dan- 
gers qu'entraîne  l'impunité?  Ne  voyez- vous  pas 
chaque  repaire  habité  par  ces  monstres  se  trans- 
former en  citadelle  où  flotterait  toujours  l'étendard 
delà  rébellion  ?  Ne  verriez- vous  pas  se  ranger  au- 
tour d'eux  ces  hommes  qui,  n'ayant  rien  à  perdre, 
ne  désirent  que  troubles  et  confusion  ?  —Sûrs  de 
trouver  secours,  asile  et  protection  parmi  les 
ennemis  de  la  légitimité,  ae  l'ordre  et  du  repos 
de  la  France,  ils  tenteraient  sans  doute  de  nous 
replonger  dans  les  horreurs  de  l'anarchie,  dont 
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un  bienfiBiit  du  ciel  nous  a  tirés,  en  nous  rendant 
ce  monarque  adoré  qui  régit  la  France  avec  une 
sagesse  é^le  à  sa  clémence. 

Je  ne  vous  parlerai  point,  Messieurs,  des  bien- 
faits sans  nombre  que  doit  répandre  la  loi  pa- 
ternelle de  Tamnistie;  des  orateurs  célèbres  les 
ont  savamment  développés,  et  je  craindrais  d'affai- 
blir les  avantages  qui  doivent  résulter  de  leurs 
discours. 

Je  vote  pour  la  loi  avec  l'addition  proposée  par 
la  Ôiambre  des  députés  et  acceptée  par  le  Roi. 


GH/LMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINE. 

Comité  secret  du  \[  janvier  1816. 

Le  procès-verbal  du  8  janvier  est  lu  et  adopté. 

La  Chambre  accorde  un  congé  à  M.  Berthier  de 
Souvigny  et  à  M.  de  Lancry. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  les 
amendements  proposés  par  la  Chambre  des  pairs 
à  la  résolution  relative  au  deuil  général  du 
21  janvier, 

M.  le  Président  donne  lecture  des  amende- 
ments. 

Un  membre  (M.  le  eomte  de  Roneherolles) 
dit  qu'on  ne  doit  point  séparer  la  mémoire  de 
Louis  XVI  de  celle  de  la  Reine. 

Un  second  membre  (^L  le  prinee  de  la  Tré- 
maille)  dit  que,  puisque  la  France  doit  élever 
des  monuments  en  expiation  des  crimes  de  la 
Révolution,  on  ne  peut  oublier  ce  prince  illustre 
et  dernier  rejeton  de  la  famille  des  Gondé.  Il 
annonce  qu'un  membre  de  la  Chambre  des  défaites 
a  fait  de  cette  proposition  l'objet  d'un  amende- 
ment, et  il  demande  qu'il  soit  entendu. 

M.  le  Président  annonce  que  cette  proposi- 
tion vient  d'être  déposée  sur  son  bureau. 

Un  membre  demande  que  le  nom  du  défenseur 
de  Louis  XVI  soit  compris  dans  l'amendement. 
11  n'est  pas  appuyé. 

M.  Hyde  de  fieuvIUe,  l'auteur  de  la  propo- 
sition sur  le  duc  d'Ënghien,  monte  à  la  tribune 
et  dit  qu'il  reste  encore  des  regrets  à  consacrer 
et  d'augustes  victimes  à  consoler.  11  rappelle  les 
grands  souvenirs  attachés  à  la  famille  des  Gondé  : 
5  dit  que  ce  nom  est  près  de  s'éteindre  par  le 
crime  d'un  seul  homme.  Mais  il  ajoute  que  si  la 
Chambre  n'a  point  à  justifier  la  France  de  ce 
crime,  elle  doit  rendre  hommage  à  la  mémoire 
du  héros  dont  la  perte  laisse  un  vide  irréparable 
au  milieu  des  princes  qui  nous  sont  rendus. 

Il  demande  qu'il  soit  présenté  par  la  Chambre 
une  humble  adresse  au  Roi,  pour  qu'il  veuille 
bien  permettre  de  faire  célébrer  un  service  so- 
lennel pour  Mgr  Louis  de  Bourbon,  duc  d'Ënghien, 
et  dans  l'incertitude  du  terme  de  la  session,  de 
devancer  le  funeste  aniversaire  du  22  mars  en 
le  reportant  au  22  février. 

M.  le  Président  met  aux  voix  si,  dans  l'ar- 
ticle A,  on  ajoutera  ces  mots  : 

Et  de  Monsieur  le  duc  d'Ënghien  ;  et  l'amen- 
dement est  adopté. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  premier 
amendement  de  la  Chambre  des  pairs;  il  est 
adopté.  Il  met  ensuite  aux  voix  Tai'ticie  addi- 
tionnel de  la  Chambre  des  pairs,  amendé  par  la 
Chambre  des  députés,  et  il  est  adopté. 

M.  le  Président  fait  observer  qu'il  était 
d'usage  dans  les  précédentes  sessions  de  ne  pas 
voter  au  scrutin  sur  les  résolutions  précédem- 
ment adoptées;  il  propose  à  la  Chambre  d'us^er  de 


la  même  faculté,  et  la  Chambre,  confirmant 
l'usage  en  cette  occasion,  adopte  la  résolution 
sans  vote  au  scrutin. 
La  séance  devient  publique. 


CHAMBRE  DËSDÉPUTËS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINE. 

Séance  du  \{  janvier  1816. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  0  est  lu  et 
adopté. 

On  lit  le  nom  d'un  grand  nombre  de  pétition- 
naires. 

Les  pétitions,  au  nombre  de  trente-six,  sont 
renvoyées  à  la  commission  compétente. 

M.  le  garde  des  sceaux,  présent  à  la  séance,  est 
invité  à  monter  à  la  tribune  pour  une  communi- 
cation. 

M.  le  comte  Barbé  de  Marliois  dit  que  la 
loi  du  5  décembre  1814,  qui  suspendait  jusqu'au 
l''''  janvier  1816,  les  poursuites  contre  les  émigrés 
remis  en  possession  de  leurs  biens  restée  à  la 
disposition  de  l'Etat,  n'ayant  pu  avoir  son  exécu- 
tion, Sa  Majesté,  d'après  le  vœu  des  deux  Cham- 
bres, à  reconnu  qu'il  était  ju^  de  renouveler  ce 
sursis  et  d'en  fixer  le  terme  au  1«'  janvier  1818. 
Ce  délai  est  nécessaire,  ajoute  M.  le  garde  des 
sceaux,  pour  donner  aux  débiteurs  le  temps  et 
la  faculté  de  prévenir  les  poursuites  de  leurs 
créanciers,  avant  que  ceux-ci  puissent  exercer 
leurs  droits  sur  les  gages  que  la  loi  fait  revivre 
pour  eux. 

M.  le  Garde  des  seeanx  donne  ensuite 
lecture  du  projet  de  loi  que  la  Chambro  des  pairs 
a  adopté  (Voy.  la  séance  du  5  janvier  1816),  et 
qui  est  présenté  par  le  Roi  à  la  aéiibération  de  la 
chambre, 

M.  le  Président  fait  observer  que  ce  projet 
ne  contenant  que  des  dispositions  aéià  adoptées 
par  la  Chambre  (Voy.  la  séance  de  la  Chambre 
des  députés  du  2  décembre  1815),  la  délibération 
n'exige  pas  les  mêmes  formes  qu'une  proposition 
de  loi  nouvelle;  cependant,  comme  chacun  a  le 
droit  de  parler,  même  sur  les  propositions  de  loi 
qui  reproduisent  les  résolutions  des  Chambres, 
il  demande  si  quelque  membre  veut  prendre  la 
parole. 

Personne  ne  la  réclame,  personne  ne  s'oppose 
à  ce  qu'on  vote  à  Tinstant  même  sur  le  projet  de 
loi  préi^cnté  par  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  le  Président,  en  conséquence,  le  métaux 
voix  et  il  est  adopté. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSmENCB  DE  M.  JL£  CHANCELIER. 

Séance  du  13  janvier  1816. 

A  midi,  les  pairs  se  réunissent  sous  la  prési- 
dence 01x1  in  aire  de  M.  le  ctiancelier. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  approuve  la 
rédaction  du  procès-verbal  de  la  séance  du  9  de 
ce  mois. 

M.  le  Président  rend  compte  de  l'exécvition 
par  lui  donnée  ù  l'arrêté  du  même  jour,  qui  te 
chargeait  de  porter  au  Roi  les  remerciments  de 
la  Chambre  aes  pairs,  ponr  la  bonté  qu'a  eue 
Sa  Majesté  d'associer  les  Chambres  à  l'acte  de 
clémence  purement  royale,  contenu  dans  la  loi 
d'amnistie. 


s. 
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Sa  Mijesté  ^  répondu  à  M.  le  président  :  «  Je 
c  sais  que  je  pouvais  faire  le  bien  seul  ;  mais  j'ai 
«  voulu  y  associer  les  Gtiainbres,  afîa  qu'un  acte 
<  de  réooociliation  générale  ne  fût  pas  seulement 
«  un  acte  royal,  mais  un  acte  national.  » 

L'Assemblée  arrête  que  le  compte  rendu  par 
M.  le  président  sera  inséré  au  procès-verbal  de 
ce  iour. 

Il  est  fait  lecture  du  message  de  la  Chambre 
des  députés,  en  date  du  11  de  ce  mois,  et  con- 
tenant envoi  d'une  resolution  du  même  jour  par 
laquelle  cette  Chambre^  en  adoptant  le  nouvel  ar- 
ticle ajouté  y  par  la  Cficunbre  des  pairs  ^  à  la  réso- 
lution eoncemant  le  deuil  général  du  21  janvier^ 
ajoute  elie^même  à  cet  article  une  disposition  qui 
a  pour  objet  de  faire  élever  un  monument  na- 
tional  à  La  mémoire  de  M,  U  duc  d'Ënghien. 

M.  le  Président,  après  cette  lecture,  ordonne, 
aux  termes  du  règlement,  l'impression  et  la  dis- 
tribution, tant  du  message  que  de  la  résolution 
transmise  par  la  Chambre  des  députés. 

Un  |iatr  en  demande  le  renvoi  aux  bureaux  :  il 
saisit  cotte  occasion  de  réclamer,  au  nom  des 
principes,  contre  la  facilité  avec  laquelle,  dans  la 
dernière  séance,  la  Chambre  s'est  écartée  des  for- 
mes prescrites  par  son  règlement,  et  qui  exige 
-que  tout-  projet  de  loi,  toute  proposition  soient 
examinés  dans  les  bureaux  avant  d'être  discutés 
en  assemblée  générale.  L'exemple  de  précipitation 
donné  par  la  Chambre  serait  sans  excuse,  s'il 
pouvait  «e  répéter,  et  nuirait  à  la  considération 
dont  elle  doit  jouir,  en  détruisant  ce  caractère  de 
sagesse  et  de  maturité  empreint  dans  toutes  ses 
déUbérations.  L'opinant  ajoute  que,  dans  la  cir- 
constance présente,  le  renvoi  aux  bureaux  est 
d'autaot  plus  nécessaire  que,  malgré  tout  l'intérêt 
dû  au  sort  d'un  jeune  prince  victime  de  la  i)lus 
noire  perfidie,  malgré  l'norreur  attachée  au  crime 
affreux  qui  en  prive  la  France,  il  est  difficile  d'a- 
percevoir entre  ce  crime  et  l'attentat  du  21  jan- 
vier, entre  l'époque  où  périt  le  duc  d'Enghien  et 
celle  où  succombèrent  les  victimes  royales,  une 
liaison  qui  iustifîe  leur  rapprochement  dans  une 
disposition  législative. 

Un  autre  pair  observe  à  l'appui  de  cette  opi- 
nion, ([ue  le  monument  volé  a  la  mémoire  des 
victimes  royales  est  un  monument  expiatoire, 
parce  que  1  Assemblée  qui  les  immola  n'eut  pas 
honte  u'icnputer  à  la  nation  son  exécrable  forfait  ; 
mais  ^e  ce  motif  ne  peut  s'appliquei*  à  M.  le  duc 
d'Bngnien»  dont  la  mort  fut  le  crime  d'un  tyran 
qui  ne  prétendit  jamais  agir  au  nom  de  la  nation 
qu'il  opprimait. 

Un  troisième  o/7tnan<,  sans  contester  l'utilité  des 
règles  établies  ni  la  sagesse  du  conseil  qui  en 
recommandent  à  l'Assemblée  la  stricte  observa- 
tion, pense  néanmoins  que,  dans  la  délibération 
actuelle,  les  formes  qu'elle  suivra  doivent  être  assez 
promptes  pour  lui  permettre  d'atteindre  le  but  de 
la  résolution.  €'est  à  iuste  titfe  que  cette  résolu- 
tion associe  des  victimes  qui  ne  doivent  pas  être 
séparées  I  On  a  demandé  ce  qu'elles  avaient  de 
commun.  N'est-ce  donc  pas  toujours  le  sang  des 
Bourbons  qu'on  a  versé  en  les  immolant  ?  Faut-il, 
pourpre  réunies,  qu'elles  aient  été  frappées  du 
même  coup?  Mais  la  hache  impie  qui,  le  21  jan- 
vier, afrappé  Louis  XVL  n'est  pas  tombée  au  même 
instant  sur  la  Reine  et  Madame  Elisabeth.  La  na- 
tion neut-elle  refuser  un  monument  au  petit-fils 
d'an  Héros  qui  fît  de  la  gloire  le  patrimoine  des 
Bourbons,  et  dont  le  nom  suffirait  à  l'ornement 
d'un  siècle  et  à  l'illustration  d^un  peuple  ?  L'opi- 
nant demande  qu'on  délibère  de  suite  sur  l'addi- 
tion proposée. 


M.  le  Président  consulte  la  Cliamlire,  qui  ren- 
voie la  proposition  à  l'examen  des  bureaux. 

La  séance  est  suspendue  pendant  cet  examen. 

A  deux  heures,  elle  est  reprise.  Lecture  faite 
de  la  résolution  par  un  de  MM.  les  secrétaires,  la 
discussion  est  ouverte  sur  ses  dispositions. 

Un  membre  observe  qu'en  accueillant  l'addition 
proposée  par  la  Chambre  des  députés,  le  vœu  gé- 
néral des  bureaux  a  été  pour  que  celte  addition, 
détachée  de  l'article  4,  formât  dans  la  résoluiion 
un  article  séparé.  Il  ajoute  qu'il  a  été  proposé  par 
quelques  membres  de  voter  aussi  un  monumentà 
la  mémoire  d'une  autre  victime  de  la  barbarie  ré- 
volutionnaire, madame  la  princesse  de  Lamballe. 
L'opinant  présente  la  rédaction  de  deux  articles 
propres  à  remplir  ce  double  vœu. 

Un  autre  membre  pense  que,  dans  la  rédaction 
même  de  l'article  4,  il  eût  été  convenable  de  sé- 
parer Louis  XYl  de  la  reine  Marie-Antoinette  et 
de  Madame  Elisabeth.  On  pourrait  du  moins  sub- 
stituer dans  cet  article  au  mot  singulier,  un  mo- 
numenty  le  mot  pluriel,  des  monuments,  ce  qui 
laisserait  au  Roi  une  entière  liberté. 

Plusieurs  membres,  en  appuyant  la  séparation 
proposée  de  l'amendement  relatif  à  M.  le  duc 
d'Enghien,  ne  pensent  pas  que  la  Chambre  puisse 
en  ce  moment  délibérer  sur  les  autres  proposi- 
tions. 

D'autres  appuient  au  contraire  le  nouvel  article 

Eroposé  en  laveur  de  madame  la  princesse  de 
amballe. 

M.  le  Président  observe  que  cette  proposition 
ne  saurait  être  adoptée  par  forme  d'amendement 
à  une  résolution  sur  laquelle  la  Chambre  a  déjà 
épuisé  son  droit  par  les  amendements  originaires 
qu'elle  y  a  apportés,  fille  n'a  dans  ce  moment  à 
Qélibérer  que  sur  l'addition  faite  par  la  Chambre 
des  députés  à  l'article  4.  Autrement,  et  si,  à  propos 
de  cette  addition,  il  était  permis  d'en  proposer 
d'autres,  la  Chambre  des  députes  pouvant,  à  son 
tour,  user  du  même  droit,  la  délibération  devien- 
drait interminable.  On  ne  peut  absolument  s'oc- 
cuper de  la  nouvelle  proposition,  qu'en  la  sou- 
mettant aux  formes  prescrites  par  le  règlement, 
et  en  faisant  de  son  objet  celui  d'une  résolution 
particulière. 

Cette  doctrine  est  développée  avec  force  par 
divers  membres,  qui  établissent  que  le  droit  d'a- 
mendement, épuisé  par  la  Chambre,  sur  Tensem- 
ble  de  la  résolution,  ne  renaît  pour  elle  et  ne  peut 
être  exercé  en  ce  moment  que  sur  l'addition  laite 
par  la  Chambre  des  députés. 

Un  pair  déclare  tenir  d'un  de  ses  collègues,  an- 
cien ministre  du  Roi,  que  Sa  Majesté  était  dans 
rintention  d'élever  à  Vincennes  un  monument  en 
l'honneur  de  M.  le  duc  d'Enghien. 

Ce  fait  est  confirmé  à  la  Chambre  par  le  pair 
dont  on  invoque  le  témoignage. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  est  à  sa  con- 
naissance qu'une  statue  devait  être  érigée  à  M.  le 
duc  d'Enghien  parmi  les  hommes  qui  ont  illustré 
la  France  ;  mais  que  Sa  Majesté,  lorsqu'il  a  eu 
l'honneur  de  l'entretenir  à  ce  sujet,  ne  lui  a  parlé 
d'aucun  autre  monument. 

Un  pair  observe  que,  quelles  que  soient  à  cet 
égard  les  intentions  de  Sa  Majesté,  rien  n'empêche 
la  Chambre  d'exprimer  son  vœu,  ainsi  que  ra  fait 
la  Chambre  des  députés.  Il  a  mérité  sans  doute 
d'être  honoré  par  son  Roi,  mais  n'a4-i(  pas  aussi 
des  droits  à  un  hommage  national,  ce  dernier  re- 
jeton d'une  branche  héroïque  dont  il  s'était  déjà 
montré  si  digne  ?  Que  cet  hommage  adoucisse, 
s'il  se  peut,  sa  douleur  paternelle,  et  que  les  vieux 
jours  du  plus  ancien  et  du  plus  illustre  soldat  de 
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FEurope  en  reçoivent  encore  quelque  consolation. 

La  formation  d'un  article  séparé,  contenant 
Faddition  relative  à  M.  le  duc  d'Ënghien,  est  mis 
aux  voix  et  adopté. 

Cet  article  est  lui-même  adopté  dans  les  termes 
Buivants  : 

«  Sa  Majesté  sera  aussi  suppliée  d'ordonner 
«  qu'un  monument  soit  élevé,  au  nom  et  aux  frais 
«  de  la  nation,  à  la  mémoire  de  M.  le  duc  d*En- 
«  ghien.  >• 

Au  moyen  de  cet  article,  qui  formera  le  cin- 
quième de  la  résolution,  Tarlicle  4  sera  rétabli 
ainsi  qu'il  était  avant  Taddition  faite  par  la  Cham- 
bre des  députés. 

L'ordre  au  jour  appelait  ensuite  le  renouvelle' 
ment  des  bureaux j  conformément  à  l'article  6  du 
règlement. 

Il  y  est  procédé  par  la  voie  d'un  tirage  au  sort, 
dont  M.  le  président  proclame  le  résultat. 

Les  bureaux,  ainsi  renouvelés,  se  retirent  dans 
les  salles  respectives  pour  y  procéder,  tant  à  la 
nomination  de  leur  prc^sident  et  secrétaires,  qu'à 
la  Formation  du  comité  des  pétitions. 

Ces  opérations  terminées,  la  séance  est  reprise. 

M.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  l'As- 
semblée l'état  des  nominations  foites  par  chaque 
bureau. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  de  cet  état, 
ainsi  que  du  tableau  des  nouveaux  membres  des 
bureaux. 

La  séance  est  levée. 


ANNEXE 


A  la  iéance  de  la  Chambre  des  pairs  dti  13  /e- 

vrier  1816. 

Nota.  Le  Journal  dês  Débats  publia  un  complément 
de  la  séance  de  la  Chambre  des  pairs.  Noas  croyons 
devoir  l'insérer  ici,  en  annexe,  parce  que  M.  le  comte 
de  Saint- Roman  proposa,  dans  la  séance  da  10  janvier, 
de  demander  à  M.  le  comte  de  Lally-Tolendal  des 
éclaircissements  sur  la  manière  dont  son  discours  avait 
reçu  une  publicité  contraire  aux  intentions  de  1* Assem- 
blée. 

EXTRATÎ   DU    JOURNAL    DES    DÉBATS  DU    17    JAN- 
VIER 1816. 

Une  explication  du  plus  grand  intérêt  a  eu  lieu 
dans  la  dernière  séance  de  la  Chambre  des  pairs 
entre  M.  le  comte  de  Lally-Tolendal  et  M.  le  mar- 
quis de  Bonnay,  sur  plusieurs  principes  relatifs  à 
la  loi  d'amnistie,  qui  avait  été  votée  par  l'un  et 
par  l'autre. 
«  La  Chambre  se  rappelle,  sans  doute  (a  dit 
M.  de  Eially-Tolenaal),  avec  quel  entraîne- 
ment, sur  la  proposition  de  M.  le  marquis  de 
Bonnay»  elle  s'est  portée  à  remercier  le  Roi  de 
l'avoir  associée  à  Vacte  de  sa  clémence,  ren- 
fermé dans  la  loi  mémorable  que  nous  avons 
adoptée  mardi  dernier  (9  janvier  1816).  La 
Chambre,  ce  jour-là,  songeait  beaucoup  plus  à 
donner  des  preuves  de  son  dévouement  qu*à 
en  mesurer  les  expressions.  Dans  la  rédaction 
définitive  du  noble  pair,  auteur  de  la  motion , 
deux  mots  se  sont  rencontrés,  qui,  pris  dans 
leur  Téritable  sens,  ne  peuvent  être  susceptibles 
d'aucune  objection,  mais  qui,  mal  interprétés, 
ont  fait  naître  au  dehors  plusieurs  doutes,  qu'il 
y  aurait  peut-être  quelque  inconvénient  à  ne 
pas  dissiper  sans  retour. 
«  La  bonté  du  Roi,  dans  la  communication 
dont  il  nous  a  honorés,  a  été  appelée  par  le 
marquis  de  Bonnay  une  bonté  toute  gratuite. 


«  C'est  sur  cette  dernière  épithète  que  beaucoup 
a  de  personnes  se  sont  méprises,  en  lui  donnant 
«  une  extension  forcée,  une  application  démen- 
c  tie  par  la  phrase  même  où  elle  se  trouve  pla- 
a  cée. 

«  Oui  (a  poursuivi  M.  de  Lally  avec  toute  la  fer- 
«  meté  de  son  organe  et  de  sa  conviction),  la 
«  communication  préalable,  la  délibération  et  la 
a  discussion  commune  de  ïacte  d'amnistie,  ont 
«  été,  de  la  part  de  Sa  Majesté,  une  bonté  toute 
«  gratuite,  parce  qu'au  Roi  seul,  sans  dépendance 
«  et  sans  partage,  appartient  le  droit  d'amnistie  ; 
i  parce  que  ce  droit  est  essentiellement  inhérent 
c  a  la  couronne  et  qu'elle  peut  l'exercer  comme 
«  il  lui  plaît,  soit  à  elle  seule,  soit  en  y  appelant 
«  gratuitement  le  concours  des  deux  Chambres. 

«  L'étendue  et  les  exceptions  de  l'amnistie  ap- 
«  partiennent  encore  au  Roi,  sans  dépendance  et 
«  sans  partage;  car,  d'un  côté,  aucune  interven- 
«  tion  ne  peut  dérober  un  accusé  à  la  justice  du 
«  prince  ;  et  de  l'autre,  je  ne  connais  pas  d'où 
a  sortirait  cette  nouvelle  puissance,  qui  préten- 
a  drait  adresser  à  la  clémence  des  rois  les  mêmes 
«  paroles  qu*adressa  la  puissance  divine  à  la  fii- 
a  reur  des  mers  :  Tu  avanceras  jusque-là  et  tu 
«  nuiras  pas  plus  loin  !  m 

Passant  ensuite  à  la  distinction  qu'il  voulait 
établir,  M.  de  Lally  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

a  S'agit-il  donc,  Messieurs,  ou  d'accorder  ou 
«  d'étendre,  ou  de  resserrer  l  amnistie?  Tout  ap- 
«  partient  à  la  couronne,  et  à  elle  seule.  Toute 
«  communication,  toute  association  à  Texereice 
«  de  sa  plus  haute  et  de  sa  plus  douce  préroga- 
«  tive,  est  de  sa  part  une  bonté  entièrement  gror 
c  tuite. 

«  Mais  est-il  question  de  prononcer  sur  la  des- 
«  tinée  des  individus  exceptés  de  l'amnistie,  et 
«  non  remis  aux  tribunaux  ?  s'agit-il  de  frapper 
«  par  une  loi  spéciale,  au  lieu  de  condamner  par 
«  un  jugement  ordinaire?  s'agit-il  d'interdtre  Veau 
nette  feu  de  la  terre  natale  à  trente-huit  sujets, 
«  les  uns  évidemment  coupables,  d'autres  juste- 
<  ment  suspects,  mais  aucun  légalement  coa- 
«  vaincu?  Alors  la  couronne  (et  le  prince  qui  la 
c  porte,  pour  notre  bonheur,  repousserait  avec  dé- 
c  dain  toute  doctrine  contraire),  alors,  dis-je,  la 
t  couronne  se  fait  gloire  de  reconnaître  qu'elle  ne 
«  peut,  qu'elle  ne  veut  rien  pouvoir  à  elle  seule; 
«  qu'autant  elle  est  jalouse  du  domaine  entier  de 
«  la  puissance  qui  paixionne,  autant  elle  désire  le 
c  partage  de  la  puissance  qui  punit  ;  que  l'asso- 
a  dation  des  deux  Chambres  à  l'exercice  de  cette 
«  dernière,  au  lieu  d*être  gratuite^  est  indispen- 
a  sable;  au  lieu  d'être  une  offense  à  la  souverai- 
a  oeté  du  prince,  est  un  appui  pour  sa  justice, 
c  comme  un  soulagement  pour  sa  conscience.  » 

Ici  M.  le  comte  de  Lally  a  cité  le  fameux  pas* 
sage  de  Cicéron  :  Le  peuple  romain  tout  entier  ne 
oeut  pas  priver  un  dtojfen  de  sa  patrie  malgré  lui. 
Il  a  observé  que  ce  pnncipe,  si  beau  en  théorie, 
n'en  avait  pas  moins  été,  de  fait,  cruellement  en- 
freint dans  la  personne  de  Cicéron,  par  la  fraude 
et  la  violence  de  Claudius.  Il  a  demandé  s'il  n'eût 

Eas  été  préférable  que  la  justice  et  la  force  pu- 
lique  réunies  eussent  pu  alors,  par  un  moyeu 
extrême,  mais  régularisé,  conserver  à  Rome  celui 
qu'elle  avait  proclamé  le  père  delà  patrie  et  jeter 
hors  de  son  sein  celui  qui  en  était  la  terreur  et  le 
fléau.  «  Dans  nos  gouvernements  modernes,  a-t-ii 
c  dit,  qui  sont  plus  éclairés ,  où  tous  les  droits 
«  ont  été  approfondis,  où  ceux  des  individus  et 
«  ceux  de  la  société  ont  été  plus  exactement  ba- 
c  lancés,  où  les  maladies  des  corps  politiques  ont 
c  été  examinées  de  plus  près,  et  leurs  moyens  de 
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gnériflon  plus  industrieusement  recherchés,  il 
a  été  reconnu  et  posé  en  principe  que,  pour 
tous  lod  Etats,  il  est  des  crises  extraordinaires 
0.1  la  Ylolence  des  maux  ne  peut  céder  qu*à  celle 
des  remèdes.  Il  a  été  reconnu  que,  dans  les  gou- 
yemements  les  plus  libres,  le  ressort  d'un  poU' 
voir  transcendant^  absolu,  ne  craignons  pas  ne  ré- 
péter Biackstone,  le  ressort  d'un  pouvoir  despoti- 
que^ supérieur  aux  choses  comme  aux  personnes^ 
doit  se  cacher  quelque  part,  pour  y  dormir  dans 
une  inaction  profonde,  tant  que  la  société  est 
dans  son  état  naturel,  mais  pour  être  prêt  à  la 
secourir  et  à  la  sauver,  s'il  vient  un  de  ces  mo- 
ments, aussi  rares  que  terribles,  où  elle  ne 
puisse  être  secourue  ni  sauvée  que  par  lui. 
«  Mais  moins  il  est  possible  d'échapper  à  cette 
extrémité  quand  son  heure  est  venue,  plus  il 
est  nécessaire  d'empêcher  qu'on  ne  puisse,  ou 
la  prétexter  sans  cause,  ou  s'abandonner  à  son 
action  sans  contrôle.  Aussi,  à  côté  du  premier 
principe  que  nous  venons  de  rappeler,  en  est- 
il  un  second  qui  n'a  pa  été  moins  positivement 
reconnu,  c'est  que,  dans  cette  extrémité-là 
même,  l'arbitraire  peut  encore,  et  par  consé- 
quent doit  se  revêtir  d'un  genre  de  légalité  qui 
commande  le  respect  en  même  temps  que  la 
soumission,  et  qu'ainsi,  pour  se  mettre  au-des- 
sus de  toutes  les  lois,  ce  n'est  pas  trop,  c'est  à 
peine  assez  du  pouvoir  législatif  tout  entier. 


que  la  loi  commune  n  aurait  pas 
le  temps  d  arrêter  avant  la  consommation  du 
complot,  ils  Tout  frappé  de  ce  terrible  atiainder^ 
dont  frémissent  tellement  ceux-là  même  qui  le 
lancent,  qu'à  chaque  exemple  qu'ils  en  ont 
donné  dans  le  cours  de  plusieurs  siècles,  ils  ont 
toujours  défendu,  par  une  clause  formelle,  quUl 
pût  tirer  à  conséquence  pour  Vavenir,  Nous  ve- 
nons de  dire,  nous  :  La  toute-puissance  du  Roi 
unie  aux  deux  Chambres;  et  un  caractère  parti« 
cDlier  signalera  du  moins  le  premier  et,  j'espère, 
le  dernier  usage  fait  en  France  de  ce  pouvoir 
transcendant  et  absolu-  c'est  qu'une  empreinte, 
non-seulement  de  justice,  mais  de  clémence, 
s'est  fait  encore  sentir  au  milieu  même  d'une 
des  disi)ositions  rigoureuses  de  la  nouvelle  loi. 
La  liste  du  24  juillet  est  restée  abandonnée  à  la 
volonté  du  Roi.  Le  Roi  peut  abréger  l'exil  tem- 
poraire de  ceux  qui  lui  paraîtront  ne  devoir 
être  soumis  qu'à  une  épreuve.  Le  Roi  peut  ef- 
facer de  la  liste  les  noms  qu'il  ne  croira  pas 
devoir  y  maintenir,  et  que  l'opinion  publique 
peut-être  a  été  surprise  d'y  rencontrer.  Le 
cœur  du  Roi  avait  besoin  de  conserver  cette  li- 
berté, et  la  conscience  de  ses  Chambres  avait 
besoin  de  la  lui  reconnaître, 
c  Concluons,  Messieurs. 
«  Deux  parties  bien  distinctes  figurent  dans  la 

«  loi  extraordinaire  que  nous  avons  votée  le  9  de 

«  ce  mois  : 
«  Acte  d'amnistie,  qui  appartenait  au  Roi,  sans 

«  dépendance  et  sans  partage. 

<  Acte  de  rigueur,  qui  ne  pouvait  émaner  que 
«  de  la  réunion  du  Roi  et  des  deux  Chambres. 

<  En  remerciant  explicitement  le  Roi  de  la 
«  bonté  gratuite  qu'il  nous  a  témoignée,  lorsqu'il 
«  a  daigné  nous  associer  à  Pacte  de  sa  clémence, 

<  nous  l'avons  implicitement  remercié  du  scru- 
t  pule  vertueux  avec  lequel  il  a  reconnu  et  ju^é 
«  qu'aux  trois  portions  intégrantes  du  pouvoir 
•  législatif  réunies  appartenait  exclusivement  le 
«  droit  de  frapper  le  coup  d'fitat,dont  cette  réu- 

<  uion  a  régularisé  le  principe. 


c  C'est  dans  ce  sens,  je  n'en  doute  pas,  que 
a  M.  le  marquis  de  Eonnay  a  entendu  sa  rédac- 
c  tion  ;  c'est  dans  ce  sens  qu'elle  a  été  adoptée 
c  par  les  pairs.  Je  ne  présumerai  jpoint  de  provo- 
a  quer  une  délibération  de  la  Chambre;  mais 
a  1  explication  dans  laquelle  je  viens  d'entrer, 
«  mais  quelques  mots  d'éclaircissements  que  je 
«  puis  peut-être  espérer  de  l'auteur  de  la  motion, 
ce  pénétreront,  comme  elle,  au  delà  de  ces  murs, 
«  et  ne  laisseront  plus  lieu  à  aucune  des  méprises 
a  qu'il  est,  je  crois,  convenable  de  faire  cesser.  > 

M.  le  Chancelier  a  dit  en  substance  que  la 
réponse  faite  par  le  Roi  aux  remerciements  de  la 
Chambre,  aurait  sûrement  prévenu  les  inquiétu- 
des qui  venaient  d'être  exprimées  par  l'orateur, 
s'il  l'eût  connue  ;  et  M.  le  chancelier  a  donné  à 
la  Chambre  lecture  de  cette  réponse. 

M.  le  marquis  de  Bonnay  a  observé  que  ces 
inquiétudes  auraient  été  [irévenues  dès  le  pre- 
mier jour,  si,  dans  la  séance  du  9,  le  temps  lui 
eût  permis  de  développer  les  motifs  de  sa  motion, 
et  il  en  adonné  un  apergu  aussi  clah:  que  concis. 

Organisation  des  bureaux  de  la  Chambre  des 

pairs. 

Par  le  résultat  des  élections  faites  dans  chaque 
bureau,  les  six  bureaux  se  trouvent  organisés  de 
la  manière  suivante  : 

Premier  bureau.  Président,  M.  le  comte  de  Bar- 
théiemi;  vice-président,  M.  le  comte  de  Clermont- 
Gallerande;  secrétaire,  M.  le  marquis  de  Rougé  ; 
vice-secrétaire,  M.  le  vicomte  de  Chateaubriand. 

Deuxième  bureau.  Président,  M.  le  comte  de  Ma- 
leville;  vice-président,  M.  le  duc  d'Uzès;  secré- 
taire, M.  le  comte  de  Nicolaï  ;  vice-secrétaire,  M.  le 
comte  de  Latour-Dupin-Gouvernet. 

Troisième  bureau.  Président,  M.  l'évêque  de 
Châlons;  vice-président,  le  duc  de  La  Vauguyon  ; 
secrétaire,  M.  Lepelletier-Rosambo;  vice-secrétaire, 
M.  le  comte  de  Melun. 

Quatrième  bureau.  Président,  M.  le  duc  de 
Saint'Aignan  ;  vice-président,  M.  le  duc  de  Dou- 
deauville;  secrétaire,  M.  Emmanuel  Dambray; 
vice- secrétaire,  M.  le  duc  de  Brissac. 

Cinquième  bureau.  Président,  Mgr  le  duc  d'An- 

eoulême  ;  vice-président,  M.  le  duc  de  Damas- 
rux;  secrétaire,  M.  le  marquis  de  Frondeville; 
vice-secrétaire,  M.  le  marquis  de  La  Guiche. 

Sixième  bureau.  Président,  MONSIEUR  ;  vice-pi'é- 
sident,  M.  le  marquis  d'Avaray  ;  secrétaire,  M.  le 
marquis  de  Gontaut-Biron  ;  vice-secrétaire,  M.  le 
comte  de  Choiseul. 

Nomination  du  comité  des  pétitions. 

Les  membres  nommés  pour  former  ce  comité, 
sont  : 

Pour  le  premier  bureau,  M.  le  comte  de  Fon- 
tanes  ; 

Pour  le  deuxième, M.  le  duc  de  La  Force; 

Pour  le  troisième,  M.  le  vicomte  de  Montmo- 
rency; 

Pour  le  quatrième,  M.  le  baron  Boissel  de  Mon- 
ville; 

Pour  le  cinquième ,  M.  le  duc  de  Duras  ; 

Pour  le  sixième,  M.  le  comte  Cornet. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINE. 

Comité  secret  du  13  janvier  1816. 

Le  procès- verbal  du  comité  secret  du  11  janvier 
est  lu  et  adopté. 
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M.  le  PréaMent  informe  la  Chambre  qu'il 
Tient  de  recevoir  un  message  annonçant  que  la 
Chambre  des  pairs  a  adopté,  ayec  une  rédaction 
différente,  l'amendement  voté  par  ]a  Chambre 
des  députés,  dans  la  séance  du  11,  pour  ajouter  le 
nom  de  Mgr  le  duc  d'Eoghien  à  ceux  des  illustres 
Tictimes  auxquelles  il  sera  érigé  des  monuments 
expiatoires. 

II.  le  Président  donne  lecture  de  cet  amen- 
dement, rédigé  sons  la  forme  d'un  article  séparé. 

La  Chambre  en  vote  Tadoption. 

M.  Michel  Saglio,  député  du  Ba«-fthin,  obtient 
un  confié. 

M.  Ghiflet  est  appelé  à  la  tribune  pour  faire  un 
rapport  au  nom  de  ta  comminian  (1  )  chargée  d^exor 
miner  la  praposiiian  de  M.  le  vicomte  ae  Castel- 
bajac^jpour  autoriser  les  donationê  et  leas  en  fa- 
veur au  clergé  et  les  aequisiiionsquHl  fer  ait  par 
contrat, 

M.  dilflet.  Messieurs,  dans  une  assemblée  telle 
que  la  vôtre,  composée  de  personnes  dont  les  prin- 
cipes sont  sûrs,  et  la  raison  éclairée  par  l'expé- 
rience, je  n'ai  pas  besoin  de  développer  longue- 
ment la  nécessité  de  la  religion  dans  un  Btat. 

Au  milieu  des  affreuses  convulsions  qui  ont 
bouleversé  la  France,  au  milieu  des  malheurs  qui 
nous  ont  accablés,  nous  avons  tous  éprouvé  (et  les 
vérités  de  sentiment  sont  bien  plus  persuasives 
que  les  calculs  et  les  raisonnements  de  Fesprit), 
nous  avons  tous  éprouvé  que  la  religion  seule  était 
la  source  des  vraies  consolations. 

Nous  nous  sommes,  en  môme  temps,  convain- 
cus qu'elle  est  la  véritable  source  de  la  morale. 
Les  idées  abstraites  ne  sont  pas  à  la  portée  du 
peuple  :  des  principes  raisoQués  ne  peuvent  pas 
s'inculquer  profondément  dans  les  esprits  simples, 
et  dont  les  lacuUés  sont  peu  développées.  Il  faut 
au  peuple  une  morale  liée  à  des  actes  extérieurs 
qui  frappent  les  sens  ;  et,  comme  le  besoin  de  la 
morale  est  de  tous  les  instants,  il  faut  au  peuple 
des  pratiques  journalières  en  quelques  sorte,  qui 
le  rappellent  continuellement  aux  principes  de 
morala*  C'est  cet  ensemble  d'actes  et  ae  principes, 
de  devoirs  envers  Dieu,  et  de  devoirs  envers  ses 
semblables,  qui  constitue  la  religion.  Les  devoirs 
du  cœur  envers  Dieu  rappellent  le  peuple  à 
l'amour  de  l'homme  i  les  devoirs  extérieurs  envers 
Dieu  le  ramènent  à  la  bienfaisance.  Admirable 
ensemble  dans  son  principe  1  admirable  dans  ses 
résultats  l 

Je  le  répète,  nous  savons,  par  une  cruelle  expé- 
rience, que  le  peuple  qu'on  a  dispensé  de  ses  de- 
voirs envers  Dieu,  se  croyait  promptement  dégagé 
de  tous  autres  devoirs  et  finissait  par  les  oublier. 

Si  la  morale  est  nécessairement  liée  à  la  reli- 
gion et  à  une  religion  pratique,  il  faut  des  minis- 
tres à  cette  religion. 

Point  de  morale  sans  religion;  point  de  religion 
sans  culte;  point  de  culte  sans  ministres. 

J'aioute  :  point  de  ministres  sans  une  juste  li- 
berté, sans  une  juste  indépendance  sous  les  rap- 
ports de  bcsoinis  et  de  secours. 

Je  n'entends  point  supposer  comme  possible 
l'existence  d'une  classe  de  citoyens  qui  serait  ou 
prétendrait  être  isolée  dans  TËtat  ;  je  ne  pafle 
que  de  l'indépendance  pour  les  besoins  physiques. 

Sous  ce  rapport,  les  ministres  de  ta  religion 
peuvent  être  dépendants  soit  du  gouvernement, 
soit  des  individus. 

(1|  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Daldegnier, 
Pardessus,  le  vicomte  de  Gastelbaiac,  Barthe-Labastide, 
le  comte  de  Perrien,  le  comte  de  Rougé,  le  comte  Dan- 
digné  de  Maineuf,  Ghifflet,  le  comte  PlanelU  de  la  Valette. 


Une  dépendance  trop  entière  du  gouvernement 
entraînerait  nécessairement  d'abord  des  variations 
dans  la  religion,  et  enfin  sa  ruine  entière.  Le 
puissant  sur  le  faible,  le  riche  sur  le  pauvre,  prend 
insensiblement  une  forte  influence.  Tel  est  le  sort 
de  rhnmanité,  et  les  fonctions  sublimes  de  la  re- 
ligion n'en  préservent  pas  ses  ministres.  Si  le  gou- 
vern<^ment  tient  dans  ses  mains  leur  existence 
physique,  ne  peut-il  pas  un  jour  substituer  les 
caprices  de  Thomme  a  la  vérité  immuable,  sou- 
mettre la  morale  étemelle,  la  morale  pure  du  ciel 
aux  essais  d'un  perfectionnement  idéal,  et  finir 
par  altérer  même  le  dogme  toujours  essentielle- 
ment lié  à  la  morale,  dont  il  est  la  base  ?  11  y  au- 
rait autant  de  variétés  que  d'Etats  différents,  au- 
tant de  systèmes  religieux  que  de  gouvernements 
successifs,  et  pour  la  morale  comme  pour  le 
dogme,  la  religion  deviendrait  tout  humaine, 
toute  terrestre;  elle  cesserait  d'être  la  religion  du 
ciel. 

Voilà  l'effet,  l'effet  plus  ou  moins  prompt,  mais 
inévitable,  d'une  dépendance  trop  grande  du 
clergé  à  l'égard  du  gouvernement,  pour  les  be- 
soins physiques.  Et  un  gouvernement  sage,  qui 
veut  stabilité  dans  les  Institutions,  fixité  dans  les 
principes,  constance  dans  la  conduite,  évitera  ce 
germe  de  versatilité  et  de  variations  funestes  dont 
l'homme  trop  dépendant  ne  peut  se  garantir. 

La  dépenaance  où  le  clergé  serait  des  individus, 
n'aurait  pas  de  moins  graves  inconvénients,  et 
serait  plus  choquante  encore.  Il  est  contre  la  na- 
ture des  choses  que  le  supérieur  dépende  de  ses 
subordonnés,  de  ceux  qu'il  doit  diriger,  de  ceux 
qu'il  est  destiné  à  reprendre  et  à  ramener  dans  la 
voie  du  devoir  quand  ils  s'en  écartent,  il  est  donc 
de  toute  nécessité  que  les  ministres  de  la  religion , 
ces  magistrats  de  la  morale  publique  et  particu- 
lière, soient  au-dessus  du  besoin;  qu'ils  n'atten- 
dent pas  journellement  des  secours,  soit  du  gou- 
vernement, soit  des  particuliers,  il  est  de  nécessité 
absolue  que  cette  indépendance  leur  soit  assurée 
d'une  manière  stable  pour  l'avenir;  c'est-à-dire, 
qu'il  est  nécessaire  que  le  clergé  soit  proprié- 
taire. 

Sans  parler  de  l'inconvenance  d'abaisser  au  rang 
de  salariés  les  ministres  de  la  religion  et  de  la 
morale,  lorsque  vous  désirez  tous  rétablir  et  la 
morale  et  la  reli^on  ;  sans  parler  de  cette  cho- 
quante comparaison  entre  leurs  chétifs  traite- 
ments et  ceux  de  cette  multitude  d'employés,  je 
pense.  Messieurs,  que  l'influence,  l'importance, 
tiennent  parmi  nous  à  la  propriété  ;  le  clergé  ne 
prendra  donc  l'influence  qui  lui  est  nécessaire 
pour  le  bonheur  commun,  qu'en  devenant  pro- 
priétaire. En  principe,  dans  une  nation  essentiel- 
lement propriétaire,  le  clergé  doit  être  proprié- 
taire et  ne  doit  pas  être  salarié. 

Je  ne  prétends  pas  dissimuler  les  abus  qui  s'é- 
taient introduits,  suite  trop  ordinaire  des  grandes 
richesses,  dont  on  avait  trop  longtemps  toléré 
l'accroissement.  Mais  l'époque  fatale  était  venue, 
où  Ton  ne  savait  pas  réformer,  on  trouvait  plus 
court  de  détruire.  Qoe  de  moyens  de  rendre  ses 
richesses  utiles  à  TBtat,  sans  les  enlever  à  la  re- 
ligion !  Des  collèges,  des  séminaires,  des  missions, 
des  hôpitaux,  étaient  tenus  déjà  par  des  membres 
du  clergé  ;  on  pouvait  les  charéer  de  l'entretien 
d'un  plus  grana  nombre.  Aux  défrichements  des 
anciens  couvents  avaient  succédé  les  recherches 
d'érudition  ;  il  était  possible  de  donner  à  l'emploi 
de  leurs  biens  une  direction  utile  aux  sciences  et 
aux  arts.  Mais  on  voulait  détruire,  et  Tintérèt 
public  a  été  sacrifié. 

Celte  ftveur  de  destruction,  on  ra  étendue 
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jOBqn'à  ces  vénérables  i^stenre  de  nos  campa*  . 

fDes;  et  Ici  rétonnemeot,  les  regrets  doivent  re- 
onb'(T.  Rappelez-Yous,  Messieurs,  la  yie  de  la 
]);a,iart  d'entre  eux,  lorsque  Taisance  les  laissait 
libres  d'exercer  leurs  fonciions  avec  tout  le  zèle 
de  la  charité  et  du  désintéressement,  et  vous 
n'hésiterez  pas  à  leur  désirer  cette  ancienne  et 
nécessaire  iadépendance;  vous  sentirez  que  le 
clergé  doit  être  dans  l'aisance,  et  pour  cela  pro- 
priétaire. Il  n'y  a  pas  d'aisance  assurée  sans  pro^ 
priété. 

Ces  curés,  au  milieu  d*un  peuple  simple,  sou- 
vent les  seuls  instruits,  étaient  les  seuls  institu- 
teurs de  la  jeunesse,  les  seuls  en  état  de  donner 
un  conseil  utile  auK  familles  comme  aux  parti- 
culiers, et  de  répandre  dans  les  campagnes  quel- 
que instruction,  quelques  connaissances;  et  elles 
étaient  gratuites.  Entourés  de  gens  la  plupart 
pauvres ,  ils  aliaient  encourager  le  faible,  et 
reprendre  le  vicieux  {c'est  un  de  leurs  premiers 
devoirs).  Mais  quand,  jadis,  ils  étaient  en  état  de 
porter  quelques  secours  temporels,  le  faible  était 
doublement  soutenv  ;  le  vicieux,  en  recevant  le 
bienfait,  était  forcé  aussi  de  recevoir  le  reproche.  Ils 
visitaient  l'homme  affligé,  le  malade  :  combien  les 
consolations  qu'ils  leur  portaient  étaient  douces  ! 
comme  elles  devenaient  efticaces,  quand  elles 
étaient  accompagnées  de  consolations  temporelles! 
Moyen  certain  de  persuader  le  pauvre,  de  le  dis- 
traire de  sa  peine,  de  diminuer  ses  souffrances  1 
Il  était  rassuré  sur  les  besoins  du  moment,  Tes* 
pérance  voilait  à  ses  yeux  le  mai  et  les  besoins 
du  lendemain.  Celui  qui  venait  de  soulager  les 
maux  présentsavait  obtenu  la  confiance,  et  il  per- 
suadait qaaud  il  promettait  la  fin  des  maux  et  la 
futnre  recompense  du  courage  à  les  souffrir.  La 
sienne  était  tout  entière  dans  les  bénédictions 
qu'il  emportait. 

Messieurs,  cette  peinture  n'est  pas  idéale;  tous, 
nous  avoas  vu  cet  effet  heureux  de  l'aisance  dans 
les  curés,  et  d'une  aisance  modique.  Quelques 
propriétés  dans  leurs  mains  réaliseraient  de  nou- 
veau ce  bonheur  dans  nos  campagnes. 

Combien  leur  sort  est  différent  aujourd'hui  !  Ils 
n'ont  pas  le  nécessaire  assuré.  Le  malheureux 

?[u'ite  voat  visiter,  qui  manque  de  tout,  qui  souf- 
re et  privations  et  douleurs,  qui  en  est  tout 
préoccupé,  qui  y  est  livré  tout  entier,  comment 
goûterait-il  les  consolations  spirituelles,  utiles 
sans  doute,  mais  dont  il  sent  moins  le  besoin  et 
le  prix  !  C'est  le  besoin  physique  qui  le  tourmente, 
et  son  pasteur  ne  peut  le  soulager!  Le  conseil  est 
à  peine-écouté;  la  réprimande  parait  dure,  et  elle 
est  mal  reçue  :  accompagnée  de  quelque  don, 
elle  eût  été  si  utile  !  Le  curé  le  voit,  et  il  se  retire 
plus  affligé  de  l'impuissance  de  son  zèle  que  de 
ses  propres  privations;  et  si  son  devoir  le  retient 
près  du  pauvre  dont  la  fin  approche,  combien  son 
cœur  souffre  de  i^en tendre  demander  quelque 
soulagement,  et  de  ne  pouvoir  le  lui  apporter  !  de 
voir  une  famille  entière  pleurer  sa  misère  impuis- 
sante, et  de  n'avoir  que  des  pleurs  à  partager  avec 
elle  !  Et  quand  cette  famille,  privée  par  la  mort 
de  son  seul  -soutien,  éprouvé  le  besoin  d'un  con- 
solateur, faudra-t-il  qu'au  lieu  de  donner  des 
consolations,  il  lui  deoKinde  son  dernier  écu  pour 
prix  du  dernier  service  rendu  au  malheureux 
père  ?  Triste  ressource,  qui  cesse  d'en  être  une 
pour  le  pasteur  sensible  !  ressource  qui,  dans  son 
origine,  était  à  peu  prés  insignifiante  par  sa  mo- 
dicité, et  que  le  besoin  des  curés  a  transformé  en 
un  revenu  indispensable! 

Messieurs,  voilà  l'effet  du  manque  d'aisance 
dans  les  curés  de  campagne.  -Yoiia  la  peinture 


trop  vraie  de  ce  qui  exiete  partout  aujourd'hui. 
Le  euré  voit  ees  paroissiens  crain<ke  son  appre^ 
che,  s'éloigner  de  lui,  parce  qu'ils  lui  doivent  une 
somme  modique  ;  ces  malheureux  habitants,  qui 
sentent  surtout  leur  pauvreté,  voient  avec  moins 
de  regret  leur  commune  abandonnée  de  son  pas- 
teur ;  mais  en  s'éloignant  du  ministre  on  s'éloiene 
de  la  religion,  et  la  religion  finit  par  s'éteindre. 

Les  impies  l'avaient  nien  jugé,  quand  ils  dé- 
pouillaient les  curés.  Relevons  la  religion  dans 
les  campagnes,  en  les  rendant  propriétaires.  Ou 
des  moyens  les  plus  simples  est  d'autoriser  les 
libéralités  ;  leurs  besoins  connus  de  tous  stimu- 
leront le  zèle,  et  malgré  les  difficultés  que 
les  lois  actuelles  présentent,  déjà  Ton  emploie  la 
voie  des  fidéicommis  :  voie  immorale,  en  ce 
qu'ella  tente  la  cupidité;  peu  sûre,  et  par  là  moins 
employée  ;  momentanée,  et  nous  devons  travailler 
pour  ^avenir;  enfin,  moyen  illé^l,  en  fraude  de 
la  loi,  et  qui  pour  cela  seul  doit  être  réprouvé 
par  le  législateur;  mais  c'est  un  motif  pour  nous 
d'espérer  que  les  libéralités,  encouragées  et  pro- 
tégées par  le  gouvernement,  fourniront  au  clergé 
des  ressources  considérables. 

Il  est  un  genre  d'établissement  d'une  nécessité 
indispensable  pour  soutenir  la  religion,  et  qui  ré- 
clame les  pi  us  pressants  secours  :  je  veux  parler  des 
séminaires.  Yous  n'ignorez  pas  que  le  nombre  des 
prêtres  diminue  chaque  année  dans  une  progres- 
sion effrayante.  Déjà  beaucoup  de  paroisses  sont 
sans  pasteurs.  Si  l'on  n'y  pourvoit  sans  délai, 
bientôt  le  mal  sera  extrême.  Depuis  que  le  clergé 
est  dépouillé,  les  parents  savent  que  le  sort  futur 
de  leurs  enfants  serait  incertain  dans  cet  état;  ils 
n'osent  les  y  destiner;  les  études  préliminaires  sont 
très-longues.  Si  les  séminaires  étaient  dotés,  du 
moins  en  partie,les  parents  seraient  mains  effrayés 
desdépensesd'unelongueéducation.Ges  réflexions 
feront,  je  le  désire,  impression  sur  votre  esprit,  et 
vous  feront  sentir  la  nécessité  d'assurer  aux  sé- 
minaires des  ressources  solides.  Le  dernier  gou- 
vernement, en  établissant  quelques  bourses,  n'a- 
vait pris  que  des  demi-mesures,  qui  tendaient  à 
mettre  la  religion  sous  sa  main  ;  et  vous.  Mes- 
sieurs, vous  désirez  réellement  sauver  la  religion, 
et  la  rendre  indépendante. 

11  faut  aussi  dés  temples;  ilfaut  au  culte  une 
certaine  pompe  :  l'homme  ne  peut  être  isolé  de  ce 
qui  frappe  les  sens.  Si  Dieu  demande  de  nous, 
avant  tout,  l'adoration  en  esprit  et  la  soumission 
du  cœur,  nous  lui  devons  aussi  le  culte  extérjLeur. 
11  est  important  d'attacher  les  peuples  à  ce  culte 
par  ce  qui  peut  y  attirer.  A  différentes  époques, 
des  idées  de  perfection  ima^iaaire  et  nors  de 
notre  nature,  ont  fait  proscrire  et  la  pompe  et 
la  plupart  des  actes  relisieux.  Rejetons,  Mes- 
sieurs, ces  prétendues  perfections  prises  hors  de 
l'homme;  il  faut  à  ce  culte  un  certain  éclat;  il 
faut  donc  au  clergé  des  propriétés  qtn  lui  eu  don- 
nent la  possibilité. 

Ces  réflexions  s'appliquent  aux  chefs  des  dio- 
cèses, aux  évêques.  Voudrait-on  s'effrayer  dus 
abus  de  la  richesse?  Ah!  Messieurs,  déplorotr? 
que  ce  danger  soit  si  'loin  de  se  faire  sentir. 
L'Etat  ne  pourra-t-il  pas  arrêter,  quand  il  le  jau- 
gera nécessaire,  cet  accroissement  de  fortune*  H 
l'a  fait,  jadis,  peut-être  trop  tard;  mais  le  gour 
vemement  actuel  de  la  France  nous  laisse  la  cer- 
titude que  l'abus  serait  prompteuieut  si^alé,  et 
aussitôt  arrêté. 

La  comfuission  dont  f  ai  l'honneur  d'être  f  or- 
gane, nous  propose  d'autoriser  les  libéralités  en 
faveur  du  clergé  existant  aujourd'hui,  et  les  ac- 
quisitlens  ^4l  ferait  par  contrat.  Sous  allons 
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développer  cette  loi  importante  dont  nous  ne  pon- 
Tons  établir  que  les  bases;  elle  fournira  matière  ^ 
à  plusieurs  lois  de  détail,  et  à  plusieurs  règle- 
ments plus  ou  moins  urgents. 

La  commission  a  pensé  que  Je  principe  ne  de- 
vait pas  être  simplement  adopté,  mais  qu*il  pou- 
vait être  rois  à  exécution  des  aujourd'hui.  Elle 
restreint  cependant  cette  faculté  d'acquérir  au 
temps  et  délai  de  vingt  années.  La  commission 
croit  que  cette  faculté  pourra  être  prorogée,  qu'il 
sera  utile  de  le  faire.  Elle  sait  aussi  que  si  ron 
pouvait  en  craindre  des  abus  avant  cette  époque, 
une  loi  peut  toujours  suspendre  cette  faculté  a'ao- 
quérir.  Le  pouvoir  législatif  ne  peut  être  borné 
ni  limité  pour  Tavenir;  mais  la  commission  a  cru 
utile  de  nxer  cette  époque,  pour  prévenir  des 
craintes  plus  fondées,  pour  ôter  tout  prétexte  de 
plaintes. 

Dans  le  projet  de  loi,  le  clergé  est  autorisé  à  [ 
recevoir  par  testament,  ou  dans  toute  autre  forme  ^ 
légale;  mais  sous  le  nom  de  clergé,  il  n'est,  il  ne 
peut  être  ici  question  que  des  évègues,  des  cha- 
noines, des  curés  et  vicaires  que  j^appellerai  bé- 
néficiers,  et  des  établissements  reconnus  dans 
chaque  diocèse.  Leur  utilité  est  avouée  par  le 

Î;ouvemement;  leur  existence  précaire  exige  de 
ni  des  secours  qui  sont  une  charge  considérable 
pour  TBtat.  Quelle  raison  pourrait  lui  faire  ap- 
porter des  entraves  à  ces  acquisitions?  11  sentira 
Îrue  son  intervention  peut  tarir  la  source  des  bien- 
airs. 

Il  ne  s'agit  point  des  vices  de  forme  qu'on  pour- 
rait reprocher  à  un  testament  ou  à  tout  autre  acte, 
ni  des  intérêts  d'un  tiers  qui  se  trouveraient  lésés  : 
cela  rentre  dans  les  attributions  des  tribunaux, 
et  tombe  sous  la  surveillance  ordinaire  du  minis- 
tère public. 

L'intervention  politique,  administrative  du  gou- 
vernement ne  peut  avoir  pour  objet  que  l'établis- 
sement même  (nous  le  supposons  reconnu  utile), 
ou  sa  dotation,  et  il  lui  en  faut  une. 

Otons  les  entraves,  encourageons,  et  nous  pou- 
vons espérer  dans  le  zèle  des  fidèles. 

Ce  désir  d'inspirer  une  entière  confiance  aux 
donateurs,  nous  a  fait  rejeter  la  nécessité  d'un 
placement,  sur  le  Trésor,  des  dons  faits  en  numé- 
raire. La  disposition  contraire  n'était  qu'une  loi 
bursale.  D'ailleurs,  la  fortune  du  clergé  ne  serait 
pas  aussi  indépendante  ;  et  nous  croyons  avoir 
prouvé  la  nécessité  de  cette  indépendance.  Nous 
proposons  donc  d'autoriser  les  placements  en  im- 
meubles ou  rentes.  Les  sommes  au-dessous  de 
300  francs  sont  seules  exceptées  de  cette  nécessité 
de  placement,  et  pour  la  quotité  de  300  francs, 
nous  avons  suivi  la  règle  actuelle. 

L'évèque  dans  chaque  diocèse  en  est  le  seul 
chef,  il  est  le  représentant  naturel  dans  ces  diffé- 
rents actes  ;  mais  il  statue  sur  les  intérêts  de  tous, 
il  n'est  que  chef;  il  sera  donc  dirigé  par  un  bu- 
reau diocésain  soit  dans  l'acceptation  des  dons, 
soit  dans  la  destination  spéciale  à  leur  donner, 
s'il  n'en  ont  aucune,  soit  dans  l'emploi  à  faire  des 
dons  en  numéraire.  C'est  donc  l'évèque  qui  trai- 
tera; c'est  un  individu  qui  traite,  mais  il  le  fera 
pour  et  au  nom  d'un  corps  et  à  perpétuité  :  c'est 
an  usufruitier,  mais  il  traitera  en  toute  pro- 
priété. 

Je  viens  de  vous  parler  d'une  destination  spé- 
ciale. C'est  un  des  principes,  bases  de  notre  pro- 
jet de  loi.  C'est  la  propriété  que  nous  désinons 
consacrer;  chaque  objet  aura  donc  son  proprié- 
taire désigné  par  le  donateur  ou  par  le  bureau  ; 
c'est  donc  l'intérêt  et  de  la  fondation  et  du  béné- 
ficier. Les  biens  en  masse  commune  offriraient 


des  inconvénients,  soit  dans  leur  administration, 
soit  dans  la  distribution  des  revenus,  soit  même 
dans  la  fixité  de  leur  emploi. 

Un  autre  principe,  base  essentielle  de  notre 
projet  de  loi,  est  le  respect  pour  les  in  tentions  du 
donateur.  Quoi  de  plus  sacré  aux  yeux  de  tous 
les  peuples,  que  la  condition  apposée  à  un  don, 
ou  la  volonté  d'un  testateur  \  Partout  cette  vo- 
lonté doit  être  notre  guide,  et  quand  elle  porte 
sur  un  but  particulier  d'utilité,  sur  le  choix  d'un 
bénéfice,  et  même  quand  elle  règle  le  genre  d'ad- 
ministration. S'écarter  de  ce  principe,  qui  est  de 
rigueur  et  de  toute  justice,  serait  d'ailleurs  éloi- 
gner toute  confiance. 

Nous  ne  nous  sommes  occupés,  jusqu'à  présent, 
que  de  la  dotation  des  bénéfices  et  des  établisse- 
ments reconnus  par  le  gouvernement,  et  qu'il  dé- 
sire sans  doute  voir  prospérer.  Mais  il  peut  arriver 
qu'un  particulier  désire  ériger  un  nouveau  titre 
de  bénéfice,  créer  un  établissement  quelconque  ; 
le  gouvernement  doit  décider  de  son  utilité.  Tou- 
jours il  en  a  eu  droit  :  toujours  il  Ta  exercé  :  rien 
de  nouveau  dans  un  Etat  ne  doit  s'introduire  con- 
tre le  gré  ni  même  à  Tinsu  du  gouvernement. 
Les  règlements  déterminent  la  forme  des  infor- 
mations et  deil'autorisation  nécessaires  :  elles  nous 
ont  paru  dans  ce  cas  aussi  indispensables  qu'elles 
seraient  nuisibles  à  l'effet  de  la  loi,  si  on  les  exi- 

§eait  pour  les  établissements  existants.  Il  en  sera 
e  même  de  toute  fondation  nouvelle,  ce  gui  dé- 
truit d*avance  l'objection  ou  de  supersition,  ou 
de  caprice. 

L'article  4  du  projet  de  loi  rassure  sur  l'abus 
de  confiance;  les  dispositions  du  code  existent 
pour  les  dons  faits  à  1  individu,  et  dans  son  intérêt 
particulier  :  la  loi  ne  concerne  que  ce  qui  doit 
subsister  à  perpétuité. 

Pour  ce  qui  regarde  l'administration,  votre 
commission  a  cru  renforcer  encore  son  système 
de  propriété,  en  la  confiant  au  bénéficier,  a  l'éta- 
blissement ;  c'est  le  meilleur  moyen  de  conserver  ; 
le  bénéficier  oubliera  qu'il  n'a  qu'un  usufruit, 
et  que  sommes-nous  tous  sur  la  terre,  que  des 
usufruitiers  !  Cependant,  il  peut  y  avoir  des  abus; 
ce  sera  au  bureau  diocésain  à  surveiller  Tadmi- 
nistration. 

11  est  temps,  Messieurs,  de  vous  parler  de  ces 
bureaux  diocésains;  ils  ne  seront  point  une  créa- 
tion entièrement  nouvelle,  et  votre  commission 
a  toujours  cherché  à  se  rapprocher  le  plus  possible 
de  ce  qui  était  ;  leur  existence  date  de  Charles  IX, 
en  1567;  plusieurs  lois  postérieures  les  confir- 
ment; une  foqile  d'arrêts  du  conseilles  maintient 
dans  leurs  attributions  :  elles  avaient  pour  prin- 
cipal objet  la  distribution  et  la  levée  des  décimes 
(véritable  admioistration).  Ce  sont  ces  bureaux 
diocésains  qui  seraient  les  conseils  des  évêques  : 
le  projet  de  loi  leur  donne  une  composition  ana- 
logue à  leur  ancienne  composition  :  six  membres 
pris  dans  les  différents  corps  du  clergé,  et  pré- 
sidés par  l'évèque  ;  ))Our  les  fonctions  et  tout  ce 
qui  peut  les  concerner,  ce  sera  la  matière  d'un 
règlement;  le  manque  d'un  règlement  com- 
mun aux  différents  nureaux  diocésains  y  avait 
introduit  des  variétés  nuisibles,  et  en  1770,  l'as- 
semblée du  clergé  en  sollicitait  un  des  ministres 
du  Roi.  Je  n'entre  dans  ces  détails,  Messieurs,  que 
pour  vous  faire  remarquer  que  nous  avons  désiré 
vous  offrir  un  mode  qui  convienne  et  aux  mem- 
bres du  gouvernement,  et  aux  membres  du 
clerfifé. 

L'article  7  traite  des  droits  du  fisc  ;  ils  sont  et 
doivent  être  les  mêmes  que  ceux  pergus  sur  des 
particuliers  au  jour  de  l'acte  de  donation  ou  d'oc- 
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quisitùm.  Mais  il  y  a  des  droits  de  mutation  éven- 
tuelle ;  oa  peut  leur  donner  pour  origine  le  droit 
d'amortissement,  comme  déjà  du  temps  de  saint 
Louis,  et  réglé  par  plusieurs  ordonnances  de  ses 
successeurs,  en  1275  et  1291.  On  pourrait  obser- 
ver que  nos  rois  ont  souvent  accordé,  soit  mo- 
dération du  droit,  soit  exemption  totale  en  faveur 
des  cures,  des  séminaires,  aes  établissements  de 
charité  ;  mais  le  triste  état  de  nos  finances  ne 
nous  pennet  pas  d*y  renoncer.  Ce  droit  varie  sui- 
vant le  genre  d'actes,  et  suivant  les  personnes  ; 
il  doit  donc  être  calculé  sur  un  taux  moyen,  et 
d'après  les  probabilités  de  retour.  Votre  commis- 
sion a  cru  que  ce  droit  payé  en  une  seule  année 
(tous  les  vingt  ans  par  exemple),  serait  une  charge 
trop  pesante,  et  que  15  centimes  additionnels  de 
principal  de  Timpôt  foncier,  équivaudraient  &  ce 
droit  unique,  et  formeraient  pour  TEtat  un  revenu 
plus  égal. 

Enfin,  votre  commission  a  cru  moral,  et  par 
conséquent  utile  àlareligioo,  de  fixer  des  bornes 
aux  libéralités  de  ce  genre  ;  elle  vous  propose  de 
les  limiter  à  la  moitié  de  la  portion  disponible, 
dès  qu'il  y  a  un  parent  au  degré  successible  : 
Texécution  en  est  déjà  déterminée  par  le  Code 
dans  des  cas  semblables;  elle  n'a  cru  pouvoir 
laisser  une  liberté  entière  de  disposer,  que  quand 
le  fisc  est  appelé  à  la  succession,  faute  d'hé- 
ritiers. 


procurer  au  clergé  une  propriété  (et  dans  le  bien, 
il  est  important  d'avoir  fait  le  premier  pas,  il  est 
important  de  ne  pas  le  différer).  Vous  avez  senti, 
je  l'espère,  la  nécessité  de  tirer  le  clergé  de  cette 
dépendance  de  besoins,  qui  avilit,  vous  avez 
senti  Qu'il  doit  être  dans  l'aisance  pour  être  plus 
utile.  Vous  voulez  le  rétablissement  de  la  morale, 
et  pour  cela  l'affermissement  de  la  religion  ;  on 
ne  peut  en  détacher  ses  ministres,  il  est  temps 
de  s'occuper  de  leur  sort  ;  je  le  répète,  point  de 
morale  sans  religion,  point  de  reli^on  sans  mi- 
nistres, point  de  ministres  sans  l'indépendance 
de  Faisance,  et  point  d'aisance  assurée  sans 
propriété. 

Messieurs,  la  France  est  le  royaume  très-chré- 
tien; notre  Roi  est  le  fils  aîné  de  l'Eglise; 
Louis  XYIII  est  un  prince  religieux  :  sous  ses  aus- 
pices, la  religion  de  nos  pères  doit  se  relever; 
votre  commission  vous  offre  un  moyen  d'y  con- 
courir, en  suppliant  très-humblement  Sa  Majesté 
de  proposer  aJa  Chambre  un  projet  de  loi  qui 
contiendrait  les  dispositions  suivantes  : 

•  Art.  1«^  Pendant  l'espace  de  vingt  années,  à 
dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le 
clergé  de  chaque  diocèse,  représenté  par  son  évô- 

3ue,  qui  aura  préalablement  pris  l'avis  du  bureau 
iocésain,  mentionné  en  Fariicle  6,  est  autorisé  à 
recevoir  par  testament  et  à  accepter  toutes  dona- 
tions de  biens  meubles  ou  immeubles  qui  pourraient 
être  faites  pour  l'entretien  du  culte,  de  ses  mi- 
nistres, des  séminaires  ou  de  tout  autre  établis- 
sement ecclésiastique  reconnu  pur  te  gouverne- 
ment, en  les  appliquant  à  la  destination  voulue 
parle  donateur;  pour  lesdits  objet  être  possédés 
en  toute  propriété  par  les  titulaires  de  bénéfices 
ou  leurs  successeurs ,  ou  par  lesdits  établisse- 
ments ecclésiastiques. 

c  Art.  2.  Lorsque  le  donateur  n'aura  pas  indi- 
qué une  destination  spéciale,  le  bureau  aiocésain 
appliquera  l'objet  de  la  donation  à  tels  établisse- 
ments ou  bénéfices  particuliers  qu'il  jugeia  con- 
venable. Lorsque  l'oDjet  de  la  donation  sera  une 


somme  d'argent  au-dessus  de  300  francs,  lebureau 
diocésain  en  déterminera  l'emploi  soit  en  con- 
struction et  réparations  d'édifices  nécessaires  au 
culte,  soit  en  acquisition  d'immeubles  et  rentes 
au  profit  des  bénéfices  ou  d'établissements  que 
le  donateur  aurait  désignés.  L'évêque  du  diocèse 
est,  dans  ce  cas,  autorisé  à  acquérir  au  nom  et 
pour  lesdits  bénéfices  ou  établissements. 

«  Art.  3.  Lorsque  des  libéralités  par  acte  entre- 
vifs auront  pour  objet  l'érection  d'un  nouveau 
titre  de  bénéficier,  un  nouvel  établissement  ec- 
clésiastique ou  toute  autre  fondation,  ces  libéra- 
lités pourront  être  acceptées  par  l'évêque,  mais 
elles  n'auront  leur  effet  qu'autant  qu'elles  seront 
autorisées  par  le  gouvernement.  Néanmoins, 
cet  effet  remontera  au  jour  de  l'acceptation  par 
l'évêque,  ou  s'il  s'agit  d'^un  legs,  au  jour  du  décès 
du  testateur. 

€  Art.  4.  L'article  909  du  Code  civil  continuera  à 
avoir  son  effet  quand  les  libéralités  en  faveur 
d'un  ministre  du  culte  lui  seront  propres,  et  ne 
seront  pas  destinées  à  être  possédées  par  ses  suc- 
cesseurs à  perpétuité* 

«  Art.  5.  L'administration  des  biens  ainsi  doûnés 
ou  acquis  appartiendra  au  bénéficier,  à  la  fabrique 
ou  à  l'établissement  auxquels  ces  biens  auront  été 
exclusivement  affectés,  à  moins  que  ces  dona- 
teurs, par  des  clauses  particulières,  n'en  aient 
eux-mêmes  réglé  l'administration.  Néanmoins  le 
bureau  diocésain  aura  le  droit  de  surveillance  sur 
l'administration  desdits  biens. 

a  Art.  6.  Le  bureau  diocésain  sera  composé  de 
l'évêque,  qui  le  présidera,  du  premier  vicaire  g^ 
néral,  des  trois  principaux  curés  du  diocèse,  dm 
chanoine  choisi  par  le  chapitre  de  la  cathédrale, 
et  du  supérieur  du  séminaire. 

€  Art.  7.  Il  sera  perçu,auprofitdugouvernement, 
sur  les  acquisitions  à  titre  gratuit  ou  œuvres  qui 
auront  lieu  en  vertu  de  la  présente  loi,  les  mêmes 
droits  que  sur  les  particuliers.  Il  sera  de  plus 
)erçu  chaque  année  15  centimes  additionnels  sur 
e  principal  de  la  contribution  foncière  à  laquelle 
esdits  biens  seraient  imposés.  Ce  droit  tiendra 
ieu  envers  le  fisc  de  tous  droits  de  mutation  éven- 
tuelle quelconque. 

«  Art  8.  Les  libéralités  par  acte  entre- vifs  ou  par 
testament,  faites  en  vertu  de  la  présente  loi,  ne 
pourront  excéder  la  moitié  de  la  portion  dispo- 
nible déterminée  par  le  Gode,  si  le  donateur  laisse 
un  parent  au  degré  successible.  Dan»  le  cas  con- 
traire, elles  pourront  absorber  J^  totalité  de  ses 
biens.  Les  dispositions  du  Code,  relatives  à  la 
portion  des  biens  disponibles  et  à  la  réduction, 
seront  observées  ainsi  que  toutes  lois  antérieures 
qui  ne  seraient  pas  contraires  aux  dispositions  de 
la  présente  loi.  » 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport. 

M.  Barthe-Labastide  a  la  parole  pour  développer 
les  motifs  de  la  proposition  tencumte  à  supplier 
le  Roi  de  proposer  une  loi  oui  autorise  les  conseils 
généraux  de  département^  tes  conseils  d^arrondis- 
sèment  et  les  conseils  municipaux  à  disposer  des 
centimes  additionnels. 

M.  Barthe-Eiabastide.  Messieurs,  né  dans  le 
Lan^edoc,  ancien  témoin  de  la  sagesse  de  Tad- 
ministration  des  Etats  de  cette  province,  et  du 
bonheur  dont  jouissaient  ses  habitants,  j'ai  sou- 
vent déploré  les  maux  qui  n'ont  cessé  de  peser 
sur  eux  depuis  qu'ils  sont  privés  de  cette  autorité 
tutélaire. 

Je  n'ai  surtout  jamais  pu  m'expliquer  com- 
ment un  peuple  pouvait  croire  conquérir  sa  li- 
berté, lorsqu'on  le  privait  en  effet  des  libertés  et 
des  franchises  dont  il  était  eu  jouissance  depuis 
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tant  de  siècles,  et  qu'il  subissait  Pesdavage  le 
plus  dur  qui  ait  jamais  pesé  sur  des  hommes. 

Je  me  représentais  mes  coucitoyens  contribuant 
autrefois  librement,  et  dans  la  proportion  de 
leurs  moyens,  aux  charges  générales  de  l'Etat) 
chargeant  ceux  d'entre  eux  qui  offraient  le  plus 
de  garanties,  par  leur  rang,  leurs  lumières  et  leur 


soin 
tout 

ce  qui  pouvait  être  utile,  avantageux  ou  même 
honorable  au  pays  Et  je  les  vois  aujourd'hui  dans 
rimpossibilité  de  faire  la  moindre  dépense  pour 
réparer  leurs  voies  de  communication  les  plus 
nécessaires  et  les  établissements  publics  les  plus 
indispensables,  quoigue  accablés  sous  le  poids 
éaorme  des  contributions  de  toute  espèce  qui  se 
sont  successivement  accrues  depuis  vingt-cinq 
ans  ;  et  avilis  par  des  modes  de  perception  plus 
intolérables  encore  que  les  impôts  eux-mêmes. 

Ces  réflexions,  d'abord  particulières  à  mon  pays, 
se  sont  bientôt  étendues,  et  je  n'ai  pas  tardé  à 
reconnaître  que  le  Languedoc  partageait  se»  mal- 
heurs avec  la  France  entière. 

Dès  le  premier  instant  que  je  fus  investi  de  l'u- 
nanime conliance  de  mes  concitoyens,  j.e  fis  le  vœu 
de  réclamer  contre  ces  horribles  abus,  et  je  viens 
aujourd'hui  l'accomplir. 

Ce  qui  surtout  m'a  conGrmé  dans  cette  résolu- 
tion, c'est  que,  toutes  les  fois  que  la  conversation, 
soit  dans  les  bureaux  ou  ailleurs,  est  tombée  sur 
cette  matière,  j'ai  trouyé  la  plupart  de  vous,  Mes- 
sieurs, pénétrés  des  mêmes  sentiments  qui  m'ani- 
ment, cest  que  je  les  ai  trouvés  fortement  expri- 
més dans  des  ouvrages  politiorues  et  administratifs 
justement  estimés;  c'esti  ennn,  parce  qu'à  quel- 
ques mots  échappés  dans  cette  tribune,  à  la  fran- 
chise d'un  habile  et  vertueux  ministre,  je  crus 
reconnaître  que  le  moment  favorable  était  venu 
de  rendre  les  Français  heureux  etyraiment  libres. 

Je  suis  bien  assuré, Messieurs,  qu'il  en  est  bien 

§eu  parmi  vous  qui  n'aient  été  à  portée  de  pren- 
re  quelque  part  a  l'administration  de  leur  dépar- 
tement ;  et  qu'ils  me  permettent  de  leur  deman- 
der ce  que  peuvent  aujourd  hui  les  conseils  gé- 
néraux? Us  seront  sûrement  d'accord  avec  moi 
qu'ils  peuvent  voter,  imposer,  disons  mieux, 
écraser  leurs  administrés;  mais  qu'ils  ne  peuvent 
absolument  rien  faire  de  ce  qui  leur  serait  utile. 
Ils  ont  beau  affecter  et  percevoir  des  fonds,  pour 
tel  ou  tel  objet  d'un  intérêt  majeur  et  pressant; 
un  ordre  supérieur  arrive,  ces  fonds  sont  enlevés, 
et  la  réparation  la  plus  urgente,  indéfiniment 
ajournée.  Que  si,  quelquefois,  par  bonheur,  on 
parvient  à  obtenir  une  autorisation,  depuis  long- 
temps sollicitée,  les  dégradations  se  sont  succes- 
sivement accrues  dans  l'intervalle,  et  la  somme 
nécessaire  est  décuple  de  ce  qu'elle  aurait  été 
primitivement. 

Ge  système  de  centralisation  exagérée  doit  son 
origine  aux  conceptions  atrocement  fiscales  du 
dernier  despotisme;  la  force,  la  terreur  ont  pu 
momentanément  le  soutenir;  mais  une  force  plus 
puissante,  la  force  irrésistible  des  choses,  doit 
nécessairement  le  renverser. 

N'hésitons  donc  plus,  Messieurs;  rendons  à  cha- 
que pays  le  droit  sacré  et  imprescriptible  de 
veiller  à  ses  intérêts  les  plus  chers  I 

Que  chaque  commune,  chaque  arrondissement, 
chaque  département,  soit  soumis  à  l'administra- 
tration  générale,  pour  des  intérêts  généraux»  mais 
jamais  pour  des  intérêts  particuliers. 

C'est  alors  qu^ua  minime^  dégagé  d'une  bqajI- 
dtudô  iiSùQûmM^  d'objets  de  aétails  insigni- 


fiants, pourra  porter  toute  son  attention  sur  le8 
grandes  et  importantes  affaires  qui  intéredsent 
essentiellement  l'Etat. 

Lorsque  le  cardinal  de  Richelieu  traçait  le  plan 
du  changement  de  système  en  Europe,  il  ne  cal«* 
culait  pas  les  devis  d'une  fontaine  de  Mîmes,  ni 
d'une  place  de  Montpellier.  On  gouvernait  alors, 
on  ne  veut  qu'administrer  aujourd'hui.  Aussi  les 
bureaux  des  divers  ministères  pourraient-ils  êtrcr 
comparés  à  des  casernes  peuplées  de  bataillons 
^  de  commis,  à  qui  l'on  est  forcé  de  confier  la  dé- 
'  cision  de  toutes  les  affaires  locales,  dont  il  leur 
est  impossible  d'avoir  aucune  connaissance. 

C'est  bien  alors  encore  qu'on  pourra  supprimer 
de  grands  et  de  petits  emplois  I  Je  ne  vous  en  don- 
nerai pas  le  détail;  votre  imagination  y  suppléera, 
et  vous  montrera  les  économies  qui  pourront  être 
apportées  dans  toutes  les  branches  de  l'admioifl^ 
tration  générale;  et  je  ne  crains  pas  que  vous  ne 
disiez.  Messieurs,  que  l'économie  n'est  pas  néces- 
saire aujourd'hui. 

Cette  réduction  éloignerait  encore  cette  rnukè" 
tude  d'ambitieux  intrigants,  qui,  attifés  dans  la 
capitale  par  l'espoir  d  obtenir  des  emplois,  vieiH 
nent  y  perdre,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  et  leurs 
temps  et  leurs  mœurs,  qu'ils  n*auraient  peut-être 
pas  perdus  dans  leurs  familles. 

En  donnant  une  entière  conGance  aux  conseils 
des  communes,  aux  conseils  d'arrondissement  et 
aux  conseilsgénéraux,  croira-tKin  se  tromper  lors- 
que le  gouvernement  ne  choisira  leurs  administrar 
teurs  que  parmi  les  principaux  intéressés,  tels  que 
de  grands  propriétaires  ou  de  gros  négociants, 
bien  reconnuspar  leur  instruction, leur  amour  pour 
leur  pays  et  leur  sincère  attachement  à  leur  Roi 
légitime?  Et  qu'on  ne  me  dise  pas  qu'on  peut  être 
induit  à  erreur  !  Jamais  les  choix  ne  furent  si  fa- 
ciles :  tous  les  hommes  ont  été  soumis  à  de  gran- 
des épreuves:  ils  sont  tous  connus,  tous  jugés  au- 
jourd'hui, et  la  Providence,  qui  veille  encore  au 
salut  de  la  patrie,  en  réunissant  une  assemblée 
telle  que  celle  que  vous  composez,  Messieurs, 
semble  avoir  voulu  ménager  au  gouvernement  les 
moyens  faciles  et  sûrs  d'éclairer  tous  ses  choix. 

C'^est  la  raison  qui  me  fait  désirer  que  pendant 
cinq  ans  les  fonctionnaires  locaux  soient  nom- 
més par  le  Roi  ;  après  cette  époque,  ils  seront  pré- 
sentés par  les  collèges  électoraux,  aux  conditions 
et  dans  les  formes  qui  seront  ultérieurement  dé^ 
terminées. 

Ces  places  devront  être  gratuites,  et  ne  croves 
pas  qu  on  ait  de  la  peine  à  les  remplir  ;  nombre 
de  bons  et  dignes  citoyens  ambitionneront  l'hon- 
neur de  servir  utilement  leur  pays.  Les  dégoûts 
dont  ils  ont  été  abreuvés  jusqu'à  ce  jour  ont  pu 
les  éloigner,  mais  lorsqu'ils  auront  la  certitude 
de  coopérer  au  bien,  comptez  qu'il  s'en  présen- 
tera. 

Permettez-moi  de  hasarder  une  considération 
nouvelle.  Nos  constitutions,  récentes  encore,  ne 
commandent-elles  pas  une  mesure  de  prévoyance? 
Naguère,  un  premier  ministre  n'était  qu'un  pre- 
mier favori  ;  son  éloignement  n'influait  en  rien 
sur  ses  collègues.  Aujourd'hui,  qu'il  est  véritable- 
ment  le  premier  ministre  de  l  Etat,  en  sera-t-il 
de  même  ?  N'avons-nous  pas  à  craindre  que  sa 
retraite  entraîne  celle  du  ministère  entier  ?  Bt 
danscette  hypothèse,  yeuillez  concevoir  dans  quels 
embarras  inextricables  le  nouveau  serait  plongé, 
et  à  combien  de  fluctuations  et  de  variations  se- 
rait exposé  le  régime  des  administrations  locales^ 
si  vous  ne  yous  décidies  pas  à  le  déterminer  d'tine 
manière  fixe. 

On  ne  me  fera  pas»  j'espôre,  le  reproche  de  pro- 
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poser  une  innovation ,  ou  l'on  admettrait^  da 
moias,  cette  différence,  que  les  innovations  dont 
on  n*a  cessé  d'essayer  depuis  vingt-cinq  ans, 
consistaWnt  à  renverser  toutes,  que  le  temps  avait 
reconnu  bon  et  utile,  pour  v  substituer  des  sys- 
tèmes abstraits  et  impralicaoles,  tandis  que  celle- 
ci  n'est  qu'un  simple  retour  à  ces  anciens  prin- 
cipes «  Qont  Texpérience  des  siècles  nous  a 
démontré  les  avantages. 

Oui,  Messieurs,  l'exécution  du  planque  je  vous 
soumets  n'aura  que  des  résultats  satisfaisants  ; 
vos  nouveaux  administrateurs  se  livreront  suc* 
ccssivement,  avec  lenteur  et  persévérance,  aux 
réparations  et  améliorations  ^^exigent  les  routes, 
les  ponts,  les  canaux,  les  marais,les  établissements 
publics:  ils  feront  leurs  efforts  pour  encourager 
ragriculture,  le  commerce,  les  arts,  l'industrie  ; 
contribuables  eux-mêmes,  on  ne  les  verra  pas 
s'abandonner  à  des  entreprises  insensées;  et  ron 
peut  assurer  d'avance  qu'ils  porteront  la  plus 
scrupuleuse  attention  et  la  plus  rigoureuse  éco- 
nomie sur  tous  les  comptes  et  sur  toutes  les  dé- 
penses. 

Mais  ils  jugeront  qu'ils  se  doivent,  avant  tout, 
à  deux  objets  plus  importants  encore  :  la  religion 
et  la  morale;  ils  s'étudieront  à  investir  les  minis- 
tres du  culte  du  respect  et  de  la  considération 
qu'on  n'aurait  jamais  dû  leur  6ter;  ils  prévien- 
dront leurs  besoins,  et  ils  placeront  ceux  qui  se 
seront  le  plus  distin^cs  par  leur  vertu  et  l'aus- 
térité de  leur  condmte,  à  la  tête  de  ces  établisse- 
ments, l'asile  et  le  refuge  des  inGrmités  et  des 
faiblesses  humaines;  ils  les  cbargeront  de  veiller 
sur  les  hospices  des  malades,  des  enfants  trouvés, 
sur  les  prisons,  et  enfin  sur  tous  ces  dépôts,  mo- 
numents précieux  de  la  bienfaisante  et  pré- 
voyante cnarité  de  nos  pères.  En  approchant  les 
bommes  malheureux  ou  égarés,  en  les  secourant, 
en  les  servant,  ils  gagneront  la  confiance  de  tous, 
et  ils  les  ramèneront  insensiblement  à  ces  prin- 
cipes immuables,  qui  sont  la  seule  base  et  les 
seuls  fondements  de  l'édiOce  social. 

Pour  rétablir  la  morale,  ces  sages  fonctionnai- 
res inspecteront  soigneusement  ces  écoles  pri- 
maires, où  l'enfance  doit  recevoir  les  règles  de 
la  conduite  de  la  vie  ;  ils  en  éloigneront  ceux 
des  instituteurs  qui  auront  déshonoré  leur  talent 
ou  par  l'abus  qu'ils  en  auront  fait,  ou  par  les 
mauvaises  mœurs  au'ils  auront  affichées,  en  un 
mot,  ce  seront  des  pères  de  famille,  et  ils  travail- 
leront pour  l'éducation  de  leurs  enfants  :  c'est 
vous  en  dire  assez. 

Pour  terminer  enfin,  et  ne  pas  abuser  plus 
longtemps  de  votre  indulgence,  reffet  nécessaire 
de  ces  causes  doit  être  le  nonheur  du  peuple,  qui 
s'attachera  tous  les  jours  davantage  au  gouver- 
nement réi)arateur  à  qui  il  devra  une  nouvelle 
existence  ;  il  bénira  à  jamais  le  nom,  je  ne  dis 

g  as  du  meilleur  des  rois,  mais  du  meilleur  des 
ommes,  et  pour  me  servir  à  propos  d'une  ex- 
pression dont  on  a  si  souvent  abusé,  ces  institu- 
tions vraiment  libérales^  une  fois  assises  et  sen- 
ties, je  suis  persuadé  que  si  nous  étions  malheu- 
reusement encore  menacés  de  quelque  trouble, 
la  masse  entière  de  ce  peuple,  satisfaite  de  sa 
position,  offrirait  un  double  rempart  et  contre 
les  projets  d'un  souverain  ambitieux,  qui  vou- 
drait tout  asservir,  et  contre  les  folles  tentatives 
d'une  assemblée  factieuse,  qui  voudrait  tout  ren- 
verser* 

Je  couclusi,  Messieurs,  k  ce  que  la  Chambre 
supplie  bummement  le  ftoi  de  proposer  une  loi 
qui  autorise  les  cooseils  Généraux  de  départe- 
loeatt  les  Gcmeils  d'arrondissement  et  les  coa-  i 


seils  municipaux  à  disposer  des  centimes  aida*- 
tionnels  destinés  à  leurs  dépenses  locales. 

Messieurs,  la  Charte,  article  19,  nous  laisse  b 
liberté  de  decoandar  une  loi  sur  un  objet  quel- 
conque, en  indiquant  ou  n'indiquant  pas  ce  que 
nous  trouvons  convenable  quelle  contienne. 

Je  me  suis  borné  à  demander  simplement  une 
loi  sur  l'emploi  des  centimes  additionnels  desti- 
nés aux  dépenses  locales,  sans  préciser  ni  détail- 
ler les  articles  de  la  loi,  parce  que  je  sens  com- 
bien les  moments  sont  pénibles,  et  qu'il  n'entre, 
et  n'entrera  jamais  dans  ma  pensée,  d'entraver 
la  marche  du  gouvernement.  l'ai  donc  unique- 
ment voulu  établir  le  principe,  laissant  à  la  sa- 
gesse du  Roi  et  de  son  conseil  de  proposer  les 
articles  et  de  les  adapter  aux  circonstamces  ac* 
tuelles. 

Je  sens  fort  bien  que,  dans  le  moment,  nous 
ne  pouvons  pas  faire  tout  le  bien  que  nous  dési- 
rons ;  mais  nous  en  ferons  un  peu,  et.  dans  des 
temps  plus  heureux,  nous  en  ferons  davantage  ; 
l'essentiel  aujourd'hui,  je  le  répète,  est  d'établir 
le  principe. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre.  Elle 
décide  que  la  proposition  est  prise  en  considéra- 
tion et  qu'elle  sera  imprimée,  avec  ses  dévelop» 
pements,  pour  être  soumise  à  l'examen  des 
bureaux^  en  même  temps  que  le  budget»  et  ren- 
voyée à  ta  même  commission» 

La  séance  devient  publique^ 


GHÀMBRB   ORS  DÉPUTÉS. 

PRÉSmSKCË  DE  M.  LJUKË. 

Séance  du  ii  janviit  181 6i 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  il  janvier  est 
lu  et  adopté. 

Quinze  pétitions  sont  renvoyées  à  la  commis- 
sion des  pétitions,  lecture  faite  des  noms  des  pé- 
titionnaires. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  communication  des 
ramports  de  la  commission  des  pétitions. 

M,  le  eomte  de  Salnte-Aldegonde,  rap- 
porteur, a  la  parole. 

Voici  l'analyse  de  ces  pétitions,  et  les  décisions 
prononcées  par  la  Chambre. 

Les  capitaines  de  navires  au  long  cours  de 
Marseille  demandent  :  !<>  que  les  navires  qui  ont 
été  francisés  avant  le  31  mai  1814  dans  les  divers 
pays  réunis  à  la  France,  ne  soient  plus  admis  à 
être  armés  sous  pavillon  français;  2^  que  les 
équipages  des  bâtiments  français  ne  puissent  ad- 
mettre dans  leur  formation  que  le  tiers  d'étran* 
gers,  suivant  Tarticle  8  du  règlement  du  24  octo- 
bre 1681  ;  3<>  que  les  étrangers  qui,  dans  le  temps 
de  la  réunion,  ont  été  admis  au  grade  de  capi- 
taine au  long  cours,  ne  puissent  en  remplir  les 
fonctions  si  au  préalable  ils  n'ont  été  naturalisés 
Français,  d'après  les  formes  voulues  par  la  loi. 

(L'objet  de  cette  pétition  ayant  paru  à  la  com- 
mission d'un  grand  intérêt  pour  ta  marine  fran- 
çaise, elle  propose  et  la  Cnambre  prononce  le 
renvoi  au  ministre  de  la  marine.) 

Des  militaires  mutilés,  au  nom  de  2,500  de 
leurs  frères  d'armes,  exposent  à  la  Chambre  au'en 
récompense  de  leurs  services  et  de  leurs  lies- 
sures,  il  leur  a  été  accordé  des  dotations  au  moy^ 
desquelles  ils  ont  pu  soutenir  leur  pénible  exis- 
tence et  faire  subsister  leur  famille;  qu'auj/our- 
d'hui  ils  sont  privés  de  ces  dotations  qui  étaient 
établies  dans  des  contrées  maintenant  étrangères 
à  la  France  ;  qulls  ont  plusieurs  f6is  réciiimé^ 
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tant  au  domaine  extraordinaire  de  la  couronne, 
qu'à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  où  leurs  de- 
mandes sont  déposées^  pour  obtenir  sinon  l'équi- 
valent de  leurs  dotations,  au  moins  un  traite- 
ment analogue  à  leurs  services  et  à  leurs  muti- 
lations. Us  s'adressent,  en  conséquence,  à  la 
Chambre,  et  la  prient  de  vouloir  bien  prendre  eu 
considération  l'objet  de  leur  adresse. 

Votre  commission,  dit  M.  le  rapporteur,  a  cru 
devoir,  avant  de  présenter  le  rapport  de  cette 
pétition,  faire  quelques  recherches  et  recueillir 
des  renseignements  qui  pussent  l'éclairer  sur  la 
nature  de  la  réclamation  des  pétitionnaires.  En 
conséquence,  elle  s'est  convaincue  que  le  minis- 
tère de  la  guerre  n'avait  aucune  attribution  rela- 
tive à  ce  genre  de  dotations,  qui  consistaient, 
pour  2,000  des  pétitionnaires,  en  retites  sur  le 
monte  de  Milan  d'une  part,  et  sur  les  produits  de 
l'octroi  de  navigation  du  Rhône  pour  les  500  au- 
tres. Elle  s'est  aussi  assurée  que  le  ministère  de 
la  maison  du  Roi  s'occupait  des  moyens  de  four- 
nir quelaues  secours  provisoires  aux  réclamants, 
en  attendant  l'exécution  des  traités  pour  ce  qui 
concerne  les  dotations  de  rentes  sur  le  monte  de 
Milan  et  l'interprétation  de  l'article  29  de  l'acte 
du  congrès  de  Vienne,  en  date  du  20  juin  der- 
nier. 11  a  donc  paru  convenable  à  votre  commis- 
sion, d'après  l'assurance  par  elle  acquise  de  l'in- 
térêt qu'inspire  aux  ministres  du  Roi  la  réclama- 
tion des  pétitionnaires,  de  proposer  à  la  Chambre 
le  renvoi  de  celte  pétition  au  ministre  de  la  mai- 
son du  Roi  dont  elle  ressort. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Jeannin  et  plusieurs  autres  habitants  de 
Paris  demandent  qu'on  abolisse  l'acte  de  la  Con- 
vention qui  a  conaamné  Louis  XVI,  et  qu'on  érige 
un  temple  expiatoire  au  nom  de  la  nation  à 
Louis  XVI,  à  Marie-Antoinette,  etc. 

(Le  vœu  du  pétitionnaire  se  trouvant  rempli 
par  une  résolution  de  la  Chambre,  l'ordre  du 
jour  est  prononcé.) 

M.  Du  Nogeut  propose  un  moyen  pour  obvier 
aux  inconvénients  du  droit  de  portd*armes,  et  de 
rétablir  les  grands  maîtres  des  eaux  et  forêts. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  même  pétitionnaire  propose  un  moyen  de 
perception  et  d'impôt  sur  les  Doissons,  qu'il  re- 
garde comme  plus  facile  et  plus  avantageux. 
(Renvoi  à  la  commission  du  budget.) 

Le  même  demande  qu'on  vérifie  les  pensions 
accordées  aux  militaires  blessés,  parce  qu'il  y 
en  a  de  justes  et  beaucoup  de  non  méritées. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  de  La  Rocne-Macé  propose  de  connsquer  les 
biens  de  la  famille  Buonaparte  et  de  faire  sup- 
porter les  frais  de  la  guerre  aux  auteurs  de  nos 
maux. 

(L'objet  de  cette  demande  et  de  douze  autres 
semblables  ayant  été  décidé  dans  la  discussion 
sur  la  loi  d'amnistie,  la  Chambre  passe  à  l'ordre 
du  Jour.) 

M.  Bertrand  de  Acetis  propose  de  supprimer  les 

Sensions  payées  jusqu'à  présent  aux  prêtres  qui 
ans  les  premiers  moments  de  l'anarchie  ont 
cessé  leurs  fonctions. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordi'e  du  jour,  motivé  sur 
ce  qu'une  commission  s'occupe  de  cet  objet.) 

Les  étudiants  en  droit  de  Paris  demandent  qu'on 
donne  suite  à  l'article  4  du  projet  de  loi  présenté 

?ar  M.  le  général  Augier,  dans  la  séance  du 
8  mars  dernier,  portant  que  le  temps  d'études 
>rait  compté  aux  étudiants  qui  auraient  pris  les 
mes  contre  Napoléon  Bonaparte,  sous  l'offre 
jà  font  ceux  qui  avaient  déjà  obtenu  le  diplôme 


de  bachelier  ou  celui  de  licencié,  de  soutenir 
l'acte  public  soit  de  la  licence,  soit  du  doctorat. 

Apres  avoir  donné  lecture  du  texte  de  la  péti- 
tion des  élèves  en  droit,*M.  le  rapporteur  ajoute  : 

Cette  adresse,  Messieurs,  a  particulièrement 
fixé  Tattentionde  votre  commission;  l'objet  qu'elle 
renferme,  le  motif  du  noble  et  généreux  élan  d'une 
classe  nombreuse  déjeunes  Français,  au^i  coura- 
geux que  dévoués  à  la  cause  de  notre  Roi  légitime 
et  au  salut  de  leur  patrie,  vous  fera  probablement 
accueillir  leur  demande^  qui  n'est  que  la  réalisa- 
tion d'un  projet  déjà  émis  par  un  de  nos  honora- 
bles collègues  le  18  mars  dernier,  dans  la  Chambre 
des  députés,  où  il  siégeait  alors  ;  projet  pris  en 
considération,  imprimé  et  distribué  dans  les  bu- 
reaux, le  19  mars,  jour  fatal  ot  la  Chambre  a  ter- 
miné ses  séances. 

Votre  commission,  persuadée  que  les  pétition- 
naires ont  droit  à  toutes  les  faveurs  compatibles 
avec  Torçanisation  actuelle  de  cette  partie  impor- 
tante de  l'instruction  publique,  et  convaincue  que 
le  ministre  de  l'intérieur  est  disposé  à  les  en  faire 
jouir,  vous  i  propose  le  renvoi  au  ministre  de 
l'intérieur. 

M.  Hyde  deMeavIlle.  Je  n'étais  point  informé 
de  la  réclamation  de  ces  braves  jeunes  gens,  et 
j'attendais,  pour  les  rappeler  à  votre  souvenir,  le 
rapport  sur  ta  proposition  de  notre  honorable  col- 
lègue M.  Michaut.  J*ai  été,  Messieurs,  plus  que  tout 
autre  à  même  d'apprécier  la  généreuse  conduite, 
le  noble  dévouement  des  élèves  de  l'Ecole  de 
droit  ;  et  c'est  avec  autant  d'empressement  que  de 
plaisir  que  je  monte  à  cette  tribune  pour  ren- 
dre le  témoignage  d'estime  qui  leur  est  dû.  On  a 
proposé  de  voter  des  remerclments  à  des  villes 
ne  France,  à  la  maison  du  Roi;  on  ne  peut,  Mes- 
sieurs, oublier  ceux  qui  ont  été  l'exemple  de  la 
jeunesse  franj^aise,  ceux  gui,  sans  y  être  en  quel- 
que sorte  obligés,  ont  suivi  leur  Roi  dans  l'exil, 
n'ont  été  rebutés  par  aucuns  travaux,  par  aucuns 
dangers,  et  se  sont  montrés  à  Gand  ce  qu'ils 
avaient  été  à  Paris.  En  effet,  Messieurs,  il  ne  se 
faisait  point  une  expédition  pour  la  Vendée  ou  la 
Normandie,  que  ces  braves  enfants  de  la  capitale 
ne  réclamassent  l'honneur  de  marcher  des  pre- 
miers pour  la  défense  de  la  religion,  du  trône  et 
de  la  monarchie.  Je  vote  ^ur  qu'on  leur  accorde 
tout  ce  qu'il  est  possible  d'accorder. 

M.  le  eomte  de  Mareellos.  Messieurs,  la  de- 
mande de  MM.  les  élèves  de  l'Ecole  de  droit  est 
sans  contredit  une  des  plus  intéressantes  qui 

{misse  être  présentée  à  une  assemblée  telle  que 
a  vôtre. 
Vous  êtes,  comme  les  mandataires  de  l'honneur 
national,  fidèles  à  la  voix  de  cet  honneur,  idole 
des  Français.  Les  élèves  de  l'Ecole  de  droit  ont  été 
les  nobles  compagnons  du  malheur  de  leur  Roi, 
se  sont  rangés  sous  ses  étendards ,  ont  résisté  en- 
suite à  toutes  les  suggestions  de  l'usurpateur  qu'ils 
ont  repoussées  aux  cris  de  vive  le  Roi  I  et  oui  tra- 
versé, purs  et  incorruptibles,  les  cents  jours  de 
honte  et  de  douleur  qui  ont  désolé  la  France;  con- 
duite dont  la  gloire  rejaillit  sur  leur  courageux 
professeurs  dont  elle  est  la  plus  belle  récompense  ; 
conduite  d'autant  plus  digne  de  vos  éloges  et  de 
l'attention  de  la  patrie,  qu'elle  n'a  peut-être  pas 
été  assez  imitée  par  les  élèves  d'autres  établisse- 
ments publics.  Ici,  Messieurs  permettez-moi  de 
rappeler  à  des  législateurs  investis  de  toute  la  con- 
fiance de  la  nation,  que  le  plus  digne  objet  de 
leurs  méditations  est  l'état  déplorable  de  l'éduca- 
tion et  de  l'instruction  publique  en  France;  la  né- 
cessité d'enrichir  la  patrie  du  bienfait  le  plus  pré- 
cieux de  tous  pour  le  présent  et  pour  l'avenir  ; 
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d'aoe  éducation  morale,  c'est-à-dire  chrétienne, 
fondée  sar  l'honneur  et  la  foi,  et  alors  seulement 
vraiment  française.  Pardonnez-moi  cette  utile  di- 
gression. Je  finis  en  appuyant  les  conclusions  de 
M.  le  rapporteur  de  la  commission  des  pétitions, 
relativement  à  celle  des  élèves  de  TEcole  de 
droit. 

M.  le  marquis  de  Puyvert  se  plaît  à  ajouter 
son  propre  témoigna2:e  à  ceux  qui  viennent  d'étro 
exprimés  en  faveur  des  pétitionnaires.  Témoin  de 
leur  honorable  conduite  lorsqu'il  commandait  au 
château  de  Vincennes,  au  moment  où  leur  dé- 
vouement au  Roi  était  si  bien  dirigé  par  M.  Hyde 
de  Neuville ,  Toraleur  vote  pour  que  la  Chambre, 
prenant  en  considération  la  demande  des  volon- 
taires royaux  de  TEcole  de  droit  de  Paris,  leur 
donne  cette  marque  précieuse  de  son  estime. 

M.  le  baron  Pasquier,  en  reconnaissant  que 
les  pétitionnaires  ont  de  justes  droits  à  l'estime 
de  la  Chambre  et  à  celle  de  tous  les  bons  Fran- 
çais, pense  que  si  on  a  nu  leur  accorder  la  faveur 
d'abréger  leur  temps  aétudes,  il  ne  serait  pas 
possible  de  les  dispenser  de  l'examen  qui  doit 
faire  connaître  si,  en  apportant  plus  d'ardeur 
dans  ces  mêmes  études,  ils  auront  acquis  les  lu- 
mières et  la  science  nécessaires  à  l'état  qu'ils  se 
proposent  d'embrasser. 

M.  Pardessus.  Je  suis  attaché,  autant  par  af- 
fection que  par  devoir,  aux  élèves  de  l'Ecole  de 
droit.  Cependant  je  dois  dire  qu'on  leur  a  déjà 
accordé  tout  ce  qui  peut  leur  être  accordé.  11  ne 
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jusqu'à  présent, 
une  position  embarrassante,  que  de  lui  renvoyer 
la  pétition.  Une  pièce  annexée  à  leur  demande 
prouve  qu'on  les  a  relevés  de  toutes  les  déchéan- 
ces, tant  pour  le  temps  d'études  que  pour  les 
payements;  mais  il  serait  funeste  de  les  exempter 
des  examens.  On  n'a  pas  besoin  d'être  instruit 
pour  être  royaliste,  pour  être  bon  soldat;  mais 
on  ne  peut  se  passer  d'études  et  de  savoir  pour 
être  magistrat. 

L'orateur  termine  en  demandant  l'ordre  du 
jour. 

M.  le  Président  fait  observer  qu'il  ne  voit 
aucjin  inconvénient  à  ce  qu'on  renvoie  la  péti- 
tion au  ministre,  qui,  ayant  les  pièces  sous  les 
yeux,  sera  à  portée  de  peser  tous  les  faits. 

Le  renvoi  au  ministre  est  ordonné. 

M.  Jouhanneau-Caragnère,  commandant  d'ar- 
mes de  Sainte-Foy,  département  de  la  Gironde, 
demande  la  libre  sortie  des  bestiaux  (des  cochonô 
surtout)  pour  les  provinces  du  Midi,  comme 
moyen  de  faciliter  le  payement  des  impôts. 

(Renvoi  au  bureau  dès  renseignements  pour 
être  communiqué  aux  membres  qui  voudraient 
faire  de  cette  demande  l'objet  d'une  proposition 
de  loi.) 

M.  Sicard,  greffier  du  juge  de  paix  à  Angou- 
leme,  propose  de  réduire  1  intérêt  des  cautionne- 
ments des  receveurs  généraux  à  4  pour  100,  au 
lieu  de  5  qu'on  leur  paye,  ce  qui  ferait  une 
réduction  de  plus  de  300,000  francs;  et  d'augmen- 
ter les  droits  d'enregistrement,  suivant  le  tableau 
annexé  à  la  pétition.  (Renvoyé  à  la  commission 
qui  s'occupe  du  budget.) 

M  Royer  de  Choisy,  maire  de  Saint-Vaast,  dé- 
parlement de  la  Manche,  demande,  comme  maire 
d'une  commune  écrasée  sous  le  poids  de  la  con- 
tribution de  100  millions,  une  loi  qui  en  fixe  le 
mode  de  perception.  (Cet  objet  ayant  été  prévu 
par  le  budget,  la  Chambre  passe  à  Tordre  du 
jour.) 

T.  XVI. 


M.  Besson  demande  une  révision  générale  de 
tous  les  traitements  d'activité  et  des  réductions 
portant  principalement  sur  les  traitements  élevés, 

2 ni  les  remettent  en  harmonie  avec  l'état  actuel 
es  choses.  (Même  décision  proposée  par  le  rap- 
porteur et  adoptée  par  la  Chambre.) 

L'ordre  du  jour  est  prononcé  sur  quelques  au- 
tres demandes  d'un  tres-faible  intérêt. 

M.  le  Président  annonce  que  MM.  les  députés 
se  réuniront  lundi,  à  onze  heures,  dans  leurs  bu- 
reaux pour  continuer  l'examen  du  budget. 
La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PtlÉSIDENCE  DE  M.  LAINE. 

Séance  du  17  janvier  1816. 

A  deux  heures,  MM.  les  députés  se  rendent  de 
leurs  bureaux  dans  la  salle  des  séances,  et  se 
forment  en  comité  secret  pour  entendre  lec- 
ture d'une  adresse  au  Roi,  relative  au  21  jan- 
vier. 

A  trois  heures,  M.  le  garde  des  sceaux,  chargé 
par  Sa  Majesté  de  faire  une  communication  à  la 
Chambre,  ayant  été  introduit  dans  la  salle,  la 
séance  est  rendue  publique. 

Le  procés-verbal  de  la  séance  du  13  est  lu  et 
adopté. 

Un  assez  grand  nombre  de  pétitions,  adressées 
à  la  Chambre  depuis  le  rapport  de  M.  de  Sainte- 
Aldegonde,  sont  énoncées  sommairement  par 
M.  de  Kergorlay,  et  renvoyées  à  l'examen  de 
la  commission  spéciale. 

Le  même  secrétaire  présente  Thonimage  de  di- 
vers écrits  dont  voici  les  titres  : 

Principes  élémentaires  de  Vapplication  de  la 
théorie  des  finances; 

Considérations  sur  les  moyens  d'améliorer  la 
perception  du  droit  d'enregistrement^  par  M.  Le- 
blanc. 

Plan  de  restauration  des  finances; 

Récit  des  opérations  de  Parme e  royale  du  Midi^ 
par  M.  Elisée  Julean; 

Enfin,  une  pièce  de  vers  intitulée:  la  Chapelle 
des  lisy  par  M.  le  chevalier  de  Valory. 

La  Chambre  ordonne  la  mention  de  ces  homma- 
ges au  procès-verbal  et  le  dépôt  des  exemplaires 
à  sa  bibliothèque. 

M.  le  eomte  Barbé  de  Alarbols,  invité  par 
M.  le  président  à  monter  à  la  tribune,  après  un 
court  préambule,  donne  lecture  d'un  projet  de  loi 
dont  voici  le  texte. 

LOUIS,  PAR  LA  GDACE  DE  DiEU,    ROI  DE    FrAXGE  ET  DE 

Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salul. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté,  en  notre  nom,  à 
la  Chambre  des  députés  par  notre  garJe  dos  seaux  mi- 
nistre secrétaire  d'hlat,  que  nous  chargeons  d'en  exposer 
les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  l»»".  Le  21  janvier  de  chaoue  année,  il  y  aura 
dans  to  royaume  un  deuil  général  dont  nous  lixerons  lo 
mode  :  ce  jjour  sera  férié. 

Art.  2.  Il  sera  faille  mémo  jour,  conformément  aux 
ordres  donnés  par  nous  à  co  sujet  Tannée  dernière,  un 
service  solennel  dans  chaque  église  de  France. 

Art.  3.  En  expiation  du  crime  de  ce  malheureux  jour, 
il  sera  éle\é,  au  nom  et  au  frais  de  la  nation,  dans  tel 
lieu  qu'il  nous  plaira  de  désigner,  un  monument  dont 
le  mode  sera  réglé  par  nous. 

Art.  4.  Il  sera  éplemcnt  élevé  un  monument,  au 
nom  et  au  frais  de  la  nation  à  la  mémoire  de 
Louis  XVII,  de  la  reine  Marie-Antoinette  et  de  Madame 
Elisabeth . 
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Art.  5.  11  sera  anssi  élevé  nn  inonatnent,  ati  nom  et 
aux  frais  de  la  nation,  à  la  mémoire  da  duc  d'Engbien. 
Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  seizième 
jour  du  mois  de  janvier,  Tan  de  grâce  1816,  et  de  no- 
tre règne  le  vingt  et  unième. 

Signé  LOUIS. 
Parle  Roi: 

Signé  B\rbé  de  Marbois. 

M.  le  Président.  Le  projet  de  loi  présenté  à 
la  Chatnbre  par  M.  le  garde  des  sceaux,  au  noui  de 
Sa  Majesté,  étant  conçu  dans  les  mêmes  termes  que 
la  résolution  qu*elle  a  prise,  je  pense  que  son  in- 
tention est  de  délibérer  de  suite  sur  celte  commu- 
nication. Si  quelque  membre  demande  la  parole 
elle  lui  est  accordée. 

Personne  ne  réclamant  la  parole,  M.  le  prési- 
dent met  aux  voix  le  projet  de  loi. 

11  est  adopté  h  runanimité. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  veut-elle  procé- 
der au  scrutin  secret  ? 

Un  grand  nombre  de  voix.  Non,  non  ;  cela  est 
inutile. 

M.  de  Siiatnte-Aldefçonde  demande  la  parole. 

M*  le  Président.  Vous  ne  pouvez  avoir  la  pa- 
role sur  le  projet  de  loi  ;  le  règlement  s'y  oppose  : 
l'Assemblée  a  exprimé  son  vœu. 

La  Chambre  se  forme  de  nouveau  en  comité  se- 
cret. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.LAINÉ. 

Comité  secret  du  17  janvier  1816. 

Le  procès-verbal  du  13  janvier  est  lu  et  adopté. 

La  Chambre  accorde  un  congé  à  M.  Dereix. 

Un  membre  M.  de  Pouiily]  monte  à  la  tribune 
pour  y  faire  Une  proposition  sur  les  moyens  de 
parvenir  à  la  juste  rc partition  des  réquisitions  qui 
ont  été  faites  dans  ces  derniers  temps^  dans  les  dé' 
partements  occupés  par  les  armées  françaises  et 
étrangères, 

La  Chambre  décide  que  le  développement  de 
cette  proposition  sera  entendu  dans  le  plus  pro- 
chain comité  secret. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettredu 

frand  maître  des  cérémonies  sur  la  solennité  du 
1  janvier. 

Après  cette  lecture  on  tire  au  sort  les  vingt 
membres  qui  doivent  former  la  grande  députa- 
tion. 

Le  membre  (M.  de  Trinqueiague)  chargé  par 
la  commission  de  rédiger  r adresse  à  Sa  Mujesté, 
pour  désavouer  l'attentat  du  21  janvier,  monte  à  la 
tribune  et  donne  lecture  de  cette  adresse. 

Une  courte  discussion  s'élève  sur  quelques  par- 
ties de  sa  rédaction,  et  les  propositions  de  plu- 
sieurs membres  sont  mises  aux  voix  et  rejetées. 

Un  membre  dit  que  saint  Louis  mourut  victime 
de  sa  charité  et  Louis  XVI  victime  de  ses  vertus. 
11  rappelle  que  Philippe  le  Hardi  sollicita  la  cano- 
nisation de  saint  Louis,  et  il  désirerait  que  la 
Chambre  laissât  entrevoir  le  môme  désir  dans 
son  adresse. 

Un  second  membre  dit  que  Sa  Majesté  a  été  au 
devant  de  cette  pensée,  lorsque,  peu  de  jours  au- 
paravant, elle  a  dit  au  bureau  de  la  Chambre  que 
dans  peu  de  temps  ce  jour  de  deuil  serait  un  jour 
d'allégresse  et  de  triomphe  pour  la  France. 

Un  troisième  membre  appuie  le  préopinant  en 
rappelant  que  Pie  VI  avait  déclaré  que  le  Roi 
était  mort  martyr. 

La  séance  est  suspendue  un  instant,  pour  une 
communication  de  M.  le  garde  des  sceaux. 


A  quatre  heures  et  demie  le  comité  secret  est 
repris. 

M.  le  Président  propose  de  fixer  le  jour  où 
l'on  discutera  le  rapport  et  la  proposition  ten- 
dante à  autoriser  les  donations  et  acquisitions 
en  faveur  du  clergé. 

La  Chambre  décide  qu'elle  se  réunira  lundi 
pour  cette  objet. 

La  discussion  recommence  sur  le  projet  d'a- 
dresse au  Roi. 

Après  avoir  prononcé  sur  quelques  suppressions 
et  corrections  proposées  par  divers  membres,  la 
Chambre  arrête  gue  Tadresse  sera  copiée  pour 
être  signée  individuellement  et  par  appel  nomi- 
nal, selon  la  décision  prise  précédemment,  et 
qu'il  y  aura  pour  cet  objet  comité  secret,  demain 
à  trois  heure  après  midi. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 
Séance  du  IS  janvier  1816. 

A  deux  heures  la  Chambre  se  réunit,  sous  la 
présidence  ordinaire  de  M.  le  chancelier. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  13  de  ce  mois. 

L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  Garde  des  sceaux  obtient  la  parole 
pour  soumettre  à  la  Chambre  un  projet  de  loi 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  et  relatif  au 
deuil  général  du  2[  janvier,  (t  Messieurs,  dit-il, 
«  le  Roi  m'a  chargé  de  vous  apporter  le  projet 
«  d'une  loi  nui  ordonne  que  des  fêtes  funèbres 
«  seront  célébrées  dans  tout  le  royaume,  et 
«  qu'un  monument  expiatoire  sera  érig«'î  :  loi  de 
«  deuil,  dont  l'examen  a  déjà  rempli  de  tristesse 
tf  une  de  vos  séances.  Mais  les  expiations  apaisent 
«  le  courroux  céleste.  Conçues  au  fond  de  cœurs 
«  sincères,  offertes  par  des  mains  pures,  elles 
«  enfantent  des  prodiges  qui  étonnent  la  sagesse 
«  humaine.  Elles  réconcilient  les  partis  opposés  ; 
«  elles  ramènent  sous  le  joug  des  lois  les  lactions 
a  ennemies.  Les  expiations  émoussent  les  poi- 
a  gnards  de  la  haine  ;  elles  éteignent  les  flam- 
«  beaux  de  la  vengeance  ;  elles  commandent 
«  même  à  la  vertu  l'oubli  du  crime,  et  la  divinité 
«  intervient  pour  fonder  un  ordre  nouveau  et 
«  digne  d'elle  sur  des  bases  inébranlables.  » 
.Après  avoir  ainsi  parlé,  le  ministre  donne  lec- 
ture du  projet  de  loi  qu'il  est  chargé  de  pré- 
senter. Il  en  dépose  sur  le  bureau,  en  quittant  la 
tribune,  l'expécfition  ofticiclle. 

Acte  de  ce  dépôt  lui  est  donné  par  M.  le  pré- 
sident, qui  ordonne,  aux  termes  du  règlement, 
l'impression  et  la  distribution  du  projet  de  loi. 

Plusieurs  membres  demandent  qu'il  soit  de 
suite  délibéré  sur  son  adoption.  Ils  observent 
que  cette  adoption  ne  peut  souffrir  de  difficulté, 
la  loi  proposée  ne  faisant  que  reproduire  tex- 
tuellement la  résolution  adoptée  par  les  deux 
Chambres. 

D'autres  membres,  par  respect  pour  le  règle- 
ment, demandent  le  renvoi  du  projet  aux  du- 
reaux. 

Ce  renvoi  est  ordonné. 

La  Chambre  se  forme  en  bureaux  pour  l'examen 
du  projet  de  loi. 

Cet  examen  terminé,  elle  se  réunit  de  nou- 
veau. 

Le  projet  est  lu  par  un  de  MM.  les  secrétaires, 
et  la  discussion  ouverte  sur  ses  dispositions. 
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ÂucuQ  membre  ne  demandant  la  parole,  le 

§  rejet  est  relu,  article  par  article,  et  chaque 
isposition  mise  aux  voix  el  provisoirement 
adoptée. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  l'adoption  défi- 
nilive.  M.  le  Président  désigne,  par  la  voie  du 
sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouil- 
lement des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  M.  le  duc  de 
Cavlus  et  M.  le  maréchal  comte  Serurier. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. Le  nombre  des  votants  était  de  113.  Le 
résultat  du  dépouillement  donne  Funanimité  des 
suffrages  en  faveur  du  projet  de  loi.  Son  adop- 
tion est  proclamée,  au  nom  de  la  Chambre,  par 
M.  le  président. 

Suit  la  teneur  du  projet  adopté. 

LOUIS,  PAR  LA  GRACE   DB  DlEU|  Roi  DB  FrAKGE  ET  DE 

Natarre, 

A  tons  ceux  qui  ces  présentes  Yerront,  salât. 
Noos  aTons  ordonné   et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  soit,  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 

{)uiés  le  17  janvier  1816,  sera  présenté  en  notre  nom  à 
a  Cliambre  des  pairs  par  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  mstice,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d  en  soutenir  la  discussion. 

Art.  1«'.  Le  21  janvier  de  chaque  année,  iljr  aura  dans 
le  royaume  un  deuil  général  dont  nous  Axerons  le 
mode  ;  ce  jour  sera  férié. 

Art.  2.  Il  sera  fait  le  môme  jour,  conformément  aux 
ordrea  donnés  par  nous  à  ce  suiet  l'année  dernière,  un 
service  solennel  dans  chaque  église  de  France. 

Art.  3.  En  expiation  du  crime  de  ce  malheureux 
jour,  il  sera  élevé,  au  nom  et  aux  frais  de  la  nation, 
dans  tel  lieu  qu'il  nous  plaira  de  désigner,  un  monu- 
ment dont  le  mode  sera  réglé  par  nous. 

Art.  4.  Il  sera  également  élevé  un  monument,  au  nom 
et  aux  frais  de  la  nation,  à  la  mémoire  de  Louis  XVIl, 
delà  reine  Marie-Antoinette  et  de  Madame  ËUsabelh. 

Art.  5.  11  sera  aussi  élevé  un  monument,  au  nom  et 
aux  frais  delà  nation,  à  la  mémoire  du  duc  d'Ëoghien. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  dix-hui- 
tième jour  du  mois  de  janvier  de  Tan  de  grâce  1810,  et 
de  notre  règne  le  vingt  et  unième. 

Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  : 

Par  le  Roi  : 

Le  garde  des  waatt*,  miniitre  secrétaire  â^Eial, 

Signé  Barbé  de  Marbois. 

M.  le  Président  communique  à  la  Chambre 
Uûe  lettre  qu'il  a  reçue  de  M.  le  grand  maître  des 
cérémonies.  Cette  lettre  annonce  que  Sa  Mcuesté 
verra  avec  plaisir  la  grande  députation  de  la 
Chambre  des  pairs  assister  au  service  dtx  bout  de 
l'an  des  obsèques  du  feu  Roi  Louis  XVLet  de  la 
feue  Reine ^  sa  femme,  qui  sera  célébré  à  Saint- 
Denis  le20  de  ce  mois, 

La  Chambre,  sur  cette  communication,  arrête 
qu'une  grande  députation  assistera  au  service 
dont  il  s^agit. 

Bile  arrête  pareillement  que  M.  le  grand  réfé- 
rendaire fera  partie  de  cette  députation. 

11  est  procédé,  par  la  voie  du  sort,  à  la  dési- 
gnation des  membres  qui,  avec  le  bureau,  doi- 
vent la  composer.  Les  membres  désignés  sont  : 


MM. 

Le  comte  Peré. 

Le  marquis  deChabannes. 

Le  duc  de  La  Rochefou- 
cauld. 

Le  comte  deBeaumont. 

Le  général  Compans. 

Le  comte  deMuv. 

Le  maniais  de  Gontaut-Bi- 
roo. 

Le  comte  Dupuy. 


MM. 
Le  marquis  de  Mathan. 
Le  Peletier-Rosambo. 
Le  comte  de  Villemanzy. 
Lynch. 
Le  marquis  de  Glermont- 

Gailerande. 
Le  comte  de  Dnrfort. 
Le  marquis  de  Morlemart. 
Le  comte  de  Gontades. 


MM. 
Le  comte  Machault  d*Ar- 

nouville. 
Le  comte  de  Brigode. 


MM. 
De  Lamoignon. 
Le  marquis  de  Frondeville 
Le  comte  do  Rully. 


Un  membre  (M.  le  eomte  de  Saint-Ilomaii) 

obtient  la  parole  pour  faire  une  proposition  à  la 
Chambre,  conformément  à  rarticle  x2  du  règle  - 
ment. 

Cette  proposition  a  pour  objet  dUnviter  la 
Chambre  à  demander  à  1  un  de  ses  membres,  qui, 
dans  la  dernière  séance,  a  prononcé  un  discours 
dont  elle  a  ordonné  qu'il  ne  serait  pas  fait  men- 
tion au  procès- verbal,  des  éclaircissements  sur 
la  manière  dont  son  discours  et  les  détails  de  la 
séance  sont  tombés  dans  les  mains  d*un  journa- 
liste qui  en  a  abusé  pour  donner  à  cette  affaire 
une  publicité  contraire  aux  intentions  de  la 
Chamhre. 

H.  le  eomte  de  Salni-IloniAn(l).  Messieurs, 
C'est  avec  surprise  et  peine  que  j*ai  lu  hier,  dans 
le  Journal  des  Débats,  la  dissertation  tout  entière 
de  M.  le  comte  de  Lally-ToUendal  sur  l'éteudue 
mystérieuse  de  Fautorité  royale,  et  sur  sa  limite 
subséquente  par  le  droit  de  concours  des  autres 
pouvoirs,  lorsque  des  circonstances  impérieuses 
exigent  des  mesures  individuelles  contraires  au 
cours  ordinaires  de  la  justice.  Je  n'examinerai  pas 
dans  ce  moment  une  si  haute  question  ;  il  est 


j)rudence  de  jeter  dans  le  public  un  sujet  de  dis- 
cussion aussi  délicat,  lorsque  les  passions  ne  sont 
pas  encore  éteintes  ;  la  témérité  de  peindre  aux 
yeux  du  peuple,  comme  rigueur,  comme  inter- 
diction  du  feu  et  de /'eau,  la  clémence  par  laquelle 
trente-huit  individus,  ayant  tous  fait  des  actes 
publics  de  rébellion,  n  encourent  qu'un  exil  peut- 
être  momentané,  et  (je  le  dis  à  regret ,  qu'on  me 
passe  un  mot  qui  n'est  que  trop  fondé  1  )  ïincon- 
venance  de  violer  sur  tous  les  points  le  silence 
imposé  par  T Assemblée  dans  une  question  d'Etat 
éminemment  secrète,  et  de  pubher  ce  dont  elle  a 
voulu  qu'il  ne  fût  fait  aucune  mention  dans  son 
procès-verbal  (2) ,  circonstance  ^u'on  a  eu  soin  de 
taire  dans  le  rapport,  au*au  mépris  de  nos  règle' 
ments  on  s^est  permis  aHmprimer  sur  cette  partie 
de  notre  séance. 

Je  demande  en  conséquence  que  l'Assemblée 
ordonne  que  M.  le  comte  de  Lally-ToUendal  soit 
invité  à  donner  des  éclaircissements  qui  sont  h  sa 
connaissance  sur  la  manière  dont  son  discours  et 
les  détails  delà  séance  sont  tombés  dans  les  mains 
du  journaliste  qui  en  a  abusé  ;  et  j'en  fais  la  pro- 
position que  je  dépose  sur  le  bureau. 

M.  le  Présidenl,  aux  termes  de  l'article  24, 
consulte  la  Chambre  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  ou 
non  de  s'en  occuper. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  b'oo 
cuper  de  la  proposition. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINE. 

Comité  secret  du  18  janvier  1816. 

Le  procès- verbal  du  comité  secret  du  17  est  lu 
et  adopté. 

(t)  Le  discours  de  M.  le  comte  de  Saint-Roman  n'a 
pas  été  inséré  au  Moniteur» 
(2)  Voy.  plus  haut,  l'annexe  à  la  séance  du  13  janvier. 
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M.  le  PréftUieBl  doQDe  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  M.  le  ministre  de  Tintérieur  annonce  que 
l'intention  du  Roi  est  que  l'adresse  de  laCbambre 
lui  soit  présentée  par  une  simple  députation  que 
Sa  Majesté  recevra  dans  la  soirée,  à  huit  heures  et 
demie. 

M.  le  PréflMeBt  lit  ensuite  une  autre  lettre 
du  chapitre  métropolitain  qui  invite  MM.  les  dé- 
putés à  assister  au  service  qui  sera  célébré,  le  21, 
a  Notre-Dame,  pour  le  roi  Louis  XYl. 

Un  membre  (M.  le  général  de  Ganuel  est  ap- 
pelé a  la  tribune  pour  le  développement  de  sa  pro- 
position  tendante  à  faire  accorder  des  pensions  aux 
soldats  mutilés  et  aux  veuves  et  orphelins  des 
armées  royales  de  la  Vendée^  de  la  Bretagne^  de 
P Anjou j  du  Maine,  de  la  Normandie  et  du  Midi. 

M.  le  llentcoant-général  de  C!«Bael.  Mes- 
sieurs, si  la  plume  se  maniait  aussi  facilement 
qu'une  épée,  si  les  mots  s'arrangeaient  eux-mêmes 
pour  émettre  la  pensée,  je  me  présenterais  à  cette 
tribune  avec  plus  d'assurance.  Etranger  à  l'art 
oratoire,  je  crains  que  mes  faibles  moyens  ne  me 
trahissent  et  que  les  expressions  me'  manquent 
pour  donner  au  développement  de  la  proposition 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre,  la  force  et 
la  clarté  nécessaires.  Cependant  le  motif  qui  me 
guide,  dans  celte  circonstance,  me  rassure.  Le 
sujet  dont  je  vais  vous  entretenir  présente  tant 
d'intérêt,  que  celui  qui  s'en  empare  peut  se  passer 
des  ornements  de  l'éloquence  pour  le  traiter  avec 
quelque  succès. 

Je  veux  vous  parler  des  armées  royales  de  la 
Vendée,  de  la  Bretagne,  de  l'Anjou,  du  Maine,  de 
la  Normandie,  et  du  Midi. 

Je  ne  vous  ferai  point  l'apologie  de  tous  les 
chefs  qui  les  ont  commandées  ;  qu'il  me  soit  seu- 
lement permis  de  les  présenter  à  TEurope  et  à  la 
France  comme  des  modèles  de  iidélité.  Voilà 
leur  éloge  I 

Gontinuerai-je  sans  vous  parler  du  marquis  de 
La  Rochejacquelin,  qui,  marchant  sur  les  traces 
de  son  frère  aîné,  des  Lescure,  des  Bonchamp, 
des  Delbée  et  des  Gharette,  fidèle  à  son  Roi  et  à 
l'honneur,  est  venu  trouver  une  mort  glorieuse 
sur  cette  terre  sacrée  de  la  Vendée,  si  souvent 
arrosée  du  sang  des  siens  ? 

Je  n'arrêterai  pas  plus  longtemps  votre  atten- 
tion sur  les  généraux;  dans  un  moment  elle  va 
se  fixer  avec  plus  d'intérêt  sur  les  soldats.  Fidé- 
lité, courage,  dévouement,  désintéressement, 
persévérance,  tous  ces  mots  sont  synonymes  avec 
soldats  des  armées  royales.  En  effet,  parcourons 
toutes  les  époques  de  la  Révolution,  et  reportons- 
nous  principalement  vers  les  temps  désastreux 
où,  en  1793,  la  Vendée,  pour  la  première  fois, 
courut  aux  armes  pour  défendre  la  religion  de 
ses  pères  et  le  trône  de  ses  rois  ;  ils  rapelleront 
h  notre  mémoire  des  actions  et  des  victoires  pres- 
que incroyables,  et  par  contraste,  des  revers  et  les 
malheurs  inouïs  qui  en  furent  la  suite  :  ils  re- 
mettront sous  nos  yeux  le  tableau  effrayant  d'une 
population  presque  entière  détruite  par  le  fer,  et 
•d'un  immense  pays  dévoré  par  les  flammes.  Quatre 
années  consécutives  de  dévastation  n'ont  pu 
ébranler  la  constance  et  la  fidélité  des  habitants 
de  ces  malheureuses  contrées. 

Je  ne  vous  ferai  point  l'histoire  de  cette  guerre, 
ni  des  événements  qui  la  provoquèrent;  des 
écrivains  plus  habiles  que  moi  en  ont  déjà  tracé 
le  tableau.  Je  dois,  Messieurs,  appeler  votre  at- 
tention sur  les  malheureux  qui  en  furent  les 
victimes,  et  qui  sont  échappés,  comme  par  mi- 
racle, au  massacre  général,  mais  que  d'honorables 
et  funestes  blessures  ont  mis  dans  Timpossibilité 


de  pourvoir  à  leur  subsistance  par  leur  travail. 
Je  veux  éj^alement  qu'elle  se  fixe  sur  les  veuves 
et  les  orphelins,  dont  les  maris  et  les  pères  sont 
morts  glorieusement  sur  des  champs  de  bataille, 
et  qui  n'ont  laissé  pour  héritage,  à  leurs  femmes 
et  a  leurs  enfants,  qu'honneur  et  misère. 

En  1814,  après  sa  rentrée  en  France,  notre  bon 
Roi  tourna  ses  regards  paternels  sur  la  Vendée 
et  la  Bretagne,  qui  avaient  si  vaillamment  dé- 
fendu sa  cause.  Des  récompenses  et  des  secours 
furent  accordés  à  quelques-uns  de  ces  vieux 
guerriers  de  1793;  mais  le  temps  qui  s'écoule 
avec  rapidité,  et  les  factions  qui  marchent  plus 
vite  encore,  ne  lui  permirent  pas  d'achever  ce 
qu'il  avait  commencé.  La  catastrophe  du  20  mars 
arriva  :  ces  funestes  événements,  qui  vouent  leurs 
auteurs  à  l'exécration  des  races  futures,  comme 
ils  sont  l'horreur  de  la  génération  présente,  ap- 

gelèrent  encore  une  fois  les  Vendéens  et  les 
retons  aux  armes.  Le  cri  de  guerre  se  fit  partout 
entendre  :  l'indignation  était  dans  tous  les  cœurs, 
et  le  désir  d'une  prompte  vengeance  ne  laissa  pas 
même  le  temps  de  prendre  toutes  les  mesures 
qu'exigeait  le  parti  auquel  on  s'arrêtait. 

Gomment,  en  effet,  entreprendre  la  guerre  sans 
armes,  sans  munitions  de  guerre  ni  de  bouche, 
et  sans  argent?  Les  Vendéens  et  les  Bretons  ont 
su  résoudre  ce  problème.  Rien  n'est  au-dessus  de 
leur  courage  et  de  leur  désintéressement,  quand 
il  s'agit  du  Roi. 

Des  vivres!  ils  les  fournissent;  chacun,  a 
l'envi,  s'empresse  de  conduire  à  l'armée  tout  ce 
dont  elle  a  besoin.  Des  armes!  Le  soldat  des 
armées  rovales,  muni  de  quelques  cartouches  ra- 
massées à'ia  hâte,  armé  d'un  mauvais  fusil  ou 
d'un  bâton,  mettant  sa  confiance  en  Dieu  et  dans 
son  courage,  se  précipite  sur  l'ennemi,  et  va 
chercher  dans  ses  rangs  les  munitions  qui  lui 
manquent  ou  un  fusil  meilleur  que  le  sien;  mais 
souvent  il  y  trouve  la  mort  ou  des  blessures  qui 
ne  laissent  de  prespective  à  sa  famille  désolée 

3ue  douleur  et  indigence.  Hâtons-nous,  Messieurs, 
assurer  du  pain  aux  familles  de  ces  braves. 
Déjà  Sa  Majesté  a  jeté  un  regard  de  bienveil- 
lance sur  les  officiers.  Le  ministre  de  la  guerre, 
ce  ministre  qui,  au  moment  où  Buonaparte  mit 
le  pied  sur  le  sol  de  la  France,  eut  le  noble  cou- 
rage de  se  charger  du  portefeuille,  alors  même 
qu'il  était  impossible  de  réparer  le  mal  déjà  fait; 
ce  ministre  qui,  à  cette  malheureuse  époque,  a 
donné  à  l'Europe  et  à  la  France  un  grand 
exemple  de  fidéhié,  quand  tout,  autour  de  lui, 
trahissait  ou  se  laissait  entraîner  dans  une  hon- 
teuse défection,  aujourd'hui  dispensateur  des 
grâces  du  souverain,  s'est  empressé  d'appliquer 
aux  armées  royales  l'article  6  de  l'ordonnance 
du  8  septembre  dernier,  relative  à  la  solde,  et 
bientôt,  n'en  doutons  pas,  par  ses  soins  bienveil- 
lants, ces  braves  armées,  formées  spontanément 
aux  cris  d'alarme  de  leurs  chefs,  jouiront,  dans 
tout  ce  que  peut  leur  accorder  légalement  le 
ministre,  des  mêmes  avantages  que  les  armées 

réfiful  lères 

Mais,  Messieurs,  les  soins  divers  qui  occupent 
le  Roi  et  les  ministres  n'ont  sans  doute  pas 
permis  de  songer  aux  soldats  blessés.  G'eet  pour 
eux  que  je  parie  :  une  loi  est  nécessaire  sur  cette 
matière,  puisqu'il  s'agit  d'accorder  des  pensions 
viagères.  ,.^    , 

Je  sais  que  la  situation  de  nos  finances  n  étant 
point  en  rapport  avec  les  immenses  besoins  de 
rEtat,  nous  devons  mettre  une  espèce  de  parci- 
monie dans  nos  dépenses,  et  nous  interdire  toutes 
celles  qui  auraient  la  munificence  pour  but  :  mais 
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ce  n'est  pas  ici  le  cas;  la  dépense  que  je  vous 
propose,  en  même  temps  qu'elle  est  d'une  rigou- 
reuse JHSlice,  elle  devient  la  récompense  méritée 
d*un  dévouement  sans  exemple,  et  Tindemnité 
d'immenses  sacrifices;  ce  surcroît  de  dépense  ne 
sera  pas  un  fardeau  bien  pesant  pour  le  trésor 
royal  :  je  puis  vous  assurer  d'avance,  qu'avec 
peut-être  moins  de  500,000  francs,  on  pourra 
acquitter  dans  la  Vendée  militaire,  dans  la  Bre- 
tajgne  et  le  Midi,  cette  dette  sacrée,  que  Thuma- 
nité  réclame,  et  que  la  reconnaissance  fait  un  de- 
voir de  payer. 

Si  la  bonté  paternelle  de  Sa  Majesté,  qui  ne  voit 
que  des  Français  égarés  dans  les  soldats  d'une 
armée  parjure,  qui  cherchaient  à  lui  fermer  l'en- 
trée de  son  royaume;  si,dis-je,  cette  bouté,  cette 
inépuisable  indulgence,  porte  son  cœur  généreux 
non-seulement  à  pardonner,  mais  encore  à  ac- 
corder des  pensions  de  retraite  à  ceux  qm  ont  été 
mutilés  dans  cette  bataille  de  déplorable  mé- 
moire; croyez,  Messieurs,  qu'elle  accueillera  avec 
beinveillance  le  vœu  que  vous  allez  lui  mani- 
fester :  j'irai  plus  loin,  les  armées  rebelles  qui 
ont  combattu  contre  les  armées  royales,  jouiront- 
elles  seules  des  récompenses  qui  ne.devraienl  être 
accordées  qu'à  la  fidélité  ? 

Loin  de  moi,  Messieurs,  la  pensée  d'insulter  h 
l'armée  vaincue,  lorsque,  en  parlant  d'elle,  les 
mots  parjures  et  rebelles  sortent  de  ma  bouche  : 
ce  terrible  anathème  ne  frappe  que  les  chefs  qui 
l'ont  égarée  ;  eux  seuls  sont  véritablement  cou- 
pables. L'obéissance  est  un  devoir  pour  le  soldat, 
et  l'obéissance  Ta  malheureusement  entraîné  au 
delà  de  son  devoir;  mais  cette  obéissance  le  ral- 
liera sous  Tétendard  des  lis;  et  s*il  faut  encore 
combattre,  il  effacera,  par  des  victoires,  la  tache 
qu'un  moment  d'erreur  a  imprimée  sur  son  front. 

Mais  pourquoi,  me  dira-l-on  peut-être,  accor- 
der une  plus  forte  pension  aux  soldats  des  armées 
royales,  que  celle  fixée  pour  ceux  de  la  ligne  ? 
Pourquoi?  parce  que  les  armées  royales  ne 
comptent  dans  leurs  rangs,  en  majeure  partie, 

a  ne  des  pères  de  famille;  que  ces  braves,  en  se 
é vouant  pour  la  cause  qu'ils  défendent,  com- 
promettent le  -sort  futur  de  leurs  enfants.  Pour- 
?[uoi?  parce  que  les  Vendéens  et  les  Bretons  ont 
ait,  depuis  vingt-deux  ans,  la  guerre  à  leur  frais, 
sans  toucher  de  solde.  Pourquoi  enfin  ?  parce  nue, 
dans  les  guerres  antérieures  à  la  campagnede  1815, 
ils  ont  fourni  gratuitement  à  tous  tes  besoins  de 
l'armée.  En  faut-il  davantage  pour  légitimer  ma 
proposition  ? 

Les  détracteurs  des  armées  royales,  et  le  nom  - 
bre  en  est  grand,  vous  diront  sans  doute  :  Quoi  I 
vous  allez  charger  l'Etat  d'une  nouvelle  dépense, 
quand  il  a  besoin  de  se  restreindre  à  la  plus  stricte 
économie  I  Eh!  qu'ont  donc  fait  ces  Vendéens,  ces 
armées  royales,  de  si  grand,  de  si  important  pour 
le  salut  de'^la  patrie,  et  qui  mérite  les  récompenses 
qu'on  réclame  pour  eux  ?  Ce  qu'ils  ont  fait  !  de- 
puis vingt-deux  ans  ils  entretiennent  le  feu  sacré 
de  la  royauté,  ils  sont  restés  purs  au  milieu  de 
la  corruption  générale.  Ce  qu'ils  ont  fait  !  ils  ont 
dans  cette  dernière  campagne  sauvé  ja  France 
et  l'honneur  français,  ils  ont  été  fidèles. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'étendre  davantage  les  dé- 
veloppements de  ma  proposition  pour  convaincre 
^e  la  nécessité  de  la  prendre  en  considération. 

Après  ce  discours,  M.  de  Canuel  a  proposé  de 
supplier  Sa^Majesté  de  proposer  le  projet  de  loi 
suivant  : 

Art.  !«'.  Les  sous-officiers  et  soldats  de  nos 
armées  royales,  qui  ont  reçu  des  blessuresgraves, 
tant  dans  le  cours  de  la  'campagne  de  18i5  que 


dans  les  campagnes  antérieures,  et  qui  les  met- 
tent hors  d'état  de  pourvoir  à  leur  subsistance 
par  leur  travail,  recevront  des  pensions  de  re- 
traite, qui  ne  pourront  être  moindres  que  le 
maximum  de  celles  accordées  à  nos  sous-officiers 
et  soldats  de  nos  armées  de  ligne.  Ces  pensions 
pourront  être  élevées  à  des  sommes  plus  fortes, 
mais  qui  ne  pourront  excéder  un  quart  en  sus; 
elles  seront  accordées  en  raison  de  la  gravité 
des  blessures. 

Art.  2.  Nos  sous-officiers  et  soldats  des  armées 
royales,  qui  ont  reçu  des  blesseures  qui  ne  les 
mettent  pas  hors  d'état  de  pourvoir  à  leur  subsis- 
tance, recevront,  en  récompense  de  leurs  services 
et  de  leur  dévouement,  une  année  de  solde  de 
retraite  au  maximum  de  celle  attribuée  à  leurs 
grades. 

Art  3.  Les  veuves  et  orphelins  des  sous-officiers 
et  soldats  de  nos  armées  royales  recevront  des 
pensions  dont  le  montant  sera  déterminé  et  réglé 
par  une  ordonnance  particulière. 

Art.  4.  Le  produit  des  extinctions,  par  décès 
des  titulaires  de  pensions  militaires,  est  spéciale- 
ment affecté  au  payement  des  pensions  créées 
par  la  présente  loi. 

Art.  5.  Les  individus  qui  seront  admis  à  rece- 
voir des  pensions,  en  jouiront  à  dater  du  1"  jan- 
vier de  la  présente  année  1816. 

Art.  6.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  noire  ministre 
de  la  guerre  donnera  les  ordres  nécessaires  pour 
que  les  tableaux  des  individus  désignés  aux  ar- 
ticles antécédents  soient  dressés. 

JLa  Chambre  ordonne  l'impression  de  la  propo- 
sition et  des  développements  et  le  renvoi  à  une 
commission. 

M.  le  Président  annonce  que  l'on  va  procéder 
à  l'appel  nominal  pour  la  signature  de  l'adresse 
au  Roi. 

Cette  opération  étant  terminée  la  séance  est  le- 
vée. 


ADRESSE  AU  ROI  (1). 


Sire, 


Vos  fidèles  sujets  de  la  Chambre  des  députés 
viennent  offrir  a  Votre  Majesté  un  bien  doulou- 
reux hommage. 

Pour  épargner  k  la  France  le  crime  dont  ce 
jour  renouvelle  la  mémoire,  Louis  XVI,  votre  au- 
guste frère,  en  avait  appelé  à  son  peuple.  Après 
vingt-trois  ans  d'asservissement  et  de  calamités, 
le  peuple  français  rendu  à  la  liberté  et  à  lui-même, 
peut  enfin  répondre  à  l'appel  de  son  Roi.  Nous 
venons  en  son  nom,  à  la  face  de  l'Europe,  en  pré- 
sence du  trône  révéré  de  Henri  IV  et  de  saint 
Louis,  désavouer  cet  attentat.  Non,  Sire,  il  ne  fut 
pas  le  crime  de  la  France.  Nous  en  attestons  la 
confiance  du  Roi  martyr,  les  innombrables  victi- 
mes dont  le  sacrifice  suivit  le  sien,  les  transports 
qu'excita  votre  retour;  nous  en  attestons  l'horreur 
qu'inspirent  à  la  nation  les  auteurs  de  ce  forfait. 
Ils  avaient  cru  anéantir  le  pacte  antique  qui  unit 
nos  destinées  à  votre  auguste  famille  :  ils  le  ren- 
dirent plus  sacré.  Qu'il  nous  soit  permis.  Sire, 
d'en  renouveler  l'inviolable  engagement,  pour 
nous  consoler  des  souvenirs  que  ce  jour  affreux 
nous  rappelle  ;  souffrez,  qu'organes  de  la  France 
en  deuil,  nous  vous  disions  :  «  Sire,  nous  n'avons 
«  pas  dégénéré  de  la  loyauté  de  nos  ancêtres.  Tant 
V  que  votre  illustre  race  existera,  nous  lui  serons 


(1)  Nous  trouvons  le  texte  de  cette  adresse  dans  le 
Journal  des  Débals  du  22  janvwr  1816. 
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a  fidèles  :  jamais  nous  ne  reconnaîtrons  pour  nos 
«  rois  légitimes  que  les  princes  qui  en  seront 
a  issus,  et  à  qui  Tordre  de  primogéniture  en  aura 
«  imprimé  le  caractère.  Nous  lé  jurons  devant 
«  Dieu  et  devant  les  hommes.  Que  le  nom  français 
«  se  perde  dans  Toubli,  plutôt  que  de  trahir  ce 
«  serment  de  Thonneurl  »  Nous  le  déposons  à  vos 
pieds,  Sire,  et  nous  supplions  Votre  Majesté  d'or- 
donner nue,  gravé  sur  1  airain  et  souscrit  du  nom 
de  tous  les  membres  de  la  Chambre  des  députés, 
il  soit  attaché  au  monument  expiatoire  que  la 
douleur  nationale  prépare,  afln  de  transmettre  à 
la  postérité  la  plus  reculée,  et  la  protestation  du 
peuple  français  contre  Tattentat  du  21  janvier,  et 
le  témoignage  solennel  des  sentiments  qui  nous 
animent. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE  M.  LAINE. 

Comité  secret  du  22  janvier  l^l&. 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  18  janvier 
est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  développement  de  la 
proposition  (de  M.  Picquet),  tendante  à  ce  qu*il  y 
ait  présomption  de  mort  de  tous  les  Français  qui, 
ayant  rejoint  V armée ^  ont  cessée  depuis  deux  ans^ 
de  paraître  au  corps  auquel  ils  appartiennent,  et 
dont  on  n^a  pas  reçu  de  nouvelles. 

M.  Picquet.  Messieurs,  si  la  loi  doit  l'appui 
de  son  autorité  à  tous  les  citoyens  indistincte- 
ment, elle  doit  encore  une  protection  plus  spé- 
ciale a  ceux  qui,  par  la  faiblesse  de  leur  âge,  de 
leur  sexe,  de  leurs  infirmités  morales,  sont  dans 
l'impuissance  de  s'occuper  eux-mêmes  de  lacon- 
servation  de  leurs  intérêts. 

Aussi,  Messieurs,  existe-t-il  à  cet  égard  des  dis- 
positions dont  la  sagesse  certifie  la  prévoyance 
du  législateur. 

Cette  prévoyance,  cependant,  eût  été  incom- 
plète, si  la  sollicitude  de  la  loi  ne  se  fût  aussi 
fixée  sur  les  personnes  qui,  ayant  cessé  de  paraî- 
tre au  lieu  ordinaire  de  leur  domicile  ou  de  leur 
résidence,  doivent  être  présumées  absentes,  et 
réclamer  à  ce  titre  la  protection  immédiate  de 
Tautorité  qui  nous  protège  tous. 

Mais  cette  omission,  qui  eût  été  grave  sans  doute, 
n'a  existé  sous  l'empire  d'aucune  des  législations 
qui  nous  ont  gouvernés. 

Ce  n'est  donc  point  contre  un  oubli  de  la  loi 
que  je  réclame  en  ce  moment. 

La  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre à  seulement  pour  objet  la  justice  de  mo- 
difier quelques  principes  qui  ne  s'accordent  plus 
avec  les  intérêts  d'un  grand  nombre  de  familles. 

S'il  est  vrai  qu'un  des  plus  grands  bienfaits  dont 
les  gouvernements  puissent  favoriser  les  hommes, 
est  celui  de  leur  accorder  une  législation  qui  soit 
toujours  maintenue  en  harmonie  avec  leurs  véri- 
tables besoins,  j'ai  le  droit  de  dire  devant  vous  : 
Les  dispositions  législatives. dont  je  sollicite  que 
l'on  resserre  Tapplicalion,  étaient  convenables 
peut-être  au  moment  où  elles  furent  promulguées; 
mais  maintenant,  elles  seraient  indignes  de  l'é- 
quité de  la  loi,  si,  par  une  sage  exception,  on  ne 
les  appropriait  pas  aux  circonstances  actuelles. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas,  même  en  analyse, 
ce  qu'à  des  époques  successives,  les  anciennes 
lois  et  rautorilê  des  jurisprudences  locales  avaient 
consacré  sur  le  fait  de  rabsence,  dans  l'intérêt  de 
l'absent,  comme  dans  celui  de  ses  héritiers  pré- 
somptifs. 
.  Ce  serait  un  luxe  d'érudition  parfaitement  inu- 


tile, puisqu'il  n'ajouterait  rien  ici  aux  raisons  de 
décider,  et  que  d'ailleurs  c'est  un  devoir  pour 
moi  de  n'occuper  votre  attention  que  pendant  le 
temps  nécessaire  pour  me  faire  bien  comprendre. 

En  peu  de  mots,  voici  la  théorie  de  nos  lois 
actuelles  sur  l'absence  ;  toutes  leurs  dispositions 
sont  contenues  dans  le  titre  IV  du  livre  l***  du 
Code  civil  qui  nous  gouverne. 

Lorsqu'un  citoyen  a  cessé  de  paraître  au  lieu 
de  son  domicile  ou  de  sa  résidence,  et  que,  depuis 
quatre  ans,  on  n'en  a  point  eu  de  nouvelles,  toute 
personne  qui  y  a  intérêt  peut  se  pourvoir  en  jus- 
tice pour  faire  prononcer  l'absence. 

Les  diligences  à  faire,  les  formalités  à  remplir, 
la  nature  des  documents  à  fournir,  tout  est  dé- 
terminé par  des  textes,  et  tout  doit  être  contra- 
dictoire avec  le  ministère  public,  il  y  a,  de  plus, 
nécessité  d'enquête  et  obligation,  pour  le  procureur 
dû  Roi,  d'envoyer  les  jugements  interlocutoires 
et  définitifs  au  ministre  oe  la  justice,  pour  qu'il 
leur  fasse  donner  la  publicité  que  réclame  Tinté* 
rêt  de  la  société. 

Nous  devons  ajouter  ici  que  le  jugement  défi- 
nitif qui  déclare  l'absence,  ne  peut  être  rendu 
qu'un  an  après  celui  qui  a  ordonné  l'enquête,  ce 
qui  emporte  un  délai  de  cing  années. 

La  loi  fixant  ensuite  les  effets  de  l'absence,  dis- 
tingue deux  cas  : 

Celui  où  l'absent  n'a  pas  laissé  de  procuration 
pour  administrer,  et  celui  où  il  en  existe  une. 

Dans  le  premier  cas,  au  bout  des  cinq  ans,  ceux 

3 ni  étaient  héritiers  présomptifs,  au  jour  de  la 
isparition,  ou  des  dernières  nouvelles,  pourront, 
en  vertu  du  jugement  qui  déclare  l'absence,  se 
faire  envoyer  en  possession  des  biens  laissés,  à 
la  charge  de  donner  caution  pour  la  sûreté  de  leur 
administration. 

Telle  est  la  disposition  de  l'article  120  de  la 
loi. 

Si,  au  contraire,  il  y  a  une  procuration,  Tarti- 
cle  121  décide  alors  que  l'on  ne  pourra  poursuivre 
la  déclaration  d'absence  et  l'envoi  en  possession 
provisoire  qu'après  dix  années  révolues,  à  comp- 
ter des  mômes  époques. 

Je  suis  loin  de  vouloir  critiquer  la  différence 
que  la  loi  a  établie  entre  les  résultats  de  ces  deux 
espèces. 

Il  est  bien  sensible  qu'il  n'était  pas  aussi  urgent 
de  venir  au  secours  de  celui  représenté  par  un 
mandataire  de  son  choix,  que  de  s'occuper  des 
intérêts  de  l'absent  qui,  n'étant  représenté  par 
personne,  avait  sa  fortune  à  l'abandon. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  les  rédacteurs  du 
Code  étaient  sans  doute  loin  de  prévoir,  alors,  que 
celui  qui  gouvernait  à  cette  époque  deviendrait 
bientôt  le  fléau  du  monde  et  le  destructeur  de  la 
population  française. 

Si  leurs  regarcfs,  plongeant  dans  l'avenir,  avaient 
BU  devancer  les  événements  et  saisir,  par  une 
anticipation  miraculeuse,  cette  effrayante  succes- 
sion cle  calamités  que  nous  réservait  l'ennemi  du 
genre  humain,  ils  auraient  senti  la  nécessité 
comme  la  justice  de  s'occuper  davantage  de  cette 
partie  de  la  législation,  puisque  bientôt  elle  devait 
intéresser  si  douloureusement  un  grand  nombre 
de  familles  françaises. 

Ils  sont  excusables  cependant,  car  les  vues  de 
l'homme  sont  tellement  bornées,  que  le  moment 
gui  va  suivre  celui  où  nous  vivons  est  souvent 
impénétrable  à  notre  faible  prévoyance.  H  n'an- 
partient  qu'au  Souverain  Maître  d'embrasser  à  la 
fois  tous  les  temps  et  tous  les  lieux. 

Mais  ce  que  l'on  n*a  pas  fait  à  la  rédaction  du 
Code,  parcequ'il  neseraolaitpasy  avoir  nécessité 
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dele  faire  alors,  foîsons-le,  aous.  Messieurs,  tristes 
témoins  de  tant  de  désastres,  et  faisons-le  sans 
retard,  en  prenant  l!initiativepour  une  chose  que 
l'on  réclame  de  toutes  parts. 

Les  familles  des  militaires  français  ont  été  tor- 
turées par  d*asse2  longues  douleurs  sous  ^ancienne 
tyrannie,  pour  avoir  acquis  le  droit  de  solliciter 
une  loi  d  exception  que  la  justice  sollicite  pour 
elles  et  avec  eues. 

il  n'est  personne  parmi  vous,  Messieurs,  qui  ne 
soit  très-convaincu  que  dans  le  nombre  des  vic- 
times sacrifiées  à  la  folle  ambition  de  celui  qui 
méprisait  trop  les  hommes  pour  mettre  du  prix  à 
leur  conservation,  lien  est  péri  une  quantité  dont 
le  calcul  serait  effrayant,  et  dont  cependant  aussi 
la  mort  ne  peut  être  prouvée  par  les  voies  ordi- 
naires. 

La  seule  retraite  de  Russie  en  a  dévoré  des  mil*- 
hers. 

Les  détails  de  cette  effroyable  campagne  ne  sont 
depuis  longtemps  un  secret  pour  personne. 

Tout  ce  qui  a  suivi  n'a  été  qu'un  enchaînement 
de  batailles  plus  ou  moins  meurtrières  et  dont  la 
rapidité,  dans  la  marche,  n'a  pas  permis  non 
plus  d'avoir  d'autre  preuve  de  la  mort  que  la 
certitude  qu'au  milieu,  ou  à  la  suite  du  carnage, 
tels  avaient  cessé  de  paraître  au  corps. 

Il  ne  s'agit  donc  pas,  Messieurs,  dans  l'espèce 
en  faveur  de  laquelle  je  réclame,  de  la  simple 
présomption  d'une  absence  de  quelques  années, 
qui  doit  toujours  rester  soumise  aux  règles  ordi- 
naires. 

Ici  ce  sont  des  faits  dont  Vensemble  permet  à 
peine  de  conserver  un  léger  doute  sur  la  certi- 
tude de  la  mort. 

Ce  sont  des  circonstances  telles  que  leur  con- 
cours repousse  jusqu'à  la  faible  espérance  dont  il 
est  si  consolant  de  pouvoir  conserver  Tillusion. 

Pourquoi  donc  les  héritiers  présomptifs  se- 
raient-ils, pendant  dix  ans,  étrangers  à  la  fortune 
de  celui  dont  tout  certifie  la  mort? 


curation, 
celui 

ministration  des  biens  et  dans  la  jouissance  des 
revenus,  au  préjudice  de  celui  que  la  loi  ap- 
pelle? 

Pourquoi  un  frère,  un  cohéritier  quelconque 
qui,  peut-être,  n'a  eu  la  préférence  du  mandat 
que  parce  qn'il  s'est  trouvé  là  seul  au  moment  du 
départ,  prolongera-t-il,  pendant  tant  d'années, 
celte  grande  inégalité  dWantages  au  préjudice 
des  autres  cohéritiers  ? 

Aussi  longtemps  que  Ton  reçoit  des  nouvelles 
de  l'absent,  ou  que  rien  ne  repousse  les  présomp- 
tions de  la  vie.  l'homme  qu  il  a  constitué  son 
mandataire  ne  aoit  pas  être  troublé  dans  l'exer- 
ciœ  du  pouvoir  qu'il  a  reçu. 

11  représente  spécialement  son  mandant,  et  au- 
cun parent  ne  peut  alors  ni  le  préférer  ni  môme 
concourir  avec  lui. 

Mais  lorsque  tous  les  faits  attestent  que  la 
mort  a  remplacé  l'absence,  lorsque  ces  faits  at- 
testent encore  par  leur  nature  qu'il  y  a  impossi- 
bilité de  fournir  la  juslilication  ordinaire,  le 
mandai  ne  doil-ilpas  disparaître  devant  lapreuve 
morale,  et  le  droit  d'administration,  comme  celui 
de  jouissance,  n'est-il  pas  réclamé  par  le  privi- 
lège du  sangr? 

A  la  place  du  mandataire  constitué,  dont  le 
titre  s'anéantit  avec  la  personne  qui  le  lui  a 
remis,  ne  doit-on  pas  voir  un  mandataire  légal 
dans  l'héritier  présomptif? 

Que  l'on  continue  de  faire  l'application  des  ar- 


ticles 120  et  121  aux  cas  ordinaires  pour  lesquels 
ils  étaient  destinés  :  rien  de  plus  sage. 

On  ne  peut  pas  avoir  un  respect  trop  profond 
pour  la  stabilité  des  lois;  c'est  ce  qui  en  con- 
stitue la  force  et  la  dignité.  Je  no  me  pardonne- 
rais pas,  Messieurs,  de  vous  parler  un  autre 
langage  ,  ni  de  vouloir  insinuer  une  erreur 
dangereuse,  aux  dépens  d'un  principe  d'éternelle 
vérité,  digne  d'exister  aussi  longtemps  que  la 
raison  gouvernera  les  hommes. 

Cependant,  Messieurs,  il  faut  bien  se  garder  de 
confondre  les  lois  constitutionnelles  fondameun 
taies,  qui  établissent  l'état  des  citoyens,  le  droit 
public  des  nations  (loi  dont  on  ne  doit  approcher 
qu'avec  la  plus  timide  circonspection),  et  celles 

3ui  ne  sont  que  des  lois  particulières,  des  lois 
e  détail,  comme  celle  qui  nous  occupe  en  ce 
moment. 

Cette  loi,  malgré  la  généralité  de  ses  exprès^ 
sions,  non-seulement  peut,  mais  doit  être  res- 
treinte lorsque  des  circonstances  extraordinaires, 
changeant  la  position  d'une  partie  des  membres 
de  la  société,  viennent  faire  sentir  le  besoin  do 
nouvelles  dispositions. 

Dans  ces  cas.  Messieurs,  associés  au  pouvoir 
législatif,  n'est-ce  pas  un  devoir  pour  vous  de 
provoquer,  par  la  voie  de  supplique  au  souverain, 
les  exceptions  que  demande  la  nécessité  de  réta- 
blir l'harmonie  entre  les  lois  anciennes  et  les  in- 
térêts nouveaux  ? 

Pourquoi  tant  de  familles,  déjà  trop  malheu- 
reuses d'avoir  perdu  des  membres  chéris,  -seront- 
elles  encore,  jq  le  répète,  condamnés  au  désagré- 
ment de  voir  la  jouissance  d'une  fortune,  que  la 
loi  leur  destine,  rester  pendant  dix  années  dans 
les  mains  de  l'étranger? 

Je  dis  dix  ans,  parce  qu'en  général  les  militaires 
avaient  ou  laissé  ou  envoyé  des  procurations. 

Voudrait-on  supposer  qu'après  avoir  cessé  de 
paraître  au  corps  depuis  deux  ans,  qu'après  que 
tous  les  prisonniers  ont  été  rendus,  qu'après  que 
ceux  dirigés  sur  les  points  les  plus  éloignés,  sont 
revenus  en  France,  ou  bien  ont  eu  beaucoup  plus 
que  le  temps  nécessaire  pour  y  rentrer  ;  voudrait- 
on,  dis-je,  supposer  que,  quoique  réconciliés  avec 
toutes  les  puissances  de  PEurope,  ces  infortunés 
ayant  des  moyens  faciles  pour  demander  des  se- 
cours s'ils  étaient  infirmes,  ayant  les  routes 
libres  pour  venir  fouler  encore  le  sol  natal,  et 
jouissant  de  la  permission  d*accourir  au-devant 
des  consolations  de  leurs  parents  et  de  leur? 
amis,  aient  méprisé  tant  de  bonheur? 

Supposera-t-on  que  s'ils  vivaient  encore,  ils 
seraient  restés  jusqu'à  ce  jour  insensibles  à  de  si 
douces  jouissances  ? 

Supposera-t-on, enfin,  qu'ils  eussent  porté  cette 
inconcevable  apathie  (que  la  nature  ne  place  pas 
même  dans  les  cœurs  les  plus  dépravés)  jusqirau 
point  de  ne  pas  vouloir  donner  de  leurs  nouvelles 
pour  tranquilliser  des  parents  qui  pleurent  peut- 
être  encore  sur  leur  fatale  destinée? 

Disons-le,  Messieurs,  la  raison  repousse  si  for- 
tement de  telles  suppositions,  que  les  présenter 
est  assez  les  combattre,  et  surtout  pour  qui  se 
rappelle  que  tous  les  principes  de  naort  qui  peu- 
vent produire  une  rapide  destruction  dans  les 
armées,  s'étaient  plus  que  jamais  ligués  contre 
ces  malheureuses  victimes. 

Cependant  le  retour  est  possible,  rigoureuse- 
ment possible  ;  je  vais  donc  raisonner  un  mo- 
ment dans  cette  hypothèse,  et  établir  en  très-peu 
de  mots  que  la  proposition  sur  laquelle  j'appelle 
votre  attention,  est  même  dans  l'intérêt  de  l'ab- 
sent en  cas  de  retour. 
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L  bomme  parti  poar  les  ann^^es  n'aTait  pas 
dlirriothéaiie  constituée  par  sa  procaration  sur 
les  biens  cle  son  mandataire;  il  n avait  pas  dod 
[ilus  d'bypoihêqne  lésaie,  puisque  la  loi  ne 
raccorde  qu  aux  femmes,  sur  les  biens  de  leur 
mari  ;  aux  mineurs,  aux  interdits,  sur  les  biens  { 
de  leurs  tuteurs;  à  TEtat,  aux  communes,  aux 
étabiiss^;ments  publics,  sur  ceux  des  receveurs  et 
des  administrateurs  comptables. 

D'^  lors,  si  le  mandataire  n'est  pas  solvable  aa 
retour  de  l'absent,  la  perte  de  celui-ci  est  inévi- 
table ;  la  réfH:tition  de  la  jouissance  de  ses  revenus 
accumulés  pendant  é<,'S  années  est  impossible, 
rien  ne  peut  prévenir  sa  ruine. 

Si^  au  contraire,  les  héritiers  présomptifs  sont 
renvoyés  en  po??essioii  provisoire,  en  vertu  de 
la  loi'que  je  sollicite,  indépendamment  du  plus 
grand  soin  apporté  dans  Tadministralion  des  biens 
auxquels  ils  attacheront  Tintérét  que  met  tout 
homme  raisonnable  à  Tobjet  dont  beaucoup  de 
vrai.'ïemblances  lui  promettent  la  propriété  défi- 
nitive, la  solvabilité  de  la  caution  qui  aura  été 
donnée,  la  précaution  des  mesures  conserva- 
toires qui  seront  requises  par  le  ministère  public, 
garanliront  à  l'absent,  en  cas  de  retour,  la  certi- 
tude d'obtenir  la  remise  de  tout  ce  qui  lui 
sera  dû. 

Il  est  donc  bien  évident.  Messieurs,  que  même, 
dans  rbypothnse  admise,  la  disposition  législative 
que  je  provoque  donnerait  à  Tatisent  une  garantie 
précieuse  qu'il  n'a  pas  maintenant. 

Dans  Tordre  de  la  justice,  cette  considération 
est  bien  digne  ?ans  doute  de  vous  être  soumise, 
et  Désera  nécessairement  dans  vos  esprits. 

Ulijectera-t-on  que  de  tous  les  délais  le  plus 
bref,  imposé  jusqu'à  ce  jour,  était  celui  consacré 
par  les  principes  parisiens,  et  qu'encore  ce  délai 
était  de  trois  années? 

Je  Favoue,  Messieurs  ;  aussi  je  n'attaque  pas  le 
principe  général  de  la  loi,  je  demande  seulement 
une  exception  à  son  autorité  pour  une  espèce 
particulière  qui  tranche  d'une  manière  si  frap- 
pante avec  les  cas  ordinaires,  que  personne  ne 
me  semble  pouvoir  s'étonner  de  la  voir  soumise 
à  une  règle  faite  pour  la  gouverner  exclusive- 
ment. 

Quelle  différence.  Messieurs,  entre  la  présomp- 
tion qui  ne  résuite,  dans  l'absence,  que  d'un 
silence  qui  peut  être  décidé  par  mille  autres 
causes  que  celle  de  la  mort,  et  la  présomption 
(je  pourrais  dire  la  conviction)  que  produit  ce 
concours  de  tri^tes  circonstances  dont  je  ne  vous 
aflligerai  plus  en  en  répétant  l'analyse! 

Peut-être  opposera-t-on  qu'il  n'y  a  pas  de  corps 
militaire  qui  ne  fasse  tenir  des  états  très-exacts, 

)ar  noms,  prénoms,  désignations  de  grade,  avec 

es  lieux  et  les  époques  de  ceux  qui  périssent  à 

'armée;  que  conséquemment  Texercice  du  droit 
de  rhérilier  doit  être  suspendu  jusqu'à  l'expira- 
tion des  délais  prescrits,  s'il  ne  représente  pas 
cette  preuve  légale  si  facile  à  se  procurer. 

Je  serais  moi-même  de  cet  avis  si  ce  qui  sert 
de  règle  et  de  police  dans  les  corps  avait  été 
praticable  au  milieu  des  terribles  événements 
dont  les  détails  rendront  bien  effrayantes  quel- 
ques pages  de  notre  histoire. 

Mais,  vous  le  savez,  Messieurs,  jamais  la  loi 
n'imposa  à  personne  l'obligation  de  l'impossible; 
Taxiome  de  droit,  qui  existe  à  cet  égard,  est 
devenu  trivial  à  force  de  vérité. 

Et  vous  n'ignorez  pas  que  la  nature  des  circon- 
stances, pour  un  grand  nombre  de  familles,  élève 
un  obstacle  invincible  à  la  représentation  de  la 
preuve  ordinaire.  , 


Tout  ce  qui  constitne  Tétat  des  hommes  doit 
être  prouvé  par  la  représentation  de  l'extrait 
des  registres,  dont  la  tenue  est  commandée  par 
la  loi.  " 

Si  cependant,  Messieurs,  dans  des  temps  de 
tnjuble,  ces  registres  ont  été  incendiés,  lacérés, 
Toblisation  de  les  représenter  cesse,  tn  autre 
genre  de  preuve  est  recu- 

La  preuve  testimoniale  est  inadmisible  lors- 

?ue  la  valeur  de  l'objet  en  débat  excède 
50  francs. 

Et  cependant  la  loi  déroge  encore  à  ce  sage 
principe,  lorsqu'il  est  constant  qull  n'a  pas  été 
possible  an  créancier  de  se  procurer  nn  litre 
écriL 

Inutilement,  Messieurs,  je  multiplierais  ici  les 
exemples  de  celte  nature  ;  il  me  suffit  de  vous 
dire  :  La  loi  est  trop  sage  pour  ne  pas  autoriser 
des  exceptions  à  la  généralité  de  ses  propres 
principes,  dans  tons  lés  cas  où  elle  ne  pourrait 
s'y  reniser  qu'en  exigeant  l'impossible. 

'Il  y  aurait  tyrannie  et  absurdité  si  elle  ne  le 
faisait  pas. 

Je  ne  vous  observerai  point.  Messieurs,  que 
l'intérêt  dn  trésor  public  réclame  l'exception  que 
je  provoque,  parce  que  je  vous  honore  trop  pour 
penser  que  jamais  vous  vouliez  faire  agir  sur 
une  loi  purement  civile  les  considérations  de  la 
fiscalité. 

Mais,  qu*en  terminant,  il  me  soit  permis  de 
vous  répéter  encore  qu'un  grand  nombre  de 
familles  est  intéressé  au  succès  de  ma  demande , 
et  que,  si  je  ne  me  trompe  fortement,  la  justice 
elle-même  vous  invite  à  la  prendre  en  considéra- 
tion. 

Proposition. 

Supplier  humblement  le  Roi  de  présenter  un 
projet  de  loi  qui  déclare  : 

1»  Qu'il  y  a  présomption  de  la  mort  de  tous  les 
militaires  français  qui,  ayant  rejoint  l'armée, 
ont  cessé,  depuis  deux  ans  ou  davantage,  de  pa- 
raître au  corps  auquel  ils  appartenaient  et  qui, 
depuis,  n'ont  pas  donné  de  leurs  nouvelles. 

'>  Qu'en  conséquence  de  cette  présomption  et 
en  annulant  toute  disposition  de  loi  contraire, 
pour  l'espèce  dont  il  s'agit,  ceux  qui,  au  moment 
du  départ  ou  des  dernièi^es  nouvelles  desdits  mi- 
litaires, étaient  leurs  héritiers  présomptifs,  pour- 
ront, après  avoir  fait  constater  l'absence  d'une 
manière  légale,  demander  l'envoi  en  possession 
provisoire  des  biens  de  l'absent,  à  la  charge  de 
donner  bonne  et  valable  caution,  pour  la  sûreté 
de  leur  administration: 

Un  membre  fait  observer  que  le  gouvernement 
s'occupe  en  ce  moment  de  la  loi  dont  le  projet 
vient  n'être  développé. 

M.  le  PrésMent  met  aux  voix  si  la  proposi- 
tion sera  prise  en  considération. 

La  Chambre  se  prononce  pour  l'affirmative  et 
ordonne  l'impression  des  développements. 

M.  le  Président  appelle  à  la  tribune  le  rappor- 
teur de  la  commission  chargée  de  l'examen  de  la 
proposition  de  M,  Michaud  tendant  à  décerner  un 
témoignage  de  reconnaissance  publique  aux  Frai^ 
çais  qui  ont  défendu  le  Roi  et  la  royauté^  lors  de 
la  révolution  du  20  mars  et  pendant  l'interrègne, 

M.  de  Donald  (1).   Messieurs,  lorsque  vous 


(1)  La  commission  était  composée  de  MM.  le  duc  de 
Mouchy,  Richard,  deBourrienn«,  le  comte  d'Uaulefeuille, 
de  La  Marre,  Amariton  de  MoDtfleury,  de  Bonald,  Mi- 
chaud,  le  ciicvalier  Dubouchage. 
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avez  voulu  délibérer  sur  la  proposition  de  notre 
iionorab[e  collègue,  M.  Michaud,  de  décerner  un 
témoignage  public  de  reconnaissance  aux  Fran- 
çais qui,  dans  les  funestes  événements  du  20  mars, 
ont  donné  des  preuves  de  zèle,  de  courage  et  de 
fidélité,  d'honorables  réclamations  se  sont  élevées 
de  toutes  parts,  et  la  nation  presque  entière  s'est 
présentée,  comme  ce  bataillon  d^élite  à  qui  un 
général  demandait  quelques  hommes  de  bonne 
volonté  pour  une  expédition  périlleuse,  et  qui 
s'avança  tout  entier  et  refusa  de  faire  un  choix 
entre  des  hommes  également  disposés  à  en  par- 
tager rhonneur  et  le  danger.  Et  effet,  la  fidélité 
au  gouvernement  légitime,  le  respect  pour  ses 
serments  et  pour  soi-même,  toutes  les  vertus 
politiques,  tous  les  sentiments  généreux,  ont  eu 
partout  leurs  représentants,  et  il  n'est  aucun 
département,  aucune  commune  qui  n'ait  fourni 
son  contingent  à  cette  honorable  contribution. 

S'il  y  a  eu  dans  toutes  les  parties  de  la  France 
des  hommes  égarés  ;  si  des  méchants,  toujours 
agissants  parce  qu'ils  sont  toujours  agités  par 
leurs  remords,  sont  parvenus  à  en  imposer  sur 
leur  nombre,  par  leur  activité  ;  sur  leur  force, 
par  leur  audace,  et  Ton  peut  dire  sur  leurs  cou- 
pables espérances,  par  des  mesures  désespérées, 
et  à  amener  ainsi  des  événements  qui  ne  furent 
imprévus  que  pour  les  hommes  imprévoyants; 
partout,  aussi,  un  bien  plus  grand  nombre  de 
bons  citoyens  et  de  vrais  Français  ont  repoussé 
et  les  menaces  et  les  promesses,  et  se  sont  mon- 
trés également  inaccessibles  à  la  séduction  et  à 
la  violence  ;  partout  où  la  révolte  a  été  armée, 
la  résistance  l'a  été  aussi  ;  elle  a  été  calme  sans 
être  moins  ferme,  là  où  la  révolte  a  été  timide  ; 
et  il  n'y  a  pas  de  lieu  en  France  où  la  royauté 
légitime  n'ait  eu  ses  confesseurs  ou  ses  martyrs. 

Et  comme  s'il  eût  fallu  que  nos  illustres  alliés 
eussent  la  preuve  irrécusable  que  l'explosion 
des  vœux  ardents  qui  rappelaient  au  trône  l'au- 
guste famille  de  nos  rois,  n*était  retardée  que 
par  la  force  qui  comprimait  le  monde,  deux  fois 
ils  ont  vu  la  France,  la  France  des  Bourbons  les 
accueillir  comme  ses  libérateurs,  et  seconder  par 
son  enthousiasme  leur  noble  entreprise. 

Sans  doute  les  factieux  s'agiteront  encore.  Tant 
de  vanités  blessées,  d'ambitions  trompées,  de  cu- 
pidités frustrées  dans  leur  attente,  chercheront  à 
renouer  leur  trames  :  ces  hommes  toujours  cou- 
pables et  toujours  pardonnes,  verseront  des  lar- 
mes hypocrites  sur  les  maux  qu'ils  ont  eux- 
mêmes  provoqués;  ils  s'apitoieront  sur  les 
malheurs  de  ce  peuple  qu'ils  ont  si  longtemps 
foulé  aux  pieds  ;  ce  peuple  trop  crédule,  ils  le 
nourriront  de  bruits  mensongers,  de  nouvelles 
absurdes,  de  folles  espérances,  de  craintes 
chimériques  ;  ils  se  feront  des  alliés  de  tous  nos 
ennemis  et  voudront  nous  faire  des  ennemis 
de  tous  nos  alliés  ;  ils  s'armeront  au  nom  du 
Roi  pour  attaquer  la  constitution,  et  delà  consti- 
tution pour  affaiblir  l'autorité  du  Roi.  Que  le 
gouvernement  soit  ferme,  qu'il  soit  sévère,  que 
pourrait-il  pardonner  encore  après  tout  ce  qu'il  a 
pardonné?  La  malice  ne  peut  plus  désormais 
trouver  son  excuse  dans  l'ignorance. 

Les  deux  Chambres  n'ont  pas  manqué  au  gou- 
vernement; elles  lui  ont  donné  tout  ce  qu'il  lui 
fallait  pour  être  fort,  et  tout  ce  qu'il  pouvait  dé- 
sirer pour  être  clément  ;  il  n'avait  besoin  que  de 
lui-même  pour  être  juste  ;  notre  tâche  est  rem- 
plie :  mais  c  Les  meilleures  lois,  dit  le  chance- 
lier de  l'Hôpital,  sont  impuissantes,  si  les  ma- 
gistrats sont  faibles.  »  C'est  donc  du  bon  choix 
des  agents  de  Taulorité,  jusque  dans  les  der- 


nières fonctions,  que  dépend  désormais  notre 
salut,  et  certes,  qu'il  nous  soit  permis  de  le  dire  une 
fois,  pour  nous  taire  toujours,  nous  avons  payé 
assez  cher  le  droit  de  demander  au  gouverne- 
ment cette  garantie. 

Le  Roi,  Messieurs,  a  confondu  tous  ses  enfants 
égarés  dans  son  inépuisable  bonté;  le  peuple 
français  confondra  tous  ses  enfants  fidèles  dans  sa 
juste  reconnaissance  ;  nous  ne  distinguerons  pas 
des  actes  particuliers  de  zèle  et  de  hdélité  dans 
un  royaume  qui  tout  entier  a  tressailli  d'allégresse 
au  retour  de  son  Roi  :  nous  ne  ferons  pas  naître 
des  rivalités  lorsqu'il  y  a  eu  entre  tous  une  si 
honorable  émulation;  et  comment,  Messieurs,  et 
à  qui  pourrions-nous  décerner  des  remercîments 
particuliers,  lorsque  le  plus  chéri  de  nos  princes 
du  sang,  parce  qu'il  en  est  l'alné,  a  refusé  lui- 
même  rhommage  d'admiration  et  de  respect  que 
la  Chambre  des  pairs  voulait  offrira  Monseigneur 
le  duc  d'Angoulême,  et  qu'il  n'a  pas  voulu  oue 
la  fidélité  de  son  fils  fût  distinguée  de  celle  aes 
autres  enfants  de  la  famille?  Grande  leçon  qui 
nous  apprend  à  tous  que  tous  sont  sujets  dans 
l'Etat,  et  que  tous  doivent  être  sujets  hdèles,  et 
les  princes  plus  que  les  autres  ! 

Recevez  aonc  ici,  par  l'organe  des  députés  de 
la  nation,  un  témoignage  solennel  de  la  recon- 
naissance publique,  vous  tous,  princes,  nos  chefs 
par  votre  naissance  comme  vous  êtes  nos  mo- 
dèles par  vos  vertus,  vous,  prêtres,  magistrats, 
guerriers,  citoyens  de  tout  rang,  de  tout  âge,  de 
tout  sexe,  qui,  par  votre  courage  et  votre  con- 
stance, avez  consolé  votre  mère  aux  jours  de  son 
veuvage,  et  en  recouvrant  votre  père  lui  avez 
rendu  son  époux  !  Grâces  vous  soient  rendues  de 
n'avoir  pas  désespéré  du  salut  de  votre  patrie,  ni 
du  retour  de  son  Roi  légitime,  et  d'avoir  donné 
à  tous  les  rois  cette  grande  leçon,  et  à  tous  les 
peuples  ce  grand  exemple,  que  la  puissance  la 
plus  formidable  par  ses  trésors  et  ses  armées,  a 
encore  besoin,  pour  se  soutenir,  de  l'affection  et 
de  l'estime  des  gens  de  bien. 

Si  vos  noms  ne  sont  pas  Inscrits  sur  des  regis- 
tres publics,  un  monument  plus  solennel  et  plus 
durable,  le  trône  de  France  raffermi  sur  ses  anti- 
ques fondements,  attestera  à  l'Europe  et  au  monde, 
votre  courageuse  fidélité.  Qu'ils  se  perpétuent  dans 
vos  familles,  ces  nobles  sentiments  :  racontez  à 
vos  enfants  ce  que  vous  avez  fait  pour  celte  sainte 
cause;  qu'ils  ignorent,  s'il  est  possible,  ce  que 
vous  avez  souffert.  Dites-leur  tout  ce  que  nous 
avons  perdu  de  raison,  tout  ce  que  nous  avons 
dissipé  de  bonheur  pour  avoir  voulu  être  plus 
sages  et  plus  heureux  que  nos  pères.  Dites-leur 
nos  fautes,  dites-leur  nos  forfaits;  mais  taisez  le 
nom  des  coupables.  Que  nos  neveux  apprennent 
avec  quelles  douleurs  la  France  a  enfanté  son 
Roi,  et  qu'ils  restent  à  jamais  fidèles  à  cette  légi- 
timité du  pouvoir,  hors  de  laquelle  il  n'y  a  plus 
â  espérer  pour  la  France  et  pourrEurope,ni  bon- 
heur public,  ni  repos  domestique. 

Votre  commission  vous  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  S.  A.  R.  Mon- 
sieur ayant  refusé  le  témoignage  de  reconnais- 
sance et  de  respect  que  la  Chambre  des  pairs  se 
proposait  de  voter  a  S.  A.  R.  Mgr  le  duc  d'An- 
goulême,  la  Chambre  des  députés  ne  peut  accor- 
der une  mention  honorable  à  aucun  Français  ; 
motivé  en  outre  sur  ce  que  la  grande  majorité 
des  Français  s'étant  montrée  fidèle,  la  Chambre 
ne  peut  mentionner  tous  ceux  qui  ont  fait  leur 
devoir  pendant  l'interrègne. 

Un  membre  dit  qu'il  est  nécessaire  que  ce  rap- 
port, expression  des  vrais  sentiments  des  Fran- 
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çais.soit  connu|dc  tous  les  Français,  et  il  demande 
qu'il  soit  tiré  à  six  exemplaires. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L^ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  pro' 
position  de  M.  le  vicomte  de  Castelbajac,  tendante 
a  ce  que  le  clergé  puisse  recevoir  des  donations  et 
faire  des  acquisitions, 

M.  le  eomte  de  Seey  s'élève  contre  une 
disposition  de  l'article  8  du  projet  de  loi  qui  res- 
tremt  la  faculté  de  donner.  Il  cherche  à  établir 
que  cette  disposition  n'est  ni  morale  ni  utile  à 
VËtat,  et  il  demande  que  les  libéralités  par  acte 
entre-vifs,  faites  en  vertu  de  la  présente  loi, 
puissent  s  élever  à  la  portion  disponible  déter- 
minée par  le  Gode. 

Un  second  membre  croit  que  notre  législation 
doit  rendre  le  clergé  propriétaire;  il  reconnaît 
rinsuffisance  de  la  loi  proposée  et  vote  pour  son 
adoption,  dans  la  pensée  que  le  gouvernement 
apportera  quelques  améliorations  dans  sa  rédac- 
tion. 

M.  Cardonnel  (i).  Messieurs,  une  voix  élo- 
quente, digne  organe  et  fidcHe  interprète  des  sen- 
timents d'une  grande  assemblée,  exprimait,  dans 
les  derniers  moments  de  la  session  législative 
de  1814,  l'énergique  et  sincère  regret  de  ce  que 
la  Chambre  des  députés,  pendant  cette  courte  et 
mémorable  session,  n'avait  pas  pu  s'occuper  en- 
core du  sort  de  ces  hommes  qui  nous  aident  à  raf^ 
fermir  les  religieux  fondements  de  la  société. 

Ce  que  la  Chambre  des  députés  ne  put  pas  même 
proposer  en  1814,  ce  qu'elle  croyait  et  désirait 
faire  en  1815,  il  vous  était  réservé,  Messieurs,  de 
le  réaliser  et  de  l'exécuter  en  1816. 

C'est  à  vous,  c'est  à  la  Chambre  actuelle,  dont, 
sans  blesser  la  modestie,  la  vérité  nous  permet  de 
préconiser  nous-mêmes  les  intentions  droites  et 

fmres;  c'est  aux  vrais  délégués  de  la  nation  que 
a  Providence  a  voulu  conner  le  commencement 
de  ce  grand  œuvre  de  régénération  qu'il  est  digne 
de  vous  de  préparer,  et  que  vos  successeurs  per- 
fectionneront. 

Déjà,  dans  le  court  intervalle  de  quelques  jours, 
vous  avez  pris  en  considération  les  religieuses 
)ropositions  qui  ont  été  développées  à  cette  tri- 
)une  par  plusieurs  orateurs  distingués,  et  vous 
es  avez  renvoyées  à  l'examen  de  différentes  com- 
missions nommées  dans  votre  sein. 

En  discutant  aujourd'hui  la  proposition  parti- 
culière soumise  à  votre  délibération,  je  ne  vous 
retracerai  point.  Messieurs,  l'effrayant  tableau  de 
ce  déluge  de  maux  incalculables,  que  l'oubli  des 

Ï principes  moraux  et  religieux,  que  l'abandon  et 
a  persécution  inouïe  des  ministres  de  nos  autels, 
ont  versé  sur  notre  malheureuse  patrie. 

Us  seront  toujours  présents  k  votre  mémoire, 
ces  jours  de  deuil,  de  désolation  et  de  mort,  où 
l'athéisme,  assis  sur  un  trône  de  fer.  environné 
des  débris  fumants  de  toutes  les  religions  ren- 
versées, dictait  au  nom  de  la  raison,  de  la  tolé- 
rance et  de  laphilantrophie,  les  lois  les  plus  atro- 
cement barbares.  Tous  les  forfaits  composaient 
son  horrible  cortège,  les  prisons  étaient  ses  tem- 
ples; les  échafauds,  ses  autels;  les  bourreaux,  ses 
ministres;  les  hommes  vertueux  étaient  les  holo- 
caustes que  le  crime,  prononçant  ses  arrêts  au  nom 
de  l'humanité  outragée  et  de  la  justice  profanée, 
immolait  tous  les  jours  à  son  culte  sanglant. 

Mais  ce  n'est  point.  Messieurs,  on  est  forcé  de 
le  dire,  ce  n'est  point  par  la  contrainte,  la  vio- 
lence et  la  persécution  que  l'on  a  porté  l'atteinte 


(1)  Cette  opinion  n'a  pas  él6  inséK'o  au  Moniteur, 


la  plus  funeste  et  le  coup  le  plus  terrible  à  la 
religion  de  nos  pères. 

Lorsque  les  ministres  du  culte  saint  étalent 
obligés  de  descendre  et  presque  de  s'ensevelir 
dans  les  catacombes,  pour  célébrer  les  mystères 
sacrés,  la  religion  était  moins  en  péril  que  lors- 
qu'on la  minait  sourdement  et  qu'on  cherchait 
à  la  détruire,  sous  l'apparence  pernde  d'une  fausse 
protection  et  d*un  respect  feint  et  simulé. 

Alors,  la  ferveur  et  laoiété  des  fidèles  s'alimen- 
taient en  quelque  sorte  ae  l'injustice  et  des  vexa- 
tions exercées  tant  à  leur  égard  qu'envers  leurs 
ministres.  La  pitié,  l'indignation,  la  charité,  dé- 
dommageaient ces  derniers  de  l'excessive  rigueur 
des  lois  et  delà  cruauté  de  leurs  ipfàmes  exécu- 
teurs. 

Mais  lorsqu'un  gouvernement  imposteur,  dégui- 
sant machiavéliquement  sa  haine  contre  la  religion 
et  ses  ministres  sous  les  dehors  d'une  bienveil- 
lance mensongère  et  d'un  hypocrite  intérêt, 
voulait,  en  effet,  éloigner  d'eux  toute  espèce  de 
considération  et  de  crédit,  soit  en  attaquant  leur 
chef  vénérable,  soit  en  les  laissant  eux-mêmes 
dans  un  dénûment  voisin  de  l'indigence,  qui  ne 
leur  permettait  pas  d'apporter  le  plus  léger  sou- 
lagement dansTIiumble  cabane  du  pauvre,  gisant 
sur  le  grabat  de  douleur,  où,  faute  de  remède  et 
de  secours,  il  exhalait  son  dernier  soupir ,  soit 
en  empêchant  et  même  en  détournant  à  son  pro- 
lit  les  dons  et  les  libéralités  que  des  âmes  pieuses 
et  charitables  avaient  la  généreuse  intention  de 
leur  appliquer,  c'est  alors,  Messieurs,  que  les 
coups  portés  aux  ministres  des  autels  devenaient 
d'autant  plus  meurtriers  qu'ils  étaient  plus  as- 
tucieusement combinés,  préparés  d'avance,  frap- 
pés d'une  manière  plus  sûre. 

Réparons,  Messieurs,  il  en  est  temps  encore, 
réparons  une  partie  du  mal  qui  a  été  fait  :  empê- 
chons du  moins  que  ce  mal  se  prolonge;  les 
moyens  nous  en  sont  offerts. 

Ln  de  ces  moyens,  je  le  trouve.  Messieurs, 
dans  le  projet  qui  vous  est  présenté,  avec  les 
additions  et  les  amendements  que  je  propose. 

Le  fond  de  ce  projet  est  conforme  au  principe 
qui  constitueen  corporations  civiles,  en  personnes 
publiques  les  réunions  d'individus  qui  ont  un 
même  intérêt,  et  qui  sont  liés  par  des  devoirs  par- 
culiers,  surtout  quand  ces  devoirs  sont  d'une  na- 
ture sacrée. 

Il  est  conforme  à  ce  qui  se  pratiquait  môme 
sous  le  gouvernement  impie  qui  vieut  de  tom- 
ber. 

Ce  gouvernement,  essentiellement  ennemi  de 
la  religion,  avait  cependant  accordé  les  actions 
civiles  aux  fabriques  des  églises,  aux  bureaux 
de  bienfaisance,  aux  bénéficiers  considérés  iso- 
lément, enfin  aux  chapitres  des  cathédrales  cl 
des  métropoles. 

D'après  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  un 
legs  fait  à  lui-même  soit  pour  un  évêquo,  soit 
pour  son  diocèse,  est  légal. 

Par  là  se  trouve  résolue  la  question  de  savoir 
si  le  clergé,  en  corps,  peut  recevoir. 

Le  clergé  en  corps  de  nation  n'a  jamais  existé, 
religieusement  parlant  ;  mais  le  clerçé  diocésain, 
mais  le  diocèse  pris  isolément,  n'a  jamais  ce8?é, 
et  ne  cessera  jamais  de  former  un  corps  capable 
de  recevoir,  do  succéder,  d'ester  en  jugement  et 
de  transiger. 

C'est  de  cette  idée  juste,  incontestable,  que  a 
commission  a  fait  Icfondementde  l'éditice qu'elle 
veut  élever. 

Ce  qui  n'existait  que  dans  des  décrets  et  des 
ordonnances  séparés  et  peu  connus,  sera  réuni 
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ilésormais  dans  une  loi  solennelle  qui  inspirera 
plus  de  respect  et  de  confiance  aux  bienfaiteurs 
de  ia  religion. 

J'approuve  donc  le  principe  posé  par  l'arti- 
cle  i'"  du  projet  ;  mais  je  ne  conçois  pas  que  la 
faculté  accordée  par  cet  article  soit  restreinte  el 
circonscrite  dans  un  espace  déterminé.  Pourquoi 
Hxer,  en  effet,  un  délai  quelconque)  lorsque  le 
pouvoir  législatif  dont  nous  ne  saurions  borner 
ou  limiter  les  droits  toujours  subsistants,  est  con* 
stamment  ]&,  tout  entier,  soit  pour  suspendre  la 
faculté  d'acquérir,  si  ron  s'apercevait,  contre 
toutes  les  probabilités,  qu'elle  pût  devenir  dan- 
gereuse ;  soit  pour  prévenir  ou  arrêter  les  abus 
qui  pourraient  naître  de  la  mesure  proposée,  et 
dont  la  nature  des  choses,  dans  le  siècle  où  nous 
vivons,  ne  nous  permet  guère  ni  de  prévoir  ni 
même  de  soupçonner  la  possibilité  ? 

Je  parlerai  plus  bas  de  la  formation  du  bureau 
diocésain,  que  je  pense  pouvoir  être,  sans  incon- 
vénient, renvoyée  au  gouvernement  lui-même, 
ou  qui  fera  la  matière  d^une  de  ces  lois  de  détail, 
plus  ou  moins  urgentes,  dont  le  rapporteur  nous 
a  fait  sentir  la  nécessité. 

Qu'il  me  soit  permis,  toutefois,  d'observer  en 
passant  que,  si  la  législation  existante  consacre 
les  mêmes  principes  qu'a  posés  votre  commission, 
Tune  et  Tautre  diffèrent  essentiellement  sur  la 
nécessité  de  Tautorisation  du  gouvernement  pour 
la  validité  des  legs  et  donations  dont  le  clergé 
peut  être  l'objet. 

L'obligation  forcée  de  cette  autorisation,  sans 
laquelle  la  libéralité  devient  caduque,  est,  à  mes 
yeux,  une  mesure  injuste  et  presque  monstrueuse, 
puisqu'elle  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  renverser 
de  fond  en  comble  les  bases  mêmes  de  la  société, 
à  détruire  la  liberté  de  disposer,  à  substituer  la 
volonté  tyrannique  d'un  agent  du  gouvernement 
à  la  volonté  sacrée  du  testateur,  à  proscrire  et  an- 
nihiler, sans  contestation  en  cause,  l'acte  le  plus 
important  de  la  vie  civile,  cet  acte  gue  les  Ro- 
mains environnaient  d'un  respect  si  religieux, 
cet  acte  solennel  qu'ils  regardaient  comme  une 
loi  tutélairë,  à  laquelle  on  devait  scrupuleuse- 
ment se  conformer,  uti  legassit  ita  jus  esta  ;  à 
rendre  quelquefois  un  simple  employé  subalterne 
l'arbitre  et  le  dispensateur  d'une  grande  fortune, 
d'un  héritage  considérable;  à  reporter  vers  les 
héritiers  du  sang,  vers  les  héritiers  déchus,  un 
i>atrimoine  dont  ils  avaient  été  dépouillés  irrévo- 
cablement, et  sans  retour,  par  la  volonté  authen- 
tiquement  manifestée  de  l'homme  qui  avait  le 
droit  incontestable  de  faire  \x$er  et  disposer,  à  son 
vlaisir,  de  ce  même  patrimoine,  à  violer  toutes 
k'S  règles,  anéantir  tous  les  principes,  usurper 
l'autontô  des  tribunaux  auxquels  seuls  il  appar- 
tient de  décider  de  la  validité  ou  de  rinvalidilé 
d'un  acte  de  cette  nature  et  de  cette  importance... 

Mais  je  me  jetais,  sans  le  vouloir,  Messieurs, 
dans  l'examen  d'une  question  qu'il  n'était  point 
dans  mes  projets  de  discuter  ici. 

Je  me  borne,  dans  ce  moment,  à  proposer  quel- 
ques articles  additionnels  et  supplémentaires  aux 
articles  1  et  2  du  projet,  articles  qui,  selon  moi, 
se  rattachent  et  se  lient  intimement  au  désir  et 
au  l)esoin  que  nous  éprouvons  de  procurer  au 
«iergé  toutes  les  ressources  compatibles  avec 
notre  situation,  sans  aucune  surcharge  pour  le 
tr('sor  public. 

Je  regarde  ces  articles  comme  le  complément 
du  projet  qui  vous  est  présenté,  et  j'espère  qu'a- 
p^^8  une  explication  très-courte,  sur  laquelle  je 
sollicite  votre  attention,  chacun  de  vous,  Mes- 
sieurs, en  sentira  l'importance, 


Quand  les  prêtres  ont  été  dépouillés  de  cent  dix 
millions  de  revenus;  quand  ils  ont  été  ensuite 
égorgés  ou  déportés;  quand  le  crime  s'est  abreuvé 
de  leur  sang  et  enrichi  de  leurs  dénouilles,  le  ha-» 
sard,  la  cupidité  particulière,  quelquefois  même 
la  vertu  couraçeuse,  ont  pu  tromper  la  vigilance 
et  la  subtilité  aes  agents  du  crime.  Quelques  biens- 
fonds,  peu  nombreux  à  la  vérité,  des  rentes  fon- 
cières en  grand  nombre,  ont  été  soustraits  à  toutes 
les  recherches. 

Souvent  aussi,  le  Domaine,  en  s'emparant  des 
registres  des  monastères  et  des  corporations  re- 
ligieuses de  toute  nature,  n'a  pu  se  reconnaître 
dans  ce  dédale  immense.  La  transcription  de  ces 
registres,  déjà  confus,  dans  ses  sommiers,  n'a  pas 
produit  plus  de  clarté. 

Les  biens  recelés  de  cette  sorte,  car  c'est  ainsi 
que  la  législation  révolutionnaire  les  a  nommés, 
forment  dans  la  totalité  du  royaume  une  masse 
considérable. 

Le  dernier  gouvernement,  prenant  le  masque 
de  la  charité,  en  avait  fait  don  aux  hospices,  mais 
avec  des  précautions  qiii  décelaient  son  hypocri- 
sie et  qui  cachaient  assez  mal  la  main  du  lise, 
prête  à  profiter  des  révélations.  11  suffisait,  par 
exemple,  que  l'objet  découvert  fût  inscrit  sur  ses 
sommiers,  pour  que  le  domaine  arguât  la  priorité 
de  la  découverte.  En  vain  objectait-on  que  cette 
inscription,  sans  jouissance  effective,  sans  ges- 
tion, sans  poursuite,  était  tout  à  la  fois  vaine, 
n'attestait  que  son  ignorance ,  el  ne  lui  procurait 
aucun  droit.  Le  Domaine  était  toujours  victo- 
rieux. 

11  n'en  fallut  pas  davantage  pour  comprimer  les 
révélations  et  irriter  même  les  consciences  pieuses 
qui  entendaient  restituer  à  la  religion  dépouillée, 
et  non  à  la  révolution  et  au  fisc  spoliateur. 

Je  ne  rappellerai  point  ici  le  scandale  d'une 
seconde  mesure  d'iniquité  appelée  à  l'appui  des 
premiers  desseins  qui  ne  procuraient  plus  de  ré- 
sultats. Le  hsc  cruellement  déçu  provoqua  des 
dénonciations  par  des  primes  pécuniaires. 

Les  dénonciateurs  ne  manquèrent  point  ;  mais 
trompés  bientôt  par  des  hommes  plus  vils  qu'ils 
ne  l'étaient  eux-mêmes,  ils  se  dégoûtèrent  de  l'in- 
famie; et  ce  commerce,  d'un  nouveau  genre, 
tomba  pleinement  encore,  au  grand  avantage  des 
mœurs  et  au  détriment  comme  à  la  honte  de  ceux 
qui  l'avaient  fondé,  avec  moins  d'adresse  que  de 
cupidité. 

Il  s'agit  aujourd'hui  de  profiter  de  la  mauvaise 
foi  de  nos  ennemis,  et  de  recouvrer  par  vertu, 
par  piété,  par  une  législation  franche,  par  l'appel 
aux  consciences  pures,  ce  que  Bonaparte  n'a  pu 
obtenir  par  la  fourbe  et  l'imposture. 

Je  ne  balance  pas  à  appeler  du  nom  de  dona- 
tion, et  à  honorer  tout  à  fait  la  réintégration  des 
biens  celés,  quel  qu'ait  été  le  motif  du  détenteur. 
Après  le  bouleversement  d'idées  auquel  tous  les 
gouvernements  de  la  Révolution  ont  plus  ou 
moins  contribué,  je  ne  sais  plus  discorner  la  cul- 
pabilité de  celui  qui  a  trompé  ceux  qui  trom- 
paient tout  le  monde;  el  quand  on  amnistie  tant 
de  délits  sans  obliger  à  la  restitution,  je  dois  ab- 
soudre et  j'absous,  de  bon  cœur,  celui  qui  me  re- 
met volontairement  ma  fortune  mutilée,  sans  lui 
demander  compte  de  sa  première  pensée.  L'ori- 
gine des  choses  doit  sortir  à  jamais  de  notre  mé- 
moire; la  fin  seule  est  à  considérer.  Ici,  la  fin  est 
si  utile,  si  noble,  si  généreuse,  qu'elle  a  un  effet 
rétroactif  qui  éteint  le  passé. 

Les  émigrés  se  tiendraient  heureux,  s'ils  ren- 
contraient sur  leurs  pas  des  restituteurs  de  ce 
genre.  Ils  les  feraient  asseoir  au  milieu  de  leurs 
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gais.soit  connu|dc  tous  les  Français,  et  il  demande 
qu*il  soit  tiré  à  six  exemplaires. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  lapro^ 
position  de  m.  le  vicomte  de  Castelbajac,  tendante 
à  ce  que  le  cierge'  puisse  recevoir  des  donations  et 
faire  des  acquisitions. 

M.  le  comte  de  Scey  s'élève  contre  une 
disposition  de  Tarticle  8  du  projet  de  loi  qui  res- 
treint la  faculté  de  donner.  Il  cherche  à  établir 
que  cette  disposition  n*est  ni  morale  ni  utile  à 
rËtat,  et  il  demande  que  les  libéralités  par  acte 
entre-vifs,  faites  en  vertu  de  la  présente  loi, 
puissent  s  élever  à  la  portion  disponible  déter- 
minée par  le  Gode. 

Un  second  membre  croit  que  notre  législation 
doit  rendre  le  clergé  propriétaire;  il  reconnaît 
rinsufQsance  de  la  loi  proposée  et  vote  pour  son 
adoption,  dans  la  pensée  que  le  gouvernement 
apportera  quelques  améliorations  dans  sa  rédac- 
tion. 

M.  Cardonnel  (1).  Messieurs,  une  voix  élo- 
quente, digne  organe  et  fidèle  interprète  des  sen- 
timents d'une  grande  assemblée,  exprimait,  dans 
les  derniers  moments  de  la  session  législative 
de  1814,  Fénergique  et  sincère  regret  de  ce  que 
la  Chambre  des  députés,  pendant  cette  courte  et 
mémorable  session,  n'avait  pas  pu  s'occuper  en- 
core du  sort  de  ces  hommes  qui  nous  aident  à  raf- 
fermir les  religieux  fondements  de  la  société. 

Ce  que  la  Chambre  des  députés  ne  put  pas  même 
proposer  en  1814,  ce  qu'elle  croyait  et  désirait 
faire  en  1815,  il  vous -était  réservé,  Messieurs,  de 
le  réaliser  et  de  l'exécuter  en  1816. 

C'est  à  vous,  c'est  à  la  Chambre  actuelle,  dont, 
sans  blesser  la  modestie,  la  vérité  nous  permet  de 
préconiser  nous-mêmes  les  intentions  droites  et 
pures;  c'est  aux  vrais  dôiéffués  de  la  nation  que 
la  Providence  a  voulu  conOer  le  commencement 
de  ce  grand  œuvre  de  régénération  qu'il  est  digne 
de  vous  de  préparer,  et  que  vos  successeurs  per- 
fectionneront. 

Déjà,  dans  le  court  intervalle  de  quelques  jours, 
vous  avez  pris  en  considération  les  religieuses 
)ropositions  qui  ont  été  développées  à  cette  tri- 
3une  par  plusieurs  orateurs  distingués,  et  vous 
es  avez  renvoyées  à  l'examen  de  différentes  com- 
missions nommées  dans  voire  sein. 

En  discutant  aujourd'hui  la  proposition  parti- 
culière soumise  à  votre  délibération,  je  ne  vous 
retracerai  point,  Messieurs,  l'effrayant  tableau  de 
ce  déluge  de  maux  incalculables,  que  l'oubli  des 

{principes  moraux  et  religieux,  que  Tabandon  et 
a  persécution  inouïe  des  ministres  de  nos  autels, 
ont  versé  sur  notre  malheureuse  patrie. 

Ils  seront  toujours  présents  à  votre  mémoire, 
ces  jours  de  deuil,  de  désolation  et  de  mort,  où 
l'athéisme,  assis  sur  un  trône  de  fer.  environné 
des  débris  fumants  de  toutes  les  religions  ren« 
versées,  dictait  au  nom  de  la  raison,  de  la  tolé- 
rance et  de  laphilantrophie,  les  lois  les  plus  atro- 
cement barbares.  Tous  les  forfaits  composaient 
son  horrible  cortège,  les  prisons  étaient  ses  tem- 
ples; les  échafauds,  ses  autels;  les  bourreaux,  ses 
ministres;  les  hommes  vertueux  étaient  les  holo- 
caustes que  le  crime,  prononçant  ses  arrêts  au  nom 
de  l'humanité  outragée  et  de  la  justice  profanée, 
immolait  tous  les  jours  à  son  culte  sanglant. 

Mais  ce  n'est  point.  Messieurs,  on  est  forcé  de 
le  dire,  ce  n'est  point  par  la  contrainte,  la  vio- 
lence et  la  persécution  que  l'on  a  porté  l'atteinte 

(1)  Cette  opinion  n'a  pas  ôié  insén''^  au  MoniUur, 


la  plus  funeste  et  le  coup  le  plus  tcrriblo  à   ta 
religion  de  nos  pères. 

Lorsque  les  ministres  du  culte  saint  étaient 
obligés  de  descendre  et  presque  de  s'ensevelir 
dans  les  catacombes,  pour  célébrer  les  mystères 
sacrés,  la  religion  était  moins  en  péril  que  lors- 
qu'on la  minait  sourdement  et  qu'on  chercliait 
à  la  détruire,  sous  l'apparence  perfide  d'une  fausse 
protection  et  d'un  respect  feint  et  simulé. 

Alors,  la  ferveur  et  la  piété  des  fldèles  s'alimen- 
taient en  quelque  sorte  de  l'injustice  et  des  vexa- 
tions exercées  tant  à  leur  égard  qu'envers  leurs 
ministres.  La  pitié,  l'indignation,  la  charité,  dé- 
dommageaient ces  derniers  de  l'excessive  rigueur 
des  lois  et  de  la  cruauté  de  leurs  infâmes  exécu- 
teurs. 

Mais  lorsqu'un  gouvernement  imposteur,  dégui- 
sant machiavéliquementsahaine  contre  la  religion 
et  ses  ministres  sous  les  dehors  d'une  bienveil- 
lance  mensongère  et   d'un  hypocrite    intérêt , 
voulait,  en  effet,  éloigner  d'eux  toute  espèce  de 
considération  et  de  crédit,  soit  en  attaquant  leur 
chef  vénérable,  soit  en  les  laissant  eux-mêmes 
dans  un  dénûment  voisin  de  l'indigence,  qui  ne 
leur  permettait  pas  d'apporter  le  plus  léger  sou- 
lagement dansTliumble  cabane  du  pauvre,  gisant 
sur  le  grabat  de  douleur,  où,  faute  de  remède  et 
de  secours,  il  exhalait  son  dernier  soupir ,  soit 
en  empêchant  et  même  en  détournant  à  son  pro- 
fit les  dons  et  les  libéralités  que  des  âmes  pieuses 
et  charitables  avaient  la  généreuse  intention  de 
leur  appliquer,  c'est  alors,  Messieurs,  que  les 
coups  portés  aux  ministres  des  autels  devenaient 
d'autant  plus  meurtriers  qu'ils  étaient  plus  as- 
tucieusement  combinés,  préparés  d'avance,  frap- 
pés d'une  manière  plus  sûre. 

Réparons,  Messieurs,  il  en  est  temps  encore, 
réparons  une  partie  du  mal  qui  a  été  fait  :  empê- 
chons du  moins  que  ce  mal  se  prolonge;  les 
moyens  nous  en  sont  offerts. 

Ln  de  ces  moyens,  je  le  trouve,  Messieurs, 
dans  le  projet  qui  vous  est  présenté,  avec  les 
additions  et  les  amendements  que  je  propose. 

Le  fond  de  ce  projet  est  conforme  au  principe 
qui  constitue  en  corporations  civiles,  en  personnes 
publiques  les  réunions  d^ndividus  qui  ont  un 
même  intérêt,  et  qui  sont  liés  par  des  devoirs  par- 
culiers,  surtout  quand  ces  devoirs  sont  d'une  na- 
ture sacrée. 

Il  est  conforme  à  ce  qui  se  pratiquait  même 
sous  le  gouvernement  impie  qui  vient  de  tom- 
ber. 

Ce  gouvernement,  essentiellement  ennemi  de 
la  religion,  avait  cependant  accordé  les  actions 
civiles  aux  fabriques  des  églises,  aux  bureaux 
de  bienfaisance,  aux  bénéficiers  considérés  iso- 
lément, enfin  aux  chapitres  des  cathédrales  et 
des  métropoles. 

D'après  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  un 
legs  fait  à  lui-même  soit  pour  un  évêquo,  soit 
pour  son  diocèse,  est  légal. 

Par  là  se  trouve  résolue  la  question  de  savoir 
si  le  clergé,  en  corps,  peut  recevoir. 

Le  clergé  en  corps  de  nation  n'a  jamais  existé, 
religieusement  parlant  ;  mais  le  clergé  diocésain, 
mais  le  diocèse  pris  isolément,  n'a  jamais  œâsé, 
et  ne  cessera  jamais  de  former  un  corpgi 
de  recevoir,  de  succéder,  d'ester  en  ji 
de  transiger. 

C'est  de  celte  idée  juste,  inconteal 
commission  a  fait  lefondementde  IV 
veut  élever. 

Ce  qui  n'existait  que  dans  dea 
ordonnances  séparés  et  peu  coi 
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i|i}aorii)ai3  ilaas  use  loi  Bolennelle  qui  inapirera 
plus  de  respect  et  de  confiance  aux  bienfaiteurs 
(le  la  religion. 

J'approuve  donc  le  principe  posé  par  l'arti- 
cle I"  du  projet  ;  mais  je  ne  confiais  pas  que  la 
Tacuité  accordée  par  cet  article  sail  restreinte  et 
circonscrite  dans  un  espace  délerminô.  Pourquoi 
lixer,  en  efret,  un  délai  quelconque,  lorsque  le 
pouvoir  législatif  dont  nous  ne  saurions  borner 
oulimitcr  les  droits  toujours  subsistants,  est  con- 
slamment  I&,  tout  entier,  soit  pour  suspendre  la 
faculté  d'acquérir,  si  Ion  s'apercevait,  contre 
toutes  les  probabilités,  qu'elle  put  devenir  dan- 
gereuse ;  soit  pour  prévenir  ou  arrêter  les  abus 
qui  pourraient  naître  de  la  mesure  proposée,  et 
dont  la  nature  des  cboses,  dans  le  siècle  où  nous 
vivons,  ne  noua  permet  guère  ni  de  prévoir  ni 
même  de  EOupconnerla  possibilité? 

Je  parlerai  plus  bas  de  la  formation  du  bureau 
diocésain,  que  je  pense  pouvoir  être,  sans  incon- 
vénient, renvoyée  au  âouvernement  lui-même, 
ou  qui  fera  la  matière  d'une  de  ces  lois  de  détail, 
plus  ou  moins  urgentes,  dont  le  rapporteur  nous 
a  fait  sentir  la  nécessité. 

(Ju'il  me  soit  permis,  toutefois,  d'observer  en 
passant  que,  si  U  législation  existante  consacre 
les  mêmes  principes  qu'aposês  votre  commission, 
l'une  et  l'autre  différent  essentiellement  sur  la 
nécessité  de  l'autorisation  du  gouvernement  pour 
la  validité  des  legs  et  donations  dont  le  clert^é 
peut  être  l'objet. 

L'obligation  forcée  de  cette  autorisation,  sans 
laquelle  la  libéralité  devient  caduque,  est,  à  mes 
yeux,  une  mesure  injuste  et  presque  monstrueuse, 
puisqu'elle  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  renverser 
de  fond  en  comble  les  bases  mêmes  de  la  société, 
à  détruire  la  liberté  de  disposer,  à  substituor  la 
volonté  lyrannique  d'un  agent  du  gouvernement 
ï  la  vofoDté  sacrée  du  testateur,  à  proscrire  et  an- 
nihiler, sans  contestation  en  cause,  l'acte  le  plus 
important  de  la  vie  civile,  cet  acte  que  les  Ro- 
mains environnaient  d'un  respect  si  religieux, 
cet  acte  solennel  qu'ils  regardaient  comme  unu 
loi  tutêlairë,  &  laquelle  on  devait  scrupuleuse- 
loent  se  conformer,  uti  legatait  ita  jui  esto  ;  à 
rendre  quelquefois  un  simple  employé  subalterne 
l'arbitre  et  le  dispensateur  d'une  grande  fortune, 
d'un  héritage  considérable;  à  reporter  vers  les 
héritiers  du  sang,  vers  tes  héritiers  déchus,  un 
l^airimoinc  dont  iis  avaient  été  dépouillés  irrévo- 
cablement, et  sans  retour,  par  la  volonté  authen- 
liquemeat  manifestée  de  l'homme  qui  avait  le 
droit  incontestable  do  faire  user  et  dis]ioser,  à  son 
vlaisir,  de  ce  même  patrimoine,  t  violer  toutes 
li:B  règles,  anéantir  tous  les  principes,  usurper 
l'autonté  des  tribunaux  auxquels  seuls  il  appar- 
tient de  décider  de  la  validité  ou  de  l'invalidité 
d'un  acte  de  cette  nature  et  de  cette  importance... 

Mais  je  me  jetais,  sans  le  vouloir,  Messieurs, 
dans  l'examen  d'une  question  qu'il  n'était  point 
dans  mes  projets  de  discuter  ici. 

Ji;  mi!  borne,  dans  co  moment,  h  proponQr  quel- 
ques articles  additionnels  et  supplémentaires  aux 
articles  1  et  2  du  projet,  articles  qui,  selon  moi, 
se  rattachent  et  se  lient  inlimemeat  au  désir  et 
au  besoin  oue  nous  énrouvons  de 


Quand  les  prêtres  ont  été  dépouillés  de  cent  dix 
millions  de  revenus  ;  quand  ils  ont  été  ensuite 
égorgés  ou  déportés  ;  quand  le  crime  s'est  abreuvé 
de  leur  sang  et  enrichi  de  leurs  dépouilles,  le  ha- 
sard, la  cupidité  particulière,  quelquerots  même 
la  vertu  courageuse,  ont  pu  tromper  la  vigilance 
et  la  subtilité  desugi'OlsQu  crime.  Quelques biena- 
fonds,  peu  nombreux  ù  la  vérité,  des  rentes  fon- 
cières en  grand  nombre,  ont  été  soustraits  à  toutes 
ics  recherches - 

Souvent  aussi,  le  Domaine,  en  s'emparant  des 
registres  des  monastères  et  des  corporations  re- 
ligieuses de  toute  nature,  n'a  pu  su  reconnaître 
dans  ce  dédale  immense.  La  transcription  de  ces 
registres,  déjà  confus,  dans  ses  sommiers,  n'a  pas 
produit  plus  de  clarlé. 

Les  biens  recelés  de  cette  sorte,  car  c'est  ainsi 
que  la  législation  révolutionnaire  les  a  nommés, 
forment  dans  la  totalité  du  royaume  une  masse 
considérable. 

Le  dernier  gouvernement,  prenant  le  masque 
de  la  charité,  en  avait  fait  don  aux  hospices,  mais 
avec  des  précautions  qgi  déceliiient  son  hypocri- 
sie et  qui  cachaient  assez  mal  la  main  du  Use, 
prèle  à  profiter  des  révélations.  Il  sufllsait,  par 
exemiile,  que  l'objet  découvert  fût  inscrit  sur  ses 
sommiers,  pour  que  le  domaine  arguât  la  priorité 
de  la  découverte.  En  vain  objectail-on  que  cette 
inscription,  sans  jouissance  elTective,  sans  ges- 
tion, sans  poursuite,  était  tout  à  la  fois  value, 
n'attestait  que  son  ignorance,  el  ne  lui  procurait 
aucun  droit.  Le  Domaine  était  toujours  victo- 
rieux. 

Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  comprimer  les 
révéiations  et  irriter  même  les  consciences  pieuses 
qui  entendaient  restituer  à  la  religion  dépouillée, 
et  non  à  la  révolution  et  au  fisc  spoliateur. 

Je  ne  rappellerai  point  ici  le  scandale  d'une 
seconde  mesure  d'iniquité  appelée  à  l'appui  des 
premiers  desseins  qui  ne  procuraient  plus  de  ré- 
sultats. Le  fisc  cruellement  déçu  provoqua  des 
dénonciations  par  des  primes  pécuniaires. 

Les  dénonciateurs  ne  manquèrent  point  ;  mais 
trompés  bientôt  par  des  hommes  plus  vils  qu'ils 
ne  l'étaient  eux-mêmes,  ils  se  dégoûtèrent  de  l'in- 
famie; ei  ce  commerce,  d'un  nouveau  genre, 
tomba  pleinement  encore,  au  grand  avantage  des 
mœurs  et  au  détriment  comme  à  la  honte  de  ceux 
qui  l'avaient  fondé,  avec  moins  d'adresse  que  de 
cupidité. 

Il  s'agit  aujourd'hui  de  profiter  de  la  mauvaise 
foi  de  nos  ennemis,  et  de  recouvrer  par  vertu, 
par  piété,  par  une  législation  franche,  par  l'appel 
aux  consciences  pures,  ce  que  Bonaparte  n'a  pu 
obtenir  par  la  fourbe  et  l'imposture. 

Je  ne  balance  pas  à  appeler  du  nom  de  dona- 
tion, et  à  honorer  tout  à  fait  la  réintégration  des 
biens  célés,  quel  qu'ait  été  le  motif  du  détenteur. 
Après  le  bouleversement  d'idées  auquel  tous  les 
gouvernements  de  la  Révolution  ont  plus  ou 
moins  contribué,  je  ne  sais  plus  discerner  la  cul- 
pabilité de  celui  qui  a  trompé  ceux  qui  trom- 
paient tout  le  monde;  et  quand  on  amnistie  tant 
de  délits  sans  obliger  à  la  restitution,  je  dois  ab- 
soudre el  j'absou9,de  bon  cœur,  celui  qui  me  re- 
met volontairement  ma  fortune  mutilée,  sans  lui 
demander  compte  de  sa  première  pensée.  L'ori- 
^ino  des  choses  doit  sortir  à  jamais  de  notre  mé- 
'  loirc  :  la  Un  seule  est  à  considérer.  Ici,  la  fin  est 
l  utile,  si  noble,  si  généreuse,  qu'elle  a  un  effet 
étroactif  qui  éteint  le  passé. 
^^pâ^krés  se  tiendraient  heureux,  s'ils  ren- 
■^r  ^»iur  leurs  pas  des  restituteurs  de  ce 
V  .  1  feraient  asseoir  au  milieu  de  leurs 
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enfantSf  et  ne  leur  disputeraient  pas  le  nom  de 
bienfaiteurs  généreux. 

Je  demande  donc  à  assimiler  la  volontaire  et 
pieuse  restitution,  au  le^s  et  à  la  donation  pieuse, 
et  par  un  article  additionnel  à  Tarticle  !«'  du 
projet,  j'ouvre  à  TEglise  une  nouvelle  source  de 
ricliesses. 

Je  vais  plus  loin.  Je  prends  en  considération, 
et  je  dirai  en  commisération,  sans  entendre  hu- 
milier personne,  Tusage  illicite,  les  pertes  inévi- 
tables, les  abus  résultant  du  besoin  et  de  la  com- 
mune misère,  enfin  les  incidents  de  tout  genre 
qui  ont  consommé  illégalement  les  fruits. 

Pardonnez-moi  une  comparaison  trop  triviale 
et  trop  basse,  peut-être,  pour  la  gravité  de  mon 
sujet;  mais,  dans  cette  occasion,  ]*ai  songé  mal- 
gré moi  à  la  fable  de  l'animal  lidèle  qui  a  vaine- 
ment combattu  pour  la  nourriture  journalière  de 
son  maître. 

Je  remets  pleinement  les  intérêts  et  les  fer- 
mages échus,  je  ne  réclame  point  de  dommages 
et  intérêts  du  détenteur;  je  provoque  son  repen- 
tir, et,  regardant  sa  restitution  comme  un  bien- 
fait, je  deviens  son  bienfaiteur  à  mon  tour. 

Après  une  longue  et  hideuse  révolution  où  tout 
le  monde  a  erré,  y  a-t-il  d'autre  manière  de  traiter 
et  de  concilier  des  intérêts  et  des  actions  réci- 
proques, froissés  par  des  accidents  sans  nombre, 
et  presque  toujours  dénués  de  liberté  et  d'inten- 
tion? 

Je  connais  un  honnête  citoyen  qui  n'a  pu 
receler  une  propriété  d'Eglise,  qu'en  laissant 
dévorer  les  fruits  de  cette  propriété  aux  manou- 
vriers  qui  la  cultivaient. 

D'autres,  sans  doute ,  ne  l'ont  pu  qu'en  cor- 
rompant les  dominateurs  révolutionnaires  des 
campagnes. 

Personne,  je  pense,  après  de  tels  exemples  et 
de  telles  présomptions,  ne  s'élèvera  contre  cette 
dernière  proposition. 

Je  bannis,  au  surplus,  de  mon  projet  addition- 
nel, tout  ce  qui  respire  la  contrainte  :  sans  cela 
ce  projet  perdrait  son  véritable  caractère.  J'ai 
d'ailleurs  réfléchi  que  celui  qui  ne  réintégrera 
pas  volontairement,  s'il  est  jamais  découvert, 
sera,  de  plein  droit,  l'objet  d'une  poursuite  sévère, 
d'après  les  lois  existantes. 

J^ai  tâché  de  pourvoir,  par  un  article  précis,  à 
l'objection  fatale  que  faisait  autrefois  le  domaine, 
relativement  à  l'inscription  antécédente  sur  les 
sommiers. 

En  attribuant,  ou  en  ne  contestant  pas  la  régie 
des  biens  restitués  à  la  Chambre  diocésaine,  telle 
qu'elle  sera  instituée,  je  n'entends  point  donner 
encore  mon  assentiment  à  l'article  6  du  projet, 
car  je  pense  que  les  curés  devront  être  exclus  de 
la  Chambre  diocésaine. 

Le  gouvernement  de  l'Eglise  est  aristocratique. 
L'évê^ue  a  un  conseil  dans  son  chapitre,  dans 
ses  vicaires  généraux.  C'est  dans  ce  conseil  que 
résident,  avec  l'autorité  régulière,  la  connaissance 
des  besoins  du  diocèse,  et  ordinairement  de  plus 
grande  lumières.  Les  curés  ont  le  bonheur  de 
n'avoir  que  desfonclionsreligieuses.  L'administra- 
tion civile  et  tem[:)orelle  est  sous  la  main  du  chef 
de  leur  Eglise.  Ne  perdons  pas  de  vue  les  grandes 
leçons  que  nos  ennemis  renversés  nous  ont  lais- 
sées. Faisons  le  contraire  de  ce  qu'ils  ont  prati- 
qué. Ils  ont  préludé  à  la  démocratie  politique  par 
la  démocratie  religieuse  ;  ils  ont  miné  l'épiscopat 
en  lui  suscitant  des  ennemis  dans  les  grades 
inférieurs  de  la  hiérarchie.  Loin  de  moi  la  pensée 
d'offenser  une  des  classes  les  plus  respectables 
delà  société;  mais  je  dois  faire  observer  que 


cette  classe  est  renfermée  dans  un  cercle  canooi- 
que  qu'elle  ne  saurait  franchir  sans  blesser  la 
constitution  de  l'Eglise. 

Les  curés  vertueux  ne  veulent  pas  sortir  de 
ces  limites  sacrées;  ils  désirent  au  contraire  de 
demeurer  étroitement  circonscrits  dans  ce  cercle 
salutaire.  Ne  les  contraignons  point  à  cet  égard; 
ne  les  exposons  pas  aux  erreurs  de  l'orgueil  et 
de  l'indiscipline  qui  ont  égaré  leurs  malheureux 
collègues  en  1789.  Le  cœur  humain  ne  change 
jamais  ;  évitons,  sur  ce  point,  jusqu'à  l'ombre  du 
danger.  Tenons  ferme  aux  principes.  Nous  avons 
failli  périr  pour  nous  en  être  écartés. 


projet. 

ecclésiastique  entre  actuellement  dans  ce  travail  : 
elle  pourra  y  recevoir  les  corrections  que  je  pro- 
pose. 

Je  demande  :  I  <'  que  la  faculté  accordée  au  clergé 
par  l'article  1«'  du  projet,  de  recevoir  par  testa- 
ment ou  d'accepter  les  donations  qui  lui  seront 
faites  ne  soit  restreinte  et  circonscrite  dans  uq 
délai  déterminé,  et  qu'en  conséquence,  ces  mots  : 
pendant  Vespace  de  vingt  années^  à  dater  de  la 
promulgation  de  la  présente  /oi,  soient  rayés  dudit 
article. 

2^  Que  la  formation  du  bureau  ecclésiastique, 
énoncé  dans  l'article  6  du  projet,  soit  renvoyée 
au  gouvernement,  ou  fasse  la  matière  d'une  loi 
réglementaire. 

3"  Qu'aux  articles  1*'  et  2,  soient  ajoutés  les 
articles  suivants  : 

Art.  3.  Sont  assimilées  aux  actes  énoncés  dans 
les  articles  1  et  2,  les  restitutions  volontaires  des 
biens  de  toute  nature,  non  vendus  et  provenant 
du  clergé,  dont  les  hospices  et  les  fabriques 
n'auront  pas  été  mis  en  possession,  et  qui  n  ont 
jamais  été  administrés  m  régis  par  le  domaine, 
ou  l'administration  forestière. 

La  simple  déclaration  ou  inscription,  dans  les 
sommiers  du  domaine,  n'établira  point  la  priorité 
de  la  découverte. 

Art.  4.  Tout  détenteur  qui,  dans  Tannée  qui  sui- 
vra la  publication  de  la  présente  loi,  se  soumettra 
volontairement  à  ladite  restitution,  jouira,  de 
plein  droit,  de  la  remise  totale  des  intérêts,  fruits 
et  fermages  perçus,  et  sera  à  l'abri  de  toute  in- 
demnité, ou  dommages  et  intérêts  quelconques 
résultant,  soit  de  cas  fortuit,  soit  d'une  mauvaise 
gestion. 

Art.  5.  Les  biens  du  genre  mentionné  dans  les 
articles  précédents,  qui  pourront  être  découverts 
à  l'avenir,  seront  de  même  appliqués  aux  besoins 
du  diocèse  où  les  biens  sont  situés,  et  régis  ou 
par  le  conseil  de  i'évêque  ou  par  la  chambre 
diocésaine,  telle  qu'elle  sera  indiquée  ultérieu- 
rement par  une  loi  réglementaire. 

M.  le  eomte  d'AndIgné  de  Mayneaf  (t). 
Messieurs,  je  ne  vous  parlerai  point  de  la  néces- 
sité de  la  morale,  pour  la  conservation  des  Etats, 
ni  de  la  nécessité  de  la  religion,  qui  en  est  la 
dépositaire  incorruptible.  Le  rapporteur  de  votre 
commission,  l'orateur  dont  la  proposition  est 
soumise  dans  ce  moment  à  vos  déUbérations, 
vous  ont  développé  ces  importantes  vérités.  Ils 
les  ont  revêtues  de  ces  images  touchantes  qui  pé- 
nètrent les  cœurs  et  les  entraînent.  L'objet  que 
je  me  propose  est  d'ajouter,  s'il  est  possible, 
quelques  nouveaux  motifs  à  ceux  qui  vous  ont 
été  présentés. 

Je  parcoure  d'abord  l'histoire  des  différents 

■  - 

(1)  Ce  discours  n'a  pas  été  inséré  au  Moniteur, 
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peuples  et  je  vois  que  la  religion  a  été  dans  tous 
les  temps  le  premier  de  leurs  soins;  je  vois  par- 
tout les  ministres  des  autels  séparés  du  reste  de 
la  société,  et  placés  dans  le  premier  rang  de  la 
nation.  Je  les  vois  partout,  objets  du  respect  des 
rois  et  des  peuples,  s'attirer  leurs  hommages, 
non-seulement  par  Téminence  de  leurs  foiictionsi 
mais  encore  par  l'éclat  et  Tabondance  des  ri- 
chesses réservées  au  sacerdoce.  Mais  je  cherche 
en  vain  Fexemple  d'une  condition  civile  et  po- 
litique, telle  gue  celle  à  laquelle  le  clergé  de 
France  a  été  réduit.  Je  ne  trouve  nulle  part  un 
premier  exemple  d'un  culte  salarié. 

Il  appartenait  à  la  Révolution  française  de  créer 
cette  étrange  expression  et  d'en  développer  tous 
les  résultats.  Il  lui  appartient  de  tenter,  à  l'aide 
de  ce  nouveau  genre  de  simonie  politique,  d'ar- 
racher au  Dieu  de  nos  pères  l'interprète  fidèle 
de  ses  lois  divines,  le  ministre  sacré  de  ses  bien- 
faits, pour  en  faire  le  corrupteur  servile  des 
mœurs  et  de  la  morale  publique.  Bientôt  les  tem- 
ples sont  fermés;  les  victimes  succombent  sous 
le  fer  des  bourreaux;  tout  s'arme  de  la  hache  ré- 
volutionnaire, et  la  religion  en  pleurs  ne  célèbre 
plus  ses  mystères  de  paix  que  dans  le  silence 
des  heux  les  plus  sauvages  et  les  plus  retirés; 
image  douloureuse  qui  rappelle  à  sa  mémoire  les 
temps  de  ses  premiers  martyrs. 

En  vain  ouelques  lueurs  d'espérance  brillent 
par  intervalle,  au  sein  des  révolutions  qui  frap- 
pent les  peuples.  La  religion  et  ses  ministres  ont 
disparu;  le  crime  triomphant  dépouille  ses  vic- 
times et  veut  jouir  en  paix  et  sans  remords;  ainsi 
les  souveni  rs  de  la  légitimité  doivent  s'éloigner 
pour  toujours.  Un  tyran  est  appelé  au  trône  de 
ses  maîtres  :  la  nature  le  formera  pour  le  mal- 
heur des  hommes  ;  il  ouvrira  de  nouvelles  routes 
à  la  perversité  humaine,  et  tout,  dans  ses  mains 
ambitieuses,  deviendra  l'instrument  de  ses  vastes 
et  criminels  projets.  Les  temples  seront  rouverts; 
les  iidèles  y  offriront  encore  leurs  hommages  ù 
l'Eternel,  et  si  le  prêtre,  oubliant  sa  conscience, 
etfaisant  taire  les  maximes  de  l'Evangile,  consent 
à  prêter  l'appui  de  son  ministère  aux  attentats 
de  l'usurpateur,  alors  le  sacerdoce  deviendra  utile 
à  son  ambition,  pourra  recouvrer  des  honneurs 
et  des  richesses;  mais  il  n'est  point  de  transac- 
tion avec  les  principes,  il  en  est  encore  moins 
avec  les  portes  de  1  enfer.  Des  persécutions  ou- 
vertes ou  cachées,  la  surveillance  de  la  tvrannie 
épiant  la  vertu  et  s'efforçant  d'y  attacher  là  honte 
et  le  mépris,  un  salaire  insuffisant  annoncé  avec 
ostentation,  souvent  attendu  en  vain,  et  laissant 
presque  toujours  le  pasteur  aux  prises  avec  le 
besoin,  toutes  ces  circonstances  vous  attestent. 
Messieurs,  comme  elles  l'attesteront  à  la  postérité, 
que  le  clergé  français  ne  trahit  point  ses  ser- 
ments, que  tous  ses  vœux  furent  pour  son  roi, 
qu'il  fut  fidèle  à  son  Dieu.  Il  n'y  avait  qu'une  re- 
ligion vraie,  il  n'y  avait  que  la  religion  catho- 
lique, apostoliaue  et  romaine,  qui  pût  sortir  pure 
et  sans  tache  au  milieu  de  ces  épreuves. 

Qu'il  me  soit  permis.  Messieurs,  de  ramener  vos 
pensées  vers  des  tempsqui  ne  sontplus.Parcourons 
ces  établissements  consacrés  à  la  religion  par  la 
piété  de  nos  rois  et  par  celle  de  nos  ancêtres; 
voyez  l'industrie  religieuse  défrichant  les  cam- 
pagnes, créant  de  nouvelles  sources  de  richesses, 
et  par  l'emploi  noble  et  utile  de  la  fortune,  don- 
nant aux  peuples  une  idée  juste  du  véritable  pro- 
priétaire. L'aisance,  fruit  de  l'économie,  de  l'ordre 
et  du  travail,  se  répandait  sur  de  nombreuses  fa- 
mules;  le  pauvre  dans  sa  chaumière  voyait  quel- 
quefois se  réaliser  les  souhaits  du  bon  Henri,  et 


c'était  h  son  vénérable  pasteur  qu'il  devait  la 
poule  au  pot;  il  lui  devait  bien  davantage.  H  de- 
vait à  son  influence  la  conservation  de  ses  mœurs 
et  de  ses  idées  religieuses.  L'éducation  confiée 
aux  soins  paternels  et  désintéressés  du  clergé, 
développait  dans  les  générations  naissantes  cet 
heureux  caractère  et  ces  qualités  solides  et  bril- 
lantes qui,  dans  tous  les  temps,  ont  fait  du  Fran- 
çais un  modèle  pour  les  nations  étrangères.  Dans 
une  sphère  plus  élevée,  les  sciences  et  les  belles 
lettres  lui  durent  une  grande  partie  de  l'éclat 
dont  elles  ont  brillé.  Considérée  sous  le  rapport 
de  l'administration  et  du  gouvernement,  quelle 
foule  de  politiques  habiles,  que  de  sages  ministres 
l'Eglise  n'a-t-elle  pas  fournis  à  l'Etat  1 11  suffit  de 
nommer  les  Suger,  les  d'Amboise,  les  Richelieu, 
les  Fleuri,  assurant  le  bonheur  de  la  France,  ou 
préparant  les  ressorts  de  sa  grandeur.  C'est  ainsi 
que  la  hiérarchie  ecclésiastique,  modèle  parfait 
de  la  monarchie  tempérée,  répandait  dans  toutes 
les  parties  du  corps  politique  des  principes  de  vie 
et  de  conservation.  Mais  ces  avantages,  dus  à  un 
clergé  propriétaire,  peut-on  se  flatter  de  les  re- 
trouver encore  dans  l'influence  et  dans  les  faibles 
moyens  d'un  culte  salarié?  En  d'autres  termes,  le 
clergé  de  France,  placé  autrefois  au  premier  rang 
des  propriétaires,  descendu  maintenant  dans  les 
dernières  classes  des  salariés,  doit-il  rester  dans 
cet  état  d'humiliation  et  d'abaissement?  Le  senti- 
ment d'amour  et  de  respect  pour  une  religion  di- 
vine, ce  sentiment  si  miraculeusement  conservé 
par  la  grande  majorité  des  Français,  ce  sentiment 
qui  domine  dans  cette  assemblée,  et  qui  peut 
enfin  s'y  manifester  avec  une  entière  liberté, 
n'a-t-il  pas  déjà  dans  vos  esprits  et  dans  vos 
cœurs  décidé  cette  question?  Elle  le  serait  encore, 
s'il  était  nécessaire,  par  l'exemple  de  tous  les 
peuples,  par  l'expérience  de  tous  les  temps, 
par  les  intérêts  bieji  entendus  d'une  politique 
religieuse. 

Sans  doute  que  la  religion,  pour  se  conserver, 
n'a  pas  besoin  des  faveurs  et  des  biens  de  ce 
monde;  mais  nous,  pour  en  retirer  les  avantages 
qu'elle  peut  procurer  même  dans  ce  monde,  et 
et  sans  lesquels  les  Etats  ne  peuvent  subsister, 
nous  devons  l'entourer  de  tout  ce  qui  peut  lui 
concilierle  respect  et  les  hommages  des  peuples.Les 
novateurs  du  dernier  siècle  étaient  eux-mêmes 
bien  convaincus  de  cette  vérité  :  si  Dieu  n'exis- 
tait pas,  disaient-ils,  il  faudrait  l'inventer;  idée 
sublime  dans  la  bouche  de  Pascal;  idée  révolu- 
tionnaire dans  celle  des  philosophes  modernes 
qui,  en  convenant  de  l'indispensaDle  nécessité  de 
la  religion,  méconnaissaient  sa  céleste  origine, 
et  ne  voulaient  la  considérer  que  comme  un  in- 
strument politique  dans  la  main  des  hommes 
d'Etat. 

Ces  considérations  générales  acquièrent  un 
nouveau  degré  de  force  lorsqu'on  descend  à  leur 
application  particulière  ;  tout  le  monde  convient, 
en  effet,  que  les  ministres  des  autels  doivent 
sortir  enfin  de  l'état  d'humiliation  auquel  ils  sont 
réduits;  que  leur  sort  soit  amélioré  ;  que  la  justice, 

3ue  l'humanité,  que  l'intérêt  de  l'Etat  l'exigent, 
r,  Messieurs,  crolriez-vous  avoir  satisfait  à  un 
devoir  si  pressant,  lors  même  que  dans  la  fixa- 
tion des  dépenses  vous  doubleriez  les  sommes 
destinées  à  1  entretien  du  culte?  Le  nombre  des 
pasteurs  qui  manquent  à  l'Eglise  et  qu'il  est  né- 
cessaire de  remplacer,  n'absorberait-il  pas  une 
partie  de  cette  augmentation?  Les  salaires  se  sont 
accrus  dans  la  proportion  du  prix  des  objets  né- 
cessaires à  la  vie;  celui  des  desservants,  dans 
la  supposition  que  je  fais,  recevrait-il  un  pareil 


46 


[Chambre  des  Députés.)         SECONDE  RESTAURATION.         [2â  janvier  1816.) 


accroissement,  et  cependant,  sans  atteindre  le 
but  que  vous  vous  seriez  proposé  dans  l'intérêt 
le  plus  cher  des  peuples,  vous  ajouteriez  une 
charge  considérable  au  fardeau  immense  qui  va 
peser  sur  la  nation.  Non,  une  amélioration  con- 
venable dans  le  sort  du  clergé,  par  Taccroisse- 
menl  de  son  salaire,  est  un  espoir  chimérique 
sur  lequel  on  peut  continuer  de  se  faire  illusion, 
mais  qui  ne  se  réalisera  jamais. 

Je  n'Ignore  pas,  il  est  vrai,  qu'un  projet  de  loi  qui 
vous  a  été  présenté,  a  pour  objet  de  commencer 
cette  amélioration  ;  sans  doute  que  leâ  dispositions 
qu'il  renferme  sont  un  gage  de  la  piélé  au  Roi  et 
du  sentiment  pénible  que  lui  fait  éprouver  Tétat 
du  clergé;  mais  le  sort  de  VEglise  en  général  en 
devienara-t-il  plus  heureux?  Les  fonds  qui  lui 
sont  destinés  recevront-ils  quelque  accroissement? 
au  contraire,  ne  restent-ils  pas  circonscrits  dans 
la  môme  quotité,  soit  qu'ils  lui  soient  accordés 
comme  traitement,  soit  qu'ils  le  soient  à  titre 
de  pension  ;  c'est  un  sou  dfe  plus  par  jour  dans  le 
traitement  du  ministre  qui  survit  a  celui  qui  vient 
de  terminer  sa  carrière.  Cette  circonstance  ne  fait 
que  découvrir  la  grandeur  de  la  plaie  dont  l'Eglise 
est  frappée ,  en  attestant  la  réduction  rapide  ot 
déplorable  qu'elle  éprouve  dans  le  nombre  de  ses 
mmistres.  Toutefois,  rendons  grâces  à  Sa  Majesté 
dont  la  parole  garantit  aujourd'hui  Faccomplisse- 
ment  d'une  disposition  tant  de  fois  annoncée  et 
jamais  exécutée  par  le  gouvernement  qui  a  pré- 
cédé. 

Nous  devons  le  répéter,  il  n'y  a  que  le  droit  de 
propriété  qui  puisse  rendre  au  clergé  Tindépen- 
dance  et  les  moyens  dont  il  a  besoin  pour  rem- 
)lir  ses  obligations.  Ce  n'est  que  par  là  qu'on  pout 
e  mettre  à  rabri  des  caprices  du  lise  et  des  em- 
barras du  Trésor.  Ce  changement  indispensable,  à 
mesure  qu'il  pourra  se  réaliser,  dégagera  le  Trésor 
d'une  dépense  considérable  et  laissera  à  sa  dispo- 
sition des  ressources  qui  lui  sont  aujourd'hui  si 
nécessaires. 

Mais  quoi,  dira-t-on,  le  clergé  propriétaire  ! 
que  d'inconvénients,  que  d'abus  ru  est  vrai  que 
les  dispositions  les  plus  sages  de  l'homme  n  en 
sont  pas  exemptes,  et  plût  a  Dieu  que  nous  n'eus- 
sions plus  que  ceux-là  à  prévenir  et  à  combattre  I 
Les  temps  où  nous  vivons  ne  nous  ont  pas  rendus 
si  difUcilesI 

Mais,  ajoute-t-on,  le  clergé  ne  peut  être  pro- 
priétaire sans  devenir  bientôt  un  corps  dans  l'État, 
et  cela  ne  peut  s'accorder  avec  la  forme  actuelle 
de  notre  gouvernement.  D'abord,  il  n'est  question, 
dans  ce  moment,  que  de  rendre  au  clergé  de  cha- 
que diocèse  le  droit  de  propriété  ;  et  de  cette  dis- 
position il  ne  s'ensuit  pas,  par  une  conséquence 
absolument  nécessaire,  qu'il  faille  un  jour  réunir 
tous  ces  intérêts  épars,  pour  en  faire  un  tout,  et 
créer  un  corps  dans  l'Etat  ;  mais  quand  même  ce 
serait  là  le  résultat  inévitable  du  projet  de  loi 
qui  vous  est  présenté,  quels  dangers  pourrait-on 
y  trouver  ?  Est-ce  qu'en  Angleterre  le  clergé  n'est 
pas  propriétaire,  n*a  pas  ses  privilèges,  ne  forme 
pas  un  corps  dans  l'Etat?  La  constitution  anglaise 
en  reçoit-elle  quelque  atteinte?  N'y  trouve-t-elle 
pas,  au  contraire,  un  des  plus  forts  remparts  de  ses 
libertés? 

Et  d'ailleurs,  Messieurs,  est-ce  une  institution 
nouvelle  qu'on  propose?  Pendant  l'espace  de 
quinze  cents  années,  l'Eglise  a-t-ellc  un  moment 
cessé  d'être  propriétaire,  et  voit-on  quelque  part 
la  trace  des  inconvénients  qui  en  sont  résullôs? 
L'Eglise  n'est-elle  pas  propriétaire  dans  tous  les 
Etats  qui  nous  environnent?  Ne  le  serait-elle  pas 
encore  dans  notre  malheureuse  patrie,  sans  l'im- 


piété sacrilège  qui  renversa  le  trône  et  l'autel, 
envahit  et  dispersa  les  trésors  du  sanctuaire  ?  Que 
sont-elles  devenues,  ces  ressources  inépuisables 
de  l'Etat,  ce  patrimoine  des  pauvres,  ces  substitu- 
tions ouvertes  à  toutes  les  classes  du  peuple  fran- 
çais? Ces  immenses  trésors  ont  disparu;  ils  se 
sont  écoulés,  ainsi  que  l'eau  des  torrents.  La  suite 
des  générations  se  ressentira  des  malheurs  que 
nous  avons  éprouvés.  Le  temps  seul  peut  y  remé- 
dier; mais  c'est  à  nous  de  poser  le  principe  répa- 
rateur que  le  temps  développera.  Ainsi,  sur  le  aé- 
clin  de  l'âge,  la  sagesse  du  père  de  famille  plante 
l'arbce  tardif  dont  sa  postérité  recueillera  les  fruits. 
Rendons  au  Dieu  de  nos  pères,  à  ce  Dieu  dont  la 
protection  avait  porté  si  haut  la  gloire  du  nom 
français  et  la  prospérité  de  ce  royaume,  rendons 
à  nos  églises  ce  que  la  nature  donne  au  dernier 
être  de  la  société,  le  droit  de  recevoir,  d'acheter, 
de  posséder.  C'est  une  expiation  que  réclament 
et  qu'attendent  les  ombres  indignées  de  ces  an- 
ciens fondateurs,  dont  la  dépouille  mortelle  re- 
Sose  encore  autour  de  ces  églises  quMls  avaient 
otées. 

Le  fondateur  de  la  seconde  Rome,  lorsqu'il  fit 
asseoir  la  religion  chrétienne  sur  le  trône  des  Cé- 
sars, eut  à  surmonter  les  obstacles  qu'opposaient 
des  conseils  intéressés  et  corrompus  ;  mais  bien- 
tôt, s'élevant  à  des  considérations  supérieures,  il 
consomma  l'établissement  du  christianisme ,  et 
commença  cette  ère  nouvelle  de  la  civilisation 
morale  et  religieuse.  Le  descendant  de  saint  Louis, 
l'héritier  de  tant  de  rois  très-chrétiens,  et  fils  aîné 
de  l'Eglise,  ne  sera  point  au-dessous  d'un  pareil 
modèle. 

Oui,  nous  pouvons  l'espérer,  nous  devrons  à  la 
piété  de  notre  monarque,  nous  devrons  à  la  sa- 
gesse de  ses  vues  et  à  son  amour  pour  ses  peu- 
ples la  restauration  temporelle  de  1  Eglise.  Tracée 
sous  ses  auspices,  la  loi  que  nous  sollicitons 
saura  concilier  d'une  manière  convenable,  et  di- 
gne de  l'autel  et  du  trône,  les  intérêts  et  la  di- 
gnité du  sacerdoce,  avec  les  droits  de  l'empire. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission. 

M.  €3oioiiib  (1).  Messieurs,  les  autels  sont  les 
premières  colonnes  du  trône;  aussi  a-t-on  vu 
qu'aux  jours  funestes  où  les  révolutionnaires  vou- 
lurent renverser  le  trône,  ils  commencèrent  par 
ébranler  les  autels;  il  faut  donc  que  nous,  ms- 
sieurs,  nous,  qui  voulons  raffermir  la  royauté  plus 
que  jamais,  nous  commencions  aussi  par  relever 
la  religion,  en  entourant  ses  ministres  d'une  ai- 
sance et  d'une  considération  appropriées  à  leur 
état  et  à  nos  mœurs  actuelles  (2). 

Les  prêtres  du  vrai  Dieu,  les  temples  dans  les- 
quels ils  célèbrent  son  culte,  les  presbytères  qui 
leur  servent  d'asile,  les  séminaires  dans  lesquels 
on  leur  prépare  des  successeurs,  les  établissements 
de  bienfaisance  où  leur  morale  sublime  se  met 
en  pratique,  toutes  ces  intéressantes  institutions 
sont  dans  un  état  de  misère  indigne  de  notre  re- 

(1)  Le  discours  de  M.  Colomb  n'a  pas  été  inséré  au 
Moniteur  é 

(â)  Cette  opinion  n'était  pas  destinée  à  Timpression, 
mais  l'opinant  a  crn  devoir  l'y  livrer,  pour  prouver  et 
la  pureté  de  ses  sentiments  et  U  bienveillante  impar- 
tialité de  quelques  membres  de  la  Chambre  qui,  après 
avoir  demandé  le  rappel  à  l'ordre  sur  un  passage,  dans 
la  prononciation  duquel  l'opinant  ne  s'était  sans  doute 
pas  bien  fait  entendre  d'eux  (et  auquel,  fort  de  ses  in- 
tentions, il  a  de  primo  abord,  déclaré  persister,  quoi 
qu'il  put  être  décidé),  ont  eu  la  loyauté  de  renoncer  à 
leur  demande,  dès  l'instant  qu'il  leur  a  été  prouvé  par 
une  seconde  lecture  du  passasse,  que  ce  rappel  à  l'ordre 
n'était  nullement  mérité. 
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ligioD,  d'un  grand  royaume,  d'un  roi  très-chré- 
lien. 

La  France  doit  donc  mettre  leur  amélioration 
au  premier  rang  de  ses  devoirs  et  de  ses  besoins. 

Les  ministres  du  Roi  l'ont  senti  ;  déjà  l'un  d'eux 
vous  a  présenté  une  loi  dont  le  résultat  sera  la 
prochaine  augmentation  des  pensions  ecclésiasti- 
ques ;  un  autre  dans  le  budget  vous  propose  des 
augmentations  de  fonds  pour  les  frais  tlu  culte; 
la  i)iété  du  Roi  vous  est  un  sûr  garant,  qu'à  me- 
sure que  nos  fmauces  le  permettront,  il  s'em- 
pressera de  vous  demander  de  nouveaux  secours, 
qui  placeront  enlin  le  clergé  et  le  culte  à  une 
hauteur  digne  d'eux  et  de  la  France. 

Voilà  ce  que  nous  devions,  ce  que  nous  devrons 
faire  1...  Aller  aussi  loin  qu'on  nous  le  propose,  ce 
serait,  selon  moi,  manquer,  en  le  dépassant,  le 
but  que  nous  voulons  atteindre. 

A  mon  avis  surtout,  le  clergé  ne  doit  pas  de- 
venir propriétaire,  autrement  qu'avec  Tautorisa- 
tion  du  Roi. 

Je  pense  qu'une  faculté  conlraire  serait  funeste 
au  clergé  lui-même  et  à  la  religion  ;  qu'elle  serait 
funeste  à  l'Etat,  en  neutralisant  et  plaçant  hors 
du  commerce  une  masse  de  propriétés  (font  votre 
commission  elle-même  ne  se  dissimule  pas  le 
volume.  Je  pense  que  cette  faculté  serait  encore 
contraire  à  nos  mœurs  actuelles,  à  notre  nouveau 
mode  de  gouvernement,  à  la  prérogative  royale,  et 
surtout  à  la  sécurité  que  les  plus  hauts  intérêts  de 
l'Etat  commandent  d'inspirer  aux  acquéreurs  des 
biens  du  clergé. 

Ce  sont  là  tout  autant  de  points  que  je  me  pro- 
pose de  développer,  si  jamais  le  gouvernement 
convertit  en  projet  de  loi  la  proposition  de  votre 
commission. 

Je  me  borne  en  ce  moment,  prévoyant  le  cas 
où  le  fond  de  celte  proposition  serait  adopté,  à 
présenter  quelques  réflexions  contre  les  arti- 
cles 4  et  8. 

L'article  4  porte  : 

«  L'article  909  du  Code  civil  continuera  d'avoir 

*  son  effet,  quand  les  libéralités  en  faveur  d'un 

•  ministre  du  culte  lui  seront  propres,  et  ne  seront 
9  pas  destinées  à  être  possédées  par  ses  succes- 
0  seurs  à  perpétuité.  » 

Ce  qui,  en  retournant  la  phrase,  exprime  que 
toutes  les  fois  que  les  donations  faites,  dans  le 
cas  de  l'article  909  du  Gode,  à  un  ministre  du 
culte,  seront  destinées  à  être  possédées  par  ses 
successeurs  à  perpétuité,  cet  article  sera  inappli- 
cable. 

Or,  que  veut-il  cet  article  909  du  Gode? 

H  veut  qu'à  part  les  dispositions  remunéra- 
toires,  à  part  les  dispositions  universelles  en  fa- 
veur d'un  prêtre  parent  du  disposant  au  qua- 
trième degré,  quand  il  n'y  a  pas  d'héritier  en  ligne 
directe,  toute  libéralité  entre-vifs  ou  testamen- 
taire faite  par  une  personne  dans  le  cours  de  la 
maladie  dont  elle  est  décédée,  au  ministre  du  culte 
qui  l'a  assisté,  ne  puisse  profiter  à  celui-ci. 

Voilà  donc  une  disposition  du  Code  civil  qui 
serait  formellement  violée  !... 

Et  pourquoi?  Est-cc/parce  qu'elle  a  pris  nais- 
sance pendant  ces  vingt-cinq  années,  auxquelles 
il  est  devenu  commun  de  contester  le  mérite 
d'avoir,  au  milieu  de  tant  de  crimes  et  d'erreurs, 
enfanté  la  plus  légère  amélioration? 

Non,  Messieurs,  celte  disposition  de  notre  loi 
civile  a  une  bien  plus  antique  et  plus  pure  ori- 
gine ;  elle  se  trouve  écrite,  et  dans  les  plus  sages 
ordonnances  de  nos  rois  et  dans  les  registres  des 
oracles  de  tous  les  parlements  de  France. 

Les  unes  et  les  autres  de  ces  autorités  vénéra- 


bles mirent,  de  toute  ancienneté,  par  respect 
même  pour  les  mœurs  et  pour  lareligion,  les  con- 
fesseurs au  rang  des  incapables. 

Elles  les  y  mirent,  soit  que  le  don  fût  fait  à  eux 
personnellement,  soit  qu'il  leur  fût  fait  à  raison 
seulement  de  leur  quaUté  sacerdotale,  et  pour  être 
transmise  à  perpétuité  à  leurs  successeurs  dans 
cette  qualité  sacerdotale. 
I  Ce  qui  fait  tomber  la  distinction  par  laquelle 
l'article  4  dû  projet  de  la  commission  voudrait 
rendre  capables  les  prêtres  qui,  après  avoir  as- 
sisté un  malade,  recevraient  de  lui  une  libéralité, 
à  charge  de  la  transmetti^  à  leurs  successeurs 
spirituels. 

Elle  fut  plus  loin,  notre  jurisprudence  ahcienne, 
elle  fonda  en  principe  qull  suftisait  que  le  con- 
fesseur fût  membre  d'un  tel  corps  ecclésiastique, 
d'une  telle  communauté,  pour  que  ces  établisse- 
ments ne  pussent  rien  recevoir  du  malade. 
»  Ainsi  le  jugea  un  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
rendu  au  mois  d'août  1711,  qui  annula  un  modi- 
que legs  de  3,000  francs,  fuit  par  une  femme 
très-riche,  madame  de  Fauquemont^  aux  jésuites 
d'Arras,  qui  l'annula,  dis-je,  par  le  seul  motif  que 
son  confesseur  était  de  cette  maison  d'Arras. 

Ainsi  l'ont  jugé  plusieurs  autres  arrêts  posté- 
rieurs du  même  parlement  de  Paris,  de  ceux  de 
Bordeaux,  de  Toulouse;  ainsi,  jele répète,  l'avait 
fixé  en  point  de  jurisprudence  la  généralité  des 
cours  souveraines  de  rrance. 

A  présent  que  nous  avons  été  assez  heureux 
pour  trouver  des  armes  contre  la  restriction  finale 
(le  l'article  4,  dans  les  monuments  législatifs  de 
ces  temps.  Dieu  merci,  irréprochables,  peut-être 
sera-t-il  permis  d'y  joindre,  avec  un  peu  plus  de 
hardiesse,  le  secours  d'une  saine  morale,  qu'on 
eût  bien  pu,  en  la  présentant  seule,  exposer  à 
être  taxée  de  philosophie  vaine,  raisonneuse^  et 
môme  factieuse. 

Peut-être  à  présent  sera-t-il  permis  d'avancer, 
sans  d'exposer  à  une  trop  grande  défaveur,  qu'à 
l'exemple  de  nos  pères,  nous  pouvons  repousser 
de  notre  législation  religieuse  la  disposition  finale 
de  l'article  4  du  projet,  parce  que,  comme  nos 
pères,  nous  pouvons  dire  que  nous  craignons  (ce 
sont  les  termes  des  anciennes  ordonnances) 
que  les  confesseurs  n'abusent  de  l'empire  quHls 
ont  sur  t^esprit  de  leurs  pénitents. 

Et  remarquez  que  cet  empire,  exercé  par  un 
mauvais  prêtre  (et  il  peut  malheureusement  S'en 
rencontrer,  car  tous,  en  se  revêtant  du  sacerdoce, 
ne  se  dépouillent  pas  toujours  de  l'homme),  re- 
marquez qu'exercé  par  un  mauvais  prêtre,  cet 
empire  devient  d'autant  plus  grand  qu'il  porte  sur 
des  êtres  affaiblis  par  la  maladie,  et  qu'appelant 
le  ciel  à  son  secours,  le  ministre  indigne  peut, 
dans  ces  moments  ae  faiblesse  et  de  terreur, 
montrer  les  portes  de  la  béatitude  ou  de  la  dam- 
nation ouvertes  ou  fermées,  selon  que  le  mourant 
lui  ouvrira  ou  lui  fermera  sa  bourse  1... 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que,  chez  un  ecclôsiasti* 
que,  1  ardeur  d'acquérir  sera  moins  grande  quand 
le  legs  ne  devra  pas  passer  à  sa  famille,  quand 
il  n'en  sera  que  rusuiruitier  spirituel. 

Eh  !  que  sommes-nous  sur  la  terre,  que  des 
usufruitiers  1  répondrait  pour  moi  le  rapporteur 
de  la  commission  I.... 

Qui  ne  sait,  faut-il  ajouter  encore,  combien  est 
violente  cette  sorte  d'ambition  d'état,  qui  a  son 
bon  et  son  mauvais  côté,  qui  prend  sa  source 
dans  le  zèle  pour  la  prospérité  de  bons  établisse- 
ments ou  dans  l'esprit  de  corps?  Qui  ignore  que 
les  temps  anciens  comme  les  modernes  fourmil- 
lent d'exemples  où  l'on  voit  des  ecclésiastiques 
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aaimés  de  bien  plus  d'ardeur  pour  la  prospérité 
de  leur  congrégation  que  pour  Taugmentation  de 
leur  fortune  personnelle  ?  Parce  que  Tambilion 
de  la  puissance  est  encore  plus  forte  que  celle 
de  Targent,  et  que,  quand  la  seconde  a  toujours 
quelque  chose  d'odieux,  la  première  au  contraire 
sort,  dans  notre  hypothèse  surtout,  d'un  principe 
louable,  qui  peut  s'avouer,  qui  peut  séduire  même 
les  ecclésiastiques  les  plus  vertueux  et  les  plus 
désintéressés,  et  les  porter  à  solliciter  avec  ardeur, 
pour  des  établissements  utiles,  ce  qu'ils  rougi- 
raient de  demander  pour  eux  personnellement. 

Ainsi ,  par  la  mesure  proposée,  les  familles 
n'auraient  pas  seulement  à  craindre  les  mauvais 
prêtres,  mais  encore  les  bons  :  l'intérêt  armerait 
contre  elles,  non-seulement  le  vice,  mais  encore 
la  vertu  1... 

Vous  ne  vous  prêterez  jamais,  Messieurs,  à 
quelque  chose  qui  amènerait  un  pareil  résultat  I... 

Repoussée  par  la  jurisprudence  et  la  morale,  la 
disposition  fmale  de  l'article  4  ne  l'est  pas  moins 

Ear  rintérét  de  la  religion  :  car  au  lieu  de  la  re- 
ausser  dans  l'opinion  publique,  on  la  dégrade- 
rait; au  lieu  de  l'introduire  dans  les  familles,  on 
l'en  chasserait!... 

Qui  de  vous,  en  effet,  Messieurs,  en  lisant  la 
disposition  proposée,  n'a  pas  tout  de  suite,  à  côté 
de  ce  tableau  si  touchant,  mais  peut-être  trop 
rare,  môme  au  jour  de  l'opulence  du  clergé,  de 
ce  tableau  qui  nous  représente  la  religion,  suivie 
de  la  charité,  apportant,  sous  les  traits  d'un  digne 
pasteur,  non-seulement  le  pain  des  anges,  mais 
encore  celui  des  hommes,  dans  la  chaumière  du 
pauvre  alité  ;  qui  de  vous  n'a  pas  élé  forcé  de 
placer,  en  regard  de  cette  peinture,  celle  de 
Tavarice  et  de  l'ambition,  venant,  sous  les  traits 
d'un  ministre  cupide,  vendre  à  son  ouaille  mou- 
rante, au  prix  d'un  lambeau  de  terre,  les  conso- 
lations du  ciel? 

Et,  détournant  vos  yeux  de  cette  scène,  ne  se 
sont-ils  pas  tout  de  suite  portés,  malgré  vous,  sur 
un  autre  non  moins  aflligeant  ? 

Ne  vous  a-t-il  pas  semblé  voir  l'intérêt  en  sen- 
tinelle à  la  porte  d'un  mourant,  pour  empêcher 
la  religion  d'y  entrer?...  Ne  vous  a-t-il  pas  sem- 
blé voir  des  enfants  alarmés,  se  groupant  pour 
écarter  du  lit  de  leur  père  le  pasteur  qui,  de  con- 
solateur dans  leur  infortune,  devient  leur  rival 
d'intérêt,  dès  le  moment  qu'il  peut  aspirer  à  par- 
tager le  morceau  de  pain  que  laissa  en  mourant 
l'auteur  de  leurs  jours? 

Ainsi,  crainte  que  les  trésors  du  ciel,  qu'un 
Dieu  charitable  a  déclaré  ouverts  gratuitement  à 
tout  le  monde,  ne  soient  vendus  par  ses  ministres 
au  prix  de  ceux  de  la  terre,  le  malade  mourra 
sans  les  secours  de  l'Eglise,  ou,  s'il  les  reçoit  et 
les  paye  par  un  legs,  ses  enfants,  loin  de  cher- 
cher dans  la  religion  des  consolations  à  leur  dou- 
leur, s'en  éloigneront  en  maudissant  ses  minis- 
tres. 

Ainsi  la  religion  sera  dédaignée,  dégradée  , 
parce  qu'on  lui  aura  donné  pour  compagne  la 
cupidité! 

Ah  1  ce  n'est  point  avec  une  telle  escorte  qu'elle 
apparaissait  en  la  personne  de  ses  ministres  dans 
ces  jours  où,  sous  de  tristes  haillons,  une  croix 
de  bois  pour  tout  patrimoine,  ils  conquirent  le 
monde  au  vrai  Dieu  ! 

Alors  il  ne  leur  était  pas  permis,  ils  ne'se  fus- 
sent surtout  jamais  permis  eux-mêmes,  de  pro- 
voquer, de  recevoir  des  libéralités  de  la  part  de 
ceux  auxquels,  dans  leur  maux  corporels,  ils  ve- 
naient apporter  des  consolations  spirituelles  ;  loin 
de  mendier  des  legs  auprès  des  malades,  ils  ve- 


naient partager  avec  eux  le  produit  des  aumônes 
qu'ils  avaient  reçues  des  fidèles;  et,  quand  la  mort 
avait  saisi  sa  proie,  ils  se  présentaient  encore 
pour  partager  les  larmes  des  enfants,  et  non  leur 
patrimoine;  ils  devenaient  par  là  leurs  amis,  et, 
après  avoir  aidé  le  père  à  bien  mourir,  ils  ai- 
daient les  fils  b,  bien  vivre!... 

Telle  fut  la  puissance  de  la  religion,  tant  que 
ses  ministres  en  prodiguèrent  les  consolations 
avec  désintéressement;  telle  il  faut  la  rendre  en- 
core!  

Gardons-nous,  pour  tirer  le  clergé  d'un  étal 
d'appauvrissement  pécuniaire,  de  le  plonger  dans 
un  plus  grand  appauvrissement  moral  I  Ne  rui- 
nons pas  Ta  religion  en  cherchant  h  enrichir  ses 
ministres  ! 

Us  sont,  je  l'ai  déjà  dit,  trop  peu  salariés;  les 
mœurs,  l'esprit  de  notre  siècle  ne  leur  permet- 
tent pas  malheureusement  de  se  relever  au  moyen 
même  de  leur  antique  pauvreté  ;  que  l'Etat,  il  le 
faut  absolument,  vienne  donc  à  leur  secours; 
qu'il  place  le  clergé,  surtout  les  respectables  pas- 
teurs des  campagnes,  dans  une  honnête  et  mo- 
deste aisance  \  mais  qu'il  ne  lui  soit  pas  permis 
de  la  conquérir  aux  dépens  de  la  morale  et  de  la 
religion  :  que,  sous  prétexte  d'acquérir  de  quoi 
soulager  le  pauvre,  il  ne  soit  pas  donné  aux  mau- 
vais prêtres  des  moyens  pour  le  ruiner  provisoi- 
rement, et  pour  éloigner  ses  enfants  de  la  religion. 

C'est  là  le  danger  que  me  montrait  l'adoption 
de  la  fin  de  l'article  4. 

C'est  là  le  danger  que  me  montrait  aussi  l'arti- 
cle 8,  s'il  continuait  à  permettre  la  libéralité,  en 
faveur  du  clergé,  de  la  moitié  de  la  portion  dis- 
ponible, même  lorsque  le  donateur  aurait  des 
enfants. 


faire  tenter  la  nature  par  la  religion  !... 

Car,  s'il  est  vrai  que  nous  ne  sommes  que  des 
usufruitiers  sur  la  terre,  c'est  surtout  quand  nous 
avons  des  enfants.  11  n'y  a  alors  qu'un  malhon- 
nête homme,  dans  le  cœur  duquel  la  haine,  la 
démence  ou  la  superstition,  ont  étouffé  la  nature, 
qui  puisse  disposer  de  son  bien  en  faveur  d'autres 
que  ses  enfants.  Nos  lois  ont  toujours  regardé  un 
pareil  acte,  à  moins  qu'il  ne  portât  sur  des  objets 
de  très-peu  d'importance,  comme  indigne  du  res- 
pect que  la  piété  des  vivants  accorde  à  la  dernière 
volonté  de  ceux  qui  ne  sont  plus. 

Il  faut,  Messieurs,  qu'en  finissant  je  m'explique 
avec  une  entière  franchise  (car  enfin  nous  de- 
vons plus  que  jamais  en  prendre  l'habitude  à 
cette  tribune)  ;  il  faut  que  je  cède  au  besoin  de 
dire  :  que  celte  proposition  de  rendre  le  clergé  ha- 
bile à  recevoir  des  libéralités  sans  autorisation 
préalable,  me  semble  pouvoir  faire  craindre  un 
résultat  tout  autre,  et  nien  plus  étendu  que  celui 
vers  lequel  ont  voulu  tendre  et  l'honorable  mem- 
bre auteur  de  la  proposition,  et  vos  commissaires 
(dont  je  me  plais  à  louer  et  admirer  la  pureté  de 
sentiments  et  d'intentions)  ;  je  me  sens  le  be- 
soin de  dire,  en  un  mot,  que  cette  proposition  de 
rendre  le  clergé  habile  à  recevoir  sans  autorisa- 
tion, me  semble  pouvoir  faire  craindre  que  l'on 
ait  pour  but  plutôt  le  passé  que  l'avenir,  plutôt  de 
faire  rentrer  le  clergé  dans  les  biens  qu'il  eut, 
que  de  lui  en  procurer  de  nouveaux  (1);  et  si  je 


(1)  G*est  ici  qno  le  rappel  à  l'ordre  a  été  demandé  par 
quelques  memores,    qui  y  ont  renoncé,  dès  Tinslaot 
où  il  leur 
sage,  que 


a  été  prouvé,  par  une  seconde  lecture  du  pas- 
ce  rappel  à  Tordre  n'était  nullement  mérité. 
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manifeste  ces  craintes,  c'est  qu'elles  ont  été  don- 
nées comme  de  salutaires  conseils,  par  des  écri- 
vains politiques  doot  les  ouvrages  sont  aujour- 
d'hui en  f^rande  vogue. 

Ne  nous  dissimulous  pas,  en  effet,  que,  chez 
quelques  personnes,  un  sentiment  louable  d'é- 
quité, et  chez  quelques  autres  de  justes  regrets 
sur  une  spoliation  inique,  entretiennent  lé  vif 
désir  de  voir  le  clergé  rentrer  dans  son  antique 
patrimoine. 

Elles  ne  peuvent  espérer  d'y  arriver  franche- 
ment et  ouvertement,  parce  que  la  Charte  et  de 
nombreux  intérêts  s'y  opposent;  elles  cherchent 
donc  à  y  arriver  par  des  détours  aussi  louables 
dans  leurs  causes  que  funestes  dans  leurs  résul- 
tats. 

Kt  certes,  de  tous  les  moyens,  celui  do  prendre 
un  acquéreur  de  bien  d*Eglise  au  lit  de  mort,  se- 
rait fréquemment  le  plus  sur,  surtout  vis-à-vis  du 
peuple. 

Mais  ce  serait  aussi  le  plus  funeste,  parce  qu'il 
porterait  le  discrédit  sur  une  masse  importante 
de  propriétés,  l'alarme  et  la  haine  contre  les  mi- 
nistres de  la  rf  ligion  dans  une  foule  de  familles, 
le  désordre  enfin  dans  l'Etat. 

Persuadons-nous  donc  bien,  une  fois  pour  tou- 
tes, que  telle  est  notre  fatale  position,  que,  tout 
en  reconnaissant  qu'une  jurande  injustice  a  été 
commise ,  nous  devons  nous  grouper  pour  la 
maintenir;  que  rirrévocabilitô  des  ventes  des 
biens  nationaux  est  Tarche  sainte  qui  doit 
maintenir  l'alliance  entre  les  diverses  parties  de 
la  nation,  et  à  laquelle  il  n'est  pas  plus  permis  de 
toucher  indirectement  que  directement. 

C'est  parce  que  je  suis  dans  cette  ferme  persua- 
sion, que  je  me  décide,  quoiqu'à  regret,  à  voter 
contre  le  projet  proposé,  et  à  demander,  dans  le 
cas  où  le  fond  en  serait  admis  : 

1<»  Que  l'article  4  soit  réduit  à  ces  termes  : 
c  L'art.  909  du  Code  civil  continuera  à  avoir  son 
effet;  » 

2«>  Que,  dansTarticle  8,  il  soit  dit  que  :  la  dis- 
position de  la  moitié  de  la  quotité  disponible 
pourra  avoir  lieu  dans  le  cas  seulement  où  le4is- 
posaot  ne  laisserait  point  de  descendants,  et  que, 
dans  cette  dernière  hypothèse,  il  lui  sera  permis 
de  disposer,  au  plus,  de  deux  années  de  son  re- 
venu. 

Une  sixième  opinant  expose  que  le  vœu  de  la 
France  est  de  voir  l'édifice  social  reconstruit  sur 
ses  véritables  bases,  et  la  légitimité  appuyée  sur 
des  institutions  qui  en  assurent  la  durée,  il  jette 
un  coup  d'œil  rapide  sur  ce  qui  reste  à  faire  pour 
compléter  et  consolider  la  Charte  que  le  Roi  a 
donnée  à  son  peuple,  il  pense  que,  dans  l'état  ac- 
tuel, l'autorité  souveraine  est  trop  isolée,  et  qu'il 
faut  lui  créer  des  appuis.  Il  en  conclut  la  néces- 
sité de  relever  la  religion,  qui  est  le  plus  ferme 
soutien  des  Etats,  et  il  en  voit  le  moyen  dans  les 
mesuresproposées  par  la  commission  ;  il  vote  pour 
le  projet. 

Un  septième  opinant  reconnaît,  comme  les  pré- 
cédents, la  nécessité  urgente  de  remédier  à  la  mi- 
sère où  sont  réduits  tous  les  établissements  reli- 
gieux ;  il  examine  les  diverses  propositions  faites 
pour  parvenir  à  ce  but,  et  il  trouve  que  la  com- 
mission l'a  dépassé.  H  reproduit  quelques-unes 
des  raisons  par  lesquelles  on  a  combattu  la  pro- 
position d'accorder  au  clergé  le  droit  de  devenir 
Eropriélaire  sans  le  concours  du  gouvernement. 
'article  4  du  projet  lui  paraît  contraire  à  la  mo- 
rale et  à  la  religion,  en  ce  qu'il  tend  à  exciter  la 
cupidité  ou  à  égarer  le  zèle  de  ses  ministres.  11 
rapporte  diverses  dispositions  de  Pancienne  lé- 
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gislation  qui  sont  conformes  à  celles  de  Tarticle 
909  du  Code  civil,  que  Ton  propose  d'abroger  en 
partie. 

Il  attaque  par  les  mêmes  raisons  l'article  8  du 
projet.  Les  lois,  dit-il,  n'ont  jamais  permis  à  un 
testateur  de  disposer  de  la  moitié  de  ses  biens  au 
préjudice  de  ses  enfants. 

11  préfère  à  tous  ces  moyens  celui  de  salarier 
les  ministres  du  culte,  et  il  vote  contre  le  projet. 
Toutefois,  si  la  Chambre  adoptait  le  principe 
de  rendre  le  clergé  propriétaire,  il  propose  de 
maintenir  du  moins  la  disposition  del  article  909 
du  Code  civil  et  d'amender  l'article  8  du  projet 
en  ne  permettant  la  donation  de  moitié  des  biens 
que  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'enfants. 

M.  Daldeguier  (1).  Messieurs,  le  zèle  coura- 
geux et  éclairé  d'un  honorable  collègue  a  soumis 
à  vos  délibérations  un  projet  de  loi  dont  vous 
avez  apprécié  toute  l'importance,  el  qui  a  été 
l'objet  d'un  rapport  accueilli  favorablement.  Il 
s'agit  de  rendre  aiï  clergé  de  France  la  faculté 
pleine  et  entière  d'acquérir  et  de  posséder,  telle 
qu'il  l'avait  autrefois ,  seule  ressource  que  le 
malheur  du  temps  nous  ait  laissée  pour  subvenir, 
d'une  manière  solide  et  durable,  à  son  extrême 
détresse.  L'Eji lise  gallicane,  magnifiquement  dotée 
par  la  piété  de  nos  pères,  se  trouve  ^ujourd  hui 
réduite  à  im|)lorer  de  vous  une  existence  sûre  et 
honorable,  qui,  dans  Thypothèse  la  plus  favo- 
rable, ne  pourra  cenendant  jamais  être  qu'une 
faible  image  de  celle  qu'une  faction  impie  et 
désorganisatrice  lui  a  ravie.  Vous  ne  sinz  pas 
sourds  à  sa  voix,  et  de  glorieux  souvenirs  se 
joignant  dans  vos  esprits  à  la  vue  des  misères 
actuelles,  vous  croin^z  sans  doute  devoir  embras- 
ser les  moyens  qui  vous  sont  offerts  pour  pro- 
curer le  bien  de  l'état,  en  acquittant  la  dette  de 
la  religion  et  celle  de  la  justice. 

Dans  une  assemblée  telle  que  la  nôtre,  où  do- 
mine un  esprit  sage,  moral  et  réparateur,  il  n'est 
pas  facile  de  prévoir  par  quelles  objections  on 
pourrait  essayer  de  combattre,  au  moins  dans  sa 
substance,  le' projet  qui  vous  est  soumis. 

En  effet,  Messieurs,  on  ne  vous  propose  pas 
de  rendre  au  clergé,  en  tout  ni  en  partie,  les 
biens  dont  il  a  été  dépouillé,  au  préjudice  de 
ceux  qui  les  ont  acquis.  Il  y  aurait  cependant 
beaucoup  à  dire  sur  une  spoliation  violente  dans 
laquelle  les  lois  de  la  morale  et  celles  d'une  saine 
politique  furent  également  méconnues;  mais  elle 
se  trouve  couverte  par  la  Charte  dont  l'auguste 
auteur  a  cru  devoir  maintenir  des  confiscations 
et  des  ventes  qui  ne  sont  pas  son  ouvrage,  dans 
le  grand  but  de  pourvoir  à  la  tranquillité  de  ses 
peuples.  Les  possesseurs  des  biens  du  clergé,  déjà 
complètement  rassurés  par  un  acte  solennel  qui 
est  devenu  la  loi  de  l'Etat,  •trouvent  en  quelque 
sorte  une  autre  garantie  dans  un  projet  qui  sup- 
pose assez  clairement  l'ancienne  dotation  du 
clergé  irrévocablement  perdue,  en  proposant 
d'autoriser  son  remplacement  par  de  nouvelles 
libéralités.  Ainsi,  à  l'abri  de  toute  inquiétude,  et 
n'ayant  à  redouter  aucun  sacritice  forcé,  ils  peu- 
vent et  doivent,  sans  doute;  se  prêter  à  la  répa- 
ration d'un  mal  auquel  ils  ne  sont  malheureuse- 
ment pas  étrangers. 

Le  rétablissement  supposa  des  dîmes,  qui  ont 
appartenu  au  clergé,  a  été  l'un  des  moyens  dont 
les  ennemis  du  Koi  et  de  la  monarchie  se  sont 
servis  pour  semer  les  alarmes  et  pour  fomenter 
les  mécontentements  et  les  troubles.  Quelques 
personnes  de   bonne  foi,  ne  voyant  pas  qu'on 

(1)  Cette  opinion  n'a  pas  été  insérée  an  Moniteur* 
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s'occupait  efficacement  d'assurer  le  sort  du  clergé, 
ont  pu  être  dupes  de  cette  tactique  révolution- 
naire, et  craindre,  en  effet,  qu'on  no  préparât  en 
secret  le  retour  d'une  charge  d'autant  plus  oné- 
reuse, qu'elle  concourait  avec  toutes  celles  qui 


qui  ne  pourvoit 
clergé  qu'en  la  faisant  entièrement  dépendre  des 
pieuses  libéralités  des  fidèles.  Lorsque  les  dépu- 
tés de  la  France,  remplis  des  sentiments  les  plus 
nobles,  et  animés  des  intentions  les  plus  pures, 
croient   devoir  s'abstenir  de  tout  autre  moven 


tant  d'intérêts  opposés  rendent  impraticable. 

Si  le  projet  de  loi  respecte  tous  lus  intérêts 
privés,  il  ne  blesse  pas  davantage  l'intérêt  public. 
Son  but,  en  effet,  n'est  pas  d'accroître  les  dé- 
penses de  1  Etat,  ni  de  le  priver  d'aucune  bran- 
che de  son  revenu.  Les  propriétés  qui  passeront 
entre  les  mains  du  clergé  seront  sujettes  aux 
mêmes  contributions  que  celles  des  particuliers; 
et  les  droits  de  mutation  dont  elles  doivent  être 
affranchies  h  raison  de  la  nature  des  choses, 
seront  compensés  par  un  droit  annuel  que  le 
clergé  devra  acquitter.  Jusque-là,  Messieurs,  l'Etat 
n'éprouve  évidemment  aucun  dommage.  Mais  il 
est  possible  que  la  générosité  des  âmes  pieuses 
soit  proportionnée  aux  besoins  divers  du  clergé, 
et  qu'elle  parvienne  enfin  à  lui  assurer  une 
donation  suftisante;  dans  ce  cas,  l'Etat  serait 
affranchi  de  la  nécessité  où  il  se  trouve  de  payer 
un  clergé  indigent;  et  sans  aucune. mise  de  sa 
part,  il  se  veri*ait  replacé,  ù  l'égard  de  ce  cortis, 
dans  la  situation  où  il  était  avant  la  Révolution. 
Ainsi,  par  l'effet  progressif  du  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis,  les  finances  cle  1  Klat  éprouve- 
raient un  jour  une  amélioration  très-importante. 

Lorsque  tous  les  intérêts  sont  à  couvert,  que 
pourralt-ii  rester  à  dire  contre  le  projet  de  loi? 
voudrait-on  reproduire  les  sophismes  et  les  pré- 
textes dont  s'autorisèrent  jadis  les  ennemis  du 
clergé  pour  lui  enlever  tousses  biens?  Il  n'est 
pas  vraisemblable  que  de  vains  arguments  com- 
battus dès  lors  avec  tant  davantage,  soient  pré- 
sentés à  cette  tribune,  où  retentissent  enfin  les 
oracles  de  la  morale  et  du  bon  sens,  et  devant  une 
Assemblée  qui  a  le  sentiment  de  sa  dignité  et  de 
ses  devoirs.  Le  temps  est  passé  où  l'on  séduisait 
les  hommes  avec  de  vaines  théories,  où  l'on  met- 
tait en  problème  les  vérités  les  mieux  établies, 
où  l'on  méprisait  les  leçons  du  passé,  et  où  l'on 
conduisait  enfin  le  peuple  à  sa  ruine,  en  l'abu- 
sant par  des  doctrines  et  des  espérances  menson- 
gères. Une  longue  (»t  cruelle  expérience  a  dû 
éclairer  les  plus  aveugles;  et  ceux-là,  seulement, 
sont  demeurés  dans  l'erreur,  que  des  passions 
criminelles  ou  de  vils  intérêts  y  retiennent  volon- 
tairement. 

Pour  nous.  Messieurs,  nous  savons  que  rordr(3 
social  repose  sur  la  base  fondamentale  de  la  reli- 
gion, qui  enseigne  de  rendre  à  Dieu  et  à  César  ce 
qui  leur  est  dû,  et  qui,  liant  ainsi  les  intérêts  de 
la  terre  à  ceux  du  ciel,  protège  et  défend  les  uns 
par  les  autres.  • 

Nous  savons  qu'un  culte  extérieur  est  dû  à  la 
divinité;  que  ses  ministres  ont  droit  à  nos  res- 
pects, et  quils  ne  peuvent  exercer  utilement  leurs 
fonctions  sacrées  qu'autant  qu'ils  jouissent  d'une 
existence  honorable  et  indépendante.  Us  lavaient, 
cette  existence,  quand  ils  étaient  propriétaires. 
Qu'est-elle  devenue  depuis  qu'ils  ont  cessé  del'é* 


tic,  et  que  leur  subsistance,  renfermée  dans  les 
bornes  les  plus  étroites,  a  dépendu  d'un  gouver- 
nement ennemi  ou  obéré,  ou  bien  encore  d'un 
peuple  ingrat  et  exigeant?  Les  ennemis  du  clergé 
avaient  bien  prévu  dans  quel  avilissement  le  pré- 
cipiteraient leurs  décrets  spoliateurs  ;  et,  croyant 
la  religion  chrétienne,  qu'ils  détestaient,  une  in- 
stitution purement  humaine,  ils  n'avaient  pas 
douté  que  sa  ruine  entière  ne  fût  une  conséquence 
inévitable  de  celle  de  ses  ministres.  Us  se  sont 
trompés,  sans  doute,  dans  leurs  calculs  impies; 
et  nos  yeux  ont  vu  avec  admiration  cette  religion 
divine  surnager  au  milieu  de  la  destruction  uni- 
verselle produite  par  ce  déluge  d'iniquités  qui  a 
couvert  la  face  de  la  terre. 

Mais  cette  œuvre  miraculeuse,  loin  de  nous  in- 
spirer une  sécurité  funeste,  doit  être  pour  nous  un 
nouveau  moLifde  soutenir  et  d'appuyer  fortement 
la  religion  de  nos  pères,  qui  a  procuré  à  la  France 
de  si  grands  avantages,  et  qui  peut  seule  encore 
assurer  son  salut. 

Intéressons  donc  le  clergé  à  la  conservation,  à 
la  prospérité  et  à  la  gloire  de  l'Etat,  en  le  faisant 
participer  à  la  propriété  de  notre  sol,  au  gvé  des 
particuliers  qui  voudront  lui  en  concéder  quelques 
parties;  qu'il  supporte  avec  nous  et  dans  la  même 
proportion  toutes  les  charges  publiques  ;  et  qu'u- 
nis d'intérêts  avec  nous,  les  ministres  de  la  reli- 
gion acquièrent  en  tout  le  caractère  de  citoyens, 
sans  rien  perdre  de  celui  qui  leur  est  propre. 

En  adoptant  le  projet  de  loi,  vous  remplirez, 
Messieurs,  la  partie  la  plus  importante  de  l'hono- 
rable mission  que  vous  avex  reçue.  Malgré  les  ra- 
vages de  l'incrédulité,  la  majeure  partie  du  peuple 
français  est  demeurée  attachée  à  la  religion  de 
ses  pères,  de  c.ette  religion  qui  l'a  consolé  dans 
les  calamités  sans  nombre  qui  ont  fondu  sur  lui, 
et  qui  lui  est  encore  si  nécessaire  pour  alléger  le 
fardeau  qu'il  est  destiné  à  porter.  Tout  le  monde 
sent  le  besoin  et  exprime  le  vœu  d'un  rapproche- 
ment et  d'une  réconciliation  entre  les  partis  qui 
divisent  notre  malheureuse  France. 

Lorsque  toutes  les  ressources  humaines  vous 
manquent  pour  atteindre  un  but  aussi  désirable, 
il  se  présente  à  vous  un  moyen  d'un  ordre  sur- 
naturel, dans  l'intervention  d'une  religion  qui 
enseigne  le  dogme  sublime  du  pardon  des  enne- 
mis. Employez-le,  Messieurs,  en  relevant  l'autel 
et  en  favorisant  ses  ministres  avec  le  même  zèle 
que  vous  avez  déployé  pour  la  défense  du  trône. 
Vous  n'avez  pas  à  craindre  d'être  désavoués  par  un 
monarquequi  s'honore  des  titres  de  Très-Chrétien 
et  de  Fils  aîné  de  PEglisc. 

C'est  aller  au-devant  de  ses  vœux  les  plus  chers 
que  de  favoriser  une  religion  à  laquelle  il  est  si 
fortement  attaché,  et  qu'il  regarde,  sans  doute, 
comme  le  gaji'e  le  plus  certain  de  la  stabilité  de 
son  trône  et  du  bonheur  de  ses  sujets. 

Bientôt  ce  monarque  chéri,  fortifié  dans  ses 
heureuses  dispositions  par  le  vœu  national  dont 
vous  êtes  les  organes,  travaillera  avec  plus  ilo 
confiance  et  de  succès  à  la  réconciliation  parfaite 
de  l'Ëj^'lise  de  France  avec  le  Saint-Siège;  et  de 
concert  avec  le  vénérable  pontifie  qui  l'occupe,  il 
donnera  au  clergé  de  France  une  forme  régulière 
et  stai)le;  il  multipliera  les  diocèses  selon  les  be- 
soins des  fidèles,  et  il  mettra  ik  leur  tête  des  évo- 
ques investis  de  l'estime  publique,  en  conciliant 
ce  qui  est  dû  à  la  lidéUté  courageuse  avec  le  res- 
pect qu'exigent  les  décrets  émanés  du  chef  de 
l'Eglise.  Ainsi  seront  unis  dans  la  personne  de 
notre  bien -aimé  souverain  les  titres  glorieux  de 
restaurateur  de  la  monarchie  française  et  de  VU- 
glise  gallicane. 
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Je  vote  pour  le  projet  de  loi  présenté  par  votre 
comoiissioa,  avec  les  amendementg  et  les  addi- 
tious  proposés  par  Mil.  lo  comte  de  Scey  et  le  pré- 
sident Gardonael. 

Un  neuvième  membre  (M.  Royer^C^llard) 
considère  la  religion  comme  un  puissaat  moyen 
d'influence  politique  et  dit  qu'elle  n'appartient 
que  sous  ce  rapport  aux  délibérations  de  la  Cham- 
bre. Il  regarde  les  ministres  du  culte  comme  les 
premiers  et  les  plus  importants  des  fonctionnaires 
publics  et  pense  qu'il  est  sage  de  les  rendre  pro- 
priétaires; mais  il  croit,  comme  un  des  préopi- 
nants, qu'ils  no  doivent  l'être  qu'avec  l'approba- 
tion et  sous  la  surveillance  du  gouvernement. 
Il  représente  qu'ils  relèvent  d'un  chef  particulier 
dont  les  prétentions  ont  quelquefois  inquiété  les 
souverains,  et  que  si  le  clergé  de  France  s'est 
montré,  dans  ces  occasions,  plus  citoyen  qu*aucun 
autre,  cela  est  dû  en  partie  à  l'autorité  que  nos 
rois  ont  toujours  exercée  sur  le  temporel. 

Celte  autorité  ne  lui  semble  pas  moins  utile  à 
la  religion  qu'à  l'Btat,  parce  que  son  intervention 
dans  les  acquisitions  du  clergé  en  garantira  la 
pureté  aux  yeux  mêmes  les  plus  prévepus;  elle 
conservera  les  mœurs  et  la  dignité  de  ce  corps, 
en  empêchant,  par  une  juste  répartition  des  biens, 
la  corruption  que  les  richesses  accumulées  sur 
quelques  têtes  ne  manqueraient  pas  d'introduire. 

Par  ces  considérations,  il  vote  pour  le  projet  de 
loi  en  ajoutant  à  l'article  \"  la  condition  de  l'au- 
to risation  du  Roi,  et  en  substituant  dans  l'arti- 
cle 3  le  mot  Roi  au  mot  gouvernement^  parce  que 
le  gouvernement  c'est  le  Hoi. 

Un  dixième  opinant  dit  que  les  raisons  déve- 
loppées par  ceux  qui  l'ont  précédé  ne  lui  laissent 
rien  à  ajouter.  Il  se  borne  a  rappeler  ce  principe 
de  Montesquieu,  que  ramener  uo  peuple  à  ses 
anciennes  maximes,  c*est  le  ramener  à  la  vertu. 

Il  vote  pour  le  projet  de  la  commission. 

La  séance  est  levée. 


GHAMBRB   DES    DÉPUTÉ!», 

PRÉSIDENCE     DE    M.    LAINE. 

Comité  secret  du  23  janvier  1816. 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  22  est  lu 
et  adopté. 

La  Chambre  accorde  deux  congés,  le  premier 
à  M.  Ganuel,  le  second  à  M.  Margadel. 

Un  membre  (M.  Murard  de  Saint* Romain) 
monte  à  la  tribune  pour  y  faire  une  proposition 
tendante  à  étMir  un  nouveau  mode  àinstruction 
publique, 

La  Chambre  renvoie  le  développement  de  cette 
proposition  au  premier  comité  secret. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  la  proposition  de  M.  le  mcomte  de  Castelbajac 
tendante  à  autoriser  le  clergé  à  recevoir  des  dona- 
tions  et  à  faire  des  acquisitions» 

Un  membre  (M.  le  eomte  Bengnet),  après 
avoir  passé  en  revue  l'ancienne  jurisprudence 
jusqu'à  l'ordonnance  du  Roi  du  10  juin  1814,  dit 
qu'il  ne  voit  qu'un  avantage  certain  pour  l'Ëtat 
et  un  but  respectable  pour  les  législateurs,  h  dé- 
cider aujuurd  hui  que  le  clergé  pourra  être  pro- 
priétaire. 

Il  examine  par  qui  devront  être  acceptées  les 
donations  qui  seront  faites  ;  et,  après  avoir  rap- 
pelé les  dispositions  du  Code  à  cet  ^ard,  il  établit 
qu'il  est  nrudent,  et  dans  Tintérêt  de  la  France, 
que  ces  aonations  ne  puissent  être  acceptées  que 
par  les  administrations  désignées  par  la  législation 


existante.  Il  soutient  que  les  donations  qui  excé- 
dent une  certaine  somme  doivent  être  soumises 
au  Roi,  et  il  demande  que  le  conseil  d'Ëtat  soit 
seul  chargé  de  l'homologatian  des  contrats  de  do- 
nations. 

11  combat  l'article  4  du  projet,  et ,  passant  à 
l'article?,  il  croit  qu'on  doit  s'en  tenir  à  la  loi  du 
4  pluviôse  au  XU,  et  qu'il  serait  avantageux  au 
clergé  de  n'être  assujetti  qu'à  un  simple  droit  d'hy- 
pothèques et  d'enregistrement. 

Il  termine  en  proposant  des  modifications  à 
l'article  l***  et  il  adopte  la  loi  avec  ces  modihca- 
tions. 

M.  le  vicomte  de  Castelbajac  (l).  Mes- 
sieurs, la  faveur  avec  laquelle  vous  accueillîtes 
la  proposition  que  j'eus  1  honneur  de  vous  faire, 
et  dont  le  résultat  est  aujourd'hui  soumis  à  votre 
délibération,  a  été,  pour  notre  malheureuse  patrie, 
un  sujet  de  consolation  et  d'espérance;  épuisée 
par  des  calamités  sans  nombre,  elle  voyait  avec 
effroi  l'extinction  prochaine  de  son  culte  antique; 
elle  a  tourné  ses  regards  vers  vous,  Messieurs,  et 
son  attente  ne  sera  pas  trompée;  législateurs  reli- 
gieux, au  cœur  droit  et  exempt  de  préjugés,  vous 
rétablirez  sur  une  base  solicie  l'éaifice  social  de 
nos  pères,  et,  mettant  en  première  ligne  cette  re- 
ligion sainte  qui  seule  forme  les  véritables  grands 
hommes,  vous  vous  honorerez  d'être  les  instru- 
ments d'une  Providence  qui  semble  enfin  vouloir 
adoucir  nos  maux  autant  qu'elle  nous  châtia.  Le 
riche  vous  devra  la  morale  du  pauvre,  le  pauvre 
vous  devra  les  bienfaits  du  riche  et  la  douce 
espérance  d'une  autre  vie,  dont,  sans  ministres^ 
ils  ignoreraient  les  consolations.  Le  crime  (celui 
du  moins  qui  est  susceptible  de  repentir)  cessera 
de  s'enhardir  par  l'espoir  de  l'impunité,  et  le 
silence  des  lois  perdra  sa  funeste  influence  devant 
celui  qui  reconnaîtra  qu'il  existe  un  Dieu  ven- 
geur qui  vous  atteint,  malgré  les  hommes  et  les 
circonstances. 

Depuis  ma  proposition  faite,  de  toutes  les  parties 
de  la  France,  j'ai  acquis  des  preuves  du  bon  effet 
qu'avait  produit  l'intérêt  que  vous  y  aviez  apporté 
et  le  désir  que  vous  manifestiez  de  concourir  au 
rétablissement  de  la  religion.  Ai-je  besoin  de  vous 
répéter  qu'elle  est  l'unique  moyen  de  stabilité 

Sour  les  trônes  et  de  bonheur  pour  les  peuples? 
on.  Messieurs,  on  vous  Ta  exprimé  mieux  que 
je  ne  saurais  le  faire;  votre  opinion  d'ailleurs,  ù 
cet  égard,  n'est  pas  douteuse,  et,  en  travaillant 
d'après  ce  principe ,  votre  commission  a  tâché 
de  mettre  vos  vœuxen  harmonie  avec  notre  légis- 
lation :  c'est  le  moyen  qu'elle  a  trouvé  qui  est 
aujourd'hui  soumis  à  votre  délibération. 

J'essayerai  de  répondre  sommairement  aux  di- 
verses objections  qui  ont  été  faites  hier  contre  le 
projet  de  loi.  Il  existe,  a-t*on  dit,  des  lois  prohi- 
tives,  des  mesures  pour  lesquelles  il  réclame  une 
entière  liberté;  c'est  précisément  parce  que  ces 
lois  existent,  qu'on  en  demande  une  qui  les  ré- 
voque; c'est  précisément  parce  qu'elles  inquiètent 
les  donateurs, qu'on  demande  d'en  être  affranchi; 
c'est  en  outre  une  mesure  réellement  vexatoire, 

Î puisqu'elle  est  une  atteinte  au  droit  acquis  par  la 
oi,  à  chaque  citoyen,  de  disposer  d'une  quotité 
de  sa  fortune;  toutes  les  fois  que  je  me  conforme 
aux  dispositions  voulues  par  les  loisje  dois  jouir 
des  droits  que  ces  lois  m'accordent.  Il  ne  faut  pas 
intervertir  la  question,  il  ne  s'agit  nullement  de 
vouloir  qu'une  chose  existe  sans  l'autorisation  du 
Roi,  c'est  cette  autorisation  de  Sa  Majesté  que  nous 
sollicitons  aujourd'hui,  mais  nous  désirons  sim- 

(1)  Cette  opinioû  n'a  pas  été  insérée  au  Moniteur. 
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pleraent  que  la  loi  qui  exprimera  la  volonté  royale 
garantisse  à  chaque  donateur  Tassurance  quu  sa 
volonté  serafidèlecnent  suivie;  que  Tautorisation 
royale  soit  une  fois  donnée  pour  tout  le  temps  de 
la  durée  delà  loi,  et  qu'on  n'ait  pas  besoin  d'une 


et  que  sa  confiance  peut  être  entière,  puisqu'une  loi 
lui  garantit  rexéculion  de  ce  qu'il  a  voulu  et  pu 
faire.  Alors  votre  loi  aura  un  résultat  réel  pour  la 
religion;  dans  le  cas  contraire,  la  crainte  d'une 
action  étrangère  gênera  sans  cesse  les  volontés. 
Je  n'ai  pas  compris  le  danger  qu'il  y  avait  à  voir 
le  clergé  devenir  propriétaire.  Eh  quoi!  Messieurs, 
ce  qui  a  existé  pendant  des  siècles  avec  avan- 


qua-c-u  lait  pour  inspirer  tant  de  cramies?  Rap- 
pelons une  partie  de  ses  travaux  pour  prouver 
combien  il  est  redoutable  :  les  défrichements  d'une 
grande  partie  de  la  France^  le  dépôt  des  lettres  con- 
servé et  augmenté  par  lui;  les  sciences  cultivées 
avec  avantage  pour  la  nation  par  d'utiles  et  savan- 
tes congrégations  ;  la  construction  d'édifices  pu- 
blics; des  pays  incultes  devenus  fertiles  par  ses 
soins;  l'éducation  produisant  entre  ses  mains  les 
Pascal,  les  Bossuet,  les  Fénelon,  et  tant  d'hom- 
mes illustres. 

Voilà  ce  qu'il  fit  dans  les  temps  où  de  grandes 
richesses  lui  donnaient  de  grands  moyens;  la 
prospérité  était  alors  son  partage.  Que  fiVil  dans 
des  temps  d'infortune?  je  le  dirai  aussi;  car,  enfin, 
il  est  nécessaire  de  le  juger  par  ses  œuvres  ;  qui 
plus  que  lui  fut  le  soutien  du  trône? qui  plus  que 
1  ui  fut  fidèle  à  son  Dieu  et  à  son  Roi  ?  quelle  est  ré- 
preuve  qui  lui  a  manqué,  le  courage  qu'il  n'a  pas 
eu?  Dans  les  prisons,  dans  l'exil,  sur  l'échafaud, 
il  priait  pour  ses  gardiens,  pour  son  pays,  pour 
ses  bourreaux. 

Interrogez  les  pontons  de  Rochefort,  les  déserts 
de  la  Guyane  et  les  voûtes  encore  sanglantes 
des  Carmes.  L'arbre  du  désert,  le  parvis  du  temple, 
tout  vous  attestera  une  fidélité  et  une  énergie  qui 
ne  se  démentirent  jamais,  ni  au  milieu  des  pri- 
vations de  tout  genre,  ni  au  milieu  des  supplices; 
pontife,  simple  prêtre,  aucun  n'abandonna 
l'autel  quand  il  fallut  l'arroser  de  son  sang.  Cer- 
tes, Messieurs,  si  l'influence  de  tels  hommes 
est  d'une  grave  considération,  j'avouerai  que  je 
la  désire  bien  plutôt  que  je  ne  la  redoute.  Essen- 
tiellement liée  au  trône,  la  religion  en  est  le  plus 
ferme  appui;  et  en  travaillant  pour  l'autel,  nous 
travaillons  pour  le  trône. 

Chez  tous  les  peuples  de  la  terre,  les  ministres 
des  différentes  religions  sont  propriétaires,  et  je 
ne  conçois  pas  que  ce  qui  n  a  aucun  inconvé- 
nient pour  les  autres  nations,  puisse  en  avoir  pour 
nous,  et  encore  moins  que  ce  soit  à  la  Révolution 
que  nous  devions  cette  utile  leçon.  L'iman  en 
Turquie,  le  disciple  de  Gonfucius,  le  derviche 
en  Asie,  chez  les  peuples  chrétiens,  tous  les  mi- 
nistres des  différents  cultes  possèdent  de  grandes 
richesses,  ont  un  rang  dans  TËtat.  Serait-ce  la 
patrie  des  fils  de  saint  Louis  qui  seule  refuserait 
à  la  religion  de  ses  pères  les  avantages  dont  tous 
les  autres  cultes  jouissent  dans  tous  les  pays  du 
monde?  En  donnant  au  clergé  la  faculté  de  pos- 
séder et  d'acquérir,  loin   de  nuire  à  l'Etat,  vous 
lui  donnez  une  nouvelle  force  en  rétablissant  un 
corps  qui  en  est  essentiellement  le  plus  ferme 
appui  ;  vous  diminuez  ses  charges  en  lui  facilitant 
les  moyens  de  venir  au  secours  de  la  religion. 
Sans  grever  le  Trésor,  vous  donnez  ensuite  au 


clergé  une  existence  nécessaire  au  caractère  sacré 
dont  il  est  revêtu  :  il  faut  que,  par  son  aisance, 
l'homme  de  Dieu  soit  indépendant  de  l'homme  du 
monde;  que  le  ministre  ne  soit  pas  au-dessous 
du  sacerdoce,  et  qu'au  pied  de  cet  autel  où  il 
trouve  une  nourriture  immortelle,  le  pauvre  ne 
tende  pas  en  vain  une  main  suppliante  pour  les 
misères  humaines. 

Je  le  répéterai  :  j'avoue  que  je  n'entends  pas 
qu'on  argue  des  lois  qui  interdisaient  au  clergé  le 
droit  d'acquérir  dans  des  temps  où  ses  richesses 
étaient  immenses  :  alors  il  était  un  sujet  d'envie; 
aujourd'hui  le  besoin  seul  le  distingue  des  autres 
classes  de  la  société.  Des  temples  ruinés,  des  pas- 
leurs  sans  asile,  telle  est  la  parité  qu'offre  la  si- 
tuation du  clergé  avec  ce  qu'il  fut  dans  des  temps 
plus  heureux.  iNous  ne  pouvons  pas  lui  rendre 
sa  majestueuse  existence;  mais  laissons  du  moins 
à  nos  neveux  une  espérance  qui  ne  peut  plus 
être  la  nôtre.  Après  toutes  ces  raisons,  s'il  se 
trouvait  des  hommes  sans  préjugés  qui,  de  bonne 
foi.  redoutassent  encore  de  voir  de  trop  grandes 
richesses  entre  les  mains  du  clergé,  en  rendant 
justice  h  leurs  sentiments,  je  leur  répondrais  :  Con- 
templez sa  misère,  et  songez  ù  la  facilité  que  vous 
avez  d'anéantir  vos  craintes  par  une  loi  nouvelle  : 
mais  je  parlerais  ainsi  à  des  gens  religieux  et 
sans  préjugés,  parce  que  je  pourrais  espérer  de 
les  convaincre  ;  pour  d'autres,  ma  langue  resterait 
muette;  nous  ne  nous  entendrions  pas. 

On  a  dit  à  cette  tribune  qu'il  serait  possible 
que  la  loi  proposée  inspirât  des  craintes  aux  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux.  Je  n'ai  qu'une 
réponse,  Messieurs:  La  Char  te  garantit  l'irrôvoca- 
bitité  de  la  vente  de  ce  genre  de  propriétés  : 
nous  avons  juré  le  maintien  de  la  Charte,  et  la 
France  sait  que  nous  savons  garder  un  serment. 

Il  n'est  pas  toujours  donné  aux  hommes  d'in- 
spirer de  la  confiance  dans  leurs  intentions  :  ici 
vous  avez  l'avantage  de  voir  la  religion  venir  à 
votre  secours;  laissez  ses  ministres  libres  d'admi- 
nistrer et  de  régir  les  dons  de  la  piété  :  que  le 
gouvernement  des  hommes  ne  s'immisce  pas  dans 
l'œuvre  de  Dieu;  et,  plein  de  confiance  pour  l'em- 
ploi de  ses  dons,  vous  verrez  le  chrétien  se  livrer 
sans  crainte  au  besoin  de  rétablir  la  religion  de 
ses  pères  :  toute  autredétermioation  ne  ferait  que 
gêner  la  volonté  des  gens  religieux,  et  laisserait 
subsister  des  craintes  dont  nos  longs  malheui^s 
justifieraient  assez  l'existence. 

Pour  que  des  fonds  qui  ne  pourraient  plus  être 
aliénés  ne  privassent  pas  le  gouvernement  du 
droitqu'îl  retire  des  mutations,  le  projet  de  votre 
commission  grève  d'une  rétribution  annuelle  les 
biens  qui  seraient  donnés  au  clergé  ;  cette  me- 
sure éteint,  ce  me  semble,  les  inconvénients  que 
le  gouvernement  pourrait  attacher  à  l'existence 
des  biens  de  mainmorte. 

Les  lois  existantes  fixent  à  chacun  la  quotité 
des  biens  dont  il  peut  disi)Oser;  en  réduisant 
cette  quotité  à  moitié,  lorsqu'il  s'agirait  du  clergé, 
votre  commission  a  voulu  fixer  des  bornes  aux 
libéralités  de  ce  genre,  et  éloigner  de  la  part  des 
héritiers  tout  sujet  de  plainte.  Bien  sage  dans 
son  intention,  cette  mesure  cependant  me  parait 
loin  d'être  juste;  c'est  bien  plutôt  une  concession 
à  des  idées  malheureusement  trop  répandues  de 
nos  jours.  Comment  I  je  puis,  en  m'appuyanl  de 
toute  l'autorité  des  lois,  donner  une  portion  fixe 
de  ma  fortune  à  l'être  immoral  qui  fut  pendant 
des  années  le  scandale  de  toute  la  famille,  et 
quand  il  s'agit  du  pasteur  vertueux  et  indigent, 
quand  la  misère  règne  dans  la  maison  du  Sei- 
gneur, la  loi  réduit  mes  droits,  et  ma  volonté  est 
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bornée  en  raison  de  iapureté  de  mesinlentions  !...  I 
Uédéchissez,  Messieurs,  voyez  s'il  ne  vaut  pas 
mieux  laisser  quelque  chose  h  dire  à  quelques 
préjugés  et  ne  pas  composer  avec  les  principes  ; 
les  aborder  dans  toute  leur  intégrité  est  digne  de 
vous,  [Messieurs,  et  c'est,  j'ose  le  dire,  le  véritable 
et  peut-être  le  seul  moyen  de  prouver  à  la  France 
et  à  l'Europe  que  nous  marchons  d'un  pas  ferme 
en  sens  opposé  de  nos  trop  longues  erreurs. 
Réunis  de  sentiments  religieux  et  politiques,  nos 
pères  ne  redoutaient  pas  les  vicissitudes  de  la 
fortune.  Nous  les  braverons  comme  eux,  lors- 
quen  travaillant  pour  le  bien  nous  dirons  comme 
eux  avec  une  noble  et  religieuse  confiance  :  Vive 
Dieu  !  vive  le  Roi  ! 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission  avec 
l'addition  de  M.  Cardonnel,  l'amendement  de 
M.  le  comte  de  Scey  et  celui  de  M.  Royer-Collard, 
tendant  à  substituer  le  mot  Roi  au  mot  gouver- 
nement. 

Un  membre  (M.  Woyeiin  de  Garlempe?)  sent 
vivement  la  nécessité  d'apporter  une  amélioration 
dans  le  sort  du  clergé;  mais  il  n'adopte  ni  les 
motifs  ni  les  dispositions  principales  du  projet 
de  la  commission;  il  dit  qu'il  est  nécessaire  d'avoir 
des  cérémonies  et  de  doter  les  églises,  mais  qu'il 
faut  se  garder  de  créer  un  clergé  propriétaire  et 
d'ériger  des  bénéfices,  de  crainte  de  faire  repa- 
raître les  abus  qui  existaient  autrefois;  il  établit 
que,  dans  presque  tous  les  villages  il' y  a  une  ré- 
tribution particulière  pour  les  curés,  et  que  les 
moyens  employés  jusqu'à  présent  dans  les  éta- 
blissements ecclésiastiques  seraient  suffisants 
s'ils  étaient  mis  entre  les  mains  des  véritables 
pasteurs  de  l'Evangile. 

11  s'attache  à  prouver  qu'il  ne  faut  pas  rétablir 
des  in.slitulions  qui  n'étaient  pas  sans  mérite, 
mais  qui  ne  sont  plus  en  harmonie  avec  l'Etat 
présent  des  choses,  et  il  ajoute  qu'il  faut  des 
ecclésiastiques  et  point  de  clergé. 

li  demande  que  les  bureaux  diocésains  soient 
remplacés  par  des  fabriques  particulières  dont 
la  moitié  des  membres  seraient  ecclésiastiques, 
et  qu'on,  remette  les  biens,  églises,  édifices  qui 
n'ont  pas  été  vendus,  entre  les  mains  de  ces 
fabriques  diocésaines. 

Enhn  il  propose  un  projet  de  loi  entièrement 
nouveau  dont  il  donne  lecture  à  l'Assemblée. 

Le  quatrième  opinant  (M.  Doplessf  s  de  Gréné- 
daii?)dit  qu'il  ne  faut  pas  appliquer  au  clergé 
dépouillé  des  lois  fuites  pour  le  clergé  opulent. 
Ainsi  les  autorisations  royales  qui  seront  données 
par  la  loi  même  ne  sont  plus  nécessaires  comme 
elles  le  furent  après  l'édit  de  1649. 

La  restriction  a  vingt  ans  a  eu  pour  but  la  crainte 
que  le  clergé  n'accumulât  trop  de  richesses,  et 
c'est  le  contraire  qu'il  faut  redouter. 

Pourquoi  ne  pas  laisser  aux  ecclésiastiques  une 
capacité  que  les  lois  accordent  aux  personnes  que 
les  bonnes  mœurs  jugeraient  indignes? 

11  vote  pour  le  projet,  en  proposant  pour  amen- 
dement à  l'article  1«'  le  retranchement  du  terme 
de  vingt  années,  et  à  l'article  8  celui  de  la  dis- 
position qui  prive  le  clergé  du  bénéfice  de  la  loi 
commune. 

Le  cinquième  opinant  (M.  de  Serre?)  regarde  la 
loi  organic|ue  du  Concordat  de  l'an  X  comme  le 
point  d'où  l'on  aurait  dû  partir,  et  il  s'attache  à 
prouver  que  les  dispositions  qu'elle  contient  ne 
sont  point  aussi  défavorables  au  clergé  qu'on  le 
pense.  Il  convient  qu'elle  lui  défendait  de  possé- 
der des  immeubles,  mais  il  fait  observer  que  plu- 
sieurs décrets  avaient  dérogé  à  cette  prohihilion, 
et  il  pense  que  la  commission  aurait  dû  se  borner 


à  légaliser  cette  tolérance.  Il  cite  pour  exemple 
rordonnance  du  10  juin  1814,  qui  est  tout  entière 
fondée  sur  la  législation  antérieure,  et  en  exami- 
nant les  dispositions  de  cette  ordonnance,  il  y 
trouve  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  atteindre 
le  but  que  Ton  a  en  vue. 

Il  présente  une  nouvelle  rédaction  deTarticle  !•% 
au  moyen  de  laquelle  il  juge  les  autres  disposi- 
tions inutiles. 

Le  sixième  opinant  (M.  Pardessos)  dit  que, 
malgré  le  Concordat,  la  loi  organique,  l'ordon- 
nance du  10  juin  1814  même,  la  loi  proposée 
n'en  est  pas  moins  nécessaire.  Plusieurs  des  dis- 
positions rappelées  ne  sont  établies  que  par  de 
simples  actes  du  gouvernement,  et  l'autorité  de 
la  loi  indispensable  pour  accorder  au  clergé  et 
les  biens  et  les  droits  dont  parle  le  projet. 

L'orateur  soutient  qu'avant  l'édit  de  1649,  le 
Roi  n'intervenait  pas  dans  les  donations;  alors  le 
clergé  et  les  établissements  ecclésiastiques  étaient 
dans  un  état  prospère;  il  faut  aujourd  hui  les  re- 
lever et  par  conséquent  les  dégager  des  entraves 
qui  ne  seront  pas  rigoureusement  nécessaires. 

L'article  4  du  projet  de  la  commission  lui  sem- 
ble concilier  ce  qu'on  doit  aux  lois  sur  la  séduc- 
tion possible,  et  ce  qu'on  doit  de  faveur  et  de  res- 
pect aux  prêtres. 

Les  restrictions  que  la  commission  a  faites  dans 
l'article  8,  aux  libéralités,  rassurent  les  familles 
et  écartent  l'odieux  que  la  malveillance  essaye- 
rait de  déverser  sur  les  dons  faits  aux  ecclésias- 
tiques; ils  sont  moins  bien  traités  par  le  projet 
que  les  personnes  réprouvées  par  la  morale  et  la 
société  même. 

Il  vote  pour  le  projet  de  loi. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

M.  le  Président  fait  observer  que  le  rappor- 
teur doit  être  auparavant  entendu,  s'il  le  désire. 

Le  rapporteur  (M.  Chiflet)  ayant  déclaré  qu'il 
renonce  à  prendre  la  parole,  la  clôture  de  la  dis- 
cussion est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

La  séance  est  levée. 


Liste  de  MM.  les  commissaires  sur  la  proposition 
de  M.  de  Bonald^  pour  la  suppression  du  (2t- 
vorce . 

ier  Bureau.  M 


2» 

— 

M.  Chiflet. 

3» 

— 

M.  de  fionald. 

4« 

-^ 

M.  deGrosbois. 

5« 

— 

M 

6« 

— 

M.  Piet. 

7« 

— 

M.  de  TriDqnelague. 

8« 

— 

M.  Royer. 

9« 

— 

M.  le  comte  PlanelU  de  la  Valette. 

Liste  de  MM.  les  commissaires  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  pensions  éteintes  du  clergé j  pré' 
sente  par  S.  Exe,  le  ministre  de  Vintérieur  dans 
la  séance  du  2  janvier. 

1er  Bureau.  M 

2«  —  M.  le  comte  deMarcellus. 

3*  —  M .  • . . . 

4e  —  M.  Cardonnel. 

5e  —  M.  Domingon  de  Bronsac. 

6e  —  M.  de  Kergorlay. 

7«  —  M.  JoRse  de  Beauvoir. 

8e  —  M.  Daldéguier. 

9e  —  M.  Rouchou. 

Liste  de  MM.  les  commissaires  sur  le  projet  de 

loi  relatif  au  budget, 

M.  d'Hélyot  aine. 
1er  Bureau.  \  m.  Brenet. 

M.  Cornet  d'incourt. 
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â*  Bnreao. 


a»    — 


4«      — 


5«      — 


6«      — 


T      — 


8« 


9«      — 


M.  Feuillant. 

M.  le  marquis  de  Saint*Gery. 

M.  Bonne. 

M.   Gouin>Molsant. 

M .  Poltaau  d'Hancardrie  • 

M.  le  marquis  d^Arcbimbaud. 

M.  de  fionrrienne. 

M.  Fornier  de  Saint-Lary. 

M.  le  prince  de  Broglie. 

M.  de  Villèle. 

M.  Pontet. 

M.  le  marquis  de  Blosseyille. 

M.  Richard. 

M.  le  comte  de  Scey. 

M.  le  comte  de  Bruyère-Chalabre . 

M.  Corbière. 

M.  Josse-Beanvoir. 

M.  Garnier  de  Dafougeray. 

M.  i*arilcssus. 
M.  de  Lastours. 
M.  de  Marandet. 

M.  le  comte  Planelli  de  la  Valette. 
M.  le  baron  Morgan  de  Belloy. 
M.  Tixier  de  la  Chapelle. 


Les  viiigt^sept  commissaires  nommés  par  les 
bureaux  pour  former  la  commisson  du  budget  se 
sont  divisés  en  trois  sections. 

LÀ  PREMIÈRE,  chargée  des  budgets  des  minis- 
tères de  la  justice,  de  rintérieur  et  du  la  police 
générale,  est  composée  de  : 

MM.  d'Hriyot  aîné;  Feuillant,  secrétaire;  Goln- 
Moisant;  de  Bourricnne;  de  Viilèle;  IMchard; 
Corbière)  Pardessus;  le  comte  Planelli  de  la  Va- 
lette, prestdcn/. 

LA  DEUXIÈME  SECTION,  chargée  du  budget  du 
ministère  de  la  guerre,  se  compose  de  : 

MM.  Brenet  ;  le  marquis  deSaint-Gery,  président; 
Potteau  d'Hancardrie;  Fornier  de  Saint-Lary; 
Pontet;  le  comte  de  Scey;  Josse-Beauvoir ;  de 
Lastours  ;  le  baron  Morgan  de  Belloy,  secrétaire, 

LA  TaoïsiÈME  SECTION,  chargée  des  budgets  des 
ministères  des  finances,  de  la  marine  et  des  af- 
faires étrangères»  se  compose  de  : 

MM.  Cornet  d'Incourt;  Bonne; le  marquis d'Ar- 
chimbaud;  le  prince  de  Broglie;  le  marquis  de 
Blosseville;  le  comte  de  Bruyère-Chalabre*  Gar- 
nier-Dufougeray;  de  Marandet,  secrétaire;  Tixier 
de  la  Chapelle,  président. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M*  LAINE. 

Comité  secret  du  24  janvier  1816. 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  23  est  lu 
et  adopté. 

La  Chambre  accorde  un  congé  à  M.  de  Scev. 

M.  le  Président  présente  le  sommaire  Je  la 
discussion  qui  a  eu  lieu,  les  deux  jours  précé- 
dents, sur  le  projet  de  loi  tendant  à  rendre  au  clergé 
la  faculté  d'acquérir  et  déposséder.  Il  propose  en- 
suite un  ordre  de  délibération  qui  est  adopté  par 
la  Chaml)ro,  et  la  discussion  s^ouvre  sur  ramen- 
demont  qui  lond  h  soumettre  fi  l'approbation  du 
Roi  l'acceptation  des  donations  et  legs  à  laquelle 
le  clergé  est  autorisé  par  Tarlicle  1*'  du  projet. 

M.  de    Keriçorlay.   ;i).  Messieurs,  plusieurs 


orateurs  ont  combattu  la  disposition  principale 
de  rarliclo  [•'*  du  projet  de  loi  ,  on  disant 
que  Ja  condition  de  rapprobation  du  gouverne- 
ment n'était  pas  une  prohibition,  et  ne  devait 


1)  Cette  opinion  n'a  pas  été  insérée  au  Moniteur. 


Ïms  être  écartée,  puisque  cette  approbation  serait 
àcilement  obtenue  lorsqu'il  serait  raisonnable  de 
raccorder.  Cette  objection  peut  se  faire  h  tous  les 
projets  de  loi.  Toutes  les  fois  que  quelqu'un  ex- 
prime le  désir  d'une  règle  fixe,  on  peut  lui  ob- 
jecter que  le  gouvernement  décidera  fort  bien  en 
chaque  occurrence  ce  qui  sera  le  plus  opportun. 
Toutefois  les  hommes  persistent  à  préférer  d'être 
soumis  au  régime  uniforme  des  lois. 

La  condition  de  l'approbation  du  gouvernement 
pour  les  donations  qui  peuvent  être  faites  au 
clergé,  n'est  pas  une  prohibition,  sans  doute,  mais 
elle  n'est  pas  un  encouragement  non  plus,  et  elle 
n'est  pas  même  cette  règle  constante  par  laquelle 
des  hommes  raisonnables  aiment  à  voir  garanties 
et  protégées  leurs  justes  libertés. 

Les  bons  rois  aiment  à  se  fixer  des  règles  dont 
ils  s'astreignent  à  ne  se  pas  s'écarter.  Cette  fjxité 
inspire  une  confiance  et  une  sécurité  toute  â  l'a- 
vantage de  l'amour  que  naturellement  on  leur 
porte. 

Le  gouvernement  qui  précéda  la  Restauration 
n'avait  pas  en  général  cette  libéralité  de  prin- 
cipes, et  il  aurait  cru  particulièrement  contraire 
à  ses  intérêts  de  l'adopter  à  l'égard  du  clergé.  Il 
savait  que  le  clergé  serait  toujours  dôfavoralile  à 
un  gouvernement  illégitime,  et  11  le  considérait 
nécessairement  comme  un  ennemi  secret  qu'il 
était  important  de  tenir  asservi. 

Notre  roi  légitime  n'a  point  lieu  d'avoir  les 
mêmes  craintes  ;  les  ministres  de  notre  religion 
sont  également  portés,  par  leurinclination  et  par 
leur  devoir,  à  défendre  les  intérêts  et  les  droils 
du  roi  Très-Chrétten,  et  ils  nous  enseigneront  tou- 
jours, par  leur  exemple  comme  par  leurs  instruc- 
tions, a  être  envers  lui  des  sujets  fidèles. 

La  protection  que  nous  réclamons  pour  le  clergé 
trouverait  sans  doute  dans  la  piété  du  Roi  une 
touchante  garantie.  Mais  un  roi  peut-il  donc  seul 
toutes  choses  dans  l'administration  d'un  QV^uà 
royaume?  La  piété  des  ministres  est-elle  toujours 
semblable  à  la  piété  royale  ?  L*a-t-elle  toujours 
été  ?  Le  sera-t-elle  toujours  ? 

Nous  considérons-nous  nous-mêmes  comme  des 
sujets  moins  clévoués,  comme  des  conseillers 
moins  fidèles  que  les  ministres  même  que  nous 
estimons  le  plus  ?  Ignorons-nous  que  le  Roi  ac- 
cueille volontiers  la  vérité,  de  quelque  part 
qu'elle  lui  vienne  ? 

Ne  craignons  dont  point,  Messieurs  d'intercéder 
auprès  du  Roi  pour  les  intérêts  de  la  religion  ; 
soyons  convaincus  que  nous  soulagerons  son 
cœur  chaque  fois  que  nous  le  supplierons  do  pro- 
poser des  lois  qui  leur  soient  favorables. 

Je  vote  pour  l*acloptioD  du  premier  article  du 
projet  de  loi  présenté  par  la  commission. 

Un  deuxième  opinant  (M.  de  Serre  f]  dit  que 
la  restriction  tend  à  mettre  le  clergé  à  l'abri  des 
attaques  de  l'envie  et  de  la  malignité  ;  il  la  trouve 
établie  dans  toute  la  législation  ancienne  ;  elle 
offre  l'avantage  de  terminer  par  l'arbitrage  les 
discussions  qui  ralentiraient  dans  les  tribunaux. 
Tout  se  trouve  simplifié  dans  ce  système,  et,  en 
l'abandonnant,  il  faudrait  substituer  au  projet  de 
la  commission  une  législation  tout  entière,  qui 
prévint  une  foule  de  cas. 

11  répond  aux  craintes  exprimées  par  le  préo- 
pinant :  que  nous  vivons  sous  une  race  pieuse 
qui  ne  choisira  que  des  agents  dignes  de  la  se- 
conder. 

11  vote  pour  l'amendement. 

Le  rapporteur  (M.  Cliiflel)  raupelle  que  trois 
rois  nos  ancêtres  permirent  au  clergé  de  réparer 
librement  ses  pertes  dans  des  circonstances  sem- 


1 


H' 


t.        ^ 


blaMes  à  ceiîe^  't  i  ^'rn~*  ^''  î 

eouvt'rnt*  ne*!:  i     ••-*^*  :•    *"^     -    ' 
^nt  vi.»  Octlr  .-i3.l"    •:    .   •      •     '-  • 
01  :  el  ta  tc^i  *  .  •:  '-r    i  "  -    '    "  - 

pose   Uj  T.:-aTri.   î-     l  1»    lT  -       - 

surv./i'il i:.c r  V-  -     "  -  *  =  -  ^' ••  r  -  ^  ^ 
sur  le?  u.r'-5  ^r.-*^---    '  i^-*    "'-    " 

reur>  c-r.:r."iLi  *tS  r  «i'^-  '  "     -^ 

de?  coOïciiî  ^-" --"i'T  •'-  -  -- 
gouvonjea-e::!  a  -^"-  -  -  >  ^  • 
mesura  a55urtr^1  *:  -  ^'-^ 

lldeffia'-if!  iz-*  :-'  : '- 

ce  moment. 

le*  ::oiivrm^5!fit  •:>"'•?  *"■  -i  "^   ^^  - 
h;<  j-.n:''-5     :k<*.^'"^  '  '      "  - 
iîUerv»'ijVon  Dr  :-^     "a-'  '^  - 
ni-  ni  ac:'j-I  "-  i-  '•  "t    '  l^  .     ". 
cor  la  l-i:iî!ût"»    -::_-'   ^  --  -  '    * 
dt'-neit. 

ii  co';^Hit  ViSL-i.-^.y   -i   '.    - 
r-j'anit' eîrir-r?    a  ^  -'    '    '  ^ 

piUS  ..lit  Cl,  [".-:..       ^  *-  -  ■  - 

la  ni  ['jinl  '^c.  "."?  .  >•   -  1 
cltTiit"  je  î^:.!  y.  —.r  zi  -i  ^    * 

qu»'lu  r  ^tr.'i^  !•*..'-  -    r    / 

aux  .•i:L\-»ri-U': —.  t'    ->      .*   ^ 

Vi-^f..:r  d-  I.»"»'  'il  ? 

•.;f;.:ijD  n-'UT-..r.  :-    : .-  -  - 

î  nrJoriL'a']  e  ':•!  î    ,:     1  •       ■     _ 

<.-'->airf-.?i  i:-  :,•    '  •    ■  -  -:  . 
p.ir  un^  lu!,  ù-     .-  '' 

<v;nimeiiîioi-ur*.  .1 -"'  •   .    :  i  • 

vfjirH'S  <jan=  .H«  '   '.  *     -  '  ~.    - 

lo.'itV' <Jt':^iri' \v---r.  "  1  -■'    '      -1 
lialemenl  ue  i»-a:  4.i_Lit   «i    t  ^ 

raoïjf  s"iii>a  1 1-  .•  t 

ijaivr;-  .itji  r>  f  •     .  . 
Cl*  l:oi. 

Il  "e  5<?  qui:  »-:  *      "^  ^-   •: 
K'ji.tJe  lui  ['r«.L:-^:    .-''-• 


^»  ■'*»^  .— ^    I-  - 


.— .    »' 


...— * 


!•.« 


w      •  "•-•* 


•       ^    ^-^ ! 


'  î 

un 


lit 

s 


mr-s-i 


iri 
par 

1     C!.C 

lis 


incif.  m 
i)ro 

le 
oit 

l^    ■  m.  , 

'  les     ^î 

onçli 
ativ- 


au    ^ 


ji  a. 

qui 

o 

ent 


éecy 
adcli 

un 


56 


[Chambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         (25  janYier  1816.| 


la  commission  est  chargée  de  faire  la  rédaction  de 
rarlicle  !•%  conformément  aux  décisions  qui  vien- 
nent d'être  prises  pour  la  séance  de  demain. 

M.  fe  Préf^ideot  donne  ensuite  lecture  de 
Tarticle  2. 

Un  membre  dit  qu'eu  autorisant  les  évoques  à 
acquérir  des  bénéfices,  etc.,  on  les  expose  à  des 
démarches  peu  analogues  à  leur  dignité,  et  il  de- 
mande que  les  mots  conseil  diocésain  soient  sub- 
stitués au  mot  évéque. 

Un  membre  dit  que  la  Chambre  vient  de  re- 
connaître que  le  Roi  doit  autoriser  les  donations, 
et  que,  par  une  suite  nécessaire  de  ce  principe,  ce 
doit  être  au  Roi  à  déterminer  l'emploi  des  dona- 
tions, lorsque  le  testateur  ne  Taura  pas  fait. 

Un  second  membre  combat  cette  opinion.  Il  dit 
qu'une  fois  que  le  Uoi  a  légitimé  la  donation,  c'est 
h  l'autorité  ecclésiastique  seule  quMl  appartient 
d'en  déterminer  l'emploi. 

On  demande  la  question  préalable;  elle  est  mise 
aux  voix  et  adoptée. 

On  demande  également  la  question  préalable 
sur  l'amendement  qui  a  pour  objet  de  substituer 
les  mots  conseil  diocésain  au  mot  evéque.  Elle  est 
mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  2,  en 
substituant  le  mot  conseil  au  mot  bureau,  et  il  est 
adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  3. 
L'amendement  qui  a  pour  objet  de  substituer  le 
mot  Roi  au  mot  gouvernement  est  mis  aux  voix 
et  adopté. 

Un  membre  fait  observer  que  la  nouvelle  rédac- 
tion de  l'arlicle  h'  rend  l'article  3  inutile. 

Un  second  membre  propose  une  nouvelle  rédac- 
tion, et  la  Chambre  décide  que  la  commission 
s'occupera  de  celle  n*daction,  en  la  coordonnant 
à  celle  lie  l'article  l",et  la  proposera  à  laCiianibre 
dans  la  séance  de  demain. 

La  séance  est  renvoyer  à  demain  midi. 

Signé  Lainé,  président;  le  marquis  de  Lamai- 

SONFORT,   HYDE    DE   iNEUVILLE,  CaRDOMNEL,    KER- 

GORLAY,  secrétaires. 


a- 
est 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINÉ. 

Comité  secret  du  2^  janvier  1816. 


por 

tement 

ses  propres  expressions. 

Des  congés  sont  accordés  à  MM.  le  comte  Char- 
les deBeaumont,  R<'gnoust-Duchesnay,.ie  cheva- 
lier de  Jouffrey  et  Babey. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  des 
articles  de  la  proposition  de  M.  le  vicomte  de  Cas- 
telbajac  tendante  h  autoriser  le  clergé  à  recevoir 
des  doruitions  et  à  faire  des  acquisitions, 

M.  le  Rapporteur  est  invité  à  donner  lecture 
de  la  nouvello  rédaction  de  Tarticle  1".  Une  dis- 
cussion s'élève  sur  cet  article,  que  plusieurs 
membres  ne  croient  pas  conforme  à  la  décision  de 
la  Chambre.  Ils  trouvent  que  l'autorisation  du 
Roi  est  présentée  comme  une  exception ,  tandis 
qu'il  faut  la  considérer  comme  la  règle  générale; 
et  ils  réclament  une  rédaction  qui  présente  d'a- 
bord l'idée  de  l'autorisation  du  Uoi,  puis  l'excep- 
tion pour  les  libéralités  modiques. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'amendement 
m  tend  à  modifier  la  nouvelle  rédaction  de  la 


commission.  Il  est  rejeté  par  la  question  préal 
ble,  et  l'article  1*"  proposé  par  la  commission  ( 
adopté. 

L  article  3  est  également  mis  aux  voix  et  adopté. 
Après  la  lecture  de  l'article  4,  M.  le  rapporteur 
3nte  à  la  tribune  et  dit  qu'on  a  voulu  taire  en- 


mon 


visager  des  dangers  qu'il  croit  imaginaires  sur  la 
possibilité  de  capter  indirectementia  volonté  des 
testateurs  en  faveur  des  ministres  de  la  religion. 
11  ajoute  que  si  des  abus  peuvent  naître  des  dispo- 
sitions de  cet  article,  l'article  ^09  du  Code  civil  y 
remédie  suffisamment.  Mais  pour  trancher  la  dif- 
ficulté, il  propose  d'ajouter  à  farticle  de  la  com- 
mission ces  mots  :  Le  conseil  diocésain  disposera  de 
Vusufruit  pendant  sa  vie»  Il  croit  que  de  cette 
manière  non-seulement  les  craintes  seront  cal- 
mées, mais  encore  la  volonté  du  testateur  sera 
remplie. 

Un  membre  demande  la  question  préalable  sur 
l'article  4  du  projet,  et  il  pense  qu'on  doit  s'en 
tenir  à  l'article  909  du  Code  civil. 

Un  sc'iond  membre  établit  que  tout  acte  par 
lequel  un  homme  fait  abandon  de  sa  propriété 
doit  être  libre,  et  que  c'est  pour  maintenir  celte 
liberté  que  les  lois  avalent  jusqu'à  ce  jour  déclaré 
l'incapacité  des  médecins  et  confesseurs  à  rece- 
voir des  legs,  etc.  Il  ajoute  que  la  commission 
propose  d'interpréter  autrement  la  loi  lorsque  le 
legs  n'est  pas  fait  à  une  personne,  mais  à  un  éta- 
blissement ecclésiastique. 

11  demande  la  question  préalable. 

Un  troisième  membre  dit  que  l'article  de  la 
commission  altère  le  principe  qui  ne  veut  pas 
que  la  confession  serve  de  moyen  d'acquisition 
aux  confesseurs.  Il  dit  que  le  testateur  qui  aura 
une  forte  volonté  de  faire  des  legs  pieux  pourra 
donner  aux  séminaires  et  autres  établissements 
ecclésiastiques.  Et  il  établit  qu'il  e^^t  de  l'intérêt 
de  la  religion  de  laisser  l'article  909  dans  toute 
son  intégrité. 

Il  demande  la  quesiion  préalable  sur  l'article  et 
sur  l'amendement. 

Après  une  courte  discussion ,  dans  laquelle 
plusieurs  membres  sont  entendus,  la  Chambre 
décide  que  la  discussion  est  fermée. 

M.  le  Prénident,  après  avoir  établi  la  position 
de  la  question,  met  aux  voix  h  question  préala- 
ble, sur  l'amendement  de  M.  le  rapporteur  ;  elle 
est  rejetée.l 

L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
.  L'article  4,  ainsi  amendé,  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  5 
en  proposant,  conformément  à  la  rédaction 
adoptée  pour  l'article  1«%  de  substituer  les  mots  : 
conseil  diocésain  à  ceux  du  bureau  ;  après  une 
courte  discussion,  l'article  est  mis  aux  voix  et 
adopté  avec  ce  changement. 

M.  le  Kapporteiir  proposepour  l'article  6  une 
nouvelle  rédaction  conforme  aux  amendements 
précédemment  adoptés.  La  Chambre  adopte  cette 
rédaction. 

M.  le  Président  fait  observer,  sur  l'article  *, 
qu'il  y  a  un  amendement  pour  que  les  acquisi- 
tions du  clergé  ne  soient  frappées  que  d'un  droit 
simple  d'enregistrement.  Cet  amendement  est 
écarté  par  la  question  préalable. 

Un  membre  demande  la  suppression  de  l'article; 
cette  proposition  n'a  pas  de  suile. 

Un  autre  membre^  considérant  l'état  d'indi- 
fience  et  de  pénurie  de  fEglise,  demande  le  re- 
tranchement de  la  disposition  qui  ordonne  la 
perception  de  15  centimes  additionnels  sur  les 
biens  du  clergé. 
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Un  troisième  opinant  pense  au  contraire  que  ce 
droit  doit  être  porté  à  25  centimes. 

La  discussion  est  fermée,  Tamendement  du 
deuxième  opinant  étant  seul  appuyé. 

M.  le  Président  le  soumet  à  rAssemblée.  On 
demande  la  question  préalable  ;  elle  est  adoptée. 
L'Assemblée  adopte  ensuite  l'article  7. 

On  passe  à  l'article  8. 

M.  le  Préfildent  rappelle  à  la  Chambre  que 
deux  amendements  ont  été  proposés  :  le  premier, 
portant  sur  les  mots  :  un  parent  au  degré  succès- 
sibîe^  qui  excluraient  le  conjoint  survivant  et  les 
enfanls  naturels  que  la  loi  appelle  à  hériter  avant 
le  fisc  ;  le  second,  tendant  à  la  suppression  de 
tout  ce  qui  précède,  ces  mots  :  les  dispositions  du 
Code, 

M.  de  Mergorlay.  Messieurs,  votre  commis- 
sion a  pensé  que  les  libéralités  qui  pourraient 
être  faites  en  vertu  de  la  loi  qu'elle  a  proposée, 
devraient  être  restreintes  à  la  moitié  de  la  por- 
tion disponible,  déterminée  par  le  Gode,  si  le 
donateur  laissait  un  {)arent  au  degré  succcssible. 
On  sent  assez  les  motifs  qui  ont  inspiré  ce  scru- 
pule déliaat,  et  ils  seront  particulièrement  appré- 
ciés par  les  plus  sincères  amis  de  la  religion  et 
de  ses  ministres.  Toutefois  un  motif  plus  puis- 
sant encore,  à  ce  qu'il  me  semble,  ne  me  permet 
pas  d'adhérer  à  cette  respectable  restriction. 

Cette  restriction  aurait,  en  effet,  si  je  ne  me 
trompe,  pour  conséquence,  que  cette  Assemblée 
priverait  un  acquéreur  des  biens  d'église  du  droit 
de  restituer,  s'il  le  jugeait  à  propos,  ù  l'église 
même  qui  aurait  été  dépossédée,  la  quotité  de 
ces  biens  dont  le  Code  civil  lui  permettrait 
d'ailleurs  de  disposer  librement. Cette  conséquence, 
je  l'avoue,  me  paraît  intolérable;  il  me  paraît 
intolérable  de  penser  que  nous  voulions  priver, 
par  notre  fait,  un  de  nos  citoyens  du  droit  com- 
mun, du  droit  le  plus  sacré  de  tous  ceux  que 
peuvent  réclamer  les  hommes,  du  droit  de  dispo- 
ser de  sa  chose  de  la  manière,  permise  d'ailleurs 
par  les  lois,  qui  pourra  le  mieux  satisfaire  sa 
conscience. 

Je  sais  qu'un  jeune  orateur  a  objecté  au  projet 
(le  loi,  que,  sous  prétexte  d'encourager  les  dona- 
tions, il  pourrait  favoriser  les  restitutions.  Il  en 
a  fait  ainsi,  ce  me  semble,  le  plus  bel  éloge. 

Le  premier  besoin  de  l'Etat  est  sans  doute 
d'avoir  d'excellents  citoyens.  Or,  Messieurs,  qui 
de  nous  pourrait,  je  vous  prie,  se  croire  un  meil- 
leur citoyen  que  celui  qui  aurait  restitué  un  bien 
dont  la  possession  gênerait  sa  conscience?  Qui 
de  nous  se  sentirait  plus  affectionné  à  l'Etat,  plus 
loléressé  à  sa  prospérité,  plus  récompensé  de  sa 
propre  vertu  par  i*estime  publique? 

Mais  la  faculté  de  faire  librement  ces  actes  ver- 
tueux serait,  suivant  le  même  orateur,  un  sujet 
d'alarmes  pour  ceux  qui  ne  seraient  pas  enclins  à 
les  imiter.  Il  me  semble  peu  respectueux  pour 
la  Chambre  de  l'entretenir  de  telles  alarmes.  Son 
ofGce  n'est  pas  sans  doute  de  celer  l'estime 
qu'elle  doit  à  ceux  qui  la  méritent ,  pour  cares- 
ser la  vanité  de  ceux  qui  n'auraient  rien  fait 
pour  la  mériter. 

Car,  d'ailleurs,  où  pourrait-on  trouver  ici  du 
péril  pourquelque  autre  chose  que  pour  une  vanité 
ombrageuse  ?  Toutes  les  propriétés  ne  sont-elles 
pas,  quelle  que  soit  leur  origine,  également 
garanties  par  la  Charte?  Quelqu'un  a-t-il  jamais 
ouï  dire  que  la  faculté  de  recevoir  des  donations, 
qui  appartient  à  tous  les  citoyens,  mit  en  péril  la 
propriété  de  ceux  qui  ne  se  soucient  pas  d'en 
fyire?  Et  s'il  existait  une  classe  de  citoyens  dont 
on  ne  pût  calmer  les  craintes  qu'en  refusant  à 
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une  certaine  autre  l'usage  des  droits  qui  appar- 
tiennent à  tous,  ne  doit-on  pas  convenir  qu'il 
faudrait  renoncer  à  calmer  de  si  étranges  crain- 
tes? 

Nous  avons  donc  lieu  d'espérer  qu'on  n'évo- 
querait pas  de  nouveau  de  capricieux  fantômes 
pour  nous  détourner  de  dispositions  justes  et 
raisonnables,  et  qu'on  respecterait  assez  cette 
Assemblée  pour  ne  pas  lui  proposer  de  se  laisser 
conduire  par  le  plus  imprudent  de  tous  les  con- 
seillers, la  peur. 

Tâchons,  quant  à  nous,  de  poursuivre  tran- 
quillement notre  route,  et  de  rendre  en  effet  nos 
mesures  aussi  justes  et  aussi  raisonnables  qu'il 
est  possible  qu'elles  le  soient. 

La  diflîculté  aue  je  trouve  à  déterminer  la 
quotité  des  libéralités  qui  pourront  être  faites  au 
clergé,  consiste  en  ce  que  la  restriction  proposée 
par  la  commission  me  parait,  quant  aux  biens 
patrimoniaux  du  donateur,  raisonnable  et  louable 
môme;  et  quant  aux  biens  ayant  précédemment 
appartenu  à  TËglise  ,  souverainement  injuste. 
Exposer  cette  difficulté,  c'est  la  résoudre.  Il  n'est 
pas  toujours  ordonné  ni  possible  de  faire  tout  ce 

?[ui  est  raisonnable  et  louable;  il  est  toujours  dé- 
endu  de  faire  ce  qui  est  injuste. 

J'avais,  à  la  vérité,  d'abord. pensé  qu'on  aurait 
DU  tout  concilier  en  laissant  toute  latitude  pour 
es  biens  qui  auraient  précédemment  appartenu 
LU  clergé,  en  n'appliquant  qu'à  ceux  qui  auraient 
une  autre  origine  la  restriction  proposée  par  la 
commission.  Mais  j'ai  douté,  je  ravoue,  si  cette 
distinction  serait  réputée  suffisamment  constitu- 
tionnelle. Je  laisse  ce  doute  à  résoudre  à  la 
commission,  qui  est  plus  habile  que  moi,  et  je 
déclare  seulement  ici,  qu'au  casque  ladislinclion 
dont  j'ai  exprimé  le  désir  soit  admissible,  j'y 
adhère,  et  que,  dans  le  cas  contraire,  j  adopte", 
comme  pis-aller,  l'amendement  qui  a  été  proposé 
par  M.  le  comte  de  Scey,  tendant  à  ne  soumettre 
les  libéralités  qui  pourraient  être  faites  au  clergé^ 
à  aucune  autre  restriction  que  celles  qui  sont  dé- 
terminées  pour  toute  autre  libéralité  par  le  Code, 
Un  autre  membre  représente  que  l'on  doit  faire 
une  différence  entre  les  donations  entre-vifs  et 
les  donations  par  testament.  Il  pense  que  la  limi^ 
tation  ne  doit,  dans  aucun  cas,  porter  sur  les  pre- 
mières, et  que  les  autres  n'y  doivent  être  assu- 
jetties que  lorsqu'il  y  a  des  néritiers  à  réserve. 

Un  troisième  membre  pense  que  la  condition 
de  l'autorisation  du  Roi,  insérée  dans  l'article  l«s 
doit  faire  supprimer  la  disposition  limitative.  Sa 
Majesté  jugera  les  cas  où  les  libéralités  devront 
être  restreintes. 

Après  avoir  entendu  deux  autres  membres,  la 
Chaiiibre  ferme  la  discussion,  et  les  propositions 
des  préoninants  n'étant  point  appuyées,  à  l'ex- 
ception de  celle  du  deuxième  qui  est  écartée  par 
la  question  préalable,  M.  le  Président  met  en  dé- 
libération le  premier  amendement  qui  consiste  à 
remplacer  les  mots  :  laisse  un  parent  au  degré 
successible  par  ceux-ci  :  laisse  des  successibles.  Cet 
amendement  est  adopté. 

On  passe  au  second  amendement,  qui  a  pour 
objet  ne  supprimer  dans  l'article  tout  ce  qui  pré- 
cèae  ces  mots  :  les  dispositions  du  Code,  On  de- 
mande la  question  préalable;  elle  est  rejelée. 
Cette  partie  de  l'article  est  mise  aux  voix  avec 
l'amendement,  et  maintenue.  L'article  entier  est 
ensuite  adopté. 

M.  le  Président  annonce  à  l'Assemblée  qu'elle 
a  maintenant  à  voter  sur  les  articles  addition- 
nels, au  nombre  de  trois,  proposés  par  un  des 
orateurs  qui  ont  parlé  dans  la  première  discus- 
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sioD.  Ces  articles  ont  pour  objet  d'assimiler  aux 
actes  énoncés,  dans  les  articles  1  et  2  du  projet 
de  loi,  les  restitutions  volontaires  des  biens  de 
toute  nature  non  vendus,  et  provenant  du  clergé, 
dont  les  hospices  et  les  fabriques  n'auront  pas 
été  mis  en  possession,  et  qui  n'ont  jamais  été 
administrés  ni  régis  par  le  domaine  ou  l'adminis- 
tration forestière. 

Un  membre  présente  de  nouvelles  considéra- 
tions à  Tappui  de  ces  articles,  et  la  discussion 
ayant  été  fermée,  ils  sont  adoptés  successivement. 

On  procède  ensuite  au  scrutin  sur  le  projet  de 
loi  tel  qu'il  a  été  amendé.  Sur  302  votants,  il  y 
a  189  boules  blanches  et  113  noires.  M.  le  prési- 
dent proclame  l'adoption  du  projet. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE  M.   LAINE. 

Comité  secret  du  31  janvier  1816. 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  25  jan- 
vier est  lu  et  adopté. 

La  Chambre  accorde  un  congé  à  M.  Duponl- 
Desloges,  Bourdeau,  Cuny  et  Coupigny. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  développement  de  la 
propoêition  (de  H.  Murard  de  Saint-Romain)  ten- 
dante à  changer  le  mode  d'instruction  publique 
actuellement  existant. 

M.  Morard  de  tel  ni -Romain.  Messieurs, 
la  question  que  je  vais  développer  est,  sans 
contredit,  la  plus  importante  de  celles  qui  occu- 
peront la  législation.  De  l'éducation  et  de  l'édu- 
cation seule,  dépend  notre  r6j,'énéralion  morale; 
et  sans  cette  régénération  morale ,  nous,  de- 
viendrions bientôt,  tout  à  la  fois,  plus  barbares 
que  les  Turcs  du  quinzième  siècle,  et  plus  vils 
que  les  Grecs  du  Bas-Empire. 

J'aborderai  donc  franchement  cette  question, 
f^ans  préambule  ni  précautions  oratoires,  et,  après 
avoir  démontré  qu'il  faut  détruire  tout  ce  que 
la  Révolution  a  fondé  de  contraire  à  la  religion  et 
à  la  morale,  j'indiquerai  les  moyens  de  remplace- 
ment et  de  réédification. 

Pour  faire  sentir  que  tout  ce  que  la  Révolution  a 
fondé  de  défectueux  doit  être  réformé,  il  suffit 
de  montrer  qu'un  grand  nombre  d'éléments  em- 
ployés par  elle  sont  vicieux  et  corrompus. 

Remontons  à  cette  époque  désastreuse  qui 
nous  en  fournit  une  preuve  lVapi)ante. 

Lorsque  l'on  exigea  le  serment  à  la  consti- 
tution civile  du  clergé,  la  moitié  de  l'université 
de  Paris  se  prêta  à  cette  mesure.  C'était  cepen- 
dant le  premier  corps  du  royaume,  pour  l'ensei- 
gnement. Que  ne  durent  pas  faire  les  congréga- 
tions, les  collèges  isolés?  Dès  lors,  que  devint 
l'éducation  publique?  Les  décrets  du  temps  à  la 
main,  je  révélerais  de  bien  étranges  vérilés,  si  ces 
temps  affreux,  épouvantables,  n'étaient  encore  si 
prés  de  nous,  que  chacun  n'a  pu  en  perdre  la  mé- 
moire. 

Toutes  les  anciennes  institutions  furent  dé- 
truites; tout  ce  qui  avait  appartenu  à  l'état  ecclé- 
siastique fut  écarté  de  l'instruction;  les  maîtres 
d'école  furent  élus  à  la  pluralité  des  suffrages, 
sous  l'influence  effrayante  de  la  secte  des  jaco- 
bins et  des  comités  révolutionnaires.  Enfîn,  les 
premiers  fondements  du  nouvel  édifice  d'instruc- 
tion furent  èfjiblis  au  milieu  des  noyades  de 
Nantes,  des  mitraillades  de  Lyon,  des  guillotines 
do  Paris ,  j)eiidant  les  massacres  ordonnés  de 
sangl'rûid  p;ir  les  Carrier,  le.^ConlIion»  les  Robes- 
pierre, etc.,  (îtc. 


Quels  hommes  durent  être  choisis,  et  quels 
hommes  durent  être  écartés? 

Tout  ce  qui  restait  d'honnéle  étaitjen  fuite, 
ou  caché  dans  d'obscures  retraites,  ou  renfermé 
dans  de  fétides  cachots,  et  réservé  à  la  mort... 
Alors  les  hommes  les  plu?  ignobles  de  la  Révolu- 
tion purent  seuls  se  maintenir  dans  les  places:  la 
plus  grande  partie  du  clergé,  même  constitu- 
tionnel^ fut  vouée  à  l'exil  ou  à  Téchafaud;  des 
évèques  intrus  reçurent  la  mort  des  mêmes  bour- 
reaux qiii  portèrent  leurs  mains  sacrilèges  sur  ce 
que  la  France  aurait  dû  s'enorgueillir  d'avoir  de 
plus  pur  et  de  plus  distingué. 

Que  restait-il  donc  au  comité  d'instruction 
publique  de  la  Convention?  Lesplas  hideux  re- 
buts de  la  société,  des  hommes  décriés,  qui,  par 
leur  turpitude,  avaient  donné  à  la  Révolution  des 
gages  bien  dignes  d'elle. 

C'est  de  ces  éléments  impurs  que  se  compo- 
sèrent alors  les  prytanées,  les  écoles  centrales  et 
le  petit  nombre  d'établissements  contre  lesquels 
je  m'élève  aujourd'hui  avec  la  France  entière. 

Mais  ce  qui  est  digne  de  (remarque,  et  ce  qui 
fait  tout  à  notre  sujet,  c'est  que  presque  aucun  de 
ces  hommes,  dans  des  temps  qu'on  répute  meil- 
leurs, presque  aucun  ne  fut  changé  ;  ils  demeurè- 
rent pendant  de  longues  années  inviolables,  ina- 
movibles. 

Si  des  passions  particulières,  ou  le  cri  public, 
en  ont  forcé  quelques-uns  à  la  retraite,  ils  se  sont 
retirés  avec  de  fortes  pensions,  bien  propres  à  con- 
soler des  hommes  pour  qui  l'or  est  tout,  l'hon- 
neur et  les  sentiments  rien. 

J'entends  déjà  mille  voix  s'élever  contre  moi, 
m'accuser  d'imposture  et  de  calomnie  :  mais  que 
les  défenseurs  au  système  que  je  combats  dérou- 
lent les  catcilogues  des  écoles  du  jour,  les  mêmes 
noms  s'y  trouveront  encore.  Au  seul  lycée  de 
Versailles,  n'a-t-on  pas  compté  jadis  cinq' prêtres 
mariés,  trois  à  Chartres,  dans  un  collège  de  se- 
conde classe?  H  est  vrai  que,  sans  doute,  depuis 
vingt-trois  ans,  la  mort  en  aura  moissonné  plu- 
sieurs; mais  comment  les  a-t-on  remplacés,  com- 
ment voulait-on,  pouvait-on  les  remplacer? 

Convenons  que  parmi  les  employés  de  ce  qu'on 
appelait  l'Université  et  ses  dépendances,  un  trop 
grand  nombre,  malheureusement,  a  chéri  la  Révo- 
lution, a  sucé,  dans  les  écoles  perverses,  un  lait 
corrompu,  la  haine  de  la  religion  et  des  rois  légi- 
times, l'oubli  de  tout  principe;  un  fol  orgueil  et 
une  insatiable  ambition.  Malgré  d'utiles  réformes, 
combien  les  éléments  de  1  instruction  publique 
sont  encore  imparfaits!  Il  s'y  trouve,  à  la  vérité, 
des  hommes  religieux, distingués  parleur  talents 
et  par  leurs  principes,  qui  sont  demeurés  purs 
au  travers  de  tant  d'orages.  Quelle  douce  récom- 
pense les  attend,  dans  le  choix  que  fera  bientôt 
d'eux  le  plus  sage  des  rois,  ce  monarque  adoré, 
que  la  France  surnommera  le  Bestaurateur  de 
l  éducation,  qui  s'entourera  de  leurs  vertus  et  de 
leurs  lumières  pour  relever  l'édifice! 

Dignes  successeurs  des  Rollin ,  des  Crevier, 
des  Lebeau;  recevez  ici  le  tribut  mérité  de  notre 
admiration. 

«  Mais  ne  nous  arrêtons  pas  aux  exceptions, 
elles  ne  serviraient  qu'à  conllrmer  la  force  des 
vérités  et  des  faits  que  je  vais  établir. 

Tel  est  presque  l'état  désespéré  où  nous  som- 
mes, et  il  était  même  impossible  qu'il  ne  fût 
pas  tel. 

Aussi,  qu'est-il  arrivé?  Deux  choses  connues 
de  tout  le  monde.  Premièrement,  le  public  a  tou- 
jours repoussé  les  écoles  révolutionnaires;  ils'esl 
attaché  a  tout  ce  qui  n'était  pas  elles.  Tant  que 
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l'on  a  joui  de  quelque  iiberlé,  les  lycées  ont  été 
déserts;  la  crainte  de  la  conscription  seule  a 
peuplé  les  écoles  militaires:  les  plus  obscurs 
établissements,  chez  de  pauvres  curés,  ont  obtenu 
la  préférence  sur  tout  ce  que  la  prodigalité  de 
Buonaparte  avait  enfanté  de  plus  propre  à  éblouir. 
On  pourrait  même  citer  des  pères  de  famille  que 


pour  faire  fleurir,  mais  seulement  pour  relarder 
la  chute  de  ces  établissements. 

Que  de  faits  incroyables  trouveraient  ici  leur 
place,  si  je  ne  craignais,  Messieurs,  d'abuser  de 
vos  moments! 

^  Je  me  bornerai  donc  à  avancer  que  les  pensions 
particulières,  malgré  quelquefois  la  faiblesse  des 
études,  la  cherté  du  prix,  en  dépit  même  du 
défaut  de  discipline,  ont  toujours  été  préférées 
aux  lycées  et  collèges. 

Secondement,  j^ffirmerai  que  Buonaparte, 
avant  Tlle  d*Elbc,  et  pendant  sa  dernière  usur- 
pation. n*a  pas  eu  de  partisans  plus  fidèles,  plus 
dévoués  que  dans  les  lycées. 

Ici  se  place  naturellement  la  nomenclature 
des  faits  les  plus  curieux  :  révolte  des  lycées  de 
Dijon,  de  Nancy,  d'Amiens,  de  Versailles,  de 
Nantes  en  1814;  mouvements  séditieux  de  mir- 
midons  à  Bordeaux,  Moulins,  Lyon,  etc.  ;  en  1815, 
de  faibles  étudiants  furent  tout-à-coup  transfor* 
mes  en  canonniers  redoutables.  Ce  serait  un  très- 
joli  passage  de  libelle  diffamatoire  ;  mais,  au  reste, 
ce  sont  la  des  faits  que  l'on  a  vainement  votilu 
ensevelir  dans  le  plus  profond  silence;  qu'on  nous 
cite  quelques  départements,  excepté  ceux  où  le 
feu  sacré  de  la  légitimité  s'est  conservé,  qu'on 
IJ0U3  cite  beaucoup  de  lycées  où  Ton  ait  crié  Vive 
le  Roi!  avant  le  20  mars,  où  depuis  le  20  mars  on 
n'ail  pas  été  étourdi  par  des  cris  séditieux  mille 
fois  répétés,  et  dans  lesquels,  depuis  notre  seconde 
Restauration, on  n'ait  pas  fait  éclater  des  regrets. 
Quoi!  le  sexe  même  le  plus  timide,  dès  que,  dans 
ses  premières  années,  il  était  placé  sous  in- 
fluence du  gouvernement  usurpateur,  ne  se  mon- 
trait-il pas  follement  ennemi  de  la  légitimité,  no 
se  déclarait-il  pas  forcené  partisan  du  crime  et 
de  l'usurpation? 

Donc  il  faut  réformer,  il  n'y  a  de  salut  pour 
rPilat,  je  le  répète,  que  dans  l'anéantissement 
total  de  tout,  absolument  tout  ce  que  Ja  Révolu- 
tion a  engendré  de  contraire  à  la  religion,  et  de 
ce  que  Buonaparte  a  soutenu  et  propagé. 

Jamais  la  religion,  les  bonnes  mœurs,  l'amour 
pour  le  Roi,  jamais  rien  de  ce  qui  est  bon,  de  ce 
oui  est  pur,  de  ce  qui  est  aimaole,  ne  prévaudra 
dans  les  établissements  révolutionnaires. 

Us  sont  tous  réservés  à  l'athéisme,  à  l'immo- 
ralité, en  un  mot,  au  génie  funeste  qui  les  a  pro- 
duits. Kncore  s'il  nous  restait  l'espérance  qu'ils 
ctiangeronl  1  mais  non  :  tout  ce  qui  est  corps  so 
lonservo  avec  son  esprit  pendant  des  siècles  : 
les  provinces,  les  villes,  certains  quartiers,  les 
communautés,  Rome  conquérante,  Athènes  oisive 
et  lettrée,  Port-Royal  et  le  Prytanée,  ont  une 
force  intérieure  contre  laquelle  échouèrent  sans 
cesse  les  puissances  humaines;  les  corps,  ou, 
p  )ur  mieux  dire,  Tesprît  de  corps,  est  indestruc- 
tible de  sa  nature*  J'insiste  donc.  Messieurs,  pour 
un  nouveau  mode  d'instruction ,  basé  sur  la 
religion. 

Ne  souffrons  plus  qu'on  éteigne  dans  la  jeu- 
nesse tous  les  germes  que  féconde  l'imagination, 
germes  qui  développent  seuls  les  vertus  et  les 
nobles  passions  ;  il   est  temps  que  l'exclusive 


étude  des  sciences  exactes  ne  soumette  plus  toutes 
les  affections  à  l'analyse,  et  tous  les  devoirs  au 
calcul. 

Mais  avant  d'indiquer  les  moyens  de  recon- 
struction, prévenons  quelques  objections  que  la 
philosophie  moderne,  cachée  sous  le  masque  de 
la  justice  et  du  zèle,  ne  manquera  pas  de  nous 
opposer. 

Les  objet'tions  que  Ton  pourra  faire  à  mon 
système  de  réformation  peuvent  se  réduire  à 
deux  :  la  première,  le  lort  fait  aux  sciences  ;  la 
seconde,  le  tort  fait  aux  particuliers. 

Je  réponds  d*abord  en  général,  que  les  me- 
sures les  plus  nécessaires  et  les  plus  sages  ont 
leurs  inconvénients,  et  qu'il  est  préférable  de 
faire  quelque  tort  momentané  aux  sciences  et 
même  à  plusieurs  particuliers,  que  d'exposer 
l'Ëtat  à  une  ruine  certaine. 

Prouvons  maintenant  :  i**  que  les  sciences 
n'éprouveront  aucun  dommage  ;  2^  quil  ne  sera 
commis,  à  l'égard  des  particuliers,  aucune  injus- 
tice. 

Avant  tout,  tâchons  de  bien  connaître  ce  que 
c'est  que  l'Université  de  France  et  ses  dépendan- 
ces immédiates. 

L'Université  est  moindre ,  quant  au  nombre 
de  maîtres  et  de  sujets,  que  n'était  la  congréga- 
tion de  l'Oratoire.  La  seule  Université  de  Paris 
aurait  fait  le  tiers,  au  moins,  de  ce  que  prétend 
faire  l'Université  de  France.  Dans  le  système 
général  d'instruction  publique,  TUniversitô  n*e8t 
qu'une  légère  fraction  d'un  ^rand  tout.  Il  est 
vrai  qu'elle  compte,  comme  faisant  partie  de  son 
domaine,  trois  à  quatre  cents  collèges  et  plus 
de  mille  pensions  ;  mais  les  pensions  et  les  col- 
lèges sont  sa  conquête  plutôt  que  sa  propriété 
légitime. 

L'Université  se  compose  d'une  commission 
qui  a  son  président  ;  c'est  la  légion  des  inspec- 
teurs généraux  et  particuliers,  ce  sont  les  trente 
à  trentre-cinq  lycées  et  leurs  six  mille  écoliers. 

Mais  plus  de  80,000  étudiants  que  renferment 
les  autres  maisons,  mais  1,300  chefs  d'établisse- 
ments particuliers,  mais  3  à  4,000  professeurs 
régents,  maîtres  de  quartiers,  assujettis  ù  PUni- 
versité,  rien  de  tout  cela  n'est  l'Université. 

Or,  je  demande  si  le  mérite  littéraire  est  si 
rare  en  France,  qu'il  se  soit  concentré  unique- 
ment dans  les  lycées,  dans  les  académies,  les 
facultés,  l'Ëcole  normaleou  mémela  commission; 
et  si  les  sciences  et  les  lettres  seront  perdues, 
parce  que  la  direction  de  l'enseignement  et  les 
places  les  plus  lucratives  cesseront  d'être  exclu- 
sivement entre  leurs  mains. 

La  magistrature  court-elle  risque  de  succom- 
ber parce  qu'on  élague  des  cours  royales  et  des 
tribunaux  plusieurs  partisans  de  Buonaparte? 

La  science  n'éprouvera  aucun  dommage,  les 
bonnes  doctrines  seront  sauvées  ;  elles  seraient 
désormais  suivies  sans  obstacle,  si  la  religion 
faisait  la  principale  base  du  nouveau  système 
d'éducation. 

Quant  au  lort  fait  aux  personnes,  il  sera  aisé 
d'y  obvier  :  on  laissera  partout  les  élèves  à  leur 
place;  que  ceux  qui  ont  des  bourses  continuent 
d'en  jouir,  que  l'on  se  borne  à  des  réductions  et 
à  diîs  fusions,  et  lorsque  dans  un  lycée  il  n'y 
aura  plus  d'écoliers,  les  maîtres  devenant  inu- 
tiles, seront  renvoyés  avec  une  pension  détermi- 
née par  les  règlements. 

Les  inspecteurs,  les  membres  de  la  commis- 
sion, seront  dans  la  même  catégorie;  la  plupart 
trouveront  dans  une  utile  réforme  l'avantage  de 
s'occuper  de  leurs  anciens  états. 
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Oani  h  noanhre  de  r<ax  qu'atteindra  la  ré- 
^jrri.e.  H  tf'en  tr/oren  çu!  jy/^ëM^^uX  l*-5  UlenU 
I'  »  *erla<i  (\\y(:\iTz  l'éiii«:i'.o'i:  au*«i  ir*  e::.r.i.i« 
\u,'/,r*huU  qui  J*fijr  fer.-'it  cfferti?  M-roni-ii-î  !a 
r^?'0'rjpe'i*e  de  V:ur  Cfju  ï^j.le  ferme  et  irrépro- 
di;..  .'.- 

P-j—ori?  aox  moTer;s  de  remplacemenl  et  de 
rv-rii^raiion. 

D<tpr"S  le»  notion*  dono^-es  par  M.  Fi»fvée , 
dans  aa  corre-[K.n'l;jnce  froli'iq'je.  «e  renoncerai? 
à  un  fysU'ffie  u/.i^or.-fle  :  i  urâforfLiié  âana  les 
cho*e*  morale'»  ei?l  une  (:\ï\nii'S«t , 

L*';\<!kjije.  i';3  {frandg  virMif^-«,  Ie<  curés,  les 
maire»  exerr:era:onl  le  'iroit  d'i:i-j;»:clion  et  «le 
dirfrction  dan-^  arlaîne-î  localité:-  ;  oang  d'autre§, 
r:<*  serraient  le»  prj'fel-  ou  -ou/h préfets,  les  ina- 
^i«tra(9,  même  d •«  fK'r=onfies  dé-iî/nées  par  >a 
Majesté,  auxquelles  leur  fortune,  un  nom  di«- 
lingué ,  une  con^i^'-ralion  justement  mérih-».*, 
donneraient  de  Tinfluence  dan«<  une  province, 
fioorraient  vivifier  I  in-tniction  par  des  élo^'es 
donné»  à  propos,  de»  marqu»-*  d  honneur  et  de 
dit^tinciion,  par  des  prêts  d'ari^ent,  par  des  fon- 
dation», etc.,  tout/fS  choses  dont  une  commission 
centrale  ne  pourra  jamais  8V>c/:up('r. 

I>;ur»  fonctions  »  raient  «impie»  et  bornées, 
le  moin»  qu'ils  feraient  serait  le  mieux.  Avant 
la  Bévolution,  on  se  mêlait  fort  peu  de  l'édu- 
cation, et  elle  nVn  allait  nas  plus  maL  Que 
Tautorité  supérieure  surveille  la  morale  et  la 
relif^ion,  mais  an'elle  se  ganle  de  se  mêler  des 
détail» ,  de  ré^zier  Thenre  où  doit  bouillir  la 
marmite,  et  la  dose  de  sel  qu'il  sera  permis  d'y 
jeter.  \ 

Pour  mieux  exposer  mes  principes,  il  faut 
encore  considérer  les  diverses  maisons  destinées 
à  Téducation,  sous  plusieurs  rapports;  situées 
dan»  les  ^rande^^et  les  petites  villes,  ou  dans  les 
carnpaf(neK|  celles  qui  seraient  très-nombreuses, 
comme  pouvant  contenir  deux  ou  trois  cents 
élève»;  celle»  qui  n'en  contiendraient  que  vingt- 
cinq  ou  trente;  enfin,  les  maisons  plus  spécia- 
lement destinées  au  clergé,  aux  classes  de  la 
société  en  général ,  le»  établissements  apparte- 
nant àTBtat,  aux  villes,  et  enfin  aux  particuliei*». 
Or,  il  me  semble  que,  d'après  cette  variété  de 
circonstances ,  une  règle  uniforme ,  un  mode  pé- 
.  néral  seraient  inexécutables ,  et  que  l'application 
en  serait  impossible.  Je  pense  donc  qu  il  serait 
sage  d'aller  pas  à  pas,  de  se  régler  d'après  les  lo- 
calités «  et  surtout  de  consulter ,  pendant  quel- 
que temps,  un  grand  maître,  c'est-à-dire 
Pexpérience.  Car  ce  qui  peut  convenir  parfai- 
tement h  tel  pays ,  peut  ne  pas  réussir  dans  tel 
autre. 

Mais,  en  attendant,  que  faire?  quelle  mar- 
che suivre?  Précipiler  la  chute  de  ce  qui  est  mau- 
vais, favoriser  et  multiplier,  autant  que  possible, 
ce  qui  est  bon,  tels  que  plusieurs  collèges  qui 
jouissent  d'une  réputation  méritée,  tels  que  les 
petits  séminaires  qui  partout  ont  parfaitement 
réussi,  tels,  enfin,  qu'un  grand  nombre  d'éta- 
blissements particuliers  qui,  sous  le  nom  mo- 
deste de  pensions,  n'ont  cessé  de  professer  les 
véritables  principes  de  la  religion  et  de  la  morale, 
d'aUnchemcnt  pour  ce  qui  est  légitime  .  Respec- 
tables chefs  ac  ces  précieux  asiles  oi^  la  vertu 
s'est  réfugiée,  recevez  par  mon  organe  le  juste 
tribut  des  élof^es  que  vous  méritez! 

Que  l'autorité  compétente  jette  un  regard  pa- 
ternel sur  ce  qu'il  y  a  de  défectueux,  même  dans 
les  meilleures  de  ces  maisons  :  que  Ton  agran- 
disse le  local,  que  l'on  augmente  les  professeurs, 
(lue  do  nouvelle»  classes  soient  ajoutées  pour  for- 
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tlHer  ^eosei?nemen^  qie  des  boorsa  R>ieotfoQ- 
d^««,  mai»  §iirto:ît  que  1^  petits  ?rxînaire«  soieoî 
rf;ult.p.>s:  que  cftaq-ie  •:  -:artea:«il  ait  le  sita, 
mène  p  u-iebrs,  si  U  ro'c.a'.i:-'!  Texise : il=  peu- 
vent se  foL  1er  à  peu  ce  iTz\^.  i>:ti?  seuTe  partie  du 
pian  que  je  pr^r-o^,  rartoui  ou  e«  e  a  été  ejLecu- 
t*-e.  a  entra. riH  la  ruiae  d-5  è:abli5-eT3-nl5  révo- 
lu lion  iiaires;  aussi  le  lyrai a-:-:l :  Uj.iirs mo'itré 
lap.rjs  îfrar.de aversion  pour  les  prtit*  séminaires. 
OU  écoles  secondaires  *^c  ^iisiioes.  Oo^l^'î" 
rnodiqu»^  que  s<jîenl  d'abjrd  It-s  ress^jorct-s,  »-  ies 
s  accroîtront  de  toutes  »»fS  d^-pr-nses  inutiles  q^ie 
fon  supr-rimera.  La  bieofui-an  v,  n'en  duatt-  .< 
pas.  vierîjra  au  secours  de  la  rvii::i''n.  Je  n'instil- 
lerai fias  f-our  prouver  que  les  col  t'ires,  pensicris 
et  S'-m inaires  sont  plus  que  suffîsaQl^  pour  !es 
b-  soin*  de  la  Fran  <.'. 

U  est  possible  que,  malgré  le  plus  grand  r^lv* 
et  la  ri^lance  la  plus  actire,  diverses  parties  d  ê- 
tude»  soient  faibles  ou  négii2<^s.  T'^^ur  les  sojeti 
médiocres,  ce  n'est  pas  un  tnconvt'nicnt.  non  plus 
que  pour  la  plupart  des  états  de  l.i  société;  mais 
pour  le  clergé,  la  médecine  et  le  barreau,  comme 
pour  ceux  qui  aspireraient  aux  grandes  dignités, 
il  y  aurait  dans  les  principales  villes  du  royaume 
des  écoles  organisées  de  manière  à  remplacer 
avantageusement  les  moyens  d'émulation  employr 
jusqu'ici. 

On'il  me  soit  permis.  Messieurs,  en  termina!)t, 
dVcorder  de  bien  vifs  regrets  à  ces  antiques 
établissements,  où  des  hommes  simples  et  désin- 
téressés formèrent  nos  cœurs  à  la  vertu.  Hélas  ! 
elles  ont  disparu,  ces  florissantes  congrégations, 
mais  elles  subsisteront  longtemps  dans  notre  sou- 
venir; c'est  assez  vous  exprimer  les  vœux  que  je 
forme  pour  leur  retour.  Oui,  Messieurs,  sans  con- 
grégations, point  de  parfaite  éducation;  en  effet, 
où  trouver  des  hommes  qui  se  vouent  aux  péni- 
bles et  ingrates  fonctions  de  renseignement,  s'ils 
ne  sont  célibataires,  s'ils  ne  sont  mus  par  une 
vocation  surnaturelle,  par  la  certitude  de  trouver 
une  existence  honorable  et  assurée  dans  i'àgedes 
infirmités,  enfin  l'espérance  d'une  meilleure  vie. 
Voilà  les  raisons  qui  ont  toujours  milité  en  faveur 
des  congrégations.  A  Paris,  les  plus  célèbres  col- 
lèges sont  en  ruine Mais  ce  mal  n*est  pas  le 

plus  grand  ;  le  vrai  mal,  le  Qéau  redoutable  dont 
je  sollicite  vivement  la  réformation,  c'est  l'Uni- 
versité  fondée  par  Buonaparte,  resiaurée,  l'année 
dernière,  sous  un  ministère  dont  la  France  dé- 
plorera longtemps  les  erreurs,  et  conservée  jus- 
qu'à ce  jour  par  ce  même  systèmede  ménagements 
qui.  Tan  passé  encore,  a  fourni  des  défenseurs 
au  plus  horrible  des  attentats. 

Eh  quoi  1  Messieurs,  en  est-il  un  seul  parmi 
nous  qui,  dans  ses  amis,  dans  ses  proches,  dans 
sa  famille,  n'ait  vu  ce  que  peut  une  éducation 
sans  religion?  Ah  !  combien  de  pères  qui,  éblouis 
par  de  séduisantes  promesses,  ont  été  cruellement 
Irorapés!  Ils  se  flattaient  que  leurs  enfants  rap- 
porteraient sous  le  toit  paternel,  avec  une  instruc- 
tion solide,  l'amour  de  leurs  devoirs,  le  respect 
pour  l'autorité,  des  mœurs  pures...  Mais  qu'avez- 
vous  trouvé,  pères,  hélas I  trop  malheureux?  la 
plus  délirante  présomption,  un  mépris  hautain  de 
nos  institutions  les  plus  anciennes,  les  plus  sain- 
tes et  les  plus  respectables  ;  une  indépendance 
allant  jusqu'à  la  révolte  contre  l'autorité  pater- 
nelle, un  attachement  opiniâtre  à  son  propre  sens; 
le  dirai-|e,  Messieurs,  et  combien  n'en  avez-vous 
pas  gémi  !  une  fureur  insensée  des  combats,  la 
naine  de  la  religion  et  du  trône  légitime,  ratta- 
chement le  plus  absurde  au  monstrele  plus  odieux 
qui  jamais  désola  la  terre. 
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Voilà,  Messieurs,  le  mal  qu'il  faut  détruire,  et 
lorsque,  dans  cette  mémorable  session,  où  vous 
vous  êtes  déjà  signalés  par  de  si  importants  tra- 
vaux, vous  n'auriez  fait  autre  chose  que  de  ren- 
verser cet  affreux  assemblage  de  tant  de  maux, 
je  ne  crains  pas  de  le  dire»  vous  auriez  sauvé  la 
France.  Oui,  Messieurs,  la  France  a  péri  par  le 
défaut  d'une  éducation  suffisamment  religieuse 
et  monarcbigue.  Vainement  rassemblerions-nous 
tous  les  véritables  débris  de  la  religion  et  de  la 
monarchie,  tant  que  le  républicanisme  etTimpiété 
trouveront  un  asile  dans  les  maisons  que  le  gou- 
vernement du  tyran  protégea,  tôt  ou  tard  il  fau- 
dra que  les  autels  de  nos  pères  s'écroulent,  que 
le  sceptre  des  Bourbons  se  brise,  et  que  nous  re- 
tombions sous  le  joug  affreux  de  Tathéisme  et  de 
ses  sectateurs. 

Je  sens  combien  mon  travail,  sur  une  matière 
aussi  importante,  est  incomplet;  combien  la  tâche 
est  aurdessus  de  mes  forces  !  je  n'ai  consulté  que 

mon  zèle Je  laisse  aux  éloquents  orateurs  de 

cette  Assemblée  à  suppléer  à  rinsuffisance  de 
mes  moyens. 

Vous  êtes  pour  la  plupart,  Messieurs,  pères 
de  famille  ainsi  que  moi  ;  vous  désirez  tous  pour 
vos  enfants  une  éducation  chrétienne  et  monar- 
chique, qui  fournira  à  la  relig;ion  de  dignes  mi- 
nistres, au  Roi  des  magistrats  intègres,  de  braves 
et  fidèles  serviteurs  à  la  France,  enGn,de  vérita- 
bles Français. 

Je  conclus,  en  suppliant  très-humblement  Sa 
Majesté  de  changer  le  mode  d'instruction  publique 
et  d'éducation  actuellement  existant, 

D'après  les  bases  qui  suivent  : 

l^"  La  religion  sera  la  base  essentielle  de  Té- 
ducatlon  ; 

2"  Les  collèges  et  pensions  seront,  concurrem- 
ment avec  les  autorités  locales,  sous  la  surveil- 
lance immédiate  des  archevêques  et  évéques,  qui 
réformeront  les  abus  qui  seront  par  eux  reconnus; 

3<»  Les  évoques  pourront  aufçmenter  le  nombre 
des  séminaires,  selon  les  besoins  de  la  religion, 
les  ressources  et  la  population  des  diocèses; 

4'>  Les  évêques  nommeront  aux  places  de 
principal  des  collèges  et  pensions;  le  principal 
nommera  les  professeurs.  Néanmoins,  les  évoques 
pourront  renvoyer  les  sujets  incapables,  ou  dont 
les  principes  seraient  reconnus  dangereux  ; 

5»  Les  universités,  telles  qu'elles  existent  au- 
jourd'hui, subsisteront  et  seront  sous  la  surveil- 
lance du  ministre  de  l'intérieur;  il  sera  avisé  aux 
movens  d'allier  la  religion  et  les  mœurs,  aux  soins 
de  faire  fleurir  les  talents  littéraires; 

6°  La  commission  centrale  d'instruction  pu- 
blique, dont  Sa  Majesté  honorera  et  récompensera 
le  zèle  et  les  talents,  demeure  suppprimée. 

M.  Davergler  de  llauranne.  Messieurs,  je 
rends  justice  aux  intcutions  de  l'auteur  de  lapro* 
position  ;  mais,  frappé  de  quelques  vices  de  1  or- 
ganisation actuelle  de  l'instruction  publique,  il 
n'a  pas  réfléchi  aux  graves  inconvénients  de  chan- 
ger en  entier  l'ordre  établi,  et  de  lui  en  substituer 
un  nouveau.  Je  pense,  au  contraire,  que  les  cir- 
constances ne  sont  pas  favorables  à  une  pareille 
entreprise,  et  que  Ion  doit  quanta  présent  se 
borner  à  modifier  les  institutions  qui  règlent  le 
mode  d'enseignement,  et  corriger  ce  qu'elles  ont 
de  vicieux. 

En  effet,  le  mode  d'enseignement,  et  le  choix 
des  hommes  à  qui  l'instruction  de  la  jeunesse  doit 
être  confiée,  présentent  des  questions  tellement 
importantes,  qu'elles  exigent  l'examen  le  plus 
approfondi  et  le  plus  calme.  Or,  ce  n'est  pas  lors- 
que toutes  les  passions  s'agitent  encore  autour  de 


nous,  qu'il  est  prudent  d'entreprendre  un  pareil 
travail.  C'est  au  gouvernement  seul  qu'il  appar- 
tient de  méditer  un  nouveau  plan,  en  s'entouraut 
des  lumières  de  tous  les  hommes  instruits,  et  en 
profitant  des  leçons  de  l'expérience;  lui  seul 
pourra  juger  quel  sera  le  moment  où  il  conviendra 
de  le  mettre  à  exécution. 

Je  ne  crois  pas  d'ailleurs  que  l'Université 
mérite  tous  les  reproches  qu'on  lui  fait.  Depuis 
son  institution,  les  études  solides,  longtemps 
abandonnées,  ont  repris  un  nouveau  lustre,  et 
diverses  ordonnances  du  Roi  ont  déjà  corrigé  en 
partie  ce  que  son  organisation  pouvait  avoir  de 
défectueux.  C'est,  selon  moi,  la  seule  marche  rai- 
sonnable à  suivre;  car  je  ne  suis  nullement  par- 
tisan de  ces  bouleversements  continuels  et  suc- 
cessifs qui,  renversant  les  institutions,  ne  laissent 
que  des  ruines  sur  lesquelles  l'expérience  nous 
a  prouvé  que  Ton  n'élevé  pas  des  édifices  plus 
solides. 

D'après  ce  que  je  viens  de  dire,  la  proposilion 
est  au  moins  prématurée  :  elle  est  même  dange- 
reuse, parce  que  son  unique  effet  sera  de  faire 
craindre  aux  uns  de  perdre  leurs  places,  et  de 
présenter  à  d'autres  l'appât  de  places  à  solliciter, 
et  par  conséquent  elle  rerail  naître  des  inquiétu- 
des, qui  naturellement  paralyseraient  le  zêle  des 
professeurs  actuels  :  elle  agiterait  les  passions, 
tandis  qu'au  contraire  il  faut  tendre  à  les  calmer. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  terminer  par 
quelques  réflexions  générales  que  je  vous  prie 
d'écouter  avec  indulgence,  et  avec  la  persuasion 
que  c'est  le  désir  du  bien  public  qui  seul  m'a- 
nime. 

Le  zèle  de  ceux  de  nos  collègues  qui  nous 
font  des  propositions  est  sans  contredit  très- loua- 
ble: mais  réfléchissent-ils  toujours  à  l'effet  qu'el- 
les peuvent  produire  sur  l'opinion  publique? 
Sommes-nous  dans  un  temps  où  tout  puisse  se 
dire  et  se  faire  sans  inconvénient?  Je  ne  le  crois 
pas. 

Vingt-cinq  ans  de  révolution  ont  changé  nos 
mœurs,  nos  habitudes,  nos  opinions.  Ce  qui  con- 
venait autrefois  ne  convient  plus  aujourd  hui;  de 
fortes  préventions,  des  préjugés,  si  l'on  veut,  exis- 
tent contre  beaucoup  d'anciennes  institutions;  et 
parmi  les  nouvelles,  plusieurs  sont  devenues  po- 
pulaires; la  masse  delà  nation  tient  d'autant  plus 
à  ces  dernières,  que  c'est  dansleur  stabilité  qu  elle 
croit  trouver  le  gage  de  son  repos,  et  souvent  la 
simple  proposition  du  changement  le  plus  indiffé- 
rent en  apparence,  l'inquiète,  parce  qu'elle  lui 
fait  craindre  des  changements  plus  importants. 
Cet  état  de  l'opinion  publique  exige  des  ménage- 
ments, et  que  nous  procédions  avec  réserve  dans 
les  réformes  même  utiles  que  nous  désirons  opé- 
rer. Ce  n'est  pas  de  la  peur,  comme  on  l'a  dit  der- 
nièrement à  cette  tribune,  c'est  de  la  prudence, 
vertu  nécessaire  aux  hommes  qui  gouvernent,  et 
qui  seule  peut  assurer  le  repos  des  Etats,  surtout 
après  de  longues  commotions  politiques. 

Je  demande  que  la  proposition  ne  soit  pas 
prise  en  considération,  vu  qu'elle  est  prématurée, 
que  par  sa  nature  elle  doit  venir  du  gouverne- 
ment, et  qu'il  nous  serait  impossible  de  nous  oc- 
cuper avec  maturité  d'un  travail  aussi  important 
pendant  la  session  actuelle. 

M.  Hydede  Meuvflle  est  monté  à  la  tribune, 
et  a  vivement  insisté  pour  que  la  proposilion  de 
M.  de  Saint-Romain  rût  prise  en  considération. 
Cependant  il  a  jugé  nécessaire  que  M.  de  Saint-Ro- 
main fût  invité  à  rectifier  un  passage  de  son  dis- 
cours qui,  paraissant  avoir  trait  au  rétablisse- 
ment des  institutions  anciennes,  pourrait  être 
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interprété  par  la  malTeiliaoce  d'une  manière  dé- 
fayoral)le,  et  donner  iieu  à  ce  que  les  intentions 
de  la  Chambre  fussent  calomniées,  r^ous  ne  vou- 
lons, a  dit  Torateur,  détruire  de  la  Uévolution  que 
ce  qu'elle  a  produit  d'immoral,  d'anlireli^àeux 
et  de  contraire  aux  bases  véritables  sur  lesquelles 
doit  reposer  rédifice  social.  Nous  voulons  conser- 
ver et  maintenir  tout  ce  qui  est  utile,  tout  ce  que 
la  Charte  et  le  Roi  garanllâsent.  Telle  est  aussi 
rintention  de  notre  honorable  collègue,  et  il  est 
essentiel  de  renoncer  d'uue  manière  précise,  afin 
que  certains  journalistes  qui  se  permettent  de 
rendre  un  compte  très-partial  de  vos  séances,  ne 
puissent  répandre  des  impressions  défavorables 
et  contraires  à  la  vérité.  L'orateur  a  saisi  cette 
occasion  pour  demander  s'il  ne  paraîtrait  pas  con- 
venable à  la  Chambre  de  prendre  des  mesures 
contre  les  Journalistes  qui  rendent  compte  de 
ses  séances  d'une  manière  propre  à  égarer  l'opi- 
nioD. 

M.  de  Mareellos  appuie  l'avis  de  prendre  en 
considération  la  proposition  de  M.  Saint-Romain. 
U  dit  que  l'éducation  est  une  législation  tout  en- 
tière, et  qu'il  vaudrait  mieux  pour  la  France  qu'il 
n'y  eût  pas  d'éducation  que  de  livrer  la  jeunesse 
à  l'éducation  des  lycées. 

M.  le  Président  met  aux  voix  si  la  proposi- 
tion sera  prise  en  considération. 

Le  Chambre  se  prononce  j)our  l'affirmative  et 
ordonne  l'impression  des  développements. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  pro- 
position  (de  ^f.  Michaud)  tendante  à  voter  des  re- 
merclmentê  aux  défenseurs  du  Roi  et  delà  royauté 
lors  de  la  révolution  du  20  mars  (1). 

M.  le  eomle  de  Eia  Bourdon nave.  Mes- 
sieurs, sans  doute  de  justes,  d'honorables  récla- 
mations s'élèvent  de  toutes  les  partiesde  la  France, 
lorsqu'il  s'agit  de  donner  un  témoignage  public 
de  reconnaissance  aux  Français  qui,  dans  les  fu- 
nestes événements  du  20  murs,  ont  donné  des 
preuves  de  zèle,  de  courage  et  d  attachement. 

Sans  doute  la  fidélité  au  gouvernement  léj^itime, 
je  respect  pour  les  serments,  tous  les  sentiments, 
généreux  ont  eu  partout  leurs  représentants;  et  il 
n'est  aucune  portion  de  notre  vaste  territoire  qui 
n'ait  fourni  son  contingent  à  cette  honorable  con- 
tribution. 

Mais  si,  parmi  les  braves,  il  eu  est  de  plus  bra- 
ves encore,  de  môme  parmi  les  Français  fidèles, 
il  en  est  qui,  conservant  depuis  vinpt-cinq  ans 
le  feu  sacré,  ont,  dans  cette  dernière  circon- 
stance, développé  avec  plus  d'énergie  les  senti- 
ments d'amour  et  de  fidélité  dont  nous  sommes 
tous  pénétrés;  et  qui,  confesseurs  ou  martyrs  de 
la  légitimité,  ont  scellé  de  leur  sang  leur  dévoue- 
ment au  prince,  leur  attachement  à  la  monarchie. 

Que  cette  tribune,  trop  longtemps  consacrée 
à  célébrer  d'injustes  triomphes,  à  ne  préconiser 
que  la  valeur,  retentisse  enfin  des  Iouang(?s  de  la 
vertu;  que  les  peuples  apprennent  que  si  de  grands 
succès  donnent  une  célébrité  éphémère,  c'est  l'ac- 
complissement de  pénibles  devoirs,  c'est  le  res- 
pect pour  la  foi  jurée,  c'est  une  bravoure  sans 
tache,  jointe  à  une  vie  sans  i^proche,  qui  assu- 
rent une  gloire  véritable. 

Organes  du  peuple  français,  c'est  k  vous,  Mes- 
sieurs, qu'il  appartient  d'immortaliser  une  fidélité 
courageuse. 

C'est  à  vous  d'enflammer  de  jeunes  courages  par 
Tespoir  d'une  pareille  récompense. 

Mais,  dit-on,  le  refus  d'un  prince  magnanime, 
— _ — , — 

(1)  Voyes  plus  haut  le  rapport  de  M.  de  BonalO,  comité 
»«cret  du  2S  janvier  1816»  p.  38. 


arrêtant  la  reconnaissance  nalionnale,  s'oppose  à 
la  manifestation  de  nos  sentiments. 

Eh  quoi  !  Messieurs,  parce  que  le  respect  et 
l'amour  des  Français  peuvent  seuls  payer  le  dé- 
vouement généreux  d  un  prince  auguste  qui,  trahi 
par  la  fortune,  refusa  deséjiarer  son  sort  de  celui 
des  compagnons  de  sa  gloire;  parce  que  l'élan  de 
la  reconnaissance  nationale  ne  peut  atteindre  des 
vertus  placées  si  haut  sur  les  marches  du  trône, 
vous  dénieriez  la  plus  douce  des  récompenses  à 
ces  armées  royales  de  la  Vendée,  de  l'Ouest  et  du 
Midi,  dont  les  efforts  généreux,  paralysant  une 
immense  portion  de  la  puissance  de  l'usurpateur, 
ont  si  efficacement  accéléré  notre  délivrance? 

Vous  n'élèveriez  pas  un  monument  aux  mânes 
de  ces  hommes  intrépides,  qu'un  dévouement 
sans  bornes,  une  fidélité  inaltérable*  soutinrent 
seuls  au  milieu  des  privations»  des  sacrifices  et 
des  dangers? 

Ce  ne  serait  qu'au  fond  de  nos  cœurs  que  ces 
noms  illustres  se  conserveraient,  jusqu'à  ce  quo 
l'histoire,  plus  équitable,  les  gravant  sur  l'airain 
avec  leurs  exploits,  les  transmit  à  la  postérité? 

Ce  ne  serait  qu'alors  qu'ils  jouiraient  de  la  re- 
connaissance des  peuples,  de  la  récompense  des 
souverains  que  leurs  contemporains  leur  auraient 
refusées? 

Honorons,  Messieurs,  la  fidélité  partout  où  elle 
déploya  son  noble  caractère;  payons  aux  servi- 
teurs dévoués  le  tribut  d'es^time  qui  leur  est  dû  : 
mais  qu'une  récompense  nationale,  un  hommage 
éclatant  soient  le  prix  d*un  sans  tant  de  fois  ré- 
pandu, d'un  sang  qui  féconda  la  terre  classique 
de  la  fidélité,  et  lui  fit  enfanter  cette  foule  de  lié- 
ros,  généreux  défenseurs  de  l'autel  et  du  trône. 

Si  punir  et  récompenser  outre  mesure,  attacher 
l'homme  par  l'intérêt  et  les  honneurs,  fit  le  suc- 
cès de  la  Révolution,  opposons  la  gloire  à  l'éclat 
de  la  célébrité,  et  ne  rendons  pas  la  vertu  plus 
difficile,  en  lui  ravissant  toutes  les  espérances. 

Je  vote  pour  que  la  Chambre  déclare  que  les  ar- 
mées royales  de  la  Vendée,  de  l'Ouest  et  du  Midi 
ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

M.  le  eomle  de  Mareellos.  Je  viens,  en  ap- 
puyant les  conclusions  si  bien  motivées  de  l'élo- 
quent rapporteur  de  votre  commission,  vous  pro- 
poser un  grand  devoir  à  remplir  :  et  j'ai  l'honueur 
de  vous  le  proposer,  ou  comme  exception  à  l'or- 
dre du  jour  si  honorable,  proposé  par  votre  com- 
mission, ou  comme  amendement  à  cette  propo- 
sition même. 

C'est  avec  une  entière  confiance  dans  les  grands 
sentiments  qui  vous  animent,  que  je  viens  vous 
demander,  au  nom  de  cette  patrie  dont  vous  savez 
si  bien  interpréter  et  prévenir  les  vœux,  d'ac- 
quitter une  dette  sacrée  que  vous  recommandent 
rhonneur,  la  justice,  la  reconnaissance,  le  respect 
dû  au  plus  sublime  héroïsme  et  aux  plus  illustres 
malheurs.  Vous  parier  de  loyauté,  de  fidélité,  de 
courage,  c'est  vous  transporter  dans  votre  do- 
maine; c'est  s'assurer  votre  attention^  votre  bien- 
veillance, votre  assentiment. 

Sans  doute.  Messieurs,  dans  nos  derniers  mal- 
heurs, bien  des  sujets  fidèles,  bien  des  serviteurs 
zélés,  ont,  par  leur  généreux  dévouement  à  la 
cause  sacrée,  consolé  leur  patrie  de  la  perfidie, 
de  la  déloyauté  ou  de  la  faiblesse  de  ceux  de  ses 
enfants  dont  elle  a  eu  à  détester  les  crimes  ou  a 
déplorer  les  erreurs.  Mais  il  est  une  famille  dont 
l'héroïque  abandon  à  la  cause  de  son  Roi  n'a  pas 
été  surpassé,  dont  les  sacrifices  n'ont  point  été 
égalés.  Il  est  uue  famille  qui  a  donné  au  Roi,  c'est- 
à-dire  à  la  patrie,  ses  trois  chefs  successifs  : 
semblable,  en  quelque  sorte,  à  ce  guerrier  que 
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célèbre  l'bistoire,  dont  les  membres  tour  à  tour 
tVappés,  se  succédèrent  uoblerueut  pour  la  défense 
de  son  pays.  Ce  ne  sont  point,  Messieurs,  de  tels 
héros  qu'il  faut  plaindre;  certes,  nous  devons  bien 
plutôt  envier  leur  sort.  La  plus  belle  des  morts  a 
couronné  leur  belle  vie,  et  la  France  inscrit  dans 
ses  annales  les  noms  glorieux  de  Lescure  et  de 
La  Hochejacquelein  à  côté  des  noms  immortels  de 
Turenne  et  de  d'Assas.  Mais  cette  fumiile  si  digue 
d'avoir  de  tels  chefs;  mais  celte  épouse  infortunée, 
deux  fuis  veuve  de  deux  héros  chrétiens,  qui  a 
donné  à  son  Roi  un  père,  deux  beaux-frères,  deux 
époux;  dont  le  cœur,  si  souvent  déchiré,  se  fond 
dans  la  douleur,  dont  les  yeux  s'éteignent  dans  les 
larmes,  mais  dont  Tâme  généreuse,  en  proie  à  tant 
de  regrets,  se  glorifie  de  ses  sacrinces  :  mais  ces 
huit  enfants,  espoir  de  la  patrie,  héritiers  des  ver- 
tus et  des  magnanimes  sentiments  de  leurs  oncles 
et  de  leur  père,  ces  enfanis  qui,  la  plupart  à  peine 
Fortis  des  langes,  font  si  amèrement  sentira  leur 
mère  la  grandeur  de  sa  perte  et  son  douloureux 
abandon  :  voilà  les  touchants  objets  que  je  viens 
proposer  à  votre  sollicitude;  voilà  ceux  dont  je 
vous  prie  d'être  les  consolateurs. 

Il  n*est  pas  de  bien  que  vous  ne  soyez  appelés 
à  faire.  Dans  un  temps  où  la  vertu  ne  connaît 
i^uùre  d'autre  récompense  que  celle  qu'elle  trouve 
dans  le  témoignage  d'un  cœur  pur  et  généreux, 
vous  niiez  prouver  que  la  France  n'est  pas  ingrate, 
el  que  sa  reconnaissance  accompagne  même  au- 
delà  du  tombeau  ceux  qui  se  sont  immolés  pour 
elle;  et  une  famille  que  de  si  glorieux  malheurs 
accablent,  sentira  quelque  adoucissement  à  sa  dou- 
leur, quand  elle  saura  par  vous  qu'elle  est  l'objet 
de  laltention  de  la  patrie.  Le  Roi,  pour  qui  le 
n]aix[uis  de  La  Rochejacquelein  a  prodigué  sa  vie  ; 
le  Roi,  sensible  et  bon,  qu'il  a  contribué  à  rendre 
deux  fois  à  la  France,  a  honoré  la  mémoire  de  ce 
preux  chevalier,  en  élevant  son  jeune  fils  à  la 
première  dignité  de  l'Etat.  Jmitons,  Messieurs,  un 
si  bel  exenaple.  Que  la  nation  entière,  dont  vous 
êtes  les  organes  fidèles,  parle  à  son  tour  :  qu'elle 
dise  :  «  Les  enfants  du  marquis  de  La  Rocnejac- 
«  (|Lielein  sont  mes.enfants.  »  Hélas I  cette  faveur 
si  méritée  n'excitera  point  de  jalousie.  Est-il  une 
famille  qui  puisse  y  prétendre  par  d'aussi  tristes 
droits?  kstil  une  famille  qui  voulût  l'acheter 
aussi  cher  ?  iNon,  non  ;  celle  qui  a  fait  tant  de 
^iacrifices  [l'a  point  de  rivale  en  malheurs. 

Vous  partagez,  Messieurs,  mon  émotion,  et  ma 
pensée  devient  la  vôtre.  Aussi  je  ne  viens  vous 
demander  ici  que  Texpression  unanime  de  vos 
unanimes  sentiments.  Vous  ne  me  la  refuserez 
pas.  Vous  serez,  comme  vous  êtes  toujours,  les 
nobles  interprètes  du  vœu  de  la  France.  Cet  acte 
de  justice  sera  universellement  applaudi.  La 
loyauté  se  verra  encouragée  dans  les  honneurs 
rendus  à  la  mémoire  de  celui  qui  en  fut  le  mo- 
dèle et  lu  martyr.  Les  fidèles  contrées  de  l'Ouest 
et  du  Midi  de  la  France  se  trouveront  récom- 
pensées de  leur  héros.  Et  moi,  j'aurai  la  consola- 
tion, et  je  vous  devrai  le  bonheur  d'avoir  du 
moins  jeté  quelques  fleurs  sur  la  tombe  d'un  guer- 
rier dont  je  m'honore  d'être  l'admirateur  et  l'ami. 

Je  conclus  pour  l'adoption  de  l'ordre  du  jour 
motivé  que  propose  la  commission  ,  avec  cet 
amendement,  que  La  Chambre  déclare  que  la  patrie 
adopte  lesenfants  du  marquis  Louis  de  La  Roche- 
ja(tiuelein,  tué  le  4  juin  1815,  à  la  tète  de  l'armée 
royale  d<i  la  Vendée. 

M.  Delbreil-Deseorbiac(i).  Messieurs,  lors- 

(1}  Le  discours  lie  M.  Delbreil-Destorbiac  n'a  pas  élé 
inséré  an  AionUeur, 
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u'qn  de  nos  honorables  collègues  vint  réclamer 

e  la  Chambre  un  témoignage  de  reconnaissance 
pour  tous  ceux  qui  se  sont  distingués  dans  la 
lutte  contre  l'usurpateur,  je  conçus  l'espérance 
que  le  département  de  Tarn-et-Garonne,  et  la  ville 
de  Montauban  en  particulier,  recevraient  enfin 
une  récompense  dès  lors  ,  et  bien  plus  ancienne- 
ment méritée. 

Une  voix  éloquente,  et  dont  la  France  entière 
connaît  Pautorité,  a  exprimé,  au  nom  de  la  com- 
mission, l'avis  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur 
cette  proposition,  en  le  motivant  sur  le  noble 
refus  du  premier  prince  du  sang  et  sur  l'impos- 
sibilité de  mentionner  tous  ceux  qui  ont  fait  leur 
devoir  durant  l'interrègne.  Oserai-je  combattre 
une  opinion  fondée  sur  de  tels  motifs,  et  défendue 
par  un  tel  adversaire,  ou  oserai-je  renoncer  à 
l'espoir  d'obtenir  pour  mes  concitoyens  un  prix 
aussi  flatteur  de  leur  fidélité?  Je  connais  trop 
l'effet  qu'il  aurait  produit  sur  leurs  cœurs  ardents 
et  sensibles,  pour  ne  pas  essayer  de  défendre 
leurs  droits  en  prouvant  qu'il  est  juste  autanique 
politique  de  distinguer  par  des  éloges  ceux  qui 
se  sont  distingués  par  leur  dévouement. 

Je  l'avouerai,  Messieurs,  quelle  que  soit  la  force 
des  motifs  développés  par  le  rapporteur,  ils  ne 
l'emportent  pas,  à  mes  yeux,  sur  ceux  qui  peu- 
vent appuyer  la  proposition  qui  vous  est  soumise. 
Le  refus  qu'a  fait  le  premier  prince  du  sang  des 
éloges  que  la  Chambre  des  pairs  voulait  décerner 
à  son  illustre  fils,  ne  peut  servir  d'exemple  en 
cette  occasion.  Les  princes  du  sang  français  sont 
peut-être  au-dessus  de  nos  éloges  ;  ils  n'en  ont 
pas  besoin  pour  déterminer  leur  conduite.  Des- 
cendants de  tant  de  monarques,  il  leur  suffit  d'en- 
visager les  exemples  de  leurs  ancêtres^  et  de 
considérer  ce  qu'ils  sont  pour  faire  ce  qu'ils  doi- 
vent. Il  n'en  est  pas  ainsi  des  autres  Français.  Une 
lutte  de  tant  d'années  entre  les  opinions  nouvelles 
et  les  principes  que  le  temps  avait  consacrés,  a 
ébranlé  tous  les  principes,  et  mis  en  doute  tous 
les  devoirs.  Il  faut  les  fixer  de  nouveau,  il  faut 
apprendre  encore  aux  Français  qu'il  n'y  a  de  vertu 
publique  que  dans  la  fidélité  au  roi  légitime  ;  et 
la  déclaration  solennelle  qu'on  vous  propose  me 
parait  éminemment  propre  à  remplir  ce  but.  Bile 
offre  aussi  un  moyen  bien  facile  d'entretenir  la 
noble  émulation  qui  s'est  développée,  et  qui  s'af- 
faiblirait peut-être  si,  lorsque  le  malheur  des 
temps  semble  interdire  aux  Français  fidèles  toute 
aulre  récompense,  vous  leur  refusiez,  vous,  Mes- 
sieurs, la  seule  que  vous  puissiez  leur  accorder. 

Vous  ne  pouvez  mentionner,  j'en  conviens,  tous 
les  individus  qui  ont  fait  leur  devoir ,  mais  vous 
pouvez  citer  honorablement  les  départements  et 
les  villes  qui  se  sont  distingués  par  une  fidélité 
plus  énergique,  et  j'espère  prouver  que  mon  dé- 
partement est  de  ce  nombre,  et  qu'on  ne  dise  pas 
que  la  nation  entière  ayant  mérité  ces  éloges,  il 
devient  inutile  de  les  décerner.  Eh  !  Messieurs, 
ne  nous  faisons  pas  une  telle  illusion.  Les  cir- 
constances ont  beaucoup  influé  sans  doute  sur  la 
conduite  tenue  par  les  départements  dans  la  der- 
nière crise ,  mais  on  ne  peut  se  dissimuler  que 
leur  conduite  n'a  pas  été  uniforme,  et  je  ne  pense 
pas  que  la  crainte  d'humilier  les  uns  par  votre  si- 
lence doive  vous  empêcher  de  récompenser  les 
autres  par  vos  louanges. 

Je  sais  que  la  France  entière,  moins  quelques 

ambitieux,  bénissait  la  Restauration  et  détestait 

l'usurpateur  ;  je  sais  que  la  nation  fut  surprise 

)ar  l'audace  et  la  trahison,  et  que  la  rapidité  de 

a  marche  de  Bonaparte  enleva  au  peuple  désarmé 

e  temps  de  se  rallier  et  d'opposer  sa  masse  à  des 
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soldats  armés  et  tout  prêts  au  combat  ;  je  sais 
enfin  que  la  révolution  une  fois  opérée  aans  la 
capitale,  cette  fatale  erreur,  qui  depuis  si  long- 
temps avait  habitué  les  provinces  à  croire  tout 
perdu  quand  la  capitale  avait  succombé,  a  en- 
traîné la  soumission  du  reste  de  la  France.  Mais 
enfin  la  France  a  été  de  nouveau  soumise  à  Bo- 
naparte ;  pendant  trois  mois  encore  elle  a  subi 
son  joug,  et  le  nom  de  Fusurpateur  a  remplacé 
dans  les  actes  publics  le  nom  du  roi  légitime.  En 
vain  nous  voudrions  roublier,  les  calamités  qui 
en  sont  la  suite,  les  monuments  de  la  législation, 
riîistoire  enfin  ne  le  diront  que  trop. 

A  la  vue  de  tels  résultats,  je  ne  puis  croire, 
Messieurs,  que  tous  les  Français  aient  fait  égale- 
ment leur  devoir,  et  qu'il  n'y  ait  aucune  distinc- 
tion à  établir  à  cet  égard  entre  eux.  Je  me  plais 
à  penser,  comme  Ta  si  bien  dit  le  rapporteur  de 
votre  commission,  que  la  fidélité  a  eu  partout  ses 
représentants  ;  je  dis  plus,  tous  les  cœurs  ont  élé 
fidèles,  mais  cette  fidélité  a-t-elle  été  partout 
aussi  active,  et  partout  a-t-on  fait  tout  ce  qu'on  a 
pu  faire?  Si  cependant,  tandis  que  les  départe- 
ments et  les  villes  centrales  se  soumettaient  à 
leur  tour  ou  à  leurs  garnisons  respectives,  ou  à 
ces  officiers  à  demi-solde,  qu'on  avait  si  impru- 
demment rassemblés  dans  tous  les  chefs-lieux,  et 
qui piTsque  partout  ont  fait  la  révolution;si,di3-je, 
il  s'est  trouvé  des  départements  et  des  villes  qui 
aient  opposé  une  résistance  plus  opiniâtre,  et 


que  la  justice 
politique  ne  la  réclament  point?  Si  ensuite  ces 
départements  et  ces  villes  ont  été  les  premiers  à 
secouer  le  joug,  et  à  proclamer  le  Roi  légitime, 
sans  qu'aucun  danger  ait  paru  sur  leur  territoire, 
si  les  provinces  de  l'Ouest,  celles  du  Midi  de  la 
France,  si  quelques  autres  encore  se  sont  signa- 
lées par  une  si  noble  conduite,  pourquoi  ne  pas 
les  désigner  à  l'admiration  du  reste  de  la  France, 
pour  la  disposer  à  les  imiter,  si  cela  pouvait  de- 
venir encore  nécessaire? 

Qui  pourrait  s'offenser  de  cette  distinction  ?  qui 
pourrait  ne  pas  applaudir  aux  témoignages  de 
reconnaissance  q^ue  vous  accorderiez  aux  dépar- 
tements et  aux  villes  qui  l'auraient  ainsi  mérité? 
Et  qui  n'a  pas  distingué  déjà  la  conduite  énergi- 
que de  cette  Provence,  où  débarqua  Bonaparte,  et 
que  la  seule  présence  de  cet  homme  abhorré 
souleva  tout  entière  d'indignation  et  d'IiorreuT? 
Qui  n'a  pas  distingué  cette  excellente  ville  de 
Marseille,  dont  les  nabitants  seuls  eussent  arrêté 
la  marche  de  Bonaparte  s'ils  avaient  pu  l'atteindre? 

Qui  n'a  pas  distingué  cette  Vendée,  toujours 
fidèle,  qui,  cette  fois  encore,  a  ajouté  à  sa  répu- 
tation déjà  si  belle  et  si  chèrement  achetée?  En 
la  citant  avec  honneur,  vous  ne  seriez  que  les 
interprètes  de  l'opinion  et  de  l'histoire.  Mais 
croyez- vous.  Messieurs,  que  ces  généraux,  ces 
officiers  et  ces  soldats  qui  suivirent  le  duc  d'An- 
gouléme,  et  qui  lui  restèrent  fidèles;  que  ces 
volontaires  royaux  du  Languedoc  et  des  provinces 
voisines,  qui,  tout  inexpérimentés  qu'ils  étaient, 
n'hésitèrent  pas  de  se  mesurer  contre  des  soldats 
aguerris  partant  de  combats;  croyez-vous  que 
tous  les  volontaires  de  France,  qui  s'armèrent 
]iour  la  cause  du  Roi,  n'ont  pas  des  droits  parti- 
culiers à  la  reconnaissance  de  lu  patrie  ;  et  s'ils 
en  ont  en  effet,  pourquoi  ne  pas  le  déclarer? 

Enfin,  Messieurs,  lorsqu'il  s'est  trouvé  encore 
des  Français  généreux  qui  ont  suivi  le  Roi  jusque 
dans  l'exil,  saus  être  arrêtés  par  le  spectacle  dé- 
courageant de  l'infortune  encore  existante  des 


premiers  émigrés  et  par  les  préventions  répandues 
contre  l'émigration,  pourquoi  ne  pas  déclarer  que 
ces  Français  aussi  ont  fait  leur  devoir  ?  Eh  I  Mes- 
sieurs, cette  distinction  que  vous  hésitez  à  leur 
accorder,  Bonaparte  eût  bien  su  Ja  faire,  si  la 
Providence,  encore  irritée,  eût  permis  son  triom- 
phe; et  déjà  ne  Favait-il  pas  faite?  Les  volontai- 
res royaux  n'étaient-ils  pas  poursuivis  partout 
comme  déserteurs,  et  le  séquestre  n'était-il  pas 
orjonné  sur  les  biens  de  ceux  qui  étaient  sortis 
de  France  à  la  suite  du  Roi  ?  Déjà  les  exils  et  les 
arrestations  arbitraires  n'alteignaiei)t-iis  pas , 
dans  chaque  département,  ceux  mêmes  qui  ne 
faisaient  que  donner  de  l'ombrage  ?  Faut-il  que 
la  fidélité  reste  toujours  placée  entre  la  persécu- 
tion et  l'oubli?  Si  des  considérations  impérieuses 
et  des  engagements  sacrés  ont  maintenu  l'effet 
de  cette  grande  injustice  qui  punit  les  premiers 
émigrés  de  leur  dévouement,  vengeons-les  de 
cette  injustice  en  décernant  à  la  fidélité  récem- 
ment éprouvée  des  louanges  qui  rejailliront  sur 
ceux  qui  en  donnèrent  le  premier  exemple.  Cette 
fidélité  n'est  qu'un  devoir,  sans  doute,  et  le  de- 
voir n'a  pas  besoin  de  récompense;  mais,  lors- 
qu'il en  coûte  si  cher  pour  le  remplir,  il  est  aussi, 
je  pense,  une  grande  vertu. 

Des  réclamations  se  sont  élevées  de  toutes  parts, 
dit-on,  pour  particii)eràces  récompenses;  si  vous 
vous  décidez  à  les  accorder,  eh  bien  !  ces  récla- 
mations seraient  examinées,  et  les  événements 
qui  les  motiveraient  consoleraient  vos  âmes  du 
souvenir  de  notreasservissement;  ils  prouveraient 
pardes  faits  authentiques  l'opposition  qu'a  éprou- 
vée cet  homme  qu'on  disait  |)orté  par  les  bras  du 
peuple  jusqu'au  palais  des  rois,  et  ce  serait  la 
meilleure  réfutation  des  calomnies  avancées  dans 
la  Chambre  dite  des  représentants  et  dans  les 
iournaux  étrangers,  sur  l'état  de  l'opinion  en 
France.  On  en  pourra  juger  par  l'exposé  que  je 
dois  vous  soumettre,  à  l'appui  de  mes  réclama- 
tions, de  ce  qui  s'est  passé  dans  le  département 
(le  Tarn-et-Garonne,  et  dans  sa  ville  centrale. 

Exposé  de  ce  qui  s^est  passé  dans  le  département 
de  Tarn-et'Garonne^  depuis  le  mois  de  mars  jus- 
qu'au mois  de  juillet  1815. 

On  connaît  assez  généralement  les  courageux 
efforts  des  provinces  méridionales,  et  quelle  éner- 
gie leur  communiqua  la  présence  de  monseigneur 
le  duc  d'Angoulême.  On  sait  tout  ce  qu'on  doit  aux 
villes  de  Bordeaux,  de  Marseille,  de  Toulouse  ;  et 
personne  n'ignore  en  France  que  la  Vendée  et  la 
iiretagne,  toujours  prêtes  à  s'armer  contre  les  en- 
nemis du  trône  et  de  l'autel,  se  sont  montrées  en 
1815  telles  qu'elles  furent  aux  plus  terribles  éi>o- 
quc  de  la  Révolution  :  on  ne  sait  pas  assez  ce 
qu'ont  osé  des  villes  moins  considérables,  des  dé- 
partements moins  célèbres,  et  qui  se  sont  plus 
exposés  peut-être  au  ressentiment  des  fauteurs  de 
la  rébellion. 

Au  premier  rang  de  ces  cités  fidèles  et  de  ces 
départements  dévoués,  je  ne  crains  pas  de  citer 
Mautauban  et  le  département  de  Tarn-et-Garonne, 
dont  elle  est  le  chef-lieu  ;  j'en  atteste  tous  ceux 
qui  ont  traversé  cette  ville  depuis  le  mois  de 
mars  :  n'ont-ils  pas  vu,  tandis  qu'il  restait  en- 
core quelque  espérance,  sa  population  tout  entière 
dans  rattitude  du  combat,  et  prête  à  tout  entre- 
prendre pour  le  soutien  du  roi  légitime?  Et  de- 
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quiète  curiosité  qui  portait  nos  citoyens  de- toutes 
les  classes  au-devant  do  tous  les  voyageurs,  dans 
Tespoir  de  recueillir,  quelques  instants  plus  tôt,  la 
nouvelle  de  la  seconde  chute  de  Bonaparte,  à  la- 
quelle ils  brûlaient  de  contribuer. 

Ces  voyageurs  n'ont  vu  que  les  démonstrations, 
je  dois  faire  connaître  ce  qu'elles  avaient  de  réa- 
lité; mais,  pour  mieux  persuader  ce  quej 'ai  à  vous 
dire,  il  me  faut  remonter  au  delà  de  cette  triste 
époque  de  la  dernière  épreuve.  Dès  le  coinmen- 
cemeiit  de  la  Révolution,  la  ville  de  Montauban 
avait  embrassé  le  parti  du  Roi;  ni  h^s  brillantes 
théories  de  rassemblée  dite  Gonstituante,ni  Tattrait 
de  la  licence,  proclamée  sous  le  nom  de  la  répu- 
blique, ni  les  illusions  de  la  gloire  militaire,  qui 
ont  séduit  tant  de  sages,  rien  n'avait  pu  tromper 
la  raison  de  nos  plus  simples  citoyens;  ifs  étaient 
royalistes  comme  par  instinct  et  Tonl  toujours  été. 
Aussi,  lorsque  la  première  Restau  ration  rendit  aux 
Français  une  garantie  de  bonheur  qu'une  généra- 
lion  entière  n'avait  pas  môme  soupçonnée,  cet 
événement  ne  fît  que  réaliser,  aux  yeux  du  peu- 
pie  de  Montauban,  des  espérances  tellement  opi- 
niâtres, qu'aucun  événement  n'avait  pu  les  dé- 
truire; et  il  se  porta  au-devant  des  circonstances 
périlleuses  qui  accompagnèrent  pour  nous  cette 
miraculeuse  restauration ,  avec  tout  l'enthou- 
siasme gui  naît  d'une  vive  et  forte  conviction. 
Je  ne  dirai  pas  la  courageuse  conduite  de  nos 
concitoyens,  lorsqu'au  milieu  d'une  garnison  de 
près  de  trois  mille  hommes  exaspérés  par  la  pré- 
sence de  l'ennemi,  et  fortifiés  par  des  barricades, 
qui  pouvaient  en  un  instant  intercepter  toutes 
communications  entre  les  citoyens  ;  lorsque,  dis-je, 
sortit  tout  à  coup  de  toutes  les  bouches  le  cri  li- 
bérateur, que  les  soldats  prenaient  encore  pour  un 
cri  séditieux. 

Je  ne  parlerai  pas  de  notre  résistance  antérieure 
contre  le  Directoire,  au  18  fructidor,  et  des  dan- 
gers qui  la  suivirent  ;  j'abuserais  trop  de  votre 
patience,  s'il  me  fallait  citer  tous  les  traits  hono- 
rables aux  Mohtalbanais,  depuis  la  Révolution, 
et  je  dois  me  borner,  suivant  l'intention  de  la  pro- 
position qui  vous  est  soumise,  aux  faits  qui  se 
rattachent  à  cette  lutte  nouvelle,  provoquée  par 
l'audace  et  la  trahison. 

L'union  la  plus  [)arfaite  régnait  parmi  les  habi- 
lanlsde  Tarn-et-Garonne  depuis  la  première  Res- 
tauration. Anciens  et  nouveaux  royalistes,  et  ceux 
qui  n'avaient  jamais  cessé  d'appeler  de  leurs  vœux 
nos  princes  légitimes,  et  ceux  que  l'expérience 
de  nos  malheurs  avaient  conduits  à  les  désirer, 
tous  semblaient  animés  des  mêmes  sentiments. 
Tous  les  torts  étaient  oubliés  ;  on  croyait  au  re- 
tour des  hommes  égarés,  eux-mêmes  ne  se  rap- 
pelaient plus  d'avoir  été  coupables.  La  différence 
des  opinions  religieuses  n'altérait  nullement  cette 
réunion  des  intérêts  politiques,  et  l'on  pouvait 
citer  comme  une  preuve  du  bon  esprit  des  Mon- 
talbanais  quelesprotestants,qui  y  sont  nombreux, 
rivalisaient  avec  les  catholiques,  do  dévouement 
et  d'amour  pour  le  roi  légitime. 

Telle  était  la  disposition  des  esprits  dans  ce 
département  lorsqu'on  apprit  le  débarquement  de 
Bonaparte  sur  les  côtes  de  la  Provence.  Ce  débar- 
quement parut  aux  uns  un  acte  de  folie;  il  sem- 
bla plus  redoutable  aux  autres;  mais  personne 
n'en  fut  abattu,  et  Ton  se  disposa  à  en  arrêter  les 
effets.  Dès  ce  moment  la  population  entière  de 
Montauban  se  mit  à  la  disposition  des  autorités  ; 
elle  se  présenta  comme  une  armée  sans  ordre  et 
sans  organisation,  mais  gui  ne  demandait  qu'à  être 
ralliée.  Elle  parut  iansi  aux  yeux  de  Mgr  le  duc 
d'Angoûléme,  qui  traversa  la  ville  au  milieu  de  la 

T.   XVI. 


nuit  pour  se  rendre  en  Provence,  et  qui  fut  témoin 
de  l'exaltation  de  nos  sentiments.  Pour  en  r 


égu- 


lariser  les  effets  et  les  utiliser,  des  listes  furent 
ouvertes  dans  les  municipalités.  Tous  les  citoyens 
s'y  portaient  en  foule  pour  s'y  faire  inscrire,  et 
ce  n'étaient  pas  de  vaines  e1  ridicules  parades.  Un 
premier  bataillon  fut  formé,  d'après  les  listes  de 
la  ville  de  Montauban,  dégagées  des  noms  deceux 

aui  n'avaient  consulté  que  leur  dévouement,  mais 
ont  l'âge  et  les  forces  trahissaient  le  courage  :  il 
fut  mis  en  activité.  Un  second  bataillon  se  for- 
mait sur  les  listes  des  autres  communes,  et  les 
volontaires  arrivaient  en  foule  pour  y  être  incor- 
porés. 

Cependant  un  détachement  de  la  garde  royale 
à  cheval  s'était  porté  sur  Nîmes,  à  la  suite  de 
Mgrducd'Angouléme,  et  un  autre  escadron  s'or- 
ganisait encore  dans  le  môme  temps. 

Quel  noble  et  sublime  spectacle  présentait  le 
midi  de  la  France  à  la  fin  de  ce  mois  de  mars 
et  au  commenceraient  d'avril  î  La  capitale  avait 
subi  le  joug  de  l'usurpateur.  Son  pouvoir  s'éten- 
dait déjà  sur  une  grande  partie  de  la  France; 
mais  la  ligne  de  Bordeaux  à  Marseille  était  encore 
intacte,  et  ces  belles  contrées  formaient  un  gou- 
vernement séparé,  dont  le  centre  était  à  Toulouse, 
et  qui  comprenait  encore  un  grand  nombre  de  dé- 
partements. Un  digne  agent  du  Roi,  le  baron  de 
Vitrolles,  avait  déployé  ses  pouvoirs,  et  organi- 
sait précipitamment  la  partie  administrative  de 
ce  gouvernement,  tandis  que  le  comte  Etienne 
de  Damas,  délégué  de  Mgr  duc  d'Anpoulême,  y 
dirigeait  la  partie  militaire.  Un  conseil  composé 
de  délégués  des  conseils  généraux  des  départe- 
ments fidèles,  allait  être  formé  à  l'instar  du  con- 
seil d'Etat.  Une  correspondance  était  établie  entre 
les  conseils  généraux  rendus  permanents,  et 
qu'on  avait  investis  des  plus  grandes  attributions, 
et  les  membres  de  ces  conseils  s'élevaient  à  la 
hauteur  de  ces  fonctions  nouvelles  avec  un  no- 
ble zèle  et  sans  timidité.  C'était  aux  soins  du  con- 
seil général  de  Tarn-et-Garonne,  réunis  à  ceux  de 
M.  le  préfet,  qu'on  avait  dû  les  moyens  d'équiper 
et  d'armer  les  bataillons  royaux  ;  et  les  membres 
de  ce  conseil  n'avaient  pas  craint  de  prendre  sur 
eux  la  responsabilité  des  ordonnances  à  tirer  sur 
le  receveur  général  pour  les  frais  nécessaires  dans 
une  crise  aussi  imminente.  Tout  semblait  se  dis- 
poser pour  une  résistance  opiniâtre,  mais  il  était 


leté  (le  son  chef  ne  pouvait  suppléer  ni  le  temps 
ni  les  hommes  qui  lui  manquaient.  J'en  ai  pour- 
tant la  conviction  intime,  et  c'est  une  source  des 
plus  amers  regrets  :  si  l'idée  de  la  formation  de 
ce  gouvernement  se  fût  offerte  dans  le  premier 
moment,  et  qu'il  eût  pu  être  mis  en  activité  assez 
à  temps  pour  rassembler  les  nombreux  moyens  et 
les  ressources  de  toute  espèce  qu'offrait  le  midi 
de  la  France,  la  patrie  eût  été  sauvée  par  ses 
propres  enfants,  et  ses  libérateurs  seraient  sortis 
de  ses  provinces,  comme  ceux  de  l'Espagne  sorti- 
rent autrefois  des  montagnes  des  Asturies  et  ré- 
cemment encore  de  cette  ville  de  Cadix  qui  res- 
tait seule  à  soumettre  au  pouvoir  des  vainqueurs. 
Nous  aurions  prouvé  par  un  grand  exemple,  ce 
qu'il  faut  bien  enfin  que  nous  nous  persuadions, 
nue  le  sort  de  la  France  doit  cesser  de  dépendre 
ae  celui  de  la  capitale,  et  que  le  gouvernement 
n'est  pas  légitime  par  cela  seul  que  le  siège  est  à 
Paris 

Je  proclamais  encore  hautement  ces  principes 
en  ma  qualité  de  président  du  conseil  général, 
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le  30  mars  derDier,  daas  une  cérémonie  publique 
relative  à  la  reconnaissance  des  nouveaux  ot'li* 
ciers  de  la  cohorte  urbaine,  les  anciens  olTiciers 
B'étant  tous  fait  inscrire  pour  le  bataillon  en  ac- 
tivité. C'était  dix  jours  après  l'occupation  de  la 
capiUile  par  Bonaparte,  et  ces  sentiments  électri- 
saient  encore  tous  les  cœurs;  et  nos  volontaires 
espéraient  encore,  à  cette  époque,  se  porter  jus- 
que sur  laXolre,  pour  y  arrêter  les  progrès  de  la 
puissance  de  L'usurpateur.  Illusion  trop  Qaitcuse, 
et  qui  devait  trop  tôt  s'évanouir)  Ce  qu'on  pou- 
vait encore  à  celte  époque,  et  ce  qu'on  eût  exé- 
cuté sans  la  trahison  de  Decaenà  Bonieaux,  et  de 
Laborde  à  Toulouse,  c'était  de  porter  la  Vv^ne  de 
défense  jusque  sur  la  Dordogne,  et  ce  plan,  dont 
l'exécution  était  commencée,  se  liait  aux  opéra- 
tion de  l'armée  du  duc  d'Ângoulôme. 

Ce  fut  le  4  avril,  au  matin,  que  nous  apprîmes 
la  chute  de  Toulouse  et  Tarrcstatlon  de  MM.  de  Vi- 
troUes  et  do  Damas.  Nous  avions  connu  dès  la 
veille  tous  les  détails  de  la  trahison  qui  avait  li- 
vré Bordeaux  aux  rebelles.  Montauban  n'était  plus 
tenable,  et  le  conseil  général  dut  cesser  ses  fonc- 
tions. Tout  était  soumis  autour  de  nous  ;  les  rou- 
tes de  Paris,  de  Bordeaux  et  du  Languedoc  étaient 
interceptées;  une  ville  de  25,000  ftmes,  ouverte  et 
sans  défense^  qui,  deux  fois,  depuis  la  Révolution, 
avait  vu  à  ses  portes  des  armées  dirigées  contre 
elle,  devait-elle  s'exposer  inutilement  à  une  troi- 
sième attaque?  Elle  céda,  après  un  conseil  de 
fuerre,  comme  l'eût  fait  une  ville  forte,  aban- 
onnée  à  elle-même.  Elle  quitta  son  attitude  hos- 
tile, mais  elle  n'eut  jamais  celle  de  la  soumission, 
et  durant  Tinterrègne,  il  fallut  constamment  une 
garnison  pour  la  contenir.  U  en  était  ainsi  dans 
tout  le  département  ;  partout  le  peuple  resta  fidèle, 
partout  il  s'abstint  opiniâtrement  de  toute  coopé- 
ration au  maintien  de  l'usurpateur.  On  n'y  consi- 
déra pas  TAote  additionnel  comme  un  acte  indif- 
férent, et  qu'on  pouvait  signer  sans  conséquence; 
il  fut  envisagé  comme  un  attentat  aux  droits  de 
la  maison  de  France,  auquel  on  ne  pouvait  adhé- 
rer sans  félonie  ou  lâcheté  ;  aussi  le  plus  grand 
nombre  des  fonctionnaires  mômes  refusèrent  leurs 
votes,  et  la  plupart  des  dépositaires  forcés  des  co- 
pies de  cet  acte,  offertes  à  la  signature  des  citoyens, 
les  rapportèrent  sans  avoirvoulu  même  y  apposer 

la  leur.     . 

Cette  association  turbulente,  qualifiée  de  Fédé- 
ration, n'osa  jamais  se  montrer  dans  le  chef-lieu 
du  département,  et  la  crainte  qui  contint  ceux 
qui  auraient  voulu  s'v  montrer  les  sauva  de  la 
honte  d'être  connus.  Qu'on  juge,  sur  ces  détails, 
de  la  facilité  avec  laquelle  le  gouvernement  légi- 
time a  été  rétabli  parmi  nous  ! 

Dès  le  mois  de  juin  tout  était  disposé  pour  l'in- 
surrection. Des  compagnies  secrètes  s'étaient  or- 
ganisées, les  volontaires  royaux,  poursuivis  par- 
tout comme  déserteurs,  s'étaient  réfugiés  dans  les 
bois,  oij  des  agents  fidèles  pourvoyaient  à  tous 
leurs  besoins;  tous  attendaient  le  signal  avec  une 
impatience  qu'on  avait  peine  à  contenir;  il  fut 
donné  prématurément  par  la  bataille  de  Waterloo. 
À  la  première  nouvelle,  indirectement  répandue, 
du  Insultât  de  cette  affaire,  tout  éclata  à  la  fois. 
L'enthousiasme  n*eut  plus  de  bornes,  le  drapeau 
blanc  fut  successivement  arboré  dans  une  foule 


manifestée,  avait  entraîné  les  autorités  civiles  et 
militaires  du  département;  et  tel  fut  l'effet  de 
l'enthouniasme  populaire,  que  cette  garnison 
môme,  qui  s'était  montrée  si  idolâtre  do  Napoléon, 
se  laissa  entraîner  aussi,  et  comme  malgré  elle, 
à  détester  son  idole,  ù  partager  les  élans  de  la  joie 
publique,  excitée  par  le  retour  du  roi  légitime. 

Cependant  le  général  Decaen  opprimait  toujours 
Toulouse,  et  Clausel  était  encore  maître  de  Bor- 
deaux. Une  correspondance  journalière  était  éta- 
blie entre  eux  et  le  général  de  l'armée  de  la  Loire, 
par  le  moyen  des  estafettes ^  nous  interceptâmes 
celte  correspondance.  Le  général  Decaen  voulut 
rallier  autour  de  lui  tous  ses  détachements,  et 
centraliser  ses  forces  au  chef-lieu  de  son  com- 
mandement. Nous  empêchâmes  le  départ  des 
huit  cents  hommes  qui  formaient  notre  garnison, 
et  les  retînmes  parmi  nous.  Ainsi  contrarié  dans 
tous  ses  projets,  et  craignant  peut-être  une  atta- 
que, Decaen  hésita,  et  bientôt  après  abandonna 
un  poste  qu'il  ne  pouvait  défenare.  Clausel  tint 
plus  longtemps;  mais  il  suivit  enfin  l'exemple  de 
son  collègue,  et  se  déroba  nuitamment  aux  pour- 
suites ordonnées  contre  lui.  Le  midi  de  la  France 
se  trouva  ainsi  délivré,  sans  qu'aucun  étranger 
eût  paru  sur  son  territoire.  Une  division  des  ar- 
mées alliées  vint  postérieurement  occuper  la  Pro- 
vence, en  vertu  des  conventions  particulières, 
mais  elle  n'y  fut  point  nécessaire  au  rétablisse- 
ment de  l'autorité  royale. 

Les  Espagnols  se  présentèrent  ensuite  dans  le 
Roussillon  et  dans  les  pays  des  Basques;  les  habi- 
tants de  ces  contrées,  trompés  sur  leurs  intentions, 
se  préparèrent  à  les  combattre,  et  Ton  vit  nos  ba- 
taillons royaux,  qui  s'étaient  formés  contre  Napo- 
léon, se  rallier  encore  contre  des  étrangers  dont 
les  projets  étaient  inconnus. 

Heureusement  que  le  duc   d'Angoulôme,   si 


officiel,  des  excès  punissables,  et  que  nous  appe- 
lions déjà  hautement  des  actes  de  fidélité. 

Bientôt  le  gouvernement  royal  fut  officiellemenl 
reconnu  ;  la  force  de  l'opinion,  si  généralement 


est  plus  que  jamais  nécessaire.  C'est  sûrement  la 
considération  de  ces  événements  qui  décMa  la 
soumission  du  général  qui  commandait  l'année 
de  la  Loire;  placé  entre  un  ennemi  victorieux  et 
des  départements  si  énergiques,  que  pouvait-il 
entreprendre?  L'armée  qu'il  commandait  eût  pu 
sans  doute  prolonger  trop  longtemps  encore  l'agi- 
tation et  l'inquiétude  dans  l'intérieur;  elle  pou- 
vait troubler  tous  les  départements  qu'elle  traver- 
sait; mais  elle  était  française,  et  c'eût  été  pour 
elle  un  triste  avantage  que  d'aflliger  la  patrie, 
sans  espoir  de  réaliser  de  coupables  chimères,  et 
au  risque  de  fournir  auxétraugersie  malheureux 
prétexte  de  couvrir  de  leurs  troijpes  la  France  en- 
tière. La  nomination  du  duc  de  ïarente,  reconnu 
général  en  chef,  lit  cesser  toute  indécision. 

Messieurs,  j'ai  abusé  peut-être  do  voire  patience  ; 
mais  tons  les  faits  que  j'ai  cités  appartiennent 
certainement  à  la  question  qui  nous  occupe,  et 
font  partie  de  notre  histoire  durant  l'interrègûe; 
ils  servent  à  appuyer  l'opinion  de  l'auteur  de  la 
proposition  comme  celle  du  rapporteur  ;  ils  sont 
glorieux  pour  mes  concitoyens,  et  j'ai  dû  les  expo- 
ser, pour  montrer  combien  le  déparlement  de 
Tarn-et-Garonne  a  mérité  sa  part  de  la  récompense 
proposée.  Si  j'eusse  pu  remonter  à  des  époques 
antérieures,  j'aurais  eu  beaucoup  plus  à  citer. 

Je  vote  pour  l'adoption  de  la  proposition  de 
M.  Michaud. 

Un  quatrième  membre  (M.  le  coule  Haut-» 
bert  de  S^eemaisaus)  parie  dans  le  même  sens 
que  M.  de  La  Bourdonnaye. 

Un  ciiiquième  membre  (M.  Denoil  4u  Word) 
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dit  que  la  proposition  est  faite  dans  des  formes  et 
tenu  ters  un  but  q^ui  ne  peuvent  pas  convenir  à 
une  assemblée  législative.  Il  établit  qu'une  loi  ne 
peut  avoir  pour  objet  de  donner  des  éloges,  et  que 
c'est  au  Roi  à  juger  si  la  législature  doit  être  ap- 
pelée à  immortaliser  la  mémoire  des  hommes  qui 
se  sont  montrés  véritablement  Français. 

Cn  siœième  membre  (M.  Regnou f  die  Vains) 


dit  que  la  Chambre  peut  rendre  hommage  à  la 
fidélité,  mais  qu'elle  doit  s'en  rapporter  au  cœur 
du  prince  pour  la  récompense. 

Il  vote  comme  le  rapporteur  de  la  commission. 

L'ordre  du  jour  motivé  est  réclamé  sur  toutes 
les  propositions. 

M.  le  Pré«ldcnl,  après  avoir  fait  le  résumé 
des  opinions,  met  aux  voix  Tordre  du  jour,  tel  qu'il 
est  motivé  par  le  rapporteur,  tant  sur  les  propo- 
sitions antérieures  au  rapport  que  sur  celles  qui 
Font  suivi. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

La  eéance  devieut  publique. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉ& 

^RÉSIDENCE  PE  M*  LAlNÉ- 
Séance  du  31  janvier  iSi^. 

M.  le  marquis  de  la  Maisonfort  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  17,  et  l'énoncé 
de  beaucoup  de  nouvelles  pétitions  adressées  à 
la  Chambre. 

Le  même  secrétaire  présente  Thommage  des 
productions  dont  les  titres  suivent  : 

Une  gravure  de  Louis  XVI  d'après  le  tableau  ori- 
ginal de  M.  I.  Boze; 

Ecrit  pour  la  défense  de  XVI,  par  M.  Dalmas: 

Principes  élémentaires  d'application  de  la  théo- 
rie des  fi  nances  de  l'Etat,  par  M.  Hertzroy  ; 

Relation  d'un  voyage  fait  à  Londres  en  1814, 
ou  Parallèle  de  la  chirurgie  anglaise  avec  la  chi- 
rurgie française,  par  M.  Roux  ; 

Bpltre  en  vers  sur  Tanoiversaire  du  21  janvier 
I8i&,  par  M.  La  Montagne: 

Le  21  janvier  1815,  essai  en  vers,  par  M.  Vieil- 
lard ; 

Eloge  de  Louis  XVI,  par  M.  Regnaud  de  Paris  ; 

Ode  h  Louis  XVI,  martyr,  par  M.  Ponvielle  ; 

Projets  d'impôt  et  de  taxe  pour  le  budget  de 
181G,  par  M.  Gerdret  ; 

Les  Bourbons,  ou  Précis  historiques  sur  les 
princes  de  cette  famille  et  la  France  en  deuil,  sont 
offerts  par  madame  veuve  Petit  ; 

Mémoire  sur  Tinstruction  publique,  par  M.  Jean 
Couturier,  professeur  aux  lycée  de  Dijon. 

Ces  divers  objets  seront  mentionnés  au  pro- 
cès-verbal et  déposés  h  la  bibliothèque  de  la 
Chambre. 

M.  le  PrésMent  communique  à  V Assemblée 
la  demande,  faite  par  M.  le  iieu tenant  général 
comte  Emouf,  d'un  congé  pour  se  rendre,  con- 
formément à  l'ordre  qu'il  en  a  reçu  de  S.  Kxc.  le 
ministre  de  la  guerre,  au  chef-hL»u  de  la  troi- 
sième division  militaire,  dont  le  commandement 
supérieur  lui  a  été  confié  par  Sa  Majesté. 

M.  Re|çno«f.  Ce  n  est  point  pour  m'opposer 
à  la  demande  qui  vous  est  transmise  par  M.  le 
président  que  ie  me  présente  à  la  tribune,  mais 
pour  vous  parier  en  général  de  l'inconvénient  qui 
peut  résulter  de  la  multiplicité  de  pareilles  solii- 
cilaiions.  Depuis  quelque   temps  beaucoup  de 

congés  ont  été  demandés^  et  la  Chambre  les  ac- 
corde avec  une  faeilité  que  le  pui>lic  parait  re- 


marquer avec  déplaisir,  je  dirai  môme  avec  peine. 
A  une  époque  où  la  Chambre  est  sur  le  point  de 
terminer  ses  travaux,  où  deux  lois  importantes  ap- 
pellent surtout  l'attention  et  les  lumières  de 
tous  les  membres  :  celle  concernant  les  élections 
qui  doit  servir  de  base  à  notre  système  représen- 
tatif, et  cet  immense  budget  qui  doit  tranquilliser 
les  citoyens  sur  tous  leurs  intérêts,  et  assurer  le 
repos  politique  de  la  France,  convient-il  que 
beaucoup  de  ses  députés  s'absentent  de  leur 
poste  et  manquent  à  leurs  fonctions?  Je  supplie 
la  Chambre  de  ne  plus  accorder  de  congés,  parce 
que  les  travaux  dont  elle  a  à  s'occupper  exigent 
la  coopération  de  tous  les  membres  qui  la  com- 
posent. 

M.  Voysln  de  Garlempe.  Je  pense,  avec  le 
préopinant,  qu'il  serait  peu  convenable  d'accor- 
der des  congés  dont  la  demande  ne  serait  moti- 
vée que  sur  des  intérêts  de  famille  ou  purement 
individuels.  Mais  lorsjiue  le  Roi  a  cru  devoir 
nommer  un  de  nos  collègues  pour  commander  une 
place  importante,  auriez-vous  le  droit  de  l'em- 
pêcher d'obéir  aux  ordres  de  Sa  Majesté  ?  Metz, 
chef-lieu  de  mon  département,  où  le  général  Er- 
nouf  doit  se  rendre,  est  un  poste  militaire  du  plus 
grand  intérêt  dans  les  circonstances.  Entouré  de 
troupes  alliées,  l'esprit  qui  anime  ses  habitants 
est  bon,  mais  il  ne  doit  pas  moins  être  surveillé, 
et  Sa  Majesté  pouvait-elle  faire  choix  d'un  man- 
dataire plus  digne  que  le  ^'ônéral  en  chef  qu'elle 
y  envoie?  Avant  de  statuer  sur  les  observa- 
tions du  préopinant,  je  demande  que  la  Cham- 
bre accorde  le  congé  qui  vient  de  lui  être  de- 
mandé. 

M.  le  comte  de  Marcellus  partage  Tavis  de 
M.  Voysin  de  Gartempe  à  l'égard  du  conp:é  de- 
mandé par  le  général  Ernouf,  mais  en  déclarant 
qu'il  ne  peut  s'empêcher  d'émettre  le  vœu  que 
les  députés  des  départements,  dès  le  moment 

?[u'ils  ont  été  élus,  ne  puissent  exercer  d'autres 
onctions  que  celles  de  législateurs. 

M.  le  Président.  Le  vœu  que  vous  venez 
d'exprimer  pourra  devenir,  si  vous  le  jugez  con- 
venable, le  sujet  d'une  proposition  suivant  les 
formes  voulues  par  le  règlement. 

Un  membre.  La  mission  donnée  aux  députés 
des  départements  n'est  que  temporaire  ;  elle  ne 
leur  est  pas  confiée  à  la  condition  de  renoncer 
à  un  état  quelconque.  Or,  la  profession  miliiairc 
est  un  état  honorable  qu'un  député  se  fait  gloire 
de  conserver.  Il  reste  sous  ce  rapport  dans  la 
dépendance  du  chef  du  gouvernement,  auquel  il 
ne  peut  se  dispenser  d'obéir.  Il  serait  impratica- 
ble (le  lui  prescrire,  à  raison  des  fonctions  légis- 
latives qu'il  partage  avec  ses  collègues,  de  mé- 
connaître une  dépendance  que  réclament  impé- 
rieusement ses  devoirs  militaires. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Un  autre  membre  pense  au  contraire  que  cette 
doctrine  pourrait  avoir  de  graves  conséquences, 
et  que  beaucoup  de  membres  n'accopieraieiit  la 
mission  de  députés  que  pour  pouvoir- solliciter 
et  obtenir  plus  facilement  des  places  qui  souri* 
raient  à  leur  ambition.  Il  supplie  la  Chambre  dû 
se  montrer  extrêmement  sévère. 

La  Chambre,  consultée  par  M.  le  président,  ai> 
corde  le  congé  demandé  par  M.  le  lieutenant  g(^- 
néral  Ernouf. 

L'ordre  du  jour  appelle  trois  rapports  de  la  com- 
mission des  pétitions. 

La  Chambre  entend  successivement  MM.  de 
Sainte-Aldegende, député  de  l'Aisne,  Lallard, 
du  Pas-de-Calais,  et  le  cepite  d'Hautefeullle 
du  Calvados. 
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Sur  la  proposition  du  premier  rapporteur,  la 
Chambre  renvoie  à  la  commission  du  budget  : 

1°  La  pétition  des  fabricants  d'huile  de  (a  ville 
d'Ârras,  gui  demandent  que  Timpôt  auquel  ils 
sont  assujettis  soit  établi  sur  des  bases  plus  mo- 
dérées. 

2<'  Celle  des  débitants  de  boissons  du  Havre, 
qui  demandent  la  suppression  des  exercices,  et 
proposent  qu'il  leur  soit  accordé  des  licences  an- 
nuelles. 

3°  Soixante-sept  autres  pétitions,  toutes  rela- 
tives aux  finances  et  à  Timpôt,  et  qui  contiennent, 
dit  le  rapporteur,  plusieurs  documents  et  obser- 
vation sutiles  à  consulter. 

M.  Pouillet,  de  Lure,  demande  que,  vu  le  mal- 
heur du  temps,  il  y  ait  une  loi  qui  suspende  pen- 
dant trois  ans  toutes  les  expropriations  forcées, 
et  qui  autorise  les  juges  à  accorder  aux  débiteurs 
malheureux  par  Tefret  des  événements  un  répit 
plus  ou  moins  long,  afin  de  se  mettre  en  me- 
sure de  remplir  leurs  engagements. 

La  première  partie  de  la  demande  du  pétition- 
naire, étant  inadmissible,  et  la  seconde  partie 
étant  prévue  par  les  lois  existantes,  la  Chambre 
passe  à  Tordre  du  jour.  . 

M.  le  comte  de  Tryon  demande  que  le  serment 
soit  aboli  en  France,  attendu  le  mauvais  usage 
qu'on  en  a  fait,  et  qu'on  y  substitue  cette  for- 
mule :  Je  promets  sur  Vhonneur, 

La  commission  ne  voit  pas  que  l'abus  qu'on  a 
»u  faire  du  serment  soit  un  motif  suffisant  pour 
le  supprimer,  ni  au'il  puisse  être  remplacé  dans 
tous  les  cas  par  la  formule  proposée.  Elle  propose 
en  conséquence  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  et 
son  avis  est  adopté. 

M.  Trebort,  de  Metz,  demande  que,  pour  aug- 
menter les  finances  de  l'Ëtat,  on  rende  aux 
pièces  de  48,  de  24,  et  3  francs  leur  ancienne 
valeur. 

Cette  demande  étant  jugée  incompatible  avec 
notre  système  monétaire  actuel,  elle  est  écartée 
par  l'ordre  du  jour. 

M.  Langlois  Maheu,  membre  du  collège  élec- 
toral du  département  de  l'Eure,  demande  :  1°  la 
suppression  des  pensions  accordées  par  Buona- 
parte  à  ceux  qui  1  adulaient,  qui  faisaient  chanter 
des  couplets  sur  les  théâtres,  et  à  des  comédiens 
qui  avaient  su  lui  plaire  ;  2°  que  la  facullé  du 
retrait  soit  rendue  aux  parents  de  celui  qui  a 
vendu  ses  biens  à  vil  prix;  3®  de  faire  supporter 
une  taxe  sur  leurs  biens  à  ceux  qu'on  bannira  de 
France,  et  à  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  la  ré- 
volte. 

L'ordre  du  jour  est  également  adopté  sur  les 
trois  pétitions.  . 

M.  uaffelin,  avocat  de  Nancy,  envoie  un  projet 
de  loi  tendant  à  rectifier  les  mconvénients  qu'il 
dit  exister  dans  la  division  entre  deux  adminis- 
trations, de  la  surveillance  et  de  la  perception 
du  droit  de  garantie  sur  les  matières  d'or  et  d'ar- 
gent. 

Ce  projet  de  loi  et  un  mémoire  qui  l'accom- 
pagne, sont  renvoyés  au  ministre  des  finances. 

M.  Daché,  proprétaire  à  Coutances,  se  plain 
de  ce  que  les  curés  desservants  sont  mal  payés  ; 
il  envoyé  un  projet  de  loi  tendant  à  leur  allouer 
divers  accroissements  de  rétributions. 

Renvoi  à  la  commission  chargée  de  Texamen 
du  projet  de  loi  sur  l'amélioration  du  sort  du 
clergé. 

M.  de  Rochefort,  de  Narbonne,  réclame  contre 
l'article  14  du  projet  de  loi  présenté  le  18  dé- 
cembre, ainsi  conçu  :  Nul  comptable  envers  le 
trésor  royal  ne  peut  être  nomme  à    la  Chambre 


it 


lies  députés.  Cette  dispositiou,  ajoute  le  pétition- 
naire, aurait  l'inconvénient  d'écarter  de  la  Cham- 
bre beaucoup  de  personnes  de  mérite»  qui  pour- 
raient donner  d'excellentes  idées  dans  la  discus- 
sion des  finances. 

Renvoi  à  la  commission  chargée  de  Texamen 
du  projet  de  loi  sur  les  élections. 

m.  Bernard,  de  Metz,  demande  qu'attendu  le 
silence  du  Code  d'instruction  criminelle  sur  la 
manière  de  purger  les  défauts  en  matière  correc- 
tionnelle, il  soit  fait  une  loi  qui  déclare  nuls  et 
non  avenus  tous  les  jugements  par  défaut  rendus 
jusqu'à  ce  jour,  à  la  cnarce  par  le  condamné  de 
se  constituer  prisonnier  dans  un  délai  fixé  ;  les 
frais  de  la  condamnation  par  défaut  restant  à  sa 
charge. 

Toutes  les  dispositions  actuelles  du  Gode  d'in- 
struction criminelle  étant  fixées  et  subordonnées 
les  unes  aux  autres,  votre  commission  a  cru, 
dit  le  rapporteur,  qu'il  pouvait  y  avoir  de  grands 
inconvénients  à  en  reviser  isolément  quelques 
parties.  C'est  pourquoi,  sans  préjuger  sur  la  ques- 
tion proposée,  elle  vous  propose  de  renvoyer  la 
pétition  au  bureau  des  renseignements  pour  être 
consultée,  s'il  y  a  lieu,  lorsque  la  .Chambre  ju- 
gera convenable  de  s'occuper  de  la  révision  du 
(iOde  d'instruction  criminelle.  —  Cet  avis  est 
adopté. 

Le  sieur  Desportes  fils  se  plaint  de  vexations 
qu'il  dit  avoir  éprouvées  au  mois  de  juillet  der- 
nier de  la  part  du  préfet  de  la  Nièvre  et  d'un 
des  sous-préfets  du  même  département  pour  avoir 
manifesté  pendant  l'usurpation  son  attachement 
au  Roi. 

Il  demande  que  sa  pétition  soit  renvoyée  au 
ministre  compétent,  à  qui  il  soumet  plusieurs 
questions  sur  les  formes  qu'il  doit  suivre  pour 
obtenir  justice.  La  commission  pense  que  les 
délits  dont  se  plaint  le  pétitionnaire  étant  cou- 
verts par  Tamnislie,  il  n  y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  sa  demande,  et  elle  propose  le  simple  renvoi 
au  ministre  de  l'intérieur  comme  renseignements 
sur  les  fonctionnaires  qui  y  sont  désignés.     . 

Et  quant  aux  questions  que  contient  la  pétition, 
le  rapporteur  propose  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  que  les  lois  existantes  ont  réglé  les  formes  à 
suivre  pour  demander  justice  des  abus  d'autorité 
commis  par  les  fonctionnaires  publics. 

Un  membre  pense  qu'il  s'agit  de  délits  contre 
un  particulier;  que  dès  lors  ils  ne  sauraient  être 
couverts  par  la  loi  d'amnistie,  qui  réserve  au 
contraire  aux  particuliers  le  droit  de  se  pourvoir 
devant  l'autorité  compétente.  Il  demande  que  la 
pétition  soit  renvoyée  au  ministre  compétent  avec 
recommandation. 
On  demande  la  lecture  du  texte  de  la  pétition. 
M.  Bellart.  Ou  le  délit  est  public  ou  il  est 
particulier;  dans  le  dernier  cas,  chaque  citoyen 
a  le  droit  de  poursuivre  devant  les  tribunaux.  G  est 
au  pétitionnaire  à  se  décider  de  lui-même.  La 
Chambre  ne  doit  pas  prendre  connaissance  d'af- 
faires individuelles.  Je  demande  le  renvoi  au  mi- 
nistre de  la  justice. 
On  insiste  pour  la  lecture  de  la  pétition. 
La  Chambre  consultée  décide  que  la  pétition 
sera  lue. 

Immédiatement  après  cette  lecture  le  renvoi 
au  ministre  de  la  justice  est  ordonné. 

M.  Sauvage,  de  Paris,  demande  qu'on  fasse 
payer  une  amende  de  1,000  francs  à  tout  jour- 
naliste qui  publierait  une  nouvelle  controuvée. 
Les  lois  existantes,  dit  le  rapporteur,  suffisent 
pour  la  répression  des  abus  de  la  presse,  et  la 
commission  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
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M.  le  comte  de  llareellus.  J'engage  la 
Chambre  à  ne  pas  passer  légèrement  à  l'ordre  du 
jour  sur  cette  pétition.  Je  ne  puis  m'empêcher  de 
parier  à  la  Chambre  de  Tabus  de  la  presse  rela- 
tivement à  nos  comités  secrets.  Tous  les  bons  es- 
prits sont  révoltés  de  ia  manière  dont  un  journal 
a  rendu  compte  de  la  séance  secrète  de  samedi, 
concernant  la  proposition  de  M.  de  Gastelbajac 
sur  les  donations  au  clergé,  de  cette  séance  où  la 
Chambre  a  signalé  avec  tant  d'intérêt  et  son  res- 
pect pour  Dieu  et  son  amour  pour  le  Roi. 

M.  le  Président  fait  observer  à  M.  de  Mar- 
cellus  que  l'objet  dont  il  entretient  la  Chambre 
touchant  les  comités  secrets,  peut  être  la  matière 
d'une  proposition  directe  dans  une  autre  circon- 
stance. 

L'ordre  du  jour  sur  la  pétition  de  M.  Sauvage 
est  adopté. 

MM.  le  prince  de  Rohan,  le  bailli  de  Glugny, 
les  commandeurs  de  Dienne,  de  Bataille  et  de 
Château-Neuf,  adressent  à  la  Chambre  une  récla- 
mation tendant  à  ce  que  les  biens  non  vendus 
de  l'ordre  souverain  de  Saint-Jean  de  Jérusalem, 
lui  soient  restitués. 

Tels  sont  sommairement  les  motifs  dont  ils 
s'appuient  : 

«  Ces  biens,  disent-ils,  proviennent  originaire- 
ment ou  d'acquisitions  faites  par  l'ordre,  ou  de 
concessions  de  propriétés  provenant  de  la  libéra- 
lité des  familles  dont  les  enfants  y  étaient  admis 
comme  membres  du  souverain.  De  tels  titre8,étayés 
d'ufie  jouissance  non  interrompue  pendant  plu- 
sieurs siècles,  ne  purent  les  soustraire  à  la  rapacité 
du  gouvernement  révolutionnaire  :  quoique  les 
chevaliers  prouvassent  par  plusieurs  arrêts  du 
parlement  que  leurs  personnes  et  biens  avaient 
toujours  été  séparés  et  distingués  d'avec  le  clergé, 
ils  furent  assimilés  aux  ordres  mendiants,  et  dé- 
pouillés comme  eux  ;  ils  reçurent  quelques  mo- 
diques pensions,  qui  bientôt  cessèrent  en  partie 
d'être  payées. 

(T  Une  circonstance  assez  remarquable,  c'est  que 
le  même  décret  qui  tend  à  détruire  l'ordre  en 
France  et  en  prononce  l'expropriation,  le  reconnaît 
à  Malte,  et  charge  le  pouvoir  exécutif  de  régler 
la  somme  annuelle  pour  laquelle  la  France  con- 
tribuera à  l'entretien  de  son  port  et  de  son  hô- 
pital. 

«  Depuis  cette  époque,  malgré  les  divers  échecs 

3ue  le  malheur  des  temps  a  lait  éprouver  à  l'or- 
re  souverain  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  quoi- 
qu'une trahison  sans  exemple  leur  ait  fait  perdre 
cette  lie  fameuse,  que  tant  d'exploits  avaient  il- 
lustrée, il  n'a  pas  toutefois  succombé  à  tant  de 
désastres.  Un  lieutenant  du  grand  maître,  reconnu 
par  toutes  les  langues  ainsi  que  ymr  le  pays,  siège 
encore  en  ce  moment  à  Catane  en  Sicile,  nomme 
des  ministres  près  les  cours  étranjïères,  et  admi- 
nistre les  affaires  de  Tordre.  Ses  plénipotentiaires 
au  congrès  avaient  présenté  une  demande  aux 
souverains,  afin  d'obtenir,  en  remplacement  de 
Malte,  un  établissement  qui  mît  les  chevaliers  à 
môme  de  protéger,  comme  par  le  passé,  le  com- 
merce des  puissances  chrétiennes  et  de  faire  la 
guerre  aux  Barbaresques.  On  allait  s'occuper  de 
leur  demande,  lorsque  Tàrrivèe  de  fiuooaparte 
en  France  vint  interrompre  les  opérations  du 
congrès. 

«  Depuis  ce  temps,  le  pape,  l'Espagne  et  i\aples 
ont  restitué  à  l'ordre  ses  biens  non  vendus  situés 
dans  leurs  Etats.  L'Autriche  les  a  toujours  respec- 
tés et  â  même  encore  un  ministre  de  celte  puis- 
sance accrédité  à  sa  cour.  Ce  serait  donc  à  tort 
que  pour  se  dispenser  d'une  restitution  impérieu- 


sement réclamée  par  l'éguité  on  voudrait  supposer 
que  l'ordre  a  cessé  d'exister. 

a  Plus  disséminé  qu'autrefois  à  raison  des  cir- 
constances, il  n'en  subsiste  pas  moins  et  est  en- 
core reconnu  par  une  partie  de  l'Europe  ;  c'est  en 
son  nom  que  les  signataires  de  la  présente  récla- 
mation viennent  vous  demander  un  acte  de  jus- 
tice dont  vos  principes  connus  semblent  ne  leur 
pas  permettre  de  douter.  » 

Votre  commission,  après  avoir  donné  la  plus 
scrupuleuse  attention  à  la  nature  de  cette  récla- 
mation, sans  pouvoir  se  dépouiller  de  Tintérèt 
que  sa  justice  est  faite  pour  inspirer,  songeant 
néanmoins  qu'il  n'entre  point  dans  les  attributions 
de  la  Chambre  de  pouvoir  y  faire  droit,  vous  pro- 
pose, en  la  rangeant  dans  la  classe  de  celles  qui 
sont  faites  au  nom  d'une  puissance  étrangère, 
de  la  renvoyer  au  ministre  des  relations  exté- 
rieures. 

M.  le  eomte  de  llareellus.  Messieurs,  qu'il 
me  soit  permis  de  recommander  à  des  législateurs 
assemblés  au  nom  de  l'honneur  et  de  Ta  foi,  la 
réclamation  si  intéressante  qui  vous  est  adressée 
par  la  commission  des  trois  langues  françaises  de 
l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem.  Cet  ordre,  si 
respectable,  si  illustre  par  son  origine,  ses  insti- 
tutions, ses  exploits,  ses  revers;  cet  ordre  dont  le 
nom  seul  rappelle  de  si  grands  noms,  de  si  gran- 
des choses;  cet  ordre.  Messieurs,  si  utile  et  si  glo- 
rieux, est  destiné,  n'en  doutons  pas,  à  revivre  en 
France  pour  le  maintien  et  la  pros{)érito  du  trône 
et  de  l'autel.  11  y  fera  briller  encore  ces  nobles 
vertus  que  le  monde  chrétien  est  depuis  si  long- 
temps accoutumé  à  admirer  en  lui.  Quels  exploits, 
en  effet,  ne  sont  pas  surpassés  par  les  hauts  faits 
des  d'Aubusson,  des  l'isle -Adam,  des  Cozon,  des 
Naillac!  Quels  guerriers  ne  cèdent  pas  à  de  tels 
héros  la  double  palme  de  la  valeur  et  de  la  vertu  ! 
Qu'il  est  beau,  Messieurs,  de  voir  les  hommes  les 
plus  illustres  de  l'Europe,  par  l'éclat  de  leur  bra- 
voure et  le  mérite  de  leurs  aïeux,  consacrer  leurs 
armes  et  leur  vie  à  la  protection  des  faibles  et  à 
la  défense  des  opprimés  !  Qu'il  est  beau  de  voir 
cet  ordre  naître  dans  les  lieux  mômes  où  voulut 
naître  et  mourir  le  Sauveur  du  monde,  secourir 
comme  lui  le  pauvre  et  l'étranger,  n'abandonner 
sa  tombe  sacrée  qu'après  qu'elle  est  tombée  entre 
les  mains  des  infidèles,  défendre  la  Terre-Sainte 
tant  qu'elle  put  être  défendue,  confier  ensuite  ses 
destinées  à  la  mer  qu'étonne  et  subjugue  un  si 
grand  courage,  renouveler  à  Rhodes  les  merveilles 
d'un  des  sièges  les  plus  vantés  de  l'antiquité, 
épouvanter  la  puissance  de  Mahomet,  tomber  après 
des  prodiges  de  valeur  sous  les  coups  du  grand 
Soliman,  dont  la  fierté  s'abaisse  devant  ses  enne- 
mis vaincus,  errer  d'île  en  île  en  faisant  admirer 
à  l'univers  de  si  héroïques  infortunes,  se  venger 
à  Malte  de  la  prise  de  Rhodes,  en  triomphant  de 
son  vainqueur,  donner  toujours  au  monde  les  plus 
grands  exemples  et  les  plus  hautes  leçons,  jamais 
plus  digne  des  regards  du  ciel  et  de  l'admiration 
des  hommes,  que  lorsque,  aux  prises  avec  l'adver- 
sité, il  fautMutter  contre  tous  les  revers  delà 
fortune  !  Les  annales  de  Tordre  de  Malte  offrent 
les  plus  grands  souvenirs  que  puisse  retracer 
l'histoire  moderne,  et  prouvent  à  tous  les  siècles 
que  le  courage  au-dessus  de  tous  les  courages,  est 
celui  qu'inspire  la  fidélité  à  ses  devoirs,  et  qu'a- 
niment dans  le  cœur  des  héros  chrétiens,  les  hau- 
tes pensées  et  les  consolantes  espérances  de  la  re- 
ligion. Jamais  une  si  belle  institution  fut-elle  plus 
'  nécessaire?  Oui,  si  l'ordre  de  Saint-Jean  de  ié- 
]  rusalem  n'existait  pas,  des  législateurs  français 
!  devraient  le  créer  aujourd'hui.  Il  existe  encore, 
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Messieurs,  ei  remercioDS-ea  la  Provideoce.  C'est 
à  nous  à  ne  pas  laisser  éteindre,  c'est  à  nous  à 
rallumer  celte  sainte  flamme  qui  embrasait  les 
cœurs  de  nos  pères*  ce  l'eu  sacré  qui  a  brillé  jadis 
d'un  si  grand  éclat,  et  dont  une  si  précieuse  étin* 
celle  nous  reste.  Il  revit  dOjà,  cet  ordre  célèbre, 
il  revit  dans  le  monde  catholique  où  on  s'est  bâté 
de  lui  rendre  ses  biens  non  vendus.  Les  souve- 
rains de  1  Europe  sont  trop  intéressés  à  la  conser- 
vation des  saintes  maximes  sur  lesquelles  sont 
fondés  leurs  trônes  pour  ne  pas  protéger,  pour 
ne  pas  rétablir  un  ordre  qui  en  est  en  quelque 
sorte  le  dépositaire,  et  qui  l'ut  de  tout  temps  con- 
sacré à  la  fidélité  et  à  l'bonneur.  Nous  nous  ferons 
un  devoir  de  suivre  de  tels  exemples  et  de  pré- 
venir à  cet  égard  le  vœu  du  Roi  Très*Chrétien* 
^lais  en  attendant,  Messieurs,  je  me  borne  à  vous 
prier  d  accueillir  avec  intérêt  la  demande 
de  MM.  les  chevaliers  de  Malte,  en  la  renvoyant, 
d'après  les  conclusions  do  votre  commission,  à 
M.  le  ministre  des  relations  extérieures. 

M.  le  vi«oiiilé  de  Cnslelbajac.  Je  viens  ap-* 
puyer,  Messieurs,  les  conclusions  de  votre  com- 
mission ;  Tordre  de  Malte  me  parait  être  dans  la 
même  position  en  France  que  les  personnes  uux" 
qui'Ues  une  loi  rend  les  biens  non  vendus.  Cet 
ordre,  qui  laisse  à  la  France  tant  d'illustres  soU" 
venirs,  peut  encore  être  d'un  bien  grand  secours. 
Dans  Tétat  de  dénuement  et  d'appauvrissement 
de  ressources  dans  lequel  nous  nous  trouvons, 
pourquoi  nous  priver  de  faire  ce  qui  est  bien,  et 
du  bien  que  uous  pouvons  trouver  pour  nos  fa- 
milles dans  cet  ordre  antique  qui  s'honorera,  je 
Tespère,  dans  quelque  temps,  d'appeller  aussi 
dans  son  sein  ces  guerriers  qui,  dans  ces  derniers 
temps,  ont  acquis  leur  noblesse  à  la  pointe  de 
leur  épée?  En  appuyant  le  rapport  de  la  com- 
mission pour  renvoyer  avec  intérêt  au  ministre 
ries  relations  extérieures  la  pétition  des  langues 
de  France,  jedemande  qu'elle  soit  aussi  renvoyée 
de  la  même  manière  à  la  commission  du  bud*get 
charg»^e  de  s'occuper  des  ressources  de  TEtat. 

La  Chambre,  consultée  par  M.  le  président,  dé- 
cide que  la  pétition  sera  renvoyée  simultanément 
au  ministre  des  relations  extérieures  et  à  la  com- 
mission du  budget. 

M.  Janot,  de  Poligny,  département  du  Jura,  se 
plaint  des  vexations  qu'il  éprouve  depuis  long* 
tcmp?,  et  demande  qu'il  soit  enfin  mis  en  terme 
à  sa  captivité. 

La  commission,  dontM.  Lallard  est  rapporteur, 
propose  de  renvoyer  cette  réclamation  au  minis- 
tre do  la  justice 'pour  v  faire  droit  si  elle  est 
fondée. 

Un  membre  croit  devoir  appeler  l'intérêt  de  la 
Chambre  sur  l'infortune  de  M.  Janot.  Depuis  sept 
ans,  ditMl,  le  pétitionnaire  est  détenu  sans  qu'on 
ait  eu  aucun  fait  à  lui  imputer  pour  motiver  une 
accusation.  L'opinant  convient  que  M.  Janot,  au- 
trefois capitaine  tiu  régiment  de  Folx,  puis  in- 
specteur de  Thabillement,  a  dissipé  sa  fortune, 
mais  sans  avoir  jamais  fait  tort  k  personne,  et 
n^ivant  rien  îl  se  reprocher  que  contre  lui-même. 
Réduit  à  vivre  d'aumônes,  il  vint  à  Paris  d'où  il 
fut  renvoyé  à  Poligny.  Abandonné  de  sa  famille, 
un  cordofinier  lui  donna  un  asile  et  des  secours. 
Il  résultait  de  quelques  autres  détails  donnés  par 
Topinant,  que  la  famille  du  pétitionnaire  a  pro- 
voqué et  maintenu  jusqu'à  ce  moment  sa  déten- 
ion.  II  l'a  connu,  et  quoique,  de  son  aveu,  il  se 
soit  éloigné  de  lui,  il  croit  pouvoir  assurer  que 
In  trisie  position  où  se  trouve  cet  infortuné  est 
digne  de  toute  l'attention  de  la  Chambre. 

L'opinant  termine  en  demandant  que  la  péti- 


tion soit  renvoyée  8ur-le«champ  par  M.  le  prési- 
dent au  ministre  de  la  police  générale,  avec  invi- 
tation d'éclaircir  cette  alTaire,  de  rendre  la  liberté 
au  détenu,  ou  de  lui  donner  des  juges  qui  déci- 
dent de  son  sort  conformément  aux  lois< 

iM.  le  iKapporlenr  ne  voit  pas  d'inconvénient 
à  renvoyer  au  ministre  de  la  police  plutôt  qu'i[ 
celui  delà  justice;  mais  il  pense  avecla  com- 
mission que  le  renvoi  pur  et  simple  doit  suffire. 

M.  le  Fréftldent  rappelle  l'usage  suivi  daaa 
des  cas  semblables  dans  la  session  précédente. 
Jalouse  du  droit  de  pétition,  la  commission  s'oc- 
cupait autant  qu'il  était  en  elle  de  vérifier  le» 
faits,  et  présentait  ensuite  un  nouveau  rapport. 

M.  Voypln  de  Cîar tempe  pense  que  le  renvoi 
au  ministre  de  la  justice  est  de  droit  commun  et 
le  seul  convenable.  Le  ministre  vérifiera  si  les 
motifs  de  la  détention  sont  fondés;  et  s'ils  ne  le 
sont  pas,  la  liberté  sera  rendue  au  pdiitionnaire. 
Le  devoir  de  la  Chambre  est  de  renvoyer  sa  ré< 
clamation  à  l'autorité  compétente.  De  cette  ma- 
nière elle  n'empiétera  pas  sur  les  attributions  du 
pouvoir  exécutif,  et  c'est  ce  qui  aurait  lieu  si  elle 
faisait  elle-même  une  enquête. 

M.  le  baron  Panqnier  appuie  l'observation 
de  M.  le  président.  S  il  est  un  point  pour  lequel 
le  droit  de  pétition  soit  un  droit  sacré,  c'est  celui 
qui  touche  a  la  liberté  individuelle,  il  ne  voit  au- 
cun inconvénient  à  ce  que  la  commission  prenne 
des  renseignements,  soit  au  ministère  de  la  jus- 
tice, soit  à  celui  de  la  police  générale.  11  doit  y 
avoir  un  dossier  concernant  le  pétitionnaire,  et 
l'on  ne  refusera  pas  de  le  laisser  consulter.  Il  faut 
que  la  Chambre  puisse  avoir  un  moyen  de  coaaal- 
tre  les  faits 

La  Chambre  décide  que  la  commission  des  pé- 
titions prendra  des  renseignements  sur  la  récU* 
malien  de  M.  Janot  et  lui  fera  un  nouveau  rapport* 

M.  le  Présldenl  annonce  qu'attendu  l'heure 
avancée,  MM.  les  députés  ne  se  réuniront  que 
demain  dans  leurs  bureaux  pour  s'occuper  dure* 
nouvellement  de  la  commission  des  pëtitious  et 
délibérer  sur  la  proposition  de  M.  de  Blangy. 

La  séance  est  levée. 


Liste  de  MM.  les  Commissaires  sur  la  propùsUm  ûf 
A/.  Lachèxe-Murel^  relative  à  la  tenue  des  regh- 
très  de  Vétai  civiL 


l*'' Bureau.  M.  de  Sainte-Àldégonde. 


2© 

8* 


M.  de  BouviUe. 

M.  le  ni't.rguis  de  Caasaas. 

M.  Lachèze-Murel. 

M .  Doroingon  de  Bronsàc . 

M.  Piet. 

M.  de  Magneval. 

M.  de  Casteli)ajac. 

M.  de  Serre. 


Liste  de  MM.  les  commissaires  sur  la  proposition 
de  AL  le  lieutenant  général  de  Canuel,  relative 
auœ  pensions  à  accorder  aux  soldats  des  arméw 
royales, 

1er  Bureau.  M.  te  comte  Charles  de  Vogoé. 

2»  —  M.  deBelhisy. 

3»  —  M.  le  comte  de  Gauftiont. 

4e  —  M.  d'Andigné  de  Maynettfi 

50  —  M.  de  Lézardiëre. 

6*  —  M.  le  prince  de  La  TrémoiUe. 

7»  -  H.  de  Wendel. 

8*»  —  if.  Auvjnel. 

9*  —  M.  le  baron  Dufougerais  de  Ladoa&p*- 
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GHAMBRB    DES  DÉPUTÉS. 

PnÉSlDENCB  DE  M.  LAINÉ. 

Comité  iecret  du  !•'  février  1816. 

Le  procès-yorbal  du  comité  secret  du  31  jauvier 
est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  sur  la  pro- 
position  de  M.  le  comte  de  Blangy^  tendante  à  amé- 
liorer le  sort  du  clergé  et  à  supprimer  les  pensions 
dont  jouiéisent  les  prêtres  mariés. 

M.  Houx  de  Lioborle,  organe  de  la  commis- 
sion  (Ij.       • 

Messieurs,  vous  aveE  renvoyé  ù  votre  commis- 
sion une  proposition  de  M.  de  Blan^fy,  tendante 
à  ce  que  la  Chambre  reconnût  en  principe  a  que 
le  sort  des  ecclésiasiiques  doit  èire  amélioré, 
qu'une  humble  adresse  rùt  faite  à  Sa  Majesié,  pour 
lui  exprimer,  à  cet  égard,  le  vœu  soicnnel  de 
TAssemblée;  ji 

Et  qu'en  outre.  Sa  Majesté  fût  suppliée  de  f:ure 
présenter  une  loi  «  tant  dans  l'intérêt  de  la  reli- 
gion que  dans  celui  de  TEiat,  pour  la  suppression 
totale  de  toutes  les  pensions  dont  peuvent  jouir 
les  prêtres  mariés  et  ceux  qui,  volontairement, 
ont  abandonné  le  sacerdoce*  o 

Votre  commission  a  cru  entrer  dans  vos  vues, 
comme  elle  se  couformait  à  celles  de  Testimable 
auteur  do  ces  deux  propositions,  en  chargeant  son 
rapporteur  devons  parler  en  très- peu  do  mots  de 
la  dernière,  et  avec  plus  d'étendue  de  la  première, 
qui  s'adresse  à  vos  desseins  les  plus  importants, 
à  vos  projets  les  plus  chers,  puisqu'il  s'agit  de  la 
conservation  actuelle,  et  par  conséquent  de  l'a- 
venir de  la  religion  catholique,  ou,  en  d'autres 
termes,  de  l'avenir  de  la  France  et  de  la  monarchie 
légiiime. 

Quand  Pauleur  de  la  proposition  qui  nous  oc- 
cupe a  demandé  la  suppression  totale  de  toutes 
les  peusioDs  dont  peuvent  jouir  les  pt*étres  mariés, 
c'est,  comme  il  Ta  très-bien  dit,  dans  l'intérêt  de 
la  religion  et  dans  l'intérêt  do  l'Etat,  parce  que 
cest  l'intérêt  moral  de  l'un  et  de  l'autre  qu'il  a 
ou  en  vue  ;  c'est  le  scandale  qu'il  veut  éviter  et 
faire  cesser;  il  oe  veut  pas  que  la  mémoire  des 
pieux  fondateurs  des  dotations  ecclésiastiques  soit 
doublement  attristée,  en  voyant  les  prêtres  fidèles 
privés  du  nécessaire,  et  ceux  qui  ont  manqué  à 
kurs  saints  engagements,  recevoir,  au  nom  do 
l'Etat,  des  pensions  appelées  ecclésiastiques,  dont 
le  titre  même  et  la  classification  attestent  une  in- 
convenance et  un  désordre. 

L'auteur  de  la  proposition  a  trouvé  que  ces 
mois  :  et  ceux  qui  ont  volontairement  abandonné 
te  sacerdoce^  devaient  être  retranchée  du  projet 
de  loi,conjaie  pouvant  prêter  à  une  inlerprétatiun 
injuste  ou  arbitraire.  Votre  commission  ne  vous 
proposera  donc,  sur  cette  partie  de  la  proposition, 
qu'un  article  qui  console  la  morale  publique,  s'ac- 
corde avec  le  rétablissement  d'un  gouvernement 
religieux  et  légitime,  et  supprime  les  pensions 
ecclésiastique?  des  prêtres  mariés  ;  Sa  Majesté  sera 
ensuite  suppliée  de  concilier  ce  vœu  de  la  piété 
et  de  la  justice  avec  des  considérations  toujours 
dignes  d'être  accueillies;  d'ordonner  à  ses  minis- 
tres de  recueillir  tous  les  renseignements  néces- 
saires pour  accorder  les  secours  que  peuvent,  si 
ce  n'est  mériter,  du  moins  obtenir  les  réconcilia- 


(1)  Celle  commission  se  compose  de  MW.  le  comte 
lie  hianiy,  le  comte  de  Marrellu*;,  le  marquis  de  Saint- 
Géry,  de  la  Guerronnière,  Deiamarre,  Faure,  Michaud, 
Tiuer  de  la  Chapelle,  Roux  de  Laborie.  . 


lions  avec  l'Eglise,  les  regrets,  la  misère,  le  re- 
pentir et  les  remords. 

Nous  étions  sûrs,  Messieurs,  d'entrer  dans  le 
secret  de  vos  préférences,  en  nous  hâtant  d'écarter 
ce  sujet  scandaleux  et  pénible,  ce  souvenir  de 
désordre  et  de  licence,  comme  tous  les  grands 
excès  contemporains  des  grands  crimes ,  pour 
appeler  bientôt  vos  regards  sur  des  douleurs  tou-» 
chantes,  sur  des  consolations  et  des  espérances 
bien  nécessaires. 

Apres  des  méditations  profondes,  et  toutes  les 
recherches  dont  elle  aura  l  honneur  de  vous  offrir 
le  résultat,  votre  commission  a  cru  que,  malgré 
la  timide  expression  de  M.  filangy,  qui  semblait 
dictée  par  votre  propre  î)rudence,  toujours  moins 
pressée  de  faire  le  bien  que  de  le  faire  sagement, 
les  besoins  étaient  si  urgents,  et  s'il  m'est  permis 
de  m'exprimcr  ainsi,  le  péril  si  imminent,  qu*il 
fallait  vous  proposer  des  mesures  promptes,  ac- 
tuelles, efficaces. 

Pour  entrer  d'une  manière  convenable  dans  un 
sujet  si  intéressant  et  si  grave,  pour  fixer  en  quel- 
que sorte  le  point  de  départ  de  la  question  qui 
nous  occupe,  il  est  nécessaire  de  nous  rappeler 
ce  qu'était  le  clergé  de  France  avant  la  Révolution. 
La  plupart  de  nous  ont  vu  encot*e  debout  ce  ma- 
gnifique édifice,  cet  ouvrage  du  ciel,  du  temps, 
de  nos  Rois  et  de  nos  pères,  cette  belle  portion 
de  la  grandeur  nationale,  que  la  France  était  fière 
de  montrer  à  l'Europe:  ce  monument  tout  ensem- 
ble de  richesse,  de  puissance,  d'autorité,  de  vertu, 
de  gloire  ei  de  génie,  qui  s'était  surtout  si  majes- 
tueusement élevé  dans  le  grand  siècle  et  à  côtA 
du  grand  Roi;  providence  visible  qui  balançait  à 
elle  seule,  par  la  toute-puissance  de  ses  dons,  les 
calamités  publiques;  rivalisant  avec  les  peuples 
de  fidélité  envers  le  trône  et  avec  le  trône,  do 
bienfaisance  et  de  bonté  pour  les  peuples;  corps 
illustre  autant  qu'utile,  qui,  ne  retenant  de  la 
haute  naissance  de  quelques-uns  de  ses  chefs, 
que  l'honneur  sans  orgueil,  paraissait  être  l'abrégé 
de  la  société  entière  dont  il  était  l'àme  et  le  lien 
moral,  puisqu'il  appelait  à  ses  dignités  et  à  ses 
récompenses,  à  côté  du  fils  des  princes,  le  fils  de 
l'artisan  recommandé  par  la  vertu  et  le  talent; 
semblable  en  tout  à  cette  heureuse  et  puissante 
monarchie  dont  il  élail  le  plus  ferme  appui,  on 
eût  dit  que,  conformément  à  l'inévitable  loi  des 
élévations  et  des  décadences  humaines,  il  était 
averti  de  son  danger  par  sa  grandeur,  et  menacé 
de  sa  ruine  par  roxces  même  de  sa  bienfaisante 
prospérité  :  ses  débris  ont  encore  conquis ,  âU 
nom  français  et  h  la  cause  de  la  légitimité,  l'es- 
time et  l'admiration  de  l'Europe  hospitalière  :  le 
clergé  de  France,  comme  s'il  eût  voulu  surpasser 
en  finissant  l'éclat  de  sa  longue  vie,  offrit  de  rem- 
plir seul  ce  déficit  dans  lequel  on  l'a  précipité 
lui-même,  non  pas  pour  le  combler,  mais  pour 
le  creuser  davantage;  ainsi,  il  apparaîtra  à  jamais 
en  avant  des  malheurs  et  des  crimes  de  la  Révo- 
lution, dont  la  rage  allait  bientôt  mêler  le  sang 
des  martyrs  sacrés  au  sang  du  martyr  royal.  Il 
sera  béni  par  les  regrets  de  l'histoire,  plus  que 
jamais  vivante  et  fidèle  image  du  Dieu  qui  seto* 
blait,  par  la  voix  de  ses  ministres,  redevenus  des 
prophètes,  vouloir  encore  une  fois  avertir  les 
Français  de  conjurer  l'orage,  avant  de  lui  permet- 
tre de  dévorer  la  terre. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qu'était  le  clergé  de  France 
en  1789.  L'objet  de  ce  rapport  sera  de  vous  mon* 
trer  ce  qu'il  est  devenu,  et  de  vous  demander  si 
vous  voulez  le  ranimer,  ou  bien  qu'il  achève  de 

mourir  et  de  s'éteindre. 
Il  faut  retracer  d'abord  ce  qu'a  fait  l'Assemblée 
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constituante  sur  le  clergé,  à  une  époque  où  l'on 
cherchait  à  concilier  ce  qu'on  appelait  les  princi- 
pes avec  les  égards,  le  triomphe  des  idées  nou- 
velles avec  le  souvenir  des  habitudes  sociales  et 
monarchiques;  vous  allez  voir  ce  que  ceux  qui 
ont  dépouillé  l'i^gUse  de  France  ont  cru  cependant 
devoir  laisser  à  ses  membres,  ce  que  ceux  qui 
privaient  le  culte  de  ses  anciennes  dotations, 
trouvaient  juste  de  consacrer  à  cette  dépense,  re- 
connue par  eux-mêmes  dette  de  TEtat,  incontes- 
table et  privilégiée. 

On  calomnierait  étrangement  les  auteurs  des 
plus  criantes  iniquités  et  des  calamités  les  plus 
désastreuses,  si  on  pouvait  les  accuser  d'en  avoir, 
dès  le  principe,  mesuré  toute  l'étendue,  et  prévu 
tout  l'exfès  !  Mais  heureux,  iMessieurs,  ceux  qui, 
placés  comme  vous  àPautre  extrômitéde  la  chaîne 
des  erreurs  et  des  maux,  êtes  appelés  par  la  Pro- 
vidence à  vous  servir,  pour  remonter  vers  ce  qui 
est  bon  et  ce  qui  est  vrai,  de  cette  même  facilité 
de  la  nature  humaine,  neutre,  pour  ainsi  dire, 
indifférente,  consentant  au  bien  sans  se  refuser 
au  mal,  toujours  portée  à  suivre,  tantôt  sans  ré- 
sistance, tantôt  sans  remords,  Timpulsion  qui  la 
pousse  et  qui  la  décide. 

Qu'eussent  dit  ces  membres  de  l'Assemblée  con- 
stituante, qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les 
complicesprévoyantsdes crimes  futurs;  qu'eussent 
dit  ces  disciples  aveugles  et  trompés  des  doctrines 


aux  regards  de  la  France,  de  l'Europe  et  de  cette 
postérité  si  souvent  et  si  imprudemment  invoquée 
par  eux,  qu'une  juste  et  abondante  indemnité  était 
due  aux  titulaires  de  chaque  bénéfice  supprimé, 
gu'une  somme  très-considérable  et  largement  suf- 
fisante devait  être  consacrée  aux  frais  du  culte? 
qu'eussent-ils  dit  s'ils  avaient  pu  prévoir,  d'une 

Ï)art,  que  le  tiers  des  ministres  de  la  religion  serait 
ivre  à  la  charité  des  fidèles:  de  l'autre,  qu'en 
moins  de  dix  années  et  pendant  quinze  années 
entières,  cet  évêque  à  qui  on  avouait  que  sans 
injustice,  sans  scandale,  on  ne  pouvait  laisser 
moins  de  30,000  livres  de  rentes,  se  verrait,  avec 
un  nom  illustre,  de  grands  services  et  de  grandes 
vertus,  à  quatre-vingts  ans;  réduit  à  3,300  francs, 
souvent  mal  payés? 

Qu'eussent-ils  dit,  si  on  leur  eût  montré  d'a- 
vance, par  la  suite  de  leurs  décisions,  ce  riche 
abbé  commendataire  à  qui  on  ôtait  100,000  livres 
de  rente,  et  à  qui  on  eût  rougi  de  n'en  pas  con- 


que cnose  a  i  outrage  aune  rente  viager 
à  240  francs? 

Oui,  Messieurs,  l'Assemblée  constituante  se  se- 
rait levée  tout  entière  pour  garantir  aux  titulai- 
res l'intégralité  de  leurs  pensions,  au  culte  de 
nos  pères,  la  totalité  des  82  mi//ions  qu'elle  y  con- 
sacrait ;  l'Assemblée  tout  entière  aurait  appelé 
sur  sa  tète  les  malédictions  de  la  postérité,  si  ja- 
mais la  foi  publique  dérogeait  à  ce  contrat  solen- 
nel :  elle  aurait  nommé  larcin,  spoliation,  vol, 
brigandage,  la  mainmise  sur  les  biens  du  clergé, 

3u'on  n'eût  pas  dû  expier  par  l'ac  luitiemenl  d'une 
ette  si  sacrée;  elle  aurait  dénoncé  les  inquiétudes 
et  les  doutes  comme  autant  de  calomnies  conire 


corrompue  respectait  quelques  barrières;  c'est 
que  le  scandale  de  ce  grand  envahissement  des 
richesses  dotant  de  siècles,  que Tabtme  allait  en- 


gloutir, effrayait  encore  les  esprits;  c'est  que  les 
principes  si  longtemps  sacrés  et  tout  récemment 
ébranlés  du  respect  pour  les  fondations,  vivaient 
au  fond  des  consciences,  et  parlaient  par  les  or- 
ganes éloquents  de  ces  hommes  qui  étaient  dans 
l'Assemblée  comme  les  représentants  de  la  justice, 
de  la  vérité  et  de  l'avenir  ! 

Pour  mettre  quelque  ordre  dans  un  exposé  si 
douloureux,  permettez-moi  de  suivre  successive- 
ment et  séparément  le  cours  de  la  double  desti- 
née des  membres  du  clergé  pensionnaire  et  du 
clergé  actif. 

Vous  sentirez,  Messieurs,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  vous  le  prouver,  que  si  les  uns  et  les  autres 
ont  des  droits  égaux,  ces  droits  ne  puisent  pas  à 
la  même  source;  les  uns  ont  besoin  de  vous  et 
réclament  contre  la  plus  odieuse  des  banquerou- 
tes; vous  avez  besoin  des  autres,  parce  que  le 
Roi,  l'Etat,  la  morale,  la  société  entière,  tout  notre 
avenir  dépend  d'eux,  c'est-à-dire,  du  rétablisse- 
ment de  la  religion,  sans  laquelle  il  est  vrai,  comme 
on  Ta  dit  longtemps  avec  hypocrisie,  qu'il  n'y 
aura  jamais  ni  Roi,  ni  royauté,  ni  trône,  ni  pa- 
trie. 

Quand  on  voit  d'abord  à  quel  point  est  réduit 
aujourd'hui  le  clergé  pensionnaire,  cette  môme 
Assemblée  constituante,  qui  est  à  bon  droit  ac- 
cusée de  l'avoir  dépouillé,  semblerait,  par  con- 
traste et  par  comparaison,  l'avoir  enrichi  ! 

Gomme  nous  l  avons  dit,  Messieurs,  Tinjustice 
n'était  pas  encore  sans  pudeur,  les  principes, 
ainsi  qu'on  les  a  appelés  depuis,  fléchissaient  sous 
les  souvenirs;  les  rangs,  les  convenances  sociales, 
se  défendaient  appuyés  sur  les  siècles;  beaucoup 
de  disciples,  incertains  des  idées  nouvelles,  diffi- 
cilement d'accord  avec  eux-mêmes,  hésitaient  en- 
tre les  leçons  des  aïeux  et  les  enseignenaents  des 
modernes  systèmes;  enfin,  le  niveau  qui  commen- 
çait à  se  promener  sur  les  têtes,  n'était  pas  encore 
confié  aux  mains  de  la  populace.  Aussi,  Messieurs, 
je  le  répète,  si  on  le  compare  aux  dépouillemenls 
postérieurs,  la  spoliation  primitive  ressemble  à  la 
munificence.  L'âge,  la  dignité,  les  habitudes  de 
la  vie,  tout  fut  d'abord  respecté.  Les  yeux  peu- 
vent-ils croire  en  1816,  ce  qu'ils  lisent  dans  l'ex- 
trait du  Moniteur  du  21  août  1790?  «  Une  somme 
«  de  302  millions  pour  le  traitement  des  ecclé- 
«  siastiques  et  des  religieux  des  deux  sexes  sup- 
«  primés  I  » 

Le  minimum  des  anciens  évêques  s'élevait  à 
30,000  francs;  le  maximum  des  titulaires  des  bé- 
néfices simples  était  de  6,000  francs,  le  maximum 
des  pensions  de  1,000  francs. 

Etrange  destinée  de  l'ancien  clergé  français! 
sa  déplorable  histoire  le  montre  depuis  vingt- 
cinq  ans  condamné  à  reconnaître  que,  depuis  la 
Révolution,  rien  n'a  égalé  en  sa  faveur  ni  la  géné- 
rosité de  l'Assemblée  constituante,  ni  l'humanité 
de  la  Convention! 

\ln  1793,  les  pensions  furent  uniformément  ré- 
duites suivant  l'âge  ;  savoir  : 

A  800  francs  pour  tous  les  pensionnaires  au* 
dessous  de  cinquante  ans  : 

A  1,000  francs  pour  ceux  de  cinquante  à 
soixante-dix  ans,  et  à  1,200  francs  pour  ceux  au- 
dessus  de  soixante-dix  ans.  Les  pensions  infé- 
rieures à  ces  différents  taux  n'éprouvèrent  au- 
cune réduction. 

Les  lois  conventionnelles,  voilà.  Messieurs, 
depuis  la  Révolution,  r(\ge  d'or  du  clergé  :  et  co 
que  la  Convention  n'a  pas  osé,  on  l'a  osé  de- 
puis! 

En  1798,  toutes  les  pensions  furent  réduites 
au  tiers  des  fixations  de  1793.  Au  tiers  1  et  il  y  en 
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a  de  100  francs)  et  les  plus  conâidérabtes  sont  de 
333  francs! 

Les  successeurs  des  abbés  de  Saint- Vast  el  de 
Corbie  à  333  francs!  Les  derniers  Bénédictins  de 
Saint-Maur,  les  derniers  enfants  rie  saint  Vincent 
de  Paule  et  du  cardinal  deBerulle,  à  120  francs!.. 
Voilà  où  celui  qui  s*est  appelé  le  restaurateur  de 
la  religion  a  trouvé,  et  a  laissé  le  clergé  de 
France  !  Voilà  l'étal  où  il  est  encore  à  la  seconde 
restauration  du  trône- de  saint  Louis! 

Permettez-moi,  Messieurs,  d*ajouter  à  ce  ta- 
bleau général  quelques  traits  particuliers,  puisés 
au  hasard  dans  la  correspondance  que  m'a  confiée 
l'honorable  auteur  de  la  proposition  qui  nous 
occupe.  Des  prêtres  lui  ont  adressé  de  divers  cô- 
tés de  la  France,  ou  des  remercîments,  ou  des 
hommages,  ou  des  vœux,  ou  des  réflexions,  dont 
une  partie  mérite  d'être  mise  sous  vos  yeux.  Il 
n'est  pas  étonnant  que  ceux  qui,  depuis"^  vingt- 
cinq  ans,  ne  lisent  dans  les  journaux  qu^  des 
injures,  des  blasphèmes  et  des  menaces,  aient 
éprouvé  le  besoin  de  répondre  à  la  première  voix 
qui  parlait  de  les  secourir  ! 

Un  digne  ecclésiastique,  l'un  des  premiers  pas- 
teurs d'un  vaste  dioci^se,  qu'une  suite  non  inter- 
rompue de  saints  évêques  semble  avoir  rendu 
particulièrenaent  cher  à  la  Providence,  qui  a  pris 
soin  d'y  nourrir  et  la  religion  el  Tamour  des  rois 
légitimes,  écrit  : 

c  Vous  devriez  peut-être  profiter  de  la  circon- 
«  stance  pour  faire  rendre  justice  à  d'autres  prê- 

•  très  fidèles  qui,  ayant  tout  perdu,  touchent  une 
«  pension  autre  gué  celle  allouée  aux  prêtres  se- 

•  culiers  ;  il  s'agit  des  prêtres  des  congrégations 
'^  supprimées,  des  biens  desquelles  la  nation   a 

•  hérité;  est-il  juste  qu'elle  soit  de  100,  150  et 
f  200  francs,  tandis  que  le  minimum  pour  d*au- 
t  très  est  de  261  francs?  »  Non,  peut-on  répondre 
à  ce  respectable  ecclésiastique;  non,  bienfaiteur 
obstiné  des  hommes,  gui  consentez  à  regarder  les 
plus  monsirueuses  iniquités  comme  des  faits,  et 
qui  rapprochez  ainsi,  sans  une  seule  plainte, 
sans  un  seule  mouvement  d'àme,  ces  deux  excès 
(le  la  générosité  à  267  francs,  et  de  la  parcimonie 
à  100  francs;  non,  pour  se  servir  de  vos  expres- 
sions, il  n'y  a  là  rien  de  juste,  si  ce  n'est  l'Iiom- 
mage  pur  et  involontaire  qu'appellent  des  ques- 
tions si  naïTes  et  des  vertus  si  touchantes! 

Vous  savez  au  reste  quels  sont  ces  prêtres, 
derniers  débris  des  congrégations  enseifçnantes  ; 
cesontcesOratoriens  et  ces  Lazaristes  qui,  fidèles 
jusqu'à  la  fin  au  vœu  de  leurs  fondateurs, élevaient 
encore,  en  1781),  une  grande  partie  des  enfants 
de  la  France  et  tous  les  enfants  du  sanctuaire.  Ce 
sont  vos  anciens  maîtres.  Messieurs,  les  institu- 
teurs de  votre  jeunesse  ;  leur  voix  affectueuse  et 
instructive  succède  presque  immédiatement  dans 
vos  souvenirs  à  la  voix  maternelle!  Hélas  !  vous 
étiez  loin  de  prévoir  que  leurs  propres  besoins 
invoqueraient  nn  jour  dans  vos  cœurs  les  princi- 
pe» de  justice  dont  ils  y  déposaient  le  germe  : 
n'est-ce  pas  à  l'ineffaçable  empreinte  de  leurs 
premières  leçons,  que  vous  devez  el  Tintérêt  avec 
lequel  vous  vous  occupez  en  ce  moment  de  leur 
sort,  elle  bonheur  si  grand  de  n'avoir,  parmi  tant 
de  défections,  tant  d'apostasies,  été  inlidèles  ni  à 
votre  Dieu  ni  à  votre  Koi  ? 

Us  recevaient  de  leur  congrégation,  dans  les 
temps  qu'on  appelait,  parmi  eux,  de  ferveur, 
120  francs  par  an,  et  daus  les  temps  de  relâche- 
ment, 150  francs,  une  robe  ou  une  soutane  cha- 
3 ue  année,  espèce  de  salaire  qu'on  n'accepte  que 
es  mains  d'un  Dieu  qui  seul  inspire  le  courage 
au  dévouement  de  la  vie  entière  à  de  si  pénibles, 


à  de  si  obscurs  travaux.  Mais,  il  faut  Tavouer,  ces 
hommes  que  n'ont  pas  encore  fait  oublier  des 
systèmes  d'éducation  un  peu  plus  coûteux , 
avaient  aussi  un  intérêt  terrestre  :  une  ambition 
humaine  entrait  dans  ces  âmes  célestes  :  ils  es- 
péraient, sous  les  auspices  de  la  société  qui  leur 
a  été  infidèle  et  parjure,  que  jamais  ce  modeste 
salaire,  cet  habit  grossier,  ce  lit  si  austère  et  si 
dur,  cette  nourriture  insuffisante  ne  manque- 
raient à  leurs  derniers  jours...  Leur  ambition  a 
été  trompée,  et  tel  vieux  Lazariste  reçoit,  pour 
une  année  entière,  bien  moins  qu'il  ne  donnait 
en  un  jour  aux  pauvres  rassemblés  à  la  porte  de 
sa  sainte  maison!  Ah!  sans  doute,  il  faut  tout 
faire  marcher  ensemble,  sans  doute  il  faut  sou- 
tenir le  crédit  public,  il  faut  payer  l'arriéré  ;  mais 
il  faut  aussi  gue  de  pareils  maux  cessent,  pour 
réconcilier  Dieu  avec  la  terre,  le  ciel  avec  la 
France l 

Vous  voudrez.  Messieurs,  as.socier  à  vos  soins 
réparateurs  le  sort  des  religieuses  :  vos  propres 
souvenirs,  si  vous  avez  jamais  assisté  à  une  prise 
d'habit,  vous  le  recommandent  assez  :  comment 
auriez  vous  oublié  ces  émotions  vives  et  souvent 
déchirantes  gue  la  religion  n'interdisait  pas  à  la 
piété,  au  milieu  de  ces  touchantes  et  pénibles  cé- 
rémonies :  la  légèreté  même  des  gens  du  monde 
ne  pouvait  s'en  défendre,  en  voyant  se  refermer 
la  grille  fatale,  et  les  grâces,  la  beauté,  la  jeu- 
nesse descendre  dans  ces  tombes  volontaires  de 
la  pénitence;  n*est-il  pas  encore  plus  cruel,  plus 
barbare,  plus  antisocial  de  condamner  à  la  mi- 
sère et  à  la  faim  celles  qui  semblent  avoir  épuisé 
sur  un  autre  ordre  de  privations  et  de  sacrifices 
tout  ce  qu'il  est  imposé  àchaquedestinéehumaine 
de  mériter  et  de  souffrir? 

Je  viens,  Messieurs,  de  vous  offrir,  par  rapport 
au  clergé,  Tétat  de  vos  dettes,  dettes  d'honneur, 
dettes  de  conscience,  dettes  les  plus  sacrées  de 
toutes;  car,  ces  créances  ne  s'arriérent  pas;  ces 
obscurs,  patients,  silencieux  créanciers,  ces  mar- 
tyrs de  la  plus  immorale  des  banqueroutes,  ne 
transmettent  pas  leurs  titres  aux  pauvres  collaté- 
raux, héritiers  de  leur  misère,  qui  partagent  sou- 
vent avec  eux  la  paille  de  la  chaumière  et  le  pain 
de  l'indigence  ;  tout  ce  que  vous  n'acquitterez  pas 
sera  soldé  par  la  mort. 

Â  ce  tableau  de  vos  dettes  succède  celui  de  vos 
besoins  ;  ceux  du  culte  sont  les  vôtres,  les  be- 
soins les  plus  impérieux,  et  les  plus  pressants  du 
trône  et  de  la  patrie.  Que  faites-vous  donc  ici  en 
ce  moment,  quand  vous  vous  occupez  du  sort  du 
clergé?  Puisque  vous  êtes  chargés  de  reconstituer 
la  monarchie  légitime,  c'est  l'aBrégé  de  votre  mis- 
sion tout  entière  que  je  mets  sous  vos  yeux  :  vous 
reconstruisez  la  base  de  l'édifice;  vous  resserrez 
le  lien  moral  de  la  société,  et  c'est  sans  exagéra- 
tion, appuyés  sur  les  principes  comme  sur  les 
exemples,  qu'on  peut  vous  dire  qu'en  ce  jour, 
par  la  loi  que  vous  proposerez,  vous  aurez  épuré, 
raffermi ,  recomposé  et  l'armée,  et  l'administra- 
tion, et  la  magistrature. 

Ne  sont-ce  pas  les  suites  du  parjure  qui  nous 
réunissent  ici  au  milieu  des  membres  épars  et 
mutiléâ  du  grand  corps  de  la  monarchie;  et  n'est- 
ce  pas  la  religion  qui  empêche  les  parjures?  L'ar- 
mée a  manqué  à  sa  foi  !  Gomment  vous  en  éton- 
ner? Où  était  le  Dieu  des  armées?  Qu'étaient 
devenus  ces  drapeaux  qui  sortaient  de  nos  temples 
pour  être  portés  dans  nos  camps,  et  qui  reve- 
naient, chargés  de  victoires,  décorer  la  voûte  des 
I  temples  et  remercier  l'autel  ;  ces  drapeaux,  jadis 
'  ornés  par  la  main  de  nos  reines,  bénis  par  la 
main  de  nos  pontifes  qui,  recommandant  la  fidé- 
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lité  aux  rois  dé  la  terre  au  nom  du  roi  des  cieux, 
semblaient  sanctiGer  le  courage  et  consacrer  la 
gloire?  La  licence  des  armes  ne  se  taisait  plus  à 
ra^pect  de  Taumônier  qui  parloit  de  Dieu  la 
veille  de  la  mort  et  du  combat.  L'armée  a  donc 
dû  être  infidèle!  !1  La  fidélité  était-elle  naguère 
recommandée  aux  magistrats  comme  dans  ces 
temps  d'immortelle  mémoire,  où  la  langue  ne 
manquait  ni  de  vérité  ni  de  justesse,  quand  elle 
appelait  le  .sanctuaire  des  lois,  le  lieu  où  les 
mêmes  images  de  Dieu  reposaient  sur  les  tribu- 
naux comme  sur  d'autres  autels,  où  l'on  eût  dit 
que  les  dignes  ministres  de  la  justice,  ressemblant 
à  ceux  de  la  religion  par  les  discours  et  par  les 
mœurs,  avaient  ctioisi  pour  interprète  le  plus 
illustres  d'entre  eux  qui  étonnait  les  factieux  de 
son  temps  en  leur  apprenant  à  qui  était  sa  vie,  à 

2 ai  était  son  âme  \  comme  si,  rapprochant  son 
lieu  de  son  Roi,  Celui  qui  était  l'objet  de  son  sa- 
crifice, de  celui  qui  en  était  la  cause,  ce  grand 
homme  eût  voulu  tout  ensemble  charger  l'his- 
toire de  transmettre  l'exemple  et  de  révéler  le 
secret  de  son  courage  ! 

Vous  aurez  tout  fait,  Messieurs,  quand  vous 
aurez  ressuscité  la  religion  parmi  nous  ;  mais 
vous  verrez  bientôt  qu'il  n'y  a  pas  un  moment  à 
perdre,  que  le  premier  de  vos  devoirs  consiste  à 
déclarer  franchement  vos  principes  par  la  reclifb 
cation  du  budget,  s'il  vous  est  démontré  que  les 
sommes  allouées  pour  les  dépenses  du  culte  sont, 
même  dans  Tannée  la  plus  calaroiteuse,  au-des- 
sous du  strict  nécessaire. 

Il  était  naturel  sans  doute  que,  depuis  1792,  le 
budget  oubliât  le  culte,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  ne  le  plaçùt  pas  à  la  tétc  des  dépenses  :  tel 
devait  être  le  système  flnancier  de  la  révolution 
et  de  l'usurpation.  Mais  si  le  premier  budget,  li- 
brement proposé  et  discuté  dans  la  monarchie  lé^ 
^itime,  sortait  de  vos  mains,  taché  de  la  môme 
faute,  nous  serions  aussi  inconséquents  à  nos 
principes  et  à  nos  doctrines  que  les  financiers  de 
Buonaparte  étaient  fidèles  aux  leurs.  Ne  faisons 
ici  de  reproches  à  personne  :  cette  vérité  a  été 
indiquée  par  les  ministres  de  Sa  Majesté;  mais 
elle  s'est  en  quelque  sorte  montrée  timide  et 
craintive  comme  ces  vérités  depuis  longtemps 
exilées,  proscrites,  prisonnières  dans  le  fond  des 
cœurs.  Hommage,  cependant,  au  ministre  qui  a 
le  premier  reconnu,  et  d'une  manière  touchante, 
à  travers  tes  calamités  dont  il  offrait  le  tableaUf 
le  principe  des  droits  du  clergé  1  Hommage  aussi 
au  ministre  qui  est  venu  quelques  jours  après, 
au  nom  du  meilleur  des  rois,  consoler  l'avenir  de 
la  religion,  et  lui  promettre  la  survivance  des 
créanciers  viagers  de  l'Etat!  Mais  hommage  sur- 
tout à  celui  de  nos  collègues  qui  a  provoqué  plus 
directement  vos  consciences,  et  appelé  vos  pen- 
sées sur  les  besoins  actuels  du  clergé!  C'est  a  lui 
que  vous  devez  d'avoir  sondé  dans  toute  sa  pro- 
fondeur cette  plaie  morale  et  politique  ;  c'est  à 
lui  que  vous  devrez  do  ne  pas  retourner  dans 
vos  départements  sans  avoir  rempli  le  premier  et 
le  plus  pressant  des  devoirs  qu'ils  vous  avaient 
confiés. 

C'est  donc  aussi  pour  l'honneur  des  saines 
maximes,  pour  la  réhabilitation  des  principes  si 
longtemps  oubliés,  qu'il  faut  ordonner  cette  rec- 
tification du  budget,  selon  l'ordre  de  l'importance 
des  dépenses  auxquelles  il  doit  pourvoir;  c'est 
vous  qui  voudrez  les  premiers,  qu'en  tête,  à  côté 
de  la  dette  publique,  et  sur  la  même  ligne,  soient 
placées  les  dépenses  du  culte.  Je  dis  h  côté  de  la 
dette  publique,  et  avant  la  liste  civile:  je  le  dis, 
par  respect  pour  la  majesté  royale;  je  le  dis, 


parce  que  tel  est  le  vœu.  le  devoir,  tel  est  sur- 
tout l'intérêt  du  Roi  ;  je  le  dis,  parce  que  la  base 
doit  être  posée  avant  l'édifice;  je  le  dis,  parce 
que  si  l'on  supposait  la  société  sortant  du  chaos, 
et  la  place  encore  vide  et  libre  que  devrait  cou- 
vrir une  vaste  empire,  la  pensée  verrait  en  même 
temps  l'autel  s'élevant  avant  le  trône,  et  plus 
hautque  le  trône,  pour  le  protéger  et  le  couvrir; 
je  le  dis,  parce  que  la  sûreté  et  l'inviolabilité  des 
rois  viennent  de  Dieu,  parce  que  la  reconnais- 
sance de  cette  haute  suzeraineté  divine  se  trouve 
être  tout  ensemble  le  premier  de  leurs  devoirs 
et  te  plus  saint  de  leurs  droits. 

Notre  déplorable  histoire  ne  confirme-t-elle  pas 
cette  vérité?  N'avons-nous  pas  vu  l'enceinte  de 
la  royauté  violée,  seulement  après  qu'on  eût  dé- 
truit son  céleste  rempart?  A  cette  époque  des 
innovations  naissantes,  quand  on  préludait  à  la 
république  sanglante,  par  la  république  recou- 
vert^ d'un  fantôme  royal,  quand  la  première 
constitution  révolutionnaire  laissait  entrevoir  le 
moment  prochain  où  l'échafaud  du  prince  s'élè- 
verait au  milieu  des  échafauds  de  ses  sujets , 
n'avons-nous  pas  vu  la  religion  déjà  dépouillée, 
proscrite  et  franchement  attaquée,  quand  lo  trône 
était  encore  entouré  d'hypocrites  hommages  ;  en- 
fin, tel  ne  fut-il  pas  l'ordre  chronologique  des 
blasphèmes,  n'availon  pas  déclaré  qu'on  pouvait 
se  passer  d'un  Dieu,  avant  de  soutenir  qu'on 
pouvait  se  passer  d'un  roi? 

Instruisons-nous  par  nos  fautes,  relisons  nos 
malheurs;  appreuons,  de  l'erreur  et  du  crime, 
comment  il  faut  construire,  en  nous  rappelant 
comment  on  a  détruit  :  recréons,  ranimons  dans 
sa  tombe,  ressuscitons  le  clergé,  parce  qu'en 
même  temps,  nous  creuserons  jusqu  au  fond  des 
consciences  les  inébranlables  fondements  de  la 
royauté  légitime.  Eh  !  n'est-ce  pas  \h  un  de  ces 
secrets  politiques  qu'avait  deviné  l'instinct  de  nos 
aïeux  avant  les  découvertes  du  génie  moderne? 
N'est-ce  pas  ce  sentiment  vague,  mais  énergique, 
cette  conscience  monarchique  qui  avait  porté  des 
hommes  passionnés  pour  leurs  rois,  à  doter  si 
richement  l'Eglise?  N'est-ce  pas  parce  nu'on  pré- 
voyait, dans  le  cours  des  siècles,  des  hivers  de 
1709,  des  famines,  des  invasions,  des  systèmes 
de  Law,  des  assignats,  des  années  1815,  que  la 
sagesse,  ou  plutôt  la  vertu  de  nos  pères  avait 
voulu  que  la  religion,  et  ses  temples,  et  ses  mi- 
nistres, et  toutes  ces  garanties  de  la  royauté  ne 
pussent  jamais  périr,  pussent  môme  garder  et 
sauver  les  rois,  sans  en  dépendre  ? 

Ainsi,  Messieurs,  si  nous  voulons  conformer 
enfin  notre  conduite  ù  nos  dogmes  politiques, 
vous  déciderez  que  môme  dans  l'année  la  plus 
calamiteuse,  on  n'offensera  plus  la  morale  publi- 
que en  plaçant  aucune  dépense  avant  celle  du 
culte.  Cessons  de  permettre  à  notre  inconsé- 
quence de  faire  contraster  nos  discours  et  notre 
conduite.  Qu'il  n'en  soit  pas  à  la  seconde  restau- 
ration comme  à  la  première  :  ne  disons  plus,  avec 
une  légèreté  qui  remplacerait  l'hypocrisie  de  Buo- 
naparte :  «  Point  de  monarchie  sans  in3ligion,  • 
en  laissant  périr  la  religion  au  moment  même  où 
nous  nous  prétendons  plus  que  jamais  fidèles  et 
dévoués  à  la  monarchie.  Sous  Buonaparte  aussi* 
on  disait  :  «  Point  de  monarchie  sans  religion,  • 
et  l'on  mettait  le  clergé  à  l'aumône  ;  ofi  calculait 
le  jour  où,  cent  prêtres  morts  n'étant  remplacés 
que  par  un  seul  nouveau  prêtre,  on  serait  débar- 
rassé de  ce  pi^étendu  appui  du  trône,  fort  dange- 
reux, en  effet,  pour  les  trônes  usurpés;  et  le 
pape  et  les  cardinaux  étaient  en  prison  ;  et  dans 
l'année  de  son  sacre,  le  jongleur  couroané  disait 
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au  milieu  de  son  coDSeii  :  •  Que  la  France  serait 
«  à  plaindre,  si  jamais  elle  avait  un  souverain  qui 
«  crût  à  la  religion  catholique  i  •  N'imitons  ni  le 
crime  ni  ie  mensonge  :  absolvons  môme  la  pre- 
mière Restauration  d'un  malheur  ou  d'un  tort  qui 
ne  fut  pas  celui  de  la  France  ni  de  son  Roi,  mais 
le  tort  de  ces  systèmes  opiniâtres  qui  vainquirent 
eucore  la  conscience  du  monarque  et  la  con« 
8cieQce  du  peuple  ;  rappelons-noua  ce  langage 
impudent,  qui  n^était  pas  calomnieux,  ces  paroles 
de  Tusurpateur  se  vantant,  en  1815,  «  que  les 
<i  Bourbons  n'avaient  f)as  fait  plus  que  lui  pour 
<  la  religion.  »  Ah  !  Prince,  ce  n'est  pas  vous  que 
ce  blasphème  attaque,  ce  n'est  pas  vous  qui  aves 
manqué  au  Dieu  qui  vous  avait  rappelé,  c'est 
votre  siècle  qui  a  trahi  vos  vœux  les  plus  chers  ; 
ce  n'est  pas  vous  qui  avez  oublié  que  vous  étiez 
le  sang  de  saint  Louis;  mais  ces  doctrines  révo- 
lutionnaires qui  entouraient  et  menaçaient  votre 
irôoe,  se  sont  placées  devant  votre  àme  pour  en 
arrêter  l'élan  ;  et  lorsque,  à  cette  époque  de  nos 
plus  cruelles  calamités,  vous  quittiez  avec  votre 
royale  famille  le  palais  que  le  crime  allait  encore 
i^ouiller,  vous  aves  sans  doute  reconnu  au  fond 
de  votre  cœur  religieux,  quo  le  ciel  n'avait  pas 
été  assez  remercié  du  miracle  de  votre  première 
restauration  ;  vous  vous  êtes  dit,  en  demandant 
ù  Dieu  de  ne  pas  vous  le  reprocher  sans  eu  accu- 
ser votre  peuple,  que  si  vous  aviez  retrouvé  ce 
qu'on  appelle  ie  despotisme  de  vos  pères,  le  seul 
abus  du  pouvoir  arbitraire,  sous  votre  règne,  eût 
relevé  les  temples  et  les  autels! 

Gui,  Messieurs,  l'honneur  des  principes,  les 
vœux  du  Roîf  les  réclamations  de  sa  conscience 
et  de  la  vôtre  veulent  que  le  sort  du  clergé  soit 
amélioré  sur  ie  budget*  même  de  1816;  et  qu'en 
mémo  temps,  dès  aujourd'hui,  il  soit  lixé  pour 
l'avenir  d'une  manière  convenable,  digne  du  Roi, 
de  la  France  et  de  vous. 

VoDS  avez  vu  les  pensionnaires  mourant  de 
faim;  vous  allez  voir  la  situation  du  clergé 
actuel  ;  Vous  allez  connaître  ce  qui  reste  de  l'hé- 
ritage de  Féaelon  et  de  Bossuet  ;  vous  allez  sentir 
se  renouveler  et  s'aigrir  toutes  les  douleurs  qui 
environnent  ce  déplorable  sujet. 

Qu'est  devenue  cette  jeunesse  du  sanctuaire, 
éternelle  comme  le  Dieu  qu'elle  servait  ?  Au  lieu  de 
ceue  milice  sainte  dont  les  rangs  étaient  toujours 
pleins,  qui  se  renouvelait  comme  les  moissons  de 
rét('%  que  ronctioo  divine,  et  les  mnins  des  pon- 
tifes consacraient  chaque  année  dans  cent  trente 
basiliques  4  que  voyons-nous  Y  Des  vieillards 
écliappés  &  rexil,  à  la  proscription,  aux  poi- 
gnards, aux  déportations,  aux  souterrains,  aux 
prisons,  aux  déserts  qui  ont  longtemps  caché 
li3urs  vertus,  qu'on  appelait  leurs  crimes,  dont  la 
misère  achève,  avec  le  travail  et  l'épuisement,  de 
liàter  la  fin«..<.  Pendant  cette  seconde  et  sourde 
proscription,  plus  fatale  à  l'Eglise  que  la  proscrip- 
tion sanglante  qui  l'avait  précédée,  pendant  les 
({uinze  ans  de  l'usurpation,  six  mille  nouveaux 
prêtres  seulement  I  c'est*à-dire  moins  eu  quinze 
ans  que  l'Eglise  de  France  n'en  produisait  en  un 
an;  et  c'est  ce  petit  nombre  qui,  souvent  placé 
BOUS  les  yeux  de  l'usurpateur,  rassurait  son  hy- 
pocrite protection  par  l'espérance  de  voir  s'éleiii- 
dre  ce  qu'il  eût  voulu  et  n'eût  osé  étouffer  d'un 
seul  coup  I 

Voyez  comme  rien  n'a  été  négligé  pour,  arriver 
à  cette  destruction  pi*esque  entière.  Pour  la  pre- 
mière fois,  depuis  que  l'état  social  existe,  le  génie 
infernal  de  l'impiété  et  de  l'usurpation  a  imaginé 
de  créer  des  fonctions  sans  salaires  destinées  à  des 
bommes  sans  fortune  ( 


Dans  sa  recomposition  de  l'Eglise  de  France, 
l'usurpateur  a  établi  douze  mille  vicaires  confiés 
aux  secours  de  l'aumône  ;  et  vous  ne  serez  pas 
surpris  qu'au  lieu  de  douze  mille,  il  n'y  en  ait  eu 
que  cinq  mille  qui  aient  eu  le  courage  de  mourir 
de  faim,  ou  d'implorer  la  charité  publique  dans 
les  fonctions  de  ce  qu'on  a  jugé  à  propos  d'appe- 
ler la  classe  inférieure  du  clergé  français.  Pieux 
fondateurs,  telles  n'étaient  pas  les  craintes  que 
vous  emportiez,  quand  vos  derniers  regards,  se 
détachant  sans  peine  de  cette  terre  couverte  de 
vos  bienfaits,  s'élevaient  vers  le  Dieu  à  qui  vous 
alliez  demander  le  prix  de  vos  dons  et  de  vos 
vertus!  Vous  quittiez  cette  heureuse  patrie  où 
vous  aviez  versé  le  luxe  de  la  miséricorde  sur 
les  pauvres  et  sur  le  sanctuaire,  sans  redouter 
que  vos  descendants  ne  vissent  le  dernier  des  lé- 
vites regretter  dans  vos  hôpitaux  le  sort  d'un  de 
ces  malades  ù  qui  il  avait  souvent  porté,  en  lui 
faisant  bénir  vos  noms,  le  bienfait  de  ses  paroles 
et  de  ses  secours!  Vous  ne  redoutiez  pas  que, 
dans  votre  France,  cinq  mille  prêtres  fussent  ré- 
duits à  recevoir  le  pain  de  l'aumône,  comme  le 
mendiant  assis  à  la  porte  des  temples,  où  ils  vont 
invoquer  pour  leurs  frères  qui  les  oublient  les 
bénédictions  du  ciel  irrité  de  leur  misère  1  Mes- 
sieurs, des  maux  de  ce  genre  cessent  quand  on 
les  connaît  !  vous  les  révéler,  c'est  les  guérir. 

Tout  se  coordonne  et  se  combine  dans  ce  sa- 
vant système  de  destruction  <  Immédiatement  après 
la  classe  qui  mendie,  parait  la  classe  dont  la  dé- 
tresse se  rapproche  davantage  de  la  mendicité  : 
le  fond,  et  pour  ainsi  dire  l'essence  des  ministres 
du  culte,  se  compose  de  vingt-trois  mille  succur- 
salistes qui,  remplaçant  ceux  qu'on  appelait  les 
curés  avant  la  Révolution,  reçoivent,  lorsqu'on  les 
paye  exacteaient,500  francs  !  oOOfrancs  !  et  àquelle 
époque?  Quand  la  réponse  contre  tant  de  réclama- 
tions sur  l'élévation  rapide  et  disproportionnée 
des  traitements,  sur  leur  inutile  et  souvent  scan- 
daleuse cumulation,  est  que  depuis  vingt-cinq 
ans  tout  a  doublé  de  prix  !  La  môme  raison  d'ana- 
logie et  de  convenance  proportionnelle  qui  donne 
600  francs  à  un  commis,  au  lieu  de  500  francs 
qu'il  recevait  il  y  a  vingt-cinq  ans,  a  fait  décider 
que  le  successeur  d'un  curé  décimateur  qui  jouis- 
sait d'un  revenu  de  1,500  francs  ou  2,000  francs, 
ne  devait  avoir  que  GOO  francs!  Oh  !  comme  l'er- 
reur est  conséquente  ou  comme  l'hypocrisie  se 
dément  elle-même  !  ou  plutôt  encore,  comme 
l'usurpation  et  la  révolution  savent  qu'il  n  y  a 
rien  de  si  dangereux  pour  elles,  de  si  favorable 
et  de  si  dévoué  à  la  h'gilimité  que  le  culte  ca- 
tholique !  Ce  système,  au  reste,  de  la  cumulation 
des  traitements,  toujours  condamné  et  si  scrupu* 
leusement  maintenu  près  du  trône  de  l'usurpa- 
teur, trouvait  pour  l'honneur  de  ce  qu'on  appe- 
lait les  principes,  une  singulière  application  au 
clergé,  il  s'était  réfugié  quelque  part,  et  le  choix 
de  l'exemple  était  fait  avec  tant  de  justice,  qu'il 
épargnait  le  conseiller  du  prince,  arrivant  à  80, 
100,  120,000  francs  sous  cinq  ou  six  prétextes, 
et  frappait  le  desservant  sur  la  tète  duquel  l'im- 
partiale équité  ne  permettait  pas  d'accumuler  la 
somme  entière  de  500  francs,  parce  que  se  trou- 
vant à  la  fois  fonctionnaire  et  pensionnaire,  on 
devait  prélever,  sur  le  salaire  du  fonctionnaire, 
les  240  francs  du  pensionnaire  ! 

Ge  qui  doit  surpendre,  c'est  que  qUelquechose 
ait  échappé  à  la  destruction,  c'est  qu'on  n'ait  pas 
vu  la  mort  du  dernier  prêtre  sur  les  ruines  du 
dernier  presbytère  et  sur  les  débris  de  la  dernière 
église  ! 

Aussi,  quatre  mille  temples  des  campagnes,  mi- 
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raculousement  conservés,  sont  sans  culte  et  sans 
ministres  ! 

Quatre  raille  églises!  trois  ou  quatre  millions 
crames!  Piété  de  nos  pères,  quel  résultat  de  vos 
dons  et  de  votre  prévoyance  !  Regards  de  saint 
Louis  et  du  grand  Roi,  dont  au  milieu,  soit  de 
sa  ^'loire,  soit  de  ses  malheurs,  la  religion  était 
toujours  le  premier  soin  et  la  Première  affaire, 
quel  spectacle  vous  offre  votre  France  ? 

Sept  évéchés  sans  demeure  épiscopale;  dix-sept 
séminaires  sans  édifices  !  Elles  ont  disparu  ces 
maisons  saintement  magnifiques,  où  la  religion 
semblait  avoir  voulu  loger  les  eniants  de  Dieu  à 
régal  des  enfants  des  rois! 

Treize  mille  paroisses  sans  presbytères  !  Elles 
ne  s'élèvent  plus,  dans  chaque  village,  ces  habi- 
tations dont  le  luxe  modeste  consolait  les  regards 
de  la  charité,  en  l'assurant  que  les  habitants  des 
chaumières  qui  les  environnaient,  ne  seraient  ja- 
mais sans  secours,  et  que  le  pauvre  même  privé 
d'une  chaumière,  ne  serait  jamais  sans  asile  ! 

Le  églises  sont  partout  en  ruine,  et  à  cette 
vue  rétranger  amené  parmi  nous,  par  nos  mal- 
heurs et  par  nos  crimes,  n*a  pas  du  s'étonner  que 
les  parjures  fussent  nombreux  dans  un  pays  où 
Dieu  était  sans  temple,  et  par  conséquent  les  peu- 
ples sans  culte,  les  cœurs  sans  foi,  et  les  con- 
sciences sans  Dieu  ! 

Le  gouffre  de  la  dernière  usurpation  a  englouti 
les  impositions  extraordinaires  votées  par  les  dé- 
partements, et  les  prélèvements  faits  sur  les  cais- 
ses communales  pour  réparer  les  églises. 

Mais,  Idessieurs,  l'usurpateur  a  fait  sont  devoir; 
faisons  le  nôtre  et  ne  différez  pas  d'une  année,  d'un 
mois,  d'un  seul  jour  ;  le  péril  est  presant,  il  y  va 
de  l'avenir  de  la  monarchie  et  de  la  légitimité 
dont  le  sort  est  intimement  lié  à  celui  de  la  reli- 
gion, car  la  France  gardera  ou  perdra  tout  en- 
semble le  Dieu  et  les  rois  de  ses  pères.  Ce  serait 
donc  trahir  une  si  sainte  cause  et  vos  intérêts  les 
plus  chers,  que  de  ne  pas  vous  révéler  toute  l'é- 
tendue du  mal,  toute  la  profondeur  de  l'abîme. 

Selon  le  calcul  des  probabilités  de  la  vie  hu- 
maine, appliqué  à  l'âge  des  prêtres  actuellement 
existants,  il  en  manque  aujourd'hui,  non  pas  au 
luxe,  mais  au  nécessaire  du  culte,  environ  treize 
mille.  Il  en  manquera  donc  dans  douze  ans  trente- 
quatre  mille,  c'est-à-dire  que  dans  douze  ans, 
les  trois  quarts  de  la  France  seront  sans  prêtres 

et  sans  autels Allons  plus   loin N'arrêtez 

vos  regards  qu'au  dernier  terme Tout  aura 

disparu  dans  vingt  ou  vinq-cinq  ans  ! 

Permettez,  Messieurs,  que  ce  tableau  déchirant 
du  clergé  actuel  emprunte  encore  quelques  traits 
à  la  même  correspondance  déjà  citée,  et  que  di- 
vers ecclésiastiques  ont  adressée  à  l'homme  de 
bien  consolateur. 

Vous  ne  serez  pas  surpris  d'apprendre  que  de 
pareils  pauvres,  parlent  bien  plutôt  des  besoins 
du  culte  que  des  leurs;  il  y  a  des  lettres  de  plu- 
sieurs vicaires,  et  pas  un  seul  ne  rappelle  qu'il 
est  sans  traitement  !  Presque  tous  expriment  un 
vœu  que  vous  adopterez  sans  doute  :  ils  demandent 
plutôt  un  logement  qu'un  peu  d'argent,  parce  que 
ces  âmes  si  nobles  et  si  pures  ne  sont  averties  de 
leurs  souffrances  que  dans  les  rapports  qu'elles 
peuvent  avoiravec  leur  état;  ils  trouvent  que  la  dé- 
cence veut  qu'un  prêtre  soit  logé,  et  qu'il  est  plus 
facile  et  moins  contraire  à  leur  ministère,  de  se 
nourrir  de  pain  et  d'eau  dans  des  habitations 
convenables. 

Le  commencement  de  la  lettre  suivante  perdrait 
trop  à  ne  pas  vous  être  textuellemenr  transmis  : 

«  Ne  croyez  pas,  Monsieur,  que  l'augmentation 


«  de  traitement  pour  les  prêtres  puisse  me  flat- 
«  ter...  La  Chambre  doit,  ce  me  semble,  adopter 
«  d'abord  tout  ce  qui  peut  faire  respecter  l'état 
«  sacerdotal.  Pour  atteindre  ce  but,  je  crois  qu'il 
«  conviendrait  de  supprimer  le  casuel  ;  les  inhu- 
((  mations  et  mariages  se  feraient  gratis,..  »  La 
j  suppression  du  casuel!  voilà  le  premier  conseil, 
le  premier  vœu  d'un  desservant  à  500  francs, 
qu'il  ne  touche  pas  depuis  neuf  mois!  Ne  croyez- 
vous  pas,  Messieurs,  entendre  l'honneur  sous  des 
lambeaux,  interrogé  sur  ses  besoins,  et  vous  ré- 
pondant sur  ses  devoirs? 

Un  autre  écrit  qu'un  de  ses  plus  vieux  con- 
frères vient  de  lui  dire  :  «  Il  y  a  quinze  jours  que  je 
«  n'ai  pris  de  bouillon;  quelque  pressé  que  je  fusse 
a  par  la  faim,  je  n'ai  pu  vaincre  ma  répugnance  à 
«  demander  à  une  femme  désolée  et  mal  à  l'aisi', 
«  les  frais  de  l'inhumation  de  son  mari,  qu'elle 
«  me  devait  depuis  un  an.  Pourrait-on  jamais 
a  consentir  à  prolonger  mon  existence  par  les 
«  afflictions  et  le  malheur  de  mes  paroissiens?  » 
Vous  ferez  bien,  Messieurs,  pour  le  repos  de  vos 
consciences,  d'allerau-devanldesvœuxde  pareils 
hommes  :  vous  ne  devez  pas  craindre  d'en  être  im- 

Eortunés,  et  la  tombe  couvre  le  S'icret  de  sembla - 
les  misères,  avant  que  leur  voix  se  soit  résolue  à 
se  faire  entendre  !  0  vous  !  les  derniers  et  les  fidèles 
soutiens  de  notre  antique  monarchie,  dites  s'il  est 
un  soin,  une  dépense,  un  article  de  budget  qui  doive 
passer  avant  le  culte?  Dites  si  chacun  de  vous  ne 
répète  au  dedans  de  lui-même  :  «  C'est  un  crime 
ti  égal  aux  crimes  révolutionnaires  que  la  mort 
«  d'un  seul  prêtre,  faute  de  secours;  que  le  retard 
«  de  la  vocation  d'un  seul  prêtre,  faute  d'un  avc- 
«  nir  montré  à  ses  vertus  et  à  ses  espérances  !  > 

Les  espérances  du  clergé,  et  en  tout,  le  soin  de 
l'avenir  qui  semble  être  de  l'essence  des  çouver- 
nements  légitimes,  dont  le  temps  est  le  hdèle  et 
naturel  allié  1  le  soin  de  l'avenir,  c'est  là  que  com- 
mence le  devoir  et  aussi  la  gloire  du  législateur  ! 
Le  reste  n'était  recommandé  qu'à  votre  justice  et 
à  votre  pitié.  Vous  avez  déjà  beaucoup  fait  pour 
l'avenir  de  l'Eglise  gallicane,  en  rendant  au  clergé 
de  chaque  diocèse  la  faculté  de  devenir  proprié- 
taire. Vous  avez  senti  que  la  propriété  était  le 
premier  élément  de  la  considération  dans  nos 
temps  modernes.  Vous  verrez,  sans  doute,  le  fils 
de  saint  Louis  appeler  des  évêques  dans  la  Cham- 
bre des  pairs.  La  propriété,  l'estime  et  la  recon- 
naissance publiques  amèneront  dans  cette  Assem- 
blée des  pasteurs  du  second  ordre.  Vous  rassurerez 
ainsi  les  cœurs  paternels  qui  ne  répugneront  plus 
à  diriger  ou  à  laisser  tourner  vers  le  sanctuaire 
les  vœux  de  leurs  enfants,  surtout  quand  vous 
aurez  encore  donné  à  la  confiance  un  nouveau 
gage  en  fixant  déjà,  quoique  pour  les  années  sui- 
vantes, la  liste  civile  du  clergé,  d'une  manière 
aussi  fixe,  aussi  immuable  que  celle  du  trône 
dont  vous  n'aurez  achevé  la  dotation  qu'en  dotant 
l'Eglise. 

Mais  ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  votre  com- 
mission ait  pu  vouloir  tourmenter  en  vain  votre 
conscience,  par  le  double  sentiment  de  l'impuis- 
gance  et  de  la  justice;  vous  verrez  que  ce  qui 
vous  est  proposé  est  aussi  sage  et  facile  qu'équi- 
table. 

Il  faut  d'abord  vous  montrer  jusqu'où  peuvent 
s'étendre  les  engagements  qu'il  s'agit  de  prendre. 
Vous  autoriserez  une  manière  de  procéder,  que 
repousserait  toute  autre  matière,  qui  n'a  son  ex- 
cuse que  dans  l'intérêt  touchant  et  sacré  de  la 
question  qui  nous  occupe. 

Si  une  erreur  matérielle  avait  eu  lieu  dans  l'éva- 
luation de  la  dette  publique,  comme  une  erreur 
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morale,  si  je  peux  m'exprimep  ainsi,  vous  est 
prouvée  avoir  eu  lieu  dans  l'évaluation  des  dé- 
penses relatives  au  clergé,  quel  remède  y  trouve- 
rait-on?.... Si,  au  lieu  de  porter  le  tiers  consolidé, 
à  130  millions,  on  ne  l'eût  porté  qu'à  12G  ou  110, 
que  ferait-on?  On  rétablirait  l'article,  et  il  serait 
nécessaire  d'y  pourvoir.  Dans  une  année  ordinaire, 


pas  été  assez  scrupuleus 
ment  rempli,  si  toutes  les  dépenses  n*ont  pas  été 
calculées  selon  la  règle  de  la  plus  stricte  néces- 
sité, que  peut-on  faire?... 

Messieurs,  avant  de  répondre,  permettez-moi 
une  question,  qui  parlera  h  vos  sentiments  les 
plus  doux,  à  vos  plus  généreuses  affections,  aux 
plus  nobles  mouvements  de  vos  âmes?  Si  on 
avait  oublié  le  Roi  comme  on  a  oublié  Dieu,  que 
feriez-vous?....  L'Assemblée  se  lèverait  tout 
entière,  et  au  nom  de  celte  France  qui  se  lè- 
verait avec  elle  si  elle  était  consultée ,  on 
offrirait  10,  20  millions,  s'il  le  fallait,  pour 
venger  l'honneur  national  d'un  tel  oubli,  pour 
satisfaire  à  si  peu  de  frais  le  premier  besoin  du 
respect  et  de  la  fidélité  publique...  Ici,  une  seule 
différence  se  trouve,  c'est  qu'a  la  tête  de  la  nation 
se  lèverait  le  Roi  lui-même  pour  commander  et 
partager  le  sacrifice  ;  sans  qu  il  soit  possible  à  no- 
tre besoin  de  l'admirer,  de  reconnaître  que  ce  fût 
là  un  des  plus  beaux  mouvements  de  vertu  qui 
honorent  son  âme  royale,  tant  il  s'agit  d'un  vœu 
selon  son  intérêt,  et  celui  de  son  auguste  famille, 
comme  selon  sa  conscience!  Tandis  que  deux 
grands  systèmes  partagent  les  opinions  financiè- 
res, ne  pourrait-on  pas,  sans  que  celui  des  doux 
qui  sera  adopté  puisse  en  souffrir,  créer  pt'ut-étre 
un  million  de  rentes  pour  payer  la  plus  sacrée  de 
toutes  les  dettes,  pour  finir  la  honte  de  la  plus 
scandaleuse  de  toutes  les  banqueroutes?...  Car 
vous  pouvez  vous  rassurer,  Messieurs,  j'ose  le 
dire,  selon  une  pensée  qui  n'est  pas  indigne  de 
vous,  vous  pouvez  féliciter  votre  économie  de 
ce  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  surcroît  de  dépense 
de  18  (1)  à  20  millions.  Quand  il  en  aurait  fallu 
40,  vous  n'auriez  pas  pu  les  refuser;  de  pareilles 
justices  ne  sont  jamais  invoquées  en  vain,  de  si 
saintes  misères  ne  sont  jamais  connues  sans 
être  soulagées!  Et  ce  n'est  pas  du  bien-être,  c'est 
de  la  vie,  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi,  du  culte  et 
du  clergé  qu'il  s'agit. 

D'autres,  plus  habiles,  vous  offriront  de  meil- 
leures ressources;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse 
s'élever  de  doute  ni  de  discussion  à  cet  égard;  la 
conscience  nationale  s'apaisera,  et  les  plaintes 
des  prêtres  souffrants  ne  nous  accableront  plus 
devant  Dieu,  quand  : 

1»  Aucun  pensionnaire  ecclésiastique,  âgé  de 
moins  desoixanteans, n'aura  moins  de  500  francs, 
ets'ilcstplusquesexagénaire,moinsde  600 francs  ; 

Aucune  religieuse  restée  fidèle  à  son  état , 
moins  des  trois  quarts  de  ce  que  lui  avait  alloué 
l'Assemblée  constituante  ; 

Quand  aucun  vicaire  n'aura  moins  de  500  francs 
payés  par  l'Etat  ; 

Aucun  desservant,  moins  de  750  francs. 

Laissons,  pour  cette  année,  tout  le  reste  dans 
l'état  actuel  ;  vous  ne  vous  en  tiendrez  pas  là,  car 
vous  auriez  fait  ce  que  ne  peuvent  pas  faire  des 
débiteurs  solvables,  ce  que  fait  chacun  de  vous, 

(1)  En  comprenant  un  million  qnll  est  nécessaire 
d'ajouter  dès  cette  année  aux  500,000  francs  destinés 
aux  bourses  des  élèves  du  sanctuaire,  première  espé- 
rance du  clergé. 


qui,  dans  une  année  où  il  est  sans  revenu,  ne 
s  avise  pas  de  retrancher  une  portion  de  la  pen- 
sion alimentaire  du  vieux  serviteur  de  sa  famille  ; 
mais  vos  obligations  d'hommes  d'Etat,  de  restau- 
rateurs de  la  monarchie  française,  de  surveillants 
de  l'avenir  ne  seraient  aucunement  remplies. 

Messieurs,  un  travail  fait  avec  le  plus  grand 
soin  dès  Tannée  dernière,  etconcerté  cette  année, 
entre  ceux  qui  ont  reçu  celte  mission  de  Sa  Majesté, 
et  ses  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances, 
établit  les  dépenses  du  culte  telles  qu'elles  doi- 
vent être  réglées  pour  relever  et  conserver  la  re- 
ligion. Vous  jugerez  de  la  sagesse  et  de  l'écono- 
mie qui  ont  présidé  à  ce  travail,  quand  vous 
saurez  qu'il  est  d'abord  d'un  tiers,  et  pour  toujours 
d'un  quart  au-dessous  de  ce  qu'avait  fixé  l'Assem- 
seniblée  constituante  ;  certes,  vous  ratifierez  vo- 
lontiers de  tels  engagements  sur  ce  seul  aperçu; 
car  aucun  de  vous  n'est  venu  dans  cette  Chambre, 
résolu  de  faire,  pour  la  religion  catholique,  moins 
qu'on  n'a  fait  en  1789. 

Mais,  s'il  est  quelquefois  des  augmentations  de 
dépenses  à  venir,  dont  il  est  sage  de  ne  pas  ef- 
frayer le  présent,  avant.de  les  avoir  soumises  à 
tous  les  calculs,  et  de  s'être  de  plus  en  plus  con- 
vaincus qu'elles  étaient  nécessaires  ;  il  en  est,  au 
contraire,  qui  rassurent,  qui  consolent,  qui  vont 
au-devant  des  vœux  publics;  qui,  semblables  à 
l'espérance,  commencent,  avant  d'être  réalisées, 
le  bien  qu'elle  produiront  un  jour  ;  et  fout  ainsi, 
par  la  plus  heureuse  et  la  plus  sûre  des  illusions, 
germer  dans  le  présent  tous  les  fruits  de  l'avenir. 

J'ose  donc  proposer  à  TAssemblée  de  décider  ces 
deux  rectifications  du  budget  : 

Immédiatement  après  l'article  de  la  dette  publi- 
que, placer  l'article  supplémentaire  pour  les  dépu- 
tés du  clergé,  en  1816,  complément  de  la  dette; 

Puis,  pour  mémoire,  un  second  article  qui  sera 
répété  chaque  année,  comme  le  mémorial  des 
engagements  que  vous  avez  contractés  au  nom  de 
la  France  avec  son  Dieu  et  son  Roi  :  portant 
la  somme  à  laquelle  les  dépenses  du  culte  seront 
irrévocablement  fixées  pour  l'avenir;  laquelle  ne 
pourra  jamais  s'élever  que  d'abord  aux  deux  tiers, 
et  par  la  suite  aux  trois  quarts  de  celle  fixée 
par  l'Assemblée  constituante;  espèce  d'hommage 
rendu  à  des  principes  sacrés,  espèce  d'apologie 
touchante  et  nécessaire,  sorte  d'excuse  pour  avoir 
si  longtemps  négligé  et  encore  cette  année,  à  cause 
du  malheur  des  temps,  trop  imparfaitement  soi- 
gné des  intérêts  si  cners  ! 

J'allais  dire  rassurez-vous,  mais  plutôt  affiigez- 
vous.  Messieurs,  et  n'espérez  pas  que  le  cadre  de 
celte  dépense  puisse  être  bientôt  rempli  I  Heu- 
reuse la  France  l  heureuse  cette  royale  famille,  à 
qui  un  siècle  peu  digne  d'elle  finira  par  pardon- 
ner sa  piété  et  ses  vertus  I  Heureux  vous-mêmes, 
si,  dans  quatre,  dans  cinq,  dans  six  ans,  le  Dieu 
de  nos  pères  suscite  à  ses  autels  assez  de  minis- 
tres pour  que  ce  chapitre  des  budgets  futurs  ne 
présente  ipas  les  plus  désastreuses  économies I 

11  est  inutile  de  vous  présenter  l'analyse  des 
motifs  des  divers  articles  qui  vont  vous  être  pro- 
posés ;  leur  but  est  assez  indiqué  dans  ce  rapport, 
et  vous  y  verrez,  avec  consolation,  le  moyen 
de  pourvoir ,  en  n'augmentant  pas  de  2  p.  0/0 
le  rardeau  de  nos  charges ,  à  ce  qui  est  indis- 
pensable pour  empêcher  de  mourir  aujourd'hui,  et 
pour  faire  vivre  un  jour  la  religion. 

Messieurs,  la  postérité  rencontrera  dans  nos 
annales,  à  vingt-cinq  ans  de  distance,  deux  As- 
semblées élues  par  le  peuple  français.  Ne  vous 
scmble-t-il  pas  que  pour  asseoir  son  jugement 
sur  chacune  d'elles,  un  seul  fait  suffira? 
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On  verra  la  première  de  ces  ÂBsemblées,  sai- 
sissant le  prétexte  d*ua  déficit,  aujourd'hui  déri- 
soire, pour  envahir  la  riciiesse  des  siècles  et  pour 
déshériter  Tavenir. 

On  verra  la  seconde,  au  moment  même  où  elle 
gémit  accablée  à  Taspect  du  torrent  de  charges  et 
do  calamités  vomi  par  la  dernière  éruption  du 
volcan  révolutionnaire  ;  au  moment  où  les  meil- 
leurs esprils  s'agitent,  se  tourmentent,  pour  trou- 
ver des  ressources  financières,  rechercher  tout  à 
coup  un  expédient  de  conscience  et  de  justice  ; 
elle  veut  rassurer  toutes  les  créances  légitimes 
par  racquitlement  d'une  créance  oubliée,  la  plus 
légitime,  la  plus  privilégiée,  la  plus  sacrée  de 
toutes  :  pour  inspirer  confiance  aux  créanciers 
qui  réclament,  elle  va  chercher  les  créanciers  qui 
ne  réclament  pas,  de  vieux  prêtres  qui  se  taisaient 
et  qui  mouraient  ;  pour  garantir  le  déficit,  elle 
raugmenie,  parce  que,  pour  payer,  il  faut  exister, 
et  qu'un  grand  peuple,  plein  d'avenir,  de  courage 
et  de  ressources,  ne  périt  jamais  sous  le  poids 
d'une  dette  quelconque,  mais  succombe  sous 
l'impiété  et  rirréligion. 

Non,  Messieurs,  je  ne  me  trompe  pas;  sur  ce 
seul  résultat,  l'impartiale  et  inflexible  histoire 
portera  ses  deux  jugements  j  elle  dira  :    . 

L'une  de  ces  Assemblées,  sans  le  vouloir  et 
sans  le  prévoir,  ouvrait  par  l'injustice  la  carrière 
du  crime,  et  l'autre  la  fermait  ;  Tune  creusait  un 
gouffre,  et  l'autre  voulait  le  combler  ;  Tune  dotait 
une  révolution,  et  l'autre  reconstituait  la  monar- 
chie légitime. 

Projet  de  réioluHon. 

Art.  i**'.  Le  budget  des  dépenses  pour  l'année  1816 
sera  rectifié  ainsi  qu'il  suit  : 

L'article  qui  concerne  le  clergé  pensionnaire  et  actif 
sera  placé  immédiatement  après  l'article  de  la  dette  pu- 
blique. 

Art.  2.  Aux  fonds  actuellement  alloués  pour  ces  deux 
objets  sernol  ajoutés  :  6  millions  destinés  à  ce  que  cha- 
que pensionnaire  eeelésiasiique  âgé  de  plus  de  soixante 
•DS,  ait  600  francs,  et  âgé  de  moins  de  soixante  ans, 
500  francs  ; 

A  ce  que  la  [pension  de  chaque  religieuse  restée  fidèle 
à  ses  vœux,  soit  reportée  aux  deux  tiers  du  taux  lixé 
par  i'Assf-mblée  constituante; 

Six  roiUions  destinés  à  parfaire  supplémentairement 
pour  chaque  desservant  qui  n'a  que  COO  francs,  la  somme 
provisoire  de  750  francs; 

Six  millions  destinés  à  ce  que  chaque  vicaire  qui  n'a 
aucun  traitement,  reçoive  500  francs. 

Art.  3.  Un  million  sera  ajoute  aux  555.000  francs 
actuellement  destinés  aux  bourses  ecclésiastiques. 

Art.  4.  Sa  Majesté  daignera  ordonner  qu'il  soit  dressé, 
pour  être  porté  au  budget  de  1816,  un  état  des  dépenses 
du  clergé,  telles  qu'elles  devront  èlre  établies  pour  les 
années  suivantes,  de  manière  à  ne  jamais  excéder  d'a- 
bord les  deux  tiers,  ensuite  les  trois  quarts  de  la  somme 
de  8i  millions  alloués  par  l'Assemblée  constituante. 

Art.  5.  Corjformémeut  à  l'article  10  de  la  Chartp,  les 
préfets  seront  charj^és  de  faire  rechercher  dans  chaque 
commune  qui  manque  de  presbytère,  s'il  s'y  trouve  une 
maison  qui  poisse  en  servir,  pour  en  traiter  avec  le 
propriétaire  ; 

Dans  les  communes  où  il  ne  s'en  trouvera  pas,  la 
construction  d'un  presbytère  sera  ordonnée,  suivant  des 
devis  semblables  à  ceux  en  usag^  avant  la  Révolution, 
dans  les  provinces  les  plus  pauvres  de  k  France,  et 
selon  les  formes  les  plus  économiques. 

Art.  6.  Les  pensions  ecclésiastiques  dont  jouissent 
des  prêtres,  ou  mariés,  ou  qui  ont  renoncé  à  leur  état 
en  embrassant  une  profession  incompatible  avec  le  sa- 
cerdoce, seront  supprimées,  et  Sa  Majesté  daignera  or- 
donner 4  ses  ministres  de  faire  rechercher  les  individus 
de  cette  classe  à  qui  Ton  peut  continuer  leurs  t  ensions 
à  titre  de  secours» 

Art.  7.  Les  articles  1,  2,  3  et  4,  ei-dessus,  auront 
lieu  à  compter  du  l«r  janvier  1816.  L'article  6  produira 


son  effet  à  eompter  du  Jour  de  la  pubticaUen  de  la  pré- 
sente loi. 
Art.  8.  Tontes  dispositions  eootrairas  «  la  pnssiM 

loi  sont  révoquées. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rappor: 
de  M.  Roux  de  Laborie  et  sa  distribution  a  m 
exemplaires. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCR  DE  11.    LAINÉ. 

Comité  secret  du  5  février  1816. 

Le  procès-verbal  da  comité  du  1"  février  cstlo 
et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  dt setuMon  mr  lapn» 
position  de  M,  le  comte  de  Blangy^  relative  à  Pami- 
lioration  du  sort  du  cierge'  et  à  la  suppression  iff 
pensions  dont  jouissent  les  prêtres  mariés. 

Un  membre  (i\l.  liaplessls  de  Arénédan 
demande  que  la  discussion  soit  renvoyée  ù  hui- 
taine, vu  l'importance  de  la  matière',  l'étendue 
des  développements  du  rapporteur,  et  la  connexité 
du  sujet  avec  le  budget. 

Après  une  courte  discussion  dans  laquelle  plu- 
sieurs membres  (M.  Blanqnart  de  Railleolet 
M.  Voyftln  de  Oartempe)  sont  entendus,  M.  le 
président  métaux  voix3i  la  discussion  est  sgoor- 
née. 

La  Chambre  décide  que  la  discussion  ne  s'ou- 
vrira que  demain. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS.  I 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHAMCBLUUI. 

Séance  du  mardi  6  février  1816, 

A  deux  heures  la  Chambre  se  réunit  sous  la 
présidence  ordinaire  de  M.  le  chancelier. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès 
verbal  de  celle  du  18  janvier  dernier. 

L'Assemblé  en  adopte  la  rédaction. 

Au  nom  du  sieur  Bozo,  peintre,  M.  le  président 
fait  hommage  à  la  (chambre  d*UD  portrait  Je 
Louis  XVI,  gravé  sur  le  tableau  peint  d'après  na- 
ture, par  cet  artiste  avant  la  Révolution,  et  qu'il 
est  parvenu  à  conserver. 

La  Chambre  ordonne  la  mention  de  Thommagc 
au  procès-verbal. 

M.  le  Président  rend  compte  àlaChaosbrc  de 
Texécution  donnée  à  son  arrêté  du  18  janvier, 
qui  chargeait  une  grande  députation  d  assister 
au  service  du  bout  de  Tan  des  obsèques  du  feu 
roi  Louis  XVI  et  delà  feue  reine  Marie-Antoinette 
sa  femme. 

La  députation  s'est  rendue  à  Saint-Denis  le 
samedi  20  janvier  à  onze  heures,  et  s'est  réunie 
dans  une  salle  d'attente  préparée  pour  la  recevoir. 
Un  huissier  de  la  Chambre  des  pairs  qu'elle  avait 
envoyé  à  M.   le  grand  maître  des  cérémonies. 
Tayaut  avertie  du  moment  où  le  service  allait 
commencer,  elle  s'est  rendue  à  l'église  et  est  en- 
trée dans  le  chœur  par  la  porte  latérale  du  côtô  , 
du  cloître.  Reçue  à  la  porte  extérieure  par  M.  le 
grand  maître  et  par  le  premier  et  le  second  aide  ^ 
des  cérémonies,  elle  a  été  conduite  à  la  place 
qu^elle  devait  occuper  dans  les  stalles  hautes  et 
basses  du  côté  de  l'êpitre.  Là,  elle  a  assisté  au  ser- 
vice célébré  pour  le  repos  de  Leurs  Majestés.  Le  ' 
service  terminé,  la  députation  est  revenue  k  Par  1b. 
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L'Assemblée  arrête  quo  le  compte  rendu  par 
M.  le  président  sera  inséré  au  procès-verbal  de 
ce  jour. 

M.  le  PrésIdenI  communique  ensuite  à  la 
chambre  un  message  parvenu  le  8  de  ce  mois,  et 
contenant  envoi  d*une  résolution  prise  le  25  du 
fnois  dernier  par  la  Chambre  des  députés,  relatif 
vement  au  clergé,  {Proposition  de  M.  le  vicomte 
de  Castelbajac] 

Après  avoir  fait  donner  lecture,  par  un  de 
MM  les  secrétaires,  tant  du  message  que  do  la 
résolution  dont  il  s'agit,  M.  le  président  en  or- 
donne, conformément  à  Tarticle  15  du  règlement, 
le  renvoi  aux  bureaux,  l'impression  et  la  distri- 
bution. 

LWssemblée  ajourne  au  samedi  10  de  ce  mois, 
à  midi,  Texamen  de  cette  résolution,  dans  les 
bureaux,  et,  à  deux  heures,  la  discussion  en  As- 
semblée générale. 

Un  membre  (M.  le  dae  de  lloudeauville)  ol)- 
tientia  parole  pour  faire  une  proposition  à  la 
li\mml>re  conformément  à  Tarticle  22  du  règle- 
ment. 

Cette  proposition  a  pour  ol)jet  de  faire  partager 
h  la  Chambre  des  pairs  le  vœu  émis  par  la  Cham- 
bre des  députés,  dans  son  adresse  relative  au 
Jl  janvier,  et  de  supplier  en  conséquence  Sa  Ma- 
jesté de  permettre  qu'au  pied  du  monument  expia- 
toire, destiné  à  transmettre  à  la  postérité  la  pro- 
tL\-tation  du  peuple  français  contre  l'attentat  de 
re  malheureux  jour,  les  noms  des  pairs  de  France 
el  leur  germent  d'être  à  jamais  lidèles  au  Roi  et 
à  &)(!  auguste  famille,  dans  Tordre  de  primogé- 
niture  des  membres  qui  la  composent,  soient 
inscrits  sur  la  même  table  d*airam,  à  côté  des 
noms  des  députés. 

1/auteur  de  la  proposition,  après  en  avoir  exposé 
sommairement  les  motifs,  la  dépose,  signée  de  lui, 
sur  le  bureau. 

M.  le  Président  consulte  TÂssemblée  sur  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  s'occuper  de 
la  proposition  qui  lui  es't  soumise. 

l/As.-emblée  décide  qu'il  y  a  lieu  de  s'en  occu- 
per, lilleen  ajourne  les  développements  à  samedi 
prochain. 
La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   LAINE. 

Séance  du  6  février  1816. 

Le  procès- verbal  de  la  dernière  séance  publique 
est  lu  par  M.  le  marquis  de  la  Maisonfort  et  sa 
réfaction  approuvée  par  la  Chambre. 

De  nombreuses  pétitions  sont  renvoyéesàTexa- 
men  de  la  commission  qu'elles  concernent. 

L'ordre  du  jour  apjjeUe  à  la  tribune  le  rappor- 
teur de  la  commission  centrale,  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  concernant  les  élections, 

M.  de  l'illéle,  député  de  la  Haute-Garonne^  au 
nom  de  la  commiision  centrale  (1).  Messieurs,  Tor- 
donnanee  du  lloi,  du  13  juillet  1815,  portant  dis- 
solution de  la  précédente  Chambre  des  députés  et 
convocation  des  collèges  électoraux,  qui  vous  ont 
nommés,  disposait  dans  son  article  14,  que  plu- 
sieurs articles  de  la  Charte  seraient  soumis  à  la 
révision  du  pouvoir  législatif  dans  la  présente 
session  des  Chambres;  cette  ordonnance  portait 


(1)  CeUe  commission  se  compose  de  }Œ,  de  Villéle, 
Piel,  Baerl,  de  Bouville,  de  Folleville,  Dussumier-Fon- 
bnio^  Fetâllant,  de  Marandet,  Clacisel  de  Gonssergues. 


aussi  que  le  pouvoir  législatif,  dans  son  ensemble, 
statuerait  sur  la  loi  des  élections. 

C'est  par  suite  de  cette  ordonnance  que  les  mi- 
nistres de  8a  Majesté  voua  ont  présenté  le  projet 
de  loi  discuté  dans  vos  bureaux  et  envoyé  &  la 
commission  dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'organe 
auprès  de  vous. 

Les  articles  12  et  15  du  projet  de  loi  confirment 
Tarticle  37  de  la  Charte,  et  prononcent  la  réforme 
des  articles  36  et  38.  il  a  paru  indisnensable  &  la 
commission  que  la  décision  de  la  Chambre,  sur 
ces  articles  fondamentaux,  soumis  à  la  révision, 
précédât  le  rapport  complet  qu'elle  aura  à  lui  faire 
sur  la  loi  des  élections  dont  ils  font  partie. 

C'est  en  conséquence  de  cette  opinion  que  nous 
venons  appeler  votre  attention  sur  les  trois  arti- 
cles de  la  Charte,  dont  doivent  dépendre  les  ar- 
ticles 12  et  15  de  la  loi  des  élections,  et  par  suite 
une  partie  des  dispositions  de  cette  loi. 

«  Aucun  de  nous  ne  doit  oublier»  »  a  dit  Sa  Ma- 
jesté dans  le  discours  qu'elle  vous  adressa  à  Tou- 
verture  dos  Chambres,  «  qu'auprès  de  l'avantage 
d'améliorer  est  le  danger  d'innover.  »  La  sagesse 
du  Roi  dicta  ces  paroles  ;  votre  commission  ne  les 
a  pas  oubliées  ;  elle  vous  propose  de  maintenir  la 
disposition  de  l'article  3o,  qui  veut  que  nul  ne 

Suisse  siéger  à  la  Chambre  des  députés,  s'il  n'est 
gé  de  quarante  ans.  L'expérience  de  nos  Assem- 
blées délibérantes  n*a  que  trop  prouvé  combien 
il  était  désirable  que  la  maturité  de  l'àgo  y  servit 
de  contrepoids  à  la  vivacité  du  caractère  national  ; 
ce  ne  sera  pas  vous,  Messieurs,  qui  détruiree  une 
des  garanties  les  plus  importantes  que  le  Hoi  et  la 
nation  puissent  désirer,  du  bon  choix  des  hom- 
mes destinés  à  exercer  une  aussi  grande  influence 
sur  le  sort  de  l'Etat. 

Ce  serait  abuser  inutilement  des  moments  de  la 
Chambre  que  de  développer  ici  tous  les  motifs 
qui  ont  fait  désirer  la  rectification  apportée  par 
l  article  12  du  projet  de  la  loi  des  élections,  h 
l'article  36  de  la  Charte,  qui  fixait  le  nombre  des 
députés  à  262  ;  ce  changement  n'a  été  combattu 
dans  aucun  de  vos  bureaux  ;  tous  ont  senti  qu*un 
plus  grand  nombre  de  députés  était  nécessaire 
pour  que  la  Chambre  fût  en  proportion  plus  con- 
venable avec  la  population  du  royaume,  et  devint 
plus  sûrement  l'organe  de  l'opinion  la  plus  gé- 
nérale dans  la  nation.  Il  serait  également  inutile 
de  défendre  devant  vous  la  suppression  que  vous 
propose  voire  commission  de  la  disposition  insé- 
rée dans  le  projet  de  loi  à  la  suite  de  cet  article, 
pour  augmenter  la  députation  du  département  de 
la  Seine.  Votre  commission  n'a  vu  aucun  motif 
pour  que  ce  département,  déjà  si  favorisé  par  le 
siège  au  gouvernement,  qu'il  a  l'avantage  de  pos- 
séder, dût  l'être  encore  dans  la  répartition  du 
nombre  des  députés  de  la  Chambre  entre  les  dé- 
partements, en  raison  de  leur  population  ;  cette 
opinion  a  été  unanime  dans  vos  bureaux;  de  plus 
longs  développements  seraient  donc  superflus. 

Mais  la  disposition  la  plus  importante  que  la 
commission  ait  à  vous  proposer,  celle  qui  néces- 
site par  son  influence  plus  directe  sur  la  loi  des 
élections,  la  décision  préliminaire  qu'elle  vous 
demande  en  ce  moment,  est  la  substitution  du  re- 
nouvellement total  de  la  Chambre,  au  mode  du 
renouvellement  par  cinquième  établi  par  la  Charte. 
L'article  37,  maintenu  par  l'article  15  de  la  loi  qui 
VOUS'  est  proposée^  est  ainsi  conçu  :  Les  députés 
seront  élus  pour  cinq  ans,  et  de  manière  que  la 
Chambre  soit  renouvelée  chaque  année  par 
cinquième.  Mais  comment  les  députés  pourraient- 
ils  être  élus  pour  cinq  ans,  et  de  manière  que 
la  Chambre  soit  renouvelée  par  cinquième,  lors- 
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que  le  Roi  jouit  de  la  prérogative  de  la  dissou- 
dre en  totalité,  et  de  la  faire  réélire  en  totalité? 
Il  est  évident  que,  s'il  use  de  cette  prérogative, 
la  Chambre  sera  composée  de  députés  qui  ne 
pourront  être  nommés  pour  cinq  ans,  puisqu'ils 
sortiront,  selon  leurs  séries,  au  bout  d'un,  deux, 
trois  et  quatre  ans  ;  un  autre  inconvénient  ac- 
compagnera celui-ci  :  des  départements  auront 
l'avantage  de  procéder  deux  ans  de  suite  au  re- 
nouvellement de  leurs  députés,  tandis  nue  ceux 
des  deux  dernières  séries  ne  nommeront  les  leurs 
qu'au  bout  de  quatre  et  cinq  ans  ;  et  si,  dans 
l'intervalle,  le  Roi  vient  à  dissoudre  la  Chambre, 
des  départements  pourront  avoir  renouvelé  deux 
fois  leurs  députés,  tandis  que  d'autres  n'auront 
été  appelés  qu'à  un  seul  tour  d'élection.  Ces  dif- 
férences, plus  injustes  qu'on  ne  l'a  calculé,  peut- 
être,  rendent  tout  à  fait  incompatibles,  dans  notre 
opinion,  le  renouvellement  partiel  de  la  Chambre 
et  la  |)rérogative  royale  de  la  dissoudre,  à  moins 
de  se  soumettre  à  une  confusion  tout  à  fait  oppo- 
sée à  la  régularité  qui  nous  semble  essentielle- 
ment indispensable  en  cette  matière. 

Le  changement  que  vous  propose  votre  com- 
mission est  fondé  sur  des  motifs  encore  plus 
importants.  Le  renouvellement  partiel  de  laCham- 
bre  des  députés,  établit  évidemment  la  perma- 
nence du  corps  qui  représente  la  démocratie  dans 
le  système  de  gouvernement  mixte  qui  nous  a 
été  donné.  Or,  cette  permanence  est  contraire 
à  la  balance  entre  les  divers  pouvoirs  ,  qui 
peut  seule  en  préparer  la  durée.  Elle  nuit  au 
pouvoir  du  Roi,  puisqu'elle  tend  à  gêner  la  pré- 
rogative qu'il  a  de  dissoudre  la  Chambre,  lors- 
qu'il importe,  au  contraire,  qu'il  puisse  la  mettre 
en  usage  assez  souvent  pour  ne  pas  la  laisser  pé- 
rimer, car  c'est  dans  cette  prérogative  que  nous 
avons  tous  notre  plus  sûre  garantie  contre  les  en- 
treprises trop  ordinaires  au  corps  qui,  nommé 
f>ar  le  peuple,  a  plus  de  moyens  de  l'agiter  et  de 
'intéresser  à  ses  vues. 

L'intérêt  pariiculier  de  la  Chambre  des  pairs 
nous  parait  également  en  opposition  avec  la  |)er- 
manence  de  la  Chambre  des  députés;  appelée  à 
représenter  l'aristocratie  dans  noire  système,  la 
Chambre  des  pairs  doit  se  soutenir  par  l'exclusil' 
de  ses  privilèges,  et  ne  peut  voir  qu'avec  crainte 
et  méfiance  s'établir  auprès  d'elle  une  autre^  per- 
manence aussi  dangereuse  dans  l'Ëtat  que  la 
sienne  est  utile. 

La  permanence  de  laChambre  des  députés  n'est 
pas  plus  dans  l'intérêt  de  la  nation,  dont  elle  est 
particulièrement  appelée  à  exprimer  l'opinion  ; 
car  les  renouvellements  partiels  lui  ôtent  les 
moyens  de  la  faire  connaître  avec  l'évidence  et 
l'ensemble  dont  vos  nominations  ont  fourni,  Mes- 
sieurs, un  des  résultats  les  plus  importants  et  les 
plus  heureux  qui  puissent  être  offerts  comme 
exemple  de  l'utilité  générale  du  renouvellement 
total  de  ia  Chambre  oes  députés. 

Quelle  considération  pourrait  donc  vous  porter 
à  conserver  ce  mode  de  renouvellement  par  séries, 
inventé  par  la  Convention  pour  se  perpétuer  dans 
les  conseils,  et  qui,  pour  premier  bienfait,  nous 
donna  le  13  vendémiaire? Ce  mode,  conservé  de- 
puis par  Bonaparte,  pour  mieux  assurer  le  des- 
potisme qu'il  voulait  exercer  toujours  sur  un 
corps  représentatif  muet,  et  qui  n'existe  chez  au- 
cune des  nations  dont  vous  devez  nécessairement 
consulter  rexpérience,  si  vous  ne  voulez  vous 
exposer  au  danger  d'en  faire  de  nouvelles  sur 
vous-mêmes. 

On  a  dit  en  faveur  du  renouvellement  par  cin- 
quième, qu'il  donnait  au  gouvernement  une  mar- 


che plus  uniforme,  et  rendait  le  ministère  moins 
incertain  dans  ses  relations  avec  une  Chambre 
qu'il  connaissait  mieux.  Maisil  est  difQcilede  corn- 
))rendre  comment  on  peut  se  flatter  de  mieux 
connaître  une  Chambre,  parce  que  les  éléments 
qui  la  composent  sont  changés  chaque  année  par 
cinquième,  et  sont  par  conséquent  dans  une  mo- 
bilité perpétuelle.  L'étude  que  les  ministres  au- 
raient à  laire  de  la  composition  de  la  Chambre, 
serait  annuelle  dans  ce  système,  et  serait  faite 
pour  cinq  ans  dans  le  nôtre.  La  même  observation 
est  applicable  à  toutes  les  autres  objections  diri- 
gées contre  le  renouvellement  total,  et  qui  tom- 
bent avec  plus  de  force  encore  par  le  renouvelle- 
ment partiel  dans  lequel  elles  se  produisent  tous 
les  ans. 

Une  seule  est  particulière  au  renouvellement 
total,  et  nous  devons  la  discuter  :  c'est  celle  du 
danger  qu'on  trouve  à  la  réunion  simultanée  de 
tous  les  collèges  électoraux  du  royaume.  Nous  ne 
pouvons  négliger  d'observer  que  cette  objection 
suppose,  comme  toutes  les  précédentes,  le  sa- 
crifice de  la  prérogative  royale  de  dissoudre  la 
Chambre  *,  car,  si  le  Roi  en  use  comme  nous 
croyons  avoir  prouvé  qu'il  devrait  le  faire,  on 
retombe  dans  l'autre  système,  dans  l'objection 
qu'on  veut  appliquer  exclusivement  au  nôtre. 

Mais  les  (lernieres  élections  faites  simultané- 
ment et  en  totalité  dans  le  royaume,  ont  résolu 
sans  réplique,  ce  nous  semble,  la  question  du 
danger  qu'on  supposait  à  ce  mode  de  renouvel- 
lement de  la  Chambre.  Jamais  plus  d'agitation 
n'avait  ébranlé  les  esprits  ;  jamais  l'animosité 
entre  les  parties  n'avait  été  plus  grande;  jamais 
la  France,  à  peine  sortie  de  la  crise  révolution- 
naire la  plus  violente  qu'elle  ait  éprouvée,  no 
s'était  vue  accablée  sous  le  poids  de  si  grande 
malheurs,  et  menacée  de  plus  de  dangers.  Néan- 
moins, aucun  tumulte,  aucune  rixe  n  a  eu  lieu 
dans  les  collèges  électoraux.  Il  est,  au  contraire, 
à  remarquer  qu'il  n'a  été  fait  aucune  réclamation 
contre  la  validité  des  élections  qui  en  ont  été  le 
résultat. 

Qu'on  ne  cherche  point,  dans  des  circons- 
tances particulières,  les  causes  d'une  telle  har- 
monie. Un  tiers  de  la  France  était  occupé  par 
les  troupes  étrangères,  un  tiers  par  l'armée  de 
la  Loire;  le  reste  était  livré,  sans  aucune  force 
militaire,  à  toute  son  indépendance.  Si  ces  di- 
verses  causesavaient  pu  exercer  quelque  influence 
sur  le  calme  avec  lequel  ont  été  faites  nos  élec- 
tions, on  observerait  nécessairement  quelque 
différence  dans  les  résultats  obtenus  ;  et  s'il 
n'en  existe  point,  on  est  fondé  à  reconnaître 
que  notre  système  est  exempt  du  danger  qu'on 
lui  avait  supposé. 

En  effet.  Messieurs,  en  faisant  i)rocéder  simul- 
tanément dans  tout  le  royaume  à  de  nouvelles 
élections,  on  diminue,  en  le  divisant,  le  danger 
ÛV3  intrigues  et  des  efforts  particuliers  :  chacun 
est  retenu  dans  sa  localité;  s'il  en  sort,  il  perd 
chez  lui  ce  qu'il  cherche  à  gagner  au  dehors  ; 
ainsi  l'influence  de  l'esprit  de  parti,  toutes  les 
influences,  hors  celle  de  l'opinion  générale  de  ia 
nation  et  celle  qu'exerce  le  gouvernement,  sont 
réduites  à  leur  plus  simple  expression,  par  le 
mode  d'élections  qui  s'applique  au  renouvelle- 
ment total  que  nous  proposons.  Par  les  élections 
annuelles  et  partielles,  au  contraire,  on  diminue 
les  influences  utiles  de  tout  ce  qu'on  donne  de 
facilité  pour  agir  aux  influences  nuisibles.  Ainsi, 
l'opinion  publique  changée  en  opinion  locale, 
est  exprimée  moins  réellement;  ain.si,  le  gouver- 
nement ayant  plus  de  concurrence  à  redouter  de 
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la  pari  des  influences  particulières»  perd  en  réa- 
lite ce  qu'il  semble  gagner  en  facilité  pour  affir; 
car  lui  seul  ayant  une  influence  qui  peut  être 
exercée  en  même  temps  dans  tout  le  royaume, 
doit  gagner  à  ce  que  les  élections  soient  faites  dans 
tout  le  royaume  en  même  temps. 

La  commission  ne  peut  se  flatter,  Messieurs, 
d'avoir  pénétré  toute  la  profondeur  d'une  question 
qui  se  lie  à  de  si  hauts  intérêts,  et  qui  peut  être 
envisagée  sous  taot  de  rapports;  les  lumières  qui 
naîtront  de  la  discussion  qu'elle  amènera  dans  la 
Chambre,  suppléeront  à  iinsuffisance  des  motifs 

3ue  je  viens  de  vous  exposer  ;  mais  avant  d'aban- 
ODoer  un  sujet  si  propre  à  flxer  Tattention  de 
tous  les  bons  esprits,  qu'il  me  soit  permis  d'invi- 
ter les  orateurs  qui  voudront  le  traiter  à  le  con- 
sidérer surtout  dans  ses  rapports  avec  l'ensemble 
de  la  forme  de  gouvernement  établi  parla  Charte. 
J'ose  espérer  qu'alors  leurs  réflexions  les  por- 
teront, comme  les  nôtres  nous  ont  portés  nous- 
mémes,à  reconnaître  que  le  renouvellement  partiel 
de  la  Chambre  des  députés  entraine  inévitablement 
avec  lui  la  perte  de  la  précieuse  prérogative  qu'a 
le  Roi  de  la  dissoudre,  et  que  les  deux  articles  de 
la  Charte  dont  nous  demandons  la  réforme,  au- 
raient dû  faire  partie  des  articles  transitoires  né- 
cessités par  les  circonstances  dans  lesquelles  la 
France  se  trouvait  à  l'époque  oh  elle  nous  fut 
octroyée,  et  être  remplacée  dans  le  corps  de  la 
Charte  par  ceux  que  nous  allons  avoir  1  honneur 
de  vous  proposer. 

«  La  Chamnre  des  députés,  statuant  sui'lesariicles 
de  la  Charte  soumis  a  la  révision  du  pouvoir  lé- 
gislatif, par  l'ordonnance  du  Roi  du  13  juillet  1815, 
et  rapportés  dans  les  articles  12  et  Ib  du  projet 
de  loi  sur  les  élections  actuellement  en  délibéra- 
tion dans  la  Chambre,  a  résolu  que  l'article  38  de 
la  Charte  sera  maintenu  ;  que  l'article  36  sera  ré- 
formé comme  suit  : 

•  Chaque  département  nommera  le  nombre  de 
députés  porté  dans  le  tableau  annexé  à  l'ordon- 
oance  du  13  juillet  1815. 

«  L'article  37  sera  réformé  comme  suit  : 

«  Lesdépatésserontélus  pour  cinq  ans.  La  Cham- 
bre sera  renouvelée  en  totalité  soit  au  bout  des 
cinq  ans  de  sa  durée  constitutionnelle,  soit  lorsque 
le  Hoi  usera  de  sa  prérogative  pour  la  dissoudre.  » 

La  commission  sera  prête  à  terminer  son  rap- 
port conformément  à  la  détermination  que  pren- 
dra la  Chambre  sur  les  questions  importantes  qui 
viennent  de  lui  être  soumises. 

La  Chambre,  consultée  par  M.  le  Président, 
fixe  à  lundi  prochain  l'ouverture  de  la  discussion 
du  rapport  qu'elle  vient  d'entendre. 

Un  assez  grand  nombre  de  membres  se  présente 
au  bureau  et  se  fait  inscrire  pour  parler  dans  cette 
discussion. 

M.  le  Préeideat.  Avant  de  se  former  en  co- 
mité  généra],  la  Chambre  est  invitée  à  entendre 
un  rapport  de  la  commission  des  pétitions» 

M.  le  eomte  de  Salnte-Aldes^nde,  rappor- 
teur,|rappe]le  que  la  pétition  du  sieur  Jouhanneau, 
de  Poligny,  a  été  renvoyée  par  décision  de  la 
Chambre  i  un  nouvel  examen  de  la  commission, 
avec  Tattribution  spéciale  de  prendre  sur  la  per- 
sonne du  pétitionnaire  et  les  motifs  de  sa  déten- 
tion prolongée  des  renseignements  auprès  du 
ministre  de  la  police  générale.  Voici  le  résultat 
des  informations  prises  par  la  commission  : 

Aucune  réclamation,  dit  le  rapporteur,  n'est 
parvenue  au  ministère  de  la  police  de  la  part  du 
sieur  Jouhanneau  depuis  le  3  août  1815,  époque 
antérieure  de  deux  mois  à  celle  à  laquelle  Sa  Ma- 
jesté a  confié  le  portefeuille  de  la  police  à  H.  de 

T.  XVI. 


Cazes,  de  sorte  que  le  ministre  n'a  pas  eu  à  s'oc- 
cuper de  la  position  du  pétitionnaire»  qui  ne  lui 
était  pas  connu.  L'examen  du  dossier  qui  lui 
est  relatif  a  appris  que  le  sieur  Jouhanneau,  arrêté 
pour  fait  d 'inconduite  et  de  vagabondage,  aban- 
donné de  sa  famille  et  de  ses  amis,  ne  fut  sé- 
questré de  la  société  que  pour  lui  épargner  à  lui- 
même  des  erreurs  graves  qu'il  avait  donné  sujet 
de  redouter  de  sa  part. 

Le  ministre  s'est  empressé  d'ordonner  sa  mise 
en  liberté  et  de  lui  faire  donner  un  secours  à  l'aide 
duquel  il  pourra  plus  facilement  atteindre  des 
moyens  positifs  d'existence,  et  cesser  le  vagabon- 
dage qui  a  servi  de  motif  k  son  arrestation.  La 
pétition  étant  ainsi  devenue  sans  objet,  votre  com- 
mission vous  propose  de  passer  à  Tordre  du  jour. 

M.  Hyde  de  MenviUe.  Je  ne  crois  pas  que  la 
Chambre  doive  passer  légèrement  à  Tordre  du 
jour.  Il  s'agit  d'une  réclamation  importante  faite 
par  un  citoyen  arrêté  injustement,  a  une  époque 
où  aucune  loi  n'autorisait  une  pareille  mesure. 
Ce  citoyen  languit  depuis  sept  ans  dans  les  fers. 
Le  secours  qu'on  lui  accorde  sera-t-il  une  indem- 
nité sufflsante?  Je  demande  le  renvoi  au  ministre 
de  la  justice,  alln  que  le  pétitionnaire  soit  auto- 
risé à  poursuivre  l'ex-ministre  de  la  police  géné- 
rale, sur  l'ordre  illégal  d'après  lequel  la  liberté 
d'un  citoyen  a  été  compromise. 

Le  renvoi  demandé  est  combattu  par  H.  Pélls- 


passe  a  rorare  du  jour. 

Elle  renvoie  à  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men du  budget  une  pétition  des  tanneurs  deSau- 
mur,  de  Montpellier  et  de  Lille,  qui  présentent 
des  observations  relatives  à  l'impôt  sur  les  cuirs; 

Bt  une  autre,  des  manufacturiers  blanchisseurs 
de  Saint-Quentin,  des  brasseurs  d'Abbeville,  et 
des  débitants  de  boissons  de....,  également  rela- 
tive aux  nouvelles  impositions. 

MM.  de  Ponti,  Fischer  et  Garnier,  députés,  di- 
sent-ils, de  villes  manufacturières,  proposent 
comme  moyen  de  salut  et  de  prospérité  nationale 
la  création  immédiate  d'un  milliard  de  papier- 
monnaie. 

L'énoncé  de  cette  pétition  excite  un  mouvement 
de  surprise  très-marqué  dans  toute  l'Assemblée. 

Eté  rapporteur  expose  que  cette  demande  a 
rappelé  à  la  commission,  lorsqu'elle  en  a  pris 
connaissance,  la  douloureuse  émission  de  ces 
milliards  d'assignats  créés  au  commencement  de 
la  Révolution,  et  les  fatals  résultats  de  cette  opé- 
ration financière  sur  la  fortune  publique  et  par- 


ment. 


Madame  veuve  Deville,  de  Paris,  expose  que  son 
mari,  officier  d'artillerie  dans  nos  colonies,  pré- 
féra, en  1793,  se  brûler  la  cervelle  plutôt  que  de 
rendre  sa  croix  de  Saint-Louis,  qu'il  avait  méritée 
par  SCS  services.  Cette  dame  sollicite  l'interven- 
tion de  la  Chambre  pour  obtenir  des  secours. 

La  pétition  est  renvoyée  au  ministre  de  la  ma- 
rine. 

La  chambre  de  commerce  de  Dunkerque  solli- 
cite l'intervention  de  la  Chambre  auprès  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  à  l'effet  de  prévenir 
la  décision  de  l'Amirauté  de  Londres,  et  d'obtenir 
la  relaxation  du  bâtiment  VEmile^  venant  de  Cette, 
pris  par  les  Anglais,  quoique  naviguant  sous  pa- 
villon blanc. 

Le  renvoi  au  ministre  est  ordonné. 

M.  Damotte,  de  Verne,  département  du  Dôuba, 
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ex«4«cevimr  de  l  ear^strement  et  des  domaines 
à  Albona,  et  ensuite  a  Monte«Palcone  en  lUyrie, 
brivô  de  son  emploi  par  suite  de  la  reddition  des 
provinces  UlYriennes,  et  alléguant  que  le  ministre 


Obambre  pour  être  admis  à  concourir  aux  places 
qui  pourraient  vaquer  dans  la  suite. 

Les  demandes  de  cette  espèce  étant  du  domaine 
exclusif  de  Tadministration,  la  commission  pro« 
pose  de  passer  à  Tordre  du  jour.  Cette  décision 
est  prise  par  la  Chambre. 

Les  maires  de  plusieurs  communes  du  départe* 
ment  de  la  Moselle  se  plaignent  de  ce  qu'un  grand 
nombre  de  citoyens,  dans  les  mariages  qu'ils  con- 
tractent, se  bornent  à  remplir  les  normalités  ci- 
viles. Les  pétitionnaires  voient  dans  cette  afiec* 
lation,  la  preuve  d'un  attachement  marqué  à  un 
ordre  de  choses  qui  n'esi  plus,  et  une  fausse  in- 
terprétation de  Farticle  199  du  Gode  civil,  portant 
prohibition  de  bénir  les  mariages  avant  qu'ils 
aient  été  contractés  devant  l'officier  civil. 

M.  de  L'Bcusson,  maire  de  Moiret,  département 
de  Lot-et-Garonne,  demande  que  la  législation  ne 
reconnaisse  la  validité  des  mariages  qu'autant 
qu'ils  auront  été  soumis  à  la  formalité  des  céré- 
monies religieuses  et  que  les  époux  puissent, 
dans  leurs  libéralités}  s'imposer  la  condition  de 
vlduité. 

Ces  deux  pétitions  sont  renvoyées  à  la  com- 
mission chargée  d'examiner  la  proposition  de 
M.  Lachéxe-Muret,  concernant  les  officiers  de  l'é- 
tat civil. 

Une  autre  pétitionnaire,  M.  de  Saint-Alphonse, 
appelle  l'attention  de  la  Chambre  sur  la  loi  qui  ne 

Ï permet  aux  créanciers  des  militaires  de  saisirque 
e  cinquième  de  leur  traitement. 

La  commission,  en  convenant  que  cette  partie 
de  la  législation  est  insuffisante,  espère  que  le 
Roi  pourra  présenter  les  modifications  juffées 
convenables;  elle  propose  l'ordre  du  jour,  qui  est 
adopté. 

M.  Dugay,  maire  de  Touroure,  département  de 
l'Orne,  se  plaint  de  ce  que  les  notaires  ne  fassent 
point  essentieUement  partie  des  collèges  électo- 
raux* 

L'Assemblée  passe  àll'ordre  du  jour,  motivé  sur 
la  nouvelle  loi  proposée  concernant  les  élections. 

Madame  Bouvet,  de  la  Reyoière,  canton  de 
Domfront,  expose  dans  une  pétition  que  son  père 
a  également  signée,  que,  dans  ces  temps  malheu- 
reux où  Ton  contractait  des  mariages  sans  pen- 
chant et  même  sans  convenance,  et  uniquement 
Sour  échapper  à  la  conscription,  elle  a  été  unie 
un  jeune  homme  avec  lequel  elle  n'a  jamais 
cohabité  .et  qu'elle  n'a  pas  revu  depuis  le  mo- 
ment de  la  cérémonie  du  mariage. 

Le  texte  de  cette  réclamation  excite  un  peu 
d'hilarité  dans  l'Assemblée,  qui  passe  de  suite  à 
Tordre  du  jour. 

Le  maire  de  Graon  se  plaint  de  l'imperfection 
que  présente,  depuis  la  dévolution,  la  tenue  des 
re^stres  de  l'étai  civil,  et  propose  un  projet  de 
loi  pour  réparer  ces  lacunes. 

Renvoyé  à  la  commission  chargée  d'examiner 
la  proposition  de  M.  Lachèze-Muret. 

M.  uurand,  de  Paris,  demande  que  nul  dépnté 
ne  puisse  être  élu  que  dans  le  département  où 
il  réside  depuis  un  an  et  un  jour,  et  que  tout 
employé  salarié  soit  exclu  de  fa  catégorie  des 
personnes  éligibles  à  cette  fonction. 

H.  Maltard,  chevalier  de  Saint-Louis  ,  se  plaint 
de  ee  que  les  membres  de  cet  ordre  ne  jouissent 


pas  de  la  prérogative  d'être  admis  dans  les  collè- 
ges électoraux  sans  condition  de  fortune,  comme 
ceux  de  la  Lésion  d'honneur,  il  demande  que 
cette  faculté  soit  rendue  commune  aux  deux  or^ 
dres. 

La  Chambre  ordonne  le  renvoi  des  deux  péti- 
tions à  sa  commission  des  élections. 
i3M.  de  La  Martellière,  autre  chevalier  de  Saint- 
Louis,  propose  de  décerner  aux  villes  de  Bor- 
deaux, Marseille,  etc.,  le  titre  de  villes  royales, 
et  qu'elles  soient  autorisées  à  réunir  les  armes 
de  France  écartelèes  avec  leur  armoiries  mu- 
nicipales. 

La  commission  se  platt  à  reconnaître  combien 
ces  villes  se  sont  rendues  recommandabiea  par 
leur  fidélité  et  leur  dèvouement.Mais  en  considé- 
rant que  l'autorisation  demandée  se  trouve  dans 
l'attribution  exclusive  du  monarque,  elle  propose 
de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Cet  avis  est  adopté. 

M.  Le  Roi,  ancien  juge  de  paix  du  canton  de 
Bolsain,  département  do  l'Aisne,  dans  un  mé- 
moire très-étendu ,  argue  de  nullité  la  vente , 
consommée  par  l'administration,  d'une  maison 
appartenant  jadis  à  son  épouse. 

La  ChambrC)  sur  l'avis  de  sa  commission,  passe 
à  l'ordre  du  jour,  attendu  que  le  pétitionnaire  a 
la  faculté  de  se  pouvoir  pour  cause  de  nullité 
devant  le  comité  contentieux  du  conseil  d'Etat; 

Un  nommé  Tourly,  ex-huissier,  condamné  pour 
crime  de  faux  en  écriture  privée  sur  la  déclara- 
tion unanime  du  jurv,  par  arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises de  Rouen  du  12  novembre  1815,  demande 
à  se  justifier  devant  une  commission  de  révision. 

L'ordre  du  jour  sur  cette  pétition  est  adopté 
avec  des  signes  qui  manisfestent  la  désapproba- 
tion d'une  demande  de  cette  nature. 

La  Chambre  ne  témoigne  pas  beaucoup  plus 
de  faveur  pour  la  péiilion  de  M.  Durieux,  cfe  la 
ville  d'Hérissoan  ,  département  de  l'Allier ,  qui, 
pour  motiver  la  demande  d'être  nommé  coef 
porteur  de  contraintes,  fait  valoir  vingt-deux  ans 
de  service  militaire  dans  la  garde  nationale.  La 
)roposition  faite  par  le  rapporteur  de  passer  à 
'ordre  du  jour  sur  cette  pétition  est  adoptée,  et 
le  pétitionnaire  renvoyé  à  Tautorité  compétente. 

L'ordre  du  jour  est  également  adopte  sur  la 
réclamation  de  M.  Dubois,  d'Arras,  qui  sejplaint 
d'avoir  été  trop  taxé  dans  l'emprunt  de  100  mil- 
lions, et  demande  le  mode  de  régularisation  pro- 
mis, dit-il,  depuis  si  longtemps. 

M.  le  conte  de  Sainte- Aldei^iide,  rapport 
teur.  Messieurs,  les  habitants  des  Boucbes-du- 
Khéne  exposent  à  la  Chambre  la  conduite  du 
maréchal  Masséna,  dans  son  gouvernement,  à  l'é- 
poque du  débarquement  de  Bonaparte ,  et  de- 
mandent qu'il  soit  siçnalé  à  la  justice  du  Roi, 
comme  le  plus  coupable  de  tous  les  chefs. 

L'importance  d'une  pareille  pétition,  déjà  ren- 
due publique  et  revêtue  d'un  nombre  immense 
de  signatures,  nous  a  paru,  ajoute  le  rapporteur, 
devoir  fixer  l'attention  de  la  Chambre.  La  com- 
mission, dont  je  suis  l'organe,  vous  propose  d'or- 
donner le  renvoi  de  cette  pièce  au  ministre  de  la 
guerre. 

Plusieurs  voiœ.  Lises  la  pétition. 

M.  Colemb,  député  des  Hautes-Alpés*  Messieurs, 
vous  n'attendez  pas  de  moi  que  je  vous  entre- 
tienne du  fond  de  lu  pétition,  et  la  raison  en 
est  bien  simple^  c'est  que  je  ne  la  connais  pas 
encore;  mais  je  viens  m'onposer  à  ce  qu'il  en  soit 
donné  lecture,  et  je  me  fonde  sur  l'existence  de 
la  loi  de  l'amnistie,  solennellement  déclarée  par 
les  trois  branches  de  la  puissance  législative,  et 
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Sromulguée  par  le  monarque^  Cette  loi  a  consacré 
es  exceptions.  Elles  ont  été  déterminées  par  le 
Roi,  par  la  Chambre  des  pairs,  par  celle  des  dé- 
Dutés,  par  tous  les  pouvoirs  reunis.  Je  ne  vois 
figurer  sur  aucune  liste  le  nom  du  militaire  con- 
tre lequel  est  dirigée  la  pétition  qui  vous  est 
adressée;  il  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas 
d'exception  de  Tamnistie;  en  conséctuence  Je  crois 
devoir  m'opposer  à  la  lecture  demandée. 

M*  ReynAiid  de  Trels,  député  des  Bouohe»- 
du- Rhône.  La  pétition  qui  vous  est  soumise  est 
antérieure  à  la  loi  d'amnistie.  Elle  vous  explique 
la  manière  dont  les  habitants  de  la  Provence 
Jugeaient  leur  commandant  militaire,  dans  un 
moment  où  le  silence  de  la  loi  permettait  encore 
de  s'expliquer  sur  sa  conduite  :  ils  jugeaient  alors, 
comme  nous  en  avions  tous  été  persuadés,  dans  le 
moment  du  danger!...  comme  je  l'avais  été  mol* 
même,  moi...  témoin  oculaire  d*un  partie  des 
foits  énoncés  dans  leur  pétition  !.*.  Ils  jugeaient 

2uMl  les  avait  autorisés  par  la  faiblesse  de  sa  con- 
uite  et  par  l'astucieux  mystère  qui  en  avait  cou« 
vert  tous  les  détails  ;  que  c'était  lui  qui  avait,  au 
moment  du  débarquement  de  l'usurpateur,  en<* 
chaîné  le  courage  et  le  royalisme  des  MarseiN 
lais  ;...  pleins  de  Eéle,  animés  par  le  plua  vif 
attachement  pour  l'auguste  maison  des  Bourbons, 
nous  aurions  volé  au-devant  des  pas  de  leur  en- 
nemi et  du  nôtre,  et  nos  pas  ont  été  enchaînés 
trop  longtemps  par  les  mesures  de  lenteur  qu'a 
prises  celui  dont  le  devoir  était  de  se  mettre  à 
notre  tête  et  de  guider  notre  ardeur  I...  Je  dirai 
plus,  tous  nous  sommes  restés  persuadés  et  nous 
ne  doutons  pas  qu*il  n*en  existe  des  preuves.  Tons, 
nous  croyons  que  ses  rapports  avec  nie  d'Elbe 

Des  murmures  s'élèvent. 

Un  grand  nombre  de  membres  s'écrient  :  A  l'or- 
dre làrordrel 

Beaucoup  d'autres  membres  .*  Gontlnuêfl,  con- 
tinuez. 

Plusieurs  voix  :  Et  la  loi  d*amnlstiel... 

L'orateur  continue.  Tous,  nous  croyons  que 
ses  rapports  avec  111e  d'Elbe  avaient  prévenu 
et  peut-être  contribué  à  préparer  les  funestes 
événements  auxquels  il  nous  a  été  interdit  de 
mettre  obstacle.  Si  aucune  procédure  n*avait  été 
commencée  contrerex-gouvemeur  Masséna,  avant 
la  proclamation  de  la  loi  d'amnistie,  nous  savons 
que  le  silence  serait  notre  devoir;  mais  nous 
sommes  informés  que  des  instructions  avaient  été 
commencées  ;  nous  Ignorons  quel  en  a  été  le  ré- 
sultat et  jusqu'à  quel  point  elles  sont  parve< 
nues...  C'est  un  fait  qu'il  est  nécessaire  d'éclair- 
eir  !  je  tous  demande  donc,  au  nom  des  tidëles 
provençaux  qui  se  flattent  qu'ils  auraient  sauvé 
la  France  des  malheurs  qu'elle  a  éprouvés ,  si  ce 
traître  n'eût  pas  enchaîne  leur  courage,  Je  vous 
demande  que  leur  pétition  soit  renvovée  au  mi- 
nistre de  (a  guerre,  qui,  mieux  instruit  que  nous 
ne  pouvons  Fétre  du  véritable  étal  de  cette  af- 
fttire,  sera  plus  à  portée  que  personne  de  juger 
la  direction  qu'il  doit  lui  donner,  et  pour  rinté- 
rét  du  Rd  et  pour  l'honneur  de  la  population 
d^ne  cité,  et  même  d'une  province  entier^,  à  ja- 
mais fidèle  à  son  Roi  ! 

Â  Tappui,  et  pour  l'Intelligence  de  ce  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  avancer,  je  demande,  Mes- 
sieurs, que,  préalablement,  la  lecture  de  la 
pélllfon  vous  soilfeite  en  entier. 

M.  de  Serre,  député  du  Haut^Rkin.  Messieurs, 
Je  vous  supplie  de  croire  que  mon  opinion  est 
tout  à  Mi  indépendante  des  personnes  et  que  je 
considère  ici  la  question  dans  sa  généralité. 

Quelques  habitants  d'une  contrée  de  la  France 


vous  font  parvenir  leurs  plaintes  sur  des  faits 
politiques  antérieurs  ft  l'amnistie,  sur  la  con- 
duite d'un  des  chefs  de  l'armée  à  cette  époque 
antérieure.  La  pétition,  d'après  l'opinant  lui- 
même,  est  un  acte  d'accusation  circonstancié. 
J'accorde  que  tous  les  fiadts  imputés  sont  vrais  ; 


tUégués 

fût  déjà  poursuivi  judiciairement,  il  faudrait  les 
prouver.  Mais  la  présomption  de  droit  est  que  les  j 
faits  n'existent  pas.  Or,  la  question  est  de  savoir 
si  nous  devons  reporter  notre  attention  sur  des 
feits  amnistiés  et  contre  un  homme  qui  n'est 
point  excepté  de  l'amnistie  ;  si  nous  devons  dé- 


propose est  le  retour  de  la  tranquillité  publique  \ 
que  nous  ravirions  à  la  France  ce  bienfait  par  un 
ressentiment  continué  des  actes,  des  crimes,  si 
l'on  veut,  qui  ont  été  remis  &  leurs  auteurs,  en 
donnant  une  publicité  solennelle  à  un  acte  d^ac- 
cusation  qui  ne  peut  tendre  qu'à  accroître  les 
animosités.  Au  surplus,  rien  ne  prouve  qu'une 
poursuite  judiciaire  excepte  de  l'amnistie  le  ma- 
réchal Masséna. 

M.  Raynaad  de  TreM-  J'ai  été  moi-même 
appelé  en  témoignage* 

H.  de  Serre.  Eh  bien  !  si  une  instruction  a  été 
oommencée.  nous  devons  abandonner  aUx  Juges 
le  soin  d'éclaircir  les  faits.  C'est  un  motif  de  plus 
pour  nous  abstenir,  et  qu'une  branche  de  la 

Suissance  législative  se  garde  de  jeter  un  poids 
ans  la  balance  de  la  justice.  L'affaire  est  absolu- 
ment sortie  de  notre  domaine,  et,  rentrée  dans 
celui  de  l'autorité  judiciaire,  elle  ne  peut  plus 
faire  partie  de  nos  attributions. 

M.  ForMii  des  IsMirts,  député  de  Vaueluse^ 
reconnaît,  dit-il,  la  justesse  des  raisonnements 
de  l'orateur  qu'il  remplace  à  la  tribune,  mais  sa 
discussion  lui  parait  étrauffère  à  la  question,  et 
c'est  à  son  vrai  point  qu'il  croit  devoir  la  ra- 
mener. Il  est  présenté  à  la  Chambre  une  pétition 
qui  contient  des  accusations  graves.  La  Cnambre 
a  le  droit  d'en  prendre  connaissance,  puisque  sa 
commission  a  non-seulement  le  droit  mais  le 
devoir  de  l'éclairer  sur  les  pétitions  dont  l'examen 
lui  est  confié.  On  ne  peut  donc  refuser  d'entendre 
la  lecture  de  la  pétition. 

Quant  à  la  proposition  du  rentol,  continue 
H.  des  Issarts,  elle  est  parfaitement  dans  les  con- 
venances. La  Chambre  n'a  rien  à  préjuger  ;  elle 
ne  doit  ni  inculper  ni  amnistier,  soit  aous  le 
rapport  judiciaire,  soit  sous  le  rapport  militaire. 
J*appuie  donc  la  proposition  du  renvoi  et  de  la 
lecture  de  la  pétition. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  de  Catelan  trouve  Tun  et  l'autre  sans 
objet  :  Ou  Masséna,  dit-il,  est  sur  la  liste  des  ex- 
ceptions, ou  il  n|y  est  point  placé 

H.  Hyde  de  IWeiivIllle.  11  ne  s'agit  point  d'ap- 
pliquer les  exceptions,  mais  de  savoir  si  la  péti- 
tion doit  être  lue. 

La  discussion  est  fermée. 

La  Chambre,  consultée  par  M.  le  Président, 
décide  que  le  rapporteur  fera  lecture  de  la  péti-* 
tion. 

£n  voici  le  texte  : 

A  Messieurs  de  la  Chambre  des  députés» 

Messieurs,  enfin  le  triomphe  des  lois  et  le  re« 
tour  de  l'ordre  ne  sont  plus  un  problème. 


8i 
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Un  grand  coupable  vient  de  satisfaire,  en  tom- 
bant» au  juste  ressentiment  et  aux  douleurs  de  la 
France. 

Toutefois,  Messieurs,  cet  acte  mémorable  de 
justice  nationale,  que  le  gouvernement  consacre, 
est  loin  d'être  entièrement  consommé.  11  reste  des 
traîtres  à  punir. 

.  Et  si  la  justice  des  hommes  pouvait  toujours, 
dans  sa  marche,  suivre  la  loi  d'une  distribution 
régulière,  peut-être  d'autres  têtes  eussent  été 
frappées  avant  celles  de  Labédoyère  et  de  Ney. 

u  est  d'autres  hommes,  sans  doute,  dont  rim- 

§  unité  est  encore  le  scandale  des  lois,  l'espoir 
es  factieux,  la  terreur  des  amis  de  la  patrie  ;  et 
c^est  à  vous,  Messieurs  de  la  Chambre  des  dé- 

Sutés,  qu'il  appartient  iocontestablement  aujour- 
'hui  de  les  désigner. 

La  sasesse  du  meilleur  des  rois,  d'accord  avec 
sa  bonté  paternelle,  d'accord  avec  l'unanime  vœu 
des  Français,  vous  attribua  solennellement  le 
droit,  vous  conda  expressément  le  soin  d'assister 
et  d'éclairer  sa  royale  sollicitude  dans  la  recher- 
che des  auteurs  et  des  complices  de  l'irréparable 
attentat  que  la  France  déplore. 

Mtea^vous  donc^  Messieurs,  de  remplir  ce  triste 
et  rigoureux  devoir,  grand  et  spécial  objet  de 
votre  mission. 

Les  habitants  des  Bouches-du-Rhône,  témoins 
et  particulièrement  victimes  de  la  trahison  la 
plus  lâchement  méditée  et  la  plus  longuement 
soutenue  qui  apparaisse  parmi  cette  multitude 
effrayante  de  traiiisons,  viennent  vous  conjurer 
de  prendre  en  main  leur  cause  et  celle  de  la 
France. 

Ils  vous  conjurent  par  tout  ce  qu'il  y  a  de  so- 
lennel et  d'auguste  dans  vos  fonctions,  par  le 
doux  espoir  de  la  publique  paix,  qui  doit  être  le 
fruit  de  vos  travaux,  de  signaler  à  la  haine  de  la 
France,  au  mépris  de  l'Europe  et  à  la  réprobation 
de  la  postérité,  le  gouverneur  de  la  8*  division 
militaire,  en  mars  dernier. 

Une  masse  accablante  de  faits  irrécusables  et 
de  circonstances  qui  sont  de  notoriété  publique, 
établit  inévitablement  l'évidence  de  son  crime,  et 
prouve  que  ce  vieux  guerrier  (né  sur  un  sol  qui 
n'était  pas  celui  de  la  France)  ;  ce  guerrier,  dont 
les  rapines  si  fameuses  avaient  flétri  tous  les 
exploits  (Murmures),  s'est  rendu  coupable  de  la 
trahison  la  plus  lâchement  méditée,  et  la  plus 
longuement  soutenue  parnii  cette  multitude  ef- 
frayante de  trahisons. 

Il  est  constant,  en  effet,  qu*à  la  nouvelle  du 
débarquement  de  Buonaparte,  parvenue  à  Mar- 
seille dans  la  journée  du  3  mars,  Masséna  de- 
meura seul  immobile  au  milieu  de  l'agitation 
générale;  que  pendant  deux  jours  il  lutta  opiniâ- 
trement contre  l'ardeur  effervescente  de  la  garde 
nationale  et  du  peuple  marseillais,  entourant  sa 
demeure  et  demandant  à  grands  cris  Tordre  de 
courir  aux  armes  ;  qu'il  nut  en  œuvre  toutes  les 
ressources  de  son  habileté  pour  créer  des  obsta- 
cles, pour  convaincre  les  habitants  de  Marseille 
de  l'inutilité  de  leurs  efforts.  «  Soyez  sans  in- 
quiétudci  leur  disait-il,  j'ai  pris  toutes  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  arrêter  Buonaparte.  »  11 
est  constant  que  le  83*  régiment,  parti  pour  aller 
en  apparence  rompre  le  pont  de  Sisleron  (1), 
marchant  par  simples  journées  d'étape,  séjour* 

(1)  Chacan  sait  que  le  pont  de  Sisteron,  sar  leauel  on 
pourrait  à  peine  passer  aenx  de  front,  aurait  été  suffi- 
samment défendu  par  trente  ou  quarante  hommes,  et 
qu'on  pouvait  le  détruire  en  cinq  minutes. 

( No ie  dei  pétiUonnaires . ) 


nant  à  Aire,  et  suivant  la  route  longue  et  tor- 
tueuse qui  lui  avait  été  tracée,  perdit  en  chemin 
tout  le  temps  qui  était  nécessaire  pour  observer 
le  libre  passage  de  l'usurpateur. 

Il  est  constant  que  ce  ne  fut  que  dans  la 
journée  du  6,  que  le  gouverneur,  pressé  par  la 
voix  menaçante  du  peuple,  par  l'orage  que  de 
justes  soupçons  formaient  sur  sa  tète,  consentit  à 
laisser  partir  un  bataillon  de  six  cents  hommes 
de  la  garde  nationale,  répétant  toujours  :  «  Allez, 
mais  c'est  inutile,  j'ai  tout  prévu.  » 

Masséna  assurait  avoir  donné  des  ordres,  avoir 
pris  toutes  les  mesures  que  les  conjonctures  com- 
portaient ;  mais  il  est  constant,  Messieurs,  qu'il 
n'avait  rien  fait,  non,  rien,  de  ce  que  lui  pres- 
crivait si  impérieusement  son  devoir,  et  de  ce 
que  lui  permettaient  les  immenses  ressources 
qu'il  avait  à  sa  disposition. 

La  criminelle  inertie  de  Masséna  est  donc  évi- 
demment la  première  et  la  plus  remarquable 
cause  des  funestes  succès,  depuis  lors,  de  rusur- 
pateur. 

Et  remarquez  bien,  Messieurs,  que  pendant 
trois  jours  Masséna  reste  inébranlablement  étran- 
ger à  tout  ce  qui  se  fait,  à  tout  ce  qui  se  prépare 
autour  de  lui,  qu'il  ne  prend  aucune  part  à  une 
foule  d'actes  particuliers  et  de  mesures  locales 
dans  lesquels  sa  qualité  de  gouverneur  lui  com- 
mandait d'intervenir  ;  i^marquez  que  ce  consen- 
tement qui  lui  est  arraché,  après  tant  de  refus, 
n^est  qu'une  concession  de  sa  frayeur  à  l'indigna- 
tion publique. 

Et  cette  conduite,  Messieurs,  va  s'expliquer 
aisément. 

Mille  preuves  frappantes,  mille  circonstances 
diverses,  gravées  en  traits  ineffaçables  dans  la 
mémoire  des  Marseillais,  et  du  reste  des  habi- 
tants des  Bouches-du-Rhône,  prouvent^  attestent 
invinciblement  les  relations  bien  antérieures  de 
Masséna  avec  l'île  d'Elbe. 

U  est  de  notoiîété  publique  que  plus  d'un 
mois  avant  le  3  mars,  les  émissaires  de  Buona- 
parte, sortis  de  l'tle  d'Ëlbe  à  la  faveur  des  couses 
militaires,  circulaient  dans  la  ville  de  Marseille, 
et  sous  la  protection  ténébreuse  des  chefs  mili- 
taires, pénétrant  jusque  dans  les  casernes,  tra- 
vaillaient l'esprit  des  troupes,  et  semaient  les 
germes  empoisonnés  d'une  révolté  prochaine. 

U  est  certain  que  Masséna  a  dépêché  son  aide 
de  camp  Roux  a  Buonaparte  dans  l'intervalle 
du  3  au  10  mars  ;  tout  comme  il  est  reconnu  que 
l'épouse  du  maréchal  dîna  chez  Buonaparte  le 
troisième  jour  de  l'arrivée  de  ce  dernier  à  Paris. 

De  tous  ces  faits,  de  toutes  ces  circonstances 
choisies  parmi  tant  d'autres,  dans  l'impossibilité 
de  les  toutes  énumérer,  il  résulte.  Messieurs*  avec 
une  pleine  évidence,  que  le  maréchal  Masséna  a 
complètement  manqué  à  tous  ses  devoirs  envers 
le  prince  et  la  patrie,  qu'il  les  a  lâchement  trahis 
tous  deux  autant  qu'il  était  en  lui  de  le  faire. 

Il  résulte  que  Masséna  peut,  à  juste  titre,  être 
considéré  comme  coupable  de  toutes  les  trahisons 
que  la  sienne  a  précédées  et  nécessairement  dé- 
terminées ;  et  que  tout  son  san^  répandu,  sa  mé- 
moire flétrie,  n^expieront  jamais  que  bien  impar- 
faitement un  si  vaste  et  si  exécrable  forfait. 

En  effet.  Messieurs,  et  vous  ne  le  perdrez  pas 
de  vue,  la  trahison  de  Masséna,  s'isolant  de  toutes 
les  autres  par  le  fait  de  son  antériorité  absolue^ 
lui  appartient  uniquement  et  tout  entière  :  on 
ne  pourra  jamais  dire  qu'elle  fut,  comme  quel- 
ques autres,  le  produit  malheureux  de  Tentrat- 
nement  universel  et  de  la  force  des  choses.  Non, 
Messieurs,  cette  trahison  fut  l'acte  réfléchi,  libre 
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et  YoloDtalre  d'une  àme  tranquille  et  en  pleine 
puissance  d^eile-même.  Le  premier  de  tons  Mas- 
séna  a  trahi...  Sa  trahison  était  arrêtée  au  fond 
de  son  âme  quand  la  France  entière  ne  comptait 
encore  que  des  soldats  soumis  et  des  sij^ets 
fidèles. 

Si  sa  trahison  n'avait  pas  été  dès  longtemps 
avant  convenue  avec  lui-même  ;  si  son  parti  n^- 
vait  pas  été  irrévocablement  pris»  et  sa  parole 
engaf^ée  à  l'usurpateur,  aurait-il  pu  résister  aux 
témoignages  touchants  de  la  noble  conQance  du 
duc  (T Angouléme  ?  Eh  quoil  Messieurs,  il  vient 
ce  prince,  modèle  de  si  rares  vertus,  il  tend  sa 
main  à  ce  barbare;  et  ni  la  majesté  du  sang 
royal,  ni  ce  trop  généreux  abandon  d'un  prince 
incapable  d'imaginer  tant  de  déloyauté,  ni  les 
larmes  enfin  et  les  vœux  de  toute  une  cité  fidèle, 
ne  peuvent  faire  sentir  à  Masséna  la  pointe  péné- 
trante du  remords...  Il  persiste  :  et  c'est  avec  de 
telles  circonstances,  c'est  en  pressant  contre  ses 
lèvres  parjures  la  main  du  duc  d'AngouIême, 
qu'il  combine  froidement  son  détestable  complot. 

II  le  consomme...;  et  après  avoir  encore  entravé 
de  tout  son  pouvoir  1  organisation  des  corps 
francs  et  des  bataillons  d'élite,  il  se  hâte  d'aller 
dans  Toulon  proclamer  pompeusement  son  in* 
&mie. 

Ici,  Messieurs,  ses  aveux  et  ses  actes  imprimés, 
ses  proclamations  viennent  continuer  et  confir- 
mer d'une  manière  accablante  notre  accusation 
contre  lui. 

C'est  là,  c'est  dans  Toulon,  qu'il  ose  proclamer 
Napoléon  le  souverain  le  plus  légitime  qui  fût 
jamais!...  Lui,  ce  Masséna,  qui  jurait,  un  moit< 
avant,  de  verser  iusqu^à  la  dernière  goutte  de  son 
sang  po»r  défenare  le  trône  de  Louis  XV Ul  ! 

G  est  là  qu'il  promène  triomphalement  dans  un 
cbar,  et  à  la  face  de  dix  mille  spectateurs  con- 
fondus de  surprise,  le  buste  de  l'usurpateur. 

C'est  là  quil  honore  de  ses  dénonciations  le 
préfet  et  le  maire  de  Blarseille. 

C'est  là  qu'il  écrit  au  préfet  que  «  si  dès  le  len- 
demain le  pavillon  tricolore  n'est  nas  générale- 
ment arboré,  il  marchera  avec  de  l'artillerie  et 
suffisamment  de  troupes  pour  soumettre  la  seule 
ville  de  l'empire  qui  se  refuse,  dit-il,  aux  vœux 
de  la  nation,  et  à  reconnaître  le  souverain  que 
la  France  a  choisi,  le  grand  Napoléon.  * 

C'est  de  là  enfin  qiril  fait  à  Napoléon  ce  rap- 
port si  connu,  dont  la  première  phrase  contieni 
une  excuse  du  retard  apporté  à  l'exécution  des 
ordres  qu\l  avait  reçus,  phrase  étincelante  de 
vérité,  pour  prouver  l'existence,  très-antérieure 
au  débarquement  fatal,  de  ses  intelligences  avec 
Buonaparte  et  à  l'Ile  d'Elbe.  Tout  les  atteste  dans 
ce  rapport  ;  il  cite  le  compte  rendu  d'une  foule 
de  mesures  combinées  avec  une  parfaite  tran- 
quillité, et  exécutées  avec  une  rare  exactitude. 

Votre  prudence.  Messieurs,  appréciera  de  nou- 
veau toutes  les  preuves  résultantes  de  ces  pièces 
authentiques. 

Masséna  pourrait-il  donc  espérer  d'échapper  à 
la  conviction  qui  le  presse  de  toutes  parts  avec 

tant  de  force! Osera-t-il  entreprendre  de  se 

justifier  ? 

Non  sans  doute  ;  et  s'il  l'osait  nous  lui  deman- 
derions : 

Quand  Buonaparte  pesait  encore  sur  la  France 
de  toute  l'immensité  ne  sa  tyrannie,  si  un  Bour- 
bon fût  venu  débarquer  sur  le  rivage  de  la  Pro- 
vence, dites ,  auriez-vous  donc  trouvé  si  difficile 
de  le  repousser?  n'auriez- vous  pas  en  un  instant 
dissipé  tous  les  obstacles  ?  et  pour  vous-même 
marcher  à  la  tête  de  vos  soldats,  n'auriez-vous 


Ï^as  retrouvé  un  moment  toute  la  force  et  toute 
'ardeur  de  vos  jeunes  années? 

Auriez-vous  par  de  lâches  mensonges  et  d'in- 
fâmes stratagèmes  réprimé  leur  ardeur  et  para- 
lysé leur  énergie  ? 

Auriez-vous  enfin  passé  ces  trois  jours  d'où 
dépendait  le  salut  de  l'Etat,  dans  la  plus  com- 
plète inertie  ? 

Ahl  renoncez,  renoncez  du  moins  à  l'espoir 
audacieux  de  tromper  la  justice  du  Roi,  quand 
votre  trahison  est  manifeste,  quand  par  tant  de 
preuves  accumulées,  elle  éclata  dans  tes  murs  de 
la  fidèle  Marseille  !...  Quelles  que  soient  la  sou- 
plesse de  votre  génie  et  l'habileté  de  vos  calculs, 
elles  doivent  céder  ici,  n'en  doutez  pas,  au  su- 
prême et  terrible  ascendant  de  la  vérité.  Vous 
vous  empresserez,  Messieurs,  nous  n'en  doutons 
pas,  de  seconder  de  toute  l'autorité  de  vos  augus- 
tes fonctions  et  de  toute  l'énergie  de  votre  cafrac- 
tère,  le  vœu  d'une  province  ndèle,  et  Ifi  France 
avec  elle. 

Ah!  dans  ces  jours  de  rigoureuse  expiation  et 
de  représailles  inattendues,  quand  la  patrie  humi- 
liée se  voit  presque  réduite  à  cacher  ses  nom- 
breuses plaies  sous  des  lambeaux  ;  quand  ùous 
demeurons  tous  écrasés  sous  le  poids  des  misères 
publiques,  quel  homme,  quel  citoyen  sans  pa- 
triotisme et  sans  courage  à  l'aspect  de  tant  de 
maux,  oserait  être  contraire  au  vœu  de  notre  pro- 
fonde autant  que  juste  indignation  ? 

Quel  perfide  apologiste  du  pardon  et  de  la  clé- 
mence illimitée,  insensible  à  nos  malheurs,  s'il 
n'est  pas  le  complice  de  ceux  à  qui  nous  les  de- 
vons, nous  accusera  de  reculer  devant  la  réunion 
des  partis  et  des  opinions  contraires? 

Bh  quoi  1  faudra- t-il  que  nous  recevions  dans 
nos  bras  et  que  nous  traitions  en  frères  les  Mas- 
séna, les  MioUis,  les  Chabert,  les  Gardanne,  ses 
émules  en  perfidie?... 

Non,  Messieurs,  si  de  tels  hommes  pouvaient 
échapper  à  l'animadversion  des  lois  et  au  cri  de 
la  France  indignée,  le  sang  de  Labédoyère  et  de 
Nev  aurait  injustement  coulé. 

Loin  de  tanr  la  source  de  nos  discordes,  vous 
auriez  préparé,  dans  une  suite  interminable  des 
réactions,  un  aliment  inépuisable. 

Mandataires  du  peuple,  vous  connaissez  vos 
engagements  et  vos  devoirs  ;  c'est  de  leur  accom- 
plissement, vous  le  savez,  que  la  France  doit 
tenir  sa  future  existence  politique,  et  le  trône 
des  Bourbons  sa  stabilité. 

Hâtez-vous  donc,  Messieurs,  de  répondre  au 
vœu  public,  en  vous  occupant  sans  relâche  du 
grand  e^ important  objet  de  votre  mission. 

Désignez  les  coupables  à  la  justice  du  Roi, 
montrez-vous,  comme  la  Chambre  des  pairs, 
grands  et  impassibles. 

La  reconnaissance  de  la  patrie  réserve  à  vos 
travaux,  à  votre  constance  et  à  votre  courage  un 
immortel  salaire. 

Plusieurs  voix.  Quelle  date  ? 

M.  le  rapporteur.  La  pétition  était  parvenue 
à  la  Chambre  avant  la  loi  de  l'amnistie. 

M.  le  Président.  La  discussion  est  ouverte 
sur  le  renvoi  proposé. 

M.  ¥oysla  de  Gartempe.  Si  la  pétition  qu 
nous  dénonce  aujourd'hui  un  grand  coupable 
avait  été  lue  il  y  a  trois  mois,  peut-être  le  ren- 
voi en  question  aurait-il  eu  quelque  influence 
sur  ce  qui  s'est  passé  ;  mais  la  politique  a  ordonné 
une  amnistie  générale.  Cette  loi  de  pardon 
existe  ;  elle  trace  la  règle  de  conduite  que  nous 
devons  tenir.  Gardons-nous  de  nous  en  écarter. 
I  C'est  en  enfreignant  les  lois  que  les  peuples  se 
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perdent;  œ  n'est  qu^en  les  observant  religieuse- 
ment  qu'ils  peuvent  se  maintenir  et  se  con* 
server, 
La  loi  d*amni9tie  a  prévu  les  oas  d'exception 


volonté  publique.  Il  n'est  pas  permis 
de  l'opinion  en  faveur  de  la  loi  (L'ora 


de  douter 
'orateur  est  de 
nouveau  interrompu).  Je  respecte  comme  je  le 
dois  le  vœu  de  la  majorité,  mais  je  récjame  le 
droit  de  manifester  librement  des  sentiments  que 
4e  crois  utiles. 

M.  le  Préflident*  Il  est  de  mon  devoir  da  rap- 
peler  que  l'on  ne  doit  pas  interrompre  les  orateurs. 

M.  weyain  de  Gartempe.  L'amnistie  est  de- 
venue une  règle  générale  pour  tous.  On  ne  peut 
la  violer  ni  directiment  ni  indirectement  :  elle  le 
serait  si  nous  nous  occupions  de  délits  politiques 
anéantis  et  pardonnes  ;  si  nous  donnions  de  l'éclat 
à  des  dénonciations  nouvelles  sur  des  faits  anté- 
rieurs, sur  des  faits  romisi  et  qui  ne  doivent  plus 
exister  à  nos  yeux*  Masséna  aurait  beau  avoir 
tenu  la  conduite  odieuse  que  l'on  suppose,  ne 
faisons  pas  sur  lui  une  expérience  dangereuse 
qui  accoutumerait  à  la  violation  do  la  loi,  et  en 
ferait  perdre  tous  les  avantages. 

Après  avoir  combattu  le  renvoi  comme  inutile, 
ropinant  termine  en  demandant  l'ordre  du  jour, 

M.  Hyde  de  Weavllle  pense  quMl  importe 
que  le  ministre  de  la  guerre  soit  éclairé  sur  la 
moralité  des  sujets  qu'il  aurait  à  choisir  pour 
les  employer  k  des  opérations  du  plus  haut  inté- 
rêt. Si,  sous  le  rapport  de  la  justice,  les  faits  que 
l'on  reprocbe  au  maréchal  Masséna  peuvent  lui 
être  remis,  il  n'en  est  pas  de  même  sous  le  rap- 
port de  la  discipline  militaire,  et  c'est  par  cette 
considération  que  l'orateur  appuie  le  renvoi  de 
la  pétition,  qui  aurait  dû,  ajoute-t^il,  être  lue 
avant  Tamnistie. 

La  Ghambrei  consultée,  décide  que  la  pétition 
sera  renvoyée  au  ministre.  Elle  se  forme  en  co«- 
mité  général  pour  continuer  la  discussion  du 
rapport  de  M»  Houx*-Laborlei  concernant  le  dergé. 


MMa 


CflÂMBRB  DES  DÉPUTÉS. 

PaÉSIDEr<ICB  DE  M.  IJOHi. 

Comité  êecrêî  du  6  février  1846. 

Le  procès* verbal  du  comité  secret  du  5  février 
est  lu  el  adopté* 

L'ordre  du  jour  appelle  le  déf9€l<fppdment  de  la 
propoeiUon  (m  M.  de  Pouilly)  relative  à  la  répar- 
tiUon  dee  réquiêitionsfaitee  dan»  leç  départements 
occupés  par  les  armées  françaises  et  étrangères. 

M.  de  Penllly  (!)•  Messieurs,  la  principale 
source  do  notre  richesse  a  toujours  été  la  fécon- 
dité de  notre  sol.  Nous  en  obtenons  des  produits 
qui  s'élèvent  au  delà  de  la  masse  de  nos  besoins, 
et  o'est  surtout  l'exportation  de  oes  produits  su- 
rabondants qui  peut  faire  rentrer  les  métaux  que 
nous  enlève  un  million  d'étrangers.  L'agriculture 
n*est  pas  sans  doute  la  seule  cause  de  la  richesse 
et  de  la  puissance  des  nations  ;  mais  les  temps 
ne  sont  pas  encore  venus  où  Tindustrie  commer- 
ciale et  manufacturière,  bien  plus  avantageuse 
que  tous  les  travaux  d'un  peuple  cultivateur,  ré- 
pandra partout  Taisance  en  assurant  la  fortune 
publique,  et  nous  devons,  pour  réparer  nos  per- 
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tes,  chercher  en  ce  moment  tous  les  moyens  de 
favoriser  l'agricullure. 

Lorsqu'au  mois  de  juin  1815,  le  sol  bnoçais  (M 
occupé  par  toutes  les  armées  de  TBarope,  tl 
n'existait  aucun  magasin  de  vivres,  pas  même 
pour  l'armée  française  ;  la  voie  seule  des  réqui* 
sitions  put  pourvoir  à  la  subsistance  d'un  million 
d'hommes  et  de  deux  cent  mille  chevaux. 

Dans  les  premiers  temps  de  l'invasion,  le  poids 
des  rations  n'ayant  pas  été  llxé*  l'avidità  du 
soldat  était  sans  bornes.  Une  satiété  complète 
pouvait  seule  mettre  un  terme  i  ses  besoins  sans 
a>sse  renaissants.  Les  préfets,  les  sous*préfet8» 
les  maires,  ne  connaissant  plus  les  limites  des 
départements  et  des  arrondissements,  les  oom* 
missaires  de  toutes  les  armées,  de  toutes  les  na* 
lions,  frappaient  quelquefois  simultanément,  el 
sans  le  savoir,  le  même  village  de  réquisitiooa, 
et  chacun  d'eux  demandait  en  même  temps  la 
totalité  des  rations  qu'il  croyait  que  ce  village 
pouvait  fournir.  La  commune  était  toujours  me<» 
nacée  d'exécution  militaire,  si,  dans  le  délai  de 
vingt-quatre  heures,  les  objets  requis  n'étaient 
livrés.  Des  réclamations  sans  nombre  se  sont 
élevées  de  toutes  parts  contre  les  injustices  des 
maires.  Mais  le  plus  juste  d  entre  eux,  celui  qui 
aurait  le  plus  désiré  faire  peser  également  toutes 
les  charges»  ne  pouvait  exiger  les  fournitures 
requises  que  chea  ceux  des  liabitants  ches  les* 
quels  elles  existaient  ;  et  il  est  souvent  arrivé 
qu'un  seul  individu  a  fourni  la  réquisition  en» 
tiére  qui  était  imposée  à  toute  une  commune. 
C'est  ainsi  qu'ont  été  exigées,  aveo  une  iniquité 
révoliaoio,  mais  prescrite  par  l'impérieuse  loi  de 
la  nécessitél  les  subsistances  des  nommes  et  dos 
chevaux. 

Les  avoinesi  les  pailles,  les  fourrages,  n'ont  pu 
se  trouver  que  cbcs  les  cultivateurs,  de  même 
que  les  blés,  les  bestiaux;  et  dans  quelques  dé* 
partements  les  grains  nécessaires  à  la  oonfeclion 
des  bières  et  des  eaux-de-vie,  Bt  cette  charge 
énorme  vint  peser  sur  ces  mêmes  cultivateurs  à 
moitié  ruinés  déjà  par  tous  les  fléaux  de  bi  guerre, 
dans  le  printemps  de  1814,  campagne  pour  eux 
désastreuse  et  à  la  suite  de  laquelle  ils  furent  en* 
core  frappés  d'une  nouvelle  plaie,  d'une  épisootio, 
qui  existe  même  encore  aujourd'hui  dans  queU 
ques  cantons,  et  qui  flt  surtout  alors  des  rava* 
ges  dans  la  Bourgogne,  la  Champagne  et  la  Pi- 
cardie. 

Pendant  deux  années  conséoutives,  sur  quel- 
ques points,  les  moissons  ont  été  détruites  par  la 
marche  des  armées;  sur  d'autres ,  les  bestiaux  ont 
disparu,  des  troupeaux  entiers  de  mérinos  ont 
été  livrés  h  la  voracité  du  soldat,  les  instrumente 
aratoires  ont  été  brûlés  dans  les  camps«  les  che^ 
vaux  ont  tous  été  requis  pour  faire  des  trans- 
ports militaires  dans  des  provinces  éloignéof. 
Quelques-uns  ontsucoomhé  eous  IVxcùs  des  fali- 

f;ues,  et  ceux  qui  sont  revenus  n*ont  trouvé  à 
eur  retour  qu'une  nourriluro  insufHsante  et 
d'une  qualité  inférieure,  la  meilleure  ayant  tou- 
jours été  prise  par  les  soldats  étrangers  qui  eu 
faisaient  eux-mêmes  le  choix.  Nous  no  pouvons 
pas  en  ce  moment  réparer  tous  ces  maux.  Il  en 
est  de  plus  grands  encore  sur  lesquels  nous  ne 
pouvons  que  gémir.  Mais  la  justice  et  rintérét  pu- 
blic nous  prescrivent  de  venir  autant  qu'il  est 
possible  au  secours  des  cultivateurs  épuisés  par 
tant  de  pertes. 

Ceux  d'entre  vous,  Messieurs*  qui  habitent  dos 
départements  qui  ont  été  occupés  par  les  armées 
étrangères^  savent  bien  que  la  compensation  des 
centimes  extraordinaires,  avec  les  bons  de  réqui- 
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gitioQ,  qui  a  eu  lieu  par  un  arrêt  du  conseil,  n'a 
été  qu'un  bien  faible  dêdomoiagement  des  dévas- 
tations de  1814.  Ga  dédommageaient  a  été  accordé 
en  masse  aux  communes  et  aux  arrondissements 
sans  avoir  teard  k  la  quantité  des  réquisitions  in- 
dividuelles fournies  par  chaque  contribuable.  Je 
ne  puis  m'empôcher  de  vous  observer,  Messieurs, 
que  cette  mesure,  qui  a  confirmé  les  décisions 
d'un  sort  aveuffle,  n'a  donné  qu'un  bien  faible 
secours  aux  cultivateurs  qui  ont  perdu  la  totalité 
de  leurs  récoltes  et  de  leurs  bestiaux,  et  qp'elle 
n'eu  adonné  aucun  à  ceux  des  fermiers  qui,  par 
lesBtiDulations  du  bail,  ne  sont  pas  chargés  des 
contrioutions;  le  dégrèvement  ayant  alors  été  à 
Pavanta^e  du  propriétaire,  tandis  qu'au  contraire, 
ce  fermier  a  encore  eu  à  sa  charge  la  moitié  de 
rimpdt  de  guerre. 

Il  est  généralement  reconnu  que  le  tiers  du 
produit  des  terres,  ou  sa  valeur  en  argent,  doit 
appartenir  au  propriétaire,  lorsqu'il  ne  mit  aucun 
frais  d«  culture,  usage  adopté  dans  les  départe- 
ments qui  ont  été  le  plus  fatigués  par  le  séjour 
des  armées  ;  les  deux  autres  tiers  sont  au  fermier. 
Les  réquisitions  en  nature  devraient,  d'après  cette 
base,  peser  sur  le  fermier  pour  les  deux  tiers. 
Hais  les  charrois  ont  été  faits  nresque  en  totalité 
par  le  laboureur  ;  il  perd  aussi  la  valeur  des  mois- 
sons qui  ont  été  détruites  par  la  marche  des 
hommes  et  des  chevaux»  ainsi  que  la  valeur  en- 
tière des  réquisitions  dont  il  n'a  pu  obtenir  de 
reçus,  ce  qui  est  souvent  arrivé,  et  quelquefois 
môme  lorsque  les  mauvais  traitements  du  soldat 
mettaient  en  fuite  le  conducteur,  oe  qui  entrat- 
nait  de  plus  encore  la  perte  de  la  voiture  et  des 
chevaux.  Toutes  ces  considérations,  Messieurs, 
m'engagent  à  vous  proposer  de  faire  supporter 
également  le  payement  des  réquisitions  par  le 
propriétaire  et  parole  fermier,  chacun  pour  moitié. 
Quelques  préfets  ont  voulu  adopter  ce  mode  de 
répartition  ;  mais  il  est  des  contribuables  qui  s'y 
sont  refusée.  La  seule  autorité  administrative  n'a 
pas  le  droit  de  les  y  contraindre  ;  et  s'il  n'inler- 
vieot  une  loi  ou  du  moins  une  ordonnance  qui 
répartisse  plus  également  les  réquisitions  de  18l5, 
de  grandes  injustices  seront  encore  maintenues, 
et  la  spoliation  totale  d'un  grand  nombre  de  la- 
boureurs sera  confirmée. 

Ce  n'est  point  un  impôt  à  établir,  c'est  une 
compensation  de  l'inégalitô  des  charges  qui  ont 
pesé  au  hasard  en  1815;  c'est  la  |uste  répartition 
de  oontributions  qui  ont  été  acquittées  en  nature. 

Les  erreurs  commises,  et  commises  en  grand 
nombre  dans  tous  les  pays,  et  dans  tous  les  vil- 
lages qui  ont  été  occupes  par  les  armées,  peuvent 
êti'e  réparées  par  une  ordonnance  royale,  sans 
frais,  et  sans  retarder  même  d'un  seul  instant  ta 
rentrée  des  contributions.  Cette  ordonnance,  en 
prouvant  la  sollicitude  du  gouvernement  et  la 
volonté  de  diminuer  autant  quUl  est  possible  les 
pertes  de  l'agriculture»  ferait  naître  chez  les  la- 
boureurs un  nouveau  sentiment  de  reconnais- 
sance. L*amour  des  peuples  est  le  plus  sur  garant 
de  la  stabillié  de  l'ordre  établi.  Kous  devons  se- 
conder les  vues  bienfaisantes  du  meilleur  des 
rois,  relever  les  chaumières  incendiées,  et  cher- 
cher tous  les  moyens  d'encourager  l'affriculture. 

Je  vous  demande.  Messieurs,  que  Sa  Majesté 
soit  suppliée  d'ordonner  qu'un  conseil  composé 
du  maire  et  de  cinq  répartiteurs,  fasse  dans  cha- 
que commune  rurale  le  relevé  de  la  valeur  des 
réquisitions  livrées  par  cette  commune  dans  te 
courant  de  181  à,  aont  on  aura  les  reçus,  et 
d'après  le  tarif  des  objet»  requis  qui  sera  nxé  par 
le  préfet. 


Le  total  de  la  somme  des  réquisitions  consta* 
técs  sera  réparti  sur  tous  les  contribuables  ae  la 
commune,  de  manière  ojue  celui  qui  n'a  pas  fourni 
assez,  ou  qui  n'a  pas  roumi  du  tout,  pajfe  son 
contingent  dans  le  délai  d'un  mois  ;  et  Celui  qiii 
a  fourni  plus  gult  ne  devait,  recevra  aussi  en 
argent  et  dans  le  délai  d'un  mois»  des  mains  du 
percepteur,  l'excédant  de  ses  fournitures. 

La  somme  à  imposer  sur  chaque  individu.  le 
sera  en  proportion  de  ses  contributions  ftjnclère, 

Sersonnelle,  mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et 
es  patentes,  s'il  est  domicilié  dans  la  commune, 
et  les  propriétaires  de  biens  affermés,  en  quel- 

3ue  lieu  que  soit  leur  domicile,  seront  tenus 
'acquitter  la  moitié  de  la  valeur  des  réquisitions 
qui  doivent  peser  sur  le  bien,  en  raison  de  Ta 
contribution  foncière  à  laquelle  ce  bien  est  porté, 
l'autre  moitié  restant  à  la  charge  des  fermiers, 
quelles  que  soient  les  stipulations  du  bail. 

Ne  sont  point  compris  dans  la  présente  et  d6N 
niére  disposition,  les  propriétaires  des  moulitis, 
forges,  verreries,  usines  quelconques,  la  taxe  des 
réquisitions  pour  la  subsistance  des  troupes 
restant,  nour  les  biens  de  cette  nature,  entiè- 
rement a  la  charge  des  locataires;  pour  l'usine 
seulement,  les  propriétés  qui  y  sont  attachées 
rentrent  dans  la  classe  de  tous  les  biens  afferme^. 

Je  vous  prie  d'observer.  Messieurs,  que  la  mi- 
sère des  cultivateurs,  bien  plus  fâcheuse  par 
ses  résultats  que  le  malaise  des  propriétaires, 
amène  la  destruction  de  tous  les  éléments  de 
Tagriculture.  dont  les  travaux  et  les  produits 
peuvent  seuls  h  présent  réparer  les  maux  que 
nous  avons  soufferts. 

La  Chambre  prend  la  proposition  en  considéra- 
tion, et  décide  qu'elle  sera  imprimée  aveu  les  dé- 
veloppements. 

Il  s'élève  une  discussioa  pour  savoir  si  la  pro- 
position sera  renvoyée  dans  les  bureaux  ou  à  la 
commission  du  budget. 

Un  membre  observe  que  la  question  se  trouve 
implicitement  renfermée  dans  le  budget  présenté» 
qui  a  delà  été  examiné  dans  les  bureaux,  et  elle 
se  lie  tellement  au  budget,  qu'il  est  naturel  que  ta 
commission  soit  appelée  k  s^ccuper  de  la  propo- 
sition. 

Après  avoir  entendu  plusieurs  orateurs,  là 
Chambre  décide  le  renvoi  à  la  commission  du 
budget. 

La  discussion  Couvre  sur  la  proposition  de  M.  te 
comte  de  Blangy^  relative  à  Vameiioration  du  sort 
du  clergé  et  a  la  suppression  des  pensions  dotU 
jouissent  les  prêtres  marie's, 

M.  Cardonnet,  députe  du  tam.  Messieurs, 
après  les  ravages  épouvantables  qu'une  philoso- 
phie paradoxale  et  criminelle  avait  dès  longtemps 
préparés,  et  que  la  plus  hideuse  des  révolutions 
a  depuis  cumulés  et  consommés  dans  notre  mal- 
heureuse France;  après  les  fléaux  de  toute  espèce 
que  l'impiété  a  versés  par  torrents  sur  cette  terre 
désolée,  qu*il  est  beau.  Messieurs,  qu'il  est  conso- 
lant de  voir  les  députés  du  royaume  s'empresser, 
à  l'envi,  de  cicatriser  les  plaies  faites  au  corps 
social  par  le  renversement  du  trône  et  de  l'autel, 
et  de  réparer,  avec  le  zèle  pur  et  désintéressé  que 
l'amour  de  la  patrie  et  de  la  vertu  peut  seul  ins- 
pirer, les  malheurs  de  la  religion  et  dé  ses  ml- 
nistres  ! 

Gr&ces  soient  rendues  à  l'honorable  collègue 
qui,  dans  cette  importante  session,  a  cru  devoir 
attacher  le  premier  anneau  de  cette  auguste  chaîne 
à  laquelle  il  est  dans  tos  intentions  généreuses 
de  lier  désormais  la  nation,  et  qui  a  posé  la  pre- 
mière pierre  d'un  édifico  que»  dana  l'taitirAt  des 
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l'Etat,  il  est  si  nécessaire  de  reconstruire  sur  de 
nouveaux  fondements! 
La  première  proposition  de  M.  de  Gastelbajac, 

Sue  déjà  vous  avez  accueillie  avec  quelques  mo« 
ifications  et  quelques  additions  que  j'eus  Tbon- 
nenr  de  vous  soumettre,  a  été,  pour  ainsi  dire, 
l'heureux  signal  de  cette  lutte  honorable  et  reli- 
gieuse, dans  laquelle,  rivalisant  de  patriotisme, 
plusieurs  orateurs  recommandables  vous  ont  suc- 
cessivement soumis  des  idées  salutaires  qui  ten- 
dent toutes  au  erand  but  que  nous  voulons 
atteindre,  le  rétablissement  de  la  religion,  et  la 
restauration  de  la  morale. 

Dans  le  moment  où  vous  vous  occupiez  déjà  du 
soin  de  procurer  quelques  ressources  au  clergé, 
en  fixant  le  principe^  le  mode,  la  forme  et  Tes 
conditions  auxquels  il  lui  sera  désormais  libre 
d'acquérir,  par  donation,  disposition  testamen- 
taire ou  autrement,  un  de  nos  collègues,  M.  de 
Blan^y,  vous  proposait  d*en  augmenter  le  chétif 
patnmoine  par  l'extinction  de  ces  pensions  mal  à 

Î propos  qualifiées  ecclésiastiques  dont  jouissent 
es  prêtres  mariés,  et  ceux  qui  volontairement  ont 
abandonné  le  sacerdoce;  idée  juste  et  morale  qui 
découle  naturellement  de  ce  principe  gravé  dans 
tous  nos  cœurs,  que  celui  qui  a  été  infidèle  à  sa 
religion  et  à  son  dieu,  n*offre  pas  une  grande 
garantie  de  sa  fidélité  à  sa  patrie  et  à  son  Roi. 

L'on  vous  demandait  presque  en  même  temps 
de  faire  disparaître  du  Gode  de  nos  lois,  ces  dis- 
positions honteuses  gui  ne  sont  point  en  harmonie 
avec  la  religion  sainte  que  professe  la  grande 
majorité  des  Français,  d'acconler  aux  ministres 
des  cultes  une  salutaire  participation  dans  les 
actes  de  l'état  civil,  sur  lesquels,  par  la  nature 
même  de  leurs  fonctions,  ils  doivent  exercer  une 
influence  nécessaire,  et  de  faire  de  la  religion  la 
base  essentielle  de  1  éducation  publique,  en  pla- 

Sant  Pinsiruction  sous  la  surveillance  immédiate 
es  évèques  et  des  archevêques  de  France. 


projet  de  loi  qui  affecte  à  l'amélioration  du  sort 
du  clergé  et  des  institutions  qui  en  dépendent,  le 
produit  des  extinctions,  par  décès,  des  rentes 
viagères  et  des  pensions  ecclésiastiques,  et  qui,  en 
attendant  et  à  compter  du  !•>-  janvier  1816,  met  à 
la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  une  somme 
à  valoir  sur  le  produit  de  ces  extinctions. 

Une  commission,  nommée  par  vos  bureaux  sur 
ce  projet,  s'occupait  déjà  de  son  examen,  lors- 
qu'un rapport  éloquent,  fait  au  nom  de  la  com- 
mission, sur  la  proposition  de  notre  honorable 
collègue  M.  de  Blangy,  a  justement  réveillé  tout 
votre  intérêt  en  faveurd'un  clergé  si  horriblement 
poursuivi  et  trop  longtemps  abandonné. 

C'est  de  l'objet  de  ce  rapport  étin  celant  d'esprit 
et  plein  de  sensibilité,  que  je  viens  vous  entretenir 
aujourd'hui. 

Mes  idées  différent  un  peu  de  celles  de  l'ingé- 
nieux rapporteur,  moins  cependant  sur  le  fond 
que  sur  la  forme  du  projet  qu'il  vous  a  présenté. 

Personne  ne  partage  plus  sincèrement  que  moi 
les  nobles  sentiments  qu'il  a  manifestés  :  i'ap- 

Î^laudis,  avec  tous  mes  collées,  au  mérite  bru- 
ant de  son  discours  ;  mais  favoue  que  les  faits 
sur  lesquels  je  voudrais  pouvoir  baser  mon  opi- 
nion, dans  la  proposition  toute  nouvelle  qu'il  nous 
soumet,  ne  me  paraissent  point  parfaitement 
éclaircis;  que  je  ne  comprends  pas  suffisamment 
encore  les  motifs  déterminants  auxquels  se  rat- 
tachent les  conclusions  qu'il  a  prises,  qu'il  ne  me 
fournit  pas  les  éléments  nécessaires,  pour  savoir 


si  l'augmentation  d'un  cinquantième  dans  nos 
impôts,  déjà  trop  onéreux,  peut  être  accordée  sans 
inconvénients,  pour  l'année  1816;  que  rien  ne  me 
laisse  deviner  par  quelle  nouvelle  branche  de  re- 
venus nous  pouvons,  en  ce  moment,  faire  face  à 
un  surcroît  de  dépense  de  19miilions,  que  je  doute; 
dans  le  cas  où  ce  sacrifice  serait  encore  possible, 
si  les  délais,  les  lenteurs  et  les  formes  qui  de- 
vraient nécessairement  accompagner  le  projet  de 
loi,  pourraient  bien  se  concilier  avec  rurgenle 
nécessité  du  budget;  que  les  images  brillantes, 
dont  est  parsemé  le  rapport,  les  idées  grandes  et 
fortes,  les  observations  sages  et  profondes  dont 
il  se  compose,  ne  dissipent  point  entièrement 
dans  mon  esprit  les  inquiétudes  que  peut  faire 
naître  une  mesure  dont  la  malveillance  et  la  noire 
calomnie  ne  manqueraient  pas  de  s'emparer,  et 
contre  nous  et  contre  le  dergé,  et  contre  le  gou- 
vernement lui-même... 

Déia,  Messieurs,  j'avais  cru  remarquer  un  vice 
primitif  dans  la  proposition  de  M.  de  Blangy; 
c'était  d'avoir  uni  à  un  incident  particalier  de 
notre  révolution  irréligieuse,  la  cause  générale  de 
la  religion. 

C'en  serait  un  non  moins  grand  de  jeter  la  con- 
fusion dans  la  marche  de  la  restauratien  projetée, 
et,  voulant  le  bien  avec  sincérité,  de  se  laisser 
conduire  dans  une  voie  qui  peut  en  détourner. 

Rappelions  les  faite  et  les  principes,  pour  nous 
bien  entendre. 

11  faut  sauver  simultanément  la  religion  et  TBtat. 
Un  secours  pécuniaire  considérable  est  néces- 
saire pour  relever  la  religion  expirante;  l'Btat  est 
dans  un  tel  embarras  de  finances,  qu'il  est  près 
de  succomber  si  l'on  aggrave  ses  charges.  Certes, 
voilà  un  difficile  problème,  et  ce  problème,  tous 
tant  qiie  nous  sommes,  nous  désirerions  cepen- 
dant de  le  résoudre,  s'il  était  possible,  avant  la 
fin  même  de  cette  session. 

On  se  demande  quelquefois,  et  dans  le  public 
et  dans  cette  Assemblée,  pourquoi  le  ^uveme- 
ment,  qui  traite  solennellement  la  question  finan- 
cière, néglige  la  question  religieuse;  pourquoi  le 
gouvernement,  qui  voit  les  Chambres  s^a<;iter 
chaque  jour  avec  tant  d'ardeur  pour  la  religion, 
leur  abandonne  sur  ce  point  Tinitiative  des  pro- 
positions les  plus  ur^ntes;  enfin  pourquoi  il  ne 
ressaisit  pas  cette  initiative,  qui,  peut-être,  a  été 
livrée  trop  souvent  parmi  nous  aux  aberrations  du 
sens  Individuel  ? 

Je  pense  que  ces  reproches  ne  sont  pas  fondés. 

Le  meilleur  des  rois  n'a  pas  un  seul  instant 
perdu  de  vue  ce  qui  tient  le  premier  rang  dans 
Tordre  de  ses  affections,  de  sa  croyance  et  de  ses 
devoirs. 

Le  ministre  des  finances  ne  vous  a-t-il  pas  dit, 
en  présentant  le  budget  de  l'Etat,  que  le  fils  de 
saint  Louis  s'était  occcupé  avant  tout,  et  person- 
nellement^ et  avec  un  intérêt  profond,  de  son 
Eglise,  qui  allait  périr  faute  de  subsistancet 

11  a  présenté,  comme  la  pensée  du  monarque 
lui-même,  des  propositions  analof^es  à  cette 
situation  malheureuse.  Ces  propositions,  renou- 
vellées  plus  tard  par  le  ministre  de  l'intérieur,  ont 
été  renvoyées  à  vos  bureaux,  et  successivement 
à  une  commission  dont  j'ai  l'honneur  d'être 
membre. 

Dans  ce  premier  plan  qui  a  été  d*abord  mal 
éclairci  ou  mal  interprété,  il  s'agit  principalement 
de  céder  au  clergé,  a  perpétuité  et  comme  rente 
constituée,  le  fonds  des  rentes  ecclésiastiques,  tel 
qu'il  se  trouverait  arrêté  le  1*'  janvier  1816,  et  le 
fonds  des  rentes  viagères  existantes  à  la  même 
époque. 
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Le  fonds  des  pensions  ecclésiastiques  est  de 
15  millions  ;  le  fonds  des  rentes  viagères  est 
de  13  millions.  C'est  un  héritage  de  28  millions. 
assuré  pour  Tavenir  à  un  corps  qui  ne  meurt  pas, 
et  qui  peut  attendre  le  décès  des  usufruitiers 
actuels. 

Ce  don  est-il  sufflsant?  Je  ne  le  crois  point. 
Mais  je  rends  hommage  au  sentiment  paternel  et 
à  la  combinaison  bienveillante  qui  en  ont  amené 
l'idée. 

11  est  possible  qu'en  joignant  à  cet  avantage, 
dont  l'entière  réalisation  n  est  peut-être  pas  assez 
prochaine,  la  restitution  actuelle  et  légale,  la 
restitution  juste  et  constitutionnelle  des  biens  du 
clergé,  non  vendus^  on  pût  arriver,  sans  trop  d'ef- 
fort, à  la  résolution  du  problème  qui  nous  occupe. 

Je  n'ai  précisément  aucune  opinion  formée  à 
ce  sujet  ;  et  si  j'en  avais  une,  je  ne  me  permettrais 
pas  de  la  mettre  au  jour  avant  que  fa  commis* 
sion,  à  laquelle  j'appartiens,  ait  examiné  la  dif- 
ficulté dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails.  Cette 
commission,  ù  peine  formée,  réunit  en  ce  moment 
les  documents  nécessaires  pour  adopter  un  plan 
digne  de  vous  être  offert. 

Etudier  cette  affaire  importante,  sous  le  rapport 
des  dépenses  actuelles  du  clergé,  sous  le  rapport 
de  ses  besoins  réels  et  d'une  augmentation  de 
dépenses  qui  parait  inévitable,  enfin  sous  le  rap- 
port de  nos  ressources,  et  je  dirais  presque  de 
nos  misères,  telle  est  la  tâche  qu'elle  s'est  impo- 
sée, et  celte  tâche  n'est  pas  légère. 

Je  reprends  maintenant  le  travail  du  rap- 
porteur. 

L'intention  en  est  droite  et  pure,  l'Inspiration 
qui  Ta  dictée  est  tout  à  fait  touchante. 

Mais  d'abord  ce  travail  ne  m'apprend  rien  qu'en 
traits  épars,  sur  l'efficacité  des  moyens  à  em- 
ployer pour  acquitter  la  dette  sacrée  de  l'honneur, 
de  la  justice,  de  la  religion  et  de  l'humanité. 

J'y  cherche  en  vain  quelle  est  la  dépense  du 
clergé  actuel,  et  tout  aussi  vainement  le  tableau 
des  besoins  de  la  religion  et  de  ses  ministres, 
enfin  l'énumération  des  dépensés  à  projeter  d'après 
ces  besoins. 

Je  voudrais  savoir,  par  exemple,  si^  les  prêtres 
existants  ne  suffisant  pas  pour  le  service,  il  n'y  a 
point  à  distinguer,  dans  un  projet  de  restauration, 
les  charges  actuelles  et  rigoureusement  indispen- 
sables, des  charges  futures  qui  sans  doute  sont 
susceptibles  d'ajournement. 

Je  désirerais  aussi  connaître  quel  est  au 
moins  le  sentiment  de  la  commission  et  de  son 
rapporteur,  sur  le  plan  présenté  par  le  ministre 
de  l'intérieur.  Ce  pian,  tout  insuffisant  qu'il  est, 
doit-il  ses  imperfections  au  pénible  état  de  nos 
finances?  A-t-il  au  moins  un  mérite  relatif  et 
coordonné  à  la  pénurie  de  nos  moyens  ? 

Sans  songer  aux  résultats,  et  comme  au  hasard, 
le  rapporteur  ajoute  loutd'un  coup  le  doublement 
des  pensions  de  retraite  au  doublement  de  dé- 
pense du  clergé  actif.  Cette  accumulation,  totale- 
ment dénuée  de  calculs,  jette  le  désordre  dans 
tous  ses  calculs,  et  par  suite  dans  toutes  les  idées 
qui  en  dérivent. 

Enfin,  il  ne  s'occupe  nullement  du  parti  que 
Ton  pourrait  tirer  des  biens  non  vendus,  objet 
d*une  haute  importance  et  d'une  justice  qui  n'est 
plus  contestable. 

Satisfait,  je  le  répète,  de  plusieurs  conceptions 
henrenses,  )e  ne  me  trouve  cependant  pas  éclairé 
convenablement  sur  les  points  dominants  que  je 
viens  d'indiquer. 

Ses  conclusions,  en  outre,  n'ont  rien  de  posi- 
tif ;  il  se  contente  de  présenter  des  données  d'a- 
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près  lesquelles  le  gouvernement  pourra  opiVer. 
Il  trace  autour  des  ministres  du  Roi  un  cercle 
indéterminé  sans  leur  fournir  de  compulation 
régulière. 

Je  vais  maintenant  plus  loin.  Cette  proposition 
(car  elle  n'a  pas  le  vrai  caractère  d'un  rapport, 
sur  un  objet  préalablement  examiné,  discuté  et 
délibéré  dans  les  bureaux),  cette  proposition, 
dis-je ,  a  le  grave  inconvénient  de  nous  dévier 
d'une  route  sagement  et  légalement  tracée;  elle 
nous  rejette  dans  le  vague  et  dans  la  haute  mer, 
quand  nous  sommes  près  du  rivage. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  ont 
fixé  la  marche  de  la  discussion  par  des  proposi- 
tions en  forme. 

La  commission  nommée  pour  le  budget,  et  la 
commission  formée  pour  l'examen  du  projet  de 
M.  de  Vaublanc,  sont  investies  de  toute  J'autorilé 
nécessaire  pour  présenter  sous  peu  de  temps  un 
projet  de  loi  à  la  Chambre  des  pairs  et  au  Roi. 

Les  propositons  de  notre  collègue  Laborie  an- 
nulent de  fait,  ou  rendent  parfaitement  inutile, 
au  moins  la  dernière  de  ces  commissions.  Elles 
impriment  un  mouvement  rétrograde;  elles  re- 
mettent en  question  l'initiative  du  gouvernement 
à  ce  sujet,  et  en  litige  tous  les  éléments  dentelle 
se  compose.  Cette  siibversion  inconstitutionnelle, 
dénuée  de  motifs,  et  d'un  genre  un  peu  nouveau, 
est-elle  sans  quelaue  danger? 

L'appât  de  quelq^ue  vues  saines,  telles  que  le 
classement  des  traitements  du  clergé  dans  le 
budget,  à  la  suite  de  la  dette  publique;  telle  en- 
core que  la  dotation  actuelle  de  ce  même  clergé, 
ce  qui  n'est  certainement  pas  impraticable  ;  tout 
cela,  dis-je,  ne  me  séduit  que  faiblement  et  ne 
peut  me  convaincre  que  l'impôt  tel  qu'il  est  pro- 
posé, ne  présente  de  sérieuses  difficultés  et  de 
{grands  désavantages  ;  je  dis  mieux,  je  veux  que 
a  Chambre  adopte  toutes  ces  vues  si  elle  en  est 
satisfaite,  mais  sans  se  dessaisir  pour  cela  de  l'ac- 
tion qui  lui  est  propre,  de  l'action  qui  lui  est  dé- 
volue par  l'initiative  royale  désormais  irrévocable 
et  de  la  délibération  non  moins  irrévocable  de 
ses  bureaux  qui  ont  créé  des  commissions 
d'examen. 

Le  clergé  actuel  coûte  environ  19  millions  à 
l'Etat.  U  les  reçoit  annufïllement  à  titre  de  salaire. 

11  parait  démontré  qu'une  somme  beaucoup 
plus  considérable  est  nécessaire  pour  garantir  a 
jamais  son  existence  menacée. 

H  parait  également  indispensable  de  toucher  à 
la  forme  servile  de  la  rétribution  qui  lui  fut  ac- 
cordée sous  fiuonaparte. 

Ce  que  notre  honorable  collègue,  Laborie,  vous 
a  exposé  à  ce  sujet,  est  revêtu  de  tout  l'éclat  d'un 
beau  talent,  je  ne  me  lasse  pas  de  le  répéter,  mais 
n'offre  i)as  des  explications  suffisantes. 

Il  est,  j'ose  le  dire,  du  plus  grand  intérêt  d'écou- 
ter préalablement  la  commission  [spécialement 
chargée  de  vous  fournir  des  documents  plus  par- 
faits et  un  projet  de  loi,  provoqué  dans  l'ordre 
constitutionnel,  sur  le  projet  présenté  par  S.  Exe. 
le  ministre  de  l'intérieur,  le  30  décembre  dernier. 

A  limitation  du  rapporteur,  je  n'ai  presaue 
rien  à  dire  des  prêtres  apostats.  U  paraît  qu  on 
veut  adoucir  la  peine  qu'ils  ont  méritée  :  j'y 
consens  ;  soyons  charitables  à  leur  égard.  Mieux 
vaut  les  porter  au  repentir  qu'au  désespoir. 

Je  vote  l^pour  que  les  articles  1,  2,  3, 4  et  5  du 
projet  de  la  commission  soient  renvoyés  à  la  com- 
mission nommée  pour  Texamen  du  projet  présenté 
le  30  décembre  dernier,  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur, pour  l'amélioration  du  sort  du  clergé  et 
des  institutions  qui  en  dépendent,  laquelle  corn- 
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mlsnion  s'entendrait,  à  cet  égard,  avec  la  com* 
miBflion  du  budget. 

2''  Je  pense  que  la  proposition  de  M.  le  comte 
de  Blani^Yi  relative  à  la  sapprcssion  des  pensions 
dont  jouissent  les  prêtres  mariés  et  ceux  qui  ont 
volontairement  abandonné  le  sacerdoce,  doit  être 
accueillie  telle  qu'elle  a  été  amendée  par  la  corn* 
mission,  et  Je  vote  en  conséquence  pour  Tadop* 
tlon  de  Tarticle  G  du  projet  de  cette  môme  com- 
mission. 

La  séance  est  levée. 


GHAMBRB  DES  DËPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAmÉ, 

Comité  secret  du  7  jfévrier  1816. 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  6  février 
est  lu  et  adopté, 

ta  Chambre  accorde  un  congé  &M,  de  Wendel. 
*ordre  du  jour  appelle  la  suUe  de  la  disemùon 
de  (a  pro/iostfion  de  V,  le  cùtate  de  Blangy^  ten^ 
dant  à  améliorer  le  uort  du  clergé  et  à  eupprimer 
lei  fentions  des  tirétreê  mariés. 

Un  mffi»bre  (M,  le  asiirqiiN  Rey  ém  Siiliit- 
Géry)  dit  que  la  créance  du  clergé  est  la  proi- 
miùre  dette  de  TEtat,  et  son  acquittement  le  pre- 
mier devoir  du  gouvernement,  il  passe  en  revue 
les  divers  articles  du  projet  de  la  commission,  et 
a*atlacl)e  k  prouver  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  la 
religion,  do  la  Justice,  de  l'éducation  et  du  ffou- 
vernemeot  de  les  adopter  dans  toute  leur  étenaue  ; 
il  vote  pour  Tadoption  du  premier  et  du  cinquième 
article  du  projet  de  la  commissioa  ;  pour  le  ren- 
voi à  la  commission  du  budget  des  articles  2,  3  et 
4  et  de  Tarticle  6  à  la  commission  cliargée  de 
iVxamen  du  projet  de  loi  relatifs  Textinction  des 
pensions  ecclésiastiques, 

M.  !•  MVite  Be«tMlt  député  de  la  Haute- 
Uatue.  Hesaieurs,  la  proposition  4e  M.  de  Blangy 
était  simpie. 

Il  demandait  qu*on  reconnût  en  principe  que 
le  sort  dea  ecclésiastiques  devait  être  amélioré  ; 

Bt  que  le  Roi  fût  supplié  de  faire  présenter  une 
loi  a  cet  effets  ausait6tquel«<tiiMlioA  dm  ^Mnces 
têfcrmettrai 

Que  Sa  Maieaté  fût  également  suppliée  de  Aiire 
préaenter  une  loi  pour  la  suppresaion  totale  des 
pensions  des  nrétrea  mariés  nu  de  oeux  qui  ont 
abandonné  volontairement  le  sacerdoce. 

Lk  seconde  de  ces  propositions  paraisaail  tua- 
ceptibie  de  quelque  examen.  Nulle  diseoasion  sé- 
rieuse no  peut  s*élever  sur  la  première;  car  qui 
doute  que  le  sort  dea  eccléaiastiques  ne  doive  éire 
amélioriK  et  qui  pourrait  contrarier  ceita  mesure 

a  ni  sera  de  dovoir  étroit,  dès  que  la  situation  des 
nanee$  le  pertsiettie? 

La  commission  a  procédé  d>ine  manière  oppo* 
sèe  à  celle  qui  se  présentait  naturelleoient.  Blfe  a 
attaché  peu  dintéréi  à  la  suppreeaion  dea  peu- 
siens  dea  ptétrea  mariée;  elle  n'a  eOleoré  celte 
question  que  légèretueni  el  pour  llmuneur  du 
texte*  Indul^sente,  facile  même  sur  oa  point,  elle 
propose  à  peu  piéa  de  n^lablir  dans  un  aena  ce 
qui  aura  été  supprimé  dans  Tautre. 

Mais  ellesva  empaiéede  la  proposition  m  aag^ 
et  si  mesuiée  d  ameikHrer  le  sort  du  clergé  «hmi 
Êés  fm  la  sîiwilMA  de»  fmmmem  le  pm  iif t>e^  pour 
prepoaer  de  fixer  dès  à  ptéeenl  ce  qu^elle  ap^le 
m  bals  àvile  du  elertè^  d^Urad  aux  deox  Ueta» 
nuia  aux  u<eii  quarte  de  la  aeame  qui  lui  avait 


éié  attribuée  nrrAUMau 
ttiu^deàdimmUtlMai 


Â  la  vérité,  la  commission  consent  d'en  ren- 
voyer le  payement  à  l'année  prochaine  ;  elle  se 
contente  pour  celte  année  d'une  augmentation  de 
19  millions,  qui,  jointe  à  une  somme  de  17  mil- 
lions, déjà  comprise  au  budget  en  faveur  du 
cierge,  en  porte  la  dotation  à  36  millions  pour 
Tannée  1816. 

Une  première  observation  se  présente  ici.  La 
proposition  de  H,  de  Blangy  n'oiïralt  pas  le  soup- 
çon d^une  dépense  de  BO  à  60  millions  daua 
Tavenir,  et  moins  encore  d'une  dépense  de  19  a 
effectuer  dès  cette  année.  Lorsque  la  Chambre  a 
pris  celle  proposition  en  considération,  et  qu'elle 
eu  a  prononcé  le  renvoi  dans  les  bureaux  ;  lors* 

3u*eile  y  a  été  discutée,  elle  n'offrait  encore  rien 
e  pareil.  Or,  croyez-vous,  Messieurs,  qu'il  soit 
sans  danger  que  vos  commissions,  au  lieu  de  se 
renfermer  dans  l'examen  des  propositions  qui  leur 
sont  renvoyées,  s'en  servent  comme  de  texte  pour 
proposer  des  choses  imprévues  et  qui  n'ont  pu 
être  soumises  ni  b.  la  première  et  indispensable 
délibération  de  la  Chambre,  ni  &  la  discussion  si 
utile  des  bureaux?  Je  demande  pardon  si  jHnaiste 
sur  cet  article  ;  il  me  parait  grave. 

Lorsque  la  Chambre  adopte  une  proposition 
comme  matière  de  ses  délibérations,  elle  jtige 
qu'elle  peut  s'en  occuper  sans  danger,  et  avec 
utilité  pour  l'Etat. 

Gdice  au  mystère  de  vos  comités  que  cinquante 
mille  feuilles  trahissent  impunément,  toute  la 
France  retentit  le  lendemain  de  ce  qui  a  étft  dit 
secrètement  ici  la  veille. 

Maintenant  je  le  demande.  Messieurs,  auriex* 
vous  adopté  pour  être  disculée  la  proposition  de 
M.  de  Blangy,  si  elle  eût  présenté  cette  série  de 
millions  qui  nous  a  tous  enrayés  ? 

11  est  plus  probable  que  vous  auriez  aperoa 
combien,  dans  les  circonstancea  actuelles,  il  était 
imprudent  d'ajouter,  même  en  perspective,  un 
pareil  fardeau  à  celui  sous  lequel  nous  sommes 
près  de  succomber. 

Vous  auriez  senti  qu'en  une  matière  qui  tient 
de  si  près  aux  destinées  de  l'Etat,  l'initiative  da 
gouvernement  est  de  rigueur,  et  qu'on  ne  saurait 
expliquer  de  quel  droit,  à  quel  titre  ou  plutôt  par 
quel  renversement  d'idées,  la  Chambre,  qui  doit 
se  montrer  avare  des  sueurs  du  peuple,  viendrait 
proposer  d'augmenter  les  impôts,  alors  que  le  gou- 
vernement, seul  juge  de  leur  néceaaité,  ne  le  de- 
mande pas. 

Vous  vous  seriez  dit.  Messieurs,  qnll  y  a  des 
misères  plus  prés  de  vous  et  bien  autrement  me- 
naçantes que  celles  dont  on  vous  a  entretenus  ; 
que  dans  certains  départements  de  I*Bst,  par 
exemple,  vos  concitoyens,  ceux  par  qui  e(  pour 
qui  vous  êtes  ici,  expirent  de  douleur  et  de  foim; 
qu'il  y  a  là  des  villes  abandonnées»  des  villages 
en  ccudreà,  des  Français  réfugiés  dans  des  caver- 
nes et  des  enfants  defMHiiUés  de  vêtements. 

Et  vous  auriez  frémi  d'autoriser  par  l'excès  des 
impôts  le  génie  fiscal  à  aller  y  enlever,  à  travers 
les  larmes  et  les  cadavres,  le  dn-nier  meul^le 
échappé  aux  ravages  de  la  guerre. 

Vous  auriez  réfléchi  à  ce  que  peui  aveir  de  peu 
exempi^re  ei  de  dangereux  pour  le  der^ê  Uii- 
mème,  cette  inquiétude  ooatiunelle  sur  ses  iaté- 
n^ts  rapprochée  de  IVxtrème  misèfe  des  temps,  et 
peu  d^accord  avec  la  morale  divine  qu'U  est  coaraé 
d'enseigner. 

Je  r^^^arde  doue  ooasme  nécessaire  que  la 
Chambre  se  pfunonca  sur  ce  point,  el  resàittgue 
le  travail  de  ses  mmmissiops  à  ce  n'îl  doil  élra, 
à  1  exavMU  dea  proposition  qu'elle  ter  envoie 
ddoul  eUa  a  déî4  eundu  le  «ivalappsMitt  ; 


[Cbambf»  te  dépvt^,}        SSCONDB  RCSTAOAATION.        (7  M?ri«r  tai6.| 


H 


aalrement  les  commissaireg  prendraient  lur  la 
Cbambre  un  genre  d'initiative  qui  gérait  eouve- 
rainement  dangereux,  parce  que  rien  n'en  gaurait 
tempérer  l'exercice. 

Mais  puisque  la  Chambre  ai  pour  cette  fois,  to^ 
lérô  une  marohe  contraire,  je  vaig  examiner  en 
peu  de  mots  la  première  partie  de  la  proposition 
de  ga  commissiQQ,  celle  relative  ii  la  fixation 
d'une  liste  oivile  par  le  clergé.  Je  répondrai 
avant  tout  par  le  texte  même  de  la  proposition 
de  H,  de  filangy,  que  c$tt0  operaiion  devra  étH 
propoiêc  lf^9qu$  la  situation  des  finances  le  per^ 
mettra;  et  en  effet»  jusque-là  on  s'exposerait  i 
consommer  la  ruine  de  la  France  po^ir  prévenir 
celle  du  clergé;  et  la  mesure  ne  gérait  ni  politi* 
que  ni  religieuse. 

Mais  je  demande  ii  la  commission  de  quel 
clergé  elle  entend  parler:  pour  qui  a**t*elle  en» 
tassé,  épuisé  les  tableaux  de st  facile  éloquence? 
A*t«elle  entendu  parler  de  oes  lévites  restés 
fidèles  à  la  race  de  David  et  qui  ont  préféré 
manger  le  pain  de  douleur  à  sa  suite,  a  venir 
s'asseoir  aux  solennités  de  la  moderne  Samarie? 
Geux«là  sont  en  petit  nombre.  Ceux-là  ont  placé 
leurs  espérances  au*dessus  des  oalouls  bumains. 
Ils  ne  s'adressent  poi^t  à  la  misère  publique  pour 
lui  demander  des  millions.  On  satisfera  &  moins 
de  frais  ces  hommes  do  Dieu  dont  rien  n'a  pu 
fatiguer  la  constance  ni  ébranler  la  fidélité. 

La  commission  a^t^elle  prétendu  s^occuper  des 
pensionnaires  ecclésiastiques,  non  employés  au 
mlnistôro  ?  Mais  le  Roi  l'avait  fîBtU  avant  elle,  puis* 
qu'il  leur  a  assuré,  par  une  disposition  récemment 
portée,  la  survivance  des  créanciers  viagers  de 
rEiat.  Sa  Majesté,  qui  connaît  mieux  que  nous  les 
facultés  de  sus  sujets  et  les  besoins  des  pension- 
naires ecelésiastiques,  n'a  pas  cru  qu'il  fût  pos<» 
sible,  qnaat  à  présent,  de  rien  faire  de  plus  pour 
sux(  et  quand  la  sagesse  et  la  piété  du  Roi  se 
sont  arrêtées  li,  qui  serait  assez  téméraire  pour 
faire  un  pos  de  plus  7 

Ces  deux  classes  exoeptées,  nous  arrivons  au 
clergé  actuellement  subsistant. 

Je  souscris  à  tous  les  éloges  qu'on  en  a  faits 
et  je  souhaite  que  l'histoire  les  ratifie.  Passons  k 
ses  intérêts, 

il  me  semble  qu'en  chaque  diocèse  Tévéque  est 
suffisamment  doté  :  on  pourrait  en  dire  autant 
des  vi^airea  généraux  et  des  etianoines  de  la  ca- 
thédrale. Ici  ne  se  reproduit  plus  ce  qu'on 
appelait  jadis  et  si  4  propos  des  bénéfices  ;  mais 
il  ne  nous  est  pas  donné  d*en  faire.  Les  temps  en 
sont  passée. 

Les  curés  des  villes  et  ceux  des  obefs^lieux  do 
canton  ne  m  plaignent  pas  davantage  ;  leur  sort 
est  modeste,  mais  convenable. 

U  reste  la  classe  des  desservants,  dont  le  trai- 
tement, fixé  h  500  francs,  est  insuffisant.  Cette 
classe  si  utile  du  clergé  se  rapproche  pour  le 
nombre  et  pour  la  destination  de  ce  qu'on  appe* 
lait  autrefois  des  curés  à  portion  congrue  et  des 
vicaires  perpétuels' 

Or,  danu  les  siècles  d'or  du  clergé,  veut*on  sa» 
voir  comment  étaient  payés  ces  serviteurs  de  la 
première  heure  qui  portaient  le  poiils  de  la  cha« 
leur  et  du  jour,  ce  qu*ils  recevaient  de  ces  abbés 
de  Saini-Vast  et  de  Gorbie,  dont  l'opulence  n'a 
point  éoimppé  aux  souvenirs  de  votre  commis* 
sion. 

Jusqu'à  la  déclaration  de  1686,  ils  recevaient 
200  francs  t 
De  1686  jusqu'à  Tédit  de  1768, 3ÛD  francs; 
De  1768  Jusqu^i  l'édit  de  1787,  500  francs  ; 
Et  en  dernier  lieu  750  francs. 


Chaque  siècle  retentit  des  plaintoi  des  curés  ; 
et  lorsque  la  loi  leur  avait  promis  une  sorte  de 
justice  en  général,  ils  avaient  encore  do  la  peine 
à  l'obtenir  en  particulier  ;  aussi  nulle  matière 
n'a«t-eUe  fourni  autant  de  débats  devant  les  tri» 
bunaux. 

Les  erreurs  et  les  Injustices  des  temps  passés 
n'excusent  point,  je  le  sais,  celles  du  temps  pré- 
sent. Aussi  ne  me  suis*'je  permis  cette  digression 
que  pour  faire  voir  que  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui 
que  la  classe  laborieuse  du  clergé  souffre  des 
privations  i  mais  aujourd'hui  du  moins,  on  ne 
les  lui  impose  pas  comme  un  droit  acquis  sur 
elle^  mais  comme  une  nécessité  douloureuse,  né*- 
cessité  passagère,  et  qui  cédera  à  des  temps  moins 
accablants. 

On  volt  ensuite  avec  quelque  étonnement 
qu'une  somme  de  6  millions  soit  demandée 
pour  des  vicaires  qui  n'ont  aucun  traitement,  U 
n'est  pas  aisé  de  concilier  l'existence  de  cinq 
mille  ecclésiastiques  sans  traitement,  avec  le 
grand  nombre  de  cures  qpi  restent,  dit«on,  va< 
canles  par  le  défaut  de  sujets,  puisque  ces  curel 
sont  rétribuées.  Veut-on  parler  des  prêtres  placés 
dans  des  dessertes  créées  sur  k  demande  de  ses 
habitants,  et  auxquelles  nul  traitement  n'est  ar«< 
fecté  par  le  gouvernement,  La  règle  s'était  éta» 
blie  k  leur  égard  de  ne  les  y  envoyer  qu'après 
que  les  habitants  s'étaient  engagés  de  pourvoir  à 
leur  sort.  Ces  conventions  n'ont  pas  été  remplies 
avec  exactitude.  L'ajjitorité  ne  s'est  mèmp  pas 
)rononcée  sur  ce  pomt  comme  elle  l'aurait  dû. 
1  y  a  certainement  ici  fjuelque  chose  et  même 
beaucoup  &  faire.  Je  ne  dissimule  pas  la  présence 
des  besoins,  je  suis  seulement  effrayé  de  la  dif* 
ficulté  d'y  pourvoir.  Et  je  conclus  de  cette  diffi* 
culte,  insurmontable  quant  à  présent,  que  sur  la 
première  partie  du  travail  de  votre  commission, 
U  faut  toujours  en  revenir  i  ta  proposition  sage 
et  mesurée  de  M.  de  Blangy,  c'est*à«dire  se  bor« 
ner  à  supplier  le  Roi  de  proposer  une  loi  qui  amé- 
liore le  sort  du  clergé,  auêsUét  quê  la  ^ituatiim 
des  finances  le  permettra. 

Je  passe  à  la  seoondo  partie  de  la  proposition, 
qui  tend  à  priver  de  leurs  nensions  les  prêtres 
mariés  ou  qui  ont  renoncé  &  leur  étaten embras- 
sant une  profession  incompatible  avec  le  sacer* 
doce. 

La  commission  a  tempéré  cette  proposition, 
lorsqu'elle  excepte  de  la  mesure  les  individus  de 
ces  classes  ft  qui  l'on  peut  continuer  leurs  peq^ 
fions- lit  titre  de  secours  ;  car  il  en  est  bien  peu 
qui  ne  soient  placés  entre  ces  pensions  et  la  mi* 
sère. 

Remarques  d'abord.  Messieurs,  que  respôce  de 
peine  que  l'on  propose  de  porter  contre  les  prêtres 
mariés,  aura  cette  inopportunité  qu'elle  vient  im* 
médiatement  après  la  loi  que  vous  aves  rendue 
pour  assurer  ai^x  ecolésiasiiques  la  survivance 
des  créanciers  viagers  de  l'Etat.  La  malveillance 
ne  manquera  pas  de  dire  qu'on  a  forcé  la  mesure 
pour  enrichir  le  clergé  même  des  pensions 
d'hommes  existants, 

On  ne  peut  défendre  ces  hommes  sous  le  rap- 
port religieux,  puisqu'ils  ont  enfreint  un  point  de 
discipline  de  rBglise  romaine,  et  peut-être  celui 
de  tous  dont  l'infraction  pouvait  produire  le  plus 
de  scandale.  Toutefois,  comme  ils  n'ont  manqué 
qu'à  la  discipline,  l'Eglise  n'a  point  hésité  d'où* 


mariages.  A  l'égard  de  ceux-ci,  tout  est  rentré 
dans  V9fiv9s  et  l'autorité  séculière  n'a  pas  le 
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droit  de  reoir  piuiir,  après  Tiog-cioq[  ao9»  une 
faale  cooire  la  discipJioe  ecclésiasaque  que 
ITciifle  a  dès  longtemps  pardonaée. 

bous  le  rapport  politique,  s'il  n'est  pas  toajours 
boDorable  de  Cadre  tout  ce  qae  les  lois  permettent, 
au  moins  u'est-oa  jamais  punissable  pour  l'avoir 
fait.  Or,  les  lois  du  temps  ne  permettaient  pas 
seulement  le  mariage  des  prêtres,  elles  le  com- 
mandaient en  quelque  sorte,  ou  plutôt  l'affreux 
gouvernement  oui  existait  alors  ne  laissait  pas 
d'option  à  la  plupart  il'entre  eux  entre  le  ma- 
riage et  la  mort.  Ils  ont  donc  cédé  par  faiblesse  : 
n'exigeons  pas.  Messieurs,  de  la  nature  humaine 
plus  d'héroïsme  qu'elle  n*en  comporte  ;  et  surtout 
ne  jugeons  pas  à  froid  la  conduite  de  ces  hommes, 
en  la  séparant  des  circonstances  terribles  dont 
ils  étaient  entourés. 

I«a  plupart  d'entre  vou^.  Messieurs,  n'ont  pas 
TU  ces  temps  de  Tertige  et  d'horreur.  11  faut  donc 
leur  apprendre  qu'alors  les  idées  étaient  ioter- 
Terties,  et  que  les  mots  même  de  la  langue  avaient 
perdu  leur  signification.  Alors  on  appelait  la 
religion,  mensonge  :  la  royauté,  tyrannie  ;  le  roya- 
lisme, brigandage;  la  trahison,  vertu  ;  l'assassinat, 
courage  ;  et  an  milieu  de  cette  épouvantable  oon- 
flacration,  tout  était  crime,  hors  le  crime  même. 
11  fallait  aux  justes  une  force  surhumaine  pour 
se  tenir  debout  :  et  comment  ceux  qui  ont  reçu 
cette  force  pourraient-ils  se  montrer  inexorables 
pour  ceux  à  qui  elle  a  manquéT 

D'ailleurs^  Messieurs,  prenez  garde  qu'il  s*agit 
de  vous  faire  faire  id  un  grand  pas,  celui  de 
punir  un  fait  que  les  lois  du  temps  avaient  per- 
mis. G*est  en  quelque  sorte,  panlonnez-moi  le 
terme,  violer  le  passé.  Une  fois  placé  sur  cette 
route  semée  d'écueils,  il  vous  sera  difGcile  de 
vous  arrêter;  et  si  un  seul  homme  est  puni  pour 
avoir  obéi  aux  lois  qui  se  sont  succède  en 
France  depuis  vingt-cinq  ans,  je  ne  sais  plus  à 
qui  il  sera  permis  de  n*être  pas  alarmé. 

Et  le  profit  mi'on  y  trouverait  ici  serait  trop 
mince.  Si  l'on  lait  une  classe  à  part  des  prÂtres 
mariés  qui  sont  dans  le  besoin,  le  nomore  de 
ceux  sur  qui  frappera  la  suppression  sera  de  peu 
d'importance  :  H  n'en  est  presque  plus  aujour- 
d'hui qui  n'aient  été  éliminés  des  administrations 
ou  des  tribunaux;  l'opinion  dominante  les  re- 
pousse de  partout  ailleurs.  Tous  âgés  et  la  plupart 
infirmes,  ils  n'ont  point  été  préparés  par  leur 
éducation  aux  arts  mécaniques  ou  à  l'agncoltui^, 
et  je  crois  ne  pas  me  tromper  en  alignant  que 
sur  dix  prêtres  mariés,  il  n'y  en  a  pas  un  qui 
puisse  désormais  rivre  indépendant  des  secours 
du  gouvernement,  et  que  la  privation  de  ces  se- 
cours ne  rejette  entre  la  mendicité  ou  la  mort. 
Bnfin,  etcea  mérite  votre  plus  sérieuse  attention, 
lorsque  ces  prêtres  ont  obtenu  des  pensions,  ils 
out  reçu  un  gage  de  la  foi  publique  ;  ils  s'y  sont 
confiés;  el  cette  confiance  ne  peut  être  trahie 
dans  un  point  sans  être  ébranlée  dans  tous  les 
autres. 

Messieurs,  la  Révolution  a  fait  des  malheureux 
de  plus  d'une  espèce  :  les  uns  illustres  et  juste- 
ment honorés  ;  les  autres  otmcurs  et  délaissés. 
Que  les  premiers  s'associent  au  triomphe  de  la 
cause  pour  laquelle  ils  ont  persévéramment  com- 
battu ;  qu'ils  reçoivent  enfin  le  prix  de  tant  de 
sacrifices  ;  mais  que  leur  triomphe  ne  soit  pas 
troublé  par  les  larmes  et  le  désespoir  de  ceux 
qui,  dans  cette  terrible  époque,  ont  essuyé  des 
malheurs  sans  retour  et  des  pertes  sans  compen- 
sation I 

Je  demande  l'adoption  pure  et  «mple  de  la 
première  partie  de  la  proposition  de  M.  ne  Biangy, 


Bt  la  ifue^tion  préalable  sur  la  dernière  partie. 

Un  trawime  membre  (M.  Vaare)  dit  que  dans 
l'origine,  les  pensions  des  ecdcsiasiiqDes  étaient 
très-modiques,  et  qu'elles  fnrait  encore  dimi- 
nuées successivement  jusqu'au  moment  où  Ton 
ne  favorisa  plus  que  ceux  qui  avaient  renoncé  à 
leur  état  et  violé  tous  leurs  voeux. 

0  ajoute  que  non-seulement  il  est  du  devoir 
de  la  Chambre  d'améliorer  le  sort  des  prêtres 
fidèles  à  leurs  fonctions,  mais  encore  qu'elle  doit 
signaler  comme  indignes  de  la  pension  eoclésias- 
tique  ceux  qui,  par  leurs  actions  impies,  ont 
déclaré  ne  plus  être  ecclésiastiques. 

11  dit  que  les  sommes  demandées  par  la  com- 
mission ne  fourniront  gue  l'exact  nécessaire; 
mais  qu'il  appuie  ce  projet,  dans  respérance  que 
le  Roi  propoisera  d'autres  moyens  d'améliorer  le 
sort  du  clergé. 

Un  membre  (M.  Pld),  répondant  an  deuxième 
opinant  (comte  Beugnot),  soutient  que  la  situa- 
tion malheureuse  du  clergé,  même  à  Paris,  solli- 
cite des  secours  prompts  et  efficaces.  La  partie 
de  la  proposition  relative  à  la  suppression  de 
quelques  pensions,  ne  lui  parait  point  susceptible 
de  discussion  ;  l'adoption  en  est  nécessaire  pour 
faire  cesser  un  scandale  et  nue  injustice.  Les  pen- 
sions représentent  les  fruits  des  bénéfices  ;  ces 
fruits  étaient  la  récompense  des  services,  donc 
ceux  qui  n'exercent  point  n'y  ont  aucun  droit. 

Il  justifie  la  commission  du  reproche  d*aToir 
outrepassé  ses  pouvoirs  en  cherchant  des  moyens 
d'exécotion  pour  la  seconde  partie  de  la  proposi- 
tion soumise  à  son  examen  :  mais  il  pense  que 
les  articles  1,2,  3,  4  et  S  de  son  projet  doivent 
être  renvoyés  à  la  commission  du  budget 

Il  s'étonne,  au  reste,  qu'on  ne  parle  qne  de  se- 
cours, de  libéralités,  de  dettes  à  acquitter  envers 
le  clergé,  tandis  qn*on  a  un  devoir  bien  plus 
impérieux  à  remplir  à  son  égard,  celui  de  resti- 
tuer ceux  de  ses  biens  qui  n^nt  pas  été  vendus  ; 
c'est  l'objet  dont  la  Chambre  doit  s'occuper,  au 
lieu  de  demander  aux  Français  des  sacrifices  et 
des  charit 

H  rép^  q  u'il  vote  l'adoption  de  l'article  6»  et 
le  renvoi  des  autres  articles  à  la  commission  du 
budget,  en  y  ajoutant  un  article  pour  la  restitu- 
tion des  biens  du  clergé  qui  n'ont  point  été 
aliénés. 

M.  SIriejn  ém  MLmjwînhmm  (1).  Messieurs,  il 
est  des  bornes  que  la  Providence  ne  permet  pas 
au  génie  du  mal  de  dépasser  ;  il  est  des  époctues 
où  il  perd  sa  funeste  influence.  Depuis  vingt* 
cinq  ans,  la  nation  française  donne  au  monde  le 
triste  exemple  d'une  lutte  entre  l'usurpation  et  la 
légitimité,  entre  la  religion  et  l'athéisme,  entre 
la  justice  et  l'injustice.  Bile  n'a  retiré  d'autres 
fruits  de  cette  tourmente  révolutionnaire,  que 
des  malheurs  sans  nombre,  un  avertissement 
continuel  et  la  destruction  de  tout  ce  qui  avait 
fondé  sa  gloire  pendant  quatorze  siècles.  Aioutons 
cependant  que  de  grands  traits  de  génie,  ae  cou* 
raee  et  de  dévouement,  ont  sillonné  comme  des 
éclairs  de  toutes  parts  cette  affreuse  tempête. 

11  appartient  au  fils  de  saint  Louis  de  réparer 
ou  de  faire  oublier  tous  nos  maux.  Ses  fidèles 
sujets  de  la  Chambre  des  députés  y  concourront 
avec  lui.  Les  leçons  de  l'adversité  ne  seront  pas 
perdues,  et  tous  leurs  efforts  tendront  à  arrêter 
le  mal  dans  sa  course,  et  à  jeter  les  fondements 
d*un  avenir  plus  prospère. 

La  Révolution  de  la  fin  du  dix-huitième  siècle 

(1)  Le  discoors  de  M.  Sirieys  de  Mayrinbae  est  iocom- 
plet  aa  Moniteur, 
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n'est  pas  Teffet  des  mœurs  fran(^ise8  seulement  ; 
elle  appartient  à  tous  les  peuples  civilisés.  Il  a 
fallu,  pour  la  produire,  ^'association  de  tous  les 
systèmes  impies,  de  toutes  les  doctrines  vicieuses, 
professées  par  la  doctrine  révolutionnaire,  dans 
tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux.  La  France, 
Tasiie  de  toutes  les  sciences,  le  fut  aussi  de  tou- 
tes les  erreurs.  On  méprisa  ce  qui  était  bon  et 
raisonnable  pour  s*attacber  à  ce  qui  était  brillant 
et  nouveau...  Les  âmes  se  corrompirent,  parce 
qu'on  ne  discerna  plus  le  bien  et  le  mal,  et  l'im- 
piété suivit  pas  à  pas  les  progrès  de  toutes  les 
connaissances  humaines,  pour  s'en  emparer,  et 
les  faire  servir  à  ses  fins. 

Combien  de  fois  avait-il  raison,  cet  écrivain 
trop  fameux,  qui  disait  «  que  Dieu  a  voulu  nous 
*  préserver  de  la  science,  comme  d'une  arme 
«  dangereuse,  que  les  secrets  qu'il  nous  cacbe 

<  sont  autant  de  maux  dont  il  uons  garantit,  et 
«  que  les  difficultés  que  nous  éprouvons  pour 

<  acquérir  des  lumières,  sont  un  de  ses  plus  pré- 
«  cieux  bienfaits.  » 

Les  seules  vérités  utiles  sont  les  vérités  reli- 
gieuses; et  les  vérités  politiques,  les  systèmes 
des  philosophes  modernes,  peuvent  seuls  conve- 
nir à  des  hordes  de  sauvages.  Que  n*ont-ils  porté 
leurs  funestes  clartés  dans  les  forêts  ou  dans  les 
déserts! 

11  ne  peut  y  avoir  de  doute  que  la  cause  de  nos 
malheurs  n'ait  été  la  double  conspiration  de  l'im- 
piété et  de  l'orgueil.  Elle  attaqua  les  autels 
comme  les  colonnes  de  la  royauté;  elle  sapa 
les  fondements  du  trône  comme  la  sauvegarde 
de  la  religion  :  l'un  ne  pouvait  tomber  sans  que 
l'autre  ne  ïfki  ébranlée  par  cette  chute... 

On  voulut  connaître  le  principe  de  tontes  les 
institutions»  les  analyser  et  les  soumettre  à  des 
règles  nouvelles.  Le  pouvoir  royal,  soumis  à  cette 
épreuve,  ne  put  y  résister;  il  succx)mba.  Les  ré- 
formateurs» comme  ces  pilotes  égarés  sur  une 
mer  qu'ils  ne  connaissent  plus  après  une  tem- 
pête, se  brisèrent  contre  les  écueils  ;  ils  furent 
les  premières  victimes,  et  il  ne  resta  de  leurs 
fautes  et  de  leur  présomption  que  des  débris  et 
des  naufragés. 

Malheureuse  France  1  tu  ne  fus  pas  seule  livrée 
à  l'infortune  :  ton  Roi  ne  fut  pas  seul  offert  en 
holocauste,  en  expiation  des  crimes  de  la  terre. 
Tous  les  royaumes  voisins,  toutes  les  parties  du 
globe  ont  eu  leurs  jours  de  deuil...  Plût  au  ciel 
que,  semblable  à  ces  vastes  incendies  que  le  vent 
propage  dans  nos  bruyères,  la  Révolution  laissât, 
comme  elles,  des  cendres  récondes  qui  fertilisent 
les  lieux  que  la  flamme  a  dévorés  1  Mais  qui  peut 
calculer  les  maux  qu'elle  a  faits  ?  qui  peut  uxer 
sa  durée?  elle  poursuit  sa  course  destructive 
dans  un  autre  némisphère  et  n'abandonne  pas 
encore  sa  proie. 

Le  clergé  de  France,  cet  antique  monument  de 
la  piété  de  nos  pères,  qui,  depuis  Glovis,  notre 
premier  roi  chrétien,  fut  toujours  le  plus  ferme 
appui  du  trône,  qui,  dans  tous  les  temps,  fournit 
des  grands  hommes  à  la  chrétienté,  était  arrivé  à 
un  tel  dej^ré  de  puissance,  que  cette  grandeur 
même  était  une  annonce  prochaine  de  décadence. 
Les  abus  se  glissent  toujours  avec  les  siècles  dans 
les  institutions  humaines  ;  des  réformes  étaient 
devenues  nécessaires,  et  le  génie  de  l'impiété  en 
profita  habilement  pour  faire  considérer  le  pou- 
voir du  clergé  comme  un  danger  pour  l'Etat  et, 
par  suite,  ses  richesses,  comme  le  seul  moyen  de 
sauver  la  monarchie,  en  les  faisant  servir  à  payer 
le  déficit  du  trésor  royal. 

L'Assemblée  constituante  ne  savait  pas  qu'au- 


près de  l'avantage  d'améliorer,  était  le  danger 
d'innover,  et  qu'elle  devait  concilier  les  intérêts 
de  l'Ëtat  avec  ceux  de  la  Justice.  Elle  décréta,  Je 
2novembre  1789,que  tous  les  biens  ecclésiastiques 
étaient  à  la  disposition  de  la  nation,  à  la  charge 
par  elle  de  pourvoir  aux  frais  du  culte  et  à  l'en- 
tretien de  ses  ministres... 

On  voulut  rendre  le  clergé  pauvre  pour  le 
rendre  méprisable;  mais  l'effet  fut  contraire, 
parce  que  sa  véritable  grandeur  était  indépen- 
dante de  sa  fortune*  On  le  rendit  plus  fort,  plus 
généreux,  parce  qu'il  supporta  son  malheur  avec 
résignation,  et  qu'il  déploya  le  caractère  que 
Dieu  seul  donne  dans  les  temps  de  persécution. 

La  vente  des  biens  fut  ordonnée  le  9juillet  1790, 
et  le  24  août  suivant  parut  cette  fameuse  Consti- 
tution civile  du  clergé,  contraire  en  plusieurs 
points  aux  principes  de  la  religion  catholique. 
Une  disposition  particulière  fixa  les  traitements 
de  tous  les  ecclésiastiques.  Les  curés  des  cam- 
pagnes ou  de  dernière  classe  furent  portés  à 
1,21)0  francs,  et  les  moindres  vicaires  à  700  francs. 

Le  clergé  dépouillé  parut  encore  dangereux, 
parce  que  sa  doctrine  ne  pouvait  chang[er.  Ce 
corps  vénérable  tenait  à  toutes  les  familles,  à 
toutes  les  institutions,  à  tous  les  souvenirs.  Les 
révolutionnaires  sentirent  que  pour  le  vaincre,  il 
fallait  le  diviser.  Le  26  décembre  1790,  parut  ce 
célèbre  décret  qui  enjoint  à  tous  les  ecclésias- 
tiques de  prêter  serment  à  la  Constitution  civile 
du  clergé. 

La  très-grande  majorité  refusa  de  prêter  un 
serment  contraire  aux  principes  de  la  religion 
catholique.  La  division  se  mit  parmi  les  minis- 
tres des  autels  ;  les  pères  de  Ffiglise,  les  hommes 
les  plus  vertueux^  forent  fidèles  à  leurs  devoirs. 
Le  schisme  s'établit;  de  nouveaux  évéques  furent 
sacrés,  les  anciens  pasteurs  furent  obligés  de 
quitter  leurs  paroissiens,  et  les  prêtres  assermen- 
tés furent  seuls  reconnus  par  le  gouvernement* 
La  minorité  chantait  vainement  son  triomphe,  la 
tradition  de  la  foi  restait  pure  et  intacte,  et  le 
peuple  repoussait  les  intrus. 

Cette  lutte  pénible  dura  jusqu'au  29  août  1793, 
que  l'Assemblée  législative,  avant  de  se  séparer, 
ordonna  à  tous  les  prêtres  non  assermentés  de 


quitter  le  royaume  dans  quinze  jours. 
Forcés  d'abandonner  leur  patrie,  ils  ea 


emportè- 


'injustîce  de  leurs  persécuteurs. 

La  Providence,  dont  les  vues  sont  incommen- 
surables, retint  cependant  quelques-uns  de  ces 
fidèles  lévites  dans  chaque  contrée.  Elle  voulut 
qu'ils  conservassent  la  pureté  de  la  foi  parmi  tes 
peuples,  et  qu'ils  devinssent  de  nouveaux  apô- 
tres ou  de  nouveaux  martyrs. 

La  Convention  nationale,  dont  toutes  les  œuvres 
sont  marquées  du  sceau  de  l'injustice,  ou  de  la 
cruauté,  ou  du  sacrilège,  dont  la  persécution, 
contre  les  défenseurs  de  la  foi  fut  égale  à  celle 
des  premiers  siècles  de  l'Bglise,  donna  bientôt 
l'occasion  aux  prêtres  de  signaler  leur  courage 
et  leur  fidélité  I 

Le  17  septembre  1793,  ils  furent  assimilés  aux 
émigrés. 

Le  20  octobre  1793,  elle  décrète  la  peine  de 
mort  contre  tous  les  ecclésiastiques  qui  n'ont  pas 
fait  leur  serment  et  qui  seront  trouvés  en  France. 
Elle  les  condamne  à  être  exécutés  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  sur  la  déposition  de  deux  témoins 
qui  déposeront  qu'ils  sont  dans  le  cas  de  la  dé- 
portation. 
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la  dépense  que  l'Assemblée  constituante  avait 
fixée  à  82  millions,  mais  bien  plutôt  de  ne  Tôlre 
pas  assez. 

Et  ce  n*est  pas  parce  qu'on  pourrait  dire  aue 
le  clergé  de  France  était  alors  beaucoup  plus 
nombreux  qu'il  ne  Test  aujourd*bui,  car  je  forme 
des  vœux  ardents  pour  qu'il  puisse  bientôt  suf- 
fire aux  besoins  de  toutes  les  paroisses,  que  des 
établissements  d'instruction  publique  soient  con- 
fiés à  ses  soins,  et  pourque  le  plus  petit  bameau  de 
France  ait  son  pasteur,  mais  parce  que  la  position 
n'est  plus  la  môme. 

En  enlevant  des  biens  immenses  au  clergé,  on 
venait  de  décréter  que  le  clergé .  ne  serait  que 
pensionnaire;  vous  avez  décidé  qu'il  serait  pro- 
priétaire. Dans  le  premier  système,  ce  revenu 
constituait  ses  uniques  ressources  ;  dans  le  se- 
cond, au  contraire,  on  peut  espérer  que,  grâce  à 
la  piété  des  fidèles,  ce  que  vous  lui  affecterez 
sera,  un  jour,  le  moins  important  de  ses  revenus. 

Il  est  vrai  qu'une  peinture  éloquente  et  pathé- 
tique de  ses  malheurs,  de  ses  vertus,  a  été  em- 
ployée pour  amener  votre  conviction  ;  jpeut-étre 
craignait-on  de  ne  pas  obtenir  ce  résufiat  de  la 
sagesse  du  législateur,  et  Ton  s'est  adressé  à  la 
commisération  de  Thomme  et  à  la  piété  du  chré- 
tien. 

Hélas  I  il  n'est  que  trop  vrai  qu'ils  "sont  à  plain- 
dre ces  hommes  célestes  qui,  ayant  renoncé  vo- 
lontairement à  toutes  les  jouissances  personnel- 
les, trouvaient  leur  bonheur  à  répandre  autour 
d'eux  les  bienfaits  et  l'abondance.  Le  malheur 
qulls  soulageaient  est  aujourd'hui  leur  partage, 
et  leur  souffrance  s'accrott  encore  de  l'impuissance 
de  diminuer  celle  des  autres. 

Hais,  je  vous  le  demande,  si  nous  pouvons  ob- 
tenir la  réparation  des  maux  causes  par  notre 
révolution,  en  vous  présentant  le  tableau  de  ses 
ravages,  croit-on  que  les  sujets  nous  manque- 
raient ?  ^ 

Et  ces  malheureux  émigrés,  qui,  pour  avoir  été 
fidèles  à  la  monarchie,  n'ont  rien  retrouvé  de  l'hé- 
ritage deleurs  pères,  n'auraient-ils  pas  droit  aussi 
à  des  indemnités  :  la  justice,  l'humanité  ne  l'exi- 

Seraient-eiles  pas;  si  les  besoins  plus  impérieux 
el'Etatn'vmettaientun  obstacle  momentané? Et 
ces  misérables  victimes  de  la  jguerre  la  plus  fu- 
neste, qui,  deux  fois  dans  quinze  mois,  ont  vu 
leurs  champs  ravagés,  leur  mobilier  détruit,  leurs 
maisons  incendiées,  leurs  fils,  leurs  époux  mas- 
sacrés, ne  réclament-elles  pas  votre  secours  aussi 
impérieusement?  Vous  êtes  cependant  sourds  à 
leur  voix,  mais  non  pas  insensibles  à  leurs  mal- 
heurs; vous  reconnaissez  que  pour  faire  tout  le 
bien  qui  est  dans  votre  pensée,  il  faut  d'abord 
coosofider  l'Etat  ébranlé  par  tant  de  commotions, 
combattu  par  tant  d'intérêts  divers. 

Mais  ici,  je  veux  rendre  au  clergé  lajusticeque 
le  rapporteur  lui  accorde,  en  reconnaissant  qu'il 
ne  voudrait  pas  qu*on  aggravùt  les  charges  pu- 
bliques pour  son  avantage. 

raime  à  le  croire  ;  je  dis  plus,  j'en  suis  per- 
suadé, il  refuserait  un  don  qui  coûterait  des  lar- 
mes au  peuple,  lui  qui  a  le  sublime  devoir  de 
s'imposer  des  privations  pour  soulager  la  misère 
des  antres. 

C'est  l'esprit  du  clergé  actuel. 

11  est  aussi  trop  peu  nombreux  sans  doute,  il  a 
tant  de  maux  à  réparer,  de  consolations  à  don- 
ner, de  blessures  à  cicatriser;  mais  il  n'en  désa- 
vouerait que  plus  vivement  les  espérances  du 
rapporteur  de  votre  commission,  qui  veut  rem- 
plir ses  rangs  par  les  promesses  de  la  fortune, 
des  honneurs,  de  la  puissance. 


Ahl  formons  plutôt,  formons  tous  le  vcea 
qu'ils  ne  prennent  pas  cette  carrière ,  ceux  qui 
pourraient  y  être  appelés  par  ces  motifs  ;  ceux 
qui,  devant  consoler  le  malheur  par  l'espoir  des 
récompenses  éternelles,  auraient  besoin  eux- 
mêmes  de  celles  des  hommes;  ceux  qui,  minis- 
tres d'un  Dieu  de  paix,  voudraient  aussi  voter  la 
guerre!  Et  n'oublions  jamais  que  des  prêtres  qui 
entreraient  dans  le  tabernacle  duSaint  des  saints, 
avec  de  pareils  projets,  nuiraient  plus  à  la  reli- 
gion que  le  petit  nombre  de  ses  ministres. 

Cependant  on  vous  propose  de  placer  le  clergfi 
au-dessus  de  la  royauté,  au-dessus  de  ce  Roi, 
l'objet  de  notre  vénération  et  de  notre  amour  ! 
L'on  veut  assurer  son  existence  avant  de  penser 
à  celle  du  monarque. 

Hais  je  c:herche  le  chef  de  cette  milice  sacrée, 
à  laquelle  on  veut  assigner  le  premier  rang  dans 
TBiat,  et  que  l'on  veut  rendre  indépendante  de 
Sa  Majesté,  en  oubliant  sans  doute  que  deux  pou- 
voirs ne  peuvent  longtemps  se  balancer,  et  je  le 
trouve  hors  de  France. 

Heureusement,  Messieurs,  les  intentions  de  nos 
collègues  sont  trop  pures,  pour  que  je  ne  doive 
pas  les  respecter;  je  crois  qu'ils  adorent  Dieu  et 
qu'ils  aiment  le  Roi,  et  je  ne  vois  dans  le  projet 
qui  nous  est  présenté  que  le  résultat  d'un  sele 
ardent  qui  brûle  ce  qu'il  touche. 

Ardeur  louable  sans  doute  dans  ses  motifs,  mais 
funeste  dans  ses  conséquences,  puisqu'elle  porte 
un  ami  de  la  monarchie,  parlant  à  des  Français 
tels  que  vous,  à  placer  dans  l'Etat  quelqu'un  au- 
dessus  du  monarque  ;  un  ami  de  la  religion,  à 
croire  la  faire  prospérer,  en  augmentant  Tes  ré- 
tributions de  ses  ministres,  par  une  augmenlar 
tion  des  charges  du  peuple  en  l'année  1816,  eten 
lui  donnant  un  rang  politique  au  dix-neuvième 
siècle  ;  un  ami  de  son  pays*  a  proposer  après  tant 
de  malheurs  et  de  désastres,  lorsqu'on  croit  être 
arrivé  au  port,  de  nouveaux  périls,  un  nouveau 
système. 

Mais  a-t-on  du  moins  préparé  les  esprits  à  de 
si  grands  changements,  en  a-t-on  prévu  toutes 
les  conséquences  ?  sommes-nous  assez  forts  pour 
de  pareilles  épreuves?  faut-il  donner  aux  enne- 
mis de  l'Etat  et  de  la  tranquillité,  de  nouvelles 
armes  ?  faut-il  qu'ils  puissent  tenter  encore  d'é- 
earer  le  peuple,  en  leur  donnant  pour  auxiliaire 
ae  nouveaux  sacrifices  à  exiger? 

Je  l'ignore;  j'aimerais  mieux  que  l'on  me  fit 
connaître  à  la  fois  toutes  les  pensées  et  toutes 
les  ressources,  parce  que  les  unes  et  les  autres 
peuvent  se  prêter  un  mutuel  appui,  et  m'inspirer, 
pour  courir  de  nouveaux  hasards,  une  connance 
qui  me  mangue. 

Je  vous  laisse  juger  si  c'est  la  timidité  de  mon 
esprit  ou  la  force  de  l'évidence  qui  me  dicte  ce 
langage. 

Cependant  on  nous  présente  ce  projet  comme 
notre  dernière  ressource;  c'est  la  planche  du  sa- 
lut, c'est  la  dernière  ancre  d'espérance  :  nous 
sommes  perdus,  nous  dit-on.  si  nous  différons 
d'un  jour,  d'un  instant  son  adoption. 


que  personne  pût  être  au-dessus  du  Roi  en 
France. 

Et  moi  je  vous  demande  de  la  repousser,  au 
nom  de  ces  ministres  du  Très-Haut;  ils  refuse- 
raient un  secours  qui  coûterait  des  larmes  à  une 
famille  :  ces  ministres  veulent  servir  la  cause  du 
Roi.  en  diminuant  le  malheur  de  son  peuple,  et 
en  lui  offrant  l'exemple  de  supporter  noblement 
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celai  qui  est  leur  partage,  dans  ces  temps  de  ca- 
lamité générale. 

Je  Yous  demande  surtout  de  la  repousser  au 
nom  de  cette  religion  qu'on  invoque  ;  elle  serait 
perdue  peut-être  pour  longtemps  en  France,  si  le 
rétablissement  du  culte  de  nos  pères  coûtait, 
dans  ces  temps  de  détresse,  trop  de  sacrifices  au 
peuple. 

Il  faut  au  contraire  lui  persuader  que  le  pre- 
mier effet  de  la  religion  doit  être  de  diminuer 
ses  misères  ;  vous  auriez  de  la  peine  à  atteindre 
ce  but,  si  vous  commenciez  par  les  augmenter  : 
c'est  d'une  autre  manière  qu'on  fait  des  conquêtes 
au  vrai  Dieu. 

Ils  étaient  grands  les  besoins  de  l'Eglise,  dans 
le  troisième  et  le  quatrième  siècles,  et  les  Augus- 
tin et  les  pères  des  conciles,  qui  les  représen- 
taient dans  toute  leur  étendue,  ne  voulurent 
établir  sur  les  fidèles  que  des  secours  absolu- 
ment libres. 

Us  ne  voulurent  pas  opposer  l'intérêt  à  la  reli- 
gion, parce  qu'ils  savaient  que  ce  n'est  pas  en 
exigeant  des  sacrifices,  que  la  religion  triomphe 
de  ses  ennemis,  mais  en  les  faisant  participer  à 
ses  bienfaits. 

Aussi  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  elle  est  trom- 
peuse l'espérance  qu'on  nous  donne  :  et  quoique 
nous  promette  Thonoroble  membre,  nous  ferme- 
rions en  Tadoptant  le  gouffre  de  la  révolution, 
comme  nous  comblerions  le  déficit  de  nos  finances 
en  augmentant  la  dépense  de  19  millions  :  bien 
plntôt  nous  creuserions  sous  nos  pas  un  nouvel 
abîme,  si  nous  la  prenions  pour  guide,  et  nous 
irions  nous  y  engloutir  avec  notre  dernière  espé- 
rance, la  religion. 

Cependant  npus  voulons  donner  au  clergé  le 
moyen  de  soutenir  son  rang  dans  la  société,  de 
soulager  l'infortune,  qu'il  doit  soutenir  dans  ses 
afflictions  ;  nous  le  voulons,  mais  nous  subor- 
donnerons cette  décision  aux  facultés  de  l'Etat, 
car  le  législateur  doit  allier  tous  les  intérêts. 

11  espérera  mieux  d'un  meilleur  avenir  qu'il 
travaillera  à  préparer  ;  mais,  pour  anticiper  sur 
le  bien  que  nous  pourrons  faire,  nous  n'irons  pas 
nous  priver  de  nos  derniers  moyens,  nous  n'irons 
pas  arracher  aux  pauvres  ce  que  ne  leur  auront 


de  désastres  ont  |)esé  sur  lui. 

Je  sais  que  la  piété  de  nos  pères  avait  enrichi  le 
clergé  de  France  ;  mais  je  ne  pense  pas  que  l'ai- 
sance du  clergé,  conquise  dans  ces  circonstances 
sur  les  malheurs,  par  des  impôts,  pût  ramener 
la  religion  dans  le  cœur  de  nos  enfants. 

Observez,  Messieurs,  que  la  richesse  du  clergé 
a  toujours  été  l'effet  et  jamais  la  cause  de  la 
piété  ;  réfléchissez,  je  vous  prie,  sur  cette  pensée  : 
elle  me  semble  jeter  un  grand  jour  sur  cette  dis- 
cussion. 

S'il  me  fallait  des  preuves,  l'histoire  des  siècles 
m'en  fournirait  abondamment.  Je  verrais  les  pre- 
miers pasteurs  de  TËglise,  sans  asile  et  sans  pro- 
priété, conquérir  l'univers  au  vrai  Dieu. 

Je  verrais  ensuite  leurs  successeurs  moins 
heureux,  quoique  possesseurs  d'une  grande  partie 
des  biens  de  l'Europe,  et  la  religion  s'affaiblir 
dans  tous  les  lieux  où  ses  ministres  étaient  trop 
opulents. 

Il  était  sans  doute  assez  riche,  assez  nombreux, 
assez  puissant,  le  clergé  de  France,  avant  la  Révo- 
lution :  il  possédait  la  confiance  de  nos  rois  ;  il 
avait  presque  toujours  la  direction  des  affaires 
générales  ;  il  formait,  après  le  monarque  toute- 

T.|  xyi. 


fois,  le  premier  corps  de  l'Etat  ;  il  tenait  les  re- 
gistres de  l'état  civil  ;  il  était  chargé  de  .l'instruc- 
tion presque  dans  tous  les  établissements  publics, 
et  c'est  dans  cette  position  de  choses,  que  l'ini- 
piété  a  jeté  de  si  profondes  racines  et  a  causé  de 
si  funestes  ravages. 

Combien  d'enfants  élevés  par  des  prêtres,  sous 
un  gouvernement  monarchique,  trompant  l'espé- 
rance qu'on  devait  concevoir,  sortirent  de  ces 
écoles  chrétiennes  pour  se  placer  dans  les  rangs 
des  sectateurs  de  l'indépendance  et  de  rirréligiou! 
Ceux  d'entre  eux  qui  ne  concoururent  pas  à  ren- 
verser nos  institutions  religieuses  et  monarchi- 
ques, ne  furent  pas  assez  heureux  pour  les  pré- 
server de  leur  destruction  :  d'où  l^n  ose  tirer 
cette  conséquence  que  l'opulence  et  la  puissance 
du  clergé,  non-seulement  ne  suffisent  pas  pour 
assurer  la  piété  du  peuple,  ni  l'empire  de  la 
religion,  car  alors  nul  sacrifice  ne  pourrait  être 
excessif,  mais  qu'elles  ont  souvent  produit  un 
effet  contraire. 

D'où  Ton  croit  pouvoir  induire  encore  que  ce 
dernier  résultat  prendrait  peut-être  une  nouvelle 
force  dans  les  circonstances  où  nous  vivons  ;  el 
c'est,  je  l'avoue,  l'intime  conviction  de  ce  senti- 
ment qui  m'a  déterminé  à  attaquer  le  rapport  de 
votre  commission. 

Que  si  l'on  disait  que  je  raisonne  toujours  dans 
la  supposition  que  le  clergé  serait  placé  dans 
l'opulence,  et  que  Ton  ne  vous  demande  pour  lui 
que  le  nécessaire,  je  me  bornerais  à  vous  rappeler 
votre  décision  qui  l'autorise  à  recevoir  par  dona- 
tions et  testaments  ;  à  vous  rappeler  les  projets 
renvoyés  à  des  commissions,  tendant  à  lui  pro- 
curer de  nouvelles  ressources,  indépendantes  des 
61,500,000  francs  qu'on  vous  demande  de  fixer 
aujourd'hui  pour  toujours. 

Je  parle  avec  cette  franchise  parce  que  les  sec- 
tateurs de  l'impiété  ne  m'ont  jamais  compté  dans 
leurs  rangs,  et  que  je  n'ai  pas  à  me  paroonner  à 
moi-même  d'avoir  jamais  été  un  esprit  fort. 

Il  faut  aujourd'hui  encore  d'autres  barrières 
aux  '  passions  que  tant  de  causes  diverses  ont 
déchaînées  sur  notre  patrie.  L'amour  du  peuple 
pour  son  Roi,  la  sagesse  de  ce  monarque,  la  force 
de  son  gouvernement,  doivent  être  îe  point  de 
ralliement  de  tous  les  partis,  comme  oe  toutes 
les  opinions  religieuses.  La  religion  sera  le  lien, 
l'ûme,  le  nerf  de  cet  édifice  :  car,  sans  son  esprit, 
il  n'y  a  pas  de  paix  à  attendre,  de  bonheur  à 
espérer;  mais  elle  ne  peut  agir  qu'avec  le  secours 
du  temps  :  elle  s'insinue,  elle  persuade,  mais  elle 
ne  commande  pas;  l'homme  résisterait  à  ses 
ordres,  si  la  conviction  Ueles  précédait. 

^ous  voulons  tous  servir  la  monarchie,  nous 
voulons  la  rendre  forte  et  puissante  :  nous  n'a- 
vons pas  d'autre  espérance  de  salut,  nous  le 
sentons,  et  c'esl  ce  qui  me  met  hors  d'état  de 
comprendre  ce  que  l'on  dit  souvent  à  cette 
tribune. 

Ah  !  si  nos  ancêtres  pouvaient  être  présents  à 
nos  séances ,  comme  moi,  ils  ne  pourraient  con- 
cevoir, peut-être,  que  ce  fût-^  pour  augmenter  l'a- 
mour du  peuple  pour  son  Roi,  que,  dans  une 
comparaison  malheureuse,  on  eût  refusé  au 
monarque,  à  qui  nous  devons  deux  fois  notre 
salut  et  celui  de  la  monarchie,  un  mérite  égal  à 
celui  de  ses  aïeux  que  tous  les  Français  admi- 
rent. 

Us  ne  pourraient  croire  surtout  que  le  rappor- 
teur de  votre  commission,  vous  dépeignant  le  dé- 
part de  notre  monarquç  et  de  sa  famille  dans  ces 
jours  de  deuil  et  de  désolation,  dans  ces  jours  de 
malheur  et  d'opprobre,  plaga  dans  ce  cruel  mo- 
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ment,  au  fond  du  cœur  de  ce  prince  auguste,  des 
regrets  de  n*ayoir  pas  assez  remercié  le  ciel  ae  sa 
première  restauration. 

Il  me  semble  que  cje  devait  être  assez  d'avoir 
élevé  un  pareil  blâme  jusau'à  la  personne  du 
monarque,  en  oubliant  quon  le  justijfiait  peu 
après,  en  faisant  connaître  ce  qu'il  avait  i)réparé 
pour  le  clergé  avec  une  prudente  maturité,  en 
oubliant  qu'il  avait  fait  plus  encore,  puisqu'il 
avait  donné  à  ses  sujets  l'exemple  de  la  piété  la 
plus  vive. 

Du  moins  il  fallait  ne  pas  porter  la  témérité 
plus  haut,  et  ne  pas  atteindre  la  Divinité.  Il  fallait 
ne  pas  lui  prêter  des  passions,  des  calculs,  des 
vengeances.  Non,  Celui  qui  sauva  une  ville  de  sa 
destruction,  parce  qu'on  y  avait  donné  un  verre 
d*eaQ  en  son  nom,  n'a  pas,  pour  le  motif  que  vous 
lui  supposez,  soulevé  1  Buroj^e,  déchiré  la  France. 

Non;  ce  n'est  point  ainsi  que  je  me  figure  le 
Dieu  que  j'adore  ;  ses  décrets  sont  impénétrables 
à  mes  yeux  ;  je  les  crois  justes  parce  qulls  éma- 
nent de  sa  volonté.  Assez  de  motifs  ont  pu  attirer 
sur  nous  la  colère  céleste ,  mais  je  n'ose  pas  en 
assigner  les  causes  avec  les  faibles  lumières  de 
mon  esprit,  mais  je  n'abaisse  pas  la  Divinité 
'usqu'à  rimage  de  sa  créature  ;  je  sais  que  la  pro- 
^ndeur  de  ses  vues  est  incommensurable,  comme 
sa  puissance  ;  j* adore,  et  j'bumilie  ma  raison. 

Je  rends  cependant  justice  aux  motifs  de  ceux 
dont  j'ai  rappelé,  pour  les  combattre,  les  pensées 

3Qi  m*ont  paru  funestes.  Mais  qu'il  me  soit  permis 
e  le  dire,  il  y  a  du  danger,  dans  la  position  où 
est  la  France,  d'élever  souvent  le  bl&me  jusqu'au 
monarque. 

Le  Français  fut  toujours  distingué  par  son 
amour  pour  ses  rois,  et  ce  sentiment  auquel  il  dut 
tant  de  gloire  et  de  bonheur,  il  faut  chercher  à  en 
embraser  tous  les  cœurs. 

Je  respecte  le  monarque  parce  que  je  crois  que 
jamais  aucun  roi  ne  fit  autant  de  bien  avec  aussi 
peu  de  moyens  d'en  faire,  ne  détourna  de  son 
peuple  autant  de  mal  au  milieu  de  tant  de  dé- 
sastres. 

Mais  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  lors  même  que  je 
serais  assez  aveuglé  pour  ne  pas  reconnaître  la 
vertu  et  le  talent  placés  sur  le  trône,  je  donnerais 
encore  l'exemple  du  respect  et  de  ramour  pour 
rinspirer  aux  autres. 

Vingt-sept  années  de  malheurs,  de  troubles, 
d'agitations,  de  crimes,  ont  laissé  à  nos  conci- 
toyens un  pénible  héritage  d'inquiétude,  de  soup- 
çons, de  craintes  et  de  remords. 

Tant  d'ambitions  trompées,  tant  d'intérêts  frois- 
sés, tant  de  personnes  déçues,  tiennent  la  nation 
entière  dans  l'attente. 

Dans  cette  position  elle  peut  être  avide  de  nou- 
veautés sans  doute,  il  faut  les  lui  refuser  ;  dcm- 
nons-lui  le  repos,  elle  y  trouvera  le  bonheur. 

N'enlevons  pas  au  monarque,  par  une  funeste 
précipitation,  le  moyen  de  faire  le  bien. 

Que  la  commission  qui  nous  a  répété  ce  dont  je 
n'ai  jamais  douté,  que  le  Roi  est  depuis  longtemps 
occupé  du  sort  du  clergé,  ne  cherche  pas  à  s'at- 
tribuer l'honneur  qui  doit  en  revenir  à  Sa  Majesté, 
lorsque  sa  sagesse  trouvera  le  moment  favorable 
pour  donner  une  suite  à  ses  hautes  pensées. 

Qu'en  attendant  ce  jour  désiré,  ce  soit  sur  les 
bases  présentées  par  le  ministre,  qu'on  donne  au 
clergé  une  amélioration  momentanée.  Le  zèle,  la 
piété  même  a  ses  erreurs  et  ses  dangers.  On  vou- 
drait réparer  dans  un  jour  les  malheurs  d'un 
siècle  ;  la  nature  du  bien  ^s'y  oppose.  Au  moral 
comme  au  physique,  une 'élévation  rapide  pré- 
sage toujours  une  destruction  prochaine.  Notre 


révolution  dans  ses  diverses  phases  nous  ea  a 
donné  d'assez  mémorables  exemples  :  n'y  cher- 
chons pas  des  règles  à  suivre,  mais  des  fautes  à 
éviter. 

Nous  laisserons  le  clergé  dans  la  dépendance  du 
souverain,  car  le  souverain  est  l'image  de  la  Di- 
vinité sur  la  terre. 

Il  sera  ainsi  dans  la  plus  heureuse  position, 
puisqu'elle  assure  l'impuissance  de  faire  le  mal, 
et  qu  elle  laisse  tous  les  moyens  de  faire  le  bien. 

Alors,  la  religion  dont  nous  honorerons  les  mi- 
nistres, en  donnant  nous-mêmes  l'exemple  d'en 
suivre  les  préceptes,  pourra  nous  prêter  son  appui 
tutélaire,  et  portera  l'amour  de  la  paix  dans  tous 
les  cœurs,  et  la  consolation  et  l'espérance  dans 
ceux  où  les  bienfaits  de  Sa  Majesté  ne  pourront 
atteindre. 

Jetons  ainsi  les  semences  du  bien  que  le  temps 
seul  peut  faire  prospérer. 

Ah  I  si  nous  parvenions  à  éteindre  les  haines 
politiques,  si  nous  pouvions  communiquer  à  tous 
cet  esprit  de  concorde  et  de  paix  dont  nous  sommes 
animés,  ceux  que  les  passions  égarent  reconnaî- 
traient que  la  Providence  seule  a  pu  diriger  votre 
sagesse  à  opérer  un  si  grand  résultat,  et  bientôt 
la  reconnaissance  les  ramènerait  au  pied  des 
autels  :  l'édifice  alors  s'étabhrait  sur  sa  base  ;  le 
clergé  obtiendrait  sans  effort  la  puissance  morale 
qui  lui  est  nécessaire  pour  opérer  le  bien  et  l'ai- 
sance qui  lui  est  due  et  dont  il  saurait  faire  un 
noble  usage  ;  et,  s'il  était  possible  que  la  suite 
des  siècles  fit  perdre  à  nos  enfants  le  souvenir 
d'un  si  grand  bienfait,  les  ministres  de  Dieu  n'au- 
raient qu'à  rappeler  nos  fautes  et  leurs  suites, 
pour  que  le  spectacle  de  nos  malheurs  retînt  dans 
le  devoir  la  postérité  la  plus  reculée. 

J'ai  différé  jusqu'à  présent  de  vous  parler  de 
ces  hommes  qui  ont  donné  à  l'univers  le  malheu- 
reux exemple  d'une  abnégation  publique,  d'an 
divorce  scandaleux  avec  l'Eglise 

Il  m'est  si  pénible  de  rappeler  l'histoire  de  nos 
malheurs  1 

Mais,  je  l'avoue,  il  me  paraît  utile,  nécessaire 
de  jeter  sur  tant  de  crimes,  sur  tant  de  fautes  un 
voile  impénétrable  :  il  me  parait  utile,  il  me  pa- 
rait nécessaire  de  laisser  quelque  chose  à  faire  au 
repentir. 

Mais  il  est  juste  et  indispensable  qu'un  législa- 
teur prenne  des  règles  pour  l'avenir  dans  le 
passé  ;  qu'il  reconnaisse,  en  même  temps,  que 
celui-ci  est  pour  jamais  hors  de  sa  puissance,  et 
qu'il  sache  même  faire  céder  les  sentiments  les 
plus  nobles  aux  règles  immuables  de  la  justice. 

Je  vote  pour  que  la  Chambre  reconnaisse  tous 
ces  principes,  en  adoptant  la  première  partie  de 
la  proposition  de  M.  Blangy,  et  passant  a  l'ordre 
du  jour  sur  le  projet  de  la  commission. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    LAINÉ. 

Comité  secret  du  8  février  1816. 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  7  février 
est  lu  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  la  proposition  de  M,  k  comte  de  Blangy ^  ten^- 
dant  à  améliorer  le  sort  du  clergé  et  à  supprimer 
les  pensions  dont  jouissent  les  prêtres  maries 
(M.  Roux  de  Laborie^  rapporteur). 

M.  le  «•■ite  ëe  Rm  Pastvre.  Messieurs,  l'é- 
loquent rapport  qui  vous  a  été  fait  sur  la  loi  pro- 
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posée  par  M.  de  Blangy,  exprime  un  vœu  partagé 
depuis  longtemps  par  tous  les  amis  de  la  religion 
et  de  la  justice,  celui  d'améliorer  dès  à  présent 
la  triste  situation  où  se  trouve  le  clergé  catholi- 
que en  France.  Ce  projet  de  loi  qui  nous  a  tous 
si  vivement  intéressés,  peut  se  considérer  comme 
un  supplément  aux  autres  propositions  faites  à  la 
Chambre  sur  ce  même  objet,  car  celles-ci  pou- 
vaient difficilement  s'occuper  du  présent;  par 
leur  nature  elles  n'offraient  qu'un  remède  lent  et 
applicable  seulement  à  Tavenir.  Mais  une  espé- 
rance éloignée  est  illusoire  pour  des  hommes 
parmi  lesquels  les  sexagénaires  sont  au  rang  des 
plus  jeunes,  accablés  par  Tâge,  parles  malheurs, 
par  les  privations.  Ne  nous  séparons  pas,  Mes- 
sieurs, sans  soulager  une  misère  honorable  pour 
ceux  qui  la  supportent  avec  tant  de  résignation  ; 
mais  Douteuse  pour  la  nation  qui  n'y  remédie 
pas. 

Le  projet  de  votre  commission,  s'il  est  exécuté, 
porterait  quelque  adoucissement  à  un  abandon 
qui  dure  depuis  trop  longtemps  ;  mais  tel  est  le 
sentiment  pénible  que  m'inspire  le  dénuement  de 
nos  malheureux  desservants,  le  respect  que  je 
porte  à  leur  caractère,  à  la  sainteté  de  leurs  fonc- 
tions, Futilité  même  de  leur  ministère  dans  Tor- 
dre social,  que  je  dois  céder  au  besoin  d'appeler 
plus  particulièrement  votre  attention,  d'augmen- 
ter, s  il  est  possible,  votre  intérêt  en  faveur  de 
ces  hommes  estimables  autant  qu'infortunés. 

Le  reste  du  clergé  en  fonctions,  dans  une  situa- 
tion sans  doute  trop  pénible,  trop  peu  fortunée, 
jouit  au  moins  de  quelques  ressources  pour  exister 
et  ne  sollicitera  pas  des  secours  extraordinaires 
dans  un  instant  où  la  patrie  réclame  de  si  grands 
sacrifices.  Leur  seul  regret,  dans  la  médiocrité  de 
leur  sort,  sera,  n'en  doutons  pas,  de  ne  pouvoir 
secourir  l'Etat  par  ces  dons  généreux  que  l'an- 
cien clergé  de  France  s'empressait  d'offrir  dans 
des  circonstances  moins  désastreuses  que  celles 
où  nous  nous  trouvons. 

Mais,  Messieurs,  exisle-t-il  parmi  les  fonction- 
naires publics  salariés  par  l'Etat,  une  classe 
d'hommes  plus  malheureuse,  plus  rigoureusement 
traitée  que  les  desservants  des  églises  de  campa- 
gne ?  Le  Concordat,  qui  fixait  le  sort  des  curés,  ne 
s'expliquait  pas  sur  les  desservants,  parce  que 
r^tte  dénomination  était  alors  inconnue  :  et  on 
peut  présumer  que  la  religion  du  chef  de  l'Eglise 
fut  encore  surprise  par  cette  promesse  illusoire 
sur  les  traitements  des  curés,  et  qu'il  crut  que  les 
ministres,  replacés  dans  les  anciennes  cures,  au- 
raient les  mêmes  émoluments,  trop  peu  élevés 
d'ailleurs  pour  laisser  croire  qu'ils  fussent  sus- 
ceptibles de  réduction .  Cependant,  grâce  à  la 
distinction  entre  un  curé  et  un  desservant, 
vous  savez  que  ces  derniers  n'ont  reçu,  depuis 
un  si  srand  nombre  d'années,  qu'un  traitement 
de  500  francs,  dont  la  pension  ecclésiastique 
forme  la  plus  forte  partie  par  an,  et  le  casuel  est 
à  peu  pr^  nul.  Or,  je  vous  le  demande,  Messieurs, 
trouverez-vous  cette  médiocrité  de  revenu  dans 
aucune  profession  publique  ?  Quel  est  même  l'ar- 
tisan, l'ouvrier  le  plus  inepte,  le  domestique  le 
moins  gagé  dont  l'emploi  ne  lui  rapporte  au  delà 
de  cette  somme  !  Et  voilà  cependant  le  salaire  que 
reçoivent  ceux  qui  donnèrent  un  si  courageux 
exemple  de  leur  fidélité  aux  principes  et  de  la 
plus  touchante  résignation  dans  l'adversité;  ceux 
qui,  seuls,  inculquant  aux  enfants  des  pauvres 
ces  idées  morales  sans  lesquelles  ils  deviendraient 
imbéciles  où  brigands  ;  ceux  qui  consolent  l'in- 
digent et  l'être  souffrant  ;  ceux,  enfin,  qui  ap- 
prennent à  aimer  Dieu,  le  Roi  et  la  patrie?  Mais 


nous  savons  tous  que  ce  n'est  pas  assez  d'une 
vie  sainte  et  des  exhortations  de  la  sagesse;  il  faut 
auprès  de  l'habitant  des  campagnes  y  joindre  des 
dons,  de  la  générosité,  et  loin  d'avoir  cette  res- 
source si  efficace,  le  desservant  est  lui-même 
réduit  à  solliciter  des  secours  de  celui  que  jadis 
il  soulageait;  condition  bien  triste  sans  doute, 
humiliante,  avilissante  même,  si  jamais  la  vertu 
pouvait  être  humiliée  ou  avilie. 

Quelle  vocation  ne  faudrail-ii  pas  à  présent  pour 
suivre  pendant  toute  sa  jeunesse  les  études  né- 
cessaires à  l'état  ecclésiastique  et  n'avoir  d'autre 
encouragement  que  la  misérable  existence  qui  lui 
est  réservée  ?  Aussi  déjà  peut-on  calculer  le  mo- 
ment où  le  culte  ne  pourra  plus  se  célébrer  que 
dans  les  paroisses  de  canton.  L'éducation  de  cette 
foule  d'enfants  qui  sont  l'espoir  d&  la  patrie  res- 
tera confiée  à  ceux  dont  le  moindre  défaut  est 
l'indifférence,  et  qui  trop  souvent  ne  leur  don- 
nent que  de  pernicieux  exemples  ou  ne  les  châ- 
tient que  pour  cause  de  maladresse  en  commettant 
les  premiers  délits.  Et  cependant,  dans  tout  Etat 
policé  on  crée  des  forces  imposantes  pour  la  re- 
cherche des  criminels,  on  institue  des  magistrats 
pour  les  juger,  la  société  fait  de  grands  sacrifices 
a  tant  d'institutions  destinées  à  punir  les  crimes 
commis,  et  nous  négligerions  le  plus  puissant 
moyen  de  diminuer  tout  cet  appareil  redoutable 
et  dispendieux,  celui  qui,  préparant  les  hommes 
à  la  vertu,  diminue  le  nombre  des  coupables  et 
prévient  les  attentats  contre  l'ordre  social! 

Mais  déjà  une  partie  de  ce  salutaire  effet  a  cessé 
par  suite  des  nombreuses  réunions  qui  ont  eu  lieu 
dans  les  campaencs.  L'éloignement  et  la  mauvaise 
saison  privent  beaucoup  de  communes  réunies  de 
l'exercice  du  culte,  elles  ne  s'habituent  que  trop 
facilement  à  s'en  passer.  Les  enfants  n'ont  qu'une 
instruction  rare  et  interrompue ,  l'impression  en 
est  bientôt  effacée,  et,  moins  surveillés  par  les 
pasteurs,  ils  contractent  sans  gêne  les  habitudes 
les  plus  pernicieuses.  La  race  qui  s'est  élevée 
pendant  l'absence  de  la  religion  prouve  que  rien 
ne  saiirait  remplacer  son  influence.  Longtemps 
nous  aurons  à  gémir  sur  cette  lacune  déplorable, 
et  nous  n'éprouvons  que  trop  souvent  la  vérité 


police  paternelle 
nécessaire  à  la  société.  Les  [prêtres  dans  les  cam- 
pagnes sont,  si  j'ose  m'exprimer  ainsi,  les  senti- 
nelies  avancées  des  mœurs,  de  la  bonne  foi,  de 
l'obéissance  aux  lois  ;  et  il  a  fallu  une  affreuse 
impiété  dans  le  gouvernement  pour  se  priver  d'un 
si  puissant  auxiliaire.  Les  réunions,  l'avilissement 
des  fonctions,  le  défaut  de  fixité  dans  les  établis- 
sements, tout  fut  aussi  impolitique  qu'immoral. 
C'est  donc  non-seulement  par  respect  pour  la 
religion  et  la  justice^  mais  encore  dans  des  vuep 
politiques  que  je  viens  appuyer  l'ensemble  du 
rappor/^  ide  votre  commission.  Et  qui  pourrait 
contester  les  principes  qu'il  renferme  ?  Je  m'ap- 
puie sur  une  autorité  qui  ne  peut  être  suspectée 
de  partialité  et  de  générosité  en  faveur  du  clergé, 
c'est  celle  de  l'Assemblée  constituante  ;  nous 
sommes  cependant  assez  malheureux  pour  ne 
pouvoir  encore  l'égaler.  En  effet,  Messieurs,  dans 
cette  spoliation  aussi  folle  qu'injuste  des  immen- 
ses biens  du  clergé,  on  laissa  au  moins  de  smoyens 
d'existence  à  ceux  qu'on  dépouillait,  et  la  loi  des 
mois  d'août  et  24  juillet  4790  qui  fixe  les  pen- 
sions à  accorder,  porte  à  1^200  francs  le  minimum 
des  traitements  ecclésiastiques  ;  la  Charte,  en  ga- 
rantissant les  ventes  de  biens  nationaux,  nous 
laisse  la  tâche  honorable  de  consoler,  d'indemni- 
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ment,  au  fond  du  cœur  de  ce  prince  august 
regrets  de  n'avoir  pas  assez  remercié  le  ciel 
première  restauration. 

Il  me  semble  que  ra  devait  être  assez  c 
élevé  un  pareil  blSme  jusqu'à  la  person 
monarque,  en  ootiliant  quon  le  justifiai 
après,  eu  faisant  conniiltre  ce  qu'il  avait  p 
pour  le  clergé  avec  une  prudente  raaturi 
oubliant  qu'il  avait  fait  plus  encore,  pu 
avait  donné  à  ses  sujets  l'exemple  de  la  pi 
plus  vive. 

Du  moins  il  fallait  ne  pas  porter  la  lé: 
plusbant,  et  ne  pas  atteindre  la  Divinité.  Il 
ne  pas  lui  prêter  des  passions,  des  calcu 
vengeances.  Non,  Celui  qui  sauva  une  villi 
destruction,  parce  qu'on  y  avait  dooné  un 
d'eau  en  son  nom,  n'a  pas,  pour  le  motif  qu 
lui  supposer,  soulevé  1  Europe,  déchiré  la  F 

Hon;  ce  n'est  point  ainsi  que  je  me  G^ 
Dieu  que  j'adore  ;  ses  décrats  sont  impénél 
à  mes  yeux  ;  je  les  crois  justes  parce  qu'il! 
nent  de  sa  volonté.  Assez  de  motifs  ont  pu 
Bor  nous  la  colore  céleste,  mais  je  n'ose 
assigner  les  causes  avec  les  faibles  lumièi 
mon  esprit ,  mais  je  n'abaisse  pas  la  Di 
jusqu'à  Pimage  de  sa  créature  ;  je  sais  que  1 
fondeur  de  ses  vues  est  incommensurable,  c 
aa  puissance  ;  j'adore,  et  j'humilie  ma  raisoi 

Je  rends  cependant  justice  aux  motifs  de 
dont  j'ai  rappelé,  pour  les  combattre,  les  pi 

aui  m'ont  paru  funestes.  Mais  qu'il  me  soit  { 
e  le  dire,  il  y  a  du  danger,  dans  la  positi 
est  la  France,  d'élever  souvent  le  blSme  jus 
monarque. 

Le  Français  fut  toujours  distingué  ps 
amour  pour  ses  rois,  et  ce  sentiment  auquel 
tant  de  gloire  et  de  bonheur,  il  faut  cherche 
embraser  tous  les  cœurs. 

Je  respecte  le  monarque  parce  que  je  croi 
jamais  aucun  roi  ne  lit  autant  de  bien  avec 
peu  de  moïeos  d'en  faire,  ne  détourna  ( 
peuple  autant  de  mal  au  milieu  de  tant  d 
sasires.  .  ,    ,.      , 

Mais  je  n'bësite  pas  a  le  dire,  lors  même  < 
serais  assez  aveuglé  pour  ne  pas  reconnal 
vertu  et  le  talent  placés  sur  le  trûne,  je  don 
encore  l'exemple  du  respect  et  de  l'amour 
l'inspirer  aux  autres. 

Vingt-sept  années  de  malheurs,  de  tro 
d'agitations,  de  crimes,  ont  laissé  à  nos  i 
toyens  un  pénible  héritage  d'inquiétude,  de 
cous,  de  craintes  et  de  remords. 

Tant  d'ambitions  trompées,  tant  d'intéréis 
ses,  tant  de  personnes  déQues,  tiennent  la  i 
entière  dans  l'attente. 

Dans  cette  position  elle  peut  élre  avide  de 
veautés  sans  doute,  il  faut  les  lui  refuser  ; 
nons-lui  le  repos,  elle  y  trouvera  le  bonheui 

M'enlevons  pas  au  monarque,  par  une  fi 
précipitation,  le  moyen  de  faire  le  bien. 

Que  la  commission  qui  nous  a  répété  ce  d 
n'ai  jamais  douté,  que  le  Roi  est  depuis  longi 
occupé  du  sort  du  clergé,  ne  cherche  pas  â 
tfibuer  l'honneur  qui  doit  en  revenir  à  Sa  Ms 
lorsque  sa  sagesse  trouvera  le  moment  fav( 
pour  donner  une  suite  à  ses  hautes  pensées 

Qu'en  attendant  ce  jour  désiré,  ce  soit  s 
bases  présentées  par  le  ministre,  qu'on  don 
clei^é  une  amélioration  momentanée.  Le  zi 
piété  même  a  ses  erreurs  et  ses  dangers.  On 
drail  réparer  dans  un  jour  les  malheurs 
siècle  ;  a  nature  du  bien  s'y  oppose.  Au  i 
comme  au  physique,  une 'élévation  rapide 
sage  toujoarB  une  destruction  prochaine. 
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vulgaire,  avec  laquelle,  daus 
a  préieudu  justifier  les  aou- 
ressiOQ  qu'on  répète  eDcore 
'S,  les  principes,  les  syslëmeB, 
(le  révolution  nous  ont  appris 

avoir  parlé  pendant  une  heure, 

es  propositions  de  M.  Laborie 

à  la  commission  chargée  de 

.  de  loi  présenté  par  le  minis- 

is  ecclésiastiques,  laquelle  se 

1  commission  du  budget  pour, 

c-ci,  présenter  les  moyens  les 

l'assurer  le  service  du  culte  et 

de  ses  ministres, 

;ur  de  la  proposition  (M.   lo 

;y)  qui  a  donné  lieu  au  rapport, 

qui  l'ont  déterminé.  Dans  la 

j  sa  proposition  il  s'est  borné  à 

^n  invoquant  la  sagesse  et  la 

y  remédier. 

inl  les  moyens  présentés  par  la 
;  qu'il  pense  qu  ils  doivent  être 
les  questions  analogues  qui  oc- 
~C3  commissions,  il  exprime  la 
sujet  de  la  restitution  des  biens 
posée  par  un  de  ses  collègues 

pression  des  penijons  ecci6siaa- 
■n  la  demandant,  n'a  pas  été  une 
économie.  Il  a  voulu  proclamer 
à  la  religion  et  à  la  morale;  et, 
aie  à  la  justice,  tendre  la  main 
epentir.  En  conséquence,  il  vote 
a  projet  de  la  commission,  et 
s  autres  articles  aux  commis- 


Carlenpe.  Messieurs,  tons 
:oniiaissoa3  l'importance  de  la 

ts  sans  nombre  faites  h  l'Eglise 
lulons  tous  les  cicatriscT. 
ous  parvenir  aux  moyens  de 
t  le  culte  de  nos  pères. 
ur  remplir  ce  devoir,  de  relra- 
PS  maux  qu'il  serait  heureux 
des  pages  de  l'histoire  ? 
tranger,  qui  eut  tant  de  repro- 
aujourd'fiui  qu'il  occupe  une 
rritoire),oublienos torts,  qu'il 
plus  de  nos  erreurs,  et  qu'il 
notre  impiété,  nos  sacrilèges, 
lu  délire  révolutionnaire 7 
ir  aous-mômes  l'acte  d'accusa- 
e  faclum  de  notre  propre  tur- 

volx.  Messieurs,  en  s'élevant 
fure,  contre  les  attentats  de  la 
ignent  donc  pas  de  porter  le 
mneur  national. 
>n  présence  de  l'Europe,  que 
ilité  régnent  toujours  au  mi- 
me indiscrète  confession  qu'on 
pas,  qu'aucun  peuple  ne  s'est 
'  peut  avoir  les  suites  les  plus 
s  avenir  et  sur  le  sort  de  nos 

ornent  nos  plaies!  efforcoos- 

oui  n'est  plus  à  nousl 
fieuient  pour   arranger  la 
destinées  futures  de  notre 
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ser  les  victimes  de  la  Réyolution.  Sachons  la  rem- 
plir dignement,  car  la  prétendue  philanthropie  du 
siècle  ne  les  a  que  trop  négligées,  en  ne  se  négli- 
geant pas  elle-même. 

Je  ne  demande  cependant  pas  que  nous  réla- 
bllssions  l'intégrité  des  pensions  et  traitements 
ecclésiastiques  décrétés  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, nos  finances  ne  nous  le  permettent  pas  ; 
je  ne  prétends  pas  davantage  en  consacrer  le  prin- 
cipe; des  vues  plus  grandes,  moins  onéreuses 
Sour  rStat,  entrent  sans  doute  dans  les  méditations 
e  Sa  Majesté.  Aussi  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion ne  réclame-t-ii  que  des  secours  provisoires, 
et  on  ne  peut  qu'approuver  la  modération  de  ses 
demandes  en  faveur  de  la  partie  souffrante  du 
clergé.  Un  moyen  facile  d'y  satisfaire  existe  ;  ce 
moyen  vous  a  hier  été  indiqué  par  M.  Piet,  dont 
nous  avons  tous  admiré  la  pureté  de  principes  et 
l'éloquence  entraînante.  Nous  reconnaissons  qu'il 
faut  améliorer  le  sort  du  clergé,  et  pourquoi? 
C'est  qu'on  lui  a  tout  pris  et  qu'on  ne  lui  restitue 
lien.  Rendons-lui  donc  ce  qui  existe  encore,  et, 
sans  qu'il  nous  en  coûte  davantage,  nous  rem- 
plirons deux  devoirs  sacrés  en  même  temps  ;  et 
si  la  Charte  abolit  la  confiscation,  même  envers 
des  factieux,  des  scélérats,  comment  osons-nous 
retenir  ce  qui  est  consigné  à  l'honneur,  à  la  vertu, 
pour  la  cause  de  Dieu  et  du  Roi  ?  Sovons  donc 
cons^ents  avec  nous-mêmes  et  fidèles  inter- 
prètes de  la  Constitution.  Je  dirai  avec  M.  Piet, 
«  qu'un  mur  d'airain  s'élève  entre  le  passé  et  le 
€  présent,  entre  ce  qui  fut  consommé  et  ce  qui 
«  existe;  •  mais  revenons  franchement  aux  prin- 
cipes, c*est  le  plus  sûr  moyen  d'assurer  le  crédit 
public  ;  alors,  mais  alors  seulement  le  cercle  ré- 
volutionnaire sera  fermé  pour  notre  malheureuse 
Êatrie.  J'appuie  doue  la  proposition  de  notre 
onorable  collège. 

Mais  comme  tout,  dans  ce  moment,  doit  être  en 
harmonie  et  se  combiner  avec  Tétat  de  nos 
finances,  je  demande  que  cette  proposition  et  les 
articles  2,  3,  4  et  5  du  rapport  ae  votre  commis- 
sion soient  renvoyés  aux  commissions  du  bud- 
get et  de  la  loi  proposée  parle  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Permettez-moi  seulement,  Messieurs,  de  fixer 
un  instant  votre  attention  sur  cet  article  5  du 
rapport,  en  raison  de  l'importance  que  j'attache 
à  son  exécution. 

Je  ne  puis  mieux  appuyer  mon  opinion  qu'en 
citant  les  paroles  mêmes  de  l'estimable  auteur  du 
rapport:  t  Treize  mille  paroisses  sans  presbytère  ! 
I  Elles  ne  s'élèvent  plus  dans  chaque  village,  ces 

•  habitations  dont  le  luxe  modeste  consolait  les 
9  regards  de  la  charité,  en  l'assurant  que  les  habi- 
«  tants  des  chaumières  qui  les  environnaient  ne 
c  seraient  jamais  sans  secours,  et  que  le  pauvre 

•  même  privé  d'une  chaumière  ne  serait  jamais 

•  sans  asile!....  »  Je  craindrais  d'affaiblir  une  si 
touchante  expression  en  ajoutant  un  seul  mot,  et 
vous  sentirez  comme  moi,  Messieurs,  combien  il 
est  urgent  que  cet  article  soit  exécuté.  11  me  sem- 
ble qu'il  serait  à  désirer,  pour  faciliter  encore 
cette  exécution,  que  le  petit  nombre  d'églises 
conservées  reçussent  une  fixité  qu'elles  ont  pour 
ainsi  dire  perdue  en  devenant  succursales  ;  et  le 
meilleur  moyen  pour  y  parvenir,  serait  tout  sim- 
plement qu'elles  redevinssent  ce  qu'elles  furent 
pendant  tant  de  siècles,  des  paroisses,  et  les  des- 
servants des  curés. 

Ceci  me  ramène  an  sujet  principal  qui  m'oc- 
cupe plus  spécialement,  c'est-à-dire  la  prompte 
amt^lioration  du  sort  des  desservants.  Leurs  péni- 
bles et  utiles  fonctions  doivent  leur  assurer  les 


Sremiers  secours  qui  seront  accordés  en  faveur 
u  clergé.  Je  pense  que  nons  ne  pouvons  moins 
faire  pour  eux,  que  de  les  assimiler  aux  curés 
des  paroisses  de  canton  de  2*  classe,  c'est-à-dire 
leur  assurer  un  traitement  de  1,000  francs,  dont 
ils  jouiront  aussitôt  que  nos  finances  le  permet- 
tront; et,  pour  le  présent,  leur  accorder  pour  1817 
le  supplément  de  250  francs  proposé  par  votre 
comousslon. 

Ce  modique  revenu  serait-il  donc  jugé  trop  con- 
sidérable, appliqué  à  des  soins  si  importants,  si 
utiles  ?  Us  ne  sont  pas  moins  multipliés,  moins 
onéreux  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes, 
car  les  nombreuses  réunions  qui  se  sont  faites 
force  actuellement  le  desservant  à  des  marches 
longues  et  pénibles,  seul,  à  pied,  obligé  de  les 
foire  à  toute  heure  et  dans  toutes  les  saisons  de 
l'année.  Les  pauvres  qui  sont  à  sa  charge  ont  aug- 
menté avec  l'accroissement  de  ses  paroissiens, 
tandis  que  le  casuel  seul  reste  dans  sa  nullité 
première  par  défaut  de  moyens  ou  de  piété  ;  et 
combien  souvent  n*est-il  pas  même  obligé  de  faire 
l'abandon  du  léger  droit  nxé  pour  les  cérémonies 
de  TËglise  ?  Et  tel  se  dispenserait  de  faire  baptiser 
son  enfant  ou  se  contenterait  du  mariage  civil, 
si  leprêtre  ne  s'empressait  de  l'exempter  de  toute 
rétribution.  Tous  ici,  nous  avons  été  témoins  du 
zèle,  des  travaux  et  de  la  pénible  existence  des 
desservants;  je  ne  craindrai  pas  d'ajouter  que 
telle  est  la  misère  qui  les  accable,  que  beaucoup 
d'entre  eux  n'ont  pu  encore  se  procurer  l'espèce 
de  vêtements  exisés  pour  l'état  et  les  fonctions 
saintes  du  sacerdoce  :  c'est  ainsi  qu'on  a  voulu 
avilir  les  ministres  de  la  reUgion  pour  assurer  la 
ruine  prochaine  de  la  religion  elle-même.  Hâtons- 
nous  clone  de  consoler,  de  conserver  ces  vénéra- 
bles restes  de  l'Eglise  cie  France,  et  afin  (iu*il  s'é- 
lève des  successeurs  dignes  d'eux.  Ne  marchandons 
pas  la  vertu,  l'impiété  nous  a  coûté  trop  cher. 
Ayons,  s'il  le  faut,  quelques  régiments  de  moins, 
mais  recréons  nos  institutions  morales,  car  notre 
plus  grand  ennemi  c'est  l'immoralité.  Faisons 
enfin,  sous  le  gouvernement  religieux  et  légitime 
des  fils  de  saint  Louis  et  malgré  le  désordre  de 
nos  finances,  ce  que  n'a  pas  voulu  faire  le  pouvoir 
impie  et  usurpateur  au  miUeu  d'un  luxe  scanda- 
leux, et  avec  toutes  les  ressources  que  lui  fonr- 
nissaient  les  trésors  de  la  France  et  les  dépouilles 
des  peuples  vaincus. 

Reprenant  la  proposition  primitive  de  M.  de 
Blangy,  je  propose  de  renvoyer  tout  ce  qui  lui  est 
étranger  aux  commissions  du  budget  et  à  celle 
chargée  d'un  rapport  sur  la  loi  proposée  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  et  alors  je  reproduis  cette 
première  proposition  en  la  rédigeant  ainsi  qu'il 
suit: 

Art.  !«-.  Le  sort  des  ecclésiastiques  doit  être 
améUoré.  Les  desservants  des  paroisses  rurales 
jouiront  au  plus  tard,  à  commencer  au  l^*"  jan- 
vier 1820,  d'un  traitement  égal  à  celui  qui  est 
affecté  en  ce  moment  aux  curés  de  canton  de  se- 
conde classe,  et  ils  recevront,  à  compter  du 
1«'  janvier  1817,  à  titre  de  secours  provisoire,  un 
supplément  de  traitement  de  250  francs  par  an. 

Art.  2.  Les  pensions  ecclésiastiques,  dont  jouis- 
sent des  prêtres  ou  mariéSi  ou  qui  ont  renoncé  à 
leur  état  en  embrassant  une  profession  incompa- 
tible avec  le  sacerdoce,  seront  supprimées,  et  Sa 
Majesté  daignera  ordonner  à  ses  ministres  de  faire 
rechercher  les  individus  de  cette  classe  qui,  ne 
jouissant  d'aucunes  places  ni  d'aucuns  traitements 
du  gouvernement,  ont  besoin  pour  subsister  que 
leurs  pensions  leur  soient  continuées  à  titre  de 
secours. 
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M.  Benolsty  député  de  Maine-et-Loire^  dans  un 
discours  improvise,  s'est  attaché  à  réfuter  les  ob- 
jectioQS  des  adversaires  da  projet. 

On  avait  dit  que  ces  propositions  étaient  étran- 

§ères  à  celles  que  la  cooinussion  avait  été  chargée 
'examiner. 

M.  Benoist  observe,  d'une  part,  qu'elles  n'en 
sont  que  le  développement;  de  l'autre,  que  l'usage 
de  la  Chambre  a  autorisé  cette  marche. 

On  avait  remarqué  que  si,  dès  l'abord,  il  eût 
été  question  de  19  millions,  on  eût  tout  autre* 
ment  accueilli  la  proposition  de  M.  de  Blangy,  sur 
laquelle  a  été  créée  la  commission. 

Il  fait  voir  que  ces  19  millions  ne  sont  que  l'ad- 
dition de  quelques  centaines  de  francs  ajoutés  aux 
faibles  traitements  de  quarante  mille  ecclésiasti* 
ques. 

On  a  objecté  qu'il  était  impossible  de  faire  tout 
le  bien  à  la  fois. 

11  a  pensé  que  ce  n'était  pas  une  raison  pour 
nVn  point  faire  du  tout. 

Oq  objectait  que,  dans  des  provinces  entières 
écrasées  par  la  guerre,  les  habitants  dispersés  ré- 
clamaient les  secours  de  la  charité. 

11  a  plaint  ces  grandes  infortunes,  en  ajoutant 
C[ue  si  quelques  consolations  descendaient  au  mi- 
lieu de  ces  malheureux,  elles  venaient  sans  doute 
de  quelques  pauvres  prêtres,  qui  leur  faisaient 
voir  au  delà  des  misères  humaines  les  récompen- 
ses éternelles,  et  probablement  partageaient  avec 
eux  le  pain  de  douleur  qu'on  leur  donne  à  eux- 
mêmes  avec  tant  de  parcimonie. 

On  avait  paru  craindre  l'indépendance  du  clergé. 
Il  lui  a  paru  que  cette  indépendance  ne  résulterait 
probablement  pas  d'une  opulence  de  500  francs 
de  traitement;  mais  il  a  pris  de  là  occasion  d'exa- 
miner pourquoi  nos  ancêtres  avaient  cru  si  né- 
cessaire d'établir  cette  indépendance  des  ministres 
de  la  reli^on.  Il  a  cru  en  trouver  les  motifs  dans 
les  fonctions  propres  aux  ecclésiastiques,  dans 
l!obligation  que  leur  fait  la  religion  de  rappeler 
à  tous  les  chrétiens  leurs  devoirs,  de  leur  repro- 
cher leurs  fautes;  triste  ministère, qui  ne  pouvait 
être  utilement  rempli  par  des  hommes  dépendant 
de  ceux  qu'ils  étaient  chargés  d'avertir  ou  de  re- 
prendre. 

a  Je  n'ignore  point,  a  continué  l'orateur,  que 
des  inconvénients  ont  suivi  cette  indépendance. 
J'ai  lu,  comme  un  autre,  dans  notre  histoire  les 
querelles  du  sacerdoce  et  de  la  puissance  civile; 
mais  je  conçois  que  des  aburne  prouvent  pas 
tout  contre  des  pnncipes;  et,  s'il  faut  le  dire,  j[e 
ne  sais  si,  dans  ces  jours  malencontreux  où  périt 
si  misérablement  le  dernier  rejeton  du  grand 
Condé,je  n'eusse  pas  mieux  aimé  voir  quelque 
ecclésiastique  assez  fort  par  son  caractère,  assez 
indépendant  par  sa  position,  pour,  nouveau  saint 
Aoibroise,  arrêter  à  la  porte  du  temple  le  meur- 
trier couvert  de  sang,  et  lui  en  interdire  l'entrée 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  expié  son  crime  par  les  ri- 

Pueurs  de  la  pénitence,  que  de  voir  le  clergé  de 
moce  tenir  de  son  gouvernement  son  catéchisme, 
sa  foi,  sa  doctrine,  et  tendre  la  main  au  peuple 
pour  en  recevoir  sa  subsistance.  » 

Un  orateur  avait  remarqué  que  le  clergé,  à  l'é- 
poque de  la  Révolution,  était  riche,  puissant  et 
considéré,  et  que  l'impiété  n'en  avait  pas  moins 
pénétré  toutes  les  classes  de  la  société. 

•  Cette  objection,  a  dit  M.  Benoist,  prouvait  plus 
sans  doute  que  ne  l'avait  prétendu  celui  qui  l'a- 
vait présentée,  et  il  ne  voudrait  probablement  pas 
l'appliquer  à  toutes  les  institutions,  qui  alors  ne 
purent  se  défendre  du  torrent  des  nouveautés. 
<  Ces  nouveautés,  a-t-on  dit»  étaient  l'esprit  du 


siècle;  expression  vulgaire,  avec  laquelle,  dans 
tous  les  temps,  on  a  prétendu  justifier  les  nou- 
velles erreurs;  expression  qu'on  répète  encore 
pour  étayer  les  idées,  les  principes,  les  systèmes, 
que  vingt-cinq  ans  de  révolution  nous  ont  appris 
à  juger.  » 

M.  Benoist,  après  avoir  parlé  pendant  une  heure, 
a  conclu  à  ce  que  les  propositions  de  M.  Laborie 
fussent  renvoyées  à  la  commission  chargée  de 
l'examen  du  projet  de  loi  présenté  pur  le  minis- 
tère sur  les  pensions  ecclésiastiques,  laquelle  se 
concerterait  avec  la  commission  du  budget  pour, 
d'accord  avec  celle-ci,  présenter  les  moyens  les 
plus  convenables  d'assurer  le  service  du  culte  et 
d'améliorer  le  sort  de  ses  ministres. 

Le  membre  auteur  de  la  proposition  (M.  le 
eomte  de  Blanf^y)  qui  a  donné  lieu  au  rapport, 
expose  les  motifs  qui  l'ont  déterminé.  Dans  la 
première  partie  de  sa  proposition  il  s'est  borné  à 
indiquer  le  mal,  en  invoquant  la  sagesse  et  la 
piété  du  Roi  pour  y  remédier. 

Il  ne  discute  point  les  moyens  présentés  par  la 
commission,  parce  qu'il  pense  qu  ils  doivent  être 
coordonnés  avec  les  questions  analogues  qui  oc- 
cupent deux  autres  commissions.  Il  exprime  la 
même  opinion  au  sujet  de  la  restitution  des  biens 
non  vendus,  proposée  par  un  de  ses  collègues 
(M.  Piet). 

Quant  à  la  suppression  des  pen^'ons  ecclésias- 
tiques, son  but,  en  la  demandant,  n'a  pas  été  une 
sordide  et  faible  économie.  Il  a  voulu  proclamer 
un  principe  utile  à  la  religion  et  à  la  morale;  et, 
après  avoir  satisfait  à  la  justice,  tendre  la  main 
à  la  misère  et  au  repentir.  En  conséquence,  il  vote 
pour  l'article  6  du  projet  de  la  commission,  et 
pour  le  renvoi  des  autres  articles  aux  commis- 
sions saisies  du  budget  et  du  projet  présenté 
(le  2  janvier)  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Voysln  de  Gartempe.  Messieurs,  tous 
chrétiens,  nous  reconnaissons  l'importance  de  la 
religion. 

Désolés  des  plaies  sans  nombre  faites  à  l'Eglise 
de  Rrance,  nous  voulons  tous  les  cicatriser. 

Nous  désirons  tous  parvenir  aux  moyens  de 
doter  suffisamment  le  culte  de  nos  pères. 

Est-il  besoin,  pour  remplir  ce  devoir,  de  retra- 
cer à  nos  esprits  des  maux  qu'il  serait  heureux 
de  pouvoir  effacer  des  pages  de  l'histoire  ? 

Craint-on  que  l'étranger,  qui  eut  tant  de  repro- 
ches à  nous  faire  (aujourd'hui  qu'il  occupe  une 
portion  de  notre  territoire),  oublie  nos  torts,  qu'il 
ne  se  souvienne  plus  de  nos  erreurs ,  et  qu'il 
n'accuse  pas  aussi  notre  impiété^  nos  àocrileges, 
et  tous  les  crimes  du  délire  révolutionnaire? 

Faut-il  lui  fournir  nous-mêmes  l'acte  d'accusa- 
tion, et  lui  livrer  le  facium  de  notre  propre  tur- 
pitude? 

Vos  généreuses  voix,  Messieurs,  en  s'élevant 
sans  cesse  y  sans  mesure^  contre  les  attentats  de  la 
Révolution,  ne  craignent  donc  pas  de  porter  le 
dernier  coup  à  l'honneur  national. 

Proclamer  ici,  en  présence  de  l'Europe,  que 
l'athéisme  l'immoralité  régnent  toujours  au  mi- 
lieu de  nous,  c'est  une  inmcrète  confession  qu'on 
ne  nous  demandait  pas,  qu'aucun  peuple  ne  s'est 
jamais  permise  ;  elle  peut  avoir  les  suites  les  plus 
déplorables  sur  notre  avenir  et  sur  le  sort  de  nos 
enfants. 

Sondons  courageusement  nos  plaies!  efforçons- 
nous  de  les  guérir  ! 

Laissons  là  le  passé  qui  n'est  plus  à  nous! 

Unissons-nous  franchement  pour  arranger  le 
présent  et  préparer  les  destinées  futures  de  notre 
triste  patrie. 


102 


[Chambre  des. Députés.)         SECONDE  RESTAURATION.         (8  février  1816.] 


Voilà  nos  vrais  devoirs. 

GardoQs-nous  bien  de  combattre  Tesprit  révo- 
lutionnaire avec  ses  propres  armes. 

Elles  sont  périlleuses  à  manier. 

Fabriquées  à  double  tranchant,  elles  blessèrent 
constamment  ceux  qui  s'en  servirent  et  ceux  con- 
tre lesquels  on  les  employa. 

11  est  de  leur  nature  de  devoir  tuer,  Fun  après 
l'autre,  vaincus  et  vainqueurs. 

On  avait  proposé,  Messieurs,  d'invoquer  la  sol- 
licitude du  Roi  pour  l'amélioration  du  sort  du 
clergé  et  de  manifester  le  vœu  de  la  suppression 
des  pensions  dont  jouissent  les  prêtres  mariés. 

Ces  questions,  les  seules  renvoyées  dans  vos 
bureaux,  semblaient  devoir  être  les  seules  à  offrir 
à  votre  délibération. 

Elles  ont  cependant  amené  le  tableau  fortement 
dessiné  des  persécutions,  des  avanies  faites  aux 
ecclésiastiques,  et  qu'on  a  bien  voulu  ne  pas  trop 
rembrunir  par  tant  d'autres  détails  non  moins 
touchants  que  ceux  mis  sous  nos  yeux,  et  tous 
déjà  retracés  depuis  longtemps  par  plus  d'un  élo- 
quent écrivain^  alors  qu'il  y  avait  courage  et  point 
de  profit  à  les  publier. 

Votre  commission,  suivant  une  route  plus  large 

Sue  celle  indiquée  dans  la  proposition  de  M.  ue 
langy,  vous  propose  de  vous  occuper  de  suite  de 
la  dotation  du  clergé  de  France,  ainsi  que  de  la 
suppression  de%ipensions  des  ecclésiastiques  ma- 
riés, ou  qui  ont  renoncé  à  leur  état. 

Dans  la  discussion,  un  orateur  est  venu  plaider 
la  cause  du  clergé  sous  un  autre  rapport,  et,  pro- 
cédant à  priori  ;  c  A  quoi  bon,  s'est-il  écrié,  s'oc- 
a  cuper  de  la  dotation  du  clergé?  pourquoi  de- 
«  mander  au  peuple  de  nouveaux  impôts?  qu'est-il 
«  besoin  de  prendre  sur  les  sueurs  du  pauvre, 
«  pour  l'entretien  du  culte  et  la  nourriture  des 
a  prêtres?  » 

Rendez,  rendez  au  clergé  les  biens  non  vendus, 
qui  restent  entre  les  mains  du  domaine  de  TËtat  1 
ce  C'est  de  restitution  dont  il  s'agit  (a  dit  Tora- 
c  teur),  et  non  de  libéralité:  l'on  nB  vous  demande 
«  plus  d'être  généreux,  l'on  exige  que  vous  soyez 
«  justes.  » 

Ainsi  vous  l'avez  entendu.  Messieurs,  le  clergé 
de  France,  que  vous  voulez  faire  proprié taire ^ 
dont  la  formation  en  corps  civil  faisait  encore  la 
matière  d'un  problême,  dans  les  discussions  sur 
la  faculté  de  donner  aux  églises  ;  le  clergé  existe 
et  demande  des  biens  que  relient  le  domaine  de 
l'Etat. 

C'est  cette  réclamation  que  je  pense  devoir  exa- 
miner d'abord  ;  car^  si  elle  était  susceptible  d'a- 
doption, la  propositioti  principale  de  la  commis- 
sion, deviendrait  inutile. 

Messieurs ,  toute  question  politique  ,  de  même 
que  toute  cause,  entre  les  hommes,  est  toujours 
susceptible  d'offrir  des  arguments  différents  sur 
la  controverse. 

Ceux  qui  ne  cherchent  que  des  raisons  de  dis- 
cuter ou  de  douter  s'habituent  de  bonne  foi  à 
prendre  leurs  propres  raisonnements  pour  des 
motifs  de  décision  irréfragables. 

Mais  lorsqu'il  faut  statuer  et  prononcer  avec 
science^  juUice  et  raison,  l'esprit  apprend  à  re- 
composer les  idées  générales  d'un  tout  que  l'ar- 
gumentation a  divisé,  pour  se  mettre  plus  à  Taise 
et  tâcher  de  triompher  de  l'inattention  de  ceux 
qui  l'écoutent. 

Essayons  à  notre  tour  de  prouver  que  la  pro- 
position de  M.  Piet  est  inadmissible,  et  que  le 
clergé  actuel  de  France  n'a  aucun  droit  sur  les 
biens  invendus  des  anciens  établissements  ecclé- 
siastiques. 
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Lorqu'en  1790,  on  supprima  les  monastères,  les 
établissements  ecclésiastiques,  leurs  biens  furent 
réunis  au  domaine  de  l'Etat. 

Les  établissements  n'existaient  et  ne  formaient 
des  corps  politiques,  civils  et  moraux^  que  par 
la  bénévolence  de  la  puissance  publique. 

Leur  fin  frappait  leurs  biens  de  déshérence; 
l'Etat  y  succédait. 

Prenez  garde,  Messieurs,  que  je  n'entends  ici 
ni  discuter  ni  justifier  le  mérite  oa  l'opportunité 
de  ces  suppressions. 

Les  biens  n'étaient  pas  le  domaine  du  clergé 
proprement  dit. 

Us  appartenaient  privativement  à  tels  monas- 
tères, à  tels  chapitres,  à  telles  abbayes,  à  tels  béné- 
fices. 

Tous  étaient  des  personnes  morales  ou  politiques 
dans  l'Etat,  ayant  si  bien  des  intérêts  particuliers, 
que  chacun  des  bénéfices,  chacun  des  établisse- 
ments plaidaient,  contestaient,  demandaient,  dé- 
fendaient les  uns  contre  les  autres. 

Le  clergé  n'était  point  propriétaire  comme  corps 
politique. 

Chacun  de  ces  établissements,  chacun  des  titu- 
laires de  bénéfices  faisaient  partie  de  Tordre  du 
clergé,  de  mémo  que  chaque  noble  faisait  partie 
de  Tordre  de  la  noblesse. 

Les  nobles  étaient  propriétaires  :  Tordre  de  la 
noblesse  avait  des  arotis  politiques^  mais  ne 
possédait  rien  en  corps. 

Le  clergé  était  aussi  un  corps,  un  ordre  politi- 
ue,  mais  il  ne  possédait  pas  davantage  que  Tor- 
re  de  la  noblesse. 

Ses  assemblées  périodiques,  ses  agents  généraux, 
toujours  existants,  ne  pouvaient  et  n'avaient 
d'autre  but  que  le  maintien  des  droits  politiques 
qu'avait  conservé  Tordre  du  clergé. 

Il  s'imposait  lui-même,  et  ses  assemblées  avaient 
pour  objet  la  concession  du  don  gratuit ,  et  sa 
lépartition. 

une  espèce  d'administration  résultait  des  em- 
prunts faits  par  le  clergé  au  profit  de  l'Etat  et  de 
ta  création  des  rentes  à  sa  charge.  Les  agents 
généraux  étaient  les  chefs  de  cette  administra- 
tion. 

11  un  eût  été  de  même  de  Tordre  de  la  noblesse, 
s'il  eût  conservé  le  droit  de  s'assembler. 

C'était  de  même  qu'il  en  était  pour  les  autres 
ordres  dans  le  pays  d'Etats. 

Les  Etats  de  Bretagne  et  de  Languedoc  étaient 
composés  de  propriétaii-es  des  trois  ordres; 
mais  ces  Etats  n'étaient  propriétaires  de  rien^ 
comme  corps  d^Etat ,  comme  être  politique  et 
moral. 

Maintenant ,  où  sont  les  établissements^  les  mo- 
nastères, les  abbayes,  les  bénéfices  à  qui  appar- 
tenaient les  biens  restés  au  domaine  (il  ne  peut 
y  en  avoir  d'autres  que  les  forêts)?  Ils  ne  sont 
plus,  ces  êtres  ecclésiastiques,  ils  vivaient  (politi- 
quement parlant),  ils  sont  morts  de  même. 

Le  clergé  actuel  est-il  donc  le  successeur  de 
ces  anciens  établissements?  Représente-t-il  Tan- 
tique  clergé  de  France  ?  Mais  j'ai  prouvé,  ce  me 
semble,  que  Tordre  du  clergé,  le  corps  ecclésias- 
tique ,  avant  la  Révolution ,  se  composait  des 
ecclésiastiques  réguliers  et  séculiers,  des  monas- 
tères, des  ordres  religieux,  des  abbés  commeo- 
dataires,  comme  des  évêques  et    des  pasteurs. 

Nos  prêtres  actuels  ,  sans  doute  ,  sont  les 
successeurs  de  ces  évèques  de  ces  pasteurs , 
comme  ceux-ci  Tétaient  des  apôtres;  mais,  dans 
quel  sens  ?  Dans  Tordre  de  la  mission  divine  et 
perpétuelle  qu'a  donnée  à  son  Eglise  le  Sauveur 
des  hommes  ;  ils  sont  le  corps  enseignant  de  TE- 
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glise,  les  ministre^  yisibles  du  souverain  iavisible 
Se  toutes  choses. 

Qu'on  ne  vienne  pas  aujourd'hui  réclamer  pour 
eux  une  succession  que  ne  leur  laissa  par  le  Père 
commun  ?  Celle  qu'il  leur  a  léguée  en  mouraat 
pour  eux  comme  pour  nous;  celle  qu'il  leur  a 
ordonné  de  conserver,  de  défendre,  d'augmenter, 
c'est  la  doctrine  de  la  foi,  c'est  la  pureté  du 
dogme,  c'est  l'enseignement  de  la  morale,  ce  sont 
la  chanté,  le  désintéressement. 

Une  bonne  fois  pour  toutes,  Messieurs^  faisons 
cesser  ces  vaines  clameurs,  ces  prétentions,  qui 
portent  atteinte  au  crédit  public  et  font  injure  à 
fa  religieuse  justice  de  notre  auguste  monarque. 

Chaque  fois  qu'on  provoque  la  foi  du  Roi  très- 
chrétien^  pour  réclamer  des  biens  qui  n'appartien- 
nent en  aucune  façon  aux  prêtres,  aux  ecclésias- 
tiques salariés  ou  pensionnés  par  l'Etat,  l'on  ne 
s'écarte  pas  moins,  à  mon  sens,  de  ses  devoirs, 
comme  chrétien  et  comme  Français,  que  ceux 
qui,  égarés  par  les  déclamations  d  un  clergé  igno- 
rant ou  factieux,  croyaient  servir  Dieu,  la  religion 
et  l'Etat,  en  désobéissant  au  souverain  que  Rome 
avait  excommunié. 

Messieurs,  je  confesse  la  religion  catholique  dans 
toute  son  étendue  ;  j'ai  besoin  de  déclarer  ici  pu- 
bliquement,que  le  symbole  des  apôtres  est  ma  foi 
entirr  «3  ;  aussi  je  professe  sincèrement  la  doctrine 
que  j'ai  puisée  a  Técole  de  mes  maitresy  les  dépo- 
sitaires de  la  science  et  de  la  sagesse,  des  vertueux 
magistrats  qui,  dans  les  parlements  de  France, 
avaient  posé  les  véritablesprincipes  sur  les  droits 
des  puissances  séculières  et  ecclésiastiques. 

Je  me  permettrai,  Messieurs,  peu  de  réflexions 
maintenant  sur  la  première  partie  du  projet  de 
votre  commission. 

11  est  impossible,  comme  on  vous  Ta  dit,  de 
grever,  dans  ce  moment,  le  trésor  public  du  far- 
deau de  19  millions  de  rentes  annuelles.   . 

Â  peine  pouvez- vous  supporter  l'énorme  poids 
des  charges  qu'ont  accumulées  sur  notre  patrie 
malheureuse  les  maux  qui  ont  afQué  sur  elle 
depuis  une  année. 

Gomment  se  permettrait-on  d'être  généreux 
quand  on  n'a  pas  le  nécessaire  ! 

Il  fallait  se  borner  à  l'adoption  pure  et  simple 
delà  proposition  de  M.  Blangy,  et  supplier  le  Roi, 
qui  déjà  s'en  est  si  utilement  occupé,  de  prendre 
les  moyens  possibles  pourraméiioration  du  sort 
des  prêtres^  et  l'entretien  de  nos  églises. 

Pourquoi,  Messieurs,  suis-je  encore  obligé  de 
vous  parler  de  ces  hommes  qu'on  appelle  des 
apostats,  comnie  si  des  injures  étaient  nécessaires 
à  des  hommes  publics  pour  manifester  leur 
blâme  de  la  conduite  irréguUère  de  quelques-uns 
de  leurs  concitoyens. 

J'avoue,  Messieurs,  que  j'ose  croire  qu'il  y  a 
quelquefois  certains  scandales  qu'il  serait  plus 
utile  d'inapercevoir  que  de  faire  remarquer. 

C'est  surtout  de  ceux  qui  sont  déjà  anciens,  qui 
ont  été  le  produit  d'une  déflagration  générale  de 
toutes  les  idées  sociales,  morales  et  religieuses, 
qu'il  me  semble  sage  de  vouloir  couvrir  du  voile, 
d'une  charité  vraiment  politique. 

On  veut  punir  dans  les  prêtres  mariés  la  vio- 
lation d'un  vœu  que  leur  imposait  la  discipline  ec- 
clésiastique, qu'on  sait  bien  n'avoir  pas  été  si 
sévère  dans  tous  les  temps. 

Les  pensions  leur  avaient  été  constituées  en 
forme  de  dédommagement  de  la  perte  réelle  ou 
éventuelle  des  revenus  dont  ils  jouissaient  ou 
qu'ils  pouvaient  obtenir,  si  le  clergé,  dont  ils 
étaient  membres,  n'eût  pas  été  supprimé. 

Cette  peoBioQ  tut  créée  sans  condition  ;  on  ne 


leur  imposa  ni  l'obligation  d'exercer  leur  minis*- 
tère,  ni  de  garder  ni  de  violer  le  célibat. 

Cette  dette  devint  une  charge  de  l'Etat;  elle 
fut  une  créance  active  de  ces  hommes;  ils  purent 
en  disposer,  en  vendre  ou  donner  la  jouissance. 
Ce  rut  donc  une  propriété  comme  une  autre, 
d'autant  qu'en  remettant  les  religieux  dans  le 
monde,  la  loi  civile  rompit  leurs  vœux  antérieurs 
de  pauvreté,  et  les  rendit  habiles  à  succéder. 

Les  prêtres  qui  se  sont  mariés  ont  offensé  la 
loi  de  FË^lise  dès  qu'ils  ont  désobéi  à  la  disci- 
pline ecclésiastique. 

Mais  ils  n'ont  violé  ni  la  loi  politique,  ni  la  loi 
civile. 

Gomment  la  puissance  civile  permettrait-elle 
de  vouloir  venger  une  faute  que  la  loi  religieuse 
absout  tous  les  jours  (1)1 

Le  mariage  des  prêtres  ne  fUt  pas  toujours  in- 
terdit dans  l'Eglise. 

Nos  premiers  pasteurs  furent  mariés  ;  longtemps 
le  mariage  ne  fut  défendu  qu'aux  seuls  moines. 
Un  concile  de  Tolède,  dans  le  septième  siècle, 
défend  aux  ecclésiastiques,  comme  aux  laïcs, 
d'avoir  plus  d'une  femme,  épouse  ou  concubine. 
Qu'on  ne  s'effraye  pas  de  ce  mot.  On  connut 
autrefois  dans  plusieurs  contrées,  comme  on  le  fait 
encore  dans  quelques  Etats  de  l'Allemagne,  un 
double  mariage,  le  solennel,  et  le  semi-mariage, 
ou  de  la  main  gauche  ;  et  c'est  de  celui-là  sans 
doute  dont  parlait  le  canon  du  concile  de  Tolède. 
Ce  ne  fut  qu'en  1 107,  au  concile  de  Troyes,  que 
le  mariage  des  prêtres  fut  prohibé.  En  France, 
quarante  et  un  ans  après,  au  concile  de  Reims,  la 
même  interdiction  fut  prononcée.  Enfin,  c'est 
dans  le  concile  de  Trente  que  ce  point  de  dis- 
cipline fut  invariablement  reconnu  et  promulgué 
pour  toute  la  chrétienté. 

Mais  lorsqu'en  France  on  eut  aboli  tous  les 
vœux  religieux,  lorsqu'on  ne  reconnut  plus  le 
mariage  que  comme  un  contrat  ctvi/.  Ton  ne  put 
l'interdire  aux  prêtres. 

Ces  mariages  ont  produit  des  effets  civils  :  il 
importe  à  l'Etat  de  ne  pas  aller  troubler  des 
unions  qui  lui  ont  donné  des  sujets. 

Et  lorsque  le  besoin  des  ces  familles,  qui  font 
partie  de  la  société,  commandent  plus  impérieu- 
sementl'acquit  de  la  dette  contractée  enversleurs 
auteurs,  on  leur  enlèverait  une  ressource  qui  peut 
les  empêcher  de  devenir  dangereuses  au  repos  de 
toutes  les  autres  I 

Lorsqu'il  importerait  au  bonheur  de  la  société, 
au  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  police,  de 
pouvoir  donner  père  et  mère  à  ces  malheureux 
fruits  de  la  faiblesse  ou  de  la  débauche  qui  peu- 
plent nos  hôpitaux  ou  sont  à  la  charge  dfe  la 
charité  publique  ;  lorsqu'il  serait  si  utile  de  les 
attacher  à  des  familles,  pour  commencer  leur 
éducation  sociale,  et  avoir  la  meilleure  garantie 
de  leur  conduite,  on  s'exposerait  à  flétrir  des 
unions  contractées  à  Tombre  de  la  loi,  par  dos 
recherches  qui,  réveillant  la  malignité  locale, 
jetteraient  une  honte  ineffaçable  sur  des  mal- 
heureux enfants,  victimes  de  la  faute  de  leurs 
pères  1 

Ne  craignez- vous  pas,  Messieurs,  sous  prétexte 
de  venger  la  morale,  d'exciter,  au  contraire,  la 


(1)  On  connatt  des  mariages  bénis  par  TEglise  après 
qne  les  prêtres  qui  les  avaient  contractés  ont  été  sécu- 
larisés par  bref  (lu  Pape. 

Des  prêtres  mariés,  devenus  veufs,  ont  été  rappelés 
an  ministère. 

L'Eglise,  fille  de  la  religion,  comme  sa  mère,  est  plus 
indulgente  que  les  hommes. 
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plus  abominable  des  offenses  qui  puissent  l'at- 
teindre, le  mépris  et  la  haine  des  enfants  contre 
es  auteurs  de  leurs  jours! 

Ah  !  quelque  coupable  que  soit  un  père  envers 
la  société,  les  législateurs  se  croiraient-ils  à  Ta- 
bri  des  reproches,  s'ils  avaient  inspiré  de  sem- 
blables sentiments  à  de  malheureux  enfants? 

Sans  doute,  Messieurs,  les  prêtres  mariés  ont 
enfreint  le  vœu  de  chasteté  que,  dans  nos  temps 
modernes,  on  exigeait  d*eux. 

Mais  tous  les  chrétiens,  tous  les  catholiques  ro- 
.  mains  qui  s'engagent  dans  le  mariage,  ne  pro~ 
mettent-ils  pas  d'être  chastes  et  fidèles? 

Si  le  Sauveur  du  monde  apparaissait  au  milieu 
de  nous,  que  ferions-nous,  s'il  nous  disait,  comme 
aux  accusateurs  de  la  femme  adultère  : 

«  Que  celui  d'entre  vous  qui  se  sent  sans  re- 
proches, lui  jette  la  première  pierre.  » 

Je  vote  pour  Tadoption  pure  et  simple  de  la 
première  partie  delà  proposition  de  M.  de  Blangy 
et  je  demande  la  question  préalable  sur  la  se- 
conde partie,  de  môme  que  sur  le  projet  de  la 
commission  et  sur  la  motion  de  M  Piet. 

M.  de  Bonald  (1).  Messieurs,  je  ne  reviendrai 
pas  sur  une  matière  épuisée  par  le  rapporteur  de 
votre  commission,  et  je  ne  vous  parlerai  pas  de 
l'état  du  clergé,  dont  il  a  si  éloquerament  exposé 
es  besoins  et  les  misères.  Assez  d'autres  vous  en 
en  ont  raconté  les  malheurs.  Les  diges  précédents 
avaient  vu  la  violence  du  zèle  religieux  et  le  fa- 
natisme des  croyances.  11  était  réservé  aux  nôtres 
de  voir  les  fureurs  du  zèle  philosophique , 
l'athéisme  devenu  une  religion,  et  un  peuple 
chrétien  poussé,  au  nom  de  la  tolérance  et  de  la 
liberté  religieuse,  aux  dernières  violences  contre 
les  ministres  de  son  culte,  sans  vouloir  et  sans 
croire  renoncer  à  sa  religion. 

Habitants  pour  la  plupart  des  campagnes,  vous 
avez  gémi  plus  d'une  fois  de  Fétat  d'humiliation 
et  de  mépris  auquel  se  trouve  réduit  un  prêtre 
qui,  vivant  de  salaires  au  milieu  de  proprié- 
taires, n'a  pas  même  les  droits  et  Tindépendance 
du  citoyen.  Vous  avez  vu  la  religion,  qui  doit 
parler  de  si  haut  et  avec  tant  d'empire,  sans 
parole  et  sans  voix  devant  l'ignorance  insolente 
d'un  municipal  de  village,  demander  du  pain  à 
la  porte  de  ces  mêmes  chaumières,  où  elle  ne 
devrait  porter  que  des  consolations  et  des  bien- 
faits. Cet  état  va  cesser  sans  doute. 

Et  certes,  si  nous  avions  besoin  d'un  grand 
exemple  pour  rendre  à  la  religion  les  honneurs 

3ui  lui  sont  dus,  nous  le  trouverions  aujourd'hui 
ans  cette  déclaration  solennelle  de  trois  grandes 
puissances  de  l'Europe,  insérée  hier  dans  les  jour- 
naux, déclaration  qui,  mieux  que  leurs  armées, 
termine  la  Révolution  et  réalise  le  vœu  que  celui 
qui  a  l'honneur  de  parler  devant  vous.  Messieurs, 
a  consigné  il  y  a  dix  ans  dans  un  de  ses  écrits  : 

3  La  Révolution  a  commencé  par  la  Déclaration 
des  droits  de  l'homme,  elle  ne  finira  que  par  la 
déclaration  des  droits  de  Dieu.  » 

Véritable  traité  de  paix  entre  la  religion  et  la 
)olitique,  expiation  solennelle  des  erreurs  ou  des 
'aiblesses  de  la  diplomatie  révolutionnaire,  par 
aquc'lle  la  religion  chrétienne,  représentée  par 
les  trois  puissances  qui  en  professent  les  trois 
communions,  ressaisit  le  sceptre  de  l'Europe  que 
des  insensés  avaient  voulu  arracher  de  ses  mains; 
et  en  réunissant  ainsi  dans  les  mêmes  vues  po- 
litiques, les  aînés  de  ses  enfants,  semble,  malgré 
des  apparences  et  peut-être  des  desseins  con- 
traires, préparer  de  loin  les  voies  à  une  réunion 
'■^-^-^^— —  _i 

(1)  Cette  opinion  n*a  pas  été  insérée  an  Moniteur, 


générale  et  religieuse,  seule  raison  peut-être  de 
tout  ce  que  nous  avons  ^u,  seul  prix  qui  puisse 
payer  tout  ce  que  nous  avons  souffert.  Cet  acte, 
véritable  renaissance  du  christianisme  en  Europe, 
et  qui  est  daté  à  Pétersbourg,  du  25  décembre, 
jour  de  la  naissance  de  notre  Sauveur^  sera  aussi 
une  ère  de  la  civilisation  ;  elle  datera  du  règne  de 
ces  princes  magnanimes,  comme  elle  datait  des 
règnes  de  Constantin  et  de  Charlemagne;  et  lors- 
qirils  proclament  hautement  la  souveraineté  poli- 
tique môme  de  Celui  à  qui  toute  puissance  a  été 
donnée  dans  le  ciel  et  sur  la  terre  ;  lorsqu'ils  re- 
lèvent sa  croix  abattue,  qu'ils  marchent  avec 
courage  à  la  conquête  pacifique  de  la  justice  et 
de  la  vérité,  ils  songent  que  c'est  aux  princes 
chrétiens,  et  pour  des  guerres  semblables,  qu'il  a 
été  dit  :  In  hoc  signo  vinces. 

Hélas!  la  France  eût  donné  autrefois  cet 
exemple  qu'elle  est  aujourd'hui  forcée  de  rece- 
voir- mais  du  moins  elle  répondra  au  noble  appel 
qui  lui  est  fait,  en  rendant  aux  ministres  de  son 
culte  les  droits  et  les  prérogatives  de  citoyens, 
et  en  changeant ,  dans  ses  lois  politiques,  tout 
ce  qui  offense  la  religion  et  alarme  les  cons- 
ciences. 

On  vous  a  proposé  hier  de  rendre  à  la  religion 
la  partie  des  Eiens  qui  n'a  pas  été  vendue.  Je  dis 
à  la  religion  et  non  pas  au  clergé;  car,  si  nous 
voulons  faire  vivre  dans  une  honnête  aisance  les 
ministres  des  autels,  c'est  la  religion  seule  que 
nous  voulons  doter  et  enrichir,  fit  il  ne  faut  pas 
s'y  tromper,  les  biens  du  clergé  ont  été  l'effet  de 
la  piété  des  fidèles,  mais  les  richesses  de  la  reli- 
(^on  qui  fondaient  et  soutenaient  tant  d'utiles 
institutions,  étaient,  plus  qu'on  ne  pense,  la  cause 
de  cette  piété. 

La  mesure  proposée  tend  h  ramener  la  France, 
sur  un  point  important,  au  système  territorial  ou 
plutôt  foncier,  qu'elle  avait  si  malheureusement 
abandonné  pour  le  système  fiscal,  système  bril- 
lant, il  est  vrai,  mais  sans  solidité,  et  qui,  favo- 
risant à  l'excès  dans  les  fortunes,  dans  les  arts, 
dans  les  intérêts,  un  mouvement  qui  n'est  que  de 
la  mobilité,  pousse  les  mœurs  à  Pinconstance  et 
les  esprits  au  changement. 

La  religion,  comme  la  royauté,  devint  proprié- 
taire, et  dès  les  temps  les  plus  anciens,  à  mesure 
qu'elle  passa  de  l'état  précaire  de  doctrine  per- 
sécutée à  l'état  ^xe  et  stable  de  société.  Mais  et 
dans  les  premiers  temps  où  elle  vivait  des  dons 
que  lui  faisaient  ses  disciples,  et  dans  les  derniers 
où  elle  reçut  ou  acquit  des  fonds  de  terre,  elle 
ne  fut  jamais  qvCusufruitière  :  et  d'abord  elle 
n'avait  que  la  propriété  d'un  usufruit,  et  plus 
tard  elle  n'a  eu  que  l'usufruit  de  ses  propriétés. 

Toutes  ces  dotations  ne  furent  l'ouvrage  ni 
d'un  siècle,  ni  d'un  homme,  ni  d'une  loi.  Mais 
une  grande  et  religieuse  pensée  inspirait  tous  les 
esprits,  un  motif  général  donnait  l'impulsion  à 
tous  les  motifs  particuliers,  même  lorsqu'ils 
n'étaient  pas  toujours  bien  éclairés;  et  chacun 
obéissant,  à  son  msu,  à  cette  direction  générale, 
croyait  ne  prendre  conseil  que  de  lui-même, 
lorsqu'il  était  entraîné  par  la  force  des  choses  et 
la  disposition  universelle  des  esprits. 

Je  connais  comme  un  autre  les  abus  qui  se 
sont  glissés,  qui  pourront  se  glisser  encore  dans 
cette  faculté  d'acquérir  donnée  au  clergé.  «  Si  je 
«  voulais,  dit  Montesquieu,  raconter  les  abus  des 
«  institutions  les  plus  nécessaires,  je  dirais  des 
«  choses  effroyables.  »  Et  qu'il  me  soit  permis  de 
le  répéter  à  des  législateurs  comme  le  premier 
axiome  de  la  science  de  la  société  :  •  Ils  ne 
c  doivent  jamais  s'arrêter  aux  abtis  inséparables 
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c  des  meilleurs  choses,  Di  aux  avantages,  ou 
«  peut  dire  inévitables,  qui  se  rencontrent  dans 
«  les  plus  mauvaises.  » 

Témoins  comme  nous,  et  môme  plus  que  nous, 
des  désordres  de  quelques  ministres  de  la  reli- 
gion, du  mauvais  emploi  de  quelques  l^iens  ecclé- 
siastiques, nos  pères  n'accusaient  pas  la  religion 
des  torts  de  ses  ministres,  pas  plus  que  la  royauté 
des  fautes  des  rois;  et  il  était  réservé  à  la  philo- 
sophie de  nos  jours  de  rétrécir  la  pensée  en 
voyant  toujours  rhomme  et  jamais  la  société. 

Ces  grandes  dotations,  en  même  temps  qu'elles 
affermissaient  la  constitution  de  TEtat,  en  secon- 
daient merveilleusement  Tadministration.  Le  cré- 
dit de  ces  grands  corps  était  une  ressource  pré- 
cieuse dans  les  dangers  publics,  et  leurs  richesses 
un  secours  contre  les  besoins  particuliers.  Dans 
toutes  les  crises  politiques^  le  clergé  offrait  ou 
contribuait  de  ses  biens;  il  aida  au  rachat  de 
François  !«',  et  il  offrit  au  commencement  de  la 
Révolution,  ])our  combler  le  déficit,  400  millions, 
qui,  encore  aujourd'hui  et  avec  de  plus  grandes 
ressources  de  finances,  feraient  la  fortune  de  la 
France  et  la  tranquillité  de  son  gouvernement  ; 
SOS  vastes  possessions,  distribuées  dans  toutes  les 
provinces,  étaient  de  véritables  greniers  d'abon- 
dance pour  les  pauvres^,  que  nous  avons  touiours 
au  milteu  de  nous,  quoi  que  nous  fassions,  et  a  qui 
nous  ne  savons,  aujourd'hui,  donner  du  pain 
qu'en  les  privant  de  leur  liberté  pour  les  empê- 
cher de  le  demander. 

Les  grands  domaines  de  la  royauté  et  de  la  re- 
ligion avaient  Favantage  immense,  en  politique, 
de  modérer  Texcès  d'une  population  toujours 
croissante,  et  de  fournir,  par  rabondance  de  leurs 

Eroduits,  à  la  consommation  de  la  classe  nom- 
reuso,  qui,  ne  cultivant  point  la  terre,  ne  peut 
vivre  que  sur  l'excédant  des  récoltes  des  grands 
propriétaires. 

La  révolution  politique,  qui  commença  au  quin- 
zième siècle,  attaqua  toutes  les  parties  de  ce  oeau 
système,  trouvé  dans  le  bois^  dit  Montesquieu,  et 
contre  lequel  s'élevèrent  l'ignorance  et  la  cu- 
pidité des  villes,  et  c^tte  guerre,  continuée  pen- 
dant trois  siècles,  tantôt  par  les  armes,  tantôt  par 
les  écrits,  et  sous  différentes  bannières,  s'est  ter- 
minée par  la  Révolution,  vaste  naufrage  dans 
lequel,  religion,  morale,  Etat,  famille,  lois  et 
mœurs,  corps  et  biens,  tout  a  péri. 

Alors  l'ancienne  économie  sociale  a  été  ren- 
versée, et  le  système  fiscal  a  prévalu  sur  le  sys- 
tème foncier.  Déjà,  depuis  longtemps,  h  la  faveur 
des  emprunts  publics,  il  s'était  manifesté  dans 
la  famille  une  disposition  trop  générale  à  con- 
vertir ses  propriétés  domestiques  en  rentes  sur 
l'Etat.  L'Etat,  à  son  tour,  a  converti  les  propriétés 
publiques  en  impôts  sur  la  famille. 

Alors  il  a  fallu  mettre  à  la  charge  du  trésor 
public,  ou  plutôt  de  celui  des  particuliers,  la 
maison  royale,  la  force  publique,  la  justice,  la 
religion,  l'instruction  publique,  et  iusques  à  la 
charité  publique.  Tout  ce  qui  était  bienfait  pour 
la  société,  est  devenu  charge  pour  les  peuples,  et 
le  grand-livre  de  la  dette  publique  sera  bientôt 
la  seule  propriété  publique  de  beaucoup  de  gou- 
vernements. Bientôt  les  gouvernements  des  peu- 
ples agricoles  ne  tiendront  plus  au  sol  ;  et,  au 
ueu  d^tre  de  grands  propriétaires,  ils  ne  seront 
plus  que  de  grands  exacteurs  de  contribu- 
tions. 

La  nation  la  plus  riche  était  autrefois  celle  qui, 
dans  les  besoins  publics,  pouvait  offrir  à  ses 
créanciers,  comme  gage  de  leur  hypothèque,  les 
plus  grandes  masses  de  biens  publics  ;  c'est  au- 


jourd'hui celle  qui  peut  leur  offrir  la  plus  grande 
somme  d'impôts  et  de  dettes. 

Ainsi,  les  impôts  qui  ne  devraient  servir  qu*à 
acquitter  les  besoins  passagers  de  la  société,  en 
soldent  aujourd'hui  tous  les  services  politiques 
et  religieux  ;  et  comme  tout  se  réduit  en  salaires, 
tout  aussi  s'évalue  en  argent,  et  ce  signe  de 
toutes  les  denrées  devienara  infailliblement  le 
prix  de  toutes  les  vertus. 

Revenons  aux  principes.  La  royauté  doit  être 
propriétaire,  pour  être  indépendante  ;  et  la  reli- 
gion attaquée  par  plus  de  passions,  et  défendue 
par  moins  de  forces,  devrait  être,  s'il  est  possible, 
plus  propriétaire  pour  être  plus  indépendante. 

Il  faut  donc  rétablir  la  société  religieuse,  et  lui 
rendre  son  indépendance,  qui,  chez  un  peuple  pro- 
priétaire, ne  peut  consister  que  dans  la  propriété 
de  la  terre.  Il  faut  donc  lui  rendre  ce  qui  n^a  pas  été 
vendu  par  ceux  qui,  après  l'avoir  condamnée  à 
mort  comme  un  coupable,  confisquèrent  ses  biens, 
ou  plutôt  la  firent  mourir  pour  les  confisquer. 

Et  comment  refuserait-on  à  la  société  religieuse, 
qui  est  destinée  à  durer  autant  que  le  monde,  ce 
qui  est  l'objet  de  tous  les  désirs  et  de  tous  les 


précaire  de  salarie  a  retai  staDie  de  pro- 
priétaire, et  le  droit  de  se  placer,  disons  mieux, 
de  se  planter  dans  le  sol  ? 

Bonaparte  lui-même,  en  fondant  un  hospice  de 
religieux  sur  le  mont  Saint-Bernard,  le  dota  de 
trente  mille  livres  de  rentes  en  biens-fonds.  Le 
gouvernement  russe,  dans  la  constitution  qu'il 
vient  de  donner  à  la  Pologne,  article  31,  a  non- 
seulement  changé  en  biens-fonds  la  dotation  de 
deux  millions  de  florins  assurés  au  clergé  sous 
le  nom  de  compétence,  pour  jouir  de  ces  biens 
comme  d'une  propriété  inaliénable,  mais  lui  a 
fait  rendre  les  terres  de  l'Eglise  qui  avaient  été 
réunies  au  domaine  de  la  couronne,  et  ^  ordonné 
eu  même  temps  qu'on  retranchât  des  lois  et  des 
ordonnances  tout  ce  qui  pouvait  porter  atteinte 
à  la  discipline  de  l'Ëglise  et  à  ses  droits  recon- 
nus. 

Ne  nous  croyons  pas.  Messieurs,  plus  sages 
que  DOS  voisins.  Il  ont  décidé  toutes  les  questions 
qui  ont  été  et  qui  seront  soumises  à  vos  délibé- 
rations. A  Milan,  et  dans  la  partie  de  la  Suisse 
occupée  naguère  par  la  France,  on  a  rendu  au 
clergé  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  ;  en 
Espagne,  à  Naples,  à  Rome,  on  a  rétabli  des  corps 
enseignants;  en  Pologne,  on  a  doté  la  religion 
en  biens-fonds. 

Déjà,  Messieurs,  pour  remédier  à  l'insuffisance 
delà  dotation  actuelle  de  la  religion,  même  quand 
les  biens  non  vendus  lui  seraient  rendus,  vous 
avez  accordé  au  clergé  la  faculté  de  recevoir  et 
d'acquérir  sous  l'autorisation  du  Roi,  qui  doit 
autoriser  tout  ce  qui  est  bon  et  utile  à  ses  peuples. 

Cette  faculté  pourra,  avec  le  temps,  permettre 
de  réduire,  en  proportion  des  biens  rendus  ou 
donnés,  la  liste  civile  du  clergé.  Cet  avenir,  sans 
doute,  est  encore  éloigné;  mais  nous  sommes 
accoutumés  depuis  longtemps  à  souffrir  en  réa- 


pour  raaopiion  pure  et  simple 
ticle  6  du  projet  de  loi  présenté  par  votre  com- 
mission sur  la  proposition  de  M.  de  Blangy  ;  et 
Eour  le  surplus,  je  renvoie  aux  commissions  du 
udget  et  des  pensions  viagères  à  accorder  au 
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La  séance  est  levée  et  indiquée  à  demain  deux 
heures. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINÉ. 

Comité  secret  du  9  février  1816. 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  d'hier  est  lu 
et  adopté. 

Un  membre  (M.  le  ehevalier  iiirand)  lit  une 
proposition  tendante  «  à  supplier  humblement  Sa 
«  Majesté  de  présenter  un  projet  de  loi,  pour  que, 
a  dans  les  départements  autres  que  ceux  où  sié- 
«  gent  les  cours  rovales ,  les  cours  d'assises 
«  soient  présidées  à  ravenir  par  le  président  du 
«  tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  leur 
«  tenue,  ou,  à  son  défaut  pour  empêchement  ou 
«  autre  cause,  par  le  plus  ancien  des  juges  selon 
«  la  date  de  Tinstitution.  » 

Cette  proposition  sera  développée  dans  le  plus 
prochain  comité  secret. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  la  proposition  de  El.  le  comte  de  Blangy  ,  ten^ 
dante  a  améliorer  le  sort  du  clergé  et  à  supprimer 
les  pensions  dontjouissent  les  prêtres  maries, 

M.  Roux  de  Ijaliorie,  rapporteur  de  la  com^ 
mission.  Messieurs,  j*ai  regret  de  vous  avoir  de- 
mandé la  grâce  d'être  encore  entendu  ;  ce  n'est 
pas  seulement  parce  que  je  vous  prends  des  mo- 
ments précieux  et  que  vos  commissions  emploient 
si  utilement  ;  c'est  surtout  parce  que  je  crains  de 
paraître  vous  montrer  de  la  déHance,  de  l'inquié- 
tude pour  une  cause  qui  est  devenue  la  vôtre  dus 
que  vous  l'avez  connue,  et  qui,  comme  toutes 
celles  dont  la  justice  est  établie  au  fond  des 
cœuis,  n*a  besoin  que  de  ses  juges  pour  défen- 
seurs, et,  pour  être  victorieuse,  que  d'être  ex- 
posée. 

Après  le  tort  que  je  me  reproche  de  vous  parler 
une  seconde  fois,  je  n'aurai  pas  celui  d'être  long. 
Puisqu'il  faut  toujours  ouvrir  parle  scandale  cette 
discussion  si  religieuse,  si  morale  et  si  touchante, 
disons  un  seul  mot.  Messieurs,  sur  des  hommes 
qui  se  trouvent  peut-être,  par  une  fatalité  de  leur 
destinée  ou  par  une  permission  de  la  Providence, 
mieux  servis  par  ceux  qui  paraissaient  les  accu- 
ser, que  par  ceux  qui  ont  eu  l'air  de  les  défendre. 
J'oserai  demander  a  ces  derniers  s'ils  ont  lu  avec 
quelque  attention  l'article  du  projet  qui  concerne 
les  prêtres  mariés  ou  ayant  renoncé  à  leur  état  ? 

Que  dit  cet  article  ?  il  dit  qu'après  des  rensei- 
gnements pris  au  nom  de  ce  pouvoir  royal  bien 
tolérant  et  bien  miséricordieux,  ils  pourront  con- 
server leurs  pensions  entières  à  titre  de  secours. 

Que  demande-t-on  encore  pour  eux,  et  que 
veut-on  de  plus  ?  C'est  donc,  non  pas  l'intérêt 
pécuniaire,  mais  l'honneur  des  prêtres  mariés 

S|u*OD  voudrait  défendre ,  et  leur  nonneur  qu'on 
erait  consister  à  ce  que  leurs  pensions  restas- 
sent ecclésiastiques,  c'est-à-dire  toujours  em- 
preintes du  sceau  du  parjure  ?  Votre  commission, 
au  contraire,  par  l'organe  de  son  rapporteur, 
TOUS  propose  d'éviter  ce  scandale,  de  raire  dis- 
paraître un  énoncé  de  classification  inconvenante; 
elle  demande,  dans  l'intérêt  moral  de  la  religion, 
de  l'Etat,  on  peut  ajouter  dans  l'intérêt  charitable 
des  hommes  dont  il  s'agit,  qu'on  efface  leur 
honte,  en  continuant  de  payer  ceux  qui  n'en  sont 
pas  doublement  indignes,  sans  rappeler  leur  ab- 
luration  et  le  vice  originel  de  leurs  créances.  Ah  t 
Messieurs,  je  ne  sais  si  ces  prêtres  infidèles  ne  se 
seraient  pas  cru  mieux  défendus  par  la  lettre  de 


l'un  d'entre  eux,  que  j'aurais  pu  vous  lire,  si  ]e 
n'avais  craint  de  souiller  la  pureté  de  celles  dont 
j'ai  été  heureux  et  fier  d'enrichir  mon  rapport. 

Ce  prêtre  parjure  et  repentant  raconte  une  vie, 
le  croirez-vous,  Messieurs,  presque  tout  entière 
brillante  du  plus  pur  royalisme,  et  il  finit  en  di- 
sant :  Malheur  à  moi ,  si  mon  nom,  souillé  d'un 
pareil  crime,  était  seulement  connu  du  prince 
qui  doit  à  mes  principes  de  me  mépriser,  et  à 
mes  services  mêmes  de  les  laisser  sans  récom- 
pense 1  Ah  !  c'est  ainsi  qu'on  se  relève,  s'il  est  pos> 
sible,  en  s'abaissant  ;  qu'on  venge  par  ses  re- 
mords la  vertu  qu'on  n'a  pas  honorée  par  ses 
actions  ;  qu'on  étonne  la  conscience  de  l'homme 
de  bien  qui  hésite  alarmée  entre  la  justice  et  la 
pitié.  Mais  hàtons-nous  de  quitter  les  souvenira 
du  vice  et  un  sujet  toujours  affligeant,  pour  re- 
venir à  ce  qui  mérite  et  obtient  de  vous  tant 
d'attention  et  tant  d'intérêt.  Que  me  reste-t-il  à 
vous  dire,  Messieurs?  Après  une  discussion  loo- 
gue  et  solennelle,  la  tâche  ordinaire  d'un  rap- 
porteur est  de  rétablir  ce  qui  a  été  renversé,  de 
fortifier  ce  qui  a  été  affaibli,  de  raffermir  des 
bases  ébranlées.  J'ose  vous  le  demander  à  vous 
tous  sans  exception,  aucune  des  vérités  qui  voas 
ont  été  exposées  est-elle  devenue  plus  obscure? 
11  y  a  trop  de  franchise  et  de  sincérité  dans  cette 
Assemblée  pour  au'on  ait  pu  essayer  dernier  l'évi- 
dence.  Serait-ce  l'incontestable  légitimité  de  la 
créance  du  clergé?  serait-ce  la  nature  privilégiée 
de  cette  dette  vraiment  nationale  au'on  aurait  pu 
contester?  Mais  le  contrat  existe,  le  Moniteur  en 
est  le  gardien  fidèle  ;  le  Moniteur^  dont  ceux  qui 
ont  tout  détruit,  prince,  mœurs,  institutions, 
trône,  autel,  n'ont  pu  détruire  les  pages  accusa- 
trices ;  le  Moniteur  qui,  rappelant  les  fameux  ju- 
gements de  l'Egypte  prononcés  sur  la  tombe  des 
rois  mourants,  est  plus  formidable  encore,  parce 
qu'il  juge  le  pouvoir  mort,  si  je  peux  m'exprimer 
ainsi,  quand  celui  qui  en  était  revêtu  vit,  et 
voudrait  souvent  avoir  cessé  de  vivre  ;  le  Mmi- 
teur  vous  fait  assister  au  contrat,  au  moment  où 
on  le  passait  ;  il  en  reproduit  toutes  les  clauses  ; 
il  retrace  en  quelque  sorte  les  interlocutions  des 
parties;  l'article  que  j'ai  eu  l'honneur  devons 
citer  dans  mon  rapport,  est  comme  le  résultat  et 
l'abrégé  de  cet  engagement  synallagmatique.  Vous 
vous  le  rappelez.  Messieurs,  cet  article  du  jour- 
nal officiel  du  23  août  1790  : 

«  Une  somme  de  302  millions  pour  le  traite- 
ment des  ecclésiastiques  et  des  religieux  des  deux 
sexes  supprimés,  etc.  » 

302  millions!  Et  nous  aussi  malheureusement 
nous  avons  des  articles  de  300, 400,  500  millions! 
Ce  n'est  pas  pour  le  clergé  1 

Voilà  le  contrat;  on  y  a  dérogé  depuis,  mais 
aux  dépens  du  plus  faible,  mais  sans  en  altérer 
Tessence;  mais  au  contraire  on  l'a  renouvelé 
toutes  les  fois  qu'on  a  confirmé,  qu'on  a  dû  con- 
firmer l'irrévocabililédes  ventes.  Et  vous-mêmes, 
Messieurs,  quand,  en  réhabilitant  le  serment 
souillé  par  tant  de  bouches  impures,  vous  avez 
ici,  dans  cette  enceinte,  il  y  a  peu  de  mois,  sur 
les  traces  et  en  répétant  les  paroles  des  enfants 
de  saint  Louis,  consommé  le  sacrifice  fait  au  re- 
pos du  monde  et  consacré  les  ventes,  qu  avez- 
vous  fait  en  même  temps  ?  Vous  ave*  juré  avec 
cette  pieuse  et  royale  famille,  que  l'hypothèque 
dont  vos  consciences  se  chargeaient  serait  pur- 
gée, et  que  les  derniers  arbres  des  forêts  ecc  é- 
siastiques  ne  tomberaient  pas  pour  payer  les 
créanciers  des  Gent-Jours»  tant  qu'un  seul  vieux 
prêtre  mourrait  de  faim,  qu'un  seul  vicaire  serait 
sans  traitement,  un  seul  curé  sans  presbytère. 
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Ainsi,  Hessieors,  personne  n'a  nié  ni  la  iégi- 
titnité  de  la  créance,  ni  sa  sainteté,  ni  son  privi- 
lège, il  y  a  plus,  on  n'a  pas  nié  toute  la  rigueur, 
toute  Tétendiue  des  conséquences  de  ce  privilège  ; 
on  n'a  pas  disputé  aux  créances  ecclésiastiques 
la  place  qui  leur  est  due  dans  Tordre  des  enga* 
gements  publics.  Et  comment  Teût-on  fait?  Gom- 
ment aurail-OQ  répondu  h  cette  augmentation 
déjà  présentée  sous  une  forme  hypothétique? 
Qu'aurait  prononcé  un  tribunal  quelconque,  un 
tribunal  de  Buonaparte,  si,  au  lieu  du  clergé  de 
France,  un  individu,  quel  qu'il  fût,  se  fût  pré- 
senté devant  lui  avec  un  titre  portant  hypothèque 
et  privilège  sur  des  biens  dont  la  Révolution  au- 
rait vendu  une  partie  et  miraculeusement  con- 
servé une  autre  partie? Ce  tribunal  aurait-il  pu 
hériter  à  chareer  les  biens  non  vendus  de  Tac- 
quittement  de  la  créance  ?  Voilà  la  question  con- 
sidérée sous  le  rapport  de  la  justice;  est-elle 
moins  victorieuse  sous  le  rapport  politique? 
Messieurs,  Tordre  judiciaire  est  porté  dans  le 
budget  pour  13  millions  :  est-il  venu  à  Tesprit 
de  quelqu'un  de  rappeler  à  propos  de  cette  dé- 
pense les  charges  et  tes  calamités  de  Tannée  ? 

Un  des  préopinants  qui  a  demandé  des  rensei- 
gnements que  je  vais  lui  fournir  en  très-peu  de 
mots,  a  voulu  aussi  savoir  ce  que  le  rapporteur 
avait  entendu  par  les  vicaires  non  payés.  Le  rap- 
porteur a  entendu  tous  les  prêtres*  ayant  une 
tonction  quelconque,  ne  recevant  rien  de  TEtat, 
ou  seulement  cette  espèce  d'aumône,  la  plus  hu- 
miliante de  toutes,  parce  qu'elle  oblige  à  discu- 
ter, après  coup,  les  premiers  mouvements  de  la 
charité  souvent  bientôt  désavoués  par  Tavarice  ; 
le  rapporteur  a  entendu  tout  prêtre  avili  par 
Tincro^able  malheur  de  dépendre  de  ses  parois- 
siens^ c'est-à-dire  d'implorer  ceux  qu'au  nom  de 
Dieu  il  instruit,  il  menace,  il  console. 

Messieurs,  permetlez-moi  une  question.  Quels 
murmures  n'auraient  pas  accueilli  ta  proposition 
de  mettre  les  juges  de  paix  aux  frais  et  dans  la 
dépendance  de  leurs  justiciables  ?Craindriez-vous 
moins,  dans  Tintérèt  social,  d'avilir  la  justice  de 
Oieu  que  la  justice  des  hommes  ? 

Quand  une  question  d'argent  est  amenée  à  ce 
point  ;  quand  il  est  convenu  qu'une  dette  est, 
selon  l'équité  et  selon  la  politique,  en  tète  des 
dettes  de  TËtat,  il  ne  s'agit  plus,  si  la  quotité  en 
est  aussi  fixe  que  le  titre  en  est  incontestable, 
que  de  la  payer;  mais  si  la  quotité  n'est  pas 
hxée,  il  faut  la  régler;  si  Ton  se  trouvait  dans 
des  temps  ordinaires,  si  nous  avions  seulement 
toutes  les  ressources  dont  on  pouvait  disposer 
en  1814,  il  faudrait  régler  la  dette  entière;  la 
dette  de  la  justice  contractée  envers  les  pension- 
naires, la  dette  de  la  justice  et  de  la  politique 
contractée  envers  les  ministres  actuels,  de  la 
manière  la  plus  conforme,  Tune  aux  besoins  des 
vieux  pensionnaires,  l'autre  à  la  dignité  du  trône 
et  de  la  nation,  à  Timportance  sociale  de  la  re- 
ligion. 

Quand  les  calamités  sont  extrêmes,  il  faut,  et 
ce  sont  encore  des  principes  établis  dans  le  rap- 
port de  votre  commission,  défendre  à  son  zèle 
tout  ce  qui  excède  les  bornes  du  plus  strict  né- 
cessaire ;  il  faut  seulement  que  les  pensionnaires 
cessent  de  mourir  de  faim,  et  que  les  membres 
du  clergé  actif  cessent  de  mendier  ;  ainsi.  Mes- 
sieurs, voilà  le  véritable,  Tunigue  état  de  la  ques- 
tion. Vous  voyez  encore  combien  nous  nous  rap- 
prochons de  ceux  avec  qui  nous  n'avions  pas 
paru  d'accord;  voilà  tout  ce  que  voulait  votre 
commission,  aussi  pénétrée  que  l'Assemblée  en- 
tière du  sentiment  des  calamités  publiques  :  voilà 


ce  qu'elle  avait  chargé  son  rapporteur  de  voua 
exprimer  en  son  nom  :  il  a  sûrement  eu  tort, 
puisqu'il  a  été  mal  compris,  puisqu'on  a  parlé  à 
cette  tribune  de  l'inconvenance  d'enrichir  le  clergé 
dans  de  telles  circonstances  ;  je  demanderais  ce- 
pendant, avant  de  me  reconnaître  tout  à  fait  cou- 
pable, qu'on  me  montrât  dans  le  rappport  im- 
primé, rien  qui  ressemble  à  des  propositions  de 
richesse  et  à  des  projets  d'opulence.  Ainsi  que  Ta 
dit  un  de  nos  collègues  qui  a  si  éloauemment 
parlé  sur  un  sujet  fécond,  quel  excès  de  munifi- 
cence! Dépenser  pour  un  prêtre  plus  que  ne  coûte 
un  malade  aux  Incurables,  autant  à  peu  près 
qu'un  pauvre  dans  un  dépôt,  qu'un  prisonnier 
de  la  classe  la  plus  économiquement  entretenue. 
Quant  à  Tavenir,  daignez  le  remarquer  encore, 
cet  article  relatif  aux  dépenses  futures  du  culte, 
article  éventuel,  hypothétique,  soumis  à  un  tra- 
vail concerté  avec  les  ministres  de  Sa  Majesté, 
offrait  cependant  une  base  propre,  ce  semble,  à 
rassurer  l'économie.  Jamais,  d  après  la  proposi- 
tion de  la  commission,  le  culte  ne  devait  coûter 
plus  des  deux  tiers  d'abord,  et,  dans  la  suite, 
des  trois  quarts  de  ce  qu'avait  fixé  T Assemblée 
constituante;  l'Assemblée  constituante,  à  laquelle 
jusqu'à  ce  jour  on  n'avait  pas  encore  reproché 
de  faste  rehgieux  ;  TAssemblée  constituante,  qui 
traitait,  dans  le  moment  du  contrat  primitif,  en 
présence  des  fondateurs  si  souvent  invoqués  dans 
son  sein,  des  fondateurs  dont  on  avait  eu  Tair  de 
vouloir  calmer  les  regrets  et  stipuler  les  droits. 
Ëh  bien.  Messieurs,  non  pas  en  1816,  mais  quand 
notre  patrie  aura  repris  sa  force  et  sa  vigueur 
par  l'acquittement  de  ses  dettes,  par  la  résurrec- 
tion des  idées  morales  et  religieuses  ;  quand  elle 
sera  ce  que  nous  promettent  vos  vœux,  vos  tra- 
vaux, vos  efforts,  le  cœur  et  la  sagesse  de  son 
Roi,  n'accorderez-vous  pas  à  la  religion  les  deux 
tiers,  les  trois  quarts  de  ce  que  la  philosophie 
de  1789  n'a  pas  trouvé  excessif?  C'est  là  ce  oue 
celui  de  nos  collègues  qui  a  le  moins  épargné  les 
leçons  au  rapporteur  de  la  commission,  trouve 
une  monstrueuse  opulence,  dont  la  seule  pers- 
pective lui  parait  devoir  appeler  dans  le  sanc- 
tuaire ces  hommes  que  Massillon  désignait  comme 
coupables  d'une  vocation  douteuse.  On  vous  a  dit 
qu'on  aimerait  mieux  voir  les  temples  fermés 
que  desservis  par  des  prêtres  si  étrangers  à  Tes- 
)rit  de  leur  étati  Que  veut- on  dire?  L'esprit  de 
eur  état,  est-ce  la  résolution  de  mendier?  Est-ce 
à  Tétat  que  Dieu  destine  aux  mains  à  qui  il  con- 
fie les  foudres  de  ses  saintes  menaces  ?  L'esprit 
de  leur  étatl  Etrange  abus  des  souvenirs  d'un 
autre  temps  !  Ah  !  quand  de  semblables  paroles 
tombaient  du  haut  de  la  chaire  de  Glerraont,  et 
se  répandaient  dans  ces  discours  synodaux  qui 
auraient  suffi  pour  l'immortalité  d'un  autre  ora- 
teur ;  quand  1  éloquent  Massillon  allait,  en  for- 
mant ses  lévites,  reposer  sa  vieillesse  du  soin 
d'enseigner  les  rois  ;  quand  Tor  et  les  pierreries 
recouvraient  de  toutes  parts  les  murs  du  parvis, 
ils  étaient  utiles  ces  conseils  austères  ;  elle  était 
sage  et  pieuse  la  main  qui  fermait  le  sanctuaire 
à  des  espérances  terrestres  ;  mais  quand  il  s'agit 
aujourd'hui  d'affranchir  de  Taumône,  et  de  mon- 
trer en  perspective  la  décence  et  Taisance,  n'est- 
ii  pas  dérisoire  de  parler  de  cupidité,  d'ambition  ; 
et  n'est-ce  pas  réveiller  imprudemment  nos  sou- 
venirs pour  aigrir  nos  regrets  ?  Encore  est-il  juste 
de  rappeler  à  celui  qui  m'a  accusé  d'une  doctrine 
relâchée,  que  peut-être  aussi  familier  que  lui 
avec  les  matières  qui  nous  occupent,  ce  ne  sont 
pas  les  jeunes  élèves  du  sanctuaire  eux-mêmes, 
mais  les  auteurs  de  leurs  jours,  les  premiers  cou- 


LMi.i_ 


[Chambre  dei  IMpQi6<.[ 


de 

l'atlii 
chréi. 
liberté 
les  mi 
croire  i 


et  de  mOi 
qui,  Tivii 
taires,  n'a. 
do  citoyen 
parler   de 
parole  et  s» 
d'un  munici, 
la  porte  de  > 
devrait  porli;p 
faits.  Cet  étal 
Et  certes,  si 
exemple  pour  i 
qui  lui  BODt  dus 


fCbambie  des  Députés.  |         SECONDE  RESTAIJRATION.         [9  février  1816. 


107 


Ainsi,  Messieurs,  personne  n'a  nié  ni  la  légi- 
timité de  la  créance,  ni  sa  sainteté,  ni  son  privi- 
tége.  Il  y  a  plus,  on  n'a  pas  nié  toute  la  rigueur, 
toute  rétendue  des  conséquences  de  ce  privilège  ; 
m  n'a  pas  disputé  aux  créances  ecclésiastiques 
1  place  qui  leur  est  due  dans  Tordre  des  enga* 
3ment6  publics.  Bt  comment  Feût-on  fait?  Corn- 
ent aurail-ou  répondu  à  cette  augmentation 
là  présentée  sous  une  forme  hypothétique? 
aurait  prononcé  un  tribunal  quelconque,  un 
unal  de  fiuonaparte,  si,  au  lieu  du  clergé  de 
ce,  un  individu,  quel  qu'il  fût,  se  fût  pré- 
t  devant  lui  avec  un  titre  portant  hvpotlièque 
.inlége  sur  des  biens  dont  la  Révolution  au- 
endu  une  partie  et  miraculeusement  con- 
me  autre  partie?  Ce  tribunal  aurait-il  pu 
à  charger  les  biens  non  vendus  de  l'ac- 
ent  de  la  créance?  Voilà  la  question  con- 
80US  le  rapport  de  la  justice;   est-elle 
victorieuse  sous  le   rapport  politique? 
>,  l'ordre  judiciaire  est  porté  dans  le 
^ur  13  millions  :  est-il  venu  à  l'esprit 
'un  de  rappeler  à  propos  de  cette  dé- 
charges et  les  calamités  de  Tannée  ? 
^réopinants  qui  a  demandé  des  rensei- 
,ue  je  vais  lui  fournir  en  très-peu  de 
^  .  lu  aussi  savoir  ce  que  le  rapporteur 

^  ..         lu  par  les  vicaires  non  payés.  Le  rap- 
ntendu  tous  les  prêtres*  ayant  une 
-    *~    conque,  ne  recevant  rien  de  l'Etat, 
.  cette  espèce  d'aumône,  la  plus  hu- 
jutes,  parce  qu'elle  oblige  à  discu- 
.  .p,  les  premiers  mouvements  de  la 
i  bientôt  désavoués  par  Tavarice  ; 
a  entendu  tout  prêtre  avili  par 
.Iheur  de  dépendre  de  ses  parois- 
'    e  d'implorer  ceux  qu'au  nom  de 
Il  menace,  il  console, 
netlez-moi  une  guestion.  Quels 
.iCnt  pas  accueilli  la  proposition 
^à  de  paix  aux  frais  et  dans  la 
a  justiciables  ?Crainclriez-vou8 
^*èt  social,  d'avilir  la  justice  de 
^  des  hommes  ? 
Ion  d'argent  est  amenée  à  ce 
t  convenu  qu'une  dette  est, 
.Ion  la  politique,  en  tête  des 
.c  s'agit  plus,  si  la  quotité  en 
'  !e  titre  en  est  incontestable, 
mais  si  la  quotité  n'est  pas 
'^p;  si  Ton  se  trouvait  dans 
_     •     >.  si  nous  avions  seulement 
s  dont  on  pouvait  disposer 
régler  la  dette  entière  ;  la 
•ntractée  envers  les  peusion- 
'  justice  et  de  la  politique 
^-s  ministres  actuels,  de  la 
•^'orme,  l'une  aux  besoins  des 
l'autre  à  la  dignité  du  trône 
MTiportance  sociale  de  la  re- 

•'s  sont  extrêmes,  il  faut,  et 

•  incipes  établis  dans  le  rap- 
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0,  Tunique  état  de  la  ques- 
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>ut  ce  que  voulait  votre 

Lrée  gue  l'Assemblée  en- 

ulamités  publiques  :  voilà 


ce  qu'elle  avait  chargé  son  rapporteur  de  vous 
exprimer  en  son  nom  :  il  a  sûrement  eu  tort, 
puisqu'il  a  été  mal  compris,  puisqu'on  a  parlé  à 
cette  tribune  de  l'inconvenance  d'enrichir  le  clergé 
dans  de  telles  circonstances  ;  je  demanderais  ce- 
pendant, avant  de  me  reconnaître  tout  à  fait  cou- 
pable^ qu'on  me  montrât  dans  le  rappport  im- 
primé, rien  qui  ressemble  à  des  propositions  de 
richesse  et  à  des  projets  d'opulence.  Ainsi  que  Ta 
dit  un  de  nos  collègues  qui  a  si  éloguemment 
parlé  sur  un  sujet  fécond,  quel  excès  de  munifi- 
cence !  Dépenser  pour  un  prêtre  plus  que  ne  coûte 
un  malade  aux  Incurables,  autant  à  peu  près 
qu'un  pauvre  dans  un  dépôt,  qu'un  prisonnier 
de  la  classe  la  plus  économiquement  entretenue. 
Quant  à  l'avenir,  daignez  le  remarquer  encore, 
cet  article  relatif  aux  dépenses  futures  du  cultC; 
article  éventuel,  hypothétique,  soumis  à  un  tra- 
vail concerté  avec  les  ministres  de  Sa  Majesté, 
offrait  cependant  une  base  propre,  ce  semble,  à 
rassurer  l'économie.  Jamais,  d'après  la  proposi- 
tion de  la  commission,  le  culte  ne  devait  coûter 
plus  des  deux  tiers  d'abord,  et,  dans  la  suite, 
des  trois  quarts  de  ce  qu'avait  fixé  TAssemblée 
constituante;  l'Assemblée  constituante,  à  laquelle 
jusqu'à  ce  jour  on  n'avait  pas  encore  reproché 
de  faste  religieux  ;  TAssemblée  constituante,  qui 
traitait,  dans  le  moment  du  contrat  primitif,  en 
présence  des  fondateurs  si  souvent  invoqués  dans 
son  sein,  des  fondateurs  dont  on  avait  eu  Tair  de 
vouloir  calmer  les  regrets  et  stipuler  les  droits. 
Eh  bien,  Messieurs,  non  pas  en  1816,  mais  quand 
notre  patrie  aura  repris  sa  force  et  sa  vigueur 
par  Tacquittement  de  ses  dettes,  par  la  résurrec- 
tion des  idées  morales  et  religieuses  ;  quand  elle 
sera  ce  que  nous  promettent  vos  vœux,  vos  tra- 
vaux, vos  efforts,  le  cœur  et  la  sagesse  de  son 
Roi,  n'accorderez-vous  pas  à  la  religion  les  deux 
tiers,  les  trois  quarts  de  ce  que  la  philosophie 
de  1789  n'a  pas  trouvé  excessif  ?  C'est  là  ce  nue 
celui  de  nos  collègues  qui  a  le  moins  épargné  les 
leçons  au  rapporteur  de  la  commission,  trouve 
une  monstrueuse  opulence,  dont  la  seule  pers- 
pective lui  paraît  devoir  appeler  dans  le  sanc- 
tuaire ces  hommes  que  Massillon  désignait  comme 
coupables  d'une  vocation  douteuse.  On  vous  a  dit 
qu'on  aimerait  mieux  voir  les  temples  fermés 
que  desservis  par  des  prêtres  si  étrangers  à  l'es- 
prit de  leur  état!  Que  veut- on  dire?  L'esprit  de 
leur  état,  est-ce  la  résolution  de  mendier?  Est-ce 
là  Tétat  que  Dieu  destine  aux  mains  à  qui  il  con- 
fie les  foudres  de  ses  saintes  menaces  ?  L'esprit 
de  leur  étati  Etrange  abus  des  souvenirs  d'un 
autre  temps  !  Ah  !  quand  de  semblables  paroles 
tombaient  du  haut  de  la  chaire  de  Clermont,  et 
se  répandaient  dans  ces  discours  synodaux  qui 
auraient  suffi  pour  l'immortalité  d'un  autre  ora- 
teur; quand  1  éloquent  Massillon  allait,  en  for- 
mant ses  lévites,  reposer  sa  vieillesse  du  soin 
d'enseigner  les  rois  ;  quand  Tor  et  les  pierreries 
recouvraient  de  toutes  parts  les  murs  du  parvis, 
ils  étaient  utiles  ces  conseils  austères  ;  elle  était 
sage  et  pieuse  la  main  qui  fermait  le  sanctuaire 
à  des  espérances  terrestres  ;  mais  quand  il  s'agit 
aujourd'hui  d'affranchir  de  l'aumône,  et  de  mon- 
trer en  perspective  la  décence  et  l'aisance,  n'est- 
il  pas  dérisoire  de  parler  de  cupidité,  d'ambition  ; 
et  n'est-ce  pas  réveiller  imprudemment  nos  sou- 
venirs pour  aigrir  nos  regrets  ?  Encore  est-il  juste 
de  rappeler  à  celui  qui  m'a  accusé  d'une  doctrine 
relùchée,  que  peut-être  aussi  familier  que  lui 
avec  les  matières  qui  nous  occupent,  ce  ne  sont 
pas  les  jeunes  élèves  du  sanctuaire  eux-mêmes, 
mais  les  auteurs  de  leurs  jours,  les  premiers  con- 


1 


96 


[Chambre  des  Dépmés.|         SBGOiNDE  RfiSTAURATlON.         |7  février  iai6.| 


la  dépense  que  TÂssemblée  constituante  avait 
Oxée  à  82  millions,  mais  bien  plutôt  de  ne  Fétre 
pas  assez. 

£t  ce  n*esl  pas  parce  qu'on  pourrait  dire  aue 
le  clergé  de  France  était  alors  beaucoup  plus 
nombreux  qu'il  ne  l'est  aujourdlmi,  car  je  forme 
des  vœux  ardents  pour  qu'il  puisse  bientôt  suf- 
fire aux  besoins  de  toutes  les  paroisses,  que  des 
établissements  d'instruction  publique  soient  con- 
fiés à  ses  soins,  et  pour  que  le  plus  petit  hameau  de 
France  ait  son  pasteur,  mais  parce  que  la  position 
n'est  plus  la  même. 

En  enlevant  des  biens  immenses  au  clergé,  on 
venait  de  décréter  que  le  clergé  ne  serait  que 
pensionnaire;  vous  avez  décidé  qu'il  serait  pro- 
priétaire. Dans  le  premier  système,  ce  revenu 
constituait  ses  uniques  ressources  ;  dans  le  se- 
cond, au  contraire,  on  peut  espérer  que,  grâce  à 
la  piété  des  fidèles,  ce  que  vous  lui  affecterez 
sera,  un.  jour,  le  moins  important  de  ses  revenus. 

Il  est  vrai  qu'une  peinture  éloquente  et  pathé- 
tique de  ses  malheurs,  de  ses  vertus,  a  été  em- 
ployée pour  amener  votre  conviction  ;  peut-être 
craignait-on  de  ne  pas  obtenir  ce  résultat  de  la 
sagesse  du  législateur,  et  l'on  s'est  adressé  à  la 
commisération  de  Thomme  et  à  la  piété  du  chré- 
tien. 

Hélas!  il  n'est  que  trop  vrai  qu'ils  "sont  à  plain- 
dre ces  honunes  célestes  qui,  ayant  renoncé  vo- 
lontairement à  toutes  les  jouissances  personnel- 
les, trouvaient  leur  bonheur  à  répandre  autour 
d'eux  les  bienfaits  et  l'abondance.  Le  malheur 
qu'ils  soulageaient  est  aujourd'hui  leur  partage, 
et  leur  souffrance  s'accroît  encore  de  l'impuissance 
de  diminuer  celle  des  autres. 

Hais,  je  vous  le  demande,  si  nous  pouvons  ob- 
tenir la  réparation  des  maux  causes  par  notre 
révolution,  en  vous  présentant  le  tableau  de  ses 
ravages,  croit-on  que  les  sujets  nous  manque- 
raient? ^ 

Et  ces  malheureux  émigrés,  qui,  pour  avoir  été 
fidèles  à  la  monarchie»  n'ont  rien  retrouvé  de  l'hé- 
ritage deieurs  pères,  n'auraient-ils  pas  droit  aussi 
à  des  indemnités  :  la  justice,  l'humanité  ne  l'exi- 

Seraient-elles  pas;  si  les  besoins  plus  impérieux 
el'EtatnW  mettaient  un  obstacle  momentané?  Et 
ces  misérables  victimes  de  la  jguerre  la  plus  fu- 
neste, qui,  deux  fois  dans  quinze  mois,  ont  vu 
leurs  champs  ravagés,  leur  mobilier  détruit,  leurs 
maisons  incendiées,  leurs  Ois,  leurs  époux  mas- 
sacrés, ne  réclament-elles  pas  votre  secours  aussi 
impérieusement?  Vous  êtes  cependant  sourds  à 
leur  voix,  mais  non  pas  insensibles  à  leurs  mal- 
heurs; vous  reconnaissez  que  pour  faire  tout  le 
bien  qui  est  dans  votre  pensée,  il  faut  d'abord 
consolider  l'Etat  ébranlé  par  tant  de  commotions, 
combattu  par  tant  d'intérêts  divers. 

Mais  ici,  je  veux  rendre  au  clergé  lajusticeque 
le  rapporteur  lui  accorde,  en  reconnaissant  qu'il 
ne  voudrait  pas  qu^on  aggravùt  les  charges  pu- 
bliques pour  son  avantage. 

J  aime  à  le  croire  ;  je  dis  plus,  j'en  suis  per- 
suadé, il  refuserait  un  don  qui  coûterait  des  lar- 
mes au  peuple,  lui  qui  a  le  sublime  devoir  de 
s'imposer  des  privations  pour  soulager  la  misère 
des  autres. 

C'est  l'esprit  du  clergé  actuel. 

Il  est  aussi  trop  peu  nombreux  sans  doute,  il  a 
tant  de  maux  à  réparer,  de  consolations  à  don- 
ner, de  blessures  à  cicatriser;  mais  il  n'en  désa- 
vouerait que  plus  vivement  les  espérances  du 
rapporteur  de  votre  commission,  qui  veut  rem- 
plir ses  rangs  par  les  promesses  de  la  fortune, 
des  honneurs,  dfe  la  puissance. 


Âhl  formons  plutôt,  formons  tons  le  vcsa 
qu'ils  ne  prennent  pas  cette  carrière ,  ceux  qui 
pourraient  y  être  appelés  par  ces  motife  ;  ceux 
qui,  devant  consoler  le  malheur  par  l'espoir  des 
récompenses  éternelles,  auraient  besoin  eux- 
mêmes  de  celles  des  hommes;  ceux  qui,  minis- 
tres d'un  Dieu  de  paix,  voudraient  aussi  voter  la 
guerre!  Et  n'oublions  jamais  que  des  prêtres  qui 
entreraient  dans  le  tabernacle  du  Saint  des  saiots, 
avec  de  pareils  projets,  nuiraient  plus  à  la  reli- 
gion que  le  petit  nombre  de  ses  ministres. 

Cependant  on  vous  propose  de  placer  le  cler^ 
au-dessus  de  la  royauté,  au-dessus  de  ce  Roi, 
l'objet  de  notre  vénération  et  de  notre  amour  ! 
L'on  veut  assurer  son  existence  avant  de  penser 
à  celle  du  monarque. 

Mais  ie  i:herche  le  chef  de  cette  milice  sacrée, 
à  laquelle  on  veut  assigner  le  premier  rang  dans 
l'Etat,  et  que  l'on  veut  rendre  indépendante  de 
Sa  Majesté,  en  oubliant  sans  doute  que  deux  pou- 
voirs ne  peuvent  longtemps  se  balancer,  et  je  le 
trouve  hors  de  France. 

Heureusement,  Messieurs,  les  intentions  de  nos 
collègues  sont  trop  pures,  pour  que  je  ne  doiTc 
pas  les  respecter;  je  crois  qu'ils  adorent  Dieu  et 
qu'ils  aiment  le  Roi,  et  je  ne  vois  dans  le  projet 
qui  nous  est  présenté  que  le  résultat  d'un  zèle 
ardent  qui  brûle  ce  qu'il  touche. 

Ardeur  louable  sans  doute  dans  ses  motifs,  mais 
funeste  dans  ses  conséquences,  puisqu'elle  porte 
un  ami  de  la  monarchie,  parlant  à  des  Français 
tels  que  vous,  à  placer  dans  l'Etat  quelqu'un  au- 
dessus  du  monarque  ;  un  ami  de  la  reUeion,  à 
croire  la  faire  prospérer,  en  augmentant  les  ré- 
tributions de  ses  ministres,  par  une  augmenta- 
tion des  charges  du  peuple  en  l'année  1816,  etea 
lui  donnant  un  rang  politique  au  dix-neuvièflie 
siècle  ;  un  ami  de  son  pays,  a  proposer  après  tant 
de  malheurs  et  de  désastres,  lorsqu'on  croit  être 
arrivé  au  port»  de  nouveaux  périls,  un  nouveaa 
système. 

Mais  a-t-on  du  moins  préparé  les  esprits  à  de 
si  grands  changements,  en  a-t-on  prévu  toutes 
les  conséquences  ?  sommes-nous  assez  forts  pour 
de  pareilles  épreuves?  faut-il  donner  aux  enne- 
mis de  l'Etat  et  de  la  tranquillité,  de  nouvelles 
armes  ?  faut-il  qu'ils  puissent  tenter  encore  d'é- 
garer le  peuple,  en  leur  donnant  pour  auxiliaire 
de  nouveaux  sacrifices  à  exijger? 

Je  l'ignore;  j'aimerais  mieux  que  l'on  me  fit 
connaître  à  la  fois  toutes  les  pensées  et  toutes 
les  ressources,  parce  que  les  unes  et  les  autres 
peuvent  se  prêter  un  mutuel  appui,  et  m'inspirer, 
pour  courir  de  nouveaux  hasards,  une  confiance 
qui  me  mangue. 

Je  vous  laisse  juger  si  c'est  la  timidité  de  mon 
esprit  ou  la  force  de  l'évidence  qui  me  dicte  ce 
langage. 

Cependant  on  nous  présente  ce  projet  comme 
notre  dernière  ressource;  c'est  la  planche  du  sa- 
lut, c'est  la  dernière  ancre  d'espérance:  nous 
sommes  perdus,  nous  dit-on.  si  nous  différons 
d'un  jour,  d'un  instant  son  adoption. 

Et  moi  je  vous  demande  de  repousser  celte 
proposition,  au  nom  de  l'antique  monarcbie, 
au  nom  de  l'honneur  français,  qui  ne  sotiurit 
que  personne  pût  être  au-dessus  du  Roi  en 
France.. 

Et  moi  je  vous  demande  de  la  repousser,  au 
nom  de  ces  ministres  du  Très-Haut;  ils  refuse- 
raient un  secours  qui  coûterait  des  larmes  à  une 
famille  :  ces  ministres  veulent  servir  la  cause  du 
Roi,  en  diminuant  le  malheur  de  son  peuple,  et 
en  lui  offrant  l'exemple  de  supporter  noblement 
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celai  qui  est  leur  partage,  dans  ces  temps  de  ca- 
lamité générale. 

Je  vous  demande  surtout  de  la  repousser  au 
nom  de  cette  religion  qu'on  invoque  ;  elle  serait 
perdue  peut-être  pour  longtemps  en  France,  si  le 
rétablissement  du  culte  de  nos  pères  coûtait, 
dans  ces  temps  de  détresse,  trop  de  sacriûces  au 
peuple. 

IL  faut  au  contraire  lui  persuader  que  le  pre- 
mier effet  de  la  religion  doit  être  de  diminuer 
ses  misères  ;  vous  auriez  de  la  peine  à  atteindre 
ce  but,  si  vous  commenciez  par  les  augmenter  : 
c'est  d'une  autre  manière  qu'on  fait  des  conquêtes 
au  vrai  Dieu. 

Ils  étaient  grands  les  besoins  de  PEglise,  dans 
le  troisième  et  le  quatrième  siècles,  et  les  Augus- 
tin et  les  pères  des  conciles,  qui  les  représen- 
taient dans  toute  leur  étendue,  ne  voulurent 
établir  sur  les  fidèles  que  des  secours  absolu- 
ment libres. 

ils  ne  voulurent  pas  opposer  l'intérêt  à  la  reli- 
gion, parce  qu'ils  savaient  que  ce  n'est  pas  en 
exigeant  des  sacriOces,  que  la  religion  triomphe 
de  ses  ennemis,  mais  en  les  faisant  participer  à 
ses  bienfaits. 

Aussi  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  elle  est  trom- 
peuse l'espérance  qu'on  nous  donne  :  et  quoique 
nous  promette  l'honorable  membre,  nous  ferme- 
rions eu  l'adoptant  le  gouffre  de  la  révolution, 
comme  nous  comblerions  ledéOcit  de  nos  finances 
en  augmentant  la  dépense  de  19  millions  :  bien 
plutôt  nous  creuserions  sous  nos  pas  un  nouvel 
abîme,  si  nous  la  prenions  pour  guide,  et  nous 
irions  nous  y  engloutir  avec  notre  dernière  espé- 
rance, la  religion. 

Cependant  npus  voulons  donner  au  clergé  le 
moyen  de  soutenir  son  rang  dans  la  société,  de 
soulager  Tinforlune,  qu'il  doit  soutenir  dans  ses 
afflictions  ;  nous  te  voulons,  mais  nous  subor- 
donnerons cette  décision  aux  facultés  de  l'Etat, 
car  le  législateur  doit  allier  tous  les  intérêts. 

11  espérera  mieux  d'un  meilleur  avenir  qu'il 
travaillera  à  préparer  ;  mais,  pour  anticiper  sur 
le  bien  que  nous  pourrons  faire,  nous  n'irons  pas 
nous  priver  de  nos  derniers  moyens,  nous  n'irons 
pas  arracher  aux  pauvres  ce  que  ne  leur  auront 
pas  enlevé  tant  de  contributions  différentes,  que 
les  malheurs  de  l'Etat  obligeront  de  consentir. 

Nous  ne  voudrons  pas  l'aigrir  davantage  ;  assez 
de  désastres  ont  pesé  sur  lui. 

Je  sais  nue  la  piété  de  nos  pères  avait  enrichi  le 
clergé  de  France  ;  mais  je  ne  pense  pas  que  l'ai- 
sance du  clergé,  conquise  dans  ces  circonstances 
sur  les  malheurs,  par  des  impôts,  pût  ramener 
la  religion  dans  le  cœur  de  nos  enfants. 

Observez,  Messieurs,  que  la  richesse  du  clergé 
a  toujours  été  l'effet  et  jamais  la  cause  de  la 
piété  ;  réfléchissez,  je  vous  prie,  sur  cette  pensée: 
elle  me  semble  jeter  un  grand  jour  sur  cette  dis- 
cussion. 

S'il  me  fallait  des  preuves,  l'histoire  des  siècles 


Je  verrafs  ensuite  leurs  successeurs  moins 
heureux,  quoique  possesseurs  d'une  grande  partie 
des  biens  de  l'Europe,  et  la  religion  s'aftaiblir 
dans  tous  les  lieux  où  ses  ministres  étalent  trop 
opulents. 

11  était  sans  doute  assez  riche,  assez  nombreux, 
assez  puissant,  le  clergé  de  France,  avant  la  Révo- 
lution :  il  possédait  la  confiance  de  nos  rois  ;  il 
avait  presque  toujours  la  direction  des  affaires 
générales  ;  il  formait,  après  le  monarque  toute- 
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fois,  le  premier  corps  de  l'Etat  ;  il  tenait  les  re- 
gistres de  l'état  civil  ;  il  était  chargé  de  ^l'instruo 
tion  presque  dans  tous  les  établissements  publics, 
et  c'est  dans  cette  position  de  choses,  que  l'ini- 
piété  a  jeté  de  si  profondes  racines  et  a  causé  de 
si  funestes  ravages. 

Combien  d'enfants  élevés  par  des  prêtres,  sous 
un  gouvernement  monarchique,  trompant  l'espé- 
rance qu'on  devait  concevoir,  sortirent  de  ces 
écoles  chrétiennes  pour  se  placer  dans  les  rangs 
des  sectateurs  de  l'indépendance  et  de  rirréligioal 
Ceux  d'entre  eux  qui  ne  concoururent  pas  à  ren- 
verser nos  institutions  religieuses  et  monarchi- 
ques, ne  furent  pas  assez  heureux  pour  les  pré- 
server de  leur  destruction  :  d'où  l^n  ose  tirer 
cette  conséquence  que  l'opulence  et  la  puissance- 
du  clergé,  non-seulement  ne  suffisent  pas  pour 
assurer  la  piété  du  peuple,  ni  l'empire  de  la 
religion,  car  alors  nul  sacrifice  ne  pourrait  être 
excessif,  mais  qu'elles  ont  souvent  produit  un 
effet  contraire. 

D'où  l'on  croit  pouvoir  induire  encore  que  ce 
dernier  résultat  prendrait  peut-être  une  nouvelle 
force  dans  les  circonstances  où  nous  vivons  ;  el 
c'est,  je  l'avoue,  l'intime  conviction  de  ce  senti- 
ment qui  m'a  déterminé  à  attaquer  le  rapport  de 
votre  commission. 

Que  si  l'on  disait  que  je  raisonne  toujours  dans 
la  supposition  que  le  clergé  serait  placé  dans 
l'opulence,  et  que  l'on  ne  vous  demande  pour  lui 
que  le  nécessaire,  je  me  bornerais  à  vous  rappeler 
votre  décision  qui  rautoriso  à  recevoir  par  dona- 
tions et  testaments  ;  à  vous  rappeler  les  projets 
renvoyés  à  des  commissions,  tendant  à  lui  pro- 
curer de  nouvelles  ressources,  indépendantes  des 
61,500,000  francs  qu'on  vous  demande  de  fixer 
aujourd'hui  pour  toujours. 

Je  parte  avec  cette  franchise  parce  que  les  sec- 
tateurs de  l'impiété  ne  m'ont  jamais  compté  dans 
leurs  rangs,  et  que  je  n'ai  pas  à  me  paroonner  à 
moi-môme  d'avoir  jamais  été  un  esprit  fort. 

Il  faut  aujourd'nui  encore  d'autres  barrières 
aux  passions  que  tant  de  causes  diverses  ont 
déchaînées  sur  notre  patrie.  L'amour  du  peuple 
pour  son  Roi,  la  sagesse  de  ce  monarque,  la  force 
de  son  gouvernement,  doivent  être  le  point  de 
ralliement  de  tous  les  partis,  comme  de  toutes 
les  opinions  religieuses.  La  religion  sera  le  lien, 
l'àme,  le  nerf  de  cet  édifice  :  car,  sans  son  esprit, 
il  n'y  a  pas  de  paix  à  attendre,  de  bonheur  à 
espérer;  mais  elle  ne  peut  agir  qu'avec  le  secours 
du  temps  :  elle  s'insinue,  elle  persuade,  mais  elle 
ne  commande  pas;  l'homme  résisterait  à  ses 
ordres,  si  la  conviction  ne  les  précédait. 

Nous  voulons  tous  servir  la  monarchie,  nous 
voulons  la  rendre  forte  et  puissante  :  nous  n'a- 
vons pas  d'autre  espérance  de  salut,  nous  le 
sentons,  et  c'est  ce  qui  me  met  hors  d'état  de 
comprendre  ce  que  l'on  dit  souvent  à  cette 
tribune. 

Ah  !  si  nos  ancêtres  pouvaient  être  présents  à 
nos  séances  ,  comme  moi,  ils  ne  pourraient  con- 
cevoir, peut-être,  que  ce  fût-^  pour  augmenter  l'a- 
mour du  peuple  pour  son  Roi,  que,  dans  une 
comparaison  malheureuse,  on  eût  refusé  au 
monarque,  à  qui  nous  devons  deux  fois  notre 
salut  et  celui  de  la  monarchie,  un  mérite  égal  à 
celui  de  ses  aïeux  que  tous  les  Français  admi- 
rent. 

Ils  ne  pourraient  croire  surtout  que  le  rappor- 
teur de  votre  commission,  vous  dépeignant  le  dé- 
part de  notre  monarquç  et  de  sa  famille  dans  ces 
jours  de  deuil  et  de  désolation,  dans  ces  jours  de 
malheur  et  d'opprobre,  plaga  dans  ce  cruel  mo- 
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ment,  an  fond  da  cœor  de  ce  prioce  aoga^,  des 
regreUde  D*aToir  (las  assez  remercié  le  del  de  sa 
première  restauraiioo. 

U  me  semble  que  ce  devait  être  assez  d'avoir 
élevé  on  pareil  bl&me  jusqu'à  la  personne  do 
monarqoe,  en  oubliant  qoon  le  jostifiait  pea 
après,  en  faisant  conn<:Ure  ce  qo*il  avait  préparé 
pour  le  clergé  avec  une  prudente  maturité,  en 
oubliant  qu*il  avait  (ait  plus  encore,  puisqu'il 
avait  donné  à  ses  sujets  l'exemple  de  la  piété  la 
plus  vive. 

Du  moins  il  fallait  ne  pas  porter  la  témérité 
plus  haut,  et  ne  pas  atteindre  la  Divinité,  il  fallait 
ne  pas  lui  prêter  des  jnssions,  des  calculs,  des 
vengeances.  Non,  Celm  qui  sauva  une  ville  de  sa 
destruction,  parce  qu'on  y  avait  donné  un  verre 
d*eaa  en  son  nom,  n  a  pas,  pour  le  motif  que  vous 
lui  supposez,  soulevé  1  Europe,  déchiré  la  France. 

Non;  ce  n'est  point  ainsi  que  je  me  Ggurele 
Dieu  que  j'adore  ;  ses  décrets  sont  impénétrables 
à  mes  yeux  ;  ie  les  crois  justes  parce  qu'ils  éma- 
nent de  sa  volonté.  Assez  de  motifs  ont  pu  attirer 
sur  nous  la  colère  céleste ,  mais  je  n'ose  pas  en 
assigner  les  causes  avec  les  faibles  lumières  de 
mon  esprit,  mais  je  n'abaisse  pas  la  Divinité 
jusqu'à  rimage  de  sa  créature  ;  je  sais  que  la  pro- 
fondeur de  ses  vues  est  incommensurable,  comme 
sa  puissance  ;  j'adore,  et  j'humilie  ma  raison. 

Je  rends  cependant  justice  aux  motifs  de  ceux 
dont  j'ai  rappelé,  pour  les  combattre,  les  pensées 

3ui  m*ont  paru  funestes.  Mais  qu'il  me  soit  permis 
e  le  dire,  il  y  a  du  danger,  dans  la  position  où 
est  la  France,  d'élever  souvent  ie  biàme  jusqu'au 
monarque. 

Le  Français  fut  toujours  distingué  par  son 
amour  pour  ses  rois,  et  ce  sentiment  auquel  il  dut 
tant  de  gloire  et  de  bonheur,  il  faut  chercher  à  en 
embraser  tous  les  cœurs. 

ie  respecte  le  monarque  parce  que  je  crois  que 
jamais  aucun  roi  ne  fit  autant  de  bien  avec  aussi 
peu  de  moyens  d'en  faire,  ne  détourna  de  son 
peuple  autant  de  mal  au  milieu  de  tant  de  dé- 
sastres. 

Mais  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  lors  même  que  je 
serais  assez  aveuglé  pour  ne  pas  reconnaître  la 
vertu  et  le  Uilent  placés  sur  le  trône,  je  donnerais 
encore  l'exemple  du  respect  et  de  l'amour  pour 
l'inspirer  aux  autres. 

Vingt-sept  années  de  malheurs,  de  troubles, 
d'agitations,  de  crimes,  ont  laissé  à  nos  conci- 
toyens un  pénible  héritage  d'inquiétude,  de  soup- 
çons, de  craintes  et  de  remords. 

Tant  d'ambitions  trompées,  tant  d'intérêts  frois- 
sés, tant  de  personnes  déçues,  tiennent  la  nation 
entière  dans  l'attente. 

Dans  cette  position  elle  peut  être  avide  de  nou- 
veautés sans  doute,  il  faut  les  lui  refuser  ;  don- 
nons-lui le  repos,  elle  y  trouvera  le  bonheur. 

N'enlevons  pas  au  monarque,  par  une  funeste 
précipitation,  le  moyen  de  faire  le  bien. 

Que  la  commission  qui  nous  a  répété  ce  dont  je 
n'ai  jamais  douté,  que  le  Roi  est  depuis  longtemps 
occupé  du  sort  du  clergé,  ne  cherche  pas  à  s'at- 
tribuer Thonneur  qui  doit  en  revenir  à  Sa  Majesté, 
lorsque  sa  sagesse  trouvera  le  moment  favorable 
pour  donner  une  suite  à  ses  hautes  pensées. 

Qu'en  attendant  ce  jour  désiré,  ce  soit  sur  les 
bases  présentées  par  le  ministre,  qu'on  donne  au 
clergé  une  amélioration  momentanée.  Le  zèle,  la 
piété  même  a  ses  erreurs  et  ses  dangers.  On  vou- 
drait réparer  dans  un  jour  les  malheurs  d'un 
siècle  ;  la  nature  du  bien  ^s'y  oppose.  Au  moral 
comme  au  physique,  une 'élévation  rapide  pré- 
sage toujours  une  destruction  prochaine.  Notre 


révolution  dans  ses  diverses  phases  nous  en  a 
donné  d'assez  mémorables  exemples  :  n'y  cher- 
chons pas  des  règles  à  suivre,  mais  des  fautes  à 
éviter 

Nous  laisserons  le  clergé  dans  la  dépendance  du 
souverain,  car  le  souverain  est  l'image  de  la  Di- 
vinité sur  la  terre. 

11  sera  ainsi  dans  la  plus  heureuse  position, 
puisqu'elle  assure  Timpuissance  de  faire  le  mat, 
et  qu'elle  laisse  tous  les  moyens  de  faire  le  biea. 

Alors,  la  religion  dont  nous  honorerons  les  mi- 
nistres, en  donnant  nous-mêmes  l'exemple  d'en 
suivre  les  préceptes,  pourra  nous  prêter  son  appai 
tutélaire,  et  portera  1  amour  de  la  paix  dans  tous 
les  cœurs,  et  la  consolation  et  Tespérance  dans 
ceux  où  les  bienfaits  de  Sa  Majesté  ne  pourront 
atteindre. 

Jetons  ainsi  les  semences  du  bien  que  le  temps 
seul  peut  faire  prospérer. 

Ah  I  si  nous  parvenions  à  éteindre  les  haines 
politiques,  si  nous  pouvions  communiquer  à  tous 
cet  esprit  de  concorde  et  de  paix  dont  nous  sommes 
animés,  ceux  que  les  passions  égarent  reconnaî- 
traient que  la  Providence  seule  a  pu  diriger  votre 
sagesse  à  oj[)érer  un  si  grand  résultat,  et  bientôt 
la  reconnaissance  les  ramènerait  au  pied  des 
autels  :  l'édifice  alors  s'établirait  sur  sa  base;  le 
clergé  obtiendrait  sans  enbrt  la  puissance  morale 
qui  lui  est  nécessaire  pour  opérer  le  bien  et  l'ai- 
sance qui  lui  est  due  et  dont  il  saurait  faire  un 
noble  usage  ;  et,  s'il  était  possible  que  la  suite 
des  siècles  fit  perdre  à  nos  enfants  le  souvenir 
d'un  si  grand  bienfait,  les  ministres  de  Dieu  n'au- 
raient qu'à  rappeler  nos  fautes  et  leurs  suites, 
{)OÛr  que  le  spectacle  de  nos  malheurs  retint  dans 
e  devoir  la  postérité  la  plus  reculée. 

J'ai  différé  jusqu'à  présent  de  vous  parler  de 
ces  hommes  qui  ont  donné  à  l'univers  le  malheu- 
reux exemple  d'une  abnégation  publique,  d'un 
divorce  scandaleux  avec  l'Eglise 

U  m'est  si  pénible  de  rappeler  l'histoire  de  nos 
malheurs  ! 

Mais,  je  l'avoue,  il  me  paraît  utile,  nécessaire 
de  Jeter  sur  tant  de  crimes,  sur  tant  de  fautes  un 
voile  impénétrable  :  il  me  parait  utile,  il  me  pa- 
rait nécessaire  de  laisser  quelque  chose  à  faire  au 
repentir. 

Mais  il  est  juste  et  indispensable  qu'un  législa- 
teur prenne  des  règles  pour  l'avenir  dans  le 
passé  ;  qu'il  reconnaisse,  en  même  temps,  que 
celui-ci  est  pour  jamais  hors  de  sa  puissance,  et 
qu'il  sache  même  faire  céder  les  sentiments  Les 
plus  nobles  aux  règles  immuables  de  la  justice. 

Je  vote  pour  que  la  Chambre  reconnaisse  tous 
ces  principes,  en  adoptant  la  première  partie  de 
la  proposition  de  M.  Blangy,  et  passant  a  l'ordre 
du  jour  sur  le  projet  de  la  commission. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    H.    LAINE. 
Comité  secret  du  8  février  I8l6. 

Le  procès- verbal  du  comité  secret  du  7  février 
est  lu  et  adopté.  ,.       . 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dtscusston 
sur  la  proposition  de  M.  le  comte  de  Blangy,  ten- 
dant à  améliorer  le  sort  du  clergé  et  à  supprmjr 
les  pensions  dont  jouissent  les  prêtres  wiû"<^* 
(M,  Roux  de  Laborie,  rapporteur),  .,. 

M.  le  cawte  de  Ia  Pastvre.  Messieurs,  I  e- 
loquent  rapport  qui  vous  a  été  fait  sur  la  ipi  V^ 
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posée  par  M.  de  Blangy,  exprime  un  vœu  partagé 
depais  longtemps  par  tous  les  amis  de  la  religion 
et  de  la  justice,  celui  d'améliorer  dès  à  présent 
la  triste  situation  où  se  trouve  le  clergé  catholi- 
que en  France.  Ce  projet  de  loi  qui  nous  a  tous 
si  vivement  intéressés,  peut  se  considérer  comme 
un  supplément  aux  autres  propositions  faites  à  la 
Chambre  sur  ce  même  objet,  car  celles-ci  pou- 
vaient difficilement  s^occuper  du  présent;  par 
leur  nature  elles  n'offraient  qu'un  remède  lent  et 
applicable  seulement  à  l'avenir.  Mais  une  espé- 
rance éloignée  est  illusoire  pour  des  hommes 
parmi  lesquels  les  sexagénaires  sont  au  rang  des 
plus  jeunes,  accablés  par  Tàge,  par  les  malheurs, 
par  les  privations.  Ne  nous  séparons  pas,  Mes- 
sieurs, sans  soulager  une  misère  honorable  pour 
ceux  qui  la  supportent  avec  tant  de  résignation  ; 
mais  nonteuse  pour  la  nation  qui  n'y  remédie 
pas. 

Le  projet  de  votre  commission,  s'il  est  exécuté, 
porterait  quelque  adoucissement  à  un  abandon 
qui  dure  depuis  trop  longtemps  ;  mais  tel  est  le 
sentiment  pénible  que  m'inspire  le  dénuement  de 
nos  malheureux  desservants,  le  respect  que  je 
porte  à  leur  caractère,  à  la  sainteté  de  leurs  fonc- 
tions, l'utilité  même  de  leur  ministère  dans  l'or- 
dre social,  nue  je  dois  céder  au  besoin  d'appeler 
plus  particulièrement  votre  attention,  d'augmen- 
ter, s'il  est  possible,  votre  intérêt  en  faveur  de 
ces  hommes  estimables  autant  qu'infortunés. 

Le  reste  du  clergé  en  fonctions,  dans  une  situa- 
tion sans  doute  trop  pénil)le,  trop  peu  fortunée, 
jouit  au  moins  de  quelques  ressources  pour  exister 
et  ne  sollicitera  pas  des  secours  extraordinaires 
dans  un  instant  où  la  patrie  réclame  de  si  grands 
sacriOces.  Leur  seul  regret,  dans  la  médiocrité  de 
leur  sort,  sera,  n'en  doutons  pas,  de  ne  pouvoir 
secourir  l'Etat  par  ces  dons  généreux  que  l'an- 
cien clergé  de  France  s'empressait  d'offrir  dans 
des  circonstances  moins  désastreuses  que  celles 
où  nous  nous  trouvons. 

Mais,  Messieurs,  exisle-t-il  parmi  les  fonction- 
naires publics  salariés  par  l'Etat,  une  classe 
d'hommes  plus  malheureuse,  plus  rigoureusement 
traitée  que  les  desservants  des  églises  de  campa- 
gne? Le  Concordat,  qui  fixait  le  sort  des  curés,  ne 
s'expliquait  pas  sur  les  desservants,  parce  que 
cette  dénomination  était  alors  inconnue  :  et  on 
peut  présumer  que  la  religion  du  chef  de  l'Eglise 
fut  encore  surprise  par  cette  promesse  illusoire 
sur  les  traitements  des  curés,  et  qu'il  crut  que  les 
ministres,  replacés  dans  les  anciennes  cures,  au- 
raient les  mêmes  émoluments,  trop  peu  élevés 
d'ailleurs  pour  laisser  croire  qu'ils  fussent  sus- 
ceptibles ae  réduction.  Cependant,  grâce  à  la 
distinction  entre  un  curé  et  un  desservant, 
vous  savez  que  ces  derniers  n'ont  reçu,  depuis 
an  si  grand  nombre  d'années,  qu'un  traitement 
de  500  francs,  dont  la  pension  ecclésiastique 
forme  la  plus  forte  partie  par  an,  et  le  casuel  est 
à  peu  pr^  nul.  Or,  je  vous  le  demande,  Messieurs, 
trouvere^^vous  celte  médiocrité  de  revenu  dans 
aucune  profession  publique  ?  Quel  est  même  l'ar- 
tisan, l'ouvrier  le  plus  mepte,  le  domestique  le 
moins  gagé  dont  l'emploi  ne  lui  rapporte  au  delà 
de  cette  somme  !  Et  voilà  cependant  le  salaire  que 
reçoivent  ceux  qui  donnèrent  un  si  courageux 
exemple  de  leur  fidélité  aux  principes  et  de  la 
plus  touchante  résignation  dans  l'adversité;  ceux 
qui,  seuls,  inculquant  aux  enfants  des  pauvres 
ces  idées  morales  sans  lesquelles  ils  deviendraient 
imbéciles  où  brigands  ;  ceux  qui  consolent  l'in- 
digent et  l'être  souffrant  ;  ceux,  enfin,  qui  ap- 
prennent à  aimer  Dieu,  le  Roi  et  la  patrie  ?  Hais 


nous  savons  tous  que  ce  n'est  pas  assez  d'une 
vie  sainte  et  des  exhortations  de  la  sagesse  ;  il  faut 
auprès  de  l'habitant  des  campagnes  y  joindre  des 
dons,  de  la  générosité,  et  loin  d'avoir  cette  res- 
source si  etlicace,  le  desservant  est  lui-même 
réduit  à  solliciter  des  secours  de  celui  que  jadis 
il  soulageait  ;  condition  bien  triste  sans  doute, 
humiliante,  avilissante  même,  si  jamais  la  vertu 
pouvait  être  humiliée  ou  avilie. 

Quelle  vocation  ne  faudrait-il  pas  à  présent  pour 
suivre  pendant  toute  sa  jeunesse  les  études  né- 
cessaires à  l'état  ecclésiastique  et  n'avoir  d'autre 
encouragement  que  la  misérable  existence  qui  lui 
est  réservée  ?  Aussi  déjà  peut-on  calculer  le  mo- 
ment où  le  culte  ne  pourra  plus  se  célébrer  que 
dans  les  paroisses  de  canton.  L'éducation  de  cette 
foule  d'enfants  qui  sont  l'espoir  da  la  patrie  res- 
tera confiée  à  ceux  dont  le  moindre  défaut  est 
l'indifférence,  et  qui  trop  souvent  ne  leur  don- 
nent que  de  pernicieux  exemples  ou  ne  les  châ- 
tient que  pour  cause  de  maladresse  en  commettant 
les  premiers  délits.  Et  cependant,  dans  tout  Etat 
policé  on  crée  des  forces  imposantes  pour  la  re- 
cherche des  criminels,  on  institue  des  magistrats 
pour  les  juger,  la  société  fait  de  grands  sacrifices 
à  tant  d'mstitutions  destinées  à  punir  les  crimes 
commis,  et  nous  négligerions  le  plus  puissant 
moyen  de  diminuer  tout  cet  appareil  redoutable 
et  dispendieux,  celui  qui,  préparant  les  hommes 
à  la  vertu,  diminue  le  nombre  des  coupables  et 
prévient  les  attentats  contre  l'ordre  social! 

Mais  déjà  une  partie  de  ce  salutaire  effet  a  cessé 

§ar  suite  des  nombreuses  réunions  qui  ont  eu  lieu 
ans  les  campagnes.  L'éloignement  et  la  mauvaise 
saison  privent  beaucoup  de  communes  réunies  de 
l'exercice  du  culte,  elles  ne  s'habituent  que  trop 
facilement  à  s'en  passer.  Les  enfants  n'ont  qu'une 
instruction  rare  et  interrompue ,  l'impression  en 
est  bientôt  effacée,  et,  moins  surveillés  par  les 
pasteurs,  ils  contractent  sans  gêne  les  haoitudes 
les  plus  pernicieuses.  La  race  qui  s'est  élevée 
peudant  l'absence  de  la  religion  prouve  que  rien 
ne  salirait  remplacer  son  influence.  Longtemps 
nous  aurons  à  gémir  sur  cette  lacune  déplorable, 
et  nous  n'éprouvons  que  trop  souvent  la  vérité 
de  ces  tristes  observations;  il  ne  fallait  suppri- 
mer qu'un  très-petit  nombre  d'églises  rurales  ; 
l'action  de  cette  police  paternelle  est  absolument 
nécessaire  à  la  société.  Les  prêtres  dans  les  cam- 
pagnes sont,  si  j'ose  m'exprimer  ainsi,  les  senti- 
nelles avancées  des  mœurs,  de  la  bonne  foi,  de 
l'obéissance  aux  lois  ;  et  il  a  fallu  une  affreuse 
impiété  dans  le  gouvernement  pour  se  priver  d'un 
si  puissant  auxiliaire.  Les  réunions,  l'avilissement 
des  fonctions,  le  défaut  de  fixité  dans  les  établis- 
sements, tout  fut  aussi  impolitique  qu'immoral. 
C'est  donc  non-seulement  par  respect  pour  la 
religion  et  la  justice,  mais  encore  dans  des  vuep 
politiques  que  je  viens  appuyer  l'ensemble  du 
rapport  ^de  votre  commission.  Et  qui  pourrait 
contester  les  principes  qu'il  renferme  ?  Je  m'ap- 
puie sur  une  autorité  qui  ne  peut  être  suspectée 
de  partialité  et  de  générosité  en  faveur  du  clergé, 
c'est  celle  de  l'Assemblée  constituante  ;  nous 
sommes  cependant  assez  malheureux  pour  ne 
pouvoir  encore  l'égaler.  En  effet,  Messieurs,  dans 
cette  spoliation  aussi  folle  qu'injuste  des  immen- 
ses biens  du  clergé,  on  laissa  au  moins  de  smoyens 
d'existence  à  ceux  qu'on  dépouillait,  et  la  loi  des 
mois  d'août  et  24  juillet  itQO  qui  fixe  les  pen- 
sions à  accorder,  porte  à  1^200  francs  le  minimum 
des  traitements  ecclésiastiques  ;  la  Charte,  en  ga- 
rantissant les  ventes  de  biens  nationaux,  nous 
laisse  la  tâche  honorable  de  consoler,  d'indemni- 
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ter  les  rictîmeê  de  laRévolation.  Sachons  la  rem- 
plir dignement,  car  la  préCendoe  philanthropie  do 
siècle  ne  les  a  que  trop  négligées,  en  ne  se  négli- 
geant pas  elle-même. 

Je  ne  demande  cependant  pas  que  nous  réta- 
blissions l'intégrité  des  pensions  et  traitements 
ecclésiastiques  décrétés  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, nos  finances  ne  nous  le  permettent  pas  ; 
je  ne  prétends  pas  davantage  en  consacrer  le  prin- 
cipe; des  vues  plus  grandes,  moins  onéreuses 
Sour  l'Etat, entrent  sansdonte  dans  les  méditations 
e  &i  Majesté.  Aussi  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion ne  réclame-t-il  que  des  secours  provisoires, 
et  on  ne  peut  qu^approuver  la  modération  de  ses 
demandes  en  faveur  de  la  partie  souffrante  du 
clergé.  Un  moyen  facile  d'y  satisfaire  existe  ;  ce 
moyen  vous  a  hier  été  indiqué  par  M.  Piet,  dont 
nous  avons  tons  admiré  la  pureté  de  principes  et 
l'éloquence  entraînante.  Nous  reconnaissons  qu'il 
faut  améliorer  le  sort  du  clergé,  et  pourquoi  ? 
C'est  qu'on  lui  a  tout  pris  et  qu'on  ne  lui  restitue 
rien.  Rendons-lui  donc  ce  qui  existe  encore,  et, 
sans  qu'il  nous  en  coûte  davantage,  nous  rem- 
plirons deux  devoirs  sacrés  en  même  temps  ;  et 
si  la  Charte  abolit  la  confiscation,  même  envers 
des  faclieux,  des  scélérats,  comment  osons-nous 
retenir  ce  qui  est  consigné  à  rhonneur,  à  la  vertu, 
pour  la  cause  de  Dieu  et  du  Roi  ?  Sovons  donc 
conséquents  avec  nous-mêmes  et  fidèles  inter- 
prêtes de  la  Constitution.  Je  dirai  avec  H.  Piet, 
«  qu'un  mur  d'airain  s'élève  entre  le  passé  et  le 
«  présent,  entre  ce  qui  fut  consommé  et  ce  qui 
«  existe;  »  mais  revenons  franchement  aux  pnn- 
cipes,  c*est  le  plus  sûr  moyen  d'assurer  le  crédit 
puhlic  ;  alors,  mais  alors  seulement  le  cercle  ré- 
volutionnaire sera  fermé  pour  notre  malheureuse 
Êatrie.  J'appuie  donc  la  proposition  de  notre 
onorable  collègue. 

Mais  comme  tout,  dans  ce  moment,  doit  être  en 
harmonie  et  se  combiner  avec  l'état  de  nos 
finances,  je  demande  que  cette  nraposition  et  les 
articles  2,  3,  4  et  5  du  rapport  de  votre  commis- 
sion soient  renvoyés  aux  commissions  du  bud- 
get et  de  la  loi  proposée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Permettez-moi  seulement,  Messieurs,  de  fixer 
un  instant  votre  attention  sur  cet  article  5  du 
rapport,  en  raison  de  l'importance  que  j'attache 
à  son  exécution. 

Je  ne  puis  mieux  appuyer  mon  opinion  qu'en 
citant  les  paroles  mômes  de  l'estimable  auteur  du 
rapport:  «Treize  mille  paroisses  sans  presbytère  ! 

•  Elles  ne  s'élèvent  plus  dans  chaque  village,  ces 
«  habitations  dont  le  luxe  modeste  consolait  les 
«  regards  de  la  charité,  en  l'assurant  que  les  babi- 
t  tants  des  chaumières  qui  les  environnaient  ne 
«  seraient  jamais  sans  secours,  et  que  le  pauvre 

•  même  privé  d'une  chaumière  ne  serait  jamais 
«  sans  asile!....  »  Je  craindrais  d'affaiblir  une  si 
touchante  expression  en  ajoutant  un  seul  mot,  et 
vous  sentirez  comme  moi,  Messieurs,  combien  il 
est  urgent  que  cet  article  soit  exécuté.  11  me  sem- 
ble qu'il  serait  à  désirer,  pour  faciliter  encore 
cette  exécution,  que  le  petit  nombre  d'églises 
conservées  reçussent  une  fixité  qu'elles  ont  pour 
ainsi  dire  perdue  en  devenant  succursales  ;  et  le 
meilleur  moyen  pour  y  parvenir,  serait  tout  sim- 
plement qu'elles  redevmssent  ce  qu'elles  furent 
pendant  tant  de  siècles,  des  paroisses,  et  les  des- 
servants des  curés. 

Ceci  me  ramène  au  sujet  principal  qui  m'oc- 
cupe plus  spécialement,  c'est-à-dire  la  prompte 
amt^ioration  du  sort  des  desservants.  Leurs  péni- 
bles et  utiles  fonctions  doivent  leur  assurer  les 


Sremiers  secours  qui  seront  accordés  en  faveur 
n  clergé.  Je  pense  que  nous  ne  pouvons  moins 
faire  pour  eox,  que  de  les  assimiler  aux  curés 
des  paroisses  de  canton  de  2*  classe,  c  est-à-dire 
leur  assurer  un  traitement  de  1,000  francs,  dont 
ils  jouiront  aussitôt  que  nos  finances  le  permet- 
tront; et,  pour  le  présent,  leur  accorder  pour  1817 
le  supplément  de  250  francs  proposé  par  votre 
commission. 

Ce  modique  revenu  serait-il  donc  jugé  trop  con- 
sidérable, appliqué  à  des  soins  si  imnortants,  si 
utiles?  Us  ne  sont  pas  moins  multipliés,  moins 
onéreux  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes, 
car  les  nombreuses  réunions  qui  se  sont  faites 
force  actuellement  le  desservant  à  des  marches 
longues  et  pénibles,  seul,  à  pied,  obligé  de  les 
faire  à  toute  heure  et  dans  toutes  les  saisons  de 
l'année.  Les  pauvres  qui  sont  à  sa  charge  ont  aug- 
menté avec  l'accroissement  de  ses  paroissiens, 
tandis  que  le  casuel  seul  reste  dans  sa  nullité 
première  par  défaut  de  moyens  ou  de  piété  ;  et 
combien  souvent  n*est-ii  nas  même  oblige  de  faire 
l'abandon  du  léger  droit  nxé  pour  les  cérémonies 
de  rfiglise  ?  Et  tel  se  dispenserait  de  faire  baptiser 
son  enfant  ou  se  contenterait  du  mariage  civil, 
si  leprêtre  ne  s'empressait  de  l'exempter  de  toute 
rétribution.  Tous  ici,  nous  avons  été  témoins  du 
zèle,  des  travaux  et  de  la  pénible  existence  des 
desservants;  je  ne  craindrai  pas  d'ajouter  que 
telle  est  la  misùre  qui  les  accable,  que  beaucoup 
d'entre  eux  n'ont  pu  encore  se  procurer  Tespèce 
de  vêtements  exigés  pour  l'état  et  les  fonctions 
saintes  du  sacerdoce  :  c'est  ainsi  qu'on  a  voulu 
avilir  les  ministres  de  la  religion  pour  assurer  la 
ruine  prochaine  de  la  religion  elle-même.  H&tons- 
nous  donc  de  consoler,  de  conserver  ces  vénéra- 
bles restes  de  l'Eglise  cle  France,  et  afin  au*il  s'é- 
lève des  successeurs  dignes  d'eux.  Ne  marchandons 
pas  la  vertu,  l'impiété  nous  a  coûté  trop  cher. 
Ayons,  s'il  le  faut,  quelques  régiments  de  moins, 
mais  recréons  nos  institutions  morales,  car  notre 
plus  grand  ennemi  c'est  l'immoralité.  Faisons 
enfin,  sous  le  gouvernement  religieux  et  légitime 
des  fils  de  saint  Louis  et  malgré  le  désordre  de 
nos  finances,  ce  que  n'a  pas  voulu  faire  le  pouvoir 
impie  et  usurpateur  au  milieu  d'un  luxe  scanda- 
leux, et  avec  toutes  les  ressources  que  lui  four- 
nissaient les  trésors  de  la  France  et  les  dépouilles 
des  peuples  vaincus. 

Reprenant  la  proposition  primitive  de  M.  de 
Blangy,  je  propose  de  renvoyer  tout  ce  qui  lui  est 
étranger  aux  commissions  du  budget  et  à  celle 
chargée  d'un  rapport  sur  la  loi  proposée  par  le 
ministre  de  rintérieur,  et  alors  je  reproduis  cette 
première  proposition  en  la  rédigeant  ainsi  qu'il 
suit: 

Art.  !«'.  Le  sort  des  ecclésiastiques  doit  être 
amélioré.  Les  desservants  des  paroisses  rurales 
jouiront  au  plus  tard,  à  commencer  au  1®''  jan- 
vier 1820,  d^un  traitement  égal  à  celui  qui  est 
affecté  en  ce  moment  aux  curés  de  canton  de  se- 
conde classe,  et  ils  recevront,  à  compter  du 
!•'  janvier  1817,  à  titre  de  secours  provisoire,  un 
supplément  de  traitement  de  250  francs  par  an. 

Art.  2.  Les  pensions  ecclésiastiqueSi  dont  jouis- 
sent des  prêtres  ou  mariés,  ou  qui  ont  renoncé  à 
leur  état  en  embrassant  une  profession  incompa- 
tible avec  le  sacerdoce,  seront  supprimées,  et  Sa 
Majesté  daignera  ordonner  à  ses  ministres  de  faire 
rechercher  les  individus  de  cette  classe  qui,  ne 
jouissant  d'aucunes  places  ni  d'aucuns  traitements 
du  gouvernement,  ont  besoin  pour  subsister  que 
leurs  pensions  leur  soient  continuées  à  titre  de 
secours. 
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M.  IleBoIflt,  député  de  Maine-et-Loire^  dans  un 
discours  improvise,  s'est  attaché  à  réfuter  les  ob* 
jections  des  adversaires  du  projet. 

On  avait  dit  que  ces  propositions  étaient  étran- 
gères à  celles  que  la  commission  avait  été  chargée 
d'examiner. 

M.  Benoist  observe,  d'une  nart,  qu'elles  n'en 
sont  que  le  développement;  derautre,que  l'usage 
de  la  Chambre  a  autorisé  cette  marche. 

On  avait  remarqué  que  si,  dés  l'abord,  il  eût 
été  question  de  19  millions,  on  eût  tout  autre- 
ment accueilli  la  proposition  de  M.  de  Blangy,  sur 
laquelle  a  été  créée  la  commission. 

Il  fait  voir  que  ces  19  millions  ne  sont  que  l'ad- 
dition de  quelques  centaines  de  francs  ajoutés  aux 
faibles  traitements  de  quarante  mille  ecclésiasti- 
ques. 

On  a  objecté  qu'il  était  impossible  de  faire  tout 
le  bien  à  ia  fois. 

Il  a  pensé  gue  ce  li'était  pas  une  raison  pour 
n'en  point  faire  du  tout. 

On  objectait  que,  dans  des  provinces  entières 
écrasées  par  la  guerre,  les  habitants  dispersés  ré- 
clamaient les  secours  de  la  charité. 

Il  a  plaint  ces  grandes  infortunes,  en  ajoutant 
que  si  quelques  consolations  descendaient  au  mi- 
lieu de  ces  malheureux,  elles  venaient  sans  doute 
de  quelques  pauvres  prêtres,  gui  leur  faisaient 
voir  au  delà  des  misères  humaines  les  récompen- 
ses éternelles,  et  probablement  partageaient  avec 
eux  le  pain  de  douleur  qu'on  leur  donne  à  eux- 
mêmes  avec  tant  de  parcimonie. 

On  avait  paru  craindre  l'indépendance  du  clergé. 
Il  lui  a  paru  que  cette  indépendance  ne  résulterait 
probablement  pas  d'une  opulence  de  500  francs 
de  traitement  ;  mais  il  a  pris  de  là  occasion  d'exa- 
miner pourquoi  nos  ancêtres  avaient  cru  si  né- 
cessaire d'établir  cette  indépendance  des  ministres 
de  la  religion .  11  a  cru  en  trouver  les  motifs  dans 
les  fonctions  propres  aux  ecclésiastiques,  dans 
l'obligation  que  leur  fait  la  religion  de  rappeler 
à  tous  les  chrétiens  leurs  devoirs,  de  leur  repro- 
cher leurs  fautes;  triste  ministère, qui  ne  pouvait 
être  utilement  rempli  par  des  hommes  dépendant 
de  ceux  qu'ils  étaient  chargés  d'avertir  ou  de  re- 
prendre. 

c  Je  n'ignore  point,  a  continué  l'orateur,  que 
des  inconvénients  ont  suivi  celte  indépendance. 
J'ai  lu,  comme  un  autre,  dans  notre  histoire  les 
querelles  du  sacerdoce  et  de  la  puissance  civile; 
mais  je  conçois  que  des  aburne  prouvent  pas 
tout  contre  des  principes;  et,  s'il  faut  le  dire,  je 
ne  sais  si,  dans  ces  jours  malencontreux  où  périt 
si  misérablement  le  dernier  rejeton  du  grand 
Condé,  je  n'eusse  pas  mieux  aimé  voir  quelque 
ecclésiastique  assez  fort  par  son  caractère,  assez 
indépendant  par  sa  position,  pour,  nouveau  saint 
Ambroise,  arrêter  à  la  porte  du  temple  le  meur- 
trier couvert  de  sang,  et  lui  en  interdire  l'entrée 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  expié  son  crime  par  les  ri- 
gueurs de  la  pénitence,  que  de  voir  le  clergé  de 
France  tenir  de  son  gouvernement  son  catéchisme, 
sa  foi,  sa  doctrine,  et  tendre  la  main  au  peuple 
pour  en  recevoir  sa  subsistance.  » 

Un  orateur  avait  remarqué  que  le  clergé,  à  l'é- 
poque de  la  Révolution,  était  riche,  puissant  et 
considéré,  et  que  l'impiété  n'en  avait  pas  moins 
pénétré  toutes  les  classes  de  la  société. 

•I  Celte  objection,  a  dit  M.  Benoist,  prouvait  plus 
sans  doute  que  ne  l'avait  prétendu  celui  qui  l'a- 
vait orésentée,  et  il  ne  voudrait  probablement  pas 
l'appliquer  à  toutes  les  institutions,  qui  alors  ne 
parent  se  défendre  du  torrent  des  nouveautés. 

«  Ces  nouveautés,  a-t-on  dit,  étaient  l'esprit  du 


siècle;  expression  vulgaire,  avec  laquelle,  dans 
tous  les  temps,  on  a  prétendu  justifier  les  nou- 
velles erreurs;  expression  qu'on  répète  encore 
pour  étayer  les  idées,  les  principes,  les  systèmes, 
que  vingt-cinq  ans  de  révolution  nous  ont  appris 
à  juger.  » 

M.  Benoist,  après  avoir  parlé  pendant  une  heure, 
a  conclu  à  ce  que  les  propositions  de  M.  Laborie 
fussent  renvoyées  à  la  commission  chargée  de 
l'examen  du  projet  de  loi  présenté  par  le  minis- 
tère sur  les  pensions  ecclésiastiques,  laquelle  se 
concerterait  avec  la  commission  du  budget  pour, 
d'accord  avec  celle-ci,  présenter  les  moyens  les 
plus  convenables  d'assurer  le  service  du  culte  et 
d'améliorer  le  sort  de  ses  ministres. 

Le  membre  auteur  de  la  proposition  (M.  le 
comte  de  Blangy)  qui  a  donné  lieu  au  rapport, 
expose  les  motifs  qui  l'ont  déterminé.  Dans  la 
première  partie  de  sa  proposition  il  s'est  borné  à 
indiquer  le  mal,  en  invoquant  la  sagesse  et  la 
piété  du  Roi  pour  y  remédier. 

Il  ne  discute  point  les  moyens  présentés  par  la 
commission,  parce  qu'il  pense  qu  ils  doivent  être 
coordonnés  avec  les  questions  analojgues  qui  oc- 
cupent deux  autres  commissions.  Il  exprime  la 
même  opinion  au  sujet  de  la  restitution  aes  biens 
non  vendus,  proposée  par  un  de  ses  collègues 
(M.  Piet). 

Quant  à  la  suppression  des  pen^jons  ecclésias- 
tiques, son  but,  en  la  demandant,  n'a  pas  été  une 
sordide  et  faible  économie.  Il  a  voulu  proclamer 
un  principe  utile  à  la  religion  et  à  la  morale;  et, 
après  avoir  satisfait  à  la  justice,  tendre  la  main 
à  la  misère  et  au  repentir.  En  conséquence,  il  vote 
pour  l'article  6  du  projet  de  la  commission,  et 
pour  le  renvoi  des  autres  articles  aux  commis- 
sions saisies  du  budget  et  du  projet  présenté 
(le  2  janvier!  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Woysin  de  Gartempe.  Messieurs,  tous 
chrétiens,  nous  reconnaissons  l'importance  de  la 
religion. 

Désolés  des  plaies  sans  nombre  faites  à  l'Eglise 
de  Rrance,  nous  voulons  tous  les  cicatriser. 

Nous  désirons  tous  parvenir  aux  moyens  de 
doter  suffisamment  le  culte  de  nos  pères. 

Ëst-il  besoin,  pour  remplir  ce  devoir,  de  retra- 
cer à  nos  esprits  des  maux  qu'il  serait  heureux 
de  pouvoir  effacer  des  pages  de  l'histoire  ? 

Craint-on  que  l'étranger,  qui  eut  tant  de  repro- 
ches à  nous  faire  (aujourd'hui  qu'il  occupe  une 
portion  de  notre  territoire),  oublie  nos  torts,  qu'il 
ne  se  souvienne  plus  de  nos  erreurs ,  et  qu'il 
n'accuse  pas  aussi  notre  impiété^  nos  sacrilegesy 
et  tous  les  crimes  du  délire  révolutionnaire? 

Faut-il  lui  fournir  nous-mêmes  l'acte  d'accusa- 
tion, et  lui  livrer  le  faclum  de  notre  propre  tur- 
pitude? 

Vos  généreuses  voix,  Messieurs,  en  s'élevant 
sans  cesse,  sans  mestire,  contre  les  attentats  de  la 
Révolution,  ne  craignent  donc  pas  de  porter  le 
dernier  coup  à  l'honneur  national. 

Proclamer  ici,  en  présence  de  l'Europe,  que 
l'athéisme  l'immoralité  régnent  toujours  au  mi- 
lieu de  nous,  c'est  une  indiscrète  confession  qu'on 
ne  nous  demandait  pas,  qu'aucun  peuple  ne  s'est 
jamais  permise;  elle  peut  avoir  les  suites  les  plus 
déplorables  sur  notre  avenir  et  sur  le  sort  de  nos 
enfants. 

Sondons  courageusement  nos  plaies  I  efforçons- 
nous  de  les  guérir  ! 

Laissons  la  le  passé  qui  n'est  plus  à  nous! 

Unissons-nous  franchement  pour  arranger  le 

g  résent  et  préparer  les  destinées  futures  de  notre 
iste  patrie. 
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Voilà  nos  vrais  devoirs. 

Gardons-nous  bien  de  combattre  Tesprit  révo- 
lutionnaire avec  ses  propres  armes. 

Elles  sont  périlleuses  à  manier. 

Fabriquées  à  double  tranchant,  elles  blessèrent 
constamment  ceux  qui  s'en  servirent  et  ceux  con- 
tre lesquels  on  les  employa. 

Il  est  de  leur  nature  de  devoir  tuer,  Tun  après 
l'autre,  vaincus  et  vainqueurs. 

On  avait  proposé,  Messieurs,  d'invoquer  la  sol- 
licitude du  Roi  pour  l'amélioration  du  sort  du 
clergé  et  de  manifester  le  vœu  de  la  suppression 
des  pensions  dont  jouissent  les  prêtres  mariés. 

Ces  questions,  les  seules  renvoyées  dans  vos 
bureaux,  semblaient  devoir  être  les  seules  à  offrir 
à  votre  délibération. 

Elles  ont  cependant  amené  le  tableau  fortement 
dessiné  des  persécutions,  des  avanies  faites  aux 
ecclésiastiques,  et  qu'on  a  bien  voulu  ne  pas  trop 
rembrunir  par  tant  d'autres  détails  non  moins 
touchants  que  ceux  mis  sous  nos  yeux,  et  tous 
déjà  retracés  depuis  longtemps  par  plus  d'un  élo- 
quent écrivain,  alors  qu'il  y  avait  courage  et  point 
de  profit  à  les  publier. 

Votre  commission,  suivant  une  route  plus  large 

Sue  celle  indiquée  dans  la  proposition  de  M.  ue 
tangy,  vous  propose  de  vous  occuper  de  suite  de 
la  dotation  du  clergé  de  France,  ainsi  que  de  la 
suppression  de%pensions  des  ecclésiastiques  ma- 
riés, ou  qui  ont  renoncé  à  leur  état. 

Dans  la  discussion,  un  orateur  est  venu  plaider 
la  cause  du  clergé  sous  un  autre  rapport,  et,  pro- 
cédant à  priori  :  t  A  quoi  bon,  s'esl-il  écrié,  s'oc- 
«  cuper  de  la  dotation  du  clergé?  pourquoi  de- 
t  mander  au  peuple  de  nouveaux  impôts?  qu'est-il 
a  besoin  de  prendre  sur  les  sueurs  du  pauvre, 
t  pour  l'entretien  du  culte  et  la  nourriture  des 
a  prêtres?  » 

Rendez,  rendez  au  clergé  les  biens  non  vendus, 
qui  restent  entre  les  mains  du  domaine  de  l'Etat  I 
<E  C'est  de  restitution  dont  il  s'agit  (a  dit  Tora- 
«  t«3ur),  et  non  de  libéralité;  Ton  n6  vous  demande 
«  plus  d'être  généreux,  l'on  exige  que  vous  soyez 
«  justes.  » 

Ainsi  vous  l'avez  entendu,  Messieurs,  le  clergé 
de  France,  que  vous  voulez  faire  propriétaire, 
dont  la  formation  en  corps  civil  faisait  encore  la 
matière  d'un  nroblème,  dans  les  discussions  sur 
la  faculté  de  donner  aux  églises  ;  le  clergé  existe 
et  demande  des  biens  que  retient  le  domaine  de 
l'Etat. 

C'est  cette  réclamation  que  je  pense  devoir  exa- 
miner d'abord  ;  car,  si  elle  était  susceptible  d'a- 
doption, la  proposition  principale  de  la  commis- 
sion,  deviendrait  inutile. 

Messieurs ,  toute  question  politique ,  de  même 
que  toute  cause,  entre  les  hommes,  est  toujours 
susceptible  d'offrir  des  arguments  différents  sur 
la  controverse. 

Ceux  qui  ne  cherchent  que  des  raisons  de  dis- 
cuter ou  de  douter  s'habituent  de  bonne  foi  à 
prendre  leurs  propres  raisonnements  pour  des 
motifs  de  décision  irréfragables. 

Mais  lorsqu'il  faut  statuer  et  prononcer  avec 
science^  juitice  et  raison,  l'esprit  apprend  à  re- 
composer les  idées  générales  d'un  tout  que  l'ar- 
gumentation a  divisé,  pour  se  mettre  plus  à  l'aise 
et  tâcher  de  triompher  de  Tinattention  de  ceux 
qui  t  écoutent. 

Essayons  à  notre  tour  de  prouver  que  la  pro- 
position de  M.  Piet  est  inadmissible,  et  que  le 
clergé  actuel  de  France  n'a  aucun  droit  sur  les 
biens  invendus  des  anciens  établissements  ecclé- 
siastiques. 


Lorqu'en  1790,  on  supprima  les  monastères,  les 
établissements  ecclésiastiques,  leurs  biens  furent 
réunis  au  domaine  de  l'Etat. 

Les  établissement  n'existaient  et  ne  formaient 
des  corps  politiques,  civils  et  7norauxy  que  par 
la  bénévolence  de  la  puissance  publique. 

Leur  fin  frappait  leurs  biens  de  déshérence; 
l'Etat  y  succédait. 

Prenez  garde,  Messieurs,  que  je  n'entends  ici 
ni  discuter  ni  justifier  le  mérite  ou  ropportunilé 
de  ces  suppressions. 

Les  biens  n'étaient  pas  le  domaine  du  clergé 
proprement  dit. 

Ils  appartenaient  privativement  à  tels  monas- 
lères,  à  tels  chapitres,  à  telles  abbayes,  à  tels  béné- 
fices. 

Tous  étaient  des  personnes  morales  ou  poh'ftçues 
dans  l'Etat,  avant  si  bien  des  intérêts  particuliers, 
que  chacun  des  bénéfices,  chacun  des  établisse- 
ments plaidaient,  contestaient,  demandaient,  dé- 
fendaient les  uns  contre  les  autres. 

Le  clergé  n'était  point  propriétaire  comme  corps 
politique. 

Chacun  de  ces  établissements,  chacun  des  titu- 
laires de  bénéfices  faisaient  partie  de  l'ordre  du 
clergé,  de  même  que  chaque  noble  faisait  partie 
de  1  ordre  de  la  noblesse. 

Les  nobles  étaient  propriétaires  :  l'ordre  de  la 
noblesse  avait  des  droits  politiques ^  mais  ne 
possédait  rien  en  corps. 

Le  clergé  était  aussi  un  corps,  un  ordre  politi- 
que, mais  il  ne  possédait  pas  davantage  que  l'or- 
dre de  la  noblesse. 

Ses  assemblées  périodiques,  ses  agents  géoéraui. 
toujours  existants,  ne  pouvaient  et  n'avaienl 
d'autre  but  que  le  maintien  des  droits  politiques 
qu'avait  conservé  l'ordre  du  clergé. 

11  s'imposait  lui-même,  et  ses  assemblées  avaient 
pour  objet  la  concession  du  don  gratuit,  et  sa 
lépartition. 

une  espèce  d'administration  résultait  des  em- 
prunts faits  par  le  clergé  au  profit  de  l'Etat  et  de 
la  création  des  rentes  à  sa  charge.  Les  agents 
généraux  étaient  les  chefs  de  cette  administra- 
tion. 

11  un  eût  été  de  même  de  l'ordre  de  la  noblesse, 
s'il  eût  conservé  le  droit  de  s'assembler. 

C'était  de  même  qu'il  en  était  pour  les  autres 
ordres  dans  le  pays  d'Etats. 

Les  Etats  de  Bretagne  et  de  Languedoc  étaient 
composés  de  propriétaires  des  trois  ordres; 
mais  ces  Etats  n'étaient  propriétaires  de  rien, 
comme  corps  d'Etat ,  comme  être  politique  et 
moral. 

Maintenant ,  où  sont  les  établissements,  les  mo- 
nastères, les  abbayes,  les  bénéfices  à  qui  appar- 
tenaient les  biens  restés  au  domaine  (il  ne  peut 
y  en  avoir  d'autres  que  les  forêts)?  Ils  ne  sont 
plus,  ces  êtres  ecclésiastiques,  ils  vivaient  (politi- 
quement parlant),  ils  sont  morts  de  même. 

Le  clergé  actuel  est-il  donc  le  successeur  de 
ces  anciens  établissements?  Représente -t-il  l'an- 
tique clergé  de  France  ?  Mais  l'ai  prouvé,  ce  me 
semble,  que  l'ordre  du  clergé,  le  corps  ecclésias- 
tique ,  avant  la  Révolution ,  se  composait  des 
ecclésiastiques  réguliers  et  séculiers,  des  monas- 
tères, des  ordres  religieux,  des  abbés  comraen- 
(lataires,  comme  des  évêques  et    des  pasteurs. 

Nos  prêtres  actuels  ,  sans  doute ,  sont  les 
successeurs  de  ces  évoques  de  ces  pasteurs, 
comme  ceux-ci  l'étaient  des  apôtres;  mais,  dans 
quel  sens  ?  Dans  l'ordre  de  la  mission  divine  el 
perpétuelle  qu'a  donnée  à  son  Eglise  le  Sauveur 
des  hommes  ;  ils  sont  le  corps  enseignant  de  r£- 
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gifse,  les  ministres  yisibles  da  souverain  inyisible 
de  toutes  choses. 

Qu'on  ne  vienne  pas  aujourd'tiui  réclamer  pour 
eux  une  succession  que  ne  leur  laissa  par  le  Père 
commun  ?  Celle  qu'il  leur  a  léguée  en  mourant 
pour  eux  comme  pour  nous;  celle  qu'il  leur  a 
ordonné  de  conserver,  de  défendre,  d'augmenter, 
c'est  la  doctrine  de  la  foi,  c'est  la  pureté  du 
dogme,  c'est  l'enseignement  de  la  morale,  ce  sont 
la  charité,  le  désintéressement. 

Une  bonne  fois  pour  toutes,  Messieurs^  faisons 
cesser  ces  vaines  clameurs,  ces  prétentions,  qui 
portent  atteinte  au  crédit  public  et  font  injure  à 
la  religieuse  justice  de  notre  auguste  mooarque. 

Chaque  fois  qu'on  provoque  la  foi  du  Roi  très- 
chrétien^  pour  réclamer  des  biens  qui  n'appartien- 
Deat  en  aucune  façon  aux  prêtres,  aux  ecclésias- 
tiques salades  ou  pensionnés  par  l'Etat,  Ton  ne 
s'écarte  pas  moins,  à  mon  sens,  de  ses  devoirs, 
comme  chrétien  et  comme  Français,  que  ceux 
qui,  égarés  par  les  déclamations  d^un  clergé  igno- 
rant où  factieux,  croyaient  servir  Dieu,  la  religion 
et  l'Etat,  en  désobéissant  au  souverain  que  Rome 
avait  excommunié. 

Messieurs,  je  confesse  la  religion  catholique  dans 
toute  son  étendue  ;  j'ai  besoin  de  déclarer  ici  pu- 
bliquement,que  le  symbole  des  apôtres  est  ma  foi 
enlHM  e  ;  aussi  je  professe  sincèrement  la  doctrine 
que  j'ai  puisée  à  l'école  de  mes  maUres,  les  dépo- 
sitaires de  la  science  et  de  la  sagesse,  des  vertueux 
magistrats  qui,  dans  les  parlements  de  France, 
avaient  posé  les  véritabiesprincipes  sur  les  droits 
des  puissances  séculières  et  ecclésiastiques. 

Je  me  permettrai,  Messieurs,  peu  de  réflexions 
maintenant  sur  la  première  partie  du  projet  de 
votre  commission. 

11  est  impossible,  comme  on  vous  l'a  dit,  de 
grever,  dans  ce  moment,  le  trésor  public  du  far- 
deau de  19  millions  de  rentes  annuelles. 

À  peine  pouvez- vous  supporter  l'énorme  poids 
des  charges  qu'ont  accumulées  sur  notre  patrie 
malbeureiise  les  maux  qui  ont  afflué  sur  elle 
depuis  une  année. 

Gomment  se  permettrait-on  d'être  généreux 
quand  on  n'a  pas  le  nécessaire  ! 

Il  fallait  se  borner  à  Tadoption  pure  et  simple 
delà  proposition  de  M.  Blangy,  et  supplier  le  Roi, 
qui  déjà  s'en  est  si  utilement  occupé,  de  prendre 
les  moyens  possibles  pour  l'amélioration  du  sort 
des  prêtres^  et  l'entretien  de  nos  églises. 

Pourquoi,  Messieurs,  suis-je  encore  obh'gé  de 
TOUS  parler  de  ces  hommes  qu'on  appelle  des 
apostats,  comme  si  des  injures  étaient  nécessaires 
à  des  hommes  publics  pour  manifester  leur 
blâme  de  la  conduite  irrégulière  de  quelques-uns 
de  leurs  concitoyens. 

J'avoue,  Messieurs,  que  j'ose  croire  qu'il  y  a 
quelquefois  certains  scandales  qu'il  serait  plus 
utile  d'inapercevoir  que  de  faire  remarquer. 

C'est  surtout  de  ceux  qui  sont  déjà  anciens,  qui 
ont  été  le  produit  d'une  déflagration  générale  de 
toutes  les  idées  sociales,  morales  et  religieuses, 
gu'il  me  semble  sage  de  vouloir  couvrir  du  voile, 
d'une  charité  vraiment  politique. 

On  veut  punir  dans  les  prêtres  mariés  la  vio- 
lation d'un  vœu  que  leur  imposait  la  discipline  ec- 
clésiastique, qu'on  sait  bien  n'avoir  pas  été  si 
sévère  dans  tous  les  temps. 

Les  pensions  leur  avaient  été  constituées  en 
forme  de  dédommagement  de  la  perte  réelle  ou 
éventuelle  des  revenus  dont  ils  jouissaient  ou 
qu'ils  pouvaient  obtenir,  si  le  clergé,  dont  ils 
étaient  membres,  n'eût  pas  été  supprimé. 

Cette  pension  tut  créée  sans  condition  ;  on  ne 


leur  imposa  ni  l'obligation  d'exercer  leur  minis^- 
tère,  ni  de  garder  ni  de  violer  le  célibat. 

Cette  dette  devint  une  charge  de  l'Etat;  elle 
fut  une  créance  active  de  ces  hommes;  ils  purent 
en  disposer,  en  vendre  ou  donner  la  jouissance. 
Ce  fut  donc  une  propriété  comme  une  autre, 
d'autant  qu'en  remettant  les  religieux  dans  le 
monde,  la  loi  civile  rompit  leurs  vœux  antérieurs 
de  pauvreté,  et  les  rendit  habiles  à  succéder. 

Les  prêtres  qui  se  sont  mariés  ont  offensé  la 
loi  de  l'Eglise  dès  qu'ils  ont  désobéi  à  la  disci- 
pline ecclésiastique. 

Mais  ils  n'ont  violé  ni  la  loi  politique,  ni  la  loi 
civile. 

Ciomment  la  puissance  civile  permettrait-elle 
de  vouloir  venger  une  faute  que  la  loi  religieuse 
absout  tous  les  jours  (1)1 

Le  mariage  des  prêtres  ne  fût  pas  toujours  in- 
terdit dans  l'Eglise. 

Nos  premiers  pasteurs  furent  mariés  ;  longtemps 
le  mariage  ne  lut  défendu  qu'aux  seuls  moines. 
Un  concile  de  Tolède,  dans  le  septième  siècle, 
défend  aux  ecclésiastiques,  comme  aux  laïcs, 
d'avoir  plus  d'une  femme,  épouse  ou  concubine. 
Qu'on  ne  s'effraye  pas  de  ce  mot.  On  connut 
autrefois  dans  plusieurs  contrées,  comme  on  le  fait 
encore  dans  quelques  Etats  de  l'Allemagne,  un 
double  mariage,  le  solennel,  et  le  semi-mariage, 
ou  de  la  main  ^uche  ;  et  c'est  de  celui-là  sans 
doute  dont  parlait  le  canon  du  concile  de  Tolède. 
Ce  ne  fut  qu'en  1107,  au  concile  de  Troyes,  que 
le  mariage  des  prêtres  fut  prohibé.  En  France, 
quarante  et  un  ans  après,  au  concile  de  Reims,  la 
même  interdiction  fut  prononcée.  Enfin,  c  est 
dans  le  concile  de  Trente  que  ce  point  de  dis- 
cipline fut  invariablement  reconnu  et  promulgué 
pour  toute  la  chrétienté. 

Mais  lorsqu'en  France  on  eut  aboli  tous  les 
vœux  religieux,  lorsqu'on  ne  reconnut  plus  le 
mariage  que  comme  un  contrat  ctvi/.  Ton  ne  put 
l'interdire  aux  prêtres. 

Ces  mariages  ont  produit  des  effets  civils  :  il 
importe  à  l'Etat  de  ne  pas  aller  troubler  des 
unions  qui  lui  ont  donné  des  sujets. 

Et  lorsque  le  besoin  des  ces  familles,  qui  font 
partie  de  la  société,  commandent  plus  impérieu- 
sementl'acquit  de  la  dette  contractée  enversleurs 
auteurs,  on  leur  enlèverait  une  ressource  qui  peut 
les  empêcher  de  devenir  dangereuses  au  repos  de 
toutes  les  autres  I 

Lorsqu'il  importerait  au  bonheur  de  la  société, 
au  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  police,  de 
pouvoir  donner  père  et  mère  à  ces  malheureux 
fruits  de  la  faiblesse  ou  de  la  débauche  qui  peu- 
plent nos  hôpitaux  ou  sont  à  la  charge  dfe  la 
charité  publique  ;  lorsqu'il  serait  si  utile  de  les 
attacher  à  des  familles,  pour  commencer  leur 
éducation  sociale,  et  avoir  la  meilleure  gardutie 
de  leur  conduite,  on  s'exposerait  à  flétrir  des 
unions  contractées  à  Tombre  de  la  loi,  par  des 
recherches  qui,  réveillant  la  malignité  locale, 
jetteraient  une  honte  ineffaçable  sur  des  mal- 
heureux enfants,  victimes  de  la  faute  de  leurs 
pères! 

Ne  craignez- vous  pas,  Messieurs,  sons  prétexte 
de  venger  la  morale,  d'exciter,  au  contraire,  la 


(1)  On  connatt  des  mariages  bénis  par  l'Eglise  aprôs 
que  les  prêtres  qui  les  avaient  contractés  ont  été  sécu- 
larisés par  bref  du  Pape. 

Des  prêtres  mariés,  devenus  veufs,  ont  été  rappelés 
aa  miniêtére. 

L'EgUse,  fiUe  de  la  religion,  comme  sa  mère,  est  plut 
indulgente  que  Ids  hommes. 
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pins  abominable  des  oflenses  gui  puissent  Fat- 
teindre,  le  mépris  et  la  haine  aes  enfants  contre 
es  auteurs  de  ieurs  jours! 

Ah  !  quelque  coupable  que  soit  un  père  envers 
la  société,  les  législateurs  se  croiraient-ils  à  l'a- 
bri des  reproches,  s'ils  avaient  inspiré  de  sem- 
blables sentiments  à  de  malheureux  enfants? 

Sans  doute,  Messieurs,  les  prêtres  mariés  ont 
enfreint  le  vœu  de  chasteté  que,  dans  nos  temps 
modernes,  on  exigeait  d'eux. 

Mais  tous  les  chrétiens^  tous  les  catholiques  ro- 
mains  qui  s'engagent  dans  le  mariage,  ne  pro- 
mettent-ils pas  d'être  chastes  et  fidèles? 

Si  le  Sauveur  du  monde  apparaissait  au  milieu 
de  nous,  que  ferions-nous,  s'il  nous  disait,  comme 
aux  accusateurs  de  la  femme  adultère  : 

«  Que  celui  d'entre  vous  qui  se  sent  sans  re- 
proches, lui  jette  la  première  pierre.  » 

Je  vote  pour  l'adoption  pure  et  simple  de  la 
première  partie  de  la  proposition  de  M.  de  Blangy 
et  je  demande  la  question  préalable  sur  la  se- 
conde partie,  de  même  gue  sur  le  projet  de  la 
commission  et  sur  la  motion  de  M  Piet. 

H.  de  Boiiald(l).  Messieurs,  je  ne  reviendrai 
pas  sur  une  matière  épuisée  par  le  rapporteur  de 
votre  commission,  et  je  ne  vous  parlerai  pas  de 
l'état  du  clergé,  dont  il  a  si  éloquemment  exposé 
es  besoins  et  les  misères.  Assez  d'autres  vous  en 
en  ont  raconté  les  malheurs.  Les  âges  précédents 
avaient  vu  la  violence  du  zèle  religieux  et  le  fa- 
natisme des  croyances.  Il  était  réservé  aux  nôtres 
de  voir  les  fureurs  du  zèle  philosophique , 
lathéisme  devenu  une  religion,  et  un  peuple 
chrétien  poussé,  au  nom  de  la  tolérance  et  de  la 
liberté  religieuse,  aux  dernières  violences  contre 
les  ministres  de  son  culte,  sans  vouloir  et  sans 
croire  renoncer  à  sa  religion. 

Habitants  pour  la  plupart  des  campagnes,  vous 
avez  gémi  plus  d'une  fois  de  l'état  d'humiliation 
et  de  mépris  auquel  se  trouve  réduit  un  prêtre 
qui,  vivant  de  salaires  au  milieu  de  proprié- 
taires, n'a  pas  même  les  droits  et  l'indépendance 
du  citoyen.  Vous  avez  vu  la  religion,  gui  doit 
parler  de  si  haut  et  avec  tant  d'empire,  sans 
parole  et  sans  voix  devant  l'ignorance  insolente 
d'un  municipal  de  village,  demander  du  pain  à 
la  porte  de  ces  mêmes  chaumières,  où  elle  ne 
devrait  porter  que  des  consolations  et  des  bien- 
faits. Cet  état  va  cesser  sans  doute. 

Et  certes,  si  nous  avions  besoin  d'un  grand 
exemple  pour  rendre  à  la  religion  les  honneurs 

3ui  lui  sont  dus,  nous  le  trouverions  aujourd'hui 
ans  cette  déclaration  solennelle  de  trois  grandes 
puissances  de  l'Europe,  insérée  hier  dans  les  jour- 
naux, déclaration  qui,  mieux  que  leurs  armées, 
termine  la  Révolution  et  réalise  le  vœu  que  celui 
qui  a  l'honneur  de  parler  devant  vous,  Messieurs, 
a  consigné  il  y  a  dix  ans  dans  un  de  ses  écrits  : 
a  La  Révolution  a  commencé  par  la  Déclaration 
des  droits  de  l'homme,  elle  ne  finira  que  par  la 
déclaration  des  droits  de  Dieu.  » 

Véritable  traité  de  paix  entre  la  religion  et  la 
)olitique,  expiation  solennelle  des  erreurs  ou  des 
'aiblesses  de  la  diplomatie  révolutionnaire,  par 
aquelle  la  religion  chrétienne,  représentée  par 
es  trois  puissances  qui  en  professent  les  trois 
communions,  ressaisit  le  sceptre  de  l'Europe  que 
des  insensés  avaient  voulu  arracher  de  ses  mains; 
et  en  réunissant  ainsi  dans  les  mêmes  vues  po- 
litiques, les  aînés  de  ses  enfants,  semble,  malgré 
des  apparences  et  peut-être  des  desseias  con- 
traires, préparer  de  loin  les  voies  à  une  réunion 

(1)  Cette  opinion  n'a  pas  été  insérée  au  MonUiur, 


générale  et  religieuse,  seule  raison  peut-être  de 
tout  ce  que  nous  avons  ^,  seul  prix  qui  puisse 
payer  tout  ce  que  nous  avons  souffert.  Cet  acte, 
véritable  renaissance  du  christianisme  en  Europe, 
et  qui  est  daté  à  Péiersbowrg^  du  25  décembre, 
jour  de  la  naissance  de  notre  Sauveur,  sera  aussi 
une  ère  de  la  civilisation  ;  elle  datera  du  règne  de 
ces  princes  magnanimes,  comme  elle  datait  des 
règnes  de  Constantin  et  de  Charlemagne;  et  lors- 
qu  ils  proclament  hautement  la  souveraineté  poli- 
tique même  de  Celui  à  qui  toute  puissance  a  été 
donnée  dans  le  ciel  et  sur  la  terre  ;  lorsqu'ils  re- 
lèvent sa  croix  abattue,  gu'ils  marchent  avec 
courage  à  la  conquête  pacifique  de  la  justice  et 
de  la  vérité,  ils  songent  que  c'est  aux  princes 
chrétiens,  et  pour  des  guerres  semblables,  qu'il  a 
été  dit  :  /n  noc  signe  vinces. 

Hélas  I  la  France  eût  donné  autrefois  cet 
exemple  qu'elle  est  aujourd'hui  forcée  de  rece- 
voir- mais  du  moins  elle  répondra  au  noble  appel 
qui  lui  est  fait,  en  rendant  aux  ministres  de  son 
culte  les  droits  et  les  prérogatives  de  citoyens, 
et  en  changeant ,  dans  ses  lois  politigues,  tout 
ce  qui  offense  la  religion  et  alarme  les  cons- 
ciences. 

On  vous  a  proposé  hier  de  rendre  à  la  religion 
la  partie  des  niens  qui  n'a  pas  été  vendue.  Je  dis 
à  la  religion  et  non  pas  au  clergé;  car,  si  nous 
voulons  faire  vivre  dans  une  honnête  aisance  les 
ministres  des  autels,  c'est  la  religion  seule  que 
nous  voulons  doter  et  enrichir.  Bt  il  ne  faut  pas 
s'y  tromper,  les  biens  du  clergé  ont  été  l'effet  de 
la  piété  des  fidèles,  mais  les  richesses  de  la  reli- 
gion qui  fondaient  et  soutenaient  tant  d'utiles 
institutions,  étaient,  plus  qu'on  ne  pense,  la  cause 
de  cette  piété. 

La  mesure  proposée  tend  à  ramener  la  France, 
sur  un  point  important,  au  système  territorial  ou 
plutôt  foncier,  qu'elle  avait  si  malheureusement 
abandonné  pour  le  système  fiscal,  système  bril- 
lant, il  est  vrai,  mais  sans  solidité,  et  qui,  favo- 
risant h  l'excès  dans  les  fortunes,  dans  les  arts, 
dans  les  intérêts,  un  mouvement  qui  n'est  que  de 
la  mobilité,  pousse  les  mœurs  à  Pinconstance  et 
les  esprits  au  changement. 

La  religion,  comme  la  royauté,  devint  proprié- 
taire, et  dès  les  temps  les  plus  anciens,  à  mesure 
qu'elle  passa  de  l'état  précaire  de  doctrine  per- 
sécutée à  l'état  ^xe  et  stable  de  société.  Mais  et 
dans  les  premiers  temps  où  elle  vivait  des  dons 
que  lui  faisaient  ses  disciples,  et  dans  les  derniers 
où  elle  reçut  ou  acquit  des  fonds  de  terre,  elle 
ne  fut  jamais  qu^usufruitière  :  et  d'abord  elle 
n'avait  que  la  propriété  d'un  usufruit,  et  plus 
tard  elle  n'a  eu  que  l'usufruit  de  ses  propriétés. 

Toutes  ces  dotations  ne  furent  l'ouvrage  ni 
d'un  siècle,  ni  d'un  homme,  ni  d'une  loi.  Mais 
une 
esprits, 
tous   l( 

n'étaient  pas  toujours  bien  éclairés;  et  chacua 
obéissant,  à  son  msu,  à  celte  direction  générale, 
croyait  ne  prendre  conseil  que  de  lui-môme, 
lorsqu'il  était  entraîné  par  la  force  des  choses  et 
la  disposition  universelle  des  esprits. 

Je  connais  comme  un  autre  les  abus  qui  se 
sont  glissés,  qui  pourront  se  glisser  encore  dans 
cette  faculté  d'acquérir  donnée  au  clergé.  «  Si  je 
«  voulais,  dit  Montesquieu,  raconter  les  abus  des 
«  institutions  les  plus  nécessaires,  je  dirais  des 
«  choses  effroyables.  »  Et  qu'il  me  soit  permis  de 
le  répéter  à  des  législateurs  comme  le  premier 
axiome  de  la  science  de  la  société  :  «  Ils  ne 
f  doivent  jamais  s'arrêter  aux  abus  inséparables 
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c  des  meilleurs  choses,  ni  aux  avantages,  ou 
t  peut  dire  inévitables,  qui  se  rencontrent  dans 
t  les  plus  mauvaises.  » 

Témoins  comme  nous,  et  même  plus  que  nous, 
des  désordres  de  quelques  ministres  de  la  reli- 
gion^ du  mauvais  emploi  de  quelques  l)iens  ecclé- 
siastiques, nos  pères  n'accusaient  pas  la  religion 
des  torts  ae  ses  ministres,  pas  plus  que  la  royauté 
des  fautes  des  rois;  et  il  était  réservé  à  la  philo- 
sophie de  nos  jours  de  rétrécir  la  pensée  en 
vovant  toujours  rbomme  et  jamais  la  société. 

Ces  grandes  dotations,  en  même  temps  qu'elles 
affermissaient  la  constitution  de  TEtat,  en  secon- 
daient merveilleusement  radministralion.  Le  cré- 
dit de  ces  grands  corps  était  une  ressource  pré- 
cieuse dans  les  dangers  publics,  et  leurs  richesses 
un  secours  contre  les  besoins  particuliers.  Dans 
toutes  les  crises  politiques^  le  clergé  offrait  ou 
contribuait  de  ses  biens;  il  aida  au  rachat  de 
François  !•',  et  il  offrit  au  commencement  de  la 
Révolution,  pour  combler  le  déficit,  400  millions, 
qui,  encore  aujourd'hui  et  avec  de  plus  grandes 
ressources  de  nuances,  feraient  la  fortune  de  la 
France  et  la  tranquillité  de  son  gouvernement  ; 
ses  vastes  possessions,  distribuées  dans  toutes  les 
provinces,  étaient  de  véritables  greniers  d'abon- 
dance pour  les  pauvres,  que  nous  avons  touiours 
au  milteu  de  nous^  quoi  que  nous  fassions,  et  a  qui 
nous  ne  savons,  aujourd'hui,  donner  du  pain 
qu'en  les  privant  de  leur  liberté  pour  les  empê- 
cher de  le  demander. 

Les  grands  domaines  de  la  royauté  et  de  la  re- 
ligion avaient  l'avantage  immense,  en  politique, 
de  modérer  l'excès  d'une  population  touiours 
croissante,  et  de  fournir,  par  rabondance  de  leurs 

Eroduits,  à  la  consommation  de  la  classe  nom- 
reusc,  qui,  ne  cultivant  point  la  terre,  ne  peut 
vivre  que  sur  l'excédant  des  récoltes  des  grands 
propriétaires. 

La  révolution  politique,  qui  commença  au  quin- 
zième siècle,  attaqua  toutes  les  parties  de  ce  beau 
système,  trouvé  dans  le  boiSy^  dit  Montesquieu,  et 
contre  lequel  s'élevèrent  l'ignorance  et  la  cu- 
pidité des  villes,  et  c^tte  guerre,  continuée  pen- 
dant trois  siècles,  tantôt  par  les  armes,  tantôt  par 
les  écrits,  et  sous  différentes  bannières,  s'est  ter- 
minée par  la  Révolution,  vaste  naufrage  dans 
lequel,  religion,  morale,  Etat,  famille,  lois  et 
mœurs,  corps  et  biens,  tout  a  péri. 

Alors  l'ancienne  économie  sociale  a  été  ren- 
versée, et  le  système  fiscal  a  prévalu  sur  le  sys- 
tème foncier.  Déjà,  depuis  longtemps,  à  la  faveur 
des  emprunts  publics,  il  s'était  manifesté  dans 
la  famille  une  disposition  trop  générale  à  con- 
vertir ses  propriétés  domestiques  en  rentes  sur 
l'Etat.  L'Btat,  à  son  tour,  a  converti  les  propriétés 
publiques  en  impôts  sur  la  famille. 

Alors  il  a  f^llu  mettre  à  la  charge  du  trésor 
public,  ou  plutôt  de  celui  des  particuliers,  la 
maison  royale,  la  force  publique,  la  justice,  la 
religion,  l'instruction  publique,  et  iusques  à  la 
charité  publique.  Tout  ce  qui  était  bienfait  pour 
la  société,  est  devenu  charge  pour  les  peuples,  et 
le  grand-livre  de  la  dette  publique  sera  oientôt 
la  seule  propriété  publique  de  beaucoup  de  gou- 
vernements. Bientôt  les  gouvernements  des  peu- 
f)les  agricoles  ne  tiendront  plus  au  sol  ;  et,  au 
ieu  d  we  de  grands  propriétaires,  ils  ne  seront 
plus  que  de  grands  exacteurs  de  contribu- 
tions. 

La  nation  la  plus  riche  était  autrefois  celle  qui, 
dans  les  besoins  publics,  pouvait  offrir  à  ses 
créanciers,  comme  gage  de  leur  hypothèque,  les 
plus  grandes  masses  de  biens  publics  ;  c'est  au- 


jourd'hui celle  qui  peut  leur  offrir  la  plus  grande 
somme  d'impôts  et  de  dettes. 

Ainsi,  les  impôts  qui  ne  devraient  servir  qu'à 
acquitter  les  besoins  passagers  de  la  société,  en 
soldent  aujourd'hui  tous  les  services  politiques 
et  religieux  ;  et  comme  tout  se  réduit  en  salaires, 
tout  aussi  s'évalue  en  argent,  et  ce  signe  de 
toutes  les  denrées  deviendra  infailliblement  le 
prix  de  toutes  les  vertus. 

Revenons  aux  principes.  La  royauté  doit  être 
propriétaire,  pour  être  indépendante  ;  et  la  reli- 
gion attaquée  par  plus  de  passions,  et  défendue 
par  moins  de  forces,  devrait  être,  s'il  est  possible, 
plus  propriétaire  pour  être  plus  indépendante. 

Il  faut  donc  rétablir  la  société  religieuse,  et  lui 
rendre  son  indépendance,  qui,  chez  un  peuple  pro- 
priétaire, ne  peut  consister  que  dans  la  propriété 
de  la  terre.  H  faut  donc  lui  rendre  ce  qui  n  a  pas  été 
vendu  par  ceux  qui,  après  l'avoir  condamnée  à 
mort  comme  un  coupable,  confisquèrent  ses  biens, 
ou  plutôt  la  firent  mourir  pour  les  confisquer. 

Et  comment  refuserait-on  à  la  société  religieuse, 
qui  est  destinée  à  durer  autant  que  le  monde,  ce 
qui  est  l'objet  de  tous  les  désirs  et  de  tous  les 


précaire  ae  salarie  a  reiat  staoïe  ae  pro- 
priétaire, et  le  droit  de  se  placer,  disons  mieux, 
de  se  planter  dans  le  sol  ? 

Bonaparte  lui-même,  en  fondant  un  hospice  de 
religieux  sur  le  mont  Saint-Bernard,  le  dota  de 
trente  mille  livres  de  rentes  en  biens-fonds.  Le 
gouvernement  russe,  dans  la  constitution  qu'il 
vient  de  donner  à  la  Pologne,  article  31,  a  non- 
seulement  changé  en  biens-fonds  la  dotation  de 
deux  millions  de  florins  assurés  au  clergé  sous 
le  nom  de  compétence^  pour  jouir  de  ces  biens 
comme  d'une  propriété  inaliénable,  mais  lui  a 
fait  rendre  les  terres  de  l'Eglise  qui  avaient  été 
réunies  au  domaine  de  la  couronne,  et  h  ordonné 
en  même  temps  qu'on  retranchât  des  lois  et  des 
ordonnances  tout  ce  qui  pouvait  porter  atteinte 
à  la  discipline  de  l'Eglise  et  à  ses  droits  recon- 
nus. 

Ne  nous  croyons  pas.  Messieurs,  plus  sages 
que  nos  voisins.  11  ont  décidé  toutes  les  questions 
qui  ont  été  et  qui  seront  soumises  à  vos  délibé- 
rations. A  Milan,  et  dans  la  partie  de  la  Suisse 
occupée  naguère  par  la  France,  on  a  rendu  au 
clergé  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  ;  en 
Espajçne,  à  Naples,  à  Rome,  on  a  rétabli  des  corps 
enseignants  ;  en  Pologne,  on  a  doté  la  religion 
en  biens-fonds. 

Déjà,  Messieurs,  pour  remédier  à  l'insuffisance 
de  la  dotation  actuelle  de  la  religion,  même  quand 
les  biens  non  vendus  lui  seraient  rendus,  vous 
avez  accordé  au  clergé  la  faculté  de  recevoir  et 
d'acquérir  sous  l'autorisation  du  Roi,  qui  doit 
autoriser  tout  ce  qui  est  bon  et  utile  à  ses  peuples. 

Cette  faculté  pourra,  avec  le  temps,  permettre 
de  réduire,  en  proportion  des  biens  rendus  ou 
donnés,  la  liste  civile  du  clergé.  Cet  avenir,  sans 
doute,  est  encore  éloigné;  mais  nous  sommes 
accoutumés  depuis  longtemps  à  souffrir  en  réa- 
lité et  à  jouir  en  perspective,  et  la  révolution  n'a 
été  pour  nous  qu'un  optique  de  bonheur. 

Je  vote  pour  l'adoption  pure  et  simple  de  l'ar- 
ticle 6  du  projet  de  loi  présenté  par  votre  com- 
mission sur  la  proposition  de  M.  de  Blangy  ;  et 
gour  le  surplus,  je  renvoie  aux  commissions  du 
udget  et  des  pensions  viagères  à  accorder  au 
clergé,  les  articles  2,  3,  4  et  5  du  projet  de  loi, 
ainsi  que  l'amendement  présenté  par  H.  Piet, 
sur  la  restitution  à  l'Eglise  des  bieûs  non  vendus. 


106 


rChambra  des  D4patés.I         SECONDE  RESTAURATION.     •   [9  février  1816.) 


La  séance  est  levée  et  indiquée  à  demain  deux 
lieures. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LÀlNÉ. 

Comité  secret  du  9  février  1816. 

Le  procès- verbal  du  comité  secret  d'hier  est  lu 
et  adopté. 

Un  membre  (M.  le  chevalier  Sirand)  lit  une 
proposition  tendante  t  à  supplier  humblement  Sa 
«  Majesté  de  présenter  un  projet  de  loi,  pour  que, 
a  dans  les  départements  autres  que  ceux  où  sié- 
«  gent  les  cours  royales ,  les  cours  d'assises 
f  soient  présidées  à  l'avenir  par  le  président  du 
t  tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  leur 
«  tenue,  ou,  à  son  défaut  pour  empêchement  ou 
a  autre  cause,  par  le  plus  ancien  des  juges  selon 
«  la  date  de  Tinstitution.  » 

Cette  proposition  sera  développée  dans  le  plus 
prochain  comité  secret. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  la  proposition  de  M,  le  comte  de  Blangy  ,  ten- 
dante à  améliorer  le  sort  du  clergé  et  à  supprimer 
les  pensions  dontjouissent  les  prêtres  martes, 

M.  Roux  de  Liaborie,  rapporteur  de  la  com- 
mission. Messieurs,  j'ai  regret  de  vous  avoir  de- 
mandé la  grâce  d'être  encore  entendu  ;  ce  n'est 
pas  seulement  parce  que  je  vous  prends  des  mo- 
ments précieux  et  que  vos  commissions  emploient 
si  utilement  ;  c'est  surtout  parce  que  je  crains  de 
paraître  vous  montrer  de  la  défiance,  de  l'inquié- 
tude pour  une  cause  qui  est  devenue  la  vôtre  dès 
que  vous  l'avez  connue,  et  qui,  comme  toutes 
celles  dont  la  justice  est  établie  au  fond  des 
cœuis,  n*a  besoin  que  de  ses  juges  pour  défen- 
seurs, et,  pour  être  victorieuse,  que  d'être  ex- 
posée. 

Après  le  tort  que  je  me  reproche  de  vous  parler 
une  seconde  fois,  je  n'aurai  pas  celui  d'être  long. 
Puisqu'il  faut  toujours  ouvrir  par  le  scandale  cette 
discussion  si  religieuse,  si  morale  et  si  touchante, 
disons  un  seul  mot,  Messieurs,  sur  des  hommes 
qui  se  trouvent  peut-être,  par  une  fatalité  de  leur 
destinée  ou  par  une  permission  de  la  Providence, 
mieux  servis  par  ceux  qui  paraissaient  les  accu- 
ser, que  par  ceux  oui  ont  eu  l'air  de  les  défendre. 
J'oserai  demander  a  ces  derniers  s'ils  ont  lu  avec 
quelque  attention  l'article  du  projet  qui  concerne 
les  prêtres  mariés  ou  avant  renoncé  à  leur  état  ? 

Que  dit  cet  article  ?  Il  dit  qu'après  des  rensei- 
gnements pris  au  nom  de  ce  pouvoir  royal  bien 
tolérant  et  bien  miséricordieux,  ils  pourront  con- 
server leurs  pensions  entières  à  titre  de  secours. 

Que  demande* t-on  encore  pour  eux,  et  que 
veut-on  de  plus  ?  C'est  donc,  non  pas  l'intérêt 
pécuniaire,  mais  l'honneur  des  prêtres  mariés 

S[u*on  voudrait  défendre ,  et  leur  Donneur  qu'on 
érait  consister  à  ce  que  leurs  pensions  restas- 
sent ecclésiastiques,  c'est-à-dire  toujours  em- 
preintes du  sceau  du  parjure?  Votre  commission, 
au  contraire,  par  l'organe  de  son  rapporteur, 
vous  propose  d'éviter  ce  scandale,  de  faire  dis- 
paraître un  énoncé  de  classification  inconvenante; 
elle  demande,  dans  l'intérêt  moral  de  la  religion, 
de  rEtat,on  peut  ajouter  dans  l'intérêt  charitable 
des  hommes  dont  il  s'agit,  qu^on  efface  leur 
honte,  en  continuant  de  payer  ceux  qui  n'en  sont 
pas  doublement  indignes,  sans  rappeler  leur  ab- 
luration  et  le  vice  on^jinel  de  leurs  créances.  Ah  I 
Messieurs,  je  ne  sais  si  ces  prêtres  infidèles  ne  se 
seraient  pas  cru  mieux  défendus  par  la  lettre  de 


l'un  d'entre  eux,  que  j'aurais  pu  vous  lire,  si  je 
n'avais  craint  de  souiller  la  pureté  de  celles  dont 
j'ai  été  heureux  et  fier  d'enrichir  mon  rapport. 

Ce  prêtre  parjure  et  repentant  raconte  une  vie, 
le  croirez-vous,  Messieurs,  presque   tout  entière 
brillante  du  plus  pur  royalisme,  et  il  finit  en  di- 
sant :  Malheur  à  moi ,  si  mon  nom,  souillé  d'un 
pareil  crime,  était  seulement  connu  du  prince 
qui  doit  à  mes  principes  de  me  mépriser,  et  à 
mes  services  mêmes  de  les  laisser  sans  récom- 
pense I  Ah  !  c'est  ainsi  qu'on  se  relève,  s'il  est  po&> 
sible.  en  s'abaissant  ;  qu'on  venge  par  ses  re- 
mords la  vertu  qu'on  n  a  pas  honorée  par  ses 
actions  ;  qu'on  étonne  la  conscience  de  rhomme 
de  bien  qui  hésite  alarmée  entre  la  justice  et  ia 
pitié.  Mais  h&tons-nous  de  quitter  les  souveoira 
du  vice  et  un  sujet  toujours  affligeant,  pour  re- 
venir à  ce  qui  mérite  et  obtient  de  vous  tant 
d'attention  et  tant  d'intérêt.  Que  me  reste-l-ii  à 
vous  dire,  Messieurs?  Après  une  discussion  lon- 
gue et  solennelle,  la  tâche  ordinaire  d'un  rap- 
porteur est  de  rétablir  ce  qui  a  été  renversé,  de 
rortifier  ce  qui  a  été  affaibli,  de  raffermir  des 
bases  ébranlées.  J'ose  vous  le  demander  à  vous 
tous  sans  exception,  aucune  des  vérités  oui  vous 
ont  été  exposées  est-elle  devenue  plus  obscure? 
11  y  a  trop  de  franchise  et  de  sincérité  dans  cette 
Assemblée  pour  qu'on  ait  pu  essayer  dernier  l'évi- 
dence. Serait-ce  l'incontestable  légitimité  de  la 
créance  du  clergé?  serait-ce  la  nature  privilégiée 
de  cette  dette  vraiment  nationale  au'on  aurait  pu 
contester?  Mais  le  contrat  existe,  le  Montreur  en 
est  le  gardien  fidèle  ;  le  Moniteur,  dont  ceux  qui 
ont  tout  détruit,  prince,   mœurs,  institutions, 
trône,  autel,  n'ont  pu  détruire  les  pages  accusa- 
trices ;  le  Moniteur  qui,  rappelant  les  lameux  ju- 
gements de  l'Egypte  prononcés  sur  la  tombe  des 
rois  mourants,  est  plus  formidable  encore,  parce 
qu'il  juge  le  pouvoir  mort,  si  je  peux  m'exprimer 
ainsi,  quand  celui  qui  en  était  revêtu  vit,  et 
voudrait  souvent  avoir  cessé  de  vivre  ;  le  Moni- 
teur vous  fait  assister  au  contrat,  au  moment  où 
on  le  passait  ;  il  en  reproduit  toutes  les  clauses  ; 
il  retrace  en  quelifue  sorte  les  interlocutioos  des 
parties  ;  l'article  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
citer  dans  mion  rapport,  est  comme  le  résultat  et 
l'abrégé  de  cet  engagement  synallagmatique.  Vous 
vous  le  rappelez.  Messieurs,  cet  article  du  jour- 
nal officiel  du  23  août  1790  : 

«  Une  somme  de  302  millions  pçur  le  traite- 
ment des  ecclésiastiques  et  des  religieux  des  deux 
sexes  supprimés,  etc.  » 

302  millions]  Et  nous  aussi  malheureusement 
nous  avons  des  articles  de  300, 400,  SOO  millions! 
Ce  n'est  pas  pour  le  clergé  1 

Voilà  le  contrat;  on  y  a  dérogé  depuis,  mais 
aux  dépens  du  plus  faible,  mais  sons  en  altérer 
l'essence;  mais  au  contraire  on  l'a  renouvelé 
toutes  les  fois  qu'on  a  confirmé,  qu'on  a  dû  coa- 
firmer  l'irrévocabilitédes  ventes.  Et  vous-mêmes, 
Messieurs,  quand,  en  réhabilitant  le  serment 
souillé  par  tant  de  bouches  impures,  vous  avei 
ici,  dans  cette  enceinte,  il  y  a  peu  de  mois,  sur 
les  traces  et  en  répétant  les  paroles  des  enfants 
de  saint  Louis,  consommé  le  sacrifice  fait  au  re- 
pos du  monde  et  consacré  les  ventes,  qu'avez- 
vous  fait  en  même  temps  ?  Vous  ave*  juré  avec 
cette  pieuse  et  royale  famille,  que  l'hypothèque 
dont  vos  consciences  se  chargeaient  serait  pur- 
gée, et  que  les  derniers  arbres  des  forêts  ecclé- 
siastiques ne  tomberaient  pas  pour  paver  les 
créanciers  des  Cent-Jours,  tant  qu'un  seul  vieux 
prêtre  mourrait  de  faim,  qu'un  seul  vicaire  serait 
sans  traitement,  un  seul  curé  sans  presbytère. 
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Ainsi,  Messieurs,  personne  n'a  nié  ni  la  légi- 
timité de  la  créance,  ni  sa  sainteté,  ni  son  privi- 
lège, il  y  a  plus,  on  n'a  pas  nié  toute  la  rigueur, 
toute  l'étendue  des  conséquences  de  ce  privilège; 
on  n'a  pas  disputé  aux  créances  ecclésiastiques 
la  place  qui  leur  est  due  dans  Tordre  des  enga- 
gements publics.  Bt  comment  Teût-on  fait?  Gom- 
ment aurait-ou  répondu  à  cette  augmentation 
déjà  présentée  sous  une  forme  hypothétique? 
Qu'aurait  prononcé  un  tribunal  quelconque,  un 
tribunal  de  Buonaparte,  si,  au  lieu  du  clergé  de 
France,  un  individu,  quel  qu'il  fût,  se  fût  pré- 
senté devant  lui  avec  un  titre  portant  hypothèque 
et  privilège  sur  des  biens  dont  la  Révolution  au- 
rait vendu  une  partie  et  miraculeusement  con- 
servé une  autre  partie  ?  Ce  tribunal  aurait-il  pu 
hésiter  à  charger  les  biens  non  vendus  de  l'ac- 
quittement de  la  créance  ?  Voilà  la  question  con- 
sidérée sous  le  rapport  de  la  justice;  est-elle 
moins  victorieuse  sous  le  rapport  politique? 
Messieurs,  l'ordre  judiciaire  est  porté  dans  le 
budget  pour  13  millions  :  est-il  venu  à  l'esprit 
de  quelqu'un  de  rappeler  à  propos  de  cette  dé- 
pense les  charges  et  les  calamités  de  Tannée  ? 

Un  des  préoçinants  qui  a  demandé  des  rensei- 
gnements que  je  vais  lui  fournir  en  très-peu  de 
mots,  a  ^oulu  aussi  savoir  ce  que  le  rapporteur 
avait  entendu  par  les  vicaires  non  payés.  Le  rap- 
porteur a  entendu  tous  les  prêtres' avant  une 
ronction  quelconque,  ne  recevant  rien  de  l'Etat, 
ou  seulement  cette  espèce  d'aumône,  la  plus  hu- 
miliante de  toutes,  parce  qu'elle  oblige  à  discu- 
ter, après  coup,  les  premiers  mouvements  de  la 
charité  souvent  bientôt  désavoués  par  Tavarice  ; 
le  rapporteur  a  entendu  tout  prêtre  avili  par 
Tincroyable  malheur  de  dépendre  de  ses  parois- 
siens, c'est-à-dire  d'implorer  ceux  qu'au  nom  de 
Dieu  il  instruit,  il  menace,  il  console. 

Messieurs,  permettez-moi  une  question.  Quels 
murmures  n'auraient  pas  accueilli  la  proposition 
de  mettre  les  juges  de  paix  aux  frais  et  dans  la 
dépendance  de  leurs  justiciables  ?Craindriez-vous 
moins,  dans  l'intérêt  social,  d'avilir  la  justice  de 
Dieu  que  la  justice  des  hommes  ? 

Quand  une  question  d'argent  est  amenée  à  ce 
point  ;  quand  il  est  convenu  qu'une  dette  est, 
selon  Téquité  et  selon  la  politique,  en  tête  des 
dettes  de  l'Etat,  il  ne  s'agit  plus,  si  la  quotité  en 
est  aussi  fixe  que  le  titre  en  est  incontestable, 
que  de  la  payer;  mais  si  la  quotité  n'est  pas 
hxée,  il  faut  la  régler;  si  Ton  se  trouvait  dans 
des  temps  ordinaires,  si  nous  avions  seulement 
toutes  les  ressources  dont  on  pouvait  disposer 
en  1814,  il  faudrait  régler  la  aette  entière  ;  la 
dette  de  la  justice  contractée  envers  les  pension- 
naires, la  dette  de  la  justice  et  de  la  politique 
contractée  envers  les  ministres  actuels,  de  la 
manière  la  plus  conforme.  Tune  aux  besoins  des 
vieux  pensionnaires,  l'autre  à  la  dignité  du  trône 
et  de  la  nation,  à  Timportance  sociale  de  la  re- 
ligion. 

Quand  les  calamités  sont  extrêmes,  il  faut,  et 
ce  sont  encore  des  principes  établis  dans  le  rap- 
port de  votre  commission,  défendre  à  son  zèle 
tout  ce  qui  excède  les  bornes  du  plus  strict  né- 
cessaire ;  il  faut  seulement  que  les  pensionnaires 
cessent  de  mourir  de  faim,  et  que  les  membres 
du  clergé  actif  cessent  de  mendier  ;  ainsi,  Mes- 
sieurs, voilà  le  véritable,  Tunique  état  de  la  ques- 
tion. Vous  voyez  encore  combien  nous  nous  rap- 
prochons de  ceux  avec  qui  nous  n'avions  pas 
paru  d'accord;  voilà  tout  ce  que  voulait  votre 
commission,  aussi  pénétrée  que  TÂssemblée  en- 
tière du  sentiment  des  calamités  publiques  :  voilà 


ce  qu'elle  avait  chargé  son  rapporteur  de  vous 
exprimer  en  son  nom  :  il  a  sûrement  eu  tort, 
puisqu'il  a  été  mal  compris,  puisqu'on  a  parlé  à 
cette  tribune  de  l'inconvenance  d'enrichir  le  clergé 
dans  de  telles  circonstances  ;  je  demanderais  ce- 
pendant, avant  de  me  reconnaître  tout  à  fait  cou- 
pable, qu'on  me  montrât  dans  le  rappport  im- 
primé, rien  qui  ressemble  à  des  propositions  de 
richesse  et  à  des  projets  d'opulence.  Ainsi  que  Ta 
dit  un  de  nos  collègues  qui  a  si  éloquemment 
parlé  sur  un  sujet  fécond,  quel  excès  de  munifi- 
cence !  Dépenser  pour  un  prêtre  plus  que  ne  coûte 
un  malacle  aux  Incurables,  autant  à  peu  près 
qu'un  pauvre  dans  un  dépôt,  qu'un  prisonnier 
de  la  classe  la  plus  économiquement  entretenue. 
Quant  à  Tavenir,  daignez  le  remarquer  encore, 
cet  article  relatif  aux  dépenses  futures  du  cultO; 
article  éventuel,  hypothétique,  soumis  à  un  tra- 
vail concerté  avec  les  ministres  de  Sa  Majesté, 
offrait  cependant  une  base  propre,  ce  semble,  à 
rassurer  l'économie.  Jamais,  diaprés  la  proposi- 
tion de  la  commission,  le  culte  ne  devait  coûter 
plus  des  deux  tiers  d'abord,  et,  dans  la  suite, 
des  trois  quarts  de  ce  qu'avait  fixé  TAssemblée 
conslituante  ;  TAssemblée  constituante,  à  laquelle 
jusqu'à  ce  jour  on  n'avait  pas  encore  reproché 
de  faste  religieux  ;  TAssemblée  constituante,  qui 
traitait,  dans  le  moment  du  contrat  primitif,  en 
présence  des  fondateurs  si  souvent  invoqués  dans 
son  sein,  des  fondateurs  dont  on  avait  eu  Tair  de 
vouloir  calmer  les  regrets  et  stipuler  les  droits. 
Eh  bien.  Messieurs,  non  pas  en  1816,  mais  quand 
notre  patrie  aura  repris  sa  force  et  sa  vigueur 
par  l'acquittement  de  ses  dettes,  par  la  résurrec- 
tion des  idées  morales  et  religieuses  ;  quand  elle 
sera  ce  que  nous  promettent  vos  vœux,  vos  tra- 
vaux, vos  efforts,  le  cœur  et  la  sagesse  de  son 
Roi,  n'accorderez-vous  pas  à  la  religion  les  deux 
tiers,  les  trois  quarts  de  ce  que  la  philosophie 
de  1789  n'a  pas  trouvé  excessif?  C'est  là  ce  aue 
celui  de  nos  collègues  qui  a  le  moins  épargné  les 
leçons  au  rapporteur  de  la  commission,  trouve 
une  monstrueuse  opulence,  dont  la  seule  pers- 
pective lui  paraît  devoir  appeler  dans  le  sanc- 
tuaire ces  hommes  que  Massilion  désignait  comme 
coupables  d'une  vocation  douteuse.  On  vous  a  dit 
qu'on  aimerait  mieux  voir  les  temples  fermés 
que  desservis  par  des  prêtres  si  étrangers  à  l'es- 
prit de  leur  étati  Que  veut- on  dire?  L'esprit  de 
leur  état,  est-ce  la  résolution  de  mendier?  Est-ce 
là  l'état  que  Dieu  destine  aux  mains  à  qui  il  con- 
fie les  foudl*es  de  ses  saintes  menaces  ?  L'esprit 
de  leur  étatl  Etrange  abus  des  souvenirs  d'un 
autre  temps  !  Ah  1  quand  de  semblables  paroles 
tombaient  du  haut  de  la  chaire  de  Glermont,  et 
se  répandaient  dans  ces  discours  synodaux  qui 
auraient  suffi  pour  l'immortalité  d'un  autre  ora- 
teur ;  quand  1  éloquent  Massilion  allait,  en  for- 
mant ses  lévites,  reposer  sa  vieillesse  du  soin 
d'enseigner  les  rois  ;  quand  Tor  et  les  pierreries 
recouvraient  de  toutes  paris  les  murs  du  parvis, 
ils  étaient  utiles  ces  conseils  austères  ;  elle  était 
sage  et  pieuse  la  main  qui  fermait  le  sanctuaire 
à  des  espérances  terrestres  ;  mais  quand  il  s'agit 
aujourd'hui  d'affranchir  de  l'aumône,  et  de  mon- 
trer en  perspective  la  décence  et  Taisance,  n'est- 
il  pas  dérisoire  de  parler  de  cupidité,  d'ambition  ; 
et  n'est-ce  pas  réveiller  imprudemment  nos  sou- 
venirs pour  aigrir  nos  regrets  ?  Encore  est-il  juste 
de  rappeler  à  celui  qui  m'a  accusé  d'une  doctrine 
relâchée,  que  peut-être  aussi  familier  que  lui 
avec  les  matières  qui  nous  occupent,  ce  ne  sont 
pas  les  jeunes  élèves  du  sanctuaire  eux-mêmes, 
mais  les  auteurs  de  leurs  jours,  les  premiers  con- 
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seils  de  leur  destinée,  les  cœurs  paternels  enfin, 
que  j'ai  dit  qu'il  importait  de  rassurer  d'avance 
par  des  projets  de  justice  et  de  réparation. 

On  a  adressé  un  autre  reproche  au  rapporteur 
de  votre  commission  ;  on  a  tourmenté  peu  cha- 
ritablement une  phrase  simple  pour  la  trouver 
répréhensible  ;  on  a  interrogé  sans  bienveillance 
un  mouvement  d*âme  pour  en  faire,  en  quelque 
sorte,  sortir  deux  blasphèmes.  Il  m'est  peu  né- 
cessaire de  me  justifier;  ce  qui  importe  plus  que 
mon  apologie,  c*est  de  gémir  sur  ce  gu'est  deve- 
nue la  France  ;  de  gémir  sur  cet  oubli,  sur  cette 
ignorance  de  notre  vieille  langue  qui  semble  per- 
due avec  nos  vieilles  mœurs  :  il  a  donc  disparu 
du  milieu  de  nous  cet  idiome  religieux  et  monar- 
chique avec  les  heureux  mystères  qu'il  exprimait 
si  bien  I  il  est  donc  nécessaire  de  dire  que  l'indé- 
pendance pécuniaire  du  clergé  ne  signifie  pas 
son  insubordination  politique,  et  que  la  subordi- 
nation politique  du  clergé  se  concilie  merveil- 
leusement avec  les  déférences  habituelles  de  nos 
rois  pour  l'Eglise.  Interrogez  notre  propre  his- 
toire, elle  vous  dira  que  les  princes  du  plus  lier 
courage  sont  les  plus  noblement  et  les  plus  hum- 
blement soumis  a  TEglise  :  que  jamais  sceptre  ne 
s'étend  plus  majestueusement  sur  les  peuples  que 
celui  qui  s'incline  plus  respectueusement  sous  le 
sceptre  de  Dieu  ;  que  ses  vivantes  images  sur  le 
terre  ne  frappent  jamais  les  regards  par  un  plus 
vif  éclat  de  ressemblance  que  quand  elles  s  hu- 
milient plus  sincèrement  devant  leur  modèle.  0 
vous ,  le  plus  beau  génie  des  temps  anciens  et 
des  temps  modernes,  vous  qui  avez  porté  aussi 
loin  qu'elle  peut  aller  l'éloquence  humaine,  im- 
mortel Bossuet,  sujet  fidèle  autant  qu'intrépide 
évéque,  vous  manquiez  donc  de  respect  à  votre 
Roi,  quand  vous  lui  déclariez  que  s'il  se  fût  rangé 
du  parti  de  l'erreur,  vow  auriez  crié  cent  fois  plus 
fort  Et  ce  modèle  accom{)li  de  la  royauté,  Louis  aIV, 
se  manquait  donc  à  lui-même,  il  compromettait 
l'admiration  de  l'histoire,  en  disant  avec  soumis- 
sion :  Il  a  fait  son  devoir,  faisons  le  nôtre.  Mas- 
sillon,  Racine,  (fuand  vos  nobles  accents,  si  visi- 
blement empreints  du  double  esprit  religieux  et 
monarchique,  abaissaient  pieusement  jusque  sur 
le  pavé  de  nos  temples,  le  front  le  plus  majestueux 
qu'ait  jamais  orné  le  royal  diadème,  pensiez- vous 
que  les  vers  du  erand  poète  pussent  offenser  le 

f[rand  Roi?  Mais  le  grand  Roi  ne  le  pensait  pas 
ui-même;  ni  vous,  prince,  rhéritier  de  son  goût 
comme  de  son  trône,  vous  qui  avez  conservé  le 
secret  de  son  langage,  vous  qui  seriez  jugé  le 
sang  de  Louis  XIV,  par  cela  seul  que  vous  parlez 
comme  lui  3  vous  qui,  quand  ce  ne  serait  pas  par 
droit  de  naissance,  seriez  encore  le  premier  des 
Français  par  droit  de  sagesse  et  de  lumières; 
vous'  par  qui  on  reconnaît  qu'une  chose  a  été 
dite,  par  cela  seul  que  personne  ne  peut  la  mieux 
dire  ;  dans  votre  royale  pensée  vous  avez  absous 
d'un  reproche  le  sujet  respectueux  et  fidèle  qui  a 
honoré  te  reste  de  sa  vie  en  attachant  sur  les  pas 
de  votre  exil  son  zèle  et  son  dévouement,  en  con- 
sacrant à  la  plus  sainte  comme  à  la  plus  juste 
des  causes,  non  pas  des  talents,  mais  des  travaux 
et  des  efforts,  qui  ont  obtenu  quelquefois  le  prix 
sans  bornes  et  sans  mesure  de  votre  approba- 
tion! 

Puisque  le  soin  de  la  défense  me  porte  encore 
à  repousser  un  juste  reproche,  et  a  m'excuser 
d'avoir  supposé  que  quelques  regrets  avaient  pu 
sortir  de  l'âme  du  nrmce  et  monter  vers  le  ciel 
qui  en  connaissait  rinaltérable  pureté,  je  dirai  ce 
que  je  croyais  qu'on  aurait  mieux  aimé  ne  pas 
entendre,  et  ce  qui,  au  reste,  ne  peut  jamais  être 


entendu  avec  moins  d'inconvénients  qu'à  l'appro- 
che du  jour  de  la  justice  et  de  la  réparation  :  je 
dirai  ce  que  savent  et  la  France  et  rfiurope,  que 
s'il  eût  été  permis  au  Roi  de  suivre  le  seul  mou- 
vement de  son  cœur^t  les  seules  pensées  de  son 
esprit,  il  n'aurait  pas  touché  la  terre  frençaise,  il 
ne  se  serait  pas  assis  la  première  fois  sur  le  irûne 
de  ses  pères,  sans  avoir  restitué  àTEglise,  comme 
aux  émigrés,  les  biens  non  vendus  Eh  !  ne  vous 
y  trompez  pas,  Messieurs,  les  desseins  de  la  haute 
sagesse  sont  toujours  d'accord  avec  les  inspira- 
tions d'une  conscience  sincère.  Louis  XVUl,  en 
prenant  conseil  de  lui-même ,  aurait  agi  en  grand 
roi  comme  en  saint  roi,  comme  Louis  XIv  eût, 
agi  à  sa  place,  si,  usant  de  cette  belle  prérogative 
qui  n'appartient  qu'à  celui  qui  n'a  jamais  trompé, 
si,  invoquant  les  droits  de  cette  confiance  que 
la  légitimité  seule  et  commande  et  mérite,  il  eût, 

Î)ar  une  seule  et  même  manifestation  de  sa  vo- 
onté  royale,  confirmé  l'irrévocabilité  des  ventes 
et  consacré  le  principe  des'restilutions. 

Oui,  Messieurs,  quand  une  fois  ces  bases  so- 
ciales, ces  droits  sacrés  de  la  propriété,  ces  li- 
mites du  juste  et  de  l'injuste  ont  été  remués  par 
les  passions,  il  n'y  a  que  des  mains  légitimes  qui 

{fuissent  les  replacer  et  les  rasseoir.  Il  n'y  a  que 
a  légitimité  qui  reconnaisse  et  qui  constate  tout 


Il  faut  être  bien  fort,  Messie^irs,  pour  traiter 
ces  hautes  questions,  pour  saisir  ces  délicates 
nuances;  et  Ton  n'est  tort  qu'à  mesure  qu'on  est 
juste;  et  celui-là  seul  montre  qu'il  tiendra  ce 
qu'il  promet,  contre  ses  vœux,  aux  dépens  de  ses 
regrets,  qui,  du  reste  et  en  tout  autre  point,  agit 
conformément  à  ses  principes  :  ce  fameux  axiome 
contemporain  des  plus  anciennes  jurisprudences, 
cet  axiome  qui  met  un  terme  à  tout,  parce  que 
les  choses  humaines  doivent  en  avoir  un,  parce 
que  ce  n'est  pas  seulement  sur  ce  oui  est  juste, 
mais  encore  sur  ce  qui  est  fini  que  la  société  re- 
pose ;  cet  axiome,  qui  ne  parait  pas  plus  inventé 
pour  la  tranquillité  des  peuples  que  pour  le  sou- 
lagement de  la  conscience  des  rois,  res  judicata 
pro  veritate  habetur;  cet  axiome,  d'une  applica- 
tion heureusement  rare  dans  l'ordre  politique,  a 
besoin  de  s'appuyer  sur  quelque  chose  de  plus 
qu'humain,  de  ressembler  à  rabsolution  divine, 
qui  ne  doit  compte  à  personne  de  ses  jugements  : 
mais  il  faut,  je  le  répète,  pour  qu'on  y  croie,  que 
la  sincérité  du  sacritice  soit  prouvée  par  ses  res- 
trictions mêmes,  et  qu'enfin,  dans  de  pareilles 
circonstances,  la  justice  humaine,  qui  tient  tant 
de  l'inévilabilité  de  la  justice  de  Dieu,  imite  aussi 
sa  providence,  qui  ne  fait  entrer  dans  l'harmonie 
du  monde  que  les  maux  nécessaires. 

Oui,  Messieurs,  s'il  ne  faut  que  rassurer  les  in- 
térêts, ce  qui  est  juste,  et  non  pas  les  principes 
révolutionnaires,  ce  qui  est  absurde  sous  le  gou- 
vernement légitime,  nous  dirons  que  jamajs  les 
acquéreurs  n'ont  pu  être  mieux  tranquillisés  que 
par  la  restitution  des  biens  non  vendus  ;  nous  di- 
rons qu'ils  doivent  être  rassurés,  surtout  à  côté 
d'un  clergé  redevenu  propriétaire,  qui  prêtera  son 
autorité  sainte  contre  la  doctrinede  toutes  les  spo- 
liations nouvelles;  nous  dirons  que  les  ventes 
n'ont  pu  être  définitivement  confirmées  que  par 
ceux  qui  ne  les  auraient  pas  faites;  qu'enfin  les 
biens  non  vendus  du  clergé  n'ont  pu  lui  être  res- 
titués sans  inconvénient  que  par  rAssemblée  qui 
n'aurait  jamais  dépouillé  l'Eglise. 

Permettez- moi,  messieurs,  de  rendre  devant 
vous  justice  à  la  commission  dont  j'ai  eu  l'hon- 
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neur  d'être  l'organe;  elle  voulait,  à  runanimité, 
TOUS  proposer,  comme  le  premier  moyen  de  venir 
au  secours  du  clergé,  la  restitution  de  ses  biens; 
elle  n'avait  retarde  l'expression  de  ce  vœu,  que 
par  suite  de  cet  esprit  d'attente  et  de  sagesse 
qu'elle  empruntait  de  vous,  qui  préfère  à  llion- 
Dcur  de  proposer  ce  qu'on  sait  être  juste,  le  plai- 
sir de  le  voir  en  quelque  sorte  sortir  de  la  matu- 
rité de  vos  pensées,  et  du  fond  des  consciences 
qui  ne  peuvent  plus  en  contenir  le  sentiment. 

Ce  n^est  ni  sans  prévoyance,  ni  sans  calcul,  ni 
sans  mesurer  la  conséquence  et  l'étendue  des 
principes  par  vous  posés^  que  vous  vous  êtes  mis 
dans  rheureuse  impossibilité  de  ne  pas  rendre  les 
biens  au  clergé,  ou  plutôt,  comme  vous  l'a  dit 
hier  M.  de  fionald,  à  la  religion.  Vous  avez  ap- 
pelé dans  chaque  diocèse  la  restitution  des  biens 
recelés.  Bhl  qu'est-ce  que  les  biens  recelés,  si  ce 
n'est  les  biens  non  vendus  ?  Serait-ce  vous  qui 
voudriez  que  la  conscience  publique  ne  donnât 
pas  l'exemple  apx  consciences  privées? 

Messieurs,  c'est  en  tout  sens  que  la  justice  est 
féconde;  et  ce  moyen  simple,  inévitable  sous  un 
Roi  légitime,  la  restitution  suppléera  en  partie 
tous  les  autres.  Des  emprunts  à  bas  intérêts»  pro- 
posés à  la  confiance  et  à  la  piété  publiques  sur 
ces  biens-fonds  rendus  à  de  si  saintes  hypothè- 

3ues,  aideront  à  attendre  l'avenir  et  la  prospérité 
e  la  France  ;  quelques  portions  de  ses  forêts,  ré- 
conciliées avecleur  destination  primitive,  tombe- 
ront légitimement  pour  relever  des  presbytères 
et  des  temples;  enfin,  tout  deviendra  facile  par 
cela  seul  que  vous  aurez  été  justes. 

Messieurs,  chacun  des  deux  premiers  mois  de 
la  seconde  année  de  votre  session  semblait  des- 
tioé  à  quelque  chose  d'important,  de  moral,  de 
grand  et  de  solennel. 

Vous  savez  ce  qui  a  signalé  le  premier  mois; 
il  est  vraisemblable  que,  dans  le  cours  du  second, 
votre  commission  du  budget  vous  proposera  la 
restitution  des  biens  non  vendus  du  clergé. 

A  peu  de  distance  l'une  de  l'autre,  se  rencon- 
treront donc  deux  mémorables  séances,  et  le 
même  caractère  d'unanimité  les  distinguera  sans 
doote  toutes  deux. 

Dans  ta  première,  séance  de  douleur  et  d'expia- 
tion ,  l'Assemblée  tout  entière  s'est  levée  fran- 
ge et  royaliste  \  dans  la  seconde,  séance  de  jus- 
tice et  de  réparation,  l'Assemblée  tout  entière  se 
lèvera  religieuse  et  catholique. 

Votre  commission  vous  propose,  avec  la  ré- 
daction de  M.  Benoist,  le  renvoi  ue  toutes  les 
propositions,  de  tous  les  amendements,  et  no- 
tamment de  celui  de  M.  Piet,  à  vos  deux  commis- 
sions. 

M.  le  Président  ayant  résumé  la  discussion, 
propose,  d'après  le  vœu  qui  paraît  généralement 
manifesté,  de  délibérer  d'abord  sur  l'article  6  du 
projet  de  la  commission. 

Cet  ordre  de  délibération  est  adopté. 

M.  le  eomte  de  Roneherolles  a  obtenu  la 
parole  et  a  dit  : 

Il  me  semble,  Messieurs,  que  pour  vous  déter- 
miner sur  la  proposition  qui  vous  est  présentée, 
il  suffit  de  vous  faire  cette  seule  question  :  Les 
prêtres  mariés  ou  ayant  abandonné  le  sacerdoce 
doivent-ils  être  mieux  traités  que  les  prêtres 
fidèles  à  tous  leurs  engagements?  C'est  cepen- 
dant ce  qui  a  eu  lieu  jusqu'à  présent,  car  la  pres- 
que totalité  de  ces  individus  occupaient  sous  le 
gouvernement  des  places  plus  ou  moins  lucra- 
tives, et  qui  ne  les  empêcnaient  ])as  de  toucher 
exactement  leur  pension^  au  lieu  que  sur  les 
500  francs  de  traitement  d  un  desservant,  on  di- 


minuait rigoureusement  la  pension  qui  lui  appar- 
tenait à  si  juste  titre. 

Sans  doute,  nous  devons  l'exemple  de  l'huma- 
nité, mais  nous  devons  aussi  celui  de  la  justice, 
et  Ton  ne  peut  contester  que  les  prêtres  fidèles 
n'aient  les  premiers  droits  à  la  sollicitude  du  gou- 
vernement. 

Si  la  charité  nous  prescrit  de  plaindre  et  de  sou- 
lager le  malheur,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  la 
morale  nous  ordonne  de  faire  cesser  le  scandale. 
C'est  conformément  à  ces  principes  qu'on  vous 
propose  de  supprimer,  comme  ecclésiastiques,  les 
pensions  des  prêtres  mariés,  en  laissant  aux  mi- 
nistres du  Roi  la  faculté  de  les  conserver  à  titre 
de  secours  à  ceux  pour  qui  elles  sont  nécessaires. 
Cette  proposition,  telle  qu'elle  vous  est  présentée 
par  M.  de  La  Pasture,  me  parait  dictée  par  la  jus- 
tice etrhumanité. 

le  vote  pour  son  adoption. 

Cet  avis  a  été  vivement  appuyé. 

L'article  avec  l'amendement  de  M.  de  La  Pas- 
ture, a  été  mis  aux  voix  et  adopté  par  l'Assem- 
blée en  ces  termes  : 

«  Les  pensions  ecclésiastiques  dont  jouissent 
des  prêtres  ou  mariés,  ou  qui  ont  renoncé  à  leur 
état  en  embrassant  une  profession  incompatible 
avec  le  sacerdoce,  seront  supprimées,  et  Sa 
Majesté  daignera  ordonner  à  ses  ministres  de  faire 
rechercher  les  individus  de  cette  classe  qui,  ne 
jouissant  d'aucune  place  ni  d'aucun  traitement 
du  gouvernement,  ont  besoin  pour  subsister  que 
leur  pension  leur  soit  continuée  à  titre  de  se- 
cours. » 

La  question  préalable  est  invoquée,  mise  aux 
voix  et  adoptée,  sur  la  proposition  de  f^ire  une 
adresse  au  Roi,  pour  l'amélioration  du  sort  du 
clergé. 

M.  le  Président  dit  que  l'on  pourrait  délibérer 
séparément  sur  chacun  des  cinq  premiers  arti- 
cles; mais  que  les  opinions  ont  été  si  unanimes 
pour  le  renvoi  aux  commissions  du  budget  et  du 
projet  sur  l'extinction  des  pensions  ecclésiasti- 
ques, qu'il  les  proposera  en  masse  à  la  délibéra- 
tion, SI  la  Chambre  y  consent. 

Il  n'y  a  pas  de  réclamation. 

Le  renvoi  des  cinq  articles  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

La  Chambre  renvoie  aux  mêmes  commissions 
l'amendement  proposé  par  un  membre  (M.  de  la 
Pastare),  de  laire  jouir  les  desservants  deg  pa- 
roisses rurales,  à  dater  du  l*'  janvier  1820,  d^un 
traitement  égal  à  celui  des  curés  de  canton  de 
deuxième  classe,  et  de  leur  accorder,  dés  le 
1<»' janvier  1817,  un  supplément  de  250  francs 
par  an. 

M.  le  Président  dit  qu'il  reste  à  délibérer  sur 
la  proposition  tendante  à  rendre  au  clergé  les 
biens  ecclésiasiques  non  vendus,  mais  que  la 
Chambre  doit  décider  si  cet  article  sera  considéré 
comme  un  amendement  ou  comme  une  proposi- 
tion nouvelle. 

L'auteur  de  la  proposition  (M.  Plet),  dit  qu'il 
la  considère  non-seulement  comme  un  amen- 
dement nécessaire,  indispensable,  mais  comme 
le  premier  doat  on  doive  s'occuper.  Il  dit  que  la 
justice  de  la  Chambre  lui  fait  un  devoir  de  la 
restitution,  et  que  ce  n'est  qu'après  avoir  satisfait 
à  ce  devoir^  qu'on  pourra  déterminer  la  somme 
supplémentaire  qui  sera  nécessaire  aux  besoins 
du  clergé.  11  demande  que  sa  proposition  soit 
renvoyée  aux  commissions  réunies  du  budget  et 
de  l'extinction  des  pensions  ecclésiastiques,  et 
que  ces  commissions  soient  chargées  de  faire  un 
rapport  sur  les  produits  des  biens  à  restituer  et 
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des  fommeB  sapplémenlaires  qa1l  sera  nécessaire 
d'ajooler  à  œs  prcKjuîU'. 

M.  Pr^gper  KIteri  •!  .  Messieurs,  le  deToir 
qui  0003  réuriil  ici,  la  rni'^sioa  ûOQt  noos  âomm  :i? 
cxpresr^-merjt  el  dnîqaement  crian?-^ .  c'est  d»,- 
coopérer  de  tous  dos  moyens  aa  rafferrrii^s^m'fnt 
de  la  monarchie,  aa  rétabiiss^ment  de  1  orire  et 
de  la  tranquillité  publique,  à  la  réunion  de  oas 
les  esprits  et  de  tou^  les  cœurs  autour  de  Rot;«' 
Roi  si  digne  de  leur  amour.  Ce>t  la  le  but  où  nous 
tendons  tous,  et  nous  ne  différons  que  sur  les 
moyens  d'y  arrÎTer.  Que  dis-je?  Xous  soaimes 
même  tous  d  accord  sur  ce  |K>int  que  le  plus  effi- 
cace de  tous  les  moyens  sera  le  retour  aux  prin- 
cipes et  à  la  pratique  de  la  religion  de  nos  pères. 
Mais  les  uns.  dans  Timpatience  de  leur  zèle.  Ton- 
draient la  Toir.  cette  religion,  tout  à  coup  rendu*^ 
à  Téclat  dont  ils  se  soutiennent  qu'elle  était  au- 
trefois enrironnée;  et  les  autres,  se  souvenant 
aussi  combien  cet  éclat  la  mai  défendue  des  atta- 
ques de  ses  ennemis,  pensent  qu'il  faut  apparem- 
ment qu'elle  repose  sur  d'autres  bases  pour  être 
solidement  fondée. 

Et  ici.  Messieurs,  s'établit  une  distinction  qu'il 
est  bien  essentiel  de  faire  entre  la  reli^on  dirine 
et  la  religion  fjolitique.  Heureux  le  peuple  qui  les 
réunit  toutes  deux  en  une  seule,  cest-à-dire  chez 
qui  la  Traie  religion  est  la  religion  de  ll^tat  !  Mais 
une  fausse  religion,  aussi  bien  que  la  véritable, 
peut  être  le  lien  d'une  société  humaine.  Tous  les 
pays  et  tous  les  siècles  en  fournissent  la  preuve. 
La  fausse  et  la  véritable  produisent  extérieive» 
ment  les  mêmes  effets;  et  il  n'y  a  que  les  yeux  de 
la  foi  qui  découvrent  leur  différence  et  Tabime 
sans  fond  qui  les  sépare. 

De  cette  vérité  incontestable,  il  en  ressort  deux 
autres  oui  ne  le  sont  pas  moins  :  Tune  que  la  re- 
ligion oivine ,  c'est-à-dire  émanée  de  la  divinité 
même,  c'est-à-dire  la  religion  catholiaue,  dans  les 
rapports  qu'elle  établit  entre  Dieu  et  les  hommes, 
el  dans  Tunique  fin  qu'elle  leur  propose,  le  salut 
éternel,  est  indépendante  de  touteautorité,  comme 
de  tout  appui  humain,  et  se  soutient  par  la  seule 
volonté  de  son  divin  fondateur. 

L'autre  vérité,  c'est  que  cette  même  religion, 
lorsqu'un  Etat  a  le  bonheur  de  la  connaître  et  de 
la  recevoir,  prend  alors  une  existence  politique 
et  temporelle,  dont  l'Etat  dicte  les  conditions,  et 
qui,  en  lui  assiu^nt,  d'une  part,  son  assistance 
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avec  aucuns  droits  temporels  préalablement  ac- 
quis. Ce  n'est  point  du  tout  par  l'autorité  divine, 
mais  uniquement  et  essentiellement  par  Tautorité 
civile,  que  ses  ministres  sont  devenus  un  corps 
dans  l'Etat,  et  un  corps  susceptible  des  droits  de 
propriété.  Ces  droits  ne  sont  en  aucune  manière 
inhérents  au  sacerdoce;  et  il  est  aiLSsi  permis  au 
souverain  de  dire  au  clergé  :  Vous  ne  serez  plus 
un  corps  dans  l'Etat,  qu'il  lui  est  interdit  et  im- 
possible de  dire:  Vousnedélierez  plus  les  pécheurs, 
vous  n'administrerez  plus  les  sacrements ,  vous 
n'annoncerez  plus  l'Evangile. 

C'est  donc  une  grande  hérésie  politique  qu'il  a 
professée  à  cette  tribune,  celui  de  nos  honorables 
collègues  qui,  dans  un  beau  mouvement  d'élo- 
quence, dont  j'ai  presque  été  séduit,  un  moment, 
moi-même,  s'est  écrié  :  «  Non,  Messieurs,  ce  n'est 
«  pas  un  acte  de  libéralité  que  je  vous  propose; 
«  ce  n'est  pas  même  une  simple  dette  à  acquitter; 
•  c'est  une  véritable  restitution  que  vous  devez 

(1)  Cette  opinion  D*a  pas  été  insérée  an  Moniteur. 


«  faire  au  p!ut  !-L  Les  biens  du  der^  qui  ne  sont 
«  pas  vendus,  apfiartiennent  an  clergé.  > 

Et  moi  je  vous  ois  :  >on,  lle>sienrs,  ilsn'appar- 
ti^'snent  [«as  au  c:enzé.  La  pui^ance  qui  les  lui  a 
6t^  triait  la  puissance  souveraine  dans  toute  sa 
pi4nitud»r:  et  kr5*:jue  I Assemblée  constituante, 
ur.-ie  au  Roi. décrt-taît  la'i^nation des  biens ecclé- 
>ias!i  lu  s.  à  cb' rj^  de  pourvoir  aux  frais  du  culte 
et  à  1  entretien  de  ses  ministres,  elle  a  pu  com- 
mettre une  grande  faute,  sans  doute ,  mais  elle 
exerçait  un  droit  qu'aucune  puissance  humaine 
ne  pouvait  lui  contester,  à  moins  qu'on  ne  prouvât 
qu'il  en  existait  alors  en  France  une  autre  que 
celle  du  Roi  et  de  l'Assemblée  réunis.  Elle  a  bien 
ou  mal  usé  de  ses  droits ,  comme  les  souverains 
usent  bien  ou  mal  du  droit  de  faire  la  guerre, 
comme  des  juges  en  dernier  ressort  rendent  bien 
ou  m-^l  un  jugement  irréTocable,  et  que  toutes  les 
lois  humaine  ne  peuvent  pas  infirmer.  Je  sais 
b-en  qu'on  va  mobjecter  ici  que  la  puissance  ci- 
vile n'était  pas  la  seule  qui  dût  prouoncer,  et  qu'il 
fallait  l'intervention  de  la  puissance  spirituelle. 
S'il  était  besoin  de  traiter  actuellement  cette  ques- 
tion du  concours  d-s  deux  puissances,  on  pour- 
niit  trouver  peut-être  de  grandes  raisons,  de  grauds 
exemples,  de  grandes  autorités  pour  prouver  qu'il 
n  était  pas  nécessaire:  mais  la  solution  de  cette 

Question  est  heureusement  devenue  sans  objet 
ans  l'affaire  présente,  puisque  la  prétendue  nul- 
lité s'est  trouvée  couverte  par  le  Concordat,  qui  n'a 
point  excepté  les  biens  devenus  partie  intégrante 
du  domaine  de  l'Etat,  et  qui  n'a  exigé  aucune  res- 
titution. Ne  soyons  ni  plus  royaUstes  que  le  Roi,  ni 
plus  catholiques  que  le  Pape. 

La  même  puissance  qui  a  6té  au  clergé  de 
France  son  existence  politique  et  la  propriété  de 
ses  biens,  réside  aujourd'hui  dans  le  Roi  et  les 
deux  Chambres.  Cette  puissance  peut  vouloir  et 
ordonner  que  les  biens  qui  ont  appartenu  au 
clergé,  et  qui  ne  sont  pas  vendus,  soient  donnés 
au  clergé.  Ce  sera  une  dotanion.  et  non  pas  une 
restitution;  et  c'en  sera  d'autant  moins  nne  qu'on 
ne  peut  restituer  qu'à  celui  à  qui  on  a  pris,  ou  à 
ses  ayants  cause  ;  et  le  clergé,  qui  nous  inspire 
aujourd'hui  une  si  touchante  et  si  juste  sollici- 
tude, ne  possédait  pas  un  arpent  ues  biens  ac- 
tuellement disponibles. 

Mais  qu'il  me  soit  permis,  Messietirs,  de  vous 
faire  envisager  la  chose  sous  un  nouvel  aspect 
tout  à  la  fois  politique,  moral  et  religieux.  Nous 
parlons  beaucoup  de  spoliation  du  clergé,  de  res- 
titution à  lui  faire.  Nous  montrons  im  grand  zèle 
pour  le  rétablissement  de  la  religion;  mais  n'y 
aurait-il  point  dans  ce  zèle  de  notre  part,  et  sans 
même  que  nous  nous  en  aperçussions,  un  peu 
plus  d'ostentation  que  de  réalité?  et  si  chacun  do, 
nous  descendait  dans  le  fond  de  son  cœur,  ne' 
pourrait-il  pas  y  entendre  une  voix  qui  lui  dirait 
comme  Dieu  dit' au  pécheur  parla  bouche  du  roi- 
pronhète  :  Quare  tu  enarrM  justiticis  nieas  ?  De 
quel  droit  viens-tu  raconter  mes  justices  et  pren- 
dre mes  intérêts?  qu'y  a-t-il  de  commun  entre 
nous  ? 

Nous  gémissons,  et  avec  grande  raison,  sur  le 
sort  des  prêtres,  \lais  qu'est-ce  que  c'est  qu'un 
prêtre  pour  le  grand  nombre  des  Français,  je  ne 
dis  pas  d'aujourd'hui ,  mais  pour  la  portion  la 
plus  marquante  de  la  société,  avant  la  révolution, 
pour  celle  qui  raisonnait,  qui  écrivait,  qui  cri- 
tiquait, discutait,  administrait  ces  grands  intérêts 
de  l'Etat  ?  Sur  cent  de.  ces  personnes  «là,  à  qui 
j'aurais  fait  celte  demande  alor8,quatre- vingt-dix, 
s'ils  eussent  été  de  bonne  foi,m'auraient  répondu: 
Un  prêtre  pour  moi,  c'est-à-dire  pour  mes  rap- 
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poris  avec  lui,  est  un  homme  respectable  (l)  que  je 
salue,  quand  je  le  rencontre. 

ËtYOLlà,  MessieuVs^  la  véritable  source  du  mal. 
Oq  voulait  une  religion  et  des  prêtres  pour  les 
autres;  on  n'en  voulait  pas  pour  soi.  AU  !  com« 
mençons  la  réforme  par  nous-mêmes,  si  nous 
vouloQS  que  Dieu  nous  associe  à  une  œuvre  qu'il 
peut  faire  sans  nous,  et  que  nous  ne  ferons  sûre- 
ment pas  malgré  lui.  Recourons  à  sa  bonté,  de- 
mandons-lui qu'il  daigne  rentrer  dans  des  cœurs 
qu'il  avait  abandonnés  à  leur  dépravation  ;  que 
son  divin  esprit  soufUe  sur  ces  ossements  arides, 
et  ils  recouvreront  bientôt  le  mouvement  et  la  vie  ; 
et  la  religion  refleurira,  et  ses  ministres  obtien- 
dront l'aisance  et  la  considération 
dues. 


qui  leur  sont 


Mais  prenons  garde,  en  parlant  toujours  de 
restitution  au  clergé,  prenons  garde  de  ne  pas 
produire  l'effet  religieux  que  nous  attendons,  et 
d'en  produire  un  bien  désastreux  en  politique, 
en  morale,  en  religion  peut-être.  Prenons  garde 
d'entretenir  des  inquiétudes  qui  aigriront,  qui 
exaspéreront  les  cœurs,  qui  troubleront  la  paix 
des  familles  et  ruineront  rËtatl  Prenons  garde  de 
décourager  l'agriculture  d'une  portion  consi- 
ilérable  aujourd'hui  du  territoire  français.  Que 
ce  jeune  homme  ne  dise  pas  en  labourant  le 
champ  que  son  père  possède  :  A  quoi  bon  verser 
tant  de  sueurs  sur  un  bien  qui  ne  me  restera  pas? 
—  Ah  I  Messieurs,  facilitons,  conseillons,  provo- 
guons les  dons  de  la  piété  ;  mais  n'allons  pas,  en 
inquiétant  indiscrètement  la  conscience  du  père, 
endurcir  celle  des  enfants.  Je  vous  conjure  de 
méditer  sur  ces  vérités-là.  L'Btat  et  la  religion  y 
sont  également  intéressés,  et  votre  sagesse  peut 
sauver  l'un  et  l'autre.  Voulez-vous  qu'en  finissant 
je  vous  dise  franchement  quelle  est  la  maxime 
que,  suivant  moi,  nous  devons  professer  sur 
toutes  les  dépossessions  ?  Il  en  est,  je  le  sais,  qui 
ne  peuvent  soutenir  les  regards  ni  de  Dieu  ni 
des  hommes.  Mais  c'est  à  l'Ëtat  à  réparer  les  torts 
de  TBtat.  Ce  grand  acte  de  justice  n'était  pas 
éloigné.  Messieurs^  il  allait  sortir  du  cœur  pa- 
ternel de  notre  Roi,  où  sa  haute  sagesse  le  tient 
aujourd'hui  renfermé.  Mais  Dieu  a  ressaisi  la 
verge  qu'il  semblait  avoir  brisée.  Tous  les  fléaux 
sont  accourus  à  la  suite  de  l'homme  qu'il  avait 
mis  en  réserve,  pour  être  l'affreux  exécuteur  de 
ses  dernières  vengeances  ;  et  deux  milliards  qui 
pouvaient  réparer  tant  d^njustices,  consoler  de 
si  nobles  infortunes,  récompenser,  de  si  héroïques 
vertus,  ont  disparu  du  sol  français. 

Dieu  et  le  Roi,  voilà  ce  qui  nous  reste  ;  il  nous 
est  permis  d'espérer  encore. 

Je  vote  pour  que  l'article  proposé  par  M.  Piet, 
comme  amendement  à  la  proposition  de  H.  de 
Blangy,  soit  rejeté,  pour  devenir  l'objet  d'une 
proposition  particulière  qui  sera  présentée  et  dis- 
cutée dans  les  formes  ordinaires. 

Un  second  membre  (M.  Uyde  de  Meuvllle).  dit 
que  c'est  une  erreur  de  soutenir  que  l' Assemblée 
constituante  avait  le  droit  de  dépouiller  le  clergé. 
Dés  que  cette  Assemblée  osa  attaquer  le  trône  et 
l'autel,  eUe  ne  fut  plus  qu'une  assemblée  de  re- 

(1)  A  la  place  de  ces  mots  :  un  homme  respectabley 
]*ai  dit  à  la  tribane  :  un  aalant  homme  vêtu  de  noir  ; 
mais  des  rires  (etla  chose  n  est  pa.s  risible)  m'ayant  averti 
(ju'il  pouvait  y  avoir  apparemment  quelque  défaut  dans 
1  expression,  j  ai  cru  devoir  y  substituer  l'autre,  qui  ne 
change  rien  à  la  pensée.  Car  la  personne  dans  la  bouche 
de  laquelle  j'ai  mis  cette  phrase,  aura,  d'une  manière 
comme  de  l'autre,  toujours  liait  le  aième  aveu,  que  mal- 
heureusement un  prêtre  n'était  pas  pour  elle  ce  qu'il  est 
pour  ceux  qui  aiment  et  pratiqaeni  la  leligioa. 


belles,  elle  perdit  tous  ses  droits  en  attaquant  la 
source  de  tous  les  droits.  11  ajoute  que  TAssemblée 
ne  doit  point  retarder  la  justice  qu'on  lui  de- 
mande, qu'elle  doit  consacrer  cette  journée  par 
une  acte  solennel  ;  qu'il  importe  fort  peu  de  la 
considérer  comme  une  proposition  nouvelle  on 
comme  un  amendement,  mais  qu'il  importe 
de  déclarer  à  l'Europe  que  la  justice  est  le  premier 
besoin  de  la  Chambre,  comme  Tamour  du  Roi  est 
son  premier  sentiment. 

Deux  autres  membres  sont  encore  entendus. 

M.  le  Président  met  aux  voix  si  la  proposi- 
tion de  M.  Piet  sera  considérée  comme  un  amen- 
dément. 

La  Chambre  décide  l'affirmative.  Bile  ordonne 
le  renvoi  à  l'examen  des  commissions  réunies 
chargées  du  budget  et  de  l'extinction  des  pen- 
sions ecclésiastiques. 

On  procède  au  scrutin  sur  l'article  6,  adopté 
dans  le  cours  de  la  discussion,  concernant  la 
suppression  des  pensions  des  prêtres  mariés. 

L  appel  et  le  réappel  termmés,  les  secrétaires 
constatent  qu'il  y  avait  dans  l'urne  168  boules 
blanches  et  64  noires. 

M.  le  Président  proclame  l'adoption  de  la  ré- 
solutiou. 

La  Chambre  procède  ensuite  au  renouvellement 
de  ses  bureaux. 

La  séance  est  levée. 


RE!fODVELLEMENT  DE  LA  COMMISSION  DES  PÉTITIGIVS. 

l«r  Bureau.  M.  le  comte  de  Sainte-Aldegonde. 

2e  —  M.  Lallart. 

3«  —  M.  Raudot. 

4«  —  M.  le  marquis  Forbin  des  Issarts. 

5*  —  M.  Durgas  des  Varennes. 

b»  —  M.  de  Maquillé. 

7«  —  M.  le  comie  de  Salaberry. 

8*  —  M.  de  Foucaud. 

9«  —  M.  Doria. 

Liste  de  MM.  les  commissaires,  sur  la  proposition 
de  M.  Piquet  y  relative  à  Vabsence  des  militaires 
français. 

1er  Bureau.  M.  Resnonf  de  Vains. 


2e 
4e 

7e 
8« 

9e 


M.  Delaunay. 

M.  Raudot. 

M.  Delamarre. 

M.  le  comte  d'Hautefeuille. 

M.  Grignon  d'Auzoucr. 

M.  de  Magneval. 

M.  Piquet. 

H.  de  Serre. 


Liste  de  MM.  les  commissaires,  sur  la  proposition 
de  M,  Murard  de  Saint-Romain,  sur  l'^insiruc- 
tion  publique. 

1er  Bureau.  M.  le  baron  de  Puymaurin. 


2e 
3e 
4e 
5e 

6« 
7e 

9« 


M.  Michaud. 

H.  de  Bonald. 

M.  le  comte  de  La  Bourdonnaye. 

M.  de  Grosbois. 

M.  Hyde  de  Neuville. 

M.  Murard  de  Saint-Romain. 

M.  le  marquis  de  BaiUy. 

M.  le  baron  Pasquier. 


RENOUVELLEMENT  DES  BUREAUX  DU  9  FÉVRIER  1816. 

...»  i  M.  Chifflel,  préiident. 

ter  Bureau.  |  ^   ^^^^n  de  Saint-Luc.  «ecr<?«atr«. 

.       t  M.  Bcnoist  (Maine-et-Loire),  président 
^*  }  M.  Piet,  secrétaire^ 
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sBonoB  UBtinumni. 
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Vui^.) 


9* 

a* 

9* 


_  * 
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M.  le  mw^wit  de  Fayvcrt,  prétiirml. 
M.  de  FoDcmid,  C0crâatfif. 

M.  ie  c(jale  de  La  Bordcmiyc, 

H.  ie  comie  PUadli  de  l^ralette, 

H.  ios§e'B«uiToir,  êecrètmre. 

M.  le  doc  de  Ga<èle,  yréêiéemi. 
M.  de  Serre,  ucréVaàrt. 

M.  le  eoBte  d'Albon,  prémiaU. 
M.  Raadot,  «ecrâotre. 

H.  le  comte  d'AndipM  de  Maynotf. 

|M*e<»<lett<. 
M.  le  Tkomte  de  Casiellialae, 

M.  de  Boaald,  président. 
M.  Debmarre,  secrétaire. 


CHAMfiRB  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  GHÀNŒUEft. 

Séance  du  10  {écrier  1816. 

A  deux  beares,  la  Chambre  se  réaoit,  en  Terla 
de  rajournemeot  porté  au  procès^verbal  de  la 
séance  du  6  de  ce  mois. 

Le  secrétaîre-arcbivisle,  sur  Tordre  de  IL  le 
Présideut,  fait  lecture  de  ce  procès-verbaL 

La  rédaction  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  : 

X"^  La  diêcusêùm  en  Assemblée  générale,  de  la  r<f- 
solution  prise  le  25  janvier  par  la  Chambre  des 
députés  tendant  à  autoriser  le  clergé  à  recevoir 
des  donations  ; 

2«  Le  déTeloppement  de  la  proposition  fiaite 
(par  M.  le  duc  de  Doadeauvilie)  (uns  la  séance  du 
D  février. 

M.  le  éme  4e  D««4«i«viiie  observe  que 
cette  proposition,  tendant  à  faire  inscrire  les  noms 
des  pairs  à  côté  de  ceux  des  dépotés  sur  le  mo- 
nument expiatoire  qui  sera  élevé  à  Louis  XVi, 
n*a  pu  être  soumise  à  la  Chambre  aussitôt  qu'il 
l'aurait  désiré,  aucune  séance  n'ayant  eu  lien 
depuis  le  18  janvier  jusqu'au  6  de  ce  mois,  il 
demande,  |)our  compenser  ce  retard,  et  pour  que 
la  délibération  de  la  Chambre  des  pairs  ne  suive 
pas  de  trop  loin  le  vœu  émis  par  la  Chambre  des 
députés,  que  les  développements  de  sa  proposi- 
tion soient  enteadus  dans  cette  séance.  Leur  briè- 
veté^ jointe  à  la  simplicité  de  la  question  qu'il 
s'agit  de  décider,et  qui  se  borne,  quant  à  présent, 
à  savoir  si  la  proposition  sera  prise  en  considéra- 
tion, |)ermetlrait  sans  inconvénient  d'accorder  à 
cet  obiet  la  priorité  sur  la  résolution  placée  en 
première  ligne  dans  Tordre  du  jour. 

Divers  membres  appuient,  et  TAssemblée  accorde 
la  priorité  réclamée. 

H.  le  4«e  4e  Doaëesa ville  (1).  Messieurs, 
je  n'appuierai  pas  d'un  long  développement  la 
proposition  que  j'ai  eu  Tbonneur  de  vous  présenter 
aussitôt  que  la  chose  a  été  possible;  il  s'agit  plus 
ici  de  sentiments  que  de  'raisonnements,  et  ce 
développement  est  plus  nécessaire  pour  vos  ré- 

Slemenls  que  pour  votre  conviction.  Je  me  suis 
onc  plus  occupé  de  le  restreindre  que  deTétendre. 
Un  monument  expiatoire  a  été  proposé,  il  y  a 
quelques  semaines,  par  la  Chambre  des  députés, 
ilin  d'éterniser  ses  regrets  et  le  désaveu  de  la  na- 
ion  pour  un  crime  auquel  elle  n'a  pris  part, 


(1)  Le  discours  do  M.  le  dac  de  Doadeaayme  n'a  nas 
^lé  inséré  au  Moniteur. 


comme  tout  k  pnmvB.  qie  par  SK^mÔHoeats 
Beolfi  et  sa  confi&eniatimL 

Gtftte  iropofiiiion.  il  mt  sera  permk  de  le  dire 
qui  avait  pins  d  un  aroi:  u  mou  intértt  : ,  qoià 
escilé  en  moi  filn£  d  nn  mire  d  t^maûio^  «t  que 
j*ai  euteudu  appuyer  ici  lavec  mi  laiem  qui  me 
laisse  pins  d'uu  souvenir.  DBttt  proposûM  vous 
a  été  transmise  arec  une  coufianctf  que  Tt«s  tous 
êtes  empressée  de  jsstifîer.  ^sscasïliit  dœ  cette 
enceinte  comme  eÛe  devait  J^ôtrEi.  elle  «t^eoue 
loi  du  royaume,  ainsi  que  tons  les  artidesreiatirg 
an  douloureux  anniversaire  doni  bsk  hTcroos 
les  traces  avec  dos  larmeE^msgne  noiEiie  pou- 
vons avec  notre  sang  en  effacer  la  méncûe. 

A  la  Eoite  de  cette  jO'QpiiBition.  dasf  sseadr^e 
on  régnent  les  sentimentE  les  plis  éterés  et  les 
plus  touchants,  avec  TélDqaeDoe  la  plus  ample 
et  la  plus  Doble^  les  dêjndé^  ont  sappiié  le  Roi  de 
permettre  que  leur  doolenr.,  leor  déâfoi,  an  doo 
du  penpie  qui  les  a  cboiâs.  denassent  comiue 
leur  fidélité,  aussi  durables  que  le  bronze  qui 
allait  en  devenir  le  dépositaîre,  el  iresqve  le  ga- 
rant; qn^à  cet  eUet^  gravés  sor  des  tables  de  ce 
métal,  et  déposés  ao  pied  dn  monaoKOtordooné, 
ils  passassent  à  la  postéiilé  la  plus  reculée  arec 
les  noms  des  Français  qui  ont  es  les  premiers  1> 
consolation  de  pulilierhantemeot  knrs  regrets  ci 
les  sentiments  de  tonte  la  Fiaaoe. 

Vous  vous  êtes  associa  avec  empr^semeol  à 
la  première  proposition,  tous  roas associera  avec 
ardeor  à  cette  nonrelle  demande. 

Ce  n'est  pas  dans  une  occafâon  pareille  ane 
vous  seres  tentés  de  vous  séparer  d^ooe  Chambre 
à  laquelle  tous  désires  constammeat  \&ob  anirie 
plus  possible. 

Vous  aimerez  à  montrer  avec  die,  eo  traits 
inefEaçables,  à  la  France,  à  FEurope,  aoi  géné- 
rations à  venir,  qne  tous  les  représeotaots  du 
peuple  français  ont  en6n  ToalntermiDer  d'une 
manière  durable  leur  trop  longue  et  trop  funeste 
Révolution,  en  revenant  à  tons  les  seotiments 
comme  à  toutes  les  vertus  de  leurs  aleox,  eu 
désavouant  à  jamais  Fattentat  du  21  janvier,  et 
en  proclamant  religieusement  lear  dévooemeol 
pour  une  famille  qui,  après  avoir  fait  pendaDl 
tant  de  siècles  le  bonheur  de  la  France,  vient  deux 
fois  de  la  sauver,  et  peut  seule  la  sanver  encore. 

Oui,  ce  sera  au  nom  de  notre  patrie,  comme 
de  notre  amour,  que  nous  répéterons  ce  serment 
mémorable,  unique  moyen  de  salut,  unique  source 
de  calme  et  de  prospérité. 

Lien  sacré  de  tous  les  Français,  inscrit  avec  nos 
noms  sur  Fairain,  comme  il  i  est  dans  nos  cœurs, 
ce  sera  le  paUadium  de  notre  indépendance,  de 
notre  union,  de  notre  bonbeur;  avec  lui  nous 
braverons  les  tempêtes,  nous  éviterons  les  écueils, 
nous  arriverons  au  port. 

Ce  sera  ce  saint  et  patriotique  emblème,  ce  signe 
antique  et  révéré  par  nos  ancêtres,  autour  duquel 
ils  se  rassemblaient,  ils  se  ralliaient,  au  pied  du- 
quel ils  juraient  de  vaincre  et  de  mourir,  et  sous 
lequel,  dans  des  temps  d'honneur  et  de  loyauté, 
où  Ton  ne  savait  pas  pins  trahir  ses  serments 
que  sa  foi,  ils  Inompnaient  glorieusement  de 
toutes  les  factions,  de  tous  les  ennemis,  ou,  plo^ 
glorieusement  encore,  expiraient  pour  leur  Roi, 
pour  leur  pays  et  pour  leur  Dieu. 

Ce  monument  de  regret  universel,  de  désaveo 
national,  deviendra  un  gage  aussi  paissant  que 
durable,  aussi  touchant  que  solennel  d'union  et 
de  fidélité.  Quand  le  vœu  des  deux  Chambres  I 
sera  pour  jamais  consigné,  ce  sera  le  point  de 

(1)  Elle  était  de  mon  fils. 
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nilliemeut  de  tous  nos  compatriotes,  de  tous 
ceux  du  moins  (et  c'est  l'immense  majorité)  qui, 
oubliant,  à  notre  exemple,  toutes  les  haines, 
toutes  les  divisions,  se  souviendront  seulement 
qu'ils  sont  Français,  et  qu'ils  ne  veulent  jamais 
cesser  de  Têtre. 

Si,  contre  mon  attente  et  mon  opinion,  quelques 
personnes  désapprouvaient  ce  beau  mouvement 
des  députés,  je  leur  répondrais  :  il  ne  s'agit  pas 
ici  de  savoir  s'ils  ont  eu  tort  ou  raison  de  faire 
cette  demande  ;  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  s'ils  la 
feront  ou  s'ils  ne  la  feront  pas,  elle  est  faite,  et, 
à  ce  qu'il  paraît,  accueillie.  Il  s'agit  donc  de 
savoir  si  nous  dédaignerons  d'y  concourir,  si 
nous  séparerons  d'eux,  lorsqu'il  est  question  du 
désaveu  de  l'assassinat  de  Louis  XVI,  et  du  ser- 
ment à  Louis  XVIII,  ainsi  qu'à  son  auguste  fa- 
mille ;  si  nous  nous  refuserons  enfin  de  joindre 
nos  sentiments  et  nos  noms  à  cet  acte  solennel 
et  national. 

Assurément  je  ne  le  pense  pas,  j'aime  à  ne  le 
pas  penser,  et  peu  sans  doute  d'entre  nous  le  pen- 
seront. 

Je  propose  donc  que  les  pairs  de  France  sup- 
plient le  Roi,  par  Torgane  de  leur  président,  de 
les  associer  à  la  douleur  et  au  serment  des  dépu- 
tés, en  faisant  graver  sur  la  môme  table  d'airain, 
au  pied  du  môme  monument,  leurs  noms,  comme 
ceux  de  l'autre  Chambre,  vaec  laquelle  ils  ne 
font  qu'uQ  dans  la  Charte,  et  qu'un  par  leurs 
intentions,  ainsi  que  par  leur  amour  pour  le  Roi 
et  pour  la  patrie. 

La  discussion  est  ouverte  sur  la  question  de 
savoir  si  la  proposition  qui  vient  d'être  développée 
sera  prise  en  considération. 

Un  membre  aperçoit  dans  l'inscription  proposée 
de  tant  de  noms  une  sorte  de  faste  peu  conve- 
nable au  caractère  d'un  monument  aussi  lugubre. 
Les  grandes  douleurs  fuient  le  jour,  et  le  peintre 
qui  voila  celle  d'Agamemnon  en  était  persuadé. 
C'est  par  le  recueillement  et  les  larmes  que  doit 
être  honoré  le  tombeau  du  Roi  martyr,  et  une 
simplicité  modeste  paraît  mieux  assortie  à  ce  but 
que  de  pompeuses  inscriptions,  où  il  entre  tou- 
jours un  peu  de  vanité. 

Un  autre  membre  observe  que  l'objet  de  la  pro- 
[)csition  est  étranger  aux  attributions  constitu- 
tionnelles de  la  Cliambre.  Il  ne  s'agit  poiut,  en 
effet,  de  délibérer  sur  un  projet  de  loi,  sur  une 
résolution.  C'est  un  point  de  cérémonial  qu'on 
soumet  à  l'Assemblée.  L'opinant  cherche  vaine- 
ment à  quel  titre  elle  pourrait  s'en  occuper. 

D'autres  membres  appuient  au  contraire  la  pro- 
position dont  il  s'ioigit.  Quoi  de  moins  oiseux,  quoi 
de  plus  nécessaire  que  de  protester,  au  nom  de 
la  nation,  contre  le  plus  exécrable  des  forfaits  ; 
que  de  jurer  pour  elle  à  la  dynastie  légitime  un 
amour  et  une  fidélité  inébranlables?  Une  proposi- 
tion qui  a  pour  objet  ce  serment,  ce  clésayeu, 
n'est-elle  pas  éminemment  constitutionnelle  ? 
Comment  la  Chambre  des  pairs  pourrait-elle  à 
cet  égard  se  séparer  de  la  Chambre  des  députés? 
Ce  qu'on  lui  propose  est  d'ailleurs  conforme  à 
ses  usagea.  Ne  charge-t-elle  pas  tous  les  jours  son 
président  d'être  auprès  du  Roi  l'interprète  de  ses 
vœux,  de  ses  sentiments?  La  proposition  qui  lui 
est  faite  mérite  donc  d'être  accueillie  :  elle  mé- 
rite au  moins  d'être  examinée  ;  et  il  ne  s'agit 
pas  d'autre  chose  en  ce  moment,  puisqu'on  dis- 
cute pour  savoir  si  elle  sera  prise  en  considéra- 
tion. 

La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  proposi- 
tiou  dont  elle  vient  d'entendre  les  iléveloppements 
sera  prlue  en  considération. 

T.   XVI. 


M.  le  Président  en  ordonne  en  conséquence 
le  renvoi  aux  bureaux,  Timpression  et  la  distri- 
bution, conformément  à  l'article  29  du  règlement. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  Assem- 
blee  générale  de  la  résolution  de  la  Chambre  des 
députés  tendant  à  autoriser  le  clergé  à  recevoir  des 
donations. 

Lecture  est  faite  de  cette  résolution  par  un  de 
MM.  les  secrétaires. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  si  elle  veut  ouvrir  la  discussion  ou  nom- 
mer une  commission  spéciale  pour  lui  faire  son 
rapport. 

Après  deux  épreuves  sans  résultat,  la  Chambre 
décide  que  la  discussion  sera  ouverte. 

Un  membre  obtient  la  parole  et,  sans,  entrer 
dans  l'examen  du  fond,  se  borne  à  demander  le 
renvoi  de  la  résolution  à  une  commission  spé- 
ciale. 

Il  établit  la  nécessité  de  ce  renvoi  sur  les  vices 
de  rédaction  qui  se  font  apercevoir  à  chaque 
article  dans  la  résolution  proposée  ;  le  premier, 
par  exemple,  ne  dit  pas  ce  qu'il  veut  dire,  lors- 
qu'il porte  :  Le  clergé .  de  chaque  diocèse  est  auto- 
risé à  recevoir^  etc,.  etc. 

Il  est  évident  que  les  donations,  pour  être  va- 
lides, n'auront  pas  besoin  d'être  faites  au  clergé 
en  corps  de  chaque  diocèse,  ce  que  la  résolution 
semble  exiger.  Il  est  évident  qu'il  s'agit  ici  des 
donations  qui  seraient  faites  à  une  cure,  à  un 
séminaire,  et  qu'on  se  propose  enfin  d'établir  de 
véritables  bénéfices.  Mais  qu'est-ce  qu'un  bénéfice, 
sinon  une  substitution  à  perpétuité,  défendue 
dans  notre  droit  actuel?  Qu'est-ce  qu'une  cure, 
sinon  une  fonction  aussi  incapable  de  recevoir 
un  legs  ou  une  donation  que  le  serait  une  justice 
de  paix?  H  faut  donc,  si  Ton  veut  rétablir  des 
bénéfices  ecclésiastiques ,  si  Ton  veut  rendre 
susceptibles  de  legs,  de  donation,  une  cure,  une 
église,  recréer  pour  cet  objet  une  législation  par- 
ticulière. H  faut  revenir  à  ce  qu'on  appelait 
autrefois  matières  bénéficiales .  Un  pareil  travail 
ne  peut  être  fait  que  par  une  commission  ;  et 
sans  ce  préliminaire  indispensable,  il  paraît  im- 
possible à  l'opinant  de  délibérer  avec  fruit  sur  la 
résolution  soumise  à  la  Chambre. 

M.  le  vicomte  de  Chateaubriand.  Mes- 
sieurs, une  idée  aussi  funeste  qu'elle  est  étrange 
tomba  dans  la  tête  de  quelques-uns  de  ces  milliers 
de  législateurs,  qui  découvrirent  tout  à  coup  qu'a- 
près une  existence  de  quatorze  siècles,  la  France 
n'avait  pas  de  constitution  :  ils  imaginèrent  de 
séparer  entièrement  l'ordre  religieux  de  l'ordre 
politique;  et  cela  fut  regardée  comme  un  trait 
de  génie.  Dieu,  qui  a  fait  l'homme,  ne  se  trouva 
plus  mêlé  aux  actions  de  l'homme;  et  la  loi  pei^ 
dit  ce  fondement  que  tous  les  peuples  ont  placé 
dans  le  ciel.  On  fut  libre  de  recevoir  ou  de  rejeter 
le  premier  signe  du  chrétien,  de  prendre  une 
épouse  à  l'autel  de  Dieu  ou  au  bureau  du  maire, 
de  choisir  pour  règles  de  conduite  les  préceptes 
de  l'Evangile  ou  les  ordonnances  de  la  police, 
d'expier  ses  fautes  aux  pieds  du  prêtre  ou  du 
bourreau,  de  mourir  dans  l'attente  d'une  autre 
vie  ou  dans  l'espoir  du  néant  :  tout  cela  fut  ré- 
puté sagesse. 

Et  néanmoins,  tandis  qu'on  renonçait  à  la  re- 
ligion, on  prétendait  à  la  liberté.  Mais  qu'y  eût-il 
de  ])lus  libre  et  pourtant  de  plus  religieux  que 
Rome  et  Athènes.  Tout  peuple  qui  ne  cherche  pas 
dans  les  choses  divines  de  garanties  à  son  indé- 
pendance, finit  toujours  par  la  perdre,  quelles 
que  soient  les  révolutions  dans  lesquelles  il  se 
plonge  pour  la  conserver.  Ëhl  sans  le  Roi,  Mes- 
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Un  décret  du  30  décembre  1809,  article  40,  fixe 
le  traitement  des  vicaires  à  500  francs  au  plus, 
et  à  300  francs  au  moins  :  presque  partout  on  a 
pris  le  minimum.  Plusieurs  autres  lois  et  décrets 
portent  que  les  pensions  ecclésiastiques  seront 
précomptées  sur  les  traitements  des  desservants  : 
elles  Tétaient  avec  rigueur  sur  ce  misérable  viager 
de  300  ou  de  500  francs. 

Les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  furent 
sous  traites  à  la  puissance  ecclésiastique  :  la  re- 
ligion cessa  d'exercer  une  autorité  salutaire  sur 
les  vivants  ;  et  Ton  voulut  priver  les  morts  eux- 
mêmes  des  respects  dont  le  christianisme  se  pialt 
à  environner  la  tombe.  Bonaparte,  qui  versait  le 
sang  des  Français  pour  sa  gloire,  s'empara  de 
leurs  cendres  a  son  profit  :  il  mit  les  cimetières 
en  régie,  et  afferma  nos  funérailles* 

Dieu  a  brisé  son  fléau;  mais  sommes-nous 
instruits  par  le  châtiment  ?  Qu'avons-nous  fait 
depuis  que  nous  sommes  libres  pour  le  rétablis- 
sèment  de  la  religion  ?  Au  sortir  de  la  captivité 
ne  voulons-nous  point  rebâtir  le  temple  ?  jetons 
les  yeux  autour  de  nous,  et  considérons  Tétat  de 
l'Eglise. 

Depuis  que  laiFrance  est  rentrée  dans  ses  an- 
ciennes limites,  elle  ne  renferme  plus,  d'après  les 
circonscriptions  établies  par  le  Concordat,  que 
croquante  diocèses,  neuf  archevêchés,  et  qua- 
rante et  un  évêchés.  Le  nombre  des  desservants 
se  compose  environ  de  cent  neuf  vicaires  gêné- 
raux,  de  quatre  cent  vingt  chanoines,  de  quatre 
cent  quatre-vingt-dix  curés  de  première  classe, 
de  deux  mille  quatre  cents  curés  de  seconde 
classe,  de  Vingt-six  mille  six  cent  soixante  suc- 
cursalistes. 

11  y  a  dans  ce  moment  cinq  archevêchés  et 
huit  évêchés  vacants,  et  à^peu  près  cinq  mille 
succursales. 

La  totalité  des  places  à  remplir,  y  compris 
relies  des  vicaires  et  prêtres  employés  dans  les 
hôpitaux,  maisons  de  charité,  etc.,  était,  en  1815, 
d'environ  quarante-six  mille;  il  n'y  avait  que 
trente-quatre  mille  prêtres  en  état  d'être  em- 
ployés :  il  en  mangnait  donc  douze  mille. 

Or,  Messieurs,  si  vous  calculez  la  probabilité 
des  décès,  douze  années  suffiront  pour  emporter 
ces  trente-quatre  mille  vieux  prêtres  qui,  brisés 
par  un  long  martyre,  retournent  chaque  jour  à 
ce  Dieu  pour  leauel  ils  ont  tant  combattu.  11  peut 
se  faire  au'en  1828,  il  ne  reste  pas  un  seul  mem- 
bre de  l'ancien  clergé;  calcul  d'autant  plus 
effrayant  que  depuis  1801  jusqu'à  ce  jour,  les  or- 
dinations n'ont  donné  que  six  mille  prêtres. 

Quant  au  traitement,  le  Trésor  fournit  pour  les 
cardinaux,  archevêques,  évoques,  grands  vicaires 
et  chanoines,  un  peu  glus  de  1,400,000  francs; 
pour  les  curés  de  première  et  de  seconde  classe, 
et  pour  les  succursalistes,  à  peu  près  11  millions. 
Les  bourses,  les  congrégations  religieuses  et 
autres  petites  dépenses  emportent  environ 
(iOO,000  francs.  Cinq  millions  sont  affectés  de  plus 
au  pavement  de  quelques  pensions  ecclésiasti- 
ques. Les  départements  contribuent  en  outre  aux 
frais  du  culte  pour  2,600,000  francs.  En 
réunissant  toutes  ces  sommes,  on  trouve  que 
l'Etat  fait  au  clergé  une  rente  viagère  de  20  mil- 
lions 600,000  francs  :  et  Ton  a  dépouillé  ce 
clergé  d'une  propriété  qui  rapportait,  en  1789, 
150  millions  de  revenus!  et  l'Assemblée  consti- 
tuante elle-même  lui  avait  alloué  par  an  la  somme 
de  153  millions  ! 

Les  archevêques,  évoques,"  grands  vicaires, 
chanoines  et  curés  ont, donc  aujourd'hui  des 
traitements  qui  suffisent  à  peine  chez  les  uns  à 


la  décence,  chez  les  autres  aux  premiers  besoins 
de  la  vie. 

Les  succursalistes  avec  500  francs  sont  dans  la 
misère. 

Les  vicaires  ne  recevant  rien  du  Trésor  vivent 
d'aumônes  et  meurent  de  faim. 

Cinq  mille  paroisses  sont  privées  de  tout  se- 
cours religieux.  Dix  mille  sont  sans  presbytères. 
Le  cinquième  des  diocèses  est  sans  maison  épis- 
copale,  sans  édifices  pour  les  séminaires. 

Les  églises,  presque  partout,  tombent  en  ruines; 
et  des  calculs,  dont  on  ne  peut  contester  l'exac- 
titude, démontrent  qu'avant  peu  d'années  les 
deux  tiers  de  la  France  seront  sans  prêtres  et 
sans  autels. 

«  En  1799,  disait  l'abbé  Sieyès  dans  un  projet 
•  de  décret  sur  le  clergé,  il  sera  fait  un  dénom- 
«  brement  exact  des  éveques,  curés  et  vicaires 
»  survivants;  leurs  revenus  nets  seront  convertis 
«  en  rentes  viagères.  »  Je  viens,  Messieurs,  de 
faire  ce  dénombrement  seize  ans  après  l'époque 
fixée  :  que  vous  semble-t-il  du  revenu  net  des 
survivants? 

Dans  la  triste  situation  de  nos  finances,  qui  ne 
nous  permet  pas  de  venir  immédiatement  au  se- 
cours des  pauvres  prêtres,  la  résolution  de  la 
Chambre  des  députés  nous  offre  du  moins  une 
première  ressource.  11  s'agit  d'autoriser  les  égli- 
ses à  recevoir  des  dotations  en  fonds  de  terre. 
Tant  que  la  religion  ne  possédera  rien  en  propre, 
elle  se  montrera  toujours  aux  yeux  de  la  foule 
sous  la  forme  d'un  impôt,  et  non  avec  les  char- 
mes d'un  bienfait,  a  Rendez  sacré  et  inviolable 
«  l'ancien  et  nécessaire  domaine  du  clergé,  dit 
«  Montesquieu  ;  qu'il  soit  fixe  et  étemel  comme 
lui.  »  Qu'est-ce,  en  effet,  que  des  prêtres  salariés, 
Messieurs  ?  Que  peuvent-ils  être  pour  le  peuple, 
sinon  des  mercenaires  à  ses  gages,  qu  il  croit 
avoir  le  droit  de  mépriser?  Reconnaître  que  la 
religion  est  utile  ;  interdire  en  même  temps  aux 
églises  le  droit  de  propriété,  est-ce  raisonner  con- 
séquemment?  Soyons  de  bonne  foi,  et  disons 
plutôt  :  «  Nous  ne  voulons  pas  de  religion.  •  Mais 
disons  aussi  :  «  Nous  ne  voulons  pas  de  monar- 
c  chie.  »  Dans  ce  cas  c'est  même  trop  que  de 


cre  du  clergé,  on  combatte  encore  vaillamment 
contre  sa  puissance  tombée;  qu'en  voyant  la  mi- 
sère profonde  de  nos  ecclésiastiques  sans  abri, 
sans  pain,  sans  vêtements,  on  leur  rappelle  la 
pauvreté  des  apôtres,  tout  en  jouissant  soi-même 
d'un  abondant  superflu;  c'est  là,  il  faut  en  con- 
venir, du  dévouement  et  du  courage!  S'apitoyer 
au  contraire^  sur  les  malheurs  du  clergé,  en  faire 
des  tableaux  touchants,  dire  qu'il  faut  qu'il  soit 
bien  traité,  qu'il  ait  de  bonnes  pensions  :  tout 
cela  pour  conclure  par  le  fameux  mais  ;  n'est-ce 
point,  au  fond,  la  même  opinion?  On  pourrait 
alors  s'épargner  tous  ces  frais  d'éloquence. 

Mais  pourquoi  les  prêtres  ne  seraient-ils  pas 
salariés,  répondent  ceux  qui  combattent  la  réso- 
lution :  les  militaires,  les  juges,  les  administra- 
teurs le  sont  bien  ? 

Si  l'on  veut  traiter  la  religion  comme  une  in- 
stitution humaine,  ne  discutons  plus;  nous  ne 
pouvons  plus  nous  entendre.  Alors  s'il  plaît  au 
gouvernement,  sous  un  prétexte  quelconque,  de 
retrancher  le  salaire  des  prêtres,  tous  les  temples 
vont  se  fermer.  Le  gouvernement  ne  supprimera 
jamais  ce  salaire,  mais  l'Assemblée  constituante 
avait  solennellement  déclaré  que  la  première 
dette  de  la  France,  que  la  dette  la  plus  sacrée,  la 
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plus  inviolable,  était  celle  que  nous  avions  con* 
tractée  envers  TBglise  :  le  vent  a  emporté  toutes 
ces  belles  déclarations  !  Il  faudra  doue  que  la 
religion,  toujours  à  la  veille  de  sa  ruine,  suive  le 
cours  de  nos  révolutions,  et  ne  soit  pas  même  à 
Tabri  du  caprice  d'une  législature,  ou  de  l'hu- 
meur d'un  ministère.  On  supprime  un  tribunal,  on 
licencie  une  armée,  sans  exposer  la  sûreté  d'un 
royaume  ;  mais  cbasse-t-on  les  pontifes  du  sanc- 
tuaire sans  mettre  la  société  en  péril?  La  prê- 
trise n*est  point  un  état,  c'est  un  caractère  :  ne 
confondons  point  des  choses  si  différentes.  Un 
soldat,  un  magistrat,  que  le  trésor  public  ne 
soutient  plus,  peuvent  changer  de  profession,  et 
se  créer  un  nouveau  mojen  d'existence.  Mais  le 
prêtre  privé  de  son  traitement  que  deviendra-t- 
ll  ?  Sacerdos  in  œternum  ! 

On  nous  objecte  encore  que,  n'étant  plus  un 
corps  politique,  le  clergé  serait  dangereux  s'il 
acquérait  une  existence  considérable. 

Sans  doute  le  clergé  n'est  plus  un  corps  polili- 
gue;  mais  c'est  parce  que  nous  raisonnons  tou- 
jours comme  s'il  Tétait,  que  nous  tombons  dans 
une  confusion  d'idées  d'où  naissent  ensuite  nos 
objections.  Distinguons  les  choses,  pour  nous 
bien  comprendre  nous-mêmes. 

Le  clergé  a  perdu  les  droits  qui  le  rendaient 
un  ordre  dans  l'Etat  ;  il  n'est  plus  corps^  mais  il 
est  demeuré  corporation,  A  ce  dernier  titre,  il 
peut  administrer,  comme  toute  autre  commu- 
nauté, les  biens  attachés  aux  fondations  qu'il 
dessert.  Et  remarquez  que  ce  n'est  même  jamais 
que  comme  corporation  ,  et  non  comme  corps^ 
qu'il  a  géré  les  biens  des  églises.  Son  rang  poli- 
tique dans  nos  Etats  généraux  était  étranger  à 
son  administration. 

Gela  bien  entendu  nous  explique  pourauoi  en 
Angleterre,  sous  une  constitution  libra,  l'Eglise 
est  encore  un  propriétaire  riche  et  puissant  sans 
que  le  royaume  en  soit  troublé.  C'est  que  dans  ce 
royaume  le  clergé  a  cessé  d'être  corps,  et  qu'il 
est  resté  corporation^  ainsi  que  le  notre  aujour- 
d'hui. Les  évéques  anglicans  sont  admis,  il  e^X 
vrai,  dans  la  Chambre  des  pairs;  mais  ils  y  siè- 
gent comme  individus,  et  non  comme  représen- 
tants d'un  corps  politique.  Toutes  les  objections 
s'évanouissent  par  cette  simple  explication. 

Le  clergé,  cessant  d'être  un  ordre,  n'est  plus 
que  l'organe  nécessaire  d'une  religion  qui  n'est 
ennemie  d'aucune  forme  de  gouvernement  :  les 
seuls  Etats  démocratiques  existant  aujourd'hui  en 
Europe,  les  petits  cantons  suisses,  professent  la 
religion  catholique  ;  ainsi  la  plus  ancienne  reli- 
gion a  produit  la  plus  ancienne  liberté.  «  Nous 
«  devons  au  christianisme,  dit  encore  l'auteur 
«  de  V Esprit  des  loiSy  et  dans  le  gouvernement  un 
«  certain  droit  politique ,  et  dans  la  guerre  un 
a  certain  droit  des  gens,  que  la  nature  humaine 
<K  ne  saurait  assez  reconnaître.  » 

A  en  juger  par  les  inquiétudes  que  Ton  affecte 
de  répandre,  il  semble  que  si  Ton  permet  les  do- 
tations en  faveur  des  églises,  le  clergé  va  soudain 
envahir  toutes  les  propriétés  de  la  France. 

Les  conjectures  s  évanouissent  devant  les  faits; 
examinons  les  faits.  Depuis  Tannée  1801  jusqu'à 
l'année  1816,  les  legs  en  faveur  des  hospices  se 
sont  élevés  à  la  somme  de  20  millions.  Les  égli- 
ses deviendront-elles  plus  riches  dans  le  môme 
nombre  d'années,  surtout  lorsque  la  France,  di- 
minuée d'un  tiers,  ne  possède  plus  cette  pieuse 
Belgique  à  qui  l'on  doit  plus  de  la  moitié  de  ces 
dons  faits  à  nos  hôpitaux  ?  La  loi  de  Bonaparte, 
qui  est  à  peu  près  celle  que  l'on  vous  propose 
ici,  excepté  qu'elle  ne  permet  qu'en  rentes  sur 


l'Etat  ce  qu'on  vous  demande  de  permettre  en 
biens-fonds,  cette  loi  a-t-elle  apporté  des  trésors 
aux  établissements  religieux^  En  admettant  que 
les  églises  soient  aussi  favorisées  que  l'ont  été 
les  hospices  pendant  les  seize  dernières  années, 
elles  se  trouveront  propriétaires  de  20  millions 
dans  seize  ans  d'ici,  c'est-à-dire  qu'elles  auront 
800,000  livres  de  rentes.  Si  vous  supposez  qu'à 
cotte  époque  il  existe  quarante-six  mille  prêtres 
en  France,  autant  qu'il  y  a  de  places  à  remplir, 
chaque  prêtre  jouira  d  un  revenu  d'à  peu  près 
17  livres  par  an,  de 29  sous  par  mois,  et  de  9  de- 
niers par  jour.  Que  de  richesses  !  Messieurs,  com- 
bien il  faut  se  mettre  en  garde  contre  la  future 
opulence  de  l'Eglise  I 

Rassurons-nous  cependant.  C'est  un  des  carac- 
tères de  ce  siècle  de  craindre  les  maux  impossi- 
bles, et  d'être  indifférent  à  ceux  qui  vivent  pour 
ainsi  dire  au  milieu  de  nous.  Ces  terreurs  de  la 
puissance  à  venir  du  clergé  ressemblent  à  celles 
que  Bonaparte  prétendait  avoir  de  l'autorité  da 
saint-siège.  Il  était  maître  de  Rome;  il  tenait 
Pie  VUdanslaplusodieuse  captivité,  et  il  ne  par- 
lait que  de  l'ambition  des  Grégoire,  des  Boniface 
et  des  Jules,  c  Ceux  qui  crient  aujourd'hui  au 
papisme,  disait  le  docteur  Johnson,  auraient 
crié  au  leu  pendant  le  déluge.  » 

Les  confesseurs  sont  un  autre  sujet  d'alarmes. 
Chaque  confesseur,  aflirme-t-on ,  deviendra  le 
spoliateur  secret  d'une  famille  :  nulle  sûreté  dé- 
sormais pour  les  fortunes  ;  on  va  commettre  de 
toutes  parts  le  crime  de  restitution  !  Mais,  Mes- 
sieurs, fréquente-t-on  beaucoup  dans  ce  siècle 
les  tribunaux  de  la  pénitence  ?  Je  ne  sache  pas  que 
jusqu'ici  nousayonsinfinimentà  nous  plaindre  des 
dangers  du  repentir.  Hélas  1  j'ai  tout  une  autre 
crainte,  et  je  la  crois  mieux  fondée.  Je  pense  que 
les  dotations  seront  rares,  faibles,  insuffisantes  : 
nous  ne  changerons  pas  l'esprit  du  siècle.  Ceux 
qui  craignent  de  voir  renaître  le  fanatisme  peu- 
vent se  tranquilliser  :  pour  être  fanatique  il  faut 
croire  en  quelque  chose  ;  on  n'est  pas  persécu- 
teur quand  on  est  indifférent;  et,  lorsqu'on  a 
affecté  de  si  grandes  frayeurs  sur  les  divisions 
du  Midi,  que  l'on  prétendait  être  religieuses,  ou 
ne  se  souvenait  pas  que  nous  sommes  bien  plus 
près  de  faire  la  guerre  à  Dieu,  que  pour  Dieu. 

On  nous  dit  souvent  que,  sous  les  rapports  po- 
litiques, il  faut  marcher  avec  le  siècle  ;  qu'il  faut 
suivre  le  mouvement  de  l'Europe,  et  ne  pas  es- 
sayer de  faire  rétrograder  Tesçrit  humain  :  je 
SUIS  complètement  de  cette  opinion.  Mais  soyons 
donc  conséquents,  et  suivons  aussi  le  mouvement 
de  l'Europe  sous  les  rapports  religieux.  Quel 
exemple  ne  nous  offre-t-elle  pas  dans  ce  moment 
môme  !  L'empereur  de  Russie  vient  de  donner 
une  constitution  à  la  Pologne  :  on  sait  que  ce 
prince  professe  en  politique,  comme  en  toute  au- 
tre matière,  les  opinions  les  plus  généreuses.  Or, 
écoutez,  Messieurs,  l'article  30  de  cette  nouvelle 
constitution. 

«  Les  catholiques  romains,  ainsi  que  les  ecclé- 
a  siastiques  du  rit  grec  uni,  auront,  au  lieu  des 
^  sommes  que  le  gouvernement  leur  payait  sous 
a  le  nom  de  compétence^  un  revenu  annuel  de 
«  2  millions  de  florins  polonais  en  biens  natio- 
9  naux.  Ils  en  useront  comme  d'une  propriété 
<  inaliénable.  Ces  nouveaux  fonds,  joints  à  ceux 
a  que  le  clergé  possédait  déjà,  seront  répartis 
«  entre  toutes  les  églises,  de  façon  que  le  sort  des 
«  pauvres  prêtres  soit  amélioré,  que  l'entretien 
«  du  culte  des  séminaires  et  des  maisons  d'édu- 
«  cation,  soit  assuré...  Les  champs  et  prés  que 
«  Ton  avait  pris  au  clergé  comme  biens  natio- 
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«  naux,  pour  les  incorporer  au  domaine,  de  la 
c  couronne,  seront  rendus  à  TEglise.  On  retran- 
«  chera  des  lois  et  des  ordonnances  tout  ce  qui 
«  pourrait  porter  atteinte  à  la  discipline  de  TE- 
»  ffiise  et  à  ses  droits  reconnus.  » 

Voilai  Messieurs,  comme  on  fonde  les  empires  ; 
voilà  comme  on  établit  la  liberté  en  établissant 
la  religion,  en  réparant  les  injustices.  Alexandre 
d'ailleurs  se  montre  aussi  magnanime  que  sage, 
car  il  n'est  pas  même  de  la  communion  dont  il 
se  déclare  le  protecteur,  fit  qu'on  ne  dise  pas  que 
c'est  ici  une  mesure  dictée  par  la  nature  des  cno- 
ses  en  Pologne;  non,  Messieurs;  c'est  le  résultat 
de  l'esprit  qui  anime  en  ce  moment  les  souverains  : 
témoin  de  ce  fameux  traité  où  les  maîtres  de  trois 

Suissants  empires  s'associent  sous  la  protection 
u  Dieu  des  chrétiens,  reconnaissent  que  toute 
puissance  vient  de  Lui,  et  nue  les  malheurs  qui 
frappent  les  rois  et  les  peuples  naissent  de  roubli 
de  la  religion.  Ainsi  nous  sommes  sûrs  que  l'Eu- 
rope entière  applaudira  à  tout  ce  que  nous  ferons 
en  faveur  du  culte  de  nos  pères;  que  les  souve- 
rains alliés  croiront  notre  Révolution  finie;  qu'ils 
seront  plus  prompts  à  retirer  leurs  soldats,  quand 
ils  nous  yerronl  retourner  à  ce  Dieu  qu'ils  adorè- 
rent au  camp  de  Vertus,  au  milieu  de  leurs  ba- 
taillons prosternés. 

Si  j'examinais  les  divers  articles  de  la  résolu- 
tion, j'aurais  quelques  amendements  à  proposer; 
je  désirerais,  par  exemple,  que  les  donations  fus- 
sent faites  aux  églises,  aux  établissements  reli- 
fieux,  et  non  pas  nominativement  au  clergé.  C'est 
ion,  il  est  vrai,  le  sens  général  delà  résolution, 
mais  la  pensée  du  législateur  n'y  est  pas  assez 
clairement  exprimée,  soyons  toujours  justes  dans 
le  mot,  il  n'y  aura  rien  de  faux  dans  la  chose. 
C'est  par  une  locution  vicieuse  qu'on  dit  les  biens 
du  clergé.  Le  clergé  n'a  jamais  rien  possédé;  il 
ne  peut  posséder  rien.  Ce  sont  les  églises  qui  sont 
seules  propriétaires;  le  clerffé  n'est  que  l'admi- 
nistrateur d'un  patrimoine  dont  un  tiers  appar- 
tient à  l'autel,  un  tiers  aux  pauvres,  et  dont  le 
dernier  tiers  est  destiné  à  l'entretien  des  ministres. 

Voilà  les  principes,  Messieurs  ;  il  est  nécessaire 
de  s'en  écarter  moins  que  jamais;  car  on  ne  peut 
se  dissimuler  qu'il  est  survenu  de  graves  chan- 
gements dans  les  relations  extérieures  de  l'Eglise 
de  France.  Homme  privé,  je  suis  sans  alarmes  sur 
les  prétentions  de  la  courue  Rome^  pair  de  France 
et  ministre  d'Etat,  je  ne  puis  oublier  que  les  par- 
lements n'existant  plus,  que  le  Concordat  ayant 
étendu  en  deçà  des  Alpes  l'action  immédiate  du 
saint-siége,  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane  sont 
plus  exposées,  et  le  clergé  plus  nécessairement 
placé  sous  l'influence  d'une  autorité  temporelle 
étrangère.  Peut-être  môme  que,  sans  faire  une  loi 
expresse  sur  les  dotations  en  fonds  de  terre,  il 
eût  mieux  valu  rapporter  simplement  l'ordon* 
nance  de  1749  et  les  articles  73  et  74  des  lois  or- 
^niques  du  Concordat,  en  laissant  subsister  l'ar- 
ticle 15  de  la  convention  du  15  juillet  1801, 
l'article  809  du  livre  lll,  titre  II  du  Code  civil, 
quelques  règlements  particuliers  sur  les  fabriques 
qui  semblent  autoriser  les  donations  en  général 
sans  en  spécifier  la  nature,  et  Tordonnance  du 
Roi  du  10  juin  1814.  L'Eglise  se  fût  ainsi  retrouvée 
dans  la  situation  où  elle  était  en  1748,  pouvant 
acquérir  avec  l'agrément  du  Roi  :  on  eût  évité 
par  là  des  explications  inutiles  et  des  détails  de 
lois  qui  peuvent  avoir  aujourd'hui  des  difficultés. 

Eofin  il  me  paraîtrait  juste  que  Ton  pût  léguer 
aux  autels  où  nous  venons  expier  nos  passions, 
tout  ce  que  la  loi  permet  de  donner  àl'objet  môme 
de  ces  passions. 


Mais  ce  n'est  ici  qu'une  résolution  de  la  Cham- 
bre des  députés,  et  non  un  projet  de  loi  du  gou- 
vernement. Perdre  le  temps  à  l'amender  me  semble 
tout  à  fait  inutile.  Cette  résolution  sera  transmise 
au  Roi,  qui  la  modifiera  selon  les  desseins  de  sa 
sagesse.  Il  est  même  à  désirer  que  le  gouverne- 
ment transforme  en  un  seul  et  unique  projet  de 
loi  les  propositions  diverses  sur  le  clergé  dont  les 
Chambres  s'occupent  aujourd'hui.  Ces  propositions 
s'enchaînent  si  naturellement,  que  la  question  du 
divorce  et  de  l'éducation  publique  peuvent  en 
partie  s'y  rattacher  :  réunies  sous  un  même  titre, 
elles  composeraient  une  esptHte  de  code  ecclésias- 
tique qui  consolerait  la  piété  et  assurerait  le  sort 
de  la  religion. 

Il  ne  s'agit  donc  dans  ce  moment  que  d'adopter 
le  principe  renfermé  dans  la  résolution  :  le  gou- 
vernement fera  le  reste.  Oui,  Messieurs,  pour  la  ^ 
gloire  de  la  religion  et  la  perpétuité  de  l'autel, 
reconnaissons  vite  que  les  églises  de  France  peu- 
vent reprendre  parmi  nous  cet  antique  droit  de 
propriétaire  dont  elles  étaient  investies,  même 
avant  l'établissement  de  nos  aïeux  dans  les  Gau- 
les. Quoi  1  le  plus  pauvre  de  nos  paysans  possède 
souvent  un  champ,  un  sillon,  un  arbre,  et  le 
clergé,  qui  a  défriché  nos  forêts,  planté  nos  vignes, 
enrichi  notre  sol  de  tant  d'arbres  étrangers,  qui 
a  transjporté  l'abeille  de  l'Attique  sur  les  coteaux 
de  Narbonne,  et  le  ver  à  soie  de  la  Chine  sur  les 
mûriers  de  Marseille,  le  clergé  ne  glanera  pas  un 
épi  dans  ces  vastes  campagnes  si  longtemps  fé- 
condées de  ses  sueurs,  et  quelquefois  arrosées  de 
son  sangl  Serons-nous  donc  pour  le  prêtre  plus 
avares  que  la  mort?  Elle  lui  donnera  au  moins 
quelques  pieds  de  terre,  qu'elle  ne  lui  reprendra 
jamais  1  Quoi!  ceux  qui  élevèrent  tant  de  monu- 
ments utiles  à  la  patrie,  qui  bâtirent  des  villes 
entières,  n'auront  pas  un  toit  à  eux  pour  y  soi- 

f[ner  leur  vieillesse?  Quoi  !  ces  hommes  qui,  dans 
es  jours  de  paix,  s'occupaient  à  creuser  nos  ca- 
naux, à  tracer  nos  chemins,  à  jeter  des  ponts  sur 
nos  fleuves;  ces  hommes  qui,  dans  les  temps  de 
calamités,  payaient  la  rançon  de  nos  rois,  rache- 
taient les  esclaves,  secouraient  les  pestiférés,  ver- 
saient généreusement  le  trésor  de  TËglise  au  trésor 
deTEtat;  ces  hommes  recevront  l'aumône  dans 
les  hospices  qu'ils  ont  fondés  I  Qui  voudra  se 
dévouer  aux  fatigues  de  l'apostolat,  si  les  prêtres, 
comme  les  parias  des  Indes,  n'ont  à  espérer  que 
la  pauvreté  et  le  mépris?  Et  qu'ont-ils  fait  pour 
être  traités  de  la  sorte  ?  Ce  quils  ont  fait  ?  ils  ont 
été  nos  pères  et  nos  législateurs,  eux  qui  sont 
aujourd'hui  nos  victimes!  Notre  monarchie  est, 
pour  ainsi  dire,  l'ouvrage  de  leurs  mains.  Depuis 
ce  premier  évoque  qui  baptisa  Clovis,  jusou'à  ces 
derniers  évêques  qui  suivirent  Louis  XVI  à  son 
baptême  de  sang,  le  clergé  n'a  cessé  de  travailler 
à  la  grandeur,  ou  de  s'associer  aux  malheurs  de 
la  France.  C'est  lui  qui  a  adouci  la  férocité  de  nos 
mœurs  ;  c'est  lui  qui  nous  a  transmis  les  lumiè- 
res de  Rome  et  de  la  Grèce.  Nos  meilleurs  et  nos 
plus  grands  ministres,  Suger,  d'Amboise,  Riche- 
lieu, Mazarin,  Fleur  y,  sont  sortis  de  son  sein  ;  la 
France  lui  doit  une  foule  de  savants,  d'orateurs 
et  d'hommes  de  génie:  et,  pour  compter  le  nom- 
bre de  ses  bienfaits,  il  faudrait  pouvoir  compter 
le  nombre  des  misères  humaines. 

Messieurs,  je  vous  Tavouerai,  je  désire  ardem- 
ment que  le  principe  de  la  résolution  soumise  à 
votre  examen  soit  adopté  pour  l'honneur  de  notre 
patrie,  pour  l'honneur  même  de  cette  Chambre. 
Qui  protégera  les  autels,  si  ce  ne  sont  les  pairs  de 
France?  La  noblesse  a  conservé  son  rang,  le 
clergé  Ta  perdu  :  ne  reconnaitra*t-eile  plus  dans 
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Il  ne  faot  pas  que  le  curé,  entrant  chez  un  pauvre 
paysan  pour  lui  porter  les  consolations  de  son 
ministère,  puisse  être  exposé  à  s'entendre  repro- 
cher d*être  en  partie  cause  de  sa  pauvreté. 

Mais,  Messieurs,  ce  que  le  trésor  public  ne  sau- 
rait faire  en  ce  moment,  la  piété  des  fidèles  peut 
y  suppléer  peu  à  peu  ;  et  loin  de  fermer  cette 
ressource  au  clergé  (on  pourrait  dire  à  la  reli- 
gion), nous  devons  nous  empresser  de  la  lui 
ouvrir. 

Tels  sont  les  motifs  qui  me  portent  à  adopter  le 
principe  sage  et  religieux  qui  a  dicté  la  résolu- 
tion soumise  à  votre  discussion. 

Mais  les  conséquences  n'en  sont-elles  pas  à 
craindre?  C'est  ce  qu'il  convient  d'examiner. 

Quelques  personnes  m'ont  paru  penser  que, 
pour  tout  Etat,  c'était  une  chose  dangereuse  qu'un 
clergé  propriétaire. 

Cependant,  Messieurs,  il  me  semble  que  l'expé- 
rience ne  nous  démontre  pas  ce  danger.  Jusqu'à 
présent  dans  tous  les  Etats  de  la  chrétienté  les 
ministres  du  cultepnt  possédé  des  biens-fonrfs,et 
depuis  que  le  progrès  des  lumières  a  mis  de  justes 
bornes  à  la  nuissance  abusive  que  quelques 
papes,  et  sous  leur  autorité,  le  clergé  en  quelques 
pays  avait  usurpée  dans  des  siècles  d'ignorance, 
l'histoire  ne  nous  apprend  pas  que  les  biens- fonds 
possf'-rlf^s  par  TEglise  aient  éié  cause  d'aucuns 
désorJies,  d'aucunes  dissonsionfs,  d'aucuns  mal- 
heurs. 

On  s'est  plaiut  autrefois  en  France  et  ailleurs 
que  le  clergé  possédait  trop  de  richesses. 

Ce  reproche  pouvait  être  fondé  dans  quelques 
provinces  de  France  ;  etjsi  la  première  Assemblée, 
au  lien  de  tout  détruire,  s'était  contentée  de  tout 
améliorer,  Je  ne  doute  pas  qu'au  moyen  de  formes 
légales  et  canoniques,  on  ne  fût  parvenu  à  doter 
le  clergé  libéralement,  quoique  sans  prodigalité, 
et  à  obtenir  sa  renonciation  à  tout  ce  qui  dépas- 
sait la  juste  mesure  de  ses  droits  et  de  sa  destina- 
tion. Alors,  Messieurs,  le  clergé  n'aurait  jamais 
été  rangé  parmi  les  charges  de  TBtat,  et  l'on 
aurait  eu  un  prétexte  de  moins  pour  saper  la  reli- 
gion jusque  dans  ses  fondements. 

On  a  fait  encore  des  plaintes  plus  spécieuses 
que  fondées  sur  ce  que  les  biens  du  clergé  jouis- 
saient d'immunités  lâcheuses,  et  ne  contribuaient 
pas  aux  besoins  de  TËtat  dans  une  juste  propor- 
tion. 

J'ai  réuni  ces  deux  objections  pour  ne  pas  les 
séparer  de  ma  réponse  ;  et  je  répondrai  que  le 
remède  peut  et  doit  être  renfermé  dans  la  loi  que 
Sa  Majesté  sera  suppliée  de  proposer. 

II  suffira  en  effet  que  cette  loi  fixe  d'une  part 
le  maximum  de  ce  que  chaque  évoque,  cure  ou 
séminaire  pourra  posséder  en  immeubles;  et 
qu'en  même  temps  elle  statue  de  la  manière  la 
plus  formelle  que  les  biens  possédés  par  eux 
seront  soumis  a  toutes  les  mêmes  charges  et  im- 
positions que  ceux  des  autres  citoyens. 

Et  si  jamais  (ce  qui  n'est  pas,  à  mon  sens, 
dans  Tordre  des  choses  probahles),  si  jamais  — 
je  ne  dirai  pas  le  clergé,  car  il  me  semble  que 
pour  les  choses  temporelles  il  ne  doit  jamais  faire 
corps  ;  —  mais  si  jamais  un  évêque  en  particu- 
lier, un  curé,  un  supérieur  de  séminaire,  voulait 
exciper  des  anciennes  exemptions  de  son  ordre, 
ne  seriez-vous  pas  là,  Messieurs,  la  Chambre  des 
déput''»3  n'y  serait-elle  pas,  pour  appeler  Tatteii- 
tion  du  Roi  sur  cette  infraction  de  la  loi,  en  cas 
que  la  vigilance  de  ses  ministres  se  fût  un  moment 
ralenlie? 

Quant  au  maximum  à  déterminer,  c'est  à  la 
Migesse  seule  du  Roi  à  y  pourvoir,  et  il  le  fera 


sans  doute  d'une  manière  digne  de  la  religion, 
de  la  France  et  de  lui,  en  tenant  le  clergé  à  une 
égale  distance  de  la  pénurie  et  du  luxe.  Mais  si  je 
me  permettais  d'exprimer  un  vœu,  ce  serait  pour 
que  le  produit  présumé  des  biens-fonds  que 
pourrait  posséder  tel  ou  tel  ministre  du  culte  fût 
toujours  évalué  en  blé  et  non  en  argent.  La  valeur 
de  l'argent  change  lentement,  il  est  vrai,  tandis 
que  celle  du  blé  varie  sans  cesse  ;  mais  la  mesure 
au  blé  reste  à  jamais  la  même,  et  c'est  la  seule 
règle  que  Ton  puisse  admettre  pour  une  loi  dont 
la  durée  doit  être  présumée  à  l'infini. 

Mais,  Messieurs,  le  clergé,  ainsi  doté,  ne  de- 
viendra-t-il  pas  dans  la  suite  un  ordre  dans 
l'Etat?  Ne récfamera-t-il  pas  ses  distinctions,  ses 
"privilèges  ? 

Non,  Messieurs,  car  le  système  représentatif  en 
exclut  toute  possibilité. 

Il  y  a  et  il  y  aura  en  France  un  clergé,  comme 
il  y  a  et  il  y  aura  une  noblesse  et  une  noblesse 
possédant  des  biens-fonds  ;  mais  il  n'y  aura  pas 
d'ordre  du  clergé,  de  même  qu'il  n'y  a  pas  d'ordre 
de  la  noblesse. 

La  pairie.  Messieurs,  n'est  nullement  un  ordre, 
mais  une  dignité.  Nos  frères  et  nos  neveux  sont 
nobles  comme  nous,  quoique  étrangers  à  la 
pairie  ;  mais  leur  noblesse  ne  les  met  pas  dans 
une  autre  classe  que  le  commun  des  citoyens  ;  et 
nos  fils  aînés  eux-mêmes  ne  sont  que  de  simples 
citoyens,  et  ils  restent  simples  citoyens,  jusqu'au 
jour  où  notre  mort  les  investira  du  droit  hérédi- 
taire qu'ils  transmettront  à  leurs  descendants. 

Ainsi  donc  les  évèques,  les  curés,  tous  les  mi- 
nistres du  culte  ne  sont  et  ne  seront  que  des  fonc- 
tionnaires publics,  que  la  sainteté  de  leur  voca- 
tion élève  à  juste  titre  dans  l'opinion,  mais  qui, 
si  vous  les  séparez  de  leur  ministère,  retombent 
dans  la  masse  du  peuple  français. 

Je  n'aperçois  donc,  Messieurs,  aucun  inconvé- 
nient dans  les  conséquences  de  la  résolution 
adoptée  par  la  Chambre  des  députés;  conséquences 
au  resie  consacrées  depuis  longtemps  par  le  Code 
civil  en  faveur  des  hospices,  des  pauvres  et  des 
établissements  d'utilité  publique.  Je  crois  y  décou- 
vrir au  contraire  de  grands  avantages. 

J'y  vois  la  religion  remise  en  honneur  en 
France,  à  mesure  que  ses  ministres  y  prendront 
consistance  et  considération. 

J'y  vois  cet  heureux  changement  se  faire  d'une 
manière  insensible,  sans  secousse,  sans  violence, 
et,  ce  qui  est  bien  à  considérer,  sans  qu'il  en  coûte 
rien  à  l'Etat. 

Quedis-je,  Messieurs?  je  vois  ce  changement 
s'opérer  avec  profit  pour  l'Etat;  car  il  est  évident 
que  dès  qu'un  évêché,  une  cure  ou  un  séminaire 
se  trouvera  doté  à  la  hauteur  du  maximum  qui 
aura  été  fixé  par  la  loi,  tout  salaire  cessera  pour 
le  titulaire:  tellement  que  chaque  donation  tour- 
nera imméaiaternent  ou  médiatement  au  profit 
du  trésor  public,  et  que  lorsque  la  piété  des 
Tîdèles  aura  suffisamment  pourvu  à  Texistence 
du  clergé  de  France,  les  frais  d'entretien  du 
culte  disparaîtront  du  budget  annuel.  Sans  doute 
il  faudra  des  années,  beaucoup  d'années  ;  peut- 
être  faudra-t-il  des  siècles  pour  parvenir  a  cet 
heureux  résultat  ;  mais  Téloignement  du  but  ne 
doit  pas  nous  décourager  d'y  marcher. 

Jusqu'à  présent,  Messieurs,  vous  voyez  oue 
je  pense  comme  a  pensé  la  majorité  de  la  Chambre 
des  députés  ;  vous  voyez  nue  j'admets  le  principe 
et  les  conséquences  de  la  résolution  qu'elle  a 
votée  ;  mais  ici  je  m'arrête,  et  j'en  rejette  absolu- 
ment les  développements. 

Je  pourrais  les  rejeter,  parce  qu'ils  me  parais- 
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seot  compligaés,  obscurs,  embrassant  trop  de 
détails,  en  laissant  désirer  d'autres,  intervertissant 
quelques  idées  ;  en  un  mot,  parce  que  je  crois 
que  l'on  pourrait  faire  mieux.  Mais  ces  considéra- 
tions sont  d'un  faible  poids  à  côté  de  celles  d'un 
ordre  supérieur  qui  me  déterminent. 

J*ai  déjà  eu  occiision,  Messieurs,  de  vous  exposer 
ma  doctrine  au  sujet  de  l'initiative.  J'ai  reconnu 
et  je  reconnaîtrai  toujours  le  droit  que  Tune  et 
l'autre  Chambre  ont  de  l'exercer  ;  mais  j'ai  cru  et  i 
je  crois  plus  que  jamais  voir  dans  rexercice 
répété  de  ce  droit,  un  des  plus  grands  dangers 

Sue  puisse  courir  l'édifice  social  que  la  sagesse  du 
oi  a  relevé,  et  que  nous  uous  efforçons  de  con-  ! 
solider. 

Excusez  ma  franchise,  Messieurs  ;  mais  il  m'est 
impossible  de  vous  faire  entendre  à  cette  tribune 
un  autre  langage  que  celui  de  la  vérité.  Je  vous 
dois,  je  me  dois  à  moi-même  de  vous  la  présenter  ! 
tout  entière,  toute  nue,  et  telle  que  je  la  conçois. 

Depuis  quelque  temps,  Messieurs,  je  me  demande 
où  réside  le  pouvoir  gouvernant;  et  je  m'effraye 
de  la  réponse. 

Je  cherche  les  formes  monarchiques,  et  je  les 
trouve  comme  étouffées  sous  d'autres  formes  qui, 
à  i'insu  et  même  contre  la  volonté  de  ceux  qui 
les  emploient  ou  qui  les  admettent,  nous  condui- 
ront insensiblement,  mais  nécessairement  à  la 
démocratie. 

Je  tâche  de  comprendre  pourquoi  rien  ne  mar- 
che ;  et  je  crois  découvrir  que  tout  ce  qui  devrait 
marcher  est  sans  cesse  arrêté  dans  son  mouve- 
ment. 

Une  défiance  vaçue a  continué  d'être  à  l'ordre 
du  jour;  l'amour  nubien  a  continué  d'en  être  la 
cause  ou  le  prétexte  ;  mais  que  ne  parvient-on 
pas  à  colorer  avec  l'amour  du  bien  ?  On  s'en  sert 

âuelquefois  pour  faire  illusion  aux  autres;  on 
nit  par  se  la  faire  à  soi-même. 

On  est,  par  caractère,  dominateur,  ambitieux, 
exclusif;  on  se  trouve  dans  une  situation  qui  fait 
lîaîlre  Tenvie  de  tout  préparer,  tout  diriger,  tout 
prévoir;  on  est  imperceptiblement  conduit  à  la 
tentation  d'empiéter  sur  l  autorité,  sur  le  pouvoir, 
sur  l'action;  mais  on  se  dit,  mais  on  se  croit  tou- 
jours animé  par  le  seul  amour  du  bien.  Et  com- 
ment n'y  serait-on  pas  trompé,  surtout  quand  ce 
motif  est  sincèrement  dans  le  cœur,  et  que  de 
plus  il  est  dans  toutes  les  bouches,  répété  par 
tous  les  échos? Comment  ne  pas  être  disposé  à  se 
grandir  soi-même,  quand  journellement  mille  flat- 
teurs vous  grandissent?  Les  degrés  de  l'amour- 
propre  sont  insensibles,  il  suffit  que  pendant 
quelques  semaines  ou  quelques  mois  on  se  soit 
mêlé  d'affaires  d'Etat  ;  et  il  n'est  pas  rare  de 
trouver  que  la  présomption  est  en  raison  inverse 
des  talents. 

Par  ces  réflexions,  Messieurs,  j'attaque  tout  le 
monde,  et  je  n'attaque  personne.  Que  chacun,  s'il 
le  veut,  y  prenne  sa  part,  je  ne  la  lui  ferai  pas. 
Je  me  bornerai  à  vous  dire  qu'à  mes  yeux  le  pou- 
voir royal  sera  en  danger  tant  qu'on  ne  lui  îais- 
Hera  pas  une  marche  plus  libre;  tant  qu'on  ne  lui 
donnera  pas  le  temps  de  gouverner;  tant  qu'on 
s'empressera  de  prévoir  et  de  vouloir  pour  lui; 
liuil  que  des  hommes,  d'ailleurs  bien  pensants, 
d'ailleurs  excellents,  croiront  s'acquérir  des  droils 
à  Testime  publique  en  se  déclarant,  en  s'intitu- 
lant,  en  se  fafsant  gloire  d'être  plus  royalistes  que 
le  Roi, 

Voilà,  Messieurs,  ce  qui  me  fait  trembler  et  sé- 
rieusement trembler;  car,  je  le  déclare  ici  en 
votre  présence,  et  je  le  déclarerais*  en  présence 
de  la  France  entière  rassemblée,  je  ne  redoute  1 


rien  ni  des  anarchistes,  ni  des  bonapartistes,  ni 
des  partisans  de  son  fils  ou  de  tel  usurpateur  quel- 
conque; ils  sont  tous  désarmés,  tous  en  mépris, 
tous  en  petit  nombre.  Ce  que  je  crains,  ce  sont 
les  conflits  d'autorité  et  les  entraves  mises  au 
gouvernement.  Eli  î  Messieurs,  parlons  moins  de 
donner  au  Roi  plus  d'autorité,  et  laissons- le  da- 
vantage en  liljerlé  d'exercer  celle  que  la  Charte 
lui  assure,  et  que  nous  avons  cimentée  par  les 
lois  que  nous  avons  concouru  à  rendre  au  com- 
mencement de  cette  session! 

C'est  par  ces  considérations,  Messieurs,  que  je 
vous  inviterai  à  ne  point  vous  jeter  dans  le  dis- 
positif de  la  loi  que  le  Roi  sera  supplié  de  pro- 
poser sur  les  donations  qui  pourront  être  faites, 
non  an  clergé  en  masse,  mais  aux  ministres  né- 
cessaires de  la  religion  :  donations  qui,  suivant 
mon  opinion,  devraient  pouvoir  s'étendre  non- 
seulement  à  la  moitié^  mais  (et  toujours  sous  la 
réserve  de  l'autorisation  royale)  à  la  totalUé  de 
la  portion  disponible  du  bien  des  donateurs;  car 
en  effet.  Messieurs,  ne  serait-il  pas  étrange  que 
cette  portion  disponible  put  légalement  être  la 
récompense  de  l'iniquité,  de  la  corruption,  de  la 
débauche,  et  ne  pût  être  employée  à  racheter  en 
quelque  sorte  les  crimes  de  la  débauche,  de  la 
corruption,  de  l'iniquité? 

Pour  me  résumer.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
de  vous  proposer  l'amendement  suivant  : 

Après  ces  mots  : 

c  Le  Roi  sera  supplié  de  proposer  une  loi  rela- 
tivement au  clergé,  » 

11  sera  dit  : 

«  il  paraît  convenable  que  les  dispositions 
«  de  cette  loi  contiennent  la  faculté  donnée  aux 
«  évoques,  curés  et  séminaires,  de  recevoir,  par 
«  testament  ou  dans  toute  autre  forme  légale,  et 
«  d'accepter  toutes  donations  de  biens  meubles 
<  ou  immeubles  qui  pourraient  leur  être  faites, 
«  sous  l'autorisation  de  Sa  Majesté,  dans  les  cas 
w  et  avec  les  formes  et  conditions  qui  seront  dé- 
«<  terminées  par  ladite  loi;  avec  la  clause  que  ces 
«  donations  ne  pourront  excéder  la  portion  dis- 
«  pénible  que  le  Gode  civil  a  fixée  quand  le  do- 
a  nateur  laisse  des  successibles.  » 

Au  moyen  de  cet  amendement,  Messieurs,  les 
onze  articles  qui  suivent  dans  la  résolution  de  l;i 
Chambre  des  députés  se  trouveraient  supprimés  ; 
le  droit  d'initiative  aurait  été  resserré  dans  ses  jus- 
tes bornes,  et  Sa  Majesté  pourrait,  dans  sa  sagesse, 
s'occuper  à  loisir  d'un  projet  de  loi  qui,  mûre- 
ment médité  dans  les  deux  Chambres,  et  finale- 
ment adopté  par  elles,  avec  ou  sans  modificationsi 
serait  la  pierre  angulaire  sur  laquelle  s'élèverait 
insensiblement  l'édifice  de  la  religion  en  France  : 
édifice  que  nous  ne  pouvons  trop  nous  hâter  de 
reconstruire,  mais  qui  doit  être  reconstruit  avec 
réflexion,  pour  pouvoir  l'être  d'une  manière  du- 
rable. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Bonnay. 

Un  quatième  opinant,  peu  surpris  de  l'intérêt 
ou'inspire  une  discussion  où  il  s'agit  à  la  fois  et 
de  cette  religion  sainte  à  laquelle  nous  devons 
tout,  jusqu'à  notre  civilisation,  et  de  ces  prêtres 
vénérables  qui  ont  donné  au  monde  le  spectacle 
de  tant  de  vertus,  s'afflige  néanmoins  de  voir, 
par  l'effet  de  propositions  qui  se  succèdent,  le 
clergé  français  présenté  comme  aspirant  à  recou- 
vrer son  antique  richesse.  Ils  n'ont  pas  mérité 
cette  disgrâce,  les  hommes  qui,  soumis  aux  plus 
dures  privations,  n'ont  rien  demandé  pour  eux 
depuis  le  retour  de  la  monarchie,  ou  plutôt  se 
sont  bornés  à  demander  que,  dans  la  situation 


IChambre-des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         (12  février  1816.] 


121 


pénible  de  nos  finances,  il  ne  fiU  point  question 
de  leurs  besoins.  Ce  désintérosseroent  sans  doute 
n'est  point  un  motif  pour  les  oublier,  mais  c'est 
par  une  disposition  générale,  par  de  grandes  me- 
sures qu'il  faut  pourvoir  à  rétablissement  du  ; 
clf^rgé,  quand  la  situation  des  finances  le  permet- 
tra. On  ne  peut  affecter  à  sa  première  dotation  ; 
moins  de  50  millions  de  revenus.  Les  biens  dont  ! 
il  a  étédépouillé  en  produisaient  140,  et  la  nation 
lui  en  a  promis  153.  Quel  sera  Teffet  de  la  loi  pro- 
posée en  sa  faveur?  Dès  qu'il  aura  reçu  quelques 
donations,  on  le  supposera  dans  l'opulence  ;  on  se 
croira  dispensé  de  rien  faire  pour  lui.  Ce  n'est 
point  par  des  donations,  mais  par  une  administra- 
tion sage,  par  le  bienfait  des  temps,  et  surtout 
par  un  longue  économie,  que  le  clergé  de  France 
s'était  enrichi.  Beaucoup  de  propriétés  sortirent 
de  ses  mains  avec  une  graoue  valeur  qui  n'en 
n'avaient  aucune  lorsqu'elles  y  entrèrent.  Il  ne 
faut  pourtant  pas,  en  attendant  des  circonstances 
plus  heureuses,  exclure  du  droit  de  propriété 
ceux  qui  nous  ont  appris  à  le  connaître,  ceux  à 
qui  la  France  doit  les  premiers  éléments,  les  pre- 
mières notions  de  la  société.  L'opinant  adopte  en 
conséquence  le  nrincipe  qui  sert  de  base  à  la  ré- 
solution, et  qu'il  resserre,  comme  le  préopinant, 
en  un  seul  article  :  mais  il  ne  veut  pas  que  cette 
adoption,  dont  le  clergé  tirera  peu  d'avantages, 
serve  de  prétexte  pour  lui  faire  refuser,  lorsque 
les  circonstances  le  permettront,  un  établisse- 
ment convenable.  C'est  à  ce  but  qu'il  faut  tendre; 
le  reste  ne  procurera  que  de  faibles  ressources, 
insuffisantes  pour  relever  parmi  nous  la  religion 
et  ses  ministres. 

On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impression 
de  cette  opinion. 

Plusieurs  membres  proposent  de  fermer  la  dis- 
cussion, et  de  nommer  une  commission  spéciale 
de  cinq  membres. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires,  M.  le  Président  accorde  la 
parole  à  l'un  des  secrétaires  (M.  le  due  de  Chol- 
seul),  c[ui  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Messieurs,  tel  est  l'empire  que  la  loyauté, 
qu'un  caractère  noble  et  pur  exercent  sur  nous, 
que  nous  tous,  croyons  avoir  perdu  un  ami  dans 
le  noble  pair  que  la  mort  nous  a  si  rapidement 
enlevé.  Nous  venons  de  lui  rendre  les  honneurs 
funèbres  ;  les  regrets  d'une  longue  et  inaltérable 
amitié  ne  peuvent  vous  être  étrangers. 

«  M.  le  duc  de  Hohan  réunissait  au  suprême 
degré  tout  ce  qui  attache  et  honore.  Il  emporte 

vos  regrets ;  ceux  de  sa  famille  et  de  ses  amis 

seront  éternels.  Fidèle  à  tous  ses  devoirs,  honoré 
des  bontés  et  des  gr&res  du  Roi,  M.  de  Rohan  a 
toujours  désarmé  l'envie,  et  aucun  avantage  ne 
lui  a  été  reproché.  Noble  et  loyal  pair  de  France, 
il  apportait  dans  nos  discussions  ce  caractère  de 
modéraCfoQ  et  de  bienveillance  qui  concilie  tous 
les  suffrages.  La  bonté  de  son  âme,  les  qualités 
de  son  esprit  semblaient  participer  de  toutes  les 
vertus  des  nombreuses  et  antiques  familles  dont 
il  était  is.su  et  environné.  Sa  tombe  a  été  honorée 
du  plus  illustre  cortège;  mais  sa  plus  digne 
louange  se  trouve  dans  les  larmes  de  ses  infé- 
rieurs, dans  l'affreuse  douleur  de  ses  enfants  et 
d'une  épouse  justement  chérie,  dans  les  regrets 
du  public  et  dans  les  hommages  de  l'inconsola- 
ble amitié.  » 

On  demande  Timpression  du  discours  qui  vient 
d'être  entendu  et  son  insertion  au  procès- verbal . 

L'un()  et  l'autre  sont  ordonnées. 

L* Assemblée  passe  de  suite  à  la  nomination  des 


cinq  membres  de  la  commission  spéciale  dont 
elle  vient  d'arrêter  la  formation . 

Doux  scrutateurs,  M.  le  duc  de  La  Vauguyon  et 
M.  le  comte  de  Richebourg,  sont  désignés  pour 
assister  au  dépouillement  des  votes. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  nombre  des  votants  au  premier  tour 
était  de  137.  M.  l'abbé  de  Montesquieu,  M.  le  vi- 
comte de  Chateaubriand,  et  M.  le  comte  Garnier 
obtiennent  sur  ce  nombre  la  majorité  absolue 
des  suffrages.  La  même  majorité,  sur  un  nombre 
de  129  votante,  est  acquise  par  le  résultat  du  se- 
cond tour  à  M.  le  marquis  de  Bonnay  et  à  M.  le 
comte  de  Pastoret.  Us  sont  proclamés  par  M.  le 
président  membres  de  la  commission  spéciale. 

La  Chambre  arrête  qu'elle  se  réunira  pour  en- 
tendre le  rapport  de  la  commission  aussitôt  qu'il 
pourra  lui  être  présenté. 

M.  le  Président  lève  la  séance  après  avoir  pré- 
venu l'assemblée  que  dans  sa  prochaine  réunion 
les  bureaux  seront  renouvelés  conformément  ù 
l'article  69  de  son  règlement. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    FAGET  DE   BAURE,  VICE-PRÉSI- 
DENT. 

Séance  du  12  février  1816. 

Â  une  heure  la  séance  est  ouverte  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Faget  de  Baure,  l'un  des  vice-pré- 
sidents de  la  Chambre. 

M.  Uyde  de  Weuvllle  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  publique  du  6  de  ce  mois, 
et  après  son  adoption  présente  la  nomenclature 
des  nouvelles  pétitions  qui  sont  renvoyées  à  la 
commission  compétente. 

Sur  la  présentation  du  même  secrétaire,  la 
Chambre  agrée  l'hommage  qui  lui  est  fait  :  1»  par 
M.  de  Gontard,  ancien  membre  de  cour  souve- 
raine, propriétaire-éditeur  du  Journal  du  Palais^ 
de  43  volumes  et  trois  tables  composant  la  col- 
lection entière  de  ce  journal  jusqu'à  ce  jour  ; 

2®  Par  M.  Gourju,  contrôleur  des  contributions 
à  Meaux,  d'un  ouvrage  imprimé  et  d'un  ouvrage 
manuscrit,  tous  deux  concernant  les  finances. 

M.  Becquey  soumet  à  la  Chambre  une  pro- 
position tendante  à  ajouter  au  règlement  une 
disposition  portant  que  toute  pétition  par  laquelle 
on  dénoncerait  des  individus  dont  les  crimes  ou 
délits  ont  été  remis  parla  loi  d'amnistie,  ne  pourra 
être  comprise  dans  les  rapports  faits  au  nom  de 
la  commission  des  pétitions;  etque  si  des  pétitions 
de  ce  genre  contenaient  d'autres  faits  dont  il  fût 
utile  de  donner  communication,  ces  faits  seule- 
ment soient  exprimés  dans  les  rapports,  sans  faire 
aucune  mention  des  délits  ou  crimes  couverts  par 
la  loi  d'amnistie. 

Plusieurs  membres  appuient  cette  proposition, 
dont  l'auteur  obtient  de  présenter  les  développe- 
ments dans  la  prochaine  séance. 

M.  Lallart,  rapporteur  de  la  commission  des 
pétitions,  monte  à  la  tribune. 

La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  les  pé- 
titions des  sieurs  : 

Le  juge  de  paix  du  canton  de  Fère-Champenoise 
(Marne^ 

Dupery,  prêtre  (Creuse). 

Potrieux,  de  Rembriout  (Meuse). 

Personne,  de  Chalex,  maire  de  Meilhard  (Gor- 
rèze). 

Plumard  de  Rieux,  de  Rouen. 

Madame  de  Saint-Légiez,  de  Montpezat. 


m 
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Et  sur  trois  pétitions  tendantes  à  faire  payer 
les  frais  de  Ja  guerre  à  ceux  qui  en  ont  été  les  au- 
teurs. 

La  pétition  de  H.  Tassard  est  renvoyée  au  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Diverses  pétitions  sont  renvoyées  aux  commis- 
sions chargées  d'examiner  les  projets  relatifs  :  à 
la  tenue  des  registres  de  Télat  civil,  au  divorce, 
à  la  dotation  du  clergé  et  au  budget. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  concernant  les  élections. 

M.  de  Serre.  C'est  toujours  avec  un  senliment 
religieux  que  nous  approchons  des  moments  de 
la  formation  d'une  loi  ;  mais  ce  senthneut  redouble 
quand  cette  loi  se  rattache  aux  bases  du  gouver- 
nement qui  nous  régit  :  telle  est  une  loi  sur  les 
élections  ;  c'est  ici  qu'il  faut  s'attacher  surtout  à 
ces  formes  sacramentelles  de  la  formation  de  la 
loi  qui  en  garantissent  la  bonté,  qui  sont  une  sau- 
vegarde pour  le  gouvernement.  C'est  dans  cette 
idée  que  je  ferai  quelques  observations  prélimi- 
naires non  sur  le  fond  de  la  question,  mais  sur 
la  manière  dont  elle  est  présentée. 

Je  ne  me  rends  pas  compte  des  motifs  qui  ont 
animé  votre  commission  et  de  ta  marche  qu'elle 
a  suivie.  Une  loi  étant  préparée  par  le  gouverne- 
ment, elle  avait  à  faire  un  rapport  sur  cette  loi; 
au  lieu  de  cela  elle  fait  une  proposition  toute  nou- 
velle, elle  présente  trois  articles  nouveaux.  Comme 
les  articles  détachés  nar  elle  du  projet  ont  pour 
objet  de  modifier  la  Charte  et  que  la  commission 
vous  en  présente  d'autres,  elle  a  cru  pouvoir  les 
présenter  isolément  :  c'est  une  erreur;  son  tra- 
vail ne  repose  sur  aucune  base;  elle  me  semble 
avoir  tiré  des  conséquences  avant  d'avoir  posé 
des  principes. 

C'est  au  Roi,  et  au  Roi  seul  qu'appartient  l'ini- 
tiative de  la  loi.  Vous  n'avez  ici  que  le  droit  de 
proposition.  Si,  par  une  extension  de  ce  droit,  vous 
permettiez  à  une  commission  de  sortir  de  ses  at- 
tributions, d'examiner  un  projet  et  d'en  présenter 
un  autre,  il  est  clair  que  vous  déplacez  l'initia- 
tive, que  vous  l'ôtez  au  Roi  pour  la  donner  à  la 
commission  et  à  la  Chambre.  Je  sais  que  dans  un 
pays  voisin  on  procède  de  cette  manière.  L'ini- 
tiative en  Angleterre  appartient  à  la  Chambre  des 
communes;  parmi  nous  11  n*en  est  point  ainsi,  la 
Charte  en  a  disposé  autrement.  En  Angleterre 
l'aristocratie,  fortement  liée  à  la  couronne,  lui 
donne  un  constant  appui,  le  ministère  est  en 
quelque  sorte  le  fondé  de  pouvoir  des  trois  bran- 
ches de  la  législation;  il  y  a  ainsi  unité  de  marche 
vers  un  but  certain. 

Cependant  ces  formes  se  rapprochent  de  la  dé- 
mocratie, et  Montesquieu  a  défini  l'Angleterre  une 
république  sous  les  formes  de  la  monarchie.  En 
Angleterre,  les  Chambres  prennent  l'initiative, 
mais  les  choses  sont  arrangées  de  manière  que 
les  Chambres  étant  en  majorité  pour  le  ministère, 
ce  sont  les  propres  intentions  des  ministres  qu'elles 


ist  qu'ui 

c'est  de  laisser  au  Roi  Tmitiativequi  lui  appar- 
tient; car  donner  des  lois,  c'est  gouverner,  c'est 
un  premier  pas  d'usurpation  le  plus  dangereux, 
c'est  un  écart  vers  la  démocratie  que  vous  ne 
pouvez  envisager  sans  effroi. 

Si  la  commission  a  cru  que  les  articles  do  la 
Charte  devaient  être  pris  en  considération  préa- 
lablement, elle  eût  dû  comprendre  tous  ceux  qui 
sont  mentionnés  au  projet,  et  elle  n'en  a  compris 
que  deux;  mais  elle  a  été  plus  loin.  Le  Roi  ne 


propose  pas  la  rectification  de  l'article  37  sur  le 
cinquième  sortant,  et  la  commission  propose  de 
son  propre  mouvement  de  séparer  cet  article  du 
projet,  et  de  renverser  cet  article  de  fond  en  com- 
ble. Je  n'examine  pas  sa  théorie,  mais  je  crois 
qu'elle  a  au  fond  excédé  les  bornes  de  ses  attri- 
butions. 

Si  l'article  dont  il  s'agit  devait  être  modifié,  ce 
serait  sur  la  proposition  du  Roi  sans  doute.  Votre 
commission  n'a  pu  se  permettre  de  proposer  di- 
rectement Tabrogation  d'un  article  de  la  Charte. 

L'orateur  rappelle  et  rapproche  ici  les  termes 
du  projet  de  loi  présenté  par  les  ministres  et  ceux 
de  fa  commission. 

Vous  voyez,  ajoute-t-il,  que  la  commission  tire 
ici  des  conséquences  de  principes  qui  ne  sont  pas 
fixés. 

Relativement  à  Tàge  des  députés,  avant  de  le 
déterminer  n'est-il  pas  nécessaire  d'examiner  la 
garantie  qu'il  offre  concurremment  avec  celle 
qu'on  cherche  dans  le  choix  des  électeurs?  n'est- 
il  pas  clair  que  si  les  électeui*s  offrent  toutes  les 
garanties  désirables,  il  y  en  a  moins  à  exiger  de 
la  part  des  députés? 

Il  en  est  de  même  du  nombre  des  députés.  La 
commission  propose  le  nombre  de  402.  le  Roi  a 
proposé  celui  de  407  :  la  Charte  a  dit  2o2. 11  y  a 
donc  lieu  à  examiner  le  système  nouveau  qu'on 
vous  propose  :  c'est  donc'une  vue  nouvelle  sur 
laquelle  il  importe  de  connaître  les  motifs  de  la 
commission. 

Il  en  est  de  même  du  renouvellement  par  cin- 
quième.  La  commission  vous  propose  le  renou- 
vellement en  totalité.  Mais  cette  idée  ne  peut  faire 
partie  que  de  l'ensemble  du  système  et  se  coor- 
donner avec  lui;  pourquoi  la  présenter  isolément  ? 

La  proposition  faite  par  la  commission  ne  peut 
donc  être  admise;  elle  porte  atteinte  aux  principes 
monarchiques;  adoptez  ses  conclusions,  vous 
n'aurez  pas  rendu  une  loi,  et  vous  n'aurez  pas 
admis  une  résolution. 

Je  vote  pour  que  la  commission  fasse  le  rapport 
dont  elle  a  été  chargée  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  élections,  présenté  par  les  ministres,  et  cela 
aux  termes  du  règlement.  Je  demande  en  consé- 
quence que  toute  discussion  soit  suspendue  sur 
le  projet  présenté. 

M.  de  Villèle.  La  commission,  organe  de  la 
Chambre,  fera  ce  que  la  Chambre  lui  ordonnera; 
mais  elle  est  attaquée,  et  son  rapporteur  doit  la 
défendre  avec  empressement.  Cest  par  respect 
pour  la  Charte,  et  en  reconnaissant  l'influence  des 
articles  dont  il  est  question  sur  le  système  entier 
de  la  loi,  qu'elle  n'a  pas  cru  devoir  prendre  sur 
elle  de  se  prononcer  sur  ces  articles.  Tu  i  !e  sys- 
tème repose  sur  ces  articles  comme  sur  des  bases 
fondamentales;  il  a  fallu  vous  consulter  sur  ces 
bases,  connaître  votre  opinion,  et  poser  des  prin- 
cipes avant  d'en  tirer  des  conséquences.  Précisé- 
ment ce  qu'on  lui  reproche  d'avoir  fait,  la  com- 
mission l'a  évité;  elle  n'a  rien  voulu  prendre  sur 
elle.  C'est  ici  un  appel  qu'elle  fait  à  votre  sa^^cse; 
quand  vous  aurez  prononcé  sur  les  ba<(>s  dont  il 
s'agit,  elle  examinera  le  projet  présenté,  d'apn*s 
les  indications  qu'elle  aura  reçues  par  l'expression 
de  votre  vœu. 

Ce  n'est  pas  là  prendre  l'initiative  des  lois;  c'est 


que  vous  laiies  cous  les  jours, 
la  commission  proposait  de  changer  un  article  de 
la  Charte,  vous  prendriez  l'initiative,  car  il  le 
faudrait  faire  par  la  forme  ordinaire  d'une  pro- 
position; mais  ici  la  loi  présentée  tend  à  atténuer 
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des  articles  constitutionnels  et  à  en  consolider 
d'autres;  je  dis  consolider,  car  l'ordonnance  du 
13jaillet  désigne  quatorze  articles  susceptibles 
d'élre  revus.  La  commission  n'a  donc  en  rien  ex- 
cédé ses  pouvoirs.  Deux  articles  sont  modifiés  par 
le  projet  des  ministres,  deux  par  celui  de  la  com- 
mission; un  est  maintenu  par  le  projet,  un  par 
la  commission.  Son  travail  ne  tend  qu'à  un  amen- 
dement, et  avant  de  le  proposer,  la  commis^siou 
a  cru  devoir  connaître  voire  opinion;  elle  n'a  pas 
voulu  trancher,  mais  vous  consulter;  prendre  une 
d(^cision,  mais  un  avis  nour  son  travail  ultérieur. 
Au  surplus,  si  la  Chambre  l'exigeait,  la  commis- 
sion est  prête  à  faire  son  rapport  sur  Tensemble 
de  la  loi. 

M.  Pasquler.  Messieirrs,  la  question  qui  vous 
occupa  est  grave,  difficile,  ardue.  Je  rends  hom- 
mage à  la  commission  :  la  pureté  de  ses  inten- 
tions est  évidente,  elle  a  été  partout  guidée  par 
son  respect  pour  la  Charte  ;  la  commission  a  dû 
voir  que  le  projet  jugeait  ou  préjugeait  des  chan- 
gements à  la  Charte,  et  alors  elle  s^est  dit  :  Est-ce 
incidemment  qu'il  faut  opérer  ces  changements? 
Elle  s'est  reï>orléeà  l'ordonnance  du  Roi  qui  énu- 
mère  les  articles  qui  pourront  être  revus,  elle  s'est 
cru  soffisamment  autorisée  à  vous  entretenir  de 
ces  articles. 

Il  faut  ki  appeler  votre  attention  sur  cette  or- 
donnance, c'est  une  occasion  heureuse  et  natu- 
relle de  reporter  votre  attention  sur  ce  Roi  si 
juste,  si  clément,  qui,  après  tant  de  malheurs, 
veut  signaler  son  retour  par  un  nouveau  bienfait, 
et  donner  ea  quelque  sorte  un  gage  qu'il  ne  se 
refusera  pas  à  des  améliorations  qu'on  pouvait 
croire  alors  désirées. 

Le  Roi  alors  était  soûs  l'empire  des  plus  graves 
circonstances,  et  Ton  a  pu  ne  pas  bien  connaître 
la  véritable  opinion  (^ui  semblait  éclater  sur  cer- 
taine matière.  Le  Uoi  a  pris  alors  une  sorte  d'en- 
gagement de  consentir  à  la  révision  de  quelques 
articles  de  la  Charte,  et  de  soumettre  les  change- 
ments aux  Chumbres  si  leur  utilité  était  recon- 
nue. 

Ainsi,  il  eût  été  possible  que  Sa  Majesté  eûtpro- 
posé  une  loi  portant  les  modifications  annoncées; 
elle  ne  Ta  point  fait.  J'ai  cherché  à  me  rendre 
compte  des  motifs  du  gouvernement;  le  ministère 
me  paraît  avoir  pensé  que  cette  modification 
n'était  pas  possible,  systématiquement  parlant, 
que  les  modifications  pourraient  être  successives 
et  selon  les  besoins  de  l'expérience. 

Dans  cette  position,  votre  commission  a  vu  quel- 
aui'à  articles  de  la  Charte  soumis  à  la  discussion 
dans  le  projet  présenté,  elle  a  vu  des  conséquen- 
ces, elle  a  voulu  remonter  aux  principes,  à  la 
Charte  elle-même,  et  vous  propose  de  vous  pro- 
noncer sur  quelques  idées  fondamentales  du  sys- 
tème d'élection.  Je  crois  qu'il  est  sans  inconvé- 
nient d'ouvrir  la  discussion  sur  ces  idées;  cette 
discussion  ne  vous  engage  à  rien,  elle  ne  s'ou- 
vrira pas  dans  une  Assemblée  telle  que  celle-ci 
sans  répandre  beaucoup  de  lumières  sur  l'ensem- 
ble de  ces  importantes  questions,  sans  pour  cela, 
je  le  répète,  que  la  Chambre  s'engage  à  rien. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  vice-président  rappelle  la  proposition  de 
M.  de  Serre. 

Plusieurs  voix.  Elle  n'est  pas  appuyée. 

D^autres.  Ouvrez  la  discussion.... 

M.  le  Président.  On  demande  que  la  discus- 
sion soit  ouverte  sans  que  la  Chambre  prétonde 
s'engager. 

Beaucoup  de  men^res.  Ce  n'est  pas  cela...,.  C'  It 
est  inutile. 


M.  ée  Bouvllle.  La  proposition  de  M.  Pas- 
ouier  est  d'un  genre  tout  a  fait  nouveau,  elle  ten- 
drait à  nous  faire  discuter  sans  qu'il  dût  en  résul- 
ter rien  :  or,  vous  ne  devez  pas  discuter,  ou  votre 
discussion  doit  avoir  un  résultat. 

M.  Pasqnier  Je  demande  à  rétablir  ma  propo- 
sition :  je  demande  que  la  discussion  s'ouvre, 
ou  plutôt  continue.  J'ajoute  que  cela  n'engage 
nullement  la  Chambre,  mais  ceci  est  une  obser- 
vation, et  ne  peut  pas  être  l'objet  d'une  délibéra- 
tion. 

M.  de  ¥llléle.  Je  renouvelle  à  la  Chambre 
l'observation  que  sa  commission  se  prête  à  faire 
son  rapport  sur  le  projet  de  loi,  si  elle  ne  veut 
pas  s'occuper  de  sa  proposition  préalable. 

La  discussion  est  fermée  sur  l'incident,  et  la 
Chambre  l'ouvre  sur  le  projet  de  sa  commission. 

M.  Clausel  de  Cousserf^aes  •  Messieurs, 
membre  de  la  commission,  je  suivrai  le  plan 
tracé  dans  le  rapport  pour  défendre  une  opinion 
que  nous  avons  adoptée  à  l'unanimité,  celle  du 
renouvellement  intégral  de  la  Chambre.  Je  la  con- 
sidérerai dans  ses  rapports  avec  l'ensemble  des 
formes  du  gouvernement  établi  par  la  Charte. 

Toutes  les  propositions  de  lois  relatives  aux 
contribuiijns  publiques  doivent  d'abord  être 
adressées  à  la  Chambre  des  députés,  et  l'impôt 
foncier  ne  peut  être  consenti  que.pour  un  an.  La 
condition  première  et  continuelle  de  la  vie  du 
corps  social  se  trouve  donc  ainsi  principalement 
confiée  aux  mandataires  de  la  nation.  C  est  avec 
cet  unique  droit  que  les  Communes  d'Angleterre 
sont  successivement  parvenues  à  former  une  bran- 
che plus  importante  de  la  puissance  législative; 
c'est  avec  ce  même  droit  que  les  Etats  généraux 
donnaient  un  grand  poids  à  leurs  doléances,  et 
ce  droit  national,  dont  l'exercice  avait  flotté  pour 
ainsi  dire  pendant  six  siècles  entre  les  Ëlats  gé- 
néraux, les  assemblées  des  notables  et  les  parle- 
ments, ce  droit  a  été  enfin  défini  et  fxiié  de  la  ma- 
nière la  plus  précise  par  la  haute  sagesse  de 
Louis  XYIIL  qui,  donnant  ainsi  un  fondement 
inébranlable  à  nos  libertés,  a  garanti  le  trône  des 
secousses  qui  suivent  toujours  le  désordre  des 
finances,  et  a  déchargé  le  cœur  des  rois  de  la 
fonction  si  pénible  de  prescrire  des  sacrifices  aux 
peuples. 

Mais  il  résulte  de  cette  forme  de  gouvernement, 
que  les  ministres  du  Roi  ne  peuvent  faire  prospé- 
rer l'Etat  qu'en  se  concertant  avec  la  majorité  du 
corps  représentatif,  qui  seul  peut  remplir  les  tré- 
sors de  l'Etat.  La  nécessité  de  cette  union  a  été 
démontrée  chez  nos  voisins  par  un  siècle  de  mal- 
heurs et  par  un  siècle  de  prospérités.  La  manière 
de  composer  la  Chambre,  la  plus  propre  à  garan- 
tir cette  union  et  à  la  rendre  plus  constante,  est 
donc  celle  qui  doit  être  adoptée,  et  il  est  aisé  de 
montrer  qu'elle  se  trouve  dans  le  renouvellement 
intégral. 

Supposez  le  renouvellement  partiel,  vous  ver- 
rez les  ministres  sans  cesse  occupés  des  assem^ 
blées  électorales  qui,  à  chaque  session,  peuvent 
leur  enlever  la  majorité.  Ces  soins  qui  prendraient 
une  si  grande  partie  de  leur  attention,  puisque 
leur  pouvoir  personnel  en  serait  l'objet,  ces  soins 
seraient  souvent  infructueux,  et  Ton  pourrait 
voir  la  majorité  des  Chambres  et  le  ministère 
changer  chaque  année.  Ainsi  aucun  plan  d'ad- 
ministration intérieure  ou  de  haute  politique  ne 
pourrait  être  suivi  :  nous  serions  pour  toujours 
sans  prospérité  au  dedans  et  sans  considération 
au  denors. 

Le  renouvellement  partiel  n'est  bon  qvie  pour 
les  tyrans  :  aussi,  comme  l'a  remarqué  le  rap* 
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porteur  âe  la  commission ,  a-t-il  été  introduit 
)ar  la  Convention,  et  conservé  par  Buonaparte. 
-.es  tyrans  redoutent  Topinion  publique,  et  tout 


l'opinion 

peuples.  Au  second  retour  du  Roi,  des  conseils 
perlides  avaient  voulu  élever  une  barrière  entre 
le  tils  de  Henri  lY  et  sa  capitale  :  mais  la  grande 
&me  du  Roi  méprisa  ces  vaines  craintes,  et  Sa  Ma- 
jesté entra  dans  Paris  au  milieu  des  acclamations 
universelles.  Que  le  Roi  rompe  de  même  toute  bar- 
rière entre  lui  et  son  peuple  ;  dans  le  moindre 
doute  sur  l'opinion  publique,  qu'il  renouvelle  en 
entier  ce  corps  intermécliaire,  et  qu'il  consulte 
le  vœu  de  ses  sujets  exprimé  par  le  choix  qu'ils 
feront  en  même  temps  dans  toutes  les  parties  du 
royaume.  Toujours  il  en  sortira  une  nouvelle 

Î preuve  du  dévouement  national  à  nos  souverains 
estimes. 

Et  quant  aux  ministres  mômes,  ceux  qui  n'ont 
d*autre  objet  dans  leurs  grandes  fonctions  que 
la  gloire  de  servir  leur  Roi  et  de  faire  le  bonheur 
du  peuple,  de  tels  ministres  n'ambitionneraient 
pas  une  majorité  produite  par  l'art  des  élections 
successivement  combinées  :  ils  veulent  avoir  l'o- 
pinion générale  d'une  grande  nation,  et  pour  ré- 
compense et  pour  guide. 

Je  ne  puis  ici,  Messieurs,  m'empécher  d'expri- 
mer unepenséequi  a  souvent  occupé  mon  esprit. 
La  succession  légitime  de  la  couronne  est  la 
propriété  la  plus  précieuse  des  Français.  C'est 
cette  succession  qui  garantit  à  nos  enfants  leur 

" ...        patri- 

leur 

_     que  su  était 

possible  que  cette  succession  légitime  fût  jamais 
interrompue,  elle  ne  pourrait  l'être  que  par  une 
oligarchie,  qui  se  placerait  entre  le  trône  et  le 
peuple  ;  et  cette  oligarchie  ne  pourrait  se  former 
que  de  ministres  qui  se  perpétueraient  dans  le 
conseil  des  rois,  et  des  députés  gui,  par  l'influence 
de  ces  ministres,  se  perpétueraient  dans  la  Cham- 
bre élective.  L'administration  des  provinces,  les 
grandes  et  les  petites  places  dans  le  militaire,  la 
magistrature,  dans  la  police,  dans  les  Ûnances, 
seraient  successivement  confiées  à  des  agents  de 
cette  faction.  Le  Roi  et  le  peuple  seraient  sous  le 
joug  :  à  l'époque  de  chaque  succession,  cette 
faction  disposerait  du  trône  à  son  gré,  toute  la 
volonté  nationale  serait  impuissante  contre  des 
liens  si  forts  et  si  multipliés  :  et  ce  serait  en  vain 
que  la  loi  salique,  principe  de  toute  notr^gloire, 
serait  gravée  depuis  tant  de  siècles  dans  le  cœur 
des  Français. 

La  composition  d'une  Chambre  qui  pourrait 
perpétuer  une  telle  faction,  serait  donc  également 
contraire  à  Tindépendance  des  rois  et  à  la  liberté 
du  peuple  ;  et  convaincu  que  ces  deux  intérêts  se 
confondent,  je   réclamerai  ici  particulièrement 

Îiour  la  liberté  du  peuple  évidemment  lésée  par 
e  renouvellement  partiel.  Le  droit  le  plus  pré- 
cieux, le  plus  nécessaire  à  un  monarque  dans  le 
gouvernement  représentatif,  est  le  droit  de  casser 
la  Chambre  élective.  Privé  de  cette  prérogative, 
le  Roi  pourra  bien  encore  être  roi  de  nom,  mais 
il  ne  le  serait  plus  de  fait  :  c'est  toute  l'histoire 
de  Charles  V"'  et  de  Louis  XVI.  Mais  sous  un  tel 

fouvernement,  le  peuple  aussi  doit  avoir  le  droit, 
des  époques  déterminées,  de  renouveler  la 
Chambre  d^une  manière  intégrale,  sans  quoi  il 
ne  pourrait  manifester  son  opinion  tout  entière, 
sans  quoi  il  ne  pourrait  jamais  ouvrir  les  yeux 
du  monarque  sur  des  ministres  qui  conspire- 


raient contre  la  prérogative  royale,  la  succession 
au  trône  ou  contre  la  liberté  du  peuple. 

A  de  telles  raisons,  on  peut  joindre  la  preuve 
tirée  d'une  longue  expérience,  et  en  citant  l'his- 
toire d'Angleterre,  je  ne  croirai  pas  m'appuyer 
d'un  exemple  qui  nous  soit  étranger.  Toutes  les 
monarchies  modernes  ont  la  même  origine  et 
ont  eu  les  mêmes  lois,  ainsi  que  la  même  con- 
stitution politic[ue.  Ces  lois  ont  été  modifiées  par 
les  diverses  circonstances  où  se  sont  trouvées 
ces  nations.  Et  qu'il  sont  permis  à  un  Français 
de  remarguer  ici  que  les  plus  heureuses  de  ces 
nations  furent  celles  où  on  ne  chercha  pas  à 
fixer  avec  précision  les  limites  entre  le  pouvoir 
du  monarque  et  les  droits  des  magistrats  popu- 
laires. Lorsque  saint  Louis  était  pris  pour  arbi- 
tre entre  le  peuple  anglais  et  son  roi,  les  Français 
étaient  loin  d'envier  les  sujets  de  Jean  sans  Terre 
et  de  son  fils  Henri  III,  qui  avaient  signé  ou  con- 
firmé la  grande  Charte  ;  et  les  Français  du  temps 
de  notre  Henri  IV  ne  portaient  point  envie  aux 
sujets  de  Jacques  I'*'  sous  lequel  fut  rétablie  Tin- 
dépendance  du  parlement  d'Angleterre.  Ce  n'est  pas 
dans  une  maison  où  régnent  l'union  et  le  bonheur 
que  l'on  voit  le  père  de  famille  forcé  par  des 
actes  légaux  à  remplir  envers  ses  enfants  les  de- 
voirs que  lui  prescrivent  aussi  bien  et  la  nature 
et  la  morale.  Mais  enfin  notre  siècle  de  crimes  et 
de  malheurs  est  venu  ;  pour  finir  tant  d'agitations 
le  Roi  nous  a  donné  la  Charte,  remède  néces- 
saire à  nos  maux,  planche  précieuse  dans  le  nau- 
frage. Mais  si  nous  avons  été  forcés  à  notre  tour 
d'échanger  le  gouvernement  paternel  de  nos  rois 
contre  un  gouvernement  constitutionnel,  profi- 
tons du  moins  des  avantages  de  ce  dernier  gou- 
vernement ;  et  si  nous  avons  imité  les  Anglais 
d'une  manière  si  funeste,  continuons  à  les  imiter 
aussi  dans  ce  qui  fait  leur  prospérité  ;  consacrons 
comme  eux  ^alliance  perpétuelle  de  la  majorité 
des  Chambres  avec  le  ministère  ;  revenons  ainsi, 
comme  eux,  à  l'unité  du  pouvoir,  seul  principe  de 
la  force  de  l'Etat  ;  reconnaissons,  à  leur  exemple, 
que  cette  alliance  ne  peut  être  durable  qu'autant 
qu'il  y  aura  une  majorité  fixe  dans  la  Chambre 
élective,  et  que  cette  majorité  ne  sera  point  alté- 
rée chaque  année  par  des  renouvellements  succes- 
sifs. 

Je  sais  qu'on  peut  tirer  un  argument  de  la 
composition  de  l'Assemblée  dite  constituante 
contre  la  convocation  simultanée  de  toutes  les 
assemblées  électorales  ;  mais  on  peut  répondre 
d'abord  qu'un  corps  législatif  formé  d'une  cham- 
bre unique  est  une  composition  monstrueuse 
dont  on  ne  peut  tirer  aucune  conséquence  contre 
un  corps  législatif  sagement  balancé.  D'nillcurs, 
en  1789,  des  opinions  nouvelles  exerçaiuut  une 
grande  et  funeste  influence  sur  presque  tous  les 
esprits.  «  et.Dieu  môme,  dit  Bossuet,  parlant  de  la 
«  révolution  d'Angleterre  et  décrivant  ^d'avance  la 
«  Révolution  française.  Dieu  même  menace  les 
«  peuples  qui  altèrent  la  religion  qu'il  a  établie, 
«  de  se  retirer  du  milieu  d'eux,  et  par  là  de  les 
«  livrer  aux  guerres  civiles.  »» 

Mais  vous,llessieurs,  en  môme  temps  que  vous 
vous  occupez  de  la  composition  de  (a  Chambre 
élective,  vous  proposez  des  projets  de  loi  qui  onl 
pour  objet  de  faire  fleurir  la  religion  et  de  rendre 
a  la  génération  qui  nous  suit  le  bienfait  de  ré'iii- 
cation  que  recevaient  nos  pères.  Les  esprits  irré- 
fléchis vous  accusent  d'un  zèle  inconsidéré,  et 
cependant  la  plus  profonde  politique  ne  pouvait 
pas  vous  inspirer  ae  meilleurs  conseils.  Vous  ap- 
pliquQz  au  gouvernement  intérieur  de  votre  pays 
ces  maximes  éternelles  que  de  grands  princes 
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Tiennent  de  reconnaître  comme  la  seule  base  du 
droit  des  gens. 

L'Europe  aura  tiré  un  avantage  [inappréciable  de 
DOS  vingt-cinq  ans  de  malheurs  ;  elle  a  appris  que 
la  civilisation  moderne  devait  tout  à  la  religion 
chrcHienne  ;  elle  sait  qu'il  n'y  a  pas  en  France  un 
seul  homme  fidèle  à  Dieu  qui  ne  soit  fidèle  à  son 
Roi  ;  et  nous,  Messieurs,  en  travaillant  au  réta- 
blissement de  la  religion  dans  notre  patrie,  nous 
prévenons  tous  les  inconvénients  d'une  forme  de 
gouvernement  devenu  nécessaire.  Nous  aurons 
de  bonnes  élections  quand  la  religion  présidera  à 
nos  assemblées  électorales. 

Je  n'ajouterai  rien  aux  raisons  qu'a  si  bien  ex- 
posées M.  de  Yillèle  sur  les  autres  parties  du  rap- 
port. Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission. 

M.  le  baron  d'Haussez  (i).  Messieurs^  votre 
commission  a  pensé  qu'avant  d'entrer  dans  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  les  élections,  vous 
deviez  vous  occuper  de  régler  les  articles  de  la 
Charte,  relatifs  à  cet  objet,  et  soumis  à  la  révision 
des  Chambres,  par  l'ordonnance  du  Roi  du  13 
juillet  1815. 

Ce  n'est  pas  sans  un  sentiment  d'inquiétude 
que  les  esprits  sages  s'arrêtent  à  l'idée  d'un  chan- 
gement dans  nos  lois  constitutives  ;  mais  lorsque 
ces  changements  sont  reconnus  nécessaires,  et 
sont  provoqués  par  le  législateur  auguste  qui 
avait  donné  une  constitution  à  la  France  ;  lors- 
qu'ils sont  discutés  froidement  et  avec  impartia- 
lité; enfin,  lorsqu'ils  n'ont  pour  objet  que  des 
articles  purement  réglementaires,  les  inconvé- 
nients perdent  de  leur  gravité,  et  toute  hésitation 
disparaît  devant  l'intérêt  général. 

Ces  conditions,  iMessieurs,  se  réunissent  dans 
cette  circonstance,  et  les  propositions  qui  nous 
ont  été  faites  tendent  à  donner  h  la  nation  de 
DOUYelles  garanties  de  l'exercice  de  ses  droits. 

La  modification  de  l'article  36  de  la  Charte, 
relatif  à  la  fixation  du  nombre  des  députés,  pa- 
rait avoir  l'assentiment  général.  Les  peuples  ju- 
gent du  mérite  de  leurs  institutions,  par  compa- 
raison avec  les  institutions  analogues  des  peuples 
Yoisins.  Le  système  du  gouvernement  anglais  est 
devenu  classique,  parce  qu'une  longue  suite  de 
siècles  en  a  justifié  le  mécanisme.  C'est  donc  vers 
lui  que  les  regards  se  tournent,  dès  qu'en  politi- 
que on  veut  étayer  des  raisonnements  par  des 
exemples.  Nous  voyons  au'en  Angleterre,  la  repré- 
lation  se  compose  de  858  membres  de  la  Chambre 
des  communes  pour  un  population  de  12  millions 
d'habitants,  tandis  que  la  nôtre  ne  serait,  aux 
termes  de  la  Charte,  que  de  240  députés  pour 
une  population  double  de  celle  d  Angleterre. 
Comme  elle,  cependant,  nous  avons  des  intécéts 
agricoles,des  intérêts  maritimes,  des  intérêts  com- 
merciaux et  îndusdriels  ;  comme  elle  nous  avons 
besoin  d'entourer  le  trône  d'un  nombre  de  repré- 
sentants assez  considérable,  pour  être  certains 
qu'aucunde  ces  intérêtsnesera  négligé;  mais,  pro- 
htaiit  de  Texpôrience  qui  nous  fait  connaître  les 
inconvénientsd'unereprésentationtropnombreuse 
nous  donnons  à  la  nôtre  des  proportions  plus 
sages,  en  la  fixant  à  402  députés.  Aucune  récla- 
mation ne  s'est  élevée,  ni  contre  l'augmentation 
de  députés,  déterminée  dans  l'ordonnance  du  Roi, 
ni  contre  leur  répartition  entre  les  départements. 
On  doit  donc  penser,  comme  la  commission,  gue 
l'article  12  du  projet  de  loi  doitêtreadopté,saui  la 
disposition  renfermée  dans  cet  article, qui  tendrait 
à  arcroltre  le  nombre  des  députés  du  département 

i\\  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  courte  analyse  de 
l'opinion  de  M.  le  baron  d'Hanssez. 


de  la  Seine.  En  effet,  aux  considérations  présen- 
tées par  le  rapporteur,  on  pourrait  ajouter  celle- 
ci  :  que  ce  nombre  est  en  rapport  exact  avec  la 
population  réelle  de  ce  département,  qui  ne  se 
compose  que  de  la  portion  de  citoyens  ayant  le 
droit  d'être  représentés,  et  qu'il  faut  en  distraire 
cette  multitude  immense  de  gens  sans  propriétés, 
sans  industrie  positive,  sans  asile  même,  de  ces 
prolétaires  enfin,  qui  ne  se  trouvent  qu'à  Paris, 
et  qui  n'ont  ni  le  droit  ni  même  la  pensée  d'être 
représentés. 

La  commission  vous  propose  de  ne  rien  chan- 
ger à  l'article  38  de  la  Charte,  qui  fixe  à  quarante 
ans  rûge  auquel  on  pourra  siéger  à  la  Chambre. 
Compris  dans  cette  catégorie,  je  serai  peut-être 
accusé  de  ne  combattre  cette  disposition  que  par 
un  motif  d'intérêt  personnel.  Je  ne  chercherai 
pas  àéviter  ce  reproche,et  j'avouerai  franchement 
que  le  désir  de  partager  vos  travaux,  de  répon- 
dre à  la  confiance  dont  mes  commettants  m'ont 
honoré,  me  fait  sentir  plus  vivement  encore  les 
inconvénients,  l'injustice  même  de  la  mesure  pro- 
posée. 

Ces  inconvénients  avaient  frappé  Tattention  du 
Roi  lorsqu'il  rendit  l'ordonnance  en  vertu  de  la- 
quelle nous  avons  été  convoqués.  11  avait  senti 
que,  pour  s'occuper  des  grands  intérêts  de  l'Etat, 
il  n'était  pas  nécessaire  d'essayer,  pendant  vingt 
ans,  l'usage  que  l'on  pouvait  faire  de  la  plénitude 
de  ses  droits.  Il  avait  jugé  qu'une  expérience  de 
quelques  années,  sufhsait  pour  fixer  l'opinion 
publique  sur  la  moralité,  les  talents  et  les  prin- 
cipes de  ceux  qui  doivent  être  appelés  aux  fonc- 
tions éminentes  de  la  législature  ;  il  avait  cou- 
sidéré  enfin  que  c'est  dans  les  années  qui  suivent 
immédiatement  la  première  jeunesse  que  les 
grands  talents  se  développent,  et  qu'ils  se  confir- 
ment par  l'habitude  de  les  exercer. 

Sur  la  première  ligne  des  considérations  d'un 
ordre  supérieur,  se  placent  le  zèle  et  Tardeur 
pour  les  intérêts  de  l'Etat,  qui  conviennent  si 
éminemment  à  la  Chambre  des  députés.  Là,  ne 
doivent  pas  s'effrayer  ces  vertus  politiques,  pous- 
sées jusqu'à  une  sorte  d'exaltation,  parce  que  le 
plus  grand  danger  se  trouverait  dans  l'excès  con- 
traire. 

Pour  tempérer  ce  zèle,  cette  chaleur  dont  un 
puys  voisin  nous  offre  tant  d'exemples,  la  consti- 
tution a  placé  au-dessus  de  nous  la  Chambre  des 
pairs,  qui,  armée  par  l'esprit  de  propriété,  par  le 
besoin  de  la  stabihté,  par  ses  hautes  prérogatives, 
surveille  avec  soin  nos  démarches,  partage  notre 
ardeur  lorsqu'elle  est  utile,  la  modère  lorsqu'elle 
est  trop  vive,  l'anéantit  lorsqu'elle  devient  dan- 
gereuse. Enfin,  le  pouvoir  suprême  du  Roi  est 
toujours  là,  pour  juger  la  marche  des  deuxCham- 
bres,  et  préserver  le  trône  et  la  njition  de  l'impé- 
tuosité de  l'une  et  de  la  lenteur  de  l'autre.  Mais 
comment  trouver  dans  la  Chambre  des  députés 
cette  ardeur  qui  lui  est  nécessaire,  si  vous  en 
fermez  l'accès  à  cet  âge  où  l'amour  du  bien  pu- 
blic a  une  teinte  de  passion,  où  l'homme,  qui 
n'est  pas  encore  désabusé,  veut  toujours  faire  le 
bien,  parce  qu'il  le  croit  facile,  et  suivre  les  in- 
spirations de  la  vertu,  parce  qu'il  la  croit  sans 
dangers? 

Et  quels  inconvénients  viennent  combattre  ces 
considérations?  Craint-on  que  le  nombre  des  dé- 
putés élus,  avant  qu'ils  aient  atteint  leur  quaran- 
tième année,  soit  assez  considérable  pour  com- 
nromettre  la  sagesse  des  délibérations  de  la  Cham- 
bre? L'expérience  des  dernières  élections  prouve 
que  cette  crainte  serait  peu  fondée,  puisque  les 
choixde  ce  genre  sont  tellement  rares,  qu'ils  peu- 
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vent  être  coDBÎdérés  comme  des  exceptions.  En  cé- 
néraJ,  les  suffrages  ne  se  réunissent  que  sur  des 
hommes  qui  se  recommandent  par  des  services 
rendus  à  l'Etat  ou  à  la  localité  qui  les  désigne. 
Or,  ce  n'<  si  guère  avant  un  âge  qui  suppose  loule 
la  maturité  de  la  raison  que  Ton  peut  s'être  ac- 
quis de  pareils  litres.  Les  exceptions  offrent  une 
présomption  favorable  à  ceux  qu'elles  concer- 
nent, et  dans  cette  hypothèse,  elles  ne  présentent 
aucun  danger,  soit  parce  qu'elles  sont  très-rares, 
soit  parce  qu'elles  seraient  justifiées  par  les 
motifs  les  plus  nobles,  soit  enfin  parce  que  l'on 
ne  pourrait  redouter  l'influence  qu'exercerait 
un  petit  nombre  de  jeunes  députés  sur  une  as- 
semblée dont  la  majorité  serait  composé  d'hom- 
mes d'un  âge  mûr  et  d'une  expérience  cousom- 

mée 

j'en  atteste  cette  Assemblée  même  ;  le  nombre 
des  députés  âgés  de  moins  de  40  ans,  est-il  assez 
considérable,  pour  qu'en  supposant  que  tous  fus- 
sent placés  dans  la  plus  fâcheuse  des  hypothèses, 
que  tous  se  montrassent  légers,  irréfléchis,  dis- 
posés â  se  laisser  séduire  par  des  idées  dange- 
reuses, ils  puissent  agir  sur  l'esprit  de  leurs  col- 
lègues d'une  manière  nuisible  à  TEUt?  Le  résultat 
de  vos  opérations^  Messieurs,  répond  suffisam- 
ment à  cette  question  :  un  seul  de  ceux  qui  se- 
raient exclus  par  l'article  du  projet  de  loi  a-t-il 
hasardé,  non  une  proposition  dangereuse,  mais 
un  de  ces  mots  qui  échappent  souvent  dans  la 
chaleur  de  la  discussion?  Un  seul  s'est- il  fait  re- 
marquer par  des  principes,  par  des  opinions,  par 
une  conduite  que  la  prudence  ne  pourrait  pas 
avouer  ?  Quels  prétexte  aurait-on  pour  les  éloigner 
de  l'Assemblée,  aux  travaux  de  laquelle  la  con- 
fiance de  leurs  concitoyens  les  a  associés?  Nulle 
difficulté  sans  doute  ne  s'élèvera  pour  ceux  qui 
ont  déjà  reçu  cet  honorable  mandat  :  la  nation 
le  leur  a  également  conféré,  vous  l'avez  ratifié 
légalement.  Ce  n'est  donc  pas  des  députés  actuel- 
lement siégeants  dans  cette  Chambre  qu'il  peut 
être  question  ;  mais  déciderez-vousqueceuxde  vos 
collègues  qui  vous  auront  aidé  à  franchir  le  pas 
difficile  où  le  vaisseau  de  l'Etat  est  engagé,  qui 
auront  rivalisé  avec  vous  de  dévouement  et  de 
)ersévérance,  seront  déclarés  inhabiles  à  venir 
ouir  de  temps  plus  pro8i)èrep,  à  continuer  le 
)ien  qu'ils  auront  commencé,  parce  que  quelques 
années,  quelques  mois  peut-être  les  sépareront 
de  l'âge  où  la  constitution  leur  interdira  l  entrée 
de  la  Chambre.  Arrêterez-vous  pour  eux  l'élan  de 
la  reconnaissance  publique  ?  Et,  lorsque  leur  col- 
loboration  avec  nous  les  aura  émancipés,  les  pla- 
cerez-vous  de  nouveau  sous  la  tutelle  du  temps  ? 
Non,  Messieurs,  vous  n'ordonnerez  pas  à  leurs 
commettants  de  retirer,  de  suspendre  au  moins 
la  confiance  qu'ils  leur  ont  accordée.  L'intérêt  de 
l'Etat  ne  commande  pas  une  telle  mesure,  et  le 
sentiment  des  convenances  la  désavoue. 

Il  est  une  question  bien  autrement  importante, 
et  qui  partage  vos  opinions  :  c'est  de  savoir  si  le 
renouvellement  doit  avoir  lieu  en  entier,  ou  par 
cinquième.  L'article  37  de  la  Charte  avait  déter- 
miné le  dernier  de  ces  modes,  mais  par  son  or- 
donnance du  13  juillet,  le  Roi  a  indiqué  cet  ar- 
ticle parmi  ceux  qu'il  pourrait  être  utile  de 
modifier.  Votre  commission  partage  cette  opinion, 
et  le  développement  aue  rhonorable  rapporteur  a 
donné  aux  motifs  quHl  nous  présente  à  l'appui 
de  cette  proposition  répondent  à  presque  toutes 
les  objections  qui  pourraient  être  faites.  Je  me 
bornerai  donc  à  ajouter  quelques  considérations 
à  celles  qu'il  a  déjà  fait  valoir  en  faveur  de  ce 
système. 


Une  élection  générale  aura  ce  grand  avantage 
qu'elle  fournira  à  l'opinion  l'occasioa  de  gé 
manifester,  fille  déterminera  le  retour  de  m 
époques  si  utiles,  qui  servent  à  entretenir  reprit 
public,  et  que  l'on  peut  appeler  ses  8oleQDiié>  ' 
Les  citoyens  d'un  Etat  ont  besoin  d'être  ratlachts 
à  l'ordre  social  par  quelques  circonstances  mar- 
quanles.  Une  élection  partielle,  et  qui  se  fuit  tous 
les  ans,  paraîtrait  monotone,  et  ne  fixerait  pa< 
rattention.  La  Chambre  des  députés^  ellc-mêiiie, 
a  besoin  d'éprouver,  à  certaines  distances,  un 
renouvellement  complet,  qui  y  appellera  de 
nouveaux  talents  et  de  nouvelles  espérances. 

Si  la  Chambre  se  montre  digne  de  la  confiaDce 
de  la  nation,  si  elle  est  fidèle  au  Roi,  si  elle  mk 
étrangère  à  l'influence  de  l'esprit  de  parti,  ia 
permanence  de  ses  membres,  loin  de  présenter 
des  dangers,  offrira  d'immenses  avantages.  Sll 
en  était  autrement,  le  Roi  emploirait  cette  ^mik 
mesure, dont  la  Charte  lui  accorde  la  disposition: 
il  dissoudrait  une  représentation  dont  les  opi- 
nions ne  seraient  pas  en  harmonie  avec  les  inté- 
rêts de  ses  peuples  ;  et  les  peuples,  avertis,  cboi- 
siraient  d'autres  mandataires. 

L'objection  la  plus  forte  que  l'on  puisse  opposer 
à  ce  mode,  est  l'effet  que  produit  sur  1a  nation 
le  renouvellefnent  entier  de  la  Chambre,  l'élan 
qu'il  imprime  à  toutes  les  ambitions,  Finquiétudo 
que  peut  causer  la  réunion  simultanée  de  lou> 
les  hommes  influents  du  royaume. 

Notre  funeste  révolution  a  bien  souvent  offert 
de  ces  grandes  réunions,  et  jamais  elles  n'ont 
entraîné  de  troubles  ,  pas  même  lorsque  nos  oi^ 
semblées,  exerçant  le  pouvoir  souverain  qu'elles 
avaient  usurpé  :  une  carrière  sans  bornes  était 
ouverte  à  l'amnition  de  toutes  les  classes  de  la 
société. 

Maintenant  le  pouvoir  des  Chambres  est  ren- 
fermé dans  des  limites  sagement  combinées.  Les 
avantages  réservés  aux  députés  sont  de  nature  à 
ne  tenter  que  des  hommes  assez  amis  de  leur 
pays  pour  vouloir  son  bien,  aux  dépens  de  leurs 
intérêts.  Point  de  récompenses  pécuniaires,  au- 
cune de  ces  distinctions  qui  flattent  l'amour-pro- 
pre.  ou  éveillent  les  désirs  d'un  ambitieux.  Tout 
se  borne  pour  eux  au  plaisir  bien  désintéressé 
de  coopérer  au  bonheur  de  leur  patrie,  et  à  la 
reconnaissance  qu'ils  trouveront  dans  le  cœur  de 
leurs  commettants.  De  tels  résultats  n'exciiercni 
pas  les  passions.  On  ne  troublera  pas  la  tranquil- 
lité publique  pour  disputer  à  des  citoyens  ze^ 
la  stérile  puissance  de  se  sacrifier  pour  1  mlcret 
général,  et  la  louable  et  paisible  ambition  des 
gens  de  bien  sera  toujours  sans  danger  pour 
FEtat.  , 

Je  vote  pour  l'adoption  des  articles  36  et  3/  ûî* 
la  Charte  tels  qu'ils  ont  été  modifiés  par  la  cora- 
mission,  et  je  propose  pour  l'article  38  la  rédac- 
tion suivante  :  ,   .,.     . 

«  Les  députés  pourront  être  élus  a  lage  oe 
25  ans  accomplis.  Us  devront  payer  une  contri- 
bution directe  de  1,000  francs.  »  .      . . 

M.  de  La  Bourdounaye.  Messieurs,  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis  tend  à  changer  dew 
articles  de  la  Charte  et  à  revenir  sur  une  des  nis- 
posilions  de  Tordonnance  du  13  juillet  relan  ^ 
ment  à  Tâge  auquel  on  pourra  être  élumeinure 
de  la  Chambre  des  députés.  .^„,<5 

Ces  trois  articles  sont  d'autant  plus  JQiPf  f'; 
qu'ils  deviendront  la  base  de  la  loi  sur  les  ut 
tions;  loi  dont  l'influence  sur  la  durée  de  ci"; 
Chambre,  sur  la  composition  de  cell^  W'^^^ 
succéderont,  déterminera  l'action  de  i  uni 
branches  du  pouvoir  législatif  et  tendra  necw 
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sairemeDt  à  maintenir  ou  renverser  Téquilibre 
établi  par  la  Charte. 

C'est  donc  de  la  durée  ou  de  la  dissolution  du 
système  représentatif  qu'il  s'agit  lorsque  vous 
vous  occupez  d'une  loi  sur  les  élections. 

Si  cette  loi  est  conforme  aux  principes  sur  la 
matière,  si  elle  est  modifiée  d'une  manière  ap- 
propriée au  caractère  national,  si  elle  garantit 
l'indépendance  de  la  Chambre  et  les  droits  de  la 
nation  sans  devenir  dangereuse  au  pouvoir  royal, 
elle  atteint  toute  la  perfection  et  promet  au 
peuple  français  une  longue  série  de  gloire  et  de 
prospérité. 

Mais  soit  qu'elle  penche  vers  la  démocratie  ou 
qu'elle  augmente  hors  de  mesure  l'influence  du 
gouvernement,  elle  nous  conduira  au  despotisme 
ministériel  ou  à  l'empiétement  de  tous  les  pou- 
voirs parla  Chambre,  exc^s  également  dangereux 
pour  la  liberté. 

Aucune  loi,  j'ose  le  dire,  ne  demande  à  être 
méditée  avec  plus  de  soin  par  le  législateur  et 
l'homme  d'Etat. 

Plus  vous  vous  eu  occuperez,  Messieurs,  plus 
vous  en  sentirez  toute  la  difficulté;  et  si  vous 
aviez  besoin  d'une  preuve  nouvelle,  pour  vous 
eu  convaincre,  c'est  dans  la  multitude  de  pro- 
jets existants  que  vous  la  trouveriez,  parce  que 
rien  n'indique  davantage  combien  peu  les  idées 
sont  fixées  sur  les  principes  qui  doivent  lui  servir 
de  base;  principes  que  nos  premières  Assemblées 
et  la  tyrannie  ont  tour  à  tour  établis  au  gré  de 
leur  intérêt  et  du  système  de  gouvernement  qu'ils 
voulaient  faire  prévaloir. 

Si  du  moins,  à  défaut  de  principes  certains, 
nous  trouvions  dans  l'histoire  ou  dans  la  législa- 
Uon  de  nos  contemporains  des  points  de  comparai- 
son, des  usages  que  le  succès  eût  justifiés  ;  mais  il 
n'en  est  point  ainsi  :  et  si  le  caractère  flegmatiaue 
d'un  peuple  voisi&etune  longue  habitude  des  dé- 
sordres qu'entraînent  les  élections,  en  ont  diminué 
pour  lui  les  inconvénients,  nous  ne  pourrions  les 
transporter  sans  danger  sur  le  continent,  et  des 
élections  populaires  chez  un  peuple  ardent  et 
léger,  seraient  perpétuellement  l'occasion  et  le 
signal  de  révolutions  nouvelles. 

Où  chercherons-nous  donc,  Messieurs,  les  règles 
qui  doivent  nous  guider? 

Après  y  avoir  beaucoup  réfléchi,  ce  n'est  que 
dans  les  pouvoirs  de  la  Chambre,  dans  les  droits 
qui  lui  sont  délégués  par  la  Charte,  dans  l'exer- 
cice de  ses  droits  et  dans  la  possibilité  d'en  abuser 
que  j'ai  cru  pouvoir  les  trouver. 

Dans  un  gouvernement  représentatif,  où  les  af- 
faires se  traitent  publiquement  dans  la  Chambre 
des  députés,  la  nation  est  appelée  à  prendre  part 
aux  questions  d'un  intérêt  général,  et  chacun 
a  le  dfroit  d^expriqier  sa  pensée.  Mais  ces  voix 
éparses  et  confuses  seraient  sans  consistance  si 
la  loi  ne  leur  donnait  pas  une  expression  r^u- 
lière  :  c'est  cette  expression  dont  la  Chambre  des 
députés  est  l'organe  auprès  du  trône. 

Chargée  de  défendre  les  libertés  de  la  nation, 
la  Chambre  est  encore  appelée  à  voter  les  lois  et 
l'impôt, et  à  en  surveiller  l'emploi  et  l'exécution; 
mais  son  plus  beau  titre  sans  doute  à  la  recon- 
naissance publique,  est  de  protéger  les  opprimés 
contre  les  abus  de  pouvoirs^  et  de  garantir  à 
chaque  citoyen  le  libre  exercice  des  droits  re- 
connus par  la  Charte. 

Un  corps  ainsi  formée  par  l'opinion  publique 
et  réagissant  à  son  tour  sur  cette  même  opinion 
par  ia  puissance  de  la  parole,  par  le  choix  des 
délibérations;  un  corps  d'autant  plus  puissant 
que  c'est  au  nom  de  la  nation  et  de  ses  intérêts 


qu'il  parle  toujours,  ne  serait-il  pas  dangereux 
s'il  venait  à  s'écarter  de  la  ligne  constitutionnelle 
qui  lui  est  tracée? 

Cependant  les  hommes  qui  le  composent  n'ont 
à  espérer,  en  suivant  la  ligne  de  leur  devoir, 
d'autre  récompense  que  le  bien  public,  d'autre 
dédommagement  que  l'estime  de  leurs  conci- 
toyens; tandis  que  de  lâches  complaisances  ou- 
vriraient devant  eux  la  carrière  de  l'ambition,  et 
que  la  vanité  et  la  faveur  populaire  tendent  à  les 
enivrer  pour  les  rendre  factieux. 

Ainsi  placés  entre  deux  écueils,  exposés  l\ 
abuser  d'un  grand  pouvoir,  ou  à  tnibir  leurs 
commettants  par  faiblesse  ou  par  ambition,  les 
membres  de  la  Chambre  n'ont,  pour  se  soutenir 
dans  leurs  pénibles  devoirs,  d'autres  appuis  que 
leur  indépendance,  Taccord  de  leurs  intérêts 
privés  avec  l'intérêt  de  l'Etat,  la  maturité  de  l'âge, 
les  leçons  de  l'expérience,  leur  nombre  même 
rixé  dans  une  proportion  qui  les  élève  au-dessus 
des  influences  étrangères  sans  nuire  au  calme,  à 
la  sagesse  de  leurs  délibérations,  comme  le  re- 
nouvellement intégral  et  à  époques  flxes  de  la 
Chambre  la  préservera  de  cet  esprit  de  corps  qui, 
se  perpétuant  dans  les  assemblées  qui  ne  se  re- 
nouvellent que  par  fraction,  tend  constamment  à 
accroître  ses  attributions  au  détriment  de  Tauto- 
rilé  du  monarque. 

Ainsi,  Messieurs,  quatre  conditions  sont  néces- 
saires pour  constituer  fortement  la  Chambre  des 
députés,  et  garantir  au  souverain  le  respect  pour 
ses  prérogatives,  et  au  peuple  le  maintien  de.^ 
droits  qui  lui  ont  été  concédés  par  la  Charte. 

Ces  conditions  sont  Tindépendance  des  députés 
par  une  propriété  telle  qu'ils  soient  au-dessus  dvs 
séductions  et  qu'ils  ne  puissent  que  perdre  dans 
un  bouleversement  général. 

Les  députés  doivent  encore  être  mûris  par  l'âge 
et  l'expérience  et  avoir  donné  des  gages  de  leurs 
talents  et  de  leurs  vertus  dans  une  carrière  ho- 
norablement suivie. 

La  Chambre  des  députés,  pour  juger  avec  im- 
partialité et  prononcer  avec  sagesse,  doit  être 
assez  nombreuse  pour  résister  à  toutes  les  in- 
fluences et  pas  assez  pour  être  livrée  au  tumulte 
et  à  l'esprit  de  faction. 

Enfin  la  Chambre  doit  se  renouveler  intégra- 
lement à  des  époques  fixes  pour  devenir  davan- 
tage l'expression  de  l'opinion  générale  et  se  dé- 
gager de  cet  esprit  de  corps  qui  se  substitue  si 
facilement  à  l'intérêt  public  dans  les  assemblées 
qui  se  renouvellent  peu  à  peu  et  se  transmettent 
héréditairement  leurs  préjugés  et  leurs  coutumes. 

Je  n'ai  point  ici,  Messieurs,  à  m'occuper  des 
moyens  d^assurer  l'indépendance  des  membres 
de  la  Chambre;  cette  condition  essentielle  ne  de- 
vra être  disculée  que  lorsque  vous  délibérerez 
sur  la  loi  des  élections. 

Je  me  renfermerai  dans  la  discussion  des  trois 
autres  principes  que  vous  avez  vu  découler  de  la 
nature,  de  rexercice  et  de  l'abus  possible  des 
droits  de  la  Chambre  et  je  les  appliquerai  à  l'exa- 
men des  trois  articles  de  la  Charte  sur  lesquels 
vous  êtes  appelés  à  délibérer. 

J'examinerai  d'abord  Tarticle  37;  il  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  députés  sont  élus  pour  cinq  ans  et  de  ma- 
nière que  la  Chambre  soit  renouvelée  par  cin- 
quième chaque  année.  » 

En  rédigeant  cet  article  d'une  manière  aussi 
absolue  le  législateur  s'occupait  de  ia  règle  géné- 
rale et  il  n'avait  présent  à  la  pensée  que  la  situa- 
tion de  la  Chambre  au  moment  ou  la  Charte  fut 
donnée.  Il  ne  s'agissait  alors  que  de  déterminer 
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le  mode  dans  lequel  le  renouvellement  s'effec- 
tuerait dans  Tordre  habituel. 

Dans  l'article  501e  législateur,  frappé  du  danger 
d'une  Chambre  qui  se  perpétuerait,  peut-être  dans 
un  esprit  factieux,  donne  au  Roi  le  pouvoir  de  la 
dissoudre. 

•  Dana  cette  circonstance,  qui  intéresse  le  cours 
ordinaire  des  choses,  il  se  présente  une  diffi- 
culté. 

Tous  les  députés  élus  simultanément  pour  cinq 
ans,  tireront-ils  au  sort  à  la  fin  de  la  première 
année  pour  reprendre  ainsi  le  mode  du  renouvel- 
lement par  cinquième,  ou  feront-ils  chacun  leurs 
cina  années  de  ronctions  de  membres  de  la  Cham- 
bre? 

Dans  ce  cas,  le  second  membre  de  l'article  37 
est  violé,  la  Chambre  n'est  pas  renouvelée  chaque 
année  par  cinquième.  Dans  l'autre,  le  premier 
membre  de  l'article  ne  s'exécute  pas,  les  députés 
élus  pour  cinq  ans  ne  siègent  qu^un,  deux,  trois 
et  quatre  ans,  hormis  le  dernier  cinquième. 

Cette  difficulté  est  insoluble,  parce  qu'il  existe 
contradiction,  dans  les  termes,  entre  les  disposi- 
tions des  articles  37  et  50. 

Ainsi,  quel  que  soit  le  mode  fixé  par  la  loi,  on 
sera  toujours  en  opposition  avec  une  des  dispo- 
sitions de  Tarticle  37  de  la  Charte  ;  et  c'est  sans 
doute  par  ce  motif  et  pour  faire  disparaître  cette 
contradiction,  que  l'ordonnance  du  13  juillet  sou- 
met ce  point  à  la  révision  des  Chambres. 

Une  loi  est  nécessaire  pour  remplir  ce  but. 

Cette  loi  n'étant  plus  restreinte  par  les  disposi- 
tions de  la  Charte,  ne  doit  être  faite  que  dans 
l'intérêt  du  gouvernement  et  dans  Tintérôt  na- 
tional. 

Envisagée  sous  ce  point  de  vue,  et  eu  égard 
aux  circonstances,  nous  penserions  au'à  l'instant 
où  une  constitution  nouvelle  vient  d^ètre  donnée 
à  la  France,  lorsque  des  lois  réglementaires  très- 
importantes  sont  encore  à  faire  pour  mettre  en 
mouvement  tous  les  rouages  de  l'administration 
et  du  gouvernement  ;  lorsqu'il  importe  que  ces 
lois  soient  faites  non-seulement  dans  l'esprit  de 
la  Charte  dont  elles  ne  sont  que  l'application, 
mais  encore  dans  un  même  esprit  entre  elles,  et 
coïncident  toutes  à  donner  à  1  autorité  royale  la 
force  dont  elle  a  besoin  pour  calmer  les  passions, 
comprimer  les  oartis  et  assurer  toutes  les  légiti- 
mités, il  est  à  désirer  que  de  nouvelles  élections 
ne  viennent  point  modifier  le  système  de  la  Cham- 
bre des  députés,  et  déplacer  chaque  année  la  ma- 
jorité, mais  que  les  principes  qui  la  régissent  se 
développant  pendant  plusieurs  sessions  dans  des 
circonstances  qui  se  renouvellent,  forment  une  ju- 
risprudence qui  acquière  force  de  chose  jugée; 
jurisprudence  qui,  n'ayant  point  la  rigidité  de  la 
loi  écrite,  ait  cette  flexibilité  nécessaire  aux  corps 
politiques  pour  se  prêter  aux  différentes  situa- 
tions du  gouvernement;  tandis,  au  contraire,  que 
si  la  majorité  de  la  Chambre  se  déplaçait  chaque 
année,  les  décisions  prises  dans  chaque  session 
pourraient  être  opposées;  il  existerait  une  fluctua- 
tion qu'on  ne  pourrait  arrêter  que  par  des  lois 
précises;  et  ces  lois  auraient  l'inconvénient  de 
contenir  la  Chambre  dans  des  ligues  tellement 
circonscrites,  qu'elle  n'aurait  pour  ainsi  dire 
aucune  liberté  de  mouvement,  et  que  dans  les 
crises  politiques,  elle  trouverait  en  elle-même 
une  opposition  invincible  pour  tout  acte  étranger 
aux  circonstances  habituelles. 

Nous  penserions  que  pour  éviter  ces  graves  in- 
convénients il  serait  convenable  de  ne  point 
renouveler  la  Chambre  par  cinquième,  mais  en 
totalité  les  cinq  années  révolues,  si  toutefois  il 


ne  paraissait  pas  plus  politique  encore  d'en  fixer 
le  terme  à  sept  années,  non  pour  perpétuer  ainsi 
les  membres  de  la  Chambre,  mais  afin  que  le 
gouvernement,  sans  trop  rapprocher  les  époques 
des  élections,  pût  user  de  son  privilège  de  dis- 
soudre la  Chambre,  parce  que  si  le  Roi  exerçait 
souvent  cette  faculté  sans  motifs  apparents,  il 
pourrait  d'autant  plus  facilement  recourir  à  cette 
mesure  dans  des  moments  difficiles;  que  le  peu- 
ple accoutumé  à  le  voir  user  de  ce  droit  y  atta- 
cherait moins  d'importance,  et  que  c'est  déjà  pour 
un  gouvernement  avoir  gagné  beaucoup  que 
d'avoir  accoutumé  les  esprits  à  des  mesures  qui, 
par  elles-mêmes  dans  les  moments  les  plus  calmes, 
produisent  toujours  une  grande  fermentation.  Si 
maintenant  j'examine  cette  question  sous  un  point 
de  vue  plus  général,  et  y  appliquant  les  principes 
que  nous  avons  déduits  des  droits  et  de  l'exercice 
des  droits  de  la  Chambre,  je  dirai  avec  le  rappor- 
teur de  votre  commission,  que  dans  l'intérêt  du 
peuple  le  renouvellement  intégral  de  la  Chambre 
à  des  époques  fixes,  est  plus  avantageux,  puisque, 
appelée  à  exprimer  l'opinion  publique,  les  renou- 
vellements partiels  lui  ôtent  les  moyens  de  la  faire 
connaître  avec  l'évidence  et  l'ensemble  dont  vos 
nominations.  Messieurs,  ont  fourni  un  des  résul- 
tats les  plus  importants  et  les  plus  heureux  qui 
puissent  être  offerts  comme  exemple  de  l'utilité 
du  renouvellement  total  de  la  Chambre; ce  renoui 
vellement  intégral  est  en  outre  pour  le  peuple  le 
contre-poids  de  la  prérogative  accordée  au  Roi  de 
dissoudre  la  Chambre,  et  il  assure  à  la  nation  le 
droit  de  renouveler  une  Chambre  qui  semblerait 
trahir  ses  devoirs  et  abandonner  les  droits  qu'elle 
lui  a  confiés. 

Dans  l'intérêt  du  souverain  le  renouvellement 
intégral  a  été  jugé  tellement  nécessaire,  que  la 
Charte  en  a  fait  une  des  prérogatives  royales  les 
plus  importantes. 

En  effet.  Messieurs,  si  la  Chambre  des  députés, 
investie  de  pouvoirs  immenses,  se  renouvelant 
chaque  année  d'une  manière  partielle,  conservait 
perpétuellement,  et  par  une  transmission  non 
interrompue,  cet  esprit  de  corps,  ce  système  d'en- 
vahissement de  pouvoirs  et  d'attribution,  inhérent 
aux  corps  constitués,  il  s'établirait  bientôt  dans 
la  Chambre  une  législation  d'usage  en  opposition 
avec  la  loi,  qui,  n'étant  plus  resserrée  dans  les 
limites  étroites  de  quelques  articles  précis  de  la 
Charte,  se  prêterait  avec  une  merveilleuse  facilité 
h  toutes  les  entreprises  d'un  corps  déjà  si  puis- 
sant, et  qui,  se  renouvelant  sans  cesse  de  réiite 
de  la  nation,  présenterait  constamment  une  force 
immense  en  opposition  aux  inégalités  qui  se  suc- 
cèdent inévitablement  dans  une  race  toujours  la 
même  et  dans  laquelle  la  sagesse  des  lois  a  iixé 
la  primogéniture  comme  la  seule  garantie  de  la 
stabilité  et  de  la  légitimité  des  droits  de  tous. 

Jetez  les  yeux  sur  le  passé,  Messieurs,  voyez 
ces  parlements,  créés  d'abord  pour  rendre  la  jus- 
tice et  transcrire  les  lois,  devenir  bientôt  les  tu- 
teurs de  nos  rois,  et  par  lu  pente  insensible  qu'ont 
tous  les  corps  perpétuels  à  envahir,  par  le  droit 
qu'ils  s'attribuaient  de  résister  au  nom  du  peu- 
ple et  dans  ses  intérêts,  par  la  popularité  qui  eu 
est  naturellement  la  suite,  devenir  sous  des  mo- 
narques faibles  une  puissance  rivale  deraulorité, 
et  finir  enfin  par  nous  précipiter  dans  cet  abîme 
de  malheurs  que  vous  êtes  appelés  à  combler. 

Si  des  corps  de  magistrature^  épars,  composes 
d'un  petit  nombre  de  familles^  ont  pu  produire 
des  effets  si  désastreux,  que  serait-ce,  Messieurs, 
si  un  corps  élu  par  tous  les  propriétaires  du 
royaume,  appelé  à  défendre  constammeut  leurs  m- 
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lérêts,  n'ayant  pour  aiosi  dire  de  force  que  dans 
l'opinion,  mais  ayant  tous  les  moyens  de  la 
diriger,  joignaient"à  tant  d'influence  celle  de  la 
perpéiuilé  de  la  durée,  de  la  transmission  de  son 
esprit,  de  ses  systèmes,  de  sa  iégisation  ? 

Oui,  Messieurs,  l'intérêt  bien  entendu  du  sou- 
verain, l'intérêt  du  peuple,  la  né(îessilé de  main- 
tenir Tèquilibre  politique  entre  toutes  les  branches 
du  pouvoir  légisialif,  réclament  également  le  re- 
nouvellement intégral  de  la  Chambre  à  des  épo- 
ques fixes. 

Je  ne  reproduirai  point  ici,  pour  les  combattre, 
les  objections  oui  pourraient  être  présentées  con- 
tre le  renouvellement  intégral  ;  la  logique  forte 
et  puissante  avec  laquelle  elles  ont  été  combat- 
tues par  le  rapporteur  de  votre  commission,  vous 
est  encore  présente,  et  je  n'abuserai  point  de  vos 
moments  pour  les  discuter. 

Je  passe  à  la  discussion  de  la  seconde  question. 
Quel  sera  le  nombre  des  membres  de  la  Cnambre? 

Ce  point,  fixé  par  l'article  36  de  la  Charte,  a 
subi  un  changement  par  Tordonnance  du  13  juillet. 

Votre  commission  vous  propose  d'adopter  cette 
modilication,  en  portant  à  quatre  cents  le  nombre 
des  dénutés  fixé  à  deux  cent  soixante-deux.  Elle 
se  fonae,  pour  l'admettre,  sur  l'adoption  univer- 
selle qui  en  a  été  faite  dans  vos  bureaux. 

Ce  motif  est  d'un  grand  noids  sans  doute,  et  ce 
n'est  qu'avec  beaucoup  d  hésitation  que  je  me 
permets  de  présenter  à  la  Chambre  quelques  dou- 
tes sur  une  matière  qui  semble  ne  lui  en  avoir 
présenté  aucun. 

Les  membres  de  la  Chambre  ont,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  deux  missions  spéciales  à  rem- 
plir ;  ils  sont  chargés  de  faire  cou  naître  au  monar- 
que l'opinion  des  départements,  et  de  voter  les 
lois  et  rimpôl. 

Interprète  de  l'opinion  publique,  leur  nombre 
est  indifférent;  à  la  rigueur,  il  suffirait  d'un  seul 
député  par  collège  électoral  pour  faire  connaître 
le  vœu  du  département. 

Mais  légi:^lateurs  investis  du  droit  de  consentir 
l'impôt  et  de  la  rédaction  des  lois  conservatrices 
de  l'ordre  public,  de  la  propriété  et  des  droits 
individuels,  ils  doivent  garantir  les  intérêts  de  la 
nation  sans  porter  atteinte  aux  prérogatives 
royales,  sansentraver,  par  une  parcimonie  mes- 
quine, les  projets  utiles  du  gouvernement  et  les 
entreprises  honorables  de  la  politique. 

Trop  peu  nombreux,  ils  seraient  livrés  aux 
séductions  du  ministère  et  de  leur  propre  am- 
bition. Placés  plus  en  évidence,  ils  auraientbesoin 
de  plus  de  force  pour  y  résister  ;  comme  les  agents 
du  pouvoir  devraient  se  dépouiller  davantage  des 
affections  personnelles  et  de  l'esprit  de  système. 

Ne  serait-ce  pas  trop  exiger  des  uns  et  des 
autres  ? 

Si  les  Assemblées  sont  trop  nombreuses,  perdu 
dans  la  foute  chaque  député  opposera  plus  de 
résistance,  et  l'esprit  de  faction  tendra  davantage 
à  s'y  montrer. 

Le  gouvernement  aura  bien  moins  de  prise  sur 
une  foule  d'intérêts  particuliers,  moins  d'influence 
sur  la  volonté  généru le. 

Si  à  ces  inconvénients  se  joignent  la  légèreté 
du  caractère  national,  l'exaltation  des  esprits, 
le  goût  des  nouveautés,  le  pouvoir  de  la  mode  et 
de  i'opioion,  ne  doit-on  pas  craindre  que  les  dis- 
cussious  n'aient  plus  de  chaleur,  l'éloquence  plus 
d'entraînement,  les  passions  plus  d'empire,  elles 
convulsions  politiques  plus  de  probabilité. 

C'est  ce  que  nos  premières  Assemblées  ont 
prouvé  jusqu'à  l'évidence.  Et  on  se  tromperait 
beaucoup  si,  en  faisant  la  part  des  passions  et 
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de  l'esprit  de  parti  qui  y  régnaient,  on  ne  faisait 
pas  entrer  comme  principe  anarchique  très-in- 
fluent le  grand  nombre  aes  membres  de  ces  As- 
seml)lées,  et  le  tumulte  qui  en  était  la  consé- 
quence. 

On  objectera  sans  doute  l'immense  population 
de  la  France,  l'étendue  de  son  territoire.  On  les 
comparera  avec  les  mêmes  données  chez  nos  voi- 
sins ;  on  fera  remarquer  que  l'Angleterre,  avec 
une  population  de  i6  millions  di^mes,  a  six 
cents  députés,  et  qu'avec  une  population  presque 
double,  je  n'en  admets  qu'environ  moitié  pour  la 
France. 

Mais^  Messieurs,  cette  manière  de  raisonner  par 
analogie  est  vicieuse.  Les  comparaisons  ne  sont 
justes  qu'entre  objets  de  même  nature  et  soumis 
aux  mêmes  influences. 

On  ne  contestera  certainement  point  l'énorme 
différence  qui  existe  entre  le  caractère  des  deux 
nations,  ses  goûts,  ses  habitudes.  On  évaluera, 
sans  doute,  pour  quelque  chose,  dans  les  calculs 
politiques  qui  doivent  décider  cette  question,  l'état 
d'effervescence  dans  lequel  nous  sommes  encore, 
et  que  la  génération  qui  s'élève  ne  verra  peut-être 
pas  disparaître  entièrement. 

Enfin,  on  sentira  que  lorsque  les  rapports  entre 
les  différentes  portions  de  notre  territoire  sont 
établis  dans  une  juste  proportion,  il  est  indiffé- 
rent en  soi  d'avoir  dans  chaque  département  un 
nombre  double  de  députés,  puisque  dans  les  deux 
cas  l'influence  de  chaque  partie  du  territoire  est 
la  même,  et  dans  un  pays  où  l'esprit  et  les  talents 
sont  si  multipliés,  on  ne  doit  pas  craindre,  en  res- 
serrant le  nombre  des  députés,  de  voir  la  Cham- 
bre manquer  d'orateurs,  de  jurisconsultes  et 
d'hommes  éclairés  sur  toutes  les  branches  de 
l'administration  et  de  la  politique. 

Une  autre  considération  importante  dont  vous 
sentirez  davantage  le  prix  quand  vous  discute- 
rez la  loi  sur  les  élections,  et  que  vous  serez 
convaincus  que  ce  n'est  que  parmi  les  grands 
propriétaires  que  vous  trouverez  des  hommes 
vraiment  indépendants,  vous  donnera  l'intime 
conviction  que  dans  un  royaume  où  les  proprié- 
tés ont  été  détruites,  où  le  système  des  partages 
égaux  morcellant  chaque  jour  les  campagnes, 
menace  l'agriculture  d'une  prompte  destruction, 
et  nos  petits-enfants  de  la  nécessité  d'un  travail 
manuel,  le  nombre  des  hommes  indépendants 
par  leur  fortune,  tendant  chaque  jour  à  se  res- 
serrer, il  est  important  de  circonscrire  le  nombre 
des  députés,  et  de  les  fixer  dans  une  propor- 
tion qui  permette  aux  électeurs. de  faire  un 
choix  sévère  ;  et  cette  vérité  sera  d'autant  mieux 
sentie  par  les  députés  des  départements  éloignés 
du  centre  de  la  France  et  dans  lesquels  le  nom- 
bre des  grands  propriétaires  est  déjà  si  diminué, 
que  dans  les  dernières  élections  ils  ont  pu  en 
prévoir  les  prochains  inconvénients. 

Enfin,  Messieurs,  il  me  paraîtrait  plus  conve- 
nable, plus  politique,  plus  dans  les  principes  du 
gouvernement  représentatif  de  n'avoir  qu'un 
petit  nombre  de  députés,  mais  toujours  présents, 
afin  que  tous  les  départements  fussent  constam- 
ment représentés.  Et  puisque  l'usage  a  établi 
qu'un  membre  de  la  Chambre  pût  acx;epter  des 
places  à  la  nomination  du  Roi  et  quitter  son 
poste  pour  aller  les  remplir,  il  me  semblerait 
que,  pour  maintenir  l'équilibre,  pour  enlever  au 
ministère  l'immense  avantage  de  dégarnir  nos 
rangs  quand  il  le  juge  convenable,  il  serait  juste 
que  chaque  député  eût  son  suppléant  chargé  de 
le  remplacer  aussitôt  qu'une  mission  étrangère 
à  ses  fonctions  l'aurait  mis  dans  l'impossibilité 
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de  le8  remplir;  car  ce  n*est  point  pour  accepter 
des  places  dans  les  administrations  civiles  et  mi- 
litaires ou  dans  les  tribunaux  que  nous  fûmes 
choisis  par  nos  coinraettauls,  encore  moins  pour 
nous  occuper  de  nos  intérêts  personnels  ;  mais 
pour  nous  livrer  entièrement  à  nos  fonctio  is 
de  législateurs  et  défendre  les  immenses  intérêts 
du  trône  et  de  la  nation,  qui  nous  ont  été  con- 
fiés. 

Au  moyen  des  suppléants  que  je  propose,  la 
Chambre  se  trouverait  constamment  complète,  et 
beaucoup  de  ses  membres  qui  acceptent  aujour- 
d'hui des  fonctions  étrangères  à  leur  mission,  les 
refuseraient  peut-être  s'ils  devaient  opter. 

Sans  doute  la  réduction  dont  il  s'agit,  et  la  no- 
mination des  suppléants  ne  pourraient  pas  avoir 
lieu  pendant  le  cours  de  cette  législature  :  mais 
la  loi  en  consacrerait  le  principe,  et  lors  du  re- 
nouvellement intégral  il  serait  mis  à  exécution. 

J'examinerai  maintenant  la  troisième  question, 
relative  à  Tàge  auquel  les  députés  pourront  être 
élus. 

S'il  est,  Messieurs,  dans  celte  discussion,  un 
point  sur  lequel  il  soit  plus  nécessaire  de  ne  se 
déterminer  que  par  les  considérations  des  pou- 
voirs confiés  à  la  Chambre,  et  du  danger  et  de  la 
possibilité  d'en  abuser,  c'est  celui  que  je  traite 
en  ce  moment. 

Ne  le  considérant  qu'en  lui-même,  abstraction 
faite  du  caractère  national,  de  la  puissance  du 
levier  placé  dans  la  main  d'un  tribun  éloquent, 
il  serait  difficile  de  ne  pas  se  rendre  aux  motifs 
que  les  adversaires  de  la  commission  essayeront 
sans  doute  de  faire  prévaloir. 

N'est-il  pas  naturel  de  penser  qu'un  homme  de 
vingt-cinq  ans,  riche  des  dons  de  Téloquence, 
dans  l'âge  où  l'on  acquiert  si  facilement  toute 
espèce  de  connaissances,  admis  à  se  former  au 
milieu  des  hommes  les  plus  distingués  par  leurs 
talents  et  l'habitude  des  affaires,  verrait  se  dé- 
velopper sans  peine  les  heureuses  dispositions 
qu'il  a  reçues  de  la  nature  et  acquerrait  pour 
ainsi  dire  sans  effort  tout  ce  que  l'expérience  et 
la  maturité  de  T&ge  ne  laissent  obtenir  que  lente- 
ment aux  jeunes  gens  élevés  dans  le  monde  et 
constamment  distraits  par  l'habitude  des  plaisirs 
et  de  la  dissipation? 

Comment  se  refuser  à  croire  que  du  milieu  de 
celte  jeunesse  ardente  et  précoce  ne  s'élève- 
raient pas  avec  éclat  des  hommes  d'Etat  distin- 
gués par  de  vastes  connaissances  et  des  talents 
éminents,  qui  pourraient  servir  utilement  la  pa- 
trie avant  1  âge  justement  fixé  par  votre  comtnis- 
sion  pour  être  élu  membre  de  la  Chambre  des 
députés? 

Mais,  Messieurs,  ces  hommes  si  puissants  pour 
le  bien,  quels  moyens  n'ont-ils  pas  de  troubler  la 
patrie?  De  quelles  séductions  ne  sont-ils  pas  en- 
tourés et  quels  efforts  de  vertus,  quelle  rôrce  de 
caractère  ne  leur  faudra-t-il  pas  pour  renoncer 
au  brillant  avenir  qu'une  riante  imagination  dé- 
roule devant  eux  et  qu*un  crime  politique  pour- 
rait réaliser? 

Mais  laissons  hors  de  ligne  ces  hommes  privi- 
légiés; ce  n'est  pas  pour  les  hommes  de  génie, 
qui  apparaissent  de  loin  en  loin  sur  la  scène  du 
monde, que  les  lois  sont  établies:  c'est  pour  l'im- 
mense majorité  des  citoyens  qu  elles  disposent. 
Et  qui  oserait  reprocher  au  législateur  un  excès 
de  précaution  lorsqu'il  s'agit  des  intérêts  de 
l'Etat  et  de  la  stabilité  des  institutions  qui  en 
garantissent  la  durée? 

Sans  doute  beaucoup  de  Français,  et  nous  en 
avons  la  preuve  sous  les  yeux,  peuvent  avant 


quarante  ans  réunir  l'énergie  à  la  raodératioa 
mais  ce  n'est  guère  qu'à  cet  âge  que,  fixés  dans 
une  carrière  qu'ils  out  déjà  à  moitié  parcourue 
ils  ont  marqué  le  but  de  leur  ambitioa.Ge  u'est 
plus  dans  un  désordre  général  qu'ils  peuveul 
placer  leurs  espérances  ;  époux  et  pères,  enchaînés 
par  tous  les  liens  de  la  famille  et  de  la  propriété 
la  tranquilhté  publique  est  le  premier  de  leurs 
besoins. 

Moins  ardents,  moins  livrés  aux  séductions  ils 
ont  toute  la  maturité  du  talent  sans  avoir  a  re- 
douter l'effervescence  des  passions.  Us  peuveat 
encore  être  corrompus  sans  doute,  mais  ils  ne 
peuvent  plus  être  entraînés;  leur  caractère  est 
connu,  les  circonstances  l'ont  développé  et  leur 
vie  passée  est  le  garant  de  l'avenir. 

Quel  homme  sage.  Messieurs,  quel  Français 
pourrait  hésiter  entre  ces  deux  tableaux  et  sa- 
crifier des  générations  entières  à  des  expériences 
nouvelles,  lorsque  vingt-cinq  ans  d'agitations  et 
de  malheurs  nous  prescrivent  impérieusement  le 
système  d'une  prudence  inflexible  comme  le  seul 
espoir  de  salut!  Sans  doute  il  est  pénible  d'avoir 
à  exprimer  ces  maximes  sévères  en  présence  de 
nos  collègues,  chez  lesquels  la  raison  et  la  pru- 
dence, devançant  le  nombre  des  années,  ont  op- 
posé l'exception  des  faits  à  la  rigidité  des  prin- 
cipes ;  leurs  talents  et  leurs  vertus  méritent  une 
distinction  honorable,  et  s'il  m'était  permis  de 
l'appeler  de  mes  vœux,  tout  en  payant  ce  tribut 
d'estime  et  d'amitié,  je  ne  croirais  encore  que 
remplir  un  devoir. 

Et  vous,  législateurs  d'une  nation  vive  et  spiri- 
tuelle, qu'une  imagination  mobile  rend  suscep- 
tible de  donner  et  de  recevoir  de  fortes  impres- 
sions, d'une  nation  placée  par  la  force  des 
circonstances  sous  un  gouvernement  représentatif, 
sans  racines  dans  ses  souvenirs,  sans  appui  dans 
sa  reconnaissance,  sous  un  gouvernement  qui 
ouvre  la  plus  vaste  carrière  aux  talents,  sans  la 
fermer  à  l'intrigne  et  à  l'ambition,  sous  un  gou- 
vernement où  l'art  d'écrire  est  une  puissance, 
l'éloquence  une  arme  à  deux  tratichants,  fiez-vous- 
en  à  la  nature  du  soin  de  nous  donner  des  ora- 
teurs, des  hommes  d'Etat;  tournez  toutes  vos 
recherches  vers  la  prudence  et  la  vertu,  .^ssez 
longtemps  nous  sacrifiâmes  aux  qualités  brillan- 
tes, élevons  dans  cette  enceinte  un  temple  à  (a 
sagesse,  et  que  l'âge  mûr  seul  soit  admis  à  y  pé- 
nétrer, entouré  de  toutes  les  garanties  qui  doivent 
assurer  la  prérogative  royale  et  les  libertés  de  la 
nation. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission,  sauf 
l'article  32  de  la  Charte,  que  je  propose  de  main- 
tenir avec  mon  amendement  en  ces  termes: 
«  Chaque  département  aura  le  même  nombre  de 
députés  qu'il  a  eu  jusqu'à  présent  :  il  leur  sera 
adjoint  un  égal  nombre  de  suppléants  pour  les 
remplacer  en  cas  d'absence.  » 

L'ordre  de  la  parole  appelle  à  la  tribune 
M.  Royer-GoUard.  11  improvise  un  discours  doat 
voici  la  substance  : 

M.  Royer-Collard.  Messieurs,  la  première 
raison  d'une  loi  est  dans  sa  nécessité.  Toutes  les 
fois  donc  qu'on  propose  à  la  Chambre  une  loi 
nouvelle,  elle  doit  examiner  avant  tout  si  cette 
loi  est  nécessaire.  Or,  une  loi  nouvelle  n'est  né- 
cessaire que  dans  Tun  de  ces  deux  cas  :  s'il  n'y 
a  point  encore  de  loi  nouvelle  sur  une  matiùe 
qui  en  exige,  ou  si  l'expérience  a  démontré  le 
vice  de  la  loi  existante. 

De  l'observation  de  cette  règle  dépendent  le 
repos  des  nations,  la  sécurité  dea  intérêts,  la  per- 
pétuité des  habitudes  nationales,  la  stabilité  des 
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iQstitutioQa  et  celle  des  gouveraeinents  eux- 
mêmes. 

Aujourd'hui  que  Ton  présente  à  la  Chambre 
une  loi  nouvelle  sur  la  composiiion  et  le  renou- 
vellement de  la  Chambre  des  députés,  ce  qui  doit 
donc  attirer  notre  première  attention,  c'est  cette 
question  de  fait  :  Somiut's-nous  encore  sans  loi 
sur  la  composition  et  le  renouvellement  de  la 
Chambre  1 

Or,  loin  que  nous  soyons  sans  loi  sur  ces  points 
importants,  nous  avons  à  cet  égard  la  plus  solen- 
nelle de  toutes.  La  Charte  constitutionnelle  a  dé- 
cidé toutes  les  questions  qu'on  vous  propose  d*a- 
giier;  elle  a  résolu  les  doutes  qu'on  élève  devant 
vous;  elle  a  déterminé  le  nombre  des  membres 
de  la  Chambre  des  députés;  elle  a  déterminé  Tâge 
auquel  on  pourrait  être  admis  dans  la  Chambre  ; 
entm  elle  a  déterminé  que  la  Chambre  serait  cba« 
que  année  renouvelée  par  cinquième. 

Le  renouvellement  par  cinquième  étant  une  dis^ 
)Ositioo  constitutionnelle  précise,  il  s'agirait  seu^^ 
ement  de  déterminer  si  le  renouvellement  aura 
ieu  dès  cette  année.  La  question  est  facile  à  ré- 
soudre. Le  principe  de  la  décision  est  dans  ces 
fflotSj  chaque  année  ;  il  est  dans  ces  autres  mots, 
les  députés  sont  élus  pour  cinq  années  ;  disposition 
qui  serait  éludée,  si  le  renouvellement  par  cin- 
quième n'avait  lieu  que  dans  cinq  ans  pour  la 
première  fois  ;  car  il  y  aurait  des  députés  qui  con-* 
serveraient  un  mandat  inconstitutionnel  pendant 
six,  sept,  huit  et  neuf  ans. 

Dira-t-oQ  que  les  députés  étant  élus  pour  cinq 
ans,  leur  mandat  n'est  pas  accompli  si  un  cin- 
quième d'entre  eux  sort  dès  la  première  année? 
Je  répondrai  qu'il  y  a  de  la  différence  entre  être 
élu  pour  cinq  années  ou  siéger  nécessairement 

{rendant  cinq  années.  La  Charte  ne  dit  pas  que 
es  députés  siégeront  cinq  années,  mais  qu'ils 
sont  élus,  c'est- a-dire  aptes  à  siéger  pendant  cinq 
années.  Or,  dans  le  cas  d'une  Chambre  nouvelle 
qui  se  renouvellera  dès  la  première  année,  et  ce 
cas  est  le  nôtre,  un  cinquième  des  députés  sié- 
^gera  pendant  cinq  ans,  et  chaque  député  est  ap- 
'pelé  à  faire  partie  de  ce  cinquième.  Chaque  député 
pourra  donc  siéger  cinq  années.  H  reste  donc  vrai, 
dans  le  fait,  que  chaque  député  a  été  élu  pour 
cinq  années. 

Cette  explication  donnée,  je  ne  conçois  pas 
comment  la  commission  a  pu  dire  que  le 'renou- 
vellement annuel  par  cinquième  était  inconcilia- 
ble avec  le  droit  qu'a  le  Roi  de  dissoudre  la 
Chambre. 

Quand  le  Roi  dissout  la  Chambre,  il  y  a  une 
Chambre  nouvelle  ;  mais  cette  Chambre  se  forme 
sous  la  loi  du  renouvellement  annueL  qui  est 
la  loi  perpétuelle  de  la  Chambre  des  députés.  El 

Sue  résuiie-t-il  de  l'application  qui  lui  est  faite 
e  cotte  loi  ?  Il  en  résulte  seulement  qu'il  y  a 
inégalité  dans  le  temps  pendant  lequel  siégeront 
les  députés  des  divers  aépartements.  Mais  cette 
inégalité  étant  l'ouvrage  du  sort,  elle  ne  blesse 
pas  l'égalité  de  leurs  droits.  Elle  ne  préjudicie 
pas  non  plus  aux  départements,  dont  aucun  ne 
cesse  pour  cela  d'avoir  des  députés  à  la  Chambre. 
Enfin  on  ne  peut  pas  dire  que  l'inlérét  public  en 
souffre.  Loin  que  le  renouvellement  nécessaire 
de  la  Chambre  chaque  année  et  le  droit  qu'a  le 
Roi  de  lu  dissoudre  soient  des  principes  incom- 

Satibles,  il  me  semble  que  ce  sont  des  principes 
e  semblable  nature,  en  ce  j^u'ils  contiennent  la 
même  force,  le  même  privilège  de  faire  dispa- 
raître derant  un  intérêt  supérieur  les  préroga- 
tives personnelles  attachées  au  mandat  oe  l'élec- 
tion. 
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Il  ne  reste  plus  qu'une  question  à  examiner, 
et  c'est  encore  une  question  de  fait  : 

L'expérience  aurait-elle  déjà  dômontré  le  dan* 
ger  de' la  loi  existante?  L'expérience!  Mais,  Mes- 
sit^urs ,  elle  n'a  pas  encore  commencé  pour 
nous. 

Nous  avons  donc  une  loi  positive  contre  laquelle 
on  ne  peut  pas  dife  que  l'expérience  ait  déposé. 
Ici  devrait  unir,  et  en  quelque  sorte  mourir  la 
délibération. 

Bn  effet,  quiconque  voudrait  aller  plus  loin 
me  semble  dire  qu'il  est  prudent  et  ss^e  de  re- 
mettre en  question  chaque  année  les  lois  de  l'an- 
née précédente,  et  cela  sans  aucun  motif  tiré  de 
l'expérience,  et  uniquement  pour  se  jouer  dans 
le  vague  des  théories  et  des  spéculations  poli** 
tiques. 

Et  quand  on  aura  établi  que  cela  est  bon  et 
sage,  on  n'aura  rien  fait  encore;  il  faudrait  de 
plus  que  nous  eussions  de  justes  raisons  d'espé- 
rer que  nos  successeurs  auraient  pour  notre  ou- 
vrage beaucoup  plus  de  respect  que  nous  n'en 
aurions  eu  pour  la  Charte  (quelques  murmures 
interrompent  );  il  faudrait  que  nous  fussions  con- 
vaincus que  cette  instabilité  éternelle  est  le  besoin 
de  la  France,  qu'i*lle  a  horreur  de  la  lixité,  et 
que  son  vœu  sera  toujours  de  voir  ses  lois  comme 
ses  législateurs  se  précipiter  les  uns  sur  les  autres 
dans  un  abhne  sans  fond? 

Bh!  Messieurs,  ne  serions-nous  pas  plus  sages 
de  nous  reposer  une  fois,  quelques  jours  du  moins, 
dans  cette  Charte,  ouvrage  digne  de  la  sagesse  du 
monarque  qui  nous  Ta  donnée,  et  si  nous  voulons 
que  quelque  chose  enfin  prenne  racine  en  ce  pays 
ne  devrions-nous  pas  laisser  faire  le  lempaT 
N'est-ce  pas  à  lui  à  développer  les  germes  déposés 
hier  dans  cette  terre  si  fréquemment  remuée  de- 
puis trente  ans? 

Mais,  dira-t-on,  nous  sommes  provoqués  par 
l'ordonnance  du  13 juillet!  Mais  qu'on  se  reporte 
à  la  date  de  cette  ordonnance  et  aux  circonstances 
où  elle  a  été  rendue,  et  qui  l'expliquent  assez? 
N'est-elle  pas  le  fruit  d'une  erreur  évidente  sur 
le  vœu  présumé  tie  la  nation,  et  cette  erreur 
même  n'a-t-elle  pas  été  reconnue  et  déclarée  dans 
le  discours  émané  du  trône  qui  a  ouvert  cette 
session?  Mais  abstraction  faite  de  ces  considé- 
rations, l'ordonnance  du  13  juillet  se  réduit  au- 
jourd'hui à  la  proposition  du  Roi  qui  n'est  elle- 
même  qu'une  faculté  donnée,  qu'une  Invitation 
à  délibérer.  Or,  dans  le  cas  partirulier  qui  nous 
occupe,  je  prie  la  Chambre  de  remarquer,  que 
non-seulement  il  n'y  a  pas  de  proposition  du  Roi 
en  faveur  du  renouvellement  total,  mais  que  le 
principe  contraire  est  posé  dans  le  projet  présenté 
au  nom  du  Roi,  et  que  les  principes  de  la  Charte, 
à  cet  égard,  y  sont  respectés  et  maintenus. 

Quelle  est  donc  la  position  de  la  Chambre  ?  La 
Chambre  s'est  formée  sous  l'empire  de  la  Charte, 
qui  veut  que  dés  cette  année,  que  tout  à  l'heure 
il  sorte  un  cinquième  des  membres  qui  la  com* 
posent;  et  c'est  l'intention  du  Roi,  cest  sa  pro- 
position, que  la  Charte  soit  exécutée. 

C'est  donc  à  la  fois,  Messieurs,  et  contre  la 
Charte  et  contre  la  proposition  du  Roi  que  la 
commission  demande  que  la  Chambre  ne  soit  pas 
renouvelée  et  qu'elle  siège  tout  entière  pendant 
cinq  ans,  et  que  pour  cela  on  change  la  Charte? 
Il  est  clair  qu'ici  du  moins  nous  prendrions  seuls 
l'initiative;  or,  je  le  demande  à  la  Chambre  elle- 
même,  une  telle  initiative  est-elle  si  parfaitement 
désintéressée  qu'elle  ne  blesse  aucune  conve- 
nance ?  Dira-t-on  que  le  présent  n'est  point  ici 
envisagé,  qu'il  s'agit  de  régler  les  choses  pour 
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l'avenir  ;  mais  ra?eoir  ne  commence  que  par  le 
présent,  et  c'est  pour  le  présent  d'abord  que  la 
disposition  est  présentée;  elle  commeDce  par 
nous  ;  si  elle  était  adojvlcr,  chacun  de  nous  ac- 
querrait, au  lieu  d'une  siinple  et  très-faible 
chance,  la  certitude  de  siéger  cinq  ans  dans  cette 
enceinte,  ici,  Messieurs,  sans  préjuger  quelle 
pourra  être  votre  manière  d'envisager  votre  man- 
dat et  vos  pouvoirs,  je  m'arrête  ;  je  ne  puis  m  as- 
socier à  une  telle  initiative;  je  m'en  aérends  en 
ce  qui  me  concerne,  et  je  déclare  que  je  ne  con- 
sentirai même  à  délibérer  que  si  j'y  suis  appelé 
par  la  proposition  du  Roi  et  par  le  vgdu  non  équi- 
voque de  la  nation. 

Après  avoir  établi  que  le  projet  de  la  commis- 
sion ne  peut  être  admis,  puisque  nous  avons  une 
loi  et  une  loi  bien  à  l'abri  des  objections  prises 
dans  Texpérience,  je  n'éviterai  pas  d'aborder  les 

âuestions  que  le  projet  de  la  commission  vient 
'élever. 

La  loi  que.  nous  avons  je  la  regarde  comme  es- 
sentiellement monarchique  ;  on  propose  de  l'a- 
broger, et  de  substituer  un  renouvellement  entier 
à  un  renouvellement  par  cinquième.  La  ques- 
tion est  grave,  elle  a  des  rapports  étendus,  elle 
conduit  k  examiner  et  ce  qu'est  la  Chambre  et  ce 
qu'elle  peut  devenir. 

Le  renouvellement  total,  quoiqu'on  en  dise,  et 
quelques  mesures  de  précaution  qu'on  puisse 
prendre,  est  une  crise  politique,  un  moment  de 
danger  pour  le  gouvernement.  La  Chambre  doit 
toujours  exercer  un  grand  pouvoir.  Or,  le  renou- 
vellement total,  qu'est-ce  autre  chose  que  le  pou- 
voir subitement  offert  à  toutes  les  passions  con- 
tenues, aux  intérêts  blessés,  aux  vanités  humilées, 
aux  opinions  qui  n'ont  pas  triomphé,  aux  ambi- 
tions qui  n'ont  pas  été  assouvies?  N'est-ce  pas 
dire  à  toutes  les  passions  déchaînées  :  Voici  le 
jour  du  combat  ;  la  puissance  sera  le  prix  de  la 
victoire.  Et  combien  un  tel  appel  n'est-il  pas 
plus  dangereux  au  milieu  d'une  nation  où  tout  a 
été  déplacé,  où  la  société  tout  entière  a  subi 
plus  d'une  fois  une  révolution  complète? 

Et  quand  nous  n'aurions  pas  hérité  de  la  Révo- 
lution tous  les  principes  de  la  discorde,  quand  la 
Chambre  nouvelle  serait  exempte  de  souvenirs  et 
d'intérêts,  et  de  toute  autre  passion  que  celles 
qui  se  mêlent  inévitablement  a  celle  du  bien  pu- 
blic, est-il  téméraire  du  présumer  que  cette  Cham- 
bre voudra  faire  autrement,  faire  plus ,  faire 
mieux  qu'on  n'a  fait  avant  elle  ?  La  voilà  donc 

3 ni  jette  partout  ses  regards  avec  le  zèle  ardent 
u  bien  public.  Que  d'abus  elle  découvre,  car  il 
y  en  aura  toujours  1  que  de  fautes  on  aura  faites, 
car  on  en  fera!  que  de  choses  seraient  mieux  si 
elles  étaient  autrement!  La  Chambre  n'est-elic 
pas  appelée  à  réformer  les  abus,  à  réparer  les 
fautes,  à  rectifier  ce  qui  est  défectueux  ?  N'est-ce 
)as  là  sa  mission,  son  mandat,  son  droit,  son 
)ouvoir?Ce  pouvoir,  elle  le  revendique  avec  cha- 
eur,  elle  l'exerce  peut-être  avec  inexpérience  : 
e  gouvernement  s'arrête  tout  à  coup  ;  il  est  ré- 
duit à  s'observer,  à  se  défendre,  à  porter  les 
mains  où  il  se  sent  attaqué  ;  le  gouvernement 
oublie  de  gouverner;  il  n'en  a  plus  le  temps  ; 
les  rênes  lui  échappent  ;  la  Chambre  les  recueille; 
l'autorité  va  s'arlaiblissant  devant  le  pouvoir 
nouveau  qui  sème  à  pleines  mains  les  illusions  et 
l'espérance,  qui  parle  quand  le  Roi  se  tait,  qui 
agit  quand  le  Roi  paraît  immobile  ;  et  cependant 
cette  Chambre  est  animée  des  plus  nobles  senti- 
ments, et  cependant  je  ne  choisis  pas  pour  les 
présenter  à  vos  veux  des  circonstances  difficiles 
qui  pourraient  les  rendre  plus  dangereuses,  une 


crise  politique,  une  crise  financière,  une  bataille 
perdue,  des  événements  inatleadus  et  majeurs; 
je  ne  me  prévaux  même  pas  de  l'exemple  du 

Cassé  et  du  tableau  qij  ont  présenté  les  Assem- 
lées  nationales  successjvesjusqu'aa  18  hrnmuire, 
3ui  toutes  sont  venues  dans  riiitention  formelle 
e  s'emparer  du  gouvernement,  ou  au  moias  de 
la  direction  générale  des  affaires. 

Serait-ce  là.  Messieurs,  la  volonté  de  la  France? 
Est-ce  là  le  gouvernement  que  le  Roi  a  voulu 
nous  donner  dans  sa  Charte  ?  Certes,  si  le  Roi 
eût  pu  le  vouloir  ;  s'il  eût  appelé  à  son  secours 
le  choc  périodique  d'un  renouvellement  total,  je 
ne  crains  pas  de  le  dire,  il  aurait  fait  ce  que 
ferait  un  pilote  téméraire  qui  placerait  son  vais- 
seau sous  la  protection  des  tempêtes. 

Ces  dangers  sont  évités  dans  le  renouvellement 
fractionnaire,  qui  laisse  arriver,  qui  laisse  péné- 
trer lentement  tous  les  VŒUX,  toutes  les  opiaioiis, 
tous  les  intérêts  nouveaux,  mais  qui  ne  leur 
laisse  pas  faire  irruption. 

On  dira  peut-être  que  ces  dangers  se  reprodui- 
ront quand  le  Roi  dissoudra  la  Chambre.  Mais 
la  dissolution  ne  doit  pas  être  regardée  comme 
un  ressort  habituel  et  journalier  du  gouverne- 
ment. 

Quand  le  Roi  dissoudra  la  Chambre,  il  ne  le 
fera  pas  sans  avoir  choisi  son  temps,  sans  avoir 
examiné  les  circonstances,  et  surtout  sans  avoir 
acquis  la  certitude  que  la  réélection  donnera  une 
Chambre  dans  laquelle  il  trouvera  un  concours 
plus  facile  avec  ses  intentions  paternelles  et  bien- 
faisantes. 

Il  y  a  une  objection  plus  spécieuse  qui  a  paru 
faire  quelque  impression  sur  des  esprits  éclairés. 
On  a  dit  :  le  renouvellement  total  est  favorable 
au  gouvernement;  car  le  gouvernement  ayant 
une  fois  la  majorité  dans  la  Chambre  existante, 
il  l'a  pour  cinq  ans,  et  ce  sont  cinq  années  assu- 
rées oe  repos  et  de  tranquillité;  au  lieu  que  la 
Chambre  étant  renouvelée  chaque  année  par  cin- 

âuiême,  tous  les  ans  le  gouvernement  est  obligé 
e  travailler  à  se  conserver  la  majorité. 

Ce  raisonnement,  puisé  dans  l'exemple  de  l'An- 
gleterre, suppose  trois  choses  : 

La  première,  qu  il  existera  dans  la  Chambre 
une  majorité  lixe,  indissoluble,  ayant  un  parti 
pris  avant  d'avoir  écouté.  Ceci  peut  être  dans  les 
mœur»  anglaises  ;  mais  un  violent  esprit  de  parti 
serait  le  seul  lien  qui  pourrait  former  temporai- 
rement une  telle  majorité  parmi  nous.  Je  le  dirai 
pour  notre  éloge,  nous  avons  plus  d'indépen- 
dance :  nous  voulons  écouter,  réfléchir;  compa- 
rer, juger  enfin,  et  ne  pas  nous  engager  d'avauce. 
Cette  majorité ,  liée  d'avance  à  une  opinion  non 
encore  émise,  n'a  jamais  existé  dans  nos  Assem- 
blées nationales  !  elle  n'existe  point  dans  cette 
Chambre,  et  je  le  dis  pour  Thonneur  de  la  Cbam- 
bre  elle-même. 

En  second  lieu,  dans  le  système  de  l'objection 
que  je  combats,  le  ministère  du  Roi  aurait  des 
moyens  de  travailler  la  Chambre  pour  y  obtenir 
la  majorité.  Mais  comme  il  n'en  a  pas  de  suffi- 
sants, je  crains  qu'il  ne  fût  beaucoup  plus  facile 
à  la  majorité  de  la  Chambre  d'acquérir  le  minis- 
tère, qu'au  ministère  d'acquérir  la  majorité... 
(Un  rit.)  Le  seul,  le  vrai  moyen  d'influer  sur  la 
Chambre,  c'est  d'influer  sur  les  élections  :  or, 
elles  sont  à  l'abri  de  Pinfluence  directe  et  immé- 
diate du  gouvernement.  Quant  à  la  corrupuoo, 
elle  ne  sera  jamais  un  moyen  dans  la  main  des 
miniblres,  le  caractère  français  et  la  délicatesse 
nationale  le  repoussent  également. 

En  troisième  lieu,  je  ne  crois  pas  qu'il  soiti»- 
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ccssaire  qu'ici  comme  en  Angleterre  les  minis- 
tres aient  une  majorité  invariable  et  constante. 
Remarquons  quelle  est  la  différence  des  éléments 
constitutifs  de  chacun  des  gouvernements.  En 
Angleterre,  l'initiative,  qui  est  le  principe  de 
l'action,  la  haute  administration  et  une  grande 
partie  du  gouvernement  résident  dans  la  Cham- 
bre des  communes  :  chez  nous,  le  gouvernement 
tout  entier  est  dans  la  main  du  Roi  ;  il  n'a  be- 
soin du  concours  des  Chambres  que  s'il  reconnaît 
la  nécessité  d'une  loi  nouvelle,  et  pour  le  bud- 
get. Or,  dans  un  pays  où  tant  de  lois  ont  été  ren- 
dues, le  cas  où  une  loi  nouvelle  serait  indispen- 
sable est  une  idée  presque  métaphysique,  et  s'il 
existait  en  effet  une  nécessité  absolue,  nul  doute 
que  la  Chambre  n'adoptât  la  loi. 

Quant  au  budget,  ce  n'est  pas  plus  l'affaire  du 
Roi  que  celle  de  la  Chambre  ;  c'est  l'affaire  de  la 
nation  entière,  car  il  y  va  de  son  existence.  Le 
budget  présenté  par  le  ministre  peut  souffrir  des 
amendements,  des  modifications,  et  cela  dans 
l'intérêt  du  Hoi  et  de  l'Etat  :  mais  enfin  il  faut 
bien  qu'il  on  soit  adopté  un  conforme  aux  be- 
soins de  l'Etat;  et  on  ne  peut  supposer  l'existence 
d'une  Chambre  qui,  pour  faire  prévaloir  ses  vues 
particulières,  ou  son  opposition  au  gouvernement, 
condamnerait  la  nation  à  périr  par  l'anéantisse- 
ment ou  la  suspension  des  services  publics.  Si 
le  cas  pouvait  arriver,  ce  serait  alors  qu'à  bon 
droit,  et  bien  sûr  d'être  entendu,  le  Roi  s'adris- 
serait  à  son  peuple,  qui  l'aiderait  à  sauver  l'Etat. 
J'irai  plus  loin,  et  je  dirai  :  Le  jour  où  le  gou- 
vernement n'existera  que  par  la  majorité  de  la 
Chambre;  le  jour  où  il  sera  établi  en  fait  que  la 
Chambre  peut  repousser  les  ministres  du  Roi,  et 
lui  en  imposer  d'autres  qui  seront  ses  propres 
ministres,  et  non  les  ministres  du  Roi  ;  ce  jour- 
là,  c'en  est  fait,  non  pas  seulement  de  la  Charte, 
mais  de  notre  royauté,  de  cette  royauté  indéjjen- 
danle  qui  a  protégé  nos  pères,  et  de  laquelle 
seule  la  France  a  reçu  tout  ce  qu'elle  a  jamais 
eu  de  liberté  et  de  bonheur;   ce  jour-là  nous 

sommes  en  république Et  qu'on  ne  dise  pas 

que  c'est  la  nature  du  gouvernement  représen- 
tatif qui  entraîne  ces  consôqnencesl  Quelle  est- 
ellc  donc  cette  nature  mystérieuse  qui  veut  tant 
de  choses?  Qui  l'a  définie?  qui  oserait  la  délinir? 
Qui  est-ce  qui  a  autorité  pour  nous  imposer  une 
autre  définition  que  celle  de  la  Charte?  Si' on  dit 
que  le  type  du  gouvernement  représentatif  est 
chez  les  Anglais,  ne  serait-il  pas  plus  convenable 
de  dire  le  gouvernement  anglais,  au  lieu  de  dire 
le  gouvernement  représentatif?  On  gagnerait  ainsi 
du  moins,  avec  plus  de  clarté  dans  l'expression, 
plus  de  précision  dans  les  idées. 

Mais  voici  alors  ce  que  nous  serions  en  droit 
de  répondre  :  Si  vous  substituez  le  gouvernement 
anglais  à  notre  Charte  française,  donnez-nous 
donc  la  constitution  physique  et  morale  de  l'An- 
gleterre, faites  donc  que  l'histoire  d'Angleterre 
soit  la  nôtre;  donnez-nous,  comme  à  elle,  une 
forte  aristocratie  indissolublement  liée  à  la  cou- 
ronne; faites  plus  encore:  avec  la  théorie  sur  la- 
quelle son  système  politique  repose,  donnez-nous 
les  abus  de  1  Angleterre,  ces  abus  si  puissants  que 
la  théorie  même  dont  je  parle  est  sous  leursauve- 
garde.  Si,  en  effet,  la  réforme  parlementaire  de- 
puis si  longtemps  invoquée  avait  lieu,  si  les  abus 
oui  se  sont  introduits  malgré  la  théorie,  ou  à 
1  appui  de  la  théorie,  n'existaient  plus,  c'est  l'opi- 
nion des  hommes  d'Etat  de  ce  pays,  que  l'Angle- 
terre serait  aussitôt  précipitée  dans  l'abîme  des 
révolutions.  Eh  bien  î  Messieurs,  et  \e  vous  sup- 
plie de  me  prêter  ici  votre  plus  séneuse  atten- 


tion, quel  que  soit  votre  système  d'élection, 
comme  les  élections  seront  régulières  et  indépen- 
dantes, il  en  sortira  nécessairement  une  Chambre 
telle  que  serait  la  Chambre  anglaise  après  la  ré- 
forme parlementaire.  Nous  sommes  donc  perdus, 
si  cette  Chambre  devient  aussi  puissante  sans  que 
sa  puissance  ait  le  contre-poids  des  abus;  il  ne 
faut  donc  pas  qu'elle  ait  le  même  pouvoir  ni 
qu'elle  exerce  la  même  influence;  il  ne  faut  donc 
pas  conclure  d'une  Chambre  à  l'autre,  et  si  le 

Î[ouverncment  anglais  a  besoin  de  la  majorité  de 
a  Chambre,  il  ne  s'ensuit  pas  que  notre  gouver- 
nement en  ait  un  besoin  semblable.  Je  lui  en  con- 
nais un  plus  pressant  :  c'est  de  veiller  à  n'être  pas 
subjugué  par  elle. 

Je  passe  à  l'examen  d'une  autre  proposition  de 
la  commission,  et  je  demande  :  Le  nombre  des 
membres  de  la  Chambre  doit-il  être  augmenté? 

Au  moral  comme  au  physique,  le  nombre  est 
un  élément  de  la  force.  Au  dehors,  il  inspire  le 
respect,  au-dedans  la  conliance  et  ce  sentiment 
de  la  puissance  qui  est  presque  la  puissance  elle- 
même.  La  Chambre,  plus  nombreuse,  sera  donc 
plus  forte,  et  elle  sera  plus  forte  sans  être  plus 
sage,  car  plus  une  assemblée  est  nombreuse,  plus 
elle  est  susceptible  d'enthousiasme,  et  plus  il  est 
focile  de  l'entraîner  à  des  résolutions  précipitées. 

Si  le  nombre  des  députés  est  un  des  éléments 
de  la  force  de  la  Chambre,  il  est  donc  aussi  un  des 
principes  de  l'équilibre  établi  par  la  Charte  en- 
tre le  Roi  et  la  Chambre.  L'équilibre  établi  entre 
la  royauté  et  le  pouvoir  populaire  n'est  autre  que 
l'équilibre  tant  cherché  et  si  difficile  à  trouver 
entre  l'ordre  public  et  la  liberté.  S'il  se  rompt  en 


Ainsi,  pensons-y  bien,  Messieurs  :  rendre  la 
Chambre  plus  nombreuse  et  par  là  plus  forte, 
c'est  faire  un  pas  vers  l'anarchie;  et  ce  que 
l'anarchie  peut  nous  tenir  en  réserve  de  calamités 
nouvelles,  vous  ne  le  savez  pas.  N'en  faisons  pas 
la  dangereuse  épreuve.  Les  circonstances  ne  nous 
y  invitent  pas.  Et  qu'il  me  soit  permis  de  remar- 
quer entre  ces  circonstances  l'absence  d'une  aris- 
tocratie assez  puissante  pour  prot^er  le  trône. 
Nous  n'avons  plus,  ou  nous  n'avons  point  encore 
d'aristocratie;  il  nous  faut  la  recevoir  du  temps. 
Le  pouvoir  aristocratique  créé  par  la  Charte  n'est 
encore  qu'une  fiction;  il  réside  uniquement  dans 
les  vertus,  le  courage  et  les  lumières  des  hommes 
à  qui  il  est  confié.  Il  ne  se  réalisera  que  quand  il 
sera  l'expression  fidèle  de  supériorités  réellement 
existantes  et  universellement  reconnues.  Jusque- 
là  ne  croyez  pas  que  si  la  royauté  est  affaiblie,  il 
sera  au  pouvoir  de  la  Chambre  devenir  à  son  se- 
cours et  de  la  relever.  Une  fois  abaissée,  elle  ne 
se  relèvera  que  par  des  révolutions  et  des  tem- 
pêtes. Entre  des  pouvoirs  parallèles,  la  force  ne 
se  transmet  pas;  clic  reste  tout  entière,  et  plus 
grande,  à  celui  qui  la  donne;  elle  détruit  celui 
qui  la  reçoit.  Les  gouvernements  n'ont  jamais 

_••..«.     I««,     ^^\.mm.^^*%     «v««*v1n      irk^\^«/«A^  ^v*^  #    ^^w%      ^%*««r       »tMAw%.#^«« 


ment  ou  raffaiblissemenl  de  l'autorité  royale.  Ce 
projet  l'affaiblit  :  or,  si  la  France  veut  son  Roi, 
comme  vous  l'avez  souvent  répété  avec  enthou- 
siasme, la  France  veut  aussi  que  son  Roi  le 
soit  véritablement,  et  qu'il  ait  tout  le  pouvoir 
nécessaire  pour  la  gouverner.  Si  la  France  a  be- 
soin de  conseils  publics  pour  éclairer  l'autorité 
et  pour  la  retenir  dans  tes  limites  tracées  par 
les  lois,  elle  n'a  pas  moins  besoin  que  son  Roi 
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8oU  asses  pnismit  pour  protéirer  wn  repos  con- 
tre la  turbulence  et  Tegpnt  d*inQovation  qui  s'em- 
parent  si  aisément  des  assemblées  politiques. 

Je  demande  le  rejet  du  projet  pré^enté  par  la 
commiâsioD. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  au  lendemain  à 
midi,  pour  continoer  la  dis<*.nssion. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    PA6ET  DE  BAIRE,  VICE-PRÉSI- 
DENT. 

Séance  du  13  février  1816. 

H.  Pagpt  de  Baure  occupe  le  faoteuil. 
Après  Tadoption  du  procès- verbul,  M.  Hyde  de 
Neuville  indique  sommairement  quelques  péti- 
tions nouvelles  qui  sont  renvoyées  à  la  commis- 
sion compétente. 

Dans  le  nombre  de  ces  pétitions,  sVn  trouve 
une  signée  DePhorme,  où  ce  i)étitioonaire  expose 
qu'il  a  été  injustement  porté  atteinte,  dans  sa  per- 
sonne, au  droit  de  la  liberté  individuelle,  et  sol- 
licite ^intervention  de  la  Chambre  pour  faire  ces- 
ser sa  détention. 

M.  Dabouehiige  demande  que  la  commission 
soit  invitée  à  faire  un  prompt  rapport  sur  la  ré- 
clamation de  M.  Det'horme  ,  qu'il  sait  é(re,  dit-il, 
de  toute  justice,  et  qui  depuis  huit  jours  se  trouve 
privé  de  sa  liberté. 

Le  vœu  de  M.  Dubouchage  sera  rempli  par  la 
commission. 

M.  le  Préfiident  rappelle  que  le  premier  objet 
à  Tordre  du  jour  de  la  séance  devrait  être  le  dé- 
veloppement de  la  proposition  soumise  hier  à  la 
chambre  par  M.  Becquey;  mais  il  annonce  en 
même  temps  que  Tauteur,  considérant  Fimpor- 
tance  de  la  discussion  commencée  touchant  les 
élections,  aiourne  de  lui-même  ce  développement. 

La  Chambre  reprend  la  suite  de  la  discussion 
sur  te  projet  de  loi  relatif  aux  élections, 

M.  Ile  Pontet  (i).  Messieurs,  votre  commis- 
sion, chargée  de  rexamen  de  la  loi  sur  les  élec- 
tions, a  cru  devoir  vous  faire  une  proposition 
préliminaire.  C'est  de  soumettre  à  votre  discus- 
sion trois  articles  de  la  Charte,  deux  pour  les 
conserver,  l'autre  pour  le  changer  dans  une  de 
ses  dispositions. 

Avant  4*émettre  mon  opinion  sur  ces  articles, 
quUl  me  soit  permis  d'exposer  rapidement  les 
principes  généraux  relatifs  aux  élections,  et 
d'examiner  en  même  temps  quelques-unes  des 
propositions  de  la  loi  qui  tous  a  été  présentée  à 
ce  sujet. 

J'exprimerai  ma  pensée  avec  la  franchise  et  la 
loyauté  qui  conviennent  à  des  députés  qui  n*am- 
bitiounent  d'autre  récompense  de  leurs  hoxi«  tra- 
hies travaux,  que  celle  de  mériter  à  la  fois  l'es- 
time de  notre  sage  et  respectable  monarque,  et 
celle  de  leurs  concitoyens. 

Bn  exposant  dans  toute  leur  latitude  les  prin- 
cipes qui  doivent  servir  de  base  pour  une  bonne 
loi  sur  les  élections,  je  crois  rendre  hommage 
au  ministère  actuel,  qui  nous  présente  une  ga- 
rantie morale,  que  plusieurs  de  ceux  qui  compo- 
saient celui  qui  Ta  précédé  ne  pouvaient  nous 
offrir. 

Il  est  à  désirer,  que  sous  un  gouvernement  re- 
présentatif le  pouvoir  souverain  trouve  toujours 
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(1)  L«  ditconn  d«  M.  de  Pootet  est  incomplet  an  Jfo- 


ses  plus  solides  appnis  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

11  faut  que  celte  Chambre  soit  organisée  de 
manii're  que  rinviolabilité  do  monarque,  la  loi 
fondamentale  du  royaume,  qui  reut  que  la  suc- 
cession soit  toujours  mainlenae  de  mile  en  mâle, 
et  par  ordre  de  primo^niture  ;  que  les  droits 
assurés  à  tous  par  la  Charte  soient  des  dogmes 
inattaquables;  lasse  en  sorte  que  cette  Chambre 
ne  soit  composée  que  d'individus  pénétrés  de  ces 
vérités,  toujours  prêts  à  les  défendre  et  par  priD- 
cipe  et  par  intérêt  :  voilà  l'unique  et  salutaire 
influence  que  doit  y  avoir  le  pouvoir  exécutif. 

S'il  était  possible  que  le  souverain  exerçât  ce 
pouvoir  dans  toute  sa  latitude,  qu*il  çût  loat 
voir,  tout  ordonner,  tout  exécuter  par  loi-mème, 
une  Chambre  des  députés  serait  inutile.  Maie  de 
rimpossib<litê  qu  un  pareil  pouvoir  existât,  il  en 
est  résulté  un  second  pouvoir  confié,  cest  celui 
qu'exerce  le  ministère  an  nom  du  souverain. 

Dans  tous  les  Etats  monarchiques  (j'en  excepte 
le  gouvernement  absolu),  le  prince,  considéré 
comme  un  bon  père  de  famille,  ne  peut  séparer 
ses  intérêts  de  ceux  de  son  peuple.  On  ne  saurait 
lui  supposer,  sans  injustice,  comme  sans  dan^ier 
pour  l'Etat,  de  mauvaises  intentions.  Etre  stable 
sur  son  trône,  voir  ses  sujets  jiches,  heureux  et 
bien  gouvernés,  c'est  son  vœu  comme  son  Id- 
ténH. 

Il  n'en  est  pas  toujours  de  même  de  ceux  aux- 
quels il  confie  le  pouvoir  exécutif.  Ce  sont  des 
hommes  qui  peuvent  abuser  de  sa  confiance,  sa- 
crifier l'intérêt  de  TElat  à  leur  intérêt  particulier, 
et  c'est  de  cette  supposition  qifest  né  le  prioci[)e 
que  les  ministres,  dans  l'exercice  du  pouvoir 
exécutif,  étaient  responsables  et  l'étaient  seuls. 
L'attribution  de  les  surveiller  dans  l'abus 4e  leurs 
pouvoirs,  a  été  confiée  à  des  corps  intermédiai- 
res, pour  arrêti»r  les  maux  qui  pourraient  en  ré- 
sulter pour  le  souverain  comme  pour  le  peuple; 
car,  on  ne  sauniit  trop  le  répéter,  les  intérêts  du 
souverain  et  ceux  du  peuple  sont  toujours  les 
mêmes. 

La  Chambre  des  députés  peut  également  s'é- 
carter des  vrais  principes  ;  elle  peut  être  entraînée 
à  des  mesures  dangereuses  ;  mais  les  pairs  héré- 
ditaires sont  les  gardiens  intéressés  de  ces  prin- 
cipes, leur  mission  essentielle  est  d'y  ramener 
lorsqu'on  s'en  est  écarté.  Juges  en  dernier  ressort 
de  l'abus  du  pouvoir  ministériel,  ils  ne  sont  pas 
dans  sa  dépendance,  et  contribuent  à  tenir  la 
balance  dans  un  juste  équilibre. 

Tous  les  publicistes  sont  d'accord  sur  ce  prin- 
cipe, que  la  principale  base  de  l'ordre  social 
est  la  propriété;  que  les  propriétaires,  comme  IfS 
plus  intéressés  à  son  maintien,  en  sont  les  pin^ 
fermes  appuis.  Us  ont  tout  à  redouter  des  ciian- 
gements  qui  surviennent  pendant  ou  après  les 
troubles;  et  sous  la  monarchie,  ils  doivent  en 
être  les  premiers  et  les  plus  ardents  défenseurs, 
principalement  lorsque  celte  monarchie  est  telle- 
ment perfectionriée  que  les  charges  publiques 
sont  également  réparties  sur  tous,  et  que,  pai" 
l'extinction  des  privilèges,  tous  contribuent  aux 
besoins  de  l'Etal,  proportionnellement  à  leurs 

facultés.  '  xA  ni 

Plus  la  monarchie  présentera  de  sécurité  dans 
ses  institutions,  plus  ils  lui  seront  dévoués;  sous 
ce  rapport,  ils  doivent  être  les  ennemis-nés  de 
tout  changement  dans  la  dynastie  régnante,  us 

Seuvent  opposer  une  grande  résistance  à  lat)us 
u  pouvoir  exécutif,  parce  qu'ils  en  sont  essen- 
tiellement indépendants,  et  que.  riches  paf  fi'ï^ 
mêmes,  ils  ne  voient  dans  les  cnaiiges  qu  w  oc- 


[Chambre  des  Dép!ltès.|        SEGOTiDB  RESTAURATION.        [13  février  1816J 


iSK 


cupent,  que  l'honDeur  et  leur  devoir  sans  en 
calculer  les  revenus.  La  prospérité  de  TEtal  fait 
la  leur;  ils  doivent  donc  la  df^sirer.  Us  doivent 
également  dt^sirer  que  le  commerce  soit  floris- 
sant, puisque  les  bénéfices  du  commerce  leur 
assurent  le  payement  des  denrées  qu'ils  livrent  aux 
commerçants. 

D'après  ces  considérations,  que  je  ne  crois  pas 
étrangères  à  Tobjet  soumis  à  votre  discussion,  je 
me  demande  : 

Qi)  est-ce  que  la  Chambre  des  députés  ? 

J'écarte  toutes  les  citations  et  les  exemples  tirés 
d'autres  peuples  pour  y  chercher  des  autorités, 
persuadé  que  la  meilleure  est  celle  de  la  raison, 
trop  heureux  si  je  peux  ici  me  trouver  d'accord 
avec  ellt'l 

La  Chambre  des  députés,  portion  essentielle 
d'un  gouvernement  représentatif,  l'est  spéciale- 
ment de  la  partie  propriétaire,  industrielle  et 
manufacturière  de  la  nation,  dont  elle  soutient 
les  droits  ;  c'est  un  des  corps  de  TEtat  appelé  à  la 
discussion  des  lois,  et  pariiculièrement  des  im- 
pôts que  la  nation  doit  supporter. 

Discuter,  amender,  adopter  ou  rejeter  les  pro- 
jets de  loi  donnés  par  le  ministère  ;  veiller  a  ce 
que,  par  des  instructions  particulières,  les  minis- 
tres n'éludent  pas  l'exécution  des  lois  ou  n*en 
étendent  pas  les  dispositions;  surveiller  enfin 
leur  gestion  et  leurs  opérations  ;  les  accuser  et 
les  traduire  devant  les  pairs  en  cas  de  trahison 
ou  de  concussion  :  voilà  les  fonctions  que  la 
Charte  assigne  à  la  Chambre,  et  que  l'on  peut  ré- 
duire à  deux  principales  attributions  : 

Discussion  dOd  lois. 

Surveillance  des  opérations  du  ministère. 

D'après  ce  simple  exposé,  il  est  inutile  de  cher- 
cher à  vous  convaincre  combien  il  est  nécessaire 
que  les  membres  qui  composent  la  Chambre 
soient»  autant  que  possible,  indépendants  de  ces 
mêmes  ministres.  Il  est  néanmoins  à  désirer 
qu'ils  soient  toujours  d'accord  avec  eux  pour  le 
soutien  du  gouvernement.  Mais  il  est  naturelle- 
ment des  circonstances  où  ils  peuvent  différer 
d'opinion  ,  puisque  la  Chambre  est  appelée  à 
modifier  leurs  projets,  ù  contrôler  leurs  actions. 

11  faut,  autant  qu'il  sera  possible,  que  les  mi- 
nistres ne  puissent  trouver  qu'en  très-petit  nom- 
bre, dans  ta  Chambre,  des  subordonnés  portés  à 
leur  complaire  par  état  ou  par  intérêt;  ou,  ce 
qui  serait  également  dangereux,  des  ennemis 
qui,  par  jalousie  ou  par  une  animosité  quelcon- 
que, se  feraient  un  système  de  les  contredire. 

Or  la  plus  grande  partie  dos  personnes  exerçant 
des  tondions  publiques  et  qui,  d'après  les  articles 
2  et  7  de  la  loi  proposée,  feraient  partie  des  col- 
lèges électoraux,  étant  directement  subordonnées 
au  ministre  de  qui  dépend  leur  avancement  et 
même  leur  omplui,  seraient  nécessairement  in- 
fluencées dans  leur  choix.  Ils  porteraient  à  la 
Chambre,  par  le  nombre  de  leurs  suffrages,  les 
personnes  que  le  ministère  désirerait  y  voir  admi- 
ses pour  s'en  former  un  appui,  un  parti  même  au 
sein  de  l'Assemblée.  Plusieurs  d'entre  eux  peu- 
vent n'être  pas  même  propriétaires.  Tels  sont  les 
présidents  (Tes  tribunaux  et  procureurs  du  Roi,  les 
présidents  des  commissions  consultatives  des  arts 
et  manufactures,  les  conseils  de  prud'hommes, 
les  ministres  des  cultes,  les  recteurs  et  inspec- 
teurs d'académie,  doyens  des  facultés  et  provi- 
seurs des  collèges,  etc. 

Et  de  quel  droit  alors  seraient-ils  préférés  aux 
autres  citoyens  pour  concourir  au  choix  des  mem- 
bres de  la  Chambre  ? 

La  Charte  a  sagement  supprimé  les  assemblées 


primaires  comme  trop  tumultueuses.  -Pourquoi 
supprimer  aussi  les  assemblées  d'arrondissement 
et  y  substituer  les  assemblées  de  canton  qui  pré- 
sentent les  mêmes  inconvénients,  et  de  plus  gra- 
ves encore  d'après  leur  organisation  dans  le  pro- 
jet de  loi  ? 

Former  les  collèges  tant  d'arrondissement  que 
de  déparlement  exclusivement  de  propriétaires, 
des  principaux  négociants  et  manufacturiers,  en 
choisissant  les  plus  imposés,  et  sansque  l'autorité 
executive  puisse  y  ajoutera  volonté  des  fonction- 
naires publics  qui  ne  sont  que  les  agents  de  cette 
même  autorité,  semble  être  le  moyen  le  plus  sûr 
comme  le  plus  simple  d'éviter  toute  influence  pour 
les  choix,  de  former  ainsi,  par  des  élections  en- 
tièrement libres ,  une  Chambre  indépendante, 
exempte  autant  qu'il  est  possible  de  passions  et 
d'égards  particuliers;  est-il  de  la  prudence  de 
chercher  à  étendre  ici  l'influence  ministérielle; 
ne  sera-t-elle  pas  toujours  assez  forte? Les  minis- 
tres ne  sont-ils  pas  les  dispensateurs  des  grâces 
et  des  emplois? 

Ce  n'est  pas  seulement  pour  les  circonstances 
présentes  que  doit  être  faite  une  loi  de  cette  im- 
portance. Kous  travaillons  pour  les  temps  à  venir, 
et  notre  devoir  est  de  poser  des  bases  aussi  sages 
qu'immuables,  etqui  puissent  garantir  la  tranquil- 
lité publique. 

Les  hommes  peuvent  et  doivent  changer,  les 
institutions  resteront  si  ces  institutions  sont  fon- 
dées sur  la  justice  et  la  sagesse.  Suivre  l'opinion 
dans  sa  marche,  savoir  la  devancer  quelquefois 

Î)our  mettre  en  harmonie  ces  institutions  avec 
'opinion  publique,  c'est  le  plus  sûr  moyen  de 
gouverner  les  hommes  et  d'éviter  ces  secousses 
qui  portent  presque  toujours  des  coups  mortels  à 
r ordre  social. 

En  appliquant  ces  développements  au  projet 
de  loi  sur  les  élections,  il  était  naturel  d'en  con- 
clure qu'elle  devait  être  refondue  presque  en  entier, 
comme  étant  basée  sur  des  principes  nullement 
en  harmonie  avec  ceux  d'un  bon  gouvernement 
représentatif. 

Que,  sous  beaucoup  de  rapports,  l'ancienne  loi, 
débarrassée  de  toutes  les  infractions  qu'il  avait 
plu  à  l'usurpateur  d'y  faire,  était  encore  plus  con- 
forme à  ce  gouvernement.  Telle  fut  mon  opinion 
lors  de  la  discussion  dans  mon  bureau. 

Pour  émettre  mon  vote  sur  le  premier  rapport 
de  votre  commission,  j'examinerai  deux  des  ar- 
ticles les  plus  importants  du  titre  111  de  la  loi  qui 
vous  a  été  proposée.  Le  second  paragraphe  de 
l'article  12  du  projet  de  loi  porte  :  «  Les  députés 
à  la  Chambre  peuvent  être  élus  à  vingt-cinq  ans 
accomplis.  » 

Si  nous  jugions  cet  5ge  heureux  d'après  ceux 

?|ui  dans  ce  moment  partagent  nos  honorables 
onctions,  aucun  de  nous  ne  serait  tenté  de  s'éle- 
ver contre  cette  proposition  :  mais  quelques  exem- 
ples peuvent-ils  nous  servir  de  règle  générale 
dans  une  matière  aussi  importante? 

En  réfléchissant  aux  divers  objets  dont  on  s'oc- 
cupera dans  les  sessions  qui  vont  suivre,  il  est 
difficile  de  ne  pas  convenir  que  ces  objets  exige- 
ront nécessairement  toute  la  maturité  que  peuvent 
donner  aux  hommes  Vhsii  et  l'expérience. 

Relever  le  culte  de  1  Btat,  sans  perdre  de  vue 
que  tous  les  cultes  doivent  être  libres,  respectés 
et  protégés;  fonder  la  morale  publique  sur  la 
religion,  s'occuper  &  refondre,  pour  ainsi  dire, 
l'instruction  publique,  partie  si  essentielle  au 
maintien  de  l'ordre  social;  eh  1  que  pourriez-voi^s 
attendre  pour  l'avenir  d'une  génération  corrom- 
pue dès  le  principe  I  amener  les  Français  à  se 
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réunir  à  cette  idée  qui  fut  celle  de  nos  pères,  que  i 
Tamour  de  la  patrie  se  confond  dans  1  amour  du  ' 
monarque  et  de  la  monarcbie;  rallumer  ces  sou- 
venirs qui  ne  furent  jamais  éteints  dans  les  cœurs 
français;  rattacher  à  cette  monarchie  toutes  les 
communes,  en  les  faisant  participer  à  ses  bien- 
faits; examiner  tous  les  codes,  reviser  toutes  les 
lois  pour  les  mettre  en  harmonie  avec  les  insti- 
tutions actuelles;  créer  un  véritable  esprit  public, 
et  peut-être  traiter  les  questions  les  plus  intéres- 
santes sur  la  politique,  pour  les  bases  de  la  pro- 
Ïiriété,  de  Tagriculture,  de  Tindustrie  et  de  toutes 
es  branches  du  commerce  ;  émettre  la  loi  sur  la 
répression  des  délits  de  la  presse,  celle  sur  la  res- 
ponsabilité des  ministres  ;  examiner  et  discuter 
un  plan  invariable  de  finances;  réparer  enfin  avec 
le  temps,  mais  sans  secousses,  de  grandes  injus- 
tices, je  vous  le  demande,  Messieurs,  est-ce  à 
vingt-cinq  ans  que  Ton  est  propre  à  discuter 
d'aussi  grands  intérêts  ? 

Nous  avons  plus  à  consolider  qu^à  détruire.  11 
nous  faut  plus  de  bon  sens  que  d'esprit,  plus  de 
sagesse  que  de  vivacité,  plus  de  réflexion  que  de 
sentiment. 

Mais,  dira-t-on,  c'est  une  carrière  ouverte  à  la 
jeunesse  ;  c'est  dans  la  Chambre  qu'elle  viendra 
se  former  en  assistant  à  la  discussion  des  grands 
intérêts  de  l'Etat.  Mais  l'éducation  politique,  pour 
arriver  h  la  Chambre,  n'est-elle  pas  tracée  dans 
les  diverses  places  de  maire,  d*adjointsde  maires, 
de  membres  des  conseils  municipaux,  dé  conseils 
généraux  des  départements,  de  sous- préfets,  de 
conseillers  de  préfecture  ?C  est  dans  ces  diverses 
places  que  la  jeunesse  peut  acqu(^rir  les  connais- 
sances nécessaires  pour  bien  remplir  les  fonciions 
de  députés. 

C'est  en  vain  que  Ton  invoquerait  l'exemple  et 
l'usage  de  l'Angleterre.  La  jeunesse,  en  Angleterre, 
reçoit,  dès  sa  plus  tendre  enfance,  une  éducation 
analogue  à  la  constitution  de  TEtat.  Elle  est  ha- 
bituée de  bonne  heure,  dans  les  écoles,  à  parler 
en  public  en  improvisant,  à  traiter,  comme  à  la 
Chambre,  les  grandes  questions  politiques.  Et,  je 
vous  le  demande,  quelle  a  été  l'éducation  publi- 
que en  France  pendant  les  vingt-cinq  ans  de 
malheurs?  n'était-elle  pas  exclusivement  mili- 
taire? Notre  mission,  pour  être  honorable,  doit 
rester  gratuite.  Est-il  beaucoup  déjeunes  gens 
qui  pourraient  en  supporter  les  frais?  est-il  beau- 
coup de  pères  de  familles  qui  voudraient  exposer 
un  jeune  homme  à  tous  les  dangers  de  la  capi- 
tale, comme  à  tous  les  genres  de  séduction  ? 

Je  crois,  Messieurs,  que  vous  penserez  comme 
votre  commission,  que  les  dispositions  de  ce 
deuxième  paragraphe  nepeuvent  être  maintenues, 
et  que  Tarticle  38  de  la  Charte  doit  être  conservé 
dans  toutes  ses  dispositions. 

Dans  la  loi  proposée,  Tarticle  15  est  ainsi  conçu  : 
«  En  exécution  de  l'article  37  de  la  Charte.  Les 
«  départements  seront  répartis  par  le  Roi  en  cinq 
c  séries  ;  l'ordre  des  séries  sera  réparti  par  le 
«  sort  à  la  fin  de  la  présente  session.  » 

Cet  article  présente  deux  questions  extrême- 
ment importantes.  Voici  le  texte  de  l'article  37 
de  la  Charte  :  •  Les  députés  sont  élus  pour  cinq 
«  ans,  et  de  manière  que  la  Chambre  soit  renou- 
«  velée  chaque  année  par  cinquième.  » 

Ce  renouvellement  par  cinquième  devait  être 
effectué  dès  la  première  session.  Malgré  le  vice 
de  rédaction  de  cet  article,  Tintention  du  renou- 
vellement est  évidente.  Mais  en  admettant  que 
cette  disposition  dût  être  maintenue,  le  mode  pro- 
posé pour  son  exécution  devrait  être  écarté. 

Il  ne  faut  pas  même  que  la  femme  de  César  soit 


soupçonnée,  disait  un  empereur.  La  rédaction  de 
l'ariicle  15  aurait  dû  présenter  les  disposilioos 
suivantes  : 

«  Les  départements  seront  répartis  par  le  sort 
»  en  cinq  séries.  Le  nom  de  chaque  département 
a  sera  mis  dans  une  urne:  les  seize  premiers sor- 
a  tants  formeront  la  première  série,  ainsi  de  suite; 
«  le  tirage  en  sera  fait  par  le  président  à  la  tribune, 
«  en  présence  des  ministres  de  Sa  Majesté  et  de  la 
«  Chambre  en  séance  publique.  ^ 

En  admettant  même  comme  délinitif  ce  système 
de  renouvellement,  n'eût-il  pas  été  plus  avanta- 
geux de  proroger  cette  session  après  la  délibéra- 
tion sur  le  budget,  à  une  époque  déterminée;  de 
considérer  cette  mesure  comme  la  prolon^uiion 
de  la  même  session,  et  de  suspendre  alors  l'envoi 
de  cette  importante  loi  sur  les  élections? 

Les  ministres  de  Sa  Majesté  en  ont  jugé  autre- 
ment :  il  en  résulte  qu'une  des  plus  importantes 
questions  vous  est  soumise. 

11  faut  considérer  dans  la  Charte  les  dispositions 
qui,  de  leur  nature,  sont  inaltérables,  de  celles 
qui  ne  sont  quedes  développements  et  des  moyens 
d'exécution.  Le  gouvernement  est  essentiellemeDt 
monarchique  représentutif:  U  y  aura  une  Chambre 
des  députés,  cette  Chambre  peut  être  dissoute 
parle  souverain;  voilà  la  loi  que  rien  ne  doit 
ébranler.  Mais  que  cette  Chambre  soit  renouvelée 
par  cinquième  ou  bien  en  totalité,  c'est  une  dis- 
position uniquement  réglementaire;  car,dansrune 
ou  l'autre  hypothèse,  le  principe  primitif  n'en  est 
pas  altéré,  quel  que  soit  le  parti  que  Ton  prenne. 
Lorsqu'il  fut  décidé  que  ces  articles  de  la  Charte 
seraient  soumis  à  l'examen  des  Chambres,  c'était 
sans  doute  la  partie  réglementaire  de  l'article  37 
et  pour  les  deux  dispositions  dont  j'ai  parlé,  qui 
sont  et  doivent  rester  fondamentales. 

Nous  pouvons  donc,  sans  craindre  de  porterai- 
teinte  à  la  Charte,  croire  qu'il  serait  plus  avanta- 
geux que  les  députés  élus  le  fussent  pour  cinq 
ou  sept  ans  comme  en  Angleterre.  Et  vous  [n'hé- 
siterez pas  à  adopter  cette  opinion,  si  vous  con- 
8'dérez  que  cette  Chambre  est  presque  toute  com- 
posée de  propriétaires  étrangers  aux  convulsions 
politiques,  d'anciens  et  de  nouveaux  militaires, 
ayant  tous  donné  des  gages  à  la  cause  royale,  enfîn 
de  citoyens  ayant  traversé  la  Révolution  sans  re- 
proches. 

Le  droit  qu'a  le  souverain  de  dissoudre  une 
Chambre  et  d'en  former  une  nouvelle,  n'est-il 
pas  une  garantie  suffisante?  Quelque  propension 
qu'aient  d'ailleurs  les  corps  délibérants  détendre 
leurs  prérogatives,  la  Chambre  ne  saurait  èire 
dangereuse  avec  les  éléments  qui  la  composent. 
Ce  qui  divise  malheureusement  les  hommes,  {in- 
térêt, est  presque  nul,  puisque  tous  su|)porleiit 
les  mêmes  charges,  et  qu'aucuns  ne  jouissent  de 
privilèges  exclusifs. 

A  peine  sortis  de  la  plus  épouvantable  des  crises, 
est-ce  un  moment  favorable  pour  réunir  de  nou- 
velles Assemblées  ?  Les  ministres  peuvent-ils  se 
flatter  d'avoir  accompli  les  promesses  faites  à 
cette  tribune,  de  ne  maintenir  dans  les  places 
que  des  hommes  connus  par  leur  attachement  à 
la  monarchie?  Loin  de  moi  la  pensée  de  vouloir 
leur  en  faire  un  reproche;  l'ont-ils  pu?  Que 
d'obstacles  n'ont-ils  pas  encore  à  vaincre  !  Nous 
le  savons  comme  eux,  le  mal  se  fait  avec  promp- 
titude et  le  bien  n'est  et  ne  doit  être  que  le  ré- 
sultat du  bénéfice  du  temps. 

N'esi-ce  pas  d'ailleurs  un  précieux  avanlage 

aue  celui  de  laisser  se  calmer  les  esprits,  s'étein- 
re  les  haines?  L'égale  protection  du  gouverne- 
ment accordée  à  tous,  l'observation  rehgieuse  de 
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toutes  les  promesses,  produiront  pendant  Tinter- 
yalle  des  sessions  de  salutaires  effets,  rattacheront 
au  gouvernement  tous  les  hommes  égarés  parles 
calomnies  des  fat^tieux.  Les  ministres  exerçant 
librement  et  sans  entraves  le  pouvoir,  prépareront 
dans  le  calme  les  divers  objets  qui  seront  soumis 
à  Texamen  des  Chambres.  Ils  pourront  combiner 
dans  tout  son  ensemble  un  plan  fixe.  La  Chambre, 
uniquement  occupée  des  fois,  résultat  des  sages 
combinaisons  du  gouvernen)ent,  sera  toujours 
dirigée  dans  le  sens  propre  à  consolider  de  plus 
en  plus  la  monarchie,  à  réparer  les  maux  pré- 
sents, assurer  le  repos  et  Tordre  pour  l'avenir. 

Toutes  les  raisons  qui  viennent  à  l'appui  de 
l'opinion  du  renouvellement  en  entier  de  la 
Chambre,  de  préférence  à  celui  d'un  cinquième 
par  session,  ont  été  parfaitement  exposées  dans 
le  rapport  de  votre  commission  ;  j'ajouterai  que 
les  leçons  de  l'histoire  ne  doivent  pas  être  per- 
dues pour  nous. 

Les  dissensions  civiles  prirent  fin  en  Angleterre 
lorsque  le  parlement  fut  rendu  septennal.  Une 
seule  fois  de  nos  jours  le  souverain  crut  devoir 
user  du  droit  de  le  dissoudre/,  cette  mesure  fut 
exécutée  sans  troubles  et  sans  danger  pour 
l'Btat. 

Mais,  m'a-t-on  dit,  en  votant  pour  l'entier  re- 
nouvellement de  la  Chambre  après  quatre  ans, 
ne  craignez-vous  pas  de  mériter  le  ref^roche  de 
n'avoir  consulté  que  l'intérêt  personnel? 

Nous  répondrons,  comme  le  rapporteur  de 
votre  commission  :  Le  souverain,  d'après  la 
Charte,  ne  peut-il  pas  renouveler  cette  Chambre 
en  entier  après  la  session  actuelle  ? 

Nous  répondrons  encore  :  En  acceptant  nos 
fonctions  nous  avons  fait  le  sacritice  d'une  partie 
de  notre  fortune,  de  nos  goûts,  de  nos  habitudes. 
Nous  offrons  eiicore  de  les  faire  ces  sacrifices, 
malgré  le  désir  et  même  le  besoin  que  nous 
avons  presque  tous  de  voir  cesser  ces  mômes 
fondions^ 

Nous  répondrons  enfin  :  Si  de  nouveaux  orages 
s'éleYaient  autour  du  trône,  nous  ne  sollicitons 
d'autres  récompenses  que  l'honneur  de  partager 
ses  dangers. 

J'adopte  en  entier  les  conclusions  du  premier 
rapport  de  votre  commission  avec  l'amendement 
de  M .  de  La  fiourdonnaye,  uniquement  pour  les 
suppléants. 

AI.  Colomb,  député  des  Hautes- Alpes.  Indé- 
pendamment de  l  intérêt  général,  que,  par  pa- 
triotisme comme  Français ,  par  amour-propre 
comme  législateur,  il  est  naturel  que  nous  por- 
tions à  toutes  les  résolutions  qui  sortent  de  cette 
enceinte,  un  intérêt  plus  direct  nous  lie  à  celui- 
ci  ;  il  s'agit,  en  effet,  de  nous  en  particulier,  il 
s'agit  tout  à  la  fois  de  notre  présent  et  de  notre 
avenir  politique  comme  membres  de  cette  Assem- 
blée; le  désintéressement  que  nous  mettrons  dans 
la  fixation  de  si  précieux  intérêts,  sera  le  témoi- 
gnage de  celui  que  nous  avons  apporté  jusqu'ici 
dans  nos  délibérations. 

On  nous  propose  la  révision  de  trois  articles 
de  la  Charte.  Je  crois  que  tous  les  hommes  pru- 
dents sont  d'accordeur  un  point,  c'est  que  toutes 
les  fois  que,  pendant  quelques  années  au  moins, 
il  leur  viendra  à  l'idée  de  proposer  des  améliora- 
tions à  ce  monument  de  sagesse,  ils  trembleront 
?[u'elle8  ne  leur  soient  suggérées  par  le  génie 
unestc  des  innovations,  et  ils  ne  les  accueilleront 
en  conséquence  qua  contraints  par  la  nécessité. 

La  Charte  est  la  base  sur  laquelle  une  grande 
nation  fatiguée  d'avoir,  pendant  vingt-cinq  ans, 
marché  parmi  des  ruines,  a  senti  enfin  le  besoin 


de  s'asseoir.  Elle  porte  la  France  tout  entière  ! 
remuer  une  des  pierres  de  ce  fondement  c'est  faire 
craindre  pour  la  solidité  des  autres  ;  c'est  faire 
plus,  c'est  s'exposer  à  ébranler  de  nouveau  tout 

l'édifice Elle  est,  cette  Charte,  l'alliauce  de 

lous  les  droits,  de  tous  les  amours-pronres,  de 
toutes  les  prétentions;  elle  a  fait  entrer  le  passé 
dans  le  présent,  elle  a  rassuré  le  présent  sur  l'a- 
venir; on  ne  peut  donc  y  toucher  sans  que  le 
passé  et  le  présent  tremblent  pour  leurs  intérêts 
les  plus  chers...  il  n'y  a  que  la  fixité,  l'irrévoca- 
bilité  de  cette  grande  propriété  nationale  qui 
puissent  consolider  la  confiance  des  citoyens  en- 
vers la  France  1  Nous  avons  à  rassurer  l'Europe, 
nous  avons  à  rassurer  les  citoyens  contre  cette 
mobilité  de  caractère  qui,  passant  en  France  des 
particuliers  aux  hommes  d'Etat,  nous  a  fait  nous 
jeter  de  gouvernement  en  gouvernement ,  je  di- 
rais volontiers  de  précipice  en  précipice,  jusqu'au 
moment  où,  allant  périr,  nous  avons  eu  le  non- 
heur  de  tomber  dans  le  sein  de  la  légitimité  I... 
Reposons-nous-y,  Messieurs,  donnons-nous  le 
temps  de  juger  lès  institutions  que  nous  en  reçû- 
mes avant  de  les  condamner  ;  appelons  Texpé- 
rience  au  secours  du  zèle  qui  tout  seul  pourrait 
bien  nous  égarer;  repoussons  ces  doctrines  aussi 
funestes  que  celles  dont  nous  faisons  tous  les 
jours  Tobiet  de  nos  critiques,  ces  doctrines  enne- 
mies de  lordre,qui  voudraient  assimiler  la  Charte 
à  une  loi  ordinaire^  à  la  volonté  législative  d'hier 

2 ni  doit  être  détruite  par  la  volonté  législative 
'aujourd'hui  :  non,  ce  n'est  point  avec  une  aussi 
imprudente  irrévérence  que  mérite  d'être  traité 
ce  monument  qui,  né  de  la  légitimité,  doit  être 
aussi  inviolable  qu'elle,  parce  qu'il  est  aussi  né- 
cessaire à  notre  repos. 

Après  une  semblable  profession  de  principes 
vous  sentez,  Messieurs,  que  si  j'adopte  quelques- 
unes  des  améliorations  proposées  c'est  parce  que 
je  les  crois  indispensables  pour  détruire  le  prin- 
cipe de  mort  ou  du  moins  de  paralysie  morale, 
dont  sans  cela  est  menacée  à  la  longue  la  bran- 
che du  pouvoir  législatif  gue  nous  représentons, 
et  que  portent  dans  leur  sein  quelques-uns  des  ar- 
ticles de  la  Charte  dont  on  vous  a  parlé  ;  d'autres 
motifs  m'aident  encore  à  triompher  de  ma  répu- 
gnance; le  plus  séduisant  pour  moi,  est  que  le 
suprême  législateur  de  la  Charte,  relisant  son  ou- 
vrage, a  jugé  les  articles  dont  il  s'agit  suscepti- 
bles du  perfectionnement  au((uel  il  a  daigné  nous 
associer.  Une  autre  raison  déterminante  pour  moi 
se  tire  de  la  distinction  toute  naturelle  qu'on  doit 
faire  entre  les  parties  de  la  Charte  qui  constituent 
nos  droits,  et  celles  qui  en  règlent  Vexercice. 
L'existence  d'une  branche  démocratique  dans 
l'ensemble  des  pouvoirs  qui  doivent  concourir  à 
la  formation  des  lois ,  voilà  le  droit.  De  quel 
nombre  de  membres  doit  se  composer  ce  pou- 
voir? Quel  doit  être  leur  âge?  Combien  de  temps 
doivent  durer  leurs  fonctions?  Voilà  qui  ne  con- 
stitue que  Vexercice  du  droit  ;  et  tandis  qu'il  im- 
porte que  le  fond  du  droit  soit  immuable,  puis- 
que sa  destruction  amènerait  un  changement 
Violent  et  dangereux  dans  le  mode  de  gouverne- 
ment, je  crois  que  la  manière  de  l'exercer  peut  sans 
le  même  danger  subir  des  améliorations  si  elles 
sont  jugées  indispensables.  Dans  le  premier  cas, 
on  bouleverse  ;  dans  le  second,  on  perfectionne. 
Dans  le  premier  cas,  c'est  l'œuvre  de  la  déma- 
gogie; dans  le  second,  c'est  celle  de  la  prudence. 
Provoqués  par  la  sagesse  du  Roi,  nous  ne  tou- 
cherons donc  point,  en  revisant  les  articles  dont 
il  s'agit,  à  Tune  des  colonnes  de  rédifice  de  la 
Charte,  mais  seulement  à  son  entablement  ;  il 
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ne  reste  donc  plus  qu'à  examiner  si  ces  trois 
articles  demandent  d'être  modifiés. 

^Ici  l'orateur  développe  les  motifs  qui  le  font 
opiner  pour  que  le  nombre  des  membres  de  la 
Chambre  demeure  tel  qu'il  est  actuellement  et 
pour  que  Page  auquel  on  pourra  y  entrer  désor- 
mais soit  lixé  à  trente  ans;  il  déclare  toutefois, 
attendu  qu'il  y  a  son  intérêt  p^^rsonnei,  insister 
peu  dans  cette  dernière  demande.) 

S'expliquant  ensuite  sur  la  question  du  renou- 
vellement, j'ose,  dit-il^  sauf  un  amendement  im- 
Ï sortant  quoique  transitoire,  partager  Topinion  de 
a  commission  sans  me  dissimuler  toutefois  la 
force  non  des  principes^  mais  des  excellentes 
considérations  par  lesquelles  on  peut  la  combat- 
tre. Gomment,  en  effet,  se  les  dissimuler  ces  consi- 
dérations quand,  leur  prêtant  toute  la  force  de  sa 
logique  pressante,  un  orateur  dont  j'admire  le 
beau  talent  et  le  noble  caractère,  les  a  présentées 
hier  d'une  manière  si  brillante  à  cette  tribune; 
je -le  prie  de  permettre  toutefois  que  moi,'  qui 
jusqu'aujourd'hui  me  suis  honoré  de  m'y  pré- 
senter sous  ses  couleurs,  j'ose,  me  séparant  iin 
instant  d'opinion  alors  que  je  lui  reste  uni  de 
sentiment  pour  la  France  et  pour  la  royauté,  es- 
sayer de  combattre  quelques-uns  de  ses  princi- 
paux arguments.  11  est  certain,  pour  commencer 
par  celui  que  M.  Royer-Collard  a  présenté  de  la 
manière  la  plus  saillante,  qu'en  mesurant  l'ave- 
nir au  passé,  en  considérant  le  danger  qu'a  eu  et 
que  pourrait  avoir  le  renouvellement  brusque  et 
total  de  l'un  des  corps  politiques  les  plus  influents 
dans  TËtat,  on  doit  craindre  au  premier  abord, 

Sue  s'exposant  à  changer  d  idée  en  changeant 
'hommes,  on  n'entretienne  ainsi  le  germe  des 
révolutions,  et  qu'il  ne  se  développe  à  chaque 
renouvellement  ;  mais  si  l'on  considère  d'un  au- 
tre côté  que  sous  un  gouvernement  juste,  légi- 
time et  jrort,  chez  un  peuple  las  et  désabusé  des 
révolutions,  l'Ktat  doit  prendre  pendant  le  cours 
de  cinq  années  une  assiette  dont  il  n'est  plus  aisé 
de  le  faire  sortir,  surtout  quand  d'autres  poids 
politiques,  héréditaires  et  puissants  l'y  retiennent; 
si  l'on  considère  encore  les  précautions  prises  par 
la  Charte  pour  la  composition  de  la  Chambre  des 
députés,  on  se  sent  rassuré  et  encouragé  à  s'éle- 
ver à  la  hauteur  des  fonctions  législatives  pour 
étendre  sa  vue  au  delà  du  présent. 

Vainement,  ce  me  semble,  pour  nous  en  dé- 
tourner, l'honorable  membre  que  j'essaye  de  ré- 
futer a-t-il  marqué  des  couleurs  de  sa  riche  ima- 
gination ^le  tableau  des  désordres  auxquels  une 
Chambre^nouvelle,  alors  même  qu'elle  ne  serait 
animée  que  d'un  zèle  outré  pour  le  bien,  pour- 
rait se  livrer,  je  le  combattrai  avec  ses  propres 
armes  ;  je  lui  dirai  qu'il  a  eu  soin  de  nous  rap- 
peler lui-même  l'immense  distance  qui  existe 
entre  le  pouvoir  des  Communes  d'Angleterre  et 
celui  de  notre  Chambre  des  députés.  Je  lui  dirai 
[ce  sont,  je  crois,  ses  expressions),  qu^en  France 
le  gouvernement  est  tout  entier  dans  la  main  du 
Roi,  ûu'il  gouverne  indépendamment  des  Chambres, 
d'où  la  conséquence  que  celle  des  députés,  quand 
elle  sera  retenue  dans  ses  justes  limites,  et  elle 
le  sera  quand  le  gouvernement  le  voudra,  ne 
pourra  plus,  quelque  changement  que  le  renou- 
vellement en  masse  amène  dans  son  esprit,  quel- 
que animée  qu'elle  soit  du  génie  des  innovations, 
recueillir  les  rênes  de  l'Etat^  quand  le  gouverne- 
ment voudra  bien  ne  pas  les  abandonniîr,  et  vai- 
nement chercherait-on  à  nous  épouvanter  en 
nous  montrant  tin  corps  nouveau  devant  lequel 
tout  fléchit^  parce  qu*il  parle  sans  cesse  quand  le 
fioi  se  tait^  parce  qu\l  agit  toujours  quand  le  Roi 


reste  immobile.  Nous  avons  beau  parler  si  un  seul 
mot  neutralise  nos  paroles,  nous  aurons  beau  agir 
si  un  seul  mot  nous  dissout. 

Or,  tel  est  pourtant  le  résultat  immédiat  du 
mécanisme  de  notre  Charte  et  la  force  qu'elle 
donne  au  pouvoir  royal;  la  Chambre,  dont  il  est 
temps  de  bjen  marquer  ici  les  attributions,  parce 
qu'on  en  sera  moins  effrayé  quand  on  les  con- 
naîtra mieux,  n'a  d'autre  clroit  que  de  discuter 
les  lois  qui  lui  sont  présentées,  puis  de  les  adop- 
ter ou  de  les  rejeter.  Je  me  trompe,  elle  a  encore, 
outre  l'accusation  des  ministres,  le  droit  d'hum- 
ble adresse  pour  un  projet  de  loi  ou  toute  antre 
matière;  mais  ce  dernier  droit,  le  seul  qui  puisse 
donner  quelque  inquiétude,  que  produira-t-il  en 
lesupposantmème  pousséàl'excès  ?de  frêles  pro- 
jetsqui  irontexpirer  ou  dans  la  Chambre  df'S  pairs 
ou  aux  pieds  de  la  royauté,  dont  le  souffle  seul 
peut  lui  donner  l'existence  législative.  Voilà  donc 
ce  colosse  redoutable,  qu'un  souffle  de  la  royauté 
a  suffi  pour  renverser;  lui  reste-t-il  encore  un  peu 
d'existence,  fait-il  ombrage  au  pouvoir  royal, 
celui-ci  parle,  et  d'un  seul  mot,  en  vertu  des 
pouvoirs  que  lui  donne  la  Charte,  la  Chambre  est 
a  l'instant  même  dissoute. 

Ajoutons  que  chez  une  nation  telle  que  la  nô- 
tre, avec  le  degré  auquel  y  est  arrivée  rambilion, 
surtout  celle  des  places,  des  titres,  des  cordons, 
le  gouvernement  qui  en  tient  la  source  en  ses 
mains,  sera  toujours  sûr  quand  il  le  voudra  d'a- 
voir une  grande  influence  dans  les  réélections, 
qui  d'ailleurs,  sans  beaucoup  de  peine  de  sa  part, 
se  porteront  tout  naturellement  sur  un  grand 
nombre  de  membres  de  la  Chambre  qui  viendra 
d'expirer,  et  feront  ainsi  échapper,  du  moins  en 
partie,  au  danger  d'une  Assemblée  toute  nou- 
velle ;  ce  danger  serait  le  môme  d'ailleurs  dans 
le  cas  de  la  dissolution  qui  viendrait  de  la  part 
du  prince;  et  qu'on  ne  dise  pas  que  le  Roi,  qui 
peut  y  être  contraint  par  une  nécessité  imi)é- 
rieuse,  n'usera  jamais  ae  ce  droit;  celte  impru- 
dente assertion  suffirait,  si  elle  prenait  crédit, 
pourrendreinefficaceune  aussi  belle  prérogative; 
nos  Assemblées,  qu'elle  est  destinée  à  contenir 
dans  de  justes  bornes,  cesseraient  de  craindre  le 
bras  qu'elles  sauraient  disposé  à  ne  jamais  frapper. 

Je  suis  peu  effrayé  au  surplus  parles  exemples 
du  passé,  parce  que  je  vois  que  nos  Assemblées 
politiques,  à  part  celle  qui  était  le  gouvernement 
lui-même,  n'ont  jamais  été  fortes  que  de  la  fai- 
blesse du  gouvernement;  que  celui-ci,  quand  il 
Ta  bien  voulu,  les  a  toujours  dominées  •  qu'il  ne 
s'est  perdu  que  par  les  concessions  qu'il  a  faites, 
et  je  crois  surtout  que,  grâce  à  notre  nouveau 
mode  constitutionnel,  il  ne  pourra  jamais  y  avoir, 
si  le  ministère  le  veut,  d'Assemblée  dangereuse 


culé  d'avance,  dont  rien  ne  puisse  le  détourner, 
une  religieuse  fidélité  d'engagements  envers  ceux 

?[ue  l'amour  du  bien  aura  groupés  à  sa  cause  ;  il 
audra  qu'il  fasse,  durant  les  sessions,  son  affaire 
principale  de  la  Chambre;  qu'il  ne  la  laisse  pas 
constamment  veuve  du  pouvoir  royal;  que,  pro- 
fitant surtout  du  droit  d'initiative,  il  ne  laisse  pas 
aux  esprits  des  députés  le  temps  de  fermenter 
dans  une  dangereuse  oisiveté,  et  d'inondiT  la 
patrie  d'un  déluge  de  propositions  intempestives 
ou  discordantes  ;  il  faudra  enfin  que,  dans  un 
gouvernement  où  le  ministère,  comme  manda- 
taire du  pouvoir  royal,  doit  être  presque  tout,  il 
évite  avec  soin  de  se  réduire  volontairement  à 
n'être  presque  rien  ;  que  quand  on  doit  le  trou- 
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fer  partOTit  on  ne  soft  p^as  réduit  trop  soTivent  à 
le  chercher  et  quelquefois  même  à  douter  de  son 
existence. 

En  France,  a  dit  M.  Royer-Collard,  le  ministère 
ne  doit  point  avoir  toutes  ces  soIlicitudes,t/  ne  doit 
point  avoir  besoin  de  la  majorité  de  la  Chambre, 

J'ai  de  la  peine  à  concevoir  comment  un  pareil 
axiome  peut  aller  avec  le  ffouvornemenl  repré- 
sematlf.  Qu'une  loi,  que  celle  surtout  qui  est  mé* 
viiabie,  celle  du  budget,  soit  présentée,  la  ma- 
jorité est  indispensable  au  ministère,  non-seule* 
ment  pour  le  cas  extrême  prévu  par  Tbonorable 
membre,  où  ce  budget  serait  sans  cela  rejeté, 
mais  encore  pour  le  cas  bien  plus  ordinaire  où 
on  y  proposerait  des  modifications  contraires  aux 
vues  du  gouvernement. 

Mais,  continue  M.  Royer-Gollard,  le  ministère, 
en  supposant  cette  majorité  acquise,  ne  pourra, 
d'après  notre  esprit  national,  la  conserver  long- 
temps ;  je  ne  conçois  pas  encore  que  notre  carac- 
tère national  empêche  ce  qui  sera  juste,  bon, 
nécessaireà  l'ordreetà  Tinlérêt  de  rEtat,de  trou- 
ver une  majorité  constante  dans  une  Chambre 
gui  doit  être  composée  d'hommes  dont  tous  les 
intérêts  particuliers  se  lient  aux  intérêts  généraux 
de  l'Btat. 

Le  ministère  en  France,  a  dit  en  troisième  lieu 
M.  Royer-Gollard,  n'a  aucun  mot/ en  d'acquérir  la 
majorité;  il  sera  toujours  plus  aisé  à  la  majorité 
d'acquérir  le  ministère  qu  au  ministère  d'acquérir 
la  majorité. 

Je  sais  bien  qu'en  France  le  ministère  n'a  pas 
les  mêmes  motifs  de  séduction  (il  me  répugne 
d'employer  un  autre  terme)  qu'en  Angleterre, 
mais  nos  mœurs,  notre  caractère  national,  que  je 
me  permettrai  ainvoquer  aussi,  les  idées  et  les 
besoins  que  nous  a  laissés  la  Révolution,  en  of- 
frent d'autres  non  moins  puissants  :  l'ambition 
et  Tamour-propre  les  indique,  la  sagacité  les  de- 
vine, rhabilelé  les  met  en  œuvre,  et  je  crains 
bien  plus  leur  trop  que  leur  trop  peu  d'efficacité; 
je  crains  bien  plus  les  séduction?  de  Tambition, 
de  l'amour  propre  ou  de  la  mode  que  les  résis- 
tances du  patriotisme. 

Je  ne  puis,  au  surplus,  encore  voir  la  mort  de 
la  royauté,  et  surtout  de  la  royauté  constitution- 
nelle dans  le  besoin  de  la  part  du  ministère  d'a- 
voir une  majorité  dans  les  Chambres  ;  la  royauté 
vit  en  Angleterre,  et  c'est  cependant  de  cet  ali- 
ment surtout  Qu'elle  se  nourrit.  On  a  dit,  il  est 
vrai,  qu'il  ne  fallait  pas  comparer  des  peuples 
dont  le  génie  et  les  mœurs  sont  si  différents; 
c'est  moins  ici  de  la  dissemblance  du  génie  et 
des  moeurs  qu'il  s'agit  que  de  la  ressemblance 
des  gouvernements  ;  s'il  était  encore  question  de 
déterminercommentdoitétregouvernée  la  France, 
et  qu^on  me  demandât  si  c'est  un  système  repré- 
sentatif qui  lui  convient,  je  pourrais  hésiter,  me 
consulter,  mais  elle  l'a  ce  gouvernement,  elle 
veut  le  conserver,  et  comme  qui  veut  la  fin  veut 
les  moyens,  il  faut  vouloir  aussi  les  suites  de  ce 
gouvernement,  il  faut  en  aller  chercher  les  con- 
séquences inévitables  là  où  nous  en  avons  pris 
le  principe;  il  ne  faut  pas  surtout  vouloir  les 
remplacer,  ces  conséquences,  par  des  éléments 
pris  dans  la  monarchie  pure  et  insusccplibles  de 
se  marier  avec  h'S  principes  con?tilutionnels,  ou 
qui  ne  peuvent  le  faire  du  moins,  sans  que  de 
cette  alliance  il  naisse  un  monstre  en  rait  de 
gouvernement. 

Mais,  a  dit  en  finissant  M.  Royer-Collard,  il 
importe  que  le  ministère  ne  soit  p<îs  subjugué  par 
la  majorité  de  la  Chambre,  Ce  désir  est  juste,  on 
voit  qu'il  montre  le  fond  des  craintes  de  notre 


honorable  collègue,  commfi  il  est  le  fond  de  son 
opinion  que  de  semblables  motifs  rendent  si  res-* 
pectable;  mais  ces  craintes  se  rattachent  à  l'abus 
et  non  à  l'usage  du  régime  constitutionnel  ;  il  ne 
faut  pas  plus  que  la  Chambre  subjugue  le  minis- 
tère, qu  il  ne  faut  que  le  ministère  subjugue  la 
Chambre  ;  ce  sont  des  pouvoirs  indépendants  qui, 
au  moyen  de  la  balance  établie  entre  eux  par  la 
Charte,  s'influencent  mutuellement,  mais  ne  s'ab- 
sorbent iamais;  le  ministère  doit  rester  le  minis- 
tère du  Roi,  mais  il  a  besoin  de  s'attirer  aussi  la 
confiance  des  Chambres;  il  doit,  par  un  système 
que  la  pratique  nous  montre  mieux  chez  nos 
voisins  que  la  théorie  ne  saurait  l'enseigner,  être 
le  mandataire  tacite  des  trois  pouvoirs*  tout  en 
n'étant  que  le  mandataire  ostensible  du  premier, 
du  plus  puissant,  du  plus  agissant  de  tous,  du 
pouvoir  royal.  Voila  du  moins  comme  je  conçois 
un  régime  constitutionnel,  celui  surtout  de  la 
Charte. 

Au  surplus,  comme  il  faut  être  franc,  le  4pis 
avouer  que  si  en  optant  pour  le  renouvellement 
en  masse,  je  me  rencontre  de  résultats  avec  la 
commission,  je  diffère  presque  entièrement  de 
motifs.  Le  mien  est  principalement  dans  l'inté- 
rêt puissant  et  pressant  de  la  masse  de  la  nation, 
intérêt  presaue  toujours  négligé  dans  les  spécu- 
lations législatives. 

La  portion  d'autorité  du  peuple,  dans  un  gou- 
vernement représentatif,  consiste  (bien  que  la 
réunion  des  trois  pouvoirs  qui  concourent  à  la 
confection  des  lois,  forme  seul  la  véritable  repré- 
sentation nationale)  à  être  représenté  plus  parti- 
culièrement par  un  pouvoir  dont  les  membres, 
pris  dans  son  sein,  sont  choisis  par  lui,  et  doi- 
vent, dans  ce  choix  comme  dans  leur  conduite» 
échapper  à  toute  autre  inQuence  ;  or,  ce  but,  sans 
lequel  le  deeré  raisonnable  de  liberté  qui  nous 
est  promis  n^est  plus  qu  un  vain  nom,  me  parait 
entièrement  manqué,  si  la  Chambre  des  députés, 
une  fois  organisée,  ne  se  renouvelle  plus  que  par 
cinquième. 

Ou  sait,  en  effet,  Messieurs,  qu'il  me  soit  per- 
mis de  le  répéter,  les  puissants  et  nombreux 
moyens  de  séduction  qu  ont  entre  leurs  mains 
les  ministres.  Supposons  donc  que  par  cette  voie 
le  pouvoir  ministériel,  qui,  comme  tous  les  au- 
tres pouvoirs,  tend  à  s'agrandir,  à  devenir  ab- 
solu, ait  façonné  à  sa  volonté  la  Chambre  des 
députés,  on  va  sentir  tout  de  suite  combien  sera 
peu  puissant,  pour  la  tirer  de  cet  asHervissse- 
ment,  le  cinquième  qui  lui  arrivera  tous  les  ans, 
si  l'on  considère  que,  nouveaux  aux  choses  et 
aux  hommes,  autant  qu'en  minorité  pour  le  nom 
bre,  ce  nouveau  cinquième,  en  le  supposant  in- 
corruptible, ne  pourra  tenter  avec  succès  aucun 
changement,  et  s'exposera,  en  osant  seulement 
l'entreprendre,  aux  traits  du  ridicule  ou  de  la  ca- 
lomnie. 

Quelle  différence  entre  un  tel  renouvellement, 
oui  ne  sera  presque  même  qu'un  simulacre,  car 
rinfluence  des  membres  restants  et  la  puissance 
ministérielle  parviendront  «ans  peine,  en  s'unis- 
sant,  à  faire  réélire  la  plus  grande  partie  de  ceux 
qui  seront  sortis,  hors  toutefois  les  membres  res- 
tés fidèles  à  leur  mandat;  quelle  difi'érenoe,  dis- 
je,  entre  ce  renouvellement  et  le  renouvellement 
en  masse,  qui,  tenant  les  ministres  en  garde  con- 
tre les  abus  auxquels  ils  pourraient  se  livrer,  par 
la  crainte  qu'une  nouvelle  Assemblée  moins  ser- 
vile  ne  vienne  les  critiquer,  offre,  par  un  heu- 
reux et  double  résultat,  tout  à  la  fois  le  préser^ 
.vatifei  le  remède  contre  la  trop  grande  extension 
du  pouvoir  exécutif. 
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Considérons  d'ailleurs  que  le  souverain,  outre 
Tauxiliaire  d'une  Gliaoïbre  aristocratique  hérédi- 
taire à  sa  nomination,  et  qu'il  peut  augmenter  à 
volonté,  a  la  belle  et  puissante  prérogative  de 
dissoudre  quand  il  lui  plaît  la  Chambre  des  dé- 
putés; votla  la  part  de  la  royauté,  voilà  ce  qui 
l'assure  que  pour  elle  la  Chambre  ne  sera  jamais 
dangereuse,  jamais  factieuse  impunément;  pour 
faire  à  présent  la  part  du  peuple,  pour  l'assurer 
que  si  la  Chambre  trahit  ses  devoirs  (soit  parce 
qu'elle  se  sera  laissé  corrompre,  soit  parce  qu'elle 
aura  eu  dès  son  origine  et  par  le  vice  de  sa  com- 
position, un  esprit  opposé  à  celui  de  la  majorité 
de  la  nation),  il  pourra  un  jour  la  changer.  Le 
renouvellement  en  masse  est  le  seul  remède  qui 
s'offre  à  lui,  car  il  aurait  beau  la  renouveler  par 
cinquième,  j'ai  prouvé  que  quand,  au  moyen  de 
es  mode ,  quelques-uns  de  ses  membres  seule- 
ment changeraient,  son  esprit  resterait  le  même 
et  peut-être  deviendrait  plus  mauvais.Qu'on  s'ex- 
pliîjue  donc  franchement,  qu'on  dise  si  l'on  veut 
ou  non  du  gouvernement  représentatif  *  car  je  ne 
le  vois  plus  là  où  la  Chambre  des  députés  ne 
se  renouvelle  que  partiellement,  et  je  préférerais 
de  beaucoup,  pour  les  intérêts  du  peuple,  les  an- 
ciennes prérogatives  des  parlements,  sur  l'exer- 
cice et  la  conservation  desquelles  l'inamovibilité 
et  l'incorruptibilité  héréditaires  des  membres  de 
ces  illustres  compagnies  me  rassureraient  beau- 
coup plus  que  je  ne  le  serai  sur  le  compte  d'une 
Chambre  des  députés  qui  ne  présenterait  aucune 
garantie. 

Par  le  renouvellement  en  masse  seul,  peut 
d'ailleurs  se  manifester  en  France  et  dans  toute 
la  France  une  opinion  publiaue,  signal  de  la  nais- 
sance de  l'esprit  public;  alors  celte  opinion  ne 
sera  plus  celle  de  quelques  départements  seule- 
ment; elle  ne  sera  plus  aussi  celle  des  halles  et 
des  clubs,  comme  au  bon  temps  de  93,  ou  celle 
d'une  opulente  coterie,  comme  à  d'autres  épo- 
ques; l'intérêt  de  la  nation,  l'intérêt  de  la  royauté, 
dont  elles  osent  quelquefois  se  faire  les  rivales, 
est  qu'elles  soient  détrônées  pour  toujours  ces 
coteries,  asile  favori  de  l'ambition  et  de  la  flatle- 
rie,  constamment  idolâtres  de  quiconque  a  du 
pouvoir,  pourvu  que  Tencens  quelles  lui  prodi- 
guent retombe  sur  elles  en  pluie  d'or;  et  ces  sa- 
lons aussi,  dont  les  murs  doivent  s'étonner  d'en- 
tendre si  souvent  changer  de  langage,  alors  que 
cependant  ils  n'ont  pas  changé  de  maîtres.  Non, 
l'intérêt  de  la  France  et  de  son  Roi  ne  peut  plus 
permettre  que  la  voix  de  toute  une  grande  nation 
soit  représentée  par  celle  de  quelques  hommes, 
et  pour  l'empêcher,  il  faut  que  désormais  le  re- 
nouvellement en  masse  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés puisse,  à  des  époques  d^Uerminées,  apporter 
aux  pieds  du  trône  l'expression  générale  au  vœu 
national.  Je  ne  vois  là  ni  danger  ni  même  dimi- 
nution pour  cette  salutaire  autorité  royale,  dont 
je  m'honore  d'avoir  plusieurs  fois  soutenu  les 
droits  à  cette  tribune,  cette  autorité  royale  que, 
dans  un  gouvernement  représentatif,  il  faut  soi- 
gneusement distinguer  de  l'autorité  ministérielle, 
car  celle-ci  est  destinée,  si  elle  le  mérite,  à  de- 
venir journellement  le  sujet  de  nos  loyales  criti- 
aues,  tandis  que  l'autre  ne  doit  être  que  l'objet 
e  notre  vénération.  L'autorité  royale  ne  peut, 
au  contraire,  que  gagner  au  renouvellement  en 
masse,  c'est  le  seul  moyen  d'instruire  le  prince 
des  douleurs  du  peuple,  c'est  le  seul  remède  dans 
le  cas  d'une  mauvaise  administration,  pour 
échapper  à  un  changement  violent  de  gouverne- 
ment, au  moyen  d'un  changement  presque  insen-^ 
Bible  dans  les  premiers  agents  de  celui  qui  existe,* 


provoqué  par  le  vœu  national.  Je  ne  balance  donc 
pas  à  me  prononcer  pour  ce  mode  de  renouvel- 
lement. 

Mais  quand  ce  renouvellement  doit-il  com- 
mencer? Je  n'hésite  pas  non  plus  à  répondre 
que  ce  doit  être  avant  le  commencement  de  la 
session  prochaine. 

Voilà,  Messieurs,  le  meilleur  moyen  de  dépouil- 
ler la  résolution  qu'on  nous  propose  de  tout  soup- 
çon d'intérêt  personnel,  de  prouver  que  nous 
l'adoptons,  non  pas  parce  qu'elle  est  favorable  à 
nous-mêmes,  mais  parce  qu'elle  l'est  au  maintien 
des  franchises  de  la  nation. 

Ce  renouvellement  actuel  aura  aussi  Tavantage 
de  mettre  tout  de  suite,  au  moven  de  la  pratique, 
seul  creuset  où  s'épurent  bien  les  institutions  des 
hommes,  nos  successeurs  à  même  de  juger  le 
mode  d'élection  qne  nous  adopterons,  de  les  met- 
tre à  môme  d'en  rectifler  lentement  les  imperfec- 
tions, pendant  lecoursdes  cinq  années  que  dure- 
ront leurs  fonctions. 

Quelle  raison  pourrait  nous  détourner  de  ce 
j^énéreux  dessein  ?  Nos  âmes  sont  trop  au-dessus 
de  l'ambition  pour  nous  laisser  aller  à  celle  du 
pouvoir  ;  elle  sont  trop  au-dessus  de  la  vanité 
pour  que  nous  ayons  celle  de  croire  que  seuls 
nous  sommes  en  état  d'être  investis  de  la  con- 
fiance de  nos  mandataires. 


ritons, 
tient 

raine  représentée  (en  ce  point  seulement]  par  les 
corps  électoraux,  que  la  conduite  et  les  opinions 
de  chacun  de  nous  doivent  être  sévèrement  exa- 
minées; si  elles  lui  méritent  une  réélection,  il 
viendra  non  moins  modeste,  mais  plus  ferme  en- 
core, les  soutenir  à  cette  tribune;  si  les  suffra- 
ges s'éloignent  de  lui,  il  s'en  consolera  avec  une 
conscience  irréprochable,  il  fera  des  vœux  pour 
son  heureux  compétiteur,  s'honorera  de  ses  suc- 
cès, s'instruira  par  ses  exemples,  et  méritera  ainsi 
qu'à  une  autre  époque  la  confiance  publique  aille 
le  tirer  du  milieu  de  ses  concitoyens  pour  le  faire 
asseoir  dans  cette  enceinte. 

Les  plus  grands  intérêts  de  l'Ëtat  commandent 
d'ailleurs  l'épreuve  actuelle  que  je  propose. 

Nous  ne  sommes  pas  arrivés  dans  des  circon- 
stances ordinaires;  nous  y  avons  apporté  le 
mandat  le  plus  délicat  et  le  plus  étendu  qu'il  fût 
possible  de  recevoir  d'une  nation.  Placés  au  mi- 


n 


àgis- 
en 


lieu  des  ruines  du  passé  et  du  présent,  il  s'a^ 
sait  presque  de  reconstruire  lédiGce  social, 
coordonnant  des  matériaux  qui  n'étaient  pas 
toujours  bien  susceptibles  de  se  lier  ensemble, 
les  intérêts  que  la  Révolution  fit  naître  et  ceux 
qu'elle  étouffa.  Nous  avions  à  leur  donner  une 
existence  simultanée;  nous  avions  à  fermer  le 
templiî  de  cette  divinité  dévorante;  en  nous  gar- 
dant de  le  rouvrir  par  un  côté  opposé,  nous 
avions  à  prouver,  par  nos  paroles  et  par  nos  ac- 
tes, que  nous  étions  les  mandataires  de  la  patrie, 
et  non  d'un  parti  ;  que  nous  avions  laissé  à  la 
porte  de  cette  enceinte  l'intérêt  particulier,  pour 
n'y  entrer  escortés  que  par  l'intérêt  public;  que 
cette  tribune  était  pour  nous  élevée  au-dessus  des 
passions. 

Allons  demander  à  la  France  si  nous  l'avons 
fait  î  Nous  avons  parlé  et  agi  assez  ouvertement 
pour  qu'elle  puisse  nous  juger. 

La  dissidence  (les  malveillants  seuls  pourraient 
dire  la  discorde)  s'est  quelquefois  glissée  parnii 
nous  ;  quelquefois  cette  Assemblée  s'est  séparée 
en  deux  phalanges,  unies  de  sentiments,  mais 
divisées  n'opinions  ;  des  hommes  qui  veulent  ar- 
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river  au  même  but  sont  entrés  et  marchent  dans 
des  routes  dirférentes;  allons  demandera  la  France 
laquelle  des  deux  est  la  bonne!  ceux  qui  sui* 
vraient  Tautre  sont  à  temps  de  s'arrêter;  mais 
quelques  pas  encore,  et  peut-être  un  précipice 
affreux  s'offrirait  devant  eux,  et  ils  s'y  précipi- 
teraient» entraînant  pour  toujours  la  patrie  dans 
leur  chute. 

Un  ministre  a  laissé  entendre  que,  pour  nous 
amener  ici,  il  avait  fallu  prendre  des  précautions 
afin  de  s'assurer  de  l'esprit  des  colléâfes  électoraux. 
Je  ne  veux  point  juger  du  mérite  de  cette  grave 
assertion  ;  mais  il  sumt  qu'elle  ait  fait  naître  un 
doute  pour  que  nous  en  appelions  à  la  nation, 
plus  libre,  plus  légalement  représentée.  11  est 
temps  d'ailleurs  que  les  malveillants  perdent  la 
faculté  de  dire  que  les  défenseurs  de  la  Charte 
sont  ici  par  des  moyens  pris  hors  de  la  Charte. 

11  oc  faut  pas  non  plus  qu'ils  puissent  dire  ca- 
lomnieusement  que  l'amour  pour  le  pouvoir,  ou 
la  crainte  de  ne  pas  être  réélus,  nous  porte  à 
nous  perpétuer  pendant  cinq  ans. 

En  me  résumant,  Messieurs,  je  vote  pour  que 
les  trois  articles  de  la  Charte  soumis  à  notre  exa- 
men soient  rectifiés  de  manière, 

\^  A  ce  que  Tàge  auquel  on  pourra  désormais 
être  élu  membre  de  la  Chambre  soit  fixé  à  trente 
ans; 

2*"  A  ce  que  le  nombre  des  membres  reste  tel 
qu'il  est  ; 

3»  A  ce  que  le  renouvellement  de  la  Chambre 
ait  lieu  en  masse  de  cinq  en  cinq  ans. 

Je  vote  en  outre  pour  que,  par  une  disposition 
transitoire,  il  soit  dit  que  ce  renouvellement  en 
niasse  commencera  à  s'opérer  de  manière  à  ce 
qu'il  ait  lieu  dès  l'ouverture  de  la  prochaine 
session. 

M.  le  vleomf e  de  CaslellMiJae  (1).  Messieurs, 
si  le  charme  de  l'éloquence ,  si  des  idées  brillantes 
unies  à  une  raison  profonde  d'envisager  les  choses 
et  les  hommes,  suffisaient  pour  fixer  une  opinion 
quelle  qu'eût  été  hier  la  mienne,  je  ne  monterais 
pas  aujourd'hui  à  cette  tribune,  et,  après  le  dis- 
cours de  notre  honorable  collègue,  M.  Royer- 
Coilard,je  devrais  avoir  autant  de  méfiance  de 
moi-mênae  que  de  ma  manière  de  voir. 

J'aurais  pu  me  laisser  aller  à  croire  qu'un 
amenden^ent  proposé  par  votre  commission,  à  un 
projet  de  loi  sur  lequel  elleétaitappelée  à  donner 
sçn  avis,  était,  sans  que  cela  eût  été  considéré 
ainsi  jusqu'à  ce  jour,  un  empiétement  sur  l'ini- 
tiative royale. 

J'aurais  redouté  des  conséquences  fSicheuses 
d'une  délibération  à  laquelle  nous  sommes  ap- 
pelés par  le  projet  de  loi  lui-même,  projet  sur  le- 
quel, d'après  la  Charte,  d'après  le  règlement,  il 
nous  est  inopossible  de  ne  pas  délibérer  ;  je  ne  me 
serais  occupé  que  de  savoir  s'il  existait  une  loi 
sur  les  élections  ;  si  quelque  chose  m'avait  prouvé 
que  cette  loi  ne  fût  pas  bonne,  et,  en  voyant  les 
ministres  de  Sa  Majesté,  nous  en  présenter  une 
nouvelle,  je  ne  me  serais  pas  laissé  aller  à  croire 
que  le  Roi  eût  jugé  celle  qui  existe  insuffisante. 

J'aurais  même  pensé  que  la  loi  proposée  était 
tput  simplement  une  confirmation  des  disposi- 
tions de  la  Charte,  je  l'aurais  cru,  d'après  l'orateur 
lui-même,  si  je  l'avais  vu  combattre  l'article  re- 
latif au  nombre  des  députés  à  élire. 

J'aurais  trouvé  naturel  que  l'on  crût  nécessaire 
de  nous  rappeler  constamment  ce  sentiment  re- 
ligieux de  respect  et  d'amour  qui  doit  accompa- 

(1)  Le  discours  de  M.  le  vicomte  de  Castelhajftc  est 
tris-mcomplet  aa  if onilMr. 


gner  le  nom  du  Roi,  et  j'aurais  peut-être  oublié 
que,  depuis  vingt  ans,  notre  cœur  était  comme 
un  temple  où  ce  nom  sacré  a  été  l'objet  d'un 
culte  indépendant  de  la  volonté  du  méchant  et 
de  l'ingratitude  des  hommes. 

J'aurais  pu  croire  qu'un  volumineux  code  de 
loi  remplaçait  nos  anciennes  institutions  ;  que  cet 
ouvrage  de  tant  de  manufacturiersdivers,  ouvrage 
qui  a  souvent  fait  notre  malheur  et  quelquefois 
notre  honte,  nous  affranchissait  du  besoin  de  lois 
nouvelles  ;  j'aurais  oabhé  que  ce  n'est  ni  la  vo- 
lonté des  hommes  ni  celle  des  gouvernements, 
qui  fait  qu'une  loi  est  ou  n'est  pas  nécessaire  ; 
que  c'est  la  force  des  choses  seules  qui  établit 
cette  nécessité,  et  que  telle  loi,  étrangère  à  nos 
mœurs,  à  nos  habitudes,  devient  impérieuse  du 
moment  où  un  événement,  qu'il  nous  est  impos- 
sible de  prévoir,  vient  nous  apprendre  qu'il  faut 
que  cette  loi  existe. 

Si  le  calme  de  la  réflexion  n'était  venu  nous 
rendre  toute  mon  indépendance  d'opinion,  je  ne 
monterais  pas  aujourd  hui,  je  le  répète,  à  cette 
tribune,  et  je  me  serais  méfié  des  faibles  lumières 
qui  m'engagent  à  soumettre  à  la  Chambre  les  ob- 
servations suivantes. 

Dans  toute  espèce  de  gouvernement,  lorsque 
dififérents  pouvoirs  concourent  ensemble  à  la  lé- 
gislation, il  me  parait  nécessaire  que  les  rapports 
de  ces  pouvoirs  entre  eux  soient  établis  de  la 
manière  la  plus  propre  à  les  tenir  en  harmonie  ; 
car  c'est  de  cette  harmonie  que  dépend  la  sûreté 
de  l'ensemble.  Cette  vérité  incontestable  de  sa 
nature  est,  je  crois,  applicable  à  notre  forme  de 
gouvernement;  et,  par  conséquent,  tout  ce  qui 
tend  à  établir  cet  ensemble  doit  être  l'objet  de 
nos  plus  vives  sollicitudes.  Je  doute  que  rien 
puisse  y  contribuer  davantage  qu'une  bonne  loi 
sur  les  élections. 

La  base  du  rapport  qui  se  discute  aujourd'hui 
peut,  ce  me  semble,  se  réduire  aux  questions  sui- 
vantes, pour  la  discussion  desquelles,  Messieurs, 
je  réclamerai  toute  votre  indulgence. 

L'article  38  de  la  Charte,  qui  porte  que  nul  ne 
peut  être  élu  député  s'il  n'est  âgé  de  quarante  ans, 
sera-t-il  maintenu  ;  ou  bien,  s'en  tiendra-t-on  à  la 
disposition  de  l'ordonnance  du  Roi,  qui  nous  a 
convoqués,  et  qui  a  établi  qu'on  pouvait  être 
élu  à  rage  de  vin^t-cinq  ans? 

Votre  commission  a  pensé  que  l'importance 
des  fonctions  législatives  exigeait  que  la  matu- 
rité de  l'âge  offrit  une  garantie  d'idées  saines, 
et  qui  ne  fussent  pas  susceptibles  de  cette  exal- 
tation qui,  dans  un  âge  moins  avancé,  entraîne 
quelquefois  dans  l'erreur  le  désir  du  bien  lui- 
même.  Le  souvenir  du  passé  a  fortifié  en  elle  ce 
principe,  et  en  jetant  un  triste  regard  sur  nos 
malheurs,  elle  a  voulu  confier  le  repos  de  la  grande 
famille  à  Page  où  les  passions  se  taisent,  et  où, 
bien  plus  que  la  moitié  du  cours  ordinaire  de  la 
vie,  vient  apprendre  à  l'homme  que  ce  n'est  plus 
pour  lui-même  qu'il  doit  travailler.  Mais  ces  con- 
sidérations, qui  sont  pour  moi  de  la  plus  grande 
force,  qui  commandent  mon  opinion  comme  elles 
ont  déterminé  celle  de  votre  commission,  ces 
considérations,  dis-je,  n'auraient- elles  pas  trouvé 
la  même  garantie  en  n'exipeant  que  trente  ans 
pour  qu'on  fût  susceptible  détre  élu?  Si  quarante 
ans  sont,  pour  plusieurs,  un  âge  où  Ton  soit  apte 
à  tous  les  travaux  de  la  législature,  pour  beau- 
coup d'autres,  une  santé  chancelante,  des  infir- 
mités même  ne  sont-elles  pas  une  raison  pour 
les  priver  d'une  confiance  qui  eût  été  accordée  à 
leurs  vertus,  ou  pour  leur  ôter  les  moyens  d'y 
répondre?  Croyez-vous  que  l'honmie  qui  n'a  pas» 
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à  trente  ans,  les  qualités  morales  nécessaires  pour 
constituer  Thomme  public,  ies  acquiert  à  qua- 
ranle?  Le  rapprochement  du  temps  de  IVducalion 
o*inQue-t-il  pas  sur  les  lumières?  L'habitude  du 
travail,  nécessaire  pour  un  homme  public,  n'est- 
elle  pas  en  général  plus  continue,  plus  pratiquée 
à  trente  ans  qu'à  quarante?  L'espoir  de  voir 
une  carrière  prochuiiie  ouverte  devant  soi,  ne 

Îieut-il  pas  exciter  une  émulation  louable  dans 
'élude  de  nos  lois,  dans  l  exercice  de  ces  vertus 
qui  commandent  l'estime?  Tandis  que  si  vous 
reculez  l'aptitude  à  être  élu  à  un  âge  plus  avancé, 
vous  éteindrez  peut-être  ce  foyer  d'espérance 
qui  anime  la  jeunesse  quand  elle  aperçoit  te  ré- 
sultat de  ses  efforts,  résultat  qu'en  général  elle 
ne  recule  pus  à  un  âge  trop  éloigné  pour  le  re- 
garder comme  une  pronriété  qui  puisse  devenir 
la  sienne.  Ces  motifs  m  auraient  tait  désirer  que 
trente  ans  eussent  été  l'âge  requis  pour  être  élu. 

L'article  12  du  projet  de  loi  d'ôleclion  présenté 
par  les  ministres  de  Sa  Majesté,  qui  porte  que 
chaque  département  élira  le  nombre  des  députés 
déterminé  par  l'ordonnance  du  13  juillet  1815, 
sera-t-il  adopté,  ou  conservera-t-on  l'article  de 
la  Charte  qui  fixe  le  nombre  des  députés  à  deux 
cent  soixante-deux  ? 

11  me  semble  que  le  nombre  des  députés  à  élire, 
indiqué  par  l'ordonnance  de  Roi,  est  plus  con- 
forme aux  intérêts  du  rovaume  que  celui  qui 
est  fixé  par  la  Charte.  11  offre  aux  différents  dé- 
partements un  nombre  plus  considérable  d'or- 
ganes pour  porter  aux  pieds  du  trône  l'hommage 
et  les  besoins  des  provinces;  il  aide  à  mieux  re- 
présenter tes  intérêts  divers,  les  intérêts  locaux  ; 
il  est  plus  en  rapport  avec  la  population,  et  de- 
vient ainsi  un  interprète  bien  plus  sur  du  vœu 
de  tous. 

Y  aura-t-il  une  exception  qui  porte  à  quinze 
le  nombre  de  députés  que  le  département  de  la 
Seine  aura  le  droit  d'élire? 

J'avoue  que  je  no  vois  pas  le  motif. 

Déjà,  plus  favorisé  que  toutes  les  villes  de 
France,  Paris  jouit  du  bonheur  de  posséder  la 
famille  royale.  Adieux  qu'une  autre  ville,  elle  peut 
faire  apprécier  ses  besoins  par  le  gouvernement  ; 
ses  intérêts  généraux  et  particuliers  sont  immé- 
diatement et  nécessairement  l'occupation  pre- 
mière de  ce  même  gouvernement;  sous  les  yeux 
des  ministres,  la  moindre  réclamation  peut  être 
faite,  et  dans  l'instant  suivie  d'un  résultat;  le 
moindre  vice  d'administration  peut  être  à  l'in- 
stant réformé,  et  un  contact  continuel  avec  l'au- 
torité première,  s'il  m'est  permis  de  m'exprimer 
ainsi,  lui  acquiert  toutes  les  facilités  qui  ue  sont 
pour  les  départements  que  les  résultats  du  temps, 
des  soins  et  des  démarches  souvent  réitérées. 

L'article  37  de  la  Charte,  qui  établit  le  mode 
de  renouvellement  par  cinquième,  s^era-t^il  main- 
tenu ,  ou  bleu  établiria-t-ou  un  mode  différent  en 
vertu  de  l'ordonnance  nui  nous  appelle  à  reviser 
cet  article  de  la  Charter 

Cette  question,  pour  être  résolue,  se  subdiviso, 
ce  me  semble,  en  plusieurs  autres  questions, 

Le  Roi  a  pour  prérogative  royale  le  droit  dedis^ 
soudrc  la  Chambre  ;  et  en  cela  la  sagesse  de  la 
loi  est  évidente,  puisque  c'est  le  seul  moyen  que 
puisse  avoir  le  monarque  pour  défendre  la 
royauté  de  l'influence  du  pouvoir  démocratique  ; 
cedroitsi  nécessaire,  le  Roi  peut  non-seulement, 
mais  doit,  selon  moi,  en  user  ;  or,  dans  le  cas  où 
8a  Majesté  en  userait,  position  absolument  sem- 
blable t  celle  dans  laquelle  nous  nous  trouvons, 
comment  sera-t-il  possible  que,  conformément  à 
Vartiole  de  lia  CbArto»  d^  député»  aoleot  ôlui  pour 


cinq  ans,  et  soient  en  même  temps  reDouvelég 
par  cinquième  à  commeiicer  à  la  fin  de  la  pre- 
mière session  ?  Je  n'entreprendrai  pas  de  résou- 
dre la  contradiction  qui  est  ici  évidente;  elle  me 
parait  insoluble  :  car  il  est  clair  que  si  un  député 
élu  pour  cinq  ans,  ce  qui  signifie,  en  d'autreg 
termes,  qu'il  est  appelé  à  remplir  pendant  cina 
ans  les  fonctions  législatives,  il  est  clair,  dis-je, 
que  si  ce  député  s'en  va  la  première,  la  seconde 
ou  la  troisième  année  de  sa  mission,  il  n'a  point 
rempli  celle  qui  la  loi  lui  imposait  :  cette  con- 
tradiction se  renouvellera  toutes  les  fois  que  le  Roi 
fera  usage  de  l'exercice  de  la  prérogative  royale. 

À  cette  contradiction  s'en  présentera  tout  à  là 
fois  une  autre.  C*est  précisément  ce  renouvelle- 
ment en  totalité  lui-même  que  le  projet  de  loi 
vepl  éviter.  Or,  si,  comme  je  le  prouve,  à  ce  qu'il 
me  semble,  le  renouvellement  par  cinquième  est 
en  contradiction  avec  la  nomination  d'un  député 
pour  cinn  ans,  et  avec  l'exercice  de  la  préroga- 
tive royale,  si  le  renouvellement  en  totalité  est 
une  suîté  nécessaire  de  l'exercice  de  cette  même 
prérogative,  voyons  si  ce  mode,  qui  sera  maiffrc 
nous,  dans  certaines  circonstances,  le  mode  inévi- 
table, offre  des  inconvénients  qui  puissent  nous 
faire  préférer  le  renouvellement  par  cinquième, 
ou  s'il  ne  vaut  pas  mieux  s'en  tenir  à  celui  qui 
est  inséparable  de  l'exercice  de  la  prérogative 
royale. 

Mais  quel  danger  n'y  a-t-il  pas,  dit-on,  à  mettre 
tout  à  la  fois  toute  la  France  en  mouvement? 
D'abord  je  ne  ferai  pas  entrer  dans  mes  motifs 
l'éiat  actuel  de  la  France  :  car  si  c'était  notre  po- 
sition qui  dût  nous  déterminer,  j/oserais  avancer, 
sans  craindre  d'être  démenti,  qu'il  vaudraitmieux 
mettre  toute  la  France  en  mouvement  dans  ciuq 
^ans  (en  supposant  qu'elle  dût  y  être  par  de  nou- 
velles élections  )  que  d'en  matire  un  einquième 
en  mouvement  dans  le  moment  où  nos  niulbeurs 
et  nos  longues  agitations  pèsent  encore  sur  nous 
d'une  manière  si  douloureuse  ;  en  second  lieu, 
il  me  semble  qu'on  peut  être  fondé  à  ne  pas  croirç 
que  toute  la  France  soit  toujours  disposée  à  a*tte 
espèce  de  mouvement  coovulsif  qu'on  lui  sud- 
pose  ;  mais,  d'ailleurs,  observons  nien  l'effet  au 
renouvellement  en  totalité;  ee  mode  place  cha- 
cun dans  sa  position  naturelle,  c'est  clans  sa  lo- 
calité qu'il  faut  agir;  tous  les  intérêts  sont  à  la 
fois  occupés  dans  toute  l'étendue  de  la  France; 
la  force  ne  l'intrigue  est  diminuée  par  cela  même 
qu'elle  est  répartie  sur  un  plus  grand  théâtre; 
et  cette  disposition,  cet  ensemble  présentent,  a 
ce  qu'il  me  parait,  une  garantie  que  je  ne  trouve 
pas  dans  une  élection  partielle  de  tous  les  ans, 
qui  permet  à  tous  les  hommes  amis  de  l'agitation, 
aux  quatre  cinquièmes  des  amis  du  désordre,  de 
se  transporter  dans  l'autre  cinquième  oCt  se  fout 
les  élections,  et  de  distribue  ainsi  chaque  année, 
à  une  partie  de  la  France ,  cet  esprit  d'in- 
quiétude  et  ce  besoin  de  napuvement  qui  les 
anime. 

L'exemple  de  nos  dernières  élections  viendrait 
encore  à  l'appui  de  mon  opinion,  sur  l'absencQ 
d'inconvénients  dans  une  élection  générale.  Ja- 
mais, en  apparence,  elles  ne  devaient  être  pins 
tumultueuses,  jamais  elles  ne  furent  plus  trao- 
quilles,  et.  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  elles 
ont  été  faites  avec  un  calme  et  une  promptitude 
remarquables. 

Mais  je  veux  admettre  qu'il  y  ait  du  danjrer 
dans  le  renouvellement  total.  En  faisant  celte 
concession  on  m'accordera  aussi  que  ce  danger 
doit  exister  plutôt  dans  les  temps  où  les  esprits 
sont  dans  Tagitation  et  o1^  U  Mmftoixdftte  lUiBôih 
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timent  tel,  ou  dans  le  peuple  ou  dans  la  Cham- 
bre, que  le  Roi  se  croie  obligé  de  dissoudre  celte 
même  Chambre  ;  alors  arrive  nécessairement  le 
reaouvellement  total,  ce  mode  si  dangereux;  et 
c'est  précisément  pour  la  circonstance  où  il  peut 
offrir  de  frraves  inconvénents  que  ce  mode  de- 
vient inévitable,  puisqu'il  est  la  suite  nééessaire 
de  l'exercice  de  la  prérogative  royale. 

Quant  au  rapport  du  ministère  avec  la  Cham- 
bre, il  me  semble  que  le  ministi're  aura  bien 
Elus  de  moyens  de  bien  connaître  une  Cham- 
re  qui  sera  la  môme  pendant  cinq  ans,  que 
celle  dans  laquelle  il  entrerait  chaque  année  des 
éléments  nouveaux.  À  cela  on  a  discuté  hier  à 
cotte  tribune  Tinutilité  d'une  action  quelconque 
du  ministère  sur  la  Chambre,  et  je  conçois  que 
l'indépendance  de  notre  caractère  rend  cette 
action  plus  difficile  à  acquérir  en  France,  que 
dans  toute  autœ  nation.  On  a  parlé'de  l'Angleterre, 
de  l'impossibilité  de  comparer  la  marclie  de  ce 
gouvernement  avec  la  marche  du  nôtre;  et  je 
l'entends  très-bien  en  ce  sens^  qu'une  chose  nais- 
sante ne  peut  pas  être  exclusivement  comparée  h 
une  chose  qui  existe  depuis  longtemps:  cepen- 
dant il  y  a  toujours  analogie  entre  les  choses  de 
même  nature;  Tenfant  peut  être  comparé  au 
vieillard  ;  ce  qui  servit  à  ce  dernier  dans  sa  lon- 
gue carrière,  peut  être  utile  aussi  à  celui  qui 
commence  la  sienne  ;  ce  qui  fut  bon  pour  l'un 
peut-être  bou  pour  l'autre  ;  et  plus  les  rapports 
de  principes  sont  réels,  plus  il  doit  en  résulter 
de  rapports  de  conséquences.  Or,  la  similitude  de 
formes  entre  les  deux  gouvernements  doit,  ce 
me  semble,  établir  des  points  fondés  de  compa- 
raison, au  nombre  desquels  ou  trouvera  en 
première  ligne  la  nécessité  d'une  action  du  mi- 
nistère sur  la  Chambre  ;  si  celte  aciiun  est  né-  « 
cessaire,  il  est  incx>nte8table  que  plus  le  minis- 
tère connaîtra  la  Chambre, plus  il  pourra  l'exercer, 
et  moins  les  changements  seront  fréquents  dans 
celle  même  Chambre,  mieux  il  la  connaîtra. 

Quant  aux  qualités  nécessaires  pour  des  lé- 
gislateurs, elles  s'acquerront  bien  plus  évidem- 
ment par  l'habitude  du  travail,  par  une  pratique 
soutenue,  et  par  une  suite  positive  dans  leurs 
fonctions,  que  par  un  mode  de  renouvellement, 
qui  réduirait  à  une  presque  nullité  pour  ces 
mêmes  fonctions  une  partie  des  députés  élus. 

Mais,  dit-on  encore,  la  Charte  établit  le  renou- 
vellement par  cinquième  :  !dessieurs,  vous  êtes 
appelés  à  reviser  cet  article,  à  le  faire  concorder 
avec  lui-même. Quand  la  Charte  nous  fut  octroyée, 
ce  mode  de  renouvellement  existait;  elle  lecon- 
sacra,  et  alors  la  chose  allait  d'elle-même,  et 
devait  être  ainsi,  parceque  la  Chambre  se  renou- 
velait déjà  par  cinquième,  et  qu'à  moins  de  la 
dissoudre,  ou  de  la  rendre  permanente,  il  fallait 
suivre  le  mode  établi. 

Je  pourrais  appuyer  mon  opinion  de  beaucoup 
d'autres  considérations;  je  pourrais  m'occuper 
desinti^rêts  du  peuple  dans  leur  union  avec  ceux 
du  gouvernement;  mais  quoique  je  sois  bien 
convaincu  qu'il  appartient  a  ceux  qnï  ont  tou- 
jours vécu  dans  le  silence  et  l'obscurité  de  la  re- 
traite, qui  n'en  sont  jamais  sortis  que  pour  tra- 
vailler ae  toute  la  puissance  de  leur  âme  et  de 
leurs  moyens  à  conserver  dans  le  cœur  le  feu  sacré 
de  l'amour  de  ses  rois  légitimes,  quoiqu'il  leur  ap- 
partienne, dis-je,  de  parler  des  intérêts  du  peuple, 
Fans  que  leurs  paroles  puissent  éive  mai  inter- 
prétées ,  cependant  on  a  fait  un  tel  abus  de  ce 
mot»  et  nous  vivons  sous  un  Roi  tellement  le 
père  de  son  peuple,  que  je  m'interdis  toutes  les 
réflexions  qui  pourraient  y  être  relatives. 


Il  me  reste  une  observation  qui  mérite  une  ré-» 
ponse  :  en  adoptant  lé  renouvellement  en  totalité, 
vous  avez,  peut-K)n  nous  dire,  l'apparence  de 
vouloir  vous  perpétuer.  Pour  vous  et  pour  moi. 
Messieurs,  celte  accusation  me  louche  peu,  et 
aucune  considération  ne  peut  nous  engager  à 
taire  ce  que  nous  croyons  utile  de  dire.  Loinque 
des  avantages  d'une  certaine  nature  étaient  atta- 
chés à  la  carrière  que  nous  parcourons,  une  pa- 
reille observation  eût  pu  aflliger  le  cœur  diin 
honnête  homme  ;  mais  une  Assemblée  choisie 
dans  ces  derniers  temps  par  le  Français  fatigué 
d'infortunes,  une  Assemblée  composée  de  genâ 
qui,  bien  loin  d'êlre  une  charge  pour  leur  patrie, 
viennent  pour  la  plupart  lui  consacrer  les  derniers 
restes  d'une  fortune  épuisée  ;  qui,  élus  dans  les 
plus  difficiles  circonstances,  accourent  de  toutes 
les  parties  du  royaume,  abandonnent  leurs  fa« 
milles,  leurs  intérêts  pour  venir  au  pied  du  trône 
abjurer  leurs  souvenirs  et  dévouer  tous  leurs 
instants  à  la  reconstruction  du  vieil  édiQ;  e  de 
nos  pères,  ces  hommes,  Messieurs,  peuvent  sans 
orgueil,  je  le  pense,  croire  leur  noble  franchise 
au-dessus  du  soupçon. 

La  confirmation  du  renouvellement  par  cin- 
quième, présentant,  selon  moi,  une  contradiction 
manifeste  avec  l'exercice  delà  prérogative  royale, 
un  moyen  assuré  pour  les  agitateurs  d'entretenir 
tous  les  ans  en  France  une  aisposition  fâcheuse, 
évidemment  nuisible  à  cette  harmonie  qui  doit 
régner  entre  les  pouvoirs;  le  renouvellement  en 
totalité,  au  contraire,  me  paraissant  inséparable 
de  l'exercice  de  la  prérogative  royale,  et  propre 
à  donner  au  gouvernement  une  marche  forte  et 
suivie  dans  l'administration,  je  vote  pour  le  mode 
de  renouvellement  en  totalité  et  pour  les  autres 
articles  proposés  par  la  commission,  sauf  le  pre- 
mier article,  pour  lequel  je  soumets  l'amende- 
ment suivant  a  la  Chambre  : 

«  Nul  ne  pourra  être  élu  à  la  Chambre  des  dé- 
putés s'il  n'est  ùgé  de  trente  ans  révolus.  » 

M.  le  comte  de  Saint- Anlalre  soutient  que 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  des  élections  doi- 
vent être  considérées  dans  leur  ensemble,  parce 
que  toutes  doivent  être  coordonnées  les  unes  par 
rapport  aux  autres,  et  régies  par  l'influence  du 
même  principe.  Le  nombre  des  députés,  par 
exemple,  ne  peut  être  fixé  arbitrairement:  il 
sera  la  conséquence  rigoureuse,  arithmétique  uun 
calcul  dont  les  bases  seront  fournies  par  le 
système  qui  sera  adopté  pour  la  formation  de  la 
Chambre.  L'orateur  soutient  que  l'Age  des  députés 
est  soumis  à  l'influence  du  mètne  principe,  si 
l'on  convient  que  la  principale  fonction  de  la 
Chambre  des  députés  est  de  faire  entendre  au 
gouvernement  l'expression  de  l'opinion  publique, 
de  l'avertir  sans  cesse  des  intérêts  nationaux, 
c'est-à-dire  les  intérêts  de  la  majorité  des  ci- 
toyens ;  alors  il  convient  de  laisser  aux  électeurs 
la  plus  grande  latitude  possible,  parce  qu'ils  sont 
les  meilleurs  juges  possibles  des  conditions  qui 
rendront  leurs  délégués  les  interprètes  fidèles  de 
leur  opinion,  les  mandataires  les  plus  sûrs  de 
leurs  intérêts. 

On  craint,  dit  l'orateur,  l'esprit  novateur  qui 
appartient  à  la  jeunesse.  Peut-être,  dans  l'état 
actuel  de  la  France,  pourrait-on  observer  au  con- 
traire que  les  souvenirs  de  l'^ge  mûr  sont  plus 
inquiets  que  l'imogination  de  la  jeunesse,  Peut^ 
être  les  plus  grands,  les  plus  périlleux  change- 
ments seraient-ils  provoqués  par  les  regrets  du 
passé,  plutôt  que  par  des  combinaisQnâ  nouveileâ 
pour  l'avenir. 

Quoi  quHl  ea  soit,  si  la  Gbaobra  dei  députai 
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doit  étn*  Torgane  de  l'opîoioa  imbliqie,  fî  cette 
opioloQ  fe  compose  des  rœox.  d'-s  i:ji^r't5.  des 
fttf^iOn*,  Ei^éffle  de  t.; ut  ce  qui  a  une  Tolorité 
acijve  daoâ  la  nation,  quel  étmnge  ctical  voo5 
porteraît  à  éio^^ner  de  celt4;  Ciiaiobre  toute  ia 
génération  dont  la  To:oaie  a  le  plus  d'action,  le 
plUÂ  d'iijfloence  sor  la  Tolooté  gén<>nile  if  <juel 
éiran^fe  calcul  rou3  em.Vrc  .era  d  inierro^er  l'opi- 
Dion  de  la  fiartie  la  piui  forte  de  la  nation,  c'est- 
à-dire  de  celle  arec  laquelle  il  est  le  plus  impor- 
tant qo^  le  goQTemeoient  marche  {ârfaitenieot 
d'accord  1" 

SaDii  uoate,  ces  rai&onDemeots  perdraient  beau- 
coup de  l'.'ur  force,  gi  ti^us  Toolez  oe  cduiidérer, 
daus  la  Chambre  des  députés,  qu'une  espèce  de 
conseil  du  Hoi,  destiné  à  as-hter  Sa  MajtfSté  dans 
la  répartiiion  de  1  imp^t  et  à  écUîre-  ia  discus^iou 
des  lois.  Il  coiJTÎeridrait  alors  de  faire  choix  des 
bomii.es  de  la  nation  les  plus  éclairée  dans  les 
questions  d'économie  et  de  jurisprudence.  Les 
connaissaoceà  appartenant  bîibitaellement  à  l'à^e 
mûr,  il  serait  alors  conséquent  de  choisir  dés 
députés  âgés  de  quarante  ans. 

(Test  ainsi.  Messieurs,  que  dans  les  hypothèses 
différentes  nous  arrivons  à  des  résultats  diffé- 
rents; et  rien  ne  prouve  mieux  que  dans  Cette 
importante  matière  toutes  les  questions  sont  en- 
chaînées les  unes  aux  autres.  Oo  ne  saurait  en 
résoudre  une  d'une  manière  absolue,  sans  re- 
monter jusqu'au  premier  principe  qui  les  réîdt 
toutes.  Nous  voulons  déterminer  le  nombre,  l'âge 
des  députés  de  ia  Chambre,  et  dous  ne  nous  éten- 
drons pas  sur  la  nature  de  cette  institution;  sur 
Tétenaue  du  pouvoir  qu'il  fout  lui  attribuer  dans 
notre  gouvernement  —  Hier,  nous  avons  eutendu 
un  de  nos  éloquents  collègues  se  plaindre  que 
nous  abandonnions  les  anciens  principes  de  la 
monarchie,  que  nous  allions  chercher  chez  une 
nation  étrangère  de»  analogies  incon^-^i^tantes  avec 
nos  mœurs,  avec  l'esprit  de  notre  gouvernement. 

Je  ne  comprends  pas,  je  l'avoue,  comment  il 
nous  serait  possible  d'accepter  le  principe  du 
gouvernement  anglais,  et  d'en  refuser  les  consé- 
quences. Je  ne  puis  saisir  aucun  rapport  entre 
les  anciennes  institutions  de  la  monarchie  et  celles 
gui  existent  aujourd'hui.  Le  plus  grand,  le  plus 
lOiportant  changement  me  parait  survenu,  non- 
seulement  dans  la  forme,  mais  dans  le  principe 
de  notre  gouvernement. 

En  effet.  Messieurs,  il  n'existe  que  deux  prin- 
cipes de  gouvernement  réellement  différents  entre 
eux,  la  liberté  et  l'arbitraire. 

La  liberté  existe  partout  où  le  citoyen  ne  peut 
être  atteint  que  par  la  loi  dans  sa  personne  et 
dans  sa  fortune.  L  arbitraire  existe  lorsque  le  sou- 
verain peut  disposer  suivant  sa  volonté  de  la  for- 
tune et  de  la  personne  du  citoyen. 

Cette  distinction  me  parait  la  seule  réelle.  Celles 
que  Ton  établit  entre  les  républiques,  les  monar- 
chies absolues  ou  limitées,  ne  sont  prises  qne 
dans  la  forme  des  institutions,  et  les  institutions 
elles-mêmes  n'ont  d'importance  qu'autant  qu'elles 
garantissent  l'existence  du  principe  du  gouver- 
nement. 

Au  moyen  âge,  le  principe  de  la  monarchie 
française  était  la  liberté.  Mais  la  science  du  gou- 
vernement, dans  son  enfance,  n'avait  enseigné 
que  des  institutions,  garanties  insuffisantes  de 
la  lilterté.  On  y  suppléait  par  la  violence.  Cette 
violence  avait  un  caractère  légal,  et  les  Institu- 
tions de  saint  Louis  établii>sent  dans  quel  cas  un 
'assal  peut  faire  la  guerre  au  Roi  son  seigneur- 

ne  civilisation  plus  avancée  devait  proscrire  ces 

outumes  barbares.  La  chute  de  l'aristocratie  en 


I  rendit  eosuite  la  pratique  impossibie.  Mais  dés 
j  lors  hc  priac  pt-  ôu  :ioavemeiiieni  périclita,  puis- 
que ce  pri^cipr  n'avait  pins  de  ^iraotie.  Depuis 
plusieurs  sie»:!».-?  no*re  sfouveniement.  le  plus 
djux  et  lepiusb^oreux  de  l'Europe,  grâce  an  ca- 
racUrre  de  nos  souverains,  ne  fiouvaît  cepeDdaot 
se  vanter  d'aucune  inst.t'jti3n  constituée  cooser- 
vatrice  de  la  li^rté.  puisque  les  prétentions  des 
parlements  ne  s^appuyaient  sur  aucun  droit  pré- 
cis el  recjanu. 

A  son  retjur  en  France,  le  Roi  a  proclaroé  la 
liberté,  c'est-à-dire  qu*il  a  reconnu  à  ses  sujets 
le  droit  de  ne  poavoir  être  atteints  dans  leurs 
personnes  et  dans  leur  fortune  que  par  une  loi  à 
laquelle  ils  seraient  appelés  à  concourir. 

jLiis  Louis  Wlll.  Messieurs,  ne  voulait  pas, 
comme  Buonaparte,  tromp^^r  la  conGanœ  de  ses 
peuples;  en  proclamant  la  liberté  il  a  créé  des 
institutions  conscrvalrices  de  la  liberté.  Pour 
remplacer  la  violence  de  rancienne  aristocratie. 
on  1  autorité  cout^^t  e  lu  parlement,  le  Boi-légis- 
lateur  a  appelé  lopuijn  publique,  par  laquelle 
il  a  voulu  être  sans  cesse  averti  des  iotérelàde 
ses  peu|iles  ou  des  prévarications  possibles  de  ses 
ministres.  Il  a  institué  la  Chambre  des  députés 
organe  légal  de  cette  opinion.  C'est  ainsi,  )lt$- 
sieurs,  que  je  comprends  la  Charte  coosiitatioD- 
n^ile.  L'autorité  royale  a  voulu  s^imposer  la  loi 
de  consulter  toujours,  de  déférer  souvent  à  1  opi- 
nion publique  légalement  exprimée,  et  cette  con- 
cession n  est  pas  moins  un  monument  de  la  gran- 
deur que  de  la  bonté  de  notre  monarque. 

En  effet.  Messieurs,  dans  Tétat  actuel  de  la 
France,  l'extrême  diniculté  de  gouverner  ce  mal- 
heureux pays  résulte  de  ce  que  les  ancieimes 
aristocraties  sont  détruites,  et  l'on  n'aperçoit 
pas  les  éléments  pour  en  constituer  de  nouvelles. 
Les  propriétés  sont  plus  divisées  que  dans  aucun 
pays  du  monde,  des  lumières  bienfaisantes  ou 
fatales,  vraies  ou  fausses,  ont  pénétré  daus  toutes 
les  classes  de  la  société.  Après  vingt-cinq  années 
de  révolution,  tous  les  liens  de  la  subordination 
politique,  morale  et  religieuse  sont  relàcbés, 
tous  les  inU'réts  sont  opp<jsés,  toutes  les  passions 
sont  en  présence,  et  lorsque  le  gouvernement 
devrait  déployer  nne  vigueur  si  nécessaire,  la  force 
publique  est  à  peine  organisée  ...  Qui  le  pro- 
tégera ?  .  . .  Qui  assurera  sa  marche  sur  une  mer 
battue  de  tant  d'orages  ?  ...  Ne  craignons  rien, 
Messieurs,  |)our  le  vaisseau  chargé  de  nos  pins 
chères  espérances;  un  pilote  habile  peutsiùsirun 
gouvernail  qui  brave  les  tempêtes,  qui  sillonnera 
paisiblement  les  flots  les  plus  menaçants.  Le  Roi 
peut  disposer  d'une  force  qui  disperse  les  armées, 

3 ni  renverse  les  trônes  ou  qui  les  affermit  sur 
es  bases  inébranlables  :  l'opinion  publique,  la 
volonté  nationale.  .  •  Que  le  gouvememeat  mar- 
che avec  elle,  et  la  patrie  est  sauvée,  et  bientôt 
nous  serons  étonnés  nous-mêmes  de  notre  pros- 
périté. 

L'orateur  termine  en  demandant  que  TÂssem- 
blée  ne  fixe  ni  l'âge  ni  le  nombre  des  déoutés 
avant  d'avoir  adopté  un  plan  général  pour  la  loi 
des  élections. 

M.  Michaud  parait  à  la  tribune.  La  fuiblesse  de 
son  organe  ne  lui  permettant  pas  de  se  faire  en- 
tendre, il  remet  son  opinion  écrite  à  M.  le  vi- 
comte de  Castelbajac  qui  en  fait  la  lecture. 

M.  Mlrhaud  J).  Messieurs,  croyez- vous  qu'il 
soit  possible  de  faire  aujourd'hui  une  bonne  loi 
sur  les  élections?  Notre  législation,  sur  ce  point, 

(I)  Le  dîMoors  de  M.  Mlchand  n'a  pas  été  îaséréM 
MonUeur. 
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doit  être  réelée  d'après  l'état  actuel  de  la  so- 
ciété, ou  d^prés  les  amélioraiious  qu'on  es- 
père dans  la  société?  Doit-elle  être  le  résultat 
et  la  conséquence  des  lois  qui  ont  été  faites  jus- 
qu'à ce  jour,  ou  doit-elle  être  le  résultat  et  la 
conséquence  des  lois  qui  nous  restent  à  faire? 
Telles  sont  les  questions  que  la  discussion  a  fait 
naître  dans  vos  bureaux,  et  qui  ont  fait  désirer 
à  plusieurs  d'entre  nous  que  le  projet  de  loi  soit 
ajourné. 

Bu  jetant  les  yeux  sur  l'état  présent  de  la  so- 
ciété, je  ne  vois  aucune  des  institutions  auxquelles 
une  bonne  loi  pourrait  se  rattacher.  Nous  trou- 
vons en  France  25  millions  d'individus,  mais  au- 
cune classe  de  citoyens;  nous  voyons  partout  des 
hommes  former  des  partis  pour  aéfendre  des  opi- 
nions et  des  systèmes,  mais  nulle  part  des  cor- 
porations formées  pour  défendre  de  véritables 
intérêts;  il  est  aisé  de  suivre  sur  la*  carte  les  di- 
visions de  notre  territoire,  mais  on  ne  voit  dans 
nos  départements  gue  les  noms  des  fleuves  et 
des  rivières  qui  puissent  nous  rappeler  les  sou- 
venirs de  la  France.  Les  habitudes  populaires, 
les  usages  des  provinces,  cet  esprit  d'administra- 
tion locale,  qui  était  un  sentiment  de  patriotisme, 
cet  esprit  de  corps,  qui  était  presque  toujours  un 
sentiment  d'honneur,  tout  ce  qui  servait  à  réunir 
les  hommes  et  les  faisait  marcher  ensemble  vers 
un  but  commun,  tout  ce  qui  constituait  la  force 
morale  de  la  patrie,  s'est  dissipé  comme  l'ombre; 
il  ne  nous  reste  plus,  si  j'ose  parler  ainsi,  que  le 
matériel  de  la  société;  il  ne  nous  reste  plus  que 
des  terres  et  des  maisons,  je  veux  dire  la  pro- 
priété. Dans  cet  état  de  choses,  ne  doit-on  pas 
plaindre  le  législateur  qui  est  obligé  de  recon- 
struire rédilice  social,  et  qui  se  trouve  sans  cesse 
condamné  à  bâtir  sur  des  ruines  et  avec  des 
raines? 

Votre  commission,  Messieurs,  a  senti  toutes 
les  difficultés  qui  vous  attendent.  Aussi  s'est-elle 
bornée  à  vous  présenter  d'abord  quelques* uns 
des  articles  de  la  Charte  qui  ont  rapport  aux  élec- 
tions, et  que  l'ordonnance  du  13  juillet  vous  a 
chargés  de  réviser.  Je  n'examinerai  point  les  pre- 
miers articles  qui  vous  sont  proposés,  et  sur  les- 
quels la  Chambre  parait  avoir  d^avance  exprimé 
son  opinion.  Je  dirai  peu  de  chose  de  l'âge  pres- 
crit pour  être  député  :  cet  article  est  un  ne  ceux 
que  l'on  peut  attaquer  et  défendre  par  de  fort 
bonnes  raisons.  La  discussion  sur  ce  point  nous 
rappelle  une  vérité  affligeante  :  c'est  que,  dans 
notre  société  actuelle,  l'fige  est  là  seule  chose 
qui  distingue  les  citoyens,  et  qui  les  range  en 
plusieurs  classes.  Lorsque,  dans  la  Révolution,  on 
Toulut  diviser  le  Corps  législatif  en  deux  cham- 
bres ou  deux  conseils,  on  ne  trouva  dans  le 
peuple  français  que  deux  classes  d'hommes  :  les 
vieux  et  les  jeunes.  On  forma  le  conseil  des  Cinq- 
Cents,  et  le  conseil  des  Anciens,  il  est  douloureux 
de  voir  que  nous  ne  soyons  guère  plus  avancés 
aujourd'hui  que  nous  ne  l'étions  alors.  Au  reste, 
Messieurs,  sans  m'arréter  davantage  sur  cette 
pensée,  ie  me  hftte  d'arriver  à  une  question  qui 
me  semble  bien  plus  importante,  et  sur  laquelle 
je  n'aurai  pas  besoin  d'appeler  votre  attention. 

L'article  37  de  la  Charte  a  été  expliqué  diver- 
sement, ce  qui  prouve  au  moins  que  le  sens  en 
est  obscur,  et  que  la  rédaction  doit  en  être 
changée.  D'après  cet  article  37,  les  députés  sont 
élus  pour  cinq  ans;  d'une  autre  part,  on  nous  dit 
que  nons  devons  être  renouvelés  par  série,  et 
que  le  renouvellement  doit  commencer  dans  la  pré- 
sente session  ;  la  Constitution  dit  donc  tout  à  la  fois 
que  nous  aoinmes  élus  pour  cinq  ans,  et  que  nous 


sommes  renouvelés  tous  les  ans.  On  nous  objecte 
que  la  disposition  de  la  Charte  n'est  pas  appli- 
cable aux  nominations  de  1^15,  mais  aux  nomi- 
nations futures;  ne  peut-on  pas  répondre  à  celte 
objection  que,  lorsque,  dans  l'avenir,  le  Roi  usera 
de  la  prérogative  qui  lui  est  accordée  de  dissoudre 
la  Chambre,  la  difficulté  restera  toujours  la 
môme?  Il  y  aura  toujours  des  députés  qui  ne  se- 
ront point  élus  pour  cinq  ans,  et  l'article  37  de 
la  Constitution  ne  sera  maintenu  que  pour  être 
violé  chaque  année. 

Souffrez,  Messieurs,  que  je  vous  exprime  ici  ma 
surprise,  et  que  je  vous  demande  pourquoi  la 
Constitution,  que  nous  regardons  tous  comme 
l'Evangile  de  notre  liberté,  est  sans  cesse  pour 
nous  un  objet  de  controverse.  Quand  donc  viendra 
le  jour  où  cette  Constitution  aura  cessé  d'être 
comme  un  livre  qu'on  vend  chez  les  liliraires, 
et  que  tout  le  monde  peut  expliquer,  commen- 
ter, critiquer  à  son  gré?  Quana  viendra  le  temps 
où  nous  la  trouverons  dans  la  monarchie  légitime, 
où  nous  Fétudierons  dans  le  gouvernement  que 
nous  avons  juré  de  défendre,  restant  à  la  fin  pour 
nous  comme  une  Charte  vivante,  comme  une 
grande  pensée  mise  en  action?  Dans  l'article  37, 
comme  dans  beaucoup  d'autres,  chacun  se  montre 
habile  à  découvrir  le  sens  qui  convient  à  ses  vues 
et  à  son  système;  mais  au  milieu  de  nos  grands 
débats,  personne  n'a  le  droit  de  prononcer  et  de 
donner  son  opinion  pour  une  autorité;  et  dans 
le  doute,  il  nous  semble  que  votre  commission  a 
fait  sagement  de  décider  la  question  en  faveur  de 
la  prérogative  royale.  Cette  prérogative  reste  tout 
entière  avec  le  renouvellement  intégral  qu'on 
vous  propose  ;  avec  le  renouvellemeut  successif, 
elle  n'est  qu'un  attribut  illusoire.  Dans  le  premier 
cas,  le  pouvoir  royal  s'exerce  dans  toute  son 
étendue,  et  peut  montrer  sa  prévoyance;  dans 
le  second,  il  n'a  plus  besoin  de  faire  ce  que  le 
sort  et  le  temps  peuvent  faire  sans  lui.  Personne,  à 
cette  tribune,  n'a  contesté  au  Roi  le  droit  qu'il  a 
de  dissoudre  la  Chambre;  nous  pensons  tous,  au 
contraire,  que  cette  prérogative  est  la  sauvegarde 
de  nos  institutions.  Nous  pensons  tous  que  le  Roi 
doit  en  user  souvent,  et  qu'il  doit  en  user  sans 
même  que  les  circonstances  l'exigent,  afin  que 
son  droit  soit  consacré  par  l'usage  avant  de  l'être 
par  la  nécessité. 

Ceux  qui  pensent  que  la  Chambre  doit  être  re- 
nouvelée par  cinquième,  vous  disent  que  ce  mode 
de  renouvellement  est  plus  conforme  à  la  nature 
du  gouvernement  représentatif,  qu'il  causera 
moins  d'agitation  dans  le  peuple,  qu'il  mettra 
plus  d'harmonie  entre  les  pouvoirs. 

Ces  raisonnements  ne  sont  que  de  pures  asser- 
tions qui  ne  reposent  sur  aucun  fait  connu.  Ce 
ne  sont  là  que  des  assurances  qu'on  nous  donne, 
et  dont  nous  pouvons  croire  tout  ce  que  nous 
voudrons,  puisque  l'avenir  seul  peut  nous  ap- 
prendre si  elles  seront  réalisées.  Lorsque  nous 
citons  l'exemple  de  l'Angleterre,  où  le  renouvel- 
lement intégral  de  la  Cnambre  des  communes  a 
lieu  tous  les  sept  ans,  sans  agitation  et  sans  se- 
cousse dans  rËtat  et  dans  le  peuple,  les  mêmes 
orateurs  nous  disent  que  l'Angleterre  n'est  point 
comparable  à  la  France,  et  que  deux  peuples,  si 
différents  par  leurs  mœurs  et  leur  caractère,  ne 
peuvent  être  gouvernés  par  les  mêmes  lois  :  on 
peut  leur  répondre,  cependant,  qu'il  nous  faut 
chercher  les  sujets  de  comparaison  hors  de  notre 
pays,  puisque  nous  ne  les  trouvons  pas  chez  nous; 
quand  il  s^agit  du  gouvernement  représentatif, 
nous  ne  pouvons  nous  comparer  à  nous-mêmes, 
puisque  notre  gouvernement  n'a  point  de  passé  , 
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et  que,  soos  ce  rapport,  oods  sonnnes  un  people 
nouveau,  un  peuple  aé  d'hier;  les  mêmes  orateurs 
ont  ajouté  a  cette  tribune,  que  le  gouTerncmeot 
anglais  ne  subsistait  que  par  les  abus  qui  s'y  sont 
introduit^,  et,  que  si  jamais  les  princi|ies  sur  les- 
quels il  repose,  venaient  à  être  mis  en  action,  il 
périrait.  J'avoue  qu'on  ne  peut  faire  une  satire 
plus  sanglante  du  gouvernement  représentatîr; 
et  si  la  doctrine  qu'ils  professent  venait  à  être 
reconnue  pour  la  vérité,  la  Gbambre  ne  devrait 
plu»  s'occuper  du  renouvellement  intégral  ni  du 
renouvellement  successif,  mais  supplier  le  Roi  de 
reprendre  Fautorité  de  ses  aïeux,  et  de  se  pro- 
clamer le  seul  représentant  de  son  peuple. 

Les  mêmes  orateurs,  pour  combattre  le  projet 
de  la  commission,  s'efforcent  de  réveiller  nos 
craintes  :  ils  nous  représentent  les  dangers  des 
passions  populaires  ;  ils  nous  montrent  favenir 
sous  les  sanglantes  images  du  passé;  ils  affectent 
surtout  de  montrer  la  démocratie  armée  contre  la 
monarchie,  dans  la  Chambre  des  députés.  Dans 
la  discussion  qui  nous  occupe,  on  a  souvent  parlé 
du  pouvoir  démocratique,  et  j'avoue  que  j'ai  de  la 
peine  à  comprendre  ce  qu'on  entend  par  ce  mot. 
S'il  est  vrai  que  la  Chambre  des  députés  repré- 
sente la  démocratie  dans  notre  gouvernement,  il 
faut  convenir  que  c'est  une  étrange  démocratie 
que  celle  qui  est  composée  des  plus  Gdêdes  amis 
du  Roi.  qui  est  composée  des  plus  grands  proprié- 
taires du  royaume,  que  celle,  en  un  mot,  qui  est 
sans  cesse  occupée  à  détruire  tout  ce  qui  nous 
reste  de  l'esprit  et  des  formes  démocratiques. 
Non,  sans  doute,  nous  ne  sommes  point  la  démo- 
cratie, et  c'est  pour  cela  que  nous  voulons  assu- 
rer la  paix  et  le  repas  de  la  France,  ^on,  sans 
doute,  nous  ne  sommes  point  la  démocratie,  et 
c'est  pour  cela  que  nous  adoptons  le  projet  de  la 
commission,  et  que  nous  préférons  une  Assemblée 
législative,  qui  peut  rester  la  même  pendant  cinq 
ans,  à  une  Assemblée  qui  doit  changer  sans  cesse. 

Vainement  m'objectera-t-on  que  ce  change- 
ment ressemble  à  cette  transpiration  insensible, 
par  laquelle  se  renouvellent  tous  les  corps  orga- 
nisés :  je  répondrai  que  dans  notre  corps  politi- 
que, tel  qu'il  est  constitué,  il  faut,  surtout,  cher- 
cher le  principe  de  la  vie  dans  ce  pouvoir  qui 
met  les  autres  pouvoirs  en  action  ;  dans  ce  pou- 
voir, en  un  mot,  sans  lequel  il  n'y  a  point  iTau- 
tres  pouvoirs. 

Comme  on  s'obstine  à  nous  dire  que  la  préro- 
gative royale  reste  tout  entière  dans  le  système 
du  renouvellement  annuel,  permettez-moi  d'a- 
jouter une  seule  observation  :  si  jamais  la  Cham- 
bre est  dissoute  [)ar  le  Roi,  parce  qu'elle  aura 
été  jugée  dangereuse,  qu'arrivera- t-il?  La  Cham- 
bre nouvelle  se  trouvera  sans  doute  animée  d'un 
meilleur  esprit  ;  mais  comme  tout  peut  changer, 
grâce  au  renouvellement  successif,  une  année, 
deux  années  suffiront  pour  rendre  la  dernière 
Chambre  plus  dangereuse  que  la  première.  Ainsi, 
vous  aurez  donné  au  Roi  la  faculté  de  dissoudre 
une  Chambre  torsi|u'elle  sera  mauvaise,  mais 
vous  lui  aurez  rcfu>é  le  pouvoir  de  la  conserver 
Joi-squ'elie  sera  bonne.  Ainsi  vous  aurez  exposé 
la  monarchie  à  tous  les  dangers  que  peuvent  lui 
faire  courir  les  chances  du  ^ort  et  de  l'avenir,  les 
fluctuations  de  l'opinion  publique,  et  la  corrup- 
tion du  siècle  où  nous  sommes. 

Vous  n'ignorez  pas.  Messieurs,  qu'un  des  plus 
grands  obstacles  au  bien  qu*on  pourrait  faire,  est 
cette  habitude  du  changement,  ce  malaise,  cette 

')bilité  inqniète  des  esprits,  dernière  plaie  de  la 

solution.  Depuis  vingt-cinq  ans  tout  change  au- 

ir  de  nous,  et  souvent  le  lendemain  s'est  trouvé 


séparé  de  la  veille  par  un  «écle  d'évéïiemeQtâ 
nouveaux*  Les  hommes  ^  les  iostttutîoDs  odI 
passé  sons  nos  yeux,  comme  des  ombres  fasiti. 
ves.  An  milieu  de  ce  théâtre  mobile  et  chaDseaat 
on  ne  s'attache  à  rien;  à  Timpatience des  doq. 
veautés,  s'est  mêlée  une  profonde  indifférence 
pour  tout  ce  qu'on  a  vu  une  seule  fois.  11  me  sem- 
ble, de  toutes  parts,  entendre  ces  paroles  m 
expriment  si  bien  la  maladie  de  notre  siècle  : 
Soyez  le  vice  y  soyez  la  vertu,  soyez  la  sottùe 
soyez  le  génie,  vous  serez  égahnnent  aecueiUii. 
pourvu  que  vous  arriviez  aujourd'hui^  et  que  vm 
partiez  demain.  Tel  est  le  malheureux  esprit  qui 
a  fait  la  Révolution,  qui  Ta  prolongée,  qui  peut 
la  prolonger  encore,  et  voilà  le  ml  qa'oo  ne 
pourra  guérir,  qui  ne  fera  que  s'accroître  chaque 
jour,  si  vous  n'accoutumez  le  peuple  à  voir,  pea- 
dant  quelque  temps  au  muins,  les  mêmes  bood- 
mes  dans  les  assemblées  politiques,  et  si  vous  lui 
présentez  sans  cesse  Tinstabilité  des  choses  hu- 
maines comme  le  mobile  de  notre  gouvernemeot 
et  le  principe  de  notre  Constitution.  Non,  Mes- 
sieurs, je  n*ai  pas  besoin  de  vous  répéter  qoele 
renouvellement  successif,  admis  en  concurreDre 
avec  l'exercice  de  la  prérogative  royale,  ne  tend 
qu'à  entretenir  la  funeste  dispositioQ  des  esprits, 
à  toute  espèce  de  changement. 

Dans  le  système  que  l'on  voudrait  nous  faire 
adopter  comme  une  garantie  pour  Tavenir,  les 
hommes  que  le  peuple  a  nommés  pour  défendre 
ses  intérêts  ont  à  peine  le  temps  de  se  conoatire 
entre  eux,  de  se  former  aux  fonctions  qulls  sont 
chargés  de  remplir*  cette  opinion  publique  dont 
on  a  fait  un  quatrième  pouvoir  dans  les  gouver- 
nements représentatifs,  ne  peut  connaître  et  juger 
des  hommes  qui  ne  font  que  passer.  La  respoo- 
sabilité  morale  qui  doit  offrir  une  sûre  garaoïie 
au  peuple,  n'existe  plus  pour  des  législateurs; qui 
ne  paraissent  qu'un  moment  sur  la  scène.  Je  ne 
vois  alors  qu'un  déplacement,  qu'une  révolution 
continuelle  où  les  passions  o'ont  plus  dn  frein, 
où  chacun  n'est  occupé,  pour  me  servir  de  l'ex- 
pression d'un  grand  poète,  gu*à  dévorer  U  rètiM 
d^un  moment;  où  personne  n'a  le  temps  de  rece- 
voir ni  la  punition  ni  la  récompense  de  sa  con- 
duite. Souvent  la  sagesse  d'une  Assemblée  dépend 
de  la  conscience  qu'elle  a  de  sa  durée.  Plos  vous 
abrégerez  l'existence  politique  des  députés,  plus 
ils  seront  pressés  d'agir  et  de  hâter  ce  oui  doit 
être  fait  lentement;  moins  ils  auront  de  cette 
sage  patience  qui  souffre  le  mal  qu'on  ne  peut 
empêcher,  qui  fait  attendre  l'occasion,  et  qoi  ne 
demande  point  au  présent  des  tâens  qu'oa  ne  peut 
attendre  que  de  l'avenir. 

Je  conviens,  Messieurs,  qu'un  trop  long  exer- 
cice du  pouvoir  peut  corrompre  les  plus  sages 
législateurs;  mais  il  est  vrai  de  dire  aussi  que 
l'éternel  changement  dans  les  hommes  char^ 
de  la  législation,  peut  amener  des  changements 
dans  les  lois  de  rstat;  car  il  est  dans  la  nature 
de  rhomme  de  donner  à  tout  ce  qu*il  fait  l'em- 
preinte de  sa  volonté,  et  de  marquer  partout  son 
passage  par  des  choses  qui  lui  dont  propres,  il 
est  nécessaire,  sans  doute,  que  la  Chambre  des 
députés  soit  renouvelle  ;  elle  doit  Têlre  surtout, 
lorsqu'elle  peut  donner  des  sujets  de  crainte  au 
monarque  et  à  la  patrie;  Tiodépendance  du  trône, 
le  salut  du  peuple  veulent  que  les  députa 
de  la  nation  ne  restent  pas  en  place  trop  long- 
temps, et  que  même  ils  scttent  ctmngés  avant  le 
terme  de  cinq  ans ,  fiiLé  par  la  Constitution. 
H^  pour  que  ces  dban^ùllMs  ne  icâuseof  « 
agitation  ni  inquiétude,  péàr  qalls  soient  utiles 
àla  liberté,  il  fout  qu'ils  aorti^nil  le  plvs  soayeat 
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par  U  volonté  d*aii  pouvoir  qui  ne  change  point; 
qu'ils  vmtfè'tiï  de  cette  autorité  qui;  Seule»  est 
restée  debout  au  milieu  des  ruines  ;  ae  cette  au- 
torilé  dODK  la  seule  présence  nous  rassure  contre 
les  révolutions. 

Après  une  révolution  comme  la  nôtre,  nous  ne 
saurions  trop  montrer  aux  peuples  la  royauté 
comme  une  puissance  immuable  contre  laquelle 
toutes  les  passions  viennent  se  briser,  ^ous  ne 
saurions  trop  représenter  les  rois  comme  les  gar- 
diens des  lioerlés  publiques;  nous  ne  saurions 
trop,  enfin,  les  montrer  comme  un  asile  toujours 
ouvert  contre  l'oppression  et  Tinjustice,  et,  s'il 
m'est  permis  d'employer  une  expression  des  livres 
saints,  comme  un  abri  qui  met  à  couvert  de  (a  tem- 
pête, comme  la  roche  avancée  sous  laquelle  on  est 
à  P ombre  dans  un  climat  dévorant. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  m'accorder  ici  toute 
votre  attention,  et  de  remonter  un  moment  avec 
moi  à  Topigine  du  renouvellement  par  fraction 
dans  notre  représentation  nationale. 

L'Assemblée  constituante,  succombant  sous  les 
ruines  qu'elle  avait  euiassées,  fatiguait  la  nation. 
Elle  fut  obligée  de  se  renouveler,  et  Topinion,  qui 
s'élevait  de  toutes  parts  contre  elle,  la  força  de  dé- 
créter qu'aucun  de  ses  membres  ne  pourrait  être 
réélu  pour  l'Assemblée  qui  devait  la  suivre.  Dès 
lors  OQ Jugea  qu'elle  avait  fuit  une  faute  ;  et  lors- 
que la  CfoDSlilution  de  1792  fut  renversée,  on  attri- 
bua généralement  sa  chute  à  ce  qu'aucun  de  ceux 
qui  1  avaient  faite  ne  se  trouvait  adujls  à  la  dé- 
leodre.  Celte  oplaion,  vraie  ou  fausse,  décida  le 
gouvernement  à  prendre  une  autre  niai'cbe,  et, 
pour  ne  pas  laisser  la  République,  dont  elle  avait 
conçu  la  monstrueuse  pensée,  entre  les  mains 
d'une  Assemblée  nouvelle,  elle  résolut  de  ne  se 
dissoudre  que  par  tiers.  La  nation  tout  entière 
s'éleva  contre  celte  résolution,  mais  la  volonté  de 
la  Conven  tion  fut  proclamée  par  le  canon  de  ven- 
démiaire, et  devint  une  loi  de  la  République.  Cette 
loi,  dictée  par  le  génie  de  la  Révolution,  enfanta 
bientôt  de-s  révolutions  nouvelles.  Les  nouveaux 
tiers  admis  dans  les  conseils,  avec  les  débris  de 
la  Cooventioa,  tirent  trembler  le  Directoire,  qui,  le 
premier,  opposa  les  soldats  aux  citoyens,  et  fit  la 
journée  du  18  fructidor.  D'innombrables  victimes 
déplorèrent  dans  les  prisons,  sur  récbataud,dans 
l'exil,  les  funestes  effets  du  renouvellement  par 
tiers.  Voilà  pourtant  la  loi  qu'on  nous  représente 
aujourd'hui  comme  la  sauvegarde  du  gouverne- 
ment légitime.  Il  est  vrai  de  dire  que  le  mons- 
trueux édifice  de  la  République  fut  à  la  lin  ren- 
versé par  suite  du  renouvellement  successif;  mais 
ne  craignes-vous  pas  qu'on  se  serve  contre  la 
monarcbie  des  moyens  qui  ont  servi  à  renverser 
la  République  ? 

C'est  ici,  Messieurs,  que  nous  devons  déplorer 
le  fatal  aveuglement  de  notre  âge,  de  cet  à^e  à 
qui  le  malheur  n'a  rien  appris,  et  qui  se  laisse 
toujours  entraîner  aux  mêmes  erreurs.  On  nous 
a  souvent  recommandé,  à  cette  tribune,  d'oublier 
le  passé;  mais  pourquoi  les  lois  que  nous  discu- 
tons nous  rappellent-elles  sans  cesse  ces  époques 
désastreuses  oui  doivent  être  bannies  de  notre 
mémoire!  Ah  I  oui,  sans  doutée,  il  faut  oublier  le 
passé,  paisgiie  nps  souveuirs  n'ajoutent  rien  à 
notre  expérience,  puisque  nous  sommes  toujours 
prêts  à  coosacrer,  dans  nos  luis,  tout  ce  que  nous 
avons  vu  de  funeste  et  d'injuste  I  Ah!  oui,  sans 
doute,  il  .faut  oublier  le  passé,  puisque  toute  notre 
sagesse  se  liorne  à  demander  à  nos  modernes  ré- 
publicaimi.  Qoauojent  ou  doit  recpàsjtruûie  une  mo- 
nsurchje,  yol  W.  pour  établir  une  législation  sur 
des  base»  duiablee,  nous  ne  savons  trQav0r  d'au* 


très  modèles  que  les  hommes  qui  ont  tout  ren- 
versé et  tout  détruit. 

Ce  que  je  viens  de  vous  raconter  nous  prouve 
deux  choses:  la  première,  c'est  qu'il  y  a  toujours 
danger  à  réunir  trop  souvent  les  assemblées 
électorales  ;  la  seconde,  c  est  q^u'on  ne  oeut  con- 
server la  constitution  et  les  lois  d'un  État,  quel 
qu'il  soit,  avec  une  Assemblée  dont  les  membres 
ne  sont  pas  tous  animés  du  même  esprit.  Ceux 

?[ui  combattent  le  projet  de  la  commission  nous 
ont  redouter  les  effets  de  la  discorde  dans  la 
Chambre  des  députés;  et,  pour  nous  rassurer,  ils 
ne  craignent  pas  de  nous  dire  que  l'union  et  la 
paix  doivent  surtout  s'établir  et  se  conserver  dans 
une  Assemblée  qu'on  renouvellera  tous  les  ans, 
dans  une  Assemblée  formée  chaque  jour  d'élé- 
ments nouveaux  et  souvent  de  partis  contraires. 
Etrange  politique,  qui  veut  nous  faire  voir  le  re- 
mède dans  l'excès  du  mai,  qui  nous  montre  l'es- 
poir de  la  sécurité  dans  le  sujet  de  nos  alarmes, 
et  trouve  dans  la  source  de  nos  discordes  passées 
le  principe  de  l'harmonie. 

Les  mêmes  orateurs  ne  sont  guère  plus  consé* 
quents,  lorsqu'ils  s'efforcent  de  nous  faire  redouter 
les  élections  du  peuple,  et  qu'ils  nous  proposent 
de  faire  des  élections  tous  les  ans ,  taudis  que 
dans  le  système  delà  commission,  les  assemblées 
électorales  ne  sont  convoquées  que  tous  tes  cinq 
ans;  lie  nous  représentent  surtout  le  renouvelle- 
ment'iniégral  tait  par  la  loi  eile-méiue,  couime 
une  occasion  d'agitation  et  de  trouble;  et,  par 
une  véritable  contradiction,  ils  ne  redoutent  point 
ce  renouvellement  intégral,  lorsque,  dans  les 
dangers  de  la  patrie,  il  sera  fait  par  la  volonté  du 
Roi.  Ce  qui  ne  les  elTraye  point  pour  un  moment 
de  crise,  les  efl'rayepour  un  moment  de  tranquil- 
lité; ce  qui  fait  leur  ellrui  dans  un  temps  ordinaire, 
ils  ne  le  craignent  point  aux  jours  du  péril. 

Cependant,  Messieurs,  je  dois  le  dire;  au  milieu 
des  erreurs  et  des  crimes  de  la  Révolution,  il  est 
une  vérité  consolante  qu'il  ne  Taut  jamais  perdre 
de  vue.  Une  fraction  du  peuple  peut  s'^arer, 
mais  la  natiou  entière  ne  se  trompe  point.  Les 
bourreaux  de  Louis  XVI  le  savaient,  puisqu'ils  ne 
s'adressaient  jamais  à  tout  le  peuple  à  la  fois; 
Bonaparte  le  savait,  puisque  toute  sa  politique 
consistait  à  se  servir  d'une  partie  du  peuple  pour 
subjuguer  et  faire  trembler  tout  le  reste.  Comme 
les  bourreaux  de  Louis  XVI,  comme  tous  les  ré- 
volutionnaires, comme  Lonaparte,  tous  ceux  qui 
veulent  consacrer  Terreur,  qui  veulent  établir  la 
tyrannie,  s'adressent  à  un  petit  nombre  d'hommes 
dont  ils  espèrent  faire  leurs  instruments  et  leurs 
complices;  mais  ceux  qui  cherchent  la  vérité  et 
la  justice,  s'adressent  à  tous  les  hommes  réunis, 
parce  que  tous  les  hommes  réunis  désirent  la 
justice  et  la  vérité.  Mous  ne  devons  pas  oublier. 
Messieurs,  qu'une  minorité  séditieuse  a  repousse 
la  dynastie  légitime,  et  que  la  majorité  de  la  na- 
tion, ou  plutôt  que  la  nation  tout  entière  a  rap- 
pelé sur  le  sol  français  les  ills  d'Henri  IV  et  de 
saint  Louis. 

Après  les  événements  qui  se  sont  passés  sous 
nos  yeux;  aujourd'hui,  Messieurs,  que  les  esprits 
sont  encore  agités,  que  le  inonde  politique  comme 
le  monde  physique  a  ses  orages  de  mars,  est-il 
bien  sage  de  tenter  des  élections  partielles,  et  de 
s'adresser  à  des  fractions  du  peuple,  au  lieu  de 
s'adresser  à  la  nation  tout  eniière  ?  L'esprit 
d  intrigue,  l'esprit  de  faction,  un  bruit  adroitement 
répandu  par  la  malveillance  peuvent  avoir  une 
intluence  uuaUieureuse  sur  le  choix  de  quelques 
assembla  électorales;  mais  toutes  les  assemhlées 
réunies  à  la  fois  sous  les  yeux  de  la  nation , 


lis 
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n*6coiiteront  que  la  Toix  de  la  patrie  ;  les  élections 
faites  tontes  cnsemblo.  le  même  jour  et  dans 
toat<,*s  les  proTJnces,  ont  quelque  chose  de  soleo- 
Del  et  de  religieux  qui  frappe  tons  les  esprit-:  et 
réreille  les  conscience?.  Touf?  les  citoyen-  s'oc- 
cupant  ensemble  des  affaires  publiques,  les  opi- 
nions ?e  corrigent  les  nnes  par  les  autres  :  une 
Î généreuse  émulation  s'empare  de  tous  le^:  cœurs; 
a  nation  tout  «utièrc  semble  partout  présente  ; 
elle  encourage  les  bons,  elle  intimide  les  méchants; 
elle  réveille  dans  toutes  les  ^mes  la  pensée  du 
bien  public.  11  n'en  est  pas  de  même  des  élections 
partielles,  où  la  nation  ne  prend  qu'une  part  in- 
directe; où  les  électeurs  restent,  en  qu<*Ique  sorte, 
isolés  et  ne  sont  point  avertis  par  cette  opinion 
qui  u'estun  guide  sur  que  lorsqu'elle  est  géné- 
rale, où  la  minorité,  toujours  trop  active,  peut 
triompher  aisément  d'une  majorité  indifférente. 

Rappelez-Tous,  Messieurs,  Tépoque  des  der- 
nières élections.  Cette  époône,  tous  le  savez, 
était  comme  une  fête  solennelle, où  toute  la  France 
demandait  au  Dieu  de  saint  Louis,  qu'il  daignât 
l'éclairer  sur  les  choix  qu'elle  allait  faire.  11  sem- 
blait que  tous  les  travaux  eussent  été  suspendus, 
et  qu'il  n'y  eût  plus  alors  dans  les  villes  et  dans 
les  campagnes  qu'une  seule  affaire,  celle  des  élec- 
tions. Avec  quel  zî^le  presque  religieux  se  ren- 
daient dans  les  assemblées  tous  les  amis  du  Roi 
et  de  la  patrie  !  Quelle  importance  ne  mettait-on 
pas  aux  fonctions  d'électeur!  On  se  demandait 
avec  inquiétude  quels  députés  allaient  être  nom- 
més dans  les  départements  du  Nord  et  dans  ceux 
du  Midi.  Chaque  nomination  était  comme  un  évé- 
nement qui  mtêrcssait  tout  le  royaume  ;  chaque 
nom  qui  sortait  de  l'urne  était  iugé  par  toute  la 
France.  (Juand  les  assemblées  électorales  eurent 
no  nmé  tous  leurs  députés,  la  nation  sembla  dire 
comme  Dieu  :  Ce  que  fat  fait  est  bien;  et  dès 
Jors  elle  espéra  qu  une  partie  de  ses  maux  allait 
finir.  Croyez-vous,  Messieurs,  que  si  on  lui  eût  dit 
alors  que  les  élections  qu*elle  venait  de  faire  se- 
raient bientôt  remplacées  par  des  élections  par- 
titlles,  un  sentiment  d'amertume  ne  se  fût  point 
mêlé  au  sentiment  de  sa  joie  ?  Si  alors  on  l'eût 
consultée  sur  la  question  qui  nous  occupe,  sans 
doute  elle  aurait  répondu,  qu'au  Roi  seul  appar- 
tenait le  droit  de  changer  ce  qu'elle  avait  fait,  et 
de  dissoudre  une  Assemblée  qu'elle  avait  nommée; 
elle  aurait  répondu,  n'en  doutez  pas,  qu'elle  re- 
doutait le  moment  où  quelques  villes,  ouelques 
départements,  quelques  fractions  du  peunle  pour- 
raient se  mettre  à  sa  place,  et  ramener  le  triom- 
Ï^he  de  cette  minorité  séditieuse  qui  avait  si 
ongtemps  abusé  de  son  nom;  elle  aurait  dit  enfin 
qu'à  chaque  élection  elle  voulait  se  montrer  tout 
entière,  et  faire  entendre  sa  voix  d'un  bout  du 
royaume  à  Tautre,  pour  qu'on  ne  pût  méconnaître 
ses  sentiments,  et  qu'on  ne  pût  se  méprendre  sur 
sa  volonté. 

Tandis  que  nous  croyons  exprimer  ainsi  les 
véritables  sentiments  de  la  nation,  on  voudrait 
alarmer  notre  bonne  foi,  et  faire  soupçonner  nos 
intentions.  On  nous  a  dit,  à  cette  tribune,  que 
notre  opinion,  dans  la  discussion  qui  nous  oc- 
cupe, n'était  point  désintéressée;  non,  sans  doute; 
et  nous  sommes  conduits  par  le  plus  grand  inté- 
rêt qui  puisse  faire  agir  les  hommes;  fidèles 
sujets  du  Roi,  citoyens  français,  mandataires  du 
peuple ,  nous  avons  tous  le  plus  grand  intérêt 
a  mettre  un  terme  aux  troubles  qui  ont  désolé  la 
France  ;  déjà  nos  lois  ont  fait  trembler  les  factions, 
intimidé  les  ennemis  de  la  monarchie.  Peut-être 
l'un  jour  la  tranquillité  publique  sera  notre 
oire ,  et  cette  gloire  que  nous  recherchons  tous, 


est  le  grand  iotérêt  qui  noos  anime.  On  traité 
dont  les  douloureux  effets  doivent  se  faire  sentir 
pendant  dnq  années,  nous  a  été  communiqué  par 
le  Roi;  FEurope  et  la  patrie  attendent  de  noas 
que  nous  veillerons  pendant  cinq  années  a  Teié- 
cution  des  traités,  comme  aux  lois  du  rovaume, 
et  que.  pendant  dnq  années,  nous  serons,  avec  les 
autres  pouvoirs  de  l'Etat,  les  ^mrdiens  de  cette 
paix  qui  noos  est  rendue,  et  qui  nous  a  coûté 
tant  de  sacrifices.  Oui,  Messieurs,  le  salut  de  la 
France  est  notre  propre  salut  ;  les  espôranros  du 
peuple  sont  nos  plus  chères  espérances.  Qu'on 
juge  par  là  du  grand  intérêt  qui  nous  anime,  el 

3 ni  seul  peut  nous  donner  la  force  el  le  courage 
e  orolonger  nos  travaux, 
ttufin  il  faut  dire  les  choses  par  leur  nom.  Vous 
devez  craindre,  nous  dit-on,  d'être  accusés  de 
vouloir  vous  pern^tuer  :  qui  pourrait  nous  adres- 
ser  ce  reproche?  Vous  le  savez,  Messieurs,  toujours 
d'autres  accusations  précédent  celles  qu'on  vou- 
drait vous  faire  reaouter;  avant  d'accuser  uue 
assemblée  politique  de  vouloir  se  perpétuer,  tou- 
jours ou  lui  a  reproché  d'ayoir  abusé  de  son 
pouvoir  ;  mais  qu'on  nous  dise  si  les  plaintes  du 
peuple  se  sont  jamais  élevées  contre  nous.  Ah  ! 
non,  sans  doute;  ctqui  pourrait  nonssoutenir^dans 
notre  pénible  carrière,  si  nous  n'étionsencouragés 
par  les  suffrages  de  la  nation  I  Sans  cesse  occu- 
pés de  sonder  Tes  plaies  douloureuses  de  la  patrie, 
3 ni  de  nous  pourrait  songer  aux  jouissances  que 
onue  le  pouvoir?  Ne  sait-on  pa^  que  rien  n'est 
plus  étranger  aux  idées  de  Tambition  que  le  sen- 
timent des  calamités  publiques?  Et  quand  nous 
marchons  de  tontes  parts  sur  des  rmnes,  qiiand 
nous   n'entendons  partout   que   des  gémisse- 
ments, quels  désirs  pourrions-nous  former  pour 
notre  propre  félicité!  Rassemblés  dans  les  jours 
de  péril,  quelle  pourrait  être  notre  ambition,  si 
ce  n'est  de  nous  élever  au-dessus  de  toutes  les 
craintes,  et  de  voir  durer  notre  mission  aussi 
longtemps  que  les  malheurs  et  les  dangers  de  la 
patri('  ?  Qnand  nous  nous  sommes  réunis  pour  la 
première  fois  dans  cette  enceinte,  nous  avons  juré 
au  pied  du  trône  de  faire  refleurir  la  religion  et 
la  morale,  d'affermir  l'autorité  légitime,  d'adoucir 
les  charges  du  peuple  ;  quelle  peut  être  aujour- 
d'hui notre  ambition,  si  ce  n'est  de  remplir  tous 
nos  serments  ?  Lorsque  tous  nos  sacriGces  sont 
accomplis;  quand  les  peuples,  gouvernés  parle 
meilleur  des  monarques,  commenceront  à  oublier 
les  maux  de  la  Révolution  et  de  la  guerre,  si  nous 
sommes  encore  convoqués,  alors  il  noas  sera 
permis  de  ne  songer  qu'à  nous-mêmes;  alors  nous 
mettrons  au  grand  jour  notre  ambition,  qui  sera 
toute  personnelle  ;  alors  nous  supplierons  Sa  Ma- 
jesté de  nous  renvoyer  dans  nos  foyers,  et  la  na- 
tion de  nous  donner  des  successeurs*  alors  nous 
demanderons  à  rentrer  dans  la  foule  des  citoyens, 
emportant  avec  nous  le  plus  digne  prix  de  nos 
travaux,  le  souvenir  d'avoir  fait  notre  devoir,  et 
la  plus  glorieuse  de  toutes  les  récompenses, 
l'estime  des  gens  de  bien. 
Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission. 
M.  Roy  {delà  Seine).  Messieurs,  la  commission 
que  vous  ayez  nommée  pour  vous  faire  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élections,  vous 
propose  de  décider  préalablement  que  •  les  déjnh 
tés  seront  élus  pour  cinq  ans;  que  la  Chambre  sera 
renouvelée,  en  totalité,  soit  au  bout  de  cinq  ans 
de  sa  durée  constitutionnelle,  soit  lorscrue  le  Roi 
usera  de  sa  prérogative  pour  la  dissoudre.  > 

Cette  disposition  diffère  essentiellement  de 
celle  de  l'article  37  de  la  Charte  ;  qui  porte  que 
les  députés  seront  élus  pour  dnq  ans^  et  de  ma- 
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nière  que  la  Chambre  soit  renouvelée  chaque  année 
par  cinquième. 

Elle  est  également  en  opposition  avec  le  projet 
de  loi  sur  les  élections,  lequel  est  conforme  à 
l'article  37  de  la  Charte. 

Elle  est  donc  Tusage  de  Vinitiative  dans  toute 
sa  force,  dans  toute  son  étendue,  dans  la  matière 
même  la  plus  importante,  pour  un  changement 
considérable  à  la  loi  fondamentale. 

Elle  n'est  même  pas  Texercice  de  la  faculté  que 
la  Ghartp  donne  aux  Chambres  de  supplier  le  Roi 
de  proposer  une  loi  sur  quelque  objet  que  ce  soit, 
après  que  cette  demande  a  été  renvoyée  dans  les 
bureaux,  et  qu'elle  a  été  discutée  en  comité  se- 
cret :  elle  est  la  proposition  même  de  la  loi  exercée 
par  la  Chambre,  et  portée  sur-le-champ  à  la  dis- 
cussion publique. 

Or,  d'après  Tarticle  20  de  la  Charte,  le  Roi  seul 
a  le  droit  de  proposer  la  loi  :  et  ce  droit  constitue 
une  des  parties  les  plus  essentielles  de  sa  préro- 
gative. 

Ainsi,  dans  sa  forme,  la  proposition  qui  vous 
est  faite  par  la  commission  est  subversive  de  la 
Charte;  et  cela  seul  devrait  d'abord  ne  pas  per- 
mettre qu'elle  fût  même  soumise  à  aucune  antre 
discussion,  dans  une  Chambre  constituée  car  la 
Charte,  dans  une  Chambre  qui  vient  de  faire  le 
serment  solennel  de  s'y  conformer. 

Je  sais  que,  par  son  ordonnance  du  13  juillel,  le 
Roi  a  annoncé  que  plusieurs  articles  de  la  Charte 
dont  l'article  37  fait  partie,  seraient  soumis  à  la 
révision  du  pouvoir  législatif.  Mais  je  sais  aussi 

3u'il  a  déclaré  depuis,  que  si  la  Charte^  cet  acte 
e  sa  sagesse,  étaV^  comme  toutes  les  institutions 
humaines^  susceptible  de  perfectionnement,  aucun 
de  nous  ne  devait  oublier  qu^auprès  de  Vavantage 
d'améliorer,  était  le  danger  dHnneverj  et  qu^assez 
(Vautres  objets  importants  s'offraient  à  nos  Ira" 
vaux. 

Je  sais  enfin  que,  loin  de  proposer  aucun  chan- 
z^ement  à  l'article  37,  le  projet  de  loi  présenté  à 
la  Chambre  par  l'ordre  du  Roi,  est,  au  contraire, 
fondé  sur  l'entière  exécution  de  cet  article. 

Au  surplus.  Messieurs,  je  n'hésite  pas  dédire 
que  si,  au  lieu  de  changer  la  disposition  de  cet  arti- 
cle, il  s'agissait  de  Vétablir,  il  ne  pourrait  pas  en 
être  proposé  une  plus  sage,  une  plus  conforme  à 
notre  situation,  et,  je  dirais  presque,  aux  prin- 
cipes de  notre  gouvernement. 

Rien,  dans  l'ordre  politique,  comme  dans  l'ordre 
physique  et  moral,  ne  se  ressemble  :  la  forme  des 
gouvernements  varie  suivant  les  mœurs,  les 
habitudes,  le  caractère  et  le  génie  des  peuples, 
suivant  les  pays,  leur  situation  absolue  ou  relative 
avec  les  peuples  voisins,  leur  étendue,  leur  popu- 
lation, leur  fertilité  même  ou  leur  stérilité. 

Des  gouvernements  même  qui  se  rapprochent 
davantage,  par  leur  nature  et  par  leurs  j)rii;icipes, 
doivent  souvent  encore,  suivant  ces  circonstan- 
ces, différer  dans  leurs  formes  et  dans  leurs  insti- 
tutions. 

Il  résulte  de  ces  vérités,  qu'on  ne  peut  tirer 
aucune  induction  nécessaire  de  ce  qui  s'qbserve 
dans  un  pays,  pour  l'établir  dans  un  autre. 

Lors  donc  qu'il  s'agit  de  donner  à  une  nation 
des  instiiulions  nouvelles,  il  est  d'abord  indis- 
pensable d'examiner  avec  soin  quelles  sont  celles 
qui  conviennent  davantage  à  sa  situation,  à  ses 
mœurs  et  à  la  nature  de  son  gouvernement  :  car 
il  n'y  a  que  celles-là  qui  puissent  être  durables. 

Or,  le  gouvernement  de  la  France  est  monar- 
chique, c'est-à-dire,  uu'il  est  celui  où  un  seul 
gouverne  par  des  lois  nxes  et  fondameùtales. 

Il  doit  être  stable  ;  sa  législation  doit  avoir  une 


marche  uniforme  et  dirigée  par  les  mêmes  prin- 
cipes :  car,  sans  la  stabilité  du  gouvernement  et 
de  la  législation,  il  n'y  a  pour  une  grande  nation 
ni  tranquillité,  ni  sécurité,  ni  bonheur,  ni  pros- 
périté. 

Il  doit  être  fort;  car,  à  l'extérieur,  il  est  envi- 
ronné d'Etats  puissants,  et  dans  Tinlérieur,  son 
action  doit  s'exercer  sur  une  grande  étendue  de 
territoire,  sur  une  grande  population,  sur  une 
nation  remuante,  vive  et  légère. 

Les  meilleures  institutions  pour  un  tel  gouver- 
nement sont  donc  celles  qui,  en  n'altérant  point 
les  garanties  pour  la  sûreté  et  pour  la  propriété, 
concourront  davantage  à  fonder  la  force  et  la  sta- 
bilité  du  gouvernement. 

Or,  on  ne  peut  méconnaître  que  le  renouvelle- 
ment partiel  a  bien  plus  cet  avantage  que  le  re- 
nouvellement en  totalité. 

Le  renouvellement  en  entier  est  bien  plus  ana- 
logue à  la  nature  d'un  gouvernement  démocrati- 
que, dans  laquelle  le  gouvernement ,  pour  sa 
propre  conservation,  a  besoin  d'être  toujours  en 
mouvement  et  en  agitation. 

Le  renouvellement  partiel,  au  contraire,  est 
plus  conforme  à  la  nature  du  gouvernement  mo- 
narchique, par  cela  même  qu'il  s'opère  sans  se- 
cousse, même  sans  commotion,  sans  aucune  crise 
périodique. 

Il  apportera,  chaque  année,  de  nouvelles  lu- 
mières dans  la  Chambre,  sans  en  changer  trop 
brusquement  l'esprit  :  le  corps  ainsi  renouvelé, 
en  partie  seulement,  continuera  de  se  diriger 
d'après  les  mêmes  règles.  Chaque  renouvellement 
ne  mettra  pas  le  gouvernement  en  danger,  et  ne 
menacera  pas  la  France  d'une  révolution  nou- 
velle. 

Je  ne  me  dissimule  pas  que,  dans  ce  cas,  le 
gouvernement  exercera  plus  facilement  son  in- 
fluence sur  la  Chambre. 

Mais,  je  suis  loin  de  redouter  un  tel  inconvé- 
nient, je  crains  bien  davantage  d'être  gouverné 
par  une  Chambre  nombreuse  comme  celle  des  dé- 
putés, que  de  l'être  par  le  Roi. 

D'ailleurs,  ne  doutez  pas  que  beaucoup  de  dé- 
putés sauront  toujours  résister  à  cette  influence. 
Or,  c'est  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  prévenir 
la  nation,  pour  éveiller  ou  maintenir  l'opinion, 
pour  empêcher  le  mal,  et  pour  arrêter  des  minis- 
tres qui  voudraient  abuser  du  pouvoir. 

Car  eniin,  ie  ne  vois  pas  au'il  soit  bien  indis- 
pensable que  la  majorité  de  la  Chambre  des  dé- 
putés soit  en  opposition  avec  le  gouvernement, 
puisqu'il  est  bien  démontré  que  le  jour  où  cette 
majorité  agit  avec  quelque  persévérance,  dans  un 
sens  contraire  à  celui  du  gouvernement,  il  n'y  a 
plus  qu'alarmes  et  anarchie,  il  n'y  a  plus  de  gou- 
vernement enfin. 

Ces  principes  sont  vrais,  en  général;  mais 
quand  ils  pourraient  être  contestés  il  faudrait  en- 
core les  adopter  momentanément,  du  moins,  dans 
les  terribles  circonstances  dans  lesquelles  la 
France  se  trouve  encore. 

Pour  ne  pas  tomber  en  dissolution,  elle  a  be- 
soin d'un  gouvernement  fort  et  puissant,  qui  ne 
soit  exposé,  pendant  longtemps  encore,  à  aucune 
commotion  violente  qu'elle  ne  pourrait  supporter. 
Vingt-cinq  années  de  révolutions,  et  les  agitations 
de  Tesprit  de  parti,  ont  altéré  le  caractère  natio- 
nal, affaibli  l'autorité  royale  et  l'amour  de  la 
patrie  et  du  bien  général. 

(Des  murmures  violents  interrompent).  —  Une 
foule  de  voix.  A  l'ordre!  à  l'ordre! 

M.  La  C^héie-lIurel.L'orateurditqueramour 
de  lapatrie  s'est  affaibli.  Nousensommes  tous  au 
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contraire  animés  comme  tons  les  Français.  Je  de- 
mande qne  Torateur  soit  rappelé  à  l'ordre. 

Un  grand  nombre  de  voix.  Appuyé  !  appnyé!  à 
l'ordre  1  (Une  vive  agitation  se  répand  dans  l'As- 
semblée. ) 

Plusieurs  membres.  Relisez  la  phrase. 

M.  Hoy.  Lorsque  j'ai  dit  que  l'esprit  pu- 
blic, que  l'amour  de  la  patrie  étaient  affaiblis, 
ainsi  que  I^utorité  royale,  je  n'ai  pas  cru  dire 
nne  cnose  inconvenante  ou  dangereuse.  II  est 
bien  évident  que  la  France  n'est  pas  dans  cet 
état,  où,  comme  autrefois,  l'amour  de  la  patrie 
dirigeait  tous  les  mouvements  et  commandait 
tous  les  sacrifices.  Serait-il  possible  de  ne  pas 
reconnaître  qu'après  tant  de  révolutions,  lorsque 
tant  d'intérêts  ont  été  froissés,  chacun  étant 
obligé  d'avoir  plus  ou  moins  en  vue.... 

De  nouveaux  murmures  interrompent  et  les 
cris  A  V ordre!  recommencent. 

H.  Hoy.  Je  dis  plus  ou  moins.... 

M.  La  diéze-lliirel.  En  disant  que  l'amour 
de  la  patrie  s  est  affaibli  chez  les  Français,  l'ora- 
teur leur  fait  une  injure  grave.  Nous  sommes  tous 
animés  du  plus  pur  amour  de  la  patrie.... 

M.  Hoy.  Je  n'ai  pas  entendu  parler  de  la 
Chambre....  ,De  nouveaux  murmures  s'élèvent.) 

Un  membre.  Nous  ne  sommes  ici  et  nous  ne 
parlons  qu'au  nom  de  la  France  entière.... 

lA.  E<a€héze-llurel.  L'injure  est  plus  grande 
encore  d'après  cette  explication.  J'insiste  pour  le 
rappel  à  Tordre. 

Le  rappel  à  l'ordre  est  vivement  demandé. 

M.  le  wlee-Présldent  consulte  l'Assemblée. 

La  Chambre  décide  que  l'opinant  sera  rappelé  à 
l'ordre. 

M.  le  ¥lee-Présldent.  Je  rappelle  à  l'ordre 
l'orateur  pour  s'être  permis  une  expression  in- 
convenante, lorsqu'il  a  dit  que  l'amour  de  la  pa- 
trie était  affaibli  chez  les  Français,  et  méconnu 
ainsi  la  plus  belle  qualité  du  caractère  na- 
tional. 

M.  Hoy  continue.  Que  l'expérience  du  passé 
cesse  enfin  d'être  perdue  pour  nous  ;  chaque  re- 
nouvellement en  entier  aes  corps  qui ,  depuis 
1789,  ont  successivement  exercé  en  France  rau- 
torité  législative,  ont  amené  une  révolution  nou- 
velle. 

Prévenons  de  semblables  effets  en  en  faisant 
cesser  la  cause,  ou  plutôt  ne  regrettons  pas  que  la 
sagesse  du  Roi  l'ait  fait  cesser. 

Il  n*y  a  pas  de  contradiction,  comme  le  suppose 
la  commission,  entre  les  dispositions  de  laCnarte 
d'après  lesquelles  la  Chambre^ doit  être  renou- 
velée chaque  année  par  cinquième  et  celles  qui 
accordent  au  Roi  la  prérog:Uive  de  la  dissoudre 
et  de  la  faire  réélire  en  totalité. 

Il  suffit  que  chaque  député  puisse  exercer  ses 
fonctions  pendant  cinq  ans,  pour  qu'il  doive  être 
élu  pour  tont  ce  temps. 

Il  n'y  a  pas  plus  de  contradiction  entre  ces 
dispositions  qu'il  n'y  en  a  entre  celles  de  la  Charte 
et  l'article  proposé  par  la  commission,  d'après  le- 
quel les  députés  seraient  aussi  élus  ])our  cinq 
ans,  sans  que  le  Roi  cessât,  cependant  de  pouvoir 
user  plutôt  de  la  fkculté  de  didsoûdre  la  Cham- 
bre. 

Il  n'y  a  j)a8  pins  de  contradi&tioti;; enfin,  entre 
ces  dispositions,  qu'il  n'y  en  â  etitre  la  règle  gé- 
nérale et  l'exception. 

On  ne  peut  opposer  non  plus  gtle  le  renouvel- 
lement de  la  Chambre,  par  cinquième,  en  établit 
la  permanence  :  le  Roi  peut  toujours  la  proroger 
'tissoudre,  et  on  ne  conçoit  t>'as  les  incon- 
B  d'une  telle  permanence,  lorsqu'il  dépend 


du  Roi  de  les  fûre  cesser,  et  lorsque  les  députés 
eux-mêmes  ne  sont  pas  permanents. 

Enfin,  suivant  la  commission ,  le  renouvelle- 
ment par  cinquième  de  la  Chambre  des  dépatés 
est  contraire  à  l'intérêt  de  la  nation,  dont  elfe  est 
particulièrement  appelée  à  exprimer  l'opinioQ 
au^ elle  ne  pourrait  plus  faire  connaitre  avec  ensem- 
ble et  avec  évidence. 

Les  membres  de  la  Chambre  des  députés  n'exi»- 
tent-ils  donc  plus  dans  la  nation  ;  n'eu  coonais- 
sent-il  plus  les  besoins,  les  sentiments  et  l'opi- 
nion,  parce  qu'ils  sont  renouvelés  chaque  année 
par  cinquième?  He  peuvent-ils  plus  en  être  les 
organes. 

Je  conçois  pourtant  que  le  renouvellement  par- 
tiel est  un  obstacle  à  ce  qu'une  Chambre  Dommée 
tout  entière  dans  des  temps  de  faction,  dans  des 
moments  de  crise,  de  troubles  et  d'agitation,  ne 


opinion  publique,  ceiie  qm 
lentement,  qui  résiste  à  tout,  qui  frâirvieQt  tou- 
jours à  établir  ou  à  reprendre  son  empire,  n'est 
Cas  toujours  celle  qui  paraît  faire  agir  nne  nation, 
émoins,  comme  moi,  Messieurs,  de  tant  d'événe- 
ments déplorables  qui  nous  l'ont  trop  appris,  il 
est  bien  inutile  que  je  vous  en  retrace  le  tableau. 
Vous  savez  aussi  qu'il  est  des  circonstances  où 
la  faculté  de  dissoudre  une  Chambre  formée  dans 
des  temps  de  trouble,  pourrait  bien  n'être  pas 

S  lus,  pour  le  Roi  un  préservatif  suffisant,  que  la 
issolution  successive  de  quatre  parlements  n'en 
fut  un  pour  Charles  II. 

Ce  n'est  pourtant  pas  que  je  pense  que  chez 
d'autres  nations  le  renouvellement  en  entier  ne 
soit  une  bonne  institution,  ce  n'est  même  pas  que 
j'aie  l'opinion  que,  dans  d^autre  iempsy  ot  renou- 
vellement en  totalité  ne  puisse  être  également 
adopté  avec  avantage  parmi  nt^us. 

Mais  attendons  que  l'expérience  nous  ail  in- 
struits, qu'elle  nous  ait  fait  connaître  que  ce  que 
nous  avons  peut  être  remplacé  plus  avantageuse- 
ment par  ce  que  n'avons  pas  :  attendons  surtout, 
pour  faire  un  tel  changement,  ces  temps  heureux 
où  les  passions  seront  éteintes,  oi^i  des  souvenirs 
et  des  regrets  n'exaspéreront  point  les  esprits, 
où  chacun  cherchera  son  intérêt  particulier  dans 
l'intérêt  général  ;  où  les  institutions  même  du 
gouvernement  représentatif  auront  changé  nos 
mœurs  et  nos  habitudes,  auront  apporté  plus  de 
fixité  dans  nos  opinions,  et  où  ses  bienraits,  en 
nous  y  attachant  chaque  jour  davantage,  auront 
éloigné  pour  toujours  le  danger  des  révolutions. 

Prenez-y  garde.  Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  d'e- 
tablir,  mais  de  CHANGER.  Or,  pourquoi  ùotis  hâter 
de  changer  aujourd'hui  ce  qui  fut  fait  hier,  ce 
que  les  circonstances  nous  forceraient  pendant 
longtemps  de  désirer,  si  nous  ne  l'avions  pas? 
Pourquoi  donner  ce  nouvel  exemple  de  notre 
instabilité,  lorsqu'il  est  possible  que  nous  sen- 
tions demain  que  ce  que  nous  avons  abandonné 
était  ce  qui  valait  le  mieux,  et  lofâque  peut-être 
la  force  des  choses  nous  y  ramènerait? 

Je  pense,  au  reste,  que  la  nêcesàité  setlle  doit 
faire  adbiettre  des  changemeqLts  à  la  Qharte;    . 

Qu'ils  ne  peuvent  être  proposés  mie' par  le  Rcn, 

t  qu'ils  né  peuvent  être  admis  dti'àprôsBéatfcoup 


l 


qu'ils  ne  peuvent 
e  temps,  de  Réflexions  et  de  sblëhnité.  ^ 
Ahafrdonnons  enfin  de  vaidés  Ihéotîeô,  dont 
bous  avonà  paVé  asâez  cher  les  ferhellts  :  rt'or- 
raonsce  qui  eât  vicieux,  mais,  sans  ' 
inquiéter,  sahs  blesser  les  droits 
cette  pféé[({|^tfon  qn^,  en  faisan ^"^ 


cœurs. 


i  ne  pas  en  faire 


âîuâàe,  teins 
■  [uiai  sans 
ébr  a  nos 
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raison ,  et  ne  rendrait  pas  le  bien  durablp,  car  le 
bien  lui-même  veut  être  fait  avec  sagesse  et  avec 
tempérance. 
Et,  si  vous  n'adoptiez  pas,  Messieurs,  ropioion 

Îu  renouvellemeût  partiel  de  la  Chambre,  voyez 
ans  quel  embarras  vous  vous  trouveriez  I 
Ne  seraitril  pas  nécessaire  alors  de  renouveler 
en  entier,  pour  la  prochaine  session,  la  Chambre 
des  députés  ? 

Car  l'article  76  de  la  Charte,  qui  n'est  point  du 
nombre  de  ceux  qui  doivent  être  révisés,  porte 

3Ufi  le  premier  renouvellement  de  la  Chambre  des 
é putes  aura  lieu^  au  plus  tard,  en  Vannée  1816, 
suivant  l'ordre  établi  entre  les  séries. 

Il  ne  peut  d'ailleurs  jamais  dépendre  des  man- 
d.9taires  de  changer  la  nature  ni  la  durée  de  leurs 
pouvoirs;  il  ne  peut  appartenir  au  constitué  de 
s'établir  constituant^  surtout  dans  ce  qui  lui  est 
personnel.  Nous  i^'avons  été  envoyés  à  ]a  Chambre 
des  députés  qu'avec  la  condition  d'un  renouvel- 
lement partiel,  qui  commencerait  en  1816,  au 
plus  tard.  Nous  ne  pourrions,  '  et  nous  ne  vou- 
drions pas  nous  soustraire  à  cette  condition. 

Les  Assemblées  législatives  qui  nous  ont  pré- 
cédés ont  trop  souvent  donné  rexemple  de  cette 
violation  des  principes.  La  Chambre  des  députés 
oe  permettrait  pas  qu'on  pût  mênie  la  soupçon- 
ner d'avoir  une  pareille  intention  :  elle  détruirait 
la  calomnie,  avant  que  la  calomniée  eût  pu  s*atta- 
cher  à  elle;  et  si  elle  adoptait  le  mode  du  renou- 
velleoieot  en  entier,  elle  proclamerait  en  même 
temps  qu'il .  aurait  lieu  pour  la  prochaine  ses- 
sion. 

C'est  à  vous  ,  Messieurs,  qu'il  appartient  de 
peser  tous  les  inconvénients  qu^n  tel  changement 
pourrait  entraîner  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles. 

Je  vote  contre  le  changement  de  l'article  37  de 
la  Charteproposé  par  la  comqiission. 

M.  de  Bouvllle  est  appelé  à  la  tribune. 

L'orateur  commence  par  établir  l'importance 
de  la  représentation  dans  les  gouvernements 
mixtes.  C'est  par  le  vice  de  son  organisation  qu'on 
a  vu  échouer  ce  gouvernement  chez  la.  plupart 
des  peuples  qui  l'avaient  adopté.  Le  succès  le 
couronae  chez  nos  vuisins.  Bn  faisant  autrement 
qu'eux,  il  ne  faut  pas  désespérer  de  faire  aussi 
bien.  Nous  n'avons  encore  fait  qu'une  épreuve 
de  quelques  mois.  Tout  est  novice  autour  d'une 
constitution  nouvelle  ;  si  des  fautes  ont  été  com- 
mises, une  indulgence  réciproque  doit  les  cou- 
vrir. 

Trois  articles  de  la.  Charte  sont  soumis  à  l'exa- 
men. Ils  ne  peuvent  plus  être  (discutés  sous  le 
point  de  vue  de  vaines  théories;  le,. temps  est 


par  l'utiUté  publique;  le  premier  de  tops  est  d'être 
rallié  autour,  du  trffne,  centre  cqmmup,.  objet  de 
respect  et  d'amour.ponr  les  Français. 

Et  d>bord  S0.  pre^nte  la  quésiiqn  de  l'^ge.  Si 
notre  Cpapibre  était,  cpmme  celle  deQ.Gpipmunes, 
le  centre  de  toutes  les  délibérations  e^  upè^  partie 
.î^ctive^u  goiJiveirnement,  il  faudrait  y  admettre  la 
Jeunesse  toujours  prête,  k  sgutépir  unQ,lu(te.  Qi},a 
prétendu  que/teU^, avait  été  l'intention  du  dé.rnici' 
ministre,  qu'il  a^^t  désiré  voir  siéger  \ç\  des  dé- 
putés jeunes,  Hi^ureiuiement  la  nation,  éclairée 
sur  ses  véritables  intérêts,  n'a  pas  abusé  de  cette 
faculté,  Gette.Ubambre  offre  des  exceptiops  hono- 
rable^^jqaais,  0n.{;én/êral,  au  calme  et  à  la  sagesse 
de.sea.déUi^érp^twos.  ,on  voitpqueJ,'^ei  ipiilr  ]p 
domine. 


:  En  Angleterre  tout  se  rallie  a  la  Chambre  des 
communes  :  le  Roi  n'y  perd  rien,  l'unité  n'en  est 
point  altérée.  Bn  France,  en  serait-il  de  môme? 
Pour  nous,  le  vrai  point  dé  ralliement  c'est  le 
trône,  tout  vient  de  lui,  c'est  à  lui  que  tout  doit  se 
rapporter.  C'est  te  que  la  commission  a  eu  en  vue; 
elle  a  voulu  une  lioerté  toute  Française,  npoi^ant 


venue  chez  eux  seulement  un  parti,  il  faudrait 
que  nous  en  ayons  une!  Ce  qui  chez  ('ux  est  un 
abus,  serait  uh  principe  chez  nous!  On  pourrait 
difficilement  croire  à  un  tel  délire;  notre  histoire 
répond  avec  éclat  que  jamais  deux  partis  ne  se 
sont  montrés  en  France  sans  en  venir  aiix  mains, 
sans  donner  aux  étrangers  un  prétexte  de  se  mê- 
ler de  nos  affaires;  ce  n'est  point  à  l'opposition 
qu'il  faut  tendre  dans  cette  Chambre,  c'est  à  l'u- 
nanimité. Espérons  l'obtenir,  tout  y  tend,  l'impul- 
sion est  donnée.  Les  principes  réorganisaleurs 
existent.  L'amour  de  Tordre,  de  la  justice,  de  la 
morale,  se  lient  dans  les  cœurs  à  l'amour  du  Roi 
et  au  culte  de  la  monarchie.  Les  derniers  rangs 
des  ennemis  de  notre  repos  s'éclaircissent,  et  pour 
étouffer  le  dernier  germe  des  factions,  il  suffira 

Sent-être  bientôt  de  déclarer  qu'il  n'en  existe  plus, 
ais  le  bien  à  espérer  tient  essentiellement  à  la 
composition  de  cette  Chambre,  surtout  à  sa  matu- 
rité. A  Rome  on  n'était  vir  qu'à  quarante  ans,  et 
la  nature  humaine  n'a  point  changé.  J'ai  peine  à 
croire  qu'un*  Français  de  vingt-cinq  ans  vaille 
mieux  qu'un  Romain  de  quarante  ;  on  dit  qu'il  " 
faut  ouvrir  celle  belle  carrière  à  la  jeunesse;  mais 
pourquoi  nos  fonctions  seraient-elles  une  carrière, 
pourquoi  nous  faudrait-il  user  delà  jeunesse  pour 
obtenir  plus  tard  des  hommes  faits  a  nos  dépens? 
Nous  avons  besoin  d'hommes  instruits  et  formés, 
et  pous  ne  les  trouverons  que  dans  la  maturité.  C'est 
au-desi^ous  de  quarante  ans  que  presque  tous  les 
révolutionnaires  ont  acquis  leur  malheureuse  cé- 
lébrité.  " 

Sur  la  question  du  renouvellement,  M.  de  Bou- 
ville  pense  que  le  rapporteur  n'a  rien  laissé  à  dé- 
sirer. La  Chambre  renouvelée  par  cinquième  se- 
rait une  Chambre  permanente,  et  ce  mot  décide  la 
question.  Nous  en  avons  vu  de  factieuses,  d'es- 
claves ;  mais  toutes  celles  qui  ont  voulu  faire  le 
mal  ont  commencé  par  constituer  leur  perma- 
nence. Nous  en  avons  vu  de  factieuses  dont  le  but 
était  de  tout  détruire,  et  qui  ont  tout  détruit; 
nous  en  avons  vu  d'autres  au  sein  desquelles  la 
cupidité,  l'espoir  de  la  faveur  ont  fait  trouver  de 
nombreux  complices  de  la  tyrannie,  jusqu'au 
moment  où  la  voix  courageuse  et  éloquente  de 
celui  que  nous  avons  à  notre  tête,  vint  interrom- 
pre le  silence  (Je  resclavSge.  Aujourd'hui  il  faut 
que  la  Chambré,  interprèle  sage  de  l'opinion,  en 
reçoive  et  en  transmette  la  salutaire  influence, 
éclaire  le  pouvoir  sans  Talarmer,  et  maintienne 
l'équilibre  d^ns  l'Etat. 

L'orateur  alK)rde  ici  la  question  qui  résulte  de 
ses  principes.  11  examine  qu'elle  sera  l'influence 
du  gouvernement  sur  la  Chambre  dans  l'un  ou 
dans  l'autre  système  de  renouvellement,  en  sup- 
posant les  élections  et  la  Chambre  également  bon- 
nes. La  prjemière  qualité  de  la  (hamhrë  est  son 
indépenoance,  c'est  son  premier  besoin  pour  ser- 
vir le  Roi.  Dans  quel  système  sera-t-elle  plus  indé- 
pendante? C'est  sans  doute  lorsque,  ^ar  un  appel 
à  la  nation,  elle  aura  été  élue  en  enuer  et  appor- 
tera inconteslablement  Texpressionduvceu  public. 
Celle  reqpuvelée  partiellement  prendra  par  force 
resprit;dugquvernemént.  Sera-ce  un  bien  ?  Non;  le 
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gouvernement  se  reposera  du  soin  des  affaires  ;  il 
s'endormira  sur  le  bord  du  précipice,  faute  d'être 
averti;  il  s'abandonnera  à  cette  mollesse,  à  cette 
imprévoyance  qui  finissent  par  tout  perdre;  il  ou- 
bliera qu'un  gouvernement  doit  être  fort,  actif, 
vigilant,  parce  qu'il  n'y  aura  personne  qui  le  lui 
dise  avec  énergie  ;  ainsi  nous  ne  pouvons  exister 
qu'avec  un  gouvernement  fort  et  actif,  un  gou- 
vernement fort  et  actif  ne  peut  exister  qu'avec  une 
Chambre  indépendante,  une  Chambre  renouvelée 
en  entier  est  plus  indépendante  que  celle  renou- 
velée pnr  cinquième.  Il  faut  donc  choisir  le  renou- 
vellement entier. 

Sur  la  question  du  nombre,  M.  Bouville  pense 
que  ce  qui  existe,  c'est-à-dire  le  nombre  de  402, 
est  préférable  à  celui  de  la  Charte,  trop  peu  en 
harmonie  avec  la  population  et  avec  le  caractère 
que  la  Chambre  doit  déployer.  La  Chambre  doit 
être  assez  nombreuse  pour  être  forte  et  puis- 
sante, pour  exercer  une  salutaire  influence  sur 
l'opinion.  Au  20  mars,  une  Assemblée  pareille  à 
celle-ci  eût  sauvé  le  trône.  La  nation  a  paru  res- 
ter neutre;  mais  elle  ne  l'était  pas,  elle  attendait 
impatiemment  le  signal  pour  agir.  Mais  tout  pé- 
rit sans  effort  et  sans  résistance. 

Il  n'en  serait  pas  ainsi  si  de  nouveaux  ennemis, 
quels  qu'ils  fussent,  se  présentaient  aujourd'hui. 
Us  verraient  ce  que  peut  une  nation  ralliée  autour 
du  trône,  appelée  à  sa  défense  par  des  hommes 
dignes  de  sa  confiance  et  librement  élus  par  elle. 
Le  Roi  peut  difficilement  calculer  tout  ce  qu'il  peut 
avec  une  institution  nouvelle  telle  que  cette  Cham- 
bre qui  met  sans  cesse  en  contact  le  trône  avec 
la  nation,  ou  plutôt  le  Roi  est  seul  dans  le  secret 
de  la  force  que  cette  institution  lui  donne,  lui  qui 
l'a  créée  dans  sa  sagesse  et  dans  son  exp(^rionce. 

Les  inconvénients  de  la  force  de  la  Chambre  sont 
nuls,  puisque  le  Roi  a  toujours  le  droit  de  la  dis- 
soudre. L'orateîir,  après  avoir  prévu  cette  objec- 
tion,se  livre  à  des  considérations  générales  sur  l'in 
stitution.  Au  moment  de  la  Restauration,  dit-il  en 
terminantjen'ai  vu  que  le  Roi  et  son  trône;aujour- 
d*hui  je  ne  vois  plus  que  le  Roi  et  les  Chambres  : 
une  bonne  loi  sur  les  élections  appropriée  au  ca- 
ractère national,  éclairée  par  les  leçons  de  l'expé- 
rience, doit  nous  garantir  que,  constamment! unis, 
le  Roi  et  les  Chambres  parviendront  à  fixer  les 
destinées  de  l'Etat,  et  à  rendre  à  notre  patrie  cette 
prospérité,  cette  tranquillité  qui  sera  toujours  la 
récompense  de  la  fidélité  des  peuples  aux  prin- 
cipes ne  la  morale,  de  la  religion  et  de  la  légi- 
timité. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  au  lendemain  à 
midi. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   FAGBT  DE  BAURE,  VICE-PRÉSI- 
DENT. 

Séance  du  H  février  1816. 

A  une  heure,  M.  Faget  de  Baure  occupe  le  fau- 
teuil et  ouvre  la  séance. 

La  lecture  du  procès-verbal  est  faite  par  M.  de 
Kergorlay. 

Avant  la  reprise  de  la  discussion  sur  les  élec- 
tions, la  parole  est  accordée  à  la  commission 
centrale  des  pétitions  pour  un  rapport. 

M.  Rnudot,  député  de  l'Yonne,  organe  de  cette 
commission,  expose  le  résultat  de  son  examen 
sur  plusieurs  pétitions,  dont  nous  ne  pouvons 
aujourd'hui  mentionner  que  la  suivante  : 

M.  Delorme  réclame  contre  l'arbitraire  qu'il  dit 


avoir  ordonné  son  arrestation  le  7  février  der- 
nier. 

La  commission  considérant, que  le  ministre  delà 
police  générale  à  usé,  dans  cette  circonstance,  des 
pouvoirs  dont  il  est  investi  par  la  loi  sur  les  me- 
sures de  sûreté  générale,  et  qu'en  outre  le  péti- 
tionnaire est  traduit  devant  les  tribunaux  com- 
pétents où  il  pourra  faire  valoir  ses  moyens  de 
justification,  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.l  e  eomle  de  La  Boardomftaye.  Messieurs, 
lorsque,  il  y  a  peu  de  jours,  je  disais  à  cette  tri- 
bune que  votre  plus  beau  titre  à  la  reconnais- 
sance nationale  était  d'être  le  recours  des  oppri- 
més, je  ne  m'attendais  pas  à  y  monter  sitôt  pour 
invoquer  ce  principe. 

Le  sieur  Delorme  se  plaint  d'avoir  été  arrêté 
sous  le  prétexte  qu'il  a  remis  aux  membres  de  la 
Chambre  des  mémoires  confidentiels  sur  le  pro- 
jet de  finances  qui  vous  a  été  présenté. 

Si  ce  fait  était  constaté,  s'il  était  vrai  que  ce 
fût  par  ce  motif  que  le  sieur  Delorme  fût  déteou, 
il  ne  s'agirait  pas  seulement  ici  d'une  violalioa 
de  la  liberté  individuelle,  il  s'agirait  de  la  viola- 
tion de  l'indépendance  de  la  Chambre,  d'un  abus 
de  pouvoir  qui  tendrait  à  l'isoler  de  tous  les  ci- 
toyens, en  lui  ôtant  le  seul  moyen  qu'ils  aient  de 
communiquer  avec  elle,  de  l'éclairer  sur  les  nia- 
tières  soumises  à  sa  discussion,  et  de  lui  éviter 
des  surprises  dangereuses  dans  les  objets  de  dé- 
libération les  plus  importants. 

Mais  il  résulte  de  la  lettre  du  minisU^  de  la  po- 
lice que  le  sieur  Delorme  est  accusé  d'avoir  fait 
circuler  ces  écrits  dans  le  public. 

Le  ministre  a  donné  ordre  de  mettre  le  sleor 
Delorme  en  jugement. 

La  marche  coustitulionnelle  est  suivie.  C*est 
aux  tribunaux  à  juger  si  effectivement  les  torts 
reprochés  à  M.  Delorme  existent,  et  à  prononcer. 

Nous  devons  croire  qu'ils  connaissent  trou  les 
nrincipes  de  la  Charte  et  riudépendauce  de  la 
Chambre  pour  admettre  qu'aucun  pouvoir  légal 
puisse  s'interposer  entre  elle  et  les  citoyens,  ei 
s'établir  juge  des  relations  qui  existeraient  en- 
tre eux. 

Par  ces  motifs,  je  vote  pour  que  la  Chambre 
passe  à  Tordre  du  jour. 

On  crie  de  tous  côtés  :  Appuyé I 

La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour. 

La  Chambre  reprend  la  suite  ae  la  discwâon 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élections, 

M.  le  chevalier  Flgarol  prend  la  parole, 
moins  pour  émettre  une  opinion  qu'un  vœu,  non 
pour  ajouter  aux  raisonnements  déjà  émis  de  part 
et  d'autre,  mais  pour  saisir  l'occasion  de  prouver 
son  profond  respect  pour  la  Charte  donnée  par  le 
Roi,  et  à  laquelle,  en  présence  du  Roi,  il  a  pro- 
mis d'être  fidèle.  La  Charte  a  prononcé  sur  les 
questions  soumises;  c'est  elle  qui  doit  être  écou- 
tée ;  où  elle  a  parlé  clairement  et  positivement, 
il  ne  peut  y  avoir  de  doute;  l'expérience  seule 
pourrait  en  faire  naître,  mais  l'expérience  na 
pas  encore  pu  faire  connaître  sa  voix.  L'orateur 
combat  donc  le  projet  de  la  commission;  son 
projet  de  renouvellement  entier,  la  faculté  deU« 
élu  à  vingt-cinq  ans,  et  l'augmentation  du 
nombre  des  députés.  Une  Chambre  nombreuse, 
dit-on,  sera  forte;  mais  elle  pourra  devenir  plus 
facilement  factieuse  si  elle  est  corruptible,  et  que 
le  gouvernement  soit  corrupteur;  il  ne  faudra  que 
quelques  moyens  de  corruption  de  plus,  et  un 
gouvernement  qui  dispose  de  toutes  les  places, 
de  tous  les  honneurs  n'en  manque  jamais,  li» 
Chambre  des  communes  en  Angleterre  est  wen 
plus  nombreuse  que  la  Chambre  des  députés  :  la 
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majorité  est  toiqours  acquise  au  gouvernement. 
Je  termine  mes  observations  par  ces  paroles 
remarquable  que  notre  vertueux  monarque  fit  en- 
tendre dans  cette  enceinte  :  «  A  côté  de  l'avan- 
tage d'améliorer  est  le  danger  d'innover.  »  Gar- 
dons-nous de  la  manie  des  innovations,  et  soyons 
constitutionnels  quand  nous  ne  pouvons  cesser 
de  l'être  sans  être  parjures. 

M.  Wkyée  de  NeuYllle.  Quelle  ligne  devons- 
nous  suivre?  quels  devoirs  avons-nous  à  rem- 
plir? 

Notre  marche,  Messieurs,  nous  est  tracée  et  par 
la  sagesse  du  monarque  et  par  les  besoins  et  les 
vœux  de  ses  peuples. 

Qui  de  nous  n'a  pas  gardé  le  souvenir  des  pa- 
roles solennelles  prononcées  dans  cette  enceinte 
par  notre  auguste  législateur! 

«  Vous  devez,  nous  dit-il,  faire  refleurir  la  re- 
ligion, épurer  les  mœurs,  fonder  la  liberté  sur 
le  respect  des  lois,  guérir  des  blessures  qui  n'ont 
que  trop  déchiré  le  sein  de  notre  patrie,  assu- 
rer la  tranquillité  intérieure  et  par  là  faire  res- 
pecter la  France  au-dehors.  » 

Oui,  sans  doute,  Messieurs,  nous  voulons  épu- 
rer les  mœurs,  sans  lesquelles  il  n'y  a  que  désor- 
dre dans  la  société;  nous  voulons  faire  refleurir 
la  religion,  sans  laquelle  il  n'y  a  que  désordre 
dans  Ips  mœurs;  enfin,  Messieurs,  nous  voulons 
tous  assurer  Va  tranquillité  de  la  France  et  la  faire 
respecter  au-dehors.  Ces  devoirs  que  la  patrie  et 
le  souverain  nous  imposent,  ces  obligations  sa- 
crées que  nous  avons  pour  but  de  remplir,  don- 
nent à  la  question  qui  vous  est  soumise  une  telle 
importance,  qu'on  ne  saurait  sans  doute  la  trai- 
ter avec  trop  de  calme,  de  probité  et  de  fran- 
chise... Malneur  à  nous,  si  l'esprit  de  parti,  si 
Tamour-propre,  si  la  crainte  de  ces  misérables 
calomnies  qui  n'expriment  que  l'impuissance 
des  méchants,  pouvaient  avoir  la  moindre  in- 
fluence sur  une  discussion  aussi  grave!  Non ,  Mes- 
sieurs, vous  êtes  tous  supérieurs  à  des  considé- 
rations vulgaires,  qui  peuvent  inquiéter  dos  âmes 
timides,  effaroucher  des  hommes  médiocres,  mais 
qui  pour  vous  disparaîtront  devant  les  grands 
intérêts  de  l'Etat. 

Votre  devoir  est  de  discuter  avec  sagesse,  de 
rechercher  avec  patriotisme,  de  vouloir  avec 
force  et  constance  tout  ce  que  le  monarque  et  la 
patrie  attendent  et  réclament  de  vous.  Votre  de- 
voir est  de  proposer  la  mesure  utile,  la  mesure 
salutaire,  celle  que  vos  consciences  vous  indique- 
ront comme  pouvant  affermir  la  monarchie,  faire 
triompher  la  religion,  consolider  la  Charte  et  dé- 
truire pour  les  factieux  jusqu'à  Tespoir  coupable 
de  troubler,  d'agiter  et  de  bouleverser  encore 
notre  patrie. 

Ce  dont  il  s'agit  enfln,  ce  n'est  pas  de  savoir 
si  vous  voulez,  mais  si  vous  devez  achever  votre 
ouvrage...  Législateurs,  vous  qui  depuis  vingt 
ans  n\vez  eu  qu'un  seul  désir,  qu'une  seule 
pensée,  vous  qui  n'avez  cessé  d'opposer  aux  nova- 
teurs du  siècle,  les  vieilles  leçons  de  la  fidélité  et 
de  l'expérience  ;  vous  qui  n'avez  cessé  de  vouloir 
ce  que  Ja  France  entière  veut  aujourd'hui;  peut- 
être,  vous  est-il  permis  de  répondre  avec  un  il- 
lustre consul  aux  hommes  qui  ont  eu  Je  malheur 
de  se  tromper:  Tacete^quoesOj  Quirites,  —  Silence, 
Romains j  nous  savons  mieux  que  vous  ee  qui  con» 
vient  à  la  patrie. 

Législateurs,  vous  êtes  les  députés  élus  parla 
nation  libre  pour  la  première  fois  depuis  vingt- 
cinq  années,  c'est  vous  qu'elle  a  chargés  non-seu- 
lement de  la  défendre,  mais  de  la  sauver.  Légis- 
lateurs, vous  êtes  cette  Assemblée  de  1815  dont  le 


plus  sage  des  rois  a  daigné  dire  (et  pourquoi 
craindrais-je  de  rappeler  des  paroles  augustes  qui 
font  votre  gloire  et  votre  plus  douce  récom- 
pense?) 

Oui,  Messieurs»  le  Roi  a  dit,  en  parlant  de  la 
Chambre  des  députés,  que  dans  Vétat  des  choses 
présentes,  une  pareille  Chambre  paraissait  introu' 
vable  et  que  la  Providence  s'était  plue  à  la  former 
des  éléments  les  plus  purs. 

C'est  ainsi  que  le  monarque  vous  honore,  c'est 
ainsi  que  la  France  et  l'Europe  entière  vous  ju- 
gent. Faites  que  la  postérité  ratifie  le  jugement. 

Je  n'examinerai  point  ce  que  la  Constitution 

Srescrit  relativement  à  l'élection  des  députés;  Sa 
ajesté,  car  son  ordonnance  dulSjuillet  1815,  veut 
que  plusieurs  articles  de  la  Charte  soient  soumis 
à  votre  révision,  et  que  le  Corps  législatif  statue 
sur  la  loi  des  élections. 

Par  suite  de  cette  ordonnance,  les  ministres 
nous  ont  présenté  une  loi,  et  c'est  avec  raison 
que  votre  commission  a  pensé  qu'il  était  néces- 
saire que  le  rapport  sur  ce  projet  de  loi  fût  pré- 
céd^  de  votre  décision  sur  les  articles  36  et  37  de 
la  Charte  dont  la  loi  proposée  demande  la  ré- 
forme. 

Voilà,  Messieurs,  la  première  question  à  résou- 
dre ;  il  est  de  la  saine  logique  qu'on  ne  discute  la 
conséquence  qu'après  avoir  consacré  le  prin- 
cipe. 

vainement  objecte-t-on  que  votre  commission 
n'avait  autre  chose  à  faire  qu'un  rapport  sur  la 
proposition  du  gouvernement;  que  si  la  Charte 
a  besoin  d'être  corrigée,  modifiée,  ce  ne  doit  être 
que  par  le  Roi;  que  lui  seul  doit  avoir  en  pareil 
cas  l'initiative,  et  qu'enfin  donner  des  lois,  c'est 
gouverner,  &est  régner  \  en  rappelant  ici  quelques 
objections  de  l'un  de  nos  honorables  collègues,  je 
répondrai  que  votre  commission  ne  fait  que  se 
montrer  conséquente  dans  la  marche  qu'elle  suit 
et  qu'elle  vous  propose  d'adopter;  en  effet,  notre 
respect  profond  pour  la  Charte  ne  nous  oblige-t-il 
pas  (avant  de  jrendre  une  loi  dont  les  disposi- 
tions sont  contraires  à  quelques-uns  de  ses  arti- 
cles) d'examiner  préalablement  avec  la  plus  scru- 
puleuse attention  si  ces  articles  doivent  être  ou 
abrogés  ou  modifiés  ? 

Mais  c'est,  dit-on, te  Roi  qui  doitprendre  l'initia- 
tive. Jusqu'à  ce  jour  l'autorité  royale  ne  s'est  point 
prononcée  sur  cette  grande  question  :  que  la  voix 
du  législateur  se  fasse  entendre,  et  nul  ne  contes- 
tera Farrêt  de  sa  sagesse. 

Mais,  Messieurs,  la  Charte  s'explique  d'une  ma- 
nière précise  :  le  monarque  propose  la  loi,  et  cha- 
3 ne  chambre,  conformément  à  l'article  29,  a  le 
roit  de  le  supplier  de  la  présenter,  et  d'indiquer 
même  ce  qu'il  parait  convenable  que  la  loi  con- 
tienne. 

Chaque  Chambre  peut  également  proposer  des 
amendements  à  la  loi  présentée.  User  de  ce  droit 
jusqu'à  ce  jour  incontesté,  et  que  je  crois  incon- 
testable, ce  n^est  point  régner^  ce  tvest  point  gou- 
verner, ce  n'est  point  surtout  tendre  a  la  démo- 
cratie, mais  c'est  suivre  naturellement  la  marche 
que  notre  nouvesiu  systèmepolitigue  nous  indique, 
et  qui  seule  après  tout  peut  le  bien  fonder  et  l'af- 
fermir. Je  ne  discuterai  donc  point  ici  la  question 
de  l'initiative  :  on  a  trop  répété,  peut-être,  qu'elle 
devait  être  uniquement  considérée  comme  une 
des  prérogatives  royales,  et  qu'elle  ne  pouvait 
qu'ajouter  à  la  force  du  monarque. 

Certes,  je  ne  contestai  jamais  les  droits  du  trône; 
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quesUon.  Je  |>a<^se 
proposition  de  votre  commission. 

Votre  commission  pense  que  l'article  38  de  la 
Charte,  qui  veut  qu'aucun  député  ne  puisse  être 
admis  dans  la  Chambre,  s*il  n'est  âgé  de  quarante 
ans,  soit  maintenu  ;  les  ministres  vous  proposent 
au  contraire  de  fixer  Tâge  de  vingt-cinq  ans, 
conformément  à  Tordonnàuce  du  13  juillet  der- 
nier. 

L'estimable  ministre  de  Sa  Majesté,  qui  vous  a 
proposé  la  loi,  vous  a  déclaré  que  c'était  par  res- 
pect pour  la  Chambre,  élue  d'après  les  dispositions 
mêmes  de  cette  ordonnance  (puisque  plusieurs 
d'entre  nous  n'ont  point  encore  atteint  Tàge  de 
quarante  ans),  que  le  gouvernement  a  cru  de- 
voir modifier  celte  disposition  de  l'article  38.  C'est 
donc  à  vous,  Messieurs,  de  juger  si  vous  devez 
ou  profiter  de  cette  latitude  offerte  à  la  puissance 
élective  et  nationale,  ou  ressaisir  ^si  je  puis  m'ex- 
primer  ainsi)  la  première  pensée  du  législateur, 
penséegrande,  morale  et  politique,  dont  le  but  est 
d'exiger  à  la  fois  de  ceux  qui  représentent  la  na- 
tion les  garanties  de  la  propriété,  de  l'âge  mûr  et 
de  l'expérience. 

J'avoue,  Messieurs,  que  je  ne  puis  me  rendre 
compte  des  motifs  qui  déterminèrent  les  derniers 
ministres  du  Roi  à  changer  une  disposition  de  la 
Charte  qui,  dans  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvions  alors,  était  telle,  qu'il  eût  fallu  la  pro- 
voquer, si  elle  n'eût  été  dans  la  loi;  on  vous  a 
dit  quQ  le  Roi,  en  rentrant  en  France,  se  trouvait 
sous  l'influence  des  opinions  du  moment,  et  qu'en 
rendant  l'ordonnance  du  13  juillet,  il  avait  cru 
accorder  un  nouveau  bienfait  à  ses  peuples. 

Je  n'examinerai  point  à  quelle  influence  fu- 
neste nous  dûmes,  au  retour  de  Sa  Majesté,  l'in- 
fluence de  ce  qu'on  nomme  les  opinions  du  mo- 
ment; il  est  des  souvenirs  douloureux  qu'il  faut 
perdre,  des  événements  imprévus,  de  funestes 
transactions  qui  n'ont  que  trop  coûté  au  cœur  du 
monarque  ;  bornons-nous  à  prendre  avec  lui  pour 
le  présent,  pour  l'avenir,  les  mesures  salutaires, 
rattachons-nous  à  ces  pensées  royales  qui  sont  la 
véritable  expression  de  la  sagesse;  préservons  la 
France  d'un  danger  réel,  et  trop  réel;  il  cessera 
sans  doute,  mais  seulement  quand  le  temps  et 
des  institutions  nouvelles  nous  auront  rendu  no- 
tre esprit  public  et  nos  mœurs.  Aujourd'hui,  après 
cette  tourmente  révolutionnaire  qui  a  détruit  tous 
les  principes,  bouleversé  toutes  les  idées,  mis  en 
mouvement  toutes  les  passions,  qui  de  vous  ne 
serait  point  effrayé  de  la  seule  pensée  que  les 
destinées  de  l'Etat  pourront  tout  à  coup  être  con- 
fiées à  cette  jeunesse  ardente  et  fougueuse,  élevée 
à  l'école  de  l'erreur,  et  qui,  sans  être  coupable, 
dut  si  facilement  être  entraînée  et  séduite 

Confions,  Messieurs,  à  l'homme  de  vingt-rinq 
ans,  non  l'administration,  mais  la  gloire  de  l'Etat. 

A  vingt-cinq  ans  l'homme  a  besoin  de  consa- 
crer à  la  gloire  cette  surabondance  d'énergie  qui 
le  transporte,  le  tourmente,  et  lui  fait  désirer  te  ( 
changement  quand  l'homme  d'Etat  ne  doit  vouloir 
que  le  calme  et  la  fixité. 

Que  l'homme  à  vingt-cinq  ans  défende  son  pays, 
mais  que  l'âge  mûrie  gouverne.  Tous  les  peuples, 
Messieurs,  l'ont  jugé  ainsi.  La  première  puissance 
établie  après  la  puissance  paternelle  fut  le  gou- 
vernement des  patriarches  ou  des  anciens  :  depuis, 
ce  fut  principalement  à  l'expérience  de  l*Age  que 
les  nations  confièrent  le  soin  de  leur  administra- 
tion. Je  sais  qu'il  ne  faut  rien  exagérer,  nous 
voyons  detf  fous  à  soixaste  ans  et  des  sages  à 


vingt-cinq;  mais  combien  de; sages  de  viogt-ciQn 
ans  compterez«vou8  en  France?  Non,  Messieurs 
vous  ne  renverserez  pas  l'ordre  delà  nature;  vous 
ne  réglerez  point  contre  ses  décrets,  qu'on  aura 
désormais  à  vingt-cinq  ans  l'expérience  an'eil^ 
accorde  à  peine  à  quarante. 


ran 


Dans  mon  opinion,  entre  vingt-cinq  ans  etqua- 

nte,  il  n'y  a  point  à  balancer;  d'un  celé  Je  ne 
découvre  que  des  garanties  d'exception  ;  de  l'autre, 
j'en  vois  qui  tiennent  à  la  nature  de  l'homme  el 
qui  sont  immuables  et  de  tous  les  siècles.  Il  est 
probable,  sans  doute,  que  l'homme  raisonnable 
a  vingt-cinq  ans  le  sera  de  même  à  quai-anle; 
mais  est-il  démontré  que  l'homme  raisonnal)le  à 
quarante  le  fut  également  à  vingt-cinq  ?  Non,  ei 
la  question  contraire  est  facile  à  résoudre.  Cepen- 
dant, je  l'avoue,  j'aurais  désiré  qu'entre  les  deux 
âges  la  commission  se  fût  déterminée  pour  Tâge 
intermédiaire;  j'aurais  désiré  que,  tenant  compte 
à  chaque  citoyen  des  garanties  qu'il  présente  à 
l'Etat,  elle  eût  établi  une  différence  entre  Tbomme 
marié  et  le  célibataire.  J'oserai  donc  vous  propo- 
ser un  exception  en  faveur  du  mariage.  Outre  que 
par  cette  honorable  distinction  vous  ne  Ferez  que 
rendre  plus  respectable  le  lien  le  plus  sacré,  vous 
sentirez,  Messieurs,  que  l'homme  marié,  que  le 
père  de  famille,  ofi'rent  bien  plus  de  garanties  à 
la  société  que  le  célibataire,  qui  peut,  en  quelque 
sorte,  dire  avec  cet  ancien  :  /«  mrte  tout  avecmi, 
ma  patrie  sera  où  je  trouverai  le  bonheur. 

Je  ne  cherche  point  ici.  Messieurs,  à  jeter  sur 
une  classe  de  citoyens  la  moindre  défaveur,  mais 
le  législateur  doit"  repousser  les  exceptions  et  ne 
voir  que  des  généralités.  Certainement,  l'homme 
qui  tient  à  son  pays  parce  qu'il  y  a  de  plus  doux 
sur  la  terre,  est  bien  moins  disposé  à  l'agiter,  aie 
troubler,  que  l'être  isolé,  sans  avenir,  qui,cbeaii- 
nant  dans  la  vie  presque  sans  intérêt,  fiait  dans 
la  vieillesse  par  régoïsme  ou  du  moins  par  Tin- 
sou  ciance.  On  demande  pour  garantie  la  propriété; 
est-it  une  propriété  plus  sacrée  que  les  enfaots 
qu'on  chérit,  qu'une  femme  qu'on  aimeetqu'ott 
estime?  Réglons  notre  avenir  par  le  passé;  les 
principaux  auteurs  de  nos  maux,  les  plus  grands 
révolutionnaires  étaient  célibataires,  ou  du  moins 
ne  connaissaient  pas  le  bonheur  le  plus  vrai,  celui 
de  la  famille.  Voyons  donc,  pour  faire  de  bonnes 
lois,  ce  qu'il  faut  opposer  aux  passions  des  Som- 
mes, et  rappelions-nous  que  si  la  société  exige 
de  fortes  garanties,  c'est  qu'elle  sait  que,  malgré 
toutes  les  théories,  l'intérêt  personnel  se  lie  tou- 
jours à  l'intérêt  public. 

Je  passe  au  deuxième  article  que  vous  propose 
votre  commission.  Votre  commission  a  senti  avec 
les  ministres  de  Sa  Majesté  qu'un  plus  grand  nom- 
bre de  députés  que  celui  voulu  par  l'arliclB  35  de 
la  Charte  était  nécessaire  pour  qu'il  veut  propor- 
tion convenable  entre  la  Cnambre  et  la  population 
du  royaume;  seulement  elle  a  pensé  qu'il  était 
inutile  d'augmenter  la  députation  de  la  Seine, 
faveur  qui  ne  ferait  qu'ajouter,  et  sans  aucun  but, 
aux  avantages  déjà  si  nombreux  dont  jouit  cette 
capitale,  il  n'est  personne  de  nous.  Messieurs,  qoi 
ne  désire  sans  doute  qu'on  fasse  beaucoup  pour 
cette  ville  du  royaume,  que  nos  rois  nommèreof 
toujours  leur  bonne  ville  de  Paris  ;  mais  le  fioi 
veut  aussi  qu'on  s'occupe  du  bonheur  et  des  ïd- 
téréts  de  ses  bonnes  provinces  ;  il  est  temps  que 
Paris  cesse  d'absorber  pour  ainsi  dire  la  France 
entière.  Le  père  des  Français  demande  que  ses  en- 
fants soient  tous  é^lement  bien  traités;  il  Q'y  ^ 
plus  de  droit  d'aînesse  dans  notre  légtalatioo.  Que 
Paris  redevienne  donc  ce  qu'il  doit  être,  le  centre 
du  goût  et  TaflUe  des  beau-arts,  mais  que  nos 
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départements  ne  soient  plus,  ponr  ainsi  dire,  les 
tributaires  de  cette  reine  superbe.  Bmpressons- 
Dous  de  rétablir  nos  administrations  provinciales 
et  faisons  cesser,  le  plus  tôt  possible,  et  le  despo- 
tisme des  grandes  villes,  et  la  dépendance  des 
campagnes.  Sous  un  usurpateur,  ce  système  mons- 
trueux était  nécessaire;  sous  un  roi  légitime,  il 
est  inutile,  il  est  dangereux,  il  est  contraire  aU' 
but  qu*un  roi  père  de  famille  se  propose,  le  bon- 
beur  et  la  prospérité  de  tous. 

L'article  37  renferme  sans  doute  la  question  la 
plus  importante  à  résoudre  ;  mais  celte  Question 
a  déjà  été  traitée  avec  tant  de  précision,  aévelop- 

Sée  avec  tant  de  sagesse,  que  je  croirais  abuser 
e  votre  indulgente  attention,  si  j'insistais  sur 
des  considératious  dont  vous  appréciez  toute  la 
force  et  Tutilité.  Je  me  bornerai  à  répondre  à  la 
principale  objection  qui  me  parait  avoir  été  faite 
contre  le  renouvellement  total  de  la  Chambre  des 
députés.  On  a  prétendu  que  ce  serait  une  crise 
périodique  pour  la  nation,  un  danger  certain  pour 
te  gouvernement.  Non,  Messieurs,  il  n'y  a  point 
de  crise  à  redouter  dans  cinq  années;  tous  les 
dangers,  tous  les  obstacles,  toutes  les  agitations 
sont  dans  ces  cinq  années,  ou  plutôt  dans  ce  siè- 
cle que  vous  avez  à  parcourir.  Je  dis  dans  ce  siè- 
cle, car  de  ces  cinq  années  dépendent  le  repos, 
le  bonheur,  non-seulement  de  la  génération  pré- 
sente, mais  de  celh^s  qui  suivront. 

Gardons-nous  donc.  Messieurs,  de  rien  faire,  de 
rien  tenter  qui  puisse  un  instant  altérer  le  calme 
dont  nous  jouissons;  la  moindre  imprudence, 
peut-être,  pourrait  encore  nous  la  ravir.  De  nou- 
velles élections  seraient  bonnes  sans  doute,  je  le 
crois  du  moins  sincèrement,  mais.  Messieurs,  tout 
mouvement  est  un  danger;  garantissez  les  hommes 
de  bien  de  toute  inquiétude,  et  né  donnez  point 
aux  factieux  une  nouvelle  occasion  de  s'agiter, 
de  troubler  TEtal  et  de  se  compromettre.  N'ou- 
blions paR  que  nous  sommes  des  malades  à  peine 
échappés  à  la  plus  funeste  des  crises;  n'oublions 
pas  que,  clans  l  ordre  politique  comme  dans  l'ordre 
physique,  il  n'y  a  rien  de  plus  difficile  à  traiter 
qu^une  convalescence.  La  nature,  ou  seulement 
un  empirique  peuvent  quelquefois  exciter  une 
crise  heareuse  et  sauver  un  malade;  la  force,  le 
hasard  des  combats  suffisent  pour  rétablir  un  in- 
stant Téquillbre  dans  le  système  social;  mais  il 
faut  un  médecin  sage,  et  très-sage,  pour  soigner 
un  convalescent,  comme  il  faut  beaucoup  d  habi- 
leté, de  prudence  et  surtout  de  fixité  pour  bien 
raffermir  le  corps  politique  quand  il  a  été  froissé, 
ébranlé  par  la  plus  violente  des  tempêtes,  le  plus 
épouvantable  des  ouragans. 

Messieurs,  la  nation  vous  estime,  le  Roi  vous 
honore  de  son  suffrage,  l'Europe  entière  vous 
rend  la  justice  qui  vous  est  due;  mettez-vous, 
j'ose  vous  le  répéter,  au-dessus  de  toutes  les  ca- 
lomnies, comme  vbus  êtes  au-dessus  de  toutes  les 
intrigues.  Là  caloùinie,  Messieurs,  ne  poursuit  que 
ceux  que  la  médisance  ne  peut  atteindre;  votre 
poste  n'est  pas  sads  danger,  et  j'ose  vous  le  dire, 
parce  que  vous  saurez  le  braver  et  le  prévenir.  Lé- 
gislateurs, le  poste  honorable  que  vous  occupez 
vous  Impose  dès  sacrifices.  Amis  de  la  patrie,  servi- 
teurs fiaèles  do  Roi  légitime,  propriétaires,  pères 
de  famille,  n'expOtez  point  votre  pays  &  ces  essais 
funestes,  qui  depuis  vingt-cinq  ans  n'ont  fait  que 
nous  conduire  de  chute  en  cnute  et  d'abime  en 
abîme.  Vous  ne  pouvez,  dans  cette  session,  qu'é-i 
bauchiT,  ne  vous  privez  point  de  l'honneur  d'af-l 
fermjr  l'édifice  qué;Voas  élevez;  ne  Vons  exposez; 
point  stu-tottl  àu  ïïiÂlUèur  de  le  voii^  renverser.  J 
Mais  que  diront  V6s  ednemis,  les  ftùibitibax,! 


les  faiseurs  de  coteries  ou  tous  ceux  qui  se 
croient  appelés  à  régler  les  empires,  et  se  per- 
mettent de  TOUS  blâmer,  de  vous  censurer,  de 
vous  montrer  le  sentier  que  vous  devez  suivre  ; 
que  diront  ces  hommes  de  mauvaise  foi,  ces 
spéculateurs  qui,  depuis  vingt  ans,  ne  cessent 
de  rêver  dans  Paris  le  malhenr  de  la  France,  et 
qui,  de  théorie  en  théorie  et  d'essais  en  essais, 
sont  arrivés  à  ne  produire  que  des  désordres,  à 
n'entasser  que  des  ruines;  que  diront  tous  les 
hommes  que  rexpérience  ne  peut  corriger,  et 
dont  les  droits  à  la  modestie  n'ont  pu  vaincre 
l'entêtement  de  l'orgueil  ?  Us  diront,  Messieurs, 
ce  qu'ils  disent  ei  répètent  sans  cesse,  il  nous 
accuseront  d'ambition,  ils  iront  jusqu'à  calomnier 
vos  intentions  si  pures,  si  désintéressées,  ils  ne 
manqueront  pas  de  répandre  que  vous  voulez 
vous  perpétuer,  que  vous  avez  le  projet  d'étouffer 
toutes  les  grandes  pensées,  de  ramener  ce  que 
ces  imprudents  novateurs  osent  nommer  encore 
les  abus,  les  préjugés.  Mais,  vaines  clameurs  ! 
bruit  impuissant  1  vous  ne  répondrez  à  ces  calom- 
nies qu'en  allant  droit  au  but  que  vous  voulez 
atteindre,  et  tels  que  ce  philosophe  qui,  pour 
prouver  le  mouvement,  se  mit  à  marcher,  c'est 
en  assurant,  c'est  en  affermissant  le  bonheur  de 
la  France  que  vous  répondrez  à  vos  détracteurs  ; 
alors  peut-être  ces  prétendus  professeurs  de  l'art 
de  gouverner  les  hommes  reconnaîtront  que  le 
temps  du  charlatanisme  est  passé  et  que  le  temps 
est  venu  où  la  raison  et  le  bon  sens  doivent 
triompher  de  toute  l'influence  des  coteries.  Dieu, 
le  Roi  légitime,  la  Charte,  les  honnêtes  gens, 
voilà  notre  devise  ;  que  nos  enfants  soient  élevés 
dans  les  principes,  dans  la  religion  des  enfants 
de  saint  Louis,  et  que  l'éducation  des  fenimes 
les  porte  désormais  à  s'occuper  principalement 
du  soin  si  doux  de  faire  le  bonheur  de  sa  fa- 
mille et  le  charme  de  la  société  ;  qu'elles  tendent 
enfin  à  ne  plus  imiter  que  les  vertus  de  la  fille 
angélique  de  nos  rois. 

Je  ne  puis,  Messieurs,  m'empêcher  de  répondre 
à  des  objections  souvent  inutilement  reproduites; 
la  France  veut,  dit-on,  que  son  Roi  le  soit  vérita- 
blement ;  la  France  a  oesoin  que  son  Roi  soit 
assez  puissant  pour  la  défendre  contre  les  inno- 
vations ;  on  a  été  même  jusqu'à  vous  accuser  de 
tendre  à  la  démocratie.  Bh  !  qui  de  vous  veut 
tendre  à  la  démocratie  ?  Qui  de  vous  ne  veut  pas 
que  son  Roi  règne ,  qu'il  soit  armé  de  toute  là 
force,  de  toute  la  plénitude  de  la  puissance  su- 
prême, de  toute  celle  que  la  Charte  lui  donne,  la 
seule  que  le  monarque  veuille  accepter  ?  Qui  de 
vous  ne  jure  pas  de  lui  sacrifier  sa  lortune  et  sa 
vie ,  et  ne  voudrait  point  s'ensevehr  sous  les  dé- 
bris du  trône,  si  Je  trône  du  Roi  légitime  pouvait 
encore  s'écrouler?  Qu'on  ne  vienne  point  nous 
dire  que  Topinion  publique  est  douteuse  et  que 
l'amour  de  la  patrie  s'est  affaibli  ;  il  s'était  af- 
faibli sans  doute  sous  la  tyrannie,  mais  avec 
quelle  pureté,  quel  enthousiasme  il  s'est  ranimé 
sous  l'empire  des  lis!  Non,  Messieurs ,  l'opinion 
publique  n'est  point  douteuse,  c'est  la  France 
entière,  ce  sont  les  pères  de  famille,  les  pro- 
priétaires, tous  les  hommes  de  bien,  qtii  du  nord 
au  midi  de  la  France  vous  crient,  Courage  légis- 
lateurs !  Ce  que  vous  faites,  ce  que  vous  dites  est 
l'opinion  publique,  est  la  véritable  opinion  pu- 
blique, est  le  vœu,  le  besoin  de  tous  les  bons 
Français.  Oui,  Messieurs,  on  ne  la  comprime  ja- 
mais en  Priince  cette  opinion  publique,  et  toujours 
elle  teûdra  vers  le  bien  ;  on'  n'égare  les  Français 
qu'en  les  trotlipant  ;  livrés  à  tux,  entièrement  à 
eux,  ils  se  dépareront  toujours  poar  le  parti  de 
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llionnear,  de  la  Téritable  gloire  eCdo  deToir. 

Qae  a'a*t-on  [)a8  (ait  depais  Tiagt  ans  poar  les 
égarer  !  Vais  les  temps  sont  changés,  les  errenrs 
s'évanoaissent,  et  les  hommes  sages,  les  Téri- 
tables  amis  du  peaple  ont  succédé  anx  apôtres 
du  mensonge,  à  des  charlatans  politiques  qui  ne 
parlaient  à  l'homme  de  ses  droits  que  pour  mieux 
Fenchalner. 

Mes(sieur«,  en  1789,  les  députAs  de^  provinces 
furent  assemblés  pour  commencer  une  révolution: 
en  1815,  les  dépuU^  des  départements  sont  réunis 
pour  la  terminer. 

Rn  1789,  l'esprit  de  vertiiçc,  les  fausses  spécu- 
lations de  liberté,  le  phiiosophisme,  Tanarchie, 
s'unirent  poor  saper  les  fondements  de  notre 
antique  monarchie,  et  détruire  jusque  dans  leurs 
bases  toutes  les  institutions  utiles. 

Bn  1815,  l'expérience  qui  a  pesé  si  cruelle- 
ment sur  nous,  la  raison,  Tesprit  de  paix,  la 
vraie  philosophie  s'arment  pour  nous  défendre, 
ponr  nous  sauver,  pour  relever  sur  les  débris  de 
rimmoralité,  de  l'esclavage  et  du  crime,  l'édifice 
augusle  de  la  religion,  dés  mœurs,  de  la  liberté 
et  de  la  justice.  Bn  1789  et  dans  les  années  qui 
suivirent,  des  factieux  voulurent  imposer  des 
lois  à  leur  souverain,  et  ces  lois  se  sont  écroulées 
comme  doit  s'écrouler  tout  ce  qui  est  injuste  et 
sacrilège. 

Bn  1814,  en  1815,  c'est  un  Roi  législateur  qui 
concède  à  ses  sujets  une  partie  do  son  pouvoir, 
c'est  un  monarque  père  de  famille  qui  donne  à 
son  peuple  des  fois,  et  ces  loi:?,  comme  toutes  les 
institutions  humaines  susceptibles  de  perfectionne- 
ment, sont  et  seront  de  plus  en  plus  les  bases  de 
la  félicité  publique,  parce  qu'elles  ont  été  données 
par  la  puissance  légitime,  et  qu'elles  sont  confîées, 
pour  être  maintenues  et  améliorées,  à  des  iégis- 
luteurs  de  bonne  foi,  à  des  sujets  fîdèles. 

Mais  si  personne  ne  veut  attaquer  l'autorité 
royale,  si  nous  désirons  tons  de  l'affermir  de  plus 
en  plus,  nous  ne  pouvons  oublier  que  le  Roi 
nous  a  non  né  la  loi  que  nous  devons  suivre,  et 
ce  n'&st  que  de  cette  loi  qu'il  veut  que  son  auto- 
rité reçoive  son  extension.  En  suivant  très-reli- 
gieusement cette  ligne  constitutionnelle  qui  nous 
est  tracée,  qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  de 
traiter  rapidement  une  question  qui  se  lie  à  toutes 
celles  que  nous  traitons,  puisque  dans  toutes  nos 
discussions  on  ne  cesse  de  mettre  en  avant  et 
les  volontés  et  les  désirs  du  prince  auguste  quinous 
gouverne.  Le  principe  que  je  vais  rappeler  est 
tellement  lié,  je  crois,  a  l'ordre  politique  que 
nous  voulons  consolider,  qu'on  ne  peut  s'en 
écarter  sans  blesser,  sans  aétruire  peut-être  ce 
que  le  système  représentatif  a  de  plus  utile  et  de 
plus  rassurant. 

Le  monarque  ne  peut  jamais  errer  ou  faire  le 
mal  :  The  Kingcannot  do  wrong,  disent  les  \nglais. 
En  effet,  la  loi  ne  reconnaît  dans  le  Roi  que  ta 
puissance  qui  fait  le  bien  ;  s'il  a  le  malheur  de 
se  tromper,  car  les  rois  sont  des  hommes,  et  dès 
lors  ne  sont  point  infaillibles,  son  erreur  ne  lui 
appartient  point. 

Le  gouvernement  seul  s'égare  ;  ce  sont  les  mi- 
nistres qui  ont  commis  l'erreur,  seuls  ils  en  sont 
responsables ,  seuls  ils  doivent  être  combattus 
ou  cités  dans  nos  discussions...  Il  est,  Messieurs, 
de  la  dignité,  de  l'indépendance  Je  dirai  plus,  du 
devoir  de  cette  honorable  Assemblées  de  demander, 
d'exiger  même  qu'on  écarte  religieusement  des 
débats  tout  ce  qui  pourrait  les  influencer.  Bt 
quelle  influence  plus  directe,  plus  auguste  que 
celle  qui  serait  exercée  sur  des  cœurs  vraiment 
français,  au  nom  d'un  prince  que  nous  chéris- 


sons tous  !  Pour  moi.  Messieurs,  je  ne  poorrais  me 
défendi^s  de  cette  sêdoction,  mais  je  désire  m'en 
garantir.  Je  le  désire,  parce  que  je  veux  marcher 
dans  la  ligne  qin  nous  a  été  tracée  par  la  sagesse 
du  Roi.  Sujet,  fai  joré  d'obéir  à  la  Constitution- 
législateur,  je  dois  faire  plus,  je  dois  la  défendre' 
je  dois  vouloir  scnipuiensement  son  exécution! 
Vous  le  voulez  tous  ainsi  que  moi,  Messieurs; 
vous  voulez  maintenir,  améliorer  et  non  détruire; 
vous  voulez  consolider  ré<lifice  qne  la  sagesse  du 
Roi  et  les  intérêts  de  la  nation  vous  confiéut,  que 
la  probité  religieuse  de  nos  pnnces  affermit, 
qne  le  temps,  les  mfpurs,  la  bonne  foi,  le  m\m 
et  la  fidélité  rendront  inébranlables...  Et  com- 
ment, si  le  nom  du  Roi  était  toujours  invoqué, 
les  ministres  pourraient-ils  être  dans  certains 
cas  (prévus  ,par  la  Charte)  soumis  à  la  censure. 
à  Faccusation,  an  jugement  mémedes  Chambres? 
Leur  responsabilité  ne  serait  plus  qu'idéale,  et 
pour  ainsi  dire  dérisoire. 

Les  Anglais,  Messieurs,  et  il  faut  bien  nomoier 
la  nation  qui  nous  a  précédés  dans  la  carri)>re 
lé^slative,  la  nation  dont  le  gouvernement  de- 
vait être  moins  cité,  moins  admiré  peut-être, 
en  1789,  alors  que  notre  antique  monarchie  était 
debout  (ce  monument  glorieux  de  la  sages^de 
nos  pères  auquel  rien  ne  pouvait  être  comparé); 
mais  aujourd'hui  que  notre  constitution  se  rap- 
proche de  celle  des  Anglais,  pourouoi  ne  cher- 
cherions-nous pA"^  des  exemples  cnez  on  peuple 
qui  trouve  depuis  si  longtemps  dans  ses  iostito* 
tions  sa  sûreté  et  ses  garanties?  les  Anglais, 
dis-ie,  Messieurs,  ont  établi  comme  règle,  que  si 
quelqu'un  parle,  dans  son  discours,  de  ce  qw 
le  Roi  souhaite^  de  ce  qu'il  verra  avec  plaisir,  ii 
soit  de  suite  rappelé  à  tordre  comme  voulant  in- 
fluencer Vopinion.  Je  ne  sais.  Messieurs,  si  nous 
devons  être  aussi  rigoun^nx,  mais  peut-être  de- 
vons-nous, par  un  sentiment  de  délicatesse  que 
Tamour  et  le  respect  sauront  é^lement  appré- 
cier, nous  en  faire  tous  un  devoir. 

Le  Roi,  nous  a  dit  un  ministre  dans  une  dis- 
cussion précédente,  propose  la  loi  ;  c'est  donc  au 
nom  du  Roi  que  nous  parlons^  c'est  sa  volonté  ou 
du  moins  ses  désirs  que  nous  exprimons  :  et  moi, 
j'oserai  répondre  au  ministre  de  Sa  Mîyesté  : 
Notre  respect  doit  nous  porter  à  ne  regarder  la 
volonté  du  Roi  manifestement  exprimée  que  par 
Tacceptation  de  la  loi.  Admirable  système,  dont 
le  résultat  est  que  la  majesté  du  trône  ne  se 
trouve  jamais  compromise  et  que  ce  qui  est  bien 
et  utile  n'appartient  qu'au  Roi,  comme  cequiesj 
imprudent,  dangereux  ou  coupable  n'apparlieni 
qu'aux  ministres;  et  de  là  cet  axiome  si  impor- 
tant :  The  King  cannot  do  wrong;  le  Roi  est  invio- 
lable, le  Roi  ne  peut  faillir. 

Je  viens  d'émettre,  Messieurs,  francbemeni 
mon  opinion  sur  un  point  important  de  notre 
nouvelle  législation.  Buonaparte  ne  voulait  m 
des  muets  et  des  esclaves,  Louis  XVIU  ne  Q^ 
mande  que  des  cœurs  libres;  ce  roi  sage  veut 
qu'à  cette  tribune  on  puisse  dire  ce  qu'on  peti^ 
et  toujours  penser  ce  qu'on  dit. 

On  nous  a  répété  plusieurs  fois  que  le  roiois- 
tère  n'avait  pas  besoin  de  la  majorité  dans  les 
Chambres.  Dans  l'ordre  constitutionnel,  Mes.«r>- 
le  ministère  a  besoin,  impérieusement  besoin, ^ 
de  la  confiance  du  monarque  et  de  celle  des deu^ 
corps  politiques  qui  constituent  avec  lui  la  pu^j^ 
sance  législative.  Croyons  que  les  ministres  «e 
Sa  Majesté  sont  et  seront  toujours  pénétres  de 
cette  grande  vérité  ;  c'est  principalement  a«tis  iw 
circonstances  présentes  que  l'union  des  Chamt)res 
et  du  ministère  est  essentiellement  liée  à  la  pros- 
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Îiéritô  publique,  au  bonheur,  à  la  tranquillité  de 
a  nation. 

Messieurs,  le  ministère  veut  le  bien  ;  qu'il  ne 
cesse  de  marcher  avec  les  Chambres,  et  de  mar- 
cher avec  énerjçie,  et  le  bien  s'opérera,  et  la 
France  triomphera  de  tous  ses  ennemis  ;  et,  ré- 
pondant à  rappel  de  notre  souverain,  nous  achè- 
verons réellement  de  consoliderl  la  paix  intérieure 
et  de  faire  respecter  la  France  au  dehors, 

Messieurs,  si  quelques  divergences  se  font  re- 
marquei:  dans  nos  opinions,  la  France,  l'Europe 
entière  reconnaissent  à  nos  discours,  à  notre 
marche  constante,  à  l'ensemble  de  nos  travaux 
que  des  nuances  ne  sont  pas  des  schismes,  et  que 
toujours  nous  nous  trouverons  réunis  pour  dé- 
fendre et  consacrer  les  vrais  principes. 

Messieurs,  c'est  convaincu  de  tout  le  bien  que 
vous  pouvez  faire,  de  celui  que  vous  ferez  si  vous 
ne  vous  séparez  point,  que  je  vote  avec  la  com- 
mission pour  le  renouvellement  de  la  Chambre. 

Je  vole  aussi  pour  qu'on  ne  puisse  être  élu 
avant  quarante  ans,  si  l'on  est  célibataire;  avant 
trente,  si  l'on  est  marié  ou  veuf. 

Quant  à  l'article  36  relatif  au  nombre  de  dé- 
putés, je  vote  pour  que  l'Assemblée  ne  statue  sur 
cette  question  que  lorsqu'elle  s'occupera  de  la  loi 
définitive  sur  les  élections. 

M.  le  baron  Pasquier  monte  à  la  tribune. 

M.  le  baron  Pasqaier.  Messieurs,  si  jamais 
j'ai  abordé  cette  tribune  avec  une  juste  détiance 
de  mes  propres  moyens,  c'est  sans  doute  dans  une 
discussion  dont  le  sujet  d'une  haute  importance 
a  été  traité  avec  tant  d'habileté  par  un  si  grand 
nombre  d'orateurs  ;  cependant  je  me  félicite  de 
de  ne  parler  qu'après  les  avoir  entendus, 
car  j'ai  eu  beaucoup  à  recueillir,  beaucoup  à  pro- 
fiter fie  tant  de  choses  si  sages  et  si  lumineuses 
qui  ont  déjà  été  dites. 

Ayant  d  aborder  les  difficultés  diverses  qui  sont 
l'objet  de  la  discussion,  je  vous  demande  la  per- 
mission de  m'arrôter  d'abord  sur  la  théorie  du 
gouvernement  représentatif.  Je  sais  combien  on 
a  souvent  abusé  de  ce  mot  théorie,  mais  je  tâ- 
cherai d'être  assez  simple  et  assez  précis  pour 
ne  pas  tomber  dans  cet  inconvénient.  J'obser- 
verai d'abord  que  la  théorie  du  gouvernement 
représentatif  n'a  pour  elle  jusqu'ici  qu'un  seul 
fait;  ce  fait,  c'est  l'Angleterre.  Il  faut  donc  en 
conv^enir,  cette  théorie  sous  la  plume  des  hommes 
qui  l'ont  le  plus  habilement  exposée,  n'est  que 
r histoire  du  gouvernement  anglais;  cela  devait 
être  ainsi  :  car  en  toutes  choses  Pexpérience  a  dû 
précéder  la  science^  et  les  faits  ont  créé  les  doc- 
trines :  plus  les  faits  sont  nombreux,  plus  les 
doctrines  sont  assurées  ;  plus  ils  sont  rares,  plus 
il  y  a  d'incertitude  dans  la  convenance  des  ap- 
plications. L'expérience  a  dû  précéder  la  science 
et  les  faits.  On  peut  comparer  les  gouvernements 
d'Europe  où  l'autorité  royale  est  sans  partage, 

Earce  qu'ils  ont  entre  eux  des  traits  de  ressem- 
tance;  mais  ici,  tout  est  d'un  côté,  et  comme  je 
viens  de  le  dire,  il  n'y  a  qu'un  fait,  qu'un  carac- 
tère, qu'une  physionomie  ;  c'est  l'Angleterre  qui 
ne  peut  se  comparer  qu'avec  elle-même.  Gardons- 
nous  donc  de  trop  dangereux  rapprochements  ; 
gardons-nous  de  faire  de  ces  rapprochements  la 
rë&le  de  notre  conduite  et  d'en  déduire  trop  ser- 
vilement nos  principes;  sachons  nous  élever  plus 
haut  et  laissons  pour  un  momment  l'Angleterre 
de  côté. 

Nous  portant  à  des  considérations  tout  à  fait 
générales,  demandons-nous  ce  que  nous  devons 
entendre  par  gouvernement  représentatif?  N'est- 
ce  pas  le  concours  du  pouvoir  royal>  du  pouvoir 


aristocratique  et  du  pouvoir  démocratique  conçu 
de  manière  à  défendre  les  intérêts  de  tous,  et  à 
établir  la  balance  et  la  sûreté  dans  l'Etat?  Cet 
amalgame  étant  nécessaire,  vous  voyez  aussi  qu'il 
peut  être  fait  dans  des  principes,  des  combinai- 
sons, des  proportions  bien  différentes. 

Gela  posé,  je  me  dis  qu'en  Angleterre  cet  amal- 
game doit  présenter  dans  sa  combinaison  plus  de 
pouvoir  démocratique  que  de  pouvoir  royal,  et 
cela  parce  que  l'Angleterre  s'est  soustraite,  par  le 
gouvernement  représentatif,  à  une  royauté  tyran- 
nique,  parce  que  le  caractère  national  a  une  ten- 
dance démocratique,  que  le  titre  d'insulaire  fa- 
vorise, développe  et  entrelient.  Je  me  dis  qu'en 
Angleterre  cette  prédominance  de  l'influence  dé- 
mocratique peut  entrer  sans  danger,  parce  que 
dans  ce  même  pays  une  aristocratie  puissante, 
forte  de  sa  considération,  de  ses  immenses  pro- 
priétés, de  ses  distinctions  transmises  d'âge  en 
âge,  sert  de  contre-poids,  et  de  garantie  au  pou- 
voir royal,  et  qu'ainsi  le  gouvernement  a  de 
l'unité,  de  la  force  et  de  la  vigueur. 

Actuellement,  quand  je  reporte  les  yeux  sur  la 


parce  que  i  oneissance  ei  la  naenie  au  pou- 
voir royal  sont  éminemment  dans  le  caractère 
et  dans  les  mœurs  françaises  ;  c'est  parce  que  la 
France  a  adopté  le  gouvernement  représentatif 
pour  sauver  la  royauté,  et  pour  échapper  à  la  dé- 
mocratie qui  a  failli  entraîner  l'Etat  dans  sa  ruine. 
Cette  prédominance  de  l'autorité  royale  est  d'au- 
tant plus  nécessaire  en  France,  que  l'aristocratie 
y  a  été  plus  complètement  déU'uite^  et  qu'il  faut 
plus  de  temps  pour  la  recréer. 

Vous  voyez,  si  je  ne  me  trompe,  d'après  ce 
court  exposé,  combien  il  importe  de  ne  jamais 
nous  appuyer  servilement  sur  l'exemple  de  l'An- 
gleterre, je  dis  servilement,  car  il  faut  savoir  s'en 
écarter,  bi,  oour  avoir  un  gouvernement  repré- 
sentatif, il  fallait  l'imiter  absolument,  le  copier 
avec  précision  et  en  totalité,  je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  ce  beau  gouvernement  serait  conGné 
dans  son  lie  seule,  et  ne  pourrait  se  reproduire 
nulle  part,  car  nulle  part  on  n'a  les  mœurs,  les 
habitudes^  le  climat,  la  position  de  l'Angleterre. 
Avant  d'aller  plus  loin,  qu'il  me  soit  permis  de 


vous  a  parlé  de  l'existence  que  doit  avoir  en 
France  une  Chambre  des  députés  :  il  la  veut 
très-forte,  organe  de  l'opinion  publique,  se  re- 
trempant dans  la  nation,  se  renouvelant  entière» 
et  redevenant  ainsi  l'interprète  énergique  et 
éclairée  du  vœu  public.  11  a  vu  dans  cette  Cham- 
bre, ainsi  constituée,  le  soutien  de  l'autorité 
royale ,  et  il  a  été  convaincu  que  cette  Chambre, 
non  pas  seulement  par  sa  majorité,  mais  même 
par  son  unanimité,  serait  en  toute  occasion  le 
plus  ferme  appui  du  trône,  le  .défenseur  le  plus 
assuré  de  ses  droits;  sans  doute,  si  ce  tableau 
devait  se  réaliser,  nous  aurions  le  droit  d'espé- 
rer, plus  que  tout  autre,  qu'il  nous  est  réservé 
d'en  jouir,  nous  à  qui  la  Providence  a  rendu  un 
Roi  81  sage  et  si  bon  tout  à  la  fois,  entouré  d'une 
famille  qui  nous  promet  une  heureuse  succession 
de  ses  talents  et  de  ses  vertus;  nous  à  qui  l'expé- 
rience de  nos  malheurs  passés  a  dû  donner  de  si 
utiles  et  de  si  salutaires  leçons.  Mais,  Messieurs, 
songeons  que  nous  ne  travaillons  pas  pour  nous 
seuls;  souvenons-nous  que  nous  posons  les  fon- 
dements d'un  édifice  qui  doit  assurer  le  bonheur 
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de  nos  amère-nerem.  Mon  booorable  collègue  i  tamer  des  trois  articles  de  la  Charte,  dont  vntr 
TOUS  a  rei^réseoté  lâge  d'or  des  gooTernenients     commissloo  a  proToqné  rexamen;  celniiip^l! 


rcpn'fseotatirs  ;  maH  bêla*  !  danâ  1  bi>(oîre  Hu 
muiidccelie  de  l'âge  d'or  a  toujours  été  uieo  cuorte- 
Les  leçons  de  rexjiérience  fco.it  hientùt  penjues 
pour  les  peuples,  Gumbien  de  rîrconsUnces  peu- 
vent venir  troubler  celte  harmonie  sidé-irabte  <'n- 
tre  les  pouvoirs  d'un  grand  ktat  !  L'ne  guerre 
lieureuse  oa  malbeureuse,  une  i.ninonté.  un  mi- 
nistre faible,  des  fautes,  unealjerration  dans  Tes- 
prit  public,  une  erreur  dans  l'opinion  nationale  : 
cette  maladie  do  bonheur  mèiiie  qui  souvent 
finit  par  travailler  si  cruellement  les  peuples, 
tout  cela  ne  peut-il  pas  entraîner  des  crises  po- 
litiques qui  troubleraient  cctie  heureuse  tran- 
guilliié  dont  l'orateur  nous  a  fait  une  si  douce 
image? 

M.  de  Bonville  veut  une  Chambre  forte  :  moi, 
j'en  veux  une  sage  et  prudente  :  je  veux  qu'elle 
soit  la  seutinclie  de  la  liberté  publique;  toujours 
safiisante  pour  la  rassurer,  mais  jamais  assez  re- 
muante, assez  novatrice  pour  inquiéter  l'autorité 
royale;  et  je  vous  supplie,  M^sieurs,  de  ne  pas 

fierdre  de  vue  que  c'est  pour  l  miérét  même  de 
a  liberté  publique  que  je  souhaite  qu'elle  ne 
puisse  jamais  donner  trop  d'ombrage  au  gouver- 
nement; en  France,  ce  gouvernement  aura  tou- 
jours à  ses  ordres  une  armée  forte  et  puissante, 
et  rAiarquez-le  bien,  cet  élément  n.anque  dans 
les  combinaisons  de  l'Angleterre  ;  <*'est  avec  elle 
qu'il  faut  supporter,  par  exemple,  une  mino- 
rité et  un  ministère  habile  soutenu  par  «les  g}- 
Déraux  heureux  et  vainqueurs.  Je  i"  demande, 
si  c*  uiin.sière  en  con^^evail  la  pensée,  cruii-on 
qu'il  lui  fui  impossible  de  renverser,  au  détri- 
ment du  pjuvoir  royal  lui-même,  une  représen- 
tation assez  forte  pour  lui  op|K)Ser  une  résistance 
de  bjus  les  jours,  de  tous  les  instants,  pour  le  fa- 
tiguer d'une  inquiéiude  perpétuelle,  pour  l'alar- 
mer suc  son  existence  et  Tentraver  dans  remploi 
de  tous  ses  moyens?  Voilà  fuu  des  dangers  uue 
peut  faire  courir  uue  Chambre  trop  forle^  Je  l'ai 
placée  à  1  époque  d'ane  minorité,  par^e  qu'il 
est  à  mille  lieues  de  ma  pen^ée  que  jamais  nos 
rois  légitimes  veuillent  attenter  aux  libertés  de 
leurs  sujets. 

Gomme  M.  de  Bouville,  je  souhaite  que  la 
Chambre  des  députés,  réunie  à  celle  des  pairs, 
puisse  remplacer  tous  ces  corps  intermédiaires, 
toutes  ces  aristocraties  si  malheureusement  dé- 
truites, si  impossibles  à  reconstruire,  qui,  sous 
le  gouvernement  de  nos  rois,  se  placent  si 
heureusement  entre  le  trône  et  les  sujets  ;  mais 
je  ne  veux  pas  que  jamais  elle  puisse  nous  re- 
tracer 1  image  de  ces  assemblées,  de  désastreuse 
mémoire,  qui,  feignant  de  vouloir  éclairer,  ré- 
gler, défendre  même  Tautorité  royale,  ont  fini 
par  tout  anéantir  autour  d'elle.  }\e  croyez  pas  ce- 
pendant^Messieurs,  que  cetie  sage  défiance  m'em- 
pêche de  vouloir,  encore  ainsi  que  M.  de  Bouville, 
que  la  Chambre  des  députés  soit  indépendante  ; 
sans  indépendance  je  ne  conçois  pas  que  rien  de 
grand,  rien  de  noble  puisse  entrer  dans  Tesprit  des 
nommes  ;  sans  iadépendance ,  je  ne  conçois 
même  pas  de  vraie  fidélité.  Qui,  Messieurs*  je 
veux  de  Tindépendance,  même  d^qs  le  cpnseil  le 
plus  secret  des  rois;  c'est  par  elle  seule  que  peut 
leur  arriver  celle  vérité  qu'il  leur  est  nécessaire 
de  connaitre.  Si  je  v^x  cette  indépendance  dans 
le  conseil  privé  d«  rai^,  certes,  je  h.  Yeux  dans 
la  grand  oooaeâl  national,  et  par  conséquent  dans 
la  Cbambr&des  dé^pnjbés.  Aprà  avoir  ef  poqé  ainsi 
flues  pnncipei  g^éranx,  peu  doi»  cl^^irdier  les 
oonfléaDeucti  dani  la  <)I'¥cusmim?  cnifi  Ifi  vais  en* 


commissioo  a  provoqué  rexamen;  celai derpc 
arûrles  anqueMaltarberai  la  plus  graode  \mw- 
Unce.  sera  I  article  .57,  relauf  an  renouvel  eniPnt 
par  cinquième  :  là,  en  effetjaie  parait  se  présentpr 
ta  questun  la  plus  grave. 

> oyons  d'aâjni  s'il  est  vrai  de  dire  qoe  cet  a- 
ticle  ^oic  obscur  et  ait  besoin  d'inierpreiaiion  iê 
ne  le  pen?e  nullement  :  il  a  seulement  besoin  que 
le  mode  d'exécution  en  soit  déterminé.  Que  •lit 
rarlicle?  que  les  députés  sont  nommés  pour  ciiin 
ans.  mais  de  manière  que  la  Chambre  soit  renoo- 
veiéc  par  cinquième;  il  fallait  bien  qau  les  dé- 
putés eussent  la  faculté  de  siéger  cinq  ann«vs 
dans  la  Cîtanibre.  puisque  le  cinquième  g 'entre 
eux  est  destiné  à  avoir  cet  bonneor  ;  c'est  une  fa 
culte  virtuelle  qui  leur  est  donnée,  mais  nulle- 
ment une  faculté  împérative:  il  n'y  a  Id  rien  que 
de  simple,  rien  que  de  clair;  la  deuxiênie  partie 
de  l'article  me  parait  exphqner  très-clairement  la 
première.  Ce  n'e?t  donc  pas  pour  interpréter  Far- 
ticle  qu  il  serait  nécessaire  d'y  toucher;  voyons 
s'il  esi utile  de  le  cbaniier.  Daprè?  mes  principes, 
je  dois  avant  tout  examiner  s  il  est  plus  ou  niums 
favorable  à  la  puis^ance  royale;  il  n'exclut  point 
la  faculté  que  cette  paissance  a  de  dissonare  la 
Chambre,  ei  c\  si  a  ton  qu  on  a  cru  voir  qu'il  y 
avait  incoQpatiiiilîié  entre  le  renouvellement  itar 
cinquième  el  learoit  de  dis.-oiuiion  totale;  an- 
nouvellem-iat  co  ni  i nique  k*  sysicui*  de  la  dissiv 
lution.  mais  ne  le  uetruit  en  aucune  inani-rt'.  •  t 
a  ce  iirana  avantage  qu  u  |  eut  souvent  rendre  l-i 
di-su.ul.0.1  moins  ne -ts.-aire  :  il  la  rend  moi  s 
n»*L»^-'^iîe,  :'afce  quil  donne  sans  sjcousse  la 
facaiié  -ie  conserver  ce  qui  «'sî  i>jn  et  sage  ;  i^arcc 
que  le  Ciuquiéme  qui  ar.ive  rhaque  auQ(!e,  de- 
vant être  un  résultat  de  Topinion  pnbhque,  dis- 
pense le  [/lus  souvent  de  la  néocssiié  de  la  coq- 
sulter  avec  tout  léciat  d'un  renouvellement 
entier.  El  ici.  Messieurs,  veuillez  bien  reoaarquer 
que  les  conséquences  aun  reucuvelleoieol entier 
seront  toujours  plus  graves  en  France  qu'en  An- 
gleterre ;  dans  ce  dernier  pays,  les  intérêts  sont 
toujours  plus  clairs,  plus  un,  si  j  ose  m^eipriuier 
ainsi.  En  France,  létendue  du  pays,  la dirférente 
proportion  de  ses  difiéreutes  partiies,  le  nombre 
de  ses  habitants,  rendent  ces  intérêts  beaucoup 
plus  compliqués,  beaucoup  plus  divergents:  de  la 
une  beaucoup  plus  grande  difficulté  de  concevoir 
et  de  maintenir  un  système  toujours  suivi;  de  là, 
par  conséquent,  beaucoup  de  chances  peuvent 
naître  pour  que  la  nouvelle  Assemblée  veuille 
souvent  s'écarter  des  errements  qu'a  suiyis  la 
précédente,  respecte  peu  les  lois  qoe  celle-ci  aura 
faites  et  teute  de  les  changer.  En  Angleterre,  par 
une  suite  naturelle  de  la  manière  dont  se  font  les 
élections,  grâce  même  aux  ^utaires  abus  qui  y 
régnent,  une  grande  partie  des  membres  sortante 
rentre  le  plus  souvent  dans  la  Chambre  nouvel  e. 
Je  doute  fort  qu'il  en  soit  ainsi  parmi  nous.  Le 
nombre  des  députés  est  et  sera,  toute  porpor- 
tion  gardée  avec  la  population,  de  beaucoup  niQS 
petit  qu'il  ne  l'est  en  Angleterre  :  nulle  carrière 
plus  noble  ne  peut  être  ouverte  aux  hommes  qui 
se  sentent  des  talents  etqui  sont  animés  de  ramour 
de  la  patrie.  Le  nombre  descoucurrents  sera  doQC 
toujours  extrêmement  considérable;  rarement  les 
choix  tpmberont  sur  les  mêmes  persoDoes;  par 
conséquent  l'esprit  de  suite^  al  nécessaire  dans 
les  affaires,  se  conservera  dilUcilement  dans  le» 
assemblées  entièrement  renouvelées.  Une  des 
objections  les  plus  justes  en  apparence  qui  aieoi 
été  faiUei§  sur  le  renouvellemeiit  mrtiel  ^^,^^ 
ci»  $t  j^  confesse  eu  avoir  ^4  ôM-méme  d  abora 
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extrêmement  frappé.  Le  ministère  a  besoin  d'à- 
voir  la  majorité  dans  la  Chambre;  et  cependant, 
grâce  aa  cmquième  arrivant  chaque  année,  ceUe 
majoriié  sera  chaque  année  remise  en  question; 
chaque  année  il  y  aura  aiusi  une  espèce  de  ue- 
tile  crise  uiinisléneile.  Rien,  a-t-on  dii,  n  est 
plus  propre  à  ôter  au  gouveruemeut  la  coatiance 
qu'il  doit  avoir  dans  sa  force.  Ceci,  Messieurs, 
demande,  pour  être  suftisamment  réfuié,  quel- 
ques déveioppcmeuts  pour  lesquels  j'ose  vous 
demander  toute  voire  atteution,  et  c'est  encore 
ici  qu'il  faut  nous  garder  d'une  imitatioa  trop 
servile  avec  ce  qui  se  passe  et  se  pratique  en  An- 
gleterre. 

Quel  sera  chez  nous  le  caractère  delà  majorité 
sur  laquelle  il  nous  est  habitueilemeot  permis  de 
compter  dans  la  Chambre  des  députes?  L'opioion 
qu'on  peut  avoir  en  cette  matière  dépeud  beau- 
coup de  celle  qu'on  se  forme  de  notre  caractère 
national;  et  ici  je  dois  le  dire  avant  tout  :  Â  Dieu 
ne  plaise  que  je  déprécie  ce  noble  caractère  I  Je 
suis  Français,  et  quels  qu'aient  été  nos  revers,  quel 
que  soit  notre  malheur,  fier  des  souvenirs  du 
passé,  riche  de  mes  espérances  pour  l'avenir,  fort 
de  mon  amour  pour  mon  Koi  et  pour  mom  pays, 
je  ne  voudrais  certes  changer  ce  litre  de  Fraugais 
pour  celui  de  citoyen  d'aucune  autre  partie  de  l'u- 
nivers. Mais  enhn,  nous  avons  nos  défauts  comme 
nos  qualités  ;  chez  nous  rieu  de  plus  difficile  aue 
ce  sacrifice  constant  de  notre  opinion  individuelle, 
qui  est  cependant  nécessaire  pour  former  des  partis 
analogues  à  ceux  qui  composent  en  Angleterre 
les  majorités  et  les  minorités.  Nous  prenons 
toujours  un  avis  par  conviction,  et  notre  vote  est 
presque  toujours  le  cri  de  notre  conscience.  Faut- 
il  nous  reprocher  d'avoir  un  si  beau  défaut  ?  Non, 
sans  doute;  mais  il  faut  convenir  en  même  temps 
qu'avec  ce  défaut  ou  cette  qualité,  il  sera  tou- 
jours difficile  de  former  dans  nos  assemblées  une 
majorité  constante,  et  je  le  dis  hardiment,  nul 
miutstère  ne  pourrait  se  soutenir,  s'il  devait, 
cooame  en  Angleterre,  disparaître  du  moment  où 
cette  majorité  lui  manquerait  pour  une  loi  de  la 
moindre  importance.  Par  une  conséquence  toute 
naturelle  de  ce  que  je  viens  d'exposer,  nos  mi- 
nistres n'auront  jamais  à  craindre  non  plus  cette 
opposition  obstinée  qui  est  un  des  éléments  du 

gouvernement  anglais.  Si  je  ne  me  trompe  pas 
ans  ces  apergus,  on  voit  tout  de  suite  combien 
esynoins  grave  qu'on  n'avait  pu  le  croire  d'a- 
bdnrcette  espèce  d'inconstance  aue  le  renouvel- 
lement partiel  pourrait  jeter  dans  la  majorité 
ministérielle;  et  à  ce  sujet  je  me  permettrai  de 
développer  un  peu  ce  qu'a  dit  celui  de  mes  hono- 
rables collègues  qui  a  si  éloguemment  défendu,  il 

*   Il  me 


qu  il  ne  devait  i  être,  un  a  cru  qu' 
dire  que  le  ministère  en  France  pourrait  absolu- 
ment se  passer  de  la  majorité  de  la  Cliambre;  je 
crois  qu'il  a  voulu  seulement  dire  comme  moi, 
que  dans  toutes  les  choses  qui  n'étaient  pas  in- 
nérenles  à  l'existence  du  gouvernement,  il  lui 
serait  très-possible  et  très-facile  de  marcher  sans 
cette  majorité;  mais  en  môme  temps  il  a  rendu 
au  caractère  national  un  hommage  que  je  me  pkis 
aussi  à  lui  rendue  :  il  a  ci u  que  jauiaiî}  cette  ma- 
jorité ne  manquerait' au  ministère»  à  moins  que 
ce  ministère  ne  fût  insensé*  dans  ks  choses  d  oui 
dépeindrait  Texislence  et  le  salut  de  i'Ktat.  Telle 
sera  toujours,  par  exemple,  la  grande  affaire  du 
budget;  daus  celle-là  toujours  iespréveotious»  les 
méconteQtemeats.ioèmdB  se  taiaent  devant  lUnté- 
rèt  général  ;  8*11  en  était  autrement,  c'eat  alo» 


que  le  Roi,  usant  de  sa  prérogative  royale,  en 
appellerait  à  son  peuple  par  une  dissolution  to- 
tale de  la  Chambre,  et  certes  alors  son  peuple  ne 
lui  manquerait  pas. 

Voilà,  Messieurs,  comment  M.  Royer-Golard  me 
parut  avoir  compris  et  comment  je  comprends 
moi-même  l 'existence  parallèle  des  Ghamures  et 
de  l'autorité  royale  en  France.  Je  terminerai  cette 
discussion  particulière  par  une  dernière  remar- 
que qui  n'est  peut-être  pas  sans  importance  Vous 
devez  voir  que  dans  mou  système  je  comprends 
le  ministère  français  beaucoup  moins  dépendant 
des  Chambres  qu'il  ne  l'est  en  Angleterre;  et  cela 
est,  je  crois,  Messieurs,  d'intérêt  majeur  pour  nous. 
Ne  nous  y  trompons  pas,  les  changements  fré- 
quents du  ministère  auront  toujours  chez  nous 
des  conséquences  graves.  En  France,  le  gouver- 
nement est  beaucoup  plus  mêlé  à  l'admiuistra- 
tion  qu'il  ne  l'est  en  Angleterre,  et  cela  doit  être 
ainsi  :  la  raison  en  est  simple;  nous  sommes 
beaucoup  plus  une  monarchie  que  ne  l'est  l'An- 
gleterre, nous  sommes  accoutumés  à  l'autorité 
royale,  nous  avons  besoin  de  sentir  un  peu  par- 
tout la  main  du  Koi.  En  Angleterre,  par  une  con- 
séquence du  principe  démocratique  qui  ydomine, 
le  pays  s'administre  par  lui-même;  ainsi  un 
changement  de  ministre  en  Angleterre  niuflue 
presque  point  sur  l'administration  intérieure;  ses 
conséquences  sont  presque  toutes  politiques  : 
c'est  un  traité  de  paix,  une  alliance  différente, 
une  guerre  à  entreprendre  ou  à  terminer.  En 
France,  tout  se  ressent,  tout  est  plus  ou  moins 
atteint  par  le  changement  de  ministre  ;  les  con- 
séquences en  sont  dune  bien  plus  graves  et  les 
fréquents  changements  deviennent  inévitablement 
dangereux. 

Après  avoir  ainsi  traité  du  renouvellement  par- 
tiel en  lui-même,  cherchons  s'il  ne  serait  pas 
possible  d'éclairer  encore  cette  discussion  par 
quelques  exemples  et  si  ces  exemples  pourraieut 
être  pris  dans  notre  propre  histoire  ;  sans  doute 
ils  n  en  seraient  que  plus  concluants.  Ce  système 
de  renouvellement,  tout  le  monde  le  sait,  a  déjà 
été  employé  en  France  plusieurs  fois  depuis  vingt 
ans;  il  est  triste  sans  doute  d'être  obligé  de  dire 
que  la  Convention  en  fut  le  premier  auteur;  en 
l'imaginant  elle  eut  pour  but  de  maintenir  son 
esprit  le  plus  longtemps  possible,  et  malheureu- 
sement elle  ne  fut  point  trompée  dans  son  attente; 
mais,  Messieurs,  la  cause  et  le  motif  ne  vicient 
point  ici  l'effet,  et  il  ne  faudrait  pas  rejeter  une 
pensée  utile  par  la  seule  considération  de  ceux 
qui  Font  conçue  et  exécutée  :  le  vase  qui  a  con- 
tenu le  poison  le  plus  subtil  a  prouvé  par  cela 
même  qu'il  pourrait  bien  aussi  contenir  la  plus 
salutaire  liqueur.  Si  le  système  du  renouvelle- 
ment partiel  a  servi  utilement  une  Assemblée  qui 
voulait  maintenir  son  esprit  malgré  le  vœu  de  la 
nation,  combien  ne  sera-t-il  pas  plus  utile,  plus 
salutaire. quand  il  aura  à  conserver  un  esprit  si 
conforme  à  tous  les  sentiments  nationaux  I  Au- 
jourd'hui que  nous  avons  une  Assemblée  royaliste, 
digne  interprète  des  sentiments  de  fidélité  de  tous 
les  Français,  pourquoi  n'adopterions-uous  pasune 
idée  qui' tendrait  a  garantir  Je  succès  et  le  main^- 
tien  des  principes  qui  nous  animent,  et  cela  sans 
secousse,  par  la  seule  marclie  notorelle  des  choses 
et  des  insiilutions? 

Je  cp(HS  qu'il  ne  me  reste  plue  qu'à  repousser 
une  accusation,  bien  grave  à  la  vérilé,  qui  a  été 
portée- contre  les  Chambres  renouvelées  par  cij^ 
quième.  par  l'houorabie  collègue  que  j'ai  .déià 
léfuféi  ii  les  a  eonaîÉbérée»  'Conme  de^nt  étce, 
4%prte  Mx»Bple  du  pawé»  de»  instrumeais  ton* 
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jours  dépendante  et  même  serriles  de  Paatorité 
minjsténelle.  Certes,  j'applaudis  de  grand  cœnr 
aux  éloge»  qa*il  a  si  justement  donna  à  celui  qui 
rempÛl  si  faonoralilemcnt  parmi  nuas  les  roue- 
lions  de  président  :  mais  je  lui  uirai  œpen<jaut 
que  s'il  est  vrai  qu'un  caractère  emment  et  ïex- 
pression  si  naturelle  d'un  grand  talent  ont  fait 
surgir  Jl.  Ijainé  le  premier  dan<  une  occasion 
céLbre  et  qui  a  immortalisé  son  nom,  il  serait 
cependant  fort  injuste  de  reporter  sur  lui  seul 
fhonnenr  de  ce  bezn  mouTement.  Sans  doute, 
il  était  alors  entouré  de  coliques  dont  il  avait 
entendu  la  %'oix,  dont  les  murmures  lui  étaient 
faaiiliers,  qui  s'indignaient  comme  lui  du  silence 
auquel  ils  étaient  condamnés,;  sans  doute,  il  fut 
choisi  par  eux  pour  être  leur  organe,  parce  que 
la  même  pensée  les  animait.  Et  à  quelle  époque. 
Messieurs,  cet  élan  de  courage  national  eut- il 
lieu?  Ce  fut,  n'en  perdons  pas  la  mémoire,  lors- 
que la  tyrannie  était  d'autant  plus  redoutable 
par  les  conps  individuels  qu'elle  pouvait  porter, 
qu'elle  était  arrivée  à  cet  excès  de  délire  de  ré- 
sister aux  leçons  du  bonheur  même,  et  de  se  ré- 
volter contre  Tadversilé.  Quelles  furent  les  consé- 
quences de  cette  courageuse  et  si  périlleuse 
résistance?  Un  bannissement  universel  ;  cette 
enceinte  fut  vide.  Mais  bientôt  on  vit  reparaître 
ces  mêmes  bannis,  à  cette  mémorable  époque 
du  31  mars,  qu'il  m'e&l  si  heureux  de  pouvoir 
rappeler.  On  les  vit  accoiuir  de  toutes  parts,  et  se 
jomdre  à  tous  ces  fonctionnaires  publics  qui 
montrèrent  aiors  gui  si  depuis  dix  ans  ils  avaient 
accepté  des  fonctions  publiques,  ils  ne  s'étaient 

Sas  pour  cela  mis  au  :^!rvice  d'un  homme,  mais 
ct'lui  de  la  patrie,  qui  saluèrent  les  premiers 
l'aurore  de  la  liberté  nationale  et  de  la  royauté 
légitime  qui  apparaissaient  ensemble  à  leurs 
veux.  Compiè^ne  vit  bientôt  les  membres  de 
ta  Chambre  des  députés  porter  aux  pieds  du 
monarque  les  vœux,  les  hommages  et  la  soumis- 
sion du  peuple  français  ;  tout  rentrait  dans  l'or- 
dre. Ces  mêmes  hommes  restèrent  les  députés  du 
peuple  français  auprès  du  prince  qui  lui  était 
rendu,  et  certes  rien  ne  dit  qu'ils  aient  manqué, 
dans  la  session  qui  s'ouvrit  alors,  ni  de  fidélité 
ui  d'indépendance  ;  ils  ne  manquèrent  pas  non 
plus  de  courage  ni  de  dévouement  à  cette  époque 
désastreuse  du  20  mars  1814.  Je  vous  le  demande, 
Messieurs,  à  cette  époque,  cette  tribune  resta- 1- 
elle  muette?  Le  cri  de  rhonneur  et  de  Tindigna- 
tioii  ne  s'y  lit-il  point  entendre?  un  noble  appel 
à  la  nation  n'y  ful-il  pas  fait?  Elle  l'entendit, 
cette  nation ,  mais  s'il  ne  lui  fut  pas  donné  d'y 
répondre;  ne  l'imputons  ni  à  elle  ni  à  la  Chambre 
des  députés;  l'une  et  l'autre  tirent  tout  ce  qui 
était  en  leur  pouvoir;  une  force  trop  supérieure, 
et  dont  il  est  inutile  de  retracer  les  déplorables 
excès,  eut  bientôt  paralysé  les  plus  nobles  efforto. 
Gémissons  sur  un  si  cruel  résultat,  mais  rendons 
justice  à  qui  il  appartient,  et  convenons,  d'après 
l'exemple  de  la  Chambre  des  députés  .de  1814, 
qu'une  Chambre  renouvelée  par  cinquième  peut 
ne  manquer  ni  de  courage  ni  d'énergie. 

Je  crains,  Messieurs,  d'avoir  déjà  beaucoup 
fintigué  votre  attention;  je  traiterai  donc  plus 
brièvement  la  question  de  l'âge  des  députés. 
J'observe  seulement  qu'en  Angleterre  la  Chambre 
des  communes  ayant  une  grande  part  dans  le 
gouvernement  et  même  dans  l'administration, 
a  par  cela  même  besoin  d'un  grand  nombre  de 
députés  jeunes  ;  elle  a  de  l'occupation  à  leur 
donner  ;  nous,  au  contraire,  nous  avons  besoin 
d'une  (âiambre  patienle»  qui  sache  attendre  le 
"^''^9  qui  ne  veuille  pas  trop  fiiîre,  fiôre  trop 


souvent  ou  trop  vite  ;  il  nous  hai  surtout  de 
la  maturité,  et  l'âge  de  quarante  ans  semble 
promettre,  à  cet  égard,  des  choix  tels  qu'on 
les  (leut  désirer.  Je  conviens  toutefois  que  c'est 
ici  une  question  «ur  laquelle  les  meilleurs  esprits 
peuvent éto;  partasés:  mais  dans  le  doute,  j'onvre 
le  livre  do  la  loi,  je  H?  la  Charte,  et  je  me  de- 
mande pourquoi  ne  pas  se  conformer  à  la  fois  à  sa 
lettre  et  à  ^n  esprit  t 

C'est  encore  ce  même  respect  pour  la  Charte 
qni  va  déterminer  ici  mon  avis  sur  le  nombre 
des  députés  qui  doivent  composer  la  Chambre; 
ici  même  je  fais  un  sacrifice  d'opinion  person- 
nelle. 

Le  nombre  des  députés  a  été  augmenté;  il  ne 
parait  pas  trop  considérahle.  Je  conçois  même 
qu  il  pourrait  offrir,  dans  le  système  des  élec- 
tions, une  assez  grande  facilité  pour  donner  à 
tous  les  intérêts  sociaux  la  reorésentation  qu'ils 
me  semblent  avoir  le  droit  de  réclamer;  mais 
enfin  ce  nombre  est  supérieur  à  celui  prescrit 
par  la  Charte;  c'est  encore  un  système  à  es- 
sayer, c'eét  une  infraction,  c'est  un  commen- 
cement d'innovation  :  et  pourquoi  donc  chan- 
ger avant  d  avoir  été  éclairé  par  rexpérienc4>  ? 
Je  n'essayerai  pas.  Messieurs,  de  renouveler 
l'impression  profonde  qu'a  faite  sur  vos  esprits 
le  développement  énePcfique  et  élofoent  donné 
à  cette  idée  par  notre  honorable  coilêgne 
M.  ftoyer'-Collaid.  La  force  de  ses  raisonnements 
est  encore  présente  à  tous  les  esprits. 

Quant  au  vœu  personnel  que  j  émets  ici,  il  y  a 
peut-être  une  sorte  d'inconséquence  à  moi  de 
tenir  aux  dispositions  de  la  Charte  plus  qu'à  celle 
de  Tordoonance  du  13  juillet;  mais,  Messieurs, 
vous  savez  assez  dans  quelles  circonstances  celte 
ordonnance  a  été  rendue  :  la  première  pensée  do 
Roi  fut  un  bienfait,  une  concession  nouvelle,  une 
nouvelle  garantie  de  ses  paternelles  intentions  ; 
ce  serait  un  beau  spectacle  que  de  vous  voir  uair 
la  sagesse  à  la  reconnaissance,  et  refuser,  dans  la 
pins  haute  pensée  du  maintien  de  l'autorité  royale, 
une  faculté  que  la  royale  honte  vous  a  en  quel- 
que sorte  offerte.  Cette  détermination  est  digoe 
de  vous.  Messieurs  ;  oui,  vous  êtes  dignes  voue- 
mêmes  de  donner  ce  grand  spectaclea  la  France. 
Je  résume  toute  cette  discussion  en  un  seul  mot  : 
je  conclus  au  maintien  de  la  Charte  tout  entière. 

Cet  avis  est  vivement  appuyé,  et  l'oralear  des- 
cend de  la  tribune  au  milieu  des  témoigiMes 
d'adhésion  d'un  grand  nombre  de  membres. 

M.  le  ■MUTfBbi  Doria  (i).  Messieurs,  après 
une  discussion  où  tant  d'orateurs  distingués  se 
sont  succédé  pour  combattre  ou  défendre  ie 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  il  y  aurait 
plus  que  de  la  témérité  à  penser  que  j'on  peut 
jeter  quelque  lumière  sur  la  question  qui  vous 
occupe. 

Obligé  de  répéter  moins  bien  ce  que  vous  ares 
entendu,  j'ai  besoin,  Messieurs,  de  toute  votre 
indulgence.  Je  ne  l'invoquerais  point  aniourd'hm 
à  cette  tribune,  si  le  concours  d*un  plus  grand 
nombre  d'orateurs,  dans  ce  débat  politique, 
n'était,  pour  la  nation,  une  preuve  incontestable 
de  l'attention  soutenue  avec  laquelle  vous  avei 
examiné  et  approfondi  un  des  points  les  plan 
importants  de  sa  loi  fondamentale.  , 

Et,  d'abord.  Messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de 
défendre  Tordre  qui  a  été  suivi  par  votre  com- 
mission. Nul  doute  qu'avant  de  s'occuper  de  la 
loi  sur  les  élections,  il  ne  fût  utile,  nécessaire 

(1)  Le  Jraii«f0«r  se  bonieà  mentioBiMr  le  diflooursd* 
H.Doria. 
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même  de  fixer  les  priucipes  constitutifs  sur  les- 
quels cette  loi  doit  reposer. 

Cette  marche  est  conseillée,  ce  me  semble,  par 
un  profond  respect  pour  la  Charte  :  ou  ne  doit 
pas  délibérer  d  une  manière  transitoire  sur  des 
articles  constitutionnels;  c'est  cependant  ce  qui 
serait  arrivé,  si,  au  lieu  de  les  proposer  séparé- 
ment à  votre  délibération,  on  les  eût  confondus 
dans  les  nombreux  articles  de  la  loi  sur  les  élec- 
tions, qui  n'est  qu'une  loi  or^nique. 

Et  quelle  inquiétude  pourrait-on  concevoir  de 
cette  marche,  lorsque  l'article,  dont  le  change- 
ment vous  est  proposé,  est  du  nombre  de  ceux 
dont  la  révision  est  indiquée  à  la  Chambre  par 
Tordonuance  du  13  juillet? 

Si  le  Roi  en  eût  excepté  Farticle  qui  établit  le 
renouvellement  par  cinquième.  Sa  Majesté  aurait 
alors  urononcé  que  le  mode  d'élection  était  irré- 
vocablement arrêté  dans  sa  pensée  :  personne 
plus  que  moi  ne  respecterait  cette  décision  du 
monarque  législateur  ;  mais  puisque  l'article  37 
est  un  de  ceux  dont  la  révision  est  annoncée,  et 
que  la  loi  sur  les  élections  conduisait  nécessaire- 
ment À  l'examen  de  la  disposition  constitution- 
nelle qu'ilrenferme,  la  commissiona  dû  commen- 
cer par  a{)peler  votre  attention  sur  une  décision 
d'un  aussi  haut  intérêt. 

Ici,  Messieurs,  j'aurai  l'honneur  de  vous  rap- 
peler la  pensée  de  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission. 

G*est,  effectivement,  en  examinant  le  système 
du  renouvellement  de  la  Chambre  avec  Tensem- 
ble  du  gouvernement  actuel,  que  Ton  peut  iixer 
son  opinion  sur  le  mode  qui  est  le  plus  eu  har- 
monie avec  lui. 

Vous  le  savez  tous,  Messieurs,  c'est  de  la  com- 
binaison  des  trois  formes  de  gouvernement  qui 
ont  réjgi  les  différents  peuples,  qu'est  née  la  mo- 
narchie mixte,  désignée  par  les  publicistes  des 
derniers  temps,  sous  le  nom  de  gouvernement 
représentatif. 

uest  en  unissant  ensemble  des  pouvoirs  qui 
semblaient  s'excluer  réciproguement,  que  l'on 
est  parvenu  à  concilier  des  intérêts  opposés,  et 
à  former  une  alliance  entre  les  différentes  pas- 
sions qui  sont  le  principe  et  la  source  de  toutes 
les  luttes  qui  s'élèvent  dans  les  sociétés  politiques. 

Composé  d'éléments  distincts,  chacun  de  ces 
trois  pouvoirs,  en  même  temps  qu'il  concourt 
au  même  but,  doit  être  dirigé  par  un  esprit  par- 
ticulier. 

Ces  vérités  n'ont  pas  besoin  de  développements, 
et  ce  serait  abuser  de  vos  moments  que  de  s'éten- 
dre pour  démontrer  que  la  représentation  élec- 
tive, destinée  à  exprimer  l'opinion  publique, 
doit  être  formée  de  manière  à  remplir  cette  mis- 
sion spéciale  dans  la  réunion  des  trois  branches 
de  la  puissance  législative. 

Une  fois  ce  prmcipe  établi,  la  question  qui 
nous  divise  me  parait  lacile  à  résoudre  ;  en  effet, 
lorsque  entre  les  deux  modes  de  renouvellement 


point  à  le  préférer. 

J'adopte  donc  le  renouvellement  total  avec 
d'autaot  plus  de  confiance  qu'il  ne  m'est  pas  dé- 
montré, malgré  le  rare  talent  avec  lequel  le  sys- 
tème opposé  a  été  défendu,  que  le  premier  soit 
environné  de  tous  les  dangers  que  lui  prêtent 
les  souvenirs  inquiétants  de  notre  Révolution. 

Puisque  l'opinion  publique  est  appelée  à  avoir 
une  influence  si  positive  dans  le  gouvernement 
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représentatif,  ne  pensez-vous  pas,  Messieurs, 
que  nos  institutions  doivent  lui  donner  le  temps 
nécessaire  de  se  former  et  de  se  mûrir  ?  Kst-ce 
en  l'interrogeant  partiellement  chaque  année  que 
l'on  pourra  connaître  l'opinion  véritable  de  la 
France  ?  N'est-il  pas  nécessaire  qu'il  s'écoule  un 
assez  long  intervalle  entre  chaque  législature, 
afîn  qu'elle  puisse  sagement  apprécier  les  actes 
du  gouvernement,  la  conduite  de  ses  mandataires, 
et  que  ce  jugement  soit  porté  par  la  France  en- 
tière en  présence  des  mêmes  circonstances  et 
sous  le  poids  des  mêmes  sacrifices  ?  Ne  doit-on 
pas  craindre  que  des  élections  qui  auront  lieu 
toutes  les  années  dans  une  partie  de  la  France 
et  qui  tiendront  tout  le  reste  dans  l'attente  de 
leur  résultat)  ne  contribuent  puissamment  à  en- 
tretenir cette  agitation  intérieure  qui  essaye  de 
s'arroger  les  droits  de  l'opinion  publique  ? 

Les  besoins  et  les  vœux  d'un  peuple  ne  chan- 
gent pas  dans  le  cours  d'une  année  ;  et  si,  pen- 
dant ce  temps,  il  éprouve  des  événements  qui 
altèrent,  changent  môme  ses  dispositions,  pensez- 
vous  qu'un  renouvellement  partiel  puisse  éclairer 
le  ministère  sur  un  changement  qui  doit  cepen- 
dant  influer  sur  ses  déterminations  ?  Ne  craignez- 
vous  pas,  au  contraire,  que  des  élections  faites 
sous  (les  influences  diverses  ne  mettent  des  élé- 
ments de  discorde  dans  la  Chambre  élective? 

Lorsque,  dans  la  constitution  d'un  Etat,  il 
existe,  dans  les  deux  corps  délibérants,  tous  les 
éléments  d'une  lutte  dictée  par  l'esprit  de  con- 
servation, si  elle  devenait  nécessaire,  il  est  inu- 
tile de  les  multiplier  dans  la  Chambre  d'où  doivent 
toujours  sortir  les  opinions  qui  se  propagent 
avec  le  plus  de  popularité,  et  dont  l'efferves- 
cence pourrait  être  dangereuse. 

Cette  considération,  qui  est  applicable  à  tous 
les  peuples,  me  parait  mériter  toute  l'attention 
des  législateurs  d  une  nation  que  caiactérisent  une 
grande  mobilité  d'esprit  et  un  amour-propre 
très-sensible. 

Un  orateur  distingué  soutenait  hier  fort  judi- 
cieusement qu'une  opposition  calculée  n'est  pas 
un  contre-poids  indispensable  dans  la  forme  de 
notre  gouvernement  :  elle  contrarierait  la  plus 
précieuse  de  nos  anciennes  traditions,  celle  qui 
est  écrite  dans  nos  cœurs,  et  qui  veut  qu'en 
France  toute  impulsion  émane  du  trône. 

11  est  un  écueil  d'un  autre  genre  que  présente 
le  renouvellement  successif,  et  qu'il  faut  aussi 
éviter:  ce  serait  si  l'esprit  de  corps  était  substitué 
à  l'esprit  national,  dans  la  Chambre  des  députés; 
on  pourrait  craindre  alors,  uon^sans  fondement, 
que  le  renouvellement  partiel,  ne  donnant  aux 
nouveaux  organes  de  l'opinion  publique  aucune 
influence  de  nombre  dans  la  Chambre,  ne  prépa- 
rât presque  toujours  le  triomphe  des  opinions 
qui  y  seraient  accréditées.  Votre  commission  ne 
vous  a  point  dissimulé  toute  la  gravité  de  cet 
inconvénient,  et  M.  le  rapporteur  vous  l'a  pi-é- 
senté  comme  établissant  la  permanence  du  corps 
qui  représente  la  démocratie  de  notre  système, 
et  dénaturant  ainsi  le  caractère  qui  lui  est  pro- 
pre dans  la  division  de  ses  pouvoirs. 

Je  n'ai  point  oublié.  Messieurs,  que  l'on  a  aussi 
présenté  robjection  que  je  rappelle,  comme  l'un 
des  plus  forts  arguments  en  faveur  du  renouvel- 
lement par  cinauième  :  on  tous  a  dit  que  c'était 
un  sûr  moyen  de  perpétuer,  dans  cette  Chambre, 
l'amour  et  le  dévouement  pour  ses  rois  légitimes. 
Si,  dans  ma  pensée,  j'attachais  cette  pérogative  à 
ce  mode  d'élection,  il  y  a  longtemps  que  mon 
opinion  serait  fixée. 
Mais,  Messieurs,  il  me  semble  entendre  l'im- 
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mense  majorité  du  peuple  français,  que  nous 
avons  riionneur  de  représenler,  nous  dire  :  L'u- 
nanimité de  vos  intentions  n'est-elle  pas  votre 
ouvrage?  El  si,  au  sortir  d'une  des  crises  les  plus 
violentes  de  notre  Révolution,  lorsque  tant  (l*in- 
lérêls  opposés,  tant  d'espérances  diverses,  tant  de 
craintes  exagérées  pouvaient  égarer  notre  choix, 
nous  avons  demandé,  pour  première  condition 
de  notre  suffrage,  rattachement  à  la  monarchie 
légitime,  pensez-vous  que  nous  puissions  jamais 
oublier  que  cette  garantie  est  la  première  qu'il 
faut  exiger  de  l'homme  à  qui  nous  confierons  nos 
droits  les  plus  chers,  nos  intérêts  les  plus  pré- 
cieux ? 

Oui,  Messieurs,  et  celte  conviction  est  dans 
mon  àme;  la  perpétuité  du  sentiment  qui  anime 
cette  Assemblée  sera  puisée  dans  la  sagesse  de  la 
loi  sur  les  élections,  dans  le  discernement  des 
propriétaires  appelés  à  y  concourir,  et  dans 
l'amélioration  progressive  de  i'esprit  public  qui. 
faisantjustice  des  bruits  absurdes  quel  on  répand 
pour  égarer  le  peuple,  l'attachera  tous  les  jours 

{>lu8  fortement  au  gouvernement  légitime  sans 
equel  il  ne  peut  plus  y  avoir,  désormais,  pour 
nous  de  patrie. 

Cependant  il  semble,  h  entendre  les  défen- 
seurs du  système  opposé,  que  toutes  les  espé- 
rances d'imprimer  un  caractère  de  durée  à  la 
Charte  que  nous  devons  à  la  bonté  du  roi,  soient 
attachées  à  l'adoption  du  renouvellement  par 
cinquième  :  il  rend,  disent-ils,  la  marche  du  pou- 
voir royal  plus  uniforme,  les  rapports  entre  les 
ministres  et  la  Chambre  plus  faciles. 

Si  je  croyais  qu'il  fût  une  garantie  de  plus  pour 
notre  tranquillité  intérieure,  je  n'hésiterais  point 
&  sacrifier  mon  opinion  personnelle  :  mais,  à 
mon  sens,  ce  mouvement  perpétuel  d'élection, 
qui  entretient  une  agitation  continuelle  d'am- 
bitions et  d'espérances  dans  toute  la  France,  après 
des  troubles  civils  (car  les  mêmes  intérêts,  les 
mêmes  passions  se  prêtent,  quelle  que  soit  la  dis- 
tance, un  mutuel  appui),  est  bien  plus  redoutable 
que  la  crainte  que  chaque  renouvellement  total 
n'ouvre  la  lice  à  un  désir  immodéré  de  change- 
ment. 

Cette  inquiétude,  je  la  partagerais  peut-être, 
si  J3  n'étais  rassuré  par  les  deux  contre-poids 
inhérents  à  notre  organisation  politique,  et  dont 
Tun,  l'autorité  royale,  peut  toujours  réprimer 
les  écarts  de  la  Chambre  élective.  Lorsque  je  trai- 
terai cette  partie  de  la  question,  il  me  sera  facile 
de  prouver  que  Ton  retombe  inévitablement  dans 
le  danger  qu  on  vient  de  signaler,  alors  qu'il  se- 
rait le  plus  important  de  l'éviter. 

Mais  avant,  qu'il  me  soit  permis  de  fixer  votre 
attention  sur  une  considération  morale  :  c'est 
que  le  renouvellement  entier,  appelant  chacun 
(tans  le  pays  où  il  croit  avoir  le  plus  de  droits  à 
la  bienveillance  de  ses  concitoyens,  ne  nous  ren- 
dra pas  témoins  des  mêmes  intrigues  renouvelées 
chaque  année,  par  des  hommes  influents,  sur 
des  théâtres  divers. 

Il  est,  on  le  sait,  impossible  d'exclure  des  af- 
faires humaines  l'influence  des  passions  qui  con- 
stituent notre  nature  ;  la  sagesse  du  législateur 
doit  donc  se  borner  à  diminuer  les  chances  de 
succès  qui  peuvent  leur  être  offertes  dans  les  in- 
stitutions sociales. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  sur  les  avantages  que  les 
dépositaires  de  l'autorité  royale  trouveront  dans 
leurs  rapports  politiques  avec  un  corps  dont  les 
éléments  ne  varient  pas  chaque  année,  me  parait 
'ans  réplique. 
Mais  je  me  hâte  d'arriver  à  l'argument  le  plus  | 


t  en  faveur  du  renouvellement  par  séries  Se 
lignez-vous  pas,  dit-on,  que  réleclion  simui. 
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craignez- vuus  pas,  un-un,  quu  reieciion  simul- 
tanée de  tous  les  collèges  électoraux  ne  soit  l'oc- 
casion de  nouveaux  troublées,  et  qu'elle  ne  pré- 
pare à  une  foule  d'hommes,  qui  ont  une  si  funeste 
habileté  pour  tromper  un  peuple  léger,  facile  el 
crédule,  les  moyens  de  1  égarer  encore?  Non 
Messieurs,  car  dans  le  cas  où  les  dangers  dont 
on  nous  menace  sont  le  plus  à  redouter,  vous 
n'échapperez  pas  à  la  nécessité  de  réunir  en 
même  temps  toutes  les  assemblées  électorales. 

Cette  circonstance,  vous  la  connaissez  tous, 
c'est  la  dissolution  de  la  Chambre  et  la  convoca- 
tion de  celle  qui  doit  la  remplacer  dans  le  délai 
de  trois  mois. 

Certes,  il  n'entre  d^us  la  pensée  d'aucun  de 
nous  d'affaiblir  cette  prérogative  de  la  couronne, 
sans  laquelle  il  n'y  a  point  de  monarchie. 

Nous  avons  tous  assez  déploré,  à  des  époques 
malheureuses,  dont  le  souvenir  ne  doit  plus  vivre 
au  milieu  de  nous  que  pour  y  trouver  des  leçons, 
qu'elle  eût  été  enlevée  a  un  prince  à  qui  on  don- 
nait cependant  le  titre  de  roi. 

L'histoire  citera  cet  oubli  de  l'un  des  dogmes 
de  la  doctrine  monarchique  comme  une  des  causes 
de  la  catastrophe  qui  consomma  la  ruine  du 
trône. 

C'est  parce  que  l'expérience  autant  que  notre 
espoir  daus  la  race  auguste  qui  nous  gouver- 
ne, en  proclame  la  nécessité,  quUl  faut  que  ce 
remède  utile,  nécessaire,  puisse  toujours  s'ap- 
pliquer sans  porter  atteinte  au  droit  égal  dont 
chaque  département  investit  ses  mandataires. 

On  vous  a  démontré  que,  quel  que  fCtt  le  mode 
que  vous  adopteriez ,  il  pourrait  arriver  qu'en 
cas  de  la  dissolution  de  la  Chambre,  une  partie 
des  départements  élirait  deux  fois,  lorsque  d'au- 
tres, au  contraire,  n'auraient  élu  qu'une  fois. 

Dans  l'exercice  de  droits  politiques,  acquis  à 
tous  égalen^ent,  l'uniformité  et  la  régularité  sont 
des  conditions  très-désirables ,  je  dirais,  presque 
indispensables. 

Et  cependant  ces  inconvénients  ne  sont  point 
les  plus  importants  de  tous  ceux  qui  s'offrent  à 
notre  pensée  dans  le  moment  qui  nous  occupe. 
Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  l'annoncer, 
nous  avons  à  redouter  tous  les  dangers  d'une 
élection  simultanée,  d'un  renouvellement  total, 
et  tout  ce  qui  s'attache  d'inquiétude  à  l'obligation 
d'interroger,  dans  de  courts  délais,  l'opinion  pu- 
blique, lorsqu'aprôs  avoir  exercé  sa  plus  influente 
prérogative;  elle  a  un  si  grand  besoin  d'être  ré- 
duite à  un  silence  égal,  pour  en  calculer  elle- 
même  tous  les  efl'ets. 

11  n'est  point  d'événements,  dans  un  pays  régi 
par  la  monarchie  constitutionnelle,  qui  occupe 
plus  les  esprits,  excite  davantage   les  passions, 
mette  en  jeu  plus  sûrement  tous  les  ressorts  de 
lambition,  que  la  dissolution  de  la  Chambre 
élective.  Cette  résolution  de  la  puissance  souve- 
raine est  presque  toujours  un  appel  fait  à  la  na- 
tion, qui  devient,  par  l'organe  des  citoyens  ayant 
droit  ne  voter,  juge  entre  les  actes  des  ministres, 
et  la  résistance  que  lui  ont  opposée  ses  représen- 
tants.  Dans  Tordre  politique,    il    est   aifficile 
d'éveiller  de  çlus  hautes  espérances,  et  vous  ju- 
gez que  l'opinion  publique,  qui  doit  influer  dans 
le  succès  de  ce  grand  débat ,  sera  travaillée  de 
manière  à  favoriser,  non-seulement  des  intérêts 
particuliers,  mais  encore  loqtes  les  passions  (^ui, 
semblables,  après  un  révolutioq,  aux  débris  d  un 
vaste  incendie,  ne  peuvent  étci^ .  éteintes  que  par 
le  temps. 
Je  vous  le  demande,  %^ears,  si  tons  .les 
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malheurs  dont  nous  effrayent  Jes  orateurs  qui 
Toient  dans  le  renouveliefflent  total  un  asile  as- 
suré au  fatal  génie  des  révolutions,  peuvent  ja- 
mais se  réaliser,  n'est-ce  point  à  cette  époque, 
prévue  et  nécessaire,  de  la  dissolution  constitu- 
tionnelle de  la  Chambre?  A  aucune  autre  époque, 
les  intérêts  opposés  ne  seront  entrés  dans  la  lice 
sous  des  auspices  plus  favorables;  jamais  ils 
n'auront  été  dirigés,  conduits  et  soutenus  par  des 
hommes  plus  habiles. 

Mais  plus  les  esprits  auront  été  fortement  re- 
mués, et  plus,  ce  me  semble,  il  est  indispensable 
qu'il  s'écoule  un  long  intervalle  entre  les  réunions 
légales  où  les  citoyens  sont  appelés  à  exercer 
leurs  droits  politiques.  Le  mode  que  je  combats 
en  a  détruit  la  possibilité. 

Et  c'est  parce  que  je  veux  aussi  que  des  ambi- 
tions trompées;  des  espérances  .repoussées,  ne 
conservent  pas  la  chance  qu'assurent  a  leur  attente 
des  assemblées  électorales  trop  rapprochées,  et 
gui,  je  le  répète,  quoique  subdivisées,  n'en  of- 
frent pas  moins,  surtout  apr^  un  grand  ébranle- 
me&t  donné  aux  esprits,  tous  les  moyens  de  les 
tenir  en  agitation,  que  j'adopte  le  renouvelle- 
ment intégral  Le  système  opposé  me  pai*aît  un 
type  d'instabilité  introduit  dans  nos  formes  con- 
stitutionnelles. 

Sans  admettre  la  pensée  de  l'honorable  rappor- 
teur de  votre  commission,  que  le  droit  de  dis- 
soudre puisse  jamais  se  périmer,  et,  malgré  Tin- 
certitude  où  je  suis  encore,  si  le  conseil  donné 
au  gouvernement  d'en  faire  souvent  usage,  pour 
en  rendre  l'anplication  moins  dangereuse  dans 
an  moment  de  crise,  est  bien  conforme  à  ses 
intérêts  dans  notre  organisation  politique,  il  sufût 
q[ue  cet  événement  soit  dans  l'ordre  de  ceux  qui 
arriveront  dans  la  marche  d'une  constitution  re- 
présentative, pour  que  j'aie  dû  en  calculer  tous 
les  effets. 

Bo  me  résumant,  Messieurs,  il  me  semble  que 
le  point  de  dissentiment,  dans  la  question  qui 
nous  occupe,  est  tout  entier  dans  ce  que  les  uns 
redoutent  ce  désir  d'innover  qui  a  été  toujours  le 
sentiment  prédominant  de  nos  anciennes  assem- 
blées politiques,  les  autres  s'effrayent  qu'il  ne  se 
passe  pas  une  seule  année  en  France  sans  une 
réonion  populaire,  même  partielle;  pour  les  pre- 
miers, le  motif  de  leurs  anxiétés  est  dans  l'esprit 
novateur  gui  pourrait  se  glisser  dans  la  Ghamore 
des  députés;  pour  les  seconds,  il  est  dans  la  tur- 
bulence naturelle  à  notre  nation  lorsqu'elle  preod 
trop  fréquemment  part  à  l'action  de  Pun  des  pou- 
TOirs.  CSe  dernier  m'a  paru  le  plus  alarmant. 
Cette  divergence,  toute  dans  les  moyens,  est  une 

Sreuye  de  raccord  de  vos  vues  et  de  l'unanimité 
e  Yos  sentiments. 

Aussi  les  autres  points  de  la  discussion  ont 
offert  moins  de  diversité. 

Ije  nombre  des  députés,  tel  qu'il  a  été  fixé  par 
l'ordonnance  du  13  juillet,  n'a  été  attaqué  que 
par  quelques  orateurs,  qu'un  respect  scrupuleux 
pour  la  lettre  de  la  Charte  a  attachés  a  celui 

aa'elle  avait  consacré  :  il  me  parait  néanmoins 
iffidie  d'avoir  une  Assemblée  moins  nombreuse 
pour  représenter  une  aussi  grande  masse  d'inté' 


Le  besoin  de  les  confier  à  des  hommes  dont 
l'expérience  ajoutât  à  toutes  les  autres  garanties, 
a  déterminé  votre  commission  en  faveur  de  l'âge 
de  quarante  ans,  tel  qu'il  existait  en  vertu  de 
Fordonnance  du  i3  juillet. 

Ce  n^est  pas  seulement  comme  moyen  de  tran- 
saction que  j'adopte  r&ge  de  trente  ans,  mais 
parce  que  ce  terme  moyen,  entre  l'expérience  et 


l'âge  mùr,  me  semble  concilier  les  justes  préten- 
tions de  l'homme  impatient  d'arriver  dans  les 
conseils  de  la  nation,  avec  l'une  des  sûretés 
qu'elle  a  droit  de  lui  demander. 

S'il  est  raisonnable  d'être  en  garde  contre  tou- 
tes les  séductions  qui  exercent  plus  d'empire  sur 
la  jeunesse  ;  si  la  vivacité  des  sensations,  la  ra- 
pidité des  émotions,  privilège  dangereux  de  cette 
belle  époque  de  la  vie,  doit  nous  faire  appréhen- 
der l'mfluence  qu'elle  obtiendrait ,  peut-être , 
sur  les  décisions  qui  doivent  toujours  être  dic- 
tées par  la  raison,  il  faut  craindre  aussi  de  la 
décourager  en  éloignant,  sans  nécessité,  l'époque 
où  elle  pourra  recevoir  le  prix  de  la  plus  noole 
ambition.  Si  vous  voulez  qu'une  foule  de  jeunes 
gens  bien  élevés,  doués  d'un  véritable  patrio- 
Usme,  se  montrent  de  bonne  heure  occupés  d'é- 
tudes sérieuses,  qu'ils  cultivent  les  heureuses 
dispositions  qu^un  grand  nombre  d'entre  eux 
aura  règnes  de  la  nature,  qu'ils  recherchent  toutes 
les  occasions  d'acquérir  des  droits  à  l'estime  de 
leurs  concitoyens,  pour  mériter  plus  tôt  leurs  suf- 
frages, donnez  à  cette  jeunesse  l'espoir  de  siéger 
dans  cette  Chambre,  à  rage  que  les  lois  si  sages 
de  nos  pères  avaient  fixé  comme  l'époque  de  la 
vie,  où  le  jugement  a  acquis  toute  sa  force,  l'es- 
prit toute  sa  maturité. 

D'après  ces  motifs,  je  vote  : 

Pour  que  le  nombre  des  députés,  fixé  par  l'or- 
donnance, soit  invariablement  le  nombre  consti- 
tutionnel des  membres  de  la  Chambre  ;  • 

Qu'ils  ne  puissent  être  élus  qu'à  l'âge  de 
trente  ans  ; 

Et  que  le  renouvellement  par  totalité  soit 
substitué  â  celui  par  cinquième. 

M.  le  marquis  de  Montealm,  Messieurs,  une 
loi  sur  les  élections  vous  a  été  proposée  par  les 
ministresduRoi;  vous  l'avez  disculée  dans  vos  bu- 
reaux, et  la  commission  que,  vous  avez  chargée 
d'en  faire  le  rapport,  a  cru  que  dans  une  matière 
aussi  grave,  aussi  importante  au  salut  de  la  gé- 
nération présente  et  a  la  tranquilité  de  celles  à 
venir,  elle  devait  poser  des  principes  avant  d'en 
tirer  des  conséquences.  Une  décision  presque 
unanime  a  approuvé  cette  marche  gui  mt  tou- 
jours celle  de  ces  hommes  loyaux  qui,  sans  pas- 
sion, cherchent  la  vérité. 

Votre  commission  a  réduit  à  trois  les  principes 
qui  doivent  servir  de  base  à  toute  la  loi  des 
élections,  parce  qu'ils  sont  les  plus  importants 
de  ses  résultats  :  l'âge,  le  nombre  de  ceux  qui 
doivent  s'asseoir  au  conseil  national  de  leur  Roi, 
et  la  durée  de  leurs  fonctions  législatives.  Ces 
bases  importantes  une  fois  résolues,  il  ne  sera 
pas  sans  doute  difficile^d'en  tirer  des  conséquen- 
ces qui  soient  en  harmonie  avec  le  système  de 
notre  gouvernement  actuel. 

Elevé  dés  l'enfance  à  bénir  ces  antiques  prin- 
cipes monarchiques  qui  firent  si  longtemps  la 
tloire  de  ma  patrie,  je  serais  presque  orgueilleux 
e  les  aimer  encore,  si  ma  raison  ne  s^abaissait 
avec  respect  devant  la  volonté,  devant  la  pro- 
fondeur des  pensées  de  ce  monarque  que  rJBu- 
rope  entière  a  proclamé  le  plus  sage  des  rois.  U 
nous  a  donné  cette  Charte  que  la  France  a  reçue 
comme  un  bienfait  ;  nous  avons  juré  de  la  main- 
tenir, nous  devons  donc  en  adopter  tous  les 
principes,  nous  investir  de  son  esprit. 

Aussi  n  est-ce  point  chez  une  nation  rivale  que 
nous  devons  chercher  à  éclairer  notre  nouvelle 
l^slation  ;  mœurs,  préjugés,  lois  civiles,  insti- 
tutions religieuses,  esprit  public,  tout  est  là  dif- 
férent ;  là  régne  enfin  l'aristocratie  ;  ici,  j'ose  le 
dire,  avec  l'amour  le  plus  vif  pour  son  Roi,  celui 
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aussi  de  l'égalité  des  droits;  peut-être  même  Tun 
ne  doit-il  uae  partie  de  son  énergie  qu*à  la  crainte 
des  distinctions  sociales,  sentimeat  qui  depuis 
près  d'un  siècle  parait  faire  la  base  de  Tcsprit 
public  français. 

Lorsque  chez  une  nation  tous  tendent  égale- 
ment à  s'élever,  on  peut  dire  alors  avec  certitude 
que  tous  aiment  aussi  Tégalité,  et  Ton  peut  aflir- 
mcr  que  Taristocratie  trouvera  d'autant  plus  de 
résistance  à  s'y  établir,  qu'elle  est  plus  coutraire 
aux  mœurs.  Mais  si  chez  une  nation  les  lois  ci- 
viles, d'accord  avec  ce  sentiment  dominant,  ten- 
daient perpétuellement  à  niveler  les  fortunes,  que 
penserait-on  de  celui  qui  croirait  à  la  facilité  d'é- 
tablir sans  effort  des  prééminences  qui  n'existe- 
raient déjà  plus  de  fait  ? 

Chez  nos  voisins,  au  contraire,  nous  trouvons 
dans  toute  sa  force  cette  barrière  à  la  licence  po- 
pulaire ;  sa  noble  origine  se  rattache  à  tous  les 
souvenirs  brillants  de  leur  histoire.  Son  existence 
précéda  celle  des  Communes  :  d'immenses  ri- 
chesses territoriales  et  héréditaires  relèvent  la 
splendeur  de  son  rang  et  donnent  à  plusieurs  de 
ses  membres  un  droit  inouï,  inconnu  dans  toutes 
les  législations,  celui  de  nommer  des  députés 
que  l'on,  prétend  représenter  le  peuple  anglais  : 
Son  existence  politique  est  si  puissante  qu'on  se- 
rait tenté  de  croire  que  le  gouvernement  anglais 
n*est  qu'une  aristocratie  embellie  par  la  majesté 
royale  et  rendue  chère  au  peuple  par  des  formes 
démocratiques,  tant,  chez  ces  insulaires,  tout  est 
harmonie,  même  les  abus  :  aussi  cette  constitu- 
tion marche-t-elle  sans  efforts.  Nous  n'avons  pas 
les  mêmes  éléments,  elle  ne  peut  donc  nous  servir 
de  modèle. 

Puisque  nous  y  sommes  forcés,  replions-nous 
sur  nous-mêmes,  et  cherchons  dans  ce  que  nous 
sommes  à  reconstruire,  avec  les  immenses  débris 
qui  nous  environnent,  une  monarchie  française; 
puisse-t-elle  vaincre  enfin  cette  Révolution  que 
rinexpérience  jeta  parmi  nous. 

Votre  commission  vous  propose  les  trois  bases 
sur  lesquelles  doit  s'établir  notre  système  d'élec- 
tions ;  examinons  si  elles  sont  eu  harmonie  avec 
l'ensemble  des  éléments  qui  composent  le  gou- 
vernement actuel,  et  réfléchissons  si  la  faiblesse 
d'nne  des  branches  du  pouvoir  législatif  ne  nous 
oblige  pa^  aussi  à  atténuer  la  fbrœde  celle  dont 
la  première  est  le  contrepoids,  par  la  crainte  que 
tout  équilibre  ne  soit  bientôt  rompu,  que  les  or- 
ganes du  peuple  n'envahissent  tous  les  pouvoirs, 
et  Q[ue  la  confusion  et  ses  horreurs  n'apportent 
enhn  le  trouble  dans  la  société. 

Les  deux  branches  inférieures  du  pouvoir  lé- 
gislatif doivent  donc  se  balancer  et  n'être  jamais 
l'une  ou  l'autre  assez  puissantes  pour  porter  om- 
brage à  l'autorité  royale,  gui  ne  les  a  instituées 
elles-mêmes  que  pour  le  bien  de  ses  peuples,  dont 
la  monarchie  sera  toujours  l'ancre  d'espérance 
dans  les  jours  de  danger. 

Gela  établi,  voyons  si  les  articles  proposés  par 
la  cotiimission  no  doivent  pas  contribuer  à  laisser 
à  la  Chambre  des  pairs  la  force  nécessaire  pour 
réprimer  les  élans  de  ce  que  j'ose  appeler  la 
puissance  tribuiiilienne. 

J'ai  dit  que  parmi  nous  l'aristocratie  sera  long- 
temps faible,  incertaine,  peu  nationale  enfin. 
Nos  efforts  doivent  donc  tendre  avec  bonne  foi  à 
ne  pas  agrandir  notre  propre  puissance  qui,  em- 
pruntant sa  force  de  celle  de  la  nation  entière, 
énerverait  bientôt  le  pouvoir  de  la  Chambre  des 
pairs,  qui,  comme  l'a  dit  avec  tant  de  vérité  un 
de  nos  nonorables  collègues,  n'est  encore  pour  les 
Fran(;ai8  qu'une  fiction  de  la  loi. 


I  Je  crois  que  dans  les  deux  premiers  articles 
votre  commission  àpleinement  rempli  ce  but.  Bn 
effet,  à  quarante  ans,  l'homme  n'a  plus  eo  gêD(>- 
rai  cet  amour  dt^s  nouveautés,  cette  fougue  bril- 
lante d'imagination  qui  séduit  l'avide  mulitude: 
sa  carrière  est  alors  décidée,  l'expérience  des  ar- 
faires  a  déjà  révélô  à  l'homme  d'Etat  ce  qu'il  doit 
aux  circonstances,  lui  a  appris  à  se  garantir  des 
théories  les  plus  brillantes,  et  presque  tou- 
jours alors  il  est  attaché  au  sol  de  la  patrie  par 
les  liens  si  doux  de  la  paternité  ;  alors  il  sera 
moins  séduit  et  sera  moins  séduit^ant  à  son  tour. 
Nous  ne  le  verrons  donc  point,  abusant  d'une 
vaine  éloquence,  enhardir  de  factieuses  commu- 
nes à  renverser  ces  lois  antiques  qui  firent  le 
repos  des  générations  passées. 

Je  sais  que  ving-cinq  ans  de  malheurs  ont 
donné  de  bonne  heure  a  plusieurs  d'entre  nous 
cette  maturité  que,  dans  les  temps  ordinaires,  on 
ne  saurait  acquérir  si  jeune  encore;  mais  les 
dispositions  de  la  loi  sont  pour  les  siècles.  Je  me 
range  donc  de  l'ayis  de  la  commission, 

Un  des  points  les  plus  débattus  parmi  nous, 
est  celui  de  la  durée  de  nos  fonctions  lé^islati- 
ves.  Votre  commission  a  si  victorieusement  dé- 
montré, et  l'expérience  a  si  heureusement  prouvé 
que  la  tranquillité  de  l'Etat  ne  courrait  aucun 
risque  par  la  réunion  simultanée  de  tous  les  col- 
lèges électoraux;  elle  a  aussi  prouvé  que  consen- 
tir à  renouveler  la  Chambre  par  cinquième  était 
presque,  de  la  part  du  Roi,  renoncer  au  droit  de 
ta  dissoudre,  puisque  dans  ce  cas  tout  devenait 
confusion,  qu  il  ne  me  reste  donc  qu'à  l'envisa- 
ger sous  le  rapport  de  notre  existence  politique 
avec  celle  de  la  Chambre  des  pairs. 

Si  la  Chambre  se  renouvelle  par  cinquième, 
elle  formera  bientôt,  n'en  doutons  pas,  un  de  ces 
corps  dont  l'esprit,  presque  héréditaire,  cherchera 
à  euvahir  tous  les  pouvoirs.  Tirant  les  siens  de 
la  confiance  de  la  nation,  elle  renversera  sans 
peine  une  aristocratie  naissante,  dont  les  racines 
n'auront  pu  encore  s'étendre,  se  fortifier  sur  an 
sol  presque  rebelle. 

Je  désirerais  pouvoir  partager  aussi  l'opinion 
de  mes  honorables  collègues  sur  le  nombre  des 
députés  qui  doivent  siéger  à  l  avenir  dans  cette 
enceinte.  Les  orateurs  qui  m'ont  précédé  ont  tous 


opinion  publique.  Mueie  au  f)rincipe 
que  j'ai  émis,  d'accroître  la  force  de  l'aristocra- 
tie de  notre  gouvernement  de  tout  ce  que  je  crois 
3u'il  faut  en  enlever  à  ce  qui  en  représente  la 
émocratie,jc  dois  naturellement,  par  les  raisons 
victorieuses  qu'ils  ont  alléguées,  opiner  dans  un 
sens  inverse  du  leur. 

Ils  paraissent  jaloux  d'étendre  les  pouvoirs  de 
cette  Chambre  ;  moi,  au  contraire,  je  ne  l'ai  pas 
dissimulé,  je  veux  les  laisâ.er  dans  une  telle  pro- 
portion, qu'ils  puissent  être  contenus  dans  de 
justes  bornes  par  celle  des  pairs. 
Un  de  nos  orateurs,  exaltant  les  avantages  du 

gouvernement  représentatif,  parce  qu'il  est  plus 
irectenient  l'organe  de  la  volonté  nationale,  a 
fait  valoir  éloquemment  l'Angleterre  luttant  con- 
tre quelques  etnbarras  de  finances  et  des  factieux 
agitant  sa  flotte  et  une  partie  de  la  n:Aion. 

Dans  Saragosse,  les  Espagnols;  les  dusses,  au 
milieu  des  flammes  de  Moscou,  prou^rent-ils 
moins  que  l'amour  de  la  patrie  peut  éee  inhé- 
rent à  toutes  les  constitutions? 

Ne  cherchons  donc  point  par  des  théoœs  pé- 
rilleuses à  exciter  un. élan  que  les  circons^nces 
ont  produit  chez  tous  les  peuples ,  et  quctotre 
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amour  pour  notre  Roi  nous  rendrait  plus  facile 
sans  doato  encore. 

Les  lois  Régissent  les  temps  ordinaires  ;  le  génie 
seul  commande  aux  réyolutions  qui  fixent  la 
destinée  des  peuples. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission  ainsi 
amendé:  «  Lors  des  premières  élections»  le  nom- 
f  bre  des  députés  sera  réglé  conformément  à  la 
«  Gbarte.  i» 

M.  Warenne  de  Fenllle  prononce  sur  Ten- 
sembledes questions  une  opinion  développée,  dont 
voici  les  conclusions  : 

i^  Le  nombre  des  députés  restera  tel  qu'il  est 
fixé  par  l'ordonnance  du  13  juillet;  cependant  le 
département  de  la  Seine  aura  douze  députés  ; 

ubaque  département  nommera  deux  sup- 
pléants ; 

2^  L'article  37  de  la  Gbarte  sera  ainsi  réformé  : 

«  La  Gbambre  des  députés  sera  renouvelée  à  Ta- 
•  venir  par  moitié^  tous  les  deux  ou  trois  ans,  à 
«  la  volonté  du  Roi;  » 

A  cet  effet,  les  départements  seront  divisés  en 
deux  séres.  En  cas  de  dissolution,  Tordre  des  sé- 
ries ne  sera  pas  interrompu  ; 

3«  L'âge  de  trente  ans  sera  substitué  à  celui  de 
quarante  dans  Tarticle  38  de  la  Charte. 

La  séance  est  levée  et  remise  au  lendemain  à 
midi. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FA6ET  DE  BAURE,  VIGE- 

PRÉSIDENT. 

Séance  du  15  février  1815. 

A  une  beure,  la  séance  est  ouverte  sous  la  vice- 
présidence  de  M.  Paget  de  Baure. 

M.  C^riioiiiicl  donne  lecture  du  procés-ver- 
bal  d'hier,  dont  la  rédaction  est  approuvée. 

Plusieurs  pétitions  nouvelles  sont  adressées  à 
la  Gbambre. 

Sur  la  simple  indication  qui  est  faite  des  signa- 
taires de  ces  pétitions,  un  membre  expose  que 
l'un  d'eux  se  plaint  d'être  détenu  depuis  nuit  ans, 
contre  la  disposition  positive  des  lois  existantes. 

Sur  sa  demande,  M.  le  Wiee-Présldent  in  vile 
la  commission  centrale  des  pétitions  à  s'occuper 
de  suite  de  celle  de  ce  particulier. 

M.  leeomteBcBgnot  se  présente  à  la  tribune 
pour  soumettre  une  proposition  à  la  Chambre. 

Beaucoup  de  membres  lui  font  observer  qu'ils 
ont  pris  connaissance  de  cette  proposition,  et 
qu'elle  est  de  nature  à  n'être  entendue  qu*en  co- 
mité secret. 

M.  Beuffoot  remet  la  proposition  à  M.  le  prési- 
dent, et  descend  de  la  tribune. 

On  reprend  la  discussion  du  rapport  de  M.  de 
Villèle  concernant  les  élections. 

M.  Benoist  (de  Mairte-et" Loire)  commence  par 
rappeler  les  observations  faites  par  divers  ora- 
teurs sur  la  forme  de  la  discussion.  H  fait  remar- 
quer que  mal  à  propos  on  s'est  étonné  de  ce  que 
la  commission  avait  voulu  poser  des  principes 
avant  de  discuter  des  articles  qui  n'en  étaient  que 
les  conséquences. 

Avant  de  savoir,  a-t-il  dit,  quelles  seront  les 
épo<|ues  de  renouvellement  delà  Ghambre,  il  était 
indispensable  de  déterminer  si  elle  serait  renou- 
veléeren  masse  ou  par  portions. 

Avant  de  flxer  le  nombre  de  députés  à  nommer 
par  chaque  département,  il  fallait  examiner  de 
quel  nombre  it  convenait  que  l'Assemblée  fût 
composée. 


Enfin  on  ne  pouvait  disposer  la  loi  relative  aux 
élections  sans  avoir  décidé  si,  en  exécution  de  la 
Charte,  les  députés  devraient  avoir  quarante  ans, 
ou  si,  conformément  à  l'ordonnance  du  13  juil- 
let, ils  pourraient  être  élus  à  vingt-cing  ans 

Rappelant  alors  les  diverses  objections  faites 
contre  le  projet  de  la  commission,  11  annonce 
qu'il  s'attachera  particulièrement  à  celles  qu'a 
présentées  M.  Royer-Gollard.  D'une  part,  elles  lui 

Saraissent  les  plus  fortes;  de  l'autre,  professant 
epuis  longues  années  une  considération  parti- 
culii'^re  pour  son  honorable  colU^eue,  il  ne  craint 
pas  (l'avouer  qu'il  doit  aux  lumières  qu'a  portées 
celui-ci  dans  la  discussion^  l'opinion  que  lui- 
même  s'est  formée:  prêt,  ajoute-t-il^  s'il  obtient 
quelque  avantage,  a  reconnaître  qu'il  lui  en  est 
redevable,  et  disposé,  s'il  succombe,  à  ne  pas 
rougir  d'avoir  été  vaincu  par  un  noble  et  puissant 
adversaire. 

On  a  pensé,  dit-il,  que  la  Gbarte  ayant  indiqué 
un  mode  de  renouvellement,  la  commission  n'eût 
pas  dû  se  permettre  d'en  indiquer  un  autre. 

Mais  l'ordonnance  du  13  juillet  a  formellement 
désigné  cette  disposition  de  la  Charte  comme  une 
de  celles  qui  pourraient  être  modifiées.  On  op- 

fose  à  cette  considération  que  l'ordonnance  du 
3  juillet  1815  a  été  faite  à  une  époque  où  le  Roi 
fiouvait  n'avoir  pas  acquis  une  idée  complète  de 
'état  de  la  France. 

M.  Benoist  trouve  dans  cette  observation  une 
sorte  de  témérité  ;  il  a  peine  à  comprendre  qu'on 
veuille  faire  aux  ministres,  qui  alors  avaient  la 
confiance  de  Sa  Majesté,  un  reproche  qui  s'éten- 
drait naturellement  à  tous  les  actes  du  souverain 
faits  à  la  même  époque  et  dont  plusieurs  ont  été 
défendus  avec  énergie  par  les  personnes  mêmes 
qui  traitent  avec  légèreté  cette  ordonnance  du 
13  juillet.  Au  reste,  dit- il,  cette  ordonnance 
existe,  elle  est  notre  loi,  elle  a  déterminé  notr 
position  actuelle,  et  nous  sommes  non-seulemen 
fondés,  mais  obligés  à  nous  y  conformer. 

S'écarter  de  cette  ordonnance  pour  revenir  aux 
dispositions  de  la  Charte  serait  donc  un  vrai 
changement  ;  c'est  là  que  serait  la  mobilité,  c'est 
là  qu'on  quitterait  1  expérience  pour  se  jouer 
dans  la  théorie. 

Vainement  dit-on  que  le  Roi,  après  avoir 
annoncé  la  possibilité  de  modifier  l'article  35  de 
la  Charte,  a,  dans  le  projet  de  loi  relatif  aux 
élections,  proposé  de  le  maintenir. 

Le  projet  ae  loi  n'est  qu'une  pensée,  qu'un 
projet.  L'ordonnnance,  tant  qu'elle  existe,  est 
une  règle. 

L'orateur  conclut  delà  que  la  Chambre  est 
complètement  autorisée  à  rechercher  si  le  renou- 
vellement intégral  est  préférable  au  renouvelle- 
ment par  cinquième. 

Il  ne  lui  parait  pas  que  le  premier  soit  une 
occasion  de  troubles  périodiques  :  il  pense  au 
contraire  que  le  second,  offrant  chaque  année  des 
chances  à  l'ambition,  présenicrait  plus  souvent 
des  causes  d'agitation.  J'ai  souvent,  dit-il,  assisté 
à  ce  tirage  de  la  loterie  du  pouvoir  législatif,  et 
je  sais  combien  de  prétentions,  combien  d'espé- 
rances et  d'intrigues  naissaient  chaque  année  de 
la  seule  faculté  d'entrer  dans  un  collège  par  la 
nomination  à  une  présidence.  Combien  n'y  aura- 
t-il  pas  plus  de  brigues  et  de  mouvements  dans 
un  système  où  chaque  département  peut  choisir 
hors  de  son  sein  la  moitié  de  ses  députés  ! 

Examinant  ensuite  quels  effets  résulteront 
dans  la  Chambre  elle-même  des  renouvellements 
partielSi  il  observe  qu'une  assemblée  n'existe  pas 
par  le  seul  feitde  la  réunion  de  ses  membres  en 
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une  môme  salle.  L'effet  natwel  et  nécessaire  de 
leur  position  est  d'établir  entre  eux  une  sorte  de 
classement  que  déterminent  les  consistances  so- 
ciales respectives,  les  divers  degrés  d'instruction, 
de  talent  et  surtout  de  caractères.  Les  opinions  se 

groupent,  les  intérêts  se  rapprochent  et  forment 
es  masses  ;  ce  n*est  qu'après  cette  opération, 
inaperçue  mais  indispensable,  qu'une  assemblée 
est  systématisée;  que,  cessant  a'étre  un  rassem- 
blement, elle  forme  un  corps  susceptbile  d'action 
et  de  délibération.  Or,  avec  des  renouvellements 
partiels,  on  aura  chaque  année  à  recommencer  ce 
travail  intérieur  nécessaire  et  souvent  dangereux. 
Cet  aperçu  conduit  l'orateur  à  examiner  s'il 
est  vrai  que  le  gouvernement  ait  besoin  de  s'as- 
surer de  la  majorité  de  la  Chambre  des  députés. 

Il  n'approfondit  pas  cette  question  que  d'au- 
tres ont  traitée  ;  mais  il  s'étend  sur  la  nature  du 
gouvernement  représentatif,  nature  mystérieuse 
avaient  dit  quelques  personnes,  et  que  M.  Benoist 
croit  avoir  été  très-bien  définie  par  deux  orateurs 

Brécédemment  entendus,  M.  de  La  Bourdonnaye  et 
[.  de  Saint-Aulaire. 

11  lui  parait,  comme  à  ces  membres,  que  ce 
système  a  pour  objet  de  représenter  non  pas  la 
volonté  ou  rintérét  des  commettants,  mais  uni- 
quement leur  opinion,  ou  pour  mieux  dire  l'o- 
Dinion  publique.  Cette  opinion,  dit-il,  se  mani- 
feste d'une  seule  manière,  par  le  choix  libre  et 
régulier  des  députés.  Et  comme  ceux-ci  doivent, 
dans  leur  ooinion,  présenter  toujours  une  image 
fidèle  de  ropinion  publique;  comme  il  peut 
arriver  que  le  prince  ne  reconnaisse  pas  dans 
leurs  votes,  dans  leurs  discours  ce  qu'il  croit  être 
l'avis  de  ses  peuples,  il  s'est  réservé  la  faculté 
d'interroger  ceux-ci  en  dissolvant  la  Chambre  et 
en  demandant  aux  électeurs  de  nouveaux  dé- 
putés. Par  une  raison  semblable,  11  était  juste  de 
prévoir  que  des  députés  une  fois  nommés,  pour- 
raient ne  plus  faire  entendre  que  leur  propre  opi- 
nion, et  que  le  gouvernement  n'ayant  pas  de 
motifs  pour  s'en  plaindre,  pourrait  ne  pas  voir 
de  raisons  pour  consulter  leurs  commettants: 
c'est  pour  obvier  à  cet  inconvénient  qu'il  a  paru 
nécessaire  que  ces  derniers  eussent,  à  des  épo- 
ques fixes,  ta  faculté  de  se  faire  entendre  en  fai- 
sant de  nouveaux  choix. 

M.  Benoist  développe  cette  théorie,  qui  lui 
parait  suffire  pour  répondre  à  toutes  les  objec- 
tions. Il  s'attache  à  faire  voir  que  le  renouvelle- 
ment partiel  n'exprimerait  chaque  année  que 
ropinion  d'un  petit  nombre  de  départements,  et 
par  conséquent  n'en  exprimerait  aucune,  parce 
que  le  caractère  essentiel  de  l'opinion  publique 
est  d'être  celle  du  plus  grand  nombre. 

M.  Benoist  s'arrête  donc  à  l'opinion  de  la  com- 
mission sur  le  renouvellement  par  masse. 

Quant  au  nombre  de  députés  dont  la  Chambre 
doit  être  composée,  il  dit  que  nulle  théorie  n'a 
encore  fixé  dans  quelle  quotité  des  hommes 
réunis  étaient  le  plus  susceptibles  de  prendre  de 
bonnes  déterminations  ;  ne  la  trouvant  donc  point 
dans  la  nature  des  choses,  il  adopte  la  fixation 
établie  par  l'ordonnance  du  13  juillet. 

Relativement  à  TSige,  il  lui  parait  que  nos  lois 
ayant  fixé  à  trente  ans  la  présomption  de  capacité 
nécessaire  pour  juger  dans  les  atfaires  civiles,  il 
est  juste  d'adopter  Ta  même  hast;  pour  les  affaires 
publiques.  L'homme  à  trente  ans,  dit-il,  a  acquis 
toutes  les  forces  de  la  pensée;  il  n'a  point  encore 
contracte  tous  les  vices  du  cœur.  11  est  susceptible 
de  tous  les  mouvements  généreux,  de  toutes  les 
déterminations  fortes  :  il  est  l'homme  dans  la 
plénitude  de  ses  facultés. 


J'observe  d'ailleurs,  ajoute-t-ii,  que  des  dispo- 
sitions récentes  ont  marqué,  pour  beaucoup  de 
fonctions  publiques,  l'&ge  de  la  retraite  àcia- 

Suanto  ans;  et,  sans  doute,  ce  n'est  pas  sans  ré- 
exion  qu'on  a  fixé  ce  terme,  déterminé  peut-être 


peu  d'années  la  carrière  de  rhomme 
occupé  des  matières  législatives  ;  et  si  nous  ne 
pouvons  la  prolonger,  ne  nous  occupons  pas  du 
moins  d'en  retarder  l'ouverture.  Si  j'interroge  nos 
circonstances,  elles  me  fournissent  de  nouveaux 
motifs  pour  fixer  à  trente  ans  l'éligibilité  aux 
fonctions  de  député. 

Les  hommes  qui,  dans  cinq  ans,  en  auront 
trente,  en  ont  aujourd'hui  vingt-cinq.  Les  événe- 
ments pour  eux  ont  suppléé  aux  institutions  ;  ils 
ont  vu  de  grandes  choses,  ont  assisté  à  de  grands 
spectacles  :  le  malheur  même  n'a  pas  manqué  à 
leurs  méditations.  Mais,  plus  heureux  que  nous, 
ils  se  présentent  aux  affaires,  libres  de  souvenirs, 
exempts  de  regrets  et  de  remords.  Le  passé  ne  les 
trouble  point,  et  l'avenir  s'ouvre  devant  eux  avec 
tout  l'éclat  de  l'espérance. 

Appelés  aux  fonctions  de   député,  quand  ils 

Srêteront  le  serment  de  fidélité  au  Roi,  les  voûtes 
e  cette  enceinte  ne  retentiront  pas  de  serments 
quUls  y  aient  précédemment  prêtés  à  l'usurpa- 
teur; s'ils  sont  admis  auprès  de  la  fille  de  nos 
rois,  la  princesse,  d'un  œil  inquiet,  n'examinera 
pas  dans  leurs  regards,  s'ils  n'ont  point  à  se 
reprocher  d'avoir  jadis  concouru  au|renversement 
de  la  monarchie  ;  ils  ne  craindront  pas  que  la 
haine  ou  la  prudence  aillent  rechercher,  dans  les 
tristes  fastes  de  nos  malheurs,  quelques  discours 
qu'ils  aient  prononcés,  quelque  événement  où  ils 
aient  figuré 

Pour  nous,  sur  qui  a  si  longtemps  pesé  le 
double  fardeau  de  la  Révolution  et  de  la  vie,  nous, 
qui  ne  pouvons  jeter  nos  regards  en  arrière  sans 
amertume,  et  peut-être  sans  honte,  quelle  ambi- 
tion peut  nous  retenir  dans  cette  pénible  car- 
rière ?  On  a  demandé  si  nous  étions  sans  intérêt 
dans  une  détermination  qui  tendrait  à  prolonger 
de  cinq  ans  nos  fonctions  législatives;  qu'on  ne 
se  presse  pas  de  condamner  cet  intérêt  :  il  est 
généreux,  parce  qu'il  s'empreint  de  sacrifices.  Il 
est  du  même  genre  que  celui  qui  fait  courir  en 
foule  à  l'assaut  des  grenadiers  français,  jaloux 
d'arriver  les  premiers  sur  la  brèche.  Ah  !  qu'on 
ne  nous  envie  pas  cette  consolation  de  nos  mi- 
sères! Avertis,  par  l'affaiblissement  de  nos  fa- 
cultés, du  terme  prochain  de  nos  jours,  empressés 
d'expier ,  avides  de  réparer,  nous  nous  hâtons 
d'être  utiles  et  de  mériter  que  nos  enfants  se 
souviennent  de  quelque  bien  que  nous  aurons 
fait.  Semblables  aux  enfants  d'Israël,  quand  ils 
sortirent  de  la  terre  d'Bgypte,  nous  avons  vécu 
quarante  ans  dans  le  désert  :  nous  y  avons  adoré 
le  veau  d'or  ;  nous  y  avons  oublié  le  Dieu  de  nos 
pères  ;  nous  expirerons  à  la  vue  des  montagnes 
de  Sion  :  mais  ce  n'est  point  à  nous  qu'il  sera 
donné  d'habiter  la  terre  promise  de  la  monarchie 
et  de  la  légitimité. 

L'orateur  vote  pour  que  les  députés  puissent 
être  nomméa  à  l'âge  de  trente  ans. 

M.  Riehard  monte  â  la  tribune.  La  première 
partie  de  son  discours  est  consacrée  à  un  éloge 
des  bienfaits  de  notre  ancienne  monarchie,  et  de 
l'état  heureux  de  la  France,  lorsque,  vers  le  nriueu 
du  dernier  siècle,  nous  commençâmes  à  nous 
apercevoirque nous  étionscsclaves, et  qu'un  con- 
trat nouveau  était  nécessaire  pour  lier  le  peuple 
à  son  souverain.  On  menaça  l'Etat  d'une  rame 
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prochaine  lorsqu'ane  seole  colonie  lui  fournis- 
sait  80  milUoDS  de  revenus,  et  que  sur  toute  la 
surface  du  territoire,  la  valeur  des  biens  territo- 
riaux était  dans  la  plus  heureuse  progression. 
Tout  ce  qui  existait  fut  voué  au  ridicule,  à  l'à- 
nathème,  et  la  monarchie  fut  perdue  par  les  faus- 
ses lueurs  qu'on  donna  pour  des  lumières;  nous 
avons  passé  successivement  par  toutes  les  épo- 
ques qui  signalèrent  les  malneurs  de  Rome  en 
proie  aux  chefs  populaires,  aux  factions,  à  la 
tyrannie;  enfin  les  redoutables  enfants  du  Nord, 
comme  autrefois,  ont  appris  le  chemin  de  pays 
plus  favorisés  de  la  nature  que  leur  climat  glacé. 
L'ordre  cependant  est  sorti  du  chaos  ;  un  Roi 
bienfaisant  a  fondé  des  institutions  nouvelles, 
qui  se  rapprochent  des  anciennes  plus  qu'on  ne 
le  croit,  puisqu'elles  se  bornent  h  centraliser  les 
garanties  qui  existaient  autrefois.  Notre  monar- 
chie réédifiée  en  est  encore  une  véritable,  selon 
Montesquieu,  car  elle  repose  encore  sur  cet  hon- 
neur inhérent  au  caractère  français. 

De  bonnes  élections  sont  la  base  du  nouveau 
gouvernement.  Celles  qui  viennent  d'avoir  lieu 
ont  été  telles  qu'on  devait  le  désirer;  mais  elles 
ne  doivent  pas  inspirer  pour  l'avenir  une  dange- 
reuse sécunté.  La  Chambre  des  pairs  n'ayant  pas 
encore  toute  la  force  d'opinion  qu'elle  obtiendra 
du  temps,  et  délibérant  en  secret,  ne  résisterait 
pas  à  la  force  redoutable  d'action  et  d*atCaque 
d'une  Chambre  des  députés  factieuse.  Le  droit  de 
dissoudre  cette  dernière,  ce  moyen  est  suscepti- 
ble d'être  employé  mal  à  propos  ou  trop  tard;  il 
ne  sauva  pas  Charles  !•',  et  Louis  XVl  fut  en 
danger  du  moment  où  le  soupçon  se  répandit, 
après  la  séance  royale,  que  les  Etats  généraux 
allaient  être  dissous.  La  garantie  véntable  du 
bien  aue  peut  faire  la  Chambre  est  dans  la  Cham- 
bre elle-même,  et  elle  a  pour  base  de  bonnes 
lois  d'élections.  La  propriété  est  une  garantie  déjà 
prévue,  l'âge  en  est  une  autre,  et  l'orateur  pro- 
poserait le  terme  de  trente-cinq  ans. 

Quant  au  nombre,  il  ne  peut  le  déterminer, 
un  diviseur  étant  difficile  à  trouver  sur  83  entre 
267  et  A02.  Ce  doit  être  l'objet  d'un  travail  parti- 
culier. 

Relativement  au  renouvellement,  M.  Richard 
soutient  que  la  Charte  est  formelle,  et  qu'elle  le 
veut  entier  au  bout  de  cinq  ans  :  autrement,  dit- 
il,  après  aToir  dit  :  Les  députés  sont  élus  pour  cinq 
ans,  il  faudrait  qu'il  y  eut,  par  forme  d'erratum: 
Lisez  pour  un,  deux,  trois  et  quatre  ans.  Quel  est 
celui  d'entre  vous,  ajoute-t-il,  qui  a  cru  que  sa 
mission  expirait  au  bout  d'une  année?  Quel  col- 
lège électoral  a  eu  cette  pensée?  C'est  de  bonne 
foi  que  là  nation  a  donné  et  que  vous  avez  ac- 
cepte vos  fonctions  pour  cinq  années.  Ce  ne  peut 
être  sérieusement  qu'on  a  dit  que  votre  renou- 
vellement par  cinquième  devait  commencer  en 
1816.  On  a  voulu  sans  doute  mettre  ainsi  à  l'é- 
preuve votre  perspicacité.  On  devait  savoir  que  la 
disposition  existante  concernait  Tancienne  cham- 
bre de  Buonaparte,  et  non  celle-ci  constituée  sur 
des  bases  -nouvelles. 

Ce  renouvellement  dès  cette  année  serait-il  le 
prix  de  votre  dévouement  et  de  vos  sacrifices? 
Comment  serait-il  envisagé  par  les  départements 
qui  vous  ont  envoyés?  Je  déaaigne  des  objections 
qui  pourront  s'élever  et  ne  pourront  nous  attein- 
dre. On  dira  que  vous  voulez  imiter  la  Convention 
et  le  IcTng  parlement  anglais.  Reposez-vous  sur 
l'opinion  publique  du  soin  de  vous  venger.  Votre 
prérogative  ne  donne  lieu  qu'à  des  sacrifices  de 
votre  part:  votre  unique  récompense  sera  d'avoir 
bien  servi  le  Roi  et  la  patrie.  Le  parlement  anglais 


est  élu  pour  sept  années,  et  nous,  on  nous  propose 
un  renouvellement  dès  les  premiers  pas  de  notre 
carrière,  quand  l'incendieestàpeine  éteint,  lorsque 
pendant  cinq  années  une  partie  de  notre  territoire 
doit  être  occupé  par  des  troupes  étrangères,  lors- 

3 ne,  pour  accomplir  les  traités,  nous  avons  besoin 
e  former  un  système  d'économie  et  de  finances 
qui  assure  le  service  de  l'Etat  pendant  ces  mêmes 
cinq  années.  Votre  renouvellement  en  l'8l6  serait 
inconciliable  avec  la  nature  môme  des  fonctions 
que  vous  êtes  appelés  à  remplir. 

L'orateur  termine  en  votant  pour  l'adoption  des 
articles  de  la  commission. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

M.  de  Bribes,  inscrit  dans  l'ordre  de  la  pa- 
role, monte  à  la  Iribune.  On  a  attaqué  la  jeunesse 
à  cette  tribune,  s'écrie-t-il...  (Des  murmures  l'em- 
pêchent de  continuer.) 

Une  foule  de  voix.  Non,  non,  au  contraire 

L'agitation  de  l'Assemblée  continue.  —  Un 
grand  nombre  de  membres  appellent  le  rappor- 
teur à  la  tribune.  —  La  parole  lui  est  donnée. 

M.  de  ¥illèle.  Messieurs,   le  devoir  du  rap- 

f)orleur  de  votre  commission  est  de  reproduire 
es  principaux  arguments  dirigés  par  les  divers 
orateurs  contre  les  conclusions  de  la  commission, 
et  de  faire  valoir  les  moyens  qu'elle  a  pour  les 
combattre.  Ce  devoir  est  sans  doute  au-dessus 
de  mes  forces;  mais  les  discours  des  orateurs 
qui  ont  partagé  l'opinion  de  la  commission, 
suppléeront  à  ce  qui  manquera  à  celui  de  son 
rapporteur. 
L^objection  le  plus  souvent  reproduite  cçntre  le 


dans  leur  source  les  propositions  qu'elle  a  eu 
l'honneur  de  vous  soumettre,  est  celle  qui  a  con- 
testé à  la  Chîlnibre  le  droit  de  reviser  les  trois  ar- 
ticles de  la  Charte  sur  lesquels  nous  avons  appelé 
votre  délibération. 

Mais,  Messieurs,  sans  parler  de  l'ordonnance  du 
13  juillet,  qui  décidait  rormellement  que  la  révi- 
sion, non-seulement  de  ces  articles  de  la  Charte, 
mais  encore  de  plusieurs  autres,  seraient  le  pre- 
mier objet  de  la  délibération  des  Chambres,  exa- 
minons s'il  était  possible  que  vous  ne  vous  occu- 
passiez pas  des  trois  articles  sur  lesquels  votre 
commission  ne  vous  a  donné  son  avis  que  parce 
que  la  loi  dont  vous  lui  avez  confié  l'examen  l'o- 
bligeait à  vous  le  soumettre.  Le  premier  de  ces 
arucles,  relatif  à  l'âge  des  députés,  la  Charte  le 
fixe  à  quarante  ans;  vos  élections  et  l'article  12 
de  la  loi  qui  vous  est  soumise  Pont  réduit  à 
vingt-cinq  ans;  pouvez-vous  vous  dispenser 
de  prendre  une  décision  sur  cet  article  ?  Votre 
commission  pouvait-elle  se  mettre  plus  en  har- 
monie avec  la  sagesse  de  vos  principes?  pouvait- 
elle  donner  une  plus  grande  marque  de  déférence 
et  de  respect  pour  la  Charte,  qu'elle  ne  l'a  fait  en 
vous  proposant  de  prononcer  non  dans  l'article 
d'une  loi  réglementaire,  mais  par  une  décision 
solennelle  et  particulière,  que  la  disposition  de 
la  Charte  serait  maintenue  ? 

Et,  en  effet,  Messieurs,  on  a  reproché  au  rap- 
porteur de  votre  commission  de  n'avoir  pas 
donné  assez  de  développement  à  son  opinion  sur 
cet  article.  Tous  les  motifs  qui  ont  décidé  votre 
commission  sont  établis  dans  le  rapport  ;  elle  est 
sur  la  maturité  de  l'âge  des  députés  ;  elle  est  une 
garantie  contre  les  entreprises  de  la  Chambre  des 
députés;  elle  est  une  garantie  qu'ils  auront  déjà 
acquis  Texpérience  qui  leur  est  nécessaire  pour 
délibérer  sur  les  questions  qu'ils  sont  appelés  à 
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décider.  L%e  de  quarante  ans,  exigé  des  députés, 
détruit  entièrement  la  prétention  de  faire  de  la 
Chambre  une  carrière  ouverte  pour  s'élever  aux 
premières  places  de  FBtat.  La  carrière  la  plus  ho- 
norable, qui  doit  être  ouverte  en  France  aux 
jeunes  c^ens,  est  celle  des  armes  ;  car  la  France 
n*est  point  une  lie  comme  FÀngleterre,  et  a  besoin 
d'une  armée  composée  de  Télite  de  la  nation; 
assez  d'autres  carrières  sont  ouvertes  aux  jeunes 
gens  en  France. 

Ne  déplaçons  rien,  Messieurs,  laissons  Faction 
à  la  jeunesse,  la  délibération  à  l'âge  mûr  ;  que  les 
fonctions  de  député  soient  une  récompense  et 
non  un  moyen  de  parvenir;  car  pour  parvenir  il 
faut  se  montrer,  il  faut  briller,  il  faut  se  distin- 
guer; et  pour  obtenir  ces  résultats  dans  une 
Assemblée,  nous  savons  ce  qu'il  en  coûte  aux 
Etats. 

On  a  parlé  des  souvenirs  des  gens  de  quarante 
ans,  sans  rappeler  qu'à  peine  aujourd'hui  les 
bommesdecetageenavaienttreizeà  l'époque  fatale 
de  nos  premiers  troubles  civils;  mais  on  n'a  pas 
parlé  de  l'éducation  politique  qu'ont  reçue  la 
plupart  de  nos  jeunes  gens  sous  la  tyrannie  qui 
vient  de  finir.  La  comparaison,  tirée  de  Page  exigé 
pour  les  pairs  avec  celui  des  députés,  ne  pourra 
être  utile  à  la  décision  de  la  question,  qu'après 
qu'on  aura  prouvé  que  la  Chambre  des  pairs  a 
autant  de  moyens  d'agiter  la  nation  qu'une 
Chambre  des  députés  factieuse. 

Je  termine,  Messieurs,  et  aucune  question  n'au- 
rait été  plus  pénible  à  traiter  pour  moi,  si  je 
n'avais  pour  mes  jeunes  collègues  toute  l'estime 
que  le  sais  qu'ils  méritent  assez  pour  me  permet- 
tre de  m'exprîmer  avec  toute  rranchise  devant 
eux  sur  des  motifs  qui  ne  peuvent  les  atteindre. 
L'âge  de  quarante  ans  parait  à  votre  commission 
une  garantie  au  Roi  et  a  la  nation  contre  les  dan- 
gers de  la  transplantation  du  gouvernement  repré- 
sentatif en  France  ;  elle  persiste  dans  l'espoir  que 
votre  sagesse  ne  la  refusera  pas 

Telle  est  l'opinion  de  votre  commission  ;  mais 
il  est  dans  sa  loyauté  de  produire,  puisqu'elle  n'a 
pas  été  faite,  une  des  plus  fortes  objections  qui 
puissent,  ce  nous  semble,  lui  être  opposée,  et  por- 
ter à  fixer  cet  âge  à  trente  ans  au  lieu  de  quarante. 
C'est  la  considération  de  l'existence  dans  cette 
Chambre  d'un  certain  nombre  de  nos  collègues 
qui,  après  avoir  siégé  dans  une  Chambre  pendant 
cinq  ans,  seraient  ensuite  inéligibles  peut-être 
pendant  dix  ans,  comme  trop  jeun'^s  ;  c'est  là, 
sans  doute,  une  objection  très-forte  contre  notre 
avis  :  c'est  à  la  Chambre  à  la  juger.  Votre  com- 
mission l'a  vue,  et  n'a  pas  cru  devoir  lui  sacrifier 
son  opinion. 

Le  second  article  de  la  Charte  soumis  à  votre 
examen  est  celui  relatif  au  nombre  des  députés 
dont  doit  être  composée  la  Chambre.  Ici,  Mes- 
sieurs, même  embarras  que  pour  le  précédent. 
L'article  de  la  Charte  fixait  ce  nombre  à  262  : 
l'article  de  la  loi  proposée  par  les  ministres,  et  la 
composition  existante  de  votre  Chambre,  Font 
porté  à  402.  Votre  commission  a-t-elle  pu,  pouvez- 
vous  vous-mêmes  vous  dispenser  de  prononcer 
entre  ces  propositions  et  ces  existences  contra- 
dictoires? Je  vais  plus  loin,  et  je  demande  si  la 
proposition  qui  vous  est  faite  par  votre  commis- 
sion n'est  pas  la  seule  à  laquelle  vous  puissiez 
donner  votre  approbation.  Gomment  serait-il  pos- 
sible de  fixer  pour  la  Chambre  un  autre  nombre 
de  députés  que  celui  dont  elle  est  composée  en  ce 
moment,  surtout  dans  le  système  de  ceux  qui  ont 
demandé  le  maintien  du  renouvellement  par 
séj'ies  ? . 


Admettront-ils  l'injustice  de  conserver  aux  sé- 
ries restantes  la  totalité  de  leurs  députés,  tandis 
qu'ils  soumettront  à  une  réduction  les  séries 
renouvelées?  ou,  pour  rétablir  l'équilibre,  déci- 
meront-ils par  le  sort  les  députés  des  autres 
départements?  Renverront-ils  la  totalité  de  la 
Chambre  pour  faire  procéder  à  son  renouvelle- 
ment total,  seul  moyen  de  rétablir  cette  combi- 
naison de  262,  qui  leur  paraît  si  précieuse  parce 
qu'elle  est  dans  la  Charte,  quoiqu'elle  n'y  soit 
évidemment  que  parce  que,  comme  vous  Fa  déjà 
dit  votre  commission,  la  Chambre  des  députés, 
existante  à  l'époque  où  la  Charte  a  été  rédigée, 
était  composée  cle  ce  nombre?  Mais  remontons 
plus  haut,  et  voyons  comment  le  Corps  législatif, 
sous  Buonapartc,  était  fixé  à  262  députés  ;  cette 
institution  n'était  que  le  reste  d'une  représenta- 
tion divisée  en  deux  corps,  dont  Fun  disparut  un 
jour,  et  Fautre  resta  composé  de  262  députés. 
Telle  est.  Messieurs,  cette  combinaison  respecta- 
ble et  si  bien  adaptée  au  système  de  représenta- 
tion nécessaire  à  la  France",  que,  pour  y  revenir, 
il  faut  vous  dissoudre  et  procéder  à  de  nouvelles 
élections. 

Non,  votre  commission  n'a  point  manqué  de 
respect  pour  la  Charte  ;  elle  ne  vous  a  rien  pro« 
posé  qui  fût  hors  de  vos  attributions,  lorsque, 
conformément  à  Farlicle  d'une  loi  soumise  à 
votre  délibération,  elle  vous  a  demandé  de  fixer 
le  nombre  des  députés  à  celui  dont  se  trouve  ac- 
tuellement composée  votre  Chambre  ;  le  seul  qui 
puisse  se  concilier  avec  votre  existence,  que  le 
temps  ou  l'usage  de  la  prérogative  royale  ont  seuls 
le  droit  de  faire  cesser. 

J'arrive  au  dernier  point  de  la  discussion,  et 
n'abuserai  pas  des  moments  de  la  Chambre,  sur 
un  article  auquel  votre  commission  a  plus  parti- 
culièrement consacré  les  développements  fournis 
par  son  premier  rapport. 

Citons  textuellement  l'article  37  de  la  Charte  ;  il 
est  ainsi  conçu  :  «  Les  députés  seront  élus  pour 
a  cinq  ans,  et  de  manière  que  la  Chambre  soit 
«  renouvelée  chaque  année  par  cinquième.  »  Sans 
nous  livrer.  Messieurs,  à  toutes  les  subtilités  qui 
pourraient  résulter  du  rapprochement  des  deux 
parties  de  cet  article,  nous  dirons,  avec  la  fran- 
chise qui  sera  toujours  notre  seul  moyeu  de  dé- 
fendre nos  opinions,  que  le  sens  de  l'article  de  la 
Charte  nous  paraît  avoir  voulu  prononcer  que  la 
Chambre  des  députés  serait  renouvelée  par  cin- 
quième et  par  séries,  comme  le  Corps  législatif 
Fêtait  sous  Buonapapte,  et  comme  le  projet  de  loi 
qui  vous  est  soumis  propose  de  l'établir. 

Mais  est-ce  l'ambiguïté  de  la  Charte  que  nous 
avons  appelée  à  notre  aide  pour  soutenir  la  pro- 
position que  nous  avons  faite  de  réformer  cet 
article;  ou  sont-ce  les  motifs  d'intérêt  public  les 
plus  puissants  que  nous  avons  fait  valoir  devant 
vous  pour  vous  décider  à  en  changer  les  disposi- 
tions r  Mais  qui  vous  y  aautorisés?ont  dit  les  ora- 
teurs qui  se  sont  élevés  contre  la  proposition. 
C'est  ici  que  je  leur  répondrai  que  ce  qui  uous  y 
autorise,  en  négligeant  même  l'autorisation  for- 
melle de  Fordonnance  du  13  juillet,  c'est  la  vérité 
évidente  de  ce  qu'a  dit  la  commission  dans  son 
premier  rapport,  que  cet  article  étant  rédigé  dans 
rintérôt  unique  de  la  Chambre  des  députés  qui 
existait  alors,  exige  nécessairement  une  interpré- 
tation, aujourd'hui  qu'elle  n'existe  plus  et  qu'il 
s'agit  de  renouveler,  par  cinquième,  une  Cham- 
bre composée  en  totalité  de  députés  qui  viennent 
d'être  élus  tous  pour  cinq  ans.  Il  faut  nécessai- 
rement interpréter,  éclaircir,  mettre  d'accord 
avec  lui-même,  an  article   dont  la  première 
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phrase  établît  mn  principe  qui  est  incompatible 
avec  celui  qu'établit  la  seconde.  Mais  si  vous  êtes 
appelés,  par  Tarticle  15  du  projet  de  loi  qui  tous 
est  soumis,  à  déclarer,  en  principe,  que  les  dépu- 
tés qui  viennent  d*ôtre  nommés  pour  cinq  ans  ne 
le  seront  pourtant  que  pour  un,  deux,  trois  et 
quatre  ans  ;  si  vous  êtes  obligés  d'établir,  par  le 
second  paragraphe  de  cet  article,  ()ue  les  députés 
nommés  en  août  dernier,  pour  cinq  ans,  cesse- 
ront leurs  fonctions  en  mars  de  cette  année  avec 
la  présente  session;  si,  par  Tarticle  18  dect'tteloi, 
vous  êtes  forcés  de  porter  atteinte  à  ce  nouveau 
système  auquel  vous  avez  déjà  fait  tous  ces  sa- 
crifices, et  qu'on  voua  fasse  déclarer  que,  dans 
le  ca";  où  une  session  se  prolongerait  au  delà  de 
Tannée  dans  laquelle  elle  a  été  ouverte,  les  dé- 
putés de  la  série  sortante  ne  sortiraient  pourtant 
pas  et  siégeraient  jusqu'à  la  fin  de  la  cession  ; 
si  vous  avez  la  faculté  de  donner  ou  de  ne  pas 
donner  ces  interprétations  subversives  du  prin- 
cipe établi  par. la  première  partie  de  l'article  ;  si, 
au  lieu  de  sacrifier  la  nomination  des  députés 
pour  cinq  ans,  vous  reconnaissez  qu'il  est  utile  à 
votre  pays  de  sacrifier  le  renouvellement  de  la 
Chambre  par  cinquième,  n'êtes-vous  pas  en  droit 
de  le  proposer  par  amendement  à  la  loi ,  et 
n'est-ce  pas  votre  devoir?  Tels  sont,  Messieurs, 
les  droits  dont  votre  commission  a  cru  que  vous 
pouviez  faire  usa^e,  sans  être  parjures,  sans  sortir 
de  vos  attributions,  sans  vous  emparer  de  l'ini- 
tiative de  la  loi,  ainsi  qu'on  nous  en  accuse, 
mais  en  remplissant  le  plus  noble  et  le  plus  sacré 
de  vos  devoirs,  celui  de  réfléchir  et  combiner, 
dans  l'intérêt  de  votre  Roi  et  de  votre  pays,  la 
loi  la  plus  importante  qui  puisse  jamais  être  sou- 
mise à  votre  délibération. 

Votre  commission.  Messieurs,  avait  établi  la 
nécessité  de  la  réforme  de  Tarticle  37  de  la  Charte, 
sur  ce  qui  lui  avait  paru  uniquement  transi- 
toire et  fait  pour  être  appliqué  à  la  Chambre 
qui  existait  alors  ;  en  effet ,  dans  cette  hypo- 
thèse, et  en  suivant  l'ordre  établi  par  l'arti- 
cle 76,  les  députés  de  la  première  série  seraient 
sortis  en  1816,  ils  auraient  été  remplacés  par  des 
députés  élus  pour  cinq  ans,  et  qui  auraient  en 
effet  siégé  cinq  ans  ;  et  la  Chambre  ainsi  renou- 
velée par  cinquième,  l'aurait  toujours  été  par 
des  députés  qui  auraient  siégé  pendant  tout  le 
temps  pour  lequel  ils  auraient  été  élus  Mais,  con- 
sidérez, Messieurs,  la  confusion  qu'a  jetée,  dans 
tout  ce  système,  l'usage  inattendu  de  la  préroga- 
tive royale,  et  vous  reconnaîtrez  le  fondement  du 
second  motif,  invoqué  par  votre  commission , 
pour  établir  l'utilité  de  la  réforme  de  l'article  37 
de  la  Charte,  son  incompatibilité  avec  l'usage  de 
la  prérogative  royale  de  dissoudre  la  Chambre. 
Rien  de  ce  qui  a  été  dit  dans  la  discussion,  pour 
vous  prouver  gue  le  renouvellement  par  cin- 
quième n'entraînait  pas  la  perle  de  cette  préro- 
^tive,  ne  peut  répondre  a  ce  dilemme  :  ou  le 
Roi  en  usera  souvent,  et  alors  le  renouvellement 

{»artiel  n'existera  plus,  la  confusion  la  plus  into- 
érable  régnera  dans  les  élections  (nous  en  avons 
détaillé  les  conséquences  dans  notre  premier 
rapport);  ou  le  Roi  n'usera  que  rarement,  et  dans 
les  seuls  cas  d'un  motif  extraordinaire,  de  sa  pré- 
rogative, et  alors  nous  osons  le  prévoir,  parce 
que  Teffet  en  est  inévitable,  il  la  perdra,  et  la 
tentative  d'en  user,  dans  les  circonstances  diffi- 
ciles, ne  sera  peut-être  pas  sans  danger  pour  la 
nation,  à  laquelle,  au  reste,  la  conservation  de 
cette  prérogative  royale  est  aussi  nécessaire  qu'elle 
peut  Vétre  au  Roi  lui-même. 
On  a,  dans  la  discussion,  établi  plusieurs  sys- 


tèmes opposéssur  des  suppositions  qui,  étant  tou- 
jours, ainsi  que  leurs  conséquences,  à  la  disposi- 
tion des  orateurs,  n'offrent  d'autre  prise  à  la 
controverse  que  de  nier  le  point  de  départ;  ce  qui 
entraîne  la  chute  de  tout  le  système. 

Mais,  Messieurs,  s'agit-il  donc  de  système  et  de 
supposition  dans  une  question  sur  laquelle  notre 
expérience  et  celle  des  nations  voisines  peuvent 
nous  fournir  des  données  aussi  cerlaines  ?  Le  re- 
nouvellement partiel  de  vos  Corps  législatifs  vous 
a  fait  assez  connaître  les  conséquences  inévitables 
de  ce  mode  ;  plusieurs  des  orateursqui  m'ont  pré- 
cédé à  cette  tribune  vous  en  ont  rappelé  tous 
les  résultats  ;  un  d'eux  vous  a  dit  même  qu'il 
serait  un  moyen  certain  de  perpétuer  dans  les 
Chambres  suivantes  le  bon  esprit  qui  vous  anime, 
et  son  éloquence  persuasive  eût  sans  doute  pro- 
duit un  effet  plus  durable,  si,  votant  plus  bas 
pour  la  réduction  de  la  Chambre,  au  nombre  de 
deux  cent  soixante-deux  députés,  il  ne  nous  eût 
prouvé  le  peu  d'importance  qu'il  ajoutait  lui- 
même  à  la  première  considération  qu'il  avait  fait 
valoir,  puisque  votre  Chambre  ne  peut  être  ré- 
duite à  deux  cent  soixante-deux  députés  sans 
être  dissoute,  et,  si  elle  est  dissoute,  le  renouvel- 
lement par  cinquième  ne  peut  servir  à  perpétuer 
l'esprit  qui  l'anime.  Ce  qui  le  perpétuera,  Mes- 
sieurs, c^est  la  liberté  des  élections,  c'est  l'indé- 
pendance de  la  Chambre.  La  révolu tiou  ne  s'est 
prolongée,  pour  nous,  que  par  l'influence  exercée 

Ï»ar  les  révolutionnaires  sur  les  élections  et  sur 
es  assemblées  délibérantes;  le  renouvellement 
partiel  a  joué  le  premier  rôle  dans  cette  longue 
oppression  du  Corps  législatif ,  commencée  le 
13  vendémiaire  et  terminée  si  glorieusement  par 
l'énergique  patriotisme  du  plus  distingué  de  nos 
collègues.  On  nous  dit  que  le  renouvellement  par 
cinquième  pourra  perpétuer  uu  bou  esprit  dans 
les  Chambres;  il  pourra  donc  en  perpétuer  un 
mauvais,  si  jamais  il  s'y  établit,  et  cette  consé- 
quence inévitable  devrait  seule  vous  empêcher  de 
l  admettre  dans  votre  constitution  représentative. 
Plus  on  réfléchit  sur  ce  mode,  et  plus  les  ob- 
jections se  présentent  pour  le  repousser  :  les  re- 
nouvellements partiels  ont  une  tendance  telle  à 
établir  la  permanence  des  corps,  que  la  Chambre 
que  vous  avez  remplacée  avait  déjà  laissé  reposer 

fiendant  trois  ans  ta  sortie  de  ses  séries,  sansque 
a  France's'en  fût  àpeineapercue,lorsquelaCharte 
lui  fournit  l'occasion  d'êti^  encore  deux  ans  sans 
en  user;  et  ce  vice  radical  est  tellement  inhérent 
au  renouvellement  par  séries,  que  vous  l'aper- 
cevrez déjà,  se  montrant  à  découvert  dans  l'ar- 
ticle 18  du  projet  de  loi  des  ministres,  ainsi  que 
je  l'ai  déjà  montré  plus  haut. 

Si,  jetant  un  coup  d'oeil  autour  de  nous,  nous 
voulons  examiner  les  institutions  analogues  aux 
nôtres,  chez  les  nations  voisines,  nous  verrons 
celle  sur  la  constitution  de  laquelle  notre  Charte 
à  été  modelée,  avoir  une  Chambre  des  pairs  per- 
pétuelle ,  mais  une  Chambre  des  communes,  élue 
pour  sept  ans,  renouvelée  en  totalité,  et  que  le 
Roi  dissout  toujours  avant  le  terme  de  sa  durée 
constitutionnelle. 

Nous  trouverons,  dans  la  loi  fondamentale  du 
royaume  des  Pays-Bas,  la  première  Chambre  com- 
posée de  membres  nommés  à  vie  par  le  Roi  ;  la 
seconde  Chambre,  nommée  par  les  provinces  pour 
trois  ans,  et  renouvelée  annuellement  par  tiers, 
mais  sans  que  le  Roi  puisse  jamais  la  dissoudre; 
car  on  a  senti  là,  comme  nous  le  sentons  ici,  que 
la  prérogative  de  dissoudre  la  Chambre  est  in- 
compatible avec  son  renouvellement  partiel. 
Les  Etats-Unis  d'Amérique  ont  un  Sénat  qui  se 
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renouvelle  anssi  partiellement  ;  mais  ancmi  poo- 
Yoir  oe  peut  le  dissoudre,  et  les  membres  du 
Congrès  sont  élus  pour  deux  ans  en  totalité,  et 
renouvelés  en  tolalité. 

Ici  finit,  Messieurs,  la  tàcbe  qui  m'était  impo- 
sée. Votre  commission  croit  avoir  rempli,  avec  la 
plus  religieuse  exactitude,  celle  que  vous  lui 
aviez  conflée  ;  elle  a  étudié,  réfléchi  et  mûri  les 
propositions  qu'elle  vous  soumet;  elle  les  croit 
essentiellement  utiles  à  la  bonne  organisation  du 
gouvernement  représeotatif  qui  nous  a  été  donné  ; 
elle  persiste  à  demander  à  la  Chambre  l'adoption 
de  la  résolution  qu'elle  lui  a  proposée. 

Un  grand  nombre  de  voix.  Appuyé,  appuyé... 

L'impression  de  ce  discours  est  ordonnée. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

M.  le  Wlee-PrésMcnt.  MM.  les  ministres  du 
Roi,  présents  à  la  séance,  désirent-ils  être  en- 
tendus? 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  exprimeTintention 
de  ne  pas  prendre  la  parole  en  cet  instant. 

On  demande  de  nouveau  la  clôture  de  la  dis- 
cussion. 

La  Chambre,  consultée,  vote  unanimement  que 
la  discussion  est  fermée. 

M.  le  Ministre  ée  rinférlenr  monte  alors 
à  la  tribune  et  annonce  à  la  Chambre  que  c'esl 
au  moment  même  où  elle  a  décidé  qu'elle  fer- 
mait la  discussion,  qu'il  a  cru  devoir  faire  une 
observation. 

Messieurs,  poursuit  M.  de  Yaublanc,  lorsqu'on 
s'est  occupé  du  projet  de  loi  sur  les  élections, 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter,  de  très- 
hautes  considérations  ont  empêché  de  discuter 
l'article  constitutionnel  qui  détermine  le  mode 
de  renouvellement  de  la  Chambre  des  députés. 

Vous  avez  reçu  le  projet  de  loi  :  une  commis- 
sion a  été  nommée  pour  l'examiner  et  vous  en 
faire  son  rapport,  et  elle  a  cru  devoûr  vous  pro- 
poser de  délibérer  sur  les  moJifîcations  dont 
quelques-uns  des  articles  indiqués  sont  suscep- 
tibles, particulièrement  celui  relatif  au  renouvel- 
lement. 

Dans  cette  situation,  les  ministres  de  Sa  Ma- 
jesté ont  dû  garder  le  silence  :  ils  n'ont  pas  dû 
prendre  part  à  une  discussion  dont  l'objet  prin- 
ci[)al  n'était  pas  émané  du  ministère,  et  qui  n'a- 
vait pas  précisément  pour  objet  le  projet  présenté 
au  nom  du  Roi. 

Actuellement,  Messieurs,  que  cette  discussion 
est  fermée,  les  ministres  du  Roi  vous  expriment 
le  désir  que  la  délibération  que  vous  allez  pren- 
dre soit  par  vous  envoyée  à  la  Chambre  des  pairs, 
dans  la  forme  ordinaire  d'une  résolution.  La 
Chambre  des  pairs  émettra  son  vœu  sur  ces  im- 
portantes questions,  et  ce  n'est  que  lorsque  le 
vœu  des  deux  Chambres  sera  prononcé,  que  le 
ministère  pourra  voir  quelle  sorte  de  changement 
la  résolution  des  deux  Chambres  pourra  apporter 
dans  le  système  et  dans  l'économie  du  projet 
qu'il  vous  a  soumis.  C'est  alors  seulement  que  le 
ministère  pourra  prendre  les  ordres  du  Roi. 

M.  le  Wiee-PrésMent  prend  la  parole  et  pré- 
sente le  résumé  de  la  discussion.  Il  analyse  les 
diverses  opinions  qui  ont  été  émises  sur  le  rap- 
port de  la  commission,  les  reproches  qui  se  sont 
élevés  contre  elle  relativement  à  la  marche  qu'elle 
a  fait  prendre  à  la  délibération,  les  motifs  qu'elle 
a  exposés  pour  sa  justification  ;  il  rappelle  enfin 
les  trois  dispositions  sur  lesquelles  la  Chambre  a 
à  délibérer,  et  les  amendements  proposés  à  cha- 
cunes  d'elles. 

Il  termine  en  exprimant  le  plus  vif  regret  que 
l'illustre  collègue  qui  lui  a  cédé  le  fauteuil,  n^ait 


pas  lui-même  tenu  le  fil  de  Fanalyse  qu'il  pré- 
sente, et  ne  soumette  [«s  à  la  Chambre,  avec  la 
clarté  el  la  méthode  qui  lui  est  propre,  l'ordre 
à  suivre  dans  la  délibération  dont  eUe  va  s'oc- 
cuper. 

Après  le  résumé  qui  a  duré  près  d'une  heure, 
et  qui  a  été  écouté  avec  une  attention  soutenue, 
M.  le  Vice-Président  annonce  qu'il  va  poser  les 
questions. 

M.  ée  Castelbajae  et  d'autres  membres  récla- 
ment à  la  fois  la  parole  sur  la  position  des  ques- 
tions. 

D'autres  membres.  Laissez-les  poser  à  M.  le  pré- 
sident. 

M.  le  Viee-PrésMeat  pose  successivement  les 
trois  questions,  el  rappelle  les  amendements  aux- 
quels elles  ont  donné  lieu. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  ¥lee-PrésMeBt.  Après  avoir  délibéré 
sur  les  questions  proposées,  il  vous  restera  encore 
à  délibérer  si  votre  délibération  sera  seulement 
réunie  à  votre  procès-verbal  pour  régler  celle 
que  vous  aurez  ensuite  à  prendre  sur  l'ensemble 
de  la  loi.  Vous  venez  d'entendre  le  ministre  du 
Roi  vous  exprimer  le  désir  que  votre  délibération 
fût  prise  dans  la  forme  d'une  résolution,  et  en- 
voyée à  la  Chambre  des  pairs.  Mais  ici  il  semble 
que  le  ministre  du  Roi  a  perdu  un  moment  de 
vue  les  principes  habituels  de  vos  délibérations 
et  les  dispositions  de  votre  règlement  :  s'il  s'agis- 
sait d'une  proposition,  elle  aurait  dû  être  déposée 
sur  le  bureau,  développée  et  discutée  en  comité 
secret.  Mais  ici  nous  délibérons  par  suite  d'un 
projet  présenté  au  nom  du  Roi.  Nous  pouvons  en 
modifier  les  articles,  mais  alors  il  faui  que  la  ré- 
solution soit  publique  et  adressée  au  Roi,  pour 
que  Sa  Majesté  l'adresse,  si  elle  le  juge  convena- 
ble, à  la  chambre  des  pairs.  Les  conséquences  de 
votre  décision  à  cet  égard  sont  importantes.  11 
s'agit  de  changements  à  apporter  à  la  Charte  ;  or, 
aucun  article  ne  peut  être  changé  sans  l'unani- 
mité des  pouvoirs  qui  constituent  la  législature. 
Un  seul  ae  ces  pouvoirs  refusant  d'approuver  ces 
changements,  les  articles  se  trouvent  maintenus 
par  le  fait.  Vous  aurez  donc,  après  avoir  voté,  à 
délibérer  sur  le  résultat  même  de  votre  délibéra- 
tion et  l'effet  qui  devra  la  suivre. 

M.  de  Oatelbajae.  L'observation  que  j'ai  à 
présenter  est  simple.  Un  projet  a  été  proposé  au 
nom  du  Roi  ;  il  a  été  renvoyé  dans  les  bureaux, 
un  rapport  a  été  fait  ;  le  ministre  de  l'intérieur 
désire  que  votre  délibération  sur  les  articles  sé- 
parés du  projet  soit  envoyée  à  la  Chambre  des 
pairs.  Cette  marche  demande  une  explication  de 
la  part  des  ministres  :  nous  devons  désirer  savoir 
si  le  ministre  entend  que  notre  délibération  ira  à 
la  Chambre  des  pairs,  comme  émanée  du  trône  ou 
de  la  Chambre  seulement.  Si  la  délibération  n'est 
considérée  que  comme  émanant  de  la  Chambre, 
la  forme  proposée  n'est  point  convenable. 

M.  Woysln  de  6arteiii|ie.  J'applaudis  au  res- 
pect religieux  de  la  commission  pour  la  Charte, 
et  je  partage  l'esprit  de  réserve  qui  a  dicté  son 
opinion. 

Mais  je  diffère  avec  elle  sur  le  mode  de  délibé- 
ration qu'elle  vous  propose. 

Je  ne  vois  pas  quel  serait  le  but  d'une  résolu- 
tion qui  n'aurait  d'autre  effet  que  d'insérer  au 
procès-verbal  de  la  Chambre  l'avis  de  la  majorité 
sur  une  question  qui  ne  se  trouverait  pas  encore 
décidée  d'une  manière  absolue  et  impérative; 
car  il  n'y  a  qu'une  loi  qui  pût  imposer  silence 
aux  opinions  qui  s'élèveraient  encore  lors  de  la 
discussion  des  autres  articles  du  proJ3t  de  loi, 
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contre  le  système  qu'aurait  adopté  la  majorité  de 
la  Chambre. 

Nous  De  pouvons  délibérer  que  pour  consentir 
la  loi,  et  pour  supplier  le  Roi  d'en  proposer  une. 
Si  le  gouvernement  consentait  à  la  division  qu'a 
proposée  la  commission,  s*il  prenait  pour  amen- 
dement le  projet  qu'elle  présente,  son  acceptation 
nous  autoriserait  a  délibérer;  ainsi  la  loi  commen- 
cerait dans  les  formes  régulières;  elle  parcour- 
rait les  autres  degrés  de  sa  création  ;  et  lorsqu'elle 
serait  complète,  nous  la  prendrions  pour  type  de 
nos  nouvefles  résolutions  sur  les  autres  parties 
de  la  loi  des  élections  à  décréter. 

Mais  le  silence  du  gouvernement  ne  permet  pas 
cette  marche  qui  serait  la  plus  convenable. 

On  ne  peut  adopter  celle  proposée  par  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  et  qui  aurait  pour  but 
d'assimiler  le  rapport  de  la  commission  sur  une 
loi  présentée,  au  nom  du  Roi,  par  ses  ministres, 
à  une  proposition  de|loi  faite  par  un  membre  de 
la  Chambre. 

II  n'est  à  mon  sens  qu'un  moyen  pour  sortir  de 
l'état  incertain  et  équivoaue  dans  lequel  se  pré- 
cipiterait la  Chambre,  si  elle  se  permettait  de  ma- 
nifester dans  ce  moment  son  vœu  ultérieur,  sur 
la  résolution  présentée  par  la  commission  :  c'est 
de  suspendre  sa  délibération  jusqu'après  le  nou-^ 
veau  rapport  sur  le  surplus  de  la  loi  des  élections. 
Alors  la  Chambre  délibérera  sur  l'ensemble, 
sauf  à  demander  que  la  loi  soit  faite  en  deux  ti- 
tres, sous  la  même  rubrique,  ou  qu'on  en  forme 
deux  lois  distinctes. 

En  conséquence,  Messieurs,  je  propose  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour  et  d'ordonner  a  votre  com- 
mission de  continuer  incessamment  son  rapport 
sur  la  loi  des  élections,  à  Teffet,  après  l'avoir  en« 
tendu,  de  délibérer  à  la  fois  et  ensemble,  tant  sur 
le  rapport  déjà  fait  que  sur  celui  qui  reste  à  faire. 
Cet  avis  est  appuyé. 
Plusieurs  memores  réclament  la  parole. 
M.  Hyde  de  Neuville  monte  à  la  tribune. 
Plusieurs  membres  s'aperçoivent  que  M.  Laine 
demande  à  être  entendu. 

Une  foule  de  voix  s^élèvent  :  H.  Laine  I  la  parole 
à  M.  Laine!  (Des  applaudissements  éclatent  dans 
les  tribunes.  M.  le  président  rappelle  à  l'obser- 
vation du  règlement.) 

M.  Hyde  de  Neuville  descend  avec  empressement 
de  la  tribune,  et  cède  la  parole  à  M.  Laine. 

M.  ijAlné.  Messieurs,  la  Chambre  me  paraît  en- 
gagée dans  une  difficulté  qui  ne  me  semble  pas 
devoir  être  résolue  en  ce  moment,  et  que  môme 
elle  n'est  peut-être  pas  en  droit  de  décider.  Que 
vos  résolutions  prenant  naissance  dans  cette  Cham- 
bre par  la  voie  d'une  proposition,  viennent  de 
TOUS,  ou  qu'elles  résultent  d'une  proposition  faite 
par  les  ministres  du  Roi,  au  nom  de  Sa  Majesté, 
ce  sont  toujours  des  résolutions.  La  seule  diffé- 
rence est  que  lorsque  la  résolution  vient  de  vous, 
TOUS  pouvez  l'adresser  à  la  Chambre  des  pairs, 
sans  (a  mettre  auparavant  sous  les  yeux  du  Roi. 
11  est  au  contraire  d'usage  que,  lorsque  votre  ré- 
solution résulte  d'une  proposition  laite  par  les 
ministres  du  Roi,  ce  soit  au  Roi  que  votre  réso- 
lution soit  envoyée.  Je  dis  d'usage,  car  au  fond 
ce  ne  serait  pas  une  obligation  indispensable  : 
un  amendement  à  un  projet  de  loi  peut  avoir  les 
effets  d'une  proposition  directe,  et  il  est  tel  amen- 
dement qui,  envoyé  directement  au  Roi,  pourrait 
placer  Sa  Maiesté  dans  une  position  où  il  ne  serait 
paB  convenable  qu'elle  se  trouvât.  Le  Roi  pourrait, 
en  effets  ne  pas  vouloir  s'expliquer  sur  une  pro- 
position qui  résulterait  d'un  amendement  adopté 
par  vous,  et  je  crois  que  rien,  dans  la  Charte,  ne 


lie  Sa  Majesté  à  cet  égard,  et  qu'elle  a  toujours  le 
droit  d'adresser  une  de  vos  résolutions  à  la  Cham- 
bre des  pairs,  sans  s'expliquer  sur  ses  intentions 
ultérieures. 

Le  moment  de  résoudre  la  difficulté  dans  la- 
quelle nous  nous  trouvons  engagés,  n'est  donc 
point  encore  arrivé.  11  ne  le  sera  que  lorsque  vous 
aureu  délibéré  sur  les  articles  dont  vous  vous  oc- 
cupez ;  c'est  alors  que  M.  le  président  invitera  les 
ministres  du  Roi  à  prendre  les  ordres  de  Sa  Ma- 
jesté. C'est  alors  que  Sa  Majesté  donnera  ses  or- 
dreS)  si  elle  le  juge  convenable,  pour  que  votre 
résolution  soit  transmise  à  la  Chambre  aes  pairs. 
Je  conclus  donc  à  ce  que  vous  ne  vous  occupiez 
du  résultat  de  votre  délibération  et  de  son  mode 
d'envoi,  qu'après  celte  délibération  elle-même; 
ce  n'est  enfin  que  lorsque  la  résolution  aura  été 

Srise,  qu'il  conviendra  de  s'occuper  de  la  question 
e  savoir  à  qui  elle  sera  adressée,  et  dans  quelle 
forme  elle  devra  l'être.  Il  peut  d'ailleurs  arriver, 
selon  l'ordre  des  questions  que  présente  le  résumé 
de  M.  le  président,  que  la  Chambre  n'aura  pas 
besoin  de  résoudre  la  question  dont  elle  s'occupe 
inopinément. 

Cet  avis  est  appuyé  par  un  grand  nombre  de 
membres. 

M.  de  Trlnqaelaçue.  La  question  me  paraît 
pouvoir  se  réduire  à  des  termes  bien  simples.  De- 
vez-vous extraire  des  articles  du  projet  de  loi  et 
délibérer,  pour  qu'il  résulte  de  votre  délibération 
une  loi  particulière  sur  les  articles  constitutionnels 
dont  il  est  question?  Pouvez-vous  scinder  le  pro- 
jet présenté  au  nom  du  Roi  ?  Vous  avez  pu  dis- 
cuter préalablement,  mais  vous  ne  pouvez  scinder 
le  projet;  votre  discussion  est  fermée  :  vous  pou- 
vez délibérer;  mais  il  vous  restera  ensuite  à  faire 
autre  chose,  il  vous  restera  à  appliquer  les  prin- 
cipes de  votre  délibération  aux  autres  articles  sur 
lesquels  votre  commission  aura  à  vous  présenter 
un  nouveau  rapport.  Délibérez  donc  aujourd'hui 
sur  les  questions  qui  vous  sont  proposées  par  as- 
sis et  levé  seulement  ;  et  quand  vous  aurez  ensuite 
délibéré  sur  le  fond  et  l'ensemble  du  projet  de 
loi,  alors  vous  délibérerez  dans  la  forme  ordinaire 
et  définitive,  c'est-à-dire  au  scrutin. 

M.  le  Ministre  de  l'intérieur  demande  de 
nouveau  à  être  entendu,  et  il  monte  à  la  tribune. 
Il  fait  observer  d'abord  que,  quelque  attention 
qu'on  puisse  mettre  à  prévoir  et  a  régler  les 
formes  des  Assemblées  représentatives  ,  il  est 
impossible  que  tout  soit  réglé,  que  tout  soit 
prévu  de  manière  à  ne  laisser,  dans  aucun  cas, 
de  doute  et  d'hésitation  sur  la  véritable  forme 
qu'il  convient  d'employer.  Le  temps  et  l'usage 
seuls  fixent  d'une  manière  invariable  ce  qu'on 
appelle  la  jurisprudence  réglementaire  d'une 
assemblée. 

Votre  position,  contmue  M,  de  Vaublanc  , 
est  différente  de  celle  dans  laquelle  vous  vous 
êtes  trouvés  jusqu'à  présent.  Vous  avez  examiné 
particulièrement  des  articles  constitutionnels  sur 
lesquels  les  ordres  de  Roi  n'avaient  pas  prescrit 
aux  ministres  d'appeler  vos  délibérations.  Il  est 
donc  évident  que  les  ministres  n'ayant  pas  porté 
leur  examen  sur  les  articles  qui  viennent  de 
fixer  votre  attention,  peuvent  penser  que  le 
changement  de  ces  articles  doit  modifier  la  loi 
qu'ils  ont  eu  l'honneur  de  vous  proposer;  la 
position,  je  le  répète,  est  donc  nouvelle;  mais 
elle  rentre  dans  les  catégories  ordinaires,  suivant 
l'observation  faite  par  M.  Laine. 

Quand  j'ai  dit  que  votre  délibération  pourrait 
être  envoyée  à  la  Chambre  des  pairs  dans  les 
formes  ordinaires,  je  n'ai  pas  voulu  dire  que  la 
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Chambre  ae  pût  pas  l'adresger  au  Roi,  afia  qoe 
Sa  Majeslé  pût  donner  ses  ordres  aux  ministres, 
dans  le  cas  où  elle  jugerait  convenable  d'envoyer 
la  résolution  à  la  Chambre  des  pairs.  Il  semble 
donc  que  votre  délibération  pent  soivre  la  forme 
attachée  anx  résolutions  émanées  de  la  Chambre 
même,  ou  suivre  les  formes  ordinaires  prescrites 
par  les  lois.  Le  Roi  verra  alors,  dans  sa  sagesse, 
s'il  doit  radresser  à  la  Chambre  des  pairs.  La 
Chambre  aurait  pu  discuter  à  la  fois  les  articles 
de  la  Charte  et  ceux  de  la  loi,  mais  je  ne  pense 
pas  que  la  Chambre  puisse,  après  une  résolution 
prise  sur  les  articles  constitutionnels  seulement, 
passer  à  la  discussion  de  tout  le  projet  de  loi 
présenté  au  nom  du  Roi  ;  car  les  ministres  pour- 
raient vous  dire  :  Vous  avez  préjugé  des  change- 
ments qui  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'avec  le  con- 
cours des  trois  branches  de  la  législature.  Ces 
changemeufô  doivent  en  amener  d'autres,  et  les 
ministres  doivent  se  réserver  de  prendre  les  or- 
dres du  Roi  pour  les  changements  à  faire  au  pro- 
jet de  loi,  d  après  la  résolution  que  vous  allez 
S  rendre.  11  y  a  une  bien  grande  différence  entre 
iscuter  ensemble  tous  les  articles  d'une  loi  dans 
laquelle  se  trouvent  des  articles  constitutionnels, 
ou  prendre  d'abord  une  résolution  sur  ces  articles 
constitutionnels  et  délibérer  ensuite  sur  les  au- 
tres articles. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

M.  €Mmmh  parait  à  la  tribune. 

Une  foule  de  membres  se  lèvent  en  criant: 
A  ux  voix  î  aux  voix  /  ~  M.  Colomb  persiste,  le 
mouvement  continue.  —  11  descend  de  la  tribune 
au  milieu  d'une  vive  agitation  de  l'Assemblée. 

M.  le  Wice-PrésMeat  demande  si  l'intention 
de  la  Chambre  est  de  délibérer  de  suite...  Il  y  a 
un  moment  d'incertitude;  bientôt  la  très-grande 
majorité  demande  la  continuation  à  demain. 

La  Chambre  se  sépare  alors,  en  ajournant  la 
délibération  à  demam  une  heure. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS 

PRÉSU>ENCe  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  16  février  1816. 

A  deux  heures,  la  Chambre  se  réunit,  sons  la 
présidence  ordinaire  de  M.  le  chancelier. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  10  de  ce  mois. 

L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction. 

L'ordre  du  jour  appelait  le  rapport  de  la  com- 
mission spécCale  nommée  darts  la  dernière  séance 
pour  Veocamen  de  la  résolution  de  la  Chambre  des 
députés  relative  aux  donations  et  au  clergé. 

M.  le  Président  annonce  que  cette  commis- 
sion n*a  point  encore  terminé  son  travail,  et  qu'il 
ne  pourra  être  soumis  à  l'Assemblée  que  mardi 
prochain. 

Le  second  objet  à  l'ordre  du  jour  était  le  rap- 
port  de  la  commission  spéciale  chargée^  dans  la 
séance  du  23  décembre^  d'examiner  les  questions 
auxquelles  peut  donner  lieu  la  formation  de  ta 
Chambre  des  pairs  en  cour  de  justice. 

Au  nom  de  cette  commission,  M.  le  comte  Mole, 
Tun  de  ses  membres,  obtient  la  parole,  et  fait  à 
TAssemblée  le  rapport  suivant  (1)  : 

M.  le  e«Bite  Mole.  Messieurs,  la  commission 

(1)  Cette  commission  éiail  composée  de  M.  le  roarqiiis 
de  Talam,  M.  le  comte  Garoier,  M.  le  comte  Abrial, 
M.  le  comte  Mole,  H.  le  comte  de  Pastoret,  M.  la  comte 
de  LaUy-  Tolleodal  et  M.  la  comte  de  Malaville. 


goe  vous  avez  nommée  dans  votre  séance  du 
z3  décembre  vient  vous  présenter  le  résultat  de 
son  travail.  Il  devait  avoir  pour  objet  de  définir 
votre  compétence,  d'en  tracer  exactement  la  li- 
mite, et  de^  déterminer  votre  mode  de  procéder 
comme  cour  de  justice. 

Nous  nous  sommes  d'abord  demandé  si  une 
matière  aussi  vaste  ne  pouvait  être  réglée  que 
par  une  loi,  ou  si  quelques-unes  des  dispositions 

Qu'elle  exi^e  ne  pouvaient  pas  être  renfermées 
ans  un  simple  règlement.  Mais  en  avançant 
dans  notre  imposante  carrière,  nous  avons  re- 
connu que  des  questions  qui  touchent  de  si  près 
aux  droits  les  plus  sacrés,  que  des  formes  où  tous 
les  justiciables  cherchent  des  garanties,  ne  pou- 
vaient se  passer  de  la  sanction  des  lois.  Jamais, 
en  eifet,  elles  n'auront  à  ^*occuper  d'un  sujet  plus 
digne  d'elles,  ni  qui  réclame  plus  impérieuse- 
ment leur  autorité  et  leur  appui. 

Ce  qui  &e  pratique  en  Anglelerre  est  parfaite- 
ment conforme  à  ce  principe  :  •  Toutes  ques- 
«  tio  s,  dit  Blackslone,  qui,  tout  en  intéressant 
a  particulièrement  l'une  de»  Chambres,  s'éten- 
«  dent  encore  à  d'autres  intérêts,  ne  peuvent  être 
«  décidées  que  par  une  loi,  tandis  que  les  ques- 
«  tious  qui  n'intéressent  qu'une  Chambre,  et  dont 
«  la  décision  ne  peut  avoir  d'influence  hors  de 
c  ion  enceinte,  deviennent  l'objet  d'un  règle- 
c  ment.  • 

Nous  trouvons  aussi  dans  le  même  auteur 
les  motifs  qui  vous  ont  portés  à  user  dans  cette 
circonstance  du  droit  d'initiative,  c  Tout  bill, 
«  ajoute-t-il,  qui,  par  ses  conséquences,  inté- 
«  ri'sse  les  droits  ou  privilèges  de  la  Chambre 
«  des  pairs,  est  proposé,  rédigé,  et  présenté  par 
«  elle.  • 

Il  ne  fallait  rien  moins.  Messieurs,  qu'une 
convenance  aussi  évidente  pour  vous  détermi- 
ner. Ce  n'est  pas  à  vous.  Pairs  de  France,  à 
vous,  par  institution  et  par  esaeuce,  les  conser- 
vateurs de  la  prérogative  royale,  qu'il  faut  rap- 
peler les  dangers  gui  accompagneraient  l'usage 
uréquent  de  ce  droit  que  la  Charte  nous  donne  ; 
mais  vous  ne  vous  en  servez  aujourd'hui  que 
pour  vous  constituer  en  quelque  sorte  davantage, 
et  vous  rendre  plus  forts  pour  conserver  ce  pré- 
cieux dépôt  que  vous  êtes  chargés  de  défendre. 
Car,  diseut  nos  anciennes  lois,  les'  nairs  furent 
créés  pour  conseiller  et  défendre  le  Koi,  ad  con- 
sulendum^  ad  defendendum  Regem. 

Avant  d'entrer  dans  aucun  développement, 
votre  commission  a  voulu.  Messieurs,  répondre 
à  tous  les  scrupules,  en  rappelant  ces  maximes 
immuables  sur  lesquelles  repose  notre  monar- 
chie et  en  les  faisant  servir  ae  préambule  à  son 
travail. 

Dans  toutes  sociétés  civilisées  il  existe  d'or- 
dinaire des  antécédents;  on  trouve  auprès  des 
lois  des  usages  pleins  d'autorité  et  presque  au^î 
forte  qu'elles.  Chez  les  autres  peuples,  en  un 
mot,  l'expérience  des  pères  n'a  pomt  cessé  de 
guider  les  enfants.  Mais  une  révolution  terrible 
a  éteint  pour  nous  ce  flambeau  commun  à  toutes 
les  nations.  Rien  dans  notre  histoire  ne  res- 
semble à  ce  que  nous  voyons.  Nous  ne  fûnies 
jamais  tels  que  nous  sommes.  Il  faut  en  quelque 
sorte  nous  créer  nous-mêmes,  et  nous  donna: 
par  des  textes  de  lois  ce  que  nos  voisins  ont  reçu, 
et  ce  qu'on  ne  devrait  jamais  tenir  que  des  mains 
habiles  et  prudentes  du  temps. 

En  cherchant  les  bases  de  notre  compétence, 
nous  avons  d'abord  essayé  de  nous  rappeler 
quelle  avait  été  l'origine  et  la  nature  de  la  nairie 
en  France  ;  quelles  étaient  les  fonctions  juoiciai- 
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res  de  nos  anciens  pairs,  et  leur  manière  de  pro« 
céder  comme  cour  de  justice. 

La  Charte  elle-même  semblait  nous  avoir  tracé 
cotte  marche.  Le  Roi  a  dit  dans  le   préambule  : 

•  Nous  avons  vu  dans  le  reDOUveliement  de  la 
«  pairie  une  ioslilution  vraiment  nationale,  et  qui 
«  doit  lier  tous  les  souvenirs  à  toutes  les  espé- 
«  rances,  en  réunissant  les  temps  anciens  et  les 
«  temps  modernes.  »  Mais  plus  nous  avons  étendu 
nos  recherches,  et  moins  nous  avons  trouvé  de 
faits,  d'exemples,  de  principes,  sur  lesquels  nous 
appuyer;  nous  nous  sommes  convaincus  qu'il 
fallait  ne  nous  attacher  qu'à  ces  maximes  de  tous 
les  temps,  supérieures  à  tout,  et  desquelles  toute 
justice  découle. 

Pour  trouver  Torigine  de  la  pairie  en  France 
il  faut  remonter  au  berceau  de  la  monarchie. 

En  laissant  de  c6té  ses  temps  fabuleux,  on  voit 
qu'elle  existait  avant  le  douzième  siècle,  «  lors- 
«  que  les  dignités,  dit  Pasquier,  tenues  aupara- 
ii  vaut  sous  le  bon  plaisir  des  rois,  furent  com- 
«  muées  en  fiefs  perpétuels.  » 

Louis  le  Jeune,  ayant  donné  à  l'église  de  Reims 
la  prérogative  de  sacrer  et  couronner  les  rois,  or- 
donna que  les  pairs,  tant  ecclésiastiques  que  laïcs, 
assisteraient  à  son  sacre  et  en  son  parlement, 
pour  juger  avec  lui  les  grandes  causes. 

La  pairie  renfermait  un  oftice  personnel  et  une 
seigneurie  réelle.  Un  des  serments  ou  des  hom- 
mages s'appliquait  à  la  seigneurie,  c'est-à-dire  à 
la  terre,  qui  était  la  matière  de  la  pairie;  et  l'au- 
tre, à  romre  personnel,  qui,  selon  l'expression 
du  chancelier  d'Aguesseau,  «  en  était  comme  la 

•  forme  et  le  caractère  le  plus  émincnt.  »  Le  de- 
voir de  tout  pair,  comme  de  tout  propriétaire  de 
fîef,  était  de  servir  son  seigneur  à  la  guerre  et 
dans  sa  cour  de  justice.  Le  service  au  plaid  et  le 
service  militaire  étaient  également  commandés 
par  l'honneur. 

Bientôt  la  pairie  du  royaume  surpassa  autant 
les  pairies  des  grands  fiefs  par  l'étendue  et  l'im- 
portancc  de  ses  fonctions,  qu'elle  lui  était  supé- 
rieure par  la  noblesse  et  la  puissance  de  ceux 
qui  en  étaient  n.'vétus.  Nos  rois  appelaient  les 
pairs  du  royaume  leurs  assesseurs,  leurs  conseils 
naturels,  les  membres  de  leur  couronne.  Ils  par- 
ticipaient au  gouvernement  et  à  la  haute  admi- 
nistration ;  cependant  la  distribution  de  la  justice 
faisait  leur  principal  attribut.  Leur  juridiction 
s'étendait  à  tous  les  sujets  ou  vassaux  du  Roi, 

Îrui  arrivaient  par  voie  d'appel  devant  sa  cour 
éodale.  Lorsque  les  Etablissements  de  Saint  Louis 
rendirent  plus  rare  l'usage  du  combat  judiciaire, 
lorsque  la  pratique  et  la  législation  secompliauè- 
rent,  on  leur  adjoignit  quelques  clercs  pour  l'in- 
telligence des  lois.  Ces  clercs  n'eurent  d'abord 
gue  voix  consultative,  comme  les  douze  grands 
juges  qui  assistent  la  Chambre  des  pairs  en  Ân- 
j*lelcrre.  Peu  à  peu  leur  nombre  s'accrut,  et  les 
pairs  se  dégoûtèrent  de  fonctions  auxquelles  leur 
éducation   et  leurs  habitudes  les  rendaient  peu 
propres.  Tous  les  jours  des  études  particulières 
devinrent  plus  indispensables,  et  nos  rois  trou- 
vèrent nécessaire  au  soutien  de  leur  autorité  et  à 
la  bonne  administration  de  la  justice  de  rempla- 
cer la  cour  féodale  par  une  cour  de  justice  perpé- 
tuelle, en  la  séparant  de  leur  conseil,  avec  lequel 
leur  cour  féodale  avait  jusque-là  été  confonaue. 
C'est  ce  que  lit  l'ordonnance  rendue  par  Philippe 
le  Bel  en  1302.  Les  membres  du  parlement  de- 
yiorent,  par  leurs  offices,  les  égaux  des  pairs, 
dont  ils  remplissaient  les  fonctions,  et  la   cour 
des  pairs  fut  remplacée  pur  une  cour  perma- 
nente de  jostioe. 


La  compétence  de  la  cour  des  pairs  en  matière 
criminelle  résultait  quelquefois  de  la  nature  des 
crimes;  mais  plus  souvent,  et  presque  toujours, 
de  la  nualilé  des  personnes.  Les  princes,  les  pairs, 
les  officiers  de  la  couronne,  devaient  être  jugés 
par  elle,  quelle  que  fût  la  nature  des  crimes  ou 
délits  qui  leur  étaient  imputés.  Elle  avait  princi- 
palement pour  justiciables  les  sujets  du  Roi,  que 
leur  grandeur  et  leur  puissance  n'auraient  pas 
permis  de  citer  à  un  autre  tribunal.  11  est  moins 
aiséde  détinir  sa  compétence  quant  à  la  nature 
des  crimes;  il  est  même  douteux  que  la  connais- 
sance et  le  jugement  d'aucun  crime  lui  fussent 
exclusivement  dévolus,  abstraction  faite  de  la 
qualité  des  personnes.  Us  attentats  contre  la  sti- 
reté  de  l'Etat  ou  la  personne  du  monarque  étant 
ordinairement  commis  ou  préparés  par  des  hom- 
mes considérables,  il  est  difficile  de  reconnaître 
s'ils  ont  été  traduits  devant  la  cour  des  pairs  à 
cause  de  leurs  personnes,  ou  en  raison  de  leurs 
actions.  La  même  obscurité  couvre  nos  traditions 
relativement  à  la  compétence  du  parlement  de 
Paris,  où  les  pairs  siégeaient,  et  qui,  comme  cour 
suprême  de  justice,  avait  remplacé  la  cour  des 
pairs. 

Ainsi  nous  voyons  au  procès  de  Damiens  que 
le  prévôt  de  l'hôtel  s'empara  d'abord  de  l'affaire 
et  du  prisonnier,  en  raison  de  sa  compétence, 
pour  connaître  de  tous  les  crimes  commis  à  la 
suite  de  la  cour.  Le  parlement  allait  réclamer, 
lorsque  parurent  les  lettres  patentes  qui  ordon- 
naient Tinstruction  du  procès  en  la  grand'chain- 
bre,  tout  en  validant  la  procédure  faite  en  la 
prévoté  de  l'hôtel. 

L'avocat  général  Joly  de  Fleury,  en  présen- 
tant les  lettres  patentes,  établit  dans  son  dis- 
cours que  «  la  connaissance  des  crimes  de  lèse- 
«  majesté  au  premier  chef  n'appartenait  qu'à  la 
«  cour.  » 

Mais  les  termes  des  lettres  patentes  montrent 
que  le  Roi  était  loin  de  reconnaître  au  parlement 
le  droit  exclusif  qu'il  s'attribuait  :  «  Guidés,  y 
«  est-il  dit,  par  la  confiance  que  nous  avons  dans 
«  le  zèle  et  les  lumières  des  magistrats  de  la 
«  ftrand'chambre  de  notre  parlement,  nous 
a  nous  sommes  déterminés  de  lui  abandonner 
«  l'instruction  et  le  jugement  d'une  affaire  si 
«  importante.  » 

Si  le  Roi  eût  reconnu  au  parlement  le  droit 
de  connaître  seul  de  tous  les  crimes  de  lèse- 
majesté  au  premier  chef,  il  se  ne  fût  pas  servi 
d'expressions  qui  marquent  assez  qu'en  lui  aban- 
donnant l'instruction  et  le  jugement  du  procès 
de  Damiens,  il  croyait  lui  donner  une  marque 
toute  particulière  de  son  estime  et  de  sa  con- 
fiance. 

Quant  au  mode  de  procéder  devant  l'ancienne 
cour  des  pairs,  ou  le  parlement  qui  la  repré- 
sentait, il  est  difficile  de  s'en  former  une  idée 
parfaitement  exacte.  Quelquefois  le  Roi  saisis- 
sait la  cour  par  des  lettres  patentes,  comme  dans 
l'affaire  du  chancelier  Poyet.  En  1468,  ce  furent 
les  Etats  de  Tours  qui  ajournèrent  le  duc  de 
Bourgogne  à  comparoir  en  personne  au  parle- 
ment de  Paris. 

Les  procès  de  la  compétence  de  la  cour  des 
pairs  étaient  jugés  en  la  grand'chambre,  sous 
la  présidence  du  chancelier  de  France,  ou  du 
Roi,  s'il  lui  plaisait  y  venir. 

Quand  il  s'agissait  de  l'honneur,  de  la  vie,  de 
l'état  d'ua  pair,  soit  qu'il  fût  des  douze  pairs, 
ou  qu'il  tint  simplement  un  duché  en  pairie,  il 
ne  pouvait  être  procédé  contre  lui  que  Tes  pairs 
appelés,  et  non*seulement  les  douze  pairs,  mais 
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tous  ceuK  qui  avaient  été  créés  pairs  de  France, 
ou  tenaient  des  terres  en  pairie.  Si  les  pairs  ne 
comparaissaient  pas,  il  était  passé  outre  au  pro- 
cès. Les  absents  ne  pouvaient  susbtituer  ni  se  mire 
représenter,  ne  pouvant  et  ne  devant  subroger  au- 
tres, en  leur  lieu. 

Il  ne  se  pouvait  donner  arrêt,  même  interlo- 
cutoire, contre  un  pair,  si  le  Roi  n'était  pré- 
sent. 

Les  pairs  étaient  cités  ou  ajournés  d'une  ma- 
nière particulière  et  dans  une  forme  solennelle. 

L'ajournement  était  nul  si  Ton  s'écartait  des 
formes  prescrites. 

En  1386,  cependant,  le  duc  de  Bourgogne 
s'opposa  à  ce  que  Charles  Yl  fût  présent  au  juge- 
ment du  roi  de  Navarre,  alliant  une  sembla- 
ble protestation  faite  sous  Ctiarles  V  pour  em- 
pêcher que  ce  monarque  n'assistât  au  jugement 
du  duc  de  Bretagne.  Il  s'agissait,  dans  les  deux 
cas,  d'un  crime  de  lèse-majesté  emportant  la 
confiscation,  au  profit  du  Roi,  des  fiefs  du  cou- 
pable. Des  considérations  de  même  nature  por- 
tèrent plusieurs  de  nos  rois  à  s'abstenir  dans  ces 
sortes  d'affaires.  Henri  IV  ne  parut  point  au  pro- 
cès du  maréchal  de  Biron;  samt  Louis  assista  à 
l'instruction  du  procès  des  comtes  de  Bretagne  et 
de  Flandre,  mais  il  n'opina  point  au  jugement. 
François  I"'  tint  la  même  conduite  à  l'égard  du 
connétable  de  Bourbon. 

Mais,  ce  qui  est  digne  de  remarque,  et  ce  qui 
résulte  de  la  lecture  de  tous  nos  auteurs,  c'est 
qu'il  était  de  principe  que  la  cour  des  pairs  pro- 
cédât à  l'instruction  et  au  jugement  selon  les 
formes  ordinaires  prescrites  par  les  ordonnan- 
ces ;  cunduile  absolument  semblable  à  celle  te- 
nue dernièrement  par  la  Chambre  dans  le  grand 
procès  qu'elle  a  eu  à  Juger;  avec  cette  diffé- 
rence, messieurs,  que,  dans  la  manière  de  comp- 
ter les  voix,  et  dans  quelques  autres  circon- 
stances, vous  avez  cru  pouvoir  vous  écarter  des 
formes  ordinaires,  pour  en  adopter  de  plus  fa- 
vorables à  l'accusé.» 

Nous  n'avons  attiré  vos  regards  sur  les  mo- 
numents de  notre  histoire  que  pour  vous  con- 
vaincre du  peu  de  lumières  et  de  secours  que 
nous  pouvions  y  puiser.  Au  premier  coup  d'œil, 
il  semble  qu'il  y  ait  plus  d'analogie  entre  la 
pairie  telle  qu'elle  existe  en  Angleterre  et  la 
pairie  que  la  Charte  vient  d'établir  en  France  ; 
mais,  en  y  réfléchissant,  on  trouve  que  ce  n'est 
point  encore  là  qu'il  faut  prendre  nos  règles  de 
conduite,  ni  chercher  des  exemples. 

L'Angleterre  est  le  pays  du  monde  où  le  passé 
a  le  plus  d'autorité,  la  coutume  et  l'usage  le  plus 
d'empire  ;  les  matières  les  plus  importantes  s'y 
décident  par  la  tradition  et  par  ce  que  le  mot 
anglais  précèdent  exprime  si  bien.  C'est  ainsi 
que  la  compétence  de  la  Chambre  des  pairs  et 
son  mode  de  procédure  y  ont  été  définis  et  con- 


prudent  ou  même  possible  aimiter  tout  ce  qui 
s'y  pratique,!!  faudrait  avoir  les  même»  précédents 
que  les  Anglais,  et  que  notre  caractère,  nos  mœurs 
nos  habitudes,  en  eussent  été  modifiés  comme 
les  leurs.  On  ne  peut  ouvrir  leurs  publicistes 
sans  être  d'abord  frappé  de  l'extrême  différence 
qui  existe  et  qui  ne  peut  cesser  d'exister  entre 
les  Chambres  des  pairs  des  deux  pays  et  leurs 
attributions  comme  cour  judiciaire. 

«  La  Chambre  des  pairs,  dit  Blackstoae,  est  la 
«  cour  souveraine  de  judieatare  du  royaume  :  elle 
«  reçoit  les  appels  de  toutes  les  cours  supérieures; 
«  elle  réforme  les  injustices  et  les  fausses  iuter- 


«  prétations  de  la  loi.  Dans  les  appels  simples,  elle 
«  enjoint  au  tribunal  inférieur  de  rectifier  sa  sen- 
«  tence  ;  dans  les  appels  comme  d'abus,  elle  pro- 
«c  nonce  elle-même  le  jugement.  Les  pairs  jugent 
«  toutes  les  causes  en  dernier  ressort;  il  n'est  pas 
a  permis  d'appeler  ailleurs  de  leurs  jugements,  et 
«  tous  les  tribunaux  doivent  se  conformer  à  leurs 
«  décisions.  » 

Toutes  sortes  de  griefs  peuvent  servir  de  fonde- 
ment aux  actes  d^ccusation  ou  dHmpeachment. 
a  Une  accusation,  dit  encore  Blackstone,  portée 
«  devant  les  pairs,  est  une  poursuite  de  la  loi  qui 
a  est  déjà  connue  et  établie,  et  qui  a  souvent  ete' 
«  mise  en  pratique;  c'est  une  dénonciation  faite  à 
«  la  cour  suprême  de  juridiction  criminelle  en 
c  vertu  de  l'enquête  la  plus  solennelle  du 
«  royaume.  » 

Cette  doctrine  est,  comme  on  voit,  bien  opposée 
à  l'opinion  de  ceux  qui  pensent  que  les  pairs  peu- 
vent s'affranchir  de  toutes  règles  dans  leurs  juge- 
ments, pour  mieux  s'abandonner  à  l'inspiration 
de  leur  conscience.  Les  écrivains  anglais  qui  ont 
le  plus  d'autorité  sur  cette  matière  établissent 
tous  que.  plus  le  tribunal  est  auguste,  et  plus  il 
doit  être  légal;  plus  il  est  élevé,  moins  il  peut  être 
réformé,  et  plus  il  doit  être  esclave  de  la  loi.  Bt 
qu'on  ne  demande  pas  quelle  serait  alors  la  ga- 
rantie, s'il  venait  à  l'enfreindre  :  elle  se  trouve 
dans  le  grand  nombre  des  juges,  dans  leur  hon- 
neur, leur  dignité  ;  elle  se  trouve  enfin  dans  l'o- 
pinion publique,  ce  dernier  tribunal  où  l'opprimé 
peut  toujours  appeler. 

11  n'y  a  donc  pas  j)lus  de  rapports  entre  ce  quo 
nous  sommes,  je  dirai  plus^  entre  ce  que  nous 
pouvons  être,  et  la  Chambre  des  pairs  d'Angle- 
terre, qu'entre  ce  que  nous  sommes  et  ce  que  le 
parlement  de  Paris  a  été. 

La  compétence  de  ce  dernier  comme  cour  de 
justice  suprême  étaitimmense  ;  celle  de  la  Cham- 
bre des  pairs  d'Angleterre  n'a  point  de  bornes  :  la 
nôtre  est  et  doit  être  extrêmement  restreinte.  Ce 
n'est  pas  seulement  dans  la  Charte,  mais  dans  la 
nature  des  choses  que  nous  en  avons  cherché  les 
limites. 

Le  but  de  toutes  les  lois,  de  tous  les  règlements 
en  matière  de  compétence,  est  de  donner  à  chacun 
ses  juges  naturels.  La  Charte  a  consacré  œ  prin- 
cipe éternel  de  toute  justice.  «  Nul,  ditrarticle  62, 
«  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturels.  » 
Or,  le  juge  naturel  ou  compétent  est  celui  que  son 
existence  sociale  rapproche  de  l'accusé,  et  à  qui 
elle  donne  la  mesure  exacte  de  la  moralité  de 
l'action  et  de  l'intention  qu'il  s'agit  de  juger.  En 
suivant  cette  définition,  Messieurs],  vous  voyez 
déjà  quels  sont  vos  justiciables.  Ce  sont  ceux 
qui  ne  peuvent  trouver  que  parmi  vous  des  juges 
naturels  et  compétents  :  il  existe  des  hommes  si 
élevés  par  leurs  dignités  ou  leurs  fonctions,  qu'ils 
ne  rencontreraient  ailleurs  que  des  juges  auxquels 
ils  imposeraient  par  leur  importance,  ou  dont  ils 
auraient  à  redouter  la  secrète  et  jalouse  envie. 
Vous  ne  pourriez  sans  injustice  refuser  de  juger 
de  tels  hommes,  et  vous  devez  encore  le  faire 
dans  l'intérêt  de  la  société.. 

A  la  vérité,  ce  principe,  admis  dans  toute  sa  ri- 
gueur, aurait  fait  résulter  votre  compétence  uni- 
quement de  la  qualité  des  personnes.  Quelques 
membres  de  votre  commission  le  voulaient  ainsi  : 
ils  pensaient  que  l'article  62  de  la  Charte  ne  souf- 
frait pas  d'exception;  que,  sous  aucun  prétexte, 
il  n'était  permis  d'enlever  un  Français  à  ses  juges 
naturels;  que  l'intérêt  de  FBtat  lui-même  ne  pou- 
vait jamais  l'exiger.  Mais  la  nujorité  a  vu  dans Var- 
ticle  33  de  la  Charte  une  exception  apportée  &  Tar- 
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licle  62  :  en  effet,  cet  article  permet  de  croire  que 
rinlenlion  du  législateur  a  été  que  la  Chambre  des 
pairs  connût  de  certains  crimes  d'Etat  et  de  haute 
trahison,  abstraction  faite  de  la  qualité  des  per- 
sonnes. II  a  d'ailleurs  semblé  à  cette  même  ma- 
jorité que  rintérêt  de  TEtat,  la  diguité  du  trône, 
et  la  vôtre  peut-être,  voulaient  que  Tattentat  ou 
complot  contre  la  personne  du  Roi,  de  la  reine, 
ou  ue  rhéritier  présomptif  de  la  couronne»  fus- 
sent toujours  jugés  par  la  Chambre  des  pairs, 
quelle  que  fût  la  qualité  des  prévenus. 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  Thonneur  de 
vous  proposer  de  supplier  le  Roi  de  présenter  est 
donc  divisé  en  trois  titres. 

Le  premier  traite  de  la  compétence. 

L'article  premier  établit  en  principe  que  la 
compétence  de  la  Chambre  est  déterminée  par  la 
nature  des  délits  ou  des  crimes,  et  la  qualité  des 
personnes  qui  en  sont  prévenues. 

La  seule  exception  admise  à  ce  principe  se 
trouve  renfermée  dans  Tarticle  2,  portant  querat- 
tentai  ou  complot  contre  la  personne  du  iloi,  de 
la  reine,  ou  de  l'héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne, est  toujours  de  la  compétence  de  la  Cham- 
bre, quelle  que  soit  la  qualité  des  prévenus. 

L'article  33  de  la  Charte  a  laissé  à  définir  les 
crimes  de  haute  trahison  et  les  attentats  à  la  sû- 
reté de  l'Etat  qui  seraient  de  votre  compétence  : 
nous  avons  cru  qu'il  ne  nous  était  permis  que  de 
choisir  entre  les  crimes  définis  comme  tels  au 
Gode  pénal.  Définir  un  crime  de  plus,  ou  changer 
une  des  définitions  consacrées  par  le  Code  en  ce 
qui  concerne  les  individus  justiciables  de  la 
uhambre  des  pairs,  c'eût  été  introduire  dans 
l'Etat  deux  législations,  deux  Justices  ;  c'eût  été 
yioler  cette  autre  disposition  delà  Charte  qui  veut 
que  tous  les  Français  soient  égaux  devant  la  loi. 

L'article  3  du  projet  que  nous  vous  présentons 
est  donc  ainsi  conçu  : 

«  Les  crimes  et  délits  de  la  compétence  de  la 
«Chambre  des  pairs,  auxquels  se  rapporte  Tar- 
«  ticle  33  de  la  Charte,  sont  ceux  mentionnés  au 
«Code  pénal  depuis  l'article  75  jusqu'à  l'artide  104 
«  inclusivement,  lorsque  le  prévenu  ou  l'un  des 
«  prévenus  est  revêtu  de  Tune  des  dignités  ou 
c  remplit  une  des  fonctions  ci-après  : 

«  Princes  du  sang, 

«  Pairs  de  France, 

«  Maréchaux  de  France, 

«  Grands  officiers  de  la  couronne, 

«  Capitaines  des  gardes  en  activité  de  ser- 
t  vice, 

«  Archevêques  et  évêques, 

«  Ministres  secrétaires  d'Etat, 

«  Ambassadeurs  et  ministres  près  les  cours 
ff  étrangères, 

«  Généraux  commandant  en  chef 

«  Gouverneurs  de  colonies  et  de  divisions  mili- 
«  taires.  » 

Vous  aurez  sans  doute  remarqué  ces  mots  :  Si 
le  prévenu  ou  Vun  des  prévenus^  etc.  Il  était  in- 
dispensable et  conforme  à  tous  les  principes  que 
toute  affaire  où  un  individu  justiciable  de  la 
Chambre  se  trouverait  compromis  fût  portée  à  sa 
connaissance,  et  qu'elle  procédât  alors  au  juge- 
ment de  tous  les  prévenus,  quelles  que  fussent 
leurs  qualités.  C'est  ce  qui  fait  particulièrement 
l'obiet  de  l'article  6. 

LVticle  4  ne  fait  qu'assuser  rexécution  de 
Tarticle  34  de  la  Charte,  qui  veut  qu'un  pair  ne 
puisse  être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la  Chambre, 
et  jiigé  que  par  elle  en  matière  criminelle. 

Cejpendaiii  l'ordre  poblio  exigeait  qu'en  matière 
de  simple  policfs  tes  p«if^  raaiasaaat  jasticiaMes 


des  tribunaux  ordinaires;  la  Chambre  n'aurait  pu 
d'ailleurs  s'occuper  avec  convenance  d'affaires  si 
peu  importantes,  et  qui  peuvent  se  reproduire  si 
souvent.  11  fallait  seulement  pourvoir  au  cas  où 
le  tribunal  aurait  prononcé  contre  un  pair  la 
peine  d'emprisonnement.  C'est  ce  que  fait  l'arti- 
cle 5,  en  disant  qu'alors  le  jugement  ne  peut  re- 
cevoir son  effet  que  sur  Vexequatur  du  président 
de  la  Chambre,  qui,  dans  ce  cas,  exerce  le  pou- 
voir dévolu  à  la  Chambre  des  pairs  par  l'article  34 
de  la  Charte.  Par  là  noas  rentrons  autant  que 
possible  dans  le  droit  commun,  et  nous  posons 
nous-mêmes  de  justes  bornes  au  privilège  que  la 
Charte  nous  donne.  La  Chambre  ne  pouvait  ac- 
corder elle-même  Vexequatur  sans  prendre  con- 
naissance de  l'affaire,  et  jpar  conséquent  sans  ré- 
viser le  jugement  :  au  aeu  que,  délivré  par  le 
président,  ce  n'est  plus  qu'une  simple  formalité, 
et  il  la  remplit  avec  d'autant  plus  de  convenance 
que  la  qualité  de  président  de  la  Chambre  est  tou- 
jours réunie  à  celle  de  chef  suprême  de  la  magis- 
trature. 

Pour  que  le  premier  titre  eût  été  complet,  peut- 
être  aurait-il  fallu  y  déterminer  la  forme  (l'accu- 
sation à  suivre  par  la  Chambre  des  députés,  dans 
le  cas  prévu  par  les  articles  55  et  56  de  la  Charte. 
Mais  nous  nous  sommes  bornés,  Messieurs,  à  dire 
dans  l'article  7  qu'il  y  serait  pourvu  par  une  loi 
particulière.  Nous  sommes  si  convaincus,  qn'h 
moins  de  motifs  bien  impérieux  et  bien  difficiles 
à  prévoir,  la  Chambre  ne  doit  prendre  l'initiative 
que  sur  les  questions  qui  l'intéressent  d'une  ma- 
nière toute  particulière,  que  nous  avons  cru  de- 
voir laisser  a  la  Chambre  des  députés  ou  au  gou- 
vernementle  soin  de  présenter  uneloi  sur  cesujet, 
s'ils  le  jugeaient  nécessaire. 

Le  titre  11  a  pour  objet  le  mode  de  procéder  et 
la  forme  du  jugement.  Ici  la  première  question 
qui  se  présenté  est  celle  de  savoir  par  qui  se- 
ront exercées  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic près  la  Chambre.  On  avait  proposé  qu'elles 
le  fussent  par  un  pair  nommé  par  le  Roi, 
à  vie,  ou  pour  un  temps  déterminé;  mais  la 
majorité  de  votre  commission  a  pensé  qu'il  y 
aurait  des  inconvénients  graves  à  créer  dans 
l'Etat  une  magistrature  nouvelle  et  si  importante. 
Qu'on  se  représente,  en  effet,  ce  que  serait  ce 
fonctionnaire  inviolable,  non  responsable,  hors 
des  attributions  de  tous  les  ministres,  et  qui 
pourrait  correspondre  avec  tous  les  tribunaux  du 
royaume*  Pourquoi  d'ailleurs  attacher  un  titre 
permanent  à  des  fonctions  qui  ne  seront  remplies, 
nous  l'espérons,  qu'à  de  longs  intervalles? 
JN 'était-il  pas  plus  naturel  et  plus  convenable  de 
les  confier  au  ministère  public  lui-même?  Par  là 
on  évite  tous  les  inconvénients,  et  l'on  s'assure 
plus  d'un  avantage.  L'accusation,  qui  doit  partir 
en  générai  du  gouvernement,  se  trouve  ainsi 
poursuivie  par  un  magistrat  ayant  déjà  sa  con- 
fiance, et  auquel  on  doit  supposer  les  connais- 
sances nécessaires  jointes  aux  vertus  de  son 
état. 

Tels  sont  les  principaux  motifs  qui  ont  déter- 
miné votre  commission  à  propo8er,dans  l'article  8, 
Sue  les  fonctions  du  ministère  public  près  la 
hambre  des  pairs  soient  exercées  par  le  procu- 
reur général  oe  la  cour  royale  dans  le  ressort  de 
laquelle  siège  la  Chambre. 

Déjà  vous  avez  pu  reconnaître,  Messieurs,  le 
soin  que  nous  avons  mis  à  nous  écarter  le  moins 
possible  du  droit  commun,  et  à  prévenir  tout 
abus  gui  pourrait  résulter  des  avantages  ou 
des  privilèges  que  la  Charte  nous  accorde.  L'ar- 
tide 9  en  âfre  mop  pseuve  nouvelle,  en  dooiiant 
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le  pouvoir  dinformer  contre  tout  pair  aux  fonc- 
tionnaires qualifiés  par  le  Code. 

Les  articles  10.  J 1,  12  et  13,  relatifs  à  l'instruc- 
tion, ne  paraissent  pas  susceptibles  de  beaucoup 
d'observations;  je  dois  pourtant  vous  faire  remar- 
quer que  nous  y  avons  évité  de  faire  correspondre 
avec  les  procureurs  généraux  du  royaume  le  pro- 
cureur général  remplissant  auprès  de  la  Chambre 
les  fonctions  du  ministère  public. 

Le  contraire  aurait  donné  à  ce  dernier  magis- 
trat une  trop  grande  importance  et  des  attribu- 
tions que  la  place  qu'il  occupe  dans  la  hiérarchie 
judiciaire  ne  comporte  pas.  Les  plaintes  et  infor- 
mations recueillies  dans  les  autres  ressorts  seront 
donc  adressées  au  président  d«i  la  Chambre,  qui 
les  lui  transmettra.  De  cette  manière  aucune 
plainte  ne  peut  être  formée  contre  un  pair  sans 
que  le  président  en  soit  averti,  et  il  peut,  à  son 
tour,  en  prévenir  la  Chambre. 

L'article  14  veut  que  Taccusation  soit  admise 
ou  rejetée  à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  11 
nous  a  paru  que,  s'il  était  de  Thumanité  et  de  la 
justice  d'exiger  les  cinq  huitièmes  des  voix  pour 
la  condamnation,  la  justice  et  la  raison  ne  per- 
mettaient pas  d'absoudre  de  l'accusation  un  pré- 
venu que  la  moitié,  plus  un,  des  membres  de 
cette  Cbambre  aurait  été  d'avis  de  mettre  en  ju- 
gement. Un  de  vos  commissaires  aurait  désiré  que 
Paccusation  fût  portée  devant  une  section  de  la 
Chambre,  et  que  les  pairs  qui  auraient  prononcé 
sur  l'accusation  ne  pussent  participer  au  juge- 
ment. Son  opinion  n'a  pas  été  partagée  de  la  ma- 
jorité de  ses  collègues. 

Les  articles  15,16,  17,  18, 19  et  20  ont  princi- 
palement pour  objet  d'assurer  la  publicité  des 
débats,  et  de  garantir  les  droits  de  1  accusé. 

L'article  28  ne  lui  assigne  aucun  délai  pour 
présenter  ses  moyens  de  récusation,  parce  que  la 
liste  des  pairs  étant  connue,  l'accusé  et  ses  dé- 
fenseurs ont  pu  et  dû  les  préparer  à  l'avance. 

La  Cbambre  les  admet  ou  les  rejette.  Il  était 
d'autant  plus  nécessaire  de  s'en  rapporter  à  cet 
égard  à  sa  haute  sagesse,  que  les  causes  de  récu- 
sation prévues  par  le  Gode  de  procédure  civile 
sont  bien  multipliées,  et  se  prêtent  à  des  inter- 
prétations fort  diverses. 

L'article  21  porte  que  les  cinq  huitièmes  des 
voix  sont  nécessaires  pour  la  condamnation,  dis- 
position toute  favorable,  plus  favorable  même  à 
l'accusé  que  les  dispositions  analogues  de  la  plu- 

Sart  des  législations  criminelles.  ^Nous  devions 
'autant  moins  hésiter,  Messieurs,  à  la  repro- 
duire, que  vous  l'avez  déjà  consacrée  dans  une 
circonstance  mémorable. 

Toutes  les  fois.  Messieurs,  que  la  marche  suivie 
dans  le  grand  procès  que  vous  avez  jugé  a  pu 
nous  servir  d'exemple,  nous  n'en  avons  point 
cherché  ailleurs;  toujours  alors  nous  avons  re- 
connu que  nous  ne  pouvions  présenter  une  meil- 
leure régie  pour  l'avenir  que  ce  que  vous  aviez 
fait,  ni  proposer  des  dispositions  qui  conciliassent 
davantage  l'hun^anité  avec  la  justice,  et  l'intérêt 
de  la  société  avec  les  droits  des  accusés. 

Nous  vous  demanderons  cependant  de  revenir 
sur  une  disposition  que  vous  avez  cru  devoir 
prendre,  et  qui,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire, 
nous  a  paru  contraire  à  la  dignité  et  à  l'essence 
de  la  pairie.  A  l'époque  du  jugement  du  maré- 
chal Ney,  la  Cbambre  ne  tenait  encore  d'aucune 
loi  ni  d^aucun  règlement  un  mode  de  procéder 
qui  lui  fût  propre  ;  elle  ne  pouvait  dès  lors  mieux 
faire  que  d'observer  strictement  toutes  les  dispo- 
sitions du  Gode.  Sou  amour  pour  la  justice,  plus 
fort  que  son  respect  pour  ses  privilèges,  Im  fit 


prendre  pour  sa  règle  celle  des  tribunaux  ordi- 
naires, et  on  ne  la  vit  jamais  s'en  écarter  dans  tout 
ce  grand  procès  que  pour  en  adoucir  la  rigueur. 
C'est  ainsi,  Messieurs,  que  vous  aviez  admis,  pour 
cette  fois  seulement,  le  principe  de  la  confusion 
des  voix  pour  cause  de  parenté.  Mais,  en  y  réflé- 
chissant, ou  reconnaîtra  i^u'ici  les  juges  sont 
trop  élevés,  leur  impassibilité  trop  bien  garantie, 
pour  que  la  justice  demande  ou  la  raison  permette 
que  cette  confusion  s'opère  à  l'avenir.  D'ailleurs 
la  pairie  est  inhérente  à  l'individu,  et  les  droits 
qu  elle  donne  sont  inaliénables.  Qu'un  pair  soit 
parent  ou  allié  d'autres  pairs,  il  n'en  est  pas  moins 
pair,  et  obligé  d'en  remplir  tous  les  devoirs;  je 
dirai  plus,  obligé  de  ne  se  relâcher  d'aucune  de 
ses  prérogatives.  Les  alliances  entre  les  fumilles 
des  pairs  sont  déjà  très-nombreuses,  et  elles  le 
deviendront  encore  plus  tous  les  jours.  Ou  ne  sait 
donc  pas  où  s'arrêterait  la  réduction  des  voix,  si 
on  continuait  à  les  confondre  pour  les  causes  ad- 
mises dans  les  tribunaux. 

Nous  avons  rédigé,  d'après  ces  motifs,  l'arti- 
cle 21.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  voix  de  tous  les  pairs  sont  comptées, 
c  quels  que  soient  les  alliances  ou  degrés  de  pa- 
«  rente  existant  entre  eux.  » 

Les  articles  22  et  23,  qui  terminent  ce  titre, 
ne  paraissent  succeptibles  d'aucun  commentaire. 

Il  nous  reste  à  parler  du  titre  111,  de  Vapplication 
des  peines. 

La  première  question  à  examiner  était  celle  de 
savoir  si  la  Ghambre  des  pairs  pourrait  graduer 
les  peines,  ou  si  elle  n'en  ferait  Vapplication  que 
dans  les  cas  et  de  la  manière  prévus  par  le  Gode. 
11  nous  a  paru  difficile  de  trouver  dans  l'éléva- 
tion et  la  gravité  du  tribunal  un  motif  pour  lui 
donner,  à  cet  égard,  aucun  pouvoir  discrétion- 
naire. L'arbitraire  est  toujours  l'arbitraire,  quelles 
que  soient  les  mains  dans  lesquelles  il  est  placé. 
Le  juge,  qui  peut  adoucir  la  peine,  peut  aussi  la 
rendre  plus  sévère.  La  fixation  n'en  doit  jamais 
dépendre  de  son  caprice,  ni  même  de  sa  rigueur 
ou  de  sa  bonté.  Pour  que  le  but  entier  de  la  jus- 
tice soit  atteint,  pour  que  la  société  soit  pleine- 
ment garantie,  il  faut,  non-seulement  que  le 
triomphe  le  plus  complet  soit  toujours  assuré  à 
l'innocence,  mais  encore  que  le  coupable  reçoive 
la  peine  proportionnée  à  son  forfait. 

Le  principe  fondamental  de  notre  législation 
criminelle  est  que  les  hommes  constatent  le  fait, 
et  que  le  châtiment  descende  d'un  pouvoir  au- 
dessus  d'eux,  et  auquel  ils  sont  tous  également 
soumis.  Le  crime  une  fois  caractérisé,  le  coupa- 
ble est  abandonné  à  la  loi,  qui  s'en  empare  pour 
lui  appliquer  la  peine  qu'il  a  méritée  :  elle  seule 
le  frappe,  sans  pitié  comme  sans  colère,*et  il  se 
résigne,  sans  ressentiment  et  sans  murmure, 
comme  à  la  nécessité.  Nous  n'avons  donc  point 
hésité.  Messieurs,  à  conserver,  à  consacrer  de 
nouveau  cette  maxime.  Si  le  Gode  pénal  est  ia- 
suflîsaut,  ou  si  l'on  se  plaint  de  sa  dureté,  si  les 
crimes  y  sont  mal  définis,  ou  les  peines  mai 
proportionnées  aux  crimes,  nous  ne  pouvions 
vous  proposer  ici  de  le  réformer,  et  encore  moins 
d'établir  une  législation  criminelle  d'exception 
pour  les  individus  justiciables  de  la  Ghambre  des 
pairs. 

L'article  24  présente  l'énumération  des  peines 
que  vous  prononcerez,  savoir  :  la  mort,  la  dé- 
portation, la  détention  à  perpétuité,  le  bannisse- 
ment, et  la  détention  à  temps.  Ge  sont  toutes  les 
peines  portées  par  le  Gode,  à  l'exception  de  celles 
qui  entraînent  un  tel  degré  de  honte  qu'elles  ne 
sauraient  être  prononcées  par  un  tribunal  comme 
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le  vôtre,  ni  appliquées  à  des  hommes  aussi  émi- 
nents  dans  TEtat  que  ceux  que  vous  devez  juger. 
Ce  n'est  pas  que  nous  voulions  épargner  au  cri- 
minel rinfamie;  mais  nous  aurions  craint  d^af- 
faiblir  le  respect  dû  aux  dignités  en  avilissant 
trop  ceux  qui  en  sont  revêtus. 

L'article  26,  en  vous  donnant  pour  règle  le 
Code  pénal  dans  rapplicalion. des  peines,  vous 
soulage  d'une  responsabilité  que  vous  auriez  re- 
poussée. 

Il  ne  nous  restait  donc  qu'à  pourvoir  aux  cas 
où  le  Code  prononce  une  peine  que  vous  n'ap- 
pliquerez pas.  Alors,  dit  l'article  26,  vous  y  sud- 
Ftituerez  la  déportation,  le  bannissement,  ou  la 
détention,  en  les  graduant  d'après  la  gravité  du 
délit  ou  du  crime,  et  selon  ce  que  la  justice 
exige.  Cette  latitude  ne  pouvait  vous  être  refusée; 
elle  était  nécessaire  à  raccomplissement  de  la 
justice  ;  et  d'ailleurs  la  disposition  qui  vous  la 
donne  en  pose  elle-même  la  limite,  en  spécifiant 
les  peines  que  vous  appliquerez  et  les  cas  où  vous 
en  lerez  usage. 

En  matière  correctionnelle,  dit  l'article  27  et 
dernier,  la  Chambre  prononce  conformément  au 
Code. 

Vous  avez  entendu,  Messieurs,  l'analyse  du 
projet  de  résolution  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  présenter.  Sans  doute  on  aurait  pu  l'étendre, 
et  ajouter  beaucoup  de  dispositions  à  celles  qu'il 
renferme  ;  mais  nous  avons  pensé  qu'il  ne  fallait 
prescrire  que  ce  qu'il  était  indispensable  de  dé- 
cider. Les  lois  qui  veulent  tout  prévoir  sont  tou- 
jours insuffisantes  dans  la  pratique,  et  souvent 
elles  deviennent  tyranniques  à  force  de  vouloir 
tout  embrasser.  C'est  le  reproche  que  l'on  peut 
faire  à  la  plupart  des  lois  faites  depuis  vingt  ans 
en  France.  Le  moment  est  venu  de  rentrer  dans 
les  voies  de  la  sagesse,  en  laissant  aux  traditions 
le  temps  de  se  former,  et  à  l'expérience  celui  de 
rallumer  son  flambeau.  Déjà  notre  carrière  judi- 
ciaire est  commencée,  déjà  nous  avons  des  pré- 
cédents qui  peuvent  nous  servir  de  guides.  Toutes 
dispositions  ajoutées  à  celles  que  nous  présen- 
tons nous  paraîtraient  donc  superflues  :  nous 
ferons  ce  que  nous  avons  fait;  et  si  l'extrême 
diversité  des  affaires  qui  peuvent  vous  être  sou- 
mises amenait  quelque  circonstance  nouvelle  ou 
imprévue,  vous  v  pourvoiriez  avec  cette  sagesse 
dont  le  passé  offre  déjà  tant  de  garanties. 

RÉSOLUTION 

DE  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Le  Roi  fiera  supplié  de  proposer  une  loi  tendant  à 
déterminer  la  compétence  de  la  Chambre^  et  son  mode 
de  procéder,  comme  cour  judiciaire. 

Suivent  les  dispositions  qu'il  parait  convenable  que  la 
loi  contienne. 

TITRE   PREMIER. 
De  la  compétence. 

Art.  l^r.  La  compétence  de  la  Chambre  des  pairs, 
comme  cour  de  justice,  est  déterminée  par  la  nature 
des  délits  et  des  crimes,  et  la  qualité  des  personnes  qui 
eu  sont  prévenues. 

Art.  3.  Cependant  l'attentat  ou  complot  dirigé  contre 
la  personne  du  Roi,  de  la  Reine  ou  de  l'héritier  pré- 
somptif de  la  couronne,  est  toujours  de  la  compétence 
de  la  Chambre,  guclle  que  soit  la  qualité  des  prévenus. 

Art.  3.  Les  crimes  de  la  compétence  de  la  Chambre 
des  pairs,  auxquels  se  rapporte  Tarticle  33  de  la  Charte, 
sont  ceux  mentionnés  au  Code  pénal,  depuis  l'article  75 
jusqu'à  Tarticle  104  inclusivement,  lorsque  le  prévenu, 
on  l'un  des  prévenus,  est  revêtu  de  l'une  des  dignités, 
oa  remplit  une  des  fonctions  suivantes,  savoir  : 

T.  XVI. 


Princes  du  sang; 

Pairs  de  France; 

Maréchaux  de  France; 

Grands  officiers  de  la  couronne; 

Capitaines  des  gardes  en  activité  de  service; 

Archevêques  ou  Evoques; 

Ministres  secrétaires  d'Etat; 

Ministres  d'Etat; 

Ambassadeurs  et  Ministres  près  les  cours  étrangères; 

Généraux  commandant  en  chef  ; 

Gouverneurs  de  colonies  et  de  divisions  militaires. 

Art.  4.  Toutefois,  et  conformément  à  l'article  34  de 
la  Charte,  un  pair  ne  peut  être  jugé  que  par  la  Chambre 
des  pairs,  même  pour  tous  autres  crimes  ou  délits  que 
ceux  exprimés  ci-dessus,  lorsque  ces  crimes  ou  délits 
emportent  une  peine  correctionnelle  ou  afflictive. 

Art.  5.  S'il  arrive  que  les  tribunaux  ordinaires,  dont 
les  pairs  ne  cessent  point  d'être  justiciables  en  matière 
de  simple  police,  prononcent  contre  un  pair  la  peine 
d'emprisonnement,  le  jugement  ne  peut  recevoir  son 
effet  que  sur  Vexeqtuitur  du  président  de  la  Chambre, 

3ui,  (fans  ce  cas,  exerce  le  pouvoir  dévolu  à  la  Chambre 
es  pairs  par  Tarticlc  34  de  la  Charte. 

Art.  6.  Si  parmi  les  prévenus  des  crimes  ou  délits 
spécifiés  en  la  présente  loi,  il  s'en  trouve  qui  soient 
justiciables  de  la  Chambre  des  pairs,  en  raison  de  leurs 
dignités  ou  fonctions,  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  la 
renvoie  devant  la  Chambre,  qui  continue  alors  Tinstruc- 
tion,  et  procède  au  jugement  de  tous  les  prévenus, 
quelle  que  soit  leur  qualité. 

Art.  7.  Il  sera  i>ourvu  par  une  loi  particulière  à  la 
forme  d'accusation  à  suivre  par  la  Chamore  des  députés, 
dans  le  cas  prévu  par  les  articles  55  et  56  de  la  Charte. 

TITRE  lî. 

Du  mode  de  procéder  et  du  jugement. 

Art,  8.  Les  fonctions  du  ministère  public  près  la 
Chambre  des  pairs  sont  exercées  par  le  procureur  géné- 
ral de  la  cour  royale  dans  le  ressort  de  laquelle  siège  la 
Chambre  ; 

11  peut  se  faire  assister  de  deux  membres  du  même 
parquet . 

Art.  9.  Pour  tous  crimes  ou  délits  dont  la  connais- 
sance appartient  à  la  Chambre  des  pairs,  les  fonction- 
naires publics  qualifiés  par  le  Code  comme  agents  directs 
du  pouvoir  judiciaire,  ou  comme  auxiliaires  du  même 
pouvoir,  peuvent  recevoir  des  dénonciations  ou  des 
plaintes,  et  faire  toutes  les  recherches,  poursuites,  cha- 
cun suivant  sa  compétence. 

Art.  10.  Dans  ce  cas,  les  dénonciations  et  les  plaintes 
qu'ils  ^reçoivent,  ainsi  que  le  résultat  de  leurs  recher- 
ches, s'ont  transmises  par  eux,  sans  délai,  au  procureur 
général  du  ressort,  lequel  doit  en  informer  sur-le-champ 
le  président  de  la  Chambre,  sans  que  les  poursuites  en 
demeurent  suspendues  ou  ralenties. 

Art.  11.  Le  président  de  la  Chambre  transmet  toutes 
les  pièces  qui  lui  sont  adressées  au  procureur  général 
remplissant  les  fonctions  du  ministère  public  près  la 
Chambre  des  pairs,  lequel  peut  alors  requérir  du  pré- 
sident le  permis  d'informer. 

Art.  12.  L'information  se  fait,  soit  devant  le  prési- 
dent de  la  Chambre,  soit  devant  un  pair,  commis  par 
lui  à  cet  effet. 

Art.  13.  Quand  le  procureur  général  juge  les  infor- 
mations suffisantes,  il  présente  à  la  Chambre  son  ré- 
quisitoire, et  l'acte  d'accusation,  s'il  y  lieu. 

Art.  14.  La  Chambre  admet  ou  rejette  l'accusation,  A 
la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Art.  15.  Les  pairs  opinent  à  haute  voix  et  en  séance 
sf'crète,  tant  sur  l'accusation  que  dans  toutes  les  déci- 
sions, déclarations  ou  arrêts  qui  interviennent  pendant 
le  cours  de  l'instruction  et  du  jugement. 

Art.  16.  Avant  l'ouverture  des  débats,  le  président 
arrête  la  liste  des  pairs  présents,  lesquels  peuvent  seuls 
participer  ensuite  au  jugement; 

Il  invite  l'accusé  à  choisir  se<i  défenseurs,  et,  à  défaut 
par  lui  de  le  faire,  il  lui  en  nomme  d'office. 

Art.  17.  A  l'ouverture  des  débats,  l'accusé  présente 
ses  moyens  préjudiciels,  s'il  en  a. 

Art.  18.  Toutefois  il  ne  peut  alléguer  d'autres  causes 
de  récusation  qpie  celles  prévues  au  titre  XXI  du  Godo 
de  procédure  civile; 

La  Chambre  les  admet  ou  les  rejette. 
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Art.  19.  Les  débats  sont  publics. 

Art.  20.  Les  cinq  huitièmes  des  voix  sont  nécessaires 
pour  la  condamoation. 

Art.  21 .  Les  voix  de  tous  les  pairs  sont  comptées^ 
quels  que  soient  les  alliances  ou  degrés  de  parenté 
existant  entre  eux. 

Art.  22.  Le  président  prononce  le  jugement  en  séance 
publique  ; 

En  cas  de  condamnation,  il  est  lu  à  Taccusé  par  le 
greffier. 

TITRE  III. 
De  r application  des  peines. 

Art.  23.  Les  peines  prononcées  par  la  Chambre  des 
pairs,  sont  :  la  mort,  la  déportation,  la  détention  à  per- 
pétuité, le  bannissement  et  ta  détention  à  temps. 

Art.  24.  Elle  fait  l'application  de  ces  peines  dans  les 
cas  et  de  la  manière  prévus  au  Code  pénal. 

Art,  25.  Cependant,  lorsque  le  Code  pénal  prononce 
une  autre  peine  que  celles  portées  en  Tarticle  ^  de  la 
présente  loi,  la  Chambre  peut  y  substituer  la  dépor- 
tation, le  bannissement  ou  la  détention,  en  les  graduant, 
d'après  la  gravité  du  délit  ou  du  crime,  et  selon  ce  que 
la  justice  exige. 

Art.  26.  En  matière  correctionnelle,  la  Chambre  des 

S  airs  prononce  toutes  les  peines  portées  par  le  Code,  et 
ans  les  cas  qu'il  a  prévus. 

Oa  demande  rimpression  du  rapport  qui  vient 
d'être  entendu. 

Un  membre  observe  sur  celte  demande  qu'avant 
d'ordonner  l'impression  d'un  travail  si  considé- 
rable, il  conviendrait  de  s'assurer  qu'il  ne  pré- 
sente aucune  omission  essentielle.  L^opinant  a 
cru  en  remarquer  deux  qu'il  indique.  La  pre- 
.miôre  est  relative  à  une  disposition  dont  la  né- 
cessité résulte  de  l'article  26  de  la  Charte,  qui 
déclare  illicite  et  nulle  de  plein  droit  toute 
assemblée  de  la  Chambre  des  pairs  qui  serait  tenue 
hors  du  temps  de  la  session  de  la  Chambre  des 
députés,  ou  qui  ne  serait  pas  ordonnée  par  le 
Roi.  Les  affaires  criminelles  dont  la  connaissance 
est  attribuée  à  la  Chambre  des  pairs  peuvent 
exiger  qu'elle  s'assemble  hors  du  temps  de  la 
session  de  la  Chambre  des  députés.  Alors»  sans 
doute,  elle  sera  convoquée  par  le  Roi  ;  mais  il 
Daralt  nécessaire  de  statuer  par  une  disposition 
formelle  qu'elle  ne  pourra  s'occuper  d  aucune 
question  étrangère  à  l'objet  de  la  convocation. 
La  seconde  omission  qui  a  frappé  l'opinant  est 
celle  d'une  disposition  relative  à  la  conuexitédes 
crimes  ou  délits.  En  vertu  de  cette  connexité,  on 
ne  peut,  suivant  les  principes  en  usage  dans  tous 
les  tribunaux,  se  dispenser  de  traduire  devant 
la  Chambre  des  pairs  les  prévenus  qui  ne  seraient 
pas  naturellement  justiciables  de  cette  Chambre, 
quand  ils  se  trouvent  compris  dans  une  accusa- 
tion commune  avec  un  ou  plusieurs  prévenus 
qui  en  sont  justiciables.  L'opinant,  d'après  ces 
observations,  demande  que  la  commission  revoie 
de  nouveau  son  travail  avant  de  le  livrer  à  l'im- 
pression. 

D'autres  membres  insistent  sur  l'impression 
proposée.  Le  rapporteur  delà  commission  observe 
que  le  travail  qu'elle  a  soumis  à  la  Chambre  ne 
peut  être  jugé  que  d'après  une  lecture  attentive; 
autrement  on  s'expose  à  le  critiquer  sans  motif. 


sente. 


La  Chambre,  consultée,  ordonne  l'impression  du 
rapport,  et  sa  distribution  à  domicile. 

L  ordre  du  jour  appelait  ensuite  le  refiouvelle- 
ment  des  bureaux,  conformément  h  l'article  60  du 
règlement. 


Il  y  est  procédé  par  la  voie  du  tirage  au  sort, 
dont  M.  le  chancelier  proclame  le  résultat. 

Les  bureaux  ainsi  renouvelés  se  retirent  dans 
leurs  salles  respectives,  pour  y  procéder  tant  à 
la  nomination  de  leurs  {Présidents  et  secrétaires, 
qu'à  la  formation  dn  comité  des  pétitions. 

Ces  opérations  terminées,  la  séance  est  reprise. 

M.  le  Président  met  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blée l'état  des  nominations  faites  par  chaque 
bureau. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  de  cet  état, 
ainsi  que  du  tableau  des  nouveaux  membres  d^ 
bureaux. 

La  séance  est  levée,  avec  ajournement  à  mardi 
prochain  20  de  ce  mois,  à  une  heure.  Les  bureaux 
se  réuniront  à  midi  pour  l'examen  de  la  propo- 
sition qui  a  été  prise  eu  considération  dans 
l'avant- dernière  séance. 

OAGiUMSATIO:^  DES  BVIl£AlX. 

Par  le  résiritat  des  élections   faites  dans  chaque  bu- 
reau, les  six  bureaux  se  trouvent  organisés  de  la 
niàro  suivante  : 


PREMIER    BUREAU. 

Mgr  le  prince  de  Condé. 
M.  le  comte  Barthélémy. 
M.  le  marquis  de  Cbabannes. 


président^ 

Vice-président  f 

Secrétaire, 

Vice^secrétaire,    H.  Emmanuel  Dambray. 


DEOXrtMB  BUREAU . 

Monsieur  , 

Mgr  révéque  de  Langres. 

M.  le  comte  de  Nicotaï. 


Président, 
Vice-président, 

Secrétaire,  .«. ..v.  v.w  *w«^.-.. 

Vice-secrétaire,  M.  Christian  de  Lamoignon. 


TROISIÈME  BUREAU. 

M.  le  duc  de  La  Vanguyon. 
M.  le  comte  d'Aguesseau. 
M.  le  duc  deChevreusQ. 


Président, 

Vice-président, 

Secrétaire, 

Vice-secrétaire,  M.  le  comte  de  Mun. 

QUATRIÈME  BUREAU. 

Président,  Mgr  le  duc  de  Berri. 

Vice-Président,  M.  le  duc  de  Lorges. 

Secrétaire,  M.  Le  pelelier-ftosambo. 

Vice-Secrétaire^  M.  le  vicomte  de  Montmorency. 


Président, 

Vice-président, 

Secrétaire, 


CINQUIÈME  BUREAU. 

Mgr  l'évèque  d'Ëvreux. 
M.  le  duc  d'Uzès. 
M.  le  comte  Mole. 


Vice-secrétaire j    M.  le  marquis  de  Bonnay, 


SIXIÈME  BUREAU. 

Mgr  révéque  de  Chàlons. 

M.  de  Séze. 

M.  le  comte  de  La  Féronnais. 


Président, 

Vice-président, 

Secrétaire, 

Vice-secrétaire,    M.  le  duc  de  Pitz-James. 

IfOMINATIOK  DU  COMITÉ  DES  PÉTITIO?IS. 

Les  membres  nommés  pour  former  ce  comité,  8oal 

Pour  le  ier  bureau,  M.  le  comte  Cornet. 
Pour  le  2e        —        M.  le  marquis  de  Talaru. 
Pour  le  3«       —       M.  le  comte  d'Aguesseaa. 
Pour  le  4«        —        M.  le  vicomte  de  Montmorency. 
Pour  le  5«       —       M.  le  duc  de  La  Force. 
Pour  le  6«       --       M.  le  duc  de  Fitz-James. 


[Chambre  de»  Pairs.)        SECONDE  HESTÀUBÀTION.         |16  février  UiQ.\ 


179 


ANNEXE 

A  la  9éance  de  la  Chambre  des  pairs  du  16  /e- 

vrier  1816. 

Aota,  M.  le  comle  Mole,  uvunt  d'avoir  été  cboisi 
comme  rapporteur,  sur  Isi  proposition  de  M.  le  marquis 
de  Talaru,  relative  à  la  formation  de  la  Chambre  des 
pairt  en  cour  de  justice,  avait  adressé  à  la  commis* 
sion  des  observations  qui  furent  imprimées  et  distribuées 
à  tous  les  membres  de  la  Chambre  des  pairs.  Nous 
croyons  devoir  insérer  ici  ce  document. 

OBSERVATIONS  DE  M.  le  eomte  Mole  sur  la  for- 
mation DE  LA  CHAMfiRE  DES  PAIRS  EN  COUR  DE 
JUSTICE. 

Le  travail  de  la  commission  a  deux  objets  : 
1<*  déterminer  la  compétence  de  la  Giiambre  des 
pairs;  2*»  régler  son  mode  de  procédure  comme 
cour  judiciaire. 

Toutes  les  questions  qu'elle  examinera  peuvent 
se  réunir  sous  ces  deux  titres.  A  mesure  qu'elles 
se  présenteront,  la  commission  pourra  recoanaltre 
si  elles  rentrent  dans  le  domaine  de  la  loi,  ou  si 
elle  doivent  faire  la  matière  d'un  simple  roulement. 
En  principe  général,  tout  ce  qui  peut  influer  sur 
le  sort  commun  des  hommes,  sur  le  libre  exer- 
cice ou  la  pleine  jouissance  de  Ic^urs  droits,  ap- 
partient à  la  loi;  tout  règlement  en  matière  de 
compétence  devant  d'abord  avoir  pour  objet  de 
donner  à  cbacun  ses  juges  naturels,  la  forme  de 
la  procédure  devient  en  quelque  sorte  la  propriété 
de  tous  les  justiciables.  Il  en  résulte  que  le  légis- 
lateur ne  peut  avoir  à  s'occuper  d'un  intérêt  plus 
général,  et  qu'aucun  sujet  ne  réclame  plus  im- 
périeusement une  loi.  A  Tappui  de  cette  opinion 
on  peut  citer  ce  qui  se  pratique  en  Angleterre. 
«  Tout  bill^  dit  Blackstone,  qui,  par  ses  consé- 
«  quences,  intéresse  les  droits  ou  privilèges  de  la 
«  CUambre  des  pairs,  est  proposé,  rédigé  et  pré- 
a  sente  par  elle;  et  la  Chambre  des  communes, 
0  qui  a  le  droit  d'admettre  le  bill  ou  de  le  reje- 
«  ter,  n'a  pas  celui  d'y  faire  des  modifications 
cr  ou  amendements.  »  On  trouve  dans  un  autre 
chapitre  du  même  publiciste  ces  paroles  :  «  La 
«  grande  cour  de  parlement  a  aussi  sa  loi  paiti- 
*  culière,  fondée  sur  cette  maxime,  que  tout  ce 
a  qui  survient  de  relatif  à  l'une  ou  à  l'autre  Gham- 
«  bre  ne  peut  être  examiné,  discuté  ou  jugé  que 
«  par  la  Gnambre  même.  »  La  doctrine  renfermée 
dansées  deux  passages  est  conforme  aux  principes 
de  toutes  les  législations  et  de  tous  les  temps.  11 
en  résulte  que  les  questions  qui,  tout  en  intéres- 
sant particulièrement  l'une  des  Chambres,  s'éten- 
dent encore  à  d'autres  intérêts,  ne  neuvent  être 
décidées  que  par  une  loi,  tandis  que  les  questions 
qui  nlntéressent  qu'une  Chambre,  et  dont  la  dé- 
cision ne  peut  avoir  d'influence  hors  de  son  en- 
ceinte doivent  être  l'objet  d'un  simple  règlement. 
Cette  maxime  s'applique  à  chacun  des  cas  dont 
la  commission  doit  s'occuper.  Mais  la  partie  la 
plus  importante  comme  la  plus  pressante  de  sou 
travail  est  sans  contredit  de  défloir  la  compétence 
de  la  Chambre,  et  d'en  tracer  les  limites. 

Comme  rien  ne  donne  autant  d'autorité  aux  lois 
que  la  coutume,  nous  chercherons  à  rattacher  ce 
que  nous  voulons  faire  à  ce  c^ui  s'est  déjà  pratiqué, 
et  avant  de  recourir  h  Texemple  de  l'Angleterre, 
nous  présenterons  le  résultat  de  quelques  recher- 
ches :  1«  sur  l'origine  et  la  nature  de  la  pairie  en 
France;  2°  les  fonctions  judiciaires  des  pairs; 
3»  leur  compétence  et  leur  manière  de  procéder 
comme  cpurde  justice.  La  Charte  elle-même  sem- 
ble aToir  tracé  cçUe  marcbe;  le  Roi  a  dit  dans  le 
préambule  : 


a  Nous  avons  vu  dans  le  renouvellement  de  la 
«  pairie  une  institution  vraiment  nationale,  et 
«qui  doit  lier  tous  les  souvenirs  à  toutes  les  es- 
«  pérances,  en  réunissant  les  temps  anciens  et 
«  les  temps  modernes.  » 

En  France  la  pairie  paraît  aussi  ancienne  que 
la  monarchie. 

«  L'opinion  commune,  qui  ordinairement  n'est 
pas  la  plus  vraie,  dit  Coquille  (1),  est  que  les 
pairs  furent  établis  par  Gharlemagne.  »  On  trouve, 
en  effet,  dans  un  passage  des  Gapitulaires  et 
dans  les  articles  de  la  trêve  jurée-  entre  Louis  le 
Bù,£ïue  et  Louis,  roi  d'Allemagne,  son  cousin  (2), 
une  expression  qui  répond  à  celle  de  pair.  Mais 
il  est  évident  qu'elle  ne  signifie  là  que  compa- 
gnon, et  qu'elle  n'emporte  l'idée  d'aucun  office, 
ni  seigneurie  proprement  dite.  En  laissant  de 
côté  les  temps  fabuleux  de  la  pairie,  on  trouvo 
qu'elle  remonte  au  delà  du  douzième  siècle. 

«  11  y  a  grande  apparence  d'estime,  comme 
a  parle  Pasquicr  (3),  que  la  police  de  ce  grand 
«  collège  prit  commencement  sous  le  roi  Hugues 
a  Gapet,  lorsque  les  dignités,  tenues  auparavant 
a  sous  le  bon  plaisir  des  rois,  furent  commuées 
«  en  fiefs  perpétuels.  » 

Nous  voyons  dans  Du  Tillet  (4)  que  Louis  le 
Jeune  ayant  donné  à  l'Eglise  de  Reims  la  pré- 
rogative de  sacrer  et  couronner  les  rois,  ordonna 
que  les  pairs,  tant  ecclésiastiques  que  laïques, 
assisteraient  à  son  sacre,  et  en  son  parlement 
pour  juger  avec  lui  les  grandes  causes. 

Il  est  donc  certain  que  la  pairie  renfermait  un 
office  personnel  en  même  temps  qu'une  sei- 
gneurie réelle  (5).  Ainsi  un  des  serments  ou  des 
hommages  s'appliquait  à  la  seigneurie,  c'est-à* 
dire  à  la  terre  qui  était  la  matière  de  la  pairie, 
et  l'autre  à  l'oflice  personnel,  qui,  selon  l'ex- 
pression du  chancelier  d'Aguessau,  «  en  était 
«  comme  la  forme  elle  caractère  le  plus  éminent.  » 
Le  devoir  de  tout  pair,  comme  de  tout  proprié- 
taire de  ilef,  était  de  servir  son  i^eigneur  à  la 
guerre  et  dans  sa  cour  de  justice.  Le  service  aux 
plaids  et  le  service  militaire  étaient  également 
commandés  par  l'honneur.  «  Un  pair,  dans  son 
«  conseil,  dit  Pierre  Desfontaines,  ne  pouvait  dire 
«  qu'il  ne  jugerait  pas,  s'ils  n'étaient  pas  quatre, 
«  ou  s'ils  n'y  étaient  tous,  ou  si  les  plus  sages  n'y 
«  étaient.  C'est  comme  s'il  eût  dit,  dans  la  mêlée, 
«qu'il  ne  secourrait  pas  son  seigneur,  parce 
«  qu'il  n'avait  auprès  de  lui  qu'une  partie  de  ses 
a  hommes.  » 

Mais  la  pairie  du  royaume  surpassa  bientôt 
autant  les  pairies  des  grands  fiefs,  par  l'étendue 
et  l'importance  de  ses  fonctions,  qu'elle  lui  était 
déjà  supérieure  par  la  noblesse  et  la  puissance 
de  ceux  qui  en  étaient  revêtus. 

«  Los  rois  de  France,  disent  les  lettres  d'érec» 
«  tiuii  du  comté  de  Màcon  en  pairie  sous  le  roi 
«  Jean  (6),  pour  la  conservation  de  la  couronne, 
«  conseil  et  aide  de  la  choee  publique,  ont  insti«> 
a  tué  les  douze  pairs  gui  assistent  auxdits  rois  et 
•  hauts  conseils.  » 

Ailleurs,  nos  rois  leur  ont  donné  souvent  les 
titres  de  conseils  naturels,  de  membres  de  la 
couronne,  d'assesseurs  du  Roi  (7). 

Ainsi,  ils  étaient  consultés  sur  le  gouverne- 


w— *^^ 


(1)  TomelM,  p.  450. 

h)  Aimon,  lib.  V,  cap.  xxxvui. 

(3)  Pasquier,  Aech.,  iiv.  U,  cbap.  ix  et  «, 

(4)  Règ.  des  rois  de  France,  p.  362. 

(5)  Loisâaa,  Des  isegn.,  cbap.  vi,  p.  33. 

(6)  D'Aguesseau  tom9  VI  p.  131. 

(7)  LaUralâs  rêçis. 
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ment  et  la  haute  administration  ;  mais  la  dis- 
tribution de  la  justice  faisait  leur  principal  at- 
tribut. Chez  nos  pères,  comme  dans  les  premiers 
âges,  la  juridiction  était  le  signe  sensible  de  la 
souveraineté;  ils  la  considéraient  comme  la  pre- 
mière fonction  de  toute  royauté  ou  seigneurie  ; 
ce  qu'ils  appelaient  haute  justice  répondait  au 
merum  imperium  des  Romains  (1). 

Les  anciens  pairs  de  France  devenaient  donc 
les  assesseurs  du  Roi  lorsqu'il  jugeait  son  peuple. 
Leur  juridiction  était  à  peu  près  sans  limite, 
puisqu'elle  s'étendait  à  tous  les  sujets  pu  vas- 
saux du  Roi  qui  arrivaient  par  voie  d'appel  de- 
vant sa  cour  féodale.  Lorsque  lesJËtablissements 
de  saint  Louis  rendirent  plus  rare  l'usage  du 
combat  judiciaire,  lorsque  la  pratique  et  la  légis- 
lation se  compliquèrent,  on  feur  adjoignit  quel- 
ques clercs  pour  Tintelligence  de  la  loi.  Ces 
clercs  n'eurent  d'abord  que  voix  consultative, 
comme  les  douze  grands  juges  qui  assistent  la 
Chambre  des  pairs  en  Angleterre.  Peu  à  peu  leur 
nombre  s'accrut,  les  pairs  se  dégoûtèrent  de 
fonctions  auxquelles  leur  éducation  et  leurs  ha- 
bitudes les  rendaient  peu  propres.  La  procédure 
introduite  par  les  Décrétâtes  compliqua  encore 
les  formes  judiciaires  et  rendit  des  études  parti- 
culières indispensables.  Les  rois  trouvèrent  bien- 
tôt nécessaire  au  soutien  de  leur  autorité  et  à  la 
bonne  administration  de  la  justice  de  remplacer 
leur  cour  féodale  par  une  cour  de  justice  perpé- 
tuelle et  de  la  séparer  de  leur  conseil  avec  lequel 
leur  cour  féodale  avait  jusque-là  été  confon- 
due. C'est  ce  que  fit  la  belle  ordonnance  de  1302 
rendue  par  Philippe  le  Bel  ;  elle  embrassa  toutes 
les  branches  de  Padministration  de  la  justice. 
Les  membres  du  parlement  furent  inamovibles. 
Ils  devinrent,  quant  à  leurs  offices,  les  égaux  des 

Ï^airs,  pour  faire  durant  l'année  le  service  au  par- 
ement de  Paris.  Telle  fut  l'origine  et  l'organisa- 
tion de  la  cour  des  pairs  en  cour  de  justice 
permanente  et  juridiction  ordinaire.  Voyons 
maintenant  quelles  étaient  les  fonctions  des  pairs, 
et  leur  compétence. 

Les  pairs  devaient  au  Roi  l'hommage-lige, 
comme  des  vassaux  (2),  et  au  parlement,  c'est-à- 
dire  à  la  cour  des  pairs,  le  serment  comme  of- 
ficiers (3).  Ce  serment  différait  peu  de  celui  des 
conseillers,  ainsi  qu'il  appert^  dit  Coquille  (4), 
par  le  serment  de  lévéque  de  Noyon,  du  16  jan- 
vier 1602,  et  en  quelques  serments  de  nouvelles 
pairies.  Après  la  profession  de  foi  on  ajoutait 
souvent  ces  mots  :  et  en  conséquence  de  sa  pairie^ 
reçu  conseiller  en  la  cour^ 

Le  parlement,  comme  cour  des  pairs,  connais- 
sait exclusivement  des  causes  des  princes  du 
sang,  des  pairs  de  France  et  des  officiers  de  la 
couronnelb).  Aussi,  remarque  Loiseau  (6),  ressortir 
nuement  au  parlement  s*appelle  vulgairement  oat- 
n'e.  Nos  rois  étendaient  quelquefois  ce  privilège 
aux  établissements  qu'ils  voulaient  honorer. 
Ainsi  l'Université  de  Paris  et  l'Hôtel-Dieu  avaient 
obtenu  de  n'avoir  point  d'autres  juges  que  le 
parlement  de  Paris. 

La  compétence  de  la  cour  des  pairs  en  matière 
criminelle  résultait  quelquefois  de  la  nature  des 


(1)  Loiseaa. 

(8)  Coquille,  tome  I,  p.  451. 

(3)  Coquille,  ibid, 

(4)  Coquille,  p.  452. 

(5)  La  Roche -Flavin ,  Des  parlements,  Uv.  XIII, 
chap.  xvui. 

(6)  Des  ord,  et  dign,,  p.  33.  —  Voici  le  lexle  vérita- 
ble :  « .. .  Les  appellations  des  justices  des  pairs  ressor- 
tissent  nuement  en  la  Cour...»  Pfotes  des  éditeurs. 


crimes  (1),  mais  plus  souvent  et  presque  toujours 
de  la  qualité  des  personnes.  Les  princes,  les 
pairs,  les  officiers  de  la  couronne  devaient  être 
jugés  par  elle,  quelle  que  fût  la  nature  des  cri- 
mes ou  délits  qui  leur  étaient  imputés. 

On  a  élevé  la  question  de  savoir  si  les  ehance- 
liers  de  France' étaient  justiciables  du  parlement. 
Plusieurs  monuments  historiques  décident  l'affir- 
mative :  1»  le  discours  des  ambassadeurs  de 
Charles  VII  (2)  à  l'assemblée  de  Mantoue  ;  2®  un  ar- 
rêt du  parlementde  Paris,  du  23  décembre  1497  C3)  ; 
3°  l'opinion  du  prince  de  Gondé  dans  le  conseil 
du  Roi  le  4  janvier  1515  (4)  ;  enfin,  4«  le  réquisi- 
toire du  procureur  général,  du  24  avril  1544, 
pour  le  procès  du  chancelier  Poyet. 

H  est  donc  évident  que  la  juridiction  de  la 
cour  des  pairs  s'appliauait  principalement  et 
surtout  aux  sujets  du  Roi  que  leur  grandeur  et 
leur  puissance  n'aurait  pas  permis  de  citer  à  un 
autre  tribunal.  Il  est  moins  aisé  de  définir  la 
compétence  de  l'ancienne  cour  des  pairs,  quant 
à  la  nature  des  crimes;  il  est  même  douteux  que 
la  connaissance  et  le  jugement  d'aucun  crime 
lui  fussent  exclusivement  dévolus,  abstraction 
faite  de  la  qualité  des  personnes.  Les  attentats 
contre  la  sûreté  de  l'Etat  ou  la  personne  du  mo- 
narque étant  ordinairement  commis  ou  préparés 
par  des  hommes  considérables,  il  est  dinicile  de 
reconnaître  s'ils  ont  été  traduits  devant  la  cour 
des  pairs  à  cause  de  leurs  personnes  ou  en  raison 
de  leurs  actions.  Le  parlement  étant  à  la  fois 
cour  des  pairs  et  cour  de  justice  suprême,  on  a 
de  la  peine  à  distinguer  en  quelle  manière  il  a 
été  saisi  et  il  a  dû  juger. 

La  Roche-Flavin  remarque  que  le  parlement 
des  pairs  pouvait  seul  connaître  des  affaires  qui 
touchent  l'universel  du  royaume. 

Le  procès  de  Damiens  est  le  monument  histori- 
que le  plus  curieux  à  consulter  sur  cette  matière. 

Le  prévôt  de  l'hôtel  s'empara  d'abord  de  l'af- 
faire et  du  prisonnier,  en  raison  de  sa  compétence 
pour  instruire  les  crimes  commis  à  la  suite  de  la 
cour.  La  procédure  se  poursuivait  ainsi,  lorsque 
le  parlement  pensa  à  réclamer  ;  il  était  sur  le 
point  de  le  faire,  lorsque  parurent  les  lettres 
patentes  qui  ordonnaient  l'instruction  du  procès, 
non  point  devant  la  cour  des  pairs,  ni  toutes  les 
chambres  assemblées,mais  en  lagrand'chambre,  et 
validaient  la  procédure  faite  à  la  prévôté  de  Tbôtel. 

On  trouve  dans  le  discours  de  l'avocat  général 
Joly  de  Fleury,  en  présentant  ces  lettres  patentes 
au  parlement,  ce  passage  remarquable  :  «  que  la 
«  connaissance  des  crimes  de  ièse-majesle  au 
«  premier  chef  appartient  à  la  cour  ;  nous  avions 
«  dressé  notre  plainte  pour  répondre  à  votre  im- 
<  patience  et  à  la  nôtre,  et  nous  nous  dispo- 
«  sions  à  vous  la  présenter.  Le  même  objet, 
«  Messieurs,  vous  occupait  au  même  moment,  et 
«  vous  avez  cru  devoir  supplier  le  Roi  de  vouloir 
a  bien  envoyer  à  son  parlement  l'accusé  et  le^ 
c  procédures  commencées.  » 

L'opinon  de  l'avocat  général  et  du  parlement 
lui-même  sur  le  droit  qu'avait  ce  dernier  de  juger 
seul  tous  les  crimes  de  lèse-majesté  au  premier 
chef  n'est  donc  pas  douteuse.  Mais  rien  n'indiaue 
que  ce  fût  comme  cour  des  pairs  que  le  parle- 
ment eût  élevé  cette  prétention  ;  au  contraire,  tout 

(1)  La  Roche-Flavin,  Des  parlements, 

(2)  Spicileg,  t.  III,  p.  821. 

(3)  Tucreseau,  bn)hot.  de  la  Chancellerie,  t.  I,  p.  75. 

(4)  Mercure  français^  t.  UI,  p.  334.  Il  y  dit  que  la 
personne  da  Roi  est  seule  exempte  de  la  jaridiction  des 
parlera  snts. 
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porte  à  croire  que  c'est  comme  cour  de  justice 
suprême  :  car  il  n'eût  pas  manqué  de  le  dire,  si 
c'eût  été  autrement. 

Les  termes  dans  lesquels  étaient  rédigées  les 
lettres  patentes  montrent  que  le  Roi  était  loin  de 
reconnaître  au  parlement  le  droit  qu'il  s'atlri- 
buait.  Voici  comment  il  s'exprime  :  «  Guidés  par 
«  la  confiance  que  nous  avons  dans  le  zèle  et  les 
«  lumières  des  magistrats  de  la  grand'chambre 
«  de  notre  parlement,  nous  nous  sommes  déter- 
«  miné  de  lui  abandonner  l'instruction  et  le  ju- 
ff  gement  d'une  affaire  si  importante.  • 

Si  le  Roi  eût  reconnu  en  principe  que  le  parle- 
medt  avait  seul  le  droit  de  connaître  de  tous  les 
crimes  de  lèse-majesté  au  premier  chef,  il  n'eût 
pas  validé  la  procédure  faite  en  la  prévôté,  et  il 
ne  se  fût  pas  servi  dans  ses  lettres  patentes  d'ex- 
pressions qui  marquent  assez  qu'en  abandonnant 
rinstruction  et  le  jugement  du  procès  de  ûamiens 
au  parlement  il  croyait  lui  donner  une  marque 
particulière  de  son  estime  et  de  sa  confiance. 

Enfin  plusieurs  arrêts  rendus  pendant  le  cours 
de  la  procédure  commencent  ainsi  :  «  La  cour, 
a  les  princes  et  pairs  siégeant.  »  Mais  les  princes 
et  pairs  avaient  toujours  le  droit. d'assister  aux 
séances  du  parlement,  même  lorsqu'il  vaquait.au 
jugement  des  affaires  civiles  ou  criminelles  ordi- 
naires. Ainsi  il  n'en  demeure  pas  moins  constant, 
d'une  part,  que  l'opinion  du  Roi  et  de  son  con- 
seil fut  que  Damiens  aurait  pu  n'être  pas  jugé 
par  le  parlement,  et  de  l'autre  part,  que  le  parle- 
ment revendiqua  l'affairç  comme  cour  suprême 
de  justice,  et  non  comme  cour  des  pairs. 

Il  nous  reste  à  examiner  comment  on  procédait 
devant  l'ancienne  cour  des  pairs. 

Quelquefois  le  Roi  saisissait  la  cour  par  des 
lettres  patentes  qu'il  lui  adressait,  comme  nous 
l'avons  vu  dans  l'affaire  du  chancelier  Poyet. 
Les  Ëtats  généraux  citaient  aussi  devant  la  cour. 
En  1468,  les  Etals  de  Tours  résolurent  que  le  duc 
de  Bourgogne  serait  ajourné  à  comparoir  en  per- 
sonne au  parlement  de  Paris  (1). 

Les  procèsde  lacompétence  delacourdes  pairs 
étaient  jugés  en  la  grand'chambre  seulement,sous 
la  présidence  du  chancelier  de  France  (2),  s'il  s'y 
trouvait,  ou  du  Roi,  s'il  lui  plaisait  y  venir. 

Qu<ind  il  s'agissait  de  la  vie,  de  l'honneur,  de 
l'état  d'un  prince  du  sang,  d'un  pair,  soit  qu'il  fût 
des  douze  pairs  ou  qu'il  tint  simplement  un  duché 
en  pairie,  il  ne  pouvait  être  procédé  contre  eux 
quo  les  pairs  appelés,  et  non-seulement  les  douze, 
mais  tous  ceux  qui  avait  été  créés  pairs  de  France 
ou  tenaient  des  terres  en  pairie.  Si  les  pairs  ne 
comparaissaient  pas,  il  était  passé  outre  au  procès. 
Ces  absents  ne  pouvaient  substituer  ni  se  faire 
représenter,  ne  pouvant  et  ne  devant  subroger 
autres  en  leurs  lieux  (3). 

Les  pairs  siégeaient  alors  avec  les  présidents  et 
conseillers  de  la  grand'chambre  ,  en  présence 
du  Roi  (4). 

Il  ne  se  pouvait  même  donner  arrêt  interlocu- 
toire contre  un  pair  quand  il  y  allait  de  l'honneur, 
si  le  Roi  n'était  présent  (5).  Le  Roi  étant  empêché, 
il  devait  prorofîer  Texpédition  du  procès  plutôt 
que  de  commettre  quelqu'un  en  sa  place. 

Quand  il  était  question  de  l'honneur,  état  ou 
personne  des  pairs,  ils  étaient  cités  ou  ajournés 
d'une  manière  particulière  et  dans  une  forme  so- 


i 


i  )  La  Roche-Flavin,  Dei  parlements. 

2)  La  Roche-Flavin,  ibia. 

(3)  Bu  Tillet,    Règ.  des  rois  de  France,  t.  Il,  P-  66. 

^A)  La  Roche-Flavin,  Des  parlements. 

(5)  Du  Tû\ei,Règ.  des  rois  de  France^  t.  II,  p.  67. 


lennelle.  Des  lettres  patentes  du  Roi,  contenant 
décret  d'ajournement,  étaient  adressées  au  pair 
cité.  D'autres  lettres  patentes  l'étaient  à  quel- 

3ues  personnes  d'autorité,  maîtres  des  requêtes 
e  l'hôtel,  conseillers  du  parlement^  baillis,  sé- 
néchaux ou  lieutenants.  Ces  lettres  leur  man- 
daient de  présenter  les  lettres  patentes  d'ajour- 
nement à  la  personne  du  pair  à  qui  elles  étaient 
.adressées,  ou  à  son  domicile  (1). 

En  accomplissant  leur  mission,  ces  magistrats 
devaient  être  accompagnés  d'un  cortège  honora- 
ble selon  l'avis  du  Aoi  et  de  son  conseil. 

Si  le  pair  n'était  en  sa  pairie,  il  sufQsait  de 
parler  à  ses  officiers  (2). 

L'ajournement  était  nul  si  l'on  s'écartait  des 
formes  prescrites  (3). 

En  1386  cependant  le  duc  de  Bourgogne  s'op- 
posa à  ce  que  Charles  YI  fût  présent  au  jugement 
du  Roi  de  Navarre,  alléguant  une  semblable  pro- 
testation faite  sous  Charles  V^  pour  empêcher  que 
ce  monarque  n'assistât  au  jugement  du  duc  de 
Bretagne.  En  effet,  il  s'agissait  dans  les  deux  cas 
d'un  crime  de  lèse-majesté  emportant  la  confisca- 
tion au  profit  du  Roi  des  fiefs  du  coupable.  Des 
considérations  de  même  nature  portèrentplusieurs 
de  nos  rois  à  s'abstenir  dans  ces  sortes  d'affaires. 
Henri  IV  ne  parut  point  au  procès  du  maréchal 
de  Biron,  saint  Louis  assista  à  l'instruction  du 
procès  des  comtes  de  Bretagne  et  de  Flandre, 
mais  il  n'opina  point  au  jugement  François  l^' 
tint  la  même  conduite  à  l'égard  du  connétable 
de  Bourbon. 

Mais  ce  qui  est  digne  de  remarque  et  ce  qui  ré- 
sulte de  la  lecture  de  tous  nos  auteurs,  c'est  qu'il 
était  de  principe  que  la  cour  des  pairs  procéd&t  à 
rinstruction  et  au  jugement  selon  les  formes  or- 
dinaires prescrites  par  les  ordonnances,  mais 
seulement  avec  plus  de  solennité;  conduite  ab- 
solument semblable  à  celle  tenue  dernièrement 
par  la  Chambre  dans  l'affaire  du  maréchal  Ney, 
avec  cette  seule  différence  que  la  Chambre,  dans 
la  manière  de  compter  les  voix,  et  dans  quelques 
autres  circonstances,  a  cru  pouvoir  s'écarter  des 
formes  ordinaires  pour  en  adopter  de  plus  favo- 
rables à  l'accusé. 

Anciennement  les  arrêts  étaient  rendus  au  nom 
des  pairs,  et  point  au  nom  du  Roi,  même  lors- 
qu'if  y  était  présent.  L'arrêt  du  comte  de  Breta- 
gne, rendu  en  présence  de  saint  Louis,  commence 
ainsi  :  Notum  facimus^  quod  nos  coram  Domino 
nostro  LudovicOy  rege  Franciœ^  judicavimus.  Mais, 
comme  l'observe  La  Roche-Flavin,  cette  forme 
d'arrêt  n'est  plus  usitée  en  France  depuis  bien 
longtemps.  Ils  sont  tous  donnés  et  exoédiés  au 
nom  du  Roi,  comme  chef  souverain  de  fa  justice. 
Les  formes  les  plus  imposantes  et  les  plus  so- 
lennelles accompagnaient  la  notification  et  l'exé- 
cution  des  arrêts  de  la  cour  des  pairs. 

Lors  de  la  rébellion  de  Paris,  sous  Charles  YI, 
l'arrêt  rendu  contre  cette  ville  fut  prononcé  par 
Pierre  d'Orgemont,  chancelier  de  France,  en  la 
présence  du  Roi,  tenant  son  lit  de  justice,  et  sié- 
geant au  haut  des  degrés  du  palais  (4). 

En  1475,  l'arrêt  du  connétable  de  Saint-Pol  lui 
fut  signifié  par  le  chancelier  de  France  (5);  et  en 

1756,  le  premier  président  remplit  cette  triste 
fontion  auprès  de  l'infortuné  duc  de  Nemours. 


i\)  La    Roche-Flavin,  Des    parlements,    Belleforest, 
Annal.,  fol.  619-620. 

(2)  La  Roche-Flavin,  ibid» 

(3)  Coquille,  t.  1. 

(4)  La  Roche-Flavin,  Des  parlements, 

(5)  Fournel,  Hisl.  des  avocats,  t.  II,  p.  14^. 
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Arant  d'exaaiioer  ce  qu'il  peat  j  aroir  d'ap* 
plicable  atu  circonstances  présentes  dans  ce 
qai  se  pratiquait  autrefois,  et  ju<iqu'à  quel  point 
la  Chambre  des  pairs  d'aujourd'hui  ressemble  à 
l'ancienne  cour  des  pairs,  ou  en  dîriï're.  il  ne  sera 
pas  inutile  de  porter  nos  regards  chez  nos  Toi* 
sins,  et  de  considérer  la  pairie  en  Angleterre 
après  FaToir  considérée  en  France. 

L'Angleterre  est  le  pays  du  monde  où  le  passé 
a  le  plus  d'autorité ,  la  coutume  et  l'usage  le 
plus  d'empire;  les  matières  les  plus  imp  irtantes 
s*?  règlent  par  ce  que  les  Anglais  nomment  pré- 
cèdent», et  que  nous  pourrions  appeler  r usage  ou 
rex/térience.  C'est  ainsi  que  la  compétence  de  la 
Cbanbre  des  pairs  et  son  mode  de  procr^dure  s  y 
trouvent  définis  et  consacrés.  Dans  chaque  arfaire' 
la  Chambre  nomme  un  comité  pour  examiner 
dans  ses  registres  et  aux  archives  ae  la  Tour  quel 
mode  a  été  suivi  en  pareil  cas 

«  La  Chambre  des  pairs,  dit  Blaçkstone,  est  la 
<  cour  souveraine  de  judicature  du  royaume.  Elle 
«  reçoit  les  appels  de  toutes  les  cours  supérieures  ; 
«  elfe  réforme  les  injustices  et  les  fausses  in lerprô- 
«  tationsde  la  loi.  Dans  les  appels  simples,  elle  en- 
«  joint  au  tribunal  inférieurde  rectifier  sa  sentence. 
«  Dans  les  appels  comme  d'abus,  elle  prononce 
■  elle-même  le  juge  nent.  » 

Lors  du  démembrement  de  VÀula  Begia,  les 
pairs  se  trouvèrent  revêtus  de  ces  fonctions  judi- 
ciaires permanentes  et  suprêmes.  «  Il  fallait  né- 
«  cessairement,  continue  Blaçkstone,  que  celle 
<r  illustre  assemblée  dont  toutes  les  cours  déri- 
o  vent,  demeurât  en  possession  du  droit  d^  rece- 
«  voir  des  appels,  et  conservât  la  surintendance 
«  sur  toutes  les  autres  juridictions.  Les  pairs  ju- 
«  gent  donc  toutes  les  causes  en  dernier  ressort  ; 
«  il  n'est  pas  permis  d'appeler  ailleurs,  et  tous  les 
a  tribunaux  doivent  se  conformer  à  leurs  déci- 

*  sions.  La  loi  se  repose  entièrement  sur  l'hon- 
«  nenr  et  la  conscience  des  seigneurs  qui  compo- 

•  sent  cette  illustre  assemblée,  et  semble  èlre  sûre 
«  qu'ils  s'instruiront  à  fond  des  questions  qu'ils 
«  entreprennent  de  dérider,  puisque  toutes  les 
«  propriétés  dépendent  en  dernier  ressort  de  leurs 
«  jugements.  » 

En  matière  criminelle,  c'est  ordinairement  les 
Communes  qui  traduisent  les  prévenus  devant  la 
Chambre  des  pairs.  Toutes  sortes  de  griefs  peuvent 
servir  de  fondement  à  ces  actes  d'accusation  ou 
(Vimpeachment.  «  Une  accusation,  dit  Blaçkstone, 
«  portée  devant  les  pairs  par  les  Communes,  est 
«  une  poursuite  de  la  loi  qui  est  déjà  connue 
«  et  établie,  et  gui  a  souvent  éternise  en  pratique  ; 
«  c'est  une  dénonciation  faite  h  la  cour  suprême 
ft  de  juridilion  criminelle  en  vertu  rie  l'enquête 
«  la  plus  solennelle  du  royaume,  n 

Cette  doctrine  est,  comme  on  volt,  bien  opr)0- 
sée  à  l'opinion  de  ceux  qui  pensent  que  les  pairs 
peuvent  s'affranchir  de  toutes  règles  dans  leur 
jugement,  pour  mieux  s'abandonner  à  l'inspira- 
tion de  leurs  consciences.  Les  publicistes  anglais, 
qui  ont  tant  d'autorité  sur  cette  matière,  établis- 
sent tous  que  plus  le  tribunal  est  auguste,  et 
plus  il  doit  être  légal;  plus  il  est  élevé,  moins 
il  peut  être  réformé,  et  plus  il  doit  être  esclave 
de  la  loi .  Et  qu'on  ne  ciemande  pas  où  sera  la 
garantie  s'il  venait  à  l'enfreindre;  elle  se  trouve 
dans  le  grand  nombre  des  juges,  dans  leur 
honneur,  leur  dignité,  leur  moralité  présumée; 
elle  se  trouve  enfin  clans  l'opinion  publique,  ce 
dernier  et  le  plus  inviolable  de  tous  les  appels. 

Tout  fonctionnaire  public  qui  prôvarique, 
tout  crime,  en  un  mot,  dont  la  société  doit  souf- 
frir, peut  être  poursuivi  par  les  Communes.  Alors 


la  brandie  do  pomroîr  législatir  représentant  te 
penple  porte  l'accusation  devant  Fantre  branche, 
composée  de  la  noblesse,  laquelle,  ajoute  Blaçks- 
tone, n'a  ni  les  mêmes  intérêts  ni  les  mêmes 
passions  que  les  assemblées  du  peuple. 

l'ne  multitude  de  faits  prouvent  l'extrême  va- 
riété des  griefs  ({ui  peuvent  être  portés  devant  la 
Chambre  des  pairs. 

En  1624,  c'est  le  lord  trésorier  Cronfield  et 
révéquedeNor^ich,  accusés,  l'un  d'avoir  diverti 
les  deniers  publics,  l'autre ,  de  malversations 
dans  son  diocèse. 

En  152<3  et  1600,  Montrague  et  Drake,  pour  avoir 
publié  des  écrits  contraires  aux  articles  de  foi,  et 
contenant  des  provocations  séditieuses. 

En  16-28  et  1680.  .Viainwaring  et  Richard  Thomp- 
son, pour  avoir  excité,  en  chaire,  à  la  révolte  et 
s'être  écartés  de  l'orthodoxie. 

En  1666,  un  lord  '1)  est  accusé  d'avoir  chassé 
un  citoyen  de  son  domicile,  et  d'avoir  attenté  à  sa 
liberté.' 

En  1667,  c'est  un  juge  I2'  qui  s*est  permis  dans 
ses  fonctions  des  procédés  arbitraires,  et  un  com- 
missaire de  marine  qui  a  prévariqué. 

Enfin,  en  1678,  la  Chambre  des  pairs  juge  un 
ambassadeur  (3)  soupçonné  d'avoir  trahi  la  con- 
fiance de  son  souverain  et  compromis  l'honneur 
national. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  depuis  la  ré- 
volution de  1688  jusqu'à  1780  (4),  les  Communes 
n'ont  traduit  devant  la  Chambre  des  pairs,  par 
voie  (Vimpeachment,  que  des  prévenus  de  haute 
trahision. 

Voici  maintenant  à  peu  près  de  quelle  manière 
il  e^t  procédé  lorsque  la  Chambre  des  communes 
porte  à  celle  des  pairs  une  accusation  de  cette 
espèce; 

L'acte  d'accusation  est  porté  à  la  barre  des 
lords  par  un  membre  des  Communes;  le  mes- 
sage est  reçu  dans  les  formes  accoutumées. 

Si  l'accusé  est  arrêté,  le  député  des  Communes 
annonce  qu'il  est  sous  la  garde  du  sergent  aux 
armes,  et  prêt  à  être  délivré  à  l'huissier  de  Black 
Rod. 

Si  l'accusé  est  encore  en  liberté,  les  pairs  or- 
donnent, s'il  y  a  lieu,  son  arrestation  et  sa  trans- 
lation à  la  Tour  de  Londres. 

S'il  s'agit  d'un  pair,  les  Communes  requièrent 
qu'il  soit  exclu  du  parlement  et  mis  en  sûre 
garde,  et  les  lords  répondent  qu'ils  ont  ordonné  à 
rhuissic:  de  Black  Rod  de  le  prendre  sous  sa 
surveilla    ■ 

Alors  se  Tme  le  comité  dont  j'ai  parlé,  cbai^^é 
de  rechercher  quelle  a  été  la  marche  suivie  dans 
des  cas  semblables.  Après  avoir  entendu  son  rap- 
port, la  Chambre  prononce  sur  la  question  de  sa- 
voir si  elle  prendra  on  non  en  considération  l'ac- 
cusation intentée  par  les  Communes. 

Dans  le  cas  de  l'affirmative,  l'accusé  entend  à 
la  barre  la  lecture  de  l'acte  d'accusation.  On  or- 
donne  qu'il  lui  en  sera  délivré  copie,  et  on  lui 
enjoint  de  choisir  un  conseil;  ensuite  il  subit  à 
la  narre  son  interrogatoire.  Un  député  des  Com- 
munes, ou  le  procureur  fondé,  doivent  être  pré- 
sents pour  soutenir  l'accusation.  S'il  s'élève  des 
questions  de  droit ,  elles  sont  proposéa^  aux 
aouze  juges  qui  les  résolvent.  Les  pairs  qui  s'ab- 
sentent sans  motifs  suffisants  sont  d'un^  grande 

(1)  Lord  Monlaunt. 

(2)  Lord  chief-justice  Kecling. 

(3)  Comte  de  Doruley. 
{*]  Précédents  ofproceedings  inth6  House  of  CômmoDs, 

I  t.  IV,  chap  m,  p.  231. 
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el  volontaire  néglisence  de  leurs  devoirs.  Le  dé- 
fenseur de  Faccuse  est  entendu.  Si  les  commis- 
saires chargés  de  soutenir.raccusation  se  permet- 
tent quelques  expressions  injurieuses  pour  l'ac- 
cusé, celui-ci  peut  réclamer;  et  quelquefois  la 
Chambre  décide,  comme  dans  le  procès  d  Hastiogs, 
pour  quelques  paroles  échappées  à  M.  Burke,  aue 
ce  qu'on  a  dit  n^est  pas  censé  avoir  été  dit.  Les 
douze  juges  délibèrent  et  opinent  en  public, 
en  présence  des  pairs,  de  l'accusé  et  des  commis- 
saires chargés  de  soutenir  Taccusation.  Le  chan- 
celier prononce  leurs  décisions.  Les  débats  ter- 
minés, on  pose  les  questions;  chaque  chef  d'ac- 
cusation fait  l'objet  d'une  question  séparée  à 
laquelle  chaque  pair  répond  par  ces  mots  :  guilty 
ou  no  guihy.  Lorsque  le  procès  se  poursuit  pen- 
dant la  session,  les  pairs  remplissent  à  la  fois  les 
fonctions  de  jurés  et  de  juges,  en  prononçant  sur 
le  fait  et  sur  le  droit.  Si  le  çarlemeut  n'est  point 
assemblé,  les  pairs  qui  participent  au  jugement 
prononcent  seulement  sur  le  fait .  et  le  grand 
sénéchal,  qui  les  préside,  applique  la  loi. 

L'accusé  est  ensuite  iutroduit,  le  lord  chance- 
lier lui  notifie  la  déclaration  de  la  Chambre.  Les 
pairs  font  avertir  les  Communes  qu'ils  sont  prêts 
à  rendre  le  jugement  :  celles-ci.  conduites  par 
leur  orateur,  viennent  alors  requérir  les  pairs  de 
le  prononcer.  Le  jugement  se  prononce  en  leur 
présence*  et,  de  retour  dans  le  lieu  de  leurs 
séances,  roraieur  des  Communes  annonce  que  la 
Chambre  des.pairs  a  prononcé  son  jugement. 

On  pourrait  étendre  plus,  loin  ces  recherches, 
surtout  celles  relatives  à  l'ancieune  pairie  de 
France;  mais,  il  faut  l'avouer,  elles  sont  plus  cu- 
rieuses qu*a  pplicables. 

La  Chambre  des  pairs  d'aujourd'hui  a  bien  peu 
de  rapport  avec  le  parlement  de  Paris  d'autrefois. 
C'est  ainsi  que  la  Révolution  a  presque  éteint 
pour  nous  le  flambeau  de  l'expérience,  en  brisant 
la  chaîne  qui,  chez  les  autres  peuples,  lie  le  passé 
au  présent  et  à  l'avenir.  Rien  dans  notre  histoire 
ne  ressemble  à  ce  que  nous  voyons;  nous  avons 
cessé  de  nous  ressembler  à  nous-mêmes.  Nous 
sommes  donc  obligés  de  créer  sans  cesse,  et  con- 
damnés à  nous  donner,  par  des  textes  de  lois  et 
de  règlements  toujours  insuffisants,  ce  que  nos 
voisins  ont  reçu,  et  ce  que  l'on  ne  devrait  ja- 
mais tenir  que  des  mains  nabiles  et  prudentes  du 
temps. 

La  compétence  du  parlement  de  Paris,  soit 
comme  cour  des  pairs,  soit  comme  cour  de  justice 
suprême,  était  immense;  celle  de  la  Chambre  des 
pairs  d'Angleterre  n'a  point  de  bornes  :  la  nôtre 
est  et  devait  être  extrêmement  restreinte.  Ce  n'est 
pas  seulement  dans  l'article  33  de  la  Charte,  mais 
dans  la  nature  des  choses,  dans  les  principes 
immuables  desquels  toute  justice  découle,  que 
nous  devons  en  chercher  les  limites. 

Le  tribunal  le  plus  compétent  est  le  plus  propre 
à  connaître  le  crime,  comme  le  juge  le  plus  com- 
pétent est  celui  que  son  existence  sociale  rappro- 
che de  l'accusé,  et  à  qui  elle  donne  la  mesure 
f'xacte  de  la  moralité  de  l'action  et  de  l'intention 
sur  le-squelles  il  doit  prononcer.  D'après  ces  prin- 
cipes, la  Chambre  des  pairs  ne  devrait  juger  que 
les  prévenus  qui  ne  sauraient  trouver  ailleurs 
que  dans  son  sein  des  juges  compétents  ou  natu- 
rels. Car  en  la  considérant  comme  tribunal,  il 
n'en  est  point  qui  ne  soit  plus  propre  qu'elle  à 
connaître  d'aucun  crime.  Composée  d'hommes 
étrangers,  par  leurs  études  et  leurs  habitudes, 
fonctions  judiciaires,  elle  éprouve,  lorsqu'elle 
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les  exerce,  une  sorte  de  répugnance  qui  a  son 
principe  dans  la  conscience  même  de  ses  mem- 


bres et  dans  le  sentiment  qu'ils  ont  de  leur  inap- 
titude. 

La  Charte  ne  contrarie  en  rien  la  doctrine  que 
nous  cherchons  à  établir.  Elle  indique  quelle  sera 
la  matière  de  notre  compétence;  mais  elle  n'en  a 
posé  nulle  part  les  limites.  L'article  33  est  ainsi 
conçu  :  «  La  Chambre  des  pairs  connaît  des  crimes 
de  haute  trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de 
l'Etat  qui  seront  définis  par  la  loi.  »  Ainsi  aucuns 
autres  crimes  que  les  crimes  d'Etat  ne  seront  ju- 
gés par  elle;  mais  il  reste  à  définir,  parmi  les 
crimes  d'Etat,  ceux  qu'elle  jugera.  Or,  comme 
nous  l'avons  remarqué,  il  n'y  a  point  de  tribunal 
qui  ne  fût  plus  propre  qu'elle  à  en  connaître. 
Ainsi  sa  compétence  ne  pourra  jamais  résulter  de 
la  moralité,  de  la  gravité  ou  des  suites  de  l'action. 
Elle  ne  saurait  dépendre  que  de  la  qualité  des 
personnes.  Elle  est  faite  pour  les  hommes  que  la 
Chambre  ne  peut  sans  injustice  refuser  de  juger, 
ceux  qui  ne  trouveraient  dans  aucun  autre  tribu- 
nal de  jujges  naturels. 

Si  ces  idées  étaient  approuvées  de  la  commis- 
sion, on  pourrait  en  faire  l'objet  de  quelques  ar- 
ticles de  loi  ainsi  conçus  : 

Art...  La  compétence  de  la  Chambre  des  pairs, 
comme  cour  judiciaire,  est  déterminée  par  la  na- 
ture du  crime  et  la  qualité  des  personnes. 

Art...  Les  crimes  et  délits  portés  au  jugement  de 
la  Chambre  des  pairs  sont  ceux  définis  en  l'arti- 
cle 33  de  la  Charte,  lorsque  ceux  qui  en  sont  pré- 
venus sont  1"  princes  du  sang;  2«  pairs  de  France  ; 
3"  ministres  secrétaires  d'Etat;  4°  ministres  d'Etat  ; 
5®  maréchaux  de  France;  6®  généraux  comman- 
dant en  chef  une  armée;  7»  grands  officiers  de  la 
couronne;  8°  gouverneurs  de  colonies  ou  de  divi- 
sions militaires. 

Art...  Toutefois  aucun  pair  de  France  ne  peut 
être  jugé  que  par  la  Chambre  pour  tout  délit  em- 
portant une  peine  correctionnelle  ou  afflictive. 

On  ne  se  dissimule  point  toute  Pimportance  de 
ce  dernier  article.  11  donne  aux  pairs  un  grand 
privilège;  il  expose  la  Chambre  à  remplir  moins 
rarement  des  fonctions  judiciaires;  et,  sous  ce 
rapport,  il  tombe  dans  un  inconvénient  nue  nous 
avions  voulu  éviter.  Mais  il  nous  a  semblé  au'il 
était  nécessaire  à  la  dignité,  nous  dirons  même 
à  l'établissement  de  la  nouvi41e  pairie.  Comment 
espérer,  en  effet,  que  cette  institution,  qui  est  bien 
plus  dans  nos  opinions  que  dans  nos  mœurs,  dont 
toutes  nos  habitudes  et  nos  souvenirs  nous  éloi- 
gnent plutôt  qu'ils  ne  nous  en  rapprochent,  ob- 
tienne la  considération  d'où  son  existence  dépend, 
si  les  pairs  peuvent  être  traînés  par  tout  particu- 
lier devant  les  tribunaux  ordinaires  ?  Avec  quel 
désavantage  d'ailleurs  ne  s'y  présenteraienl-ils 
pas?  Non-seulement  ils  n'y  trouveraient  point 
leurs  juges  naturels,  mais  presque  toujours  ils 
auraient  encore  à  craindre  d'y  rencontrer  des 
juges  prévenus.  Cet  article  a  donc  bien  moins 
d'inconvénients  qu'il  ne  présente  d'avantages. 
Nous  n'avons  encore  rien  dit  du  plus  grand  peut- 
être  qu'on  puisse  s'en  promettre,  celui  de  replacer 
dans  notre  organisation  sociale  un  principe  d'aris- 
tocratie, et  de  commencer  ainsi  à  combler  le  vide 
immense  que,  sous  ce  rapport,  la  Révolution  y  a 
laissé 

Peut-être  serait-ce  ici  le  lieu  d'examiner  si  la 
Chambre  pourra  modifier  la  peine,  ou  si  elle  ne 
pourra  jamais  qu'appliquer  les  peines  prononcées 
par  le  Code.  On  ne  conçoit  pas  comment  on  ferait 
de  rélévation  et  de  la  majesté  du  tribunal  un 
motif  pour  lui  confier  à  cet  égard  aucun  pouvoir 
discrétionnaire.  L'arbitraire  n  est-il  pas  toujours 
l'arbitraire,  quelque  augustes,  je  dirai  môme,  quel- 
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que  pures  me  soient  les  mains  dans  lesquelles 
il  est  placé?  Peut-on  faire  dépendre  la  fixation 
de  la  peine  du  caprice  du  juge,  de  sa  colère  ou 
de  sa  pitié?  L'humanité,  la  justice,  la  société  ne 
veulent-elles  pas  également  que  Tinnocence 
triomphe  complètement,  infailliblement  et  tou- 
jours, que  le  coupable  soit  convaincu  et  atteint 
d'une  peine  proportionnée  à  son  crime  ? 

C'est  une  belfe  découverte  de  la  sagesse  des 
temp.s  modernes  que  de  faire  prononcer  les  hom- 
mes sur  le  fait,  en  laissant  la  loi  distribuer  la 
peine  ;  la  Chambre  des  pairs  ne  donnera  pas  la 
première  Texemple  de  s  en  écarter.  De  cette  ma- 
nière le  coupable  semble  recevoir  son  châtiment 
d'un  pouvoir  au-dessus  de  ses  juges  eux-mêmes, 
et  il  s'y  soumet  sans  ressentiment  et  sans  mur- 
mures, comme  au  destin.  Je  ne  prétends  pas  qu'il 
ne  faille  cependant  laisser  dans  plusieurs  cas  aux 
juges  une  certaine  latitude.  C'est  ainsi  que  le 
Code  leur  donne  quelquefois  le  pouvoir  de  déter- 
miner la  durée  du  bannissement  ou  de  la  réclu- 
sion ;  mais  ils  ne  peuvent  alors  appliquer  une 
peine  d'une  autre  espèce,  ils  ont  seulement  la 
laculté  de  marquer  le  terme  de  celle-ci.  Ainsi  le 
Code  règle  l'usage  du  pouvoir  discrétionnaire 
qu'il  leur  confie,  en  pose  la  limite  et  en  prévient 
l'abus.  Ici  une  nouvelle  objection  se  présente  : 
si  la  Chambre,  dit-on,  ne  fait  qu'appliquer  les 
peines  prononcées  par  le  Code,  et  dans  les  cas 
qu'il  a  prévus,  vous  soumettrez  donc  les  person- 
nages élevés  qu'elle  est  appelée  exclusivement  à 
juger  à  des  peines  infamantes  telles  que  l'exposi- 
tion publique?  Ne  craignez-vous  pas  d'avilir  les 
dignités  en  livrant  ainsi  à  la  honte  ceux  qui  en 
sont  revêtus  ? 

Il  est  aisé  d'écarter  cette  difficulté  sans  man- 
quer à  aucun  principe,  et  sans  confier  à  la  Cham- 
bre un  pouvoir  discrétionnaire  qui  répugne  à 
toute  idée  de  justice.  La  loi  dont  nous  nous  occu- 
pons n'a  qu'à  spéciQer  les  peines  que  la  Chambre 
a  le  droit  d'appliquer,  en  lui  laissant  à  choisir 
parmi  elles  celles  qu'il  conviendrait  de  substituer 
aux  peines  infamantes  prononcées  par  le  Code, 
et  qu'elle  n'appliquerait  jamais. 

Peut-être  les  articles  suivants  rempliraient-ils 
cet  objet. 

Art...  «  Les  peines  prononcées  par  la  Chambre 
des  pairs  sont  la  peine  de  mort,  la  déportation, 
le  bannissement  et  la  réclusion  à  temps  ou  à  per- 
pétuité. » 

Art...  «  Bile  fait  l'application^de  ces  peines  dans 
les  cas  et  de  la  manière  prévus  par  Je  Code  pé- 
nal. » 

Art...  «  Lorsque  le  Code  pénal  prononce  une 
autre  peine  que  celles  portées  en  l'article...,  la 
Chambre  peut  y  substituer  le  bannissement  ou  la 
réclusion,  en  les  graduant  d'après  la  gravité  du 
délit  ou  du  crime,  et  selon  ce  que  la  justice 
exige.  » 

Uuant  au  mode  de  procédure,  nous  n'hésitons 
pas  à  le  dire,  le  plus  sage  nous  parait  être  de  ne 
pas  s'en  occuper,  imitons  à  cet  égard  l'ancienne 
cour  des  pairs,  qui,  comme  le  disent  nos  auteurs, 

{procédait  à  l'instruction  et  au  jugement  selon  les 
ormes  ordinaires,  prescrites  par  les  ordonnances, 
mais  seulement  avec  plus  de  solennité.  Déjà  la 
Chambre  a  suivi  cette  marche  dans  un  grand 
procès.  Ainsi  nos  précédents  ont  commencé.  Lais- 
sons au  temps  le  soin  de  les  compléter  et  de  les 
perfectionner  davantage.  11  ne  serait  ni  de  la 
dignité,  ni  de  la  sagesse  de  la  Chambre  de  se  lier 
par  une  loi  nouvelle,  qui,  comme  toutes  celles 
qui  veulent  tout  prévoir,  aurait  le  grand  incon- 
vénient de  se  trouver  insuffisante  dans  une  mul- 


titude de  circonstances.  Au  lieu  de  cela,  le  Code 
existe,  il  faut  s'v  conformer,  en  s'en  rapportant 
aux  hautes  lumières  d'une  Assemblée  aussi  illus- 
tre pour  suppléer  à  son  silence,  selon  l'exii^ence 
des  cas.  Peu  à  peu  nos  traditions  se  formeront, 
la  pratique  et  rusage  pourront  à  notre  tour  nous 
servir  de  guides,  et  nous  parviendrons  à  nous 
appuyer  dans  chaque  affaire  sur  des  décisions 
antérieures. 

Ainsi  se  trouveraient  écartées  ou  ajournées  ces 
questions  :  comment  la  Chambre  sera-t-elle  sai- 
sie? Par  qui  les  fonctions  du  ministère  public 
seront-elles  exercées  ?  La  Chambre  prononcera-t- 
elle  séparément  et  dans  telle  ou  telle  forme  sur 
l'accusation?  Enfin,  comment  un  pair  sera-t-il 
poursuivi  au  criminel  ou  en  police  correction- 
nelle? 

Nous  répondrons  toujours  par  le  droit  commun, 
par  ce  qui  se  pratique  devant  les  tribunaux,  sauf 
au  Roi  et  à  la  Chambre  à  pourvoir,  dans  leur 
sagesse,  aux  cas  que  la  loi  n'aurait  pas  prévus,  et 
à  ajouter  aux  formes  ordinaires  toute  la  solennité 
convenable. 

Quant  à  la  dernière  question,  c'est-à-dire  aux 
poursuites  dirigées  contre  un  pair,  il  serait  trop 
contraire  à  la  dignité  de  cette  magistrature  su- 
prême, de  prévoir  par  une  loi  tous  les  délits  dont 
peuvent  se  rendre  coupables  ceux  qui  en  sont 
revêtus. 

Aujourd'hui  tout  juge  peut  informer  contre  un 
pair.  Seulement  l'article  34  de  la  Charte  veut 

3u'un  pair  ne  puisse  être  arrêté  que  de  l'autorité 
e  la  Chambre,  et  jugé  que  par  elle,  en  matière 
criminelle.  Ainsi  il  arriverait  naturellement  que 
le  juge  qui  aurait  informé  se  trouvant  arrêté, 
quant  au  jugement,  par  l'article  34,  s'adresserait 
au  ministre  de  la  justice,  lequel  alors  porterait 
l'affaire  devant  les  pairs  qui  pourvoiraient. 

Nous  terminons  ces  observations  en  reprodui- 
sant ici  les  six  articles  auxquels  il  nous  semble 
qu'on  doit  se  borner  en  ce  moment. 

Art.  U^.  La  compétence  de  la  Chambre  des  pairs 
comme  cour  judiciaire,  est  déterminée  par  la 
nature  du  crime  et  la  qualité  des  personnes. 

Art.  2.  Les  crimes  et  délits  portés  au  jugement 
de  la  Chambre  des  pairs  sont  ceux  définis  dans 
l'article  33  de  la  Charte,  lorsque  les  prévenus 
sont  :  !•'  princes  du  sang  ;  2°  pairs  de  France  ; 
3»  ministres  secrétaires  d'Etat  ;  ¥  ministres  d'E- 
tîit  ;  5°  maréchaux  de  France  ;  6<>  généraux  com- 
mandant en  chef  une  armée  ;  7»  grands  officiers 
de  la  couronne;  8« gouverneurs  de  colonies  ou 
de  divisions  militaires. 

Art.  3.  Toutefois  aucun  pair  de  France  ne  peut 
être  jugé  que  par  la  Chambre  pour  tout  délit  em- 
portant une  peine  correctionnelle  ou  afflictive. 

Art.  4.  Les  peines  prononcées  par  la  Chambre 
des  pairs  sont  la  peine  de  mort,  la  déportation, 
le  bannissement,  et  la  réclusion  à  temps  ou  à 
perpétuité. 

Art.  5.  Elle  fait  l'application  de  ces  peines  dans 
les  cas  et  de  la  manière  prévus  au  Code  pénal. 

Art.  6.  Lorsque  le  Code  pénal  prononce  une 
autre  peine  que  celles  portées  en  l'article  4,  ia 
Chambre  peut  y  substituer  le  bannissement  ou  la 
réclusion,  en  lés  graduant  d'après  la  gravité  du 
délit  ou  du  crime,  et  selon  ce  que  la  justice 
exige. 


I 


(Chambre  des  Dépntés.J         SECONDE  RESTAURATION.         (16  février  18td.| 


185 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  PAGET  DE   BAURE,   VICE-PRÉSI- 
DENT. 

Séance  du  16  février  1816. 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux 

élections. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  M.  le  Vice- 
Préisldent  expose  qu'il  croit  devoir  consulter 
TAssemblée  sur  la  série  des  questions  qui  pour- 
ront être  en  ce  moment  l'objet  de  la  délibéra- 
tion. 

Délibérera-t-on  sur  les  propositions  de  la  com- 
mission centrale,  ou  présentera- 1- elle  de  suite 
son  second  rapport? 

2»  Rédigera-t-on  dans  les  formes  ordinaires 
les  dispositions  que  la  Chambre  pourrait  adop- 
ter et  qui  seraient  le  résultat  de  sa  délibération , 
ou  bien  ce  résultat  sera-t-il  simplement  consigné 
au  procès-verbal  en  attendant  le  second  rapport 
que  doit  vous  soumettre  votre  commission  cen- 
trale? 

3»  L'Assemblée  aurait  déplus  à  délibérer  sur  la 
question  relative  à  Tàge  des  députés  appelés  à 
siéger  dans  la  Chambre  élective; 

4"  Sur  le  nombre  de  membres  dont  elle  devra 
être  composée: 

5«  Enfin  sur  le  mode  de  renouvellement  intégral 
ou  partiel  de  cette  même  Chambre. 

M.  Hyde  de  Henvllle.  La  question  incidente 
que  la  discussion  d'hier  a  fait  naître  est  de  la  plus 
haute  importance,  je  la  considère  au  moins  sous 
ce  point  de  vue,  et  c'estpar  suite  de  cette  opinion, 
que  je  viens  solliciter  votre  attention  et  votre  in- 
dulgence. 

En  montant  à  cette  tribune,  je  ne  me  dissi- 
mule point  combien  je  dois  être  armé  contre  ma 
propre  rnison,  combien  je  dois  en  quelque  sorte 
douter  de  moi-même,  puisque  je  viens  combattre 
et  la  proposition  des  ministres  du  Roi,  et  la  solu- 
tion donnée  à  la  Chambre  par  celui  de  nos  collè- 
gues dont  les  lumières  et  la  sagesse  apportent  tant 
de  clarté  dans  nos  discussions. 

Etre,  Messieurs,  d'un  avis  contraire  à  celui  d'un 
ministre  pour  lequel  je  n'ai  pas  moins  de  respect 
que  d'attachement ,  m'élever  contre  Topinion  de 
notre  honorable  collègue  M.  Laine,  ce  ne  sera 
point,  je  l'espère,  vous  prouverma  témérité, mais 
constater  et  l'indépendance  de  nos  opinions,  et 
le  besoin  que  j'ai,  et  que  nous  avons  tous,  de  ne 
céder  qu'à  la  conviction  de  la  conscience  et  non 
à  l'entraînement  de  l'estime  ou  de  l'affection... 

Je  puis  me  tromper,  Messieurs,  mais  ie  viens 
moins  encore  fixer  voire  opinion  que  m'éclairer..., 
je  viens  vous  soumettre  cies  observations  que  je 
crois  fondées,  ou  plutôt  vous  soumettre  mes  dou- 
tes  

Quel  parti  prendrez-vous?  MM.  les  ministres 
vous  engagent  à  faire  de  la  proposition  de  loi  du 
gouvernement,  une  proposition  de  la  Chambre. 

Celui  de  nos  estimables  collègues  que  j*ai  déjà 
cité,  et  dont  l'opinion  nous  semble  à  tous  d'un  si 
grand  poids,  pense  que  vous  devez  donner  suite 
à  votre  discussion,  prendre  une  résolution  sur 
les  articles  de  la  commission,  et  attendre,  après 
celte  détermination,  que  la  volonté  royale  se  pro- 
nonce ou  pour  l'acceptation  d'un  projet  de  loi, 
ou  pour  l'envoi  direct  d'une  proposition  à  la  Cham- 
bre des  pairs,  conformément  aux  dispositions  des 
articles  19  et  20  de  la  Charte. 

Je  ne  balancerais  point  à  adopter,  Messieurs, 
une  opinion  qui,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  a  pour 


but  de  soumettre  la  délibération  de  la  Chambre, 
ou  plutôt  la  difficulté  qui  se  présente,  à  la  sagesse 
du  monarque,  si  je  n'apercevais  inconvénient 
réel,  et  même  impossibilité  à  l'admettre. 

Tel  parti  que  vous  preniez,  il  sera,  sans  doute, 
dicté  par  la  bonne  foi,  basé  sur  l'iptérôt  public, 
et  ce  n'est  point  aller  trop  loin,  Messieurs,  que 
d'oser  présumer  que  toujours  la  pureté  de  votre 
patriotisme  trouvera  sa  récompense  dans  le  suf- 
frage du  prince. 

Mais  si  votre  premier  devoir  est  de  faire  le  bien, 
une  seconde  obligation  très-importante  aussi  est 
de  ne  le  faire,  Messieurs,  que  a  une  manière  lé- 
gale est  constitutionnelle.  11  est  des  formes,  il 
est  des  règles  dont  le  législateur  ne  doit  jamais 
s'écarter;  et  si  le  temps  et  des  incidents  impré- 
vus consacrent  ce  qu'on  peut  appeler  la  jurispru- 
dence de  l'usage,  la  raison,  la  prudence,  le  res- 
pect pour  la  Charte,  exigent  qu'on  ne  fasse  naître 
une  coutume  qu'autant  que  la  loi  garde  manifes- 
tement le  silence. 

Il  n'en  est  point  ainsi  dans  la  question  qui  se 
présente  :  ou  c'est  un  projet  de  loi  que  nous 
discutons,  ou  c'est  une  proposition,  qui  doit  in- 
diquer ce  qu'il  parait  convenable  à  la  Chambre 
que  cette  loi  contienne  ;  dans  la  première  hypo- 
tnèse,  la  marche  déjà  tracée  par  la  commission 
doit  être  suivie...  Dans  la  seconde,  l'article  20  de 
la  Charte  nous  impose  l'obligation  de  discuter 
cette  proposition  en  comité  secret Or,  Mes- 
sieurs, comment  pourrions-nous,  comment  Sa 
Majesté  pourrait-elle  ne  statuer  sur  le  principe 

3u'après  la  conséquence,  quand  du  principe 
épend  essentiellement  la  direction  que  vous  de- 
vez prendre?....  Il  n'est  donc  point  possible.  Mes- 
sieurs, que  la  question  reste  douteuse Si  vous 

suivez  l'avis  du  ministère,  c'est-à-dire  si  le  projet 
de  loi  devient  proposition,  discutez-la  dès-lors  en 
comité  secret,  afin  que  la  Chambre  des  pairs  ne 
puisse,  et  avec  raison,  vous  opposer  avant  tout 
le  défaut  de  forme Si,  au  contraire,  vous  per- 
sistez à  ne  voir,  avec  votre  commission,  qu'un 
projet  de  loi  ou  qu'un  amemdement  à  la  loi  sur 
les  élections,  amendement  qui  en  est  l'indis- 
pensable base,  vous  n'avez.  Messieurs,  rien  à 
changer  à  votre  marche,  et  c'est  dans  la  forme 
ordinaire  que  votre  résolution  doit  être  soumise 
au  Roi;  j'examinerai  maintenant  si  la  proposition 
des  ministres  n'offre  point  aussi  un  double  in- 
convénient. 

Je  suppose  que  vous  remplissiez  les  forma- 
lités voulues  par  la  Charte,  et  qu'après  avoir  été 
discutée  en  comité  secret  votre  proposition  soit 
envoyée  à  Ja  Chambre  des  pairs.;  je  suppose. 
Messieurs,  et  je  ne  fais  ici  cette  supposition  que 
pour  donner  plus  de  force  à  mon  raisonnement, 
que  votre  proposition  soit  rejetée  par  cette  Cham- 
bre ;  d'après  l'article  21  de  la  Charte,  elle  ne 
pourra  vous  être  présentée  dans  la  présente  ses- 
sion. 

Que  deviendra  la  loi  des  élections  ?  pourrez- 
vous  donner  suite  à  l'examen  d'une  loi  dont  on 
aura,  pour  ainsi  dire,  brisé  les  éléments?  Et  si 
cette  loi  vous  est  de  nouveau  soumise,  et  que 
conséquents,  en  quelque  sorte,  avec  vous-mêmes, 
vous  vous  déterminiez  à  la  rejeter,  où  en  serons- 
nous  relativement  à  l'organisation  des  collèges 
électoraux,  qui,  d'après  l'article  35,  doit  être  tixée 
par  une  loi? 

Outre  que  rien  ne  me  semblerait  plus  fâcheux 
que  de  voir  s'élever  une  sorte  de  mésintelligence 
entre  les  deux  Chambres,  surtout  quand  il  s'agit 
d'un  intérêt  si  grand,  d'une  loi  qui  doit  avoir 
une  influence  immense  sur  nos  destinées  ;  outre 
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que  rien  ne  peut  donner  plus  de  force  au  gou- 
yernement  que  la  parfaite  harmonie  des  deux 
corps  de  l'Etal  qui  forment,  avec  le  monarque,  la 
puissance  législative,  j'avoue,  Messieurs,  que  je 
ne  verrais  plus  dans  cet  état  de  choses  qu'un  cer- 
cle vicieux,  dont  il  serait  alors  aussi  difficile  de 
sortir  qu'il  est  aisé  de  n'y  point  entrer.  En  effet, 
Messieurs,  qu'arriverait-il.  si  aucune  loi  ne  dé- 
terminait l'organisation  des  élections?  A  quel 
système  s'arrôterait-on  après  la  présente  session  ? 
Le  gouvernement  se  coniormera-t-il  aux  disposi- 
tions de  la  Charte,  ou  suivra- t-il  pour  une  nou- 
velle élection  Tordonnance  du  13  juillet? 

Cette  ordonnance.  Messieurs,  n'a  pu  avoir  force 
de  loi  que  pendant  l'absence  des  deux  Chambres, 
qu'à  cette  époque  funeste  où  le  salut  de  l'Etat 
exigeait,  d'une  manière  impérieuse,  que  tous  les 
pouvoirs  fussent  confondus  dans  la  personne  du 
monarque 

Mais,  Messieurs,  la  Constitution  a  repris  son 
empire;  le  Roi,  pour  la  seconde  fois,  a  rerais  à 
son  peuple  cette  portion  de  pouvoir  qui  nous  as- 
socie aujourd'hui  à  la  puissance  législative.  L'or- 
donnance du  13  juillet  est  donc  sans  effet  par 
rapport  aux  élections  prochaines,  et  il  ne  serait 
pas  plus  permis  au  gouvernement  de  lui  redon- 
ner une  nouvelle  action,  que  d'empêcher  que, 
conformément  à  l'un  des  articles  de  cette  ordon- 
nance, ceux  de  la  Charte  relatifs  aux  élections, 
ne  fussent  soumis  h  la  révision  des  deux  Cham- 
bres ;  puisqu'eufîn  c'est  une  disposition  formelle 
d'une  ordonnance  qui  est  loi  ;  je  dis  loi,  Mes- 
sieurs, puisqu'en  effet,  le  Roi  était  alors  investi 
de  toute  la  puissance  nécessaire  à  la  formation  de 
la  loi. 

Mais  admettons, Messieurs,  qu*en  écartant  et 
passant  sous  silence  l'ordonnance  du  13  juillet, 
on  veuille  se  conformer,  pour,,  organiser  une  pro- 
chaine élection,  aux  dispositions  de  la  Charte. 
Une  simple  observation  en  démontrera  Timpossi- 
bilitô  \  la  Charte  comporte  262  députés  ;  l'ordon- 
nance en  fixe  le  nombre  à  402  ;  lequel  de  ces 
deux  nombres  sera  pris  pour  base  du  cinquième 
sortant,  et  surtout  du  cinquième  rentrant  ;  car 
enfin,  on  peut  encore,  à  la  rigueur,  déterminer 
que  le  cinquième  sortant  sera  le  cinquième  de  la 
Chambre  telle  qu'elle  est  aujourd'hui  composée. 
Mais,  admettez  une  nouvelle  élection  faite  seule- 
ment en  vertu  de  la  Charte  ;  alors.  Messieurs,  l'ar- 
ticle 36  reprend  nécessairement  sa  force,  et  le 
nombre  de  562  députés  étant  celui  déterminé  par 
cette  loi,  vous  ne  pourrez,  sans  blesser  la  Consti- 
tution, établir  une  proportion  égale  entre  le  cin- 
quième sortant  et  le  cinquième  rentrant. 

Ajoutez  d'autres  inconvénients  non  moins  gra- 
ves, celui,  par  exemple,  de  manquer  entièrement 
à  l'article  35  de  la  Charte,  qui  veut,  comme  je  l'ai 
déjà  observé,  que  l'organisation  des  collèges  élec- 
toraux soit  déterminée  par  des  lois,  et  vous  pen- 
serez. Messieurs,  que  ce  ne  n'est  pas  sans  raison 
que  j'ai  avancé  que  si  nous  ne  sortons  pas  de  la 
position  fausse  dans  laquelle  nous  semblons  nous 
trouver,  nous  ne  ferons  que  nous  placer  de  plus 
en  plus  dans  un  cercle  vicieux.  Quel  parti  de- 
vons-nous donc  prendre? 

J'aborderai,  Messieurs,  franchement  la  ques- 
tion. Il  s'agit  de  l'intérêt  public;  ici,  le  gouverne- 
ment et  les  Chambres  ne  peuvent  avoir  que  le 
même  but,  que  la  même  pensée.  Que  le  gouver- 
nement veuille  donc  s'expliquer  sans  attendre  le 
résultat  de  notre  discussion,  ou,  s'il  continue  à 

garder  le  silence,  persévérons  alors,  Messieurs, 
ans  la  route  indiquée  par  votre  commission; 
seulement,  d'après  favis  de  notre  honorable  col- 


lègue M.  de  Trinqueiftgue,  rattachons  à  l'ensem- 
ble de  la  loi  les  amendements  sur  lesquels  nous 
allons  prononcer. 

Les  ministres.  Messieurs)  ont  été  témoins  de 
la  bonne  foi  de  nos  débats  ;  ils  connaissent  la 
pureté  de  nos  intentions;  ils  savent  que  l'ambi- 
tion qui  nous  anime  est  de  sauver  notre  pays  ;  ils 
n'ignorent  aucune  de  nos  pensées  ;  ils  doivent 
voir  où  nous  tendons,  et  si  nous  avons  pour  but 
d'ébranler  ou  d'affermir  le  trône;  ils  doivent 
enfin,  Messieurs,  nous  estimer,  nous  apprécier  ; 
qu'ils  nous  montrent  la  môme  confiance,  j'ose- 
rai dire,  le  même  abandon.  Sans  nous,  ils  ne 
peuvent  marcher;  sans  eux,  nous  ne  pouvons 
qu'opérer  difficilement  le  bien;  c'est  à  eux,  c'est 
à  nous,  à  seconder  le  meilleur  des  rois,  à  le  sou- 
lager du  fardeau  que  la  Providence  lui  impose. 
Les  ministres  doivent  savoir.  Messieurs,  que  nous 
ne  demandons  qu'à  marcher  avec  eux.  qu'à  les 
soutenir  dans  les  mesures  fortes,  grandes,  vrai- 
ment énergiques  qu'il  est  indispensable  de  pren- 
dre, pour  rassurer  les  honnêtes  gens,, effrayer  les 
conspirateurs,  comprimer  tous  les  factieux,  et 
faire  respecter  au  dedans  comme  au  dehors  notre 
gouvernement. 

Je  le  répète,  Messieurs  :  que  les  ministres  du 
Roi  consentent  à  s'expliquer;  ou,  s'ils  ont  besoin 
d'un  délai  pour  prendre  les  ordres  de  Sa  Majesté 
et  réfléchir  à  la  grande  question  relative  à  la 
loi  qui  nous  occupe,  suspendons,  Messieurs,  pen- 
dant huit  jours  notre  délibération.  Ce  n'est  point 
une  mesure  précipitée  que  nous  désirons  obtenir, 
nous  voulons  une  mesure  utile,  une  loi  sage  et 
vraiment  salutaire.  Enfin,  Messieurs ,  dans  une 
discussion  aussi  importante,aussi  solennelle,  il  ne 

Eeut  y  avoir  ni  arrière-pensée  ni  surprise  ;  notre 
onne  foi  appelle  nécessairement  la  bonne  foi. 

Je  vote  donc  pour  que  les  ministres  de  Sa  Ma- 
jesté soient  pries  de  vouloir  bien  s'expliquer,  s'ils 
n'y  voient  aucun  inconvénient,  sur  la  question 
de  savoir  si  le  Roi  daigne  accorder  son  consente- 
ment à  nos  amendements  ;  ou  autrement  je  de- 
mande que  la  discussion  continue  sur  les  arti- 
cles déjà  soumis  à  la  délibération  de  la  Chambre, 
et  que  la  commission  fasse  son  rapport  sur 
1  ensemble  de  la  loi,  afin  de  ne  faire  du  tout  qu'une 
seul  et  môme  loi,  celles  des  élections. 

M.  le  ministre  de  Vinte'rieur  annonce  qu'il  dé- 
sire être  entendu  et  monte  à  la  tribune. 

M.  le  comte  de  Waublanc  commence  par 
remettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre  le  tableau 
de  l'ordre  de  la  discussion  dont  elle  s'occupe,  les 
termes  par  lesquels  M.  de  Villèle  a  conclu  en 
finissant  hier  son  rapport,  la  décision  de  la  Cham- 
bre qui  a  fermé  la  discussion.  L'orateur  repro- 
duit avec  une  exactitude  précise  les  observa- 
tions qu'il  a  lui-môme  présentées  à  la  Chambre 
dans  les  deux  occasions  où  il  s'est  fait  entendre 
(Voyez  la  séance  du  15).  Il  rappelle  également 
celles  de  M,  Laine,  celles  de  M.  Trinquelague,  et 
la  réponse  faite  à  ce  dernier.  Il  retrace  spéciale- 
ment cette  réponse,  parce  que,  dit  il,  dans  le 
proci's-verbal  qu'on  a  eu  la  complaisance  de  me 
communiquer,  on  m'a  fait  dire  une  chose  que 
je  n'avais  pas  énoncée. 

Ainsi,  poursuit  M.  de  Vaublanc,  la  résolution 
que  vous  prendriez  si  vous  délibériez  sur  les  pro- 
positions de  votre  commission,  devrait  être  en- 
voyée par  vous  à  la  Chambre  des  pairs  comme 
une  résolution  émanée  de  vous;  ou  bien,  en  la 
considérant  comme  une  résolution  prise  sur  une 

Eartie  d'un  projet  de  loi,  vous  chargeriez  votre 
ureau  de  la  mettre  sous  les  yeux  du  Roi  dans 
les  formes  ordinaires. 
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Mais  on  ft  fait  une  objection,  et  Ton  a  dit  :  Si 
les  propositions  de  la  commission  donnent  lieu 
à  une  résolution,  et  si  elle  est  envoyée  h  k  Cham- 
bre des  pairs,  il  est  à  craindre  que,  sans  être  dis- 
cutée et  sans  examen,  elle  soit  rejetée  unique- 
ment parce  que  la  proposition  n*a  pas  été  pré- 
sentée, discutée,  et  adoptée  en  comité  secret, 
ainsi  que  Texige  la  Charte.  Je  suis  autorisé  à  vous 
dire  que  les  ministres  ne  pensent  pas  que  le  vice 
de  forme  dont  il  s'affit  puisse  être  une  raison 
pour  déterminer  la  Chambre  des  pairs  à  rejeter 
la  résolution  qui  lui  aurait  été  envoyée.  La 
Chambré,  dans  ses  délibérations,  ne  doit  pas  avoir 
d'autre  entrave  que  celle  qui  lui  est  littéralement 
imposée  par  la  Charte  et  par  le  règlement  ;  et  si 
une  circonstance  extraordinaire  Pavait  forcée  de 
commencer  une  délibération  par  une  marche 
inusitée,  elle  est  libre  de  suivre  cette  marche 
jusqu'au  complément  de  sa  délibération,  etjus- 
qu*d  ce  qu'elle  rencontre  un  empêchement  formel 
et  littéral  qui  Tarréte.  Il  y  a,  en  effet,  une  grande 
différence  entre  une  résolution  séparée  que  vous 
voudriez  pi*endre,  et  une  discussion  que  vous 
auriez  ouverte  pour  approfondir  une  question 
importante  et  y  répandre  une  grande  lumière  ; 
ceci  me  conduit  à  rappeler  qu'il  existe  un  troi- 
sième moyen  d'obtenir  un  résultat  de  cette  dis- 
cussion. Je  ne  vois  rien  qui  s'oppose  à  ce  que  la 
Chambre  regarde  comme  un  examen  préalable  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  sur  l'ensemble  des  arti- 
cles constitutionnels,  et  qu'après  avoir  recueilli 
les  lumières  de  cette  discussion,  elle  la  continue 
en  la  faisant  actuellement  porter  sur  le  projet  de 
loi  présenté  par  les  ministres. 

J'ai  essayé,  Messieurs,  d'énoncer  avec  clarté 
les  trois  partis  que  vous  pouvez  prendre  :  déli- 
bérer, et  alors  envoyer  votre  résolution  soit  à  la 
Chambre  des  pairs,  soit  aux  ministres  de  Sa  Ma- 
jesté; ou  ne  pas  délibérer,  et  considérer  la  dis- 
cussion comme  une  instruction  préliminaire  pour 
Texamen  du  projet  de  loi.  Je  vous  prie  toutefois 
de  ne  pas  confondre  ici  la  partie  de  ces  observa- 
tions dans  lesquelles  j'ai  été  l'organe  du  minis- 
tère, avec  celles  où  j'ai  émis  un  avis  personnel. 
Non,  les  ministres  ne  pensent  pas,  et  cela  sans 
prétendre  préjuger  en  rien  la  décision  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  les  ministres  de  Sa  Majesté  ne  pen- 
sent pas  que  cette  Chambre  rejetât  votre  décision 
sans  examen ,  à  cause  seulement  du    vice  de 
forme  qu'elle  aurait  remarqué  dans  la  délibéra- 
tion; et  quant  à  vous,  Messieurs,  vous  n'êtes 
gênés  ni  par  le  règlement  ni  par  la  loi;  vous 
.  pouvez   délibérer  sans  doute,  mais  vous  pouvez 
aussi  adopter  le  moyen  terme  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  indiquer,  en  ajoutant  toutefois  que 
l'adoption  des  changements   proposés  dans  les 
articles  constitutionnels,  peut  forcer  à  changer 
plusieurs  articles  de  la  loi.  Je  ne  peux  terminer 
l'explication  que  vous  avez  désirée,  sans  saisir 
une  si  heureuse  occasion  défaire  remarquer  com- 
bien cette  discussion  a  été  intéressante,  utile  à 
l'objet  que  vous  vous  proposez, combien  ily  a  régné 
de  bonne  foi,  et  à  quel  point  il  est  vrai  de  aire 
qu'en  différant  sur  la  route  qu'il  convient  de  choi- 
sir, vous  êtes  tous  d'accord  sur  le  but  que  vous 
voulez  atteindre. 

Le  ministre  descend  de  la  tribune.  —  Un 
grand  nombre  de  membres  y  appellent  le  rappor- 
teur de  la  commission. 

M.  de  ¥llléle.  D'après  la  manière  lumineuse 
et  précise  dont  M.  le  ministre  de  l'intérieur  vient 
de  rappeler  l'état  delà  question,  je  dois  déclarer 
à  la  Chambre,  au  nom  de  la  commission,  que  la 
commission  attend  ses  ordres  et  qu'elle  est  prête 


à  lui  présenter  son  rapport  sur  le  projet  de  loi 
présenté  par  les  ministres  de  Sa  Majesté. 

Un  assentiment  unanime  se  manifeste  dans 
l'Assemblée. 

M.  de  Wllléle,  rapporteur.  Messieurs,  la  diffi- 
culté du  travail  auquel  votre  commission  des 
élections  avait  à  se  livrer,  a  été  sentie  par  tous 
vos  bureaux  ;  aussi  quelques-uns  de  nos  collè- 
gues ont  pensé  qu'une  loi  aussi  importante  devait 
être  mûrie  plus  longtemps,  et  renvoyée  à  une 
autre  session.  Voire  commission,  après  avoir 
examiné  cette  opinion  avec  la  plus  scrupuleuse 
attention,  s'est  vu  forcée  de  reconnaître  qu'elle 
était  inadmissible.  En  effet,  l'article  35  de  la 
Charte  a  consacré  la  réorganisation  des  collèges 
électoraux  ;  l'article  40  a  imposé  aux  électeurs 
de  nouvelles  conditions  d'éligibilité.  L'ordonnance 
du  13  juillet  1815  a  prononcé  qu'il  serait  soumis 
à  la  révision  du  pouvoir  législatif  quatorze  ar- 
ticles de  Ja  Charte,  presque  tous  relatifs  aux  élec- 
tions et  à  la  Chambre  des  députés:  cette  ordon- 
nance porte  môme  qu'il  sera  statué  dans  cette  ses- 
sion sur  la  loi  des  élections  ;  ainsi,  toutes  les  bases 
du  système  électoral  sont  ébranlées  ou  détruites  ; 
il  est  donc  impossible  de  penser  que  les  Cham- 
bres puissent  être  ajournées  sans  avoir  rendu  à 
cette  partie  fondamentale  de  notre  organisation 
politique  la  fixité  qui  doit  toujours  la  caracté- 
riser. 

Ajourner  la  loi  des  élections,  ce  serait  suppo- 
ser décidée  la  question  du  mode  de  renouvelle- 
ment de  la  chambre,  puisque,  si  elle  doit  être 
renouvelée  par  cinquième,  il  est  impossible  de 
ne  pas  faire,  dans  cette  session,  la  loi  qui  doit 
établir  le  mode  d'après  lequel  sera  remplacé  le 
cinquième  sortant.  Si  on  admet  au  contraire  le 
renouvellement  total  au  bout  de  cinq  ans,  la  loi 
des  élections  est  nécessaire  encore  pour  le  libre 
exercice  de  la  prérogative  royale  de  dissoudre  la 
Chambre;  le  respect  pour  cette  prérogative,  la 
prévoyance  des  dangers  auxquels  resterait  ex- 
posée la  nation,  si,  dans  l'état  actuel,  de  nou- 
velles élections  devenaient  nécessaires,  nous  ont 
paru  rendre  indispensable,  en  toute  hypothèse, 
la  fixation  du  système  électoral  dans  cette  ses- 
sion. 

Il  n'a  pas  moins  fallu  que  la  conviction  de 
cette  nécessité  pressante,  pour  nous  soutenir  au 
milieu  des  difficultés  qui  ont  accompagné  l'exa- 
men dont  nous  étions  chargés. 

Tous  vos  bureaux  ont  voté,  Messieurs,  contre 
le  système  des  électeurs  de  droit,  présenté  par 
les  ministres;  ils  ont  pensé  que  la  réalité  du 
gouvernement  représentatif  et  la  jouissance  des 
avantages  qu'il  présente,  dépendaient  absolument 
de  la  linre  élection  des  députés,  appelés  à  con- 
courir, au  nom  des  départements,  au  vote  des  im- 
Sôts  et  à  l'exercice  du  pouvoir  législatif.  En  effet, 
essieurs,  pour  que  la  Chambre  des  députés 
puisse  remplir  dignement  la  place  que  lui  a  as- 
signée la  charte,  pour  que  les  élections  servent, 
comme  l'a  dit  Sa  Majesté,  dans  son  ordonnance 
du  13  juillet,  d'expression  à  l'opinion  de  ses  peu- 
ples, n'est-il  pas  indispensable  qu'elles  soient  le 
plus  possible  le  résultat  de  cette  opinion;  et  le 
concours  de  tous  les  citoyens  qui  jouissent  d'un 
état  et  d'une  fortune  indépendante,  n'est-il  pas 
nécessaire  pour  nommer  les  électeurs  qui  doi- 
vent choisir  les  députés  chargés  de  l'exprimer? 

Sans  doute  qu'un  trop  grand  nombre  d'expé- 
riences funestes  a  pour  toujours  éloigné  de  nous 
le  prestige  des  vaines  théories  d'une  liberté  dont 
nous  n'avons  réellement  joui  que  sous  le  gou- 
vernement paternel  de  nos  rois;  mais  nous 
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pensons  que  ce  serait  tomber  dans  une  erreur  ^ 
dangereuse^  que  de  conclure  de  cet  éloignement, 
fruit  de  J  expérience  et  du  retour  aux  idées  sai- 
nes, que  les  Français  renonceraient  sans  peine  à 
Texercice  réel  des  droits  politiaues  que  la  Charte 
leur  a  assurés;  ils  les  considèrent  avec  raison 
comme  le  dédommagement  nécessaire  des  garan- 
ties que  trouvaient  autrefois  leurs  intérêts  et 
leurs  franchises  dans  les  institutions  monarchi- 
ques renversées  par  la  Révolution. 

Guidée  par  ce  principe,  et  éclairée  de  tout  ce 
que  la  discussion  qui  a  déjà  eu  lieu  dans  vos  bu- 
reaux lui  a  fourni  de  lumières,  votre  commis- 
sion vous  propose  de  maintenir  le  mode  d'élec- 
tion par  assemblées  cantonales,  usité  jusqu*à  ce 
jour,  en  soumettant  le  droit  de  voter  dans  ces 
assemblées,  à  la  condition  du  payement  d'une 
cote  contributive,  en  rapport  avec  celle  exigée 
par  la  Charte,  pour  les  électeurs  du  collège  élec- 
toral de  département. 

Un  seul  point  reste  à  décider,  dans  Tapplication 
de  ce  mode  :  c'est  la  fixation  de  la  cote  contribu- 
tive et  de  Tâge  nécessaire  pour  être  admis  au 
droit  de  voter  dans  les  assemblées  cantonales; 
votre  commission  ne  peut  avoir  une  opinion  dé- 
terminée sur  cette  importante  question,  qu'il  vous 
convient  bien  mieux  qu'à  elle  de  décider,  et  qui 
ne  peut  être  résolue  qu'en  conséquence  de  votre 
délibération  ;  elle  a  cru  néanmoins  ne  pouvoir  se 
dispenser  de  lixer,  dans  son  projet,  une  quotité 
provisoire,  et  elle  s'est  arrêtée  à  vous  proposer 
d'admettre  au  droit  de  voter  dans  les  assemolées 
cantonales,  tous  les  citoyens  payant  au  moins 
50  francs  de  contributions  directes  et  âgés  de 
vingt-cinq  ans  accomplis. 

Dans  Popinion  de  quelques  personnes,  les  as- 
semblées cautonales  auraient  pu  être  composées 
plus  avantageusement  par  un  nombre  fixe  des 
plus  imposés  du  canton;  mais  il  nous  paraît  qu^on 
n'a  pas  assez  réfléchi  aux  nombreux  inconvénients 
qui  résulteraient  de  l'adoption  de  ce  mode.  Mous 
observerons  d'abord  qu'il  établirait  une  différence 
injuste  dans  l'exercice  du  droit  de  voter  entre  les 
citoyens  des  divers  cantons  du  royaume;  il  est 
évident,  en  effet,  que  dans  les  cent  plus  imposés 
d'un  canton,  il  peut  s'en  trouver  qui  ne  payent 
pas  au  delà  de  100  francs  de  contribution,  tandis 
que  dans  un  autre  canton  on  peut  payer 
500  francs  et  plus  de  contribution,  et  n'être  pas 
un  des  cent  les  plus  imposés  :  ainsi,  suivant  ce 
mode,  un  citoyen  aurait  le  droit  de  voter  dans 
son  canton  en  payant  100  francs  de  contribution, 
et  son  voisin  qui  en  payerait)  500,  ne  pourrait 
être  admis  à  jouir  du  même  avantage  dans  le  sien. 
Ce  rapprochement  suffit,  sans  doute,  nour  démon- 
trer le  peu  de  justice  de  ce  mode  a'élection;  il 
manque  aussi  en  réalité  de  cette  fixité  si  impor- 
tante en  cette  matière,  et  qui  parait  pourtant  au 
premier  aperçu  être  son  caractère  essentiel  et 
distinctif;  quelques  détails  d'exécution  suffiront 
pour  en  convaincre;  il  est  peu  de  propriétaires  un 
peu  fortunés  qui  aient  toutes  leurs  propriétés 
clans  le  même  canton.  Ainsi,  si  l'on  appelait  à 
composer  les  assemblées  cantonales  les  plus  im- 
posés du  canton,  la  réunion  d'un  plus  ou  moins 
grand  nombre  de  ces  propriétaires  qui  se  porte- 
raient pour  user  de  leurs  droits  vers  l'un  ou  l'au- 
tre des  cantons,  dans  lequels  seraient  situées  leurs 
propriétés,  tiendrait  dans  une  incertitude  con- 
stante la  composition  des  listes  des  plus  imposés 
du  canton;  si,  pour  éviter  cet  inconvénient,  on 
exigeait  que  chacun  volât  au  lieu  où  il  aurait  son 
domicile  politique,  la  loi  qui  oblige  à  l'avoir  là 
où  l'on  est  inscrit  pour  la  plus  forte  cote  contri- 


butive personnelle  et  mobilière,  retiendrait  malgré 
eux  dans  les  villes  où  cet  impôt  est  beaucoup  plus 
considérable,  presque  tous  les  plus  imposés  de? 
cantons  ruraux,  pour  livrer  les  élections  de  ces 
cantons  où  seraient  situées  leurs  propriétés  à  des 
hommes  moins  imposés  qu'eux,  ce  qui  annulerait 
à  l'exécution,  le  bon  effet  qu'en  théorie  oa  avait 
espéré  de  ce  mode. 

On  avait  aussi  présenté  le  mode  de  l'élection 
directe,  et  par  un  seul  degré;  suivant  ce  système, 
on  aurait  réuni  dans  chaque  arrondissement  tous 
les  citoyens  pavant  30O  francs  de  contributions, 
et  réunissant  d'ailleurs  les  autres  conditions  exi- 
gées des  électeurs  par  l'article  40  de  la  Charte,  et 
ils  auraient  nommé  directement  un  député  par  ar- 
rondissement; mais  ce  système  si  séduisant  par 
sa  simplicité  et  la  facilité  de  son  exécution,  est, 
comme  il  n'arrive  que  trop  souvent  aux  choses 
si  faciles  et  si  simples,  le  moins  juste  et  le  moins 
susceptible  d'être  adopté,  de  tous  les  systèmes 
d'élections  qui  vous  ont  été  proposés.  Ce  serait 
supposer  à  la  France  plus  d'indifférence  qu'elle 
n'en  a  et  ne  doit  en  avoir  sur  l'exercice  du  plus 
précieux  de  ses  droits,  que  de  croire  pouvoir  ainsi 
dispenser  au  hasard  l'élection  des  députés,  sans 
autre  base  que  celle  d'une  division  territoriale  ar- 
bitraire, et  sans  aucun  égard  à  la  population  et 
aux  contributions  qui  doivent  toujours  être  les  in- 
dicateurs du  nombre  des  députés  à  élire,  puisque 
ces  deux  données  sont  prises  dans  les  deux  inté- 
rêts qu'ils  sont  plus  particulièrement  appelés  à 
défendre. 

Nous  avons  dit  que  ce  mode  d'élection,  en  outre 
de  l'injustice  de  répartition  que  nous  venons  de 
montrer,  renfermait  encore  d'autres  vices  qui  le 
rendaient  inadmissible.  En  effet,  Messieurs,  se- 
raient-ils bien  les  députés  des  départements,  et 
exprimeraient-ils  bien  réellement  Popinion  de  la 
France,  ceux  à  la  nomination  desquels  n'aurait 
concouru  qu'un  aussi  petit  nombre  de  leurs  conci- 
toyens? Cette  espèce  de  privilège  exclusif,  ac- 
cordé aux  contribuables  payant  300  francs  d'im- 
positions directes,  est-ildans  nos  mœurs  actuelles, 
est-il  d'accord  avec  le  système  de  gouvernement 
représentatif,  que  nous  sommes  appelés  à  conso- 
lider par  la  loi  qui  vous  est  soumise  en  ce  mo- 
ment? 

II  a  paru  au  contraire  à  votre  commission  que 
plus  sera  grand  le  nombre  des  Français  qui  par- 
ticiperont à  la  nomination  des  députés,  plus  la 
Chambre  sera  ce  qu'elle  doit  être  pour  remplir  la 
place  qui  lui  est  assignée  par  la  Charte,  mieux 


Ï>our  seconder  les  vues  du  gouvernement,  et 
àciliter  les  sacrifices  commandés  par  l'intérêt  de 
l'Etat. 

Des  élections  directes  porteraient  d'ailleurs 
bientôt  ;chez  nous,  avec  plus  de  danger,  peut-être, 
que  chez  nos  voisins,  cette  vénalité  corruptrice 
qui  force  les  députés  à  revendre  ce  qu'ils  ont 
chèrement  acheté,  et  n'aurait  même  pas  eo 
France  le  faible  dédommagement  du  patronage 
que  nous  croyons  avoir  conservé  dans  notre  sys; 
tème,  en  admettant  au  droit  de  voter  ceux  à  qui 
il  peut  encore  être  utile. 

On  a  parlé  vaguement  d'an  projet  d'élection 
d'après  lequel  les  divers  étals  qui  constituent  la 
société  seraient  réunis  en  corps  ou  corporations 
pour  émettre  leur  vote,  et  nommer  en  proportion 
de  leurs  droits  (toujours  fondés  sans  doute  sur 
leur  part  de  propriété  et  de  population,  car  nons 
ne  saurions  admettre  d'autres  bases)  le  nombre 
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de  députés  quUls  auraient  à  élire;  nous  appel- 
lerons de  tous  nos  vœuxles  institutions  qui  pour- 
ront ramener  dans  notre  malheureuse  patrie  la 
stabilité  du  gouvernement,  le  premier  garant  de 
toutes  les  stabilités,  de  la  sécurité,  de  la  fortune, 
de  Pexistence  de  touâ  les  citoyens.  Mais  nous  ne 
pouvons  employer  des  matériaux  qui  n'existent 
point;  le  temps  seul  ne  peut  recréer  les  institu- 
tions; quand  elle  seront  formées,  la  loi  des  élec- 
tions pourra  être  améliorée  par  leur  concours,  nous 
n'en  douions  pas  ;  jusque-là,  comment  mettre 
en  œuvre  des  éléments  qu'on  ne  connaît  pas?  On 
a  reproché  au  mode  que  nous  proposons,  d'appe- 
ler dans  les  assemblées  cantonales  un  trop  grand 
nombre  de  votants.  Mais  nous  observons  que 
Texpérience  vient  ici  à  l'appui  de  notre  proposi- 
tion, car  les  assemblées  cantonales  ont  été  réu- 
nies plusieurs  fois  sans  inconvénients,  et  elles 
étaient  cependant  beaucoup  plus  nombreuses, 
puisque  tous  les  contribuables  y  étaient  admis  ; 
comment  leur  réunion  aurait-elle  plus  de  danger 
lorsque  le  nombre  des  votants  aura  été  considéra- 
blement restreint  par  les  conditions  d'âge  et  de 
contribution  que  nous  proposons  d'imposer  pour 
y  être  admis? 

On  a  aussi  reproché  à  nos  assemblées  canto- 
nales l'indifférence  avec  laquelles  elles  seraient 
suivies  ;  car,  dans  une  matière  susceptible  d'être 
envisagée  sous  tant  de  rapports  on  est  inévita- 
blement sous  les  coup  de  controverses  les  plus 
opposées.  Nous  répondrons  aux  partisans  de  cette 
opinion,  que  nous  croyons  qu'on  s'abuserait  étran- 
gement si  l'on  jugeait,  sous  ce  rapport,  de  l'a- 
venir par  le  passe;  que  la  Chambre  des  députés 
soit  réellement  dans  l'Etat  ce  que  la  Charte  l'a 
établie,  et  Ton  verra,  d'un  bout  de  la  France  à 
Tautre,  les  hommes   les  plus  recommandables 
briguer  l'honneur  d'y  être  nommés;  les  collèges 
électoraux  composés  de  tout  ce  que  les  départe- 
ments offriront  de  plus  considérable,  et  les  as- 
semblées cantonales    remplies  de  tous  les  ci- 
toyens admis  au  droit  d'y  voter.  Qu'on  veuille, 
au  coDlraire,  un  simulacre  de  représentation; 
Qu'on  perpétue,  sous  notre  Roi,  ravilissement 
danâ  lequel  était  retenu  le  Corps  législatif  sous 
Bonaparte  ;  qu'on  annule  la  liberté  des  élections  ; 
qu'au   lieu    d'une  opinion  librement  émise,  on 
veuille   influencer  les  votes  de  la  Chambre,  elle 
sera  bientôt  désertée  par  tous  les  Français,  dans 
l'âme  desquels  existent  encore  des  sentiments 
d'honneur,  de  loyauté  et  de  désintéressement 
qui  ont  longtemps  caractérisé  notre  nation.  Les 
ambitieux»  les  intrigants  seuls  voudront  accepter 
des  fonctions  qu'on  ne  pourra  remplir  qu'en  tra- 
hissant sa  conscience.  Les   collèges  électoraux 
n'auront  plus  d'importance  aux  yeux  des  habi- 
tants des  départements,  et  les  assemblées  canto- 
na/es  redeviendront  désertes.  Mais  non,  Mes- 
sieurs, elles  ne  le  seront  pas;  la  France,  sous  un 
père,  ne  peut  redouter  le  sort  qu'elle  eut  sous  un 
tyran.  Rendue  à  la  vie  après  tant  de  convulsions 
et  d'angoisses,  elle  recouvrera  ses   forces  sous 
l'égide  oe  son  Roi  et  des  lois  qu'il  lui  a  concédées. 
Les  fonctions  de  députés  seront  la  récompense 
la  plus  recherchée  par  tous  ceux  qui  auront  bien 
servi  leur  pays,  et  l'exercice  du  droit  de  les  élire 
sera  plus  envié  que  négligé. 

C'est  ainsi,  Messieurs,  que  tous  les  éléments 
de  vifipieur  dans  le  gouvernement  et  de  prospérité 
dans  la  nation,  ont  paru  à  votre  commission  liés 
à  la  loi  dont  vous  lui  avez  confié  l'examen  ;  elle 
croit  avoir  trouvé,  dans  le  système  d'élections 
libre  et  étendu  qu'elle  vous  propose,  le  principe 
de  vie  qui  doit  ranimer  l'opinion  publique,  cal- 


mer l'exaspération  des  partis,  donner  à  tous  des 
garanties,  et  faire  jouir  la  France  du  repos  et  de 
la  confiance  qui  sont  ses  plus  pressants  besoins 
aujourd'hui  ;  si  nous  avons  erré  dans  les  moyens 
d'atteindre  un  but  si  désirable,  vos  lumières  rec- 
tifieront ce  qui  aurait  échappé  à  la  pureté  de  nos 
intentions,  seul  guide  que  nous  puissions  vous 
garantir  ne  nous  avoir  jamais  abandonné. 

Peu  de  questions  peuvent  être  traitées  après 
celle-ci;  son  importance  affaiblit  celle  des  autres  ; 
nous  allons  cependant  les  produire  devant  vous 
avant  la  lecture  du  projet  de  loi,  plus  pour  les 
signaler  à  votre  attention,  que  par  la  prétention 
de  les  traiter  avec  tous  les  détails  qu'elles  méri- 
teraient sans  doute,  mais  que  les  bornes  d'un 
rapport  ne  nous  permettent  pas. 

Votre  commission  a  partagé  l'opinion  des  mi- 
nistres sur  l'inutilité  des  collèges  électoraux  d'ar- 
rondissement; elle  a  recherché  leur  origine,  et 
s'est  convaincue  qu'ils  avaientété  particulièrement 
établis  pour  nommer  les  membres  du  Tribunat  ; 
dans  le  système  qui  divisait  alors  le  Corps  légis- 
latif en  trois  Chambres,  toutes  trois  soumises  à 
un  mode  d'élection,  les  corps  électoraux  devaient 
nécessairement  participer  de  cette  multiplicité  et 
de  cette  division  d'élections;  trois  degrés  dans 
cette  partie  pouvaient  être  utiles  alors,  ils  nous 
ont  paru  tout  à  fait  superflus  dans  le  système  ac- 
tuel. 

Les  conditions  imposées  par  la  Charte,  pour 
pouvoir  être  électeur  dans  les  collèges  électoraux 
de  département,  ont  paru  à  votre  commission  pou- 
voir restreindre  assez  le  nombre  des  éligibles 
dans  certains  départements,  pour  exiger  dans  la 
loi  une  disposition  semblable  à  celle  établie  par 
l'article  de  la  Charte  pour  modifier  la  condition 
d'éligibilité  à  la  Chambre;  votre  commission  a 
suivi  la  même  indication  pour  porter,  dans  ce  cas, 
le  nombre  des  éligibles  au  double  au  moins  des 
électeurs  à  élire. 

Votre  commission  a  rejeté,  après  une  longue 
délibération,  l'introduction  dans  le  système,  des 
suppléants  des  députés,  proposé  dans  le  projet  de 
loi  aes  ministres;  elle  a  craint  que  les  collèges 
électoraux  ne  portassent  pas,  dans  leur  choix,  le 
même  intérêt  qu'ils  mettraient  à  celui  des  dépu- 
tés; elle  a  pensé  que  cette  facilité,  laissée  aux 
électeurs,  les  rendrait  moins  difficiles  à  se  laisser 
persuader  par  les  sollicitations  des  hommes  puis- 
sants qui  voudraient  user  de  leur  influence  dans 
plusieurs  départements  à  la  fois;  elle  a  jugé  que 
tes  colléffes  électoraux  ayant  à  craindre  de  perdre 
un  membre  de  leur  députation,  s'ils  choisissaient 
des  hommes  élus  déjà  dans  d'autres  départements 
éloignés,  se  livreraient  moins  aux  élections  de 
commande,  et  porteraient  plus  souvent  leur  choix 
sur  des  hanitants  de  leur  département,  pour  les- 
quels ils  n'auraient  pas  le  même  inconvénient  à 
craindre;  enfin,  l'augmentation  du  nombre  des 
députés  appelés  à  composer  la  Chambre  a  semblé 
à  votre  commission  atténuer  sensiblement  l'incon- 
vénient de  la  diminution  peu  considérable  qu'elle 
peut  éprouver  en  cinq  ans,  par  les  causes  qui 
pourraient  faire  demander  des  suppléants. 

Votre  commission  a  cru  devoir  vous  proposer 
de  substituer  à  l'article  22  du  projet  de  la  loi  des 
ministres,  qui  porte  que  les  députés  ne  reçoivent 
aucun  traitement^  celui-ci  :  Les  députés  de  la  Cham- 
bre actuelle  ne  reçoivent  aucun  traitement.  Etran- 
gers à  tout  intérêt  personnel  dans  cette  question, 
Ï puisqu'ils  ne  veulent  aucun  traitement  pour  eux, 
es  membres  de  la  Chambre  actuelle  pourraient, 
sans  doute,  traiter  avec  plus  d'avantage  que  toute 
autre  légisiatiure,  la  question  dé  savoir  s'il  est 
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Utile  à  rétablissement  de  DOtre  système  représen- 
tatif mie  les  membres  de  la  Chambre  des  députes 
puissent  réclamer  une  indemnité  de  route  et  de 
présence  aux  sessions.  Votre  commission  s  est 
convaincue ,  dans  l'examen  de  cette  question, 
qu^ôter  aux  députés  peu  fortunés  le  droit  de  ré- 
clamer le  remboursement  des  frais  qu'ils  auraient 
faits  pour  remplir  leurs  fonctions,  c'était  restrein- 
dre infiniment  les  conditions  d'éligilité  exigées 
nar  la  Charte  ;  c'était  exclure  évidemment  tous 
ceux  qui  ne  payeraient  que  1,000  et  2,000  francs 
de  contributions,  puisque  avec  la  fortune  q»e  cette 
cote  contributive  suppose,  il  est  impossible  de 
pouvoir  faire  les  sacritices  pécuniaires  nécessités 
par  l'exercice  des  fonctions  de  député,  pendant 
cinq  ans,  sans  indemnité.     ^ 

Votre  commission  a  dû  voir  encore  dans  cette 
disposition  le  danger,  pour  les  départements 
éloignés  de  la  capitale,  d'être  forcés  de^  choisir 
plus  particulièrement  parmi  ceux  qui  1  habitent, 
que  parmi  leurs  propres  concitovens,  les  députés 
chargés  de  défendre  leurs  intérêts  ;  enfln,  elle  a 
cru  voir  dans  l'article  22  le  germe  non  prévu, 
mais  possible,  d'une  corruption  des  membres  de 
la  Chambre,  qui,  si  nous  ne  nous  abusons  pas  sut 
ses  conséquences,  ferait  bientôt  perdre  au  Hol  et 
à  la  France  tout  l'avantage  qu'ils  doivent  retirer 
d'une  Chambre  des  députés  indépendante.  G  est 
par  tous  ces  motifs  que  votre  commission  s  est 
âéterminée  à  vous  proposer  le  changement  mdi- 
oaé  par  l'article  19  de  son  projet,  l'article  22  du 
oroiet  des  ministres  lui  ayant  paru- contenir  une 
disposition  qu'elle  ne  devait  pas  consacrer  pour 

une  autre  Chambre.  .       ..    *• 

Une  dernière  question  mérite  votre  attention, 
et  doit  être  discutée  devant  vous  :  c'est  1  applica- 
tion aux  membres  des  assemblées  de  canton  et 
des  collèges  électoraux  de  département,  des  dis- 
positions de  l'article  25  du  projet  de  loi  des 
ministres,  qui  dit  que  les  fonctions  d'électeur  de 
canton  et  de  département  sont  lemooraires,  et 
cessent  avec  la  session  du  collège.. Votre  com- 


une  Chambre,  ne  serait  pas  annule  par  le  recours 
forcé  aux  mômes  électeurs  qui  l'avaient  nommé. 
Elle  y  a  vu  aussi  la  garantie  de  la  nation  elle- 
mt^me  contre  des  choix  erronés,  et  dans  lesquels 
sa  religion  aurait  été  surprise;  elle  a  cru  lier 
ainsi  davantage  au  système  électoral  le  patronage 
d'autant  plus  utile  à  la  classe  inférieure,  que 
l'exercice  de  ses  droits  serait  plus  souvent  renou- 

vêlé 

vôtre  commission  n'a  pu  voir  aucun  danger  à 
cette  disposition,  qui  ne  rend  pas  la  réunion  des 
assemblées  cantonales  plus  fréquentes  ,  puis- 
Qu'elles  auraient  toujours  à  pourvoir  au  rempla- 
cement des  électeurs  et  à  la  présentation  des 
candidats  pour  le  conseil  d'arrondissement;  elle 
lui  a  d'ailleurs  paru  une  conséquence  indispen- 
sable des  droits  d'éligibilité  des  électeurs  qui. 
étant  mobiles  comme  leur  fortune,  rendaient 
presque  inévitable  leur  renouvellement  au  moins 

tous  les  cinq  ans.  j    j  c 

J'ai  terminé.  Messieurs,  les  observations  de  dé- 
tail qu'a  dû  vous  soumettre  votre  commission 
avant  de  vous  présenter  son  travail  sur  la  loi 
elle-môfne.  Je  vais  donner  lecture  à  la  Chambre 
du  projet  amendé  par  la  commission.  U  pourra 
être  imprimé  selon  Poisage  à  la  suite  du  rapport, 
en  regard  avec  celui  présenté  par  les  ministres. 


FROJBT  ]>B  LOI. 

Amendé  par  la  çommùsion  (l), 

TITRE  PREMIER. 

Des  assemblées  de  canton. 

Art.  1er.  Il  y  a  une  assemblée  électorale  dam  chaque 
caDtoii.  Le  Roi  peut  ordonner  qae  l'assemblée  de  can- 
ton se  divise  en  sections  pour  présider  aux  opéralioni 
qui  lui  appartiennent. 

Art.  2.  L'assemblée  de  canton  se  compose  de  toas  les 
citoyens  domiciliés  dans  le  canton,  âgés  de  vingl-cîoq 
ans  accomplis,  et  payant  au  moins  50  francs  de  contri- 
butions directes. 

Art.  3.  Une  commission  composée  du  sous-préfet  et 
de  six  membres  du  conseil  d'arrondissement  désignés 
par  le  préfet,  dresse,  d'après  les  étals  fournis  par  les 
maires  et  les  receveurs  des  impositions,  la  liste  des 
citoyens  ayant  droit  de  suffrage  dans  cliaqae  assemblée 
de  canton  de  Varrondissement  ; 

Cette  liste  est  affichée  dans  toutes  les  communes  du 
canton,  dix  jours  au  moins  avant  la  réunion  des  assem- 
blées cantonales  ;  en  cas  de  réclamation  contre  les  opé- 
rations de  la  conunission,  le  bureau  de  l'assemblée 
cantonale  prononce. 

Art.  4.  Les  présidents  des  assemblées  de  cauloo  sooi 
nommés  par  le  Roi,  et  les  présidants  de  section,  par 
les  présidents  de  canton.  En  cas  de  décès  ou  d'empê- 
chement de  la  personne  nommée  par  le  Roi,  le  préfet 
pourvoira  au  remplacement; 

Les  quatre  citoyens  les  plus  imposés  de  ceux  compo- 
sant l'assemblée,  remplissent  les  fonctious  de  lerata- 
teurs;  le  président  et  les  quatre  serutateun  nommeAtld 
secrétaire. 

Art.  5.  Les  assemblées  de  canton  sont  convoquédif 
d'après  les  ordres  du  Roi.  Elles  se  réunissent  au  chef- 
lieu  de  canton. 

Art.  6.  Les  assemblées  de  canton  nomment  les  élec- 
teurs de  déparlement  et  présentent  à  la  nomination  du 
Roi  les  candidats  pour  le  conseil  d'arrondissement  ;  le 
nombre  d'électeurs  que  nomme,  et  le  nombre  de  candi- 
dats que  présente  chaque  assemblée  de  canton,  eil  ui\i 
en  raison  de  la  population  du  canton  et  de  U  somme 
des  contributions  directes  qu'il  paye. 

TITRE  U. 
Des  collèges  électoraux  de  départemei^i. 

Art.  7.  Le  nombre  des  électeurs  composant  les  col- 
lèges électoraux  de  département  ne  petit  excéder  300, 
ni  être  au-dessous  de  150.  Il  est  déterminé  d'après  \(t 
nombre  de  députés  que  le  déparlement  a  le  drort 
d'élire.  Ainsi  les  collèges  électoraux  des  déparlemenis 
qui  ont  deux  députés  à  élire,  sont  composés  de  iSÛelec* 
leurs;  ct^ux  des  déparlemenis  qui  ont  trpi»  députés  â 
élire,  sont  composés  de  170  électeur»,  et  ainsi  de  m^, 
en  ajoutant  20  électeurs  pour  chaque  député  de  plus  a 
élire,  jusqu'au  nombre  de  300  électeurs,  qui  ne  pourra 
être  surpassé,  quel  que  soil  celui  des  députés  à  nom 
mer.  , , 

Art.  8.  Pour  parvenir  à  la  formation  des  collèges 
électoraux ,  il  sera  dressé  dans  chaque  dépariemeûi  im^ 
liste  de  tous  les  citoyens  domiciliés  dans  U  dèpwiemepi, 
âgés  de  trente  ans  accomplis,  et  pavant  an  moms 
300  francs  de  contributions  directes.  Si  ^^^^"i?,  k 
portait  pas  un  nombre  d'éligibles  au  moins  double  jie 
celui  des  électeurs  à  nommer  pour  \$  département,  eiw 
sera  complétée  d'abord  par  les  citoyens  payant  au  moins 
300  francs  de  contributions  directes,  n'ayant  pa»  »ro»^^ 
ans  accomplis,  mais  âgés  de  vingt-cinq  ans  an  moms, 
subsidiairement  par  les  citoyens  les  plus  imposas,  a^» 
de  trente  ans,  mais  ne  payant  pas  300  fraiic*  de  cod^^- 
butions  ;  les  uns  et  les  antres  pourront,  après  avoir  ew 
portés  sur  la  liste,  être  élus  concuremment  avec  l«s  pr^ 
miers.  ,      .  ^ 

Art.  9.  Une  commission  de  six  membres,  prise  oair^ 
le  sein  du  conseil  général  [du  département,  nomme  e* 


U)  Voyez  le  texte  da  projet  de  loi  ft^^^}^^^ 
gouvernament,  séance  do  la  Ch»mljr^  da»  Uapuie»»* 
18  décenO^rç  1815.  (^rohipês,  U  ^Yt  P*  476.) 
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présidée  par  le  préfet,  arrête  :  i°  le  tableau  du  nombre 
de  candidats  que  doit  présenter  chaque  assemblée  de 
canton,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  6  de 
la  présente  loi; 
2o  La  liste  des  éligibles  au  collège  électoral  du  dé- 

Sartement,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  8 
e  la  présente  loi  : 

3*^  Le  tableau  des  électeurs  nommés  pour  composer 
le  collège  électoral  du  département,  d'après  la  vénûca- 
tion  des  procès-verbaux  des  assemblées  cantonales. 

La  liste  et  les  tableaux  ci- dessus  seront  affichés  dans 
toutes  les  communes  du  département,  dix  jours  au  moins 
avant  l'ouvertare  des  assemblées,  aux  opérations  ou  à 
la  formation  desquelles  ils  sont  nécessaires. 

S'il  s'élève  des  réclamations  sur  la  validité  des  élec- 
tions faites  par  les  assemblées  cantonales,  elles  seront 
portées  au  collège  qui  prononce  définitivement. 

Art,  10.  Les  présidents  des  collèges  électoraux  de  dé- 
partement sont  nommés  par  le  Roi  ;  en  cas  de  décès  ou 
d'empêchement  de  la  personne  nommée  par  le  Roi,  le 
préfet  pourvoira  au  remplacement.  Les  autres  membres 
du  bureau  sont  nommés  par  le  collège. 

Art.  11.  Les  collèges  électoraux  de  département  sont 
convoqués  par  le  Roi,  ils  se  réunissent  au  chef-lieu  de 
département. 

Art.  12.  Les  collèges  électoraux  de  département  nom- 
ment les  députés  à  la  Chambre,  et  présentent  à  la  nomi- 
nation du  Roi  les  candidats  pour  le  cosiseil  général  de 
département. 

TITRE  m. 

De  V élection  des  députés. 

Art.  13.  Chaque  département  élit  k  la  Chambre  des 
députés,  le  nombre  de  députés  déterminé  par  l'ordon- 
nance du  Roi  du  13  juillet  1815. 

Art.  14.  Nul  ne  pourra,  après  la  durée  de  la  présente 
Chambre,  être  élu  membre  do  la  Chambre  des  députés 
s'il  n'a  quarante  ans  accpmpUs,  s'il  ue  paye  1,000  francs 
de  contributions  directes,  et  s'il  ne  réunit  toutes  les 
autres  conditions  d'éligibilité  exigées  par  la  Charte. 

Art.  15.  Les  préfets  et  commandants  militaires  des 
dépaitements  ne  peuvent  être  élus  membres  de  la 
Chambre  des  députés  par  les  collèges  électoraux  des 
départements  dans  lesquels  ils  exercent  leurs  fonctions. 
Art.  16.  Nul  comptable  envers  le  trésor  royal  ne  peut 
être  nommé  à  la  Chambre  des  députés  :  il  ne  devient 
éJi^Lble,  môme  après  être  sorti  d'exercice,  qu'autant  que 
ses  comptes  ont  été  apurés  et  qu'il  en  a  obtenu  la  dé- 
charge définitive. 

Art.  17.  Les  députés  sont  élus  pour  cinq  ans. 
La  Chambre  est  toujours  renouvelée  en  totalité,  soit 
au  bout  des  cinq  ans  de  son  existence  constitutionnelle, 
soit  lorsque  le  Roi  use  du  droit  qu'il  a  de  la  dissoudre. 
Art.  18.  Les  députés  à  a  Chambre  peuvent  ùtre  indé- 
finiment réélus. 

Art.  19.  Les  députés  de  la  Chambre  actuelle  ne  re- 
çoivent aucun  traitement. 

Dispositions  générales. 

Art.  20.  Nul  ne  peut  être  membre  d'une  assemblée 
de  canton  ou  d*un  collège  électoral  de  département, 

S'il  n'est  né  Français  ou  naturalisé  Français  : 

S'il  est  débiteur  failli  ou  héritier  immédiat,  détenteur 
à.  titra  gratuit  de  la  succession  totale  ou  partielle  d'un 
failli,  s'il  est  en  état  d'interdiction,  d'accusation  on  de 
contaraace,  ou  s'il  a  été  privé  de  ses  droits  de  vote  et 
d'éli^bilité  par  des  jugements  rendus  en  exécution  de 
t'arlicle  42  du  Code  pénal. 

Art.  21.  Nul  ne  peut  voter  dans  deux  assemblées 
cantonales  ou  être  membre  de  deux  collèges  électoraux 
de  département  à  la  fois. 

Art.  22.  Les  .citoyens  qui  payent  des  contributions 
directes  dans  plusieurs  cantons,  pourront  voter  à  leur 
choix  dans  le  canton  où  ils  ont  leur  domicile  politique, 
oo  dans  un  de  ceux  on  ils  payent  la  quotité  de  contri- 
bution déterminée  par  la  loi.  L'option  qu'ils  sont  auto- 
risés à  faire  devra  précéder  la  confection  des  listes  can- 
tonales, faute  de  quoi  ils  ne  pourront  être  inscrits  que 
snr  celle  du  canton  où  ils  ^.uront  leur  domicile  poli- 
tise. 

Art.    23.  Les  fonctions  de  membre   de  l'assemblée 


cantonale  et  d'électeur  de  département  sont  temporaûres 
et  cessent  avec  la  session  de  ces  assemblées. 

Art.  24.  Les  sessions  des  assemblées  cantonales  et 
des  collèges  électoraux  ne  peuvent  durer  plus  de  dix 
jours. 

Art.  25.  Le  Roi  peut,  quand  il  le  juge  convenable, 
ordonner  la  réunion  d'un  collège  de  département  ou 
d'une  assemblée  de  canton,  dans  un  autre  lieu  que  le 
chef-lieu  du  département  ou  du  canton. 

Art.  26.  Aucune  élection  n'est  valide  si  la  moitié  plus 
un  des  membres  de  l'assemblée  ou  du  collège  n'y  a 
concouru  par  son  suffrage. 

Art.  27.  Les  élections  se  font  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages. 

Art,  28.  Le  président  a  seul  la  police  de  rassemblée 
qu'il  préside  :  nulle  force  armée  ne  peut  être  introduite 
dans  l'enceinte  de  l'assemblée,  ni  placée  à  l'entrée,  sans 
la  réquisition  du  président. 

An.  29.  Les  assemblées  électorales  ne  peuvent  s'oc- 
cuper d'aucun  autre  objet  que  des  élections  pour  les- 
quelles elles  sont  convoquées.  Leurs  séances  no  sont  pas 
publiques. 

Art.  30.  Les  assemblées  électorales  se  séparent  au 
moment  où  les  élections  sont  terminées. 

Art.  31 .  Elles  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  cor- 
respondre entre  elles  ni  directement  ni  indirectement. 

Elles  ne  peuvent  conférer  aux  députés  aucune  mis- 
sion spéciale  ni  leur  remettre  des  mandats,  des  cahiers 
ou  des  instructions. 

Art.  32.  La  violation  de  l'article  précédent  et  des 
articles  22  et  27,  donne  lieu  à  la  dissolution  d'une 
assemblée  électorale,  et  rend  nulles  toutes  ses  opéra- 
tions. 

Art.  33.  Le  président  est  chargé  de  l'exécution  des 
lois  et  ordonnances  relatives  aux  élections,  et  spéciale- 
ment des  articles  24,  26  et  29  de  la  présente  loi. 

Art.  34.  Les  ordonnances  du  Roi  règlent  le  mode  à 
observer  pour  le  scrutin  et  les  autres  opérations  des 
collèges,  qui  no  sont  pas  déterminées  par  la  présente 
loi. 

Art.  35.  Pour  justifier  de  la  quotité  des  contributions 
directes  exigées  par  les  ardcles  8  et  14  de  la  présente 
loi,  et  par  les  articles  36  et  40  de  la  Charte,  on  pourra 
réunir  les  contributions  payées  dans  plusieurs  départe- 
ments. 

On  comptera  : 

Au  mari,  les  contributions  payées  par  la  femme, 
quoique  non  commune  en  biens; 

Au  père,  celles  de  ses  enfants  mineurs; 

Celles  d'une  veuve  non  remariée,  en  faveur  de  celui 
de  ses  enfants  qu'elle  choisira; 

Au  gendre,  celles  de  sa  belle-mère,  veuve  non  re- 
mariée, dont  il  aurait  épousé  la  fille  unique; 

Au  fils  et  au  gendre,  colles  du  père  ou  du  beau-père, 
si  le  père  ou  beau-père  leur  transfère  son  droit. 

Art.  36.  Les  justitlcations  énoncées  en  l'article  pré- 
cédent, se  feront  par  la  présentation  d'actes  notariés,  et 
f)ar  des  extraits  des  cotes  de  contributions  certifiées  par 
e  maire  et  visées  par  le  sous- préfet. 

Art.  37.  Les  lois  précédemment  rendues  sur  les  as- 
semblées et  collèges  électoraux,  sont  abrogées. 

La  Chambre  ordonne  Timpression. 

M.  le  Président  consulte  PAssemblée  sur  le 
jour  où  elle  croit  devoir  ouvrir  la  discussion, 
l  propose  mardi  prochain.  De  vives  réclama- 
tions 8  élèvent.  On  demande  Tajournement  à  hui- 
taine, 

M.  de  Serres  rappelle  le  degré  d'importance 
d'une  loi  fondamentale  telle  que  celle  qui  est 
présentée.  Le  projet  de  la  commission,  dit-il,  est 
une  loi  nouvelle,  tout  autre  que  celle  présentée 

§ar  les  ministres.  Il  faut  le  temps  de  les  étudier, 
e  les  comparer  :  nous  ne  connaissons  le  travail 
de  la  commission  que  par  une  lecture  rapide  qui 
ne  laisse  que  peu  de  traces  dans  l'esprit.  Je  de- 
mande l'ajournement  à  jeudi  prochain. 

Beaucoup  de  membres,  A  lundi!.... 

M.  Pasquler.  Il  est  impossible,  Messieurs,  que 
vous  n'accordiez  que  deux  ou  trois  jours  pour 
méditer  sur  une  loi  de  cette  nature. 

Un  grani  nombre  de  vow.  Et  le  budget?-.* 
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MT  Delamarre.  La  discussion  est  grave,  sans 
doute  ;  mais  d^ici  àluodi  nous  avons  tout  le  temps 
nécessaire  pour  nous  y  préparer  :  hâtons-nous, 
le  temps  est  précieux,  et  terminons  cet  objet. 

La  Cnambre  est  successivement  consultée  sur  le 
choix  des  deux  jours  proposés. 

L'ajournement  est  prononcé  à  jeudi. 

Un  incident  se  produit  dans  la  Chambre.  Un 

grand  nombre  de  membres  se  précipitent  à 
roite  et  à  gauche  du  bureau  pour  se  faire  in- 
scrire pour  parler  pour  ou  contre  le  projet  de  loi. 

M.  Lachése-llarel  prend  la  parole,  et  signale 
ce  mode  d'inscription  précipitée  comme  un  abus 
peu  di^ne  de  la  Chambre.  11  demande  que  les 
inscriptions  des  membres  qui  se  sont  hâtés  de  se 
faire  inscrire  avant  la  lecture  du  projet  soient 
regardées  comme  nulles...  (On  rit.) 

M.  Delamarre  se  plaint  aussi  de  l'abus  qui 
s'est,  dit-il,  introduit  dans  l'ordre  de  la  parole. 

Dans  les  questions  importantes,  des  membres 
se  font  inscrire,  souvent  jusqu'au  nombre  de 
soixante  ;  et  le  trentième  ne  peut  espérer  de  pou- 
voir être  appelé  à  prononcer  son  opinion. 

Je  prie  la  Chambre  de  considérer  que  les  mem- 
bres placés  sur  les  hauts  bancs  de  la  salle  ne 
sauraient  arriver  assez  tôt  à  la  tribune,  et  préve- 
nir les  membres  plus  agiles.  Vous  avez  même  vu 
quelquefois  des  orateurs  se  tenir  près  des  mar- 
ches de  la  tribune,  l'assiéger  en  quelque  sorte,  et 
guetter  l'instant  de  se  précipiter  pour  se  faire  in- 
scrire. {On  rit.) 

II  est,  je  crois,  un  moyen  de  remédier  à  cet 
abus.  Chacun  de  nous  a  le  droit  de  parler  sur  les 
projets  de  loi  qui  nous  sont  proposés.  La  tribune 
ne  peut  être  le  domaine  de  quelques  membres  à 
l'exclusion  des  autres.  Je  dis  plus,  nous  sommes 
tous  inscrits  de  plein  droit,  et  ce  droit  ne  doit  pas 
dépendre  de  plus  ou  moins  de  célérité  à  obtenir 
son  inscription  au  bureau. 

Je  demande  que,  lorsque  le  nombre  des  ora- 
teurs inscrits  sera  assez  considérable  pour  qu'il 
y  ait  probabilité  que  tous  ne  puissent  être  ap- 
pelés pour  émettre  leur  opinion,  le  sort  décide 
de  l'ordre  de  la  parole  ;  personne  alors  n'aura  à 
se  plaindre...  (Cet  avis  et  vivement  appuyé.) 

M.  leWIee-PrésIdenlfait  observer  que  la  de- 
mande qui  vient  d'être  faite  peut  être  considérée 
comme  une  proposition,  et  que  d'après  le  règle- 
ment, elle  doit  être  faite  dans  les  formes  établies. 
La  Chambre  ne  peut  donc  délibérer  en  ce  mo- 
ment sur  cette  proposition,  mais  seulement  sur 
la  question  de  savoir  si  la  liste  des  membres 
inscrits  doit  être  annulée. 

M.  Dupleësls  de  Grenedan  insiste  pour  la 
proposition  de  M.  Delamarre. 

Des  débats  qui  avaient  plutôt  le  caractère  d'une 
conférence  entre  les  membres  disposés  à  lever  la 
séance  que  d'une  discussion  en  forme,  s'établis- 
sent alors  ;  un  membre  désire  les  faire  cesser, 
et  s'écrie  que  ces  détails  doivent  se  traiter  en 
comité  secret. 

M.  Delamarre  reparaît  à  la  tribune  et  dépose 
sa  proposition  sur  le  bureau.  Elle  sera  examinée 
dans  les  formes  voulues  par  le  règlement. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE   M.    LAINE. 

Comité  secret  du  19  février  1816. 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  9  février 
est  lu  et  adopté. 
On  membre  (lA,  le  marqulade  PoyweH)  pro- 


pose un  article  eooplicatif  à  ajouter  à  la  loi  rendue 
pour  r érection  d  un  monument  à  la  mémoire  du 
duc  d'Enghien, 

Un  autre  membre  (M.  le  baron  de  Paymaa- 
rln)  lit  une  proposition  tendante  à  faire  frapper 
une  médaille  à  Voccasion  du  retour  de  Sa  Majesté. 

Ces  deux  propositions  seront  développées  dans 
le  comité  secret  du  21  février. 

Un  troisième  membre  (M.  le  eomte  de  Har- 
eelias)  propose  qu*il  soit  fait  à  Sa  Majesté  une 
trèS'humble  adresse  pour  la  supplier  de  détermi- 
ner  une  époque  prochaine  pour  son  sacre. 

Les  développements  seront  entendus  dans  un 
des  prochains  comités  secrets. 

Le  membre  {M.  le  chevalier  Slrand),  auteur 
de  la  proposition  tendante  à  faire  présider  les 
cours  d'assises  par  les  présidents,  ou,  à  leur  dé- 
faut, par  les  juges  des  tribunaux  de  première 
instance  établis  aans  les  lieux  où  elles  se  tien- 
nent, est  appelé  à  la  tribune  pour  donner  ses 
développements. 

11  fait  considérer  cette  mesure  comme  le  com- 
plément de  c^lle  qui  a  supprimé  les  procureurs 
criminels  près  les  cours  d'assises,  et  attribué  leurs 
fonctions  au  procureur  du  Roi  des  chefs-lieux  où 
elles  siègent.  11  établit  qu'elle  sera  utile  sous  le. 
rapport  de  l'économie,  puisqu'elle  évitera  les 
frais  de  déplacement  des  membres  des  cours 
royales. 

Il  y  aura  une  amélioration  dans  l'institution 
des  jurés,  parce  que  les  présidents  et  les  juges 
des  tribunaux  de  première  instance  ont  une  con- 
naissance des  individus  et  des  localités  qui  man- 
quent à  ceux  des  cours  royales. 

Les  affaires  seront  plus  promptement  et  mieux 
décidées  par  ceux  qui  en  auront  dirigé  la  pre- 
mière instruction. 

Ce  n'est  point  une  innovation,  puisque  les 
juges  des  tribunaux  de  première  instance  sont 
appelés  à  remplacer  dans  les  cours  d'assises  les 
membres  des  cours  royales  en  cas  d'empêchement 
de  ceux-ci,  qui,  d'ailleurs,  conservent  dans  son 
système  le  jugement  de  mise  en  accusation  et  la 
tenue  des  assises  des  départements  où  ils  siègent. 

11  termine  en  disant  que  son  projet  est  con- 
forme en  tous  ses  points  aux  vues  sages  de  régé- 
nération et  d'économie  qui  animent  la  Chambre. 

Quatre  membres  parlent  successivement  sur 
cette  proposition  ;  ils  disent  qu'elle  tend  à  une 
désorganisation  entière  de  la  justice  criminelle; 
qu'elle  enlèverait  aux  cours  royales  la  préémi- 
nence qui  leur  appartient,  en  permettant  que, 
hors  le  cas  de  délégation  expresse,  une  cour 
d'assises,  composée  d'un  président  et  de  quatre 
juges  d'un  tribunal  de  première  instance,  réfor- 
mât leurs  arrêts. 

Un  changement  quelconque  dans  l'ordre  judi- 
ciaire doit  être  coordonné  avec  les  différentes 
parties  de  tout  le  système  ;  c'est  un  travail  im- 
mense dont  la  Chambre  n*est  pas  appelée  à 
s'occuper  en  ce  moment,  quelques  vues  utiles 
que  contiennent  les  développements  de  la  pro- 
position. 

L'ordre  du  jour  est  invoqué  et  appuyé. 

La  Chambre,  consultée  par  M.  le  président, 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  un  rapport  de 
la  commission  charaée  d'examiner  la  proposition 
de  M.  de  BoncUd^  relative  au  divorce  (1). 

(1)  Cette  commission  se  compose  de  MM.  ChilUud  de 
la  Rigaudie,  Chifflet,  de  Bonaid,  de  Grosbois,  Bloodel 
d'Aubers,  Piel,  de  Trinquelague,  Royer,  le  comte  PJa- 
nelli  de  Lavaletle. 
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M.  de  Trinqaelai^ae  (1).  Messieurs,  c'était  à 
celui  qui,  devant  les  législateurs  de  1805,  avait 
plaidé  si  éloquemment  la  cause  du  mariage  et 
des  mœurs,  qu'il  appartenait  de  reprendre  devant 
vous  la  défense  de  leurs  droits  alors  méconnus. 

Déjà,  en  prenant  en  considération  la  proposi- 
tion que  vous  a  faite  M.  de  Donald  d'efracer  du 
livre  de  nos  lois  celles  qui  autorisent  le  divorce, 
vous  avez  rendu  un  premier  hommage  à  ses 
principes.  Us  ont  été  pleinement  adoptés  par 
votre  commission,  et  je  viens,  en  son  nom,  vous 
exposer  les  motifs  de  l'opinion  qu'elle  s'est 
formée  sur  cette  importante  matière. 

Pourquoi  faut-il  que  ce  compte  vous  soit  rendu 
par  un  autre  que  Tauteur  même  de  la  proposition 
qui  en  est  l'objet  ?  Croyez,  Messieurs,  que  per- 
sonne ne  sent  mieux  q^ue  moi  le  désavantage  d'en 
parler  après  lui;  mais  j'ai  espéré  que  votre  mdul- 
geoce  me  saurait  gré  de  ce  sacrifice,  et  c'est  dans 
cette  confiance  que  je  me  suis  soumis  au  devoir 
que  votre  commission  m'a  imposé. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  c^st  aux  époques  les 
plus  désastreuses  de  notre  révolution,  que  l'es- 
prit de  désordre  et  de  licence,  qui  en  dirigeait  et 
précipitait  les  mouvements,  amena  le  divorce  au 
milieu  de  nous. 

Si  la  sainteté  du  mariage  n'avait  pas  toujours 
été  respectée  par  nos  mœurs,  son  indissolubilité 
du  moins  n'avait  jamais  été  attaquée.  La  France 
vivait  depuis  dix  siècles  sous  Tempire  de  ce  dogme 
protecteur  de  la  famille.  Les  lois  et  la  reli^on 
s'unissaient  pour  le  maintenir,  et  la  possibilité 
d'y  porter  atteinte  ne  se  présentait  pas  mémo  à  la 
pensée. 

Mais  quand  les  perfides  novateurs,  à  qui  la 
Providence  avait  livré  notre  malheureuse  patrie, 
eurent  renversé  toutes  les  barrières,  détruit 
toutes  les  institutions,  quand  leur  main  sacrilège 
eut  brisé  les  liens  aui  unissaient  l'homme  à  Dieu^ 
le  sujet  au  Roi,  renfanl  au  père,  le  nœud  qm 
joignait  les  époux  pouvait-il  être  respecté  ?  Déjà, 
dans  leur  morale  impure,  ils  avaient  mis  au  même 
niveau  Penfant  du  crime  et  celui  du  mariage.  11 
fallait  bien  dégrader  cet  engagement  sacre,  et, 
effaçant  Tempreinte  divine  quil  avait  reçue  des 
mains  du  Créateur,  l'abandonner  au  caprice  et  au 
délire  de  toutes  les  passions. 

La  loi  qui  consacre  ce  grand  attentat  est  du 
20  septembre  1792 ,  c'est-à-dire  douze  jours  après 
le  massacre  des  prêtres,  des  pontifes,  et  d  une 
foule  innombrables  de  victimes  immolées  à  la 
haine  de  la  religion,  de  la  royauté,  de  nos  lois 
antiques  ;  immolées  dans  le  sein  de  la  capitale, 
sous  les  yeux  des  autorités,  sans  obstacle  avant 
le  crime,  sans  poursuite  après  sa  consommation. 
Tels  furent  les  auspices  sous  lesquels  naquit  la 
loi  du  divorce. 
Mais  venons  à  son  examen. 
Si  le  mariage  est  indissoluble  par  son  institu- 
tion et  par  sa  nature,  si  la  religion  de  l'Etat  le 
déclare  tel,  si  Tiotérêt  de  la  société  exige  qu'il  le 
soit,  comment  la  loi  civile  pourrait-elle  admettre 
le  divorce  ? 

Laissons  ces  hommes  qui,  repoussant  toutes 
les  traditions  divines,  ne  prennent  pour  guide 
dans  leur  système  sur  l'origine  et  les  progrès  du 
genre  humain,  que  leur  obscure  et  faible  raison, 
laissoQS-les  s  égarer  à  leur  gré  dans  des  hypo- 
thèses absurdes,  où  des  obstacles  invincibles  les 
arrêtent  à  chaque  pas,  et  chercher  les  lois  con- 
stitutives du  mariage  dans  un  prétendu  état  de 

(1)  Le  discours  de  M.  de  Trtnqueiague  est  incomplet  au 
Jioniteur, 
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nature  qui  n'exista  jamais.  Pour  nous,  Messieurs^ 
qui  avons  conservé  la  foi  de  nos  pères,  et  pour 
qui  les  merveilles  de  la  création  sont  toujours  de 
saintes  vérités,  ces  lois  ont  une  source  bien  plus 
noble  ;  elles  dérivent  de  la  Divinité  même.  Voyez 
l'Auteur  de  tous  les  êtres  s'occupant,  après  avoir 
créé  le  roi  de  la  nature,  du  soin  de  lui  donner 
une  compagne,  c  11  ne  la  tire  pas  du  néant,  dit 
le  célèbre  avocat  générai  Séguier  discutant  la 
même  question  que  nous  agitons,  il  oublie,  pour 


venait  de  la  former.  »  Le  premier  homme  reçoit 
de  la  main  de  Dieu  sa  compage,  et,  dans  le  trans- 
port de  sa  joie,  cédant  à  une  inspiration  divine, 
il  dicte  à  sa  race  la  loi  de  cette  ineffable  union. 
«  L'homme  quittera  son  père  et  sa  mère  pour 
s'attacher  à  son  épouse  ;  elle  s'appellera  de  son 
nom  ;  et  ces  deux  êtres  confonuus  n'en  feront 
plus  qu'un.  » 

Quel  tableau,  Messieurs!  quelles  sont  faibles  et 
chétives  auprès  de  lui  les  conceptions  de  nos 
philosophes  sur  la  nature  du  mariage  I  et  com- 
ment admettre  la  dissoiubilité  d'une  union  formée 
et  sanctionnée  par  Dieu  même  ! 

Son  objet  n'est  pas  seulement  de  donner  l'exis- 
tence à  des  enfants.  11  est  encore  de  les  élever, 
de  les  conserver,  de  les  rendre  propres  à  devenir 
eux-mêmes  les  chefs  d'une  nouvelle  famille,  et 
de  perpétuer  ainsi  le  genre  humain. 

Si  l'homme,  comme  la  brute,  n'était  faitquejpour 
naître,  procréer  et  mourir,  il  eût  suffi  que  rAu- 
teur  de  la  nature  eût  mis  dans  le  cœur  de  la 
femme  cet  amour  de  sa  progéniture,  cet  instinct 
merveilleux  qui,  dans  la  femelle  de  tous  les  ani- 
maux, excite  tant  de  soins,  allume  tant  de  cou- 
rage. 

Mais  l'homme  est  appelé  à  de  plus  hautes  des- 
tinées. Son  esprit  est  susceptible  d'apercevoir  et 
de  juger;  son  cœur  est  ouvert  à  toutes  les  affec- 
tions. Eclairé  par  la  raison,  libre  dans  sa  volonté, 
il  est  comptable  de  ses  actions.  11  l'est  à  Dieu,  il 
l'est  à  lui-même,  il  l'est  à  ses  semblables,  avec 
lesquels  il  doit  vivre  en  société.  11  faut  donc  le 
préparer  à  remplir  les  devoirs  que  ces  rapports 
divers  lui  imposent.  11  faut  cultiver  son  esprit, 
diriger  son  jugement ,  jeter  dans  son  cœur  la 
semence  des  vertus.  Ce  soin  est  autant  dans  les 
obligations  de  la  nature,  que  celui  de  conserver 
son  existence.  Mais  la  femme  ne  peut  pas  seule 
suffire  à  ce  soin.  La  gravité  de  l'objet,  les  moyens 
à  employer,  les  résistances  à  vaincre,  rendent 
indispensables  le  concours  du  père.  L'union  des 
époux  doit  donc  nécessairement  se  prolonger 
pendant  tout  le  temps  que  cette  éducation  exige. 
Mais  ce  qui  a  été  fait  pour  un  enfant,  il  faut  le 
recommencer  pour  l'autre.  La  nécessité  de  rester 
unis  se  reproduit  donc  par  l'effet  de  cette  union  : 
et  c'est  ainsi  que  cette  admirable  chaîne,  s'éten- 
dant  successivement,  embrasse  la  plus  grande 
partie  de  la  vie,  et  laisse  à  l'autre  la  force  de 
l'habitude  et  la  douceur  des  souvenirs. 

Ce  caractère  de  perpétuité,  né  de  l'objet  même 
du  mariage,  a  été  reconnu  par  tous  les  peuj)Ies; 
par  ceux  mêmes  qui  ne  s'y  sont  pas  soumis.  Le 
mariage  est  défini  par  la  loi  romaine,  l'union  de 
l'homme  et  de  la  femme,  pour  passer  insépara- 
blement la  vie  ensemble  :  viri  et  muUeris  con^ 
junctio  individuam  vitœ  consuetudinem  continens. 

Les  sectateurs  du  divorce  ne  contestent  pas 
que  cette  perpétuité  ne  soit  le  vceu  du  mariage, 
et  n'entre  dans  la  volonté  des  contractants.  Les 
rédacteurs  de  projet  du  Gode  civil  en  avaient 
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eux-mêmes  proclamé  le  principe,  lis  reconnais- 
saieat  que  t  le  mariage,  considéré  en  lui-même 
et  dans  ses  rapports  naturels,  offre  l'idée  fonda- 
mentale d*un  contrat  perpétuel  par  sa  destination, 
et  que  le  vœu  de  la  perpétuité  dans  le  mariage 
parait  le  yœu  môme  de  la  nature.  »  fit,  en  effet, 
personne  encore  n*a  osé  avancer  qu*on  puisse 
fie  marier  jusqu'à  telle  ou  telle  époque,  et  pour 
un  temps  dététerminé.  Mais,  s'il  en  est  ainsi,  si 
Fessence  môme  de  ce  contrat  s'oppose  à  ce  que 
des  limites  soient  stipulées  à  sa  durée,  comment, 
après  qu*il  a  été  formé,  pourrait-il  reconnaître 
d autres  limites  que  la  vie  des  époux? 

Dira-t-oD  que  les  contrats  peuvent  se  dissoudre 
par  le  concours  des  mêmes  volontés  qui  les  ont 
formés  ;  que  la  fidélité  conjugale,  rhonnèteté  des 
procédés  respectifs  sont  des  conditions  tacites 
du  mariage,  et  que  tout  engagement  se  résout 
par  la  violation  des  conditions,  sur  la  foi  des- 
quelles il  fut  contracté  ? 

Mais  n'oublions  pas  que  le  mariage  est  un 
contrat  d'une  espèce  particulière,  et  auquel  nul 
autre  ne  peut  être  comparé. 

C'est  ce  qu'exprime  si  bien  M.  Portalis,  dans 
son  discours  au  Corps  législatif  sur  l'organisation 
des  cultes,  lorsqu'il  dit  :  «  Dans  les  sociétés  or- 
dinaires, on  stipule  pour  soi  sur  des  intérêts 
obscurs  et  privés,  et  comme  arbitre  souverain 
de  sa  fortune.  Dans  le  mariage  on  ne  stipule 
pas  seulement  pour  soi,  mais  pour  autrui  :  on 
s'engage  à  devenir  comme  une  seconde  Provi- 
dence de  la  nouvelle  famille  à  laquelle  on  va 
donner  l'être.  On  stipule  pour  l'Etat  ;  on  stipule 
pour  la  société  générale  du  genre  humain.  Le 
public  est  donc  toujours  partie  dans  les  ouestions 
de  mariage,  et  indépendamment  du  public,  il  y 
des  lois  (font  on  ne  peut  avoir  ni  la  volonté  ni  le 
pouvoir  de  faire  le  préjudice  :  la  société  conju- 
gale ne  ressemble  donc  à  aucune  autre.  » 

Que  doit- on  conclure  de  ces  principes  incon- 
testables? que  la  volonté  des  époux,  que  leurs 
torts  respectifs,  que  leurs  intérêts  particuliers  ne 
peuvent  porter  atteinte  à  l'indissolubilité  du  ma- 
riage. Blevée  au-dessus  de  ces  intérêts,  elle  en 
est  indépendante.  Fondée  sur  des  intérêts  olus 
grands,  ils  la  garantissent  et  l'assurent.  Si  ren- 
gagement a  été  contracté  au  profit  des  enfants  à 
naître  aussi  bien  qu'à  celui  des  époux,  au  profil 
de  l'Etat  aussi  bien  qu'à  celui  de  la  famille  ;  si  le 
ministre  du  mariage  a  consacré  leurs  droits  en 
le  sanctionnant,  comment  concevoir  que  ces 
droits  puissent  être  anéantis  sans  leur  concours 
et  à  leur  détriment  ? 

En  se  circonscrivant  môme  dans  l'intérêt  des 
époux,  on  aperçoit  au  divorce  un  obstacle  d'une 
autre  nature. 

La  dissolution  de  tout  engagement  doit,  pour 
être  juste,  remettre  ceux  qui  l'ont  formé  au  même 
étal  où  ils  étaient  alors.  Ici.  cela  se  peut-il? 
l'homme  n'a  fait  aucun  sacrifice  :  il  n'en  reste 
plus  à  faire  à  la  femme. 

Mais  des  considérations  d'un  ordre  supérieur 
se  présentent. 

Nous  n'examinerons  pas  pendant  quel  tenjps  la 
loi  de  rindissolubilité  du  mariage  se  conserva 
pure  parmi  les  hommes,  ni  jusqu  à  quel  point  la 
férocité  du  caractère  des  Juifs  força  leur  législa- 
tion à  s'en  écarter. 

Elle  ne  faisait  que  préparer  les  voies  à  la  légis- 
lation chrétienne.  Une  religion  plus  épurée  et  plus 
sublime  est  venue  donner  une  autorité  nouvelle 
à  ce  dogme  primitif. 

Aux  yeux  de  cette  religion  sainte,  le  mariage  j 
n'est  point  un  simple  contrat  naturel  ou  civfi;  ! 


elle  y  intervient  pour  lui  imprimer  un  caractère 
plus  auguste.  C'est  son  ministre  qui.  au  nom  du 
créateur  du  genre  humain,  et  pour  le  perpétuer 
unit  les  époux,  consacre  leur  engagement.  Le 
nœud  qui  se  forme  prend  dans  le  sacrement  une 
empreinte  céleste,  et  chaque  époux  semble,  à 
l'exemple  du  premier  homme,  recevoir  sa  com- 
pagne des  mains  de  la  Divinité  même. 

Une  union  formée  par  elle  ne  doit  pas  pouvoir 
être  détruite  par  les  hommes ,  et  de  là  son  indis- 
solubilité religieuse. 

Si  ce  dogme  n'est  pas  reconnu  par  toutes  les 
Eglises  chrétiennes,  il  Test  incontestablement 

gar  l'Eglise  catholique  :  et  la  reUgion  de  celle 
glise  est  celle  de  [l'Etat  ;  elle  est  celle  de  l'im- 
mense majorité  des  Français. 

La  loi  civile  qui  permet  le  divorce  y  est  donc 
en  opposition  avec  la  loi  religieuse. 

Or,  cette  opposition  ne  doit  point  exister;  car 
la  loi  civile  empruntant  sa  plus  grande  force  de 
la  loi  religieuse,  il  est  contre  sa  nature  d'induire 
les  citoyens  à  la  mépriser. 

11  faut  donc,  pour  les  concilier,  que  l'une  des 
deux  fléchisse,  et  mette  ses  dispositions  en  har- 
monie avec  celles  de  Tautre. 

Mais  la  loi  religieuse  appartient  à  un  ordre  de 
choses  fixe,  immuable,  élevé  au-dessus  du  pou- 
voir des  hommes.  La  nature  des  lois  humaints, 
dit  Montesquieu,  est  d^étre  soumise  à  tous  les  ao- 
cidents  qui  arrivent^  et  de  varier  à  mesure  qw 
les  volontés  des  hommes  changent  ;  au  contraire, 
la  nature  des  lois  de  la  religion  est  de  ne  varier 
jamais.  C'est  donc  à  la  loi  civile  à  céder  :  et  l'ia- 
terdiction  du  divorce  prononcée  par  la  loi  reli- 
gieuse doit  être  respectée  par  elle. 


rhypothèse  où  nous  sommes  placés. 

f  11  suit  de  là,  dit  ce  grand  publiciste,  que 
c'est  à  la  loi  de  la  religion  a  décider  si  le  lien  du 
mariage  sera  indissoluble.  Car  si  les  lois  de  la 
religion  avaient  établi  le  lien  indissoluble,  et  que 
les  lois  civiles  eussent  réglé  qu'il  se  peut  rompre, 
ce  seraient  deux  choses  contradictoires.  » 

Les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  allégué  les 
maximes  du  culte  protestant,  qui,  dans  certains 
cas,  autorisent  le  divorce,  et  observé  que  nos 
lois  constitutionnelles  garantissent  la  liberté  de 
tous  les  cultes. 

Mais  d'abord,  si,  dans  la  diversité  des  cultes 
admis  dans  un  Etat,  la  loi  civile  ne  peut  pas  se 
concilier  avec  les  principes  de  tous;  si,  en  se  rac- 
cordant avec  l'un ,  elle  diffère  nécessairement 
avec  l'autre,  la  justice  et  la  politique  veulent 
qu'elle  se  mette  en  accord  avec  celui  que  suivent 
le  plus  grand  nombre  de  citoyens  :  et  le  cnlte 
catholique  est  le  culte  des  trente-huit  quaran- 
tièmes des  Français.  ^ 

Ensuite,  il  faut  essentiellement  distinguer  dan? 
cette  matière,  le  cas  où  la  loi  religieuse  défenil 
ce  que  la  loi  civile  permet,  du  cas  où  la  loi  reli- 
gieuse permet  ce  que  la  loi  civile  défend. 

Dans  le  premier  cas.  l'opposition  est  funeste. 
La  loi  civile  alors  induit  à  violer  la  loi  rehgieuse; 
elle  tend  à  dépraver  le  citoyen;  elle  l'arme  contre 
sa  conscience,  et,  si  le  divorce  n'est  provoque 
que  par  l'un  des  époux,  elle  place  Tautre  dan? 
une  position  où  il  ne  peut  jouir  ni  de  la  défense 
de  la  loi  religieuse  que  brave  le  premier  époux, 
ni  de  la  liberté  de  la  loi  civile,  dont  ses  principes 
à  lui  ne  lui  permettent  pas  de  profiter. 

Mais  lorsque  c'est  la  loi  civile  qui  défend  ce 
que  permet  la  loi  religieuse^  l^opposition  est  san? 
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dapger^  Elle  est  sans  danger  pour  la  loi  religieuse, 
puisque»  dans  ce  cas,  la  loi  civile  n'attaque  au- 
cune des  obligations  que  la  loi  religieuse  prescrit, 
et  qu'au  contraire  elle  tend  à  améliorer  le  citoyen 
en  lui  -imposant  un  devoir  da  plus.  Elle  est  sans 
danger  pour  la  loi  civile,  car,  a  la  différence  de 
la  loi  religieuse,  qui  n'a  aucun  moyen  humain 
pour  sa  défense,  la  loi  civile  se  défend  eftîcace- 
ment  par  elle-même.  La  loi  religieuse  a  beau  être 
facile,  les  effets  civils  du  mariage  étant  sous  la 
dépendance  de  la  loi  civile,  cette  loi  n'a  besoin 

3ue  de  sa  propre  force  pour  faire  exécuter  ses 
ispositions. 

fit  qu'on  ne  dise  pas  qu'en  privant  les  citoyens 
d'une  faculté  que  leur  laissent  leurs  principes 
religieux,  on  porte  atteinte  à  la  liberté  de  leur 
culte. 

On  y  porte  atteinte  lorsqu'on  leur  en  interdit 
l'exercice;  on  y  porte  atteinte  lorsqu'on  leur 
prescrit  ce  que  ce  culte  défend,  ou  lorsqu'on  leur 
défend  ce  qu'il  prescrit;  mais  jamais  lorsqu'on 
empêcbe  ce  qu'il  tolère.  La  loi  civile  alors  ajoute 
et  ne  contrarie  pas. 

Elle  ajoute,  et  elle  en  a  le  droit  :  «  Outre  les 
«  conditions  que  demande  la  religion»  pour  que 
a  le  mariage  soit  valide  (dit  eacore  Montesquieu), 
M  les  lois  civiles  en  peuvent  encore  exiger  d'au- 
«  très.  Ce  qui  fait  que  les  lois  civiles  ont  ce  pou- 
«  voir,  c'est  que  ce  sont  des  caractères  ajoutés,  et 
«  non  pas  des  caractères  contradictoires.  » 

Notre  législation  nous  en  offre  plus  d'un 
exemple. 

Le  culte  catholique  tolère  le  mariage  du  beau- 
frère  avec  la  belle-sœur,  et  la  loi  civile  le  défend. 
Cette  loi  ne  déclare  capable  du  mariage  qu'à  une 
époque  plus  reculée  que  celle  où  ce  culte  le  per- 
met. Ce  culte  autorise  le  mariage  du  mineur  pu- 
bère sans  le  consentement  de  ses  parents,  et  mal- 
gré leur  opposition,  et  ce  mariage  est  prohibé 
par  la  loi  civile.  A-t-on  jamais  ima^né  de  pré- 
tendre que,  par  ces  différences,  la  loi  civile  met- 
tait obstacle  au  libre  exercice  du  culte  catholique  ? 

Reconnaissons-le  donc,  Messieurs,  notre  Gode 
peut  être  purgé  de  la  souillure  du  divorce,  sans 
que  la  liberté  assurée  au  culte  protestant  en  soit 
blessée;  et,  au  contraire,  le  divorce  ne  peut  y  être 
maintenu  sans  porter  la  plus  cruelle  atteinte  au 
culte  catholique. 

On  observerait  en  vain  que  les  époux  qui  sui- 
vent ce  culte,  restent  libres  d'obéir  à  sa  défense. 
Oui,  sans  doute,  ils  conservent  cette  liberté.  Mais 
à  la  séduction  des  passions,  vous  ajoutez  la  sé- 
duction de  la  loi  ;  en  opposant  l'autorité  de  celle- 
ci  à  l'autorité  de  la  religion,  vous  affaiblissez  le 
respect  qu'ils  étaient  accoutumés  de  porter  à  la 
croyance  de  leurs  pères;  vous  les  livrez  au  danger 
de  la  méconnaître  ou  à  celui  de  la  trahir. 

Si  donc  la  religion  n'est  pas  un  vain  nom 
dans  l'Etat,  ai  le  trône  doit  essentiellement  s'ap- 
puyer sur  cette  base  sacrée,  si,  pour  me  servir 
des  expressions  de  cette  Déclaration  à  jamais  cé- 
lèbre ou  trois  moaarques  animés  du  même  esprit, 
viennent  tout  à  l'heure  de  lui  rendre  un  hom- 
mage si  solennel,  ses  préceptes  sont  le  seul  moyen 
de  consolider  les  institutions  humaines^  la  France 
catholique,  dans  la  presque  généralité  de  son 
étendue,  ne  doit  pas  y  admettre  le  divorce. 

La  religion  ne  s'y  opposât-elle  pas,  l'intérêt 
de  l'Btat  le  repousserait  encore. 

L'Etat  se  forme  de  la  réunion  des  familles. 

Tout  ce  qui  nuit  à  la  famille,  tout  ce  qui  en 
alt^e  l'union,  en  détériore  les  sentiments,  en 
provoque  la  dissolution,  nuit  donc  essentiellc!- 
mcat  à  l'Etat. 


I 


C'est  dans  la  famille,  c'est  dans  l'exercice  des 
vertus  domestiques,  que  les  vertus  publiques 
prennent  naissance.  La  pratique  d'un  devoir  dis- 

gose  l'àme  à  en  remplir  un  autre.  Un  bon  fils,  un 
on  mari,  un  bon  père,  sont  rarement  de  mau- 
vais citoyens.  Si  vous  voulez  donner  à  la  société 
des  hommes  capables  de  l'honorer  ;  si  vous  vou- 
lez donner  à  l'Etat  des  sujets  fidèles  et  dévoués, 
protégez  donc  la  famille,  c'est  là  seulement  qu'ils 
peuvent  se  former. 

C'est  le  mariage  qui  crée  la  famille.  Sans  lui 
les  enfants  n'ont  point  de  père,  la  femme  point 
d'appui,  l'agrégation  des  fruits  de  ces  unions  pas- 
sagères, point  de  chef,  et  par  conséquent  point 
de  durée. 

L'intérêt  de  l'Etat  veut  donc  que  le  mariage 
soit  honoré,  que  les  liens  qu'il  forme  soient 
maintenus  et  respectés. 

L'admission  du  divorce  les  brise  ou  les  relâche 
tous. 

Ne  nous  dissimulons  pas  les  imperfections  de 
notre  nature.  Les  affections  de  l'àme  ne  se  con- 
servent pas  toujours  égales  ;  l'habitude  du  bon- 
heur lui-même  en  affaiblit  les  charmes;  la  diffé- 
rence des  goûts,  des  caractères,  des  âges,  donne 
lieu  souvent  dans  Tintérieur  des  familles  à  des 
démêlés  plus  ou  moins  graves.  L'inconstance, 
la  légèreté  viennent  y  joindre  leur  danger.  Si  les 
époux  peuvent  porter  leurs  regards  jusqu'au  di- 
vorce, ces  orages  momentanés  risquent  d'avoir 
les  suites  les  plus  funestes.  Le  sentiment  qu'il 
existe  un  moyen  de  changer  leur  position,  rend 
le  mari  moins  indulgent,  la  femme  moins  pa- 
tiente. Le  commerce  du  monde,  les  rapports  de 
société  leur  fournissent  l'occasion  de  laire  des 
rapprochements,  d'apercevoir  des  différences  qui 
peuvent  ne  leur  être  pas  toujours  favorables. 
L'ambition  du  mari  sera  flattée  d'une  union  qui 
lui  offrirait  plus  d'avantages;  les  goûts  de  la 
femme  seraient  plus  satisfaits  d'un  mariage  qui 
lui  promettrait  plus  d'agréments;  il  est  facile  de 
voir  combien  la  possibilité  d'y  arriver  doit  rendre 
plus  pénible  et  moins  sacré  rengagement  qui  y 
met  obstacle. 

Le  danger  peut  aussi  venir  du  dehors. 

La  rupture  d'un  mariage  peut  favoriser  des 
passions  étrangères.  Elle  peut  entrer  dans  les 
calculs  de  l'intérêt,  du  penchant  des  convenances. 
Des  pièges  de  toute  nature  sont  alors  dressés  au- 
tour des  époux ,  et  l'espoir  du  succès  fait  mettre 
en  œuvre  tous  les  moyens  de  l'obtenir. 

Que  le  mariage  soit  indissoluble,  et  tous  ces 
dangers  disparaissent. 

Plus  de  crainte  de  la  part  des  intérêts  étrangers. 
On  ne  tente  plus  ce  qu'on  ne  peut  pas  espérer. 

Et  quant  aux  époux  entre  eux,  la  pensée  qu'ils 
ont  à  passer  leur  vie  ensemble,  leur  fait  sentir  le 
besoin  des  égards  réciproques,  d'un  support  mu- 
tuel. On  se  conforme  facilement  à  une  situation 
gui  ne  peut  pas  changer.  Ils  sont  indulgents  par 
intérêt  pour  eux-mêmes;  ils  sont  patients  par 
nécessite. 

D'une  autre  part,  l'indissolubilité  de  l'engage- 
ment donne  au  mari  une  autorité  plus  grande. 
On  respecte  plus  le  chef  quand  il  ne  peut  cesser 
de  l'être.  Celte  autorité  tourne  au  profit  de  la  fa- 
mille. Chacun  y  est  plus  contenu;  les  devoirs  d  c 
tous  y  sont  mieux  remplis.  L'histoire  de  tous  les 
peuples  nous  atteste  que  le  gouvernement  do- 
mestique est  d'autant  meilleur  qu'il  est  plus  fort. 

Que  devient  cette  famille,  si  le  nœud  qui  l'avai  t 
formée  se  rompt? 

La  femme  laisse  dans  la  maison  qu'elle  quitte 

3  titres,  sa  dignité.  Elle  n'est  plus  épouse, 
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peine  est-elle  mère;  au  lieu  de  la  considération 
et  du  respect  dont  elle  était  environnée,  elle  ob- 
tient tout  au  plus  la  pitié;  heureuse  si  elle 
échappe  au  mépris! 

Le  malheur  de  ce  résultat  ne  se  borne  pas  à 
elle  seule  :  le  mari  le  partage.  On  lui  reproche 
de  n'avoir  pas  su  maintenir  une  société  dont  il 
était  le  cher,  on  lui  impute  de  n'avoir  pas  ou 
prévenu  ou  calmé  les  troubles  qui  l'ont  agitée; 
on  suppose  des  torts  communs  dans  les  causes 
qui  l'ont  rompue.  Et  comme  entre  les  époux  il 
y  a  une  sorte  de  communauté  de  gloire  et  d'es- 
time qui  les  fait  valoir  l'un  par  l'autre,  il  y  a 
aussi  une  espèce  de  déconsidération  solidaire  qui 
ne  peut  en  atteindre  un  sans  les  frapper  tous 
deux. 

Leurs  familles  respectives  ne  demeurent  pas 
étrangères  aux  effets  de  ces  éclatantes  ruptures  ; 
elles  y  font  naître  un  germe  de  ressentiment  et 
d'aigreur  qui  les  divise,  et  peut  y  perpétuer  les 
haines  et  les  vengeances. 

Mais  c'est  surtout  la  condition  des  enfants  qu'il 
faut,  dans  ce  cas^  déplorer  j  innocents  des  fautes 
de  leurs  parents,  ils  en  deviennent  les  plus  mal- 
heureuses victimes. 

La  nature  leur  avait  donné  des  protecteurs  et 
des  gardiens  ;  le  divorce  les  leur  enlève.  Aban- 
donnés par  le  père  ou  la  mère,  il  ne  leur  reste 
que  la  sollicitude  de  l'un  des  deux  :  encore  même 
cette  sollicitude  est-elle  affaiblie;  car  le  nœud  qui 
attache  les  époux  à  l'enfant,  se  fortifie  de  celui 
qui  les  unit  entre  eux.  Et  si  de  nouveaux  nœuds 
succèdent  aux  nœuds  rompus,  si  d'autres  enfants 
naissent  de  ces  engagements  nouveaux,  quel  est 
e  sort  des  tristes  rruits  du  premier  mariage?  Li- 
vrés à  eux-mêmes,  ou  aux  soins  d'un  tuteur  in- 
différent, ils  croissent  sans  éducation  et  sans 
culture  ;  rien  ne  les  défend  de  l'attaque  des  pas- 
sions. Ils  ne  sont  point  soutenus^  dans  les  dangers 
3ui  les  entourent,  par  le  souvenir  ou  les  exemples 
es  vertus  de  leurs  parents;  l'idée  des  auteurs 
de  leurs  jours  ne  se  lie  dans  leur  esprit  qu'à  des 
idées  d'irréligion  et  d'immoralité;  et  c'est  ainsi 
que  se  prépare,  pour  le  vice  et  le  désordre,  une 
génération  nouvelle  pire  que  celle  qui  la  pré- 
céda. 

N'attendez  pas  des  résultats  plus  heureux  pour 
les  fruits  de  ces  seconds  mariages.  Contractés 
dans  l'ivresse  d'une  passion  aveugle,  ils  seront 
rarement  plus  unis  que  les  premiers.  Des  époux 
qui  violent  ouvertement  la  foi  donnée,  qui  fou- 
lent aux  pieds  les  principes  religieux  dans  lesquels 
ils  avaient  été  nourris,  et  bravent  l'opinion  publi- 
que, ne  peuvent  pas  s'estimer  l'un  l'autre.  Et 
quelles  leçons  donneront-ils  à  leurs  enfants,  qui 
ne  soient  démenties  par  leurs  exemples  ? 

Il  s'établira  donc  dans  les  mœurs  une  dégra- 
dation héréditaire,  dont  on  ne  peut,  sans  efrroi, 
calculer  les  progrès  et  le  terme. 

On  a  opposé  1  exemple  des  peuples  qui  avaient 
admis  le  divorce  sans  en  éprouver  ses  funestes 
suites. 

Mais  distinguons,  avec  l'auteur  de  la  proposi- 
tion que  nous  discutons,  les  àffes  divers  de  la 
société,  et  disons  avec  lui  que  chez  un  peuplepeu 
avancé  dans  les  arts,  la  tolérance  du  divorce  est 
sans  danger,  parce  qu^eile  est  sans  exemple  ;  mais 
que  lorsque  la  société  est  arrivée  à  ce  point  de 
civilisation  où  la  perfection  des  arts,  l'autorité 
desusageSf  la  licence  des  systèmes,  le  mépris  des 

Srincipes,  semblent  se  réunir  pour  donner  plus 
e  force  aux  attraits  de  la  volupté  et  détruire  les 
barrières  qui  en  défendent  les  écarts,  tolérer  le 
divorce^c^est  légaliser  Padultèrey  c'est  conspirer  avec 
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les  passions  été  Vhomme  contre  sa  raison^  et  avec 
Vhomme  lui-même  contre  la  société. 

Aussi  a-t*on  commencé  d'en  rougir  à  mesure 
que  le  délire  révolutionnaire  s'est  calmé.  On  a 
restreint  les  cas  où  le  divorce  pourrait  être  admis  ; 
on  a  reconnu  la  nécessité  de  l'environner  d'obs- 
tacles, de  le  charger  d'entraves. 

Et  remarquez  que  cette  nécessité  s'est  fait  sentir 
partout  où  il  s'était  introduit.  L'Angleterre,  qui 
l'avait  permis  originairement  dans  cinq  cas,  ne 
le  tolère  plus  que  dans  celui  de  l'adultère  ;  en- 
core même  faut-il  alors  Tiotervention  et  tout 
l'appareil  du  pouvoir  législatif.  Ce  n'est  qu'en 
vertu  d'un  acte  du  parlement  qu'il  peut  être  pro- 
noncé, tant  on  a  reconnu  ou  en  sapant  la  base 
des  mœurs,  il  ébranle  les  tondements  de  l'Etat 
lui-même  ! 

Mais  si,  pour  l'empêcher  de  détruire  les  famil- 
les et  l'Etat,  on  a  besoin  de  l'enchaîner,  pourquoi 
ne  pas  entièrement  le  proscrire  ? 

On  plaint  le  sort  d'une  épouse  livrée  aux  excès 
et  aux  violences  d'un  époux  féroce,  et  l'on  veut 
l'y  soustraire. 

On  prévoit  le  cas  où  la  loi  flétrit  lun  des  deux 
époux,  et  Ton  ne  veut  pas  que  Tautre  en  partage 
Tignominie. 

L'adultère  surtout,  en  attaquant  le  mariage 
daas  son  essence  même,  paraît  devoir  en  entraî- 
ner la  dissolution. 

Mais  d'abord,  observez.  Messieurs,  que  ces  mal- 
heurs sont  les  déplorables  suites  de  mariages  mal 
assortis,  et  que  les  époux  qui  les  éprouvent  sont 
rarement  exempts  de  reproche  dans  les  vues  qui 
les  ont  dirigés  en  s*unissant.  Les  qualités  person- 
nelles qui,  dans  une  union  de  celte  nature,  de- 
vaient être  d'un  si  grand  poids,  entrent  à  peine 
dans  la  balance.  On  associe  les  fortunes  et  les 
rangs  plutôt  que  les  personnes.  Est-on  bien  auto- 
risé à  se  plaindre  si  l'on  s'est  égaré,  quand  on 
n'a  pris  pour  guide  que  l'ambition  ou  rintérét? 

Remarquons  même,  en  passant,  que  l'admission 
du  divorce  excite  à  cette  imprudence.  On  esi 
moins  effrayé  des  risques  d'un  engagement,  quand 
on  sait  qu'il  peut  se  rompre.  L'indissolubilité  du 
mariage  joint  donc  encore  à  l'avantage  de  con- 
server la  famille,  celui  de  mieux  préparer  les 
éléments  de  son  bonheur. 

Ensuite,  dans  les  cas  dont  on  parle,  la  sépara- 
tion de  corps,  en  respectant  le  lien,  remplit  1  objet 
qu'on  se  propose. 

Pourquoi  élever  un  mur  d'airain  entre  les  époux? 
Pourquoi,  en  les  arrachant  l'un  à  l'autre,  ne  pas 
leur  laisser  l'espérance  de  se  réunir? 

La  solitude,  les  souvenirs,  la  réflexion  peuvent 
adoucir  le  caractère  d'un  mari  violent  et  emporté. 
Le  cœur  de  la  femme  peut  se  rouvrir  à  l'indul- 
gence et  à  la  bonté  :  ces  sentiments  lui  sont  si 
naturels  !  Une  rencontre  fortuite,  la  vue  de  leurs 
enfants,  un  témoignage  de  regret  peuvent  encore 
la  jeter  dans  les  bras  de  son  époux .  Craignons, 
en  rendant  ce  retour  impossible,  d'offenser  à  la 
fois  la  religion  et  la  nature  ! 

La  femme  coupable  peut  aussi  trouver  gr&ce 
aux  yeux  de  son  mari.  Dans  la  fragilité  de  notre 
nature,  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  foute  irrémissi- 
ble. Quelle  serait  notre  destinée.  Messieurs,  si  le 
repentir  ne  devenait  pas  un  asile  pour  la  fai- 
blesse 1 

Il  est  douloureux,  sans  doute,  pour  un  époox, 
de  voir  sa  destinée  unie  à  celui  ou  à  celle  que  la 
justice  à  flétri.  Mais  la  séparation  de  corps  sépare 
leur  existence.  On  peut  même  ajouter  qu'il  n'est 
as  rare  qu'il  y  ait  eu  entre  eux,  sinon  complicité 
e  fait,  au  moins  complicité  de  tolérance.  Enfin, 
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répoux  criminel  envers  TEtat  peut  ne  pas  Fêtre 
envers  l'autre  époux.  Quelle  que  soit  la  cause  de 
sa  bonté,  il  est  malheureux  :  et  à  ce  titre,  il  a 
droit  à  des  consolations  de  la  part  de  Tétre  qui 
s'est  uni  à  lui  pour  adoucir  ses  infortunes  comme 
pour  partager  son  bonheur. 

On  a  opposé^  dans  le  cas  de  Tadultére,  qu'une 
simple  séparation  ne  mettrait  pas  h  couver!  le 
mari,  comme  le  ferait  le  divorce,  du  danger  de 
la  naissance  d'un  enfant  illégitime,  survenu  pen- 
dant sa  durée. 

Cet  inconvénient  derindissolubilité  du  mariage 
est  grave  sans  doute.  Mais  il  doit  disparaître  avec 
tous  les  autres  devant  les  grands  intérêts  qui  la 
réclament.  Nos  pères  ne  les  avaient  jamais  mis 
en  balance. 

Songez  d'ailleurs  à  l'abus  qui  pourrait  être  fait 
de  ces  exceptions,  s'il  était  possible  de  les 
admettre. 

Le  mari  qui  voudrait  rompre  un  lien  devenu 
importun,  n'aurait  qu'à  se  livrer  à  des  violences 
quil  saurait  rendre  insupportables,  ou  souiller 
le  foyer  domestique  de  la  présence  de  sa  concu- 
bine. 

La  femme.  ...  Il  n'est  pas  sans  exemple,  en 
Angleterre,  de  voir  une  infâme  connivence  s'éta- 
blir entre  Ja  femme,  son  séducteur  et  son  mari, 
pour  fournir  à  la  justice  des  preuves  légales  de 
l'adultère,  et  parvenir  à  un  divorce,  ou  lâchement 
vendu  par  le  mari,  ou  honteusement  convenu 
entre  les  passions  de  ces  hommes  sans  pudeur. 
Qui  de  nous»  Messieurs,  ne  frémirait  pas  à  la  pen- 
sée de  laisser  introduire  en  France  de  pareils  dé- 
sordres? 

Déjà  des  voix  se  sont  fait  entendre  dans  le  par- 
lement d'Angleterre,  pour  en  tarir  la  source.  Ne 
nous  laissons  pas  prévenir  dans  cette  mesure  si 
fortement  sollicitée  par  les  bonnes  mœurs. 

Ceux  qui  la  repoussent  allèguent  les  inconvé- 
nients du  célibat  pour  les  époux  qui  ne  sont  que 
séparés;  allèguent,  pour  l'Etat,  l'accroissement 
de  population  que  peut  procurer  le  divorce  par 
la  liberté  des  seconds  mariages. 

Mais  ici.  Messieurs,  l'observation  et  l'histoire 
viennent  démentir  ce  prétendu  avantage  du 
divorce. 

C'est  dans  les  bonnes  mœurs  qu'est  la  source 
féconde  de  la  population.  Où  la  voyez  -vous  s'ac- 
croître? Est-ce  dans  ces  grandes  vules  où  règne 
audacieusement  la  licence,  où  les  passions  en 
délire  trompent  sans  cesse  les  sentiments  et  le 
vœu  de  la  nature,  ou  bien  dans  les  campagnes 
où  les  mœurs  se  conservent  encore  pures  ?  Quels 
sont  les  lieux  qui  fournissent  des  soldats  à  nos 
armées,  des  ouvriers  à  nos  ateliers,  des  laboureurs 
à  nos  champs  ?  Ne  sont-ce  pas  les  villages  et  les 
hameaux  où  le  mariage  est  encore  l'engagement 
de  la  vie,  où  le  nœud  conjugal,  sous  la  garde  de 
la  religion ,  est  toujours  inviolable  et  sacré,  où 
le  nom  de  divorce  est  à  peine  connu  ?  Cherchez 
dans  les  âges  des  nations  les  époques  où  leur  po- 

{)ulation  fut  la  plus  nombreuse,  où  elles  eurent 
eurs  meilleurs  citovens,  où  leur  existence  fut  le 
plus  fortement  établie,  et  vous  vous  convaincrez 
qae  c'est  à  celles  où  le  mariage  fut  environné  de 
plus  de  respect.  C'est  que  le  mariage  honoré  ne 
donne  pas  seulement  naissance  aux  enfants,  mais 
il  les  conserve  et  les  élève.  Les  mœurs  des 
Romains  résistèrent  pendant  plusieurs  siècles  à  la 
loi  du  divorce,  mais  sitôt  qu*elles  eurent  commencé 
de  céder  à  son  influence,  leur  dégradation  s'opéra, 
le  dégoût  du  mariage  s'étendit,  et  la  dépopulation 
se  fit  ressentir  dans  une  progression  si  rapide, 
qu'Auguste,  au  milieu  de  sa  gloire  et  de  son  beau 


siècle,  fut  forcé  de  faire  des  lois  contre  le  célibat 

Et  quant  aux  époux,  obligés  de  le  garder  dahs 
leur  séparatipn,  faut^il  donc,  pour  les  en  dispen- 
ser, leur  permettre  l'adultère?  N'oublions  pas 
une  la  loi  religieuse  est  là.  Il  faut,  pour  franchir 
robstacle,  ou  éteindre  la  croyance^  ou  faire  bra- 
ver la  défense  ;  il  faut  rendre  le  citoyen  ou  irré- 
ligieux ou  criminel.  Voulez-vous  que  la  loi  civile 
se  charge  de  cet  odieux  office  ? 

Ah  !  déjà  assez  de  dangers  menacent  ce  qui  nous 
reste  de  bonnes  mœurs  ;  épargnons-leur  au  moins 
l'attaque  de  nos  lois.  Si,  quand  les  mœurs  sont 
faibles  et  dépravées,  la  législation  se  prête  à  leur 
faiblesse  et  flatte  leur  corruption,  qui  pourra  assi- 
gner le  terme  de  leur  décadence?  E\ itérez-vous 
la  chute  de  l'édifice  si  vous  le  poussez  dans  la 
direction  de  sa  pente  ? 

Epurons  donc  nos  lois  pour  épurer  nos  mœurs. 
Les  bonnes  mœurs,  je  le  sais,  s'inspirent  et  ne 
se  commandent  pas.  Mais  par  quels  moyens  peu- 
vent-elles être  inspirées,  si  ce  n'est  par  les  bonnes 
institutions  et  les  bonnes  lois? 

Quand  une  nation  a  vieilli  dans  les  vices  d'une 
lon^e  civilisation,  il  est  difficile,  sans  doute,  au 
législateur,  de  lui  rendre  la  vigueur  et  la  pureté 
de  ses  premiers  temps.  Mais  si  une  grande  secousse 
vient  à  l'ébranler,  si  une  crise  violente  bouleverse 
ses  rapports,  détruit  tous  ses  appuis  et  la  suspend 
sur  le  précipice,  il  est  possible  alors  que  ses 
ressorts  affaiolis  se  retrempent  dans  le  malheur  ; 
et  que  le  sentiment  profond  du  danger  lui  fasse 
retrouver  sa  première  énergie,  et  lui  donne  une 
existence  nouvelle. 

C'est  la  position  où  se  trouve  la  France. 

Toutes  les  bases  sur  lesquelles  elle  était  assise 
avaient  été  brisées.  Elle  avait  perdu  tout  à  la  fois 
sa  religion,  son  Roi,  ses  institutions,  ses  princi- 
pes, ses  vertus,  jusqu'à  ses  souvenirs.  Sauvée  de 
l'anéantissement  par  une  providence  miraculeuse, 
elle  sort  de  ses  ruines,  et  renaît  en  quelque  sorte 
à  la  vie.  Quelle  bonne  loi  pourrait-elle  aujour- 
d'hui n'être  pas  capable  de  supporter  ?  Elle  a 
appris  à  apprécier  les  biens  qu'elle  avait  perdus, 
les  frivoles  avantages  qu'elle  avait  ambitionnés, 
les  fausses  doctrines  qui  l'avaient  égarée.  Son 
Roi,  sa  religion,  tout  ce  qui  avait  embelli  son 
antique  existence  lui  sont  devenus  plus  chers. 
Profitons,  Messieurs,  de  ces  heureuses  circon- 
stances. Aidons  ces  dispositions  favorables  du  se- 
cours de  nos  lois.  Les  peuples  eux-mêmes  vous 
le  demandent.  Croyez- vous  qu'en  vous  chargeant 
des  importantes  fonctions  que  vous  exercez,  ils 
ignorassent  les  sentiments  qui  vous  animent,  les 
principes  que  vous  professez  ?  Non,  ils  les  sa- 
vaient ;  et  ce  sont  ces  principes  mêmes  et  ces 
sentiments ,  c'est  l'espoir  que  votre  conduite  y 
serait  conforme,  qui  sont  devenus  vos  titres  auprès 
d'eux.  Remplissons  donc  leur  attente  et  notre 
honorable  destination.  Nous  ne  pouvons  pas  sans 
doute  remédier  en  un  jour  à  tous  les  maux  de 
la  pairie.  Mais  la  religion  et  les  mœurs  réclament 
nos  premiers  soins.  Souvenons-nous  que  c'est  à 
leur  école  et  sous  le  toit  domestique  que  se 
forment  les  bons  citoyens,  que  la  famille  est  le 
berceau  de  l'Etat ,  et  que  le  mariage  fonde  la 
famille,  et  le  divorce  la  détruit. 

C'est  d'après  toutes  ces  considérations.  Mes- 
sieurs, que  votre  commission  m'a  chargé  de  vous 
proposer  de  supplier  le  Roi  de  présenter  une  loi 

2ui  contienne  :  1°  l'aboliiion  du  divorce  ;  2°  la 
étermination  des  cas  où  la  séparation  de  corps, 
entre  époux,  pourra  avoir  lieu  ;  3»  le  règlement 
des  effets  de  cette  séparation,  soit  par  rapport 
aux  époux  eux-mêmes,  soit  par  rapport  aux  en- 
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fants,  et  qui  porte  que  les  iustances  en  divorce, 
pour  causes  déterminées  actuellement  pendantes, 
ne  pourront  être  suivies  que  comme  instances  en 
séparation,  et  que  celles  introduites'  pour  cause 
de  consentementmutuel seront  considérées  comme 
non  avenues. 

La  Chambre  décide  Fimpression  du  rapport  et 
sa  distribution  au  nombre  de  six  exempianres. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBBB  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHÀNCEUER. 

Séance  du  20  février  1816. 

A  une  beure  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
rajournement  porté  au  procès- verbal  de  la  séance 
du  16  de  ce  mois. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  adopte  la  ré- 
daction du  procès-verbal. 

M.  le  Président  communique  à  la  Chambre 
un  message  parvenu  hier ,  et  contenant  envoi 
d'une  réêotution  prise  par  la  Chambre  des  dépu" 
tés  le  9  de  ce  mois,  relativement  aux  pensions  ec- 
clésiastiques  dont  jouissent  des  prêtres  mariés. 

Lecture  faite  de  cette  résolution  par  un  de 
MM.  les  secrétaires,  le  renvoi  aux  bureaux,  l'im- 
pression et  la  distribution  en  sont  ordonnés  con- 
formément à  Tarticlo  15  du  règlement. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  corn- 
mission  spéciale  à  Vexamen  de  laquelle  a  été  ren^ 
voyée,  dans  la  séance  du  10  de  ce  mois^  la  résolu^ 
tion  de  la  Chambre  des  députés^  en  date  du2b  jan^ 
vier^  et  relative  aux  donations  au  clergé. 

M .  Fabbé  de  Montefsqaiou,  rapporteur  de 
cette  commission,  obtient  la  parole  et  fait  à  l'As- 
semblée le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  la  commission  c[ue  vous  avez  nom- 
mée pour  examiner  la  résolution  que  la  Chambre 
des  députés  vous  a  présentée  dans  le  dessein  de 
subvenir  aux  premières  nécessités  du  culte  divin, 
m'a  chargé  de  vous  faire  le  rapport  de  son  tra- 
vail. Elle  a  porté  dans  ses  recherches  tout  llnté- 
rêt  qu'un  objet  si  élevé  devait  lui  inspirer.  Au 
seul  nom  de  la  re[igion  nos  sentiments  les  plus 
chers  et  les  souvenirs  les  plus  pénibles  se  réveil- 
lent. Dans  les  jours  de  sa  gloire  elle  poliça  nos 
aïeux  et  leur  fit  connaître  la  justice  et  les  lois,  au 
lieu  de  cette  indépendance  sauvage,  seul  bien 
qu'ils  eussent  connu  sans  elle.  Notre  siècle  a  vu 
ses  honneurs  détruits,  ses  autels  renversés ,  et 
l'édifice  social  qu'elle  avait  élevé,  précipité  dans 
le  même  abîme.  Que  de  systèmes  funestes,  et 
combien  de  malheurs  en  ont  été  le  fruitl  Mais 
laissons  ces  temps  de  cruelle  mémoire.  La  reli- 
gion ne  se  plaît  point  dans  les  souvenirs  qui  ai- 
grissent nos  peines  ;  elle  n'est  au  contraire  que 
consolations  et  courage,  et  ne  veut  se  rappeler 
nos  malheurs  que  pour  les  adoucir,  ou  pour  nous 
donner  la  force  de  supporter  ceux  qu'elle  no.sau- 
rait  atteindre. 

Parmi  ces  malheurs,  nous  devons  placer  au 

firemier  rang  l'élat  déplorable  de  nos  pasteurs. 
Is  vivent  depuis  longtemps  dans  une  pauvreté 
honorable  pour  eux,  mais  honteuse  pour  nous; 
bientôt  ces  hommes  apostoliques  ne  seront  plus, 
et  nous  n'aurons  pas  le  droit  de  demander  à  leurs 
successeurs  les  mêmes  sacrifices,  parce  que  la 
religion,  qui  proportionne  le  mérite  aux  besoins, 
ne  réserve  pas  pour  les  temps  ordinaires  ces 
vertus  surnaturelles.  Nous  devons  donc  nous  con- 
duire selon  les  règles  de  la  prudence  humaine, 
et  reconnaître  qu'il  n'y  a  point  de  religion  sans 


ministres,  ni  de  ministère,  si  PBtat  n'assure  à 
ceux  qui  l'exercent  une  honorable  subsistance. 

Cependant  l'indépendance  de  notre  siècle,  ou 
peut-être  la  corruption  de  ses  mœurs,  a  fait 
concevoir  le  système  d'une  indifférence  absolue 
de  religion,  en  laissant  à  chacun  le  soin  de  payer 
ses  prêtres,  selon  ses  besoins  ou  ses  goûts.  Heu- 
reusement la  Constitution  a  pris  soin  de  prévenir 
un  tel  désordre.  Ne  serait-ce  pas,  en  effet,  appeler 
toutes  les  sectes,  s'abandonner  à  tous  les  fanati- 
ques, donner  à  tous  les  partis  des  liens  mysté- 
rieux et  une  ardeur  inspirée?  11  n'est  rien  que  la 
main  des  hommes  ne  puisse  dénaturer  :  aussi 
l'Eglise  de  France  a-t-elle  toujours  demandé  cette 
surveillance  utile  et  honorable.  Laissons  donc 
ces  systèmes  funestes,  et  acquittons  sans  regret 
une  charge  nécessaire,  et  dont  les  avantages  sur- 
passent tous  les  sacrifices  qu'elle  peut  demander. 

La  Chambre  des  députés  nous  propose,  comme 
un  premier  moyen,  de  rendre  nos  églises  suscep- 
tibles de  recevoir  des  donations,  et  de  leur  ac- 
corder le  droit  de  conserver  d'âge  en  ôge  ces  fruits 
de  la  piété  de  fidèles. 

Cette  faculté,  aussi  ancienne  que  l'Eglise,  et 
qui  fut  consacrée  par  les  Francs  dans  leurs  pre- 
miers Capitulaires,  ne  lui  avait  jamais  été  con- 
testée. L'éditde  1749  lui  enleva  seulement  le  droit 
de  faire  des  acquisitions  nouvelles ,  sa  fortune, 
qui  était  déjà  plus  que  suffisante,  ne  paraissant 
pas  pouvoir  s'accroître  sans  danger  pour  le  com- 
merce. Elle  subsista  dans  ce  dernier  état  jusqu'à 
la  Révolution,  qui  lui  enleva  tous  ses  biens  avec 
la  ^faculté  d'en  recevoir  ou  d'en  posséder  d'au- 
tres. 

Le  Code  civil  semblait  devoir  la  ramener  à  son 
premier  état.  L'article  910  reconnaît  à  tous  les 
établissements  d'utilité  publique  la  faculté  de 
recevoir  des  donations  ;  il  dit  :  «  Les  dispositions 
a  entre-vifs  ou  par  testaments  au  profit  des  hos- 
«  nices,  des  pauvres  d'une  commune  ou  d'éta- 
«  blissements d'utilité  publique,  n'auront  leur 
»  effet  qu'autant  qu'elles  seront  autorisées  par  un 
c  décret  impérial.  »  Les  établissements  ecclésias- 
tiques semblaient  devoir  faire  partie  de  ces  éta- 
blissements d'utilité  publique,  et  acquérir  ainsi 
les  mômes  doits.  Cependant  l'opinion  contraire 
a  prévalu.  Les  hospices,  les  fabriques,  les  pau- 
vres, ont  paru  susceptibles  de  recevoir  et  dépos- 
séder: l'Eglise  seule  a  paru  exceptée. 

Le  Roi  à  fait  cesser  cette  bizarrerie  par  son  or- 
donnance du  10  juin  1814.  Il  a  reconnu  aux  éta- 
blissements ecclésiastiques  les  mêmes  droits  qu'à 
ceux  d'utilité  publique,  et  ils  doivent  en  jouir 
aujourd'hui. 

Cette  ordonnance  du  Roi  a  fait  naître  une  pre- 
mière difficulté  qu'il  est  peut-être  nécessaire  de 
résoudre  avant  de  discuter  le  mérite  de  la  réso- 
lution. 

On  a  prétendu  que  les  droits  des  Eglises  étant 
reconnus  et  établis  par  cette  ordonnance,  la  loi 
proposée  devenait  inulile  dans  ce  point  essentiel. 

Nous  n'ignorons  point  que  les  ordonnances 
doivent  interpréter  les  lois  et  en  expliquer  les 
obscurités;  mais,  dans  des  questions  aussi  gra- 
ves, l'autorité  de  la  puissance  législative  ne  peut 
être  surabondante ,  surtout  lorsque  la  jurispru- 
dence est  contraire;  une  interprétation  laisse 
toujours  le  moyen  et  peut-être  le  droit  de  remon- 
ter au  texte  de  la  loi.  Cette  explication  peut  être 
conte8tée,etbiendesdifficultés peuvent  s'ensuivre. 
Une  loi  termine  toutes  ces  incertitudes,  et  ne 
permet  plus  ni  discussion  ni  débats. 

C'est  donc  avec  raison  que  la  Chambre  des  dé- 
putés a  jugé  qu'une  loi  était  nécessaire. 
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La  résolution  qu'elle  a  prise,  et  dont  nous 
avons  à  vous  rendre  compte,  établit  d'abord  que 
le  clergé  peut  être  propriétaire  ;  elle  prononce 
même  qu'il  doit  l'être,  puisqu'elle  désigne  des 
biens  qui  doivent  lui  être  remis.  Elle  forme  en- 
suite un  conseil,  dont  elle  laisse  la  nomination 
à  l'évèque  diocésain,  et  le  règlement  au  Roi,  pour 
accepter  les  donations,  en  déterminer  remploi 
et  en  surveiller  l'administration.  Elle  spécifie  en 
même  temps  les  acceptations  où  l'autorité  du  Roi 
sera  nécessaire  ;  elle  détermine  la  portion  d'hé- 
ritages que  chacun  peut  donner  à  l'Eglise,  et  fixe 
les  droits  annuels  que  ces  biens  doivent  acquit- 
ter, pour  compenser  ceux  de  mutations  dont 
ils  seraient  grevés,  s'ils  restaient  dans  le  com- 
merce. 

Les  premières  questions  qui  se  présentent,  et 
les  seules  peut  être  qui  soient  du  ressort  delà 
puissance  législative,  consistent  à  savoir  si  les 
établissements  ecclésiastiques  peuvent  accepter 
des  donations  et  les  posséder  en  toute  propriété. 
Dans  la  circonstance  présente,  ces  deux  questions 
n'en  font  véritablement  qu'une  seule.  11  s'agit 
seulement  de  décider  si  ces  Eglises  peuvent  être 
propriétaires  ;  car  ce  droit  ne  leur  étant  accordé 
que  pour  soulager  leurs  besoins,  il  emporte  né- 
cessairement le  droit  de  recevoir,  puisque  l'un  et 
l'autre  ne  sont  qu'un  même  moyen  de  les  secou- 
rir dans  leur  détresse. 

Mais  comment  pourrait-on  refuser  à  des  éta- 
blissements si  utiles  un  droit  que  les  lois  recon- 
naissent à  tout  ce  qui  n'est  pas  hors  de  la  société? 
Chacun  fait  de  sa  propriété  ce  qu'il  lui  plaît,  l'a- 
bus est  même  une  partie  de  ses  droits  ;  et  l'Etat 
ne  pourrait  pas,  pour  son  propre  avantage,  se 
réserver  des  propriétés  et  les  consacrer  à  un  ser- 
vice d'utilité  publique?  La  loi  dirait  :  «  Vous  pou- 
vez frustrer  vos  parents,  dépouiller  vos  enfants  ; 
vous  pouvez  être  injuste,  capricieux,  ingrat  même 
dans  vos  libéralités;  mais  vous  ne  donnerez  rien 
à  ces  homnaes  qui  vous  défendent  et  vous  proté- 
f?ent*,  à  ces  premières  sentinelles  de  l'ordre  pu- 
blic, qui  instruisent  le  peuple  dans  le  respect  de 
votre  personne  et  de  vos  droits,  qui  lui  appren- 
nent à  supporter  sa  misère  et  a  vous  paraonner 
votre  bonheur  et  peut-être  vos  injustices.  «Qu'est- 
ce  donc  gue  la  propriété,  si  elle  est  indifférente 
au  bien-être  de  l'Etat  et  à  celui  des  particuliers, 
et  si  les  hommes  qui  assurent  à  la  rois  le  repos 
(les  familles  et  la  tranquillité  publique  peuvent 
être  exclus  de  ses  droits  ?  Aucun  peuple  n'a  fait 
une  exception  si  étrange  ;  et,  nous  ne  craignons 
pas  de  le  dire,  elle  ne  serait  pas  honorable  pour 
nous. 

Cependant  une  inquiétude  secrète  agite  les  es- 
prits ;  on  craint  de  voir  renaître  ces  ordres,  ces 
corporations,  disons  même  cette  aristocratie, 
l'ennemie  la  plus  irréconciliable  de  notre  consti- 
tution. Mais  le  clergé  redeviendra-t-il  un  ordre 
parce  que  le  service  divin  sera  fait  avec  décence, 
et  que  nos  pasteurs  ne  seront  plus  dans  la  misère? 
Reprendra-t-il  ses  anciens  privilèges  parce  qu'on 
lui  reconnaîtra  des  droits  que  la  loi  ne  refuse  à 
personne?  ou  sera-t-il  contraire  à  la  constitution 
lorsqu'il  sera  traité  comme  les  hôpitaux  et  ces 
autres  établissements  qui  acquièrent  et  possèdent 
sans  inconvénients  et  sans  dangers? 

Quelle  consistance  même  peuvent  avoir  ces 
vaines  inquiétudes  de  richesse  et  de  grandeur? 
Sommes-nous  donc  dans  le  siècle  des  libérali- 
tf'S?  Un  seul  jour  et  quelques  paroles  de  saint 
Vincent  de  Paul  suffirent  pour  donner  un  asile 
aux  enfants  trouvés,  et  assurer  leur  subsistance. 
Nos  lois  ont  permis  depuis  longtemps  aux  hôpi- 


taux de  recevoir,  et  ils  ne  subsistent  que  par  des 
impôts  et  des  octrois. 

Permettez-moi,  Messieurs,  une  réflexion.  Ne 
serait-il  pas  plus  sage  d'exciter  la  charité  de  nos 
concitoyens  qued'en craindre  leseffets?  Nos  pères 
sortirent  de  la  barbarie  par  cet  esprit  de  charité 
que  la  religion  exerçait  sans  relâche.  Leurs  lar- 
gesses étaient  peut  être  indiscrètes,  mais  cette 
personnalité  antisociale  que  le  vice  de  notre  na- 
ture oppose  toujours  à  la  loi  était  sans  cesse 
combattue  :  le  premier  bien  de  l'aumône  est  de 
rendre  sociable  celui  qui  la  fait.  Donner,  c'est 
faire  un  sacrifice  aux  autres ,  et  c'est  là  toute  la 
société.  Ne  nous  plaignons  pas  de  l'anéantisse- 
ment de  l'esprit  public;  et  quel  esprit  public 
peut-il  y  avoir  dans  une  génération  qui  rapporte 
tout  à  elle-même,  et  qui  ne  veut  d'autre  aevoir 
que  ses  caprices  et  ses  goûts  ?  La  vertu  a  ses  ha- 
bitudes, et  demande  un  long  exercice.  Quel  sera 
donc  le  meilleur  citoyen?  Celui  qui  vit  pour  les 
autres,  ou  celui  qui  ne  vit  que  pour  lui-même  ; 
celui  qui  se  dépouille,  ou  celui  qui  ne  pense 
qu'à  acquérir  ;  celui  qui,  indifférent  aux  jouis- 
sance de  la  fortune,  se  trouve  heureux  d'acheter 
à  ce  prix  un  bonheur  durable  et  certain,  ou  celui 
qui  a  fait  son  dieu  de  son  argent,  ne  voulant  vi- 
vre et  mourir  qu'avec  lui? 

Ne  craignons  donc  pas  des  profusions  si  con- 
traires à  nos  mœurs  ;  gémissons  plutôt  sur  la 
cause  qui  doit  les  rendre  si  rares.  C'est  beaucoup 
pour  la  charité  de  notre  siècle  d'avoir  à  secourir 
la  détresse  des  hôpitaux,  celle  des  établissements 
de  charité  et  celle  du  clergé.  Chacun  restera 
pauvre,  parce  que  nos  mœurs  resteront  les  mê- 
mes ;  et  peut  être  s'agit-il  bien  plus  ici  de  rendre 
aux  Eglises  un  honneur  qui  leur  est  dû,  que  de 
leur  accorder  le  secours  qui  leur  est  si  néces- 
saire. 

Mais  .quelle  que  soit  la  faiblesse  de  ce  secours, 
peut-on  le  négliger,  dans  l'extrême  indigence 
de  nos  prêtres?  Ils  recevront  peu,  mais  nous 
aurons  témoigné  le  désir  de  les  secourir  ;  la  for- 
tune publique  ne  permet  pas  les  sacrifices  que 
nous  aimerions  à  leur  faire ,  mais  nous  les  auto- 
risons à  recevoir  ce  que  nous  ne  pouvons  leur 
donner  ;  nous  ne  nous  montrons  pas  insensibles 
à  leurs  besoins,  et,  pour  des  hommes  si  dévoués 
et  si  courageux,  une  simple  marque  de  bonté,  la 
moindre  attention,  paye  de  grands  services  et 
soutient  les  courages. 

Cependant  on  a  paru  craindre  que  cette  faculté 
n'inspirât  aux  familles  des  inquiétudes  sur  l'abus 
que  pourrait  en  faire  un  ministère  qui  s'exerce 
souvent  auprès  des  infirmes  et  des  mourants  ; 
on  a  même  craint  que  cette  inquiétude  ne  dé- 
tournât les  parents  d'appeler  les  secours  spiri- 
tuels que  les, malades  auraient  demandés,  et 
qu'ainsi  cette  faculté  ne  fût  à  la  fois  funeste  à  la 
considération  des  ministres  de  la  religion  et  à  la 
religion  même. 

Cette  inquiétude  serait  très-grave,  si  elle  était 
fondée;  car  ce  respect  pour  la  religion,  et  cette 
considération  pour  ses  ministres,  est  le  véritable 
objet  que  la  Chambre  des  députés  s'est  proposé 
d'atteindre.  Mais  nous  répondons  que  nos  an- 
ciennes lois,  que  le  Code  civil,  ont  prévu  ce  dé- 
sordre, dont  les  mœurs  du  clergé  ne  sauraient 
inspirer  la  crainte.  D'ailleurs  l'opinion  unanime 
de  votre  commission  sur  la  nécessité  de  l'auto- 
risation du  Roi  pour  toutes  les  donations  ne  doit 
laisser  aucune  inquiétude.  Toutes  ces  difficultés 
seront  encore  résolues  par  la  sagesse  et  la  piété 
du  Roi,  qui  donnera  sîinsdoute  un  règlement  pour 
laisser  aux  fidèles  l'exercice  de  leurs  libéralités 
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sans  compromettre  le  repos  des  familles  et  Thon* 
neur  du  clergé. 

Il  est  une  dernière  objection  plus  difScile  à 
saisir,  parce  qu'elle  tient  à  un  système  général 
que  certains  esprits  se  sont  fait  de  rétat  du  clergé. 
Ils  pensent  gue  les  pasteurs  doivent  ôlre  honora- 
blement traités;  que  le  service  divin  est  une  pre- 
mière dette  de  mat,  et  qu'on  doit  y  pourvoir 
avec  honneur  et  décence  ;  mais  ils  veulent  qu'il 
y  soit  pourvu  par  des  traitements,  par  des  impo- 
sitions, et  jamais  par  des  biens-fonds.  La  raison 
Su'ils  en  donnent  est  que  l'état  de  propriétaire 
étourne  le  clergé  de  ses  fonctions,  lui  occa- 
sionne des  débats  et  des  procès  toujours  fâcheux 
gour  son  ministère,  et  dénature  une  fonction  pu- 
lique,  qui,  toute  respectable  qu'elle  est,  n'est  ce- 
pendant qu'un  service  de  l'Ktat,  qui  ne  doit  pas 
être  traité  autrement  gue  les  autres. 

L'état  de  propriétaire  ne  détournera  point  le 
clergé  dé  ses  fonctions,  parce  que  son  ministère 
n'est  point  ce  qu'on  le  suppose.  Les  curés  ne  pas- 
sentpointleurvieàvoirdes  malades,à  administrer 
des  mourants,  ou  à  remplir  dans  les  églises  les 
fonctions  du  sacerdoce.  Ces  fonctions  respectables 
ne  peuvent  employer  qu'une  partie  de  leur  temps. 
II  est  utile  et  même  nécessaire  de  donner  à  leur 
loisir  une  honnête  occupation.  Les  livres  et  l'étude 
ne  sauraient  être  pour  eux  un  utile  secours.  L'étude 
demande  des  relations  et  des  sociétés  qu'ils  ne 
sauraient  avoir  :  on  ne  quitte  point  ses  livres 
pour  converser  avec  des  gens  de  la  campagne, 
et  on  n'y  revient  point  quand  l'esprit  s'est  rempli 
de  leurs  intérêts  et  de  leurs  idées  :  pour  mettre 
àprotitles  morts,il  faut  pouvoir  converser  avec  des 
vivants  qui  leur  ressemblent.  Le  dirai-je  même? 
ce  n'est  point  une  chose  désirable  que  nos  curés 
deviennent  des  érudits;  ils  se  dégoûteraient  bien- 
tôt de  ces  relations  monotones  avec  le  peuple  des 
campagnes ,  leur  esprit  même  se  remplirait  de 
fausses  idées;  car  celui  qui  n'a  que  ses  livres,  sans 
pouvoir  en  raisonner  avec  ceux  qui  peuvent  en 
juger  comme  lui,  est  toujours  un  bQmme  à  sys- 
tèmes et  d'un  esprit  généralement  faux.  II  faut 
donc  à  ces  pasteurs  une  occupation  conforme  à 
leur  état,  qui  leur  évite  le  désœuvrement,  sans  les 
détourner  des  fonctions  de  leur  ministère,  et  le 
soin  d'une  propriété  parait  être  le  seul  qui  réu- 
nisse ces  avantages.  Ne  craignons  point  qu'elle 
leur  occasionne  des  querelles  ou  des  procès  ;  les 
habitants  les  plus  paisibles  de  la  campagne  sont 
toujours  les  petits  propriétaires.  C'est  dans  les 
réunions,  dans  les  cabarets,  que  les  débats  com- 
mencent. J'en  appelle  d'ailleurs  à  l'expérience  : 
nous  avions  plusieurs  diocèses  où  les  curés  étaient 
propriétaires,  et  ils  étaient  les  mieux  gouver- 
nés ;  c'est  que  l'état  le  plus  favorable  aux  nonnes 
mœurs  est  une  occupation  journalière,  qui,  sans 
donner  à  notre  esprit  une  trop  grande  activité, 
lui  évite  les  ennuis  de  l'oisiveté.  La  propriété  a 
plus  que  toute  autre  ce  précieux  avantage,  et 
c'est  ce  qui  la  rend  si  convenable  aux  prêtres 
des  campagnes  :  leur  état  en  acquiert  même  plus 
de  considération,  parce  que  les  habitants  des 
campagnes  ne  connaissent  que  cette  existence,  et 
n'en  estiment  pas  d'autre.  Qu'un  homme  d'une 
grande  fortune  s'établisse  à  la  campagne ,  n'y 
portant  que  ses  rentes,  les  habitants  ne  savent 
qui  il  est  ;  qu'il  devienne  propriétaire,  son  exis- 
tence change,  il  est  homme  de  la  communauté, 
et  en  devient  le  chef. 

Nous  croyons  donc  gu'il  est  utile  au  ministère 
ecclésiastique  d'avoir  des  propriétés;  qu'elles  ne 

Êeuvent  que  prévenir  un  dfésœuvrement  fâcheux, 
onorer  ceux  qui  l'exercent,  et  leur  donner  des 


relations  utiles  avec  les  habitants.  Nous  répoa- 
dons  à  ceux  qui  disent  que  toutes  les  fonctions 
publiques  ne  doivent  être  acquittées  qu'en  ar- 
gent, qu'aucune  loi  n'a  jamais  orononcé  rien  de 
semblable  ;  que  chacun  peut  se  raire  un  système, 
mais  que  toutes  ces  généralités  sont  sujettes  à 
l'erreur;  qu'elles  peuvent  séduire  par  la  facilité 
de  les  saisir ,  mais  que  les  bons  esprits  cherchent 
les  différences  et  veulent  juger  chaque  objet 
tel  qu'il  est  en  effet. 

Toutes  ces  raisons,  Messieurs,  ont  déterminé 
votre  commission  à  adopter  à  l'unanimité  le  prin- 
cipe de  la  résolution  de  la  Chambre  des  députés, 
et  de  concourir  avec  elle  à  supplier  le  Hoi  de 
rendre  aux  établissements  ecclésiastiques  la  fa- 
culté d'accepter  et  de  posséder  les  biens  qui  pour- 
raient leur  être  donnés. 

Mais,  si  nous  avons  été  assez  heureux  pour 
nous  accorder  avec  la  Chambre  des  députés  sur 
le  principe  de  cette  résolution,  nous  devons 
avouer  que  votre  commission  a  pensé  bien  diffé- 
remment sur  ses  différents  articles. 

Nous  nous  sommes  demandé  quel  était  ce  corps 
indépendant  qui  existerait  par  lui-même  et  en 
vertu  de  la  loi;  qui  accepterait  les  donations  et 
qui  en  déterminerait  l'emploi,  qui  pourrait  re- 
chercher les  biens  et  les  administrer.  Ya-t-ildonc 
en  France  une  autre  autorité  executive  que  celle 
du  Roi,  une  autre  qui  veille  sur  les  établisse- 
ments publics  et  sur  les  intérêts  des  mineurs? 
Ce  ne  sont  pas  du  moins  les  anciens  principes 
du  clergé  de  France,  qui  appelait  le  (loi  Tévê- 
que  du  dehors,  qui  ne  se  croyait  assemblé  que 
par  lui,  qui  ne  se  reconnaissait  aucune  autorité 
temporelle  qui  ne  fût  le  fruit  de  sa  bonté.  Ce- 
pendant ce  conseil  diocésain  agirait  indépen- 
damment de  cette  autorité  ;  le  Roi  lui  donnerait 
un  règlement,  et  interviendrait  dans  les  dona- 
tions plus  considérables,  et  là  s'arrêterait  sa  haute 
puissance.  Mais  le  Roi  n'a-t-il  donc  qu'une  auto- 
rité réglementaire  ?  n'intervient-il  dans  les  ad- 
ministrations publiques  que  pour  les  objets  d'une 
certaine  valeur  ?  La  puissance  de  nos  rois  est  au 
contraire  absolue  dans  toute  la  partie  adminis- 
trative ;  ils  en  changent  à  volonté  les  règlements, 
les  personnes  et  les  principes.  La  constitutioii 
n'a  excepté  que  l'ordre  judiciaire  ;  tout  le  reste 
fait  partie  de  leur  domaine  ;  et,  prétendre  s'y 
soustraire,  ce  serait  méconnattre  tous  les  prin- 
cipes de  la  monarchie. 

Les  conséquences  de  ce  conseil  indépendant 
pourraient  être  plus  graves  que  la  Chambre  des 
députés  ne  le  suppose,  et  qu'on  ne  l'aperçoit 
d'abord.  Vous  n'ignorez  pas.  Messieurs,  que  des 
esprits  spéculatifs  ont  prétendu  qu'il  fallait  ren- 
dre les  municipalités  indépendantes,  leur  remet- 
tre leurs  anciens  droits  d'élection,  et  ériger  en 
même  temps  les  conseils  généraux  des  départe- 
ments en  assemblées  provinciales^  Puissent  les 
destinées  de  la  France  la  préserver  à  jamais  d'une 
telle  erreur  !  Si,  dans  une  constitution  qui  ac- 
corde aux  députés  l'inviolabilité  des  personnes, 
et  qui  soumet  les  ministres  du  Roi  à  la  respon- 
sabilité, qui  fait  de  ces  députés  une  portion  es- 
sentielle de  la  puissance  législative  et  leur  aban* 
donne  la  concession  des  impôts,  on  voulait  ajou- 
ter la  moindre  autorité  à  ce  pouvoir  populaire, 
l'Etat  tomberait  dans  la  démocratie.  Que  serait-ce 
si  on  lui  donnait  pour  point  d'appui  toutes  les 
municipalités  du  royaume,  de  manière  que  ce 
pouvoir  populaire  fût  répandu  sur  toute  la  glebe. 
Que  serait-ce  encore  si  l'on  y  ajoutait. des  assem- 
blées provinciales  I  Toutes  'prêtes  à  se  coaliser, 
à  se  lever  contre  l'autorité,  certaines  de  la  faveur 
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populaire,  à  proportion  de  leur  résistance,  il  ne 
nous  resterait  plus  qu'un  misérable  gouverne- 
ment fédératif,  sans  force  au  dehors,  sans  obéis- 
sance au  dedans,  et  la  proie  de  l'étranger  ou  de 
Tanarchie. 

Bloignons  donc  toutes  ces  autorités  adminis- 
tratives si  opposées  à  notre  constitution  et  à 
l'autorité  royale,  et  dont  rétablissement  de  ce 
conseil  diocés^ain  pourrait  être  un  premier  élé- 
ment contre  Tinlention  de  la  Chambre- des  dé- 
putés. 

Il  est  une  autre  disposition  dans  ce  projet  de 
loi  qui  nous  a  paru  susceptible  des  plus  graves 
observations  :  c'est  celle  qui  dispose  des  anciens 
biens  du  clergé  qui  n'auraient  été  ni  vendus  ni 
réffisparle  domaine,  et  en  ordonne  la  restitution. 
L'article  3  suppose  que  ces  restitutions  seraient 
volontaires,  et  il  le  dit  même  expressément; 
mais  l'article  4,  en  accordant  la  remise  des  fruits 
perçus  aux  détenteurs  qui  se  soumettront  volon- 
tairement  dans  Vannée  à  ladite  restitutiony  sem- 
ble faire  entendre  nue  ces  restitutions  pourront 
être  forcées,  puisqu  il  y  a  une  faveur  accordée  à 
celles  qui  seront  volontaires.  11  est  vrai  que  cette 
remise  des  fruits  ne  doit  pas  s'étendre  au  delà  de 
la  première  année;  mais  comment  concevoir 
qu'on  prescrive  des  condilions  à  ce  qui  est  volon- 
taire ,  que  l'on  dise  à  celui  qui  est  toujours  libre 
de  garder  ou  de  rendre  ;  Si  vous  rendez  cette  an- 
née, vous  serez  mieux  traité  que  l'année  pro- 
chaine. Cela  est  vrai,  s'il  y  a  une  époque  où  il 
puisse  être  obligé  de  rendre  ;  mais  si,  dans  tous, 
tes  temps,  il  doit  avoir  la  même  liberté,  on  ne 
conçoit  pas  qu'il  y  en  ait  une  plus  favorable  pour 
lui, 'et  que,  pouvant  toujours  faire  la  loi,  on 
puisse  lui  en  imposer  une  plus  ou  moins  avan- 
tageuse. 

tlependant.  Messieurs,  nous  aimons  mieux 
croire  que  nous  n'avons  pas  bien  saisi  le  vérita- 
ble sens  de  ces  articles,  que  de  supposer  que  les 
inconvénients  de  ces  restitutions  auraient  échappé 
à  la  Chambre  des  députés.  Qu'on  se  figure,  en 
effet,  l'inquiétude  des  acquéreurs,  si  on  allait  re- 
chercher tout  ce  qu'on  pourrait  supposer  n'avoir 
pas  été  compris  dans  les  ventes  ;  si  on  allait  dis- 
cuter la  contenance  de  chacune  de  ces  propriétés, 
rechercher  tous  les  contrats,  reviser  tous  les  ac- 
tes :  je  ne  crains  point  de  le  dire ,  le  clergé  pré- 
férerait sa  détresse  à  Taisance  achetée  à  ce  prix. 
Nous  n'i^orons  pas  que  ce  droit  de  recherches 
est  acquis  au  domaine  depuis  longtemps.  Mais  le 
doraaûneet  le  clergé  ne  sont  pas  la  même  chose  ; 
celui *Jà  peut  user  de  toutes  les  rigueurs,  et  il  en 
a  même  un  viel  usage;  le  clergé,  au  contraire, 
De  doit  ni  contester  ni  prétendre,  parce  que  rien 
ne  peut  compenser  la  bienveillance  publique, 
oui  est  son  plus  cher  patrimoine.  II  use  de  ses 
droits,  mais  il  les  veut  clairs,  positifs  et  conve- 
nables à  tous,  aucun  débat  ne  pouvant  jamais  lui 
rendre  ce  qu'il  pourrait  lui  ôter. 

Peut-on  même  appeler  des  restitutions  les  biens 
dont  parlent  ces  deux  articles,  et  paralt-il  sage  de 
les  nooamer  ainsi  ?  N'est-ce  pas  supposer  que  le 
clergé  possédait  ses  biens  en  commun  ?  et  per- 
sonne n'ignore  qu'il  n'en  était  pas  ainsi  ;  chaque 
établissement  avait  sa  fortune  séparée  et  indé- 
pendante :  on  ne  pourrait  donc  restituer  qu'en 
rendant  à  chacun  ce  qui  lui  a  appartenu,  et  ce 
n'est  nas  là  l'intention  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés ;  elle  se  propose  la  dotation  des  évêchés,  des 
cures,  des  chapitres,  des  séminaires,  et  de  tout 
ce  qui  compose  le  service  divin.  C'est  sans  doute 
l'emploi  le  plus  respectable  qu'on  puisse  faire 
de  ces  biens  ;  mais  alors  ce  n'est  pas  les  resti- 


tuer, c'est  les  donner.  Il  est  vrai'  cependant  que 
tous  les  biens  ecclésiastiques  avaient  un  carac- 
tère religieux  qu'ils  ne  perdent  jamais,  et  que 
les  autorités  civiles  et  ecclésiastiques  pouvaient 
les  consacrer  à  une  fondation  plus  utile  ;  mais 
ces  transports  de  propriété  demandaient  de  gran- 
des procédures ,  le  consentement  des  parties  était 
presque  nécessaire ,  les  jouissances  des  titulaires 
étaient  respectées  ;  ici,  au  contraire,  on  suppose 
que  le  transport  est  de  plein  droit;  la  résolution 
dit  que  les  biens  non  vendus  du  clergé  doivent 
lui  être  restitués,  sans  respect  pour  les  droits  des 
titulaires  ni  pour  l'autorité  compétente.  Il  y  a 
évidemment  erreur  dans  le  principe  ;  car,  si  la 
Chambre  agit  selon  le  droit  ancien,  elle  fait  ce 

Qu'elle  n'a  pas  droit  de  faire  ;  si  elle  agit  selon  le 
roit  nouveau,  elle  donne  et  ne  restitue  pas. 

Mais  est-il  sage  d'employer  de  telles  expres- 
sions, et  est-ce  bien  se  conformer  à  l'esprit  de  l'E- 
glise r  Faisons  pour  la  religion  et  pour  ses  mi- 
nistres tout  ce  qui  est  en  notre  puissance ,  mais 
respectons  son  ministère  de  paix,  et  ne  l'em- 
ployons  pas  à  animer  des  discordes  qu'elle  vou- 
drait calmer.  Ne  faudrait-il  pas  se  demander  dans 
toutes  ses  recherches  :  La  reli^on  en  sera-t-elle 
plus  chère  au  peuple?  ses  ministres  seront-ils 
mieux  écoutés  ?  ses  grâces  plus  recherchées  ?  Car 
enfin  c'est  là  le  principal  et  le  seul  objet.  Nous 
ne  craignons  point  de  le  dire,  si  ce  moi  de  resti- 
tution inquiète  ou  tourmente,  la  religion  le  désa- 
voue :  elle  ne  veut  ni  servir  des  partis  ni  favo< 
riser aucun  intérêt  étranger;  faire  du  bien  aux 
hommes  en  les  portant  à  Ta  vertu,  et  servir  l'Ëtat 
en  faisant  des  chrétiens,  est  son  unique  désir  et 
son  seul  ministère. 

Nous  serait-il  cependant  permis  d'exprimer  un 
vœu  en  faveur  de  ce  service  si  auguste  et  si 
saint?  Nous  louons  le  zèle  qui  fait  rechercher 
tous  les  moyens  de  satisfaire  à  ses  besoins  ;  nous 
ressentons  ïa  blessure  profonde  qu'a  faite  à  l'Etat 
la  perte  de  cette  autorité  patriarcale  qu'il  exer- 
çait sur  les  mœurs.  Mais  ne  faudrait-il  pas  pro- 
portionner le  remède  à  1^  grandeur  du  mal  ?  Que 
peuvent  ces  faibles  secours  pour  relever  nos  au- 
tels, pour  rendre  à  leurs  ministres  la  dignité  de 
leur  caractère  ;  il  faut  un  établissement  public, 
une  volonté  générale,  pour  assurer,  dans  tous  les 
lieux,  les  grâces  et  les  bienfaits  qui  doivent  être 
communs  a  tous.  La  grandeur  de  la  nation  ne 
saurait  y  être  trop  employée  :  pourquoi  les  Cham- 
bres ne  demanderaient-elle  pas  une  loi  qui  annon- 
çât et  préparât  cette  heureuse  révolution  ?  Nous  sa- 
vons que  les  circonstances  ne  sont  pas  favorables; 
que  l'Etat,  accablé  de  tributs,  est  obligé  de  sa- 
crifler  ses  premiers  besoins  à  la  rigueur  des 
temps,  et  les  plus  généreux  des  hommes  aux  plus 
avides.  Mais  ce  serait  pour  ces  ministres,  et  pour 
la  religion  même,  une  grande  consolation  de 
prévoir  le  terme  de  ses  souffrances.  L'intervalle 
pourrait  être  employé  à  prendre  connaissance  des 
ressources  des  communes  et  des  départements; 
car  vous  ne  devez  pas.  Messieurs,  vous  le  dissi- 
muler, ce  ministère  ne  doit  pas  être  a  la  charge  du 
trésor  public  ;  elle  sera  trop  considérable  pour 
être  exposée  sans  dangers  à  ses  détresses  ;  c'est 
dans  chaque  commune  qu'elle  doit  être  imposée: 
si  la  pauvreté  des  habitants  no  le  permet  pas,  le 
département  doit  venir  à  leur  secours  ;  et  si  ce 
département  lui-même  ne  peut  en  porter  le  poids, 
alors  l'Etat  doit  en  faire  une  charge  publique, 
qui  serd  trop  faible  pour  être  jamais  contestée  : 
c'est  ainsi  que  nous  pouvons  secourir  la  religion 
et  assurer  son  ministère.  Tous  les  autres  moyens 
n'atteindront  pas  le  but;  peut-être  même  ne  ser- 
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viront-ils  qu'à  détourner  Taltention  du  public,  et 
à  affaiblir  son  intérêt.  Il  croira  le  clergé  dans  rai- 
sance,  parce  qu'on  lui  aura  offert  bien  des  res- 
sources imaginaires;  il  jugera  de  sa  fortune  par 
le  nombre  oe  nos  lois,  et  peut-être  par  le  bruit 
de  nos  débats.  Heureux  encore  si  un  zélé  incon- 
sidéré ne  le  commet  pas  avec  Topinion  publique, 
s'il  ne  lui  enlève  pas  une  partie  àe  cette  considé- 
ration si  nécessaire  à  son  ministère,  et  si  des 
hommes  qui  allègent  toutes  les  charges  de  l'Etat 
en  nous  apprenant  à  les  supporter,  ne  sont  pas 
représentés  comme  indifférents  à  la  chose  publi- 
que, et  sans  pitié  pour  elle  ! 

L'injustice  serait  grande,  Messieurs;  car  qui  de 
nous  pourrait  perdre  le  souvenir  de  cette  généro- 
sité et  de  cet  oubli  de  soi-même  dont  ils  nous 
ont  donné  de  si  grands  exemples?  Tout  se  perd 
ou  s'efface  dans  une  révolution  ;  mais  l'histoire 
voudra  consacrer  la  mémoire  de  ces  hommes  évan- 
géliques  qui,  d'abord  dépouillés  sans  se  plaindre, 
et  rejgardant  tous  ces  dons  de  la  fortune  comme 
étrangers  à  leur  ministère,  demandèrent  en  vain 
de  conserver  la  foi  de  leurs  pères,  et  de  rester 
fidèles  et  cbréliens.  Arrachés  par  violence  du  sanc- 
tuaire, on  vit  les  uns  parcourir,  comme  les  apô- 
tres, cette  terre  désolée,  pénétrer  dans  les  lieux 
les  plus  redoutables,  pour  y  porter  les  secours  et 
le  courage  de  la  religion  ;  sans  abri,  sans  subsis- 
tance, sans  espoir  de  salut,  toujours  en  présence 
des  supplices,  et  ne  voyant  que  l'éternité;  les  au- 
tres, obligés  d'errer  dans  des  contrées  étrangères, 
sans  fortune,  sans  appui,  n'emportant  avec  eux 
que  leur  Evangile,  étonner  les  ennemis  mômes 
de  leur  foi  par  la  simplicité  de  leur  courage,  et 
leur  faire  dire,  comme  au  centurion  de  l'Ecriture  : 
a  Ces  hommes  sont  vraiment  des  enfants  de  Dieu.  » 
Rendus  enfin  à  leur  ministère,  ils  y  ont  paru 
comme  des  anges  de  paix,  uniquement  occupés 
de  raffermir  la  foi  ébranlée,  et  de  montrer  les 
vertus  des  chrétiens  à  une  génération  qui  les  avait 
ignorées.  Qui  de  vous.  Messieurs,  n'a  pas  admiré 
ce  zèle  éclairé,  cette  constance,  ce  mépris  des 
premières  nécessités  de  la  vie  ?  Accablés  d'âge  et 
d'infirmités,  leur  travail  s'accroît  tous  les  jours, 
et  la  religion  leur  donne  les  forces  que  la  nature 
leur  refuse.  Si  la  paroisse  voisine  perd  son  pas- 
teur, ils  y  accourent;  si  leur  secours  est  nécessaire 
dans  une  seconde,  dans  une  troisième  commune, 
ils  y  suffisent  encore.  Pour  prix  de  tant  de  labeurs, 
ils  vivent  de  privations  et  d'amertume,  et  cepen- 
dant aucune  plainte,  aucun  reproche  n'échappe 
à  leur  misère.  Lors  même  que  la  famille  royale 
leur  a  été  rendue,  cette  famille,  après  laquelle  ils 
avaient  tant  soupiré,  on  ne  les  a  point  vus  sortir 
de  leur  retraite  ;  ils  étaient  les  plus  malheureux, 
et  ils  n'ont  fait  entendre'que  leurs  chants  d'allé- 
gresse. La  crainte  d'occasionner  une  nouvelle 
charge  à  l'Etat  a  été  leur  seule  inquiétude,  et  tout 
ce  qu'ils  ont  su  demander  a  été  qu'on  attendît  des 
temps  plus  heureux  pour  s'occuper  de  leur  dé- 
tresse. Voilà,  Messieurs,  le  témoignage  que  le 
rapporteur  de  votre  commission  a  le  droit  et  le 
honneur  de  leur  rendre.  Pourquoi  donc  leur  prê- 
ter aujourd'hui  un  langage  si  contraire  à  leurs 
sentiments?  quelles  sont  ces  plaintes  et  ces  re- 
proches que  leur  cœur  désavoue,  ou  quelle  est 
celte  vaine  éloauence  qui  ignore  la  dignité  du  sa- 
cerdoce, et  celle  d'une  pauvreté  honorable?  Us 
savent  qu'ils  ont  eu  des  richesses,  et  ils  se  flat- 
tent d'en  avoir  fait  un  noble  usage  ;  mais  cette 
fortune,  ils  la  rejettent,  depuis  qu'elle  ne  peut 
)lus  être  qu'une  cause  de  discorde  et  de  mal- 
leurs.  Ils  ne  savent  point  prêcher  la  paix  en  al- 
umant  la  guerre,  ni  porter  le  trouble  dans  les 


familles  au  nom  du  Dieu  de  charité.  Vingt  fois 
l'Eglise  s'est  dépouillée  pour  les  pauvres;  aujour- 
d'hui elle  sacrifie  à  un  intérêt  plus  cher,  à  la  pa- 
trie accablée  et  déchirée;  heureuse  si  elle  pouvait 
à  ce  prix  racheter  tous  ses  maux  ! 

Ces  richesses  d'ailleurs  et  ces  grandes  abbayes 
dont  on  nous  parle  n'ont  pas  fait  la  gloire  de 
notre  Eglise;  elle  a  des  titres  plus  recommanda- 
blés,  et  dont  elle  ne  prétend  pas  faire  le  sacrifice. 
Sa  gloire  est  de  nous  avoir  donné  ses  lois,  sa  po- 
lice, ses  vertus  et  ses  mœurs;  c'est  d'avoir  fondé 
tous  nos  collèges,  tous  nos  hôpitaux,  toutes  nos 
maisons  de  charité,  et  de  ne  pas  apercevoir  dans 
toute  la  France  un  seul  établissement  de  charité 
qui  ne  soit  son  ouvrage.  Quel  spectacle  l  une 
seule  corporation  suffit  à  tous  les  besoins  de  la 
société  et  veille  à  tous  ses  intérêts  !  Ici,  elle  bâtit 
des  villes  ;  plus  loin,  elle  fonde  des  collèges  ;  là 
elle  construit  des  hôpitaux;  elle  abat  les  lorêls; 
elle  défriche  les  terres;  elle  rend  les  enfants  trou- 
vés à  la  vie  et  à  la  patrie;  elle  élève  l'enfance  de 
nos  rois;  elle  conduit  toutes  les  grandes  affaires 
de  l'Etat;  elle  réforme  notre  jurisprudence:  elle 
crée  la  procédure  ;  elle  rend  la  justice  dans  les 
tribunaux;  elle  conserve  les  monuments  de  l'an- 
tiquité; elle  occupe  toutes  les  chaires,  propage 
toutes  les  sciences,  en  recule  toutes  les  bornes, 
remplit  le  monde  littéraire  d'ouvrages  immortels, 
et  cependant  elle  n'oublie  point  son  premier  mi- 
nistère, celui  du  pauvre;  elle  se  place  à  ses  cô- 
tés; elle  soulage  sa  misère;  elle  adoucit  ses  infir- 
mités ;  elle  appelle  le  riche  à  son  aide;  elle  ne 
l'abandonne  point  quand  le  monde  le  réprouve; 
elle  le  suit  dans  les  cachots;  elle  monte  avec  lui 
sur  le  lieu  des  supplices;  elle  adoucit  ses  tour- 
ments, et  étonne  les  spectateurs  par  la  grandeur 
de  ce  ministère  qui  peut  s'élever  au-dessus  des 
justices  humaines,  qui  a  le  droit  d'absoudre  ceux 
qu'elles  condamnent,  et  d'ouvrir  les  cieux  à  ceux 

3 ne  la  terre  repolisse.  C'est  ainsi  qu'en  se  repro- 
uisant  dans  tout  ce  qui  était  saint,  utile  et  grand, 
cette  illustre  Eglise  a  fait  germer  dans  la  nation 
ses  sentiments  d'humanité,  celte  loyauté,  celte 
politesse  de  mœurs,  et  ce  goût  pour  les  sciences 
et  les  arts  qui  l'ont  rendue  le  peuple  le  plus  poli, 
le  plus  brillant  et  le  plus  éclairé  de  la  terre. 

Tels  sont  les  véritables  titres  qui  doivent  à  ja- 
mais rendre  recoramandables  nos  maîtres  dans  la 
foi.  Le  reste  ne  fut  qu'un  accessoire  que  la  faveur 
des  hommes  avait  ajouté,  et  qui  devait  être  in- 
constant comme  elle. 

11  est  un  intérêt  bien  plus  grand  qui  les  presse 
aujourd'hui,  un  intérêt  qui  se  mêle  à  toutes  nos 
destinées,  l'ancre  de  salut  qui  peut  seule  nous 
rendre  le  calme  que  nous  cherchons  en  vain  ; 
je  veux  parler  de  cette  religion  sainte  qui  a  compté 
ses  malheurs  par  nos  désastres,  qui  est  la  vie  du 
corps  politique,  le  lien  qui  le  réunit,  l'esprit  qui 
l'anime,  et  qui  ne  lui  laisse  que  le  choix  de  se 
conserver  avec  elle,  ou  de  se  dissoudre  sans  elle. 

J'ose,  Messieurs,  vous  prier  de  me  continuer 
votre  attention. 

Cicéron  demandait  aux  Romains  comment  ils 
avaient  pu  mériter  leur  bonheur  et  leur  puissance. 
Vous  n'avez  pas,  leur  disait-il,  égalé  la  sagesse 
des  Egyptiens,  la  bravoure  des  Gaulois,  ni  le  gé- 
nie des  Grecs  ;  mais  vous  les  avez  tous  surpassés 
dans  la  piété  envers  les  dieux  ;  et  les  immortels 
ont  voulu  que  le  peuple  le  plus  religieux  de  la 
terre  en  fût  aussi  le  plus  grand.  Si  telle  était, 
Messieurs,  l'estime  des  Romains  pour  leur  reli- 
gion, quelle  importance  devons-nous  donner  à 
la  nôtre  !  Je  ne  parle  point  de  cette  supériorité 
d'origine  et  de  vertu  qui  donne  h  la  religion  chré- 
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tienne  toute  la  prééminence  de  la  vérité  sur  Ter* 


que  ceiie  aes  anciens  n  était  qu  un  complé- 
ment de  Tordre  social,  tandis  que  la  nôtre  est 
Tordre  social  lui-même;  et  vous  en  voyez  déjà 
les  conséquences. 

Les  Romains,  ainsi  que  tous  les  peuples  de 
Panliquité,  avaient  des  institutions  sociales,  c'est- 
à-dire  une  morale  publique  fondée  sur  ces  pre- 
mières lois,  et  qui  les  formaient  aux  devoirs  sur 
lesquels  ia  société  repose;  par  elles  ils  étaient  in- 
struits au  respect  de  Tautorité  paternelle,  à  la 
fidélité  conjugale,  à  la  bonne  foi  dans  les  con- 
trats, à  Tamour  de  la  patrie  :  la  religion  n'était 
qu'un  lien  plus  puissant  qui  fortifiait  tous  les 
autres;  et  de  là  son  étymologie  du  mot  religare, 
qui  indique  assez  le  double  Tien  qu'on  avait  cru 
devoir  ajouter  à  ceux  des  institutions  mêmes. 
xNous^  au  contraire,  nous  n'avons  jamais  eu  d'in- 
stitutions sociales^  nous  n'avons  apporté  des  fo- 
rêts de  la  Germanie  que  des  usages  barbares  et 
des  lois  atroces.  Le  droit  de  la  force,  le  meurtre 
évalué  à  prix  d'argent,  la  honte  de  l'obéissance, 
le  mépris  de  l'autorité,  étaient  les  seules  mœurs 
domestiques  et  laxseule  morale  de  la  nation.  Nos 
lois,  en  se  réformant^  n'ont  point  perdu  les  traces 
de  leur  première  origine  :  parcourez  toute  votre 
législation,  vous  n'y  trouverez  rien  de  ce  qui  peut 
former  les  hommes  à  la  morale  et  à  la  vertu.  Vos 
lois  savent  punir,  égorger;  elles  ont  leurs  prisons, 
leurs  gibets,  leurs  piloris  et  leurs  galères;  mais, 
si  elles  châtient  le  coupable,  elles  n'apprennent 
à  personne  à  devenir  nomme  de  bien  :  elles  se 
montrent  quand  le  crime  est  commis,  quand  le 
scandale  est  arrivé,  quand  le  désordre  est  irrépa- 
rable; mais  qui  est-ce  qui  le  prévient? qui  est-ce 
qui  corrige  ces  mauvais  penchants  de  la  nature  ? 
qui  est-ce  qui  soumet  notre  indépendance?  Vous 
chercherez  en  vain.  La  religion  seule  s'est  char- 
gée de  cet  important  ministère.  C'est  elle  qui, 
nous  trouvant  sans  institutions  et  sans  morale 
publique,  a  entrepris  de  nous  former  aux  devoirs 
que  repoussaient  nos  mœurs.  Que  d'obstacles  elle 
eut  à  vaincre  !  Nous  jouissons  depuis  longtemps 
de  ses  bienfaits,  et  nous  croyons  peut-être  les 
avoir  reçus  de  la  nature.  Mais  que  d'efforts  il  a 
fallu  tenter  pour  soumettre  ces  cœurs  indompta- 
bles! Le  plus  grand  philosophe  de  l'antiquité  avait 
prononcé  qu'aucune  nation  ne  pouvait  subsister 
sans  Tesclavage  ;  la  religion  chrétienne  a  paru, 
et  elle  a   banni  la  servitude.  Les  anciens  ne  con- 
naissaient que  ces  guerres  atroces  qui  enlevaient 
aux  vaincus  leurs  terres,  leurs  familles  et  leur 
liberté  ;  la  religion  a  paru,  et  un  nouveau  droit 
do  ia  guerre  est  descendu  des  cieux  ;  la  généro- 
sité et  l'honneur  ont  prescrit  des  lois  au  vain- 
queur et  ont  mis  un  terme  à  la  victoire.  Nos  nères 
vivaient  dans  des  discordes  continuelles;  ils  ne 
voulaient  que  le  droit  des  armes;  la  guerre  était 
leur  loi,  leur  tribunal  et  leur  juge.  La  religion  chré- 
tienne a  paru,  portant  avec  elle  cette  trêve  de 
Dieu,  lo  plus  riche  présent  qu'elle  ait  pu  faire  aux 
nations.  Le  peuple  vivait  sans  appuis,  sans  défen- 
î^eurs,  étranger  à  la  société,  et  toujours  la  proie 
de  ces  guerriers  qui  se  faisaient  un  jeu  de  sa  for- 
lune  et   de  sa  vie;  la  religion  chrétienne  a  paru, 
et  celte  illustre  chevalerie,  la  fille  la  plus  chérie 
de  l'honneur  et  de  la  gloire,  s'est  armée  pour  la 
défense  de  la  veuve  et  de  l'orphelin.  Parcourez 
tous  les  bienfaits  de  la  société,  et  vous  ne  verrez 
que  les  combats  et  le  triomphe  de  la  religion  : 
mais  que  d'obstacles  il  a  fallu  vaincre  !  Vingt  fois 
elle  eût  écbooé  dans  cette  noble  entreprise,  sans 


la  persévérance  toute  divine  que  son  Auteur  lui 
inspirait;  il  a  fallu  une  religion  qui  apprit  aux 
rois  mêmes  à  s'humilier  devant  les  premiers  nés 
de  l'Evangile;  qui  plaçât  dans  les  plus  petits  lieux 
un  ministre  des  autels,  chargé  de  prendre  leur 
cause,  d'apprendre  au  riche  qu'il  n'est  que  dépo- 
sitaire, et  que  le  plaisir  de  donner  était  son  seul 
privilège.  lia  fallu  l'établissement  de  ces  maisons 
religieuses  qui,  placées  à  de  petites  distances, 
montraient  dans  tous  les  lieux  le  travail  des  mains, 
c'est-à-dire  les  œuvres  servilea  honorées,  qui  ap- 
pelaient tous  les  crimes  au  repentir,  et  dont  les 
exercices,  les  privations,  la  solitude  même,  an- 
nonçaient à  l'orgueil  ce  tribunal  suprême,  le  plus 
puissant  et  peut-être  le  seul  recours  de  la  faiblesse 
et  du  malheur.  11  a  fallu  surtout  ces  pratiques  et 
ces  abstinences  religieuses,  si  indifférentes  au 
peuple  dans  sa  misère,  mais  si  poignantes  pour 
l'orgueil  et  la  fortune  du  riche.  Il  a  fallu  le  tra- 
duire à  toute  heure  dans  nos  églises,  pour  s'hu- 
milier avec  le  commun  des  fidèles,  pour  entendre 
le  même  Evangile,  pour  apprendre  comme  eux 
qu'il  n'était  que  poussière.  Voilà,  Messieurs,  tout 
ce  que  cette  religion  a  dû  faire  pour  détruire  celte 
servitude  jiui^ée  indispensable  par  tous  les  sages 
de  l'antiquité  ;  voilà  par  quels  efforts  la  civilisa- 
tion des  peuples  modernes  a  été  si  supérieure  à 
celle  des  anciens.  Nous  les  avons  surpassés  de 
toute  la  grandeur  du  chritianisme  sur  leurs  in- 
stitutions. 

Mais  s'il  est  vrai  que  notre  civilisation  appar- 
tienne à  la  religion,  si  nous  ne  sommes  instruits 
à  la  morale  que  par  elle,  si  elle  seule  forme  nos 
mœurs,  nous  impose  ses  devoirs,  et  nous  rend 
sociables,  ne  devons-nous  pas  reconnaître  qu'elle 
est  non- seulement  une  partie  de  l'ordre  social, 
mais  l'ordre  social  lui-même  ?  La  société,  en  ef- 
fet, n'existe  que  dans  cette  morale  publique  éga- 
lement reconnue  et  pratiquée.  Un  ramas  d'hommes 
épars  ou  réunis  ne  forme  pas  un  peuple^  il  ne 
peut  le  devenir  que  par  les  liens  qui  runissent, 
c'est-à-dire  par  les  devoirs  mutuels  qu'il  s'impose. 
C'est  dans  ces  devoirs  seuls  qu'existe  lo  corps  po- 
litique; et  si  ce  lien  vient  à  se  dissoudre,  les 
hommes  restent,  mais  la  société  est  détruite.  Chez 
les  anciens,  c'étaient  les  institutions  qui  formaient 
ces  liens,  qui  donnaient  cette  morale  publique, 
et  fondaient  ainsi  la  société.  Mais  chez  un  peuple 
qui  n'a  d'autre  morale  que  sa  relif^ion,  qui  ne 
connaît  ses  devoirs  et  ne  les  pratique  que  par 
elle,  qui  par  conséquent  n'est  sociable  que  par 
son  secours,  cette  religion  n'est-elle  pas  la  société 
même  ? 

Les  conséquences  de  ces  principes  sont  faciles, 
mais  pénibles  à  déduire  :  s'il  est  vrai  que  la  re- 
ligion et  la  société  ne  sont  parmi  nous  qu'une 
seule  et  même  chose,  faut-il  s'étonner  que  la  so- 
ciété partage  les  malheurs  et  les  dangers  de  la 
religion?  Nos  pères  ont  vu  des  jours  plus  mal- 
heureux que  les  nôtres;  nos  désastres  n'ont  pas 
égalé  ceux  de  la  Ligue,  ni  ceux  du  règne  de 
Charles  VI,  et  cependant  un  bon  Roi  suffit  pour 
terminer  leurs  misères  :  le  ciel  ne  nous  a  pas 
moins  favorisés,  et  le  repos  fuit  devant  nous.  Mais 
nos  pères  avaient  ce  que  nous  avons  perdu  :  la 
crise  élait  dans  le  gouvernement,  mais  la  société 
restait  intacte;  et  qu'est-ce  que  le  gouvernement 
auprès  de  la  société?  Une  loi  de  famille,  un  prin- 
cipe de  morale ,  un  seul  devoir  domestique, 
importent  plus  à  l'ordre  public  que  toutes  les  for- 
mes de  gouvernement.  Cependant  nous  nous  épui- 
sons en  recherches  politiques;  nous  imaginons 
des  combinaisons  nouvelles;  nous  nous  nattons 
qu'un  siècle  si  éclairé  trouvera  enfin  celle  qui 


204 


(Chambre  des  Pairs.]         SRGONDE  RESTAURATION.         (dO  février  1816.] 


nous  convient.  Mais,  quelle  que  soit  la  forme  de 
gouvernement,  elle  suppose  toujours  quelque 
chose  à  gouverner:  et  je  demande  où  est  cette 
chose  essentielle,  ou  est  ce  peuple  qui  doit  obéir 
aux  lois.  Nous  cherchons,  messieurs,  la  solution 
d'un  problème  insoluble;  nous  demandons  les 
moyens  de  gouverner  des  hommes  qui  soient  in- 
dépendants dans  toutes  les  habitudes  de  leur  vie, 
et  qui  se  trouvent  soumis  et  dépendants  dès  que 
la  société  aura  besoin  de  leur  soumission  et  de 
leur  dépendance  :  aucun  législateur  n'a  fait  une 
telle  entreprise;  ils  ont  donné  aux  hommes  des 
devoirs  domestiques  avant  de  leur  en  imposer 
envers  la  société,  c'est-à-dire  qu'ils  les  ont  ren- 
dus gouvernables  avant  de  les  gouverner. 

Je  ne  me  permets  pas,  Messieurs,  de  prolonger 
ces  tristes  réflexions,  qui  sont  peut-être  déjà  in- 
discrètes. Je  dirai  seulement  que,  lorsque  nous 
observons  les  autres  peuples,  nous  jugeons  de 
leur  sagesse  par  leurs  mœurs,  et  que  nous  ne  de- 
vons pas  juger  autrement  de  la  nôtre.  Les  devoirs 
de  la  religion  peuvent  nous  paraître  pénibles; 
mais  la  fortune  de  l'Etat  est  à  ce  prix  :  point  de 
mœurs  sans  religion,  et  point  de  peuples  sans 
mœurs.  Revenons  donc  à  ce  premier  régulateur, 
à  cette  religion  sainte  qui  nous  a  tout  appris, 
depuis  les  premiers  principes  de  la  morale  jus- 
qu  à  cette  délicatesse  de  sentiment  dont  le  monde 
s'est  emparé  sous  le  nom  d'honneur,  mais  qui 
n'est  qu'une  portion  de  la  morale  évangélique,  et 
le  dédommagement  de  ceux  qui  ne  sauraient  la 
pratiquer  toute. 

Elle  vous  demande  dans  ce  moment  de  soula- 
ger la  détresse  de  ses  ministres.  La  Chambre  des 
députés  vous  offre  un  moyen  honorable  de  les 
secourir;  nous  avons  cru  devoir  vous  proposer 
de  l'adopter.  Nous  nous  sommes  renfermés  dans 
la  faculté  qui  nous  a  paru  être  le  principe  essen- 
tiel de  cette  résolution,  les  autres  dispositions 
semblant  être  réglementaires,  ou  faire  partie  des 
droits  de  la  couronne,  peut-être  môme  leur  être 
contraires.  Nous  avons  pensé  d'ailleurs  que  le 
droit  de  propriété  accordé  aux  établissements 
ecclésiastiques  demandait  un  règlement  bien  plus 
étendu,  et  même  une  législation  nouvelle;  il  fau- 
dra déterminer  la  forme  des  acceptations  ;  prescrire 
des  règles  pour  l'administration  des  biens;  régler 
l'autorité  qui  en  déterminera  l'emploi;  assurer 
l'intervention  du  ministère  public;  distinguer  les 
droits  de  l'usufruit  de  ceux  de  la  propriété  même  ; 
leur  donner  des  défenseurs;  pourvoir  à  l'acquit- 
tement des  charges  des  fondations.  Un  travail  si 
étendu  ne  peut  être  ordonné  que  par  le  Roi;  la 
résolution  de  la  Chambre  des  députés  n'en  con- 
tient que  la  plus  petite  partie.  Nous  avons  donc 
cru  nous  conformer  à  ses  intentions  et  aux  vô- 
tres en  vous  proposant  de  vous  borner,  par  forme 
d'amendement  ou  de  modification,  à  Tarticle  sui- 
vant : 

ff  Tout  établissement  ecclésiastique  reconnu 
«  par  la  loi  pourra  accepter  et  posséder,  avec  l'au- 
«  torisation  du  Roi,  tous  les  biens  meubles  et  im- 
«  meubles  qui  pourront  lui  être  donnés  par  actes 
a  entre-vifs,  ou  par  actes  de  dernière  volonté.  »» 

On  demande  l'impression  du  rapport  qui  vient 
d'être  entendu.  Cette  impression  est  ordonnée. 

M.  le  Président  observe  que  lors  de  la  dis- 
cussion qui  a  précédé  la  nomination  de  la  com- 
mission spéciale,  la  liste  des  membres  inscrits 
pour  parler  sur  la  résolution  n'a  point  été  épuisée. 
Aux  noms  qui  restaient  sur  ces  listes,  plusieurs 
membres  ont  ajouté  les  leurs.  Pour  prévenir  en- 
tre eux  toute  difficulté  sur  l'ordre  de  la  parole, 
l'Assemblée  jugera  sans  doute  qu'il  convient  de 


regarder  comme  nulle  toute  inscription  antérieure 
au  rapport,  et  de  former  une  nouvelle  liste. 

M.  le  Président  invite  en  conséquence  ceux 
de  MM.  les  pairs  qui  désirent  parler  sur  la  réso- 
lution à  s'inscrire  de  suite  au  bureau. 

Divers  opinants  s'inscrivent.  La  nouvelle  liste 

aui  résulte  de  cette  inscription  est  lue  par  un  de 
M.  les  secrétaires,  et  la  discussion  ajournée  jus- 
qu'après la  distribution  du  rapport. 

L'ordre  du  jour  appelait  en  seconde  ligne  la 
discussion  du  projet  àe  résolution  présenté  dans  la 
dernière  séance^  par  la  commissiom  spéciale  char- 
gée d^ examiner  les  questions  auxquelles  peut  don- 
ner lieu  la  formation  de  la  Chambre  des  pairs  en 
cour  de  justice. 

Un  membre  de  la  comtnission  obtient  la  parole 
pour  soumettre  à  l'Assemblée  quelques  observa- 
tions préliminaires  à  la  discussion  qui  va  s'ou- 
vrir. Il  a  émis  dans  le  sein  de  cette  commission, 
non  sur  le  fond,  mais  sur  la  forme  de  son  projet, 
une  opinion  qu'elle  n'a  point  partagée.  Il  s'agis- 
sait de  savoir  s'il  convenait  de  faire  des  articles 
projetés  la  matière  d'une  résolution  législative, 
ou  seulement  celle  d'un  règlement  ou  d'une  or- 
donnance à  rendre  par  Sa  Majesté.  L'opinant  a 
pensé  que  la  forme  de  règlement  ou  d'ordonnance 
était  la  plus  convenaJ)le,  et  il  croit  devoir  à  l'As- 
semblée les  motifs  de  son  opinion.  Le  premier 
est  tiré  du  soin  religieux  avec  lequel  la  Chambre 
des  pairs  doit  veiller  à  la  conservation  de  ses  pri- 
vilèges, dans  lesquels  réside  l'essence  de  la  pai- 
rie, et  qu'elle  ne  doit  pas  risquer  de  compromet- 
tre en  les  soumettant  inutilement  à  la  discussion 
d'une  Chambre  aui  ne  les  partage  pas.  Un  second 
motif  résulte  de  l'état  précaire  ou  se  trouverait  la 
Chambre  pendant  cette  discussion,  dont  elle  n'au- 
rait aucun  moyen  d'avancer  le  terme.  Quelles 
seraient,  en  attendant  la  loi  projetée,  les  îioiites 
de  sa  compétence?  quelles  seraient  ses  formes 
de  procéder?  Oh  trouver,  d'ailleurs,  dans  les  ar- 
ticles présentés  par  la  commission,  le  caractère 
d'une  proposition  législative  ?  La  loi  ne  statue 
que  pour  l'avenir,  et  il  s'agit  de  déclarer  ce  qu'est 
en  ce  moment,  ce  qu'a  été,  dès  la  promulgation 
de  la  Charte,  la  juridiction  de  la  Chambre  des 
pairs  :  car  ce  n'est  pas  de  la  loi  qui  serait  portée, 
c'est  de  la  Charte  même  qu'elle  tient  son  existence 
et  toutes  ses  attributions.  Bile  est  tout  entière 
dans  cet  acte,  et  le  monarque  auguste  à  qui  nous 
en  devons  le  bienfait,  mieux  senti  depuis  nos 
derniers  malheurs,  peut  seul  déclarer  quelle  a 
été  sa  volonté.  11  est  donc  aussi  inconvenant  qu'i- 
nutile de  recourir  aux  formes  législatives. 

Cette  opinion  est  combattue  par  un  autre  mem- 
bre de  la  commission,  qui  ne  peut  apercevoir 
aucun  sujet  d'inquiétude  pour  la  Chambre  des 
pairs  dans  la  discussion  à  laquelle  serait  soumis 
dans  la  Chambre  des  députés  le  projet  de  résolu- 
tion présenté  par  la  commission  spéciale.  Les 
privilèges  de  la  pairie  n'ont  aucun  intérêt  dans 
cotte  discu>':sion.  lis  existent  en  vertu  de  la  Charte, 
et  seront  respectés  par  la  Chambre  des  députés, 

3ui  tient  d'elle  son  existence  comme  la  Chambre 
es  pairs.  L'opinant  est  également  rassuré  sur 
l'état  précaire  où  l'on  suppose  la  Chambre  durant 
la  discussion.  Comme  elle  n'attend  pas  ses  pou- 
voirs delà  loi  à  intervenir,  elle  pourrait  les  exer- 
cer sans  elle,  si  quelque  circonstance  en  néces- 
sitait l'usage.  Rien  n^oblige  donc  la  Chambre  à 
circonscrire  sa  proposition  dans  les  formes  régle- 
mentaires. De  puissantes  considérations  récla- 
ment, au  contraire»  et  réclament  impérieusement 
les  formes  législatives.  A  quel  autre  titre,  en  effet, 
pourraient  être  présentées  les  dispositions  com- 
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prises  dans  le  litre  !•' sur  la  compétence^  et  dans  le 
titre  111  sur  VappHcation  des  peines  ?  Quelle  autre 
sanction  que  celle  de  la  loi  pourrait  suftire  à  la 
définition  des  crimes  et  à  la  désignation  des  per- 
sonnes que  contient  l'article  3  du  projet  de  réso- 
lution ?  Quelle  autre  autorité  soumettrait  réguliè- 
rement à  la  Chambre  des  pairs  le  prévenu  non 
justiciable  de  cette  Chambre,  qui  se  trouve  com- 
pris dans  une  accusation  commune  avec  le  pré- 
venu qui  en  est  justiciable  ?  Aussi  la  Charte  or- 
donne-t-elle,  dans  l'article  33,  que  les  crimes  dont 
cet  article  attribue  la  connaissance  à  la  Chambre 
des  pairs,  seront  définis  par  la  loi.  L'article  56  or- 
donne pareillement  que  des  lois  particulières  spé- 
cifieront la  nature  et  détermineront  la  poursuite 
des  délits  pour  lesquels,  en  vertu  de  Tartice  55, 
les  ministres  peuvent  être  accusés.  ËnGn,  d'après 
Tarticle  59,  il  ne  peut  rien  être  changé  aux  cours 
et  tribunaux  existants,  qu'en  vertu  d'une  loi, 
Gomment^au  mépris  de  dispositions  aussi  précises, 

I^rétendrait-on  déterminer  par  un  simplereglement 
a  compétence  et  Torganisation  judiciaire  de  la 
Chambre  des  pairs  ?  Que  dans  une  première  affaire, 
lorsque  rien  encore  n'était  régie,  n'était  défîni, 
une  ordonnance  du  Roi  ait  déterminé  provisoire- 
ment la  forme  qui  serait  suivie,  ce  fut  une  mar- 
che aussi  juste  que  nécessaire;  mais  lorsqu'il 
s'agit  d'établir  un  ordre  permanent,  une  règle  dé- 
finitive, la  Charte  seule  doit  être  consultée,  et 
c'est  une  loi  d'organisation  qu'elle  exige. 

Un  troisième  opinant  distingue  dans  le  projet 
de  résolution  deux  parties  quil  propose  de  sépa- 
rer. L'une,  essentiellement  législative,  se  com- 
pose de  tout  ce  gui  regarde  la  définition  des  cri- 
mes et  Tapplication  des  peines.  C'est  à  cette  par- 
tie que  se  rapportent  tous  les  textes  de  la  Charte 
cités  par  les  préopinants  et  qui  établissent  la  né- 
cessité d'une  loi  d'organisation.  L'autre  partie, 
relative  aux  formes  à  suivre  dans  la  procédure 
et  le  jugement,  est  purement  réglementaire,  et 
l'opinant  partage  l'avis  énoncé  par  un  membre 
sur  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à  soumettre  cette 
partie  du  projet  à  la  discussion  de  la  Chambre 
des  députés.  Il  pense  qu'il  vaut  mieux  en  faire 
l'objet  d'un  règlement  qui  serait  soumis  à  l'appro- 
bation du  Roi,  et  propose  en  conséquence  de 
renvoyer  le  tout  à  la  commission,  suivant  la  di- 
rection primitive  qu'elle  avait  reçue,  d'opérer  la 
séparation  indiquée,  et  de  présenter  à  la  fois  un 
projet  de  résolution  et  un  projet  de  règlement. 

M.  le  Président  observe  que,  sous  le  prétexte 
d'une  discussion  préliminaire,  on  entame  réelle- 
ment la  discussion  du  projet.  Il  propose  à  la  Cham- 
bre d'entendre  les  opinants  dans  Tordre  de  leur 
Inscription. 

Un  membre  pense  qu'avant  de  suivre  cet  ordre, 
il  faudrait  décider  la  question  qui  vient  d'être  éle- 
vée. Si,  en  effet,  la  distinction  est  admise,  ou  si, 
pour  l'opérer,  on  devait  renvoyer  à  la  commis- 
sion le  projet  qu'elle  présente,  la  discussion  de 
ce  projet  ne  serait-elle  pas  prématurée? 

EieRapporteur  de  la  commission  observe  que 
ce  qui  serait  prématuré,  ce  serait  de  juger  sans 
examen,  que  tels  ou  tels  articles  du  projet  sont 
législatifs  ou  réglementaires.  La  distinction  pro- 
posée ne  peut  être  le  fruit  que  d'une  réflexion  at- 
tentive ou  d'un  examen  approfondi.  La  commis- 
sion y  a  mis  tous  ses  soms;  elle  espère  que  la 
Cbamnre,  avant  de  condamner  son  travail,  en 
daignera  prendre  connaissance. 

ffn  autre  membre  de  la  commission  ajoute  que 
tous  les  articles  compris  dans  le  projet  ont  été 
soigneusement  discutés.  Ils  faisaient  partie  d'un 
grznd  nombre  soumis  à  la  commission  par  di- 


vers membres  ;  le  reste  a  été  ajourné  pour  servir 
de  matière  à  un  règlement  que  la  commission  se 
réserve  de  présenter.  Elle  n'a  compris  dans  le 
projet  actuel  que  ce  qui  a  paru  essentiellement 
législatif.  Sans  doute,  ta  Chambre,  peut  considérer 
comme  réglementaires  quelques-uns  des  articles 
sur  lesquels  la  commission  a  été  d'une  opinion 
différente.  Mais  avant  de  faire  un  choix  à  cet 
égard,  elle  voudra  s'éclairer  par  la  discussion  de 
l'ensemble  du  projet. 

La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  discussion 
générale  sera  ouverte. 

M.  le  oomte  de  Ijally-Tollendal.  Messieurs, 
ce  n'est  pas  sans  une  grande  hésitation,  qu'en  ren- 
dant le  plus  juste  hommage  au  rapport  que  vous 
avez  enteudu,  et  en  adhérant  au  travail  presque 
entier  de  la  commission  à  laquelle  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'associer,  j'ose  vous  soumettre 
sur  deux  articles  enlre  les  vingt-six  qu'elle  vous 
a  présentés  une  opinion  différente  de  la  sienne. 

Mais  ces  deux  articles  sont  d'une  telle  nature 
qu'ils  ne  me  permettent  pas  de  sacrifier  ma  con- 
viction intime,  même  à  mon  respect  pour  les  lu- 
mières et  les  intentions  de  ceux  qu'en  toute  autre 
matière  je  me  serais  honoré  de  prendre  pour 
guides. 

Avant  d'entrer  dans  ma  discussion,  qui  portera 
toute  entière  sur  des  points  positifs,  soit  de  la  loi 
pénale  à  établir,  soit  de  la  procédure  criminelle 
a  fixer,  j'ai  h  vous  présenter  deux  observations  ; 
j'ai  à  poser  deux  principes  généraux,  dont  l'im- 
portance est  extrême,  et  que  je  vous  supplierai 
île  ne  jamais  perdre  de  vue  pendant  toute  la 
durée  de  ce  débat, 

La  première  de  ces  observations,  c'est  que  l'op- 
position qu'on  s'est  rais  à  établir,  dans  ces  temps 
de  colère,  entre  l'intérêt  de  la  société  et  l'intérêt 
d'un  accusé,  est  une  pétition  de  principes,  qui  ne 
peut  pas  soutenir  l'examen  de  la  raison  la  plus 
commune  et  du  respect  le  moins  superstitieux 
pour  les  droits  de  l'humanité.  Ce  que  l  intérêt  de 
la  société  peut  réclamer  de  plus  privilégié,  ou 
justifier  de  plus  rigoureux,  c'est  qu'un  individu, 
qui  ne  lui  est  encore  dénoncé  comme  dangereux 
pour  elle  que  par  de  simples  probabilités,  soit 
mis  hors  d  état  de  lui  nuire  en  étant  privé  de  sa 
liberté.  Une  fois  que  le  prévenu  est  dans  les  liens 
et  sous  le  poids  d'une  accusation  capitale,c'est  vers 
lui  et  pour  lui  que  se  reporte  aussitôt  l'instinct 
de  l'humanité,  parce  que  c'est  lui  seul  alors  qui 
court  des  dangers,  tandis  que  la  société  est  d!e- 
gagée  de  ses  craintes.  H  Y  a  plus  :  rintérêt  de 
l'accusé  innocent  s'identiue  complètement  avec 
l'intérêt  de  la  société,  loin  de  lui  être  opposé  ; 
car,  ainsi  que  l'a  dit,  dans  son  bel  ouvrage  sur 
les  lois  pénales,  M.  le  comte  Pastoret,  n'en  ne  peut 
étremis  en  balance  avec  Vassassinat  légal  d'un  inno^ 
cent  (t.  1,  p.  6.}.  Enfin,  il  n'y  a  pas  jusqu'à  l'inté- 
rêt de  l'accusé  coupable  qui  n'ait  encore  des 
points  de  contact  et  d'union  avec  l'intérêt  de  la 
société  ;  car  la  société  entière  a  besoin  pour  sa 
sécurité,  qu'un  de 'ses  membres,  quel  qu'il  soit, 
ne  puisse  être  accusé,  sans  avoir  à  sa  disposition 
tous  les  moyens  d'une  défense  naturelle  et  légale. 
De  condamner  légèrement  un  coupable  à  con- 
damner légèrement  un  innocent  le  trajet  est  plus 
court  qu'on  ne  pense  :  l'humanité  a  ses  axiomes 
comme  la  géométrie,  a  dit  encore  M.  Pastoret 
{ibid,  p.  14)  ;  et  le  premier,  et  celui  peut-être  d'où 
découlent  tous  les  autres^  c^est  que  la  condamnation 
d'un  innocent  est  un  plus  grand  malheur  que  Vab" 
solution  de  plusieurs  coupables  (1). 

(1)   Le  grand  Frédéric  jugeait  les  choses  en   homme 
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Le  second  principe.  Messieurs,  à  poser  prélimi- 
nairemeat  à  ma  discussion,  c'est  qu  en  délibérant 
sur  ce  qui  va  en  être  l'objet,  nous  devons  écarter 
jusqu'au  souvenir  des  circonstances  extraordi- 
naires gui  nous  environnent  encore.  Grâce  à  la 
protection  du  ciel,  aux  vertus  de  notre  souverain, 
et  au  zèle  de  tous  les  bons  Français,  ces  circon- 
stances perdent  chaque  jour  de  leur  sombre  gra- 
vité, et  se  rapprochent,  plu9  promptement  qu'on 
eût  osé  Tespérer,  de  Tétat  naturel  et  paisible  du 
corps  social  :  mais  n'eussent- elles  pas  éprouvé 
une  si  heureuse  et  si  rapide  amélioration,  placées 
hors  de  Tordre  commun,  elles  n'auraient  encore 
aucune  analogie  avec  le  travail  qui  nous  occupe 
dans  cette  séance.  Nous  avons  pourvu  aux  dan- 

fers  extraordinaires  par  trois  lois  aussi  extraor* 
inaires  qu'eux  ;  par  des  lois  telles  que  le  gouver- 
nement, aans  sa  sase  retenue,  n'a  cru  devoir  les 
pro{)oser,  et  que  la  Chambre,  dans  son  zèle 
éclairé,  n'a  cru  pouvoir  les  consentir  que  tem- 
porairement, et  pour  une  période  strictement 
déterminée.  A  leur  expiration  un  compte  spécial 
sera  rendu,  qui  deviendra  Tobjet  d'une  spéciale 
délibération.  Toutes  les  fois  que  le  salutde  l'Ëtat 
sollicitera,  pour  les  mains  qui  le  gouvernent,  un 
surcroit  de  force  inusité,  nous  ne  manquerons  pas 
au  salut  de  l'Etat.  Tout  ce  qui  devra  se  faire  se 
fera,  comme  tout  ce  qui  pouvait  se  faire  s'est  fait  : 
mais,  encore  une  fois,  la  loi  dont  nous  débattons 
le  projet  dans  cet  mstant,  reste  absolument 
étrangère  à  toutes  ces  considérations  fugitives  du 
moment.  C'est  une  loi  pour  les  temps  ordinaires, 
pour  les  temps  d'ordre,  de  justice  et  de  paix, 
pour  tout  le  temps  entio  que  durera  la  "Chambre 
des  pairs  de  France,  pour  tous  les  procès  où  vous 
serez,  où iVos  enfants  et  vos  descendants  seront 
juges  ou  jugés.  Arrivons  donc  à  ce  travail,  libres 
du  joug  d^une  nécessité  terrible  et  d'une  sévérité 
insolite.  Entrons-y  accompagnés  seulement  de 
l'éternelle  justice  et  de  rinviolable  humanité. 
Soyons  avertis  par  la  différence  des  jugements  que 
porte  aujourd'hui  la  postérité  sur  les  différents 
collaborateurs  de  l'ordonnance  criminelle  de 
1670.  Demandons-nous  pourquoi  ces  sentiments 
de  respect  et  d'amour  attachés  au  nom  de  Lamoi- 
gnon  ?  Pourquoi  ce  repoussement  et  cette  irrita- 
tion qu'excite  le  nom  de  Pussort  ?  Demandons- 
nous  s'il  n'est  pas  temps  de  travailler  de  toutes 
les  manières  à  rendre  au  peuple  français  ce  ca- 
ractère d'humanité  qui  lui  avait  toujours  appar- 
tenu. Songeons  à  l'influence  des  codes  sur  les 
mœurs,  des  formes  sur  les  jugements,  des  peines 
mêmes  sur  la  multiplication  ou  la  diminution 
des  crimes  :  et  rappelons-nous  qu'avant  ces  lois 
impériales  de  Constantin,  dont  la  lecture  fait  dres- 
ser les  cheveux,  le  peuple  romain,  dans  ses  beaux 
jours,  s'écriait  avec  transport  :  «  Qu'il  nous  soit 
«  permis  de  nous  gloriûer,  entre  tous  les  peuples 
«  de  la  terre,  de  ce  qu'aucun  d'eux  n'a  voulu  des 
«  lois  plus  douces  que  les  nôtres  !  »  Gloriari  H- 
ceat  nulli  unquam  populo  mitiores  plaeuisse  leges  ! 
Tel  n'est  pas  assurément  le  caractère  qui  peut 
se  reconnaître  dans  ce  code  criminel,  soit  d'in- 
struction, soit  de  pénalité,  qui  régit  encore  tous 
les  jugements  en  France,  et  qu'il  faut  bien  en- 
core appeler  du  nom  qui  s'y  trouve  à  chaque 
page,  Code  Bonaparte.  Non  que  je  prétende  en 
attaquer  toutes  les  parties  indistinctement;  il 
faut  bien  que  plusieurs  soient  irréprochables, 
puisque  l'ensemole  dure  encore.  Les  tyrans  de 

d'Etat  plus  qu'en  homme  sensible.  Avec  quelle  énergie 
il  écrivait,  en  1778,  que  les  iniquités  judiciaires  étaient, 
de  tous  les  fléaux,  le  plus  antisocial  ! 


toute  espèce,  usurpateurs  ou  autres,  veulent  eux- 
mêmes  ae  bonnes  lois  civiles,  pour  régir  en  paix 
et  en  harmonie  le  troupeau  de  leurs  esclaves.  H 
leur  convient  d'être  justes  partout  où  les  manies 
de  leur  despotisme,les  terreurs  de  leur  conscience, 
ou  les  convoitises  de  leur  cupidité  ne  les  empor- 
tent pas  à  mettre  la  violence  à  la  place  du  droit. 
Mais  je  ne  suis  pas  surpris  que  fa  naissance  de 
ce  code  criminel  ait  été  nétrie  par  tant  de  boules 
noires^  à  la  face  même  de  son  redoutable  auteur  ; 
je  ne  suis  pas  surpris  que  la  France  en  attende 
impatiemment  la  révision,  quand  j'y  vois  d'un 
côté  ces  règlements  de  Juges  destinés  à  faire  dis- 
paraître la  justice,  en  dépouillant  le  pouvoir  ju- 
diciaire de  SCS  clients,  pour  les  livrer  à  la  merci 
du  despotisme  administratif;  de  l'autre,  ces  cours 
spéciales  établies  en  institutions  permanentes, 
dérogation  continuelle  et  offense  de  tous  les  mo- 
ments au  droit  naturel  et  à  la  loi  commune  ;  ail- 
leurs, le  jury  mutilé,  restreint,  écitrté  dans  les 
occasions  où  sa  conservation  importait  le  plus  * 
et  n'a-t-il  pas  été,  ce  jury  sacré,  n'a-t-il  pas  été 
violé  jusque  dans  son  sanctuaire  ?  N'a-t-on  pas 
vu  ce  scandale  monstrueux  d'une  absolution  de 
plusieurs  accusés,  annulée  et  cassée,  après  avoir 
été  prononcée  par  un  jury?  Enfin,  Messieurs,  dans 
le  titre  du  Code  pénal,  qui  intéresse  le  plus  di- 
l'ectemcnt  la  question  actuelle,  comment  suppor- 
ter ces  peines  de  mort,  de  réclusion,  de  bannisse- 
ment, prodiguées  sans  discernement  comme  sans 
pitié  ;  la  gradation  des  délits  et  celle  des  punitions 
entièrement  méconnues  ;  et  cette  soif  du  pillage 
qui  était  partout  à  côté  de  celle  des  supplices; 
et  cette  puérilité  de  terreurs,  qui,  cherchant  tou- 
jours un  cas  à  prévoir,  jetait,  dans  des  hypo- 
thèses bizarres  et  à  peine  intelligibles,  un  germe 
des  plus  criantes  injustices  ? 

C'est  de  l'examen  approfondi  de  ces  caractères, 
Messieurs,  qu'est  née  la  première  objection  que 
j'ose  vous  soumettre  sur  la  rédaction  du  troisième 
article  qui  vous  a  été  présenté,  au  nom  de  ia 
commissson,  dans  son  projet  de  loi. 

Cet  article,  dans  son  état  actuel,  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  crimes  de  la  compétence  de  la  Chambre 

des  pairs  auxquels  se  rapporte  l'article  33  de 
«  la  Charte,  sont  ceux  mentionnés  au  Code  pénal 

«  DEPUIS  L'ARTICLE  75    JUSQL'A  L' ARTICLE  104   IK- 
«  CLUSIVEMENT.  » 

Depuis  l'article  75  jusqu'à  Varticle  104  inclust- 
vement  ! 
Quoi!  tous  ces  articles,  sans  en  omettre  un 

seul! 

Quoi  !  je  m'engagerai,  moi,  juge,  à  tenir  pour 
crimes  et  délits  tout  ce  qui  est  appelé  de  ce  nom, 
depuis  Varticle  75  jusqu'à  Varticfe  104  inclusive^ 
ment  ! 

Mais  si  ce  nom  est  donné  çà  et  là  à  des  actions 
qui  ne  le  méritent  pas  !  Si,  en  abusant  de  tel  arti- 
cle tout  entier,  ou  de  telle  partie  de  tel  article,  on 
peut  appliquer  celte  qualifacation  de  crimes  à  de^ 
actions  non-seulement  innocentes,  mais  peut-être 
méritoires!  Si,  parmi  ces  articles  législatifs,  il  y 
en  avait  de  ceux  que  le  plus  grand  et  le  plus  ver- 
tueux homme  d'Etat  de  l'antiquité  déclarait  ne 
pouvoir  devenir  loi  par  aucune  espèce  d'autorité  : 
rfeque  autoritate  senatus^  neque  in  populo  lect 
etiam  si  populus  consenseril  ! 

Assurément  je  n'ai  aucune  objection  à  faire  à  la 
pleine  et  entière  exécution  des  articles  86, 87,  88, 
89;  je  la  provoquerais  par  sentiment  comme  par 
devoir.  Mais  certes  je  n'en  dirai  pas  autant  de  l  ar- 
ticle 91  ;  car,  pour  punir  de  mort  un  complot  sans 
attentat,  c'est-à-dire  un  projet  sans  exécution, 
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une  pensée  sans  action,  il  faut  que  cette  pensée 
ait  menacé  directemeot  et  volontairement  la  tête 
sacrée  du  souverain,  ou  celle  de  l'héritier  pré- 
somptif de  la  couronne.  Encore  fallait-il,  en  pre- 
nant dans  les  lois  anglaises  Texemplc  de  cette 
sage  mais  extrême  sévérité,  exiger,  comme  elles, 

aue  la  conception  du  projet  se  fût  manifestée  par 
es  acte^  extérieurs^  qu'attestassent  des  témoins 
irréprochables  (l).  Mais  Tallégation  d'un  complot 
conçu  et  non  exécuté,  dont  le  genre  de  preuve 
n'est  point  indiqué,  dont  le  but  ou  Veffety  éven- 
tuel ou  conjectural,  aurait  été  ou  aurait  pu  être  la 
dévastation  d^une  commune ,  Vexcitation  à  la 
guerre,  etc,  une  telle  allégation,  si  indéfinie  et 
susceptible  de  tant  d'équivoques,  loin  de  m*offrir 
Tesseiice  d'un  crime  de  lèse-majesté  au  premier 
chef,  punissable  de  mort,  quoique  n'ayant  été  ni 
commis  ni  entrepris,  ne  me  donne  pas  môme 
ridée  d'un  corps  de  délit  que  la  loi  puisse  saisir. 
Les  articles  95,  96,  76  sont  à  l'abri  des  objec- 
tions, môme  l'article  77,  si,  sur  ses  onze  lignes, 
on  retranche  ses  cinq  derniers  mots. 

Mais  quand  je  passe  à  l'article  78,  et  quand  je 
le  vois  punir  du  bannissement  une  correspondance 
qui  y  sans  avoir  des  crimes  pour  objet  y  aurait  eu 
pour  résultat  {pour  résultat I)  une  instruction 
(môme  involontaire),  nuisible  à  la  situation  mi/i- 
taire  ou  politique  de  la  France  ou  de  ses  alliés 
(cela  est-il  assez  vague?),  je  dis  qu'à  la  vue  d'une 
telle  loi,  d'un  tel  délit,  d'une  telle  déCnition,  et 
d'une  telle  peine,  il  me  sera  impossible  à  jamais 
d'être  l'exécuteur  de  tous  les  articles,  sans  en 
omettre  un  seul,  depuis  l'article  75,  jusqu'à  l'ar- 
ticle 104  inclusivement  du  Gode  Bonaparte. 

Ce  qu'il  y  a  de  bizarre  dans  cette  série,  c'est 
qu'en  la  parcourant  de  suite,  et  en  cherchant  les 
motifs  de  tous  ces  articles,  l'homme  le  moins  clair- 
voyant ne  peut  s'empêcher  de  se  dire  à  lui-môme  : 
«  Voilà  un  article  qui  était  dirigé  contre  le  Roi 
«  légitime  et  contre  les  fidèles  serviteurs  armés 
«  pour  sa  cause.  Celui-ci  est  évidemment  contre 
«  les  Vendéens ,  celui-là  contre  les  malheureuses 
«  victimes  de  la  spoliation  universelle.  En  voilù 
«  un  pour  renforcer  toutes  les  iniquités  et  ag- 
«  graver  toutes  les  tortures  de  la  conscription. 
«  En  voici  un  autre  pour  favoriser  les  guerres  sans 
«  Gn,  les  conquêtes  sans  bornes,  et  la  monarchie 
«  universelle.  Eu  voilàdeux  qu'on  ne  comprend 
«  guère,  à  moins  qu'ils  ne  soient  destinés  a  dé- 
«  savouer  des  agressions  qui  n'auront  pas  réussi, 
«  à  renier  des  ordres  qu'on  n'aura  donnés  que 
a  verbalement,  à  rendre  de  malheureux  servi- 
<r  teurs  victimes  de  leur  docilité ,  d'imprudents 
«  alliés  dupes  de  leur  crédulité  !  » 

Portons  rexamen  plus  loin  :  on  ne  peut  pas 
outrer  aujourd'hui  la  précision  en  matière  de 
lois  et  de  procédures  criminelles.  Cet  article  75 
lui-môrae,  le  premier  dans  la  série,  qui,  dans 
son  apparente  simplicité,  n'éveille  aucun  doute 
quand  on  le  lit  en  courant,  n'est-il  pas,  dès  qu'on 
veut  l'approfondir,  sujet  au  reproche  d'être  in- 
complet, et  par  cela  môme  au  danger  de  recevoir 
une  application  souverainement  injuste  ?  Tout 
Français  qui  aura  porté  les  armes  contre  la  France 
sera  puni  de  mort.  Fixez  bien  l'absolu  et  la  ra- 
deur  de  cet  énoncé,  le  vague  des  époques,  l'o- 
mission de  toute  particularité  caractéristique,  et 

(ij  Go  qai  fait  que,  dans  la  réalité  déBnitive,  la  loi 
anglaise  punit  toujours  autre  chose  que  la  pensée^  et 
que,  dans  l'expression  comminiitoire,  elle  exalte  l'hor- 
reur qu'on  doit  avoir  pour  un  tel  parricide,  en  pronon- 
çant <]n'on  est  coupable  de  mort,  pour  avoir  eu  la  seule 
densée  de  le  commettra. 


dites  si  le  premier  objet  qui  en  sort  pour  venir 
frapper  votre  imagination  n'est  pas  la  main  de 
l'usurpateur  brandissant  sa  hache  sur  toutes  les 
têtes  fidèles  au  Roi  légitime,  à  quelque  époque  et 
dans  quelque  circonstance  que  ce  soit.  La  loi  ne 
dit  pas  :  Tout  Français  pris  les  armes  contre  la 
France  ;  ce  serait  du  moins  le  flagrant  délit.  Elle 
ne  dit  pas  qui  aura,  traîtreusement  et  en  rébellion, 
porté  les  armes  contre  la  France  ;  par  là  serait  ca- 
ractérisée la  question  intentionnelle  qui  fait  le 
délit.  Que  dit  donc  la  loi  ?  Elle  dit,  Messieurs,  ce 
qu'on  avait  cru  suffisant  de  dire  pour  aller,  en 
pleine  paix,  chez  une  puissance  amie,  et  au  seiu 
d'une  tranquille  hospitalité,  enlever  un  Français 
dernier  rejeton  d'une  race  de  héros  ;  pour  reve- 
nir en  poste  le  jeter  dans  un  donjon,  1  interroger 
dans  un  cachot,  le  tuer  dans  un  fossé,  et  le  len- 
demain appeler  cet  assasinat  nocturne  un  juge- 
ment rendu  au  grand  jour  contre  un  Français 
ayant  porté  les  armes  contre  la  France. 

Mais,  sans  recourir  même  à  des  circonstances 
si  lamentables,  parmi  ceux  qui  se  sont  appliqués 
quelquefois  à  réfléchir  sur  ce  que  doit  être,  dans 
un  code  pénal,  la  définition  d'un  délit,  qui  ne 
sent  ce  qu'il  y  a  nécessairement  d'additions  à  faire 
à  cet  article  75  pour  mettre  hors  de  doute  la  cul- 
babilité  du  Français  qui  aura  porté  les  armes 
ou  contre  la  France  ou  contre  une  armée  française. 
ce  qui  est  fort  différent  ?  Qui  ne  sent  combien  il 
y  a  d'exceptions  qui  peuvent  faire  disparaître 
cette  culpabilit(^? 

Si  ce  Français  est  naturalisé  en  pays  étranger? 

Si  la  France  ou  les  oppresseurs  de  la  France 
ont  jeté  ce  Français  hors  de  son  pays,  de  sa  fa- 
mille, de  ses  foyers  ?  Si  un  autre  pays  Ta  adopté  ? 
Si  une  autre  famille  Ta  reçu  dans  son  sein  ?  Si 
un  autre  souveruia  l'a  enrôle  sous  ses  drapeaux? 

Si  mille  circonstances  imprévues  ,  si  cet  esprit 
chevaleresque  qui,  dans  un  long  repos  de  la  terre 
natale,  fait  chercher  au  loin  des  hasards,  des  dan- 
gers, et  de  la  gloire  ;  si  les  services  d'une  famille 
nombreuse  partagés  entre  des  souverains  amis 
qui  deviennent  ennemis,  si  les  devoirs  de  la  re- 
connaissance, venant  après  les  jeux  de  la  politique 
ont  placé  des  Français  dans  deux  armées  régu- 
lières, que  leurs  maîtres  envoient  combattre  l'une 
l'autre? 

Le  digne  émule  de  Turenne,  le  maréchal  de 
Berwick,  est  naturalisé  Français,  ses  enfants  sont 
nés  Français.  Louis  XIV  le  cfioisit  pour  être,  avec 
Vendôme  et  Noailles,  un  des  fondateurs  du  nou- 
veau trône  qui  s'élève  en  Espagne  pour  les  Bour- 
bons. Berwik  remporte  la  victoire  décisive.  Ber- 
wick est  comblé  par  la  reconnaissance  du  prince 
français  devenu  monarque  espagnol.  11  partage 
sa  famille  entre  les  deux  souverains  et  les  deux 
pays  qu'il  a  servis.  Son  fils  aîné  sera  le  grand 
d'Espagne,  son  second  fils  le  pair  de  France. 
En  4719,  la  guerre  se  déclare  entre  le  roi  de 
France  et  le  roi  d'Espagne,  oncle  et  neveu.  Le 
maréchal  de  Berwick  commande  l'armée  fran- 
çaise ;  son  fils,  le  duc  de  Léira,  commande  l'ar- 
mée espagnole.  Le  père  écrit  au  fils  :  Faites  votre 
devoir  comme  je  ferai  le  mien  :  Supposons  le 
duc  de  Léira  vaincu,  fait  prisonnier  ;  dira-t-on 
'avec  le  laconisme  du  Gode  Bonaparte  :  C'est  un 
Français  qui  a  porté  les  armes  contre  la  France  ? 
Et  le  malheureux  père  sera-t-il  obligé  d'envoyer 
comme  Brutus  son  fils  à  la  mort  (l)i 


(1)  Ou  s'élèvera-t-il  un  tribunal  pour  frapper  le  fils 
et  le  père  ?  Le  fils,  pour  avoir  porté  let  armeif  et  le 
père,  pour  avoir  écrit  une  lettre  excitant  son  fils  à  t'ar- 
mer  contre  la  France  ? 
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Que  conclure  de  tout  cela,  Messieurs  ?  ï^a  pre- 
mière conséquence  que  j'en  avais  tirée,  c'est  que 
nous  aurions  peut-être  dû  recevoir  de  vous  Tor- 
dre de  déGnir  nous-mêmes  Tcspèce  de  crimes  et 
de  délits  qui  seraient  de  votre  compétence.  S'il 
est  un  objet  de  poursuites  judiciaires  qui  néces- 
site dans  les  définitions  ce  que  les  langues  hu- 
maines peuvent  exprimer  de  plus  positif  et  de 
plus  précis,  ce  sont  sans  doute  ces  crimes  de  lèse- 
majesté,  ces  accusations  de  haute  trahison,  où, 
passé  le  premier  attentat,  passé  l'exécrable  parri- 
cide, qui  présente  la  certitude  au  môme  degré 
qu*il  inspire  l'horreur,  tout  peut  devenir  si  équi- 
voque, si  arbitraire,  et  fournir  de  tels  instruments 
à  toutes  les  tyrannies  possibles,  non-seulement 
à  la  tyrannie  des  gouvernements,  mais  à  la  tyran- 
nie des  factions,  des  partis,  des  corporations,  à 
la  tyrannie  populaire,'de  toutes  la  plus  redoutable. 
Personne  n'ignore  ce  qu'a  dit  Montesquieu  sur 
l'abus  de  ces  accusations  en  France.  Tout  le 
monde  sait  qu'en  Angleterre  les  légistes  de  Ri- 
chard 11  ayant  abondé  en  tout  genre  d'industrie 
pour  donner  une  extension  toujours  plus  forcée 
au  fameux  statut  d'Edouard  lli,  qui  cependant 
avait  tixé  avec  tant  de  précision  les  crimes  de 
haute  trahison,  le  parlement  porta  cette  nouvelle 
loi.  conçue  en  termes  d'autant  plus  énergiques 
qu  ils  étaient  plus  simples  :  Attendu  que  personne 
ne  sait  comment  il  doit  se  conduire^  ^9'^,  o^  P^^' 
kr  dans  le  doute  du  crime  de  haute  trahison,  il 
est  expressément  ordonné  qu'a  Cavenir  les  juges 
aient  à  se  conformer  absolument  au  statut  d^E^ 
dovkard  III, 

Je  ne  demanderais  pas  aujourd'hui  de  nouvelles 
déûnitions,  si  une  loi  aussi  précise  ordonnait  en 
France  qu'à  Vavenir  les  juges,  dans  tous  les  procès 
de  haute  trahison,  eussent  à  se  conformer  absolu- 
ment aux  ordonnances  des  rois.  Les  ordonnances 
des  rois  n'ont  jamais  parlé  ce  langage  barbare  en 
tout  sens,  inventé  par  la  tyrannie  des  ministres 
et  la  jurisprudence  des  commissions.  Les  ordon- 
nances des  rois  respiraient  la  justice,  la  simpli- 
cité, la  clarté.  Elles  définissaient  nettement  les 
crimes  de  lèse-majesté  :  trois  au  premier  chef , 
six  au  second.  Tous  avaient  été  prévus,  et  la  peine 
en  était  portée  dans  une  longue  suite  d'ordon- 
nances, édits  et  déclarations,  depuis  Louis  XI 
en  1477,  et  Charles  Ylll  en  1487,  jusqu'à  Henri  IV 
en  1595,  1598,  1609,  et  Lous  Xlll  en  1610,  1615 
et  1629. 

Ne  pouvions-nous  donc  pas  retirer  ces  lois  du 
milieu  des  ruines  des  institutions  anciennes,  ap- 
porter à  quelques-unes  les  modifications  que  le 
temps  peut  avoir  rendues  nécessaires,  prendre 
dans  le  Code  môme  aujourd'hui  existant  toutes 
les  dispositions  qui  peuvent  entrer,  sans  le  com- 
promettre, dans  le  projet  de  loi  nouvelle  que  nous 
sommes  chargés  de  méditer,  et  de  tous  ces  maté- 
riaux composer  pour  nous  une  loi  tellement  en- 
tière, que  nous  ne  fussions  plus  obligés  de  recou- 
rir qu'a  elle  seule  pour  y  trouver  notre  unique 
et  invariable  règle,  dans  tout  procès  dont  l'in- 
struction et  le  iu^ement  nous  seraient  dévolus  ? 

Mais  peut-il  exister  en  France  deux  codes  dif- 
férents de  haute  trahison,  un  pour  la  Chambre 
des  pairs,  et  l'autre  pour  les  tribunaux  ordinai- 
res? Ce  qui  est  un  crime  et  délit  pour  ceux-ci 
peut-il  ne  pas  l'être  pour  ceux-là  ? 

A  cette  question.  Messieurs,  combien  il  se  pré- 
sen  te  de  réponses  1 

1  o  Le  Roi  ayant  dit  dans  l'article  33  de  la 

Chtvrte  :  La  Chambre  des  pairs  connaît  des  crimes 

de  haute  trahison  et  attentats  contre  la  sûreté  pu- 

/i'/tte,  qui  SERONT  délinis  par  la  loi,  et  le  mot 


seront  étant  bleu  certainement  un  futur^  et  non 
un  présent,  la  Charte  a  donc  indiqué  par  là  une 
définition  nouvelle  ;  sans  quoi  elfe  eut  dit  :  qui 
SONT  définis  par  le  Code,  au  lieu  de  dire  :  qui 
SERONT  définis  par  la  Un, 

2^  Une  nouvelle  définition  est  d'autant  plus 
nécessaire  que  le  mot  de  haute  trahison^  porté 
dans  la  Charte,  ne  se  rencontre  pas  une  seule 
fois  dans  tout  le  Code  pénal  *  qu'il  faut  cependant 
une  définition  textuelle  à  coté  d'une  peine  capi- 
tale, et  qu'on  ne  peut  pas  dire  sérieusement  en 
France  :  Tout  le  monde  sait  ce  que  c'est  que  haute 
trahison,  quand  on  a  dit  si  sérieusement  ailleurs  : 
Personne  ne  sait  comment  il  doit  agir  ou  parler 
dans  le  doute  du  crime  de  haute  trahison, 

3<>  Notre  nouveau  projet  de  loi  devant  être  remis 
au  gouvernement,  qui  a  également  entre  ses 
mains  et  dans  sa  dépendance  le  Code  non  encore 
réformé,  il  ne  tenait  qu'à  lui,  et  sûrement  il  se 
serait  empressé  de  régler  uniformément  les  défi- 
nitions de  l'un  et  de  1  autre.  Après  avoir  d^à  fait 
sortir  de  ce  Code  l'article  des  confiscations,  qui 
répugnait  trop  à  la  justice  et  à  la  magnanimité  du 
Roi,  il  en  eût  fait  sortir  aussi  facilement  ceux 
qu'aurait  proscrit  notre  conscience  en  matière  de 
trahison.  Je  suis  bien  tenté  de  croire  que  le  gou- 
vernement ne  nous  eût  pas  attendus  pour  celte 
réforme,  si  d'autres  difficultés  trop  imprévues 
n'eussent  détourné  son  attention  pour  l'occuper 
tout  entière.  Dans  tous  les  cas,  si  notre  décision 
aujourd'hui  eût  été  un  avertissement  qui  eût 
produit  l'efTet  de  hâter  la  sienne,  nous  aurions 
bien  mérité  de  lui  et  du  Roi  que  nous  servons 
avec  lui,  et  de  la  France  impatiente  de  ne  plus 
rougir  des  parties  honteuses  de  ce  Code  Bona- 
parte, et  de  ne  plus  rencontrer  le  nom  de  l'usur- 
pateur partout  ou  ne  devrait  plus  se  lire  que  celui 
du  Roi  légitime. 

Maintenant,  Messieurs,  c'est  à  vous  à  décider 
si  vous  Youlez  prévenir,  provoquer  ou  attendre 
le  gouvernement  à  cet  égaitl. 

Ce  qui  pouvait  se  faire  au  début  et  pendant  le 
cours  du  travail  de  votre  commission,  peut  encore 
se  faire,  lorsque  ce  travail  est  arrêté  par  elle, 
mais  non  encore  adopté  par  vous.  Votre  commis- 
sion peut  encore  recevoir  de  vous  l'ordre  de  con- 
férer avec  le  ministre  de  la  justice  sur  les  moyens 
de  fixer  le  plus  promptement  possible,  pour  tons 
les  Français  en  général,  une  législation  commune 
sur  les  crimes  de  lèse-majesté;  et,  pour  vous  en 
particulier,  la  définition  promise  par  la  Charte 
des  crimes  de  haute  trahison  et  attentats  contre  la 
sûreté  publique,  dont  cette  même  Charte  vous  a 
appelés  à  connaître. 

C'est  à  quoi  je  conclus  avant  tout,  en  terminant 
ce  premier  point  de  ma  discussion. 

Mais  dans  le  cas.  Messieurs,  où  la  Chambre 
ajournerait  ces  définitions  nouvelles,  el»  adopte- 
rait, pour  base  du  troisième  article  de  sa  com- 
mission, ce  Code  encore  armé  du  nom  et  trop 
souvent  empreint  de  l'àme  de  son  auteur,  alors 
je  proposf^rais,  par  amendement,  de  diviser  cet 
article  en  deux,  et  de  rédiger  ces  deux  articles 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  2.  Les  crimçs  et  attentats  dont  la  Chambre 
des  pairs  connaît,  en  vertu  de  V article  33  de  la 
Charte  constitutionnelle,  sont  des  crimes  de  haute 
trahiaon  ou  de  lèse-majesté  au  premier  chef; 
c^est'à' dire  les  attentats,  complots,  machinations, 
soit  contre  la  vie  et  la  personne  sacrée  du  Roi,  de 
la  Reine,  et  de  V  héritier  présomptif  de  la  couronne, 
soit  contre  V autorité  royale  ou  P ordre  légitime  de 
la  successibilité  au  trâne,  soit  contre  la  sûreté  in- 
térieure et  extérieure  do  VEtat,  selon  la  définilion 
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textuelle  desdits  crimes  et  attentats  portée  dans  le 
Code  pénal  existant  lors  du  jugement. 

Art,  3.  Sont  justiciables  de  la  dtambre  des 
pairs^  pour  les  susdits  crimes  et  attentats,  et  ne 
peuvent  être  jugés  ailleurs^  pour  raison  d'iceux^ 
les  prévenus  revêtus  de  Vune  des  dignités  ou  rem- 
plissant une  des  fonctions  suivantes^  savoir  : 

Princes  du  ^ang. 

Pairs  de  France,  etc. 

Sans  doute.  Messieurs,  cette  rédaction,  toute 
modifiée  Qu'elle  est,  renvoie  encore  pour  le  mo- 
ment au  uode  que  je  voudrais  écarter,  puisque 
c'est  encore  le  seul  Code  existant.  Mais  '  autre 
chose  est  certainement  de  le  comprendre  en  gé- 
néral dans  une  de  ces  clauses  législatives,  qui 
indiqueat  Tétat  transitoire  de  l'autorité  du  jour 
par  cela  môme  qu'elles  règlent  les  futurs  contin  • 
gents  par  l'autorité  des  temps  à  venir,  secundum 
autoritatem  pro  tempore  existentem  ;  autre  chose 
est  de  poser  pour  règle,  nominativement  et  exclu- 
sivement, le  Code  pénal,  a\ii  est  aujourd'hui  d*in- 
âuiéter  les  esprits  par  ridée  de  sa  perpétuité  ; 
'éuumérer  ses  articles  comme  étant  tous  obliga- 
toires, ses  définitions  comme  étant  toutes  justes, 
ses  rigueurs  comme  étant  toutes  légitimes. 

Je  n'ai  pas  le  moindre  doute  que,  dans  tous  les 
cas,  ce  Gode  ne  soit  réformé  et  purgé  avant  que 
nous  ayons  un  second  procès  à  instruire.  L'article 
que  je  viens  de  vous  proposer  pour  le  projet  de 
loi  que  vous  voulez  soumettre  à  Sa  Majesté,  n'en 
pourra  pas  moins  rester  tel  qu'il  est,  puisque  tout 
nouveau  code  sera  toujours  le  Code  existant.  Mais 
le  lendemain  de  celte  réforme  il  faudrait  changer 
la  rédaction  de  vos  commissaires.  Les  titres,  les 
nombres  du  nouveau  code  ne  se  rapporteront  pas 
avec  ceux  de  l'ancien.  Il  ne  sera  plus  question 
de  dire  :  Depuis  l'article  75  jusqu'à  l'article  104. 
Pourauoi  écrire  aujourd'hui  une  ligne  qu'il  fau- 
dra effacer  demain  ? 

En  voilà  assez,  Messieurs,  sur  ce  premier  objet; 
et  je  craindrais  d'avoir  abusé  de  votre  patience, 
si,  dans  ce  qui  touche  à  un  sujet  si  délicat  et  si 
sacré,  il  n'était  rien  qui  n'attirât  toute  la  religion 
de  vos  consciences  et  tout  l'intérêt  de  votre 
hamanité. 

Je  vous  ai  annoncé  un  second  point  sur  lequel 
j'ai  encore  regretté  d'avoir  une  opinion  différente 
de  celle  de  votre  commission;  c'est  sur  l'article 2 
de  son  projet. 

A  la  suite  de  l'article  1«',  qui  détermine  la 
compétence  de  la  Chambre  des  pairs  par  la  na- 
ture des  crimes  et  la  qualité  des  personnes  qui  en 
sont  prévenues,  l'article  2  de  votre  commission 
porte  :  Cependant  Vattentat  ou  complot  dirigé 
contre  la  personne  du  Roi,  de  la  Reine ^  ou  de  V hé- 
ritier présomptif  de  la  couronne ,  est  toujours  de  la 
compétence  de  la  Chambre,  QUELLE  QUE  SOIT  LA 

QUALITÉ  DES  PRÉVENUS. 

Ici,  Messieurs,  je  n'aurai  plus  de  conclusions 
subsidiaires  à  vous  présenter.  C'est,  je  l'avoue, 
ua  principe  contraire  à  celui  de  votre  commis- 
sion que  je  me  crois  obligé  non  pas  seulement 
de  vous  soumettre,  mais  de  vous  recommander. 
A  la  suite  des  deux  articles  amendés  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  lire,  immédiatement  après  la 
nomenclature  des  personnes  que  voire  commis- 
sion a  jugées  devoir  être  justiciables  du  la  Cham- 
bre, mon  avis  est  de  poser  l'article  4  comme  il 
suit  : 

Art.  4.  Aucune  personne  que  celles  d'dessus 
dénommées  ne  peut  être,  pour  raison  des  susdits 
crimes  et  attentats,  traduite  devant  la  Chambre 
des  pairs,  et  distraite  de  ses  juges  naturels,  à 
moins  toutefois  qu'elle  ne  soit  impliquée  comme 

T.  XVI. 


complice  d*un  accusé  justiciable  de  la  Chambre  ; 
auquel  cas,  les  poursuites  contre  Vaccusé  principal 
lèvent  attirer  a  elles  la  poursuite  contre  Vaccusé 
inférieur  ;  ce  qui  est  laissé  à  la  discrétion  et  au 
juaement  de  la  Chambre, 

Je  ne  vous  dirai  pas.  Messieurs,  que,  pour  la 
dignité,  la  solennité  et  l'efficacité  ae  vos  juge- 
ments, ils  ne  peuvent  être  trop  rares,  motif  qui 
doit  cependant  avoir  son  poids. 

J'irai  droit  au  grand  principe,  et  vous  me  per- 
mettrez de  vous  observer  que  la  mesure  du  res- 
pect que  nous  pourrons  exiger  pour  nos  privilèges 
sera  le  respect  que  nous  conserverons  nous-mêmes 
pour  les  privilèges  de  tous  nos  concitoyens.  Etre 
tous  égaux  devant  la  loi,  être  jugée  par  ses  pairs, 
ne  pouvoir  être  distrait  de  ses  juges  naturels  (1), 
voilà  les  privilèges  de  tous  les  Français.  L'esprit 
des  temps  les  réclamait;  la  Charte  les  a  voulus. 
Ce  sont  les  principes  établis  ;  on  ne  peut  plus  les 
enfreindre. 

Ne  nous  le  dissimulons  pas ,  il  est  aussi  pré- 
cieux pour  un  membredela  commune  d'être  lugé 
par  ses  pairs,  qu'il  peut  l'être  pour  nous  d*être 
jugés  par  les  nôtres. 

Traduit  devant  cette  Chambr'e,  un  accusé  perd 
plusieurs  moyens  de  défense  que  la  loi  lui  assu- 
rait ailleurs;  il  perd  des  juges  d'instruction  abso- 
lument distincts  des  magistrats  et  du  jury  de 
jugement;  il  perd  la  révision  de  la  chambre  du 
conseil  pour  sa  mise  en  accusation;  il  perd  le 
recours  en  cassation  après  son  jugement.  Celui 
qui  a  l'honneur  de  trouver  en  vous  ses  juges  na- 
turels a  une  compensation  à  ces  moyens  de  dé- 
fense dans  les  rapports  de  sympathie  qu'établis- 
sent entre  vous  et  lui  une  élévation  commune, 
un  commerce  habituel,  une  confraternité  toujours 
disposée  à  l'indulgence,  une  dignité  qu'on  res- 

I)ecte  dans  les  autres  en  raison  même  de  ce  qu'on 
a  respecte  en  soi,  enfin  tous  les  genres  d'affinités, 
de  sang,  de  caractère  et  de  mœurs.  Cette  com- 
pensation manquera  au  simple  citoyen  accusé 
devant  vous. 

Le  rapporteur  de  la  commission  vous  a  dit,  et 
avec  raison  :  Le  juge  naturel  et  compétent  est  ce^ 
lui  que  son  existence  sociale  rapproche  de  Vaccusé^ 
et  a  qui  elle  donne  la  mesure  exacte  de  la  moralité 
de  faction  et  de  Vintention  qu'il  s^agit  de  juger. 
En  suivant  cette  définition,  vous  voyez  déjà  quels 
sont  vos  justiciables.  Cela  est  vrai.  Messieurs;  mais, 
en  suivant  cette  définition,  vous  voyez  aussi  quels 
ne  sont  pas  vos  justiciables. 

On  a  dit  qu'un  pair  accusé  en  imposerait  trop 

ar  son  importance  à  un  jury  de  la  commune. 

a  commune  ne  répondra-t-elle  pas  qu'un  accusé 

gui  lui  appartient  n'en  imposerait  pas  assez  à  une 
hambre  de  pairs  tout  à  la  fois  juges  et  jury? 
On  a  dit  qu'un  pair,  accusé  devant  un  tribunal 
et  un  jury  de  la  commune,  aurait  à  redouter  une 
secrète  et  jalouse  envie,  La  commune  ne  répondra- 
t-elle  pas  que  ses  membres,  distraits  de  leurs  ju- 
ges naturels,  croiront  avoir  à  craindre  une  légère 
et  orgueilleuse  insouciance  ? 

Je  cherche  en  vain  comment  l'Etat  pourrait  être 
intéressé  à  ce  que  le  crime  de  lèse-majesté  au 
premier  chef  ne  fût  jamais  jugé  que  par  la  Cham- 
bre des  pairs. 

Est-ce  que  le  président  d'une  cour  d'assises, 
d'une  cour  royale,  n'est  pas  un  grand  magistrat, 
un  savant  personnage,  dans  la  route  de  cette  ma- 
gistrature suprême  qui  conduit  à  la  présidence 
de  cette  Chambre  ?  Pourquoi  ne  saurait-il  pas, 
dans  une  cour  de  justice  comme  dans  l'autre,  ap- 


E 


(1)  Article  63. 
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peler,  découvrir,  faire  briller  la  vérité  tout  en- 
tière aux  yeux  du  jury  et  de  la  nation  ? 

Le  procureur  général  qui  exercera  le  rainialère 
public  dans  la  cour  des  pairs  est  celui  qui  Texerce 
dans  la  cour  royale.  Pourquoi  aura-t-ii  moins  de 
facultés  dans  une  place  que  dans  l'autre  ? 

Bn  deux  mots,  Messieurs,  le  rapporteur  de  vo- 
tre commission  vous  a  exposé  avec  une  justesse 
cl  une  précision  parfaites  combien  la  Chambre 
des  pairs  de  France  et  celle  d'Angleterre  différaient 
entre  elles,  considérées  comme  cours  de  justice. 

Je  crois  qu'on  peut  établir  en  principe  qu'il  y 
a  aujouni'hui  en  France  une  justice  royale  et  na- 
tionale à  la  fois  :  ce  sont  les  cours  royales  et  le 
jury;  une  justice  royale  et  suprême,  mais  d'ex- 
ception, c^est  la  Chambre  des  pairs  quand  elle 
est  cour  de  justice. 

Attirera  vous  le  jugement  de  tous  les  coupables 
du  crime  de  lèse -majesté  au  premier  chef,  quelle 
que  soit  leur  qualité,  c'est  tout  à  la  fois  rabaisser 
votre  dignité  et  dégrader  les  cours  royales. 

C'est  vous  rabaisser,  car  vous  établissez  qu'il 
est  une  gravité  de  personnes  qui  n'est  pas  néces- 
saire pour  qu'on  soit  votre  justiciable. 

C'est  dégrader  les  cours  royales,  car  c'est  leur 
dire  qu'il  est  une  gravilé  de  délits  telle  qu'il  ne 
leur  appartient  plus  d'en  connaître. 

Ceux  des  régicides  de  Charles  l*',  exceptés  de 
Tamniatie  rovale  par  le  parlement,  furent  jugés 
par  la  cour  au  Banc  du  Roi  et  par  un  jury  spé- 
cial. Ce  fut  au  milieu  du  peuple  que  le  Père  du 
peuple  fut  vengé  par  la  justice  du  Hoi  et  du  peu- 

Ï)lc.  Ce  fut  dans  ce  concours,  dans  l'effusion  de 
a  douleur  générale  si  longtemps  comprimée,  que 
le  juge  Mallet  fit  tout  à  coup  cette  belle  comparai- 
son de  la  nation  anglaise  avec  ce  ûls  dont  l'his- 
toire a  conservé  le  souvenir,  qui,  devenu  muet 
de  saisissement  en  voyant  assassiner  son  père, 
recouvra  la  parole  vingt  ans  après  par  une  autre 
révolution  de  la  nature,  et  cria  aux  juges  qui  le 
confrontaient  avec  des  accusés  traduits  devant 
leur  tribunal  :  Voilà  ceux  qui  ont  tué  mon  père! 

En  1715  et  en  1745,  lorsque  les  derniers  erforts 
de  la  maison  de  Stuart  eurent  échoué  en  Angle- 
terre, lorsque  le  gouvernement  qui  triomphait 
livra  aux  tribunaux  les  vaincus  devenus  des  cri- 
minels, c'était  la  môme  rébellion,  la  même  con- 
spiration ;  il  n'y  avait  pas  seulement  connexité,  il 
y  avait  identité  :  les  accusés  furent  distribués, 
en  raison  de  la  qualité  des  personnes,  entre  les 
différents  ju<;es  auxquels  ils  appartenaient.  Les 
lords  Derenwater,  Kilmarnock,  Lovât,  Balmerino, 
furent  jugés  par  la  Chambre  des  pairs,  les  officiers 
par  des  cours  martiales,  les  accusés  de  la  Com- 
mune par  le  jury  et  les  cours  ordinaires. 

Même  en  France,  dans  les  temps  anciens,  l'a- 
dage était  :  Chaque  accusé  son  procès. 

Te  crois  donc  avoir  poussé  l'exception  aussi 
loin  qu'on  peut  la  porter,  en  proposant,  dans  le 
projet  d'article  que  je  viens  de  vous  soumettre, 
qu'en  cas  de  complicité  reconnue,  le  jugement  d'un 

Îirévenu,  votre  justiciable,  amenât  devant  vous 
'accusé,  qui,  sans  cette  complicité,  n'appartien- 
drait pas  h  votre  compétence. 
Je  me  résume.  Messieurs. 
Avant  tout,  convient-il  à  la  Chambre  d'ordon- 
ner à  sa  commission  de  conférer  avec  le  ministre 
de^la  justice  sur  la  loi  et  les  définitions  promises 
par  l'article  33  de  la  Charte,  ainsi  que  sur  les  sup- 
plications qui  pourraient  être  adressées  à  Sa  Ma- 
jesté sur  ce  sujet?  Telle  est  ma  première  proposi- 
tion. 

Subsidiairement je  propose  d'amender  l'article  3 
présenté  par  la  commission,  et  de  le  diviser  en 


deux  articles,  tels  que  j'en  laisse  la  rédaction  sur 
Ifi  burean 

J'y  dépose  également  l'article  que  j'ai  proposé 
de  substituer  à  l'article  2  de  la  commission. 

J'adhère  aux  autres  articles. 


Série  de*  articles ,  avec  le 

texte  et  dans  tordre  des  LeorcorrospondaBos  avecles 

amendements      proposés  articles  proposés  par  la 

par  le  comte   de  Lallt-  coiamission. 

TOLLE!fDAL. 


De  la  compétence, 

La  compétence  de  la 
Chambre  des  pairs,  comme 
coar  de  justice,  est  déter- 
minée par  la  nature  des 
délits  el  des  crimes,  et  la 
qualité  des  personnes  qui 
en  sont  prévenues. 


Art.  t.  Les  crimes  et 
i  ttenlats  dont  \^  Chambre 
des  pairs  connaît,  en  yertu 
de  Tariicle  33  de  la  Charte 
constitatio[in»*lle,  sont  les 
crimes  de  hante  trahison 
où  de  lèse-majesté  au  pre- 
mier chef,  c'est-à-dire  les 
aUentats,  complots,  machi- 
nations, soit  contre  la  vie 
et  la  personne  sacrée  du 
Roi,  de  la  Heine  et  de  Thé- 
rilier  présomptif  de  la  cou- 
ronne, soit  contre  raulorité 
royale  ou  l'ordre  légitime 
de  la  successibiiité  au  trô- 
ne, soit  contre  la  sûreté  in- 
térieure et  extérieure  de 
l'Etat,  selon  la  définition 
textuelle  desdits  crimes  el 
attentats  ,  portée  dans  le 
Code  pénalexistant  lors  du 
jugement. 

Art.  3.  Sont  justiciables 
de  la  Chambre  des  pairs, 
pour  les  susdits  crimes  et 
attentats,  et  ne  peuvent  être 
jugés  ailleurs  pour  raison 
d'iceux,  les  prévenus  revê- 
tus de  l'une  des  dignités  on 
remplissant  une  des  fonc- 
tions  suivantes, 

Savoir  : 

Princes  dn  sang, 

Pairs  de  France, 

Maréchaux  de  France,  etc. 

Art.  4.  Aucune  autre  per- 
sonne que  celles  ci-dessus 
dénommées  ne  peut  ôtre, 
pour  raison  des  susdits  cri- 
mes et  attentats,  traduite 
devant  la  Chambre  des  pairs 
et  distraite  de  s(s  juges  na- 
turels, à  moins  toutefois 
qu'elle  ne  soit  impliquée 
comme  complice  d'un  ac- 
cusé justiciable  de  la 
Chambre  ;  auquel  cas,  les 
poursuites  contre  l'accusé 
principal  peuvent  attirer  à 
elles  la  poursuite  contre 
l'accusé  inférieur  ;  ce  qui 
est  laissé  à  la  discrétion  et 
au  jugement  de  la  Chambre. 

Art.  5.  Conformément  à 
l'article  34   de  la  Charte , 


De  la  compétence- 

La  compétence  de  la 
Chambre  des  pairs,  comme 
cour  de  justice,  est  déter- 
minée par  la  nature  de» 
délits  et  des  crimes,  et  la 
qualité  des  personnes  qui 
en  sont  prévenues. 

(Varticle  2  de  la  com- 
mission est  placé  ci-aprèi^ 
en  face  de  celui  qu'on  lui 
oppoiie  dans  le  projet  d'a- 
mendement.) 

Art.  2.  Les  crimes  de  la 
compétence  de  la  Chambre 
des  pairs,  auxquels  se  rap- 
porte l'article  33  de  la 
Charte  sont  ceux... 


mentionnés  au  Co^  pénal 
depuis  Vartiele  7^  jusqu'à 
l'article  iOA  inclusivement. 


lorsque  le  prévenu  ou  l'un 
des  prévenus  est  revêtu  de 
l'une  des  dignités  ou  rem- 
plit les  fonctions  suivantes. 

Savoir  : 

Princes  dn  sang. 

Pairs  de  France, 

Maréchaux  do  France,  etc. 

Art.  3.  Cepraidanl  l'at- 
tentat au  complot  dirigé 
contre  la  personne  do  Roi, 
de  la  Reine  ou  de  l'héritier 
présomptif  de  la  couronne 
est  toujours  de  la  compé- 
tence de  la  Chambre,  quelle 
que  soit  la  qualité  du  pré- 
venus. 


Art.  4.  Toutefois,  et  ©«li- 
formément  à  l'article  34  de 
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un  pair  ne  peat  ôlro  jugé 
quâ  par  la  Ciiambre  des 
pairs  ,  même  pour  tous 
autres  crimes  ou  délits  que 
ceux,  expriraôi  ci  -  dessus, 
lorsque  ces  crimes  ou  dé- 
lits emportent  une  peine 
correctionneUe  oq  afflic- 
tive. 


la  Charte,  un  pair  n^  peut 
être  jugé  que  par  la  Cham- 
bre aes  pairs,  même  pour 
tous  autres  crimes  ou  dé- 
lits que  ceux  exprimés  ci- 
dessus,  loigque  ces  crimes 
QU    déiits    emportent   une 

8eine  correctionnelle  qu  af- 
ictivp. 


Ici  les  deux  projets  se  6pnt  rejoints,  sauf  los  rôr 
sultats  de  la  discussioti. 

On  demande  et  l'Assemblée  ordoqne  rifnpressiaa 
do  roninion  de  M.  le  comte  de  Lally-Tollendal. 

M.  4e  fhrr^^i  wwt«  «l©  î*aini-HQpni^i|  (i). 

Messieurs,  lotit  ça  feQdaijt  justice  au  travail  lu- 
mineux de  la  commission  je  ne  le  crois  pasc^einpt 
d'un  défaut  dans  leqtiel  tombent  la  plupart  ({es 
législateurs  :  c'est  d  envisager  Ipur  sujet  d'une 
muiiiLTe  alisoliie,  et  (le  ne  laisser  iiucune  latitude 
pour  les  exceptions. 

Personne  plus  que  moi  ne  redput^  les  n^esures 
arintraires,  et  je  crois  cependant  fermentent  qu'il 
est  des  circonstances  où  l'on  n^  peut  s'en  nas^er. 
Je  Ysiisplusioiq  ;  je  regarde  pomn^p  r^^dicalen^ent 
mauvaise  toute  loi,  en  n^Rtlère  dp  crimes  d%^\^ 
qui  se  tait  sur  ces  circonstances,  parce  que  la 
conséquence  qu'pn  tire  de  cp  silence  est  qup  la 
loi  est  fibsojue.  Uajs,  cqmme  la  nature  est  plus 
forte  qu'elle,  il  arrive  quelqqpfpis  que  le  soiiye- 
rain  se  voit  obligé  de  pourvoir  au  salut  4c  l'Etat 
par  des  mesures  dqnt  ellp  up  par|e  pas,  ou  qui  liii 
sont  contraires.  Alors  on  ne  voit  plus  qu'unp  viq- 
lepce  dans  ce  qui  n'est  qu'ui^c  nécessité,  et  de 
fatalps  spcoMSses  viennent  iqenacer  l'existence 
même  de  |a  société. 

les  primes  d'gtat  SQUt-ils  dP  ceux  qui  pPV{VPUt 
toujours  çp  jugpr  d^ftprés  les  formes  ordmairps? 
Des  sYStènies  ex?^gérés  dans  le  bien  vqudr«iient 
rétablir  ;  iqpis  U  raison  (e  nie  de  la  iqaniôrp  la 
plus  formelle. 

Mille  exemples  viendrùput  à  l'appui  de  moq 
assertion  ;  mais  Je  ne  veux  eq  citer  qu'un  seul. 

Je  suppose  gu  un  conspirateur,  traître  pnvers 
son  prince,  ait  pratiqué  des  intelligence  ayec 
une  puissance  étrangère;  faudra-t-ji  que  l'arti- 
cle 19  du  projet  de  la  comuijs^iop  sur  Ipi  publicité 
des  débats  ne  puisse  souffrir  aucune  exception  ? 
Serons-nous  forcés  do  penser  que  des  complicps 
peuvent,  à  notre  insu,  venir  dans  nos  séfinces 
recueillir  d'importants  renseignements,  ou  ver- 
rons-nous, sans  pouvoir  l'éviter,  l'ambassadpur 
lie  cette  puissance  quitter  notre  enceinte  pour 
aller  expédier  ses  courriers,  dérober  les  fils  d'unp 
conspiration  qui  travaille  peut-être  de  toutes  ses 
forces  à  la  perte  de  la  patrie  ? 

Il  y  a  mieux;  la  simple  raison,  qui  qqelqqeT 
fois  vaut  mieux  que  d'orgueilleuses  lumières,  eilt 
peut-être  persuadé  nos  ancêtres  de  la  diflicuUé 
que  des  secrets  fussent  inviolableméqt  gardés 
pur  une  assemblée  de  deux  cents  personnes;  et 
certains  crimes  d'Etat  sont  de  nature  à  exiger  iî^ 
plus  grande  discrétion  :  alors  non-seulement  ils 
n'eussent  pas  soulTert  de  débats  publics,  mais 
j'ignore  jusqu'à  quel  point  ils  eussent  insisté  pour 
que  la  tolalité  de  la  Chambre,  dans  tqutps  cir- 
constances, sans  exception,  et  dût  l'Etat  périr 
tout  entier,  fût  appelée  au  jugement  de  ces 
crimes. 

Je  sais  bien  cependant  ce  qui  arriverait  dans 
celte  extrémité  où  le  cours  ordinaire  de  la  justice 
présenterait  un  danger  imminent  pour  la  sûreté 
du  royaume. 

»  •  .,  • 

il)  Ce  discours  n'a  pas  été  inséré  au  MQf\it^ur. 


Le  monarque  se  souviendrait  qu'avant  tout  U 
est  le  protecteur  de  son  enipire.  il  ferait  arrêter 
le  conspirateur,  et  on  le  transpoHerajt  dans  une 
prison  d'Etat,  jusqu*à  ce  que  les  faits  fussent 
éclaircis  et  le  danger  passé.  Il  le  fprqit,  je  n/en 
doute  pas;  car  son  devoir  le  lui  ordQuuerait  im; 
périeusement.  Cette  manière  de  voir,  quelle  que 
soit  la  force  des  préventions,  tranchons  le  mot, 
des  préjugés  modernes,  pst,  à  mes  yeux,  je  no 
crains  pas  de  le  dire,  au-dessus  de  toutes  les 
atteintes.  Je  mettrai  de  la  constance  h  la  défeur 
dre  ;  et,  puisque  des  adversaires  semblent  me 
montrer  le  chemin,  je  ne  leur  laisserai  pas  le 
champ  libre  ;  je  les  suivrai  partqut  ;  ils  ne  seront 
pas  les  seuls  à  diriger  Topinion;  et  j'aime  à  leur 
annoncer  que  j'accepte  le  défi,  et  que  le  combat 
de  doctrine  est  déj^  publiquement  engagé. 

Toutefois,  Messieurs,  je  le  répète,  ce  seraitavec 
douleur  que  je  me  verrais  transporté  dans  un 
ordre  de  choses  où  il  pourrait  souventarriver  qu'un 
citoyen  fût  détenu  contre  le  vœu  des  lois,  et  qu'on 
reprochât  au  gouvernement  une  sorte  de  déni  de 
justice,  tandis  que  ce  serait  la  législation  seule 
qu'il  faudrait  en  accuser.  C'est  pourquoi  je  n'ap- 
prouverais pas  entièrement  un  texte  de  loi  aussi 
absolu  que  celui  qu'on  vous  présente.  Je  voudrais 
que,  si  la  nécessité  l'exigeait,  des  modifications 
fussept  possibles,  et  que  notre  compétence  ne  fût 
pas  SI  irrévocablement  déterminée,  que,  d^us  de^ 
circonstances  urgentes  et  extraordinaires,  la  sa- 
sagesse  du  monarque  ne  pût  y  apporter  quelqup 
chaqgemeht  momentané:  et  je  désirerais  égaler 
ment  que,  sur  l'accord  de  ses  volontés  et  de  qos 
délibérations,  nos  fortnes  intérieures  cessassent, 
dans  les  n^êipes  occurrences,  d'être  sur  tons  le^ 
points  et  ^  janiais  invariables. 

Mon  avis  avait  été  primitivement  de  nous  cpn- 
tentcr  d'un  rôgleqipnt  sur  nos  formes  de  procéder, 
en  laissant  la  question  de  pompétepce  a  la  déci- 
sion 4u  I^oi  :  je  me  disais  à  moi-même  que,  quel? 
qiie' respect  que  l'on  pût  en  Angleterre  pour  lp9 
antccédençes  et  pour  les  traditions,  on  devait  ôtrq 
bien  persuadé  que  la  Chambre  des  pairs  de  cq 
pays  pe  se  ferait  pas  de  scrupule  de  modifier  ses 
usngcs  d«ins  des  procps  qui  présenteraient  de^ 
daqgers  d'un  genrp  nouveau  et  incpnnu.  Ces 
dangers  me  paraissaient  beaucoup  plus  redoq? 
tables,  et  pouvant  ^tre  beaucoup  plus  fréquents 
dans  un  pays  pontinentul  que  dans  un  pays  insur 
laire;  et  je  pensais  qu'un  simple  règlement  nous 
laissait  aqçsi  la  faculté  d'aviser^  de  mqdifjer, 
lorsqu^il  y  aurait  un  besoin  indispensable  de  le 
faire,  et  était  de  beaucoup  préféral^le  à  une  loi  qui, 
par  son  paractère,  ne  comportait  aucune  altéra- 
tion, tant  que  les  trois  différente^  branches  de  la 
législature  ne  se  seraient  pas  accordées  pour  y 
apporter  des  changements. 

Mais  quelques  points  de*  doctrine  récemment 
agités  parmi  nous,  et  qui  sembleraient  tendre  a 
accroître  singulièrement  le  pouvoir  des  Chambres  ; 
ces  rapprochempnts  d»  l'Angleterre,  où  l'on  dit 
la  toute-pumance  du  pqvkmçntj  et  de  la  France, 
q(x  nous  avons  entendu  prononcer  les  mots  dB 
toute 'pum(^nçe  du  Iloi  um  aux  Chambres^  m'ont 
rappelé  pe  que  se  sont  monti^ées,  depuis  bientât 
trente  ans,  les  Assemblées  dans  notre  malheu- 
reuse patrie,  et  m'ont  fait  envisager  que  ce  pour- 
rait êire  un  règlement  modifiable  au  gré  des 
passions  qui  les  tourmentent,  des  résistances 
qu'elles  aiment  à  déployer  et  des  envahissements 
auxquels  trop  souvent  elles  s'abandonnent. 

Je  suis  donc  revenu  à  seqtir  la  nécessité  d'jme 
loi  qiii  prouvera  hautement  notre  prudéncp  pt 

notre  loyauté,  puisque  nous  nous  y  donnerons  à 
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nous-mêmes  des  règles  fixes  de  conduite  :  mais, 
comme  je  prévois^  d'un  autre  côté,  que  bien  des 
malheureux  languiront  peut-être  dans  la  capti- 
vitét  par  Timpossibilité  de  leur  faire  subir  un  ju- 
gement devant  un  tribunal  dont  certaines  cir- 
constances interdiraient  l'usage,  je  propose,  pour 
éviter  autant  que  possible  un  si  grand  inconvé- 
nient, Tamendement  suivant,  que  je  mettrais  en 
tète  de  la  loi  dont  il  ferait  à  lui  seul  le  premier 
titre,  et  qui  reculerait  tous  les  autres  d'un  nu- 
méro. 

Amendement, 

TITRE  PREMIER. 

Dans  les  circonstances  urgentes  et  dans  les  cas 
extraordinaires  qui  compromettent  la  sûreté  de 
l'Etat,  le  Roi  continuera  à  régler  la  compétence 
de  la  Chambre,  et  à  déterminer,  d'accord  avec  elle, 
les  formes  de  procédure  et  de  jugement. 

Dans  te  cours  ordinaire  de  la  justice,  cette 
compétence  et  ces  formes  sont  fixées  de  la  ma- 
nière suivante  : 

TITRE  II. 

De  la  compétence^  etc. 

Un  troisième  opinant  élève  contre  la  forme  du 
projet  une  objection  fondée  sur  la  disposition  de 
l'article  19  de  la  Charte.  Suivant  cet  article,  les 
Chambres,  quand  elles  supplient  le  Roi  de  pro- 
poser une  loi  quelconque,  doivent  se  borner  a  in- 
diquer à  Sa  Majesté  ce  qui  leur  paraît  convenable 
que  la  loi  contienne,  Reconnalt-on  dans  la  réso- 
lution discutée  le  caractère  de  simple  indication? 
N'offre-t-ellepa3,au  contraire,  un  véritable  projet 
de  loi,  tel  qu'il  appartient  au  Roi  seul  de  le  pro- 

Ï^oser?  elle  est  donc  indispensable  sous  cette 
orme.  On  a  proposé  de  la  diviser  en  deux  sec- 
tions, Tune  législative,  Tautre  réglementaire.  En 
appuyant  cette  division  indispensable,  l'opinant 
juge  que  la  section  législative  ne  saurait  être 
présentée  au  Roi  avec  les  développements  que  lui  a 
donnés  la  commission;  il  voudrait  que  Sa  Majesté 
fût  uniauemenl  suppliée  de  proposer  une  loi,  ou 
plutôt  (le  publier  une  déclaration  sur  la  compé- 
tence de  la  Chambre  des  pairs  :  car  cette  der- 
nière forme,  indiquée  par  un  des  préopinants, 
lui  parait  aussi  préférable;  quant  a  la  section 
réglementaire,  il  partage  l'avis  d'un  autre  opi- 
nant qui  a  proposé  de  soumettre  à  l'approbation 
du  Roi  les  articles  de  règlement  qui  seraient 
adoptés  par  la  Chambre. 

M.  le  eomte  Eiemereler.  Messieurs,  c'est 
moins  une  attaque  du  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis  que  j'ose  me  permettre,  que  ae  simples  et 
courtes  observations  sur  un  article  principal  dont 
je  crois  le  retranchement  convenable. 

L'article  52  de  la  Charte  veut  que  «  nul  ne 
puisse  être  distrait  de  ses  juges  naturels.  »  Votre 
commission  applaudit  à  ce  principe,  et  cependant 
elle  vous  attribue,  pari'article  2  de  son  projet  de 
loi,  «  la  connaissance  exclusive  des  attentats  ou 
«  complots  dirigés  contre  la  personne  du  Roi,  ou 
«  de  la  Reine,  ou  de  rhéritier  présomptif  de  la 
f  couronne,  quelle  que  soit  la  qualité  des  pré- 
«  venus.  » 

Si,  Messieurs,  ce  genre  de  crime  était  imputé 
à  l'une  des  personnes  mentionnées  dans  l'article 
suivant  (l),  je  conçois  la  convenance  de  cette 

(1)  Les  princes  da  sang,  les  pairs  de  France,  les  ma- 
réchaux de  France,  les  grands  officiers  de  la  couronne, 
les  capitaines  des  gardes  en  activité  de  service,  les  ar-  j 


disposition,  puisque  ces  personnes  par  l'ascen- 
dant de  leur  pouvoir  de  leur  rang,  de  leurs  ser- 
vices, peuvent  inspirer  aux  tribunaux  ordinaires 
ou  cette  timidité,  ou  cette  envie  secrète  dont  on 
les  croit  passibles. 

Mais  étendre  celle  mesure  à  tous  les  états  de 
la  société  sans  distinction....,  n'est-ce  pas  s'écar- 
ter de  l'esprit  autant  que  de  la  lettre  de  la  dispo- 
sition constitutionnelle  que  j'ai  citée?  N'est-ce 
pas  nuire  indirectement  à  la  considération  des 
cours  et  tribunaux,  considération  que  nous  de- 
vons avoir  à  cœur  de  rehausser  plutôt  que  d'af- 
faiblir? 

Sans  doute  on  ne  peut  inspirer  trop  d^horreur 
pour  les  forfaits  dont  il  est  fait  cas,  donner  trop 
d'éclat  à  leur  poursuite,  prescrire  un  mode  et  trop 
sage  et  trop  sûr  pour  leur  répression  ;  mais  nos 
institutions  judiciaires,  surtout  dans  les  lieux  où 
nos  princes  fixent  leur  résidence,  fournissent, 
sous  tous  les  rapports,  des  garanties  suffisantes, 
je  peux  dire  tout  à  fait  rassurantes. 

Il  est  probable,  objecte-t-on,  que  les  coupables 
visibles  de  ces  horribles  attentats  seront  des 
hommes  obscurs  qui  ne  seront  que  les  instru- 
ments, les  exécuteurs  de  complots  formés  par  des 
personnages  cachés,  d'une  classe  élevée.  Je  ré- 
ponds que  l'hypothèse  est  prévue  par  l'article  6 
du  projet  de  loi,  si  ces  personnages  se  trou- 
vent être  du  nombre  de  ceux  que  l'article  3 
a  nommés.  Dans  ce  cas,  tous  les  prévenus  sont 
justiciables  de  la  Chambre  des  pairs,  et  doivent 
lui  être  renvoyés,  parce  que  le  privilège  d'un 
seul  attire  alors  à  cette  haute  juridiction  tous  les 
coaccusés  :  telle  était  l'ancienne  jurisprudence. 
Hors  cotte  circonstance,  la  marche  ordinaire  de  la 
justice  criminelle  doit  être  suivie.  Je  ne  vois  pas 
l'intérêt  que  peut  avoir  l'Etat  à  faire  juger  un  Ra- 
vaillac,  un  Damiens  par  les  pairs  du" royaume, 
tandis  qu'il  existera  sur  les  lieux  des  magistrats 
exercés,  probes,  fermes,  éclairés,  qui  pourront 
rendre  justice  exacte  et  prompte  (1). 

Je  suppose  qu'un  des  attentats  dont  on  parle 
soit  commis  peu  de  temps  après  la  fin  d'une  ses- 
sion des  deux  Chambres;  votre  commission.  Mes- 
sieurs, ne  nous  a  point  encore  fait  connaître  son 
opinion  sur  le  parti  à  prendre  pour  la  convoca- 
tion des  pairs  dans  cette  douloureuse  circonstance. 
Âttendra-t-on  la  session  suivante  pour  l'instruc- 
tion et  pour  le  jugement?  Je  ne  saurais  le  présu- 
mer. Dans  une  telle  occurrence,  la  peine  devrait 
être  aussi  effrayante,  aussi  prompte  que  le  crime; 
et,  s'il  doit  y  avoir  une  exception  pour  les  pré- 
venus indiqués  par  l'article  3,  je  maintiens 
qu'elle  ne  doit  exister  rigoureusement  que  pour 
eux.  Un  des  principaux  avantages  de  la  justice 
criminelle  est  la  célérité  de  la  punition  et  de 
l'exemple  Toute  la  société  s*indigne  à  l'annonce 
d'une  atteinte  portée  à  la  personne  sacrée  du  mo- 
narque; une  sorte  d'impatience  publique  provo- 
que le  plus  prompt  supplice  du  régicide:  on 
compte  les  moments  qui  retardent  la  chute  de  sa 
tôte  impie.  Quelques  mois  s'écoulent-ils?  l'opi- 
nion s'attiédit,  les  sentiments  s'altèrent,  varient, 
la  pitié  prend  la  place  de  l'indignation;  on  6oit 
presque  par  plaindre  celui  qu'on  exécrait  d'abord. 


chevéqnes  et  évoques,  les  minisires  secrétaires  d'Etat, 
les  ministres  d'Etat,  les  ambassadeurs  et  ministres  près 
les  cours  étrangères,  les  généraux  commandant  en  chef, 
les  gouverneurs  des  coiouies  et  divisions  militaires. 
(1)  Je  me  félicite  de  voir  celte  opinion  partagée  par 

Blusieurs   de    mes    respectables   collègues,   notamment 
[M.  le  duc  de  La  Yauguyon,  de   LaUy-Tolendal,  et  la 
comte  Lanjuinais. 
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11  pourra  donc  arriver,  malgré  nos  vœux,  que  la 
Chambre  des  pairs  puisse  un  jour  être  convoquée 
pour  ce  cas  odieux  •  mais,  pour  que  cette  convo- 
cation soit  plus  enicace,  plus  solennelle,  plus 
conforme  à  la  Charte,  il  convient  d'en  restreindre 
le  plus  possible  les  occasions,  et  cette  raison  est 
une  de  celles  qui  me  font  le  plus  insister  pour 
que  notre  compétence  soit  strictement  réduite  à 
la  connaissance  des  crimes  et  délits  dont  pour- 
ront être  prévenues  les  personnes  désignées  dans 
Tarticle  3. 

Je  vote  pour  la  suppression  de  Tarticle  2  du 
projet  de  loi. 

M.  le  eomle  Boissy  d'JLn^las  (1).  Mes- 
sieurs,  dans  la  discussion  préliminaire  qui  vient 
d'avoir  lieu.il  a  été  suffisamment  établi  que  le 

Ï)rojet  de  règlement  qui  vous  estj  soumis  offre  à 
a  fois  des  aispositions  qui,    d'après  la  Charte 
même,  ne  peuvent  être  que  législatives,   tandis 

Su'il  y  en  a  d'autres  qui  ne  sont  que  réglementaires, 
est  inutile ,  sans  doute,  de  les  distinguer  en  ce 
moment.  Lorsque  le  projet  dont  il  s'agit  aura  été 
adoptée  en  tout  ou  en  partie,  votre  commission 
pourra,  par  un  travail  facile,  séparer  les  articles 
purement  réglementaires,  et  qui  ne  concernent 
que  vous,  de  ceux  qui,  appartenant  à  la  législa- 
tion proprement  dite,  doivent  être  sanctionnés 
également  par  les  trois  branches  de  la  puissance 
législative.  Cette  classification  indispensable  sera 
soumise  à  votre  examen,  et  vous  prendrez  ensuite, 
à  cet  égard,  une  détermination  convenable. 

Je  passe  à  ce  qui  appartient  au  fond  même  de 
la  résolution  qui  vous  est  offerte. 

Je  commence  par  applaudir  aux  recherches 
pleines  de  lumières,  qui  sont  l'ouvrage  de  M.  le 
rapporteur.  11  aurait  pu  les  étendre  davantage 
s'il  l'eût  voulu,  sans  les  faire  remonter  jusqu'aux 
douze  pairs  de  Gharlemagne,  lesquels,  comme  il 
n'en  disconvient  pas,  n'ont  probablement  existé 
que  dans  nos  anciens  romans  de  chevalerie  ; 
mais  jela  même  eût  été  inutile.  Cependant  il  pa- 
rait certain  que  Louis  le  Jeune,  en  appelant  des 
pairs  à  son  sacre,  ne  fit  que  renouveler  une  insti- 
tution préexistante,  et  voulut  peut-être  aussi  lier 
les  souvenirs  aux  espérances^  en  réunissant  pour 
la  première  fois  les  temps  anciens  aux  temps  mo- 
derness  On  aime  à  apercevoir  dans  le  passé  des 
traces  de  là  même  sagesse  qu'on  est  heureux  de 
reconnaître  et  de  trouver  dans  le  présent  ;  et  les 
rois,  destinés  par  la  Providence  à  servir  de  mo- 
dèle à  leurs  successeurs,  peuvent  en  avoir  eu 
eux-mêmes,  sans'  que  leur  gloire  en  soit  moins 
pure... 

Toutefois  il  est  permis  de  le  dire,  ce  n'est  point 
dans  de  vieux  documents  qu'il  faut  chercher  le  vrai 
caractère  de  la  pairie  d'aujourd'hui,  le  but  de  son 
institution,  ses  lonctions  et  sa  dignité;  ce  n'est  pas 
non  plus  dans  la  législation  des  peuples  voisins  : 
c'est  dans  cette  Charte,  fruit  immortel  de  la  sagesse 
du  meilleur  et  du  plus  éclairé  des  rois  ;  c'est  dans 
les  dispositions  de  ce  grand  acte  de  la  politique  et 
de  la  raison,  qu'il  faut  lire  nos  attributions  et  nos 
devoirs;  nous  n'y  trouverons  point  dje  privilèges, 
mais  nous  y  trouverons  des  garanties,  non  pour 
nous  particulièrement  sans  doute,  mais  pour  le 
trône  et  pour  la  nation  que  nous  sommes  appelés 
à  défendre;  et  si  nous  rappelons  quelquefois  le 
passé,  ce  ne  peut  être  que  comme  un  exemple,  et 

(1)  Ce  discours  a  été  improvisé.  La  Cliambre  en  ayant 
ordonné  Timpression,  je  Tai  rédigé  aussi  oxactement  que 
nia  mémoire  a  pu  me  le  permettre,  et  j'y  ai  ajouté 
quelques  développements  que  la  crainte  d'être  trop  long 
m'avait  forcé  de  supprimer  à  la  tribune. 


non  comme  un  droit,  et  pour  montrer  comment 
Pexpériencea  pu,  dansdes  circonstances  pareilles, 
amener  des  résultats  semblables  et  un  ordre  de 
choses  avantageux. 

La  résolution  qui  vous  occupe  a  deux  divisions 
bien  distinctes  :  dans  Tune,  elle  considère  la 
Chambre  des  pairs  dans  ses  rapports  avec  le  reste 
de  l'Etat:  dans  l'autre,  elle  n'envisage  qu'elle 
seule  ;  elle  organise  dans  la  première,  la  haute 
cour  de  justice  que  vous  devez  composer,  elle  en 
détermine  la  compétence  et  les  justiciables;  dans 
lautre,  elle  indique  les  formes  d'après  lesquelles 
vous  pouvez  y  être  jugés  vous-mêmes.  Là  elle  vous 
impose  des  devoirs  )  ici,  elle  vous  assure  par  des 
garanties  la  possibilité  de  les  remplir.  Il  me  semble 
que,  dans  ce  double  travail,  la  commission  que 
vous  avez  nommée  a  presque  toujours  atteint  le 
butque  vouslui  avez  indiqué.  Cependant  quelques- 
unes  des  dispositions  qu  elle  vous  offre,  soit  ré- 
glementaires, soit  législatives,  me  semblent  de- 
voir être  modifiées  ;  et  c'est  pour  vous  le  proposer. 
Messieurs,  que  j'ai  cru  devoir  prendre  la  parole. 

Lorsqu'elle  règle  votre  compétence,  elle  renvoie 
pour  la  désignation  des  crimes  dont  vous  êtes  les 
juges,  h  un  certain  nombre  d'articles  du  Code  pé- 
nal ;  mais  il  est  reconnu  de  tout  le  monde,  qu'une 
rigueur  souvent  barbare  en  a  inspiré  les  disposi- 
tions, et  il  est  indigne  de  vous,  Messieurs,  de  les 
sanctionner  de  nouveau.  Les  lois  trop  sévères 
manquent  le  but  qu'elles  veulent  atteindre  ;  elles 
forcent  les  artisans  du  crime  à  ajouter  de  nou- 
veaux forfaits  à  ceux  qu'elles  veulent  réprimer. 
Elles  excitent  en  faveur  des  coupables,  au  lieu  de 
la  juste  horreur  qu'ils  inspireraient,  un  intérêt 
que  l'humanité  fait  naître;  et  tel  qui  eût  repoussé 
loin  de  lui  le  criminel  qu'un  châtiment  propor- 
tionné à  son  attentat  eût  seul  dû  atteindre,  l'ac- 
cueille pour  le  soustraire  à  une  peine  qu'il  trouve 
excessive. 

De  [dus,  les  désignations  que  ces  articles  ren- 
ferment sont  quelquefois  vagues  ou  obscures  : 
elles  portent  à  l'arbitraire,  et  n'ont  presque  ja- 
mais cette  précision  et  cette  justesse,  qui  seules 
peuvent  empêcher  les  erreurs  si  terribles  des  ju- 
ges. Je  no  m*arrêterai  pas  davantage  sur  ce 
point,  que  M.  le  Comte  de  Lally  a  discuté  avant 
moi,  avec  cette  éloquence  de  l'âme  qui  caracté- 
rise son  beau  talent,  et  cette  raison  profonde  que 
nous  aimons  à  reconnaître  dans  les  observations 
qui  viennent  de  lui.  J'affaiblirais  ce  qu'il  a  dit 
en  lui  prêtant  un  nouveau  langage,  et  je  sens 
plus  que  jamais  qu'on  est  quelquefois  heureux 
d'être  devancé  dans  Texpression  de  ses  pensées. 

M.  le  rapporteur  n'a  pas  contesté  la  justesse  et 
la  vérité  dos  observations  de  M.  le  comtQ  de  Lally; 
mais  il  a  dit  qu'il  y  aurait  du  danger  à  adopter 
d'autres  définitions  que  celles  du  Code  pénal,  et 
à  prononcer  d'autres  peines;  que  ce  serait  intro- 
duire deux  législations  dans  lEtatj  et  violer  celte 
disposition  de  la  Charte^  qui  veut  que  tous  les  Fran- 
çais  soient  égaux  devant  la  loi.  Sans  doute  cette 
réponse  serait  fondée,  si  on  proposait  de  laisser 
subsister  à  côté  des  dispositions  du  Code  pénal, 
contre  lesquelles  nous  nous  élevons,  celles  con- 
tenues dans  la  loi  dont  la  discussion  préparatoire 
nous  occupe  dans  ce  moment.  Ce  que  vous  dis- 
cutez maintenant,  Messieurs,  c'est  une  proposition 
du  Roi,  une  proposition  législative;  or,  si  Sa  Ma- 
jesté l'adopte,  si  elle  la  présente  en  forme  de  loi, 
si,  après  qu'elle  aura  été  adoptée  dans  l'une  et 
dans  l'autre  Chambre,  le  Roi  veut  bien  la  revêtir 
de  sa  sanction,  sans  doute  il  abrogera,  par  un  de 
ses  articles,  ceux  qu'elle  aura  été  destinée  à  rem- 
placer ;  et  il  n'y  aura  plus  sur  celte  matière  qu'une 
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l^slutiOQ  dans  rstat^  et  non  deux  comme  on  pa- 
raît le  craindre.  Ainsi  notre  législation  criniineile, 
perfectionnée  par  ce  premier  travail,  offrira  uiic 
nouvelle  preuve  de  la  sa^îesse  et  de  l'humanité 
du  monarque,  et  des  lumières  des  hommes  appe- 
lés à  concourir  avec  lui  à  la  formation  de  la  loi... 

J*ajoulerai  que  l'article  même  de  la  Charte  qui 
détermine  TOtre  compétence,  h  cet  égard,  vous 
impose,  comme  Ta  dit  M.  de  Lally,  le  nouveau 
travail  que  nous  vous  demandons  1  un  et  Taulrc  : 
il  Vous  attribue,  cet  article,  la  connaissance  des 
crimes  de  haute  trahison  et  attentats  à  la  sûreté 
de  lEtat,  ç«i  setont  définis  par  la  loi.  Or,  veuil- 
lez remarquer.  Messieurs,  qu'il  n*y  a  pas  f|ui  ont  : 
éiéow  qui  sont  définis,  etc.,  mais  qu  il  dit  (puise- 
ront. Il  est  donc  indispensable  qu'ils  hi  soient;  et 
fii  la  législation  existante  ne  les  définit  pas  suffi- 
samment et  d*une  manière  équitable  et  juste, 
votre  devoir  est  de  le  faire...;. 

Ainsi  je  ne  partage  pas  ensuite  l'opinion  de 
M.  de  Lally,  lorsqu'il  îlemande  qu'on  supprime 
l'article  2,  qui  voud  attribue  la  cohnaissance  de 
tous  les  attentats  ou  complots  dirigés  contre  la 
personne  du  Roi^^  de  la  Beine  et  de  t héritier  pré- 
somptif de  lu  couronne^  quelte  qUe  soit  la  qualité 
despersonhesy  et  lorsqu'il  voudrait  les  laisser,  dans 
ceriains  cas,  dans  les  attributions  des  tribunaux 
ordinaire^...;. 

Certes,  il  n'estaUcun  de  nous  qui  ne  sbit  désireux 
d'étendrie  lé  cercle  de  ses  attributions  en  matière 
criminelle  :  dans  cette  partie  de  nos  fonctions, 
tout  est  douloureux  et  pénible,  et  il  ne  nous  reste 
de  dédommagement  et  de  consolations,  quand 
nous  sommes  appelés  à  Texercer,  que  dans  le  sen- 
timent intét*ieur^  toujours  heureux  poUr  Thobime 
de  biét),  d'avoir  jrempli  ses  devoirs. 

Mais,  dans  l'intérêt  de  l'Etat  comme  dans  celui 
des  accusés,  il  est  politique,  il  est  convenable  que 
le  jugement  de  toute  accusntion  de  ce  genre  vous 
soft  exclusivement  attribué  :  Un  crime  de  cette 
nature  peut  et  doit  même  avoir  des  ramincations 
étendues;  on  ne  peut  les  suivre  avec  succès^  on 
ne  peut  saisir  l'ensemble  et  déjouer  les  conlbi- 
naisons  des  conspirations,  dont  il  f^ut  punit*  leà 
auteurs,  ou  prévenir  tous  les  effets,  qu'en  réu- 
nissant en  un  seul  lieu  toutes  les  preuves,  tous 
les  renseignisments,  tous  les  témoignages;  si  donc 
on  dissémine  dans  plusieurs  tribunaux  des  pro- 
cédures qui,  quoique  différentes  au  premier  coup 
d'œil,  peuvent  pourtant  se  réunir  ensemble  après 
une  instruction  unique,  ou  s'expose  à  coinpro- 
mettre  la  sûreté  de  rBiat  et  celle  du  prlhce,  à 
laisser  échapper  le  Hl  qui  doit  diriger  la  surveil- 
lance des  coupables  et  la  recherche  de  leurs  cri- 
mes, et  à  n'arriver  qu'à  un  résultat  incomplet  ou 
incertain.  Je  ne  sais  même  si  dans  liotre  juris- 
prudence actuelle  les  attentats  caractérisés,  comme 
dans  l'article  2,  ne  sont  pas  tombés  dans  les  at- 
tributions des  juridictions  prévôtales,  dont  la  cé- 
lérité ne  permet  pas  d'étendre  les  informations 
au  delà  de  ce  qui  est  nécessaire,  pour  assurer  !a 
conviction  des  accusés  conduits  ou  cités  devant 
elle. 

Mais,  relativement  aux  prévenus  mêmes,  l'at- 
tribution à  la  Chambre  des  pairs  des  attentats 
8t)éci6és  dans  l'article  2,  est  tutélaire  et  protec- 
trice :  des  crimes  tels  que  ceux  dont  il  s'agit,  qui, 
par  leur  gravité,  par  l'horreur  universelle  qu'ils 
inspirent,  provoquent  une  sorte  de  prévention 
contre  ceux  qui  en  sont  accusés,  le  titre  de  l'ac- 
cusation peut  ne  pas  laisser  toujours  ceux  devant 
qui  on  la  porte,  dans  l'imparlialité  nécessaire 
pour  en  bien  juger  la  réalité  ;  il  faut  des  magis- 
trats supérieurs  h  toutes  les  considérations  per* 


sonnelles,  pour  ne  pas  se  lais^ef  circonvéUîr  par 
le  désir  de  contribuer  fi  vehgor  Un  aussi  grand 
attentat,  et  pour  rte  pas  apercevoir  quelquefois 
des  preuves,  là  où  il  peut  n  y  avoir  que  des  pré- 
somptions; la  Chambre  des  pairs  seule  peut  for- 
mer, pour  tout  le  royaume,  une  cour  ae  justice 
suflisamment  ihrfépeudanlede  l'opinion  et  de  Ten- 
Iralnementdes  circonstances,  suflisamment  élevée 
par  le  rang  et  par  la  dignité  de  ses  membres  et 
assez  sûre  elle-même,  d'après  la  manifestation 
constante  de  ses  principes  et  de  son  caractère 
connu,  que  ses  décisions,  quelles  qu'elles  soient, 
ne  lui  seront  point  imputées  à  blâme,  mais  inspi- 
reront à  tout  le  monde  la  conilance  et  le  respect, 
pour  pouvoir  se  placer,  dans  ces  discussions, 
dans  un  état  de  calme  et  d'impartialité  pour  pou- 
voir, sans  hésiter,  protioncer  ce  qu'aura  prescrit 
la  justice. 

Une  autre  disposition  dû  projet  qui  tient  plus 
parliculiéreraent  a  la  forme  de  l'instruction,  me 
semble  devoir  être  modiliée  :  c'est  celle  qui  veut 
attribuer  au  procureur  général  du  Roi,  près  la 
coui*  royale  du  lieu  dû  la  Chambre  des  pairs 
tient  ses  séances,  les  fonctions  de  la  partie  pu- 
blique. 

Mais,  1*»  vous  tiôterûiinee  ici  l'organisation  de 
la  Chambre  des  pairs  eh  cour  Suprême  de  justice. 
Il  s'agit  donc  de  déterininer  les  attributions  don- 
nées a  chaque  pair,  et  non  de  créer  ou  d'établir 
des  fonctionnaires,  pris  parmi  les  autres  sujets 
du  Roi,  qui  ne  feont  pas  environnés  du  caractère 
de  la  pairie;  vous  ne  pouvez  associer  aux  pairs, 
dans  rexercice  des  fondions  que  vous  leur  attri- 
buez d'après  la  Charte,  des  magisli^ts  qui  ne  se- 
raient 


cour 

rein, 

buer  à  celui"  de  "la  cour  royale  de  la  ville  où  il 

platt  au  Roi  de  fixer  ses  séances. 

2°  Ce  n'est  pas  à  vous  à  désigner  personnelle- 
ment, pool*  l'exercice  de  cet  emploi,  un  magis- 
trat plutôt  qu'un  autre  :  vous  lui  ôteriez  son  in- 
dépendance ;  il  doit  procéder  auprès  do  vous, 
devant  vous,  et  non  par  vous,  et  il  ne  faut  pas 
qu'il  puisse  se  ressouvenir  qu'il  a  dû  à  vos  réso- 
lutions le  rang  et  la  dienité  qu'il  possède. 

D'ailleurs  c'est  au  llol  seul  qu'appartient  la 
poursuite  de  tous  les  crlmesj  etceux  que  la  Chijtnu 
vous  appelle  à  juger  ne  sortent  pis  de  la  catéfrorie 
des  autres,  par  cela  seul  qu'ils  sont  soumis  au 
jugement  du  tribunal  le  plus  élevé  de  tous.  Ainsi, 
en  désignant  d'avance  le  ministre  chargé  de  pour- 
suivre, au  nom  du  chef  de  l'Etat,  les  crimes  contre 
sa  sùroté,  vous  usurperiez  un  pouvoir  qui  n't-t 
pas  le  vôtre,  et  qui  ne  peut  appartenir  qu'au  mo- 
narque. 

Enfin  la  partie  publique  destinée  à  provoquer 
devant  vous  les  dédslons  que  la  justice  réclatne, 
ne  doit  pas  être  choisie  parmi  les  hommes  de 
pire  condition  queceux  qùldoivent  les  prononcer. 

11  est  donc  indispensable  qu'il  soit  pair,  celui 
qui  doit  poursuivre  devant  les  pairs  la  condam- 
nation des  plus  grands  dignitaires  de  l'Etat. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  dit  que  le  Roi  sera 
invité  à  investir  un  pair  de  France  du  caractère 
de  son  procureur  général,  soit  à  chaque  affalai 
qu'il  faudra  juger,  soit  pour  un  temps  plus  ou 
moins  long. 

Je  passe  maintenant  à  la  seconde  partie  de  la 
résolution  qui  vous  est  proposée,  à  ce  qui  a  rap- 
port au  jugement  des  pairs  dans  les  accusations 
intentées  contre  eux,  et  aux  garanties  que  la 
Charte  constitutionnelle  leur  assure. 

Ces  garanties  ne  sont  pas  Uti  privilège,  ne  sont 
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pas  du  moins  un  privilège  injuste  et  contraire  au 
droit  des  autres  citoyens;  elh^s  ne  forment  pas 
une  distinction  qui  soit  de  nature  à  les  rabaisser, 
à  les  humilier^  si  i'oa  veut;  et  parce  que  voua 
avez  d'autres  juges  que  les  autres  sujets  du  Roi, 
vous  n'êtes  pas  dans  une  situation  meilleure. 

H  n'y  a  de  privilège  injuste  et  contraire  au 
droit  commun/que  lorsque,  pour  les  mômes  délits, 
les  peines  ne  sont  pas  les  mêmes^  ou  qu'il  y  a  pour 
ceux-ci  plutôt  que  pour  ceux-là  des  formes  plus 
capables  d'assurer  leur  impunité,  ou  même,  si  l'on 
veut,  la  manifestation  de  leur  innocence...  Ainsi, 
dans  les  premières  lois  des  Saliens  et  des  Bour- 
guignons, le  serf  était  puni  d'une  peine  afflictive 
pour  le  même  délit  qui  ne  faisait  condamner 
rhomme  libre  qu'à  Une  amende  plus  ou  moins 
forte  :  ainsi,  de  nos  jours,  la  législation,  il  y  a 
trente  ans,  prononçait  des  peines  capitales  beau- 
coup plus  douces,  quand  elles  devaient  frapper 
un  gentilhomme,  que  quand  il  s'agissait  d  un 
roturier,  ou  bien,  sans  motif,  comme  sans  pré- 
texte, lui  attribuait  d'autres  juges...  Ce  n'est  pas 
de  cela  qu^il  s'agit  ici,  et  la  Charte  constitution- 
nelle n'a  pas  établi  cette  injustice  :  les  garanties 
qu'elle  détermine  sont  moins  pour  les  pairs  que 
pour  la  pairie;  car,  pour  les  pairs,  il  serait  aisé 
d'établir  que  ceux  qui  seraient  mis  en  jugement 
devant  vous,  seraient  moins  favorablement  traités 
que  les  citoyens  ordinaires,  puisqu'il  n'auraient  à 
réclamer  qu'un  seul  degré  de  juridiction  ^  sans 
avoir  Je  droit  de  se  pourvoir  devant  la  cour  de 
cassation,  pour  la  violation  des  formes. 

La  garantie  est  pour  la  pairie;  elle  est  pour 
l'institution  bien  plus  que  pour  les  individus  ;  elle 
ne  défend  ceux-ci  que  parce  qu'elle  ne  peut  au- 
trement parvenir  à  défendre  euflisamment  celle- 
là,  et  parce  qu'il  ne  faut  pas  en  livrer  la  conser- 
vation et  la  durée  à  quelque  hasard  que  ce  puisse 
être;  elle  est  pour  la  Chambre  des  pairs,  qui  ne 
peut  abandonner  sa  conservation  à  une  autre  au- 
torité qu'elle-même,  et  qui  ne  peut  vouloir  S'ex- 
poser, sous  peine  de  dissolution^  à  ce  qu'on  lui 
enlève,  sous  son  consentement,  un  seul  ou  plu- 
sieurs de  ses  membres; 

Ainsi  le  droit  dele!^  faire  poursuivre,  de  Icsjdger, 
de  les  condamher,s'ils  le  meritent,et  par  conséquent 
de  les  retrancher  du  ihilieu  d'elle^  ne  peut  ap- 
partenir qu'à  elle-même,  ne  peut  appartenir  qu'à 
elle  seule  :  ainsi,  dans  Tancienne  pairie,  iA  cour 
des  pairs  jugeait  les  pairs  dans  ce  qui  concernait 
leur  personne  ;  mais  elle  prononçait  aussi  sur  ce 
qui  pouvait  concerner  leurs  biens  ^  quand  ces 
biens,  d'après  les  lois  féodales,  constituaient  la 
dotation  de  leur  dignité. 

Aujourd'hui  que  la  pairie,  quoique  héréditaire, 
n'est  que  personnelle,  et  qu'elle  n'a  plus  de  do- 
maine» la  personne  des  pairs  seule  a  besoin  d'ê- 
tre garantie  ;  et  le  mode  de  celte  garantie,  si  bien 
exprimée  par  la  Charte^  est  le  seul  objet  de  la 
résolutioti  que  nous  voulons  présenter  au  Roi, 
et  que  votre  commission  vous  propose... 

La  manière  d'accuser  les  pairs-,  de  les  pour- 
suivre, de  les  juger,  de  les  condamner,  de  les  ab- 
soudre, est  sagement  déterminée  dans  le  projet 
qui  vous  est  offert.  Mais  une  disposition  Impor- 
tante me  parait  devoir  être  rejetée  :  c'est  celle 
comprise  en  l'article  5;  elle  est  entièrement  con- 
traire à  la  Charte;  elle  l'est  de  même  aux  princi- 
pes qui  ont  déterminé  votre  commission  ;  enlin 
elle  porte  une  atteinte  réelle  à  la  dignité  de  la 
pairie,  à  rilidépendance  des  pairs,  à  la  liberté 
nécessaire  à  l'exercice  de  leurs  fonctions... 


souvent  et  avec  tant  de  gloire  les  premières  plac- 
ées du  parlement,  et  qui  n'a  pas  manqué  d'en 
étudier  les  moeurs  et  les  principes,  du  moins  par 
un  sentiment  filial,  et  comme  on  aime  à  s'occu- 
per de  l'histoire  de  son  pays  alors  même  que  l'on 
ne  l'habite  plus  ;  je  lui  demanderai,  dis-je,  ce 
qu'il  croit  que  ce  corps  illustre  aurait  répondu 
à  ceux  qui  lui  auraient  proposé  de  reconnatlrc 
comme  les  justiciables  d'un  maire  ou  d'un  com- 
missaire de  police  un  président  de  la  grand'- 
chambre  ou  un  conseiller  des  enquêtes,  et  à  les 
soumettre  à  être  condamnés  par  eux  à  une  pri- 
son plUs  ou  moins  longue...  Certes,  cette  cour 
des  pairs  d'alprs  n'eût  pas  accueilli  sans  mécon- 
tentement, une  pareille  proposition,  et  j'oserai 
dire  que  celle  d'aujourd'hui  ne  doit  pas  avoir 
une  autre  manière  de  l'envisager. 

M.  le  rapporteur  nous  dit  que  l'ordre  public  ea?t- 
geait  qu'eti  matière  de  simple  police  les  pairs  res» 
tassent  justiciables  des  tribunaux  ordinaires. 

Non,  Messieurs,  Tordre  public  n'exige  pas  cela; 
il  exige  avant  tout  que  la  pairie  soit  respectée 

Su'elle  conserve  sans  altération  le  caractère  deu 
isnité,  que  les  pairs  restent  indépendants,  qu'ils 
puissent  remplir  sans  empêchement  et  sans  obsta- 
cles les  hautes  fonctions  qui  leur  sont  confiées; 
et  que,  s'il  arrive  qu'ils  puissent  mériter  d'être 
privés  de  cette  liberté  par  une  décision  juridique, 
ce  ne  soit  que  d'après  un  jugement  rendu  par  la 
seule  Chambre  dont  ils  font  partie. 

U  ajoute  que  la  Chambre  n'aurait  pu  s^occuper 
d^affaires  aussi  peu  importantes^  et  qui  peuvent  se 
reproduire  aussi  souvent. 

Je  ne  puis  croire  que  les  pairs  du  royaume 
puissent  considérer  comme  des  affaires  de  peu 
d'importance  ce  qui  peut  les  priver  eux-mêmes 
de  la  liberté  individuelle,  que  la  Charte  leur  ga- 
rantit, et  permettre  à  une  autorité  quelconque  de 
les  arracher  pour  un  temps  plus  ou  moins  long 
à  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

La  commission  pense  qu'il  suffit^  pour  remé- 
dier-à  tous  les  dangers,  pour  assurer  toutes  les 
garanties,  pour  resjiecter  et  exécuter  les  disposi- 
tions de  la  Charte,  d'exiger  que  l'emprisonnement 
auquel  le  dernier  magistrat  de  police  pourrait 
condamner  un  pair  de  France,  ne  puisse  être 
exécuté  qu'après  Veœequatur  du  président  de  la 
Chambre.  Il  est  vrai  qu  elle  nous  avertit  bientôt 
que  cet  exequatur  ne  sera  qu'une  simple  forma- 
lité, sans  résultat  comme  sans  effet  ;  mais  elle 
croit  néanmoins,  par  là,  avoir  exécuté  les  dispopi 
tiens  de  la  Charte,  lesquelles  expriment  1 1»  qu'un 
pair  de  France  ne  peut  être  arrêté  que  de  l'auto- 
rité de  la  Chambre  ;  2»  qu'il  ne  peut  être  jugé  que 
par  elle  en  matière  criminelle. 

C'est  en  me  fondant,  Messieurs,  sur  les  deux 
parties  de  cet  article^  que  je  demande  le  rejet  de 
l'article  5  présenté  par  la  commission.  Un  pair  ne 
peut  être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la  Chambre; 
or,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  déléguer  cette  por- 
tion de  voire  autorité  à  qui  que  ce  puisse  être  au 
monde,  vous  n'avez  pas  le  droit  d'y  renoncer, 
dans  quelque  occasion  que  ce  puisse  être.  Cette 
autorité  de  la  Chambre  est  la  propriété  de  chacun 
de  vous,  puisqu'elle  en  est  la  garantie;  et  chaque 
pair  a  le  droit  incontestable  de  la  réclamer  comme 

son  appui .    . 

Mais,  dira  votre  commission,  vous  n'abandonnez 
point  vott^  droit,  vous  en  modifie*  l'usage  ;  voua 
chargez  seulement  votre  pi'ésident  de  l'exercer  en 
votre  nom,  et  la  garantie  reste  la  même  :  1°  Tout 
le  monde  a  senti  le  danger  d'investir  un  seul  in- 


Toserai  demander  à  M.  le  rapporteur,  qui  nous     dividu,  quelque  élevé  que  soit  son  rang,  quelque 
l'û  proposée,  à  lui  dont  les  aïeux  ont  rempli  si  t'  respectable  que  soit  sa  personne,  quelque  noble 
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que  soit  soq  caractère,  quelque  digne  de  con- 
fiance qu'il  soit  aux  yeux  de  chacun  de  vous,  du 
droit  terrible  et  redoutable  de  prononcer  sur  Tin- 
dépendance  et  sur  la  liberté  de  chaque  pair.  Les 
hommes  passent,  les  institutions  restent  ;  et  ce 
qui  serait  sans  le  moindre  danger  durant  la  pré- 
sidence honorable  de  M.  le  chancelier  Dambray, 
offrirait  un  inconvénient  terrible  et  funeste,  si, 
par  impossible,  dans  l'avenir,  reparaissait  un 
chancelier  Poyet. 

Mais,  2°  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  votre 
président  exercerait^  dans  ce  cas^  le  pouvoir  dévolu 


reviser  le  jugement  de  police  qui  aurait  ordonné 
^  l'emprisonnement  d'un  pair  ;  qu'il  put  le  confir- 
'  mer  s'il  le  trouvait  juste,  l'annuler  s^il  le  trouvait 
inique  ;  et  cela  ne  serait  pas  dans  les  attributions 
de  sa  place.  Ni  le  président  de  la  Chambre  des 
pairs,  ni  le  chancelier  de  France,  ne  pourraient 
avoir  le  droit  d'annuler  un  jugement  quelconque; 
et  celui-ci  serait  maintenu  malgré  la  volonté  du 
chancelier^  malgré  la  volonté  du  président,  à  qui 
on  voudrait  dél^uer  le  droit  d'en  faire  exécuter 
les  dispositions 

Ce  nW  pas  le  jugement  rendu  contre  un  pair 
de  France  par  le  tribunal  de  police  qu'il  faudrait 
déférer  à  la  Chambre,  ce  serait  l'accusation,  la 
plainte;  ce  serait  toute  l'affaire  avant  qu'elle  pût 
être  jugée;  ce  seraient  l'information  et  la  procé- 
dure, afln  que  les  pairs  pussent  décider,  après 
examen  et  en  connaissance  de  cause,  si  l'anaire 
serait  assez  grave  pour  motiver  un  emprisonne- 
ment. Le  jugement  légalement  rendu,  rendrait 
inévitables  -  l'emprisonnement  qu'il  aurait  or- 
donné, et  Tarrestatlon  qui  en  serait  la  suite  ;  et 
la  Chambre  des  pairs  elle-même  n'aurait  plus  le 
droit  de  l'empêcher;  ainsi  son  autorité  serait 
compromise  ;  ainsi  son  privilège  serait  méconnu  ; 
ainsi  l'article  34  de  la  Charte  serait  violé.  11  faut 
donc,  pour  que  cela  ne  soit  pas,  que  la  Chambre 
des  pairs  attire  à  elle  toutes  les  affaires  qui,  con- 
cernant un  de  ses  membres,  peuvent  motiver 
contre  lui  une  condamnation  d'emprisonne- 
ment. 

Mais  la  Chambre  ne  sera  pas  en  session. 

Mais  M.  le  président  se  retirera  devers  le  Roi, 
pour  lui  demander  d'ordonner  une  convocation 
spéciale,  et  la  Chambre  sera  dissoute  aussitôt 
qu'elle  aura  rempli  l'objet  unique  de  sa  réunion 
extraordinaire. 

Il  est  d'autres  cas,  sans  doute,  où,  conformé- 
ment à  l'artice  26  de  la  Charte,  la  Chambre  des 
Ïmirs  peut  être  convoquée,  et  on  usera  des  mômes 
ormes  pour  les  uns  comme  pour  les  autres.  Oans 
les  cas  de  flagrant  délit,  où  à  la  clameur  publi- 
que, les  pairs,  comme  tous  les  citoyens,  peuvent 
sans  doute  être  arrêtés  ;  mais  ce  ne  peut  être  qu'à 
la  condition  de  les  conduire  sur-le-champ  par- 
devant  l'autorité  compétente.  Or,  l'autorité  com- 
pétente pour  eux,  c'est  la  seule  Chambre  des  pairs. 
Bile  pourra  n'être  pas  réunie  :  voilà  donc  une 
autre  circonstance  ou  il  faudra  s'adresser  au  Roi 
pour  qu'il  lui  niaise  de  la  rassembler,  et  il  peut 
s'en  rencontrer  oeaucoup  d'autres. 

Mais  l'ordre  public  sera  troublé  si  on  n'adopte 

Sas  l'article  5  proposé  par  la  commission  I  Mais 
'abord  l'inviolabilité  que  je  réclame  d'après  la 
Charte  ne  saurait  être  l'impunité  ;  que  dis-je  ? 
la  punition  d'un  pair  de  France,  coupable  d  un 
simple  délit  de  police,  serait  bien  plus  forte,  bien 

S  lus  réelle,  quand  elle  se  bornerait  à  une  citation 
evant  le  plus  auguste  tribunal  de  France,  à  une 


discussion  solennelle  et  publique,  et,  pour  ainsi 
dire,  sous  les  yeux  de  FËurope,  que  s'il  n'était 
condamné  que  par  le  dernier  magistrat  de  police 
à  un  emprisonnement  de  quelques  semaines  ou  de 
quelques  jours. 

L'ordre  public  serait  troublé  !...  Âh  !  sans  doute, 
il  y  aurait  un  grand  mal,  si  un  pair  de  France 
pouvait  impunément  renverser  avec  sa  voiture 
un  vieillard  infirme  ou  un  enfant  encore  faible, 
ou  bien  chasser  dans  le  champ  d'autrui,  dans  un 
temps  prohibé,  sans  l'autorisation  du  véritable 
propriétaire. 

Mais  j'ai  prouvé  que  cela  n'arriverait  pas,  même 
en  supprimant  l'article  5. 

Bh  quoi  1  le  mal  ne  serait-il  pas  plus  grand,  le 
désordre  ne  serait-il  pas  plus  réel  si  un  pair  de 
France  pouvait,  d'après  les  jugements  d'un  simple 
magistrat  de  police,  que  le  président  de  la  Cham- 
bre ne  pourrait  se  dispenser  d'autoriser,  être  en- 
levé à  ses  fonctions,  la  veille  du  jour  où  il  aurait 
à  prononcer  sur  l'accusation  portée  contre  un 
ministre  prévaricateur  et  puissant,  accusé  par  la 
Chambre  des  députés;  à  repousser  un  projet  de  loi 
injuste  et  funeste,  ou  décider  du  sort  d'un  maré- 
chal de  France,  àme  d'une  conspiration  contre  le 
prince,  ou  chef  d'un  complot  contre  son  gouver- 
nement? 

Messieurs,  les  corps  ne  s'établissent  et  ne  se 
perpétuent  qu'à  l'aide  des  habitudes  et  des  usa- 
ges ;  mais  tous  les  usages  doivent  commencer  : 
nous  sommes  dans  la  naissance  des  habitudes  de 
la  pairie.  Veillons  donc  avec  un  grand  soin  à  ce 
qu'il  ne  s'en  forme  point  de  funestes  ;  ne  cher- 
chons point  à  nous  attribuer  des  droits  qui  ne 
peuvent  nous  appartenir,  et  qui  seraient  préjudi- 
ciables aux  vrais  intérêts  de  la  couronne,  que 
notre  premier  devoir  est  de  défendre;  mais  n  en 
séparons  point  l'indépendance  et  la  liberté  de  la 
pairie,  telles  que  la  Charte  nous  les  garantit,  car 
sans  elles  nous  serions  inutiles  à  la  nation  et  à 
son  Roi. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours. 

Un  sixième  opinant  examine  d'abord  la  proposi- 
tion faite  par  un  membre,  de  faire  régler  par  une 
ordonnance  du  roi,  en  forme  de  règlement  ou  de 
déclaration,  la  compétence  delaChambredespairs. 
Les  conséquences  d'une  telle  proposition  sont 
trop  étendues  pour  qu'on  puisse  les  admettre.  Il 
ne  s'agit,  dit -on,  pour  le  Roi,  que  de  déclarer  quelle 
a  été  sa  volonté  dans  l'article  35  de  la  Charte.  Mais 
comme  la  législation  entière  n'est  pour  ainsi  dire 
qu'un  développement  de  cet  acte,  si  chacun  de 
ses  articles  était  susceptible  d'une  pareille  décla- 
ration, le  Roi  seul  ferait  la  loi,  et  les  Chambres 
deviendraient  inutiles.  La  Charte  d'ailleurs  a  dé- 
claré elle-même  comment  elle  entendait  que  fût 
réglée  la  compétence  de  la  Chambre  des  pairs. 
C'est  par  laloi  que  doivent  être  définis  les  crimes 
de  haute  trahison  dont  cette  Chambre  doit  con- 
naître. L'indispensable  nécessité  d'une  loi  ne 
peut  donc  être  contestée.  Le  projet  de  résolution 
présenté  à  la  Chambre,  et  qui  renferme  les  bases 
proposées  de  cette  loi,  mérite  à  tous  égards  la  jus- 
tice qu'on  lui  a  rendue  ;  cependant  quelques 
amenaements  y  sont  nécessaires.  L'opinant  adopte 
ceux  qui  ont  été  proposés  par  un  membre  sur 
l'article  3  du  projet, qu'il  sépare'en  deux  articles. 
11  voudrait  néanmoins  retrancher  de  la  liste  des 
justiciables  de  la  Chambre,  les  ministres  d'Etat,  en 
y  ajoutant  au  contraire  les  présidents  et  les  pro^ 
cureurs  généraux  des  cours  royales,  11  spécifierait 
davantage  quelques  autres  désignations  qui  lui 
paraissent  vagues,  telle  que  celle  des  grands  of^ 
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fieiers  de  la  couronne,  des  généraux  commandant 
en  chef  y  etc.  La  suppression  de  l'article  5,  relatif 
à  Yexequaiur  donné  au  président  de  la  Chambre, 
lui  parait  de  toute  justice.  Une  semblable  dispo- 
sition ne  pourrait  qu'aviJir  la  pairie  et  ses  mem- 
bres ;  elle  est  d'ailleurs  en  opposition  manifeste 
avec  Fanicle  34  de  la  Charte.  L'opinant  propose 
de  substituer  dans  Tarticle  6  du  projet,  à  cette 
rédaction,  le  tribunal  saisi  de  l'affaire  la  renvoie 
devant  la  Chambre^  cette  autre  rédaction  plus 
respectueuse  et  usitée enjpareil  cas,  le  tribunal,  etc. 
se  déclare  incompétent.  On  a  proposé  de  confier  à 
un  membre  de  la  Chambre  l'exercice  du  minis- 
tère public.  L'opinant  appuie  cette  proposition. 
11  propose  à  son  tour  d'adioindre  deux  commis- 
saires au  pair  qui,  d'après  l'article  12,  sera  chargé 
de  procéder  à  l  instruction,  et  justifie  cette  pro- 
position par  des  exemples  historiques.  Deux  au- 
tres dispositions,  qu'il  a  vainement  cherchées  dans  . 
le  projet,  lui  paraissent  encore  nécessaires.  La 
première  réglerait  les  formes  à  suivre  pour  l'ar- 
restation d'un  pair,  quand  cette  arrestation  au- 
rait été  délibérée  par  la  Chambre;  la  seconde 
établirait  de  quelle  manière,  hors  le  temps  des  ses- 
sions, la  Chambre  serait  convoquée. 

M.  le  marquis  d'Ar¥iiliers.  Messieurs,  im- 
médiatement après  le  jugement  du  procès  qui  a 
été  soumis  à  votre  décision,  j'avais  voulu  faire  à 
la  Chambre  une  proposition  dont  l'objet  était  de 
déterminer  la  dénnition  des  crimesde  naute  trahi- 
son, laissés  indécis  par  l'article  33  de  la  Charte. 
Rien  ne  m'avait  paru  plus  pressant  que  de  ga- 
rantir la  Chambre  des  pairs  du  danger  d'être 
tranformée,  hors  de  cas  indispensables  et  du  plus 
haut  intérêt,  en  cour  judiciaire. 

Il  devait  paraître  intolérable  qu'un  condamné 
qui  ne  s'est  soustrait  que  par  son  évasion  à  la 
peine  capitale,  ait  allégué,  lors  de  son  pourvoi  en 
cassation  de  l'arrêt  rendu  contre  lui,  Tincompé- 
tence  de  ses  juges  naturels,  et  qu'il  ait  élevé  la 
prétention  d'être  jugé  par  la  Chambre  des  pairs. 
Votre  juridiction.  Messieurs,  doilétre  solennelle, 
parce^qu'elle  sera  très-rarement  exercée,  et  l'at- 
tribution qui  vous  est  tracée  à  cet  égard  par  la 
Charte  ne  comporte  aucune  extension. 

J'avais  cru  qu'il  devait  suffire  à  la  Chambre  des 
pairs  de  supplier  le  Roi  de  donner  à  l'article  33 
de  la  Charte  les  développements  dont  il  est  sus- 
ceptible, de  déGnir  quelles  seraient  les  circon- 
stances du  danger  imminent  de  la  patrie,  quelles 
pourraient  être  les  personnes  oui,  par  l'abus  d'un 
grand  pouvoir,  auraient  ébranlé  le  gouvernement, 
et  dont  le  crime  ne  devrait,  sous  ce  rapport,  être 
jugé  que  par  le  premier  corps  de  l'Etat. 

Lors  de  la  formation  de  la  commission  dont 
vous  avez  entendu  le  rapport,  il  n'avait  été  pro- 
posé à  la  Chambre  que  de  faire  un  règlement 
sur  plusieurs  points  de  forme  qui  devaient  prin- 
cipalement iixer  la  procédure  à  suivre  devant  la 
Chambre  des  pairs,  lorsqu'elle  aurait  à  remplir  des 
fonctions  judiciaires;cesontces  diverses  questions 
qui  ont  ramené  nécessairement  à  l'examen  de  la 
compétence. 

Inutilement,Mc8sieurs,  voudrait-on  rentrer  dans 
des  recherches  historiques  sur  l'origine  des  droits 
et  les  fonctions  de.  la  pairie;  Mf  le  rapporteur  de  la 
commission  a  répandu  sur  cette  partie  de  notre 
droit  public  tout  ce  qui  pouvait  être  recueilli  de 
lumières  et  de  détails  positifs. 

Les  pairs  de  France,  anciens  assesseurs,  con- 
seillers-nés de  la  couronne,  participent  encore, 
dans  l'intérêt  du  Roi  et  de  la  patrie,  aux  fonctions 
législatives  ;  mais  nos  rois  ne  rendent  plus  en 
personne  la  justice  à  leurs  sujets;  ils  ne  sont  plus 


assistés  de  cette  noble  prérogative  par  les  pairs 
de  France,  comme  ils  l'étaient  aux  premières 
époques  de  la  monarchie  :  aujourd'hui  même,  où 
il  ne  reste  que  le  regret  d'avoir  vu  disparaître  ces 
grands  corps  de  magistrature  dans  Tun  desquels 
les  pairs  de  France  et  les  magistrats  s'honoraient 
de  prendre  séance,  tous  les  droits,  tous  les  privi- 
lèges que  la  Révolution  avait  abrogés  sont  de  nou- 
veau écartés  par  la  Charte. 

Les  Français^Y  sont  déclarés  égaux  devant  la 
loi,  quels  que  soient  leurs  titres  et  leurs  rangs. 

Et  en  conséquence,  l'article  52  de  la  Charte 
prescrit  que  nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses 
juges  naturels. 

Cette  règle  générale  n'a  dû  subir  d'autres  ex- 
cep  lions  que  celles  qui  étaient  commandées  par 
rintérêtdc  la  chose  publique. 

Après  avoir  parcouru  les  périodes  de  la  plus 
désastreuse  révolution,  il  n'était  malheureusement 
que  trop  permis  de  croire  à  la  possibilité  des 
crimes  de  haute  trahison  ;  et  partout  où  l'appa- 
rence du  danger  de  la  patrie  peut  exiger  de  gran- 
des mesures  ou  rendre  nécessaire  une  punition 
éclatante,  l'article  33  de  la  Charte  ordonne  que 
ces  grands  crimes  seront  jugés  par  la  Chambre 
des  pairs. 

.  A  cet  égard,  Messieurs,  je  me  permettrai  de 
combattre  l'opinion  de  la  commission  dans  la 
rédaction  de  l'article  3  du  projet  qui  vous  est 
présenté. 

Cet  article  me  paraît  donner  à  la  compétence 
de  la  Chambre  des  pairs  une  extension  que  ne 
comportait  pas  l'article  33  de  la  Charte. 

«  La  Chambre  des  pairs  (aux  termes  de  cet  ar- 
c  ticle  33)  connaît  des  crimes  de  haute  trahison 
tt  et  des  attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat  qui  seront 
a  définis  par  la  loi.  » 

Sans  aucun  doute,  si  cette  définition  eût  existé 
déjà,  s'il  n'eût  été  nécessaire  de  la  faire  résulter 
de  toute  autre  rédaction  que  de  celle  de  lois  pro- 
mulguées pendant  la  Révolution  ou  depuis  Tusur- 
pation,  ces  lois  eussent  été  rappelées  par  la 
Charte*  il  en  eût  été  fait  une  application  positive 
à  l'attribution  de  compétence  de  la  Cljambre  des 
pairs. 

Je  dis  donc  affirmativement  que  la  Charte  n'a 
jamais  eu  ni  pu  avoir  l'intention  de  soumettre  au 
jugement  des  pairs  de  France  que  ces  affaires 
majeures  desquelles  dépend  quelquefois  le  sort 
des  empires,  et  non  point  l'instituer,  pour  ainsi 
dire,  en  tribunal  ordinaire,  en  fixant  sa  juridic- 
tion d'une  manière  presque  invariable,  dans  une 
longue  série  de  vingt-neuf  articles  pris  en  masse 
dans  le  Code  pénal  de  l'usurpateur,  tandis,  au  con- 
traire, que  la  majeure  partie  des  cas  prévus  de- 
puis l'article  75  jusqu'à  l'article  104  du  Gode  pé- 
nal étaient  bien  loin  d'avoir  été  jugés  dignes 
d'entrer  dans  l'attribution  d'une  haute  cour  na- 
tionale, à  l'existence  et  à  la  composition  de  la- 
quelle Ronaparte  avait  attaché  une  certaine  im- 
portance (1). 

Il  se  trouve  dans  ces  mêmes  articles  et  des  cas 
purement  séditieux,  et  de  ceux  qui,  comme  l'ar- 
ticle 102,  dans  les  circonstances  où  nous  nous 

(1)  Le  titreXIil  du  sénatus-consnlte  du  28  floréal  anXII 
règle  la  composition  de  la  Haute-Cour  nationale,  et  en 
désignant  d'une  manière  succincte,  mais  positive,  les 
cas  d'attribution  de  la  Haute-Cour,  ne  renvoie  à  aucune 
autre  loi  pour  en  déterminer  les  circonstances. 

La  Haute-Cour  devait  prononcer  les  peines  portées 
par  le  Code  pénal,  et  ses  arrêts,  qui  ne  devaient  être 
soumis  à  aucun  recours,  n'auraient  pu  être  exécutés, 
lorsqu'U  y  aurait  eu  condamnation,  qu'après  avoir  été 
signés  par  le  chef  du  gouvernement. 


lis 
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trourions  récemment,  lorsqu'il  y  avait  eu  provo- 
cation à  révolte  par  discours  ou  écrits  imprimés 
et  aflicliés,  ont  nécessité  la  loi  portant  établisse- 
ment des  justices  prévôtales. 

Je  suis  bien  éloigné,  Messieurs,  d'avoir  la  pen- 
sée qu'il  pourrait  être  proposé  trop  promptemont 
de  grands  changements  dans  la  législation  civile 
ou  criminelle  ;  il  est  plusieurs  de  ct*s  chan'çements 
qui  seront  désirables;  la  législation  criminelle 
surtout  laisse  apercevoir  tantôt  des  lacunes,  tan- 
tôt des  divagations  :  mais  ce  n'est  point  à  des 
époques  trop  rapprochées  de  grandes  secousses 
politiques  que  Pon  peut  s'occcuper  de  l'important 
travail  de  la  révision  de  nos  lois.  Si  ce  travail 
pouvait  être  préparé  par  des  législateurs  aussi 
éclairés,  aussi  recommandables  que  ceux  qui 
concourent  à  la  rédaction  de  nos  anciennes  or- 
donnances, il  faudrait  encore  qu'ils  fussent  éloi- 
gnés du  choc  des  passions  pour  concevoir  avec 
calme  une  œuvre  de  haute  sagesse. 

Mais  j'en  reviens  à  observer  que  nous  nous 
trouverions,  pour  ainsi  dire,  en  contradiction 
avec  la  Charte,  si,  au  lieu  d'une  loi  portant  dé- 
finition des  crimes  de  haute  trahison,  et  des  at- 
tentats à  la  sûreté  de  l'Etat,  dans  le  véritable  in- 
térêt de  la  monarchie  française,  nous  voulons 
trouver  cette  définition  dans  un  Code  déjà  sou- 
mis à  votre  critique  lors  de  l'institution  des  cours 
prévôtales. 

11  me  semble  qu'en  donnant  à  l'article  33  de  la 
Charte  tout  le  développement  dont  il  est  suscep- 
tible, et  en  définissant  seulement  ceux  des  crimes 
de  haute  trahison  qui  pourraient  compromettre 
l'existence  du  gouvernement  légitime,  il  est  fa- 
cile d'indiquer  la  nature  du  crime  et  les  seules 
Ï personnes  qui,  par  l'élévation  de  leur  rang,  de 
eurs  fonctions,  sont  en  situation  d'être  comprises 
dans  rattribulion  de  la  Chambre  des  pairs;  attri- 
bution que  l'on  ne  saurait  assez  restreindre. 

Non-seulement,  Messieurs,  ie  voudrais  que  les 
cas  de  haute  trahison  fussent  définis  de  manière 
à  rendre  votre  attribution  Irês-rare;  les  Français 
fidèles  esbôrent  que  de  hautes  trahisons  ne  trou- 
bleront ptusà  Tavenir  le  bonheur  commun  :  mais, 
pour  restreindre  encore  plus,  s'il  était  nécessaire, 
votre  compétence  dans  le  seul  intérêt  de  la  cho^e 
publique,  jô  voudrais  qu'en  chaque  affaire  et  va\ 
toute  occasion  vous  conservassiez  le  droit  de  fixer 
votre  compétence.  Des  tribunaux  d'un  ordre  in- 
férieur dans  la  hiérarchie  judiciaire,  les  anciens 
présldiaux,  jugeaient  chaque  jour,  et  pour  chacun 
des  cas  qui  leur  étaient  attribués,  leur  com  pc'tonre  ; 
ils  rendaient  à  cet  effet  un  jugement  particulier 
antérieur  ù  toute  autre  procédure.  La  chambre  des 
paits,  qui  ne  remplira  jamais  qu'avec  regret  lo 
devoir  rigoureux  de  juger  quelqdes  procès  crimi- 
nels, doit  conserver  en  même  temps  le  droit  de 
renvoyer  devant  les  tribunaux  ordinaires  ceux 
de  ces  procès  qui  ne  lui  présenteraient  point  le 
caraclôré  des  crimes  dont  la  connaissance  lui  est 
attribuée  par  l'article  33  de  la  Charte. 

Ce  ne  serait  donc.  Messieurs,  que  sur  la  seule 
portion  de  la  loi  portant  définition  du  crime  qu'il 
me  paraîtrait  convenable  de  supplier  le  Roi  de 
faire  présenter  un  projet  de  loi.  Si  vous  adoptiez 
le  principe,  les  termes  dans  lesquels  cette  loi  de- 
vrait être  conçue  serait  facilement  rédigés  rie 
Concert  avec  Voire  commission.  Mais  je  croirais 
devoir  écarter  de  la  proposition  de  la  loi  toute 
disposition  réglementaire.  Vous  avez  éprouvé 
combien  il  est  facile  d'abuser  du  prétexte  de  dé- 
fendre un  accusé  et  de  multiplier  les  chicanes 
les  moins  prévues.  Le  pouvoir  discrétionnaire 
qui  avait  été  réservé  aU  prôsldentde  celte  Chambre, 


pouvoir  qui  doit  aussi  appartenir  à  la  Chambre 
elle-même,  était  seule  capable  d'arrêler  le  cours 
indéfini  d'incidents  qui  se  renouvelaient  sans 
cesse.  Si  la  Chambre  des  pairs  ne  reste  pas  in- 
vestie du  droit  de  régler  elle-même,  et  cependant 
d'après  les  lois  existantes,  la  forme  de  la  nrocé- 
dure  qui  sera  suivie  devant  elle,  la  plus  légère 
omission  dans  les  termes  de  la  loi  nouvelle  ne 
pourrait  être  réparée  que  par  une  loi  :  ce  qui  se- 
rait à  la  fois  contraire  à  la  dignité  de  la  Chambre 
et  à  l'accomplissement  des  fonctions  qu'elle  peut 
être  appelée  à  remplir. 

Cependant  si  vous  jugiez,  Messieurs,  devoir 
adopter  le  n  glement  qui  vous  a  été  proposé  par 
la  commission,  j'aurais  à  vous  faire  une  obser- 
vation sur  Tarticle  5  du  litre  1*'.  Le  projet  de  la 
commission  me  parait,  à  cet  égard,  en  contradic- 
tion avec  l'article  34  de  la  Charte;  cet  article 
porte  textuellement  «  qu'aucun  pair  de  France 
«  ne  peut  être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la 
«  Chambre,  et  jugé  par  elle  en  matière  crimi- 
«  nelle.  »  Ofl  ne  péiit  se  permettre  aucune  inter- 
prétation sur  les  termes  d'une  loi  aussi  positive. 
Sans  doute  les  ])airs  de  France  n'ont  conservé, 
sons  aucun  rapport,  les  anciens  privilrsres  à  la 
faveur  desquels  ils  pouvaient  attirer  toutes  leurs 
causes  réelles  ou  personnelles  à  la  cour  des 
pairs,  au  parlement  de  Paris;  ils  ne  pourraient 
aujourd'hui  détourner  aucuh  citoyen  de  sa  juri- 
diction. Mais  en  même  temps  l'article  Bide  la 
Charte  a  su  distinguer  les  intérêts  qui  ne  con- 
cernent que  la  personne  des  pairs;  et,  en  toute 
accusalion  criminelle,  ils  ne  peuvent  être  soumis 
qu'à  la  seule  autorité  de  la  Cnambre- 

S'il  ne  s'agissait  que  d'un  fait  de  simple  police, 
les  affaires  de  cette  nature  rentrent  dans  la  classe 
des  discussions  où  Un  pair  ne  peut  décliner  ni  le 
tribunal  de  police,  ni  se  soustraire  à  aucune  in- 
demnité, à  aucune  condamnation  pécuniaire; 
mais  là  où  le  tribunal  de  police  aurait  un  empri- 
sonnement à  prononcer,  une  condamnation  de 
cette  nature  ne  peut  être  exécutée  contre  un 
pair  ni  par  l'ordre  du  tribunal  de  police,  ni  avec 
le  concours  du  président  de  cette  Chambre.  Un 
pair  ne  peut  être  arnHé,  en  quelque  circonstance 
que  ce  soit,  qu'avec  l'autorisatioli  de  la  Chambre; 
cette  autorisation  ne  peut  éti^e  que  le  résultat 
d'une  délibération  de  là  Chambre  entière  :  rien 
ne  peut  suppléer  cette  formalité. 

Dans  le  rapport  de  la  commission,  il  vous  a 
élé  dit.  Messieurs,  que  les  avis  avaient  été  nar- 
tagés  sur  la  manière  de  faire  remplir  auprès  ae  la 
Cliambre  des  pairs  le  ministère  public;  on  avait 
paru  craindre,  en  confiant  ces  fonctions  au  pro- 
cureur général  de  la  cour  royale  de  Paris,  qu'il 
n'en  résultât  une  certaine  influence,  une  espèce 
de  suprématie  de  ce  magistrat  sur  les  fonction- 
naires ayant  le  même  litre  auprès  des  autre? 
cours  royales;  on  a  cru  avec  raison  éviter  cet 
inconvénient  en  prescrivant  que  les  informations 
et  procédures,  qui  pourraient  être  envoyées  par 
les  procureurs  généraux  desdiversesconrs" royales, 
seraient  adressées  à  M.  le  président  de  la  Chambre 
des  nairs,  qui  les  transmettrait  au  procureur  «ré- 
néral  de  la  cour  royale  de  Paris.  Mais  pourquoi, 
Messieurs,  ce  ministère  d'Intime  contiance  ne 
serait-il  point  exercé  par  un  pair,  et  seulement 
pendant  un  espace  de  temps  déterminé;  ou  du 
moins,  et^  soit  que  la  nomination  du  ministère 
public  soit  définitivement  déférée  à  la  Chambre 
seule,  ou  Qu'elle  ait  à  proposer  au  Roi  le  choix 
de  ceux  qui  pourraient  le  remplir,  je  crois,  Mes- 
sieurs, qu'il  serait  préférable  d'assurer  à  la 
Chambre  l'initiative,  ou  une   certaine  latitude 
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pour  narvéilir  àh  choix  du  paih  oU  dû  {Drôblireur 
gt^nôttil  qui  remplira  auprès  de  la  Chambre  les 
fonctions  du  niiuisuVe  public. 

Une  résolution  de  la  Chambre  des  députés  sur 
là  responsabilité  des  ministres,  après  avoir  été 
soumise  à  une  longue  discussion  dans  la  précé- 
dente session,  contient  un  article  qiii  indiquait  la 
îlomiriatioh  du  ipinistère  public  parmi  les  pairs, 
et  la  Chaîilbre  des  députés  proposait  en  même 
temps  que  cette  uotuination  l'ut  contirthée  par  le 
Roi. 

Htl  miB  résumant,  Messieurs,  je  répète  que  je 
désirçhiis  çue  la  Chambre  des  pairs  déterminût, 
dans  le  projet  de  résolution  qui  vous  est  présenté, 
la  véritable  aénrtllioh  de  brimes  de  haute  trahi- 
son, et  d'attentats  à  la  sûreté  de  l'Etat: 

Îde  lors  dés  renVois  qui  pourraient  être  faits  à 
haihbre  dé  crimes  de  ctelte  nature,  en  veriu 
dfc  Particie  33  de  la  Charte,  la  Chambre  pronoiitât 
dans  chaque  affaire  suk*  sa  compétence,  avant 
d'avoir  admis  oii  rejeté  toute  accusation. 

Je  demande  que  1  article  5 du  titrtî  I«^  soit  entiè- 
rement supprimé,  un  pair  de  France  ne  pouvant  en 
aucun  cas  cire  arrêté  sans  une  autorisation  de  la 
Chambre; 

£t  entin  que  la  nomination  du  ministère  public 
ne  soit  pas  dévolue  exclusivement  au  procureur 
fféhérâl  de  la  cour  royale  de  Paris,  qu'elle  soit 
laite  à  temps,  et  successivement  renouvelée  parmi 
les  pairs  où  parmi  les  procureurs  généraux  jugés 
les  plus  dignes  de  ce  témoignage  de  haute  con- 
fiance. 

La  Chambre  oi^donne  l*impression  de  cette 
opinion. 

Un  membfe  propose,  attendu  l'heure  avancée, 
de  renvoyer  à  utie  autre  séance  la  suite  de  la 
discussion. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  lé  PréiEiiliedt  lève  la  séance,  après  avoir 
ajourné  FAssemblée  au  24  de  ce  mois,  sauf  la 
convocatioh  éxiraordinaire  que  polirrait  exiger 
dans  TinterVialle  une  communicalion  du  gou- 
vernement. 


CHAMBRE  t)ES  DÉPUTÉE. 

PRÉStDHÎfCE   DE  M.  DE  6R0SBOIS,   VtCE-PHÉStDEiNT. 

Comité  secret  du  2\  février  1816. 

M.  deGrosbois,  l'un  des  vice-présidents,  occupe 
le  fauteuil. 

Le  precès-verbal  du  comité  secret  du  19  février 
est  lu  et  adopté. 

Un  membre  (M.  Atigàft  desi  l^ârenues)  lit  une 

Çroposition  tendante  à  Vabrogation  de  la  loi  du 
A  avril  1810,  et  à  (a  remise  en  viaueur  de  celle 
du  28  juillet  1791,  sur  les  mines  ae  charbons  de 
terre. 

Un  second  membre  (M.  de  OrIsonV)  lit  une 
autre  proposilion  pour  supplier  Sa  Majesté  de 
faire  présenter  par  ses  ministres  un  projet  de 
code  rural. 

Un  troisième  membre  (M.  Ilyde  de  Mettvillc) 
lit  une  proposition  pour  la  prohibition  des  jeux  de 
hasard. 

Ces  propositions  seront  développées  dans  les 
plus  prochains  comités. 

La  Chambre  accorde  un  congé  à  M.  Paul  de 
Chàteaudouble. 

L'ordre  du  jour  appelle  à  la  tribune  le  membre 
(M.  le  marquis  de  l^ttyveH)  qui  a  proposé  un 
article  additionnel  à  la  loi  relative  ùU  monument 
à  élever  au  duc  d'Enghien, 


Il  i-àppelle  les  résolutions  prises  bàh  là  Chàhi- 
bre,  pour  l'expiation  du  sang  illustre  qhl  a  été 
versé;  il  expose  que  la  chapelle  de  saint  Louià 
au  ch{iti»au  de  Vlncennes,  où  doit  être  érigé  le 
monument  voté  poUr  M'rr  le  duc  d'Bnshien,  est 
embarra?séé  d'un  dépôt  d'armes  dont  le  trans- 
port exige  dés  réparations  dans  une  autre  partie 
du  château.  Il  denàande  que  la  dépeilse  en  soit 
prise  siîb  les  forids  destines  à  TéiTclion  des  mo- 
numents volés  par  la  Chambré. 

Deux  meinbres  font  observer  que  cet  objet  est 
entièrement  dû  ressort  de  l'administration,  et  que 
le  Roi  petit  en  décidei'  sanâ  le  concours  de  la 
Chambre.  L'un  demande  Pordl^e  dû  jour  appuyé 
sur  cette  considération,  l'autre  demande  Tordre 
du  jour  pur  et  simple. 

M.  ie  Président  corlsUlte  la  Chaitibre. 

L'Assemblée,  considérant  que  les  dépenses  re- 
latives au  monument  à  élever  à  Mgr  le  diic  d'iiil- 
ghiert  doivent  être  ordonnées  par  le  Roi,  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  proposition. 

La  Chambre  entend  ensuite  les  développeriitnts 
de  la  nroposilioH  de  M.  le  bnron  de  finym'durin^ 
faite  dans  le  ct>mité  secret  du  19  février,  relative 
à  une  médaille  à  faire  ftapper  en  mémoiH  du  re- 
tour du  Roi. 

M.  le  baHm  de  l^nyiiiattHii  (1).  Messieurs, 
nous  avoùs  voté,  il  y  a  peii  de  jours,  uù  monu- 
ment expiatoire,  pour  transmettre  îl  la  postérité 
notre  douleur  et  l'expression  de  l'horreur  qu'a 
excité  dans  nos  cœurs  l'affreU^L  attentat  dii 
21  janvier. 

Dans  la  demeure  céleste,  le  Roi-martyr  aura 
entendu  nos  pleurs  et  nos  regrets;  digne  fils  de 
saint  Louis,  protecteur,  comme  ce  saint  roi,  de 
la  malheuretise  Franée,  il  obtiendra  pour  elléi 
du  Dieu  des  miséricordes,  des  siècles  de  paix,  et 
de  prospérité. 

Il  nous  reste  à  remplir  lin  autre  devoir  bien 
cher  à  nos  cœurs,  c'est  celui  de  la  retonnalssance  ; 
c'est  à  nous  à  apprehdre  à  la  postérité  que  Louis 
le  Désiré  a  sauvé  la  France  de  la  pbs  affreuse 
tyrannie,  à  détruit  les  factions  ennemies  du  trôné 
et  de  l'autel,  et  a  ramené  parmi  nous  la  paix  et 
le  bonheur. 

Les  médailles  passent  à  travers  les  siècles,  par- 
viennent intactes  jusqU*aUî  dernières  générations. 
et  leur  transmettent  des  faits  historiques,  dont 
la  faux  implacable  du  tethps  aurait  renversé  les 
monuments  et  détruit  Ifesouvehir. 

Ce  sont  ces  avantagés  des  médailles  sur  les 
autres  monuments  historitihés  (lui  délerlninent, 
Messieurs,  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  dé 
vous  présenter.  La  Chninbre  feira  frapper  une  mé- 
daille qui  apprendra  aux  siècles  les  plus  reculés 
la  destruction  d(f  la  tyrannie  du  nouvel  Attila^  et 
l'heureux  retour  du  Hoi  au  milieu  de  ses  fidèle^  su- 
jets,  d^un  père  auprès  de  ses  enfants. 

Cette  proposition  aurait  mérité  d'être  développée 
par  un  de  ces  orateiirs  dont  les  éloquents  dis- 
cours ont  fait  plus  d'une  fois  retentir  cette  tribune. 
Habitant  du  Midi,  j'éprouve  peut-être  plus  vive- 
ment qu'un  autre  la  vive  sensation  du  bonheur 
dont  nous  jouissons.  Mais,  accoutumé  à  l'élude 
des  sciences  exactes,  je  n'ornerai  point  mon  dis- 
cours de  ces  phrases  pompeuses  et  sonores,  fa- 
milières aux  orateurs  de  cette  Chambre  ;  ic  vous 
prierai  seulement  de  m'écouter  avec  indulgence, 
et  d'excuser  à  la  fois,  et  l'ingratitude  de  mon  or- 
gane et  la  sécheresse  de  mes  expressions. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  la  funeste  épo- 

(4)  Le  discours  de  M.  le  laron  de  Pa\ maniirt  n'a  pa« 
été  inséré  au  Moniteur, 
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que  des  Gent-Jours  ;  ils  ont  été  pour  la  France 
cent  siècles  de  désolation  et  de  calamité.  La  plus 
cruelle  tyrannie  remplaça  la  puissance  légitime; 
la  féfocité  du  despote ,  l'amour  paternel ,  la 
cruauté,  la  plus  étonnante  douceur. 

L'abnégation  de  tout  sentimeot  d'humanité  de- 
vint le  caractère  essentiel  de  la  lyrannie  et  de  ses 
cruels  partisans.  L'amouc  de  la  patrie  n'exista 
plus,  et  fut  remplacé  par  le  dévouement  le  plus 
servile  aux  ordres  du  tyran.  Aimaient-ils  la  pa- 
trie ces  généraux  infidèles  à  leurs  serments,  qui, 
ne  pouvant  s*enrichir  des  dépouilles  de  l'étranger, 
voulaient  couvrir  la  France  de  majorats,  et  s'em- 
parer des  biens  des  Français  fidèles  à  leur  Roi  et 
à  leur  patrie?  Les  grands  corps  de  l'Etat  ram- 
paient alors  aux  pieds  de  l'usurpateur,  sollicitant 
bassement  des  fers  et  des  récompenses.  Les  vam- 
pires de  la  Révolution,  déjà  gorgés  des  biens  des 
ministres  de  l'autel  et  des  défenseurs  du  trône, 
attendaient  de  la  venue  du  tyran  de  nouvelles 
victimes  à  immoler,  de  nouvelles  proies  à  dé- 
vorer. Avaient-ils  une  patrie  ces  affreux  régicides, 
qui,  ne  pouvant  se  pardonner  eux-mêmes,  cher- 
chaient à  faire  oublier,  par  de  nouveaux  crimes, 
leur  exécrable  forfait  ?  Cliaquepas  qu'ils  faisaient 
sur  le  sol  de  la  France  y  laissait  la  funeste  em- 
preinte du  sang  qu'ils  avaient  versé.  Etait-elle 
française  cette  majorité  coupable  de  la  réunion 
dite  des  représentants?  Apôtres  du  désordre  et  de 
l'anarchie,  ils  auraient  préféré  le  joug  avilissant 
de  l'étranger  à  la  nécessité  de  reconnaître  pour 
leur  Roi  ce  monarque  bienfaisant,  dont  la  vie 
n'est  qu'une  succession  non  interrompue  de  ver- 
tus, de  bonté  et  de  miséricorde. 

A  cette  fatale  époque,  il  n'y  avait  qu'un  pas  du 
poignard  des  assassins  au  cœur  des  gens  de  bien; 
tout  espoir  paraissait  anéanti;  mais  le  palladium 
de  la  trance,  l'amour  inné  de  ses  peuples  pour 
leur  Roi,  veillait  à  notre  conservation,  et  assurait 
le  rétablissement  de  la  monarchie.  Les  fidèles, 
les  braves  habitants  de  la  Vendée  courent  aux 
armes,  et  aux  cris  répétés  de  vive  le  Roi  I  dissipent 
les  troupes  rebelles  envoyées  pour  les  combattre. 
Les  Bretons,  fiers  de  leur  ancienne  gloire,  détrui- 
sent ces  fédérations  dont  la  plus  raffinée  scéléra- 
tesse les  avait  investis,  et  qu'elle  avait  imaginé 
Eour  organiser  le  massacre  des  royalistes.  Les 
abitants  du  nord  de  la  France,  conservant  dans 
leur  cœur  les  sentiments  du  plus  pur  royalisme, 
mais,  comprimés  par  des  forces  supérieures,  n'at- 
tendaient que  le  moment  de  montrer  leur  courage 
et  leur  fidélité  ;  le  Midi  se  lève  en  masse,  sa  po- 

Çulation  entière  s'arme  depuis  Bordeaux  jusqu'à 
oulon,  et  les  soixante  mille  hommes  de  troupes 
destinés  à  la  contenir  disparaissent  devant  elle. 

J'oublie,  Messieurs,  en  faisant- mention  de  ces 
événements  si  glorieux  pour  les  bons  Français, 
que  le  parle  devant  une  partie  des  braves  chefs 
qui  les  ont  dirigés,  et  qui,  déposant  leurs  armes, 
pour  prendre  la  branche  d'olivier,  siègent  dans 
cette  enceinte,  où,  par  des  lois  sages  et  vigou- 
reuses, ils  rendent  à  la  France  la  tranquillité,  à 
l'autorité  royale  sa  force,  et  au  Roi  les  moyens 
de  terminer  les  malheurs  de  ses  peuples. 

Le  sauveur  du  Midi,  ce  prince  magnanime  qui 
joint  aux  vertus  de  saint  Louis  le  courage  et  la 
valeur  du  grand  Henri,  Son  Altesse  Royale  mon- 
seigneur le  duc  d'Angoulême,  accompagné  de 
quelques  officiers  fidèles,  parut  alors  sur  les  som- 
mets des  Pyrénées.  Ces  montagnes  semblèrent 
s'abaisser  pour  faciliter  son  entrée  dans  le  midi 
de  la  France;  à  peine  en  eût-il  touché  le  sol  que 
les  peuples  volèrent  au-devant  de  leur  libéra- 
teur; les  soldats  paraissaient  naître  sous  les  pas  de 


ce  jeune  héros,  tous  voulaient  partager  sa  gloire 
et  ses  dangers.  Bientôt  on  n'eut  plus  a  craindre  le 
retour  du  despotisme,  et  ses  partisans  disparu- 
rent à  la  vue  du  héros  du  Midi.  La  France  n^était 
plus  une  terre  en  convulsion  prête  à  engloutir 
ses  habitants  dans  ses  éléments  confondus.  Louis 
le  Désiré  était  entré  à  Paris,  et  avec  lui  la  paix 
et  le  bonheur.  La  France  fut  délivrée  pour  jamais 
des  fureurs  du  despotisme  militaire,  et  du  fléau 
encore  plus  destructeur,  l'implacable  démagogie. 

Rien  n'avait  été  respecté  par  l'usurpateur;  il 
brisa  insolemment  les  liens  sacrés  qui  unissent 
réciproquement  les  princes  et  les  sujets;  son 
retour  fut  le  signal  de  tous  les  maux  qui  peuvent 
affliger  une  contrée;  toute  l'Europe  s'arma  pour 
détruire  ce  fléau  des  nations,  cet  ennemi  de  Dieu 
et  des  hommes:  il  voulut  résister  à  ce  torrent  qui 
allait  anéantir  sa  puissance;  il  dissipa  nos  trésors, 
ruina  toutes  les  sources  de  la  richesse  de  la 
France  et  enleva  nos  enfants  :  après  avoir  cou- 
vert de  leurs  cadavres  les  champs  de  Waterloo, 
aussi  lâche  que  féroce,  il  abandonna  son  armée 
pour  se  livrer  à  ses  vainqueurs  et  solliciter  de 
leur  pitié  une  honteuse  prison. 

A  peine  revenu  au  milieu  de  ses  sujets,  notre 
bon  Roi  nous  a  rendu  tous  nos  droits  et  cette 
constitution,  dont  l'exécution  assurera  le  bon- 
heur de  la  France.  Les  pères  n'ont  plusà  craindre 
qu'on  leur  enlève  leurs  enfants,  les  tendres 
épouses  leurs  maris;  nos  champs  ne  seront  plus 
incultes,  et  conserveront  leurs  cultivateurs  :  la 
France  se  trouve  enfin  dans  les  bras  d'un  roi  et 
d'un  père,  le  bonheur  des  Français  sera  toujours 
pour  Louis  le  Désiré  la  récompense  de  ses  vertus, 
l'objet  de  son  étude  continuelle  :  plus  heureux 
que  son  modèle,  plus  heureux  que  Titus,  jamais 
il  ne  perdra  un  jour. 

Voilà,  Messieurs,  quels  sont  les  heureux  évé- 
nements dont  je  vous  propose  de  transmettre  par 
une  médaille  le  souvenir  aux  siècles  futurs. 

Cette  médaille  serait  d'un  grand  module;  sur  la 
face  serait  gravé  le  buste  du  Roi,  avec  ces  mots 
autour  : 

Louis  le  Désiré^  roi  de  France  et  de  Navarre, 

Sur  le  revers,  la  France  serait  représentée  fou- 
lant aux  pieds  un  monceau  d'armes  brisées,  et 
présentant  au  Roi,  les  génies  de  Tagriculture  et  du 
commerce. 

La  légende  serait  : 

Les  Français  à  leur  i?ot\  à  leur  père. 

Si  vous  croyez,  Messieurs,  devoir  prendre  en 
considération  ma  proposition,  je  demande  qu'elle 
soit  renvoyée  dans  les  bureaux,  afin  de  s'en  oc- 
cuper dans  le  plus  court  délai. 

La  Chambre,  quoique  partageant  les  sentiments 
qui  avaient  inspire  M.  le  baron  de  Puymaurin  dans 
la  rédaction  de  son  projet^  a  passé  à  Vordre  du 
jour^  motivé  sur  ce  que  la  Chambre  na  pas  dans 
SCS  attributions  le  droit  de  voter  des  médailles  ;  que 
ce  droitj  comme  celui  de  faire  battre  monnaie^  est 
exclusivement  inhérent  à  la  prérogative  royale. 

Un  membre  représente  que  la  proposition  dont 
il  s'agit,  dictée  par  un  sentiment  noble,  n'a  pas 
été  calculée  dans  tous  ses  rapports  avec  les  prin- 
cipes. Il  dit  que  si  la  médaille  était  frappée  au 
nom  de  la  France,  ce  serait  séparer  ce  qui  est  in- 
divisible, le  monarque  et  la  nation.  Que  d'ailleurs 
la  Chambre  n'a  pas  le  droit  d'exprimer  seule  le 
vœu  national,  et  que  si  l'hommage  se  faisait  en 
son  nom,  ce  qui  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'avec  la 
permission  du  Roi,  ce  témoignage,  ainsi  particula- 
risé, nerépondrait  pas  à  la  grandcui|de  sou  objet. 
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li  propose  Tordre  du  jour,  qui  est  adopté  par  la 
Chambre. 

M.  ie  rapporteur  de  la  commission  chargée  de 
Texamen  de  la  proposition  de  Af .  Canuel  tendante 
à  accorder  des  pensions  aux  sous-officiers  et  sol- 
dats des  armées  royales  qui  ont  reçu  des  blessures 
graves,  est  invité  à  monter  à  la  tribune. 

M.  le  baron  de  I^ézardiére  (l).  Messieurs  Ja 
proposition  qu^un  de  nos  hoDOrables  collègues  a 
soumise  à  votre  délibération,  est  un  nouvel  hom- 
mage rendu  aux  royalistes  qui,  aux  différentes 
époques  de  la  Révolution,  ont  combattu  pour  le 
Roi  et  pour  la  religion.  Les  habitants  de  l'Ouest 
n'ont  pu  qu'être  flattés  du  suffrage  d'un  guerrier 
qu'ils  se  sont  félicités  de  compter  dans  leurs 
rangs. 

Mais  déjà  le  Roi,  qui  n'oublie  aucun  service 
rendu  à  l'Etat,  avait  porté  ses  regards  sur  ses  su- 
jets iidèles  qui  avaient  tant  de  fois  combattu 
pour  sa  noble  cause  :  les  blessés,  les  veuves  de 
ceux  qui  avaient  succombé,  avaient  été  l'objet  de 
ses  soins  paternels. 

Dès  le  mois  d'octobre  1814,  des  commissions 
avaientété  formées  pour  leur  accorder  des  secours 
et  des  |)ensions  :  le  prince  de  la  Trémouiile,  frère 
et  héritier  des  sentiments  généreux  du  prince  de 
Talmont,  avait  reçu  de  Sa  Majesté  l'ordre  de  pré^ 
parer  te  tableau  de  tous  les  services  des  armées 
royales;  son  dévouement  et  son  nom  justifiaient 
cette  honorable  confiance.  Sans  les  événements 
imprévus  du  mois  de  mars,  les  royalistes  de  l'Ouest 
jouiraient  maintenant  des  secours  et  des  récom- 
penses que  leur  ménageait  la  sollicitude  pater- 
nelle de  Sa  Majesté;  mais  les  embarras  qui  sont 
nés  de  cette  malheureuse  époque  ont  retardé  l'ef- 
fet de  ses  vues  bienfaisantes.  Quelques  secours 
seulement  ont  été  distribués,  quelques  récom- 
penses ont  été  accordées;  ce  que  le  Roi  voulait 
faire,  particulièrement  en  faveur  des  veuves  et  des 
blessés,  n'a  pu  encore  avoir  tout  sou  développe- 
ment :  la  vérification  des  services  et  des  besoins, 
les  travaux  préparatoires,  les  nouveaux  événe- 
ments de  la  campagne  de  1815,  pourront  exiger 
encore  quelques  délais  ;  mais  le  zèle  et  l'activité 
du  ministre  de  la  guerre  sauront  les  abréger,  et 
les  royalistes  de  POuest  devront  bientôt  à  ses 
soins  et  à  l'intérêt  qu'il  leur  témoigne,  les  récom- 
penses et  les  secours  qu'ils  ont  mérités. 

Si  Sa  Majesté  ne  consultait  que  les  désirs  de  son 
cœur,  si  les  malheurs  publics  lui  laissaient  les 
moyens  d'y  satisfaire,  n'en  doutez  pas,  Messieurs, 
des  témoignages  de  sa  satisfaction  attesteraient 
aux  habitants  de  l'Ouest  que  leur  dévouement,  que 
leur  combats,  que  leur  malheur,  que  leur  persé- 
Yérance,  que  les  services  qu'ils  ont  rendus  à  la 
religion,  à  leur  prince  légitime,  au  maintien  de 
tous  les  principes,  ont  trouvé  dans  le  cœur  des 
Bourbons  de  justes  appréciateurs. 

Mais  l'impossibilité  de  faire  tout  ce  qui  devrait 
être  fait,  a  dû  donner  naissance  à  divers  projets; 
de  là  les  diflérences  qu'on  peut  remarquer  dans 
la  distribution  des  secours  déjà  donnés,  dans  les 
plans  auxquels  le  ministre  de  la  guerre  est  obligé 
de  se  borner,  ainsi  que  dans  la  proposition  qui 
TOUS  est  soumise  ;  tous  ces  projets ,  tous  ces 
moyens  tendent  au  même  but,  sont  dictés  par  les 
mêmes  sentiments,  l'amour  du  Roi,  la  reconnais- 
sance pour  des  sujets  fidèles.  S  ils  n'ont  pas  tous 
les  développements  nécessaires,  n'en  accusons  que 
les  malheurs  de  l'Etat. 

C'est  à  cette  circonstance  qu'il  faut  attribuer  la 

(1)  Le  rapport  de  M.  le  baroo  de  Lézardiëre  n'a  pas 
6té  inséré  aa  Moniteur, 


modicité  de  la  somme  qui  a  été  destinée  à  cet 
objet  et  qui  ne  s'élève  pas  à  500,000  francs, 
somme  évidemment  insuffisante,  si  on  considère 
le  nombre  et  l'étendue  des  besoins  qu'elle  doit 
soulager. 

Ce  n'est  pas.  Messieurs,  qu'il  puisse  être  ques- 
tion de  proportionner  les  moyens  dont  on  peut 
disposer,  aux  services  éclatants  qui  ont  distingué 
les  royalistes  de  l'Ouest,  ainsi  que  ceux  du  Midi 
et  des  autres  parties  de  la  France;  leur  plus  belle 
récompense  est  dans  le  souvenir  que  nous  nous 
plaisons  à  en  retracer.  Oui,  Messieurs,  plus  nous 
nous  éloignerons  de  ces  temps  malheureux,  plus 
nous  nousrappelleronsavecorgueilcette  étonnante 
Vendée,  où  les  populations  entières,  sans  armes, 
sans  moyen  de  délense,  abandonnées  à  elles-mê- 
n;ies,  mais  fortes  de  leur  courage,  et  plus  encore 
de  leurs  solides  vertus,  repoussaient  le  joug  de  la 
tyrannie,  conquéraient  les  armes  de  leurs  enne- 
mis, rendaient  leurs  champs  fameux  par  des  vic- 
toires signalées,  et,  n'oubliant  pas  le  Dieu  des  mi« 
séricordes  au  milieu  de  ces  triomphes,  donnaient 
à  la  fois  l'exemple  du  courage  et  de  l'humanité. 
Gathelineau,  Bonchamp,  L'arochejacquelin ,  Tal' 
mont,  Gharette,  et  vous  tous,  leurs  illustres  com- 
pagnons ,  vous  serez  toujours  présents  à  notre 
mémoire.  Votre  valeur,  votre  noble  constance, 
votre  dévouement  héroïque,  votre  tin  glorieuse, 
seront  à  jamais  un  objet  d'envie  et  d'émulation 
pour  nos  derniers  neveux. 

Quel  spectacle  que  celui  de  ce  peuple  entouré 
de  ravages,  d'incendies,  poursuivi  dans  ses  der- 
niers asiles,  spectateur  du  meurtre  de  ses  femmes, 
de  ses  enfants,  de  ses  vieillards,  conservant  au 
milieu  de  ses  ruines  et  des  forfaits  dont  il  est  la 
victime,  une  Gdélité.invincibleà  son  Roi  et  au 
Dieu  de  ses  pères  ! 

Dans  des  temps  moins  malheureux,  on  le  verra 
encore  recueillant  le  reste  de  ses  forces,  donner 
de  nouveaux  gages  de  sa  foi  et  de  son  dévoue- 
ment; c'est  ainsi  que,  dans  les  différentes  phases 
de  nos  discordes  civiles,  soit  dans  les  succès,  soit 
dans  les  revers,  il  conservera  sa  noble  con- 
stance. 

La  rive  droite  de  la  Loire,  théâtre  des  succès  et 
des  revers  les  plus  sanglants  de  la  Vendée,  pré- 
sentera peut-être  à  la  postérité  un  spectacle  moins 
brillant  ;  mais  les  peuples  de  ces  contrées  n'éton- 
neront pas  moins  par  les  preuves  de  leur  fidélité 
et  de  leur  dévouement  :  leurs  moyens  de  défense 
et  d'attaque,  loin  de  s'affaiblir,  accrus  par  la  con- 
stance de  leurs  efforts,  étaient  un  sujet  continuel 
d'inquiétude  pour  les  gouvernements  qui  se  suc- 
cédaient, et  souvent  contribuaient  à  précipter 
leur  chute.  Quelquefois  victimes  de  leur  dévoue- 
ment, leur  fidélité  restait  invincible.  On  les  trouve 
dans  tous  les  temps,  dociles  à  la  voix  de  leurs 
chefs,  prêts  à  renrenure  les  armes  pour  la  cause 
de  leur  Dieu  et  de  leur  Roi. 

Parmi  ces  chefs  dont  le  fer  a  moissonné  un  si 
grand  nombre,  pourrait-on  oublier  Georges  Ga- 
doudal,  si  connu  désormais  par  son  courage  et 
sa  lin  malheureuse,  lui  qui  montra  au  combat  de 
Grandchamp  ce  que  pourrait  un  jour  le  Morbihan, 
lui  à  qui  cet  asile  de  la  iidélité  doit  une  partie  de 
sa  gloire  I 

Nous  vous  nommerons  aussi,  brave  Ghàtillon, 
vous  dont  la  loyauté,  ainsi  que  celle  de  vos  com- 
pagnons d'armes,  fut  avouée  même  par  vos  enne- 
mis ;  et  vous,  Louis  de  Frotté,  nous  détestons 
encore  la  trahison  dont  vous  fûtes  viclime  ;  elle 
fut  le  présage  que  rien  ne  serait  sacré  pour  le 
tyran,  pas  même  le  sang  de  ses  maîtres. 

G'est  ainsi  qu'à  toutes  les  époques  de  notre  Ré- 
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Yolution,  le  principe  de  la  royauté,  quelquefois 
compiimô,  mais  jamais  anéanti,  était  par  inter- 
vallcg  hautement  proclamé  dans  rOuest. 

D'autres  parties  de  la  France,  moins  heureuses 
dans  leurs  entreprises,  ne  lui  étaient  pas  moins 
lidôles.  La  dispersion  du  camp  de  Jalais,  les  mal- 
heurs de  Lyon  et  Ja  chute  de  Toulon,  attestaient 
leurs  voeux,  et  étaient  un  gage  du  dévouement 
dont  nos  princes  devaient  recueillir  les  touchants 
témoignages. 

Car,  remarquea-Ie,  Messieurs,  on  a  calomnié  le 

Seuple  français,  on  a  méconnu  son  attachement 
la  monarchie  légitime,  on  a  trop  oublié  l'usage 
qu'il  lit  de  quelques  moments  de  liberté  dans  le 
cours  de  nos  longs  malheurs.  Pcrdit-il  jamais 
l'espoir  de  secouer  le  joug  honteux  de  la  Révolu- 
tion? Si  la  politique  eût  profité  de  ses  dispos!-? 
tiens,  et  lui  eût  prêté  un  généreux  appui,  il  v  a 
longtemps  que  le  Roi  serait  remonté  sur  le  trône 
de  ses  pères  ;  qu'on  en  juge  par  l'unanimité  de 
ces  acclamations  qui,  dans  les  braves  départe- 
ments du  Nord,  l'ont  accompagné  deux  fois  just 
qu'aux  portes  de  son  palais. 

Pourquoi,  lors  de  la  première  Restauration, 
n'a-t-on  pas  ménagé  davantage  ce  sentiment,  lien 
si  naturel  du  prince  et  des  sujets,  et  le  plus  ferme 
appui  du  trône*,  pourquoi,  dans  les  contrées  ra- 
vagées p^r  la  guerre,  des  secours  applioués  avec 
discernement  ne  Tont-ils  pas  entretenu  r  L'esprit 
révolutionnaire,  si  habile^  profiler  dé  tous  ses 
avantages,  ne  se  fût  pas  prévalu  d'une  influence 
momentanée  qu'il  attendait  du  désespoir. 

Ainsi,  Messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  sur  la 


fluence  qu'elles  ont  eue  pour  la  conservation  des 
principes  et  des  sentiments  nécessaires  au  retour 
de  la  monari^bie. 

Si  les  Français  ont  conservé  la  foi  de  leurs 
pères,  si  le  souvenir  des  Bourbons  fut  toujours 
présent  h  leur  mémoire,  c'est  à  vous,  illustres 

fiuerriers,  qu'ils  en  sont  redevables.  Que  ne  peut 
a  religion  pour  la  conservation  des  vertus  et  des 
principes  sur  lesquels  repose  la  société  I 

L'usurpateur  pouvait-il  méconnaUrela  croyance 
des  Français?  En  la  voyant  scellée  par  le  sang  de 
tant  de  défenseurs,  l'Europe,  armée  contre  nous, 
pouvait-elle  ne  pas  user  avec  modération  de  la 
victoire,  lorsque  tant  de  Français  étaient  unis  avec 
elle  par  leurs  vœux  et  par  leurs  efforts  pour  faire 
triompher  les  principes  de  la  iégitimitér 

Déjà  l'Espagne,  victime  de  la  perfidie,  et  prête 
à  succomber  sous  les  efforts  de  l'usurpation,  avait 
trouvé,  ainsi  qu'elle  l'a  reconnu  elle-même,  dans 
celte  terre  classique  de  la  fidélité,  dans  celte  terre 
honorée  du  suffrage  de  riqumortel  Suwarow  (1), 
le  modèle  de  cette  résistance  à  la  tyrannie,  auquel 
l'Europe  a  dû  sa  délivrance. 

Ce  serait  donc.  Messieurs,  de  grands  et  d'impor- 
tants services  que  l'Etat  aurait  à  récompenser, 
s'ils  n'étaient  pas,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  au- 
dessus  même  des  récompenses.  Aussi  n'est-ce  pas 
le  motif  gui  a  dirigé  Sa  Majesté  dans  ce  qu'elfe  a 
voulu  faire  pour  les  armées  royales;  obligée  de 
renfermer  dans  des  bornes  plus  resserrées  les  té- 
moignages de  sa  satisfaclion,  elle  a  voulu  néan- 
moins qu'ils  apprissent  à  ses  peuples  de  quel 
prix  est  à  ses  yeux  le  sang  répandu  pour  le  trône 
et  pour  l'autel. 

C'est  k  ce  sentiment  vraiment  royal  que  nous 

■  '-■  ^ 

(1)  Lettre  du  général  Suwarow  aa  général  Charet|e. 
(ComtpMianeê  du  Chouant.) 


devons  déjà  ce  qui  a  été  fait,  ce  qui  a  été  proposé  ; 
c'est  lui  qui  nous  explique  aussi  pourquoi,  dès  le 
principe,  on  n'a  pas  assimilé,  pour  les  récompen- 
ses et  pour  les  secours,  les  services  des  armées 
royales  aux  services  des  armées  de  ligne. 

Notre  honorable  collègue,  dans  la  proposition 
qu'il  vous  a  soumise,  aurait  voulu  établir  la  mémo 
règle  pour  les  unes  et  pour  les  autres  \  il  croyait 
y  voir  un  acte  de  justice;  et,  sous  ce  double  rap* 
port,  nous  devons  rendre  hommage  à  ses  inten* 
lions  ;  mais,  indépendamment  des  motifs  que  nous 
venons  de  développer,  il  n'a  pas  considéré  que  les 
règles  applicables  h  l'armée  régulière,  ne  pouvant 
l'être  également  à  des  armées  où  le  soldat,  tantôt 
dans  ses  foyers,  tantôt  sous  les  armes,  combat- 
tant et  luttant  contre  les  efforts  de  ses  ennemis, 
était  exposé,  non-seulement  ^ux  blessures  et  à  la 
mort  dans  les  combats,  mais  encore  aux  pertes, 
aux  incendies  et  à  tous  les  désastres  qu'entraîné 
la  guerre  civile. 

Il  faut  avoir  égard  aux  différentes  époqpes  où 
ils  ont  pris  les  armes,  aux  campagnes  qu-ils  ont 
faites,  aux  persécutions  qu'ils  ont  éprouvées  dan.s 
les  intervalles  ;  ainsi,  on  ne  peut  pas  mesurer  le 
tem ps  et  l'étendue  de  leurs  sery ices.cumme  qn  le  fait 
pourlessoldatsdeParmécdeligneileursblessureset 
leurs  inlirmités  demandent  quelquefois  une  autre 
règle,  peut-être  môme  estait  dans  l'intérêt  de  tous, 
comme  à^us  les  vues  du  Roi  que,  sans  s^assujettir 
scrupuleusement  au  tarif  fixé  par  les  ordonnâur 
ces,  un  plus  grand  nombre  puisse  recevoir  des 
secours  que  réclament,  nonrseolement  leurs  ser- 
vices et  leurs  blessures,  mais  aussi  la  n^isère  où 
leur  dévouement  les  a  réduits. 

Votre  commission  a  donc  pensé  que,  sans  s'ar- 
rêter aux  différentes  dispositions  contenues  dans 
la  proposition  de  M.  Canuel,  il  fallait  se  borner  à 
supplier  Sa  Majesté  :  1»  de  suivre  les  seniiments 
de  son  cœur  en  faveur  de  ses  fidèles  sujets  qui 
ont  combattu  pour  la  cause  de  la  monarchie; 

2^  De  donner  à  ces  secours  et  à  ces  récompenses 
toute  l'étendue  que  les  circonstances  pourront 
permettre,  de  sorte  que  les  armées  royales  ne 
soient  pas  traitées  d'une  manière  moins  favorable 
que  ne  le  sont  les  armées  de  li^e. 

Mais  votre  commission»  Messieurs,  en  vous  pro- 
posant d'adresser  au  Roi  ce  vœu  en  faveur  des 
armées  royales,  a  dû  naturellement  se  faire  ces 
questions.  Les  fonds  indiqués  pour  celte  destina- 
tion, et  qui  ne  s'élèvent  pas  à  500,Ù00  francs, 
sontrils  suffisants?  N'est-il  pas  convenable  de  les 
augmenter  même  dès  cette  année?  fin  attendant 
qu  ils  puissent  recevoir,  dans  les  années  suivan- 
tes, l'accroissement  nécessaire,  la  qation  ne  ver- 
rait-elle pas  avec  dpuleur  que,  pour  remplir  un 
objet  si  utile,  Sa  Majesté  fût  réduite  à  ajouter  à 
ses  nombreux  sacrifices,  en  preqant  encore  sur 
sa  liste  civile. 

D'après  les  détails  dans  lesquels  nous  venons 
d'entrer,  vous  avez  Bans  doute.  Messieurs,  déjà 
pressenti  les  réponses  que  demandaient  ces  gueà- 
tions  ;  vous  avez  jugé  que,  même  pour  faire  ce 
qui  est  le  plus  indispensable,  la  somme  dp 
500,000  francs  est  insuffisante,  qu'elle  doit  être 
augmentée  dès  cette  année,  et  que,  dans  les  années 
suivantes,  elle  doit  être  accrue  dans  une  propor- 
tion qui  soit  digne  de  son  objet  et  de  la  nation 
française. 

Cette  nation  généreuse,  dont  vous  êtes  les  or- 
ganes, préférera  toujours  de  s'imposer  de  nou- 
veaux sacrifices  pour  remplir  ses  obligations, 
plutôt  que  de  les  laisser  à  la  charge  de  la  liste 
civile  qui,  dans  les  mains  de  Sa  Majesté,  est  la 
ressource  des  malheureux. 
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Voua  avez  dû  remarquer,  Messieurs,  qu'en  adop* 
tant  les  motifs  de  la  proposition  de  M.  Ganuel,  on 
ne  pouvait  pas  admettre  les  dispositions  conte- 
nues dans  le  projet  de  la  loi  qu'il  vous  a  pré- 
senté. 

Le  Roi  qui,  déjà,  s'est  fait  rendre  compte  des 
circonstances  particiiliôres  dans  lesquelles  se 
trouvent  les  soldats  désarmées  royales,  peut  seul 
déterminer  le  mode  le  plus  avantageux  pour  leur 
appliquer  les  secours  qui  leur  seront  destinés  ;  lui 
seul  peut  y  apporter  des  modifications  convena- 
bles. Ainsi,  elles  ne  peuvent  être  la  matière  d'un 
projet  de  loi;  et  vous  ne  pouvex  que  lui  faire 
connaître  votre  pensée  et  vos  vœux  sur  cet  objet 
important. 

C'est  par  ce  motif  que,  pour  en  porter  l'expres- 
sion aux  pieds  du  trône,  nous  avons  Thonqeurde 
vous  proposer  une  adresse. 

Ce  rapport  sera  discuté  dans  les  délais  fixés  par 
le  règlement, 

La  Chambre  se  forme  en  séance  publique. 


CHAMBRE  DES  DBPUTË8. 

PRÉSIPSNCE  DE  M,   Dg   GR0S60IS,   VICE-PRÉSIDENT. 
Séance  du  %i  février  1816. 

&i.  Cardonnel  fait  lecture  du  procès-verbal  du 
16.  8a  rédaction  est  approuvée. 

Le  môme  secrétaire  présente  les  hommages  sui- 
vants qui  sont  agréés  par  la  Chambre  : 

Projet  d*une  asêociation  nationale  par  voie  de  < 
tontine,  |)ar  M.  Fournier: 

Considérations  générales  sur  l'état  actuel  de 
Tadmiaistraiion  militaire  de  France  au  1''''  jan- 
vier 1816,  par  M.  Lenoble; 

Les  Mérovingiens  et  la  France  sous  cette  dynas- 
tie, par  M.  le  vicomte  Lambert  de  Mauléon. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  de  la  com- 
mission des  pétitions. 

Voici  l'analyse  des  plus  importantes  de  celles 
sur  lesquelles  M.  Ijallart,  rapporteur,  SQumet  à 
la  Chambre  le  vœu  émis  par  la  commission  : 

M.  Lalbutans,  greffier  dfu  juge  de  paix  du  can- 
ton d'Aire,  département  des  Landes,  se  plaint  de 
ce  que  la  guerre  dont  le  Midi  a  été  le  thé&tre,  a 
produit  la  perle  de  plusieurs  registres  de  l'état 
civil.  Il  demande  une  loi  qui,  dans  le  cas  où  des 
doubles  des  registres  de  Tétat  civil  seraient  per- 
dus ou  détruits,  prescrive  un  mode  simple  et  peu 
coûteu:;:  pour  parvenir  à  remplacer  les  actes  qui 
n'existeraient  plus. 

La  commission  pense  que  cette  pétition  peut 
donner  lieu  à  uq  projet  de  loi,  utile  dans  tous  les 
temps,  et  peut-être  nécessaire  après  les  événe- 
ments dont  la  France  a  été  la  victime.  En  consé- 
quence, elle  propose  d'ordonner  le  renvoi  à  M.  le 
garde  des  sceaux  et  au  bureau  des  renseignements. 
(Adopté.) 

Les  présidents  des  consistoires  réformés  et  de  la 
confession  d'Augsbour^  à  Paris,  demandent  que 
les  établissements  publics  destinés  à  l'instruotion 
de  la  jeunesse  protestante  soient  placés  sous  la 
direction  des  consistoires  protestants. 

Cette  demande  est  renvoyée  à  la  commission 
chargée  de  Texamen  de  la  proposition  sur  l'in- 
struction publique. 

M.  Bain,  bijoutier  h  Paris,  se  plaint  de  la  taxe 
excessive  qu'on  a  mise  sur  les  fruits  secs,  ser- 
vant à  la  boisson  du  pauvre;  il  demande  qu'on 
la  réduise  à  5  centimes  le  kilogramme,  et  pour 
copvrir  la  perte  qu'éprouverait  le  fisc  par  la  ré- 
ductioa  des  droits  d'entrée  sur  cette  denrée,  il 


propose  qu'on  fasse  payer  300  francs  de  patente 
aux  marchands  de  vm,  au  lieu  de  100  francs, 
somme  à  laquelle,  par  Paveur  spéciale,  ils  avaient 
été  seulement  assujettis  par  le  décret  du  15  dé- 
cembre 1813. 

La  commission  a  jugé  qu'une  demande  en  ré- 
duction du  droit  d'octroi  ne  devait  occuper  la 
Chambre  que  dans  le  cas  où  elle  aurait  été  pré- 
sentée inutilement  à  toutes  les  autorités  qui  doi- 
vent en  connaître;  que  la  proposition  d'augmenter 
les  patentes  des  marchands  de  vin  en  gros,  à  Pa- 
ris, ne  peut  être  soumise  à  son  examen  que  dans 
le  cas  où  cette  proposition  ferait  partie  d'un  pro- 
jet de  loi  ou  d'un  projet  de  résolution  ;  en  con- 
séquence, elle  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  comte  deMareellos.  Il  suffit  que  celte 
question  intéresse  la  classe  indigente  pour  qu'elle 
soit  digne  par  cela  même  de  tout  Fintérèt  de  la 
Chambre.  Je  demande  le  renvoi  à  la  commission 
du  budget. 

Un  autre  membre.  En  approuvant  |e  sentiment 
qui  porte  M.  de  Marcellus  à  proposer  le  renvoi, 
je  lui  ferai  observer  que  de  tels  objets  ne  concer- 
nent en  aucune  manière  l'Assemblée.  Les  tarifs 
de  l'octroi  sont  l'ouvrage  des  conseils  municipaux, 
et  nous  ne  devons  point  nous  mêler  de  leurs 
opérations. 

L'ordre  du  jour  proposé  par  la  commission  est 
adopté. 

La  veuve  de  M.  de  Rouilhan,  premier  baron  de 
l'Armagnac,  demande  qu'une  loi  supplétive  de 
celle  du  5  décembre  1811  soit  rendue,  et  que  cette 
loi  autorise  le  ministre  des  finances  à  considérer 
les  ventes  appartenantes  à  des  émigrés,  liquidées 
ou  non,  comme  toutes  les  autres  propriétés,  et  à 
leur  en  faire  la  restitution. 

Votre  commission,  dit  le  rapporteur,  considé- 
rant que  cette  pétition  a  pour  objet  un  projet  de 
loi  qui  ne  peut  être  soumis  à  votre  examen  que 
sur  la  proposition  d'un  des  membres  de  la  Cham- 
bre, voqs  propose  de  la  renvoyer  au  bureau  dos 
renseignements. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Lorrain,  marchand  mercier  à  Paris,  demande 
une  loi  qui  permette  les  mariages  entre  beaux- 
frères  et  nelles-sœurs.  H  y  est  très-intéressé. 

Sur  l'avis  de  sa  commission,  la  Chambre  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  vice-président  annonce  qu'il  n*y  a  plus 
rien  à  Tordre  du  jour,  et  indique  la  séance  à  de- 
main à  midi  pour  Fouverture  de  la  (liscussion  du 
second  rapport  de  M.  de  Villôle.  touchant  les  élec- 
tions. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PflëSIDENGE  DE  M,  LIS  GUANC6LIBR. 

Séance  du  22  février  1816. 

* 

A  deux  heures,  la  Chambre,  extraordinairement 
convoquée,  se  réunit  sous  la  présidence  de  M.  le 
chancelier. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  celle  du  20  de  ce  mois. 

L'Assemblée  en  adopte  la  rédaction. 

M.  le  duc  de  Richelieu,  ministre  des  affaires 
étrangères,  président  du  conseil  des  ministres, 
et  M.  le  comte  Decazes,  ministre  de  la  police  gé- 
nérale du  royaume,  sont  introduits. 

Le  premier,  ayant  obtenu  la  parole,  monte  à 
la  tribune  et  s'exprime  en  ces  termes  : 

M.  le  duc  de  niehelieq.  «  Messieurs,  le  Roi 
a  nous  a  chargés  de  faire  à  la  Chambre  une 
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«  commanication  dont  elle  sentira  tout  le  prix. 
«  Noas  devons  mettre  sous  ses  yeux  une  lettre 
«  écrite  à  madame  Elisabeth  par  la  feue  reine 
c  Marie-Antoinette^  quatre  heures  avant  sa  mort, 
c  Cette  lettre,  où  respire  toute  la  grandeur  d'âme, 

•  toute  la  noblesse  de  caractère  de  Taugu^te  corn- 
c  pagne  de  Louis  XVI,  a  été  retrouvée  dans  les 

<  papiers  de  Tex-conventionnel  Courtois,  un  des 
«  nommes  atteints  par  la  loi  du  12  janvier  dernier. 
«  Elle  est  tout  entière  de  la  main  de  la  Reine.  La 
«  piété,  la  résignation,  Tinaltérable  bonté  qu'elle 
c  y  déploie,  font  de  cette  pièce  un  second  testa- 
«  ment  digne  de  figurer  a  côté  de  celui  de  son 
t  époux.  Le  Roi  a  voulu  que  la  Chambre  des 
«  pairs  partageât  la  première  avec  lui  les  senti- 
«  ments  que  fait  naître  un  tel  écrit,  conservé 
«  comme  par  miracle  au  milieu  de  tant  de  des- 

<  tructions.  Pour  le  multiplier  et  le  rendre  en 

•  quelque  sorte  présent  à  tous  les  yeux,  il  en  a 
«  été  gravé  un  fac  simile^  dont  il  sera  distribué 
c  des  exemplaires  à  chacun  des  pairs  et  des  dé- 

•  pûtes.  9 

Après  avoir  ainsi  parlé,  le  ministre  donne  lec- 
ture â  la  Chambre  de  la  lettre  qu'il  est  chargé  de 
lui  communiquer.  11  en  dépose  sur  le  bureau  une 
copie  certifiée  par  le  ministre  de  la  police  géné- 
rale. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre. 

Ce  16  octobre,  à  quatre  beares  et  demie 
dn  matin. 

a  C'est  à  vous,  ma  sœur,  que  j'écris  pour  la  der- 
nière fois.  Je  viens  d'être  condamnée  non  pas 
à  une  mort  honteuse,  elle  ne  Test  que  pour  les 
criminels,  mais  à  aller  rejoindre  votre  frère; 
comme  lut  innocente,  j'espère  montrer  la  même 
fermeté  que  lui  dans  ces  derniers  moments. 
Je  suis  calme  comme  on  l'est  quand  la 
conscience  ne  reproche  rien  :  j'ai  un  pro- 
fond regret  d'abandonner  mes  pauvres  en- 
fants; vous  savez  que  je  n'existais  que  pour 
eux  et  vous,  ma  bonne  et  tendre  sœur,  vous 
qui  avez,  par  votre  amitié,  tout  sacrifié  pour 
être  avec  nous  ;  dans  Quelle  position  ie  vous 
laisse!  J'ai  appris  par  le  plaidoyer  même  du 

Ï procès  que  ma  fille  était  séparée  de  vous.  Hé- 
as!  la  pauvre  enfant,  je  nose  pas  lui  écrire, 
elle  ne  recevrait  pas  ma  lettre.  Je  ne  sais  même 
«  pas  si  celle-ci  vous  parviendra;  recevez  pour 
«  eux  deux  ici  ma  bénédiction.  J'espère  qu'un 
«  jour,  lorsqu'ils  seront  plus  grands,  ils  pourront 
«  se  réunir  avec  vous,  et  jouir  en  entier  de  vos 
«  tendres  soins.  Qu'ils  pensent  tous  deux  â  ce 
t  que  je  n'ai  cessé  de  leur  insoirer:  que  les  prin- 
«  cipes  et  l'exécution  exacte  ne  ses  devoirs  sont 
«  la  première  base  de  la  vie;  que  leur  amitié  et 
c  leur  confiance  mutuelle  en  feront  le  bonheur; 
«  que  ma  fille  sente  qu'à  l'âge  qu'elle  a,  elle 
a  doit  toujours  aider  son  frère  par  les  conseils 
a  que  l'expérience  qu'elle  aura  de  plus  que  lui 
a  et  son  amitié  pourront  lui  inspirer;  nue  mon 
«  fils,  à  son  tour,  rende  à  sa  sœur  tous  les  soins 
o.  et  les  services  que  l'amitié  peut  inspirer  ;  qu'ils 
«  sentent  enfin  tous  deux  que,  dans  quelque 
«  position  où  ils  pourront  se  trouver,  ils  ne  se- 
«  ront  vraiment  heureux  que  par  leur  union, 
or  Qu'ils  prennent  exemple  de  nous.  Combien 
«  dans  nos  malheurs  notre  amitié  nous  a  donné 
«  de  consolation  !  et  dans  le  bonheur  on  jouit 
«  doublement  quand  on  peut  le  partager  avec 
«  un  ami  ;  et  où  en  trouver  de  plus  tendre*  de 
«  plus  cher  que  dans  sa  propre  famille?  Que 
«  mon  fils  n'oublie  jamais  les  derniers  mots  de 
«  son  père,  que  je  lui  répète  expressément  : 


«  Qu'il  ne  cherche  Jamais  à  venger  notre  mort. 
c  J'ai  à  vous  parler  d'une  chose  bien  pénible 
<r  à  mon  cœur.  Je  sais  combien  cet  enfant  doit 
tt  vous  avoir  fait  de  la  peine;  pardonnez-lui,  ma 
chère  sœur;  pensez  à  Page  qu'il  a,  et  com- 
bien il  est  facile  de  faire  dire  â  un  enfant  ce 
qu'on  veut,  et  même  ce  qu'il  ne  comprend  pas  : 
un  jour  viendra,  j'espère,  où  il  ne  sentira  que 
mieux  tout  le  prix  de  vos  bontés  et  de 
votre  tendresse  pour  tous  deux.  11  me  reste  à 
vous  confier  encore  mes  dernières  pensées. 
J'aurais  voulu  les  écrire  dès  Yb  commencement 
du  procès;  mais  outre  qu'on  ne  me  laissait  pas 
écrire,  la  marche  en  a  été  si  rapide  que  je  n'en 
aurais  réellement  pas  eu  le  temps, 
c  Je  meurs  dans  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine,  dans  celle  de  mes  pères, 
dans  celle  où  j'ai  été  élevée,  et  que  j'ai  tou- 
jours professée,  n'ayant  aucune  consolation 
spirituelle  â  attendre,*  ne  sachant  pas  s'il  existe 
encore  ici  des  prêtres  de  celte  religion,  et 
même  le  lieu  où  je  suis  les  exposerait  trop, 
s'ils  y  entraient  une  fois. 
«  Je  demande  sincèrement  pardon  â  Dieu  de 
toutes  les  fautes  que  j'ai  pu  commettre  depuis 
que  j'existe.  J'espère  que  dans  sa  bouté  il 
voudra  bien  recevoir  mes  derniers  vœux,  ainsi 
que  ceux  que  je  fais  depuis  longtemps  pour 
qu'il  veuille  bien  recevoir  mon  âme  dans  sa 
miséricorde  et  sa  bonté.  Je  demande  pardon  à 
tous  ceux  que  je  connais,  et  à  vous,  ma  sœur, 
en  particulier,  de  toutes  les  peines  que,  sans 
le  vouloir,  j'aurais  pu  vous  causer.  Je  par- 
donne à  tous  mes  ennemis  le  mal  qu'ils  m'ont 
fait.  Je  dis  ici  adieu  â  mes  tantes  et  à  tous  mes 
frères  et  sœurs.  J'avais  des  amis,  l'idée  d'en 
être  séparée  pour  jamais  et  leurs  peines  sont 
tf  un  des  plus  grands  regrets  que  j'emporte  en 
a  mourant;  qu'ils  sachent  du  moins  que  jusqu'à 
«  mon  dernier  moment  j'ai  pensé  à  eux.  Âdieu, 
«  ma  bonne  et  tendre  sœur;  puisse  cette  lettre 
«vous  arriver!  pensez  toujours  à  moi;  je  vous 
«  embrasse  de  tout  mon  cœur,  ainsi  que  ces 
«  pauvres  et  chers  enfants  :  mon  Dieu!  qu'il  est 
«  déchirant  de  les  quitter  pour  toujours.  Adieu, 
«  adieu!  Je  ne  vais  plus  m'occuper  gue  de  mes 
c  devoirs  spirituels.  Comme  je  ne  suis  pas  libre 
a  dans  mes  actions,  on  m'amènera  peut-être  un 
«  prêtre;  mais  je  proteste  ici  que  je  ne  lui  dirai 
«  pas  un  mot,  et  que  je  le  traiterai  comme  ua 
«  être  absolument  étranger.  » 

Pour  copie  conforme  à  Toriginal  écrit  en  entier 
de  la  main  de  S.  M.  la  reine  Marie-Antoi- 
nette : 

Le  ministre  de  la  police  générale 
du  royaume^ 

Signé  Le  comte  Decaze. 

M.  le  Tieomte  de  Chateaubriand.  Mes- 
sieurs, un  mois  juste  s'est  écoulé  depuis  le  mo- 
ment où  vous  fûtes  appelés  à  Saint-Denis  :  vous 
y  entendîtes  la  lecture  du  testament  de  Louis  XVI. 
Voici  un  autre  testament  :  lorsqu'elle  le  fît, 
Marie-Antoinette  n'avait  plus  que  quatre  heures 
à  vivre.  Avez-vous  remarqué  dans  ces  derniers 
sentiments  d'une  reine,  d'une  mère,  d'une  sœur, 
d'une  veuve,  d'une  femme,  quelques  traces  de 
faiblesse  ?  La  main  est  ici  aussi  ferme  que  le 
cœur;  l'écriture  n'est  point  altérée  :  Marie-Antoi- 
nette, du  fond  des  cachots,  écrit  à  madame  Elisa- 
beth avec  la  même  tranquillité  qu'au  milieu  des 
pompes  de  Versailles.  Le  premier  crime  de  la  Ré- 
volution est  la  mort  du  Roi  ;  mais  le  crime  plus 
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afTreux  est  la  mort  de  la  Reine.  Le  Roi  du  moins 
conserva  quelque  chose  de  ia  royauté  jusque  dans 
les  fers,  jusqu*à  l'échafaud  :  le  tribunal  de  ses 
prétendus  juges  était  nombreux;  quelques  égards 
étaient  encore  témoignés  au  monarque  dans  la 
tour  du  Temple;  enfin,  par  un  excès  de  généro- 
sité et  de  magniHcence,  le  fils  de  saint  Louis, 
rhéritier  de  taot  de  rois,  eut  un  prêtre  dosa  reli- 

f[ion  pour  allerà  la  mort,  et  il  n'y  tut  pas  traîné  sur 
e  char  commun  des  victimes.  Mais  la  fille  des 
Césars»  couverte  de  lambeaux,  réduite  h  raccom- 
moder elle-même  ses  vêtements,  obligée,  dans  sa 
prison  humide,  d'envelopper  ses  pieds  glacés  dans 
une  méchante  couverture,  outragée  devant  un 
tribunal  inf&me  par  quelques  assassins  qui  se 
disaient  des  juges,  conduite  sur  un  tombereau  au 
supplice,  et  cependant  toujours  Reine  1...  Il  fau- 
drait. Messieurs,  avoir  le  courage  même  de  cette 
grande  victime  pour  pouvoir  acnever  ce  récit. 

Une  chose  ne  vous  frappe-t-elle  pas  dans  la  dé- 
couverte de  la  lettre  de  la  Reine  ? 

Vingt-trois  années  sont  révolues  depuis  que 
cette  lettre  a  été  écrite.  Ceux  qui  eurent  la  main 
dans  les  crimes  de  cette  époque  (du  moins  ceux 
qui  n^oot  point  été  rendre  compte  de  leurs  œuvres 
à  Dieu)  ont  joui  pendant  vingt-trois  ans  de  ce 
qu'on  appelle   prospérité.  Ils  cultivaient  leurs 
champs  en  paix,  comme  si  leurs  mains  étaient 
innocentes  ;  ils  plantaient  des  arbres  pour  leurs 
enfants,  comme  si  le  ciel  eût  révoqué  la  sentence 
qu'il  a  portée  contre  la  race  de  l'impie.  Celui  qui 
nous  a  conservé  le  testament  de  Marie-Ântoinette, 
avait  acheté  la  terre  de  Mont-Boissier  :  juge  de 
Louis  KVI,  il  avait  élevé  dans  cette  terre  un  mo- 
nument à  la  mémoire  du  défenseur  de  Louis  XVI; 
il  avait  gravé  lui-même  sur  ce  monument  une 
épitaphe,  en  vers  français,  à  la  louange  de  M.  de 
Malesherbes.  N'admirons  point  ceci.  Messieurs  ; 
pleurons  plutôt  sur  la  France.  Cette  épouvantable 
impartiahté  qui  ne  produit  ni  retnords,  ni  expia- 
tions, ni  changements  dans  la  vie;  ce  calme  du 
crime  qui  juge  équitablement  la  vertu,  annoncent 
que  tout  est  déplacé  dans  le  monde  moral,  que  le 
mal  et  le  bien  sont  confondus,  qu'en  un  mot  la 
société  est  dissoute.  Mais  admirons.  Messieurs, 
*  cette  Providence  dont  les  regards  ne  se  détournent 
jamais  du  coupable.  11  croit  échapper  à  travers  les 
révolutions;  il  parvient  au  bonheur  et  ù  la  puis- 
sance :  les  générations  passent,  les  années  s'accu- 
mulent, les  souvenirs  s^éteignent,  les  impressions 
s'effacent:  tout  semble  oublié.  La  vengeance  di- 
vine arrive  tout  à  coup  ;  elle  se  présente  face  à 
face  devant  le  criminel,  et  lui  dit  en  l'arrêtant  : 
a  Me  Yolci  I  »  Bn  vain  le  testament  de  Louis  XVI 
assure  la  ^ràce  aux  coupables  :  un  esprit  de  ver- 
tige les  saisit  ;  ils  déchirent  eux-mêmes  ce  testa- 
ment; ils  ne  veulent  plus  être  sauvés!  La  voix 
du  peuple  se  fait  entendre  par  la  voix  de  la  Cham- 
bre des  députés  :  la  sentence  est  prononcée  ;  et, 
par  un  encnainement  de  miracles,  le  premier  ré- 
sultat de  cette  sentence  est  la  découverte  du  tes- 
tament de  notre  Reine! 

Messieurs,  c'est  à  notre  tour  à  prendre  l'initia- 
tive. La  Chambre  des  députés  a  voté  une  adresse 
au  Roi,  pour  protester  contre  le  crime  du  21  jan- 
vier ;  témoignons  toute  Thorreur  que  nous  inspire 
le  crime  du  16  octobre.  Ne  pourrions-nous  pas 
en  même  temps  renfermer  dans  cet  acte  de  noire 
douleur,la  proposition  deM.lcducdeDoudeauville? 
Dans  ce  cas,  la  résolution  de  ia  Chambre  pourrait 
être  ainsi  rédigée  : 

a  La  Chambre  des  pairs,  profondément  touchée 
(t  de  la  communication  que  Sa  Majesté  a  daigné 
«  lui  faire  par  l'organe  de  ses  ministres,  arrête  : 

T.  XVÏ. 


V  Que  son  président,  à  la  tête  de  la  grande 
«  députation,  portera  aux  pieds  de  Sa  Maûesté  les 
«  très-respectueux  remerclments  des  pairs  de 
«  France,  Il  lui  exprimera  toute  la  douleur  qu'ils 
a  ont  ressentie  à  la  lecture  de  la  lettre  de  la  reine 
«  Marie-Antoinette,  et  toute  l'horreur  qu'ils  éprou- 
«  vent  de  l'épouvantable  attentat  dont  cette  lettre 
a  rappelle  le  souvenir;  il  dira  en  même  temps  à 
«  Sa  Majesté  que  la  Chambre  des  pairs  se  joint  de 
a  cœur  et  d'àme  à  celle  des  députes,  dans  les  sen- 
«  timents  exprimés,  dans  le  serment  prononcé 
«  par  celte  dernière  Chambre,  relativement  au 
<  crime  du  !2]  janvier;  suppliant  le  Roi  de  per- 
a  mettre  que  le  nom  de  la  uhambre  des  pairs  ne 
«  soit  point  oublié  sur  les  monuments  qui  ser- 
«  virent  à  éterniser  les  regrets  et  le  deuil  de  la 
«  France.  » 

Cette  proposition  est  généralement  appuyée.  On 
demande,  et  l'Assemblée  ordonne,  l'impression  du 
discours  prononcé  par  l'opinant. 

M.  le  doc  de  Cholseol.  Messieurs,  vous  venes 
d'entendre  la  communication  des  sentiments  au^ 
j^ustes  qui  ont  toujours  animé  cette  Reine  dont 
e  caractère  présentait  l'union  si  parfaite  de 
a  grâce  la  plus  noble  et  du  courage  le  plus  su- 
blime ;  de  cette  digne  épouse  du  plus  juste  et  du 
plus  vertueux  des  rois...  Honoré  de  ses  bontés, 
j'ose  le  dire,  de  sa  confiance;  désigné  peut-être 
dans  ses  derniers  souvenirs,  n'ayant  été  séparé 
d'elle  que  sur  le  seuil  du  Temple,  plus  qu'un  autre 
je  retrouve  dans  ce  précieux  écrit  ces  sentiments 
admirables  qu'elle  manifestait  sans  cesse,  cette 
clémence  surnaturelle,  ce  souvenir  religieux  des 
services,  ce  parfait  oubli  des  injures,  enfin  ces 
qualités  si  rares  qui  confondirent  si  diffnement 
ses  calomniateurs  et  furent  toujours  le  oesespoir 
de  ses  bourreaux.  C'est  avec  un  sentiment  de  joie 
et  d*orgueil  pour  sa  mémoire,  que  je  vois  offrir  à 
l'admiration  de  la  France  la  révélation  de  ses  der- 
nières pensées  qui  complètent  l'honneur  de  sa 
noble  existence.  Il  n'est  plus  permis  maintenant 
de  louer  celle  qui  est  au-dessus  de  toute  louange; 
tout  doit  se  taire,  tout  doit  se  recueillir  dans  le 
respect  et  la  douleur.  La  Reine  au  bord  du  tom^ 
beau  se  présente  ik  la  postérité  comme  le  modèle 
des  mères^  des  épouses  et  des  reines, 

L'Assemblée  ordonne  pareillement  l'impression 
de  ce  discours 

On  demande  la  mise  aux  voix  du  projet  de  ré- 
solution. 

Ce  projet  est  relu  par  M.  de  Chateaubriand. 

Il  est  ensuite  mis  aux  voix  par  M.  le  Prési* 
deot,  et  adopté  d'un  mouvement  unanime  par 
l'Assemblée. 

M.  le  Président  désigne,  par  la  voie  du  sort, 
les  membres  qui,  avec  le  bureau,  doivent  former 
la  grande  députation  chargée  de  porter  au  Roi  la 
résolution  de  la  Chambre. 

Les  membres  désignés  sont  :    ' 


Mm. 

Le  comte  Vimar. 

Le   comte  Chasseloup. 

Le  duc  d'Uzès. 

Le  duc  de  Chevreuse. 

Le  duc  de  La  Rochefou- 
cauld. 

Le  marquis  de  Talaru. 

Le  duc  de  Luxembourg. 

Le  comte  de  Lally-Tollen- 
dal. 

Le  comte  Depère. 


MM. 
Le  comte  Péré. 
Le  comte  Dupont. 
Le  comte  de  Villemanzy. 
De  Lamoignon. 
Le  prince  de  Poix. 
Le  c<»m(ed'Agu(^sseaa. 
Le  duc  de  Lévis. 
Le  marquis  de  Mortemart. 
Le  duc  de  Maillé. 
Le  comte  de  Rochemont. 
Le  prince  de  CUalais. 

M.  le  Président  observe  que  l'objet  de  la  pro- 
position faite  par  un  membre  (M.  le  duc  de  Dou- 
dcauville)  dans  la  séance  du  6  de  ce  mois,  et  qui 
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a  ôté  prise  en  coasidération  par  la  Chambre^  se 
trouve  rempli  par  la  résolution  qu'elle  vient 
d*adopter^  il  n'y  a  pas  lieu  de  discuter  ultérieure- 
ment celte  proposition,  et  qu  elle  sera  retirée  de 
Tordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  appelle  \tx  suite  de  la  discussion^ 
ouverte  dans  la  dernière  séance^  sur  le  projet  de 
résolution  présenté  par  la  commission  spéciale  du 
règlement  judiciaire* 

La  parole  est  successivement  accordée  aux 
opinants  inscrits  pour  attaquer  ou  défendre  ce 
projet. 

M.  le  due  de  ValentinoU.  Messieurs,  la  dis- 
cussion intéressante  qui  vous  occupe  renferme 
dans  mon  opinion,  comme  dans  celle  de  plusieurs 
lionorables  membres  qui  m'ont  précédé  à  cette 
tribune,  deux  parties  distinctes.  Il  n'y  a  aucun 
inconvénient  à  les  traiter  séparément,  et  il  y  au- 
rait peut-être  quelque  danger  à  les  réunir  dans 
une  seule  et  même  résolution,  ainsi  que  vous  le 
propose  le  rapporteur  de  votre  commission,  au 
travail  duquel  je  rends  hommage,  parce  que  tout 
ce  qui  est  historique  est  traité  avec  clarté,  exac- 
titude, et  que  si  nous  différons  sur  la  forme,  no^ 
tre  but  est  bien  évidemment  le  même.  La  grande 
sagesse  qui  préside  aux  délibérulions  de  cette 
Chambre  permet  à  chacun  de  ses  membre  d'é^ 
mettre  librement  son  opinion;  forts  do  nos  inten- 
tions, nous  sommes  sûrs  de  votre  indulgence. 

J'ai  dit  que  le  travail  important  qui  doit  ap-* 
peler  vos  plus  graves  méditations,  puisque  son 
résultat  réglera  votre  marche  dans  rexercice  des 
hautes  fonctions  auxquelles  vous  êtes  appelés, 
renferme  deux  parties  :  la  première ,  sans  nul 
doute,  doit  faire  l'objet  d'une  loi.  Celte  loi  devra 
déterminer  la  nature  des  crimes  dont  connaît  la 
Chambre;  car  la  Charte  s'exprime  ainsi  : 

«  La  Chambre  connaît  des  crimes  de  haute  tra- 
«  hison  et  des  attentats  contre  la  sûreté  de  i'Btat, 
«  qui  seront  défiuis  par  la  loi.  » 

Gomme  l'a  dit  un  des  éloquents  orateurs  de 
cette  Assemblée^  seront  est  évidemment  un  futur^ 
et  il  faut  une  loi  qui  devienne  le  complément  de 
l'article  33.  Cette  loi  doit  aussi  décider  quelles  se- 
ront les  différentes  classes  d'hommes  que  vous 
aurez  à  juger  ;  et  certes  il  est  à  désirer  qae  le  nom- 
bre de  ces  hommessoitinflninient  restreint.  Moins 
vous  vous  constituerez  en  cour  judiciaire^  plus 
vous  serez  redoutables,  et  vous  ne  pouvez,  sans 
perdre  de  votre  dignité ,  augmenter  de  beaucoup 
hors  de  cette  enceinte  le  nombre  de  vos  justicia- 
bles. Je  ne  partage  point  Tavis  de  votre  commis- 
sion, qui  a  cru  pouvoir  décider  quels  seraient 
ceux  dont  vous  deviendriez  juges.  Celte  indication 
me    paraît  devoir   appartenir  tout  entière    au 
pouvoir  royal;  et,  partageant  entièrement  l'avis 
de  ceux  de  mes  collègues  qui  croient  que  l'initia- 
tive, hors  le  cas  d'absolue  nécessité,  a  plus  de 
dangersque  d'avantagesdansun  gouvernemont  re- 
présentatif, je  crois  que  nous  devons  nous  borner 
a  supplier  le  Roi  de  présenter  un  projet  de  loi 
gui  devienne  le  complément  de  l'article  33  de  la 
Charte,  en  définissant  les  crimes  et  attentats  dont 
devra  connaître  la  Chambre  des  pairs,  et  en  dé»i- 
gnant  d'une  manière  fixe  quels  seront  les  indivi- 
dus qui  deviendront  ses  justiciables.  11  paraîtra 
plus  convenable  h  la  dignité  de  la  Chambre  qu'elle 
attende  en  silence  une  désignation  dont  le  résultat 
sera  nécessairement  pénible  pour  elle,  nuii^qu'il 
ajoutera  aux  douloureuses  fonctions  quil  est  de 
son  devoir  de  remplir. 

La  deuxième  partie  du  travail  de  la  commission 
se  subdivise  aussi  en  deux  parties.  La  première 
a  rapport  au  mode  de  jugement;  la  deuxième 


règle  la  manière  dont  on  croit  procéder  contre 
les  pairs.  Je  ne  m'occuperai  point  de  la  manière 
de  pi-océder  ni  du  jugement,  laissant  à  discuter 
cette  partie  du  travail  par  les  magistrats  éclairés 

3ui  honorenl  cette  Assemblée;  mais  je  parlerai 
es  pairs,  et  chacun  de  nous  a  des  droits  impres* 
criptibles  à  cette  partie  de  la  discussion.  Je  ne  rap- 
pellerai point  ce  qui  vous  a  été  dit  avec  tant  de 
vérité,  qu'il  y  avait  sinon  du  danger,  au  mains 
un  grave  inconvénient  &  livrer  à  la  discussion  et 
à  faire  un  projet  de  résolution  d'un  travail  dont 
le  résultat  doit  influer  sur  la  destinée  des  seuls 
pairs,  d'un  travail  qui  doit  fixer  d'une  manière 
invariable  les  prérogatives  les  plus  chères  d'une 
classe  d'hommes  investis  par  la  volonté  du  Roi 
des  plus  hautes  fondions»  et  que  l'on  a  souvent 
qualifiés  de  premiers  magistrats  du  royaume.  Ces 
hautes  fonctions  ne  se  bornent  point  a  une  seulo 
génération.  Messieurs,  elles  s'étendent  dans  l'a- 
venir :  nous  nous  devons  h.  nos  successeurs,  et 
nous  ne  sommes  pas  plus  maîtres  de  diminuer  les 
prérogatives  que  nous  confère  la  Charte,  que  nous 
ne  sommes  maîtres  de  les  augmenter. 

C'est  donc  avec  étonnement  que  j'ai  entendu 
proposer  l'article  5  :  «  S'il  arrive  que  les  Iribu- 
«  naux  ordinairei^,  dont  les  pairs  ne  cessent  point 
«  d'être  justiciables  en  mutière  de  simple  police, 
«  prononcent  contre  un  pair  la  peine  d'emprison- 
«  nement,  le  jugement  ne  peut  recevoir  son  exé- 
<i  cution  que  sur  Vexequatur  du  président  de  la 
«  Chambre,  qui  dans  ce  cas  exerce  le  pouvoir 
«  dévolu  à  la  Chambre  par  rarticie  34  do  la 
«  Charte,  b 

Bien  évidemment  cet  article  est  opposé  à  l'or- 
ticle  34  de  la  Charte... 

Pouvez- vous,  devez-vous  donner  à  des  tribu- 
naux intérieurs,  pour  matière  de  simple  police, 
un  pouvoir  qui  compromet  également  votre  di- 
gnité et  vos  prérogatives?  Le  rapporteur  voua  a 
dit  que.  dans  les  temps  anciens,  lorsqu'il  s'agis- 
sait del'honneurd'un  pair,  il  ne  pouvait  être  pro- 
cédé contre  lui  que  tous  les  pairs  appelés. 

Un  emprisonnement  n'est-il  donc  rien  contre 
l'honneur?  Pouvez- vous  rien  céder  de  ce  noble 
héritage  auquel  le  Roi  vous  a  appelés?  N'y  a-t-il 
aucun  danger  à  donner  au  président  de  cette 
Chambre  un  pouvoir  discrétionnaire  que  la 
Chambre  seule  a  le  droit  d'exercer?  Sans  doute  la 
génération  présente  n'a  rien  à  redouter;  mais,  si 
le  passé  doit  être  la  leçon  dos  gouvernements,  le 
législateur  doit  embrasser  l'avenir,  et  mettre  les 
générations  futures  &  l'abri  des  dangers  qu'il  oe 
craint  point  pour  la  génération  présente. 

Sans  parler  des  révolutions  qui  se  sont  succédé 
pendant  vingt-cinq  ans,  aurait-on  oublié  les 
temps  de  la  Ligue  et  de  la  Fronde?  Ne  pouvons- 
nous  craindre  dans  l'avenir  les  commotions  poli- 
tiques dont  notre  histoire  nous  offre  tant  d'exem- 
ples? Gt  dans  une  telle  position,  Messieurs,  qui 
vous  dit  que  cette  Chambre  si  auguste,  à  la  dignité 
de  laquelle  les  siècles  ne  peuvent  qu'ajouter»  sera 
toujours  présidée  par  un  Harlay,  par  un  Mole, 
par  un  magistrat  tel  que  celui  que  nous  avons 
l'honneur  de  posséder?  Qu'arriverait-il  alors,  si, 
constitutionuellement,  un  pair  pouvait  être  arrêté 
sans  l'autorisation  de  la  Chambre  et  sur  un  sim- 
ple exequatur  de  son  président?  Quel  avantage 
affreux  une  faction  pourrait  retirer  de  cette  po- 
sition? La  Chambre  privée  de  ses  membi^es  les 
plus  distingués  ;  le  trône^  de  ses  appuis  les  plus 
fermes....  Je  m'arrête,  et  ne  développerai  pas  Oa- 
vantage  ma  pensée,  fille  n'a  pas  échappé  sans 
doute  au  prince  éclairé  qui  nous  a  octroyé  celle 
Charte,  objet  de  tous  les  désirs  comme  elle  l'aide 
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(outos  les  espérance.^.  Vous  n'êtes  point  les  maîtres 
de  changer  Tûrticle  fondamental  de  vos  pn^roffa- 
tives.  Le  t\oi  a  dit  :  «  Les  pairs  ne  peuvent  être 
«  arrètOd  que  de  l'autorité  dô  la  G[iambre;»et 
vous  devez  respecter  celte  volonté  suprême,  qui 
fonde  l'iuvlolabiliié  de  vos  successeurs.  Une  sub- 
stitution de  cetie  nature  ne  peut  être  abolie  par 
un  article  de  résolution. 

Je  demande  donc  la  suppression  entière  de 
Tarticlo  5,  comme  contraire  à  l'article  34  de  la 
Charte  et  à  la  dignité  de  la  Chambre. 

Quant  aux  titres  il  et  III  du  rapport,  je  n'ai 
aucune  observution  à  faire;  mais  je  crois  que  nous 
devons  nous  borner  à  les  présenter  au  Roi,  eu  le 
suppliant  de  les  convenir  en  ordonnances.  Un 
grand  procès  a  été  Jugé;  il  Ta  été  d'une  manière 
qui  a  honorô  également  et  la  Chambre  et  le  mi* 
niittôre.  Comment  ses  formes  ont-elles  été  ré- 
glées? par  des  ordonnances  que  vous  ave2  accep- 
téesé  Comment  la  cour  des  pairs  procédait-elle 
dans  les  temps  anciens  ft  rinstruciion  et  au  ju- 
gement? par  des  ordonnances.  La  pairie  instituée 
pur  le  Roi  réunit  les  temps  anciens  et  les  temps 
modernes;  elle  peut  et  doit  juger  par  les  ordon- 
nances, et  une  loi  n'est  nullement  nécessaire. 

En  me  résumant,  je  demande  que  le  Roi  soit 
suppliéde  présenter  un  projet  de  loi  qui  devienne 
le  complément  de  Tarticle  33  de  la  Charte,  en 
spécifiant  quels  sont  les  crimes  que  jugera  la 
chambre  des  pairs,  et  quels  seront  ses  justi- 
ciables. 

La  suppression  totale  du  titre  W  du  projet  de 
résolution. 

La  Chambre  des  pairs  suppliera  le  Roi  de  lui 
accorder  une  ordonnance  conforme  aux  articles 
contenus  dans  les  litres  II  cl  111  du  projet  de  la 
commission. 

L'Assemblée  ordonne  Timpressloû  du  discours 
de  M.  le  dttc  de  Valentinois. 

M.  le  doc  de  I^a  Waii^oyon.  Messieurs  le  rap- 
port de  la  commission  spéciale,  dont  M.  le  comte 
MoIé  a  été  Torgane,  ne  m*étant  parvenu  que  dans 
la  journée  de  lundi  dernier,  je  n'avais  pas  eu  le 
temps  de  le  lire  asse»  attentivement  pour  arrêter, 
mardi  matin,  mon  opinion  sur  les  différents  objets 
qu'il  renferme.  Je  vous  prie  de  permettre  que  je 
vienne  y  suppléer  aujourd'hui. 

Je  m'empresserai  d'abord  de  rendre  Un  juste 
tribut  d'éloges  à  la  sagacité  lumineuse  avec  la- 
quelle M.  le  rapporteur  a  dirigé  le  travail  dont  il 
a  été  chargé  par  la  commission.  Mais,  sans  entrer, 
Messieurs,  dans  aucune  des  discussions  historl- 
nues  auxquelles  il  a  cru  devoir  se  livrer  dans 
ravant-propos,  ou  le  préambule  de  son  rapport, 
tant  sur  l'origine  de  la  pairie  que  sur  ses  différents 
âges,  et  notamment  sur  le  système  soutenu  mais 
contesié  du  parlement,  je  înc  bornerai  ft  vous 
présenter  un  très-court  développement  sur  le 
dernier  état  de  la  Cour  des  pairs  à  l'époque  que 
j'appellerai  le  dernier  âge  de  l'ancienne  pairie. 

Nous  étions  alors  divisés  en  deux  opinions  :  les 
uns  pensaient  que  la  cour  des  pairs  était  et 
n'avait  pas  cessé  d'être  le  grand  conseil  du  Koi, 
dont  les  princes  du  sang  et  \esi  pairs  étaient  les 
membres  essentiels  et  néces^snires,  et  auxquels 
Sa  Mujestéopnelalt,  lorsqu'elle  jugeailconvenable, 
les  grands  oillciers  de  la  couroime,  et  un  certain 
nombre  de  magistrats;  selon  l'autre  opinion,  la 
cour  des  pairs  était  regardée  comme  étant  e^sen- 
tiellement  et  exclusivement,  non  le  parlement, 
mai:*  dans  le  parlement  de  Paris.  Qu'arrivait-il, 
Messieurs,  conformément  à  cette  opinion  la  plus 
génôralement  établie  et  consolidée  f  Lorsqu'une 
circonBtanee  quelconque  rendrait  nécessaire  l'as-  | 


semblée  de  la  Cour  des  pairs,  le  parlement  de 
Paris  nous  invitait  à  venir  prendre  dans  son  sein 
la  séance  à  laquelle  nous  donnait  droit,  dans 
toutes  les  cours  du  royaume,  le  caractère  de  ma- 
gistrature sunrênic  dont  nous  étions  revêtus.  Les 
princes  et  pairs  réunis,  par  suite  de  cette  invita*» 
tion,  avec  le  parlement,  nous  nous  convoquions 
en  cour  de  pairie;  le  parlement  de  Paris  cessait  à 
l'instant  d'être  le  parlement  et  devenait  une  por-* 
tiun  intégrante  de  la  Cour  des  pairs.  Ensuite,  en 
vertu  de  notre  convocation  eu  cour  de  pairie, 
nous  députions  vers  le  Roi  pour  supplier  8à 
Majesté  de  vouloir  bien  indiquer  le  jour  où  elle 
dargnerait  venir  présider  elle-même  sa  Cour  des 
pairs,  ou  désigner  la  personne  h  laquelle  il  lui 
plairait  de  contler  celte  fonction. 

Tel  était,  Messieurs,  le  dernier  état  des  choses, 
que  j'ai  cru  devoir  vous  développer,  sans  m'en* 
gager  dans  aucune  controverse  ultérieure  sur  un 
objet  devenu  aujourd'hui  purement  historique. 

i^énétrant  maintenant,  Messieurs,  l'intention 
générale  du  rapport  qui  est  soumis  à  notre  déli- 
bération, j'y  rencontre  ces  paroles  remarquables  : 
«  Ce  n'est  pas  à  vous,  pairs  de  France,  à  vous, 
«  par  cotistiiution  et  par  essence  les  conserva- 
«  leurs  de  la  prérogative  royale,  qu'il  faut,  rap- 
«  peler  les  dangers  ((ui  accompagneraient  l'usage 
a  fréquent  du  droit  d'initiative  que  la  Charte 
«  non*  donné.  »  —  Je  conviendrai  avec  M.  le  rap» 
porteur  que  nous  ne  devons  user  qu'avec  la  plus 
grande  sobriété  de  la  faculté  contenue  dans  Par- 
ticle  19,  mais  non  qu'elle  soit  initiative. 

Ecartons  de  nous,  Messieurs,  les  idées  pnre^ 
ment  théoriques;  ne  nous  demandons  pas  :  Ne 
conviendrait-il  pas  mieux  que  l'initiative  de  la 
prupotition  de  la  loi  fût  réciproque?  Je  crois  que 
j'aurais  adopté  cette  opinion  dans  le  sens  absolu; 
mais  ie  me  pénètre  de  jour  en  jour  davantage  de 
son  danger  dans  ie  sens  relatif.  Pour  nous  y 


mer  dans  une  opinion  précédente,  ({U'arrive-t-il 
lorsque  le  Roi  nous  propose  un  projet  de  loi  ré- 
digé en  articles?  C'est  le  pouvoir  exécutif  qui, 
comme  pouvoir  législatif,  tait  cet  envol  aux  deux 
autres  portion*  de  ce  |}ouvoir.  Qu'arriverait-ll  si 
nous  avions  le  droit  d'adresser  au  Roi  un  projet 
de  loi  également  rédi^^é  article  par  article?  Ce 
serait  deux  portions  du  pouvoir  législatif  qui 
l'adresseraient  à  une  troisième  portion  de  ce 
pouvoir,  au  pouvoir  exécutif.  11  résulterait  de 
cette  manière  d'exécuter  l'article  19  de  la  Charte 
une  véritable  réciprocité  initiative.  Mais  si  tel 
était,  Messieurs,  le  vrai  sens  de  la  Charte,  si  telle 
avait  été  rintention  du  Roi  en  nous  la  traçant, 
l'atHicle  16,  cet  article  vraiment  fondamental  de 
cette  Charte,  l'article  16  aurait  été  ainsi  conçu  î 
Le  Roi  propose  la  loi  auoô  deux  Chambres^  ou  les 
deux  Chambres  la  promtent  au  Roi,  et  alors  l'ar» 
ticle  19  devenait  entièrement  inutile.  L'addition 
de  cet  article  19,  tel  qti'il  est  rédij^é,  nous  déve- 
loppe donc  une  autre  intention  de  la  Charte*  il 
ne  nous  confère  pus  le  droit  de  proposer  au  Roi 
une  loi  dans  la  même  forme  et  de  la  môme 
manière  qu'il  nous  la  propose  lui-môme,  c'est- 
à  dire  un  projet  de  loi  déjà  rédigé  article  par 
article;  car  alors,  comme  je  viens  de  le  dire,  1  ar- 
ticle 19  aurait  été  évidemment  inutile  ;  en  un 
mot,  il  ne  nous  confère  pas  une  faculté  initiative, 
mais  seulement  une  faculté  indicative,  c'est-à'^dire 
et  uniquement  celle  de  faire  connaître  au  Roi, 
par  fbrme  de  représentation ,  Futilité  quenou§ 
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paraîtrait  avoii'  une  loi,  et  de  lui  indiquer  en 
général  ce  qu'elle  nous  semblerait  devoir  con- 
tenir. Tel  me  semble  être  si  évidemment  le  seul 
sens  possible  de  l'article  19.  qu'en  ne  nous  con- 
fôratît  que  cette  faculté  telle  que  je  viens  de 
rexprimer.  il  conserve  toute  sa  force  dans  la 
Charte,  et  laisse  toute  la  sienne  à  Tarlicle  16. 

La  borne  mise  h  notre  faculté  indicative  par  les 
termes  mômes  de  l'article  19  est  parfaitement 


opinion  précédente,  les  éléments  nécessaires  pour 
en  préciser  l'application,  et  la  rédiger  en  articles 
positifs.  Le  gouvernement  seul  est  environné  de 
tous  ces  éléments  indispensables,  et  peut  seul,  à 
leur  aide,  faire  toutes  les  combinaisons  néces- 
saires aux  rapports  généraux  et  particuliers  de  la 
législation. 

vous  préjugez,  Messieurs,  que  les  principes  que 
je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  exposer  me 
portent  à  penser  que  nous  ne  pouvons  ni  ne  de- 
vons adresser  au  Roi  le  projet  de  loi  qui  nous  est 
proposé,  parce  qu'il  n'est  point  une  supplique  à 
Sa  Majesté  de  nous  proposer  une  loi,  mais  un 
corps  entier  de  loi  rédieé  eu  articles,  dont  la  pré- 
sentation à  Sa  Majesté,  devenant  un  acte  vraiment 
initiatif,  dépasserait  entièrement  les  bornes  de 
notre  faculté  constitutionnelle,  qui  n'est  vraiment 
qu'indicative. 

J'en  reviendrai  maintenant.  Messieurs,  à  l'objet 
qui  a  déterminé  la  nomination  de  notre  commis- 
sion spéciale;  nous  paraissions  tous  pénétrés  alors 
de  la  nécessité  de  demander  au  Roi  de  vouloir  bien 
fixer  notre  compétence,  et  de  celle  de  déterminer 
nous-mêmes  les  formes  d'un  règlement  néces- 
saire, que  nous  soumettrions  ensuite  k  l'approba- 
tion ae  Sa  Majesté.  C'est  en  m'attachant,  Messieurs, 
imperturbablement  à  cttte  manière  de  considérer 
l'objet  de  notre  délibération  sur  cette  importante 
matière,  que  je  croirais  que  nous  devons  d'abord 
charger  notre  commission  spéciale  de  nous  pré- 
senter un  projet  de  règlement  pur  et  simple, 
sans  l'englooer  dans  le  projet  de  supplique  rela- 
tivement à  la  fixation  de  noire  compétence. 

Abordant  maintenant  la  question  de  savoir 
comment  nous  devons  demander  au  Roi  la  fixation 
de  ladite  compétence,  voici  ma  pensée  :  La  Charte 
constitutionnelle  est  une  loi,  et  notre  loi  fondamen- 
tale; elle  décrète,  article  62  :  Nul  ne  peut  être  dis- 
trait  de  ses  juges  naturels;  et,  par  l'article  33  :  La 
Chambre  des  pairs  connaît  des  crimes  de  haute 
trahison  et  attentats  contre  la  sûreté  de  VEtat^ 
qui  seront  définis  par  la  loi.  La  Charte  constitu- 
tionnelle décrète  donc  tout  à  la  fois  le  principe 
général  et  l'exception;  mais  par  l'article  14,  la 
même  Charte  investit  le  Roi  du  pouvoir  de  faire 
tous  les  règlements  nécessaires  a  l'exécution  des 
lois.  Je  croirais,  d*après  cela,  Messieurs,  que  nous 
n'avons  à  faire  au  Roi  que  la  demandé  d'un  règle- 
ment qui  fixe  notre  compétence.  —  Quant  à  ces 
mots,  qui  seront  définis  par  la  /ot,  qui  se  trouvent 
faire  partie  de  l'article  33  de  la  Charte,  et  qui 
sembleraient  nécessiter  la  demande  à  faire  au  Roi 
d'une  loi,  je  les  considère  sous  un  point  de  vue 

f)articulier  •  ils  me  font  entrevoir  Tintention  du 
égislateur  de  s'occuper  promptement  de  la  ré- 
forme du  Code  pénal,  qu'il  paraît  si  pressant  de 
mettre  en  harmonie  avec  les  sages  principes  de 
la  monarchie.  Frappé  à  cet  égard  dfes  observa- 
tions si  judicieuses,  si  profondes,  si  humaines, 
que  M.  de  Lally  nous  a  développées  dans  la  der- 
nière séance  avec  la  plus  énergique  et  la  plus 
louchante  éloquence,  j'ajouterais  à  la  demande  à 


faire  au  Roi  d'un  règlement  qui  devra  fixer  notre 
compétence,  la  supplique  de  daigner  s'occuper 
de  la  réforme  des  articles  concernant  les  crimes 
de  haute  trahison  et  des  attentats  contre  lasù£pié 
de  l'Elat,  en  attendant  la  réforme  générale  du 
Gode  pénal  que  nous  espérons  de  sa  sagesse.  Quant 
aux  prérogatives  qui  sont  conférées  et  conservées 
par  la  Charte  aux  pairs  de  France,  je  croirais,  Mes- 
sieurs, que  nous  n  avons  point  de  supplique  à  faire 
au  Roi  de  proposer  une  loi  à  cet  égard  ;  la  loi  me 
semble  toutià  fait  dans  la  Charte  même;  elle  décrète 

3u'un  pair  nepeutétre  arrêté  que  par  l'autorisation 
e  la  Chambre,  ni  jugé  que  par  elle  en  matière 
criminelle.  Nous  ne  pouvons  évidemment  confier 
à  personne,  dans  l'intervalle  des  sessions  des 
deux  Chambres,  l'autorisation  de  la  Chambre  des 
pairs  ;  mais  par  l'article  26  de  la  Charte,  le  Roi 
est  investi  du  pouvoir  d'assembler  dans  cet  inter- 
valle la  Chambre  seule  des  pairs;  et  comme,  par 
notre  règlement  particulier,  nous  avons  établi 
qu'il  suffisait,  pour  nous  mettre  en  état  de  déli- 
bérer, de  la  présence  du  tiers  des  membres  de  la 
Chambre,  il  s'ensuit  que  dans  tous  les  temps  la 
Chambre  des  pairs  pourrait  être  convoquée  par  le 
Roi,  et  garnie  d'un  nombre  suffisant  de  ses  mem- 
bres. 

Maintenant,  Messieurs,  je  résume  mon  opinion. 
Je  serais  d'avis  que  nous  chargeassions  notre  com- 
mission spéciale  de  nous  présenter  :  1<>  un  projet 
de  règlement  pur  et  simple  sur  nos  formes  judi- 
ciaires, que  nous  supplierons  le  Roi  de  daigner 
approuver  ;  2°  le  projet  d'une  supplique  à  Sa  Ma- 
jesté, tendante  à  lui  demander  un  règlement  sur  la 
fixation  de  notre  compétence;  S'»  le  projet  d'une 
autre  supplique  tendante  à  lui  demander  de  vou- 
loir bien  s'occuper  de  la  réforme  des  articles 
relatifs  aux  crimes  de  haute  trahison  et  attentats 
contre  la  sûreté  de  l'Etat,  en  attendant  la  réforme 
générale  du  Gode  pénal  que  nous  espérons  de  sa 
sagesse. 

Lu  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  La  Yauguyon. 

Un  membre  réclame  contre  l'impression  ordon- 
née, en  observant  que  l'opinant  professe,  relati- 
vement à  l'initiative  accordée  aux  Chambres  par 
l'article  19  de  la  Charte,  une  doctrine  évidem- 
ment trop  sévère,  et  que  l'Assemblée  ne  peut 
approuver. 

D'autres  membres  observent  que  l'impression 
d'un  discours  n'en  emporte  nullement  l'approba- 
tion ;  elle  peut  même  avoir  pour  objet  de  le  com- 
battre. Celle  que  vient  d'ordonner  la  Chambre  est 
donc  sans  inconvénient. 

Un  pair  voudrait  que,  conformément  à  un  pré- 
cédent arrêté,  la  Chambre  ne  statuât  sur  les  im- 
pressions qu'après  la  discussion  terminée. 

Un  autre  membre  pense  que  la  Chambre  ayant 
suivi  dans  la  discussion  actuelle  une  marche  con- 
traire, elle  ne  peut  s'en  écarter  jusqu'à  la  fin  de 
cette  discussion. 

L'impression  ordonnée  est  maintenue. 

Un  troisième  opinant  regarde  comme  suffisam- 
ment établie  par  ceux  qui  l'ont  précédé  à  la  tri- 
bune, la  distinction  nécessaire  de  ce  qui,  dans  le 
projet  de  la  commission,  est  ou  loi  ou  règlement. 
C'est  une  loi  que  réclament  les  articles  33  et  56 
de  la  Charte.  Il  faut  une  loi  pour  traduire  devant 
la  Chambre  des  pairs,  faisant  les  fonctions  de  cour 
spéciale  des  prévenus,  qui  autrement  ne  pour- 
raient être  distraits  de  leurs  juges  naturels.  11 
faut  une  loi  pour  obliger  les  tribunaux  criminels 
à  renvoyer  devant  la  Chambre  les  affaires  dont 
elle  devra  connaître  pour  cause  de  connexité. 
Mais  s'il  est  nécessaire  de  provoquer  une  loi,  est- 
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il  dans  les  convenances,  est-il  conforme  au  res- 
pect dont  le  trône  doit  être  environné,  de  pré- 
senter au  Roi  une  loi  toute  faite,  une  série 
d'articles  qui  ne  laisse  rien  à  régler,  rien  à  pré- 
voir à  la  sagesse?  L'opinant,  pense  que  ce  n'est 
fioint  en  de  pareils  termes  que  doit  être  conçue 
a  supplique  destinée  à  provoauer  la  loi  dont  il 
s'agit.  Il  présente  à  rAssembléc  une  première 
esquisse  des  formes  de  rédaction  qu*ii  lui  paraî- 
trait convenable  d'adopter  dans  cette  supplique. 
La  commission  pourra  être  chargée  d'examiner 
son  travail,  dans  lequel,  en  distinguant  néan- 
moins^ en  traitant  séparément  chaque  objet,  il  a 
compris  la  partie  réglementaire  qui  lui  semble, 
comme  à  divers  préopinanis,  devoir  faire  la  ma- 
tière d'une  ordonnance  que  Sa  Majesté  serait 
suppliée  de  rendre.  En  indiquant  avec  soin,  mais 
d'une  manière  respectueuse,  dans  ce  travail,  les 
différents  points  qui  se  recommandent  à  l'alten- 
tion  du  monarque,  soit  comme  objet  d'une  propo- 
sition législative,  soit  comme  principe  d'une  or- 
donnance, l'opinant  croit  s'être  rapproché  de 
l'esprit  qui  a  dicté  l'article  19  de  la  Charte,  et  des 
convenances  que  les  Chambres  doivent  observer 
dans  l'exercice  du  droit  qu'il  leur  accorde. 

Divers  opinants  inscrits  pour  la  parole,  mais 
dont  le  travail  n'est  ijas  encore  terminé,  deman- 
dent la  remise  de  la  aiscussion  à  samedi  prochain. 

Cette  remise  est  ordonnée. 

M.  le  Président  observe  que  les  bureaux 
ayant  examiné  la  résolution  de  l'autre  Chambre, 
relative  aux  pensions  ecclésiastiques  dont  jouis- 
sent des  prêtres  mariés  y  la  discussion  de  cet  objet 
en  assemblée  générale  se  trouve  naturellement 
à  l'ordre  du  jour. 

Il  consulte  la  Chambre  pour  savoir  si  elle  veut 
ouvrir  cette  discussion,  ou  nommer,  une  commis- 
sion spéciale  qui  lui  fera  son  rapport. 

L'Assemblée  arrête  qu'il  sera  nommé  une  com- 
mission spéciale  de  cinq  membres. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination 
des  commissaires,  M.  le  président  désigne  par  la 
voie  du  sort  deux  scrutateurs  pour  assister  au 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  M.  le  marquis  de 
Mathan  et  M.  le  comte  Lecouteulx. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  nombre  des  votants  était  de  103.  Après 
UQ  premier  tour  sans  résultat,  le  second  donne 
la  majorité  absolue  dans  l'ordre  suivant,  à  MM.  : 

Le  comte  Abrial, 

Le  comte  Garnier, 

Le  comte  de  Castellane, 

Le  duc  de  La  Vau^uyon, 

Et  le  vicomte  de  Chateaubriand. 

Il  sont  proclamés,  par  M.  le  président,  membres 
de  la  commission  spéciale. 

L'heure  étant  avancée,  M.  le  Présldenl  lève 
la  séance,  après  avoir  ajourné  l'Assemblée  à 
samedi  prochain  24du  courant,  à  une  heure, pour 
s'occuper:  l"*  de  la  discussion  continuée  du  projet 
de  règlement  judiciaire  ;  2°  de  la  discussion  du 
rapport  fait  à  la  Chambre  dans  sa  dernière  séance, 
sur  la  résolution  de  la  Chambre  des  députés  rela- 
tive au  clergé. 

ANNEXE 

A  la  séance  de   la  Chambre  des  pairs  du  22  /ie- 

vrier  1816. 

XOTA.  M.  le  duc  de  Brissac  avait  préparé ,  sur  la  pro- 
position de  M.  le  duc  de  DoudeauvWe,  relative  au  deuil 
du  21  janvier,  un  discours  qui  ne  put  être  prononcé. 
Nous  rincerons  ici  cornme  annexe. 


M.  le  due  de  Brissac  (I).  Messieurs,  lorsque 
je  me  levai  pour  demander  que  l'objet  dont  vous 
vous  occupez  fût  pris  en  considération,  je  pen- 
sais qu'une  longue  discussion  n'était  pas  néces- 
saire, et  qu'on  se  bornerait  tout  au  plus  à  exa- 
miner la  forme  qui  pouvait  le  mieux  convenir 
dans  cette  grave  et  lugubre  circonstance.  Mais  on 
a  attaqué  la  proposition  elle-même;  j'essayerai 
de  la  défendre,  et  je  n'abuserai  pas  longtemps  de 
votre  attention. 

On  trouve  le  moment  mal  choisi,  et  l'on  eût 
mieux  aimé  que  la  démarche  qui  vous  est  pro- 
posée eût  eu  lieu  à  l'époque  du  21  janvier  Sans 
doute.  Messieurs,  nous  l'aurions  tous  préféré. 
Mais  vous  pouvez  vous  rappeler  qu'alors  il  en  fut 
question,  et  qu'on  n'arrêta  rien,  faute  desavoir 
exactement  ce  qu'avait  fait  la  Chambre  des  dé- 
putés. Depuis,  un  très-long  intervalle  s'écoula 
sans  que  nous  fussions  rassemblés  :  on  ne  put 
donc  fixer  votre  attention  sur  cet  objet.  Mais  la 


tous? 


On  a  trouvé  une  ôorte  de  faste,  un  peu  d'amour- 
propre  dans  l'expression  du  vœu  que  nos  senti- 
ments et  nos  noms  fussent  consignés  sur  l'airain. 
Je  ne  partage  pas  cette  opinion  ;  je  dis  au  con- 
traire :  Heureuse  la  nation  chez  laquelle,  après 
vingt-trois  ans,  le  seul  souvenir  d'un  grand  crime 
réveille  ainsi  dans  tous  les  cœurs  la  honte  qu'il 
se  soit  commis  au  milieu  d'elle,  la  douleur  de 
n'avoir  pu  l'empêcher,  et  le  besoin  d'en  reverser 
toute  l'horreur  sur  les  coupables! 

On  demande  de  quel  article  de  la  Charte  peut 
s'étayer  la  démarche  proposée.  J'ouvre  la  Charte  ; 
je  n'y  vois  que  de  nobles  pensées,  que  des  senti- 
ments généreux  :  et  n'est-ce  pas  le  plus  pieux 
comme  le  plus  noble  sentiment  qui  nous  préci- 
pite vers  le  trône  pour  déposer  aux  pieds  du  mo- 
narque le  tribut  de  notre  profonde  amiction? 

Eufin  on  se  plaint  de  n'avoir  reçu  aucune  com- 
munication de  la  Chambre  des  députés  à  ce  sujet. 
Ah!  Messieurs,  quand  avez- vous  vu  l'une  des 
Chambres  se  concerter  avec  l'autre  pour  une 
adresse  au  Roi?  L'usage  s'y  oppose  et  la  forme 
d'une  résolution,  qu'on  a  l'air  d'invoquer,  eût  été 
trop  lente  dans  cette  circonstance.  Lorsqu'une 
des  Chambres  vote  une  adresse,  c'est  à  l'autre  de 
l'imiter,  si  bon  lui  semble  ;  rien  ne  lui  en  fait 
un  devoir  :  tout  le  monde  le  sait.  Ce  n'est  donc 
pas  seulement  parce  que  les  députés  du  royaume 
ont  exprimé  si  hautement  leur  vœu,  que  le  noble 
pair,  auteur  de  la  proposition,  a  demandé  que 
notre  Chambre  se  prononçât  dans  le  même  sens. 
Nous  eussions  dû  le  faire,*  quand  la  France  en- 
tière fût  restée  muette.  Tout  ce  qui  est  bon, 
grand,  généreux,  est  le  patrimoine  des  pairs  de 
France;  nous  ne  le  répudierons  point,  mais  ici 
les  députés  ont  donné  l'exemple  :  lis  ont  usé 
d'une  initiative  qui  semblait  leur  appartenir,  et 
dont  ces  nobles  mandataires  du  peuple  partagent 

(1)  J'avais  demandé  la  parole  cour  ap])uyer  la  pro- 
position tendante  à  supplier  le  Roi  d'associer  la  Cham- 
bre des  pairs  à  la  douleur  de  la  Chambre  des  députés, 
et  à  son  mémorable  serment  consigné  dans  l'adresse  du 
18  janvier  dernier.  La  communication  faite  à  la  Cham- 
bre des  pairs  du  testament  de  S.  M.  la  reine  ftiarie- 
Anloineite  ayant  fourni  à  M.  le  vicomte  de  Chàtaubriand 
et  à  M.  le  duc  de  Chotseul  l'occasion  do  renouveler  cette 
proposition  qui  fut  adoptée  avec  enthousiasme,  je  dus 
renoncer  à  la  parole.  Mais  plusieurs  pairs  m'ont  engagé 
à  faire  imprimer  le  discours  que  je  désirais  prononcer, 
et  j'ai  cédé  .^  leur  denian<lp. 


sao 
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l'honneur  avec  plusieurs  citéi,  qui,  au  mâme  in- 
stant, se  croisaient  dans  celte  honorable  ligue 
contre  le  crime. 

Si  les  députés,  si  de  pirandos  villes,  si  une  foule 
de  citoyens  ont  vengé  Tlionneur  français  par  un 
désaveu  solennel  du  plus  exécnible  des  altentats, 
nous,  les  principaux  soutiens  du  trône,  les  ap- 
puis de  la  monarchie,  les  dépositaires  des  tradi- 
tions et  des  souvenirs,  pourrions-nous  garder  le 
silence?  Les  traditions,  les  souvenirs,  nous  re- 
tracent nos  devoirs.  Ouvrez  nos  annales;  voyez 
comme  à  chaque  fois  qu'une  main  parricide  me- 
naça le  grand  Henri,  la  douleur  s'empara  de 
toute  la  nation,  avec  quelle  énergie  elle  s'exprima  ; 


j';nitrc?  Ne  vit-on  pas  de  fidèles  sujets  mourir 
tuibitement  de  l'excès  de  leur  affliction,  comme 
dans  ces  derniers  temps,  plus  d'un  bon  Français 
suci'omba  au  chagrin  de  voir  son  Roi  obligé  de 
quitter  le  sol  de  la  patri(^?  A  une  époque  peu  éloi- 
gnée de  nous,  quand  Tinfâme  Damiens  attenta 
aux  jours  de  Louis  le  Bien-Aimé,  cette  nation  oui 
nait  si  bien  chérir  ses  maîtres  ne  joignait-elle 
pas  l'expression  de  la  plus  profonde  indignation 
i\  oelle  de  la  douleur  si  franche  et  si  naïve  dont, 
])li)sieurs  années  auparavant,  la  maladie  du  même 
prince  à  Mets  avait  été  Toccasion? 

En  93,  un  bien  plus  épouvantable  forfait  a  été 
commis;  il  Ta  été  sur  le  plus  juste,  sur  le  plus 
vertueux  des  rois  :  de  nombreux  assassins  ont 
frappé  la  plus  innocente  comme  la  plus  auguste 
des  victimes;  leur  crime  qulls  ont  appelé  un 
jugement,  ils  ont  voulu  en  rejeter  Topprobre  sur 
tous  les  Français  :  et  les  pairs  de  France,  que  leur 
haute  dignité  place  à  la  léte  des  sujets  du  Roi, 
hésiteraient  à  taire  éclater  des  sentiments  trop 
longtemps  comprimés!  Messieurs,  le  22  février 
convient  autant  que  le  21  janvier  à  l'expression 
de  notre  douleur  et  de  nos  vœux.  N'en  douions 

Sas,  cet  hommage  fdt-il  un  peu  tardif,  procurera 
e  douces  émotions  à  l'adorable  frère  du  Roi'« 
martyr,  à  son  angélique  fille,  à  sa  famille  ré* 
vérée  :  peut-être  quelques  larmes  s'échapperont 
de  leurs  yeux;  mais  ces  pleurs  de  l'amour  fi'a- 
ternel,  de  la  piété  filiale,  ne  seront  point  sans 
consolation  :  ils  deviendront  à  leur  tour  un 
nouveau  lien  entre  les  Bourbons  et  les  Français  fi- 
dèles et  dévoués. 

Je  vote  pour  la  proposition  de  M.  leducdeDou- 
doauville. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  PAGET  DE  B.\URE, 
VlCB-PRlâ$IDENT. 

Séance  du  22  février  1816, 

M.  Hyde  de  Neuville  donne  lecture  du  procés- 
verbal  de  la  séance  d'hier,  et  présente  les  hom- 
mages qui  suivent: 

1"  Deux  volumes  intitulés  :  Examen  des  prin- 
cipes les  plus  favorables  aux  progrès  de  l'agricul- 
ture^  des  manufactures  et  du  commerce  en  France. 

2^  Manuscrit  relatif  au  budget  de  1816,  par 
M.  de  Boislandry. 

M.  Dclamarrc.  J'ai  l'honneur  de  soumettre 
à  la  Chambre  une  proposition  que  j'ai  dé[)osi'e 
sur  le  bureau  ;  elle  a  pour  objet  do  dr^terminer 
que  l'orgu'un  certain  nombre  de  membtvs  se 
seront  fuit  inscrire  pour  parler  dans  une  di.^cus- 

"•,  le  sort  docidera  de  l'ordre  dans  lequel  les  j 


membres  inscrits  seront  appelés  à  prononcer 
leur  opinion  h  la  tribune. 

M.  Delamarre  exprime  le  désir  d*ôtre  entendu 
dans  ses  dévelopiiements,  après  la  discusi^ioa 
qui  doit  s'ouvrir  aujourd'hui  sur  le  deuxième 
rannort  de  M.  de  Villèie. 

M.  DvplesBis  4a  Grcnedan,  appelé  à  la  tri- 
bune pour  une  proposition  qui  rentre  dans 
celle  de  M.  Dclamarre,  renonce  par  cette  raison 
à  en  entretenir  l'Assemblée. 

M.  Forbin  des  IsfiarlB,  organe  de  la  com- 
mission centrale  des  pétitions,  fait  un  rapport  sur 
huit  des  pôlitions  confiées  à  son  examen. 

Les  maires  des  communes  composant  Tarron- 
dissement  d'YëSingeaux,  Haule-'Loire,  seplaignent 
de  ce  que  la  première  tentative  pour  mettre  à 
exécution  l'ordonnance  du  19  octobre  1814  a  fait 
porter  le  charbon  à  plus  de  bU  p.  0/Ode  la  valeur 
ordinaire;  en  conséquence,  ils  prient  MM.  les 
députés  de  faire  tous  leurs  efforts  pour  obtenir 
la  révocation  de  cette  ordonnance  et  la  division 
du  bassin  houiller  où  ils  s'approvisionnent,  en 
un  nombre  de  concessions  tel,  que  la  concur^ 
rence  assure  à  leurs  contrées  un  approvisionne^ 
ment  constant  à  des  prix  calculés,  non  sur  Pavi* 
dite  des  entrepreneurs,  mais  sur  la  véritable  valeur 
du  combustible. 

Votre  commission  pense  que  les  demandes 
renfermées  dans  ces  quatre  pétitions  ayant  fait  le 
sujet  d'une  proposition  présentée  par  M.  Dugaz 
de  Varennes,  elles  doivent  être  renvoyées  à  la 
commission  qui  sera  formée  pour  l'examen  de 
cette  proposition.  —  Le  renvoi  est  ordonné. 

M.  Aufrôre  la  Preugne  ,  député  de  la  Creuse, 
réclame  contre  une  contribution  extraordinaire 
établie  illégalement,  dit-il,  sous  le  gouverne- 
ment de  Buonaparte,  dans  le  départument  do 
l'Allier,  et  qui  continue  à  être  perçue  en  con- 
tradiction aux  lois  de  l'Btat  sur  le  budget.  Il  se 
plaint  en  outre  d'un  mode  arbitraire  de  réparti- 
tion, qui  lui  a  occasionné  une  surtaxe  oonsidc- 
rable. 

Votre  commission  a  pris  les  informations  né- 
cessaires, et  s'est  assurée  que  la  contribution  dont 
il  s'agit  est  une  imposition  locale  et  spéciale 
pour  la  confection  du  canal  du  Cher  établie  d'a- 
près les  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  et  suivant  les  formes  légales,  après  convo- 
cation des  conseil  généraux  et  dans  (intérêt  par- 
ticulier des  départements  qui  y  contribuent  ^  que 
le  gouvernement  royal  continuant  les  mêmes 
travaux  et  les  mêmes  dépinses,  a  dû  continuer 
de  percevoir  un  impôt  établi  légalement  et  dans 
rinlérét  même  des  contribuables.  Elle  a  pensé 
que  la  répartition  de  cette  contribution  et  les  ré- 
clamations à  ce  sujet  devaient  être  adressées  au 
gouvernement. 

La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition  au 
ministre  des  finances. 

Sur  la  proposition  du  même  rapporteur,  la 
Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  une  récla- 
mation de  madame  veuve  Cordier,  do  Paris.  Elle 
renvoie  au  ministre  de  l'intérieur  et  à  celui  des 
finances  une  pétition  de  M.  Leclerc  do  la  Vespel- 
lière  (de  Lyon)  *  au  ministre  des  finances  seule- 
ment, celles  de  M.  Boucy,  arpenteur  (de  Liques, 
département  du  Pas-de-Calais),  et  de  M.  Lasserre 
propriétaire  à  Ligny,  département  de  la  Meuse  : 
et  au  ministre  de  la  justice,  une  dt^rnière  péiiiioa 
adressée  par  M.  Roudier,  notaire  du  déparlerac^nt 
de  Seino-et-Oisc  ;  enfin  à  la  commission  du  bud- 
get, cinquante-huit  uéiiiions  relatives  au  projet 
de  loi  de  finances  et  à  diver.*)  im|>ôts. 
Ce  rapport  tern^iné,  M.  le  Yiee-PrésIdaBt 
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iATite  la  commission  des  oétiMons  à  faire  demain 
un  rapport  sur  celle  de  M.  James  Swan,  colonel 
américain,  détenu  en  vertu  de  la  loi  du  10  sep- 
tembre 1807,  auquel,  dans  une  dei;  dernirres 
séances,  un  des  membres  de  la  Chambre  a  paru 
prendre  beaucoup  d'intérêt. 

M.  Forbin  des  Issarts.  La  pétition  dont  il 
s'agit  oblige  la  commission  à  prendre  différentes 
informations  qu'elle  n'a  pas  encore  eu  le  temps 
de  se  procurer. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  les  élections  el  du  second  rapport  de 
M,  de  Viilèle. 

M.  Bee^vey,  Tnn  des  commissaires  chargé 
par  Sa  Majesté  de  présenter  le  projel  de  loi  et 
d'en  soutenir  la  discussion,  demande  à  être  en- 
tendu. 

Messieurs,  la  discussion  solennelle,  qui  a  déjà 
eu  lieu  sur  quelques  articles  du  projet  Je  loi  pro- 
posé par  Sa  Majesté,  prouve  que  la  Chambre  veut 
examiner  avec  une  profonde  attention  chacune 
des  parties  d'une  loi  si  importante.  Elle  a  pour 
objet  la  composition  d'une  des  branches  du  pouvoir 
législatif,  puisque  celle  composition  variera  sui- 
vant le  mode  d'élection  qui  sera  consacré.  Nulle 
question  n'est  donc  plus  digne  de  Gxer  la  médi- 
tation des  hommes  a'Ktat  ;  elle  se  rattache  aux 
premiers  intérêts  de  l'ordre  social  ;  et  je  ne  croirai 
pas  hasarder  un  paradoxe  quand  je  dirai  qu'une 
nation  qui  aurait  une  mauvaise  constitution  et 
UD  bon  système  électoral,  serait  mieux  gouvernée, 
et  par  conséquent  plus  heureuse,  que  celle  qui, 
avec  un  mauvais  système  électoral,  posséderait  la 
constitution  la  moins  imparfaite. 

Une  loi  de  cette  nature  ouvre  un  vaste  champ  à 
la  spéculation  ;  car,  de  môme  que  tous  les  esprits, 

Ï>our  peu  qu'ils  soient  féconds,  rencontrent  faci- 
ement  des  combinaisons  diverses,  pour  créer  à 
leur  gré  des  systèmes  de  constitution;  de  même 
on  pourrait  varier  à  l'intlni  les  systèmes  d'élec- 
tion, si  Ton  nu  déterminait  pas  avec  précision  le 
but  auquel  on  veut  parvenir.  Nous  avons  donc 

Eeneé  qu'il  pouvait  être  utile  d'entretenir  la  Cham- 
re  de  l'intention  et  des  principes  qui  nous  ont 
guidés,  dans  la  partie  du  projet  qui  n*a  pas  encore 
été  discutée. 

Le  gouvernement  a  cru  qu'il  était  de  son  de- 
voir de  pui.<er  dans  la  Charte  elle-même  les  prin- 
cipes et  les  motifs  d'une  loi  qui  est  destinée  à  en 
foroier  le  complément;  et  il  a  trouvé  un  guide 
infaillible  dans  le  préambule  de  la  loi  fondamen- 
tale, otl  on  lit  ces  paroles  remarquables  du  Roi- 
législateur  :  «  Nous  avons  remplacé  par  la  Cham- 
«  bre  des  députés  ces  anciennes  assemblées  du 
«  Champ-de-Mars  et  de  Mai,  et  ces  Chambres  du 
«  tiers-état,  qui  ont  si  souvent  donné  tout  à  la 
«  fois  des  preuves  de  zèle  pour  les  intérêts  du 
t  peuple,  de  fidélité  et  de  respect  pour  l'autorité 
«  du  Roi.  » 

Ainsi,  c'est  dans  les  anciennes  assemblées  du 
royaume,  et  non  dans  les  assemblées  nationales 
créées  depuis  la  Révolution, que  Sa  Majesté  a  cher- 
ché, je  ne  dis  pas  le  modèle  de  la  Chambre  des 
députés,  mais  le  principe  des  hautes  fonctions 
qu  elle  est  appelée  à  remplir.  En  effet,  ce  qui  im- 
portait essentiellement  au  bonheur  de  la  France, 
c'était  qu'il  existùt  auprès  du  trône  une  réunion 
d'hommes  honorés  de  la  conflance  publique  et 
chûi.«is  sur  tous  les  points  du  royaume,  qui  au- 
rait la  noble  fonction  d'éclairer  le  monarque  sur 
les  intérêts  de  son  peuple,  et  particulièrement  sur 
ceux  qui  si!  lient  aux  charges  de  l'Etat. 

Pour  obtenir  ces  avantages,  il  n'était  pas  né- 
cessaire que  la  Chambre  des  députés  fût  consti- 


tuée, sur  les  mêmes  hases  et  dans  les  mêmes  prin- 
cipes que  ravalent  été  lcsassi>mblée8  des  dernières 
époques:  et  il  suflit  de  consulter  l'esi^pril  et  la  lettre 
de  la  Charte,  pour  s'assurer  que  la  Chambre  ne 
forme  pas  dans  notre  nouvelle  organisation  poli- 
tique, un  corj)S  de  la  même  nature  que  les  di- 
verses assemblées  qui  l'ont  précédée.  Selon  lu 
Charte,  la  Chambre  est  revêtue,  comme  la  Cham- 
bre des  pairs,  du  grand  pouvoir  de  consentir 
l'impôt  et  de  participer  aux  actes  de  la  législa- 
tion. Bile  a  en  outre  le  devoir  d'accuser  les  mi- 
nistres qu'elle  croirait  coupables  de  concussion 
et  de  trahison,  d'où  résulte  la  garantie  de  tous 
les  droits  contre  les  entreprisas  d'un  pouvoir 
absolu. 

Du  moment  oti  il  s'agit  d'organiser  le  système 
électoral,  on  est  nécessairement  conduit  à  jporter 
ses  regards  sur  le  caractère  politique  de  la  Cham- 
bre* car  le  mode  d'élection  doit  être  mis  en  ac- 
cord avec  son  objet,  qui  est  Ja  composition  de  la 
Chambre;  et  si  l'Assemblée  actuelle  diffère  de 
celles  qui  ont  existé  pendant  la  Révolution,  le 
principe  d'élection  ne  peut  plus  être  ce  qu'il  était 
à  cette  époque.  Ainsi,  on  devra  renoncer  à  l'opi- 
nion démocratique,  qu'un  député  nommé  par  un 
collège  électoral  est  le  délégué  de  ceux  qui  l'ont 
élu.  Il  faudra  aussi  reconnaîtra  que  les  électeurs 
ne  délèguent  aucun  pouvoir,  mais  qu'ils  confè- 
rent à  celui  qu'ils  nomment  le  droit  d'exercer, 
avec  ses  collègues,  le  pouvoir  confié  au  corps  dont 
il  fait  partie*,  et  le  publiciste  s'égarerait  aujour- 
d'hui sur  notre  droit  public,  s'il  ne  savait  pus  se- 
couer le  joug  des  théories  modernes,  que  la  Charte 
n'a  point  appliquées.  Et  sous  cet  important  rap- 
port, la  nation  doit  encore  mille  actions  de  grâces 
au  prince  qui,  en  reconstruisant  la  monarchie, 
n'a  pas  supposé  que,  pour  remplir  leur  mission 
avec  le  dévouement  et  l'indépendance  qu'elle 
exige,  les  députés  eussent  besoin  de  se  croire  les 
mandataires  du  peuple;  système  qui  menacerait 
de  replacer  tôt  ou  tard  la  France  sous  l'empire 
de  ces  doctrines,  foudroyées  par  le  grand  Bossuet, 
il  y  a  plus  d'un  siècle,  reproduites  depuis  par  les 
novateurs,  et  surtout  par  l'éloquent  auteur  du 
Contrat  social,  doctrines  fatales,  dont  l'applica- 
tion à  renversé  la  monarchie  et  ouvert  sous  ses 
pas  l'abtme  où  la  nation  a  été  plongée  pendant 
vingt-cinq  ans. 

Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point,  que  le 
système  électoral  exercera  une  si  grande  influence 
sur  nos  destinées,  qu'il  peut  cx)mpromettre  la  sta- 
bilité du  gouvernement,  ou  lui  donner  une  nou- 
velle force,  suivant  le  mode  dans  lequel  il  sera 
conçu.  Or,  c'est  à  la  stabilité,  c'est  à  l'accroisse- 
ment d'une  forée  nécessaire  au  repos  comme  au 
bonheur  de  la  France  que  tend  le  projet  de  loi. 
Pour  être  hdèle  à  la  Charte,  il  fallait  ne  pas  se 
soumettre  aux  théories  qu'elle  n'admet  pas,  et 
lorsque  nous  avons  reconquis  la  monarchie,  le 
système  électoral  ne  peut  pas  être  fondé  sur  des 
principes  anti-monarcniques. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  voté,  conformé- 
ment au  projet  de  loi,  pour  deux  degrés  d'assem- 
blées électorales  :  les  assemblées  de  canton  et  les 
assemblées  de  département.  Comme  le  gouverne- 
ment,elleécarteles  élections  directes  par  arrondis- 
sement. Suivant  ce  dernier  mode,  les  électeurs  qui 
payent300  rrancsd'irapôljouiraientseulsde  l'exer- 
cice des  droits  politiques;  ils  jouiraientd'une  sorte 
de  privilège  exclusif,  et  il  est  facile  de  prévoir 
que  les  choix  que  feraient  des  assemblées  élec- 
torales, composées  dans  ce  système,  inspireraient 
peu  de  confiance  fC  la  généralité  des  citoyens; 
qu'une  Chambre  de  députés  ainsi  nommée  ne  serait 
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pas  aussi  populaire  qu'il  est  désirable  gu*c11e  le 
soit,  dans  rintérét  du  Roi,  comme  dansTinlérêt  du 

{)ays;que  ses  éléments  la  rapprocheraient  trop  de 
a  Chambre  des  pairs  dont  la  destination  est  émi- 
nemment aristocratique,  et  que  la  nombreuse 
partie  de  la  nation  qui  a  d'autres  intérêts,  pour- 
rait s'alarmer  d'une  telle  combinaison.  D'ail- 
leurs, la  royauté  aurait  presque  autantà  s'inquiéter 
d'une  aristocratie  exclusive  que  de  la  démocratie 
elle-même;  enfin  l'intervention  d'un  élément  po- 
pulaire est  nécessaire  dans  une  monarchie  tem- 
pérée. On  ne  doit  sans  doute  l'admettre  qu'avec 
mesure  et  prudence  ;  mais  son  emploi  bien  réglé 
tend  à  augmenter  la  force  du  gouvernement;  et 
personne  n'ignore  que  si  le  peuple  n'a  jamais  ré- 
clamé en  vain  le  secours  et  la  protection  du  trône, 
nos  rois  ont  dû  le  développement  de  leur  autorité 
tutélaire  à  l'appui  qu'ils  ont  trouvé  dans  les  com- 
munes affranchies. 

La  commission  a  aussi  pensé  avec  le  gouverne- 
ment, qu'il  était  impossible  d'accorder  au  com- 
merce des  élections  particulières,  et  sur  cette 
question  importante,  il  suffirait  de  se  reporter 
aux  motifs  donnés  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
lorsqu'il  vous  a  présenté  la  loi.  Mais  comme  la 
proposition  pourrait  être  renouvelée  pendant  le 
cours  de  la  discussion,  et  qu'elle  intéresse  une 
classe  nombreuse  et  respectable  de  citoyens  si 
utiles  à  TEtat,  je  crois  devoir  répéter  que  les 
principes  de  la  Charte  et  l'intérêt  Général  de 
la  nation  ne  permettent  pas  que  les  aéputés  se 
réunissent  dans  une  même  assemblée  à  des  titres 
divers ,  et  qu'il  importe  au  contraire  qu'il  y  ait 
pour  tous  unité  de  vocation.  On  ne  serait  fondé  à 
admettre  les  uns,  comme  députés  des  proprié- 
taires, et  les  autres  comme  députés  du  commerce 
qu'autant  qu'on  leur  supposerait  des  vues  et  des 
intérêts  contradictoires,  tandis  que  dans  cette 
Chambre,  tous  les  intérêts  doivent  se  confondre 
dans  le  sentiment  unique  du  bonheur  de  la  na- 
tion. D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  douter  que  partout 
où  le  commerce  domine,  la  majorité  des  suffrages 
se  réunira  le  plus  souvent  sur  des  négociants 
qu'on  verra,  à  1  exemple  de  ceux  qui  siègent  dans 
cette  enceinte,  répanare  la  lumière  sur  les  dis- 
cussions où  le  commerce  et  l'industrie  sont  inté- 
ressés. Enfin  tous  les  membres  de  cette  Chambre 
seront  des  Français  ;  qu'ils  soient  propriétaires 
ou  négociants,  tous  concourront  avec  le  même 
zèle  à  la  prospérité  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, deux  sources  fécondes  de  la  richesse  et  de 
la  puissance  de  l'Etat. 

]  arrive  à  la  formation  des  assemblées  canto- 
nales, objet  sur  lequel  la  commission  diffère  le 
plus  du  projet  présenté  par  le  gouvernement.  Les 
assemblées  cantonales  sont  la  pierre  fondamen- 
tale de  l'édifice,  puisque  c*est  là  que  commencera 
la  réalité  des  droits  politiques.  C'est  là,  en  effet, 
qu'on  trouvera  cette  portion  de  citoyens,  qui,  par 
leurs  propriétés,  leur  industrie,  leur  éducation, 
ont  un  véritable  intérêt  à  l'ordre  social.  C'est  la 
nation  elle-même,  ce  sont  ces  francs-tenanciers^ 
ces  hommes  libres  que  nous  voyons  figurer  aux 
assemblées  publiques,  dès  l'origine  de  la  monar- 
chie, ce  sont  les  notables  des  temps  postérieurs, 
ceux  enfin  que  les  Capitulaires  de  Cbarlemagne 
prescrivaient  de  consulter  dans  les  affaires  pu- 
bliques. 

Suivant  le  projet  que  je  défends,  les  Assemblées 

de  canton  seraient  composées  de  deux  éléments 

dont  l'alliance  semble  offrir  toutes  les  garanties 

"  est  essentiellement  monarchique. 

3  premier  de  ces  éléments  est  et  devait  être  la 

)riété,  qui  d'un  côté  supporte  principalement 
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le  poids  des  charges  de  l'Etat,  dont  les  intérêts 
sont  étroitement  liés  à  la  stabilité  du  gouverne- 
ment et  au  maintien  de  Tordre  sodal  ;  la  pro- 
priété, à  q^ui  appartient  exclusivement  la  coopé- 
ration législative,  dans  l'esprit  de  la  Charte  et 
dans  l'intérêt  national. 

Le  second  élément  est  un  choix  de  citoyens, 
exerçant  des  fonctions  publiques,  la  plupart  gra- 
tuites, qui  sont  honorés  de  la  confiance  du  gou- 
vernement, mais  qui  ne  sont  pas  pour  cela  dans 
un  état  de  dépendance  comme  citoyens,  ces 
maires  des  communes,  ces  administrateurs  des 
établissements  de  charité,  qui  d'ordinaire  sont 
choisis  parmi  les  plus  imposés,  des  hommes  enfin 
qui  se  dévouent  gratuitement  au  service  public 
avec  un  zèle  qu'il  est  convenable  de  distinguer. 
On  y  place  également  les  ecclésiastiques  exerçant 
le  ministère,  dans  l'espoir  que  leur  présence  aura 
un  effet  moral,  toujours  salutaire  dans  l'influence 
politique. 

Telles  seraient  les  assemblées  cantonales  dans 
le  même  sjfstème!  du  gouvernement,  et  je  me  per- 
mets* de  faire  cette  question  :  Les  soixante  plus 
imposés  de  chaque  canton  et  les  fonctionnaires 
que  le  projet  désigne  ne  sont-ils  pas  réellement 
les  habitants  notâmes  du  canton,  et  s'ils  le  sout 
en  effet,  à  qui  peut-on  confier  avec  plus  de  sûreté 
la  nomination  des  électeurs  chargés  de  choisir  de 
bons  et  loyaux  députés? 

Je  prie  fa  Chambre  d'observer  que  le  droit  de 
nommer  ces  électeurs  ne  fait  pas  partie  des  droits 
publics  des  Français  énumérés  dans  le  titre  1«' 
de  la  Charte,  et  c  est  pour  cela  qu'il  ne  serait  ni 
constitutionnel  ni  irrégulier  de  laisser  le  droit  de 
nommer  les  députés  aux  seuls  citoyens  payant 
300  francs  d'impôt,  comme  le  proposent  des 
esprits  très-éclairés  ;  alors  point  d^assemblées 
primaires,  point  d'assemblées  cantonales.  Je  viens 
de  combattre  ce  système  par  des  considérations 
politiques  que  je  ne  rappellerai  pas  ;  mais  j'ai  le 
droit  de  m  appuyer  sur  les  principes  du  système 
pour  conclure  qu'en  réglant  la  composition  des 
assemblées  cantonales,  le  législateur  n'est  sou- 
mis à  aucune  disposition  fondamentale,  qu'il  ne 
doit  prendre  des  motifs  de  décision  que  dans  des 
considérations  d'utilité  publique,  et  que,  quelle 
que  soit  la  résolution  qui  aura  une  telle  base, 
on  n'aura  porté  atteinte  à  aucun  droit.  Ainsi  ce 
n'est  pas  diaprés  une  théorie  antécédente ,  mais 
d'après  le  seul  intérêt  de  l'Ktat  que  l'on  doit  dé- 
cider cette  importante  question;  et  s'il  y  a  quel- 
que avantage  à  comprendre  les  fonctionnaires 
Ïiarmi  les  membres  des  assemblées  électorales,  la 
oi  peut,  elle  doit  les  y  admettre. 

Mîais  la  commission  oppose  à  ce  projet  :  «  Que 
<c  la  présence  des  fonctionnaires  pourrait  contra- 
«  rier  la  liberté  des  élections,  qu'il  est  indispen- 
«  sable  qu'elle  soit  le  plus  possible  le  résultat  de 
a  Topinion,  et  que  le  concours  de  tous  les  citoyens 
«  qui  jouissent  d'un  état  et  d'une  fortune  indé- 
a  pendante,  est  nécessaire  pour  nommer  les  élec- 
«  leurs  qui  doivent  choisir  les  députés  chargés  de 
«  l'exprimer.  » 

La  commission  écarte  ceux  qui  n'auraient  de 
titres  que  leurs  fonctions,  et  admet  aux  assem- 
blées cantonales  tous  ceux  qui  acquittent 
50  francs  de  contribution  directe. 

Si  c'est  le  besoin  de  l'uniformité  qui  fait  préfé- 
rer ce  système,  la  réflexion  apprendra  qu'if  con- 
vient d  y  renoncer;  car  les  résultats  ne  répon- 
draient pas  à  l'attente  et  rien  ne  serait  plus  inégal 
que  cete  apparenteég;alité.  D'abord  la  richesse  ou 
la  pauvreté  d'un  pays  introduiraient  la  plus  grande 
inégalité  dans  le  nombre  des  électeurs  de  canton. 
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Tel  eD  réunirait  à  peine  trente  ou  quarante;  tel 
autre  en  aurait  mille,  ce  qui  a  obligé  la  commis- 
sion à  proposer  la  division  des  assemblées  en  sec- 
tion :  mode  difficile,  qui  entraîne  beaucoup 
d'abus,  qu'il  n*est  pas  nécessaire  d'indiquer.  Il 
faut  encore  observer  que  la  contribution  foncière 
est  la  seule  qui  se  perçoive  sur  des  bases  unifor- 
mes indépendantes  de  la  population..  Les  con- 
tributions personnelle  et  mobilière,  les  patentes 
et  L'impôt  des  portes  et  fenêtres  s'élèvent  en  rai- 
son de  la  population  de  la  commune,  et  non  en 
raison  de  la  fortune  des  contribuables.  Ainsi,  se- 
lon le  plan  de  la  commission,  le  nombre  de  ceux 
qui  exerceraient  un  droit  politique  serait  propor- 
tionnellement bien  plus  considérable  dans  les 
villes  que  dans  les  campagnes,  dans  les  grandes 
villes  que  dans  les  petites.  Et  la  même  classe  de 
patentes  qui  ferait  un  électeur  primaire  à  Bordeaux 
ne  le  ferait  point  à  Périgueux. 

Penseriez-vous,  Messieurs,  que  l'on  doive  ten- 
dre à  multiplier  ainsi  les  membres  des  assemblées 
cantonales  dans  les  grandes  communes,  où  les 
hommes  aisés  seront  toujours  si  nombreux?  le 
contraire  ne  vous  paraf  trait-il  pas  plus  équitable 
et  surtout  plus  politique?  Qu  est-ce  donc  qu'une 
assemblée  cantonale,  sinon  une  réunion  de  ci- 
toyens chargée  de  nommer  des  électeurs  et  qui 
n'a  d'autre  devoir  que  de  confier  la  fonction  élec- 
torale à  ceux  qu'elle  croit  le  plus  dignes  de  la 
remplir?  Ce  n'est  pas  sans  doute  pour  Faire  jouir 
un  certain  nombre  de  Français  de  l'exercice  d'un 
droit  politique  que  vous  voulez  établir  ce  premier 
degré  d'assemblée;  c'est  pour  obtenir  oe  bons 
choix;  car  s'il  en  était  autrement,  si  vous  vouliez 
nous  placer  dans  une  autre  théorie,  ce  ne  serait 


d'autres  qui  seraient  fondés  à  réclamer  contre  une 
privation  que  rien  ne  pourrait  justifier. 

C'est  ainsi  que  je  crois  pouvoir  répondre  à  la 
commission  qui  reproche  à  notre  projet  d'établir 
une  différence  injuste  dans  l'exercice  du  droit  de 
voter  entre  les  citoyens  des  diverses  parties  du 
rovaa  me.  La  commission  n'a  pas  assez  considéré 
qu  une  assemblée  cantonale  est  une  réunion  lo- 
cale qui,  pour  faire  de  bons  choix,  doit  être  assez 
nombreuse  et  ne  l'être  pas  tron;  que  ceux  qui  y 
seront  admis  n'auront  aautre  droit  que  celui  que 
la  loi  leur  donnera,  et  que  la  loi  ne  leur  accor- 
dera pas  ce  droit  pour  eux-mêmes,  mais  unique- 
ment dans  l'intérêt  de  leur  mission. 

Les  principaux  habitants  d'un  canton  sont  par- 
tout les  plus  imposés,  parce  que  l'importaoce  d'un 
citoyen  est  toujours  relative  à  l'existence  de  ceux 
qui  l'environnent.  Il  arrive  que  tel  qui  n'acquitte 
qu'une ,  contribution  de  40  francs  eu  Limousin 
est  bienpius  notable  que  celui  qui  paye  lOOfrancs, 
200  francs  dans  une  province  riche,  où  les  for- 
tunes particulières  sont  três-multipliées.  Si  donc 
vous  voulez  que  les  assemblées  cantonales  soient 
composées  de  l'élite  des  propriétaires  de  chaque 
contrée,  appelez-y  les  plus  imposés  selon  le  mode 
qui  vous  a  été  présenté  par  le  gouvernement. 

Mais,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  observer,  c'est 
particulièrement  sur  l'exclusion  des  fonction- 
naires que  la  commission  insiste  dans  son  rapport, 
car  c'est  par  erreur  qu'on  les  nomme  électeurs  de 
droit,  pour  les  distinguer  des  membres  des  as- 
semblées cantonales  qui  y  entreraient  comme 
contribuables.  En  effet,  si  on  y  admet  les  plus 
imposés,  d'après  notre  projet,  ou  tous  ceux  qui 
acquittant  50  francs  de  contribution,  comme  le 
propose  la  commission,  ils  seraient,  ainsi  que  les 


fonctionnaires,  des  électeurs  de  droit,  puisque  la 
somme  de  contribution  ou  les  fonctions  détermi- 
neraient le  droit  des  uns  et  des  autres. 

Les  dispositions  du  projet,  présenté  par  le  gou- 
vernement, montrent  assez  qu'il  a  considéré  la 
propriété  comme  la  base  sur  laquelle  le  système 
électoral  doit  être  établi.  Les  plus  imposés  du 
canton  seraient  toujours  en  nombre  plus  que  tri- 
ple de  celui  des  fonctionnaires  qui,  quoique  ad- 
mis par  le  titre  de  leurs  fonctions,  ne  seraient 
Sas  pour  cela  des  prolétaires  ;  on  pourrait  même 
ire  que  presque  tous,  à  l'exception  des  curés, 
compteraient  parmi  les  principaux  contribuables. 
Cependant  on  craint  deles  admettre  si  leur  taxe  se 
trouve  inférieure  aux  50  francs  exigés.. 

Ainsi  on  ne  reconnaîtrait  d'autre  tribut  payé  à 
l'Etat  que  celui  qui  s'acquitte  en  argent  ;  le  tribut 
du  temps,  du  dévouement,  des  lumières  payé  par 
la  vertu  serait  compté  pour  rien.  Ce  tribut  cepen- 
dant est  celui  qu'on  paye  dans  les  fonctions  pu- 
bliques, surtout  quand  elles  sont  gratuites. 

Si  l'on  cherche  dans  un  électeur  primaire  l'édu- 
cation, l'intégrité,  la  connaissance  des  affaires  et 
des  intérêts  locaux,  le  dévouement  au  Roi,  la  fidé- 
lité aux  lois,  l'amour  de  la  patrie,  comment  s'é- 
lève-t-on  contre  l'idée  d'admettre  celui  qui  de  s% 
personne  sert  le  prince  et  la  patrie? 

On  craint  que  le  fonctionnaire  ne  manque  d'in- 
dépendance ;  mais  un  simple  propriétaire  que  son 
indifférence,  d'autres  causes  peut-être,  éloignent 
de  toutes  fonctions,  connaîtra-t-il  mieux  les  inté- 
rêts de  son  pays  que  le  maire  qui  l'administre,  et 
qui  jouit  de  la  conOance  des  habitants? 

On  dit  que  le  maire  est  choisi  par  le  Roi  ;  mais 
nous  savons  que  de  nécessité,  on  le  choisit  tou- 
jour  parmi  ceux  qu'appelle  le  vœu  des  habitants; 
autrement  le  but  serait  manqué  :  c'est  une  sorte 
d'élection  populaire  que  l'autorité  juge  et  con- 
firme. 

On  veut  de  l'indépendance.  Oh  trouvera-t-on 
une  indépendance  plus  vraie  et  plus  entière  que 
dans  le  iu^e  inamovible?  On  vent  de  l'indépen- 
dance'; il  laut  donc  la  chercher  dans  le  sentiment 
des  devoirs  ;  et  où  trouvera-t-on  mieux  ce  senti- 
ment des  devoirs  que  dans  ces  vénérables  pas- 
teurs qui  remplissent  des  fonctions  aujourd  hui 
si  pénibles  et  presque  gratuites,  et  qui  tous  res- 
teraient exclus  de  vos  assemblées,  parce  que  la 
Révolution  a  dévoré  le  patrimoine  de  leurs  parois- 
ses? 

D'ailleurs  toute  fonction  publique,  et  surtout 
le  ministère  ecclésiastique,  ne  suppose-t-elle  pas 
un  capital  employé  pour  une  longue  et  coûteuse 
instruction?  Ce  capital,  dont  la  société  recueille 
les  intérêts,  est  aussi  une  propriété  quoique  non 
inscrite  au  rôle  des  contributions. 

Enfin,  quand  la  présence  d'un  magistrat,  d'un 
ecclésiastique  ne  serait  qu'un  élément  moral  dans 
une  élection,  elle  y  serait  politiquement  utile  ;  et 
si  l'on  veut  que  lé  titre  de  membre  d'une  assem- 
blée cantonale  soit  honorable  et  honoré,  il  ne 
faut  pas' se  refuser  à  en  faire  un  objet  d'émulation 
et  une  récompense  pour  les  services  publics. 

Messieurs,  je  crois  avoir  prouvé  que  le  système 
d'assemblées  cantonales  qui  vous  est  proposé 
par  le  gouvernement  ne  contrarie  aucune  des 
dispositions  de  la  Charte,  et  que  la  réunion  des 
propriétaires  les  plus  imposés  avec  les  autres  no- 
tables de  chaque  canton,  offre  toutes  les  garanties 
qu'il  est  possible  de  désirer  pour  la  bonté  des 
choix.  Plusieurs  observations  que  j'ai  soumises  à 
la  Chambre  sur  les  assemblées  cantonales,  sont 
applicables  aux  collèges  électoraux  de  départe- 
ment, et  je  m'abstiendrai  aujourd'hui  de  vous 
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communiquer  les  réflexions  auxquelles  donnent 
lieu  les  autres  articles  du  projet  de  votre  cotn- 
uiissioQ.  Mais  avant  de  terminer  ce  premier  dis- 
cours, souffrez,  Messieurs,  que  je  témoigne  mon 
étonnemeot  sur  Je  soin  inquiet  avec  lequel  on 
semble  vouloir  prévenir  toute  influence  de  la  cou- 
ronne sur  la  nomination  des  députés^  conHuc  si 
rinfluence  qui  descend  d'un  trône  destiné  à  main- 
tenir toutes  les  institutions,  à  veiller  sur  tous  les 
intérêts  était  un  danger  pour  l'Btat.  On  s'appuie 
sans  cesse  sur  Texemple  d'un  gouvernement  voi- 
sin, et  on  néglige  de  so  souvenir  que  ce  gouverne- 
ment ne  doit  sa  durée  qu'aux  influences  directes 
qu'il  exerce  sur  un  grand  nombre  d'élections,  et  on 
oublie  surtout  qu'en  France  la  royauté  doit  être  et 
est  en  effet  tout  autre  chose  que  la  royauté  de 
l'Angleterre.  Le  Roi,  Messieurs,  nous  a  donné  la 
Charte  ;  pourrait-on  lui  disputer  les  moyeus  d'en 
suivre  la  vie  et  le  mouvement?  Et  parce  que 
l'usurpateur  a  fait  peser  son  jou^  de  fer  sur  le 
corps  législatif  comme  sur  la  nation  entière,  se- 
rait-il permis  de  conclure  des  violences  de  la 
t]^rannie  contre  un  gouvernement  paternel  et  lé- 
gitime? Bnûn,  la  Chambre  des  députés  ne  sera-t- 
elle  nas  toujours  composée  de  Français,  et  Tindé- 
senaance  des  opinions  n'est-olle  pas  un  des  traits 
les  plus  saillants  du  caractère  de  notre  nation? 
Sans  doute  l'asservissement  de  la  Chambre  serait 
un  malheur  public;  mais  est-ce  donc  le  seul 
malheur  qu'il  faille  craindre,  et  le  danger  con- 
traire ne  serait-il  pas  encore  plus  funeste?  Ah  ! 
Su'on  écarte  de  vaines  alarmes  f  Sous  l'empire  des 
ourbons,  les  Chambres  sauront  toujours  useravec 
courage  du  pouvoir  qui  leur  est  confié  ;  elles  sau- 
ront toujours  faire  parvenir  aux  pieds  du  trône 
toutes  les  vérités  utiles,  et,  pour  ne  citer  qu'un 
exemple  de  l'indépendance  du  caractère  français, 
je  rappellerai  qu'en  1787,  des  hommes  nommés 
par  le  Roi  seul,  choisis  dans  les  rangs  les  plus 
élevés  de  la  société,  au  sein  mémo  de  la  cour, 
furent  réunis  à  Versailles  sous  les  yeux  du  sou- 
verain, en  assemblée  de  notables,  et  qu'ils  reje- 
tèrent tous  les  plans  du  gouvernement. 

Je  finis  avec  la  confiance  que  la  Chambre  aura 
reconnu  dans  les  observations  que  je  viens  de  lui 
soumettre,  les  véritables  sentiments  qui  m'ani- 
ment, ceux  d'un  fidèle  serviteur  du  Roi  et  d'un 
bon  et  loyal  député. 

M.  le  iNiroii  d*llau«0OE  (1),  député  de  la 
Seine- Inférieure.  La  France  attend  de  vous  un 
système  d'élections  approprié  aux  intérêts  de 
TBtat,  analogue  &  nos  mœurs,  conforme  h  nos 
lois  constitutives.  Le  projet  présenté  par  les  mi« 
nistres  du  Roi,  les  amendements  proposés  par 
votre  commission  remplissent-ils  toutes  ces  con- 
ditions? Je  ne  le  crois  pas,  et  cette  opinion  parait 
être  partagée  par  un  grand  nombre  de  membres 
de  cette  Assemblée. 

Le  caractère  principal  de  toutes  nos  révolutions, 
celui  qui  s'est  constamment  reproduit  à  chacun 
des  changements  survenus  dans  la  forme  de  notre 
(Touvernement  a  été  un  besoin  de  renouveler  les 
institutions  créées  par  le  gouvernement  précé- 
dent, quelque  bonnes,  quelque  bien  établies,  quel- 
que confirmées  quelles  fussent  par  le  temps  et 


qu'un  gouvernement  qui  s'établit  doit  s'accom- 
moder des  institutions  qu'il  trouve  existantes; 


que  les  habitudes  d'une  nation  sont  une  des  pro- 
priétés qu'elle  se  montre  le  plus  jalouse  de  con- 
server; que  du  respect  que  Ton  a  pour  ces  habi- 
tudes dépend  sa  disposition  à  s'atlaclier  au 
gouvernement  nouveau  ou  sa  répugnance  à  le 
'servir,  et  qu'il  est  d'une  sage  politique  do  les 
adopter  au  moins  provisoirement,  et  de  ne  s'oc** 
cuper  de  les  modifier  que  lorsque  le  silence  des 
passions  permet  à  la  raison  de  faire  entendre  ses 
conseils.  Si  fon  convient  de  ce  principe.  Messieurs, 
on  conviendra  aussi  qu'il  s'applique  d'une  ma- 
nière absolue  aux  circonstances  présentes.  Pour- 
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(!)  Le  discours  de  M.  le  })^on  d'Hausses  ii*a  pas  été 
inséré  au  Moniteur. 


par  l'ordonnance  du  13  juillet,  et  que  de  légères 
modifications  pouvaient  rendre  parfait?  Simple 
dans  son  mécanisme,  calculé  de  manière  à  faire 
émaner  les  élections  du  peuple  (par  eu  mot,  j'en- 
tends la  portion  de  la  société  qui,  ayant  des  intérêts 
à  défendre,  doit  seule  être  appelée  h  choisir  ses 
mandataires),  il  ne  s'agissait,  pour  le  rendre  par- 
fait, que  de  déterminer,  pour  l'organisation  des 
assemblées  cantonales  ,  un  mode  différent  de 
celui  adopté  à  leur  création.  U  avait  en  outre 
1  avantage  de  satisfaire  la  modeste  ambition  d'une 
foule  de  citoyens,  de  les  classer  dans  la  société, 
de  les  entourer  d'une  considération  utile,  d'établir 
enfin  le  premier  anneau  de  la  chaîne  des  dîslinc* 
tions  qui  sont  dans  l'essence  d'une  monarchie. 
Dans  leur  composition  actuelle,  les  collèges  élec-* 
toraux  ont-ils  produit  des  choix  que  l'IStat  puisse 
redouter,  que  la  nation  doive  désavouer  ;  et  lon^* 
temps  avantle  retour  du  Roi,  le  despotisme  avait* 
il  pu  tellement  influer  sur  ces  corporations  que 
parmi  les  hommes  qu'elles  investissaient  de  leur 
confiance  il  ne  s'en  soit  pas  trouvé  que  la  Franco 
cite  avec  orgueil,  parce  que  les  premieni  ils  ont 
donné  l'idée  d'une  résistance  possible;  parce 
qu'en  s'oppo:iant  au  tyran  ils  font  séparé  du 
peuple;  parce  qu'enfin  l'éclat  de  la  lutte  entre  la 
repré>sentatioo  nationale  et  l'usurpateur  de  l'auto- 
rité souveraine  a  dessillé  les  yeux  les  plus  fasci- 
nés et  préparé  le  bonheur  de  U  Franco. 

J'ose  vous  le  demander,  Messieurs,  l'institution 
que  produisit  de  tels  résultats  ne  devait-elle  pas 
être  respectée?  C'est  elle  cependant  que»  saBS 
examen,  sans  discussion  préalable,  le  projet  de 
loi  présenté  parles  ministres  tendrait  à  anéantir, 
pour  lui  substituer  des  assemblées  sans  consis- 
tance et  sans  garantie,  parce  que  la  propriété  ne 
serait  plus  la  base  essentielle  de  fadmission, 
parce  que,  mulliplii^esà  l'infini,  elles  donneraient 
un  nombre  infini  d'électeurs,  et  que  la  considé- 
ration attachée  h  ce  titre  serait  en  st^ns  iaverse 
de  ce  nombre,  parce  que  certaines  fonctions  in- 
dépendantes du  principe  de  la  propriété  donne- 
raient aux  titulaires  le  droit  de  siéger  dans  les 
collèges,  dont  une  portion  conslJérabie  des  mem- 
bres, placée  dans  ta  dépendance  du  gouverne- 
ment, échapperait  difficilement  au  soujiçon  d'étro 
influencée  par  lui. 

Plusieurs  des  vices  reprochés  au  projet  de  loi 
présenté  par  les  ministres  du  Roi,  ont,  il  est  vrsii, 
disparu  dans  le  projet  de  votre  commission.  La 
propriété  devient  une  condition  absolue  du  droit 
de  voter,  et  l'opinion  publique  n'aura  plus  pour 
organes  des  hommes  dont  la  volonté,  dont  la  fa- 
culté même  d'indépendance  pourraient  être  sus- 
pectées. 

L'âge  des  électeurs,  la  quotité  de  contributions 
qu'ils  devront  payer,  écarteront  les  dangers  que 
présentent  et  la  disposition  trop  constante  de  la 
première  jeunesse,  et  celle  non  moins  reconnue 
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de  Tindigence,  de  se  laisser  entraîner  par  des  in- 
sinuations perfides. 

Les  deux  projels  concordent  dans  les  attribu* 
tioQs  des  assemblées  cantonules.  Ils  leur  assi- 
gnent la  nomination  des  électeurs  du  collège  du 
déparlemeni  et  la  désignation  des  candidats  pour 
les  conseils  d'arrondissement. 

C'est  ici  que  se  place  le  reproche  principal  que 
je  me  permettrai  de  faire  ft  ce  mode  d'élections. 
Si  l'on  juge  par  analogie,  on  trouvera  dans  cette 
disposition  un  défaut  d'biérarchie.  puisque,  dans 
le  système  administratif,  il  n'existe  aucun  rapport 
entre  les  cantons  et  l'administration  départemen- 
tale. G*est  donc  une  sorte  d  inconséquence  de  sup- 
primer un  de?  degrés  de  l'échelle  actuellement 
existante,  et  c'est  rompre  sans  néce83ité  un  ordre 
d'idées  sagemt  nt  établi. 

Le  système  des  élections  n^est  bon  qu'autant 
qu'il  recueille  la  confiance  de  tous  les  citoyens, 
pour  en  rendre  dépositaires  quelques-uns  d'entre- 
eux.  Si  vous  considérez  Torganisution  actuelle  de 
la  France,  vous  compterez  pour  beaucoup  ces 
divisions  secondaires  que  Ton  nomme  arrondis- 
sement, parce  qu'elles  sont  plus  rapprochées  du 
peuple,  plus  dans  la  confidence  des  Intérêts  des 
localités  que  les  départements  eux-mêmes.  Les 
départements  n'offrent  jamais  qu'un  centre,  les 
arrondissements  représentent  tous  les  rayons  qui 
viennent  y  aboutir,  ils  ont  des  vœux,  des  espé- 
rances, des  intérêts  qui  leur  sont  propres,  mais 
qui  ne  sont  que  trop  souvent  négligés,  s'ils  ne 
sont  pas  défendusparlecrédit  d'un  homme  revêtu 
d'un  caractère  public.  Cet  homme,  ils  le  trouve- 
ront dans  le  député  qu'ils  auront  indiqué  par  une 
première  désignation,  et  qui,  par  reconnaissance, 
fera  retentir  jusqu'au  pied  au  trône  les  justes 
réclamations  de  ses  commettants,  comme  par  de- 
voir, il  0e  rendra  dans  cette  enceinte  l'interprète 
de  leurs  opinions. 

Dans  tout  ce  qui  tient  aux  élections,  ce  qui  est 
le  plus  prôà  du  peuple  est  le  meilleur;  et,  certes, 
il  est  regrettable,  comme  l'a  dit  le  ministre  de  Sa 
Majesté,  que  les  élections  directes  ne  puissent 
pus  être  admises  en  France.  Mais  à  défaut  des 
élections  directes,  ne  nous  privons  pas  de  ce  qui 
est  le  plus  rapproché,  c'est-à-dire,  des  collèges 
d'arrondissement.  Je  regretterai  d'avoir  vu  le  mi- 
nistre et  votr^  commission  garder  l'un  et  l'autre 
le  silence  sur  l'introduction  des  candidats  sur 
notre  système  d'élections.  Cette  heureuse  applica- 
tion d'un  usage  consacré  par  l'expérience  des 
peuples  de  l'aniiquité,  était  due  à  la  profonde 
sagesso  du  Roi,  et,  par  cette  seule  raison,  méritait 
au  moins  d'être  discutée. 

Qui  ne  reconnaît  que  le  double  choix  d'un 
même  sujet  est  la  meilleure  garantie  de  sa  bonté? 
Gumoient  a-t-on  pu  abandonner  si  vile  un  sys- 
tème auesi  fécond  on  bons  résultats?  N'avez- 
vous  past'VU,  Messieurs,  comment  les  cboix  des 
candidats,  n'offrant  pas  le  même  intérêt  que  celui 
des  députés,  la  première  élection  a  é(é  moins 
tourmentée  par  l'intrigue  et  plus  réellement  libre, 
et  ronnbien  à  influé  sur  la  facilité,  sur  la  tran- 
quillité des  élections  définitives, cette  circonstance 
3u'elles  ont  été  resserrées  à  un  petit  nombre 
'fiommes  désignés? 

En  Angleterre,  les  choix  ne  sont  tels  que  nous 
les  voyons,  que  parce  que  l'opinion  publique,  si 
puissante  dans  ce  pays,  s'arrête  sur  un  certain 
noiubr<3  de  candidats  signalés  à  l'avance  par  leurs 
talents,  leur  fortune,  leur  nombreuse  clientèle 
et  les  dépenses  qulls  font  pour  obtenir  des  suf- 
frages- 
Rien  de  tel  ne  se  présente  en  France,  et  c'était 


une  ingénieuse  idée  gue  d'y  suppléer  par  une 
forme  d'élections,  qui,  seule,  pouvait  le  rem- 
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nombre  de  magistrats  et  de  fonctionnaires. 

Enfin,  je  le  répète.  Messieurs,  la  désignation 
des  membres  de  cette  Assemblée  donnait  à  cette 
forme  la  sanction  d'une  expérience  anticipée;  et 
j'espère  que  des  voix  plus  éloquentes  que  la 
mienne  s'élèveront  pour  défendre  notre  propre 
origine,  premier  acte  de  naturalisation,  et,  si  j'ose 
m'exprimer  alnsj,  premier  titre  de  noblesse  du 
système  électoral  en  France. 

Mais  les  collèges  électoraux  d'arrondissement 
eussent-ils  été  inutiles  sous  le  dernier  gouverne- 
ment, ils  ont  reçu  de  l'ordonnance  du  13  juillet 
une  importance  et  une  utilité  réelles  qu'ils  ne  doi- 
vent plus  perdre.  En  effet, ils  élaborent  l'ofdnion 
sur  les  choix  qui  peuvent  être  désirés  par  les  lo- 
calités; ils  indiquent,  par  la  désignation  des  can- 
didats, les  hommes  sur  lesquels  les  suffrages 
doivent  se  réunir;  ils  offrent  à  la  reconnaissance 
publique  le  moyen  de  s'acquitter  envers  les  ci- 
toyens que  leurs  vertus  et  leur  dévouement  si- 
gnalent. Sans  ces  désignations  préliminaires,  les 
votes  des  collèges  de  déparlement  flotteront  in- 
certains sur  la  masse  entière  des  éligibles,  jusqu'à 
ce  que  l'intérêt  ou  le  caprice  les  fixe  sur  des 
bommes  que  n'aurait  pas  avoués  la  masse  de  leurs 
concitoyens. 

Il  est  donc  dans  rinlérét  du  gouvernement, 
ui  obtiendra  une  plus  forte  garantie  de  la  bonté 
es  choix  dans  celui  des  arrondissements  qui 
participeront  aux  élections  d'une  manière  pres- 

3ue  immédiate,  de  conserver  les  collèges  d'arron- 
Lssement. 

Dans  une  des  précédentes  séances,  Messieurs, 
j'ai  développé  mon  opinion  sur  la  nôcesiiilé  d'ad- 
mettre les  dispositions  de  l'ordonnance  du 
13  juillet,  relatives  au  nombre  des  députés,  à 
leur  répartition  entre  les  départements  ei  à  l'âge 
duquel  un  citoyen  est  éligible.  Aucune  des  objec- 
tions qui  ont  été  opposées  h  cette  opinion  ne 
m'a  paru  asse?  forte  pour  la  faire  changer.  J'ai 
trouvé  même  dans  l'éloge  que  tous  les  orateurs 
ont  fait  des  députés,  que  les  deux  projets  décla- 
reraient inhabiles  à  être  réélus,  un  nouveaii  mo- 
tif d'insister  sur  ma  proposition  de  reporter  à 
vingt-cinq  ans  l'aptitude  d'éligibilité  que  l'on 
vous  propose  de  fixer  ù  quarante. 

Je  persiste  également  dans  mon  opinion  sur 
la  né(X3Ssité  de  rendre  inlégral  le  renouvellement 
de  la  Chambre,  que  les  ministres  proposent  d'opé* 
rer  par  cinquième. 

Les  additions  au  projet  de  la  commission,  que 
je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  proposer,  au- 
raient l'avantage  de  compléter  notre  système 
d'élections,  de  le  rendre  simple  en  y  faisant  con- 
courir d'une  manière  plus  directe  tous  les  ci- 
toyens, de  se  rapprocher  d'un  système  longtemps 
essayé,  et  confirmé  récemment  encore  par  la 
plus  heureuse  expérience. 

Ainsi,  sans  rien  donner  au  hasard,  sans  remuer 
de  nouveau  ce  terrain  si  mouvant,  sans  chercher 
à  épuiser  toutes  les  combinaisons  du  système 
électoral,  en  nous  servant  d'un  instrument  déjà 
éprouvé,  nous  arrivons  à  ce  premier  et  fonda- 
mental résultat  de  donner  pour  base  de  la  repré- 
sentation nationale,  la  propriété,  par  laquelle  la 
société  fut  créée  et  se  soutient,  et  pour  la(|uelle 
il  faut  faire  toutes  les  lois,  parce  que  toutes  sont 
destinées  à  fortifier  et  à  conserver  la  société.  Nous 
n'appellerons  dans  cette  Chambre  des  députés  que 
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des  hommes  pénétrés  de  l'esprit  d'ordre  et  de 
conservation,  et  familliers  avec  les  principes 
d'économie,  de  création  et  de  progrès,  qui  décou- 
lent de  la  propriété.  Nous  n'aurons  plus  à  craindre 
ni  ces  révolutions  subites,  ni  ces  changements 
violents,  ni  même  ces  troubles  intérieurs  qu'en- 
fante la  cupidité;  et  nous  pourrons  espérer  des 
successeurs  qui,  plus  heureux  mais  non  moins 
bien  intentionnés  gue  nous,  trouveront  la  source 
des  malheurs  publics  tarie,  et  feront  jaillir  toute 
celle  de  la  prospérité. 

Je  vote  pour  radoption  du  projet  de  la  commis- 
sion, sauf  la  modilication  de  l'article  38  de  la 
Charte,  qui  tixe  à  quarante  ans  l'âge  des  députés, 
et  en  ajoutant  au  projet  les  modifications  sui- 
vantes: 

TITRE  I". 

Art.  6.  Les  assemblées  nationales  nommeront  :  1»  les 
électeurs  des  collèges  de  département  ;  2°  les  électeurs 
des  collésns  d'arrondissement  ;  Z^  les  candidats  pour  les 
conseils  ae  sous -préfecture. 

TITRE  II. 

Art.  7.  Le  nombre  des  électeurs  composant  les  col- 
lèges électoraux  d'arrondissement  sera  de  cent ,  pour 
ceux  qui  n'auront  que  deux  candidats  à  élire.  Il  s'aug- 
mentera en  raison  de  dix  électeurs  par  candidat,  au 
delà  des  deux  premiers,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  le 
nombre  de  cent  cinquante  électeurs,  qui  ne  pourra  être 
surpassé. 

Art.  8.  Pour  parvenir  à  la  formation  des  collèges  d'ar- 
rondisssement,  il  sera  formé  dans  chaque  sous-préfecture 
une  liste  de  tous  les  citoyens  domiciliés  dans  1  arrondis- 
sement, âgés  de  vingt- cinq  ans  accomplis|,  et  payant 
une  contribution  directe  de  300  francs. 

Art.  9.  Leâ  formalités  indiquées  par  l'article  9  du  pro- 
jet de  la  commission,  pour  la  formation  des  collèges 
électoraux  d"  département,  seront  remplies  par  la  com- 
mission créée  prés  du  sons-préfet,  par  l'article  3  du 
même  projet,  pour  l'organisation  des  collèges  électoraux 
d'arrondissement. 

Art.  10.  Les  dispositions  relatives  aux  collèges  de  dé- 
partement, consignées  dans  les  articles  10,  11  et  12  du 
projet  de  la  commission,  seront  applicables  aux  collèges 
d'arrondissement. 

Art.  11.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  13  juil- 
let, relatives  au  nombre  et  à  la  désignation  des  candi- 
dats, seront  maintenues. 

M.  de  Saint-Aolaire.  Messieurs,  je  n'ai  pas 
Tespoir  de  vous  présenter,  en  faveur  du  projet  de 
loi,  des  motifs  plus  puissants  que  ceux  qui  ont 
été  développés  dans  le  rapport  de  votre  commis- 
sion. Peut-être  cependant  mon  faible  témoignage 
devra-t-il  être  compté  dans  cette  discussion.  Quel 
que  soit  mon  respect  pour  ceux  de  mes  collègues 
qui  composaient  votre  commission,  leur  opinion 
a  rarement  déterminé  la  mienne  dans  les  aiscus- 
sions  précédentes,  et  si  je  combats  aujourd'hui 
avec  eux  pour  les  principes,  on  ne  soupçonnera 
pas  que  je  sois  entraîné  par  une  prévention 
aveugle. 

J'examinerai  d'abord  les  principes  d'une  bonne 
loi  d'élection; je  ferai  ensuite  Tapplicalion  de  ces 
principes  au  projet  de  loi  proposé  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  et  à  celui  de  votre  commission. 

Quelque  partie  de  cette  discussion  sera  néces- 
sairement systématique  ;  il  me  faudra  établir  une 
théorie,  et  je  sens  bien  que  ce  mot  seul  nécessite 
une  apologie..  Je  proteste  que  je  suis  loin  d'ac- 
corder trop  de  créait  aux  doctrines  spéculatives; 
les  leçons  de  l'expérience  me  paraissent  bien 
préférables  aux  combinaisons  les  plus  ingé- 
nieuses; mais  lorsqu'il  ne  reste  plus  rien  du 
temps  passé,  lorsqu'une  route  toute  nouvelle  doit 
être  frayée  dans  un  pays  inconnu,  il  faut  bien 


prendre  pour  guide  la  raison  trop  souvent  incer- 
taine, il  laut  bien  chercher  les  théories,  puisqu'il 
n'a  pas  existé  de  pratique. 

C'est  avec  des  théories,  dit-on, que  des  factieux 
ont  renversé  notre  ancienne  monarchie;  c'est  aux 
théories  de  l'Assemblée  constituante  que  nous 
devons  tous  nos  malheurs. 

En  nous  reportant  à  cette  époque,  Messieurs, 
pour  rechercher  la  cause  de  notre  révolution, 
peut-être  faisons-nous  aux  passions  et  aux  er- 
reurs de  quelques  hommes  une  part  plus  consi- 
dérable que  celle  qui  leur  appartient  en  effet. 
Lorsque  la  marche  des  siècles  amène  ces  époques 
illustres  et  fatales,  où  la  raison  humaine,  hère 
de  quelques  progrès,  dédaigne  l'ancienne  sagesse, 
et  appelle  à  son  tribunal  des  maximes  jusque-là 
respectées,  alors,  suivant  l'expression  du  premier 
des  orateurs  chrétiens,  un  seul  point  remué  met 
tout  en  péril  ;  de  nombreuses  erreurs  fermentent 
avec  les  vérités  nouvelles,  et  une  explosion  ter- 
rible arrive  nécessairement,  qui  renverse  les  an- 
ciennes institutions  des  peuples.  La  tranquillité 
ne  se  rétablit  que  lorsque  de  nouveaux  contre- 
poids ont  fixé  un  nouvel  équilibre. 

Il  était  donné  au  Roi  de  placer  les  bases  de 
notre  nouvel  état  social.  Tout  ce  gue  le  Roi  a 
fait  est  irrévocable;  toutes  les  institutions  con- 
sacrées par  la  Charte,  sont  en  dehors  de  la 
sphère  spéculative. 

L'autorité  royale  existe,  ses  limites  sont  fixées; 
il  serait  téméraire  de  porter  la  main  sur  cette  ar- 
che sainte,  dans  la  pensée  même  de  l'affermir. 

La  Chambre  des  pairs  est  définitivement  con- 
stituée par  la  Charte;  toute  discussion  serait  inu- 
tile et  conséquemment  dangereuse  sur  cette 
institution.  Mais  la  Chambre  des  députés  n'existe 
pas  encore  d'une  manière  complète,  puisqu'en  ce 
moment  même  vous  examinez  les  éléments  qui 
devront  concourir  à  sa  formation.  Dans  Tétat  ac- 
tuel de  la  question,  vous  reprochez  de  chercher  à 
connaître  ce  que  doit  être  la  Chambre  des  députés 
dans  notre  gouvernement  ;  c'est  vous  reprocher  de 
chercher  à  savoir  ce  que  vous  avez  à  faire,  c'est 
vous  reprocher  de  ne  pas  confier  au  hasard  le 
soin  de  constituer  la  plus  importante  de  nos  in- 
stitutions. 

La  Chambre  des  députés  doit  être  l'organe  de 
l'opinion  publiriue  ;  c*est  cette  idée  simple  que 
votre  commission  semble  avoir  adoptée,  et  qui 
me  paraît  véritablement  le  principe  fondamental 
de  la  matière. 

On  vous  a  dit  dans  la  dernière  discussion  :  «  La 
a  Chambre°,des  députés  est  la  partie  démocratique 
«  de  notre  gouvernement  :  craignez  de  la  constî* 
a  tuer  de  telle  sorte  qu'elle  ne  devienne  dange- 
«  reuse  pour  l'autorité  royale.  » 

Il  ne  s'agit  pas  d'attribuer  à  la  Chambre  des  dé- 
putés un  pouvoir  plus  ou  moins  grand,  mais  de 
la  constituer  ce  qu'elle  doit  être,  l'orgue  de  l'o- 
pinion publique.  Certes,  si  l'opinion  publique  doit 
être  consultée  dans  un  gouvernement  représen- 
tatif, si  la  Chambre  doit  en  faire  entendre  l'ex- 
pression, la  première  condition  à  remplir  est  de 
s'assurer  que  cette  expression  sera  sincère. 

Je  ne  puis  voir  dans  une  Chambre  bien  consti- 
tuée une  autorité  dangereuse  pour  l'autorité 
royale;  je  pense,  au  contraire,  que  si  cette  autorité 
royale,  tout  importante  qu'elle  se  présente  en  clle- 
môrae,  doit  cependant  chercher  un  appui,  elle  le 
trouvera  dans  la  Chambre  des  députés  ;  et  cet  appui 
sera  d'autant  plus  puissant,  que  la  Chambre  des 
députés  sera  plus  ce  qu'elle  doit  être,  l'expression 
de  l'opinion  publique,  car  cette  opinion  est  au- 
jourd'hui toute  royale. 
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Kn  effet.  Messieurs,  les  Français  sont  loin  d'ê- 
tre d'accord  entre  eux;  mais  on  ne  saurait  trop 
insister  sur  ce  point  :  la  question  n'est  pas  du 
peuple  au  souverain,  elle  est  des  citoyens  entre 
eux.  De  nombreux,  de  puissants  intérêts  sont 
opposés  les  uns  aux  autres,  mais  dans  son  prin- 
cipe, aucun  de  ces  intérêts  n'est  hostile  envers 
Tautorité  royale  ;  tous,  au  contraire,  invoquent 
cette  autorité  comme  garantie  ou  comme  auxi- 
liaire, et  c'est  dans  cet  état  de  choses  que  la 
Chambre  des  députés  peut  offrir  les  combinai- 
sons les  plus  favorables. 

Une  foule  d'intérêts,  de  passions,  se  pressent 
autour  du  gouvernement;  il  ne  peut  faire  un  pas 
sans  en  froisser  quelques-uns.  et  il  doit  diriger  sa 
marche  d'après  le  calcul  des  difficultés  qu'il 
trouvera  sur  sa  route.  11  importe  donc  au  gou- 
vernement de  connaître  la  force  des  intérêts  des 
volontés  opposées.  Et  lorsque,  dans  les  départe- 
ments, tous  les  intérêts,  toutes  les  volontés  puis- 
santes auront  concouru  au  choix  des  députés,  le 
résultat  des  élections  apprendra  au  gouvernement 
quels  sont  les  intérêts  nationaux ,  c'est-à-dire, 
ceux  de  la  majorité  des  Français. 

La  meilleure  loi  d'élection  sera  donc  celle  qui 
appellera  le  plus  ^and  nombre  d'intérêts  et  de 
volontés  à  concourir  librement  au  choix  des  dé- 
putés. 

La  question  étant  réduite  à  ce  point,  si  nous  ne 
voyons  pas  encore  ce  que  doit  être  la  loi  des  élec- 
tions, nous  voyons  au  moins  avec  certitude  ce 
qu'elle  ne  doit  pas  être,  et  il  semble  presque  inu- 
tile de  discuter  encore  le  projet  de  loi  présenté 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Le  principe  avoué  de  cette  loi  était  de  placer 
les  élections  sous  l'influence  du  ministère.  Cent 
vingt  mille  citoyens  avaient  seuls  un  droit  acquis 
à  l'exercice  des  droits  politiques  ;  encore  ne  pou- 
vaient-ils pas  les  exercer  sans  contrôle.  On  leur 
adjoignait  un  nombre  à  peu  près  pareil  de  fonc- 
tionnuires  publics,  qui,  agissant  dans  la  direction 
de  l'autorité  locale,  déterminaient  les  choix  en  fa- 
veur des  sujets  proposés  par  elle.  UneChambre  des 
députés  ainsi  composée  pouvait-elle  commander 
le  respect  despeuples,.mériter  la  conliancedu  Roi? 
De  quel  droit  des  députés  ainsi  choisis  auraient- 
ils  statué  sur  les  plus  chers  intérêts  des  citoyens 
dont  ils  n'était  pas  les  mandataires? 

Je  pense  que  le  ministère  s'était  bien  trompé 
dans  la  combinaison  de  cette  loi  ;  j'oserai  lui  dire  : 
Loin  de  rechercher  une  influence  dangereuse  sur 
les   élections,  méfiez-vous  de  celles  que  vous 
pourrifz  involontairement  exercer!  La  mobilité 
du  caractère  français,  l'ignorance  où  nous  som- 
mes encore  des  formes  de  notre  gouvernement, 
promettent  un  triomphe  facile  à  l'autorité  qui 
voudra   influencer  les  élections;  mais  le  plus 
grand  malheur  possible,  dans  un  gouvernement 
représentatif,  est  une  Chambre  des  députés  organe 
infidèle  de  l'opinion  publique.  Malheur  au  minis- 
tère  qui  aurait  contribué  lui-même  à  créer  ce 
fantôme  trompeur!  Ne  faut-il  pas  tôt  ou  tard  que 
la  voloQté  nationale  triomphe?  Le  ministère  ne 
peut  pas  la  créer,  il  doit  rarement  la  combattre  ; 
s^a.  mission  est  de  la  reconnaître  là  où  elle  existe, 
d'en  proclamer  les  arrêts,  d'en  régulariser  l'action 
pour  le  service  du  Roi. 

J'ai  recherché  quels  étaient  les  véritables  prin* 
cipes  d'une  bonne  loi  d'élections;  j'ai  essayé  de 
prouver  que  plusieurs  dispositions  de  celle  pro- 
posée par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  étaient 
inconciliables  avec  ces  principes.  Il  me  reste  à 
les  appliquer  au  projet  de  votre  commission. 
Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  admettre 


dans  les  assemblées  cantonales  l'universalité  des 
citoyens,  et  je  ne  puis  blâmer  cette  réserve.  Sans 
doute  un  homme  sans  propriétés,  sans  lumières, 
ne  peut  exercer  de  droits  politiques.  Occupé  du 
soin  de  pourvoir  à  sa  subsistance  journalière, 
tout  autre  intérêt  lui  est  étranger,  et  il  n'a  ni  la 
volonté,  ni  le  pouvoir  d'intervenir  utilement  dans 
les  affaires  de  son  pays.  L'article  2  du  projet  de 
la  commission  exige  une  contribution  foncière  de 
50  francs  :  je  trouve  cette  cote  beaucoup  trop 
considérable,  et  je  désirerais  qu'elle  fût  réduite, 
même  pour  les  communes  rurales,  mais  elle  me 
paraît  tout  à  fait  inadmissible  dans  les  villes 
d'une  certaine  population. 

Si  l'opinion  est  la  reine  du  monde,  c'est  dans 
les  villes  qu'elle  établit  le  siège  de  son  empire; 
depuis  plusieurs  siècles,  l'accroissement  du  com- 
merce et  de  Tindustrie  ont  créé  de  nouveaux  in- 
térêts qui  occupent  un  rang  considérable  dans 
l'Etat;  la  richesse  mobilière  s'élève  désormais 
rivale  de  la  propriété  foncière  ;  elle  marche  avec 
le  développement  des  lumières,  avec  les  progrès 
de  la  civilisation,  avec  l'influence  de  l'opinion. 
Si  vous  voulez  connaître  l'opinion»  c'est  dans  les 
villes  qu'il  faut  l'interroger;  elle  est  peu  active 
dans  les  campagnes.  Le  cultivateur  dans  sa  ferme 
est  affecté  par  un  petit  nombre  d'intérêts  réels  ; 
ces  intérêts  ne  se  compliquent  ni  de  ses  passions 
ni  de  son  amour-propre;  et  quand  il  aurait  la 
volonté  d'agir,  sa  position  isolée  lui  en  fournirait 
peu  de  moyens.  Dans  les  villes,  au  contraire,  les 
hommes,  plus  en  rapport  les  uns  avec  les  autres, 
affectés  par  un  plus  grand  nombre  d'intérêts 
réels,  excités  par  des  passions  devenues  plus 
puissantes  parce  qu'elles  sont  plus  souvent  émues, 
les  hommes  ont  à  la  fois  plus  de  moyens  d'action 
et  plus  de  motifs  pour  se  déterminer  à  agir.  Dira- 
t-on  :  C'est  parce  que  l'opinion  du  cultivateur  est 
toujours  calme,  c'est  parce  que  nous  trouvons 
dans  son  caractère,  dans  ses  habitudes  une  plus 
grande  garantie  de  la  stabilité  que  nous  cher- 
chons, qu'il  faut  l'appeler  de  préférence  à  l'exer- 
cice des  droits  politiques?  Messieurs,  si  nous  som- 
mes convenus  que  ropinion  était  une  puissance 
qu'il  fallait  gouverner  par  elle-même,  parce 
qu'aucune  autre  force  ne  pouvait  la  dompter,  si 
nous  avons  admis  ce  principe,  il  serait  absurde 
de  la  placer  en  dehors  de  l'institution  née  pour 
la  représenter.  Enfin  si  la  Chambre  des  députés 
doit  être  l'expression  de  l'opinion  publique,  les 
éléments  qui  agissent  le  pfus  puissamment  sur 
cette  opinion  publique  doivent  concourir  à  la 
formation  de  la  Chambre  des  députés,  et  ces  élé- 
ments se  rencontrent  certainement  plus  nom- 
breux et  plus  actifs  dans  les  villes  que  dans  les 
campagnes. 

L'exemple  de  l'Angleterre  nous  avertit  de  l'im- 
portance qu'il  convient  d'accorder  à  l'opinion  des 
villes  :  dans  ce  pays,  où  cependant  l'agriculture 
est  honorée,  les  députés  des  quarante  comtés  qui 
représentent  la  propriété  foncière  ne  sont  qu'au 
nombre  de  80,  et  les  députés  des  villes  et  des 
bourgs  qui  représentent  les  autres  intérêts  de  la 
société,  sont  au  nombre  de  409. 

Ces  réflexions  m'avaient  engagé  d'abord  à  vous 
proposer  d'accorder  aux  villes  une  représentation 
distincte  de  celles  des  campagnes,  mais  j'ai  été 
effrayé  des  difficultés  de  ce  projet.  J'ai  l'honneur 
de  vous  proposer  deux  amendements  à  l'article  2, 
qui  tendent  au  même  but  :  celui  d'accorder  aux 
villes  une  part  plus  considérable  dans  les  élec- 
tions, une  part  plus  proportionnée  à  la  multipli- 
cité, à  l'importance  des  intérêts  mobiliers,  et  à 
l'influence  qu'ils  exercent  sur  l'opinion  publique. 


238 


[Chambre  des  Dépulés.]         SBGONDË  RESTAURATION.         [7  févmr  1816.] 


Je  propose,  dans  les  villes  d'une  population  au- 

.dessus  de  5,000  ùmes,  d'admettre  aux  assemblées 

cantonales    tous  les  patentables   compris   dans 

les  cinq  premières  classes  du  tableau  annexé  à  la 

loi  du  !•''  brumaire  an  VU. 

Je  propose  encore  d'admettre  à  Texercicc  du 
môme  droit  tout  citoyen  propriétaire  d'une  rente 
sur  l'Ëtat  de  250  francs  de  revenus,  et  qui  con- 
sentirait à  en  immobiliser  le  capital. 

Si  je  ne  me  trompe,  cet  amendement  aurait  des 
avantages  de  plus  d'un  cenre;  il  rendrait  plus 
complet  votre  système  d'élections»  en  y  faisant 
concourir  une  classe  nombreuse  de  citoyens  qui, 
en  se  retirant  du  commerce,  réalisent  le  fruit  de 
leurs  épargnes,  et  qui  réclament  les  avantages  et 
la  considératiçn  que  leur  a  mérités  une  carrière 
active  et  laborieuse.  Cet  amendement  favoriserait 
le  crédit  public  en  appellant  au  Trésor  une  masse 
de  petits  capitaux  qui  dorment  dans  les  départe^ 
ments  éloignés^  sans  que  les  propriétaires  aient 
la  pensée  de  s'intéresser  daus  la  dette  publique. 

Euiin  la  condition  exigée  d'immobiliser  le  ca- 
pital de  la  rente  eu  diminuant  la  quantité  de  rentes 
en  circulation  journalière  sur  la  place,  contribue- 
rait à  en  faire  monter  le  prix. 

Si  ce  dernier  amendement»  Messieurs,  était 
adopté,  il  vous  conviendrait  sans  duute  d'en  aip- 
pliquer  le  principe  a«x  articles  8  et  14  du  projet 
de  loi,  et  d  admettre  dans  les  collèges  électoraux 
et  dans  la  Chambre  des  députés  le  propriétaire 
d'une  rente  immobilisée  aont  vous  fixeriez  le 
capital. 

Dans  le  cas  encore  où  vous  adopteriez  les  deux 
amendements  ciue  i'ai  Thonoeur  de  vous  soumet- 
tre pour  l'article  2,  un  changement  deviendrait 
nécessaire  à  rarticle  6.  11  faudrait  dire  que  les 
assemblées  de  canton  nommeront  un  nombre  d'é- 
lecteurs proportionné  au  nombre  de  citoyens  qui 
auront  concouru  à  la  formation  des  assemblées. 

Ce  changement  serait  la  suite  nécessaire  de  la 
nécessité  reconnue  d'augmenter  llnfluence  des 
villes  dans  les  collèges  électoraux* 

Je  ne  reproduirai  pas,  Messieurs,  les  observa- 
tions que  l'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre 
dans  une  des  dernières  séances.  Je  remarquerai 
seulement  que  toutes  les  parties  de  mon  opinion 
sont  établies  sur  les  même  bases. 

J'ai  reconnu  d'abord  que  le  principe  du  gouver- 
nement, donné  par  le  Roi,  était  la  liberté.  J'ai  vu 
la  garantie  de  la  liberté  dans  la  Chambre  des 
député,  organe  légal  de  l'opinion  publique,  par 
laquelle  le  lioi  a  voulu  être  averti  sans  cesse 
des  vœux  de  son  peuple  et  des  prévarications  pos- 
sibles de  ses  ministres. 

Pour  que  la  Chambre  des  députés  soit  l'organe 
fidèle  de  Topinion,  deux  conditions  étaient  né- 
cessaires :  l'indépendance  des  élections,  le  con- 
cours pour  ces  élections  du  plus  grand  nombre 
possible  d'intérêts  et  de  volontés. 

Pour  laisser  aux  élections  le  plus  d'indépen- 
dance, j*ai  rejeté  les  élections  de  droit,  et  j'ai  de- 
mandé qu'on  ne  tixàt  pas  h  quarante  ans  l'âge 
nécessaire  pour  être  élu. 

Pour  assurer  le  concours  du  plus  grand  nombre 
d'intérêts  et  de  volontés,  j'ai  demandé  qu'on  don- 
nât une  plus  grande  part  aux  villes  dans  les  élec- 
tions, pour  y  conii)rendre  les  intérêts  mobiliers, 
aujourd'hui  si  multipliés  et  si  puissants  sur  l'o^ 
piuion. 

Aucune  considération  ne  m'a  paru  assez  juste 
pour  rompre  cet  enchaînement  des  principes  et 
do  leurs  conséquences.  Malgré  mon  respect  pour 
la  Charte,  je  n^ai  pas  craint  d'en  contrarier  quel- 
ques articles  réglementaires,  parce  que  la  Cham- 


bre n'avait  pas  éiô  dénnitivement  constituée  par 
la  Charte  ;  parce  que,  s'il  faut  respecter  la  lettre 
de  la  Charte,  il  faut  surtout  en  respecter  l'esprit; 
et  û  la  Charte  a  voulu  que  la  Chambre  fût  l'or- 
gane de  l'opinion  publique,  elle  a  voulu  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  atteindre  ce  but. 

Je  n'ai  pas  craint  que  la  Chambre  devint  trop 
forte,  et  cependant  personne  n'est  plus  convaincu 
que  moi  que  l'autorité  royale  doit  être  libr3  et 
indépendante  dans  son  action  constilutionnelle. 

Ce  serait  le  plus  grand  des  malheurs  d'être 
gouverné  par  une  Chambre  en  opposition  avec  les 
intérêts  nationaux;  ce  serait  encore  un  malheur 
très-grand  d*être  gouverné  par  une  Chambre  ani- 
mée même  d'un  bon  esprit;  mais  je  n'ai  dû  pré- 
voir ni  l'un  ni  Tautrede  ces  malheurs,  parce  que 
le  Roi  s'est  réservé  les  moyens  d'y  remédier. 

Si  la  Chambre  est  mauvaisoi  sans  doute  le  mi- 
nistère ne  manquera  pas  de  la  dissoudre;  si  elle 
est  bonne,  l'action  régulière  et  soutenue  du  mi- 
nistère la  maintiendra  daus  les  limites  coostitu- 
tionnelles*  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  ce  ne  serait 
pas  la  Chambre  qui  serait  trop  forte,  mais  le  mi- 
nistère qui  serait  trop  faible. 

M.  de  Serres  impro^rise  une  opinion  très- 
étendue,  que  nous  tacherons  de  suivre  dans  sa 
division  méthodique  et  dans  ses  principaux  ar- 
guments. 

Après  vingt-cinq  ans  de  malheurs.  dit«-il,  le  Roi, 
pour  y  mettre  un  terme,  adonné  à  la  France  une 
loi  fondamentale;  il  y  a  déposé  les  garanties  de 
ses  libertés,  mais  en  même  temps  celles  de  la 
puissance  royale,  sans  lesquelles  la  liberté  elle- 
même  ne  pourrait  subsister.  Cette  Charte  a  réglô 
d  une  manière  précise  et  positive  la  ùon$tituiion 
de  la  Chambre  des  députés.  Seulement  rarticlcSo 
réserve  à  déterminer  par  des  lois  Vorganisation 
des  collèges  qui  doivent  élire  les  députés. 

Nous  devions  donc  nous  attendre  uniquement 
à  ce  qu'il  nous  fût  proposé  une  loi  organique 
basée  sur  les  dispositions  do  la  Charte.  Au  lieu 
de  cela,  j'ai  vu  avec  douleur,  avec  effroi,  le  mi* 
nistère  porter  dans  le  projet  de  loi  de  pi-emiérea 
atteintes  à  la  loi  foudamentale  de  l'fitat  ;  et  bien* 
tôt  la  commiitsion,  s'égarant  davantage  sur  cette 
route  imprudemment  ouverte,  porter  plus  loiû 
encore  ces  atteintes  funestes  aux  plus  précieuses 
garanties  du  pouvoir  royal.  Ce  n'est  plus  simple-» 
ment  de  rorganisation  des  oollè-gea  électoraux 
qu'il  s'agit,  mais  d'une  constitution  nouvelle  de 
la  Chambre  des  députés.  Ainsi,  arrachés  à  la  loi 
positive,  nous  sommes  lancés  dans  le  vague  des 
théories,  dans  l'incertitude  des  doctrines. 

Que  ne  suis-je  assez  heureux  pour  vivre  dans 
un  pays,  dans  un  temps  où  il  suffirait  d'invoiuer 
la  loi,  la  Charte,  pour  réprimer  tout  écart!  Puis- 
qu'il n*en  est  pas  ainsi,  examinons  ces  doctrines; 
ce  sera  heureusement  prouver  la  sagesse  de  la 
loi.  J'avoue  que  je  n'ai  pu  réussir  à  mettre  en 
harmonie  les  motifs  du  projet  ministériel  avec 
si's  dispositions;  la  commission  s'est  mieux  ex- 
pliquée dans  son  rapport,  par  ses  orateurs.  Si  je 
les  ai  bien  compris,  leur  théorie  se  réduit  à  ceci  : 
La  Chambre  des  députés  ne  saurait  être  trop  forte, 
trop  indépendante,  trop  populaire  :  elle  doit  Tôtre, 
pour  représenter  plus  efficacement  tous  les  inté- 
rêts de  la  nation,  pour  être  la  véritable  expression 
de  Topinion  publique. 

Si  ces  principes  sont  vrais,  on  en  a  tiré  de  jus« 
tes  conséquences  :  il  faut  une  Chambre  nommée 
par  la  multitude  simultanément  convoquée  ^ur 
tous  les  points  du  royaume  ;  il  faut  que  la  Toix 
d'un  orateur  remue  de  cette  tribune  la  multitude 
qui  l'aura  envoyé  ;  il  faut  une  Chambre  nom- 
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breuse,  Jeune,  nouvelle  :  ce  sont  autant  d'élé-> 
ments  d  indépendance» 

Ainsi,  une  idée  première  et  dominante  plane 
sur  celte  grande  discussion,  et  celte  idée,  c'est 
Tindèpendânce  entière,  absolue^  de  la  Chambre 
des  députés.  Prévenons  la  confusion  des  idées, 
en  nous  entendant  sur  les  mots.  Il  est  une  indé- 
pendance morale,  commune  &  I*homme  privé 
comme  à  l'homme  public  )  ie  la  vois  dans  la  con- 
science, dans  la  religion,  rtionneur,  le  devoir  : 
on  la  conserve  en  s  unissant  au  gouvernement, 
en  secondant  le  ministère,  tout  aussi  bien  qu'en 
entravant  sa  marche^  en  contrariant  ses  opéra- 
tions ;  mais  on  réclame  cette  indépendance  poli- 
tique,  qui  n'admet  ni  influence,  ni  direction  du 
gouvernement  ;  on  la  fait  dériver  de  ce  principe 
trop  fameux,  de  la  division  absolue  des  pouvoirs, 
qui  rend  ennemies  Tune  de  l'autre  les  diverses 
fonctions  de  la  puissance  publique.  Si  nous  vou- 
lons conserver  la  monarchie,  il  faut  revenir  à  de 
plus  saines  idées.  L'unité,  cette  première  loi  de 
tous  les  êtres,  est  aussi  celle  de  tout  gouverne-» 
ment.  Tout  corps  politique  indépendant,  créé  par 
le  temps  ou  la  main  de  l'homme  à  côté  du  sou^ 
verain,  ne  peut  longtemps  marcher  en  harmonie 
avec  lui  ;  il  le  subjuguera  s'il  n'en  est  subjugué. 
Le  despotisme  ou  l'anarchie  sont  les  inévitables 
fruits  d'une  aussi  fatale  combinaison. 

L'idée  d'indépendance  est  la  plus  dangereuse  à 
répandredans  la  société  humaine,  où  je  vois  l'ac- 
cord résulter  de  liens  sans  nombre^  de  dépens* 
dances  réciproques  :  à  peine  convient-elle  à  la 
souveraineté  elle-même,  indivisible  dans  son  es* 
sence  :  car  dès  qu'elle  a  créé  des  agents,  délégué 
des  fonctions^  conféré  des  titres,  elle  doit  se  sou* 
mettre  elle-même  à  ses  propres  règles. 

Ici  l'orateur  retrace  le  tableau  des  événements 
politiques  de  l'Angleterre  depuis  la  promulgation 
de  la  Grande  Charte.  U  montre  les  résultats  de 
l'indépendance  du  parlement,  les  rois  aux  prises 
avec  leurs  sujets,  et  l'unité  ne  se  rétablissant  que 
par  lo  sanglant  despotisme  des  princes  de  la  mai- 
son de  Tudor  ;  plus  tard,  sous  les  Stuart,  le  par** 
iement  secouant  le  joug,  détruisant  le  pouvoir 
roval,  la  pairie,  et  créant  la  république. 

Et  nous,  continue  M.  de  Serres,  n'avons-nous  pas 
donné  uoe  triste  répétition  de  ces  déplorables  catas- 
trophes ?Qu'a  produit  en  France  cetteindépendance 
politique  des  Assemblées  à  côté  du  monarque? 
A  peine  les  Btnts  généraux  furent-ils  convoqués, 
qu'ils  se  formèrent  en  Assemblée  constituante,  et 
par  le  fait  même  de  leur  indépendance,  le  trône 
fut  n(>ces>airement  renversé.  U  est  si  impos.«ible 
d'asseoir  l'indépendance  à  côté  du  gouvernement, 
que  lorsque  la  Convention  fut  forcée  de  confier 
ruatorité  executive  à  une  commission,  il  s'établit 
entre  elles  un  conflit  qui  devint  bientôt  une  guerre 
à  mort  ;  la  môme  chose  arriva  entre  le  conseil 
législatif  et  le  Directoire,  toujours  vaincus,  mu- 
tilés Pua  par  l'autre.  L'unité  ne  fut  rétablie  dans 
le  gouvernement  qu'après  l'asservissement  total 
du  corps  législatif  par  fiuonaparte. 

Le  seul  moyen  de  concilier  l'existence  de  la 
liberté  publique  avec  la  force  du  gouvervement, 
consiste  donc  dans  l'influence  avouée  et  régulière 
que  le  pouvoir  monarchique  exerce  sur  les  Cham- 
bres au'ii  a  créées.  C'est  un  moyen  que  lui  don- 
nent les  dispositions  de  la  Charte^  etque  les  deux 
proies  de  loi  tendent  à  détruire. 

En  Angleterre 4  l'Harmonie  ne  s'établit  dans 
TBtat  qtt*au  moven  de  l'influence  immense  de  la 
couronne  et  de  l'aristocratie  :  elle  y  est  constante 
sur  les  élections  et  les  Chambres  :  c'est  à  elle  que 
ce  gottveraement  doit  la  persévérance  lyitémati- 


que  de  ses  plans  et  la  possibilité  de  leur  exécu* 
tion. 

En  France,  nous  n'avons  point  d'aristocratie,  ou 
du  moins  elle  commence  à  peine  h  se  relever 
dans  l'institution  de  la  pairie.  Et  c'est  ce  qui  rend 
plus  nécessaire  en  ce  moment  l'influence  de  la 
couronne,  par  conséquent  des  ministres  de  la 
couronne,  car  on  ne  peut  concevoir  un  Roi  sans 
ministres,  organes  de  sa  volonté. 

On  nous  menace  du  despotisme,  de  la  tyrannie 
des  ministres;  ah!  que  je  craindrais  bien  plutôt 
de  voir  le-mini8lèi*e  contrarié  dans  ses  opérations, 
ne  pouvant  avoir  aucun  plan  fixe,  réduit  aux 
hésitations,  aux  tâtonnements, aux  demi-mesures, 
au  défaut  de  mesures  même,  surtout  dans  des 
circonstances  où  l'Etat  vient  d'éprouver  de  si  vio- 
lentes secousses,  où  les  opinions,  empreintes  de 
l'esprit  du  siècle,  semblent  pour  ainsi  dire  domi- 
nées par  une  tendance  irrésistible  vers  la  démo- 
cratie 1 

J'entends  fort  bien  que  l'ascendant  des  minis- 
tres doit  dépendre  en  partie  de  leur  capacité^  de 
la  sagesse  de  leur  administration,  de  leurs  propo- 
sitions; maisquelsqu'ils  soient,  ces  seuls  moyens 
sont  toujours  insuflisants  s'ils  rencontrent  par 
trop  de  résistance  dans  le  nombre  des  membres 
de  la  Chambre,  dans  leur  nouveauté,  leur  incxpé^ 
rience  des  affaires  d'Etat,  dans  leur  jeunesse, 
dans  leur  confiance  en  cette  multitude  qui  aurait 
concouru  à  leur  élection. 

Mais  voyons  si,  depuis  un  siècle,  l'influence 
ministérielle  en  France  a  été  si  forte  qu'elle  doive 
faire  naître  de  vives  inquiétudes.  Depuis  Louis 
le  Grand,  à  mesure  que  le  peuple  désapprenait  & 
obéir,  le  ministère  désapprenait  à  gouverner» 
Rappelions-nous  les  longs  débats  des  ministres 
et  des  parlements. 

Plus  tard  ce  contrôleur  général  dos  finances, 
distingué  par  son  esprit  et  ses  talents,  et  mis  en 
présence  des  notables,  vit  tous  ses  plans  déjoués* 
M.  Necker,  qui  avait  précédemment  administré 
avec  succès,  qui  jouissait  d'une  si  grande  popula- 
rité, est  rappelé  au  ministère.  Je  ie  vois  en  pré- 
sence des  Etats  généraux,  et  les  plans  de  finance 
qu'il  leur  propose  sont  rejetés  sans  examen. 

Aujourd'hui  que  l'on  parait  vouloir  de  si  puis- 
santes garanties,  que  l'on  s'efforce  d'élargir  celles 
qui  existent,  sur  quelles  expériences  prouvera-t- 
on que  le  ministère  er^t  trop  fort  et  que  la  Cham- 
bre soit  trop  faible  ?  Reportons-nous  à  1814,  & 
cette  Chambre  des  députés  conservée  par  ie  Roi 
jusqu'aux  nouvelles  élections,  Nous  la  voyons  de 
ce  moment  même  s'occuper  d'assurer  et  d'étendre 
ses  droits;  elle  en  consigne  le  vœu  et  Texpres- 
sion  dans  cette  adresse  qui  fut  son  premier  nom- 
mage au  restaurateur  de  la  monarchie  légitime. 
A-t-on  pu  reconnaître  à  cette  époque  le  danger 
d'une  trop  grande  influence  ministérielle?  On  re- 
marquerait plutôt  l'incertitude,  l'embarras  dans 
la  marche  du  ministère  d'alors.  11  est  évident  pour 
moi  que  si  cette  Chambre  n'eut  pas  toute  la  puis- 
sance d'ascendant  dont  on  voudrait  que  nous  fus- 
sions appelés  à  jouir,  elle  fut  pourtant  assez  forte 
pour  défendre  les  droits  du  peuple  et  s'opposer 
aux  tentatives  qui  lui  paraissaient  les  blesser;  je 
crois  donc  fort  inutile,  je  crois  très-dangereux 
d'ajouter  à  l'ascendant  qu'elle  exerçait  une  force 
plus  grande. 

Au  surplus,  Messieurs,  s'il  est  une  chose  hono- 
rable à  remarquer,  c'est  que  les  hommes  qui  se 
déclarent  aussi  fortement  pour  l'indépendance 
politique  et  pour  l'ascendant  populaire,  soient 
ceux-là  mêmes  qui  ont  été  les  premières  victimes 
de  la  démocratie.  La  générosité  seule  a  pu  les 
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déterminer  à  vouloir  sliouler  pour  elle  de  nou- 
velles forces,  de  nouvelles  garanties.  Mais  cette 
générosité  ne  serait  qu*urie  erreur.  Linfluence 
que  Ton  réclume  puur  la  Chambre  ne  saurait  être 
exercé  dans  les  intérêts  du  Roi,  ni  par  conséquent 
dans  les  intérêts  du  peuple  lui-même.  Gardons- 
nous  de  favoriser  ce  principe  dangereux  d'indé- 
pendance, de  démocratie,  car  c'est  lui  qui  deux 
fois  (en  89  et  au  20  mars)  a  renversé  le  trône. 

Un  nouveau  développement  de  force  politique 
ne  pourrait  être  utile  au  système  représentatif 
que  dans  la  combinaison  de  son  aristocratie  ;  si 
elle  s'établit  ici,  la  proportion  est  rompue  entre 
les  deux  Chambres,  au  détriment  de  la  royauté 
dont  elles  doivent  garantir  la  supériorité  et  la 
puissance. 

La  démoci'atie  n'est  ni  le  besoin  ni  le  vœu  de 
la  France  ;  elle  a  fait  tous  ses  malheurs.  Eloi- 
gnons, Messieurs,  tout  ce  qui  peut  altérer  le  pou- 
voir royal.  La  France»,  monarchique  par  ses  habi- 
tudes, par  ses  atTections,  par  toute  sa  constitution 
physique  et  morale,  attend  de  ses  députés  un 
concours  filial  aux  desseins  éternels  de  son  Roi, 
et  non  pas  une  indépendance  qui  le  contrarie- 
rait. 

On  insiste,  et  on  dit  que  la  Chambre  des  députés 
est  l'organe  de  l'opinion  publique,  qu'elle  repré- 
sente tuus  les  intérêts  de  la  naiion.  Si  ces  expres- 
sions n'ont  rien  d'exagéré,  il  en  résulte  que  la 
Chambre  des  députés  représente  la  France  entière; 
et  alors  qui  pourrait  résister  à  cette  puissance 

Ïirépondérante?  qui  ne  s'abaissera  devant  elle? 
e  vois  les  choses  d'une  manière  plus  simple, 
I)lus  monarchique; Je  vois  la  Chambre  telle  que 
a  Charte  l'a  faite.  Vos  fonctions  sont  assez  hono- 
rables par  l'attribution  de  discuter  l'impôt,  de 
concourir  à  la  création  des  lois  jugées  nécessaires, 
d'accuser  les  ministres  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  fondamentale  de  l'Etat.  Nous  les  partageons 
avec  les  pairs,  avec  le  Roi  même.  Mais  d'autres  et 
plusgrandsintérêlssont,  à  notre  exclusion, confiés 
au  Roi,  aux  administrations,  aux  tribunaux. 
L'opinion  de  la  Chambre  est  respectable,  mais  elle 
n'est  que  celle  de  la  Chambre.  Le  Roi  a  d'autres 
moyens  encore  de  connaître  l'opinion  publique. 
Au  surplus,  cette  opinion,  cette  expression  de 
la  volonté  générale,  existe-t-elle  en  France  sut 
tous  les  objets?  peut-elle  exister  ?  Il  ne  s'agit  pas 
de  nier  ces  sentiments  communs  à  tous,  l'amour  du 
prince  et  de  la  patrie,  mais  d'ex&miner  l'esprit 
public  dans  le  sens  d'une  réunion  de  lumières 
suffisantes  pour  apprécier  les  actes  du  pouvoir 
souverain,  pour  diriger  même  ces  actes,  ûr,  l'es- 
prit public,  porté  à  ce  degré  de  force,  n'existe  pas 
en  France,  il  suppose  trois  conditions  :  i<>  rap-; 
prochement  étroit  des  citoyens  ;  2<'  puissant  in- 
térêt commun;  3o  rivalité  de  puissance  qui,  en 
comprimant  cet  esprit  public,  lui  donne  une  nou- 
velle force.  Il  a  existé  ainsi  dans  les  anciennes 
républiques.  On  le  retrouve  en  Angleterre;  mais  il 
y  est  produit  par  des  éléments  que  nous  ne  pou- 
vons imiter.  Outre  que  l'étendue  du  sol  n'est  pas 
la  même,  la  principauté  de  Galles,  l'Ecosse  et 
l'Irlande  ne  fournissent  qu'un  cinquième  des  dé- 

Ïmtés  aux  communes.  Ces  contrées  jouent  dans 
e  système  f)olitique  un  rôle  très  subordonné; 
elles  ont  plutôt,  dans  les  Chambres,  des  avocats 
pour  les  défendre,  que  des  élus  pour  les  repré- 
senter. L'Angleterre  proprement  dite  domine; et 
cette  concentration  n*est  pas  une  des  moindres 
causes  favorables  àson  esprit  public  :  encore  a-t*  il 
fallu  de  puissants  motifs  pour  le  développer.  Le 
principe  religieux  ralliait  fortement  le  parti  qui 
a  triomphé  dans  la  Révolution,  et  ce  parti  est  par- 


venu à  placer  sur  le  trône  un  Roi  de  sa  croyance. 
Le  commerce  fortifie  encore  le  rapprochement 
des  iniéréis.  La  fortune  individuelle  s'unît  inti- 
mement à  la  marche  du  pouvoir,  éclaire  chaque 
citoyen  sur  l'appui  qu'il  doit  donner  au  gouver- 
nement.^C'est  ce  qui  fait  que  la  Chambre  des  com- 
munes pourrait  se  vanter  d'être  l'image  et  l'or- 
gane de  l'esprit  public  :  encore  cette  image  n'est 
pas  toujours  bien  fidèle,  puisque  le  monarque 
juge  quelquefois  à  propos  de  la  dissoudre. 

Puisque  la  même  base  d'esprit  public  n'existe 
pas  en  France,  nous  devons  renoncer  aux  consé- 
quences avantageuses  qu'elle  offre  en  Angleterre  ; 
car  je  dois  ajouter  que  son  esprit  public  v  a  sin- 
gulièrement simplitié  l'exercice  de  la  police  gé- 
nérale et  particulière;  je  ne  crains  pas  de  livrer 
cette  remarque  à  vos  méditations. 

Mais,  dit-on,  si  l'esprit  public  n^existe  pas  en- 
core parmi  nous,  il  naîtra  de  nos  institutions.  Je 
crois  que  c'est  une  erreur.  Depuis  combien  de 
temps  la  démocratie  n'a-t-elle  pas  essayé  de 
s'établir  en  France,  sans  pouvoir  y  prendre  ra- 
cine, parce  qu'on  y  est  privé  de  ce  principe  gé- 
nérateur qui  crée  et  vivifie?  La  Ligue  avait  en  sa 
faveur  le  sentiment  religieux  qui  unit  les  partis. 
Mais  chacun  voulut  agir  pour  soi;  le  même 
égoîsme  présida  aux  entreprises  de  la  Fronde. 
Concluons  qu'aucun  peuple  n'est  plus  monar- 
chique que  le  peuple  français;  que  la  Chambre 
élective  n'est  pas  appelée  à  être  plus  ponulaire 
que  ne  le  veut  la  Charte  qui  l'a  créée.  Conseil 
nécessaire  du  monarque  dans  les  cas  déterminés, 
conjointement  avec  la  Chambre  des  pairs,  son 
objet  est  d'éclairer,  de  régulariser  la  marcbe  du 
gouvernement,  sans  prétend  rediriger  la  couronne. 

La  Charte  a  pris  les  précautions  nécessaires 
pour  que  la  Chambre  ne  puisse  abuser  de  ses 
pouvoirs  contre  l'action  du  gouvernement,  et  y 
ménager  à  celui-ci  une  influence  salutaire.  C'est 
pour  cela  qu'elle  a  restreint  le*  droit  d'élection, 
qu'elle  a  modéré  le  nombre  des  député^  qu'elle  a 
prescrit  le  renouvellement  partiel  de  ses  membres, 
afin  de  laisser  plus  de  prise  et  d'action  à  l'in- 
fluence ministénelle. 

En  vain  dit-on  que  nous  sommes  sortis  du 
cercle  rigoureux  de  cette  Charte  par  l'ordonnance 
en  vertu  de  laquelle  nous  siégeons  ici  ;  que  nous 
y  sommes  hors  de  la  Charte.  Si  cela  est  vrai,  je 
réponds  :  H&tons-nous  d'y  rentrer.  Ce  n'est  poini  à 
nous  à  tirer  avantage  dé  cette  ordonnance.  Re- 
portons-nous à  cette  époque  désastreuse  où  le 
trône  légitime  fut  usurpé,  la  Charte  déchirée, 
une  autre  loi  mise  à  sa  place,  beaucoup  plus  dé- 
mocratique afin  d'appeler  les  principes  révolu- 
tionnaires au  secours  de  l'usurpation.  Si,  à  la 
rentrée  du  prince  légitime,  le  parti  non  encore 
abattu  obtint  assez  d'influence  pour  faire  prendre 
sa  voix  pour  celle  de  l'opinion  publique,  pour 
faire  croire  à  la  nécessité  d'une  concession  qui 
tendait  à  détruire  une  des  garanties  en  faveur  da 
pouvoir  royal,  loin  de  nous  en  prévaloir,  c'est  à 
nous  de  la  repousser,  de  rétablir  la  Charte  toat 
entière  et  de  faire  triompher  le  monarque  d'une 
surprise  faite  à  sa  sagesse.  Au  lieu  de  cela,  qua- 
torze articles  restent  soumis  à  la  révision,  et  la 
loi  fondamentale  se  trouve  compromise.  Le  Roi 
et  le  ministère  l'ont  bien  senti.  Du  haut  de  son 
trône,  le  Roi  a  prévu  les  dangers  de  toute  innova- 
tion ;  il  nous  a  recommandé  un  respect  particulier 
pour  la  loi  qu'il  nous  avait  donnée. 

Vainement  arguerait-on  de  la  composition  ac- 
tuelle de  celte  Cnambre  pour  combattre  mes  rai- 
sonnements et  mes  craintes.  Certes,  lu  caractère, 
les  sentiments  de  mes  collègues  me  rassureut 
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pour  le  moment  présent.  [Mais  les  hommes  pas- 
sent et  les  institutions  demeurent.  Aujourœhui 
ici,  demain  nous  pouvons  disparaître.  Gréons  pour 
Favenir  et  non  pour  le  temps  qui  fuit.  Je  le  dis 
avec  conviction,  Textréme  mobilité  des  esprits 
m'inquiète,  et  je  ne  connais  pas  de  système  d^élec- 
lion  qui  puisse  garantir  la  stabilité  du  gouverne- 
ment contre  Vintluence  d'une  Chambre  qui  aurait 
exagéré  sa  force.  Mon  esprit  ne  se  repose  que  sur 
les  garanties  que  le  pouvoir  royal  s*est  réservées 
dans  sa  prévoyance.  Faisons  mieux  encore  que 
de  bonnes  lois  ;  donnons  à  nos  successeurs 
l'exemple  du  respect  pour  la  loi  fondamentale, 
exemple  efficace  pour  le  maintien  de  l'équilibre 
établi  entre  les  différents  corps  de  la  puissance 
législative,  exemple  de  modération  rare  sans 
doute,  mais  précieux,  d'une  autorité  éminente 
dans  l'Etat,  qui  se  montrera  disposée  à  céder 
plutôt  quelque  chose  de  sa  force  momentanée  que 
d'étendre  ses  attributions. 

De  ces  principes,  Messieurs,  découlent  quelques 
observations  sur  les  dispositions  principales  du 
projet  de  loi. 

Je  ne  puis  admettre  avec  votre  commission  le 
système  des  élections  cantonales,  parce  que  je 
le  crois  contraire  au  principe  de  la  monarchie, 
contraire  à  l'article  40  de  la  Charte,  qui  n'accorde 
le  droit  de  suffrage  que  sous  la  condition  de 
payer  300  francs  de  contribution  ;  dans  Tun  et 
dans  l'autre  des  deux  projets  qui  vous  ont  été 
présentés,  on  s'est  écarté  de  cette  condition  im- 
posée par  la  Charte. 

On  objecte,  à  Tégard  des  collèges  électoraux 
de  canton,  que  la  Charte  ne  règle  aucune  condi- 
tion pour  ceux  qui  seraient  appelés  à  choisir  les 
électeurs.  Hais  elle  a  tout  ré^lé  en  excluant  du 
concours  à  l'élection,  du  droit  de  suffrage,  celui 
qui  uepaye  pas  300  francs,  et  l'électeur  derélec" 
teur  n'est  pas  moins  important  pour  le  résultat, 
que  l'électeur  lui-même.  Repoussés  par  la  Charte, 
les  collèges  électoraux  le  sont  aussi  par  l'esprit 
de  la  monarchie.  Si  on  substitue  à  3d4  collèges 
d'arrondissement  environ  2^000  collèges  de  can- 
ton, alors  non-seulement  l'influence  de  la  cou- 
ronne sera  nulle  sur  les  collèges,  mais  Tinfluence 
de  l'aristocratie,  cet  auxiliaire  de  la  couronne, 
sera  elle-même  perdue  pour  ces  cantons. 

Je  supiK)se  qu  un  homme  éminent,  soit  par  son 
caractère  moral,  soit  par  sa  fortune,  exerce  une 
grande  influence  sur  son  arrondissement  ;  res* 
treint  par  le  système  d'élection  cantonale  à  ne 
l'exercer  que  sur  un  seul  canton,  elle  devient 
nulle  pour  tous  les  autres.  Or,  à  peine  dans  cer- 
tains arrondissements  se  trouvera- t-il  deux 
hommes  appelés  par  leur  position  à  jouir  de  cette 
grande  considération  qui  produit  aussi  une  grande 
influence...  Les  petits  intérêts  individuels  et  lo- 
caux remporteront  ainsi  dans  la  plupart  des 
cantons,  et  par  suite,  dans  les  collèges  de  déj^ar- 
ment  sur  les  grands  intérêts  conservateurs  qui  se 
rattachent  éminemment  à  cette  couronne  qui  les 
protège  à  son  tour. 

Le  projet  de  loi  présenté  par  les  ministres,  ce- 
lui de  la  commission  n'offrent  aucune  garantie 
de  la  bonté  des  choix.  Les  hommes  appelés  à 
composer  les  collèges  de  canton  n'auront  pas  as- 
sez oe  lumières  pour  apprécier  ceux  qu'ils  devront 
choisir.  On  a  oublié  la  sage  loi  de  Solon  qui  exi- 
geait un  revenu  de  200  mesures  pour  remplir  des 
fonctions  publiques  ;  celle  deServius  Tulhus  qui, 
dans  la  composition  des  centuries,  rejeta  dans  les 
dernières  les  nombreux  prolétaires  dont  il  voulait 
paralyser  l'influence.  A  plus  forte  raison  devons- 
nous  écarter  des  élections  une  multitude  qui  ne 
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désire  que  le  repos,  qui  s'éloigne  naturellement 
de  toutes  les  affaires  politiques  et  qu'il  serait  im- 
prudent d'agiter  de  nouveau. 

Je  sais  qu'on  a  dit  que  sous  le  gouvernement 
de  Buonaparte  les  assemblées  primaires  s'étaient 
réunies  sans  inconvénient;  mais  il  est  fort  dan- 
gereux d'établir  des  comparaisons  sans  tenir 
compte  des  différences  :  or,  ici,  elle  est  immense^ 
Celui  dont  on  parle  avait  transporté  dans  toutes 
les  parties  de  Tactiou  politique  la  précision  et  la 
régularité  des  évolutions  militaires. 

Mais  quel  jeu  nouveau  se  présenterait  aux  cal- 
culs et  aux  spéculations  de  lin tri^e  sous  un  gou- 
vernement libéral  et  paternel  ?  Et  lugez.Messieurs^ 
combien  est  sage  la  disposition  ne  la  Charte,  qui 
ne  permet  de  voter  dans  les  collèges  électoraux 
qu'a  ceux  des  citoyens  qui,  par  une  contribu- 
tion de  300  francs  au  moins, présentent  une  ga- 
rantie de  leur  éducation,  de  leurs  lumières,  de 
leur  esprit  modéré  et  conservateur.  Nous  avons 
une  loi  précise,  commençons  par  l'exécuter. 

Je  ne  sais  même  pas  si  les  électeurs  de  canton 
se  trouveraient  satisfaits  de  leur  lot,  s'ils  n'as- 
pireraient pas  à  élire  eux-mêmes  les  députés.  Je 
me  rappelle  cette  distinction  de  citoyens  actifs 
et  passifs,  imprudemment  établie  par  une  de 
nos  assemblées;  je  songe  aux  envahissements 
qui  en  furent  la  suite,  et  j'en  reviens  à  la  Charte, 
plus  convaincu  encore  de  sa  sagesse  et  de  sa  pré- 
vovance. 

Si  l'on  me  demande  ce  que  je  prétends  sub- 
stituer aux  projets  de  loi  que  je  combats  je  réponds 
qu'il  me  parait  presque  impossible  de  produire  un 
nouveau  projet  quand  on  «n  a  changé  toutes  les 
bases.  Je  demanderai  du  moins  que  nous  por- 
tions une  résolution  qui  soit  en  harmonie  avec 
la  Charte;  mais  je  préférerais^ue  l'on  tint  aux  col- 
lèges d'arrondissement  où  le  gouvernement  peut 
excercer  une  salutaire  influence.  Ecartons-nous  le 
moins  possible  du  svstème  d'élections  directes. 
Par  exemple,  les  collèges  d'arrondissement  pour- 
raient présenter  des  candidats  à  la  Chambre  des 
députés,  les  collèges  de  département  choisiraient 
dans  le  nombre  de  cet  candidats  ;  par  ce  moyen, 
la  règle  fondamentale  serait  conservée.  Si,  dans  les 
premiers  choix,  l'intérêt  local  avait  prévalu,  le 
gouvernement  serait  encore  à  temps  de  réparer 
les  erreurs  lors  des  choix  définitifs. 

Je  fais  ici  ma  profession  de  foi.  Ce  que  je  crains 
le  moins  dans  notre  système  représentatif,  c'est 
l'influence  de  la  couronne  et  des  ministres  du 
Roi.  Je  pose  en  fait  que  le  ministère  eût-il  seul  pro- 
duit le  choix  des  membres  d'une  Chambre  des 
députés,  il  ne  l'aurait  pas  encore  toute  pour  lui. 
Cette  vérité  sera  sentie  par  ceux  qui  ont  observé 
les  effets  de  la  contrariété  humaine. 

Quant  à  l'âge  requis  pour  l'admission  des  députés 
dans  la  Chambre  élective,  je  me  plais  à  recon- 
naître que  l'esprit  de  la  Charte  a  ins))iré  votre 
commission.  Elle  a  senti  que  la  maturité  éloigne 
les  rêves  d'une  perfection  chimérique  et  des  idées 


commence  h  sentir  le  prix  du  repos,  de  la  stabi- 
lité poUr  soi-même  et  pour  ses  descendants,  âge 
en  un  mot  qui  prête  davantage  à  l'influence  de  la 
couronne. 

Mais  par  le  même  motif,  je  ne  partage  point 
son  opinion  sur  le  nombre  de  députés  dont  la 
Chambre  doit  être  composée,  car  ici  l'âge  se  lie 
nécessairement  au  nombre  ;  autrement  ce  que  l'on 
gagnerait  de  garantie  dans  un  cas,  se  trouverait 
perdu  dans  l'autre. 

16 
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Autre  inconvénient  :  ei  la  Chambre  est  nom* 
breuse,  non-seulement  il  la  faat  jeune,  mais  en- 
core non  gratuite.  Dans  Tétat  actuel  de  la  ri- 
chesee  publique  et  parliculiôre,  il  n'y  a  pas 
asseB  de  citoyens  qui  jouissent  d'une  fortune  suf- 
fisante pour  accepter  des  fonctions  gratuites.  Plus 
les  députés  seront  nombreux,  plus  on  aura  de 
peine  à  en  trouver  de  cette  catégorie.  Alors  la 
nécessité  d'une  indemnité  se  fait  sentir,  et  quelle 
Chambre  votera  cette  indemnité?  Vous  voyez 
qu'ici  Ton  recule  la  difficulté  sans  pouvoir  la  ré; 
soudre.  La  corruption  sera  plus  a  craindre  si 
les  fonctions  sont  salariées,  car  on  cherchera  à 
conserver  une  fonction  qui  pourra  être  considérée 
comme  place  lucrative.  Si  vous  voulez  qu'aucun 
traitement  n'altère  la  noblessede  vos  attributions, 
renoncez  à  multiplier  le  nombre  des  députés  à  la 
Chambre  élective. 

Il  me  reste  à  discuter  une  dernière  base,  le  re- 
nouvellement partiel  ou  intégral  de  la  Chambre. 
Ici  la  Charte  a  parlé,  ses  dispositions  sout  claires, 
sans  équivoque. 

On  a  voulu  flétrir  Torigine  du  renouvellement 
par  série  ;  mais  c'est  l'expérience  qui  en  a  fait 
apprécier  les  avantages.  Le  cinquième  renouvelé 
s^assimile  plus  aisément  avec  les  quatre  séries  ; 
l'influence  ministérielle  se  maintient  aussi  plus 
aisément  au  profit  de  l'administration  générale  et 
de  la  stabilité.  Le  renouvellement  par  masse,  au 
contraire,  avec  la  mobilité  du  caractère  françaiB,et 
le  défaut  d'esprit  public,  exposerait  l'Etat  à  passer 
périodiquement  de  crise  en  crise  :  quiconque  médi- 
tera profondément  ces  deux  conditions  particulières 
à  notre  pays,  n'hésitera  pas  à  considérer  le  renou- 
vellement partiel  comme  indispensable  au  main- 
tien et  à  la  sécurité  du  gouvernement  royal,  dont 
il  ne  peut  gêner  aucune  des  prérogatives,  et  qui 
toujours  usera,  comme  il  vient  de  le  faire,  du  re- 
nouvellement intégral,  lors  seulement  qu'il  le 
jugera  comptatible  avec  le  bien  de  l'Etat. 

le  dois  encore  répondre  à  une  objection  qui 
peut  m'être  faite.  On  dira  :  Si  vous  croyez  à  l'im- 
possibilité  d'admettre  un  projet  de  loi  dont  vous 
rejetez  les  bases»  vous  croyez  donc  aussi  que  l'on 
peut  se  passer  de  loi  sur  les  élections.  Je  réponds 
qu'il  est  possible  d'attendre  ;  que  l'on  peut  ren- 
voyer à  la  session  prochaine.  Le  Roi  veut  la 
Charte  ;  et  comme  Tarlicle  76  veut  qu'un  cin- 
quième de  la  Chambre  soit  renouvelé  en  1816, 
suivant  l'ordre  établi  entre  les  séries,  rien  n'em- 
pêche que  le  Roi  convoque  les  collèges  électoraux 
l)our  choisir  le  nombre  déterminé  par  la  Charte. 
Ainsi,  c'est  en  rentrant  dans  la  Charte  que  nous 
trouverons  et  le  principe  et  la  possibilité  d'une 
bonne  loi. 

Enfin,  avant  de  quitter  celte  tribune,  je  dirai 
qu'à  regret  j'ai  combattu  cette  fois,  contre  mon 
habitude,  la  proposition  de  loi  faite  au  nom  du 
Roi  par  les  ministres.  Mais  j'ai  trouvé  ses  bases 
contraires  à  celte  loi  fondamentale,  volonté  per- 
pétuelle du  Roi,  méditée  par  lui  durant  vingt  an- 
nées d'exil,  reçue  par  la  France  comme  le  gage 
de  son  salut  ;  et  j'ai  pensé  alors  que  ma  résis- 
tance devait  être  une  raison  directe  de  ma  fidé- 
lité. 

MM.  les  ministres  des  affaires  étraneôres 
et  de  la  police  générale  avaient  été  introduits 
dans  la  salle  pendant  que  M.  de  Serres  était  à  la 
tribune.  Après  le  discours  de  ce  membre,  M.  le 
ministre  de  la  police  générale  demande  à  être 
entendu  ;  il  monte  à  la  tribune,  et  du  ton  qui  an- 
nonçait l'émotion  profonde  qu'il  allait  communi- 
-^uer,  d'une  voix  sensiblement  altérée,  il  s'est 
xprimé  à  peu  près  en  ces  termes  : 


I 


M.  lo  eoMte  Deeaie.  Messieuni,  io  Roi  nous 
a  chargés  de  vous  faire  une  communication  qui 

doit  toucher  vivement  vos  cœurs (Un  profond 

silence  s'établit  :  la  Chambre  semble  pressentir 
l'objet  de  la  communication  :  un  sentiment  d'é- 
motion est  empreintsur  toutes  les  physionomies...) 

M.  le  comte  Decaze  continue.  La  mort  du 
juste  n'est  jamais  perdue  pour  la  postérité  :  elle 
donne  toujours  de  graves  et  salutaires  leçons  ;  la 
Providence  avait  permis  qu'il  restât  une  trace 
écrite  des  dernières  pensées,  des  derniers  vœux 
que  formait  pour  son  peuple  un  monarque  dont 
le  nom  est  à  jamais  consacré  dans  le  souvenir 
des  hommes  ;  elle  avait  permis  qu'il  existAt  un 
testament  de  Louis  XVI. 

Mais  cette  triste  consolation  ne  nous  avait  pas  été 
accordée.  Parmi  les  touchants  souvenirs  que  lais- 
sait la  plus  auguste  et  la  plus  infortunée  des 
mères,  des  épouses  et  des  reines,  la  fille  de  Marie- 
Thérèse,  cette  princesse  digue  du  fils  de  saint 
Louis,  digne  de  partager  sa  c4)uronne  et  son  mar- 
tyre, Dieu  seul  avait  entendu  ia  voix  de  la  Reine 
mourante  :  son  auguste  fille  n'avait  pas  recueilli 
l'expression  de  ses  derniers  vœux.  Vingt-trois  ans 
se  sont  écoulés  depuis  que  cet  écrit  a  été  tracé  à 
l'heure  dernière  de  la  plus  aimée  comme  de  la 
plus  malheureuse  des  souveraines.  Enfin  la  Pro- 
vidence a  permis  qu'il  pût  être  présenté  à  Tau- 
guste  fille  de  nos  Rois  et  porter  quelque  adou- 
cissement &  ses  douleurs,  alors  même  qu'il  les 
renouvelle.  Celte  lettre  est  reconnaissaole  par 
l'empreinte  de  l'écriture  de  ia  Reine,  dont  les  ca- 
ractères ne  sont  nulle  part  tracés  d'une  main  plus 
ferme  et  plus  sûre,  comme  pour  montrer  le  calme 
de  son  &me  en  cet  affreux  moment.  Bile  n'est  pas 
signée  ;  mais  l'authenticité  en  est  garantie  par  un 

témoignage  qui  inspire  l'horreur Le  testament 

de  la  victime  est  signé  par  ses  bourreaux* 

Ce  testament  respire  la  tendresse  d'une  mère, 
d'une  épouse,  d'une  sœur  et  d'une  amie,  la  di* 
gnitô  d'une  reine,  la  fermeté  d'un  sage  :  il  est 
digne  d'être  entendu  à  côté  de  ce  testament  au- 
guste et  saint  qui  mérita  d'être  lu  dans  la  chaire 
de  vérité  après  la  parole  de  Oieu. 

M.  le  comte  ûecaze  donne  ici  lecture  de  la 
lettre  de  la  reine  de  France  Marie-Antoinette  à  sa 
sœur  Madame  Elisabeth. 

(Voyez  plus  haut  le  texte  de  cette  lettre,  séance 
de  la  Chambre  des  pairs  du  22  février.) 

Après  celte  lecture,  le  ministre  est  longtemps 
sans  pouvoir  poursuivre  ;  l'émotion  de  l'Assemblée 
et  la  sienne  ne  le  lui  permettent  pas  ;  des  pleurs 
sont  dans  tous  les  yeux  :  ce  n'est  qu'après  ua 
long  silence  que  le  ministre  peut  reprendre  ia 
parole. 

Messieurs, dit  M.  lecomte Decaze,leRoi,  en  nous 
chargeant  de  cette  auguste  communication,  a  bien 
voulu  nous  autorisera  vous  dire,  qu'en  faisant 
tomber  son  choix  sur  nous,  c'était  autant  le  dé- 

Suté  que  le  ministre  qu'il  avait  voulu  honorer.  Sa 
ajusté  a  désiré  aussi  que  vous  vissiez  dans  cette 
communication  une  preuve  du  besoin  qu'elle 
éprouve  do  confondre  tous  ses  sentiments  dans 
ceux  de  son  peuple,  et  de  vous  faire  partager  lea 
consolations  qu  elle  reçoit  comme  elle  partage 
nos  espérances  et  nos  muux. 

Je  dépose  sur  le  bureau  une  copie  certifiée  du 
testament  de  la  reine  Marie-Antoinette  :  Sa  Majesté 
m'a  chargé  de  vous  annoncer  qu'elle  avait  or- 
donné qu'il  en  fût  pris  un  fac  simtle  dont  une  ex- 
pédition sera  délivrée  à  chacun  des  membres  de  la 
Chambre. 

A  ces  mots  l'Assemblée  entière  se  lève  aux  cris 
de  vive  le  Roi  f 


(Chambre  des  Dépaiés.]        SECONDE  RBBTAUIUTION.        [âS  térriet  1816,] 


243 


M.  MjMkîmè.  Messieurs,  quelle  touchaate  diver- 
sion fait  à  DOS  discussions  politiques  la  commua- 
oicatioa  qui  vient  de  faire  tressaillir  nos  cœurs, 
et  que  nous  avons  bien  raison  de  vouloir  mettre 
un  frein  à  ces  passions  qui  renversent  Jes  Etats, 
et  ont  fait  tomber  sur  la  France  les  calamités  dont 
la  lecture  de  cette  royale  lettre  rappelle  le  sou- 
venir! Une  trop  vive  émotion  ne  me  permet  pas 
de  donner  cours  à  cette  idée.  Cependant  Texpres- 
Bion  des  derniers  sentiments  de  notre  Reine  nous 
élève  à  des  pensées  plus  hautes  encore  que  la 
politique,  elle  élève  nos  âmes  vers  la  religion, 
et  nous  rappelle  que  la  religion  seule  pour- 
rait être  le  plus  puissant  moyen  de  gouver- 
nement. Quelle  sécurité  pour  les  peuples  quand 
elle  remplit  le  cœur  des  rois  I  Quelle  paix,  quel 
bonheur  pour  les  souverains  si  elle  pénètre  dans 
rame  du  peuple  comme  dans  les  âmes  royales  ! 
Mais  je  m'aperçois  que  j'anticipe  sur  l'expression 
de  vos  sentiments  :  il  faut  être  moins  ému  et  avoir 
plus  de  temps  pour  les  exprimer  dignement.  Je 
propose,  Messieurs,  qu'il  soit  fait  une  humble 
adresse  au  Roi.  laquelle,  s'il  le  permet,  lui  sera 
portée  par  une  uéputation  de  vingt-cinq  membres. 
Si  Vôlan  de  vos  cœurs  avait  besoin  d'un  exem- 
ple, je  vous  dirais,  et  je  viens  d'en  être  instruit, 
que  la  Chambre  des  pairs  a  voté  une  adresse  au 
lioi,q4ji  doit  lui  être  présentée  par  une  grande  dé- 
putation. 

Un  cri  général  s'élève  :  Aux  voix  !  aux  voix  /... 
Bientôt  l'Assemblée  entière  est  debout. 

M.  le  Préstdeat  re()roduit  la  proposition  de 
M.  Laine,  qui  est  accueillie  par  un  suffrage  una* 
nime  et  aux  cris  de  vive  le  Roi! 

M.  le  Présifleat  donne  acte  aux  ministres 
de  Sa  Majesté  de  la  communication  qu'ils  vien- 
nent de  faire  à  la  Chambre,  et  prononce  le  dépôt 
aux  archives  de  la  copie  oertiflée  de  la  letlre  de  la 
reme  Marie-Antoinette, 

M.  le  Prédtflent.  L'intention  de  la  Chambre  ne 
parait  pas  être  de  continuer  la  discussion  qui  Voo 
cupait. 

On  s'écrie  de  tous  côtés  :  Non!  non! 

M.  le  Président  annonce  la  continuation  de 
cette  discussion  à  demain  midi,  et  propose  à  la 
Chambre  de  se  former  en  comité  secret  pour  don- 
ner la  suite  nécessaire  à  la  proposition  de 
M.  Laine. 

La  Chambre  se  forme  en  comité  secret. 


ANNEXE 


A  la$éanee 


la  Chambre  des  députée  du  22  fé 
vrier  1816. 


Nota.  Les  organes  du  gouvernement  et  les  orateurs 
des  dea\  Chambres,  ayant  rappelé,  à  roceasion  de  la 
lettre  de  la  reine  Marie- Antoinette ,  le  testament  de 
Louis  XVI,  nous  avons  pensé  que  nous  devions  insérer 
e0  document  dans  les  Archivée  parlementairet ,  On 
le  verra  ei-dessous  : 

TESTAMENT  DE  LOUIS  XVI. 

An  nom  delà  Très-Sainte  Trinité,  du  Père,  du  Fils,  et 
du  Saint-Esprit.  Aujourd'hui  vingt-cinquième  jour  de 
décembre  1702,  moi,  Louis,  seizième  du  nom,  roi  de 
Kranc«,  étant,  depuis  plus  de  quatre  mois,  renfermé, 
sivec  ma  famille,  dans  fa  tour  du  Temple,  à  Paris,  par 
ceux  qui  étaient  mes  sujets,  et  privé  de  toute  com- 
munication quelconque,  même  depuis  le  11  du  courant, 
a.vec  ma  famille  ;  de  plus ,  impfiqué  dans  un  procès 
dont  il  est  impossible  de  prévoir  Tissue,  à  cause  des 
pa.sflinQs  des  hommes,  et  dont  on  no  trouva  aucun  prè- 
le %tâ  ni  moveos  dans  aucune  loi  diistante  ;  n'ayant  (|ue 
Dûen  pour  témoin  de  mes  penséesi  et  auquel  je  puisse 


m'adresser,  je  déclare  îd,  ©n  sa  présence,  mes  dernières 
volontés  et  mes  sentiments. 

le  laisse  mon  àme  à  Dieu ,  mon  créateur  ;  je  le  prie 
de  la  recevoir  dans  sa  miséricorde,  de  ne  pas  la  juger 
d'après  ses  mérites,  mais  par  ceux  de  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ,  qui  s'est  offert  en  sacrifice  à  Dieu  son 
père,  pour  nous  autres  hommes  ,  quelque  indignes  que 
nous  en  fussions,  et  moi  le  premier. 

Je  meurs  dans  l'union  de  notre  sainte  mère  l'Eglise 
catholique,  apostolique  et  romaine,  qui  tient  ses  pou- 
voirs, par  une  succession  non  interrompue  de  saint 
Pierre,  auquel  Jésus-Christ  les  avait  confies. 

Je  crois  fermement  et  je  confesse  tout  ce  qui  est  con- 
tenu dans  le  symbole  Jet  les  commandements  de  Dieu 
et  de  l'Eglise,  les  sacrements  et  les  mystères,  tels  que 
l'Eglise  catholique  les  enseigne  et  les  a  toujours  ensei- 
gnés. Je  n'ai  jamais  prétendu  me  rendra  juge  dans  les 
différentes  manières  d'expliquer  les  dogmes  qui  déchi- 
rent l'Eglise  de  Jésus-Christ  ;  mais  je  m  en  suis  rapporté, 
et  rapporterai  toujours,  si  Dieu  m'accorde  vie,  aux  déci- 
sions que  les  supérieurs  ecclésiastiques,  unis  à  la  sainte 
Eglise  catholique,  donnent  et  donneront,  conformément 
à  la  discipline  de  l'Eglise,  suivie  deouis  Jésus-Christ. 

Je  plains  de  tout  mon  cœur  nos  frères  qui  peuvent 
être  dans  Terreur;  mais  je  ne  prétends  pas  les  juger,  et 
je  ne  les  aime  pss  moins  tons  en  Jésus-Christ,  suivant 
ce  que  la  charité  chrétienne  nous  enseigne.  Je  prie  Dieu 
de  me  pardonner  tous  mes  péchés;  j'ai  cherché  à  les 
connaître  scrupuleusement,  à  les  détester  et  4  m'humi- 
lier  en  sa  présence.  Ne  pouvant  me  servir  du  ministère 
d'nn  prêtre  catholique,  je  prie  Dieu  de  recevoir  la  con- 
fession que  je  lui  en  ai  faite,  et  surtout  le  repentir  pro- 
fond que  j'ai  d'avoir  mis  mon  nom  (quoique  cela  fût 
contre  ma  volonté)  à  des  actes  qai  peuvent  Ôtre  contraires 
à  la  discipline  et  à  la  croyance  de  l'Eglise  catholique, 
à  laquelle  je  suis  toujours  resté  sincèrement  uni  de 
cœur. 

Je  prie  Dieu  de  recevoir  la  ferme  résolution  où  je  suis, 
s'il  m^accorde  vie,  de  me  servir,  aussitôt  que  je  le  pour- 
rai, du  ministère  d'un  prêtre  catholique,  pour  m'acca- 
ser  de  tous  mes  péchés,  et  recevoir  le  sacrement  de  pé- 
nitence. 

Je  prie  tous  ceux  que  je  pourrais  avoir  offensés  par 
inadvertance  (car  je  ne  me  rappelle  pas  d'avoir  fait 
sciemment  aucune  offense  à  personne),  ou  ceux  à  qui 
j'aurais  pu  avoir  donné  de  ùianvais  exemples  ou  des 
scandales,  do  me  pardonner  le  mal  que  le  peux  lenr 
avoir  fait  ;  je  prie  tous  ceux  qui  ont  de  lâchante,  d'unir 
leurs  prières  aux  mionneS|  pour  obtenir  de  Dieu  le  par- 
don de  mes  péchés. 

Je  pardonne,  de  tout  mon  cœur,  &  ceux  qui  se  sont 
fait  mes  ennemis,  sans  oue  je  leur  aie  donné  aucun 
sujet,  et  je  prie  Dieu  de  leur  pardonner,  de  môme  qu'à 
ceux  qui,  par  un  faux  zèle,  ou  par  un  zèle  mal  entendu, 
m'ont  fait  beaucoup  de  mal. 

Je  recommande  a  Dieu,  ma  femme  et  mes  enfants, 
ma  sœur  et  mes  tantes,  mes  frères,  et  tous  ceux  qui 
me  sont  attachés  par  le  lien  du  sang,  ou  par  quel- 
cjue  autre  manière  que  ce  puisse  ôtre  ;  Je  prie  Dieu  par- 
ticulièrement de  Jeter  des  yeux  de  miséricorde  sur  ma 
femme,  mes  enfants  et  ma  sœur,  qui  souffrent  depuis 
longtemps  avec  moi,  de  les  soutenir  par  sa  grîce,  s'ils 
viennent  à  me  perdre,  et  tant  qu'ils  resteront  dans  ce 
monde  périssable. 

Je  recommande  mes  enfants  à  ma  femme  :  je  n'ai 
jamais  douté  de  sa  tendresse  maternelle  pour  eux  ;  je 
lui  recommande  surtout  d'en  faire  de  bons  chrétiens  et 
d'honnêtes  hommes,  de  ne  leur  faire  regarder  les  gran- 
deurs de  ce  monde-ci  (s'ils  sont  condamnés  à  les  éprou- 
ver), que  comme  des  biens  dangereux  et  périssables,  et 
de  tourner  leurs  regards  vers  la  seule  gloire  solide  et  du- 
rable de  l'éternité  ;  je  prie  ma  sœur  de  vouloir  continuer 
sa  tendresse  à  mes  enfants,  et  de  leur  tenir  lieu  de 
mère,  s'ils  avaient  le  malheur  de  perdre  la  leur. 

Je  prie  ma  femme  de  me  pardonner  tous  les  maux 
qu'elle  souffre  pour  moi,  et  les  chagrins  que  je  pourrais 
lui  avoir  donnes  dans  le  cours  de  notre  union  ;  comme 
elle  peut  ôtre  sûre  que  je  ne  garde  rien  contre  elle,  si 
elle  croyait  avoir  auelque  chose  à  se  reprocher. 

Je  recommande  oicn  vivement  à  mes  enfants,  après 
ce  qu'ils  doivent  à  Dieu,  qui  doit  marcher  avant  tout« 
de  rester  toujours  unis  entre  eux,  soumis  et  obéissants 
â  lear  mère ,  et  reconnaissants  de  tous  les  soins  et  les 
peines  qu'elle  se  donne  pour  eux  et  en  mémoire  de  moL 
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Je  les  prie  de  regarder  ma  sœur  comme  une   seconde 
mère. 

Je  recommande  à  mon  fils,  s'il  avait  le  malheur  de  de- 
venir Roi,  de  songer  qu'il  se  doit  tout  entier  au  bonheur 
de  ses  concitoyens  ;  qu'il  doit  oublier  toute  haine  et 
tout  ressentiment,  et  nommément,  ce  qui  a  rapport  aux 
malheurs  et  aux  chagrins  que  j'éprouve  ;  qu'il  ne  peut 
faire  le  bonheur  des  ■  peuples  qu  en  régnant  suivant  les 
loL«:  ;  mais  en  même  temps,  ^u  un  Roi  ne  peut  les  faire 
respecter,  et  faire  le  bien  qui  est  dans  son  cœur,  qu'au~ 
tant  qu'il  a  l'autorité  nécessaire,  et  qu'autrement,  étant 
lié  dans  ses  opérations,  et  n'inspirant  point  de  respect, 
il  est  plus  nuisible  qu'utile. 

Je  recommande  à  mon  fils  d'avoir  soin  de  toutes  les 
personnes  qui  m'étaient  attachées,  autant  que  les  cir- 
constances où  il  se  trouvera  lui  en  donneront  les  facul- 
tés ;  do  songer  que  c'est  une  dette  sacrée,  que  j'ai  con- 
tractée envers  les  enfants  ou  les  parents  de  ceux  qui 
ont  péri  pour  moi,  et  ensuite  de  ceux  qui  sont  malheu- 
reux pour  moi. 

Je  sais  qu'il  y  a  plusieurs  personnes  de  celles  qui 
m'étaient  attachées,  qui  ne  se  sont  pas  conduites  envers 
moi  comme  elles  le  devaient,  et  qui  ont  même  montré  de 
l'ingratitude  ;  mais  je  leur  pardonne  (souvent,  dans  les 
moments  de  trouble  et  d'effervescence,  on  n'est  pas  le 
maître  de  soi),  et  je  prie  mon  fils,  s'il  en  trouve  1  occa- 
sion, de  ne  songer  qu'à  leur  malheur. 

Je  voudrais  pouvoir  témoigner  ici  ma  reconnaissance 
à  ceux  qui  m  ont  montré  un  attachement  véritable  et 
désintéressé;  d'un  côté,  si  j'ai  été  sensiblement  touché 
de  l'ingratiluda  et  de  la  déloyauté  des  gens  à  qui  je  n'a- 
vais jamais  témoigné  aue  des  bontés,  à  eux,  ou  à  leurs 
parents  ou  amis  ;  de  1  autre,  j'ai  eu  de  la  consolation  à 
voir  l'attachement  et  l'intérêt  gratuit  que  beaucoup  de 
personnes  m'ont  montrés.  Je  les  prie  d'en  recevoir  tous 
mes  remerclments  :  dans  la  situation  où  sont  encore 
les  choses,  je  craindrais  de  les  compromettre,  si  je  par- 
lais plus  explicitement  ;  mais  je  recommande  spéciale- 
ment à  mon  fils  de  chercher  les  occasions  de  pouvoir 
les  reconnaître. 

Je  croirais  calomnier  cependant  les  sentiments  de  la 
nation,  si  je  ne  recommandais  ouvertement  à  mon  fils 
MM.  de  Cbamilly  et  Hue,  que  leur  véritable  attachement 
pour  moi  avait  portés  à  s  enfermer  avec  moi  dans  co 
triste  séjour,  et  qui  ont  pensé  en  être  les  malheureuses 
victimes  ;  je  lui  recommande  aussi  Clér^,  des  soins  du- 
quel j'ai  eu  tout  lieu  de  me  louer  depuis  qu'il  est  avec 
moi  :  comme  c'est  lui  qui  est  resté  avec  moi  jusqu'à  la 
fin,  je  prie  Messieurs  de  la  Commune  de  lui  remettre 
mes  bardes,  mes  livres,  ma  montre,  ma  bourse,  et  les 
autres  effets  qui  ont  été  déposés  au  conseil  de  la  Com- 
mune. 

Je  pardonne  encore  très- volontiers  à  ceux  qui  me  gar- 
daient, les  mauvais  traitements  et  les  gênes  dont  ils  ont 
cru  devoir  user  envers  moi  ;  j'ai  trouvé  quelques  âmes 
sensibles  et  compatissantes  :  que  celles-là  Jouissent  dans 
le  cœur  de  la  tranquillité  que  doit  donner  leur  façon 
de  penser  I 

Je  prie  MM.  de  Malesherbes,  Tronchet  et  Desèze  de 
recevoir  ici  tous  mes  remerclments,  et  l'expression  de 
ma  sensibilité  pour  tous  les  soins  et  les  peines  qu'ils  se 
sont  donnés  pour  moi. 

Je  finis  en  déclarant  devant,  Dieu  et  prêt  à  paraître 
devant  lui,  que  je  ne  me  reproche  aucun  des  crimes  qui 
sont  avancés  contre  moi. 

Fait  double  à  la  tour  du  Temple,  le  25  décembre  1792. 

Signé  LOUIS. 
Est  écrit  Baudrais,  o/'/îcier  municipal. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FAGET  DE  BAURE. 

Comité  secret  du  22  février  1816. 

M.  Faget  de  Baure,  Tud  des  vice-présidents,  oc- 
cupe le  lauteuii. 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  21  fé- 
vrier est  lu  et  adopté. 

La  discussion  s'ouvre  sur  la  manière  dont  la 
Chambre  exprimera  ses  sentiments  au  Roi,  tou- 


chant la  communication  dont  Sa  Majesté  a  chargé 
ses  ministres  au  sujet  de  la  lettre  de  la  reine. 

M.  le  Président  donne  lecture  des  articles 
du  règlement  concernant  les  adresses  et  les  dé- 
putations. 

Un  membre  (M.  de  Bonald)  dit  que  la  célérité 
plaira  sans  doute  plus  à  la  Chambre  que  des  for- 
malités peu  d'accord  avec  la  vivacité  des  senti- 
ments qui  raniment.  11  demande  que  l'adresse 
soil  sur-le-champ  rédigée  par  le  membre  (M.  Laine) 
qui  en  a  fait  la  proposition  en  séance  publioue, 
et  que  les  noms  ae  ceux  qui  doivent,  avec  lenu- 
reau,  composer  la  députation,  soient  tirés  au 
sort. 

La  Chambre  adopte  ces  deux  propositions  et 
M.  le  président  procède  au  tirage. 

Cette  opération  étant  terminée,  M.  le  ministre 
de  la  pohce  fait  à  la  Chambre  le  détail  des  moyens 
par  lesquels  la  lettre  dont  lia  donné  lecture  dans 
la  séance  publique,  ainsi  que  quelques  autres  ob- 
jets non  moins  précieux,  ont  été  recouvrés. 

Le  membre  (M.  Eialné)  chargé  de  la  rédaction 
de  l'adresse  en  donne  la  lecture. 

Elle  est  adoptée  pour  être  présentée  au  Roi, 
lorsque  les  ordres  de  Sa  Majesté  seront  parvenus 
au  président. 

M.  le  Président  annonce  que  la  séance  est 
levée,  et  que  la  discussion  sur  la  loi  des  élections 
continuera  le  lendemain  à  midi  en  séance  pu- 
blique. 

Les  membres  de  droit  de  la  députation  étaient 
MM.  Laine,  président  de  la  Chambre  ;  llyde  de 
Neuville,  Cardonnel,  de  Kergorlay  le  marquis  de 
La  Maisonfort,  secrétaires  ;  M.  le  chevalier  Maine 
de  Biran,  et  M.  le  marquis  de  Puyvert,  questeurs. 

Vingt  membres  choisis  par  la  voie  du  sort  leur 
ont  été  adjoints  ;  ce  sont  : 

MM.  le  marquis  de  Baillv,  Pardessus,  Néel,  Jol- 
livel,  Ménessier,  Aupetit-Durand,  le  comte  Hum- 
bert  de  Sesmaisons,  Dussumîer-Fonbrune.  le 
chevalier  de  Lancry,  Daigremont  de  Saint-Man- 
vieux.  Clément,  db  Bruère  de  Vaurois,  le  baron 
de  Berkheim,  le  comte  deBeaupoil  de  Saint  Âulaire, 
Roux  la  Borie,  de  Trinquelague,  de  Foucaud, 
le  marquis  de  Clermont  Mont-Saint-Jean,  Ghabron 
de  Solilhac  et  d'Hardivillers. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINÂ. 

Séance  du  23  février  1816. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  22  février  est 
lu  et  adoptée. 

Dix  pétitions  sont  renvoyées  à  la  commission 
des  pétitions,  lecture  faite  des  noms  des  pétition- 
naires. 

M.  le  Président,  au  nom  de  la  députation 
chargée  de  présenter  une  adresse  au  Roi,  donne 
connaissance  de  cette  adresse  et  de  la  réponse  de 
Sa  Majesté. 

Messieurs,  le  grand  maître  des  cérémonies  a 
fait  connaître  à  la  Chambre  que .  Sa  Majesté  vou- 
drait bien  recevoir  sa  grande  députation  à  neuf 
heures.  Elle  a  été  introduite,  avec  les  formes 
d'usage,  dans  la  salle  du  Trône,  et,  après  la  lecture 
de  Tadresse,  Sa  Majesté  a  daigné  répondre  à  votre 
députation. 

ADRESSE  AU  ROL 

«  Sire,  après  la  profonde  douleur  que  nous  a 
causée  la  communication  que  Votre  Majesté  a 
daigné  faire  à  la  Chambre»  notre  première  pensée 
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est  d^adtnirer  la  Providence  qui  a  permis  au  temps 
de  nous  révéler  les  derniers  sentiments  de  notre 
princesse.  Pourquoi  faut-il  que  la  tombe  seule 
soit  inexorable  et  retienne  à  jamais  Tauguste 
victime  que  nous  pleurons!  Mais  non,  elle  n'est 
pas  pour  nous  morte  tout  entière.  Son  âme  reli- 
gieuse et  royale  s'est  répandue  dans  cette  lettre 
qui  semble  ajouter  quelque  chose  au  testament 
qui  vous  a  légué  des  vertus  plus  qu'héroïques, 
parce  qu'elles  sont  chrétiennes. 

a  Nous  vous  remercions,  Sire,  du  don  que  votre 
bonté  fait  à  chacun  de  nous,  de  la  lettre  dont 
Fart  reproduit  les  traits  originaux,  mais  où  notre 
&me  découvre  bien  mieux  Timage  du  cœur  de 
Marie- Antoinette,  reine  de  France  et  de  Navarre; 
nous  la  transmettrons  cette  lettre  en  héritage  à 
nos  enfants;  elle  leur  apprendra  qu'il  est  des 
vertus  supérieures  aux  égarements  des  siècles,  et 
que  la  religion  qui  inspire  ces  vertus  est,  dans 
le  coeur  des  rois,  le  gage  le  plus  sûr  du  bonheur 
des  peuples.  » 

Réponse  du  Roi, 

«  Je  suis  sensible  aux  sentiments  que  m'ex- 
t  prime  la  Chambre  des  députés  à  l'occasion  de 
ff  la  communication  que  je  lui  ai  faite.  Aucun 
«  événement  ne  m'a  plus  profondément  touché 
«  que  celte  découverte.  J'en  rends  grâces  à  la 
«  Providence  qui  a  voulu  révéler  les  vertus  de 
«  celle  dont  je  fus  le  sujet,  le  frère,  et  j'oâe  dire 
«  l'ami.  Je  suis  sûr  que  chacun  de  vous  conser- 
t  vera  avec  soin  le  présent  que  je  lui  fais,  et  le 
«  transmettra  h  nos  neveux,  et,  comme  nous,  ils 
r  rendront  justice  à  celle  à  qui  elle  fut  si  peu 
«  rendue  de  son  vivant.  » 

M.  le  Président  ajoute  qu'en  prononçant  les 
derniers  mots  de  sa  réponse,  la  voix  de  Sa  Ma- 
jesté était  sensiblement  altérée. 

Nous  avons,  poursuit  M.  Laine,  demandé  la 
permission,  conformément  aux  lois,  de  nous  pré- 
senter chez  Madame.  Cette  princesse  nous  a  reçus 
quoiqu'il  fût  déjà  fort  tard.  Le  président  de  la 
grande  députation  a  dit  : 

«  NUdame, 

c  Le  Roi  vient  de  nous  permettre  d'exprimer  à 
Votre  Altesse  Royale  les  sentiments  qu'a  fait 
naître  la  lettre  de  votre  auguste  mère.  Ces  nobles 
caractères  ont  réveillé  en  nous  la  vive  douleur 
que  le  temps  a  fait  taire  sans  l'affaiblir.  Mais 
cette  douleur  se  tempère  à  la  vue  de  Votre  Altesse 
Royale;  nous  nous  disons  que  Marie-Antoinette 
revit  en  Marie-Thérèse;  ce  sont  les  mômes  vertus, 
c'est  le  même  courage,  et  en  voyant  briller  en 
vous.  Madame,  les  sentiments  religieux  de  deux 
princesses,  les  cœurs  apaisés  se  rouvrent  à  l'es- 
pérance et  aux  consolations.  » 

Madame  a  répondu  : 

«  Je  suis  yivement  touchée  de  votre  démarche. 
«  Les  souv^irs  que  me  rappelle  la  lettre  mira- 
a  culeuseiûent  conservée  et  écrite  par  une  main 
tt  si  chèjp^,  me  causent  une  émotion  trop  grande 
«  pouj^épondre  comme  je  le  voudrais  à  votre 
o  eaijfessement.  »  . 

inoment  où  les  députés  se  retiraient,  con- 
tint  M.  le  président,  Madame  a  ajouté,  avec  la 

«é  qui  la  caractérise  : 
•a  Je  n'ai  pas  voulu  faire  attendre  votre  députa- 
Aioti.   Je  serai  toujours  la  même  pour  la  Gnam- 
<  brc  des  députés.  » 

^    Des  cris  de  vive  le  Roi!  succèdent  à  cette  com- 
Tnunication. 


On  demande  de  toutes  parts  l'impression  et  la 
distribution  à  six  exemplaires. 

M.  de  ilareellug.  Messieurs,  l'attendrissement 
religieux  dont  a  pénétré  nos  âmes  la  touchante 
communication  qui  nous  a  été  faite  au  nom  du 
Roi,  l'émotion  profonde  de  mon  cœur,  qui  sait  si 
bien  s'unir  à  tous  les  sentiments  de  mes  collè- 
gues, me  laissent  à  peine  la  force  de  vous  expri- 
mer un  vœu  qui,  je  n'en  puis  douter,  est  déjà  le 
vôtre.  Nous  n'avons  pas  assez  de  larmes  pour 
déplorer  tous  les  excès,  tous  les  malheurs 
auxquels  a  livré  notre  patrie  la  plus  dé- 
sastreuse révolution  qui  ait  jamais  ravagé  le 
monde.  Ah!  désabusons-nous  enfin  de  cet  esprit 
révolutionnaire  dont  nous  voyons  de  si  funestes 
résultats!  Que  de  si  cruelles  expériences  ne  soient 
pas  perdues  !  Que  la  Révolution  ne  pèse  plus  sur 
la  France  !  Que  sa  fatale  influence  ne  se  fasse 
plus  sentir  I  Embrassons,  comme  l'autel  du  re- 
fuge, ces  principes  immuables  et  salutaires  qui 
font  la  stabilité  des  Etats.  Hélas!  par  quels  regrets 
amers  et  superflus  Dieu  punit  les  Français  de 
leur  imprudence  à  écouter  des  novateurs  per- 
fides, à  ébranler  les  bornes  qu'avait  posées  la 
sagesse  de  leurs  pères,  de  leur  amour  déréglé 
pour  l'indépendance,  et  surtout  de  leur  irréligion! 
0  France  !  ô  ma  patrie!  apprends  et  vois  combien 
il  est  amer  et  douloureux  pour  tes  enfants 
d'avoir  abandonné  leur  Dieu  et  leur  Roi!  Ah!  si 
tu  avais  toujours  marché  dans  la  voie  que  t'avaient 
tracée  les  pieux  législateurs  qui  ont  fondé  de 
siècle  en  siècle  le  royaume  très-chrétien,  le  bon- 
heur et  la  paix  auraient  toujours  présidé  à  tes 
destinées! 

Reviens,  reviens  à  cette  religion  divine  qui, 
non  contente  de  faire  le  bonheur  des  hommes 
dans  une  autre  vie,  les  rend  heureux  dès  celle-ci, 
en  établissant  sur  des  bases  fixes  et  inébran- 
lables, les  constitutions  de  l'ordre  social.  Que  du 
moins  ce  que  tu  as  perdu  te  rende  plus  cher  ce 
qui  te  reste!  Profite  de  tes  regrets  en  chérissant 
de  plus  en  plus  le  meilleur  des  rois  et  cette  au- 
guste famille  que  recommandent  à  ton  amour, 
a  ta  vénération,  j'ai  presque  dit  à  ton  culte,  de 
si  précieux,  de  si  nobles,  de  si  touchants  souve- 
nirs! Que  les  haines,  que  les  divisions  cessent  en 
France.  Unissons-nous  dans  le  sein  du  meilleur 
des  pères;  vivons  pour  son  bonheur  et  pour  le 
nôtre.  Soyons  tous  enfants. d'une  même  famille; 
pressons-nous,  serrons-nous  autour  de  ce  trône 
de  salut.  0  France  !  ô  ma  chère  pairie!  nous  ver- 
rons encore  luire  pour  toi  de  beaux  jours,  si  nous 
parvenons  à  l'honneur,  à  la  foi  I 

Nous  ne  pouvons,  Messieurs,  rendre  assez  pu- 
blic, assez  solennel  un  monument  si  touchant, 
si  sacré,  et  qui  nous  prêche  si  éloquemment 
toutes  ces  doctrines  bienfaisantes,  qui  seules 
peuvent  nous  sauver.  Que  tous  les  Français  écou- 
tent, pratiquent  ces  graves  et  si  importantes 
leçons. 

J'ai  donc  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre 
d'ordonner  l'impression  du  testament  de  notre 
Reine,  de  l'adresse  de  la  Chambre,  et  de  la  belle 
réponse  de  Sa  Majesté.  Je  désirerais  encore  que 
ces  pièces  fussent  envoyées  à  toutes  les  com- 
munes du  royaume  pour  être  déposées  dans 
leurs  archives. 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  observer  à 
l'opinant  qu'il  n'est  pas  de  la  compétence  de  la 
Chambre  d^envoyer  aux  communes  les  objets  dont 
elle  ordonne  l'impression. 

Une  Joule  de  voix.  Non  !  non  ! 

M.  Péllftsler-Fellsoiidc.  Je  crois  interpréter 
le  vœu  de  la  Chambre  en  demandant  que  la 
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communication  qui  vient  de  vous  être  faite  par  i? 
M.  le  président,  les  discours  adressés  au  Roi  et  à  ! 
Madame,  et  les  réponses  dont  ils  ont  été  honorés 
soient  imprimés  et  distribués  à  chacun  de  vous, 
au  nombre  de  six  exemplaires. 

Cet  avis  est  mis  aux  voix  et  adopté  unanime- 
ment. 

M.  Laine,  président,  cède  le  fauteuil  à  M.  Faget 
de  fiaure,  vice-président. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discu9$ion 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élections, 

M.  dfe  lia  Baurdonnaye.  Messieurs,  dans  la 
discussion  préliminaire  qui  s'était  ouverte  sur  le 

f crémier  rapport  de  votre  commission,  j'ai  eu 
'honneur  de  poser  devant  vous  les  principes 
d'une  bonne  loi  sur  les  élections  relativement 
aux  choix  des  députés  et  au  renouvellement 
de  la  Chambre.  Ces  principes  n'ayant  point  été 
combattus,  je  les  considérerai  comme  établis,  et 
sans  les  discuter  do  nouveau,  je  me  bornerai  à 
rappeler  qu'ils  découlent  de  Texercice  des  droits 
de  la  Chambre  et  de  la  possibilité  d'eu  abuser  en 
sortant  de  la  ligne  constitutionnelle  qui  nous  est 
tracée. 

Oe  ces  principes,  trois  ont  été  soumis  &  votre 
examen  et  la  discussion  est  terminée. 

Il  me  reste  à  vous  parler  du  plus  important  de 
tous,  de  la  nécessité  d'assurer  l'indépendance 
des  députés,  en  les  choisissant  parmi  les  hommes 
que  leur  caractère,  leur  moraUté  et  leur  fortune 
élèvent  au-dessus  des  dangers  de  la  corruption 
et  dont  les  intérêts  soient  tellement  liés  à  l'intérêt 
général  qu'ils  ne  puissent  que  perdre  dans  les 
convulsions  politiques  qui  accompagnent  toujours 
les  révolutions. 

Il  y  a  deux  espèces  dMndépendance,  l'une  qui 
tient  à  l'absence  des  besoins,  l'autre  que  Ton 
peut  appeler  indépendance  morale.  Je  les^  discu- 
terai séparément. 

L'indépendance  morale,  la  plus  désirable  sans 


;périence  aes  attaires  qui 
qui  les  possède  en  état  de  juger  par  lui-même; 
mais  elle  tient  surtout  à  l'absence  de  tout  besoin 
d'intrigue,  aux  sentiments  d'honneur  et  de  déli- 
catesse, à  un  cQurage  moral  plus  rare  qu'on  ne 
pense,  et  enfin  à  cette  fermeté  de  caractère,  qui 
commande  l'estime  et  la  mérite  toujours. 

Cette  indépendance,  que  vous  ne  confondrez 
point.  Messieurs,  avec  l'insubordination,  est  basée 
sur  l'ordre  et  les  lois  ;  elle  tend  à  maintenir  à 
chacun  des  droits  acquis  et  n'usurpe  sur  per- 
sonne; ce  n*est  que  dans  le  maniement  des  af- 
faires publiques  qu'elle  peut  se  développer,  ce 
n'est  que  dans  les  discussions  importantes  qu'elle 
se  montre  avec  toute  sa  dignité. 

Celte  vertu  est  toujours  rapanage  des  Français, 
parce  qu'elle  est  la  réunion  du  courage,  de  rhon- 
neur  et  de  la  délicatesse  guidés  par  une  raison 
éclairée. 

Quoiqu'elle  existe  dans  le  cœur  d^une  foule  de 
jeunes  gens,  il  eo  est  très-peu  chez  lesquels  elle 
ait  pu  se  développer  avant  l'âge  des  affaires  et  de 
la  maturité. 

L'absence  de  cette  garantie  est  peut-être  l'un 
des  plus  forts  motifs  de  n'admettre  dans  cette 
Chambre  que  des  hommes  déjà  éprouvés  dans  des 
fonctions  publiques,  et  auxquels  les  circonstances 
n'ont  pas  manqué  pour  donner  des  gages  de  cette 
espèce  d'indépendance  sans  laquelle  il  est  si  dif- 
ficile de  ne  point  varier  dans  une  carrière  poli- 
tique entourée  de  tant  de  pièges  et  de  séduc- 
tions. 


L'autre  indépendance,  plus  facile  à  reconnaître, 
tient  à  une  fortune  suffisante,  aux  besoins  et  aux 
agréments  de  la  vie  et  à  l'absence  d'intérêts  pro- 
chains qui  puissent  influer  sur  les  déterminations 
du  législateur. 

Cette  indépendance  ne  peut  pas  résulter  d'une 

Suotité  absolue  de  fortune:  maison  peut  dire  in- 
épendant  celui  qui,  dans  les  fonctions  qu'il  [)eut 
être  appelé  à  remplir,  n'aura  point  à  souffrir  de 
privations  incompatibles  avec  la  dignité  de  son 
emploi  et  les  habitudes  de  la  vie  de  tout  ce  qui 
l'entoure.  Une  foule  de  circonstances  particuliè- 
res modifient  cet  état  de  choses  et  le  dérobent  au 
calcul. 

Pour  trancher  cette  difficulté,  la  Charte  a  dé- 
claré suffisamment  indépendant  celui  qui  paye 
1,000  francs  de  contributions  directes,  et  cette 
évaluation  est  beaucoup  au-dessous  de  la  vérité. 
C'est  sans  doute  le  rapprochement  que  votre 
commission  a  fait  de  cet  article  et  de  celui  de  la 
loi  sur  les  élections  (qui  dispose  que  les  fonctions 
des  députés  sont  gratuites),  qui  l'ont  décidée  h 
n'admettre  ce  principe  que  pour  nous,  et  de  lais- 
ser à  nos  successeurs  le  soin  de  prononcer  pour 
l'avenir. 

Bile  a  pensé  que  la  contradiction  apparente  do 
ces  deux  dispositions  devait  en  paralyser  l'effet, 
et  qu'il  fallait  laisser  au  temps  le  soin  de  la  faire 
disparaître. 

Mais,  Messieurs^  ne  serait-il  pas  dangereux  de 
laisser  dans  la  loi  une  telle  incertitudcrN'iDfluc- 
rait-elle  pas  sur  les  premières  élections?  En  exci- 
tant d*une  part  l'ambition,  de  l'autre  en  amollis- 
sant la  résistance,  n'entra)nerait-elle  pas  à  n'avoir 
Elus  qu'une  Chambre  salariée?  Tandis  que  si  Tin- 
exibilité  de  la  loi  oppose  une  barrière  insur- 
montable à  la  cupidité,  constamment  sévères  dans 
leurs  choix,  les  collèges  électoraux  n'enverront  à 
la  Chambre  que  des  députés  indépendants. 

Nous  verrons  alors  renaître  ces  temps  si  re- 
grettés où  les  premières  classes  de  l'Etat,  im- 
molant leurs  plus  chers  intérêts,  se  faisaient  un 
devoir  de  servir  sans  salaire  dans  la  magistrature, 
et,  après  avoir  payé  de  leur  fortune  la  gloire  de 
mourir  pour  la  patrie,  se  croyaient  suffisamment 
récompensés  s'ils  pouvaient  terminer  avec  hon- 
neur une  carrière  si  noblement  commencée. 

C'est  donc  avec  un  vif  regret  que  j'ai  vu  la  com- 
mission maintenir  cette  partie  de  l'article  38  de 
la  Charte  qui  fixe  à  1,000  francs  de  contribution 
la  condition  d'éligibilité  à  la  Chambre. 

Cet  article,  soumis  à  votre  révision  par  l'ordon- 
nance du  1 3  juillet,  a  déjà  vu  modifier  celle  de  ses 
dispositions  qui  concerne  l'âge  des  députés. 

Les  fonctions  gratuites  auxquelles  sont  appelés 
les  mandataires  de  la  natfon  exigent  également 
la  modification  de  la  partlo^QUi  concerne  les 
1,000  francs  de  contributions.  \ 

Si  je  n'avais  l'intime  convictioî}  que  la  sagesse 
des  collèges  électoraux  remédierasà  cet  inconvé- 
nient par  une  législation  d'usage,  tolHJours  moins 
choquante  qu'une  loi  précise,  j'osera33  vous  pro- 
poser d'élever  la  contribution  voulue ipar  l'arti- 
cle 38  de  la  Charte. 

Je  sais  toute  la  défaveur  attachée  à  ces  fDroposi- 
tions  nouvelles.  Dans  un  instant  où  de  loutefcs  parts 
on  attaque  les  prérogatives  de  la  Chambn^f  ^on 
indépendance,  où  l'on  va  jusqu'à  lui  refus^er  le 
droit  inhérent  à  son  existence  d'être  l'organiVv.de 
l'opinion  publique,  où  des  écrits  distribués  à'  l^^ 
Chambre  établissent  de  nouvelles  théories  de  ^ 
Charte,  et  mettent  à  côté  du  pouvoir  royal  constij* 
tutionnel  des  droits  préexistants  et  qui  ne  s'y 
trouvent  point  énoncés.  Mais,  Messieurs,  ces  cri? 
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impuiseaals  ne  nous  empêcheront  jamais  de  suivre 
Ja  ligne  qui  nous  est  tracée  par  la  Gonstitutioi),  et 
si  je  croyais  de  mon  devoir  d'émettre  une  propo- 
sition nouvelle,  je  n'hésiterais  pas  à  vous  la  sou- 
mettre. Mais  alors  je  répondrais  à  toutes  ces  atta- 
ques, et  je  saisirais  celte  occasion  pour  développer 
devant  vous,  Messieurs,  cette  théorie  de  Tinitiative 
des  lois  que  nous  tenons  de  la  Charte  et  qu'on 
n*08e  pas  nous  contester  encore,  mais  dont  on 
voudrait  nous  défendre  d'user,  comme  si  l'exis- 
tence d'une  Chambre  placée  près  de  nous  pour 
défendre  les  prérogatives  du  trônn  n'était  pas  In 
remède  légal  mis  à  côté  de  l'abus  pour  en  préve- 
nir les  dangers. 

Je  rôpondrai  à  ceux  qui  nous  expriment  si  naï- 
vement leurs  craintes  sur  Tindépendance  de  la 
Chambre,  et  qui,  pour  grossir  le  fantôme  qu'il  leur 
plaît  de  combattre,  nous  comparent  à  l'Assemblée 
nationale  et  à  la  Constituante ,  que  la  Chambre 
des  députés  peut  sans  doute  quelques  jours  es- 
sayer d'abuser  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  confiés, 
mais  que  le  droit  de  la  contenir  dans  les  limites 
constitutionnelles  existe  dans  les  deux  branches 
parallèles  du  pouvoir  législatif  qui  peuvent  l'ar- 
rêter dans  toutes  ses  entreprises,  et  dans  le  droit 
de  la  dissoudre,  qui  fait  partie  de  la  prérogativo 
royale;  que  cette  tactique,  mise  en  usage  depuis 
vingt-cing  ans,  de  toujours  parler  des  abus  quand 
il  ne  s'agit  que  de  poser  les  principes,  est  cfésor- 
mais  trop  usée,  trop  vulgaire  pour  séduire  per- 
sonne. Qu'attaquer  l'indépendance  de  la  Chambre 
quand  elle  n'a  donné  encore  que  des  preuves  de 
respect,  de  déférence,  de  dévouement  au  monar- 
que, c'est  prévoir  de  trop  loin  les  dangers,  ou  té- 
moigner un  désir  trop  indiscret  d'affaiblir  les 
droits  concédés  à  la  nation  par  la  Charte.  Je  de- 
manderai àces  hommes,  si  timorés  quand  il  s'agit 
de  la  conservation  des  libertés  françaises,  ce 
ou'lls  prétendraient  mettre  à  la  place  de  cette 
Chambre  si  redoutable  dans  leur  pensée,  lorsque 
la  destruction  des  anciens  corps  de  l'Etat,  l'ab- 
sence  de  nos  vieilles  institutions  ont  enlevé  tou- 
tes les  barrières  qui,  dans  notre  ancienne  consti- 
tution, défendaient  le  trône  contre  les  entreprises 
du  ministère? 

Je  demanderais  à  ceux  qui  ne  veulent  pas  voir 
dans  la  Chambre  l'organe  de  l'opinion  publique, 
par  qui  les  députés  qui  la  composent  ont  été  et 
doivent  être  nommés,  ou  par  l'intervention  du 
souverain  auquel  ils  doivent  accorder  les  subsi- 
des, ou  par  le  choix  du  peuple  qui  doit  les  payer, 
ou  par  l'influence  des  minislreg  dont  ils  doivent 
contrôler  la  conduite,  ou  par  le  peuple  dont  ils 
doivent  défendre  les  intérêts?  Et  s'il  faut  bien 
qu'on  convienne  que  c'est  à  la  nation  à  élire  ses 
députés,  je demanaerais  si  la  nation  qui  doit  élire 
les  hommes  investis  du  droit  de  voter  l'impôt,  de 
concourir  à  la  rédaction  des  lois,  de  défendre  ses 
libertés,  peut  choisir  pour  cette  mission  impor- 
tante d'autres  mandataires  que  ceux  dont  les  in- 
térêts et  les  opinions  sur  ces  points  capitaux  sont 
les  mêmes  que  les  siens;  et  si  alors  cies  députés 
choisis  par  le  vœu  et  dans  l'opinion  de  la  majo- 
rité des  électeurs,  ne  sont  pas  réellement  les  or- 
ganes de  l'opinion  générale,  lors  même  qu'ils 
n'expriment  encore  que  leurs  pensées  person- 
nelles? 

Je  vous  signalerais  encore.  Messieurs,  ce  nou- 
veau système  que  l'on  cherche  à  introduire,  ce 
système  qu'on  pourrait  appeler  judaïque,  parce 

Î[u'oH  le  nase  sur  la  lettre  et  non  sur  l'esprit  de 
a  loi  et  qui  tend  à  faire  admettre  que  tout  ce 
?[ui  n'est  pas  mot  à  mot  énoncé  dans  la  Charte, 
ait  essentiellement  partie  des  pouvoirs  que  le 


Roi  s'est  réservés  ;  parce  que,  vous  dit-on,  la 
puissance  royale  pleine  et  entière  ayant  préexisté 
a  la  Charte,  le  Roi  n'a  pu  ni  voulu  se  dépouiller 
de  plus  de  droits  que  ceux  qui  y  sont  exprimés. 
Comme  si  les  attributions  de  la  puissance  royale 
n'étaient  pas  clairement  énoncées  dans  la  Charte, 
à  côté  de  celles  des  deux  Chambres;  comme  si 
nos  droits  n'étaient  qu'une  exception  au  système 
d'une  monarchie  absolue,  toujours  subsistante  eu 
regard  de  la  Charte  ;  comme  si  chaque  espèce  de 
gouvernement  n'avait  pas  son  esprit,  ses  formes 
constitutives,  ses  principes  reconnus  dont  on  ne 
peut  s'écarter  sans  l'anéantir;  comme  si  eniin  les 
expressions  consacrées,  les  termes  employés  jus- 
qu  ici  ne  devaient  plus  rendre  les  mêmes  idées 
ni  présenter  le  même  sens! 

Je  dirais  &  ceux  qui  voudraient  ainsi  nous  pri- 
ver de  l'usage  de  nos  droits,  nous  rendre  dépen- 
dants pour  prévenir  le  danger  de  l'abus  cie  la 
puissance  d'opinion  dont  nous  sommes  investis, 
circonscrire  nos  opinions  pour  nous  affaiblir,  je 
leur  dirais  à  mon  tour  :  Je  cherche  dans  votre 
système  le  gouvernement  représentatif,  et  je  le 
vois  constamment  attaqué  par  des  hommes  qui, 
à  l'insu,  et  même  contre  la  volonté  de  ceux  qui 
les  emploient,  nous  conduiraient  insensiblement, 
mais  nécessairement,  à  renverser  la  Charte. 

Je  ferais  ensuite  remarquer  à  la  Chambre , 
comme  une  application  de  ces  systèmes,  cette  at- 
taque sourde  dirigée  contre  elle,  et  dont  on  re- 
trouve les  éléments  dans  tous  les  écrits,  et  princi- 
palement dans  les  feuilles  publiques  ;  et  je  vous 
dirais  :  Messieurs,  des  hommes  qui  se  prétendent 
les  amis  de  la  royauté  et  qui  font  plus  de  mal  ù 
sa  cause  que  ses  plus  cruels  ennemis,  essayent 
chaque  jour  d'envenimer  nos  intentions,  d'empoi- 
sonner nos  discours,  de  donner  une  couleur  de 
parti  à  nos  propositions,  sans  s'apercevoir  que 
sous  un  gouvernement  représentatif  qui  n'ofire 
que  les  deux  Chambres  pour  intermédiaires  entre 
le  trône  et  le  peuple,  c'est  affaiblir  l'autorité  royale 
que  d'énerver  ces  pouvoirs  ;  et  cependant  la 
sauvegarde  placée  en  faveur  des  autorités  consti- 
tuées, dans  la  restriction  de  la  liberté  de  la  presse, 
existe  dans  toute  sa  force;  pourquoi  se  fait-il  que 
la  Chambre  seule  n'en  ressente  pas  les  effets? 
Pourquoi  nos  opinions-sont  elles  torturées,  com- 
mentées avec  malignité?  pourquoi  nos  discours 
sont-ils  presque  toujours  tronqués  et  méconnais- 
sables ? 

Mais,  Messieurs,  de  tels  sujets  nous  conduiraient 
trop  loin,  il  suffit  de  les  avoir  indiqués  ;  des 
hommes  plus  exercés  s'en  empareront. 

L'orateur  rentre  dans  la  discussion  du  projet. 

M.  de  La  Bourdûnnaye,  frappé  de  la  diriloulté 
de  donner  des  lois  aux  peuples  civilisés  dont  les 
institutions  premières  ont  été  détruites  par  les 
révolutions,  explique  les  causes  de  cette  diffi- 
culté, il  pense  que,  pour  les  vaincre,  il  faut  que  le 
législateur  se  roidisse  contre  les  erreurs  qui  au- 
raient prévalu  dans  l'esprit  du  siècle  et  cherche 
dans  la  nature  des  choses  l'esprit,  les  mœurs,  les 
souvenirs  de  la  nation,  enfin  dans  le  progrès  des 
lumières  une  combinaison  telle  qu'elle  soit  plu- 
tôt une  amélioration  sensible  des  anciennes  insti- 
tutions que  des  lois  nouvelles.  Un  aperçu  histo- 
rique et  raisonné  est  développé  par  l'orateur  à 
l'appui  de  ce  sentiment.  Il  montre  en  passant 
comment  l'opinion  publique  devenue  une  puis- 
sance par  la  rapidité  des  communications  de  tout 
genre,  a  dû  amener  de  nouveaux  résultats  dans  le 
système  politique.  Le  plus  important  lui  semble 
être  de  constituer  véritablement  et  nécessaire- 
ment une  Chambre  des  députés,  l'organe  principal 
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de  l'opinion  et  des  intérêts  du  peuple,  et  de  faire, 
des  membres  qui  composent  cette  Chambre,  au- 
tant de  mandataires  dévolus  à  la  nation.  11  juge 
convenable  de  rattacher  la  masse  entière  des  ci- 
toyens à  la  forme  représentative,  de  manière  que 
les  seuls  prolétaires  se  trouvent  exclus  de  Texer- 
cice  des  droits  politiques.  11  entre  dans  les  dé- 
tails réglementaires  qu'il  croit  propres  à  assurer 
ce  résultat^  en  conservant  un  certain  équilibre 
malgré  les  différences  locales,  en  prenant  tou- 
jours la  propriété  pour  base,  et  prévenant  tou- 
tefois Pexcës  d'influence  des  grands  propriétaires. 

M.  do  La  Bourdonnaye  vote  pour  Je  projet  de  la 
commission  amendé  comme  il  suit  dans  quelques- 
unes  de  ses  dispositions  : 

Art.  2.  «  L'assemblée  de  canton  se  compose  de 
tous  les  citoyens  domiciliés  dans  le  canton,  âgés 
de  vingt-cinq  ans  accomplis  et  payant  au  moins 
30  francs  de  contribution  foncière  ou  portés 
dans  les  classes  des  patentés  qu'il  plaira  à  la 
Chambre  de  fixer,  et  de  ceux  exploitant  seuls, 
depuis  un  an  au  moins,  à  titre  de  ferme  ou  de 
loyer,  un  objet  imposé  à  60  francs  de  contribu- 
tion foncière.  » 

Art.  8.  «  Pour  parvenir  à  la  formation  des  col- 
lèges électoraux,  il  sera  dressé  dans  chaque  dé- 
parlement une  liste  des  plus  imposés  âgés  de 
trente  ans,  en  nombre  double  de  celui  des  mem- 
bres du  coUéee  électoral.  » 

Article  additionneL  tf  Les  assemblées  primaires 
ne  pourront  choisir  des  électeurs  que  sur  la  liste 
des  pli^s  imposés  du  département.  » 

Art.  13.  <(  Chaque  département  élit  à  la  Chambre 
le  nombre  de  députés  déterminé  par  la  Charte. 
Il  leur  est  adjoint  un  nombre  égal  de  suppléants 
pour  les  remplacer  en  cas  d'absence.  » 

Art.  19.  «  Les  députés  ne  reçoivent  aucun  trai- 
tement. > 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  demande  à 
être  entendu  et  monte  à  la  tribune  ;  il  déclare 
qu'il  croit  devoir  en  ce  moment  prendre  la  parole 

Ï»our  répondre  aux  objections  présentées  contre 
e  projet.  L'orateur  croit  que  cette  manière  de 
discuter,  d'opposer  la  réponse  à  l'objection  quand 
elle  se  présente,  peut  répandre  plus  de  lumières 
sur  la  discussion,  et  donner  un  plus  facile  moyen 
de  l'entendre. 

Et  d'abord  M.  le  comte  de  Vaublanc  s'attache  à 
établir  le  véritable  sens  de  quelques  expressions 


pouvoirs  dans  une  monarchie  étaient  dépendants  ; 
cette  idée  était  simple,  incontestable,  l'expression 
en  était  claire  et  précise  ;  cependant  on  s'en  est 
emparé,  on  en  a  étendu  le  sens,  et  quelques 
personnes  en  ont  paru  révoltées.  S'il  est  un  prin- 
cipe connu,  c'est  qu'on  ne  doit  jamais  donner  aux 
expressions  un  autre  sens  que  celui  qu'a  prétendu 
donner  elle-même  la  personne  qui  s'en  est  servie. 
Serions-nous  revenus  au  temps  où  le  sens  meta* 
physique  de  certains  mots  prononcés  à  la  tribune, 
dénaturé,  détourné  de  son  acception  véritable, 
acquérait  une  force  tellement  magique  qu'il  n'é- 
tait plus  possible  de  le  combattre  et  de  lui  ré- 
sister? C'est  ainsi  que  des  orateurs  ayant  parlé 
de  l'unité,  c'est-à-dire  de  la  force  morale  du  peu- 
ple français,  ce  mot,  devenu  sacramentel,  srrvit 
de  texte  à  un  fameux  orateur  qui  soutint  avec  un 

Î^rand  talent  que  la  nation  étant  une,  le  pouvoir 
égislatif  devait  être  un.  Il  s'agissait  de  la  ques- 
tion des  deux  Chambres,  et  l'inflnence  d'un 
mot  mal  interprété  fut  tel,  que  le  système 
des  deux  Chambres  fut  rejeté  dans  un  moment 


où,   revenu  à  des  idées  plus   saines,  on  était 

Srél  à  saisir  la  planche  qui  devait  sauver  l'Etat 
u  naufrage.  Vous  n'attacherez  donc  pas.  Mes- 
sieurs, à  mes  expressions  plus  de  valeur  ou  un 
autre  sens  que  ceux  que  j  y  attache  moi-même. 
J'ai  dit  que  dans  une  monarchie,  tous  les  pouvoirs 
devaient  être  dépendants  ;  etpour  prouver  que  cette 
expression  ne  peut  renfermer  aucune  idée  dont  on 
puisse  être  blessé,  il  me  suffira  de  citer  ce  prin- 
cipe qu'on  ne  contestera  point  sans  doute  :  les 
trois  parties  de  la  puissance  législative  sont  dé- 
pendantes l'une  de  Pautre  dans  le  moment  qu'elles 
cxcercent  cette  puissance  ;  et  cependant  la  ma- 
jesté royale  n'est  point  blessée  de  cette  expres- 
sion. J'ai  donc  pu  parler  d'une  dépendance  ^ale, 
mutuelle,  nécessaire,  de  cette  dépendance  à  la- 
quelle tout  est  assujetti  dans  la  nature,  dans  la  so- 
ciété ;  de  cette  dépendance  sans  laquelle  il  est  im- 
possible de  concevoir  l'idée  d'un  être  et  d'un 
pouvoir  quelconques. 

Une  autre  de  mes  expressions,  ajoute  M.  de 
Vaublanc,  a  été  également  attaquée  ;  c'est  celle 
d'électeurs  de  droit.  Le  mot  a  étonné,  et  cepen- 
dant la  chose  existe  depuis  longtemps.  Sous  les 
premières  assemblées  nationales,  tout  homme 
était  électeur  de  droit,  sa  carte  civique  à  la  main. 
Tout  homme  est  éligible  ou  électeur  de  droit  avec 
les  conditions  requises.  Dans  le  projet  de  la 
commission,  on  est  électeur  de  droit  au  premier 
de^ré,  si  l'on  paye  50  francs  d'imposition. 

L'orateur  examine  ici  quelques-unes  des  objec- 
tions présentées.  Un  orateur  apani  regretter  qu'on 
ne  se  fût  point  borné  à  maintenir  rancien  sys- 
tème modifié  par  l'ordonnance  royale.  Le  dernier 
orateurvient  aussi  de  se  prononcer  pour  cette  an- 
cienne loi.  Mais  dans  ce  système,  l'élection  ne 
peut  se  porter  que  sur  les  six  cents  plus  imposés.  Il 
est  inadmissible  maintenant,  parce  qu'il  est  con- 
traire à  la  Charte.  La  Charte,  en  effet,  fixe  à  300 
francs  la  condition  nécessaire  pour  être  électeur  ; 
or,  s'il  arrivait  que,  dans  une  partie  de  la  France, 
le  nombre  des  personnes  payant  plus  de  300  francs 
fût  assez  grand  pour  qu'un  seul  contribuable 
payant  cette  somme  fût  exclu  de  la  liste  élec- 
tive«  la  Charte  serait  violée.  On  peut  adopter  le 
système  des  plus  imposés  pour  les  électeurs  de 
canton,  qui.ne  font  que  préparer  l'élection;  on  ne 
peut  l'adopter  pour  les  électeurs  de  département, 

Sarce  que  tout  homme  payant  300  francs  a  droit 
'être  sur  la  liste  des  éli^ibles. 
Le  premier  orateur  qui  a  été  entendu  a  regretté 


rapport  entre  eux.  Dans  l'antiquité, , 

comme  en  Angleterre,  se  présentaient  franche- 
ment ;  ils  disaient  :  Nommez-moi  ;  |e  suis  le  plus 
digne.  Il  n'en  est  point  ainsi  parmi  nous.  U  ré- 
sultait de  cette  candidature  un  inconvénient  assez 
frave  :  la  plus  grande  force  était  dans  l'assem- 
lée  qui  élisait  les  candidats:  car  on  a  plus  de 
force  quand  on  trace  le  cercle  dans  lequel  des 
choix  doivent  être  faits,  que  quand  on  choisit 
soi-même  dans  ce  cercle  tracé  d'une  manière 
obligatoire  et  impérative. 

Le  second  orateur,  dans  un  discours  remar- 
quable par  sa  facilité  et  son  élégance,  a  émis  un 
principe  que  je  ne  puis  admettre.  La  Chambre 
des  députés,  a-t-il  dit,  est  l'organe  de  l'opinion 
publique  :  sans  doute,  ainsi  qu'il  l'a  ajouté,  l'opi- 
nion est  en  effet  la  reine  du  monde  ;  cela  est 
vrai,  c'est  un  principe  philosophique  reconnu  : 
un  gouvernement  ne  peut  rien  faire  de  mieux 
que  de  la  sonder,  de  la  discerner,  de  la  bien  re- 
connaître et  de  marcher  avec  elle.  Mais  qu'il  y  a 
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loin  de  là  à  établir  en  principe  gue  la  Chambre 
des  députés  est  l'organe  de  ropinlon  publique. 

J'ai  le  droit  de  dire  à  ceux  qui  établissent  ce 
principe  politique  :  Donuez-moi  un  moyen  cer- 
tain, irréfragable,  de  reconnaître  Topinion  vraie 
de  l'opinion  apparente,  cette  opinion  turbulente 
qui  marche  avec  impétuosité,  s  étend  partout,  de 
celle  qui  se  forme  insensiblement,  s^accroit  d'a- 
bord en  silence,  et  ne  se  développe  que  lente- 
ment et  par  degré.  Gomment  les  distinguer  entre 
elles  ?  Ou  est  Fopinion  publique  véritable  ?  Et  si 
cette  Chambre  se  rend  Tinterpréle  d*une  de  ces 
opinions,  et  que  la  Chambre  des  pairs  la  repousse, 
que  devient  cette  expression  de  Topinion  publi- 
que? fit  si  le  gouvernement  lui-même  vient  com- 
battre une  proposition  faite  dans  cette  enceinte 
reconnue  Torgane  de  Fopinion  publique,  dans 
quelle  position  la  placez-vous  ? 

J'ai  cru  jusqu'ici  que  l'opinion  publique  la 
plus  apparente,  la  plus  hautement  manifestée, 
était  bien  souvent  dangereuse  pour  le  gouverne- 
ment qui  n'écouterait  qu'elle  ;  car  tandis  qu'elle 
agit,  rautre  se  tait,  et  ne  prête  au  gouvernement 
aucun  secours.  C'est  ainsi  (et  faut-il  être  con- 
damné à  rappeler  ces  temps  déplorables?)  c'estainsi 
qu'en  1792  un  effroyable  attentat  ayant  été  com- 
mis, un  homme  puissant  alors  dit  que  l'opinion 
publique  commandait  cet  attentat,  et  que  la  ville 
de  Paris  n'avait  fait  que  prendre  l'initiative. 
^  Lorsque  les  principes  révolutionnaires  de  cette 
malheureuse  époque  se  communiquèrent  avec 
rapidité  au  8ein|méme  de  l'Angleterre,  ne  s'éleva- 
t-il  pas  une  opinion  publique  apparente  d'une 
force  terrible  qui  menaça  un  moment  de  tout  en- 
vahir de  tout  renverser?  Interrogez  ceux  qui 
étaient  alors  en  Angleterre,  et  si  cela  m'était  per- 
mis, j'oserais  invoquer  un  auguste  témoin  :  je  di- 
rais qu'on  y  fut  frappé  comme  de  stupeur  à  fa  vue 
du  torrent  qui  allait  tout  engloutir.  Qui  s'opposa 
à  ce  torrent  qui  paraissait  irrésistible,  à  cette 
terrible  opinion  publique  apparente  ?  Le  ministre 


battit,  il  résista  ;  il  obtint  des  élections  conser- 
vatrices de  la  Charte  de  son  pays  et  il  sauva 
l'Angleterre. 

Si  donc  on  vous  parle  de  l'opinion  publique 
comme  de  la  règle  unique  de  vos  décisions,  il 
faut  d'abord  demander  le  moyen  de  discerner  la 
véritable  de  celle  qui  n'est  qu'apparente. 

Où  est-elle,  en  effet  ?  dans  les  villes,  dans  les 
campagnes  ?  Elle  n'est  point  dans  les  campagnes, 
dit-on,  l'homme  y  est  isolé,  occupé  de  ses  tra- 
vaux et  de  ses  intérêts  particuliers  ;  elle  est  donc 
dans  les  villes  ;  mais  dans  quelles  villes  ?  Quelle 
sera  la  part  dès  cités  populeuses,  quelle  sera  celle 
de  l'immense  métropole  qui  si  longtemps  et  si 
malheureusement  a  tenu  le  spectre  de  cette  fa- 
meuse opinion  qu'il  est  si  difficile  de  ne  pas  con- 
fondre avec  la  véritable  ? 

C'est  à  Paris,  disait-on  dans  les  jours  de  la  Ré- 


homme  qui  s'est  acquis  un  nom  fameux  dans  les 
sciences  et  dans  les  lettres,  dire  que  la  véritable 
opinion  de  la  France  était  dans  les  tribunes  de 
la  Convention. 

Un  troisième  orateur  a  reproché  aux  ministres 
d'avoir  proposé  quelques  articles  différents  de 
ceux  de  la  Charte  ;  il  a  cru  que  quoique  les  ar- 
ticles dont  il  s'agit  ne  fussent  que  réglementaires, 
le  miuistère  avait   manqué  à  son  devoir  en  en 


proposant  le  changement.  Je  dois  avouer  que 
quand  on  s'attache  au  sens  littéral  de  la  Charte, 
on  a  de  grands  avantages  à  soutenir  cette  opinion, 
et  je  me  plais  à  rendre  un  sincère  hommage  au 
sentiment  qui  le  dicte  ;  mais  on  ne  peut  mécon- 
naître que  les  changements  proposés  dans  le  pro- 
jet des  ministres  ont  déjà  reçu  leur  exécution  par 
la  formation  de  cette  Assemblée.  Il  y  avait  eu 
une  sorte  de  déviation  aux  principes  de  la  Charte, 
dont  la  constitution  même  de  cette  Chambre  a 
été  le  résultat;  il  a  fallu  la  suivre, et  le  projet  n'a 
fait  rien  de  plus.  Au  moment  où  l'on  s'occupe 
d'une  loi  sur  les  élections,  il  a  fallu  coordonner 
cette  loi  avec  les  articles  déjà  amendés  et  avec 
la  Charte  elle-même  ;  c'est  un  hommage  rendu  à 
la  Charte  :  on  cherche  le  moyen  de  soutenir  ce 
qu'elle  a  établi,  et  non  celui  de  l'affaiblir.  11  est 
certain  que  si,  par  quelques  changements  aux 
articles  réglementaires  de  la  Charte,  on  pouvait 
arriver  à  un  système  d'élection  parfait,  il  n'y  au- 
rait pas  à  hésiter. 

Le  ministre  s'attache  ici  à  rapprocher  les  dis- 
positions du  projet  présenté  de  celui  de  la  com- 
mission relativement  au  mode  d'élection,  et  il 
établit  que  les  différences  qui  les  séparent  ne 
sont  pas  inconciliables  II  y  a  plus,  la  disposition 
relative  aux  électeurs  de  droit  pourrait  facilement 
disparaître  sans  changer  le  système  général  de 
la  loi. 

Mais,  Messieurs,  continue  M.  de  Vaublanc,  ne 
perdez  pas  de  vue  une  chose  bien  essentielle  dans 
une  monarchie:  l'avantage  de  répartir  avec 
modération,  avec  discernement,  certaines  préro- 
gatives inhérentes  aux  fonctions.  De  telles  préro- 
gatives existaient  autrefois,  et  elles  répandaient  à 
la  fois  sur  ceux  qui  les  possédaient  et  sur  leurs 
fonctions,  un  éclat  émané  de  l'éclat  de  la  monar- 
chie. Nous  avons  jugé  utile  qu'un  maire  qui  a  la 
condition  constitutionnelle,  pût  recevoir  le  droit 
de  l'électorat  par  la  seule  prérogative  de  sa  place. 
De  telles  prérogatives  sont  essentiellement  mo- 
narchiques ;  elles  existaient  autrefois.  Ce  sont  des 
détails  qui  ne  concourent  pas  seulement  à  la  ma- 

gnificence  de  l'édiûce,  mais  encore  à  sa  stabilité, 
es  considérations  n'étaient  point  développées 
dans  mon  rapport.  Je  n'en  dis  qu'un  mot.  Il  sera 
plus  utile  de  vous  les  présenter  dans   le  cours 

M.  de  Vaublanc  fait  succéder  à  ces  considéra- 
tions quelques  idées  relatives  à  ce  qu'on  a  dit  du 
gouvernement  en  Angleterre  et  de  l'influence  de 
ce  gouvernement  sur  les  élections.  Le  système 
anglais,  relatif  aux  élections,  est  irrégulier,  mons- 
trueux, même  en  théorie  ;  mais  il  est  positif  en 
résultats.  On  sait  quels  appuis  le  système  des 
élections  donne  constamment  au  gouvernement  ; 
on  sait  à  l'avance  quels  émules,  quels  rivaux, 
mais  aussi  quels  appuis  lui  seront  envoyés.  Un 
homme  illustre  disait  en  parhmt  des  élections  : 
Le  projet  de  loi  pourra-t-il  être  combiné  de  ma- 
nière que  le  gouvernement  soit  toujours  sûr  de 
l'appui  de  la  majorité?  En  Angleterre  on  n'ose- 
rait jamais  gouverner  sans  cette  certitude  ;  et 
dans  une  crise  terrible,  un  grand  ministre  an- 
nonça, pour  sauver  l'Etat,  une  mesure  législative 
qui,*  ajoutant  une  irrégularité  nouvelle  à  toutes 
celles  du  système  actuel,  aurait  pris  dans  des 
partis  isolés  de  l'Angleterre  deux  cents  membres 
nouveaux  qui  seraient  venus  prêter  leur  appui 
au  gouvernement. 

Je  cite  des  exemples  qui  prouvent  que  dans  les 
pays  où  l'on  honore  et  où  Von  chérit  le  plus  les 
principes  de  liberté,  et  dans  la  nation  la  plus 
indépendante,  on  reconnaît  combien  un  gouver- 


%) 
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nernent  a  besoin  de  force,  d'influence  et  d'action. 
C'est  pour  ôtre^Ilbre  qu'il  faut  établir  un  gouver- 
nemenl  fort. 

En  rappelant  ce  principe  tutélaire,  je  remplis 
mon  devoir  ;  c'est  un  devoir  pour  les  minisires 
de  calculer  toujours  ce  qui  peut  augmenter  cette 
force,  cette  action  du  gouvernement  jusqu'au 
moment  où  des  circonstances  différentes  amène- 
ront la  nécessité  ou  la  convenance  de  Tarrôter  ; 
et  dans  un  gouvernement  représentatif,  Messieurs, 
on  ne  manque  jamais  d'en  trouver  l'occasion,  le 
droit  et  le  moyen. 

L'orateur  termine  en  invitant  la  Chambre  à 
continuer  d'approfondir,  surtout,  s'il  est  possible, 
par  des  débats  alternatifs,  une  discussion  sur  la- 
quelle déjà  tant  de  lumières  ont  été  répandues, 
et  en  reproduisant  fortement  cette  idée  que,  fldùle 
à  n'attacher  aux  expressions  dont  on  se  sert  à 
son  égard  que  leur  sens  vrai,  sans  l'interpréter  et 
sans  l'étendre,  il  livre  les  siennes  dans  la  con- 
iiance qu'elles  seront  reçues  avec  la  même  impar- 
tialité et  la  même  justice. 

M,  de  Seffmaisoiis,  Messieurs.  Je  n'entrepren- 
drai point  de  répondre  à  ce  que  vient  de  nous 
dire  Son  Excellence  ;  je  laisse  ce  soin  à  des  talents 
plus  exercés,  et  je  vais  simplement  au  but. 

Adoptant  presque  tout  le  système  de  la  com- 
mission, je  n'ai  qu'une  seule  observation  à  faire 
à  un  amendement  que  je  trouve  important.  Il  va 
peut-être  vous  paraître  indiscret  que,  n'ayant 
pas  quarante  ans,  je  me  présente  à  cette  tribune 
pour  défendre  la  cause  des  hommes  de  mon  âge, 
et  combattre  votre  commission  quand  elle  les 
exclut  de  la  Chambre  future.  Je  ne  serais  pas  au 
moment  d'atteindre  l'âge  voulu  par  elle,  que  je 
crois  que  j'y  viendrais  encore.  Oui,  Messieurs,  j  y 
viendrais  avec  la  conscience  de  ma  volonté  du 
bien  et  la  certitude  qu'alors  que  j'aurais  quarante 
ans,  je  n'aurais  ni  plus  de  force,  ni  plus  de  dé- 
vouement, ni  plus  de  sentiment  de  la  nécessité 
d'être  calme,  et  d'agir  sans  autre  passion  que 
celle  du  bien. 

Je  pourrais  peut-être  appuyer  mon  opinion  de 
quelques  exemples  de  sagesse  donnés  par  des 
nommes  qui  n'ont  pas  quarante  ans,  par  des 
exemples  cl'énerfrie  et  de  dévouement  donnés  pen- 
dant fes  longs  malheurs  de  la  patrie  par  des  hom- 
mes qui  aussi  n'avaient  pas  quarante  ans.  Je  sais 
que  nous  pourrions  encore  chercher  chez  un  peu- 

§le  voisin,  et  dans  son  parlement,  des  exemples 
onnés  par  des  hommes  de  nos  ûges;  et,  en 
effet,  Messieurs,  le  plus  grand  ministre  de  l'An- 
gleterre, cet  honoraole  membre  de  la  Chambre 
des  communes,  l'illustre  Pitt,  avait  fourni  son 
immense  carrière  avant  d'avoir  quarante  ans. 

Je  sais  aussi  que  l'on  pourra  m'opposer  des 
exemples  fâcheux  donnés  en  France  dans  nos 
Chambres  délibérantes  ;  je  sais  que  les  jeunes  gens 
les  ont  souvent  entraînées  dans  de  funestes  er- 
reurs ;  que  l'Assemblée  constituante,  la  première 
de  toutes  ces  assemblées  dans  notre  siècle,  plon- 
gea la  France  dans  un  abîme  de  maux,  dont  beau- 
coup de  jeunes  gen8,Eroslrates  nouveaux,  furent 
les  auteurs  premiers. 

Mais,  Messieurs,  gardons-nous  de  confondre  le 
passé  avec  l'avenir.  Quoi  donc!  parce  qu'une  As- 
semblée fut  coupable,  parce  que  la  gangrène  ré- 
volutionnaire atteignit  la  majorité  de  cette  Assem- 
blée qui  comptait  de  nombreux  jeunes  gens  dans 
son  sein,  en  conclurons-nous  que,  lorsque  cha- 
cui),  quel  que  soit  son  âge,  veut  voir  la  nn  de  la 
Révolution,  lorque  Louis  XVlll  est  de  retour  au 
palais  de  ses  pères,  en  conclurons-nous,  dis-je, 
que  l'on  trouvera  toujours  de  jeunes  factieux,  de 


jeunes  turbulents  dans  toutes  nos  'Assemblées 
futures  ? 

Déjà  le  rapporteur  de  la  commission  a  donné 
d'honorables  éloges  à  nos  jeunes  collègues.  Il  a 
rendu  justice  à  leur  zèle,  dont  leurs  commettants 
les  récompenseront  peut-être  en  les  nommant  de 
nouveau,  si  la  loi  le  permet.  Messieurs,  on  accuse 
la  jeunesse,  on  la  craint;  mais,  après  tout,  ne 
croyez  pas  que  ce  soit  seulement  la  jeunesse  que 
l'on  calomnie;  des  hommes  plus  âgés,  tous  les 
députés  qui  siègent  dans  cette  enceinte,  ont  aussi 
leur  part  dans  la  calomnie. 

Des  souvenirs  de  l'Assemblée  constituante  ne 
sont-ils  pas  venus  assiéger  la  mémoire  d*ua  ora- 
teur justement  renomme  ?  Se  rappelant  des  temps 
qui  ne  reviendront  plus,  il  a  cru,  je  pense,  que 
les  députés  actuels  avaient  cbercné  dans  cette 
Assemblée  qui  bouleversa  la  France,  ou  des 
exemples  ou  des  leçons.  Du  moins,  les  reproches 
faits  dans  un  discours  prononcé  devant  une  au- 
guste assemblée,  sans  pourtant  nous  désigner 
nommément,  sont  tellement  de  la  nature  de  ceux 

?iue  l'on  peut  adresser  aux  députés  de  1789,  qu'il 
aut  une  mémoire  bien  présente  pour  vouloir  ainsi 
les  retrouver  partout. 

Ces  reproches,  vous  le  savez,  Messieurs,  tom- 
bent sur  l'usage  que  nous  faisons  du  droit  de 
proposition  ou  de  supplique  qui  nous  est  accordé 
par  la  Charte.  On  blâme  donc  la  Charte  de 
nous  ravoir  accordé  :  serait-ce  parce  que  nou^ 
nous  en  servons?  Mais  quand  avec  plus  de  rei- 

Eect  et  comment  s'est-on  servi  de  cette  honora- 
le  concession?  quelles  sont  donc  les  entraves 
que  ces  propositions  ont  apportées  à  la  marche 
uu  gouvernement?  car  voilà  ce  dont  on  nous 
accuse. 

D'abord,  nous  avons  proposé  quelques  lois  peu 
importantes  pour  l'Etat,  beaucoup  pour  des  par- 
ticuliers. Cette  initiative  a  dû  nécessairement 
naître  des  connaissances  individuelles  et  locales 
que  nous  apportions  de  nos  départements.  Ensuite, 
passant  à  des  projets  plus  importants,  conséquence 
nécessaire  de  notre  expérience  journalière,  nous 
avons,  entre  autres,  proposé  une  loi  qui  aurait 
rendu  réparables  ou  des  (erreurs  ou  des  fautes 
commises  depuis  dans  des  choix  importants. 

En  résultat.  Messieurs,  nous  avons  snpplié  Sa 
Majesté  de  nous  faire  proposer  des  lois  qui  assu- 
rent à  l'Etat  des  magistrats  intègres,  irréprocha- 
bles, des  lois  qui  consacrent  le  deuil  de  la  France 
pour  la  mort  de  Louis  XVI  ;  des  lois  gui  donnent 
au  clergé,  dans  le  royaume  très-chrétien,  non  pas 
une  fortune^  mais  du  pain. 

On  pouvait,  à  la  Yériié,  nous  les  proposer  ces 
lois,  et  éviter  ainsi  des  demandes  que  tous  nous 
jugions  nécessaires  :  nous  avons  proposé,  c'est 
vrai  ;  mais  proposer,  c'est  avertir  ;  avertir,  n'est 
point  entraver. 

Nous  nous  sommes  servis  du  droit  de  répon- 
dre, quand  on  nous  a  consultés  ;  nous  avons  dit 
francnement  notre  avis  sur  des  lois,  quand  ou 
nous  Ta  demandé  :  nous  les  avons  étudiées, 
amendées  avec  soin,  et  nos  amendements  ont 
paru  sages,  car  ils  ont  été  jugés  tels  à  la  Chambre 
des  pairs,  et  ratifiés  par  Sa  Majesté. 

Messieurs,  nous  ne  sommes  point,  par  carac- 
tère, dominateurs,  ambitieux,  exclusifs  ;  car  tels 
sont  les  griefs  dont  on  nous  accuse. 

On  n'e«t  point  dominateur  lorsqu'on  propose, 
et  que  l'on  obéit,  avec  soumission  et  sans  mur- 
mure, au  refus  que  l'on  vous  fait  d'accepter  vos 
propositions. 

On  n'est  point  ambitieux,  quand  l'on  ne  veut 
pas  les  premières  places  de  l'État,  et  que  Ton  n'a 
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d'autre  but  que  le  repos  et  le  bonheur  de  son 
pays.  Quant  à  ôlre  exclusif,  j'avoue  que  je  n'en- 
tends pas  la  force  de  cette  expression,  dans  un 
gouvernement  représentatif,  ou  une  loi  n*a  de 
force  que  revêtue  de  Tassentiment  des  trois  pre- 
miers corps  de  TEtat.  Au  reste,  Messieurs,  de  telles 
imputations  n'ont  pas  besoin  d'être  réfutées. 

Sous  voulons  le  nien»  nous  voulons  n'être  plus 
troublés,  nous  voulons  le  Roi  ;  pleins  d'amour 
)our  lui,  nous  voulons  soutenir  le  trône  de  saint 
jQuis,  nous  qui  n'avons  jamais  travaillé  à  l'é- 
)ranlep* 

Habitants  des  différentes  partie  de  France,  nous 
en  connaissons  les  plaies,  nous  voulons  les  indi- 
quer pour  qu'on  puisse  les  guérir.  On  veut,  dit-on, 
prévoir  et  vouloir  pour  le  gouvernement.  Eh  ! 
Sïessieurs,  où  est  le  danger  de  prévoir  pour  un 
tel  but? 

Eh  bien  I  nous  le  disons  hautement,  les  mal- 
heurs du  20  mars  nous  ont  appris  à  prévoir,  et 
le  résultat  de  notre  prévoyance  est  de  repéter  aux 
ministres  de  Sa  Majesté,  dans  toute  la  force  de 
notre  opinion,  et  avec  toute  la  franchise  de  notre 
caractère  :  Nous  sommes  sûrs  de  votre  dévoue- 
ment, de  votre  zèle,  de  votre  opinion, de  vos  prin- 
cipes ;  mais  épurez  vos  administrations,  car  vous 
ne  finirez  jamais  la  révolution  avec  des  révolu- 
tionnaires que  nos  malheurs  n'ont  point  cor- 
rigés. 11  me  semble  qu'une  funeste  et  récente 
expérience  permet  aux  députés  de  la  France  d'a- 
vertir d'un  daïiger  que  peut-être  on  ne  devrait 
plus  courir;  sommes-nous  donc  si  téméraires,  si 
imprudents? 

Je  m'arrête,  Messieurs  ;  je  me  suis  laissé  aller 
à  une  di^ession  qui  est  hors  de  mon  sujet.  J'ai 
été  entraîné  par  le  sentiment  qui  m'a  foroé  de 
répondre  à  des  accusations  qui,  prononcées  dans 
le  secret  d'une  respectable  assemblée,  sont  deve- 
nues publiques  par  l'impression. 

Je  reviens  au  premier  but  de  mon  discours.  Et 
moi  aussi  je  vais  rentrer  dans  FAssemblée  con- 
stituante, pour  trouver  des  arguments  en  faveur 
de  mes  jeunes  collègues. 

Avaient-ils  tous  quarante  ans  ces  généreux 
députés,  dont  quelques-uns  siègent  encore  parmi 
nous,  quand  ils  opposèrent  leur  énergie  aux 
efforts  des  factieux,  que  souvent  ils  ralentirent, 
ne  pouvant  les  comprimer  ? 

Avaient-ils  tous  quarante  ans  ces  derniers  dé- 
fenseurs de  la  monarchie  mourante,  dans  celte 
Assemblée  dont  la  majorité  coupable  appelait  l'es- 
prit de  rébellion  patriotisme ,  décorait  la  licence 
du  nom  décevant  de  liberté,  et  qui,  enivrée  de 
son  fol  orgueil  et  de  son  séditieux  délire,  voulait 
voir  son  président  assis  à  la  droite  de  son  Roi? 

Messieurs,  tous  les  factieux  ne  furent  pas  des 
jeunes  gens.  Votre  rapporteur  vous  a  dit  qu'ils 
avaient  le  droit  sublime  de  mourir  pour  leur  Roi, 
pour  leur  patrie  :  pourquoi,  lorsque  la  paix  les 
laisse  libres,  n'aurait-ils  pas  celui  de  aéfendre 
leurs  droits,  d'y  consacrer  leurs  veilles  et  leurs 
jeunes  talents  7  Ah  !  ne  laissons  pas  au  seul  âge 
mûr  de  si  nobles  privilèges  ! 

Un  homme  de  trente  ans  est  habile  à  régir  sa 
fortune;  il  peut  être  administrateur,  il  peut  être 
juge,  il  peut  être  ministre,  et  il  ne  pourra  pas  être 
député  I  Le  fils  d'un  pair  de  France  ne  pourra  pas 
siéger  dans  la  Chambre  des  députés,  parce  que, 
trop  jeune,  il  ne  pourra  être  éligibîe;  et.  si  son 
père  vient  à  mourir,  il  viendra  dans  la  Chambre 
des  pairs,  et  siéger,  et  donner  son  avis  sur  des 
lois  qui  viennent  de  la  Chambre  des  députés  1 

Messieurs,  h  trente  ans  on  a  pris  l'habitude  de 
la  vie,  on  a  parcouru  la  moitié  probable  de  sa 


carrière  :  un  homme  h  cet  âge  doit  avoir  obtenu 
la  confiance  de  ses  concitoyens,  ou  sans  doute  il 
ne  l'obtiendra  pas. 

Qui  de  nous.  Messieurs,  oserait  dire  qu'il  n'existe 
pas  en  France  un  homme  de  trente  ans,  dont  les 
jeunes  talents  doivent  se  développer  un  jour  dans 
celte  enceinte,  s'y  former  sous  les  yeux  de  l'âge 
mûr  et  devenir  ensuite  et  l'honneur  de  la  Cham- 
bre et  la  gloire  du  pays? 

Messieurs,  pardon  si  Je  me  répète,  mais  la 
Chambre  des  communes  a  donné  Pltt  à  l'Angle- 
terre, et  il  n'avait  que  vingt-deux  ans. 

Je  demande  donc  que  l'âge  d'éligilité  soit  fixé 
à  trente  ans. 

M.  Pardessus  (i).  Messieurs,  vous  avez  com* 
mencé  cette  session  par  acquitter  votre  dette  en« 
vers  le  gouvernement,  en  accordant  aux  ministres 
de  Sa  Majesté  les  pouvoirs  qu'ils  demandaient 
pour  prévenir  les  conspirations  ;  en  établissant 
des  peines  sévères,  et  une  prompte  justice  pour 
frapper  les  conspirateurs. 

Vous  avez  acquitté  une  dette  plus  sacrée.  Vous 
avez  vengé  l'honneur  de  la  France  et  consolé 
les  ombres  royales,  par  le  désavœu  solennel,  par 
l'expiation  religieuse  des  plus  affreux  assassinats. 

Il  vous  reste  a  remplir  vos  devoirs  envers  la  na- 
tion qui  vous  a. honorés  de  sa  confiance. 

En  tout  temps  elle  eut  droit  d'élire  des  députés, 
soit  pour  consentir  librement  l'impôt,  soit  pour 
éclairer  le  prince  par  de  respectueuses  doléances, 
soit,  lorsque  la  loi  salique  paraissait  menacée, 
pour  appuyer  l'héritier  léRîtime  de  toute  la  force 
du  vœu  national.  Des  règles  sur  les  élections 
furent  donc  toujours  nécessaires,  et  si  la  diffé- 
rence des  temps  a  pu  et  dû.  amener  quelques 
changements  dans  les  formes,  le  fond  est  resté 
le  même. 

Ainsi,  l'objet  de  vos  délibérations,  Messieurs, 
n'est  point  un  essai  d'empiétement  sur  l'autorité 
royale  ;  ce  n'est  point  aussi  un  de  ces  désastreux 
systèmes  de  perfectionnement  qui,  dans  TAssem- 
blée  constituante,  furent  la  chimère  des  uns  et 
le  drapeau  d'insurection  des  autres. 

Vous  n'êtes  point  venus  pour  imiter  les  assem- 
blées factieuses  qui  entretenaient  sans  cesse  le 
peuple  de  ses  droits  prétendus,  sans  lui  parler  de 
ses  devoirs  véritables.  Vous  savez  qu'il  ne  peut 
être  heureux  qu'en  les  accomplissant,  et  vous 
n'hésiterez  jamais  à  les  lui  rappeler,  sans  crainte 
de  perdre  une  popularité  qui  serait  trop  chère- 
ment acquise  aux  dépens  de  l'honneur,  ou  au 
détriment  de  l'autorité  rovale. 

Mais  aussi  lorsqu'il  s'agira  des  droits  légitimes, 
de  ce  que  nos  rois  appelaient  si  loyalement  les 
franchises  de  la  nation^  VOUS  saurez  les  mainte* 
nir  avec  autant  (Je  courage  que  vous  mettrez  de 
fermeté  à  en  réprimer  l'abus. 

Pourquoi  faut-il  que  des  sentiments,  j'ose  dire 
si  purs  et  si  français,  aient  besoin  d'être  justifiés? 
par  quel  étrange  abus  de  mots  n'y  voit-on  que 
tendance  à  Irf  démocratie^  à  ï indépendance  répu^ 
blicaine  ? 

Ces  reproches,  je  dois  le  dire  avec  franchise, 
sans  intention  d'offenser  personne,  ne  sont  que 
l'effet  d'une  défiance  injuste,  qui  se  dissipera,  je 
l'espère,  à  mesure  que  nos  communications  de- 
viendront plus  intimes,  et  que  nos  sentiments 
mutuels  seront  mieux  connus. 

Cependant,  puisque  ces  reproches  ont  été  faits, 
et  que  des  coteries  qui  prétendent  au  patriotisme 
comme  à  l'esprit  exclusif,  ne  manqueront  pas  de 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'un  scnmaîro  du  <îij- 
eonn  de  M.  Pardeuus. 


m 
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s'en  emparer,  cpi'il  me  soit  permis  de  vous  sou- 
mettre quelques  réflexions  sur  leur  peu  de  fon- 
dement. 

Que  veut-on  dire,  lorsqu'on  suppose  qu'il  y  a 
dans  l'esprit  d'un  grand  nombre  deciéputésdeceUe 
Chambre  une  tendance  vers  la  démocratie?Si  je  me 
trompe,  la  démocratie  est  le  gouvernement  de  la 
multitude,  faisant  ses  lois,  ou  nommant  ses  ma- 
gistrats au  gré  de  ses  caprices,  de  sa  volonté 
absolue,  et  souvent  même  par  un  respect  bizarre 
pour  réalité  des  droits,  par  la  voie  du  sort.  La 
démocratie    n'admet  d'autre  souverain  nue  le 

6euple  même,  d'autorité  que  celle  qu'il  délègue, 
uelle  proposition  est  sortie  de  cette  Chambre  qui 
ait  eu  tendance,  même  la  plus  indirecte,  à  donner 
au  peuple  quelques  droits  aux  dépens  de  la  pré- 
rogative royale  r  Une  accusation,  si  extraordinaire 


pour  signifier  contre  ses  adversaires  tout,  sauf  ce 
que  signifie  réellement  le  mot  employé  ? 

On  nous  fait  un  grief  de  soutenir  la  nécessité 
de  l'indépendance  pour  les  assemblées  qui  nom- 
ment les  députés,  et  surtout  pour  les  députés 
eux-mêmes,  èi  par  ce  mot  on  entend  le  sentiment 
qui  porte  un  honnête  homme  à  ne  choisir,  h  ne 
voter  que  suivant  sa  conscience,  et  non  suivant 
les  désirs  ou  les  intérêts  de  tel  individu,  de 
telle  coterie,  je  m'avoue  coupable,  et  ie  crois 
partager  ce  tort  avec  tous  les  vrais  amis  du 
Roi  et  de  la  patrie.  Mais  si  l'on  a  voulu  dire  que 
la  Chambre  tendait  à  s'emparer  de  tous  les  pou- 
voirs, à  se  mettre  au-dessus  de  toutes  les  règles, 
une  telle  accusation  est  démentie  par  la  nature 
même  de  ses  attributions,  et  par  la  manière 
dont  elle  en  use. 

Aucun  des  actes  de    cette  Chambre,  même 

auand  ses  délibérations  sont  provoquées  par  Sa 
Majesté;  il  ne  commande  l'obéissance,  n'est  et  ne 
peut  être  obligatoire  qu'après  l'assentiment  des 
pairs  et  la  sanction  royale.  Si  quelquefois  elle  agit 
de  son  propre  mouvement,  ce  n'est  point  avec  la 
prétention  de  se  dire  ou  de  se  faireorgane  de  l'opi- 
nion publique,  mais  pour  répondre  à  la  con- 
fiance du  souverain,  qui  l'y  autorise  par  l'arti- 
cle 19  de  la  Charte,  et,  à  l'exemple  de  nos  anciens 
Etats  généraux,rédiger  des  doléances  respectueuses, 
d^humbles  adresses,  qui  n'arrivent  même  aux  pieds 
du  trône  qu'autant  que  la  Chambre  des  pairs  y 
consent. 

Ah!  qu'on  soit  de  bonne  foi  î  Si  cette  trop  fa- 
meuse Assemblée,  qui  s'arrogea  le  nom  de  con- 
stituante^  avait  aussi  fidèlement  observé  la  forme 
des  délibérations  ,  et  la  mesure  d'action  qui  lui 
avaient  été  prescrites;  si,  le  23  juin  1789,  elle 
eût  obéi  à  la  volonté  de  son  Roi,  au  lieu  de 
prêter  le  serment  sacrilège  du  Jeu  de  Paume,  que 
de  malheurs  et  de  crimes  eût  évités  notre  mal- 
heureuse patrie! 

Je  croirais  vous,  faire  injure,  Messieurs,  si, 
après  avoir  rappelé  que  les  formes  et  les  condi- 
tions de  notre  existence  ne  peuvent  en  quoi  que 
ce  soit  nous  faire  acquérir  cette  indépendance 
démocratique  dont  on  nous  accuse,  j'essayais  de 
prouver  que  vos  sentiments  personnels  sont  en- 
core, pour  le  monarque  et  pour  les  prérogatives 


collègue  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune?  Non, 
Messieurs,  vous  n  avez  rien  à  apprendre  en  fait 
d'amour  pour  le  Roi,  de  fidélité  pour  la  monar- 
chie :  au-dessus  de  toutes  legons  à  cet  égard. 


peut-être  un  jour  servirez-vous  de  modèles? 

Ces  sentiments  ne  vous  abandonneront  point 
dans  la  discussion  del'importante  loi  des  élections. 

L'article  35  de  la  Charte  porte  :  «  qu'une  loi 
«  déterminera  la  composition  des  corps  électo- 
«  raux  chargés  de  former  la  Chambre  des  dépu- 
«  tés.  >  L'ordonnance  du  13  juillet  dernier  a 
réitéré  cette  promesse.  C'est  pour  Tacquitter  que 
Sa  Majesté  a  provoqué  la  discussion  qui  vous 
occupe  aujourd'hui. 

Le  projet  présenté  par  les  ministres,  celui  de 
votre  commission,  offrent  à  la  fois  des  règles  sur 
la  composition  et  le  renouvellement  delà  Cnambrc 
des  députés,  et  sur  l'organisation  du  pouvoir  élec- 
toral. 

Il  me  semble  que,  dans  l'ordre  naturel  des 
idées,  OH  doit  savoir  comment  sera  composé  le 
corps  qu'il  s'agit  d'élire,  avant  d'examiner  de 
quelle  manière  l'élection  sera  faite  :  je  commen- 
cerai donc  par  m'expliquer  sur  le  premier  objet. 

La  Charte  offrait  tout  ce  qui  pouvait  concerner 
la  composition  etie  renouvellement  delà  Chambre; 
mais,  par  son  ordonnance,  Sa  Majesté  a  décidé 
que  la  révision  de  tous  ces  articles  aurait  lieu 
dans  la  présente  session. 

Ici  se  présente  une  question  en  quelque  sorte 
préjudicielle.  Quel  a  été  le  caractère  de  cette  or- 
donnance? N'y  doit-on  voir  qu'une  simple  pro- 
messe éventuelle  et  subordonnée  au  cas  ou  Sa 
Majesté  jugerait  à  propos  de  ne  pas  changer  de 
volonté? 

Expliquer  ainsi  l'ordonnance  du  13  juillet,  est, 
selon  moi,  en  contrarier  le  sens  littéral,  et  dimi- 
nuer la  confiance  due  aux  actes  de  l'autorité 
souveraine. 

Si,  dans  la  pensée  de  Sa  Majesté,  cette  expres- 
sion, tels  et  tels  article  seront  soumis  à  la  révision, 
avait  sous-entendu  ces  autres  mots,  si  Sa  Majesté 
le  veut,  l'ordonnance,  j'ose  le  dire,  eût  été  dérisoire. 
Que  signifie,  en  effet,  l'annonce  faite  par  une  per- 
sonne qtte  telle  ou  telle  chose  aura  lieu  si  elle  le 
veut?  Ne  serait-ce  pas  ce  que  les  jurisconsultes 
appellent  une  promesse  purement  potestative  de 
la  part  de  celui  qui  s'oblige,  promesse  dont  toutes 
les  lois  déclarent  et  prononcent  la  nullité  ? 

J'ai  entendu,  avec  autant  de  surprise  que  de 
douleur,  ajouter  dans  la  séance  d'hier,  que  Tor- 
donnancedu  13  juillet,  rendue  presque  à  l'instant 
de  l'entrée  du  Roi  à  Paris,  lui  avait  été  en  quel- 
que sorte  arrachée. 

Je  saii«.  Messieurs,  que,  pendant  le  trop  long 
intervalle  qui  s'est  écoulé  depuis  la  seconde  ab- 
dication de  l'usurpateur  jusqu'au  8  juillet,  de  cri- 
minelles intrigues  arrêtèrent  le  zèle  des  habitants, 
et  surtout  de  la  fidèle  garde  nationale  de  Paris  \ 
mais  que  Sa  Majesté  ait  été  forcée  à  des  conces- 
sions pour  que  la  capitale  le  reçût  et  l'entourât  de 
son  amour,  c'est  ce  que  les  faits  et  des  milliers 
de  témoins  oculaires  peuvent  hautement  démentir. 

On  raisonnait  bien  autrement  lorsque,  dans  la 
célèbre  discussion  sur  l'amnistie,  on  invoquait 
l'ordonnance  du  24  juillet,  et  le  droit  qu'avait  eu 
Sa  Majesté  de  la  rendre.  Aussi  personne  ne  contes- 
tait ce  droit;  le  sens  de  l'ordonnance  était  seule- 
ment controversé.  Pourquoi?  c'est  que.  le  24 juil- 
let, comme  le  13,  en  un  mot  depuis  le  20  mars 
1815  jusqu'au  7  octobre  suivant,  jour  de  notre 
installation,  Sa  Majesté  se  trouvait  investie  des 
mômes  droits  exlraordinairesillimitésqu'elleavait 
eus  le  4  juin  1814,  quand  elle  donna  la  Charte;  la 
force  des  circonstances  ne  permettant  plus  qu'elle 
partageât  le  pouvoir  législatif  avec  les  Chambres 
qu'une  affreuse  tempête  avait   dispersées,    ce 
pouvoir  était,  par  une  conséquenec  inévitable. 
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remonté  vers  sa  source,  et  réuni  dans  la  personne 
du  souverain. 

Mais  pour  achever,  par  un  dernier  mot,  de  ré- 
pondre à  Fobjection,  si  Ton  peut  supposer  (ce 
n'est  qu*à  regret  que  je  me  prête  à  cette  idée)  que 
l'ordonnance  du  13  juillet  ait  été  arrachée  à  Sa 
Majesté  par  le  ministère  d'alors,  pourquoi,  dans 
le  discours  émané  du  trône  le  7  octobre,  quand 
le  ministère  était  changé,  cette  ordonnance  est- 
elle  présentée  comme  un  nouveau  bienfait  du  Roi 
envers  son  peuple  î 

Il  est  donc  vrai  que  Tordonnance  du  13  juillet 
a  réellement  décidé  que  seize  articles  de  la  Charte 
seraient  revisés.  S'ensuit-il  qu'on  doive  les  corri- 
ger tous? 

Ici,  Messieurs,  je  dois,  avec  tout  Français,  me 
reporter  aux  paroles  mémorables  de  Sa  Maiesté  : 
Auprès  de  l'avantage  éCaméliorer  est  le  aanger 
d'innover  I 

Ils  n'ont  pas  été  perdus,  ces  avis  qu'un  père 
sage  et  prévoyant  adressait  à  ses  enfants  pour  la 
première  fois  librement  réunis  autour  de  son 
trône.  Parmi  les  nombreuses  propositions  que  le 
désir  ou  le  besoin  d'amélioration  dans  nos  lois  a 
fait  éclore  cette  année,  il  n'en  a  pas  été  fait  une 
seule  sur  cet  objet.  11  semblait  a  chacun  que  le 
Roi,  en  ordonnant  de  suite  l'exécution  des  chan- 
gements les  plus  utiles,  avait  amélioré  ;  que  tout 
ce  qui  n'en  serait  pas  la  conséquence  deviendrait 
une  innovation. 

Les  changements,  dont  l'ordonnance  du  13  juil- 
let a  produit  Texécution  anticipée,  concernent 
l'âge,  le  nombre,  l'époque  du  renouvellement  des 
députés. 

Je  n'aurai  point  l'imprudence  de  redire  tout  ce 
que  vous  avez  entendu  sur  ces  questions. 

Doit-on  désirer  que  les  députés  soient  âgés  de 
quarante  ans  ?  J'avouerai  qu'il  y  a  tout  autant 
de  raisons  et  d'exemples  pour  un  sentimeot  que 
pour  l'autre.  Dans  toutes  les  Assemblées  dites  na- 
tionales qui  se  sont  succédées  depuis  1789,  on  a 
vu  l'âge  mûr,  la  vieillesse  même  disputer  de  dé- 
mence et  de  crimes  à  la  jeunesse.  La  jeunesse, 
à  son  tour,  a  montré  souvent  cette  maturité  de 
jugement,  cette  fermeté  de  principes  qui  de- 
vraient être  l'attribut  particulier  de  l'âge  avancé. 
Si  néanmoins  la  question  était  tout  entière,  je 
voterais  pour  qu'on  ne  puisse  être  député  qu  à 
l'âge  de  quarante  ans.  Mais  l'autorité  qui  a  fait  la 
Charte  où  se  trouve  cette  règle,  est  aussi  celle 
qui  a  Youlu  que  les  députés  pussent  être  choisis 
à  on  âge  moins  avancé  ;  j'obéis. 

Je  n^n  conclurai  pas  cependant  que  l'âge  de 
Tiogt-cinq  ans  doive  suffire.  Il  est  une  fouie  de 
circonstances  dans  lesquelles  l'esprit  du  législa- 
teur doit  être  préféré  au  sens  de  la  loi  qu'il  a  pro- 
clamée. 

Lorsque  Sa  Majesté  a,  dans  l'ordoonance  du 
13  juillet,  permis  de  nommer  des  députés  âgés  de 
Yîagt-cinqans,  elle  statuait  par  analogie.  Les  lois 
permettant  alors  d'être  électeur  à  vingt-cinq  ans, 
il  a  pu  paraître  naturel  que  les  élus  ne  fussent  ni 
plus  ni  moins  âgés,  aujourd'hui  que  les  électeurs 
deTront  être  âgés  de  trente  ans,  je  crois  que  l'a- 
nalogie commande  d'exiger  aussi  trente  ans  pour 
les  éias;  il  serait  bizarre,  en  effet,  qu'on  pût  être 
élu  lorsqu*on  n'a  pas  même  l'âge  nécessaire  pour 
être  électeur. 

C'est  à  trente  ans,  d'ailleurs,  qu'on  est  habile 
aux  plus  hautes  fonctions  de  la  magistrature, 
qu'on  est  appelé,  comme  juré,  comme  ju^e,  à  dé- 
cider de  rhonneur,  de  la  fortune,  de  la  vie  de 
ses  semblables. 
Les  mêmes  motifs  me  décident  sur  le  nombre 


des  députés  dont  la  Chambre  sera  composée.  Le  Roi 
a  accordé  cette  augmentation  au  peuple,  le  peuple 
l'a  acceptée  par  son  adhésion.  Un  contrat  (qu'on 
veuille  bien  me  pardonner  ce  mot  auquel  je 
n'attache  aucun  sens  démocratique),  un  contrat 
si  récemment  formé,  dont  l'exécution  n'a  eu  lieu 
qu'une  seule  fois,  et  qui  n'a  produit  que  d'heu- 
reux effets,  peut-il  être  si  promptement  rescindé! 

En  est-il  de  même  du  mode  ae  renouvellement 
de  la  Chambre  ?  Divers  orateurs,  en  développant 
leurs  brillantes  théories,  ont  élevé  plusieurs  ques- 
tions sur  ce  point. 

«  Que  peut  perdre,  que  peut  gagner  le  minis- 
«  tère,  à  tel  mode  plutôt  qu'à  tel  autre?  A-t-il 
«  besoin  de  la  majorité  pour  se  soutenir?  Est-il 


culte  qu'ils  en  supposent  à  résoudre  ces  ques- 
tions. 

Les  électeurs  de  mon  département  m'ont  dit  : 

c  Servez  le  Roi.  »  Voilà  toute  ma  mission;  ils 
ne  m'en  ont  pas  dit  autant  sur  le  ministère. 

Quand  les  objets  qu'il  présentera  seront  dans 
l'intérêt  du  Roi,  je  les  soutiendrai  sans  attendre 
aucune  récompense.  Mais  par  le  même  principe 
je  ferais  tout  le  contraire,  si  quelque  projet  me 
semblait  opposé  à  l'intérêt  du  Roi  :  et  je  suis  bien 
convaincu  gue  tous  les  membres  de  cette  Assem- 
blée ont  nris  une  semblable  résolution. 

Ainsi,  Messieurs,  mettons  la  métaphysique  de 
côté,  laissons  et  les  abstractions  qui  trompent 
tout  le  monde,  et  les  exemples  étrangers  qui  ne 
rendent  jamais  de  bon  fruit  hors  de  leur  pays 
natal  ;  considérons  le  renouvellement  sous  le  seul 
rapport  digne  d'une  assemblée  de  Français.  Qu'y 
gagneront  le  Roi  et  son  peuple  que  nous  ne  de- 
vons jamais  séparer? 

Le  Roi  ne  peut  tout  voir,  tout  faire  par  lui- 
même  ;  il  ne  peut  exercer  le  pouvoir  exécutif, 
l'une  des  branches  les  plus  importantes  de  l'au- 
torité royale,  que  par  des  ministres.  J'oserai  même 
dire  qu'il  le  doit  :  car  aucun  acte  émané  du  Roi 
ne  peut  être  exécuté  s'il  n'est  contresigné.  Enfin 
les  ministres  sont  responsables,  et  la  Chambre  des 
députés  a  le  droit  de  les  accuser,  de  les  pour- 
suivre. 

Cet  état  de  choses  nécessaire  au  Roi  pour  le 

farantir  des  surprises,  au  peuple  pour  le  mettre 
l'abri  des  abus  de  pouvoir,  peut  facilement 
amener  une  division  entre  le  ministère  et  la 
Chambre. 

Quoique  celle-ci  tienne  de  l'élection  immédiate 
du  peuple  la  faveur  d'être  naturellement  consi- 
dérée comme  l'organe  des  doléances  de  la  nation, 
il  pourrait  arriver  qu'elle  écoutât  plutôt  des  pas- 
sions particulières  que  l'intérêt  public;  mais  aussi, 
il  ne  serait  pas  impossible  que  les  plaintes  fussent 
bien  fondées,  et  que  le  ministère  les  présentât  au 
Roi  comme  de  pures  calomnies. 

Partagé  entre  le  désir  de  conserver  ses  minis- 
tres s'ils  sont  fidèles,  et  cependant  de  rendre 
justice  au  peuple  si  ses  doléances  sont  fondées, 
le  Roi  peut  et  doit  user  du  droit  d'appeler  une 
nouvelle  Chambre ,  prérogative  nécessaire ,  et 
sans  laquelle  il  est  impossible  de  concevoir  une 
monarchie  tempérée,  prérogative  dont  l'absence 
fait  nécessairement  dégénérer  la  monarchie  en 
république,  et  qu'en  effet  les  meneurs  de  TAssem- 
blée  constituante  qui  voulaient  une  république, 
refusèrent  à  cet  infortuné  monarque,  qu'ils  réaui- 
saient  à  la  qualité  de  premier  commis  du  peuple. 

On  voit  que,  par  sa  nature,  Ja  prérogative  de 
dissoudre  la  Chambre  a  ses  dangers.  Le  système 


254 


(Chambre  de«  Dép«té9,J        SECONDE  RESTAURATION;        (23  février  1816.] 


qui  les  diminuera,  saus  affaiblir  ou  restreindre 
lu  droit  de  Sa  Majesté,  est  doQC,  ce  me  semble, 
celui  qu*Qn  doit  préférer.  Or,  ?in  reuouveUement 
périodique  ea  totalité  a  seul  ces  avantages.  Si  le 
renouvellement  est  partiel,  la  dissolution  totale 
de  la  Chambre  annoncera  nécessairement  Tappel 
au  peuple,  dont  le  danger  est  si  grand  et  si  visi* 
ble  ;  il  sera  de  toute  impossibilité  d'y  supposer 
un  autre  motif  :  si,  au  contraire,  on  étaolit  que  la 
renouvellement  sera  toujours  int(^'gral,  le  Roi 
pourra  facilement  prendre  Thabitude  d'en  varier 
les  époques  en  usant  de  sa  prérogative  ;  il  fera 
comme  en  Angleterre,  où  le  parlement  septénaire 
ne  finit  jamais  sa  durée  constitutionnelle  ;  et 
l'usage  de  congédier  la  Chambre  entière  avant 
Texpiration  légale  étant  une  foi»  introduit,  k 
peine  s'apercevra-t^on  quand  la  nécessité  Tem- 
ploira, 

Groyex^vous,  Messieurs,  que  ce  soit  si  peu  de 
cbose,  que  de  rendre  presque  insensible  remploi 
d'un  moyen  qui,  par  sa  nature,  est,  en  quelque 
sorte,  une  véritable  déclaration  de  guerre  entre 
les  députés  et  les  ministres  du  Roi  ;  et  dans  lu 
politique  comme  dans  l'ordre  physique,  toute  la 
perfection  ne  consiste-t-elle  pas  h  produire  le 
plus  d'effet  avec  le  moins  d'action  extérieure,  à 
obtenir  des  résultats,  en  cachant  les  moyens  qui 
les  amènent? 

Considérons  maintenant  Tintérët  de  la  nation, 
si  cher  à  un  roi  de  France.  Le  ministre  a,  contre 
la  Chambre,  une  arme  puissante  ;  par  ses  conseils, 
Sa  Majesté  peut,  sans  en  donner  les  motifs,  la 
dissoudre,  dissoudre  encore  la  suivante^  puis  la 
troisième,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  qu'il  arrive 
enfin  des  députés  qu'on  ne  redoute  plus.  Mais  6i 
quelque  Jour  les  députés,  pour  plaire  au  minis- 
tère, oubliaient  ceux  qui  les  ont  choisis,  le  peu- 
ple ne  peut  ni  les  révoquer  ni  les  remplacer 
qu'aux  époques  légales.  N'est-il  pas  juste  qull 
trouve,  en  compensation»  un  moyen  général  de 
réclamation,  au  moins  une  fois  toua  les  cinq  ans? 
Le  Roi,  qui  ne  veut,  qui  n'est  supposé  vouloir 
que  le  bien,  a  un  puissant  intérêt  à  connaître  les 
besoins,  les  vœux  de  la  nation  :  non  pas  seule- 
ment un  vœu  partiel,  mais  un  vœu  général,  au'il 
ne  trouvera  jamais  d^une  manière  complète  dans 
un  cinquième  des  députés,  et  qui  peut  seul  expri- 
mer fidèlement  ruoiversalilô  de  tous  ceux 
qu'amènera  le  renouvellement  total. 

Tant  d'autres  raisons  victorieuses  défendent  ce 
système  et  repoussent  des  objections  qui  n'ont 
pour  elles  que  les  talents  et  le  nom  de  leurs  au* 
leurs,  qu'il  me  semble  inutile  de  prolonger  la 
discussion. 

Toutefois,  si  je  prouve  qu'à  l'intérêt  du  Roi  et 
de  la  nation  se  joint  encore  la  volonté  déjà  expri* 
môe  de  l'un  et  l'assentiment  de  l'autre,  tous  les 
doutes  ne  sembleront-ils  pas  levés  ?  Or,  c'est  ce 
que  je  trouve  dans  l'ordonnance  du  13  juillet. 

Si  Sa  Majesté  avait  voulu  maintenir  un  système 
de  renouvellement  par  cinquième,  il  eût  été  non- 
seulement  tout  simple,  mais  indispensable  qu'elle 
ordonnât  que  les  départements  de  la  première 
série  choisiraient  des  députés  dont  les  fonctions 
dureraient  cinq  ans,  que  ceux  de  la  deuxième 
série  nommeraient  pour  quatre  ans,  et  ainsi  de 
suite. 

Mais  nous  ne  voyons  rien  de  semblable  dans 
Tordonnance  du  12  juillet;  tous  les  députés  de 
tous  les  départements  ont  reçu  un  titre  légal,  une 
nomination  uniforme:  ce  n'est  qu'en  janvier  1816 

Su'on  propose,  pour  la  première  fois,  un  projet 
e  loi  qui  établit  un  tirage  au  sort  de  l'ordre  des 
séries,  qui  modifiera  ce  qui  a  été  fait  sans  con* 


dition  ni  réserve  au  mois  d'août  1815.  Ainsi,  la 
durée  des  fonctions  des  députés  de  chaque  dépars 
tement  serait  déterminée,  non  par  une  loi  anté- 
rieure à  l'élection,  comme  il  eût  été  de  toute  jus- 
tice, de  toute  nécessité  :  elle  le  serait  par  une  loi 
expost  facto  f  et  par  conséquent  par  une  loi  ré- 
troactive ! 

.  Je  vais  maintenant.  Messieurs,  mais  avec  moins 
d'étendue,  vous  soumettre  quelques  réflexions 
sur  l'organisation  de  ce  que  je  nomme  le  pouvoir 
électoral  ;  elles  porteront  sur  l'ensemble  du  sys- 
tème proposé  par  le  ministère,  et  de  celui  qu'y 
substitue  votre  commission.  Les  différentes  mo- 
difications de  détails  me  semblent  devoir  être 
mieux  placées  dans  la  discussion  des  articles. 

Le  ministère  propose  d'attribuer  le  droit  d'élec- 
teur à  certaines  places,  à  certaines  fonctions,  in- 
dépendamment de  la  somme  de  contributions 
payées  par  les  personnes  qui  occupent  ces  places, 
qui  exercent  ces  fonctions;  la  commission,  au 
contraire,  exige  de  tout  électeur  une  somme  de 
contributions. 

Quelque  habileté  qti'un  ministre,  dont  j'honore 
le  caractère  et  les  vertus,  ait  voulu  employer 
dans  cette  séance  pour  vous  prouver  que  ces  deux 
plans  se  rapprochaient,  je  ne  saurais  être  d'accord 
avec  lui  sur  ce  point,  et  j'appellerai  toujours  et 
exclusivement  électeurs  de  droit  les  hommes  qui 
n'auront  d'autre  titre  pour  l'être  que  la  fonction 
qu'ils  occupent. 

Maintenant,  faut-il  des  électeurs  de  droit?  la 
commission  a-t-elle  bien  fait  de  les  rejeter?  voilà 
la  question. 

Sil  était  possible  que  la  loi  des  élections  eût 
pu  être  ajournée  à  trois  ou  quatre  ans,  l'idée 
principale  qu'a  présentée  le  ministère  me  sem- 
blerait excellente. 

Je  crois  très-bonne  en  elle-même,  très-monar- 
chique,  l'idée  de  faire  entrer  de  ifroit  certains 
fonctionnaires  dans  les  assemblées  qui  nomment 
les  électeurs,  et  même  dans  les  collèges  électo- 
raux qui  nommeront  les  députés. 

Mais  il  faut  avant  tout  que  le  sort  de  ces  fonc- 
tions publiques  soit  fixé,  il  faut  que  notre  orga- 
nisation administrative  ne  soit  plus  incertaine; 
il  faut  enfin  que  les  fonctionnaires  à  qui  leur 
place  accorderait  ce  privilège,  car  c'est  le  mot 
exact,  aient  une  véritable  indépendance. 

On  vous  propose  de  faire  entrer  de  droit  dans 
l'assemblée  de  canton  les  maires  de  toute»  le$  coni^ 
mune»^  et  seuls  ils  en  formeront  plus  du  quart  ; 
mais  toutes  les  communes  de  France  seront-elles 
toujours  des  mairies?  Ne  verrous -nous  jamais 
avec  le  nom  de  paroisse,  qui  rappelle  les  tou- 
chants souvenirs  de  la  religion,  revenir  aussi  les 
syndics  de  village,  pour  laisser  les  maires  aux 
seules  cités? 

C'est  cette  égalité  ridicule  que  Bonaparte  avait 
conservée  du  système  républicain,  parce  que  Iw 
extrêmes  se  touchent,  que  nous  pourrions,  a  juste 
titre,  appeler  une  déplorable  démocratie  ;  il  est 
donné  au  règne  paternel  de  nos  rois  de  la  faire 
disparaître  ;  tous  les  vœux  appellent  ce  change- 
ment :  or,  quand  vous  n'êtes  pas  sûrs  de  con- 
server la  fonction,  devez-vous  en  consacrer  l'exis- 
tence et  les  droits  par  une  loi  qui  devrait  être 
aussi  immuable  que  la  Charte  ? 

J'en  peux  dire  autant  des  conseils  généraux  de 
département,  dont  l'insignifiance  actuelle  sera 
sans  doute  bientôt  remplacée  par  des  administra- 
tions provinciales,  ce  dernier  des  bienfaits  que 
l'infortuné  Louis  XVI  venait  de  donner  à  ses 
peuples,  quand  une  Assemblée  en  révolte  s'em- 
para de  tous  les  pouvoirs,  détruisit  toutes  les 
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iostitutions,  et  leur  substitua  les  bigarres  concep' 
lions  de  sa  délirante  démocratie. 

Je  Yeux  encore  que  les  électeurs  de  droit  soient 
indépendants,  et  sous  ce  point  de  vue  je  distingue 
le  titre  de  leur  nomination.  Quand  les  maires,  les 
administrateurs  de  la  provlence  seront  nommés 
par  les  administrés,  au  moins  par  voie  de  pré- 
sentation au  choix  du  Roi,  leur  indépendance  me 
semblera  aussi  bien  assurée  que  s'ils  étaient  ina- 
oiovibies;  mais  chaque  fois  que  le  fonctionnaire 
sera  directement  nommé  par  le  Roi,  sur  la  seule 
présentation  de  ses  ministres,  je  ne  peux,  comme 
dans  les  fonctions  judiciaires,  voir  d'indépen- 
dance que  dans  l'inamovibilité  I 

Les  maires  actuels  sont-ils  dans  l'un  et  Tautre 
cas?  Peut-on  nier  que  si  le  maire  n'est  pas  pro- 
priétaire, et  alors  son  droit  électoral  résultera  de 
cette  qualité,  il  sera  dans  la  dépendance,  je  ne 
dirai  pas  du  ministre,  les  regards  ne  descendent 
pas  de  si  haut,  mais  dans  celle  <lu  préfet  qui  le 
nomme,  et  bien  plus  souvent  de  Tbomme  en  cré* 
dit  qui  Ta  fait  nommer? 

Les  desservants,  faut-il  le  dire,  n'ont  pas  même 
aussi  cette  indépendance;  au  moins  je  ne  la  leur 
croirai  point  tant  que  Tinfluence  des  lois  de  Bo- 
naparte continuera  de  peser  sur  la  religion  de 
TBtat. 

Pour  assurer  un  bon  système  d'électeurs  de 
droit,  et  en  générai  môme  un  bon  système  élec- 
toral entier,  conbien  nous  manquent  d'autres  élé- 
ments! Ces  corporations,  sans  lesquelles  il  n'y  a 
point  de  monarchie  stable,  ces  corporations  qui, 
dans  toutes  les  classes  de  la  société,  unissent  cha- 
cun par  un  intérêt  commun,  existent-elles  parmi 
nous,  qui,  depuis  vingt-cinq  ans,  parlons  d'es- 
prit puDlic,  et  n'avons  vu  s'élever  sur  les  débris 
de  nos  institutions  que  Tégoisme  et  l'avidité? 

Âhl  qu'on  les  rétablisse,  ces  corporations; 

3u'à  leur  tête  on  voie  briller,  non  comme  un  ordre 
istinct,  et  que  des  privilèges  isoleraient  ou  ren- 
draient odieux,  cette  BgUse  gallicane,  la  plus  noble 
entre  toutes  les  %lises  de  la  chrétienté  1  Que  ces 
assemblées,  au  sem  desquelles  de  nouveaux  Bos- 
suet  proclameront  encore  nos  franchises  reli- 
gieuses, puissent  nommer  directement  des  dé- 
potés à  cette  Chambre! 

Que  le  commerce,  les  lettres,  les  arts,  toutes 
les  industries,  réunis  par  un  lien  commun  sans 
être  enchaînés  par  des  règlements  oppressifs,  di- 
rigés et  non  pas  gouvernés,  obtiennent  aussi  le 
droit  de  participer  au  pouvoir  électoral!  Alors, 
mais  alors  seulement,  j^admettrai  un  système  qui 
n'accorderait  pas  tout  exclusivement  à  la  pro- 
priété territoriale;  alors  aussi,  je  croirai  la  mo- 
narchie raffermie  sur  ses  bases  antiques,  et  le 
trône  de  nos  rois  à  l'abri  de  tous  les  coups,  quand 
tous  les  intérêts  y  seront  rattachés. 

Mais  jusaue-là,  puisqu'une  loi  d'élection  est 
indispensable  (non  pour  opérer  le  renouvellement 

Sartiel  que  j'ai  combattu^  mais  pour  le  cas  ot 
a  Majesté  userait  du  droit  de  dissoudre  cette 
Chambre),  jusque-là,  ne  pouvant  faire  tout  le  bien 
que  nous  souhaitons,  faisons  tout  le  bien  possible. 
Amenons  par  nos  vœux,  par  nos  humbles  sup- 
plications vers  le  trône,  l'instant  où  la  voix  créa- 
trice dira  aux  ossements  de  nos  antiques  institu* 
tiens  :  Réunissez-vous  !  leves^vous  !  jusque  là  ne 
confions  de  droits  qu'à  la  propriété,  la  seule  base 
première  de  toutes  les  sociétés,  le  seul  but  de 
toutes  les  sociétés,  et  le  principal  pivot  sur  le- 
quel roulera  toujours  tout  oon  système  social,  eu 
UD  mot,  le  seul  immuable,  au  milieu  de  la  va- 
riation infinie  des  organisations  politiques. 
Le  projet  de  votre  commission,  qui  ne  me  sem* 


blerait  pas  complet,  si  nous  étions  dans  un  meil- 
lleur  ordre  de  ctioses,  est  donc  préférable  à  celui 
du  ministère.  Nous  ne  devons  point  attribuer  de 
plein  droit  les  fonctions  électorales  à  des  fonc- 
tionnaires publics,  lorsqu'ils  ne  payent  pas  une 
somme  d'imposition  qui  prouve  qu  ils  sont  pro- 
priétaires; et  s'ils  payent  la  cote  requise,  ils  trou- 
vent dans  le  projet  de  voltre  commission  la  ga- 
rantie de  leurs  droits. 

Mon  attachement  sincère  à  la  religion,  le  vif 
désir  que  j'aide  voir  ses  ministres  jouir  delà  con- 
sidération qui  leur  est  nécessaire,  ne  saurait  me 
faire  dévier  du  principe. 

Mais  ici  une  règle  nouvelle  doit  leur  rendre  ce 
que  je  leur  refuse  à  titre  d'exception. 

Les  traitements  du  clergé  de  France  ne  sont 
pas  de  simples  salaires,  tels  que  ceux  que  reçoi- 
vent les  fonctionnaires  publics.  Ces  traitements 
représentent  les  biens  dont  nos  pères  avaient 
doté  les  temples  et  les  autels.  Sans  vouloir  ici 
réveiller  de  fâcheuses  discussions  sur  la  droit 
qu'on  eut  de  s'en  emparer,  ils  n'ont  été  pris  que 
sous  la  promesse  d'un  remplacement  pécuniaire. 
Ge  que  rEtat  paye  au  culte  catholique  étant  dono 
la  représentation  des  immeubles  aont  le  clergé 
était  doté  en  1789,  il  est,  non  pas  seulement  de 
convenance,  mais  de  stricte  équité,  de  décider 
que  les  ecclésistiques  employés  seront,  pour  leur 
traitement, considérés  commodes  propriétaires  de 
fonds  produisant  un  égal  revenu. 

Ge  sera,  Messieurs,  l  objet  d'une  rédaction  que 
je  me  réserve  de  présenter  dans  la  discussion  des 
articles,  et  dont  j'ose  croire  que  votre  justice  a 
déià  reconnu  le  rondement. 

Divers  articles  du  projet  de  voire  commission, 
dont  vous  voyez,  Messieurs,  que  j'adopte  tout  k 
fait  le  système,  me  semblent  aussi  susceptibles  de 
quelques  amendements.  Je  me  réserve  de  les  in- 
diquer. 

Vous  savez  maintenant,  Messieurs,  par  quels 
motifs,  et  sous  quelles  réserves  je  vote  pour  le 
projet  de  votre  commission. 

M.  Eiatné  est  appelé  à  la  tribune  par  l'ordre 
de  la  parole  :  il  n^  croit  pas  nécessaire  de  repro- 
duire une  discussion  déjà  épuisée  sur  quelques 
points  principaux  de  la  question  qui  occupe  la 
Ghambre.  Sur  l'un  de  ces  points,  il  déclare  se  ré-* 
férer  à  l'opinion  qu'il  a  cru  de  son  devoir  de  faire 
imprimer  et  distribuer  à  ses  collées  (1).  Il  se 
bornera  à  un  petit  nombre  d'observations  sur  le 
projet  de  la  commission» 

La  loi  sur  les  élections,  dit  M.  Laine,  est  la  vie 
véritable  du  gouvernement  représentatif.  G*est  elle 
qui  doit  le  mettre  en  mouvement,  en  action  ; 
c'est  par  elle  que  nous  réussirons  à  recueillir  les 
débris  plutôt  épars  que  détruits  de  nos  anciennes 
institutions.  Je  pourrais  reproduire,  en  discutant 
ce  qu'une  telle  loi  doit  être,  reproduire  les  théo- 
ries qui  ont  été  posées,  les  comparaisons,  les 
analogies  qui  ont  été  établies;  examiner  les 
dangers  et  les  avantages  de  ce  qu'on  a  appelé 
l'expression  de  l'opinion  publique;  mais  des  dé- 
veloppements étendus  ont  déjà  été  donnés  à  ces 
questions,  et,  laissant  là  les  hautes  régions  des 
idées  politiques  spéculatives,  je  me  bornerai  rno* 
destement  à  traiter  du  projet  de  la  commission. 


(1)  GeUe  opinion  est  spécialement  relative  à  la  ques- 
tion du  renouvellement  de  la  Chambre.  M.  Lamé  y 
envisage  cette  question  sous  tous  les  rapports  qu'elle  a 
présentés  dans  la  discussion  préliminaire,  et  conclut, 
aux  lormes  de  la  Charte,  en  faveur  du  renouvellement 
par  cinquième.  -^  On  trouvera  plus  loin  cette  opinion 
aooe](és  Â  la  «éanM  de  pe  jour. 
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Ce  projet  s'appuie  sur  des  molifs  séduisants , 
sur  des  principes  de  liberté  qu'on  aime  à  voir 
professer  au  sein  de  cette  Chambre,  précisément 
a  cause  des  calomnies  dont  elle  a  été  Tobjet. 
Mais  je  trouve  dans  ses  propositions  les  éléments 
d'une  démocratie  dangereuse  que  je  crois  devoir 
combattre.  Je  crains  qu'en  nous  écartant  des 
règles  positives,  des  principes  certains  et  inva- 
riables tracés  par  la  Gnarte,  nous  ne  nous  jettions 
dans  un  vague  et  dans  une  incertitude  dont 
nous  aurions  au  moment  de  la  délibération  quel- 
que peine  à  sortir. 

Le  rapport  de  la  commission  a  donné  naissance 
à  une  multitude  de  systèmes  et  d'opinions  diverses 
(rorateur  les  rappelle  et  les  analyse);  mais  ces 
propositions  diverses,  relativement  au  droit  d'é- 
lire, sont  écartées  par  le  fait  :  la  Charte  a  statué 
qu'un  électeur  nommé  à  la  Chambre  des  députés 
devait  pa^er  300  francs  de  contribution,  et  ie  ne 
m'attendais  pas  que  Torateur  qui  m'a  précédé 
pût  vous  proposer  de  substituer  d'autres  disposi- 
tions à  celles  qui  sont  si  clairement  énoncées. 

L'article  35  de  la  Charte  dit  bien  que  le  système 
des  élections  sera  déterminé  par  une  loi;  mais  la 
Charte  en  a  dit  davantage;  elle  a  posé  avec  soin 
les  bornes  de  la  loi  future.  L'article  40  exige  de 
la  part  des  électeurs  qui  concourent  à  la  forma- 
tion de  la  Chambre  des  députés,  une  contribution 
de  300  francs  (d'impositions  directes).  Rien  n'est 
plus  positif;  la  Charte  n'a  pas  employé  de  termes 
généraux  d'où  l'on  pourrait  conclure  qu'elle  n'a 
entendu  parler  que  des  électeurs  qui  nomment 
les  députés  directement;  et  comme  si  on  eût 
prévu  la  difficulté  qui  s'élève,  elle  s'est  exprimée 
avec  précision  ;  elle  parle  des  électeurs  nommés 
médiatement  où  immédiatement,  quelle  que  soit 
leur  mission.  Je  sais  bien  que,  malgré  notre  res- 
pect pour  la  Charte,  si  le  changement  de  sa  dis- 
position était  évidemment  nécessaire,  on  pourrait 
la  modifier,  si  toutefois  le  Roi  le  proposait;  mais 
je  ne  vois  pas  ici  cette  nécessité  démontrée,  je  ne 
vois  pas  aémonlrés  les  avantages  qu'on  a  fait 
briller,  et  je  suis  bien  plus  certain  des  avantages 
que  présente  la  fixité,  la  stabilité.  Je  ne  suis  pas 
moins  certain  que  l'on  peut  justifier  comme  bon- 
nes et  salutaires  les  dispositions  de  la  Charte, 
puisque  la  contribution  qu'elle  demande  comprend 
celles  qu'acquitte  le  commerce  et  l'industrie,  et 
par  conséquent  ouvre  une  porte  assez  large  à 
l'exercice  des  droits  politiques  en  faveur  d'un 
très-grand  nombre  de  citoyens. 

Si  vous  réduisiez  la  condition  exigée,  croyez- 
vous  que  vous  trouveriez  un  grand  concours  de 
votants  à  l'effet  seulement  de  nommer  un  homme 
qui  doit  en  nommer  d'autres  appelés  à  nommer 
un  député  ?  Ce  n'est  pas  précisément  à  l'exercice 
de  cette  sorte  de  droit  que  l'on  est  attaché  dans 
nos  campagnes  :  c'est  à  la  localité,  c'est  à  la  fa- 
brique^ aux  élections  paroissiales,  aux  conseils 
municipaux  :  et  je  demanderai  à  la  Chambre  la 
permission  de  revenir  particulièrement  sur  ce 
dernier  obiet. 

On  a  dit  hier,  relativement  à  la  condition  exigée 
par  la  Charte  pour  être  électeur,  que  les  hommes 
payant  300  francs  formeraient  une  classe  privi- 
légiée, et  que  les  autres  classes  seraient  con- 
trlstées  de  se  voir  exclues  de  l'exercice  du  même 
droit  ;  mais  d'abord  je  ne  crois  pas  que  cette  fixa- 
lion  de  300  francs  réduise  si  fort  le  cercle  des 
hommes  susceptibles  d'être  électeurs;  quels 
que  soient  les  malheurs  éprouvés  par  la  France, 
elle  conserve  encore  un  nombre  assez  grand  de 
propriétaires  remplissant  les  conditions  dont  il 
s'agit,  pour  ne  pas  craindre  d'en  former  une  classe 


exclusive  et  privilégiée  :  mais  ensuite  ce  n'est 
point  ici  un  privilège  ;  c*est  une  condition,  que 
le  travail,  l'industrie,  l'accroissement  de  fortune 
qui  en  résultent,  donnent  à  tous  le  moyeu  d'at- 
teindre, et  qui  n'exclut  personne  ;  ceux  qui  ne 
payent  pas  300  francs  ne  seront  pas  plus 
contristés  de  n'être  pas  électeurs,  que  ceux  qui 
ne  payent  pas  1,000  francs  ne  seront  mécontents 
de  n'être  pas  députés.  La  proportion  est  sagement 
établie:  je  craindrais  plutôt  qu'en  faisant  des- 
cendre la  condition  à  50  francs,  on  n'établît  des 
rivalités,  des  jalousies  inconnues  encore  aux  clas- 
ses au  sein  desquelles  on  les  ferait  naître  ;  qu'on 
n'augmentât  le  danger  de  ces  jalousies  par  le 
nombre  de  ceux  appelés  à  les  ressentûr,  et  qui 
ne  les  conçoivent  pas  quand  ils  n'aperçoivent 
qu'à  une  distance  éloignée  d'eux  le  point  où  peu- 
vent naître  les  prétentions  à  l'électorat  ou  à  la 
législature.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  est  dé- 
cidée par  la  Charte  ;  et  je  ne  crois  pas  que  vous 
puissiez  revenir  sur  une  de  ses  dispositions  les 
plus  formelles. 

Cependant,  je  pencherais  avec  la  commission 
pour  les  assemblées  de  canton,  si  je  croyais  trou- 
ver dans  chaque  canton  un  nombre  suffisant 
d^ommes  payant  300  francs.  Mais  il  est  plus  que 

Erobable  qu'il  y  a  beaucoup  de  cantons  où  le  nom- 
re  ne  se  trouvera  pas,  et  c'est  ce  qui  me  fait 
croire  qu'en  adoptant  le  système  de  la  commis- 
sion, il  faut  reporter  aux  assemblées  d'arrondis- 
sement ce  qu'elle  propose  d'attribuer  aux  assem- 
blées de  canton.  Ainsi,  deux  seuls  changements 
peuvent  suffire  pour  être  d'accord  sur  ce  point  : 
substituer  le  mot  d^arrondissement  à  celui  de 
canton,  et  la  condition  des  500  francs  à  celle 
de  50  francs  qu'elle  propose  ;  et  c'est  ainsi  que  je 
me  félicite  vivement  de  me  rapprocher  d'elle  en 
restant  fidèlement  attaché  aux  principes  de  la 
Charte. 

L'orateur  passe  ici  à  l'examen  de  la  question 
des  électeurs  de  droit,  et  avoue  qu'ici  il  diffère 
d'avis  avec  les  ministres  de  Sa  Majesté.  La  com- 
mission a  banni  les  électeurs  de  droit  ;  elle  a 
peut-être  été  trop  sévère,  mais  aussi  le  ministère 
avait  été  bien  prodigue  ;  il  l'avait  été  à  ce  point 
qu'il  laissait  à  peine  place  dans  les  assemblées 
aux  propriétaires  qui  remplissent  la  condition  de 
payer  300  francs. 

Mais  parce  que  ce  système  avait  été  porté  trop 
loin,  doit-il  être  écarté  absolument  ?  Les  deux 
idées  peuvent  se  concilier,  et  j'essayerai  de  le 
faire,  sans  tomber  dans  une  inconséquence,  sans 
m'écarter  de  la  condition  constitutionnelle  exigée. 
11  peut  y  avoir,  selon  moi,  quelques  électeurs  de 
droit,  mais  à  condition  qu'ils  remplissent  d'ail- 
leurs la  condition  constitutionnelle.  On  peut  don- 
ner à  quelques  fonctionnaires  une  distinction 
honorifique,  qui  sera  moins  un  droit  qu'un  lustre 
répandu  sur  leurs  fonctions,  et  qui  en  sera  sou- 
vent la  seule  et  juste  récompense.  Nous  pouvons 
y  trouver  l'avantage  de  recueillir  ainsi  quelques 
débris  de  nos  anciennes  institutions.  Autrefois 
pour  les  Etats  généraux,  pour  la  convocation  des 
notables,  dans  le  système  d'élection  d'alors,  il  y 
avait  des  nominations  de  droit  attribuées  à  cer- 
taines fonctions  qu'on  se  plaisait  à  honorer  ;  ainsi 
cet  exemple  peut  être  imité. 

Mais,  dit-on,  les  ministres  auront  ainsi  sur  les 
élections  une  influence  qui  pourra  être  fatale 
à  la  liberté.  Tignore,  Messieurs,  si  cette  influence 
pourrait  jamais  être  fatale;  mais  je  crois  qu'elle 
sera  bien  faible  :  il  faut,  vous  l'avouerez,  que 
cette  influence  existe  un  peu.  Non  qu'elle  se 
montre,  mais  qu'elle  soit  sage,  prudente»  et  sur- 
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tout  qu'elle  ait  pour  résultat  certain  de  n'écarter 
de  la  Chambre  que  des  hommes  notoirement 
ennemis  de  la  monarchie.  Ces  fonctionnaires  que 
je  désigne  auraient  été  élus  de  fait,  sans  l'ôtrede 
droit,  dira-t-on  ;  mais  leur  donner  le  droit,  est 
leur  accorder  aux  yeux  de  leurs  concitoyens 
dont  ils  ont  la  confiance,  un  avantage,  un  titre 
d'honneur,  une  place  particulière  dans  l'opinion, 
une  de  ces  récompenses  dont  le  caractère  fran- 
çais est  si  jaloux,  et  qui,  rejaillissant  sur  les  fonc- 
tions dont  ils  sont  revêtus,  ajoute  aux  moyens 
qu'ils  ont  d'y  faire  le  bien,  et  d'y  accomplir  plus 
utilement  leurs  devoirs. 

Je  ne  vois  donc  aucun  inconvénient  à  appeler 
à  chaque  assemblée  d'arrondissement  ou  de  dé- 
partement dix  fonctionnaires  de  droit,  .payant 
300  francs  de  contribution,  dix  fonctionnaires 
choisis  parmi  ceux  qui  se  sont  le  plus  concilié 
l'estime,  le  respect,  la  vénération,  et  ce  mot  dé- 
signe assez  ceux  que  je  désire  voir  appeler  à 
cette  distinction.  Peut-être  cette  idée  concilierait- 
elle  les  deux  projets  présentés  par  les  ministres 
et  par  la  commission,  qui  ne  difirèrent  pas  tant  au 
fond  que  l'on  paraît  le  croire. 

M.  Laine  passe  à  la  formation  des  listes  d'élec- 
teurs et  d'éhgibles.  Quoique  le  système  de  la  com- 
mission, à  cet  égard,  soit  ingénieux,  dit-il,  il  y 
aura  toujours  des  erreurs  :  les  éliminés  élèveront 
des  prétentions,  des  réclamations;  il  faudra  sta- 
tuer. Je  ne  sais  si  le  goût  particulier  qui  m'en- 
traîne vers  la  profession  que  j'exerce  ne  me  fait  pas 
ici  quelque  illusion,  mais  il  me  semble  que  la  pos- 
session de  l'état  politique  a  beaucoup  d'analogie 
avec  celle  de  l'elat  civil,  et  que  les  questions 
élevées  à  cet  égard  sont  tout  à  fait  de  la  compé- 
tence de  l'autorité  judiciaire.  Que  l'autorité  ad- 
ministrative fasse  les  listes,  mais  que  le  récla- 
mant ait  des  juges.  Non  pas  que  j'entende  qu'il 
puisse  entraver,  retarder  les  opérations;  si  sa 
réclamation  n'est  pas  admise  r année  présente, 
elle  le  sera  pour  rautre;  mais  ses  droits  seront 
reconnus  et  constatés,  et  ces  questions  n'occupe- 
ront pas  assez  les  tribunaux  pour  les  distraire  de 
leurs  fonctions  habituelles  d'une  manière  sen- 
sible. 

La  question  de  l'âge,  dit  l'orateur  en  poursui- 
vant, me  jette  dans  une  sorte  de  perplexité. 
Quelle  que  soit  mon  inclination  pour  appeler  dans 
la  Chambre  des  députés  au-dessous  de  quarante 
ans,  je  m'en  tiendrais  à  la  Charte,  si,  par  une  or- 
donnance à  qui  le  fait  a  donné  la  force  d'une 
loi,  la  condition  des  quarante  ans  n'était  pas 
changée;  c'est  devenu  une  nécessité,  et  il  y  a 
bien  des  raisons  de  s'y  résigner. 

Cette  Chambre  existe  en  vertu  d'une  exception 
faite  à  la  Charte  relativement  à  l'ûge  des  députés  : 
nous  n'avons  eu  qu'à  nous  en  louer  dans  les  années 
qui  viennent  de  s'écouler;  la  jeunesse  n'a-t-elle 

Î)as  été  assez  tourmentée,  et  n  est-il  pas  juste  de 
ul  offrir  une  nouvelle  carrrière  sinon  plus  écla- 
tante au  moins  plus  solide,  et  non  moins  utile 
à  l'Etat  que  la  gloire  militaire?  La  commission  a 
dit  que  pour  la  jeunesse  française,  la  première 
des  carrières  était  celle  des  armes.  A  Dieu  ne 
plaise  que  je  veuille  détourner  du  sentier  péril- 
leux de  l'honneur  cette  brave  et  lidôle  élite  de 
la  nation,  toujours  prête  à  se  dévouer  pour  son 
pays  et  pour  son  Roil  Mais  qu'il  me  soit  permis 
de  dire  que  vous  pouvez  admettre  de  jeunes 
hommes  dans  votre  sein,  sans  déranger  pour  cela 
les  cadres  de  l'armée.  L'essentiel  est  de  montrer 
à  un  grand  nombre  d'hommes,  comme  objet 
d'émulation  et  de  louables  travaux,  le  but  que 
peu  d'entre  eux  pourront  obtenir.  On  a  parlé  d'ap- 
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peler  h  la  Chambre  la  représentation  de  tous  les 
intérêts  ;  il  faut  aussi  y  appeler  celle  de  tous  les 
âges,  et  les  attacher  à  nos  institutions. 

Je  doute  qu'à  Rome,  quarante  ans  fussent  exi- 
gés pour  être  sénateur.  Les  consuls  devaient  avoir 
Suarante-trois  ans  ;  mais  avant  cet  ùge,  beaucoup 
'hommes  avaient  été  préteurs  et  édiles,  par  con- 
séquent membres  du  Sénat,  qui  était,  comme  le 
mot  l'indique,  le  conseil  des  vieux,  pendant  gue 
le  peuple  ou  les  jeunes  figuraient,  exerçaient 
des  fonctions  confiées  aujourd'hui  à  des  Cham- 
bres représentatives.  La  aiscrétion  du  jeune  Pa- 
pirius,  admis  comme  élève  au  Sénat  romain,  nous 
garantit  qu'elle  trouvera  constamment  des  imi- 
tateurs parmi  nos  jeunes  Français;  et  n'a-t-on 
pas  prouvé  parmi  nous  que  dans  les  fonctions 
sacerdotales,  dans  la  magistrature,  dans  l'admi- 
nistration, dans  les  armes,  une  foule  d'hommes 
avaient  rendu  d'émihents  services  à  leur  pays, 
s'étaient  illustrés  avant  quarante  ans?  J'incline 
donc  à  ce  qu'on  soit  admis  dans  la  Chambre  au- 
dessous  de  cet  âge,  avec  la  condition  proposée 
par  M.  Hyde  de  Neuville. 

La  question  des  suppléants  a  été  rejetée  par  la 
commission  ;  elle  peut  être  reproduite  et  exa- 
minée, mais  elle  est  nécessairement  subordonnée 
à  la  durée  de  vos  fonctions,  au  nombre  des 
membres  de  la  Chambre,  à  i'àge  requis.  La 
Chambre  précédente  a  perdu  trente  de  ses  membres 
en  cinq  années  :  la  question  change,  si  la  Chambre 
est  plus  nombreuse,  si  ses  membres  sont  plus 
jeunes,  et  selon  son  mode  de  renouvellement. 

La  commission  propose  de  statuer  que  la 
Chambre  actuelle  ne  recevra  point  de  traitement; 
elle  laisse  entrevoir  l'idée  que  les  Chambres  à 
venir  pourront  prendre  une  détermination  à  ce 
sujet  :  je  vais  plus  loin  qu'elle.  11  ne  faut  pas 
laisser  ce  soin  à  d'autres  qu'à  vous-mêmes;  vous 
ne  devez  pas  avoir  cette  sorte  d'orteil  qui  vous 
défendrait  de  statuer  à  cet  égara  pour  vous- 
mêmes:  si  quelque  chose  vous  en  empêche,  ce 
sont  les  charges  actuelles  de  l'Etat.  Mais  a  compter 
de  1820,  vous  pouvez  statuer  qu'une  légère  in- 
demnité sera  accordée  aux  députés  pour  leurs 
frais  de  voyage  et  de  séjour.  Des  exemples  voisins 
nous  sont  donnés.  Dans  cette  région  hospitalière, 
où  les  mœurs  font  les  lois  et  où  les  lois  font  les 
mœurs,  dans  ce  pavs  où  cent  députés  seulement 
sont  réunis,  et  ou  il  existe  des  fortunes  si  consi- 
dérables, les  députés  ont  cru  pouvoir  accepter 
une  indemnité.  Non,  il  n'est  point  au-dessous  de 
la  dignité  de  vos  fonctions  d'assigner  à  ceux  ap- 
pelés à  les  remplir,  un  modique  dédommagement. 
C'est  en  l'accordant  que  vous  obtiendrez  de  voir 
siéger  dans  cette  enceinte  beaucoup  d'hommes 
étrangers  aux  séductions  des  cours,  aux  intrigues 
de  la  capitale,  apportant  ici  une  entière  indépen- 
dance civile  et  morale.  Beaucoup  de  ces  hommes^ 
retirés  dans  leurs  paisibles  manoirs,  cultivent 
leur  esprit,  veillent  au  bonheur  de  leurs  familles, 
répandent  les  bienfaits  autour  d'eux.  11  est  dési- 
rable que  leurs  concitoyens  puissent  les  inviter 
à  venir  prendre  place  parmi  vous  sans  faire  des 
sacrifices  trop  peu  proportionnés  avec  leur  for- 
tune. Ils  ne  refuseront  pas  l'indemnité  dont  je 
parle,  et  vous  ne  craindrez  pas  de  la  leur  accorder. 

L'orateur  présente  ici  des  vues  nouvelles,  ad- 
ditionnelles au  projet  de  la  commission.  On  a  dit, 
et  c'est  une  erreur  que  je  m'empresse  de  relever, 
que  nous  n'avions  plus  que  le  matériel  de  la  so- 
ciété ;  je  ne  crois  pas  que  la  France  soit  si  ap- 
pauvrie, et  qu'il  n'existe  plus  parmi  nous  d'aulres 
différences  que  la  condition  des  âges.  Il  existe  en- 
core parmi  nous  des  rangs  distincts  et  une  utile 
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classiBcation.  N'avoas-nous  pas  un  clergé  fidèle 
à  sa  sainte  hiérarchie  et  à  sa  discipline  respectée, 
des  magistrats  également  soumis,  ainsi  que  tout 
ce  qui  les  entoure,  à  une  discipline  et  à  une  hié- 
rarchie particulière  ?  les  professions  n'ont-elles 
pas  leurs  lignes  de  démarcation  entre  elles?  Nous 
avons  peut-être  plus  d'institutions,  plus  de  corpo- 
rations qu'on  ne  pense;  on  n'attend  qu'un  signal 
de  vous  pour  que  les  unes  renaissent  et  pour  que 
les  autres  reprennent  leurs  places  et  leurs  attri- 
butions :  c'est  ainsi  que  dans  une  ville  de  France» 
où,  dans  une  mémorable  circonstance,  on  prépa- 
rait un  hommage  solennel  de  respect  et  d'amour, 
le  peuple  imagma, par  une  sorte. d'instinct,  de  se 
diviser  en  autant  de  groupes  qu'il  pouvait  être 
formé  de  corporations,  et  les  présenta  toutes  en- 
semble marcnant  sous  un  drapeau  particulier. 
Cette  idée  me  conduit  à  celle  sur  laquelle  j'ai 
pris  l'engagement  de  revenir,  celle  relative  aux 
conseils  municipaux.  La  commission,  qui  s'est 
occupée  des  conseils  d'arrondissement  et  de  dé- 
partement, a  passé  sous  silence  les  conseils  mu- 
nicipaux :  ici  on  pourra  profiter  de  l'idée  de  votre 
commission  et  l'appliquer  utilement.  Les  corpo- 
rations existent  par  le  fait  ;  quel  inconvénient  y 
aurait-il  à  ce  que  chacune  (Telles  nommât  des 
notables  dont  la  réunion  élirait  les  conseils  mu* 
nicipaux?  C'est  là  qu'est,  pour  les  campagnes,  la 
politique  et  le  véritable  exercice  dos  droits  et  de 
la  liberté;  c'est  là  qu'existe  le  charme  des  habi- 
tudes, des  convenances  locales,  des  mœurs  héré- 
ditaires ;  c'est  leur  perpétuité  qu'il  faut  encou- 
rager. 

Aussi  est-ce  avec  étonnement  que  j'ai  entendu 
proposer  de  supprimer  le  régime  des  paroisses, 
si  cher  à  nos  campagnes  et  si  bien  identifié  avec 
leurs  goûts,  avec  leurs  besoins.  Là  s*était  formé 
l'un  des  plus  grands  politiques,  le  cardinal  d'Ossat, 

Suisqu'if  répondait  à  quelqu'un  qui  lui  demand- 
ait comment  il  avait  acquis  une  si  grande  con- 
naissance du  monde  :  «  Je  l'ai  acquise  à  l'élcc* 
«  tion  du  syndic  de  ma  paroisse.  » 

Rétablissez  les  élections.  Messieurs;  c'est  là  que 
la  démocratie  est  pure  et  qu'elle  n'est  pas  dan- 
gereuse :  au-dessus  de  cette  sphère,  et  pour  tout 
autre  objet,  elle  ne  peut  être  appelée  sans  mettre 
l'Btat  en  péril,  et  sans  exposer  à  de  nouvelles 
convulsions  cette  monachie  si  miraculeusement 
rétablie. 

Revenant  au  système  général  des  élections, 
M.  Laine  ne  regarde  pas  comme  impossible  d'ac- 
corder une  députatioh  à  deux  classes  d'hommes 
qui  ont  dans  la  société  de  justes  droits  à  l'estime 
et  à  la  considération.  Dans  la  première  se  trou- 


désirer  que  ces  hommes,  ainsi  que  ceux  qui  se 
vouent  aux  sciences,  aux  lettres  et  aux  arts,  fus- 
sent autorisés  à  se  réunir  dans  un  petit  nombre 
de  villes  désignées,  en  collège  électoral,  et  à 
nommer  un  député.  Nous  rappellerions  ici  d'an- 
ciennes institutions,  et  nous  ouvririons  un  droit 
particulier  aux  élections  à  ces  ecclésiastiques 
respectables  qui  ont  défriché  le  champ  des  lettres 
et  embelli  la  religion  de  cette  éloquence  qui,  plus 
elle  persuade,  plus  elle  fait  aimer  les  vérités  sa- 
crées. 

L'autre  classe  est  celle  qui  s'adonne  au  com- 
merce. Je  ne  prétends  pas  sans  doute  faire  du 
commerce  un  ordre  particulier;  on  en  a  trop  dé- 
truit d'utiles  pour  que  je  veuille  recréer  celui-ci  ; 
mais  les  leçons  de  l'histoire  peuvent  être  inter- 
rogées en  faveur  de  l'idée  que  j'émets.  Depuis 


l'affranchissement  des  communes,  chaque  siècle 
a  vu  s'accroître  les  progrès  du  commerce  encou- 
ragé, de  rindustrio  protégée.  Le  commerce  est 
devenu  un  goût  dominant,  un  grand  moyen  d'éclat 
et  de  fortune  ;  il  s'est  associé  aux  combinaisons 
de  la  politique  ;  il  n'est  demeuré  étranger  ni  à  la 
paix  ni  à  la  guerre  ;  il  a  porté  ses  spéculations 
hardies  au  dehors,  pratiqué  de  faciles  canaux 
au  dedans;  il  est  devenu  indispensable  aux 
finances  de  l'Etat.  Un  grand  ministre,  souvent  dé- 
signé dans  cette  discussion,  a  dû  ses  succès  et  le 
triomphe  de  la  cause  qu'il  défendait,  à  ses  liai- 
sons avec  le  commerce.  Se  rattacher  à  celte  classe 
puissante  est  un  moyen  de  gouvernement,  un 
levier  de  force  et  d'action  :  pour  prix  de  ses  ser- 
vices, (le  ses  sacrifices,  de  ses  offrandes,  elle  de- 
mande de  la  considération,  quelques  honneurs; 
on  dirait  qu*elle  offre  aux  gouvernements  une 
sorte  d'association  dans  laquelle  ils  ne  confére- 
ront que  des  égards  et  de  la  politesse,  tandis  que 
le  commerce  y  versera  des  capitaux  qui  animent 
la  circulation  et  soutiennent  le  crédit  public. 
Cette  classe  mérite  donc,  dans  riniérôt  du  pays, 
une  place  spéciale  dans  les  élections.  Le  mode 
sera  tacile  à  déterminer.  Les  Chambres  et  tribu- 
naux de  commerce,  tous  ceux  qui  ont  présidé  ces 
corps,  un  nombre  déterminé  des  plus  anciens  ca- 
pitaines au  long  cours,  trente  négociants  distin- 
gués du  département,  pourraient,  dans  un  petit 
nombre  de  villes  désignées  par  le  Roi,  former 
ainsi  un  collège  électoral  chargé  de  choisir  un 
député,  en  déduction  du  nombre  assigné  au  dépar- 
tement. 

M.  Laine  est  conduit  par  cette  idée  à  un  der- 
nier amendement  relatif  aux  habitants  de  nos 
colonies,  trop  longtemps  oubliés;  et  propose  que 
les  contributions  payées  dans  les  colonies  dont  la 
France  est  en  possession,  soient  comptées  aux 
colons  résidant  en  France,  pour  être  électeurs  ou 
éligibles.  Allons  plus  loin,  dit  l'opinant,  et  por* 
tons  des  regards  de  regret,  de  douleur  et  de  re- 
connaissance sur  des  contrées  qui,  quoique  ayant 
cessé  de  nous  appartenir,  nous  sont  toujours  chè- 
res ;  on  ne  peut  oublier  les  doux  noms  de  Tlle- 
de-Franc^  et  de  la  Louisiane.  Sont-elles  étrangères 

Ïiour  nous  ?  sont-elles  de  nous  à  jamais  séparées  ? 
e  l'ignore;  mais  tous  les  nœuds  ne  sont  pas 
rompus;  décidons.  Messieurs,  que  les  habitants  et 
les  enfants  des  habitants  français  des  colonies 
séparées  de  la  France  auront  le  droit  d'ôu*e  élec- 
teurs et  éligibles,  quand  ils  résideront  en  France 
et  rempliront  les  conditions  de  la  Charte. 

Cette  disposition  n'est  pas  inutile,  car  on  aurait 
pu  dire  que  les  colonies  étant  régies  par  des  lois 
particulières,  les  contributions  pavées  dans  les 
colonies  ne  peuvent  pas  être  comptées,  et  dans  le 
désordre  de  la  législation  politique,  on  aurait  pu 
regarder  comme  étrangers  les  enfants  des  colons 
nés  dans  les  colonies  séparées  de  la  mère-patrie. 

Quand  d'ailleurs  la  disposition  ne  serait  pas 
rigoureusement  nécessaire,  ne  doit«on  pas  un  té- 
moignage d'intérêt  à  ces  enfants  lointains  de  la 
France  qui,  dans  leurs  habitations  hospitalières  et 
dans  leurs  fêtes  de  famille,  conservent  les  mœurs, 
les  manières  et  les  anciennes  traditions  de  leur 
patrie,  se  simulent  une  France,  parvam  Trojam  ? 

M.  Laine  termine  en  résumant  ses  principaux 
amendements,  et  en  annonçant  qu'il  se  propose 
do  les  rédiger  et  de  les  mettre  imprimés  sous  les 
yeux  de  la  Chambre. 

La  Chambre  continue  la  discussion  à  demain 
midi,  et  la  séance  est  levée. 
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ANiNEXE 

A  la  séance   de  la  Chambre  des   députés  du 

23  février  1816. 

Nota,  Noas  croyons  devoir  insôrer  ici,  l'opinion  non 
prononcée  de  M.  liainc  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
éleetiow.  Celte  opinion  a  été  distribuée  à  tous  les  dé- 
putés et  M.  Laine  y  a  fait  allusion  dans  son  discours 
de  ce  jour. 

M.  liainA  (1).  Messieurs,  lorsque,  Tau  passé, 
nous  nous  occupions  dans  nos  comités  du  sujet 
qui  fixe  aujourd'hui  Tatteotion  de  la  Chambre, 
j_  étais  contredit  par  les  partisans  d'une  liberté  que 
je  crois  exajy[éréc  et  danaereuse.  Mais  ils  disaient 
pourtant  :  Essayons  de  la  Charte  et  nous  verrons 
ensuite  s'il  ne  vaut  pas  mieux  renouveler  ia 
Chambre  en  entier  tous  les  cinq  ans,  que  tous  les 
ans  par  cinquième.  Je  me  voyais  alors  soutenu 

Ear  les  amis  de  cette  liberté  sage,  qui  s'allie  si 
ien  avec  une  belle  monarchie.  Beaucoup  de  ces 
amis  ont  embrassé  aujourd'hui  une  opinion  dif- 
férente«  ce  qui  me  jette  dans  la  défiance  de  mon 
propre  avli  et  m'a  fait  hésiter  à  m'expliquer.  Ce- 
pendant comme  leur  sentiment  nouveau  ne  m'a. 
pas  convaincu,  je  crois  de  mon  devoir  de  soutenir 
la  règle  consacrée  par  la  Charte,  et  puisque  la 
Chambre  est  entraînée  à  examiner  la  question  du 
renouvellement  par  cinquième,  je  vais  me  per- 
mettre quelques  observations. 

On  avait  paru  douter  de  ia  clarté  de  la  Charte 
(art.  37),  sur  la  nécessité  de  renouveler  la  Chambre 
par  cinquième  ;  mais  la  plupart  des  orateurs  ont 
reconnu  que  sa  volonté  était  positive  ;  seulement^ 
ils  n*ont  pas  cru  que  l'article  37  se  conciliât  aisé' 
ment  avec  l'article  50  qui  donne  au  Roi  la  faculté 
de  dissoudre  la  Chambre  des  députés.  11  est  diffi- 
cile, a-t-on  dltf  que  les  députés  soient  élud  pour 
cinq  ans,  et,  cependant,  que  le  renouvellement 
par  cinquième  ait  lieu  dans  la  première  année 
qui  suit  la  dissolution.  Sans  doute  les  députés 
sont  élus  pour  cinq  ans >  mais  il  est  bien  entendu 

Sue  cette  durée  de  cinq  années  n'aura  pas  lieti 
ans  le  cas  de  dissolution  de  la  Chambre. 

Il  en  est  de  même  dans  le  cas  de  renouvelle- 
ment  intégral.  Si  Sa  Majesté  dissout  la  Chambre 
avant  Texplration  de  cinq  années,  il  est  évident 
que  bien  qu'élus  pour  cinq  ans,  les  députés  n'au- 
ront pas  Siégé  cinq  années.  Les  deux  articles  37 
et  50  delà  Charte  ne  sont  donc  pas  plus  incon- 
ciliables, dans  le  cas  du  renouvellement  par  cin* 
quième,  que  dans  le  cas  du  renoutellement 
intégral. 

L'exécution  de  la  Charte  n'est  pas  plus  difficile 
dans  un  cas  que  dans  l'autre.  En  effet,  après  la 
première  année  qui  suivra  la  dissolution,  on  re- 
nouvellera la  même  série  qui  aurait  dû  être  re- 
nouvelée s'il  n'y  avait  pas  eu  dissolution.  Cette 
conséquence  résulte  de  la  nature  des  choses,  et  la 
pensée  en  est  même  exprimée  dans  l'article  76 
de  la  Charte,  qui  porte  que  le  renouvellement 
aura  lieu  suivant  Vordre  établi  entre  les  séries*  11 
est  donc  vrai  de  dire  que  les  articles  37  et  50  de 
la  Charte  sont  clairs  et  aussi  faciles  à  concilier 
qu'ù  exécuter. 

Le  mode  de  renouvellement  par  cinquième  doit 
être  maintenu,  parce  qu'il  évite  à  la  France  de 
grands  dangers,  et  donne  au  corps  législatif  de 
frrands  avantages.. 

La  Charte,  a  dit  le  chancelier  de  France,  unit 
aux  temps  modernes  les  anciens  temps  de  la 
monarchie  française.  Or,  en  suivant  l'historique 
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des  assemblées  législatives  en  France,  on  se  con- 
vaincra que,  lorsqu'elles  étaient  entièrement 
composées  d'hommes  nouveaux,  elles  causaient 
des  secousses  auxquelles  il  est  prudent  de  ne  pas 
s'exposer. 

Les  Etats  généraux  n'apparaissaient  qu'à  cer«- 
taines  époques,  et  s'ils  corrigeaient  des  abus,  ils 
agitaient  le  royaume.  S'ils  ont  fourni  des  éléments 
de  quelques  belles  ordonnances,  la  multitude  de 
ces  hommes  nouveaux  arrivant  ensemble  de  toutes 
les  parties  de  la  France,  a  plus  d'une  fois  effrayé 
la  monarchie.  Ils  Tauraient  conservée,  embellie  ; 
ils  auraient  agrandi  la  nation,  qui  n'aurait  perdu 
de  vue  ni  les  droits  du  trône  ni  ses  libertés,  si 
les  Ëtats  généraux  avaient  été  convoqués  à  des 
époques  fixes,  en  renouvelant  successivement  les 
députés  de  chaque  ordre. 

81  les  derniers  Ëtats  généraux  de  1789,  et  les 
Assemblées  postérieures,  ont  successivement  tout 
bouleversé,  on  peut  en  attribuer  la  cause  à  leur 
renouvellement  entier.  L'Assemblée  constituante 
aurait  en  effet  réparé  une  grande  partie  des  maux 
dont  elle  est  accusée,  si  elle  n'avait  pas  eu  le  dé- 
sintéressement impolitigue  de  décréter  que  l'As- 
semblée suivante  serait  en  entier  composée  de 
nouveaux  députés. 

Qu'on  ne  aise  pas  que  l'erreur  de  l'Assemblée 
constituante  vient  de  l'exclusion  donnée  à  ses 
membres,  plutôt  que  du  défaut  de  renouvelle- 
ment par  quotité.  Sans  doute,  la  réédbilité  eût 
épargné  une  partie  des  maux,  mais  elle  n'aurait 
donné  qu'une  faible  chance,  tandis  que  ce  renou' 
vellement  par  quotité,  laissant  subsister  la  majo- 
rité de  l'Assemblée,  cette  majorité  eût  transmis 
les  principes  et  l'esprit  qui  auraient,  n'en  doutons 
pas,  conservé  la  monarchie. 

Si  l'Assemblée  législative  fit  voir  une  démo- 
cratie destructive^  elle  montra  aussi  plusieurs 
royalistes  courageux  qui,  sans  le  renouvellement 
intégral,  auraient  pu  opposer  une  digue  au  tor- 
rent qui  renversa  tout. 

Lorsqu'on  réfléchissant  sur  ces  exemples,  on 
songe  à  notre  caractère  mobile,  à  nos  habitudes 
portées  aux  changements,  au  besoin  que  sem- 
ment  avoir  les  hommes  de  faire  différemment  ou 
mieux  que  leurs  prédécesseurs,  on  ne  peut  qu'être 
effrayé  des  dangers  auxquels  la  France  serait 
exposée  tous  les  cinq  ans,  si  le  royaume,  tous  les 
cinq  ans,  était  couvert  d'assemblées  primaires,  de 
collèges  électoraux,  pour  créer  tout  à  coup  une 
Assemblée  nouvelle,  accourant  en  masse  vers  la 
capitale* 

La  Charte  a  donc  dû  chercher  un  moyen  d'évi- 
ter les  violences  qui  ont  suivi  les  renouvellements 
en  entier,  et  de  prévenir  les  agitations  qui  en 
peuvent  résulter,  même  dans  notre  ordre  de 
choses  actuel. 

Renouveler  par  cinquième,  c'est,  a  t-on  dit,  se 
traîner  sur  les  pas  de  la  Convention  nationale, 
qui  a  renouvelé  par  tiers,  et  imiter  le  despotisme 
qui  a  voulu  se  consolider  en  oréant  le  renouvel* 
lement  par  cinquième. 

Bât-il  donc  toujours  sage  de  rejeter  une  règle 
parce  qu'elle  fut  établie  par  des  gouvernements 
abhorrésl?  Et  s'il  était  permis  de  raisonner  ainsi, 
ne  pourrait-on  pas  dire  que  l'auteur  de  nos  de^ 
nières  calamités  s'est  empressé  de  supprimer  le 
renouvellement  par  cinquième  établi  par  la 
Charte,  pour  proposer  le  renouvellement  en  en- 
tier? Mais  pour  juger  de  la  bonté  d'une  règle^  il 
n'est  pas  besoin  de  remonter  &  ses  auteurs.  On 
reçoit  quelquefois  d'excellents  conseils  de  ses 
ennemis  et  des  plus  mauvais  génies.  11  ne  s'agit 
pas  de  savoir  de  qui  vient  la  mesure,  mais  d'exa- 
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mîoer  si  elle  est  bonne.  Ce  n'est  pas  de  ]a  Con- 
vention, c'est  de  la  Charte  qu'elle  dérive  pour  nous; 
et  s'il  était  vrai  que  le  renouTellement  par  cin- 
quième du  Corps  législatif  eût  contribué  à  conso- 
lider  Tordre  de  chose  qui  a  précédé  la  Kestauration, 
ce  serait  plutôt  une  raison  d'admettre  ce  mode 
que  le  rejeter.  Car  sous  une  monarchie  légitime, 
avec  des  princes  qui  ne  peuvent  pas,  qui  ne  veu- 
lent pas  être  despotes,  tout  moyen  qui  tend  à 
consolider  et  à  perpétuer  le  gouvernement  que 
la  Providence  nous  a  rendu,  doit  plutôt  être  con- 
servé que  rejeté. 

Il  n'est  plus  à  craindre  que  des  députés  à  qui 
maintenant  l'on  a  rendu  la  liberté  de  la  pensée 
et  de  la  parole,  gui  seront  éclairés  par  l'opinion 
publique  dont  ils  sont  les  organes,  deviennent 
jamais  des  conseillers  du  despotisme.  On  sent  que, 
parleur  position,  ils  inclineront  bien  plutôt  du 
côté  de  la  liberté  que  vers  le  pouvoir  arbitraire. 
Et  ce  danger  que  la  loi  doit  prévoir  à  cause  de 
nos  mœurs  et  de  notre  caractère,  doit  la  faire 
pencher  bien  plutôt  vers  un  mode  de  renouvelle- 
ment qui  tempère  les  exagérations  de  la  liberté, 
que  vers  un  mode  qui  les  encourage. 

Puisque,  pour  soutenir  le  changement  qu'on 
propose  de  faire  à  la  Charte,  on  a  cru  devoir 
inculper  les  deux  Assemblées  précédentes,  il  doit 
être  permis  de  les  justiGer. 

Si  celui  qu'on  a  trop  loué  a  mérité  quelque 
éloge,  ce  n'est  que  parce  qu'il  a  été  l'organe  d'un 
corps  qui,  pour  être  silencieux,  n'était  pas  com- 
posé d  esclaves.  Il  est  des  temps  où  le  silence  est 
un  devoir,  même  quand  il  n'est  pas  imposé.  Que 
d'hommes  vertueux,  chez  les  anciens,  l'ont  gardé 
dans  les  temps  de  tyrannie  militaire  ou  populaire, 
pour  ue  pas  causer  de  plus  grands  maux  à  leur 
patrie  abattue  ou  asservie  I  Ce  corps  silencieux  ne 
concourait  depuis  longtemps  à  aucune  mesure 
antinationale.  Réduit  à  entendre  le  budget,  il  le 
volait  pour  ne  pas  s'exposer  soit  à  dissoudre  la 
société  en  France,  soit  à  aggraver  le  despotisme  ; 
il  votait  le  budget  pour  conserver  à  la  nation  la 
faculté  de  l'examiner  dans  des  temps  moins  mal- 
heureux; et  il  est  probable  que  sans  cette  appa- 
rente docilité,  nous  n'exercerions  pas  aujourd'hui 
des  droits  qui  sont  devenus  chers  aux  Français. 
La  représentation  n'était  qu'une  ombre,  et  pour- 
tant celte  ombre  offusquait.  Nous  la  conservions 
dans  l'espoir  de  la  changer  un  jour  en  réahté. 
Qu'il  eût  été  désirable  que  l'orateur  qui  a  fait,  d'un 
Corps  silencieux  de  tristesse,  une  Assemblée  d'es- 
claves, eût  été  témoin  des  soupirs  qui,  à  certaines 
séances,  s'exhalaient  de  presque  tous  les  cœurs! 
Je  voudrais  que  cet  orateur  eut  assisté  au  comité 
secret  du  mois  de  décembre  1813.  S'il  eût  vu  les 
transports  et  les  larmes  de  tous  les  députés,  il 
eût  à  leur  égard  exprimé  une  opinion  bien  diffé- 
rente. Oh!  ce  n'est  pas  leur  faute,  si,  en  faisant 
retentir  le  cri  de  la  patrie  pour  conquérir  leur  Roi 
légitime,  leurs  vœux  ne  furent  pas  à  l'instant 
couronnés  du  succès.  Il  faut  en  accuser,  et  ce 
grand  pouvoir  militaire  qui  fut  et  sera  toujours 
redoutable  à  la  liberté,  et  peut-être  aussi  le  défaut 
d'esprit  public  dans  une  nation  qui,  ne  formant 

Sue  des  vœux  impuissants,  laissa  disperser  ses 
élégués,  dont  la  voix  avait  saisi  une  occasion 
inespérée. 

Il  serait  permis  aussi  de  faire  quelques  remon- 
trances contre  les  reproches  adressés  à  la  Chambre 
de  1814,  si  ce  sujet  n'était' pas  trop  délicat.  C'est 
^  l'histoire  à  lajustifier;  il  suffit  de  dire,  à  pré- 
nt,  que  cette  Chambre,  subitement  rassemblée, 
igeait  encore  le  20  mars  1815  ù  midi,  et  ne 


s'est  séparée  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  qui  la 
prorogeait. 

Rentrons  dans  le  sujet  de  la  discussion. 

Le  renouvellement  par  cinquième,  qui  évite  de 
grands  dangers,  donne  de  grands  avantages  au 
Corps  législatif.  La  commission  pense  que  le  re- 
nouvellement intégral  serait  plus  favorable  à  la 
cause  de  la  liberté.  Je  ne  le  crois  pas.  Est-ce  favo- 
riser la  vraie  liberté  que  d'exposer  les  peuples  à 
aller  au  delà?  Si  le  renouvellement  intégral  est 

f)lus  propre  à  remuer  une  nation  à  la  fois,  tous 
es  cinq  ans  à  certaines  époques,  il  y  a  aussi  l'in- 
convénient de  trop  prolonger  l'exercice  de  ses 
droits  pçlitiques.  C  est  une  grande  question  parmi 
les  publicistes  de  savoir  si,  dans  le  système  repré- 
sentatif, les  assemblées  doivent  être  renouvelées 
tous  les  ans,  tous  les  trois  ans,  tous  les  cinq  ans, 
tous  les  sept  ans. 

Beaucoup  on  craint  que  pendant  cinq  années, 
le  peuple  perdit  de  vue  ses  avantages;  que  le 
corps  qui  aurait  en  totalité  duré  cinq  années,  ne 
fût  tenté  de  chercher  à  proroger  ses  pouvoirs,  et 
l'histoire  en  fournit  plus  d'un  exemple.  La  Charte 
semble  avoir  sagement  concilié  les  opinions,  elle 
a  combiné  les  avantages  du  renouvellement  an- 
nuel t'X  les  avantages  de  la  durée  des  pouvoirs 
des  députés.  Par  elle,  la  nation  est  avertie  chaque 
année.  11  y  a  dans  quelques  parties  de  la  France 
un  mouvement  modéré,  qui  éveille  l'attention  de 
toutes  les  provinces,  satisfait  l'opinion  publique, 
donne  partout  le  royaume  des  espérances  de 
mieux,  sans  semer  des  craintes,  sans  amener  de 
secousses.  Chaque  département  exerce  mentale- 
ment la  liberté  politique  tous  les  ans,  en  voyant 
le  cinquième  des  départements  l'exercer  en  effet. 
Ainsi  la  Charte  est  plus  favorable  à  l'exercice  et 
à  la  conservation  d^ine  liberté  sage  avec  et  par 
le  Roi,  que  le  renouvellement  int^ral  tous  les 
t;inq  ans. 

Le  mode  du  cinquième  tend  à  imprimer  à  nos 
institutions  cette  stabilité  qu'on  croit  si  difiicile 
à  acquérir  en  France.  Rien  n'est  plus  propre  à 
transniettre  la  vraie  tradition  des  lois,  des  règles, 
à  répandre  cet  esprit  de  continuité,  de  persévé- 
rance qui  nous  manque  et  qui  n'est  pas  l'esprit 
de  corps.  Si  l'esprit  de  corps  est  quelquefois  dan- 
gereux, il  est  aussi  essentiellement  conservateur, 
et  il  est  permis  de  craindre  que  la  Chambre  des 
députés,  même  renouvelée  par  cinquième,  n'ait 
pas  toujours  assez  de  cet  esprit-là.  L'esprit  de 
corps  ne  devient  nuisible  à  un  Etat,  que  lorsque 
le. corps  est  permanent;  lorsqu'il  exerce  par  lui- 
même  de  l'autorité;  lorsqu'il  a  d'autres  attribu- 
tions que  le  simple  concours  à  la  législation; 
lorsqu'à  la  faculté  de  censtu'er  les  actes  du  minis- 
tère, û  ne  joint  pas  celle  d'inquiéter  sa  marche. 

Pour  inférer  que  la  Chambre  renouvelée  par 
cinquième  aurait,  non-seulement  l'esprit  conser- 
vateur, mais  encore  l'esprit  dangereux  des  corps 
puissants,  on  a  cité  les  parlements.  L'orateur  à 
qui  cette  comparaison  est  échappée,  et  qui  s'est 
placé  dans  la  haute  sphère  des  gouvernements 
représentatifs,  n'a  pas  entendu  parler  de  ces  par- 
lements regrettés  par  Fénelon  et  par  plusieurs 
de  nos  publicistes,  dans  lesquels  assistaient, 
plutôt  par  uU  droit  propre  que  comme  représen- 
tants, presque  tous  ceux  qui  jouissaient  exclusi- 
vement en  France  des  grands  avantages  des  Etats 
policés.  Il  a  voulu  désigner  ces  cours  de  justice 
qui  ont  succédé  aux  États  généraux,  sans  con- 
server toute  la  liberté  politique  de  la  nation.  Or, 
ces  cours  de  justice,  outre  le  droit  d'enregistrer 
des  impôts,  de  faire  des  remontrances  moins 
humbles  que  nos  suppliques,  exerçaient  la  juri- 
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diction  criminelle  saos  jurés,  ce  qui,  comme  on 
Ta  dit  dans  une  autre  occasion,  leur  donnait  le 
droit  de  vie  et  de  mort.  Ces  cours  vraiment  per- 
manentes rendaient  encore  la  justice  civile;  elles 
avaient  en  plusieurs  lieux  la  haute  adminis- 
tration; la  grande  police  leur  appartenait:  il 
n'existait  pas  pour  elles  de  corps  supérieurs:  elles 
n'en  reconnaissaient  pas  même  d'égaux.  Malgré 
tous  ces  avantages  qui  tendaient  à  rendre  Tesprît 
de  corps  si  dangereux  pour  les  libertés  de  la 
nation  et  même  pour  l'autorité  royale,  ces  corps 
ont  beaucoup  plus  conservé  qu'ils  n'ont  détruit, 
beaucoup  plus  consolidé  qu'ils  n'ont  usurpé. 

Peut-on  faire  entre  ces  corps.et  une  Chambre 
de  députés,  renouvelée  par  cinquième,  le  moindre 
parallèle?  Bien  que  les  députés  de  la  France  exer- 
cent momentanément  des  fonctions  plus  relevées 
pour  défendre  la  liberté  politique  et  la  liberté 
civile,  ils  ne  sont  qu'associés  à  la  pensée  de  la 
loi,  et  nullement  à  son  application,  ou  à  son  exé- 
cution. Heureux  si,  sans  avoir  rien  du  danger  de 
corps,  ils  peuvent,  en  se  renouvelant  par  cin- 
quième, avoir  une  grande  partie  des  avantages  de 
resprit  conservateur  qui  seul  peut  nous  faire 
accorder  une  sorte  de  crédit  politique  dont  nous 
avons  manqué  jusqu'à  présent  ! 

Loin  de  se  plaindre  que  le  renouvellement  par 
cinquième  donnât  quelque  esprit  de  permanence 
à  une  Chambre  dont  les  membres  n'ont  de  pouvoir 
que  pour  cinq  années,  la  commission  n'aurait- 
elle  pas  dû  s'en  réjouir?  Ce  mode  de  renouvelle- 
ment ne  peut  en  effet  créer  aucune  autre  per- 
manence capable  de  donner  de  l'ombrage.  Les 
sessions  ne  sont  pas  plus  longues  par  le  renou- 
vellement par  cinquième  que  par  le  renouvellement 
Intégral.  Le  roi  proroge  ou  dissout  les  Chambres 
dans  les  deux  cas.  Dans  le.renouvellement  jpar- 
cinquiëme,  il  y  aura  un  désirable  esprit  de  suite; 
il  y  aura  amour  et  habitude  des  règles,  et,  pour 
ainsi  dire,  esprit  des  lois  et  des  institutions,  mais 
il  n'y  aura  pas  esprit  de  corps. 

Si,  au  contraire,  la  Chambre  se  renouvelait  tous 
les  cinq  ans  en  entier,  nous  manquerions  de  cet 
esprit  de  suite  et  des  règles  qu'Userait  si  heureux 
de  voir  s'établir  et  se  perpétuer.  En  effet,  sans 
avoir  encore  acquis  aucune  des  habitudes  qui  se 
forment  dans  un  gouvernement  représentatif,  il  est 
plus  que  probable  qu'une  Chamnre,  renouvelée 
en  entier,  ne  présenterait  qu'une  faible  minorité 
des  députés  qui  composaient  la  précédente.  La 
majorité  des  nouveaux,  étrangère  à  Tesprit  qui 
nous  a  animés,  aux  motifs  des  lois  qui  ont  été 
rendues,  exposée  à  oéder  à  ce  besoin  d'innover 
qui  tourmente,  pourrait  bien  être  tentée  de  vou- 
loir changer  beaucoup  pour  perfectionner  davan- 
tage, si  même  elle  ne  se  laissait  aller  à  des  pas- 
sions plus  dangereuses.  Ce  n'est  pas  à  craindre 
par  le  renouvellement  partiel  :  à  supposer  que  les 
députés  du  cinquième  entrant  soient  tous  nou- 
veaux et  imbus  même  de  desseins  novateurs,  ils 
auraient  à  lutter  contre  la  masse  imposante  des 
quatre  cinquièmes,  et,  après  s'être  pénétrés  avec 
eux  du  même  esprit,  des  mêmes  intentions,  après 
avoir  aperçu  le  même  but,  ils  deviendront  des 
auxiliaires  utiles,  pour  diriger  le  nouveau  cin- 
quième qui  se  présentera  Tannée  suivante.  Ce  re- 
nouvellement, comme  on  le  voit,  en  fondant 
l'esprit  des  nouveaux  députés  dans  l'esprit  des 
anciens,  ne  peut  avoir  rien  de  dangereux  contre 
le  gouvernement.  La  Chambre,  qui  en  reçoit  plus 
de  force  pour  conserver,  n'en  acquiert  aucune 
nouvelle  pour  attaquer  et  détruire  son  propre 
ouvrage. 

S'il  est  vrai  que  le  renouvellement  parcinquième 


nous  donne  quelque  chose  de  l'esprit  conserva- 
teur qu'avaient  les  grands  corps  ;  s'il  nous  suggère 
de  la  permanence  dans  les  idées  et  dans  les  plans, 
il  faut  l'accueillir  avec  empressement  loin  de 
s'en  délivrer,  et  se  saisir  d'un  moyen  de  donner 
à  notre  législation  cette  fixité  et  cet  esprit  de  suite 
si  désirable. 

Ne  donnonspas  surtout,  en  changeant  un  article 
important  de  la  Charte,  l'exemple  d'une  versati- 
lité dangereuse.  Vous  allez  être  étonnés,  Mes- 
sieurs, en  rapprochant  les  faits  et  les  actes,  de 
la  variation  que  la  France  présente  au  sujet  de 
la  Charte,  qu'elle  n'a  pourtant  reçue  que  depuis 
si  peu  de  temps. 

Les  Chambres  ont  apporté  et  dû  apporter  quel- 
ques restrictions  à  la  liberté  de  la  presse,  parce 
que  nous  manquions  des  lois  répressives  qui  seu- 
les nous  en  feront  jouir. 

Les  Chambres  ont  suspendu  et  dû  suspendre 
en  quelque  chose  la  liberté  individuelle,  à  cause 
de  la  situation,  sans  exemple  dans  les  sociétés 
humaines,  où  nous  a  jeté  le  fléau  du  20  mars. 

Une  ordonnance  du  13  juillet  a  proposé  à  la 
révision  des  Chambres  quatorze  articles  de  la 
Charte,  ce  qui,  sans  les  changer,  a  fait  hésiter 
quelque  temps  la  nation  sur  leur  maintien  ou 
leur  modiQcation.  Deux  de  ces  articles  ont 
éprouvé,  sur  l'âge  et  sur  le  nombre  des  députés, 
une  modification  heureuse,  mais  qui  enfin  est  un 
changement. 

L'ordonnance  du  13  juillet  semblait  avoir  hésité 
sur  la  question  du  renouvellement  par  cinquième, 
mais  les  ministres  du  Roi,  en  vous  proposant  la 
loi  sur  les  élections,  ont  assez  proclamé  que  Sa 
Majesté  persévérerait  à  ce  sujet  dans  la  volonté 
de  la  Charte. 

Qu'a  fait  néanmoins  la  commission  ?  Malgré 
rheureux  effet  du  changement  relatif  à  l'âge,  qui 
nous  a  donné  des  collègues  aussi  sages  que  zélés, 
la  commission  propose  d'en  revenir  à  la  Charte 
pour  la  condition  des  quarante  ans  ;  et  sans  avoir 
essayé  le  renouvellement  par  cinquième,  dont 
tout  présage  les  heureux  effets,  dont ^ rien  au 
moins^n'annonce  le  danger,  la  commission  vous 
propose ,  en  termes  positifs ,  de  réformer  la 
Charte. 

Quelle  variation,  quelle  versatilité  !  N'est-il  pas 
à  craindre  que  cette  disposition  à  modifier  n'en- 
courage quelques  orateurs  à  vous  proposer,  avec 
moins  de  scrupules,  des  changements  importants, 
et  préparés  peut-être  sur  des  articles  encore  plus 
essentiels  ? 

De  grâce,  Messieurs,  cessons  de  mériter  ce 
reprocne  de  varier,  faisons  de  grands  efforts  pour 
imprimer  aux  lois,  et  surtout  aux  lois  fondamen- 
tales, ce  respect  et  celte  vénération  sans  lesquels 
les  royaumes  périssent. 

«  On  perd,  dit  Bossuet,  la  vénération  pour  les 
«  lois,  quand  on  les  voit  si  souvent  changer.  C'est 
c  alors  que  les  nations  semblent  chanceler  comme 
«  troublées  et  prises  de  vin,  ainsi  que  parlent 
a  les  prophètes.  L'esprit  de  vertige  les  possède, 
«  et  leur  chute  est  innévitablc^  parce  que  les 
a  peuples  ont  viole'  les  lois.,  change  le  droit  public^ 
«  et  rompu  les  pactes  les  plus  solennels.  C'est 
«  l'état  (l'un  malade  inquiet,  qui  ne  sait  quel 
«  mouvement  se  donner.  » 

Quels  sont  les  motifs  dont  on  s'étage  pour 
nous  exposer  à  de  tels  dangers,  et  pour  nous 
priver  de  tant  d'avantages? 

Renouveler  par  cinquième,  a-t-on  dit,  c'est, 
outre  les  inconvénients  de  l'esprit  de  corps, 
donner  une  carrière  â  l'intrigue,  s'exposer  i\  dé- 
ranger tous  les  ans  la  majorité  une  fois  formée, 
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et  donner  aux  ministres  trop  d'influence  sur  les 
élections  partielles.  :. .    .       , 

Peut-être  exite-t-il  quelque  contradiction  dans 
ces  arguments.  En  effet,  Ki  Ton  craint  que  la 
majorité  soit  tous  les  ans  dérangée,  il  est  bien 
difllcile  de  comprendre  comment  s'introduira, 
dans  une  Chambre  renouvelée  par  cinquième, 
Tesprit  de  corps  qu'on  parait  redouter,  il  y  a 
quelque  contradiction  à  vouloir  composer  une 
majorité  constante  si  commode  pour  les  minis- 
tres, et  à  se  plaindre  de  leur  influence,  qui  ne 
peut  guère  avoir  d'autre  but  que  de  la  former. 
Mais  examinons  ces  objections  en  elles-mêmes. 

Il  est  difficile  de  s'expliquer  comment  le  re- 
nouvellement par  cinquième  ouvrira,  dans  les 
départements,  une  carrière  plus  vaste  a  l'intrigue 
que  le  renouvellement  intégral;  car  c'est  une 
bien  petite  idée  que  de  supposer  que  les  intri- 
gants, déjoués  une  première  fois  dans  leur  départe- 
ment, feront  de  nouvelles  manœuvres  pour  réus- 
sir l'année  suivante  dans  un  autre.  La  Charte 
a  pris  les  moyens  d'écarter  les  intrigants  en 
imposant  aux  collèges  électoraux  l'obligation  de 
choisir  la  moitié  des  députés  parmi  les  hommes 
domiciliés  dans  leur  ressort.  Que,  si  Ton  pense 
que  l'intrigue  changera  annuellement  de  domi- 
cile, le  remède  serait  lui-même  dans  cette  affec- 
tation. On  ne  se  dissimule  pas  qu'il  existe  en 
France,  comme  partout  ailleurs,  un  esprit  d  in- 
trigue; mais  nos  mœurs  au  moins  exigent 
quil  se  cache;  elles  proscrivent  toute  intrigue 
qui  se  montre  trop  a  découvert.  Voilà  pour- 
quoi la  méthode  des  candidats,  si  usitée  chez 
les  anciens,  et  à  peu  près  pratiquée  chez  nos 
voisins,  ne  réussira  jamais  parmi  nous.  Il  y  a 
trop  d'esprit  de  pays  et  de  localité  pour  craindre 
que  des  étrangers  au  département  y  recueillent 
Ijeaucoupde  suffrages;  et  on  peut  dire  que  le  meil- 
leur mo^en  de  ne  pas  réussir,  serait  de  changer 
son  domicile  pour  essayer  d'être  nommé.  Qu'est- 
ce  d'ailleurs  que  ce  petit  inconvénient  d'un  peu 
plus  d'intrigue  à  côté  de  l'immense  danger  du 
renouvellement  intégral  et  des  avantages  que 
présente  le  renouvellement  par  cinquième  ?    ^ 

En  même  temps  qu'on  se  plaint  de  l'influence 
du  gouvernement  sur  les  élections,  ou  reconnaît 
dans  tous  les  systèmes  qu'il  en  faut  une  ;  mais 
il  ne  faut  qu'une  influence  sage  et  morale  qui  se 
fera  principalement  sentir  par  la  nomination 
des  présidents  qui,  dans  les  deux  hypothèses, 
sont  toujoui-s  nommés  par  le  Roi. 

11  est  Dien  difficile,  d'un  autre  côté,  de  se  ftiire 
une  idée  précise  de  cette  majorité  systématique 
et  constante  :  si  elle  existe  ailleurs,  c'est  par 
une  suite  de  l'habitude  de  l'esprit  de  parti  si  bien 
lié,  si  bien  suivi,  dont  plusieurs  écrivains  an- 
glais se  plaignent  vivement  et  qu'ils  ne  nous  con- 
seilleot  bas  de  transporter  dans  nos  mœurs.  Sans 
doute,  il  importe  qu'il  y  ait  dans  les  Assemblées 
françaises  une  imposante  majorité  sur  les  choses 
essentielles,  telles  que  les  vrais  principes  d'une 
monarchie  libre,  la  légitimité,  le  respect  pour  la 
Charte  :  et  c'est  pour  atteindre  ce  noble  but  qu'il 
faut  désirer  que  le  gouvernement  ait  dans  les 
élections  une  influence  utile.  Mais  espérer  qu'en 
France  il  se  forme  dans  les  Assemblées  une  ma- 
jorité constante  et  préalable  pour  les  objets  or- 
dinaires de  législation,  c'est  se  créer  une  espé- 
rance chimérique.  Nos  mœurs  résistent  à  celte 
idée.  On  discute  pour  s'éclairer;  et  si  l'on  pré- 
voyait toujours  l'iniailliblerésultatdela  discussion, 
on  verrait  naître  l'indifférence  et  le  découragement 
dans  les  débats.  Les  députés  ne  pourront  jamais 
supporter  que  les  ministres  comptent  les  tètes 


avant  la  séance,  comme  les  secrétaires  comptent 
les  boules  noires  ou  blanches  après  le  scrutin.  U 
est  si  vraisemblable  que  le  cinquième  entrant 
prendra  l'esprit  général  des  quatre  cinquièmes, 
dont  la  pensée  n'est  pas  de  parler  pour  contrarier 
le  gouvernement,  qu'il  aura  bien  plus  tôt  une 
majorité  convenable,  qu'il  ne  l'obtiendra  par  le 
renouvellement  intégral. 

On  s'étonne  de  ce  reproche  fait  au  renouvelle- 
ment par  cinquième,  qu'il  donne  plus  de  force 
que  le  renouvellement  intégral  à  la  démocratie 
représentée  dans  la  Chambre  des  députés. 

11  faut  se  réjouir  sans  doute  de  l'heureuse 
combinaison  des  trois  espèces  de  gouvernement 
sous  lesquels  les  nations  ont  fleuri  et  péri  tour  à 
tour,  mais  je  crois  que  la  démocratie  aura  bien 
plus  d'activité  dans  une  Assemblée  entièrement 
nouvelle;  elle  sera  dans  une  trop  grande  propor- 
tion avec  les  autres  éléments  du  gouvernement 
représentatif;  elle  sentira  bien  plus  ses  forces; 
elle  sera  bien  plus  tentée  d'en  abuser  quand  elle 
arrivera  en  tumulte  et  désoixlonnée  au  milieu 
d'une  Assemblée  dont  tous  les  membres  ne  de- 
mandent d'abord  qu'à  agir  et  à  parler.  N'est-il 
pas  plus  heureux  d'avoir  un  régime  qui  la  tem- 
père et  la  dirige  au  moment  où  ses  représentants 
arrivent?  C'est  ainsi  qu'on  verra  se  réaliser  ce  vœu 
formé  contre  la  terrible  démocratie,  qui,  si  utile 
qu'elle  puisse  être,  doit,  pour  donner  les  avanta- 
ges qu'on  s  en  promet,  se  présenter  sans  les  dé- 
mocrates. 

Est-il  vrai  que  la  Chambre  des  pairs  soit  plus 
intéressée  au  renouvellement  intégral,  qu'au  re- 
nouvellement par  cinquième?  Les  craintes  qu'on 
a  voulu  inspirer  à  la  uhambre,  qu'on  dit  repré- 
senter l'aristocratie,  sont-elles  fondées?  Ces  crain- 
tes dérivent  de  la  supposition  d'un  esprit  de  corps 
dangereux,  et  l'on  a  vu  que  le  renouvellement  par 
cinquième  n'était  propre  qu'à  transmettre  à  la 
Chambre  des  députés  un  peu  d'esprit  de  suite 
utile  et  conservateur.  La  Chambre  des  pairs  aurait 
bien  plus  à  redouter  une  Chambre  nouvelle  qui 
pourrait  arriver  avec  des  prétentions  contraires 
et  un  esprit  amer  de  censure.  Celle-ci  ferait 
d'abord  des  tentatives  sourdes,  et,  après  avoir 
acquis  quelque  force  par  une  durée  de  deux  ou 
trois  ans,  il  est  à  craindre  qu'elle  ne  se  livrât  à 
des  entreprises  plus  dangereuses. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  la  faculté  de  dissoudre 
sera  dans  ce  cas  un  remède  infaillible;  car,  d'une 
part,  il  peut  bien  se  faire  que  le  ministère  se 
mette  d'acoord  avec  une  majorité  formée  dans  la 
Chambre  des  députés;  et  de  l'autre,  le  remède 
de  la  dissolution  peut  aussi  bien  être  mis  eu 
pratique,  dans  le  cas  de  renouvellement  par  cin- 
quième, que  dans  le  cas  de  renouvellement  inté- 
gral. 

Il  est  vrai  sans  doute  que,  dans  le  cas  de 
dissolution,  le  renouvellement  de  la  Chambre 
des  députés  aura  lieu  en  entier  ;  mais  de  ce  que 
ce  renouvellement  aura  lieu  quelquefois,  et  à  de 
longs  intervalles,  par  la  dissolution,  est-ce  une 
raison  de  le  désirer  toujours?  N'est-il  pas  sage  du 
combiner,  dans  lasituation  d'un  Etat,  les  avanta- 
ges des  deux  espèces  de  renouvellement?  En  ob- 
servant fidèlement  la  volonté  de  la  Charte,  on  con- 
serve toujours  ce  que  le  renouvellement  par 
cinquième  a  de  si  utile  ;  et  le  gouvernement  »o 
réserve  de  se  procurer,  ainsi  qu'à  la  nation,  tout 
ce  que  peut  avoir  de  favorable,  ii  certaines  épo- 

3ues,  le  remède  extraordinaire  de  la  dissolution, 
n  dit  extraordinaire,  car  il  ne  serait  ni  utile  ni 
prudent  d'avoir  en  France  de  fréquentes  dissolu- 
lions.  Il  est  peu  noble  de  dire  que  la  prérogative 
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royale  a  besoia  d'exercer  co  droit  pour  le  con- 
server; il  n'est  pas  plus  à  craindre  de  le  yoir  pé- 
rimer, lorsqu'il  est  dans  Fessence  du  pouvoir 
royal,  lorsqu'il  se  trouve  consigné  dans  la  Charte, 
que  de  voir  périmer  les  droits  inviolables  qu^elle 
conserve.  Ne  nous  laissons  pas  séduire  par  les 
exemples  puisés  chez  un  autre  peuple.  H  ne  serait 
pas  impossible  de  prouver,  son  histoire  &  la 
main,  que  les  dissolutions  des  parlements  lui  ont 
été  plus  fatales  qu'avantageuses. 

Leur  effet  naturel  est  d  irriter  les  partis  plutôt 
que  dé  les  apaiser;  et  notre  caractère  se  trouvant 
au  moins  blessé  par  la  dissolution  de  la  Chambre, 
serait  bien  plus  enclin  à  s'aigrir  et  à  lutter  qu'à 
se  soumettre  et  à  se  reposer. 

La  commission  centrale  a  émis  une  idée  fort 
libre  en  disant(iue,parle  renouvellement  intégral, 
l'opinion  publique  s'exprimerait  avec  plus  d'en- 
semble. Il  est  beau,  sans  doute,  de  faire  participer 
ainsi,  enguelque  sorte,  à  nos  institutions  et  à  nos 
délibérations,  l'opinion  publique. 

On  peut  toutefois  se  demander  si  ce  mot  en  po* 
litique  est  bien  défini;  si  l'opinion  publique  n'est 
pas  souvent  exagérée  ;  s'il  n'arrive  pas  quelque- 
fois que  celle  qm  se  prononce  le  plus  haut  n'est 
pas  la  véritable;  s'il  n'y  a  pas  en  certains  cas 
une  autre  opinion  publique  qui  se  tait,  bien  que 
plus  générale,  qui  ne  se  manifeste  d'abord  que 
par  des  bruits  sourds  pour  éclater  ensuite  par  des 
murmures  dangereux  ;  s'il  n'y  a  pas  des  occasions 
où  les  gouvernements,  dans  l'intérêt  public,  doi- 
vent lutter  contre  une  opinion  qui,  pour  être  do- 
minante, n'est  pas  Topinion  nationale.  N'appro- 
fondissons pas  ces  guestions.  Puisqu'on  parle  de 
l'influence  de  l'opinion  publique,  n'est- il  pas  plus 
sage  d'écouter  tous  les  ans  la  voix  de  celle  qui 

Î partirait,  avec  modération,  des  divers  points  de 
a  France,  que  de  s'exposer  tous  les  cinq  ans  aux 
éclata  d'une  opinion  publique,  plus  capable  alors 
d'étourdir  que  déconseiller? 

Réduisons  à  son  véritable  sens  le  mot  opinion 
publique;  c'est,  il  me  semble,  l'expression  des  vœux 
et  des  besoins  publics.  Or,  quatre-vingts  députés 
nouveaux,  choisis  tous  les  ans  dans  toutes  les 
parties  de  la  France  indistinctement,  sont  desor* 
ganes  plus  doux  et  plus  sûrs  pour  porter  au 
pied  du  trône  et  au  milieu  de  leurs  collègues  la 
vérité  que  ceux-ci  n'auraient  pas  aperçue;  et,  de 
plus,  les  trois  cent  vingt  députés  qui  restent  dos 

Suatre  cinquièmes,  ne  garderont  pas  un  silence 
'autant  plus  rôprôhensible  alors  qu'il  serait  vo- 
lontaire, fipars  dans  leurs  déparlements,  après  l'in- 
tervalle des  sessions,  les  députés  sauront  recueillir 
les  avis  de  l'opinion  publique  sur  leurs  travaux 
passés  et  sur  les  projets  annoncés.  C'est  ainsi 
qu'éclairés,  chaque  année  les  uns  par  les  autres, 
les  députés  entrant  perleront,  sans  danger  et  sans 
tumulte,  ce  qu'ils  auront  recueilli  du  vœu  public, 
à  leur  collègues,  près  desquels  ils  trouveront  avec 
les  mêmes  sentiments  les  restes  et  les  traditions 
en  qui  la  France  ne  se  conliera  que  lorsqu'elle 
entreverra  le  moyen  de  les  perpétuer. 

Voyons  maintenant  si  l'exemple  de  l'Angleterre 
doit  influer  dans  la  délibération. 

Lorsqu'on  peut,  par  ses  propres  institututions, 
se  procurer  d^aussi  grands  avantages,  est-il  be- 
soin d'aller  chercher  des  exemples  chez  un  autre 
)euple  ?  Sans  doute  l'Angleterre  est  un  juste  ob- 
et  de  comparaison  pour  les  gouvernements  re- 
)résentatifs;  mais  ne  faut-il  pas  tenir  compte  de 
a  différence  du  territoire,  de  la  population,  du 
caractère,  des  mœurs,  et  môme  des  habitudes  lé- 
gislatives ?  Que  n'en  a-t-il  pas  coûté  à  l'Angle- 
terre pour  parvenir  au  point  où  elle  se  trouve  ! 


Serait-il  téméraire  de  dire  qu'elle  se  fût  épargné 
bien  des  calamités,  si,  dans  un  autre  siècle,  elle 
avait  eu  des  élections  plus  régulières,  des  disso- 
lutions moins  fréquentes,  et  un  mode  moins  tu- 
multueux pour  renouveler  la  Chambre  des  com- 
munes? Sans  se  livrer  à  toutes  les  différences  de 
nos  positions  respectives,  ne  suffit-il  pas  de  remar- 
quer qu'à  force  de  temps  et  de  sacrinces,  l'Angle* 
terre  a  su  tirer  avantage  de  tout  ce  qui  ébranle 
les  sociétés.  C'est  ainsi  qu'elle  est  parvenue  à  ^ire 
servir  l'esprit  de  parti  à  la  stabilité  du  gouverne- 
ment, l'esprit  d'intrigue  h  se  donner  des  candi- 
dats qui,  en  montrant  un  noble  but  aux  choix  po- 
pulaires, diminuent  le  danger  des  élections.  N'est- 
elle  pas  parvenue  à  convertir  la  dette  publique, 
ce  tléau  des  autres  Etats,  en  moyen  de  crédit,  en 
intéressant  tous  les  particuliers  h  la  fortune  pu- 
blique? N'est-^ellepas  parvenue,  par  la  liberté  de 
la  presse,  si  effrayante  en  d'autres  pays,  à  se  for- 
mer un  esprit  public,  puissant  auxiliaire  de  son 
gouvernement?  Malgré  tous  ces  avantages  et  la 
longue  consolidation  du  système  représentatif, 
elle  trouverait  peut-être  encore  des  dangers  aux 
époques  si  agitées  des  élections  aénérales,  s'il  n'y 
avait  dans  le  caractère  et  dans  l'esprit  public  de 
ses  habitants  quelque  chose  de  la  force  des  ro- 
chers qui  défendent  les  lies  Britanniques  de  l'im* 
pétuosité  des  flots  de  la  mer. 

Qu'il  me  soit  permis  de  citer  un  autre  peuple 
sage  et  réfléchi,  celui  qui  a  séparé  la  terre  des 
eaux  pour  se  créer  une  patrie.  On  sait  que  la  nou- 
velle constitution  des  Pays-Bas,  unissant  les  an- 
ciennes traditions  à  de  nouveaux  principes,  a 
voulu  que  l'assemblée  des  États  généraux  fût  suc- 
cessivement renouvelée  par  tiers.  Et  cependant, 
quelle  différence  dans  le  nombre  de  la  population 
et  des  députés,  dans  le  caractère  et  la  aisposition 
des  habitants  ! 

On  a  dit ,  pour  récuser  cet  exemple ,  que  la 
faculté  de  dissoudre  l'Assemblée  n'était  pas  ré- 
servée au  roi  des  Pays-Bas;  mais  la  raison  en  est 
que  la  loi  a  voulu  éviter  le  danger  possible  des 
dissolutions,  moins  nécessaire,  lorsque,  comme 
dans  los  Pays-Bas,  l'Assemblée  est  très-peu  nom- 
breuse; quelle  se  compose  de  députations  pro- 
vinciales et  se  forme  d'éléments  moins  popu- 
laires qu'en  France.  S'il  est  vrai,  d'ailleurs,  qu'il  y 
ait  un  si  grand  avantage  dans  la  faculté  de  dis* 
soudre,  la  Charte  nous  le  donne,  et  nous  réunis- 
son»  ainsi,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  les  bien- 
faits qui  dérivent  d'un  renouvellement  annuel 
par  cinquième,  et  ceux  qui  peuvent  résulter  d'un 
renouvellement  intégral  après  la  dissolution. 

Recherchons  dans  notre  propre  histoire,  et  nous 
verrons  que  la  sagesse  de  nos  pères  avait  établi 
des  corps  municipaux  et  provinciaux  qui  ne  se 
renouvelaient  tous  les  ans  que  par  moitié.  On 
dira  peut-être  qu'il  s'a^ssait  là  bien  plutôt  d'ad- 
ministration que  de  législation;  mais,  d'abord,  je 
ne  vois  pas  pourquoi  des  règles  excellantes  pour 
la  perpétuité  des  bonnes  administrations,  ne  le 
seraient  pas  pour  la  perpétuité  si  désirable  dans 
la  législation.  Ensuite,radministration, chez  nous, 
est  bien  plus  dérangée  par  la  versatilité  et  la  mul- 
tiplicité des  lois  que  par  le  changement  des  per- 
sonnes. C'est  surtout  de  fixité  dont  nous  avons 
besoin  ;  et  maintenant  que  la  France  espère  se 
reposer  dans  le  gouvernement  qu'elle  a  recouvré, 
n'est-il  pas  sage  de  s'attacher  au  mo^en  qui  rend 
plus  dinicile  la  variation  dans  les  lois  et  les  agi- 
tations dans  le  peuple? 

Il  est  aisé  mamteâantde  suivre  le  conseil  de  la 
commission»  en  examinant  la  question  dans  ses 
rapports  avec  toutes  les  parties  du  gouvernement. 
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En  la  considérant  sous  Faspect  du  pouvoir 
royal,  on  trouve  quii  aura  moins  d'entraves, 
moins  d'embarras  ;  qu'il  aura  besoin  d'user  plus 
rarement  de  la  fâcheuse  faculté  de  la  dissolution, 
et  que,  néanmoins,  ce  remède  extraordinaire  lui 
reste  aussi  bien  dans  le  cas  de  renouvellement 
par  cinquième,  que  dans  le  cas  de  renouvelle- 
ment en  entier,  s^il  a  intérêt  à  y  recourir. 

La  Chambre  des  pairs  n'a  plus  d'alarmes  à  con- 
cevoir dans  une  hypothèse  que  dans  l'autre,  et 
sa  marche  est  même  plus  assurée  par  le  renou- 
vellement  par  cinquième,  qui  doit  exciter  moins 
d'ombrage. 

Tout  se  lie  aussi  bien,  avec  la  magistrature,  dans 
un  cas  que  dans  l'autre.  One  Ghanibre  renouvelée 
par  cinquième,  mieux  imbue  des  traditions  dont 
&  Chamnre  actuelle  est  la  source,  sera  moins 
tentée  d'empiéter  sur  l'autorité  judiciaire  et  sera 
aussi  propre  à  empêcher  l'empiétement  des  grands 
corps  judiciaires  sur  la  puissance  législative. 

Les  rapports  des  Chambres  avec  le  clergé  s'éta- 
bliront et  se  continueront  mieux,  parce  que  le 
renouvellement  par  cinquième  faciletera  davan- 
tage et  la  bienveillance  de  la  Chambre,  et  ce  re- 
tour de  la  législation  aux  idées  morales  et  reli- 
gieuses dont  vous  donnez  tous  les  jours  le  conseil 
et  l'exemple. 

Le  France  sera  plus  assurée,  car  le  renouvelle- 
ment par  cinquième,  qu'elle  jouira  des  avantages 
d'une  administration  locale  qu'animera  l'amour 
du  pays,  sans  rien  diminuer  de  l'amour  plus 
vague  (le  la  patrie,  et  sans  affaiblir  l'action  cen- 
trale du  gouvernement.  La  France  comptera  plus 
sur  l'accomplissement  des  vœux  qu'elle  forme,  et 
que  nous  avons  exprimés,  lorsque  vos  projets  se 
legueroQt,  pour  ainsi  dire,  d'Assemblées  en  Assem- 
blées sans  interruption.  L'établissement  amélioré 
des  conseils  généraux  se  liera  plus  étroitement  à 
l'institution  des  Chambres,  surtout  lorsqu'une 
bonne  loi  sur  les  élections  attachera  aux  deux 
premiers  corps  politiques,  les  grandes  villes,  les 
propriétaires,  le  commerce,  la  magistrature,  les 
corps  enseignants,  les  professions  des  sciences, 
des  arts,  des  lettres  et  môme  les  corporations  des 
métiers. 

Le  renouvellement  par  cinquième  tend  à  nous 
donner,  pour  ainsi  dire,  des  mœurs  législatives 
plus  analogues  à  notre  caractère,  à  nos  habitudes  ; 
il  nous  donne  aussi  un  moyen  de  perpétuer  nos 
institutions,  sans  les  perdre  de  vue,  puisqu'il  lais- 
sera à  la  nation,  tous  les  ans,  l'exercice  modéré 
de  ses  droits  politiques. 

Ce  mode  a  surtout  l'inappréciable  avantage 
d'éloigner  des  dangers  éprouvés  et  des  dangers 
trop  vraisemblables.  Qui  pourrait,  en  effet,  se  ré- 
soudre à  déchaîner  tous  les  cinq  ans,  sur  la 
France  entière,  la  violence  des  passions  propres  à 
faire  éclater  dans  une  Assemblée  absolument  nou- 
velle les  plus  violents  orages? 

L'expérience  vient  de  prouver,  a-t-on  dit,  que 
le  renouvellement  intégral  a  produit  une  excel- 
lente composition  dans^l'intéret  du  trône  et  de  la 
liberté  publique. 

Sans  doute  il  faut  se  réjouir  avec  la  France,  et 
peut-être  avec  l'Europe,  de  cet  heureux  résultat  ; 
mais  ce  n'est  pas  une  raison  de  compter  irrévo- 
cablement sur  un  choix  semblable  à  l'expiration 
des  cinq  années.  Sans  dire  toutes  les  causes  qui 
ont  amené  la  composition  actuelle,  chacun  Sent 
que  le  peuple,  fatigué  d'agitations  et  de  violences, 
s  est  abandonné  aux  hommes  qu'il  a  cru  les  plus 
propres  à  le  conduire  au  repos,  son  premier  be- 
soin. Confiant  en  l'honneur  de  ceux  contre  les- 
quels on  l'avait  à  tort  exaspéré,  il  a  remis  en 


leurs  mains  ses  droits,  ses  intérêts,  ses  libertés, 
tout  ce  qu'il  a  de  plus  cher  au  monde.  Il  a  juste- 
ment espéré  qu'imitateurs  de  nos  rois,  ceux  dont 
les  pères  avaient  jadis  entouré  le  trône^  devien- 
draient les  plus  zélés  défenseurs  des  communes 
qu'ils  s'honoreraient  de  représenter.  L'attente  de 
la  nation  n'a  pas  été,  ne  sera  pas  trompée.  Il  est 
dificile  de  trouver  une  assemblée  d'hommes  qui 
veuillent  plus  vivement  consolider  le  trône,  as- 
surer la  liberté  publique,  réparer  les  malheurs  de 
la  France,  rouvrir  les  sources  du  travail,  et,  s'il 
se  peut,  de  la  prospérité  publique,  en  rappelant 
incessamment  aux  sujets  la  Providence  qui  ôte 
et  rend  aux  peuples,  quand  il  lui  plaît,  ces  avan- 
tages temporels.  Il  est  impossible  de  trouver  une 
Assemblée  qui  fût  plus  disposée  à  faire  entendre 
au  Prince  la  vérité,  si  ces  voies  venaient  à  se  fer- 
mer. Mais  c'est  précisément  parce  que  ces  avan- 
tages sont  grands,  inattendus,  inappréciables, 
qiril  ne  faut  pas  s'exposer  aux  hasards  de  \e?i 
perdre  tout  à  coup  dans  cinq  années.  Qui  nous 
répondra  que  dans  cinq  années,  les  intérêts 
trompés,  les  ambitions  déçues,  l'amour  de  la 
nouveauté,  la  passion  du  changement  dont  notre 
nation  est  accusée,  ne  suggéreront  pas  d'autres 
choix,  et  si  les  charges  que  le  malheur  des  temps 
fait  peser  sur  ]e  peuple,  lui  ont  alors  laissé  son 
malaise ,  n'est-il  pas  à  craindre  qu'il  ne  soit  réduit 
à  se  confier  à  des  hommes  qui  lui  feront  d'autres 
promesses,  qui  lui  présenteront  d'autres  espé- 
rances, lorsque,  dans  la  France  entière,  on  ou- 
vrira une  nouvelle  carrière  à  tous  les  suffrages, 
lorsqu'on  éveillera,  à  la  fois,  toutes  les  vanités, 
toutes  les  passions,  tous  les  ressentiments? 

Oui,  c'est  précisément  parce  que  l'Assemblée 
actuelle  mérite  la  confiance  du  Roi  et  de  la  na- 
tion, qu'il  faut  tout  faire  pour  conserver  ce  rare 
avantage,  et  le  faire  passer  à  nos  successeurs. 
C'est  lorsque  l'esprit  public  est  encore  le  même, 
qu'il  n'y  a  point  d'inconvénient  à  ouvrir  les  portes 
de  ce  palais  à  ceux  qui,  nobles  émules  de  nos 
sentiments,  veulent  partager  nos  efforts  pour 
maintenir  notre  Roi  et  notre  France. 

Dans  les  suffrages  qui  seront  accordés  aux  dé- 
putés de  la  série  sortante,  nous  trouverons  une 
approbation  de  nos  sollicitudes  et  un  encourage- 
ment à  de  plus  grands  efforts.  Que  si  de  nouveaux 
collègues  nous  sont  donnés,  nous  leur  offrirons 
des  exemples  et  des  leçons  qu'ils  seront  empressés 
de  suivre  et  de  transmettre,  comme  nous,  à  des 
successeurs  lentement  appelés  à  recevoir  et  à 
transmettre  à  leur  tour  le  dépôt  sacré  de  nos  sen- 
timents et  de  nos  travaux. 

J'ai  cru  prouver  qu'avec  nos  mœurs,  notre  ca- 
ractère, notre  situation  politique  au  dedans  et  au 
dehors,  il  valait  mieux  que  la  Chambre  fût  suc- 
cessivement renouvelée  par  cinquième,  que  de 
s'exposer  au  danger  probable,  au  danger  possible, 
d'un  renouvellement  en  entier.  A  mes  yeux,  le 
mode  nouveau  consacré  par  le  Roi  est  de 
beaucoup  préférable.  Eh  bien!  je  vais  plus  loin. 
Quand  bien  même  les  motifs  se  balanceraient; 
quand  bien  même  les  raisons  données,  et  celles 

Sue  la  logique  du  rapporteur  nous  prépare,  feraient 
otter  notre  résolution,  je  m'attacherais  à  la 
Charte,  dont  je  veux  essayer  la  sagesse.  De  grâce, 
Messieurs,  ne  nous  laissons  pas  séiduire  ;  réformer 
la  Charte  pour  suivre  des  théories  plus  brillantes, 
ce  serait  imiter  les  navigateurs  qui,  depuis  la  dé- 
couverte de  la  modeste  boussolle»  s'obstineraient 
à  diriger  leur  route  sur  les  étoiles,  parce  qu'elles 
ont  plus  d'éclat. 
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Amendementi. 

Art.  !«'.  Il  y  aura  une  assemblée  électorale  dans 
chaque  arrondissement.  Le  Roi  peut  ordonner  que  L'as- 
semolée  d'arrondissement  se  divisera  en  sections  pour 
procéder  aux  opérations  qui  lai  appartiennent. 

Art.  2.  L'assemblée  d'arrondissement  se  compose  de 
tous  les  citoyens  domiciliés  dans  Tarrondissement,  âgés 
de  trente  ans  et  payant  au  moins  300  francs  de  contri- 
butions directes. 

Les  dix  principaux  fonctionnaires  publics  de  l'arron- 
dissement qui  seront  désignés  par  le  Roi  seront  membres 
de  l'assemblée  électorale  d'arrondissement,  s'ils  payent 
300  francs  de  contributions  directes. 

Toui  Us  autres  ariielet  du  projet  dé  la  commission 
peuvent  subsister  en  changeant  le  mot  canton  en  celui 
d'arrondissement,  sauf  les  amendements  suivants  : 

A  l'article  7.  Sont  membres  du  collège  électoral  du 
département  les  dix  principaux  fonctionnaires  du  dépar- 
tement désignés  par  le  Roi,  s'ils  payent  300  francs  de 
contribntiions  directes. 

A  la  fin  de  l'article  9.  Les  contestations  qui  s'élève- 
ront sur  la  qualité  d'électeur  ou  d'éligible,  seront  jugées 
par  le  tribunal  de  l'arrondissement  du  domicile  de  celui 
qui  prétendra  devoir  être  porté  sur  la  liste  des  électeurs 
ou  des  éligibles. 

A  l'article  14.  Trente  ans  au  lieu  de  quarante,  avec  la 
condition  proposée  par  H.  Hyde  de  Neuville. 

A  l'article  17.  Le  remplacer  par  l'article  37  de  la 
Charte. 

A  l'article  19.  A  dater  de  1822,  les  députés  recevront 
une  simple  indemnité  de  frais  de  voyage  et  de  séjour. 

A  l'article  20.  Les  contributions  payées  dans  les  colo- 
nies dont  la  France  est  en  possession,  seront  comptées 
aux  colons  résidant  en  France,  pour  être  électeurs  ou 
éliffiblps. 

Les  habitants  et  les  descendants  des  habitants  français 
des  colonies  séparées  de  la  France,  pourront  être  élec- 
teurs ou  éligibles,  quand  ils  résideront  en  France,  et 
s'ils  remplissent  les  autres  conditions  prescrites  par  la 
Charte. 

Additions. 

Art.  l^i*.  Dans  les  villes  de  vingt  mille  âmes  et  au- 
dessus,  il  sera  procédé  au  choix  des  candidats  pour  le 
conseil  municipal,  par  une  assemblée  électorale  composée 
des  notables,  choisis  par  chaque  profession  et  corpo- 
ration déjà  réunies  ou  qui  se  réuniront  sous  un  syndic 
ou  tout  autre  chef;  et  en  outre  des  notables  choisis  par 
tons  les  citoyens  âgés  de  vingt-cinq  ans,  payant  50  francs 
de  contributions  directes. 

Une  ordonnance  fixera  le  nombre  des  membres  de 
l'assemblée  des  notables  de  la  ville,  et  le  mode  de  leur 
élection. 

Dans  les  communes  au-dessoas  de  vingt  mille  âmes, 
l'assemblée  électorale  sera  composée  de  tous  les  citoyens 
ft^és  de  vingt-cinq  an;*,  payant  50  francs  de  contributions 
directes.  E3le  choisira  les  candidats  pour  le  conseil 
municipal  de  la  commune. 

Dans  les  communes  où  il  ne  se  trouverait  pas  cin- 
quante individus  payant  50  francs,  l'assemblée  sera 
complétée  en  prenant  les  cinquante  plus  imposés  de  la 
commune. 

Art.  2.  Dans  cinq  des  principales  villes  du  royaume 
qui  seront  désignées  par  le  Roi,  il  sera  formé  un  collège 
électoral  composé  de  notables  choisis  : 

Par  le  corps  des  ecclésiastiques  de  la  ville; 

Par  le  corps  chargé  de  l'instruction  publique  ; 

Par  le  cor|)s  de  la  magistrature; 

Par  les  sociétés  autoriAées  des  sciences,  des  lettres,  dés 
arts; 

Par  les  corporations  qni  s'occupent  de  l'art  de  guérir. 

Le  nombre  des  membres  de  ce  collège  électoral  et  des 
députés  qu'y  enverra  chaque  corporation  sera  réglé  par 
une  ordonnance  du  Roi. 

Art.  3.  Dans  cinq  des  principales  villes  de  commerce 
et  de  manufacture  de  France  qui  seront  désignées  par 
le  Roi,  il  sera  formé  un  collège  électoral  composé  des 
membres  de  la  chambre  et  du  tribunal  de  commerce, 
des  anciens  présidents  de  cette  chambre  et  de  ce  tribunal, 
des  dix  plus  anciens  capitaines  au  long  cours,  et  des 
trente  principaux  négociants,  banquiers,  manufacturiers 
domiciliées  dans  le  département»  lesquels  seront  choisis 


Sar  les  anciens  présidents  et  les  présidents  en  exercice 
e  la  chambre  et  du  tribunal  de  commerce. 
Art.  4.  Les  collèges  électoraux  désignés  dans  les  deux 
articles  précédents  enverront  chacun  directement  à  la 
Chambre  un   député  qui  fera  partie  du  nombre  des 
députés  assignés  au  département. 

Art.  5.  Aucune  autre  ville  n'obtiendra  de  députation 
directe  qu'en  vertu  d'une  loi. 


CHAHBRB  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  24  février  1816. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
rajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  22  de  ce  mois. 

Le  secrétaire-archiviste,  sur  Tordre  de  M.  le 
Président,  fait  lecture  de  ce  procès- verbal. 

Sa  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président  rend  compte  à  la  Chambre 
de  Texécution  donnée  à  son  arrêté  du  inômejour, 
qui  chargeait  une  grande  députation  d'exprimer 
au  Roi  les  sentiments  dont  la  Chambre  avait  été 
pénétrée  en  recevant  la  communication,  faite  au 
nom  de  Sa  Majesté,  de  la  lettre  écrite  à  madame 
Elisabeth  par  la  feue  Reine  Marie-Antoinette, 
quatre  heures  avant  sa  mort. 

Lorsque  M.  le  président  s'est  présenté,  le  soir 
même,  chez  le  Roi  pour  prendre  ses  ordres,  et 
savoir  le  moment  où  la  députation  pourrait  être 
admise,  il  a  été  surpris  de  trouver  aux  Tuileries 
la  grande  députation  de  l'autre  Chambre  qui 
venait  d'obtenir  audience.  M.  le  président  ayant 
cru  pouvoir  se  permettre  de  témoigner  à  Sa  Ma- 


expression 

elle  ne  craint  point  d'être  surpassée.  Sa  Majesté 
a  daigné  répondre  qu'elle  prendrait  les  moyens 
de  lui  épargner  cette  peine  à  l'avenir.  La  dépu- 
tation a  été  reçue  hier  à  huit  heures  et  demie  du 
soir.  Conduite  à  Taudience  de  Sa  Majesté  par  le 
grand  maître  et  par  les  aides  des  cérémonies,  elle 
a  été  introduite  par  le  grand  maître.  Parvenue  au 
pied  du  trône,  la  députation,  par  l'organe  de  M.  le 
président,  a  adressé  à  Sa  Majesté  le  discours  sui- 
vant, dans  lequel  M.  le  président  observe  qu'il  a 
conservé  religieusement  les  expressions  de  l'ar- 
rêté pris  par  Ta  Chambre. 

«  Sire, 

c  Votre  Chambre  des  pairs,  profondément  tou- 
te chée  de  la  communication  que  Votre  Majesté  a 
«  daigné  lui  faire,  aurait  voulu  pouvoir  s*affran- 
«  chir  des  formes  que  votre  sagesse  a  prescrites, 
«  pour  porter  sans  délai  au  pied  du  trône  i'hom- 
«  mage  de  sa  respectueuse  reconnaissance. 

«  1/horreur  et  l'admiration  se  sont  confondues 
«  à  la  lecture  de  cet  écrit,  miraculeusement  con- 
«  serve,  qui  peint  si  bien  la  grande  âme  et  le  ca- 
«  ractêre  néroïque  de  S.  M.  la  Reine  Marie-Antoi- 
«  nette. 

«  Victime  innocente  du  plus  épouvanlable 
«  attentat,  elle  est  tout  entière  à  son  Dieu  et  à  sa 
«  royale  famille.  Quel  merveilleux  courage , 
«  quelle  angélique  résignation  dans  l'emploi  de 

*  ses  derniers  moments  I 

•  <r  Comme  elle  est  sublime  quand  elle  trace 
«  d'une  main  ferme  ses  dernières  pensées  I  pen- 
t  sées  d'inquiétude  et  de  tendresse  pour  ses  en- 
«  fants,  de  bienveillance  et  d'affection  pour  ses 
«  amis  ;  pensées  que  notre  religion  sainte  et  la 
«  mémoire  du  Roi-martyr  ont  pu  seules  inspirer  ; 
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«  pensées  dUndulgonce  et  de  pardon  pour  ses 
«  bourreaux  ! 

<  Leur  audace  impie  n'a  pas  osé  détruire  ce 
«  précieux  moQument  de  la  plus  haute  vertu  ; 
«  c^est  au  moment  où  le  crime,  trop  longtemps 
4  impuni,  commence  enfin  Texpiation  de  sa  nou* 
«  velle  révolte,  qu'il  est  forcé  par  la  Providence 
«  de  restituer  à  sa  royale  victime  cet  ancien  titre 
«  de  gloire,  qui  devient  pour  elle  un  nouveau 
«  gage  d'immortalité,  et  pour  la  France  entière 
a  un  nouveau  sujet  d*éternelle  admiration. 

c  Vos  fidèles  sujets,  les  pairs  de  France,  ne 
t  peuvent  trop  remercier  Votre  Majesté  d'avoir 
a  daigiié  les  associer  à  des  émotions  qu'ils  étaient 
«  dignes  de  partager.  Nous  saisissons  avec  em- 
c  pressement  oette  occasion  d'adhérer  de  coeur  et 
a  d*{ime  aux  sentiments  exprimés,  comme  au 
•  serment  prononcé  par  la  Chambre  des  députés 
«  relativement  an  crime  du  21  Janvier. 

a  On  peut  nous  égaler,  Sire,  mais  on  ne  nous 
c  surpassera  jamais  en  véritable  dévouement,  en 
«  respect  pour  votre  personne,  en  fidélité  pour 
«  votre  auguste  dynastie. 

«  Mous  supplions  Votre  Majesté  de  permettre 
c  que  le  nom  de  la  Chambre  des  pairs  ne  soit 
«  pas  oublié  sur  les  monuments  qui  serviront  à 
n  éterniser  le  deuil  et  les  regrets  de  la  France,  a 

Le  Roi  a  répondu  : 

«  Je  suis  fort  touché  des  sentiments  que  vous 
«  m'exprimez  au  nom  de  la  Chambre  des  pairs. 
«  En  lui  dooinant  communication  de  la  pièce  qui 
«  m'a  le  plus  ému  dans  ma  vie,  j*ai  voulu  fui 
«  faire  partager  la  douleur  et  l'admiration  qu'elle 
«  a  excitées  dans  mon  àme. 

«  Je  reçois  aveo  plaisir  le  désir  que  vous  m'ex- 
«  primes  de  voir  vos  noms  gravés  sur  l'airain  qui 
«  doit  attester  h  jamais  nos  regrets  et  notre  véné^ 
ff  ration;  c'est  ainsi  que  vous  pouves  le  mieux 
«  me  prouver  votre  attachement  > 

M.  le  Président  ajoute  que  la  grande  dépu- 
tation  de  la  Chambre  des  députés  s'était  présentée, 
avec  la  permission  du  Roi,  ches  Madame,  duchesse 
d'Ângouléme.  Quoique  la  députation  n'eût  pas 
reçu  de  mission  expresse  à  cet  égard,  assuré  des 
sentiments  de  la  Chambre,  il  a  cru  devoir  solli- 
citer de  Sa  Majesté  la  même  foveur  :  et  admis,  à 
la  tête  delà  grande  députation,  près  de  Son  Altesse 
Royale,  il  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

c  Madame, 

«  Le  Roi  permet  à  la  grande  députation  de  la 
«  Chambre  des  pairs  de  venir  auprès  de  Votre 
«  Altesse  Royale  bénir  aveo  elle  les  bienfaits  de 
«  la  Providence,  qui  resiitue  à  notre  vénération 
«  un  des  plus  beaux  titres  de  gloire  do  Sa  Majesté 
«  votre  auguste  mère. 

a  Nous  retrouvons  dans  cette  pièce  mémorable 
«  la  source  féconde  des  hautes  vertus  dont  nous 
ff  possédons  avec  orgueil  la  vivante  image. 

«  Cet  écrit  sublime  nous  offre  aussi  le  principe 
t  de  cette  union  touchante  qui  fit  la  consolation, 
«  comme  elle  fait  aujourdliui  le  bonheur,  de 
«  votre  auguste  famille. 

«  Puisse,  Madame,  cette  grande  Reine,  qui  pré- 
a  parait  nos  destinées  quand  elle  s'occupait  si 
c  tendrement  des  vôtres,  accueillir  du  haut  du 
a  ciel  l'hommage  de  respect  et  d'admiration  que 
K  la  Chambre  des  pairs  aime  à  rendre  à  sa  mé- 
«  moire  1  » 

Madame  a  répondu  : 

«  Je  recois  avec  plaisir  l'assurance  des  senti- 
«  roents  de  la  Chambre  des  pairs  ;  je  remercie  le 


«  Roi  de  vous  avoir  permis  de  me  les  exprimer. 
a  Je  le  remercie  aussi  d'avoir  ordonné  la  publi- 
(L  cation  d'une  pièce  que  tous  les  Français  verront 
«  avec  sensibilité.  » 

La  Chambre,  en  ,approuvant  la  conduite  de 
M.  le  président,  et  eu  applaudissant  à  la  manière 
dont  il  a  exprimé  les  sentiments  qu'elle  éprouve, 
arrête  que  le  compte  qu'il  vient  de  rendre  sera 
inséré  au  proès-verbal  de  ce  jour. 

Bile  arrête  pareillement  que  les  discours  adres- 
sés au  Roi  et  à  Madame  seront  imprimés  avec  la 
réponse  de  Sa  Majesté  et  celle  de  Son  Altesse 
Royale. 

L'ordre  du  jour  appelait  la  suite  d$  la  discussion 
ouverte  sur  le  projet  de  résolution  présente'  par  la 
commission  spéciale  du  règlement  judiciaire. 

Un  membre  de  cette  commission  obtient  la  pa*- 
role  pour  remettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée 
le  véritable  état  de  la  question,  en  y  ramenant  la 
discussion  qui  s'en  écarte. 

M.  le  marqvifl  de  Talarn.  Messieurs,  au 
point  où  en  est  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
que  votre  commission  vous  a  présenté,  discussion 
qui,  je  dois  le  dire,  n'a  pas  encore  avancé  d'un 
pas,  et  semble  de  plus  en  plus  s'écarter  du  but, 
je  demande  la  permission  de  vous  rappeler  en 
peu  de  mots  le  plan  de  notre  travail,  de  vous  ex- 
poser les  réflexions  que  m'ont  fait  naître  les  dis- 
cours déjà  prononcés,  et  de  prouver  la  nécesité 
de  rentrer  dans  la  route  de  discussion  qui  doit 
être  suivie. 

Vous  avez  chargé  votre  commission  d'examiner 
toutes  les  questions  auxquelles  peut  donner  lieu 
la  formation  de  la  Chambre  des  pairs  en  cour  de 
jfustice  ;  le  sujet  est  vaste,  la  matière  importante. 
Tant  de  questions  se  présentaient  à  la  fois,  que 
dès  la  première  séance  votre  commission  a  senti 
la  nécessité  de  les  classer.  Deux  ^andes  divi- 
sions se  sont  présentées  ;  ce  qui  doit  faire  la  ma- 
tière d*une  loi,  ce  qui  doit  faire  la  matière  d'un 
règlement. 

Tout  ce  qui  concerne  à  la  fois  la  Chambre,  les 
accusés  qui  y  sont  traduits,  et  la  société  tout 
entière,  doit  être  réglé  par  les  trois  branches  du 
pouvoir  législatif,  et  par  conséquent  fait  la  ma* 
tière  d'une  loi.  Tout  ce  qui  concerne  uniquement 
la  Chambre  des  pc^irs  fait  la  matière  du  règle- 
ment déterminé  par  elle,  sauf  Tapprobation  du 
Roi.  Ce  principe  a  rendu  la  division  facile;  toutes 
les  questions  ont  été  examinées,  leur  classement  a 
été  effectué,  et  c'est  le  résultat  de  ce  travail  qui 
forme  les  articles  du  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis.  Cette  portion  de  notre  travail  nous  a  paru 
devoir  vous  être  présentée  d'abord,  parce  qu  elle 
est  la  plus  urgente,  la  plus  importante,  parce  que 
devant  être  envoyée  à  la  Chambre  des  députés,  il 
était  à  désirer  qu'ils  pussent  s'en  occuper  dans  le 
cours  de  la  session  actuelle,  et  que  ce  n'est  qu'a- 
près sa  fixation  définitive  que  nous  pouvons  pro- 
céder à  la  formation  du  règlement  qui  doit  être 
coordonné  avec  la  loi. 

Qu'avons-nous  à  faire  actuellement  pour  arri- 
ver au  but?  Examiner  si  le  projet  est  complet,  si 
tout  ce  qui  y  entre  est  effectivement  matière  de 
loi  ;  approuver,  rejeter  ou  modifier  les  idées  et 
la  rédaction  de  chaque  article. 

Au  lieu  de  cette  marche  simple,  qu'avons-nous 
entendu  ?  Des  traités  sur  l'initiative.  Messieurs, 
depuis  quelque  temps  les  dissertations  sur  l'ini- 
tiative sont  ici  à  l'ordre  du  jour;  elles  s'adaptent 
à  tout.  La  Chambre  des  députés  nous  envoi e-t-elle 
une  résolution  ;  au  lieu  d'examiner  uniquement 
si  le  principe  en  est  utile  ou  dangereux,  si  la 
rédaction  en  doit  être  adoptée  ou  modifiée,  ou 
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nous  parle  de  Tinitiativo.  Une  commission  nom- 
mée par  vous  apporte->t-elle  le  résultat  du  travail 
doQt  vous  l'aves  chargée  ;  au  liou  do  l'examiner, 
on  parle  encore  de  l'initiative.  Le  Roi,  dans  sa 
sagesse,  a  jugé  que,  pour  connaître  les  vœux  et 
les  besoins  de  ses  peuples,  il  était  utile  que  les 
Chambres  eussent  aussi  une  initiative  ;  et  cepen- 
dant on  nousdit.ooniradictoirementau  texte  clair 
et  précis  de  la  Charte,  que  cette  initiative  est  tel- 
lement dangereuse  quil  ue  faut  presque  jamais 
en  faire  usage.  Parce  que  dans  le  cours  d'une 
session  qui  dure  depuis  près  de  cinq  mois,  les 
députés,  organes  des  vœux  et  des  besoins  de  la 
France,  emploient  les  intervalles  que  leur  laisse 
la  discussion  des  lois  apportées  par  les  .ministres, 
à  s'occuper  des  projets,  et  nous  ont  envoyé  deux 
ou  trois  résolutions  qu'ils  croient  utiles  au  réta- 
blissement de  la  religion,  de  la  morale,  à  raffer- 
missement du  trône  et  de  la  tranquillité  publique, 
malgré  le  principe  fondamental  si  nécessaire  au 
maintien  de  l'union  qui  ne  permet  pas  que  dans 
une  des  deux  Chambres  on  puisse  jamais  im- 
prouver ce  qui  se  fait  dans  U|utre,  on  se  récrie 
sur  une  initiative  si  peu  répétée,  et  l'on  nous  dit 
que  les  formet  nionarehiquei  sont  étouffées,  qu*on 
cherche  en  vain  le  pouvoir  gouvematUy  qu'une  dé^ 
fiance  vague  est  k  lordre  du  ;our,  que  noue  allons 
à  la  démocratie.  Certes,  Messieurs,  je  suis  bien 
éloigné  de  partager  ces  craintes  ;  je  ne  vois  que 
des  résultais  inhérents  à  la  nature  du  gouverne- 
ment représentatif. 

Tout  membre  d'une  assemblée  appelée  à  s'oc- 
cuper des  affaires  de  TBtat  a  le  désir  et  le  devoir 
de  présenter  les  idées  que  l'amour  du  bien  lui 
suggère.  Ce  désir  est  universel,  sans  exception. 
Un  de  nos  collègues  qui,  au  sujet  de  deux  résolu- 
tions de  la  Chambre  des  députés,  s'est  le  plus 
fortement  prononcé  contre  rinitiative,  a  cepen* 
dant  cru  devoir  présenter  un  projet  qui  donnât 
aux  pairs  le  droit  d'exprimer  ropinion  de  leurs 
collègues  absents:  et,  dans  la  dernière  séance,  la 
conûlusion  d'un  discours  contre  Tiniiiative  a  été 
de  demander  la  réforme  du  Code  pénal  :  propo- 
sition d'une  importance  bien  supérieure  A  tout 
ce  qui  vous  a  été  présenté  jusqu'à  présent. 

Au  surplus,  Messieurs,  ne  nous  cffk^yons  pas 
des  inconvénients  attachés  ft  l'initiative  des 
Chambres;  ils  sont  sans  danger  dans  notre  ^lat 
actuel,  et  les  inquiétudes  que  quelques  personnes 
éprouvent  tiennent  au  souvenir  des  premiers 
temps  de  notre  révolution.  Alors  il  y  avait  une 
Assemblée  unique  et  permanente.  Tourmentée 
par  la  fièvre  qui  travaillait  les  esprits,  elle  har- 
celait sans  cesse  le  trône  de  propositions  nouvel- 
les, et  mettait  souvent  le  Roi  dans  la  triste  alter- 
native, ou  d'adopter  un  principe  dangereux,  ou  de 
8*opposer  à  ce  qu'elle  voulait  faire  croire  être 
l'opinion  publique.  Tous  nos  malheurs  en  ont 
été  la  conséquence  \  et  l'on  a  raison  de  dire  que 
c'est  ù  coups  d'initiative  que  cette  Assemblée, 
pour  laquelle  l'épithôte  de  constituante  sera  une 
éternelle  dérision,  a  sapé  les  fondements  du  trône, 
et  que  l'Assemblée  dite  législative  a  achevé  de  le 
renverser.  Mais  aujourd'hui,  avec  deux  Chambres 
dont  les  sessions  doivent  être  courtes,  comment 
ferons-nous  connaître  au  Roi  les  vœux  et  les  be- 
soins de  ses  peuples,  si  les  Chambres  n'exercent 
pas  rinitiative  ?  En  la  prenant,  elles  remplissent 
un  devoir  :  quel  danger  peut-il  en  résulter?  Toute 


et  je  ne  vois  là  rien  d'inquiétant  pour  la  chose 
publique. 


Je  voudrais,  Messieurs.ne  pas  être  obligé  de  coU"* 
tinuer  encore  sur  ce  sujet  ;  mais  comme  pour  corn* 
battre  le  projet  de  loi  on  a  créé  des  théories  nou- 
velles de  l'initiative,  il  faut  bien  y  revenir  encore. 
Je  ne  cherche  à  m'expliquer  ni  cette  initiative 
indicative,  vague,  obscure,  d'après  laquello  le 
souverain  verrait  que  les  Chambres  désirent  quel- 
que chose,  mais  ne  pourrait  pas  comprendre  ce 
qu'elles  désirent,  ni  cette  autre  initiative  qui, 
apparemment  pour  être  plus  respectueuse,  pren- 
drait la  forme  de  questions  adressées  au  souve- 
rain par  les  Chambres;  mais  j'ouvre  la  Charte  et 
je  lis  l'article  16  :  t  Le  Roi  propose  la  loi.  »  J'exa- 
mine ensuite  si  cet  article,  que  les  adversaires 
de  l'initiative  des  Chambres  présentent  comme 
unique  et  exclusif,  l'est  effectivement.  Je  con- 
tinue et  je  trouve  l'article  19  qui  consacre  le 
droit  d'initiative  pour  les  Chambres  ;  et  c'est  ce 

Î^rand  bienfait  de  la  volonté  royale,  ce  moyen 
égal  et  constitutionnel  d'exprimer  les  vœux 
des  peuples,  que  l'on  nous  présente  comme  dan- 
gereux et  comme  antimonarchique. 

fit  qu'a-t-elle  donc  d'antimonarchique?  Bn 
quoi  nuit-elle  à  la  dig[nité  et  à  la  majesté  du 
pouvoir  royal,  cette  initiative  qui,  partant  d'en 
bas,  fait  naître  la  proposition  dans  le  sein  d'une 
Chambre?  Bile  y  subit  toutes  les  lenteurs  néces- 
saires, se  développe  successivement,  éprouve 
toutes  les  modifications  qu'amène  la  différence 
des  opinions  et  des  intérêts.  La  pro])08ition  est- 
elle  aaoptée  dans  la  Chambre  où  elle  a  pris  nais-» 
sance,  elle  passe  dans  l'autre  Chambre,  où  de 
nouvelles  opinions,  de  nouYCOux  intérêts  font 
examiner  la  question  sous  d'autres  points  de  vue  ; 
et  lorsque  enfin,  adoptée  par  les  deux  Chambres, 
elle  peut  être  présumée  l'expression  du  désir 
général,  et  devient  digne  d'être  présentée  à  la 
sanction  royale,  le  Roi  la  juge  dans  sa  sagesse, 
la  laisse  dans  !e  néant  ou  lui  donne  l'àme  et  la 
vie,  la  crée  expression  de  la  volonté  générale,  en 
disant  :  Que  la  loi  soit.  Btia  loi  est» 

Cette  initiative,  qui  laisse  la  mobilité  aux  sujets, 
l'unité  et  la  fixité  lu  Roi,  est  donc  tout  à  fait 
monarchique,  fille  a  ches  nos  voisins  la  sanction 
de  l'expérience  ;  elle  y  facilite  l'action  du  pou- 
voir royal;  les  ministres  y  trouvent  de  puissants 
moyens  pour  la  conduite  et  la  direction  des  a  frai- 
res,  et  Je  suis  persuadé  que,  sagement  combinée 
avec  rinitiative  royale,  elle  produira  toujours 
chez  nous  les  mêmes  effets. 

L'article  19  de  la  Charte  est  ainsi  conçu  :  i  Les 
Chambres  ont  la  faculté  de  supplier  le  Roi  de 

S  reposer  une  loi  sur  quelque  objet  que  ce  soit,  et 
'indiquer  ce  qu'il  leur  parait  convenable  que  la 
loi  contienne.  » 

Voilà  une  initiative  précise,  aussi  étendue  que 
la  première,  quant  au  fond,  différente  seulement 
par  les  formes.  L*une  est  celle  d'un  souverain 
qui  commande  à  ses  sujets  de  s'occuper  de  tel 
objet  ;  l'autre  est  celle  de  sujets  soumis  et  res- 
pectueux qni*^  expriment  leurs  désirs.  La  clarté 
dans  l'expression  de  ce  désir  ne  nuit  pas  au  res- 
pect; et  puisque  les  Chambres  ont  la  faculté  d'in- 
diquer ce  qu'il  leur  parait  convenable  que  la  loi 
contienne,  il  tmt  bien  qu'elles  l'indiquent  d'une 
manière  claire  et  détaillée,  autrement  le  Roi  ne 
pourrait  pas  juger  s'il  lui  convient  ou  non  de 
l'adopter. 

•Voilà,«Me8sieurs,  la  vraie  théorie  de  l'inîtlalive; 
c'est  celle  qui  a  été  suivie  par  les  Chambres  dans 
cette  session  et  dans  la  session  précédente  :  le 
projet  que  votre  commission  vous  présente  n'y  a 
rien  de  contraire.  H  ne  s'agit  plus  de  savoir 
si  la  Chambre  doit  ou  non ,  s'en  occuper  ;  tous 
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avez  décidé  la  question  il  y  a  deux  mois,  en 
nommant  la  commission  ;  et  je  ne  vois  que  des 
raisons  pour  maintenir  votre  décision.  Votre 
commission  a  divisé  son  projet  en  titres  et  en 
articles,  parce  que  Tordre  et  la  clarté  du  travail 
l'exigeaient.  Je  demande  que  la  discussion  se  porte 
directement  sur  l'examen  du  projet  qui  vous  est 
soumis. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Talaru. 

M.  de  Sèse.  Messieurs,  i'ai  été  inscrit  trop 
tard  dans  Tordre  de  la  parole  pour  pouvoir  vous 
présenter,  sur  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis 
par  la  commission  chargée  d'examiner  les  ques- 
tions relatives  à  Torganisation  de  la  Chambre 
des J  pairs  en  cour  de  justice,  des  observations 
qui  ne  vous  aient  pas  déjà  été  faites.  Tous  les 
orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune  ont 
tous  relevé,  avec  plus  ou  moins  d'étendue,  tout 
ce  qu'ils  ont  aperçu  ou  cru  apercevoir  de  défec- 
tueux, ou  d'incomplet,  ou  même  d'inconvenant 
dans  le  projet  gue  nous  discutons.  Ils  ont  comme 
épuisé  la  matière.  Je  ne  puis  donc  guère  que 
vous  redire  ce  qu'ils  vous  ont  dit;  car  j'avoue 
que  je  pense  à  peu  près  comme  eux  sur  les  diffé- 
rents articles  qui  sont  devenus  Tobjet  de  leur 
examen  ou  de  leur  censure.  Cependant.  Messieurs, 
je  vais  essayer  de  vous  soumettre  a  mon  tour 

Quelques  observations  que  j'ai  eu  à  peine  le  temps 
'écrire;  mais  je  vous  aurai  donné  au  moins  une 
preuve  de  zèle,  et  j'aurai  toujours  payé  le  tribut 
de  mon  opinion. 

Et  d'abord,  Messieurs,  je  n'hésite  pas  à  vous 
déclarer  que  je  suis  absolument  de  l'avis  de  votre 
commission  sur  la  question  qui  a  été  la  pre- 
mière agitée  :  celle  de  savoir  si  une  loi  était 
nécessaire  pour  déterminer  votre  compétence 
pour  les  crimes  qui  pourraient  être  commis  ou 
jugés  par  les  pairs,  ou  si,  sur  quelques-unes  des 
dispositions,  au  moins,  qui  pourraient  embrasser 
cette  compétence,  on  pouvait  se  borner  à  un 
règlement.  La  commission  s'est  décidée  pour  la 
nécessité  de  la  loi,  et  je  trouve  qu'elle  a  eu  par- 
faitement raison  ;  j'ai  bien  de  la  peine  même  à 
concevoir  comment  les  bons  esprits  ont  pu  vous 
exprimer  à  cet  égard  une  opinion  différente.  11 
ne  faut,  en  effet,  qu'ouvrir  la  Charte  pour  se  fixer 
sur  ce  principe:  c^est  elle  qui, en  créant  la  Cham- 
bre des  pairs,  a  créé  ses  attributions.  Et,  que  dit 
Tarticle33?  Vous  le  savez.  Messieurs,  il  dit  que  la 
Chambre  des  pairs  connaît  des  crimes  de  haute 
trahison  et  des  attentats  contre  la  sûreté  de  l'Etat, 
qui  seront  définis  par  la  loi.  Je  n'entrerai  pas  ici 
dans  l'examen  grammatical  du  sens  qu'il  faut 
attacher  à  ce  mot  seront  définis  dont  se  sert  la 
loi  :  je  n'examinerai  pas  la  question  de  savoir 
s'il  faut  prendre  le  mot  seront  pour  le  futur  ou 

fleurie  présent  ;  je  vous  dirai  seulement  qu'avec 
'article  tel  qu'il  est,  il  faut  nécessairement  de 
deux  choses  l'une  :  ou  que  vous  vous  en  teniez 
au  Gode  pénal  actuel  tant  qu'il  existera,  pour  la 
définition  de  ces  crimes  qui  doivent  vous  être 
soumis,  ou  qu'il  intervienne  pour  vous  une  loi 
particulière  qui  les  définisse.  S'en  tenir  au  Code 
pénal,  assurément  n'est  pas  proposable;  ce  n'est 
pas  là  Tintention  de  la  Charte;  la  Charte  a  même 
voulu  évidemment  exclure  le  ,Code  pénal,  puis- 
qu'elle a  renvoyé  votre  compétence  à  une  loi 
spéciale  qui  la  réglerait.  Je  sais  bien  que,  dans  ie 
procès  du  maréchal  Ney,  nous  avons  eu  recours 
a  ce  Code;  mais  il  était  impossible  alors  de  faire 
autrement;  les  circonstances  étaient  impérieuses; 
nous  manquions  de  guide  et  d'exemples.  Des 
ordonnances  du  Roi,  pleines  de  sagesse,  sont  heu- 


reusement venues  à  notre  secours;  elles  nous  on^ 
investis  de  l'accusation  ;  elles  nous  ont  tracé  des 
formes  ;  elles  ont  fixé  notre  marche  ;  elles  ont 
ouvert  la  voie  au  jugement  que  nous  devions 
rendre.  Mais  ces  ordonnances  n'étaient  que  pro  - 
visoires  ;  elles  n'avaient  pour  objet  qu'une  seule 
accusation  ;  ell&s  n'embrassaient  pas  toutes  celles 
qui  pourraient  se  présenter  dans  l'avenir,  et 
c'est  cependant  cet  avenir  qu'il  s'agit  aujourd'hui 
de  déterminer  ;  et  comment  le  déterminer,  si  ce 
n'est  par  une  loi  telle  que  la  Charte  la  réclame, 
et  que  la  raison  elle-même  l'indique  ?  D'ailleurs, 
Messieurs,  il  n'est  pas  question  seulement  ici  de 
nos  intérêts,  de  nos  prérogatives,  de  nos  privi- 
lèges, il  est  question  de  l'intérêt  même  de  ceux 
qui  seront  étrangers  à  notre  dignité,  et  qui  seront 
pourtant  soumis  à  notre  justice.  Ce  n  est  donc 
pas  par  un  règlement  purement  intérieur  et  qui 
nous  concernerait  exclusivement,  ni  môme  par 
une  simple  ordonnance,  qu^on  peut  statuer  sur 
cet  intérêt-là  ;  ce  ne  peut  être  que  par  une  loi  ; 
mais  quand  je  dis  une  loi.  Messieurs,  je  n'entends 
pas  prétendre  que  i^us  n'ayez  pas  la  liberté  de 
présenter  vous-mêmes  au  Roi  un  projet  de  loi^  et 


qu'on  a  professée  rautre  jour 
tribune,  et  qui  voudrait  resserrer  notre  faculté  à 
cet  égard-là.  Je  pense,  au  contraire,  que  cette 
forme  d'articles  est  précisément  la  seule  qui  rem- 
plisse d'une  manière  exacte  cette  liberté  que  la 
Charte  nous  donne  d'indiquer  au  Roi  ce  que  nous 
désirons  que  la  loi  renferme  ;  je  pense  que  cette 
indication  ne  serait  pas  entière,  qu'elle  n'expri- 
merait pas  parfaitement  ce  que  nous  pourrions 
regarder  comme  nécessaire,  qu'elle  n'atteindrait 
pas  son  but  ou  le  nôtre,  si  elle  ne  présentait  pas 
une  forme  de  dispositions  déjà  rédigées  ;  je  pense 
que  cette  rédaction  toute  préparée  <^pargne  au 
gouvernement  comme  à  nous  des  difficultés,  des 
discussions,  des  explications  toujours  fatigantes 
et  souvent  inutiles  :  et  comme  cette  rédaction  est 
toujours  faite  de  bonne  foi,  sans  prétention  de 
notre  part,  sans  ambition,  sans  amour-propre, 
uniquement  pour  la  plus  grande  facilité  de  nos 
communications  politiques,  et  qu'elle  est  en  outre 
livrée  à  la  disposition  absolue  du  gouvernement, 
il  me  parait  impossible  qu'on  puisse  s'en  plain- 
dre? 

Au  surplus.  Messieurs,  c'est  ainsi  que  vous 
avez  toujours  expliqué  la  Charte.  Ce  système 
qu'on  vous  présente  aujourd'hui  est  un  système 
nouveau.  J'ai  lu  tous  vos  procès-verbaux  de  votre 
session  de  4814,  dont  je  n'avais  pas  Thonneur  de 
faire  partie,  et  J7  ai  trouvé  toutes  les  propositions 
faites  dans  cette  Chambre  rédigées  en  articles. 
Vous  ne  pensiez  donc  pas  alors  que  celte  forme 
fût  inconvenante  ;  le  Roi,  Messieurs,  ne  le  pensait 
pas  non  plus  :  il  n'a  jamais  trouvé  cette  forme 
extraordinaire  ;  si  elle  lui  eût  paru  telle,  il  y  a 
longtemps  qu'elle  aurait  cessé  d'exister.  Il  sait 
bien  d'ailleurs  que  sa  prérogative  n'est  pas  gênée 
de  ces  articles  qu'on  lui  présente  ;  il  adopte  leur 
rédaction  s'il  la  juge  bonne;  si  elle  est  imparfaite, 
il  la  rectifie;  et  la  rejette,  si  elle  est  mauvaise. 

Mon  opinion.  Messieurs,  est  donc  que  vous  avez 
en  général  la  faculté  de  présenter  au  Roi  un 
projet  de  loi  rédigé  d'avance  en  articles  et  que 
vous  pouvez  l'exercer  sans  inconvénient  ;  mais 
je  ne  pense  pas  que  vous  ayez  cette  faculté  sur 
l'objet  même  que  nous  discutons.  Il  s'agit,  en 
effet,  ici,  d'un  principe  posé  par  la  Charte  :  ce 
principe  nous  le  devons  au  Roi,  nous  le  devons  à 
lui  seul  ;  c'est  sa  sagesse  qui  Ta  établi,  c'est  à  sa 
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sagesse  à  le  développer  ;  c'est  lui  qui  a  cr6é  votre 
compétence,  il  faut  que  ce  soit  lui  qui  la  déter- 
miné ;  on  peut  dire  même  qu'il  se  Test  réservée  : 
mais  en  tout  cas  vous  ne  pouvez  pas  ici  le  pré- 
venir ;  en  lui  présentant  vos  propres  idées,  vous 
courriez  le  risque  de  ne  pas  entrer  dans  les 
siennes,  et  de  faire  un  travail  inutile.  Le  Roi  sait 
seul  ce  qu'il  a  voulu  dans  Tarticlc  33,  il  n'y  a 
donc  que  lui  qui  puisse  le  faire  connaître.  C'est 
là  le  grand  principe  en  matière  de  législation, 
c'est  a  celui  qui  a  fait  à  interpréter,  disent  tous 
les  publicistes  ;  cujus  est  condere  ejus  est  inter^ 
pretari,  disaient  les  Romains.'Jl  n'y  a  donc  que  le 
Roi|  qui  puisse  vous  proposer*  sur  cette  matière 
un  projet  de  loi  ;  il  faut  même  qu'il  ait  la  bonté 
de  vous  proposer  la  loi  tout  entière,  et  c'est  à 
vous,  Messieurs,  de  l'en  supplier;  il  faut  qu'il 
règle  non-seulement  votre  compétence,  mais 
encore  la  manière  de  l'exercer  ;  il  faut  que  la  loi 
embrasse  l'accusation,  la  poursuite,  la  marche  à 
tenir,  les  formes  à  suivre,  en  un  mot  le  principe 
et  toutes  les  conséquences  qu'il  peut  entraîner. 
Et  il  le  faut  ainsi.  Messieurs,  parce  que  ce  seront 
des  tiers  que  vous  aurez  à  juger;  que  ces  tiers 
ont  droit  a  des  formes  qui  les  protègent  ;  que  ces 
formes  tutélaires  ne  peuvent  être  établies  que 
par  la  puissance  publique  tout  entière  ;  qu'elles 
sont  par  conséquejit  étrangères  à  vos  règlements; 
que  vos  règlements  ne  peuvent  fixer  que  vos  in- 
térêts pour  ainsildire  domestiques,  et  que  tout  ce 
3ui  tient  à  autrui  est  nécessairement  hors  de  leur 
omaine. 

Maintenant,  Messieurs,  que  cette  difficulté  est 
éclaircie,  et  que  je  vous  ai  fait  connaître  mon 
opinion,  je  passe  aux  différents  articles  du  projet 
de  loi. 

.  11  y  en  a,  et  c'est  un  hommage  à  rendre  à  la 
commission,  un  assez  grand  nombre  dont  la 
justice  se  fait  sentir  seulement  en  les  parcourant, 
et  qui  n'appellent  pas  même  les  observations, 
comme  il  y  en  a  quelques  autres  aussi  qui  en 
exigent. 

On  n'a  rien  à  dire,  par  exemple,  sur  le  premier 
article,  qui  fixe  d'une  manière  générale  la  com- 
pétence de  la  Chambre  des  pairs,  en  déclarant 
que  cette  compétence  est  déterminée  par  la 
nature  des  crimes  ou  délits,  et  la  qualité  des  per- 
sonnes qui  en  sont  prévenues. 

Il  ne  se  présente  guère  non  plus  d'observa- 
tions critiques  à  faire  sur  le  second  article,  qui 
porte  que  l'attentat  ou  complot  dirigé  contre  la 
personne  du  roi,  de  la  reine,  ou  deTnéritier  pré- 
somptif de  la  couronne  est  toujours  de  la  compé- 
tence de  la  Chambre,  qtielle  que  soit  la  qualité  des 
prévenus. 

J'en  ferai  cependant  une  :  c'est  que  je  suis 
étonné  qu'on  ait  borné  la  compétence  de  la 
Chambre  à  l'attentat  dirigé  contre  Fhéritier  pré- 
somptif de  la  couronne,  et  qu'on  n'y  ait  pas  com- 
I)ris  aussi  les  enfants  de  France,  Ce  sont  pourtant 
à  les  anciens  principes.  On  en  trouve  la  preuve 
dans  nos  criminalités  les  plus  reculés  et  les  plus 
modernes;  on  la  trouve  aussi  dans  une  ordon- 
nance de  Louis  XI  de  1477.  On  en  voit  également 
des  exemples  dans  les  annales  de  nos  tribunaux, 
et  ces  exemples  sont  consignés  même  dans  This- 
toire.  Il  y  en  a  entre  autres  trois  :  un  sous  le  rè- 
gne de  François  I",  etdeux  souscelui  de  Henri  111; 
et  on  les  trouve  dans  Mezerai,  dans  le  Journal  de 
Henri III ^ei  ddinsV Histoire  des  troubles  de  France. 
Il  n'y  a  donc  pas  de  raison  aujourd'hui  pour  s'en 
écarter.  C'était  autrefois,  pour  cegenrede  crimes, 
les  mêmes  juçes  et  les  mômes  peines;  pourquoi  ne 
serait-ce  pas  la  même  chose  dans  ce  moment- ci? 


Du  reste,  Messieurs,  je  ne  partage  pas  du  tout 
l'opinion  de  ceux  des  préopinants  qui  se  sont 
plaints  de  ce  qu'on  attribuait  la  connaissance  des 
attentats  et  complots  dirigés  contre  la  personne 
du  roi,  celle  de  la  reine,  et  de  l'héritier  présomp- 
tif de  la  couronne,  à  la  Chambre  des  pairs,  plutôt 
que  de  l'attribuer  aux  cours  royales.  Ils  observent 
qu'il  y  a  dans  les  cours  royales  assez  de  talents 
et  de  lumières  pour  offrir  sur  ce  point  des  garan- 
ties plus  que  de  sufûsantes  âi  la  confiance  publi- 
que, et  ils  craignent  que  ce  ne  soit  leur  ôter  de 
la  considération  dont  elles  jouissent  que  de  leur 
refuser  cette  compétence. 

Mais  il  me  semble,  Messieurs,  que  c'est  une 
erreur. 

Personne  ne  disputera  sans  doute  aux  magis- 
trats des  cours  royales,  et  j'en  suis  bien  loin  moi- 
môme,  et  les  lumières  et  le  zèle  dont  ils  donnent 
tous  les  jours  des  preuves  ;  et  le  premier  magis- 
trat de  celle  de  la  capitale,  que  nous  avons  le 
bonheur  de  posséder  parmi  nous,  ne  fait  que  jus- 
tiQer  encore  plus  cette  opinion  :  mais  il  faut 
prendre  garde  qu'il  y  a  des  crimes,  comme  ceux 
qui  attaquent  la  majesté  royale  elle-même  ou  les 
personnes  qui  tiennent  au  trône,  pour  lesquels, 
on  ne  saurait  assigner  un  tribunal  trop  éminent. 
Sous  l'ancien  régime  on  avait  parfaitement  senti 
toute  la  convenance  de  cette  mesure  :  on  avait 
bien  créé  des  juges  exprès  pour  prononcer  sur  les 
cas  qu'on  appelait  royaux  ;  mais  c  était  aux  grand'- 
chambres  des  parlements,  comme  les  historiens 
et  les  jurisconsultes  le  remarquent,  que  la  con- 
naissance de  tous  les  attentats  à  la  vie  de  nos  rois 
était  exclusivementréservôe  ;  et  on  avait  préféré 
les,  grand'chambres  des  parlements  précisément 
parce  qu'elles  formaient  alors  le  corps  de  magis- 
trature le  plus  imposant  et  le  plus  majestueux 
âui  existât  dans  ce  temps-là.  Les  forfaits  des 
availlac,  des  Barrière ,  des  Chàtel,  des  Damiens 
et  des  autres  monstres  de  cette  espèce,  ont  tous 
été  jugés  par  la  grand'chambre  du  parlement  de 
Paris.  Mais  vous  croyez  bien,  Messieurs,  que  s'il 
eût  existé  à  celte  époque  une  Chambre  des  pairs 
organisée  en  cour  de  justice,  c'est  à  cette  magis- 
trature auguste  qu'on  eCit,  par  préférence,  con- 
fié cette  grande  et  douloureuse  compétence.  Mais 
on  ne  connaissait  plus  alors  que  des  pairs  isolés, 
et  qui  ne  formaient  pas  de  corps  judiciaire  :  on 
ne  pouvait  pas  les  investir  d  une  autorité  qui 
n*appartenait  qu'à  un  tribunal.  Il  avait  dont  fallu 
se  déterminer  pour  les  grand'chambres  des  parle- 
ments, qui  présentaient  à  la  société  des  garanties 
encore  plus  importantes  que  les  autres  juges,  et 
auxquellesd'ailieurs  les  pairs  avaient  eux-mêmes 
la  faculté  de  se  réunir.  Il  y  a  cependant, Messieurs, 
un  exemple  d'un  attentat  d'une  nature  toute  parti- 
culière commis  sur  la  personne  d'un  des  plus  bril- 
lants et  des  plus  chevaleresques  de  nos  rois, 
François  !•%  et  qui.fut  jugé  par  un  prévôt  de  ma- 
réchaussée. Cet  exemple,  qui  a  été  recueilli  par 
nos  jurisconsultes  (i),  et  que  j'ai  été  étonné  de 
n'avoir  pas  trouvé  dans  les  historiens,  fait  trop 
d'honneur  au  courage  et  à  l'admirable  présence 
d'esprit  de  ce  prince  qui  fut  la  gloire  et  les  dé- 
lices des  Français,  pour  ne  pas  mériter  d'être  plus 
connu  et  surtout  rappelé  ici.  Il  parait  que  Fran- 
çois 1*^,  chassant  un  jour  dans  les  bois  de  Lelvis, 
près  de  Rambouillet,  et  s'étant  égaré  dans  ces 
bois,  entra  seul  dans  une  maison  appelée  des 
Bréviaires.  Il  trouve  dans  cette  maison  quatre 
hommes  qui  faisaient  semblant  d'être  endormis. 
Un  d'entre  eux  se  lève,  et,  s'approchant  du  Roi, 

(1)  Bruneau»  SerpUloa  et  autres. 
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il  lui  dit  quHl  avait  rêvé  qu'il  avait  sur  ]a  tète  un 
bon  feutre,  et  lui  prend  son  ctiapeau.  Un  autre 
Be  lève  à  son  tour,  et  dit  au  Roi  qu'il  avait  rêvé 
aussi  que  son  habit,  ou  plutôt  sa  casaquot  sui- 
vant la  naïveté  du  langage  de  ce  temps-là,  Tac* 
commoderait,et  il  la  lui  6te.  Un  troisième,  sous  le 
prétexte  d'un  autre  rêve,  le  dépouille  de  son 
suroot,  qui  était  une  espèce  de  cotte  blanche  à  Tu- 
sage  des  chevaliers  de  l'Etoile,  qu'avait  institué 
le  roi  Jean;  et  enfin  le  quatrième,  fouillant  le 
Roi,  et  apercevant  dans  ses  poches  une  chalae 
d'or  à  laquelle  était  suspendu  un  cor  de  chasse, 
il  veut  le  lui  enlever  ;  mais  le  Roi,  malgré  le  dan- 
ger imminent  qu'il  courait,  se  possédant  parfaite- 
ment lui-même,  lui  dit  sur-le-champ  :  Permet*- 
tea  qu'avant  de  le  prendre  je  vous  en  montre 
la  vertu;  alors  il  sonne  du  cor,  et  à  l'instant  même 
arrivent  dans  la  maison  tous  les  serviteurs  et  tous 
les  gardes  fidèles  qui  étaient  occupésà  le  chercher 
avec  inquiétude,  etàqui  il  dit  :  Voilà  des  hommes 
qui  ont  rêvé  tout  ce  qu'ils  ont  voulu  ;  moi,  j'ai 
rêvé  à  mon  tour  qu'ils  étaient  tous  les  quatre  di- 
gnes de  punition,  et  que,  pour  exercer  celte  pu- 
nition, il  fallait  les  envoyer  au  prévôt  de  Mont« 
fort-l'Amaurv,  qui  se  trouvait  le  juge  le  plus  voi- 
sin du  lieu  au  délit.  Et  en  effet,  ces  misérables, 
si  audacieusement  profanateurs  de  la  majesté 
royale^  furent  renvoyés  à  ce  prévôt,  qui.  comme 
l'observent  les  jurisconsultes,  en  flt  honne  et 
briève  jiiêticê,  Mais  vous  sentes,  Messieurs,  que 
cet  exemple,  qui  ne  ressemble  à  aucun  autre,  et 
qui  n'est^  pour  ainsi  dire,  que  de  hasard,  ne  peut 
pas  devenir  principe.  Il  faut,  pour  les  attentats 
qui  pourraient  menacer  la  vie  de  nos  rois,  de  nos 
reines,  et  des  héritiers  de  leur  couronne,  des  mor- 
sures plus  élevées  et  des  tribunaux  d'une  plus 
haute  dignité.  C'est  donc  avec  raison  que  votre 
commission  a  attribué  la  connaissance  exclusive 
de  ces  attentais  à  la  Chambre  des  pairs  :  car  c'est 
nous  qui  avons,  pour  ainsi  dire,  le  plus  d'intérêt 
à  la  conservation  de  nos  rois:  c'est  nous  qui 
sommes  leurs  premiers  gardiens  politiques; 
c'est  nous  qui  sommes,  en  quelque  sorte,  obligés 
d'avoir  sans  cesse  les  yeux  fixés  sur  le  trône 
pour  on  écarter  toutes  les  espèces  de  périls  :  c'est 
donc  aussi  à  nous  à  poursuivre,  a  juger  et  à 
venger  tous  les  attentats  et  tous  les  complots  qui 
peuvent  se  former  contre  leur  personne,  et  ce 
droit  même  nous  appartient,  comme  l'a  fort  bien 
pensé  la  commission!  quelle  que  puisse  être  la 
qualité  des  prévenus;  car  il  ne  faut  pas  croire 

âu'on  ait  sur  ce  point  de  compétence  la  faculté 
e  faire  valoir  la  disposition  de  la  Charte,  qui 
veut  que  nul  ne  puii$e  être  disirait  de  set  juges 
naturels.  Cette  dispositiod  est  sans  doute  extrê- 
mement juste,  elle  est  sage,  elle  est  nécessaire; 
elle  est  un  hommaj^e  rendu  à  la  partie  la  plus 
précieuse  de  nos  libertés  :  mais  cette  liberté, 
consacrée  par  la  Charte,  est  susceptible  d'un  excep- 
tion apposée  par  la  loi  ;  et  certes  il  serait  difllcile 
d'en  trouver  de  plus  nécessaire  ou  de  plus  favo* 
9tible  que  celle  qui  a  été  indiquée  et  adoptée  par 
la  commission*  Mon  opinion  est  donc  que  Tar*- 
ticle  doit  substituer,  en  ajoutant  seulement  aux 
mots  de  Vhéritier  présomptif  de  la  couronne^ 
ceux-ci  :  et  des  enfants  de  France. 

Je  n'en  dirai  pas  autant,  Messieurs,  du  troi- 
sième article. 

J'avoue  que,  sur  cet  article,  je  partage  absolu*- 

ment  Topinion  de    notre  honorable  collègue, 

M.  le  comte  de  Lally-ToUendal*  Je  suis  même  aussi 

'^^'mné,  et  je  pourrais  dire  aussi  affligé  que  lui, 

votre  commission  ait  eu  la  pensée  de  nous 

•oser,  comme  modèles  de  définition    des 


crimeâ  sur  lesquels  s'étendrait  notre  compétence, 
la  disposition  de  vingt^neuf  articles  de  ce  Code 

Sônal.devantlequel  la  plus  grande  partie  des  man^ 
ataires  de  la  nation  recula,  quand  on  appela  leur 
suffrage,  avec  une  sorte  d'horreur,  qui  confondit 
le  tyran  lui-même,  le  fil  douter  de  sa  puissance, 
et  fut  pour  lui  comme  un  présage,  terrible  avant- 
coureur  de  sa  chute.  Je  ne  vous  parlerai  pas, 
Messieurs,  de  la  recherche  machiavélique  que  des 
dispositions  de  ces  vingt-neuf  articles,  do  leurs 
profondes  et  perfides  combinaisons,  de  l'atrocité 
des  intentions  qu'elles  décèlent;  il  me  sufQt 
qu'elles  appartiennent  au  code  de  la  tyrannie 
pour  que  je  m'oppose  de  tout  mon  pouvoir  à  ce 
qu'elles  nous  servent  de  règle.  Votre  commission 
aurait-^lle  donc  cru  que  ce  code  affreux  serait 
éternel?  Serions«nous  destinés  à  vieillir  sous  ces 
lois  horribles  de  l'usurpateur?  Les  monuments 
dû  son  écrasant  despotisme  survivraient-ils  à  son 
exécrable  mémoire?  Ah  1  Messieurs,  espérons  que 
cette  législation  sanglante  disparaîtra  bientôt  de 
la  nôtre  ;  espérons  que  toutes  ces  dispositions 
atroces,  ou  absurdes»  ou  immorales,  qoi  souil* 
lent  tous  les  codes  que  le  tyran  nous  a  lais* 
ses,  même  en  fuyant  comme  les  Parthes,  en  nous 
perçant  le  cœur,'  seront  retranchées  de  ces  luis 
qui  sont  encore  la  règle  vivante  de  nos  tribu- 
naux; espérons  que  tous  les  principes  corrup* 
teors  de  ces  lois  seront  réformés  ;  espérons  même 
que  celte  réforme  sera  universelle.  J^at  été  le  pre- 
mier moi-même,  Messieurs,  lorsque  le  Hoi  m'a 
fait  l'honneur  de  me  nommer  le  premier  magistrat 
de  la  cour  de  cassation,  au  moment  de  0on  ou- 
verture, à  l'invoquer  dans  un  discours  public, 
cette  réforme  si  nécessaire;  j'en  ai  appelé  au  coeur 
du  Roi,  à  sa  modération,  à  sa  raison  ;  mais  moi, 
Messieurs,  simple  individu,  je  ne  suis  rien;  ma 
Voix  se  perd  dans  les  airs,  et  la  vôtre,  au  contraire, 
qui  a  toute  la  force  dont  laConstitutlon  l'a  douée, 
retentira  facilement  jusqu'au  trône  et  sera  enten- 
due. On  vous  a  proposé  l'autre  jour  à  cette  tri* 
bune  de  supplier  le  Roi  d'accorder  à  nos  vœux 
la  réforme  du  Gode  pénal;  mais  ce  n'est  pas  assez, 
Messieurs,  il  faut  lui  demander  la  réforme  de  la 
législation  tout  entière.  Cette  législation  n'est 
pas  sans  doute  vicieuse  dans  toutes  ses  parties, 
mais  dans  toutes  les  parties  il  y  a  des  principes 
qui  la  corrompent,  et  qu'il  faut  nécessairement 
en  faire  disparaître;  il  faut  donc  jeter  ses  regards 
sur  toutes;  il  faut  que  toutes  nos  lois  portent 
aujourd'hui  l'empreinte  de  la  sagesse  du  Roi,  il 
faut  qu'elles  portent  son  nom,  il  faut  qu'elles 
soient  son  ouvrage,  il  faut  qu'elles  continuent  ou 
qu'elles  rappellent  ces  belles  ordonnances  de  nos 
rois  qui  ont  si  longtemps  et  si  heureusL'ment 
gouverné  nos  pères,  et  qui  sont  comme  le  triom- 
phe de  la  prévoyance  et  de  la  raison.  Le  Roi, 
seul,  Messieurs,  peut  faire  à  la  France  ce  beau 
présent  qu'elle  attend  de  sa  puissance  et  de  ses 
vertus.  Et  ne  croyez  pas  qu'il  vous  propose  ja* 
mais,  pour  votre  législation  criminelle,  de  sévô-^ 
rite  inutile;  il  ne  serait  pas  Bourbon,  si  l'exercice 
de  son  pouvoir  n'était  pas  paternel.  C'était  sous 
un  Bourbon  que  vivait  cet  immortel  Montesquieu^ 
quand  il  disait  dans  cet  ouvrage,  une  des  plus 
belles  créations  de  l'esprit  humain,  ce  mot  admi- 
rable, «  qu'il  fallait  dans  les  lois  une  certaine 
«  candeur,  et  que,  faites  pour  punir  la  mécban- 
«  ceté  des  hommes,  elles  devaient  avoir  elles- 
n  mêmes  la  plus  grande  innocence,  »  Croyez-vous, 
Messieurs,  qu'on  eût  permis  à  Montesquieu  de  te- 
nir ce  langage  sous  l'usurpateur?  Et  admirez  pour^ 
tant  ici  comment  la  légitimité  du  trône  peut  servir 
À  tout^  comme  elle  entre  dans  tout,  commei  elle 
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seconde  tout,  comme  elle  aide  môme  le  oéaie, 
et  comme  elle  favorise  surtout  le  développe- 
ment do  toutes  les  peuséea  grandes»  nobles^  géné- 
reuses, utiles,  ou  destinées  à  exercer  une  puis- 
sante influence  sur  Thumanité  tout  entière  I 

Bénissons  donc,  Messieurs,  la  Providence  de 
nous  avoir  rendu  à  jamais  celte  légitimité  qui 
seule  peut  nous  affranchir  des  révolutions,  et 
sans  laquelle  la  nation  ne  pourrait  pas  exister. 
BéQi8Sons*la  en  particulier  pour  le  oesoin  et  le 
bonheur  de  notre  législation,  et  écartons  jusqu'à 
ridée  de  ces  codes  qui  malheureusement  nous 
réghroDt  encore  quelque  temps,  car  leur  réforme 
ne  peut  pas  être  Touvraffe  d'un  jour.  Cette  ré- 
forme a  oesoin  d*être  méditée;  elle  présente  des 
difficultés;  elle  demande  des  combinaisons  :  ces 
oombinaisons  demandent  elles-mêmes  plus  ou 
moins  de  temps,  et  pendant  cet  intervalle  il  faut 
bien  que  la  justice  suive  son  cours,  liais  confions- 
nous,  Messieurs,  à  cet  égard,  à  la  sagesse  du 
Roi  :  reposons-nous  sur  ses  nobles  intentions, 
et  soyons  bien  convaincus  qui!  ne  faudra  jamais 
que  lui  présenter  quelque  bien  à  faire,  pour  qu'il 
le  veuille,  qu'il  le  puisse,  et  qu'il  le  fasse* 

Je  reviens  aux  articles  du  projet  de  loi. 

Le  quatrième  article  ne  fait  que  consacrer  le 
principe  posé  par  la  Charte,  gu'aucun  pair  ne 
pouvait  être  (Ugé  que  par  la  Gnambre  des  pairs 
en  matière  criminelle  ;  mais  il  {lose  mal  ce  prin- 
cipoi  en  lui  donnant  pour  limites  la  restriction 
que  la  compétence  de  la  Chambre  ne  peut  s'exer- 
cer que  sur  les  crimes  ou  délits  ({ui  emportent 
une  peine  correctionnelle  ou  afiflictive. 

Cette  limite  est  en  effet  contraire  à  la  Charte, 
qui  n'excepte  rien  de  la  compétence  dont  elle 
parle,  pas  même  ce  qu'on  appelle  le  petit  crimi*> 
neî  ;  et,  sous  ce  point  de  vue,  elle  est  inutile. 

Je  sais  bien  que  cet  article  4  a  eu  pour  objet  de 
coQduire  à  l'article  5,  qui  fait  mention  des  matières 
de  simple  police,  et  qui  permet  de  prononcer 
remprisonnement  contre  un  pair,  sous  la  seule 
condition  que  le  jugement  ne  pourra  recevoir  son 
effet  que  sur  Vexequatur  du  président  de  la  Cham- 
bre, qui*  dans  ce  cas,  exercerait  le  pouvoir  dé- 
volu à  la  Chambre  même. 

Mais  cet  artclei,  Messieurs  t  n'est  pas  tolérable. 

D'abord,  pourquoi  s'occuper  des  matières  de 
simple  police  ?  Pourquoi  les  prévoir?  Laissons  à 
cet  égard  les  choses  telles  qu'elles  sont.  Ne  chan- 

geona  rien  aux  principes  ni  à  Tusage*  Que  chacun 
e  nous  évite  ou  prévienne  ce  genre  de  contra- 
vention, dont  nous  ne  pouvons  pas  naturellement 
nous  rendre  coupables,  et  faisons  en  sorte  que 
les  tribunaux  ne  connaissent  jamais  nos  noms 
que  par  la  dignité  même  de  conduite  qui  doit 
toujours  les  accompagner. 

Knsuite,  de  quel  droit  reconnattrions-nous  dans 
les  tribunaux  la  faculté  de  prononcer  un  empri- 
soanement  contre  nous?  Il  est  bien  évident  que 
cette  faculté  serait  en  opposition  formelle  avec  la 
Gbarte<  Par  la  Charte,  nous  ne  pouvons  être  arrêtés 
que  de  l'autorité  de  la  Chambre  ;  pourquoi  donc 
substituerions-nous  â  cette  autorité,  nécessaire- 
ment tutélaire,  une  autre  autorité  dont  la  mal- 
veillance, Tanimosité,  l'envie,  ou  le  caprice 
pourraient,  peut-être  à  son  insu  môme,  diriger  les 
traiU? 

La  commission  a  cru  pallier  cette  contraven- 
tion à  la  Charte  en  insérant  dans  son  article  que 
le  jugement  qui  prononcerait  cet  emprisonnement 
ne  pourrait  recevoir  son  exécution  que  par  Vexe- 
quatur  du  président  de  la  Chambre,  dont  vous 
supposes  qu  il  exerce  lepouvoir  dans  cette  matière. 

Mais  le  président  de  la  Chambre  n'est  pas  la 


Chambre  elle-même,  et  c'est  de  la  Chambre  que 
parle  la  Charte. 

11  n*est  pas  exact  non  plus  de  prétendre  que  le 
président  de  la  Chambre  puisse  représenter  le 
pouvoir  de  la  Chambre  sur  ce  point,  car  autre 
chose  est  d'avoir  toute  la  Chambre  pour  juge,  ou 
de  n'avoir  qu'un  seul  homme. 

Je  sais  bien.  Messieurs,  que  le  président  que 
vous  avez  aujourd'hui  à  votre  tôte  ne  vous  donne 
aucune  inquiétude  ;  mais  ce  président,  si  digne 
en  effet  de  toute  votre  estime,  et  j'ajouterai  même 
de  votre  reconnaissance,  vous  ne  1  aures  pas  tou- 
jours! et  peut-être  vous  en  aurez  peu  qui  lui  re»- 
sembleronty  car  les  hommes  passent  et  les  choses 
restent  ;  pourquoi  lui  donneriez-voust  ou  donne* 
riez- vous  à  sa  place  un  pareil  pouvoir  ? 

Ce  pouvoir,  d'ailleurs,  comment  votre  président 
pourrait-il  en  user? 

Ou  il  serait  obligé  de  donner  son  exequatwr 
sans  avoir  la  faculté  d'examiner  la  nature  du  ju- 
gement qui  en  aurait  été  l'occasion,  ou  il  aurait 
au  contraire  la  faculté  d'examiner  ce  jugement 
avant  de  délivrer  son  exeouatur^  et  pourrait,  sui- 
vant les  circonstances,  raccorder  ou  le  refuser. 

Si  le  président  n'a  pas  la  faculté  d'examiner  le 
jugement,  et  que  l'ordonnance  d'exeguatur  soit 
forcée,  alors  cette  ordonnaoco  n'est  plus  qu'une 
forme,  une  forme  même  insignifiante,  un  vain 
hommajge  rendu  à  la  dignité  de  la  Chambre,  une 
délé{|[ation  sans  caractèroi  et  un  acte  absolument 
inutile. 

Si,  au  contraire,  le  président  peut  examiner  le 
jugement,  et  refuser  son  eœeguatuff  alors  vous 
changez  tous  les  principes.  Voua  rendes  l'auto- 
rité du  tribunal  de  police  qui  a  prononcé  le  ju<- 
cément  inutile;  vous  faites  de  votre  président  un 
juge  d'appel^  vous  en  faites  un  juge  souverain,  et 
vous  donnenes  à  son  opinion  toute  seule  le  droit 
d'arrêter  l'action  de  la  justice,  et  de  la  paralyser 
en  quelque  sorte  à  sa  volonté. 

J'avoue,  MessieurSf  que  je  ne  crois  pas  que 
vous  ayez  un  pareil  pouvoir^  et  je  crois  encore 
moins  qu'une  loi  qui  rétablirait  fût  une  loi  sage. 
Je  trouve  même  que  cette  loi  serait  absolument 
inconciliable  avec  la  Charte,  qui,  par  des  motifs 
extrêmement  sages,  n'a  oootié  notre  liberté  indi« 
viduelle  qu'à  l'autorité  de  toute  la  Chambre^  et 
qui  n'a  permis,  ni  à  aucun  tribunal,  ni  à  aucun 
juge,  ni  à  aucune  puissaocoi  ni  à  aucun  homme, 
d'y  attenter,  au  préjudice  du  privilège  si  hono- 
rable que  nous  tenons  d'elle. 

Les  articles  suivants,  quoique  nsset  nombreux, 
Messieurs,  ne  donnent  pas  lieu  à  beaucoup  d'ob* 
servations  critiques. 

Cependant  je  ne  voudrais  pas  que  dans  l'ar* 
ticle  8,  par  exemple,  on  attribuât  exclusivement 
au  procureur  général  de  la  cour  royale,  dans  le 
ressort  de  laquelle  siégerait  la  Chambre,  les  fonc- 
tions à  exercer  par  le  ministère  public  auprès 
d'elle;  je  n'approuve  pas  cette  idéed^unemapristra* 
ture  permanente,  et  je  pourrais  en  donner  beau- 
coup de  raisons,  qu'il  est  inutile  de  développer. 
Je  ne  voudrais  cette  permanence  ni  dans  la 
Chambre  ni  hors  de  la  Chambre.  C'est  d'ailleurs 
au  Roi  qu'appartient  surtout  la  déléi^ation  du  mi«- 
nistère  public,  qui  est,  comme  on  le  sait,  révo- 
cable à  sa  volonté.  11  ne  faut  pas  lui  êter  la  fa- 
culté d^exercer  cette  délégation  chaque  fols  qu'il 
pourra  se  présenter  une  circonstance  qui  la  ren- 
dra nécessaire;  le  Roi  confiera  alors  la  poursuite 
de  l'accusation  à  tel  magistrat  qu'il  voudra  choisir. 
11  pourra  prendre  ce  ma^strat  dans  la  Chambre 
ou  dans  les  tribunaux,  suivant  qu'il  le  Jugera  con- 
venable ;  il  pourra  en  prendre  un  seul  ou  même 
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plusieurs.  Les  occasions  de  ces  choix  du  Roi  se- 
ront sans  doute  heureusement  assez  rares  pour  lui 
laisser  à  cet  égard  toute  facilité,  et  c*est  la  encore 
un  motif  de  plus  pour  ne  pas  créer  d'avance  une 
magistrature  à  qui  on  confiât  spécialement  cette 
attribution. 

Cette  magistrature  permanente  n*est  même  pas 
nécessaire  pour  que  les  dénonciations  ou  les 
plaintes  que  pourraient  recevoir  les  fonction- 
naires publics  ou  les  agents  du  pouvoir  judiciaire, 
relativement  aux  délits  dont  la  connaissance  ap- 
partiendrait à  la  Chambre  des  pairs,  et  dont  il  est 
question  dans  les  articles  9  et  suivants.  Toutes  ces 
dénonciations  et  ces  plaintes  peuvent  être  adres- 
sées directement  au  président  de  la  Chambre, 
qui  en  informe  le  gouvernement ,  et  le  gouver- 
nement s'occupe  alors  des  poursuites  et  au  ma- 
gistrat accusateur  qui  doit  les  exercer  en  son 
uom. 

Je  ne  voudrais  pas  non  plus  qu'on  ne  fixât 
dans  Tarticle  8,  pourPaccuse.de  récusations,  que 
celles  qui  sont  prévues  au  titre  11  du  Code  de 

Srocédure  civile,  comme  s'il  n'eût  pas  été  facile 
e  les  déterminer,  indépendamment  même  de  ce 
Code.  Pourquoi,  en  effet,  faire  encore  mention  ici 
sans  nécessité  de  la  législation  de  l'usurpateur? 
Craignons-nous  que  son  souvenir  ne  périsse?  Ef- 
façons une  fois  pour  toutes,  puisqu'il  ne  s'agit 
que  de  l'avenir,  cnacune  de  ces  traces  mômes  lé- 
gislatives qui  ne  rappellent  que  notre  honte,  et 
ne  nous  faisons  pas  un  devoir  de  les  éterniser 
dans  nos  lois. 

Enfin,  Messieurs,  je  ne  voudrais  pas  que  dans 
les  trois  derniers  articles  du  projet  de  loi  on  rap- 
pelât encore  ce  malheureux  Code  pénal  ;  et  je  ne 
voudrais  pas  non  plus  qu'on  attribuât  à  la  Chambre 
des  pairs  la  faculté  de  prononcer  contre  les  délits 


mutation  de  peine,  et  les  commutations  de  peine 
sont,  comme  les  gràces/dans  le  domaine  exclusif 
du  Roi.  Hélas  1  ne  lui  envions  pas  ce  noble  et  tou- 
chant usage  de  sa  puissance;  laissons- lui  Tapa- 
nage  exclusif  des  bienfaits;  ne  ravissons  pas  à  ce 
cœur,  qui  ne  respire  que  la  bonté,  la  consolante 
satisfaction  de  s'épancher  et  de  se  répandre;  et 
c'est  assez  pour  lui  du  pénible  fardeau  du  pou- 
voir suprême,  pour  ne  pas  lui  disputer  les  com- 
pensations qui  seules  peuvent  le  dédommager  de 
ses  sacrifices  ou  les  adoucir. 

Voilà,  Messieurs,  les  observations  que  je  vous 
soumets,  et  gue  j'abandonne  à  votre  sagesse; 
mais  en  terminant,  je  reviens  à  celle  que  je  vous 
ai  présentée  d'abord.  Je  suis  bien  loin  sans 
doute  de  regarder  le  travail  de  la  commission,  et 
la  discussion  dont  il  a  été  l'objet,  comme  inutile; 
je  pense  même  que  ce  travail  et  cette  discussion 
doivent  rester  comme  éléments  du  projet  de  loi 
qui  est  à  proposer  sur  cette  importante  matière, 
et  c'est  surtout  sous  ce  point  de  vue  que  vous 
avez  sagement  fait  de  donner  de  la  publicité  aux 
opinions  de  vos  orateurs.  Mais  ce  projet  de  loi. 
Messieurs,  c'est  au  Roi  seul  qu'en  ap[)artiennent 
les  combinaisons;  il  n'y  a  que  lui  qui  puisse  le 
coordonner  avec  les  dispositions  et  les  intentions 
de  sa  Charte;  il  connaît  seul  sa  pensée,  il  vous 
l'expliquera;  et  nous  sommes  bien  sûrs  de  re- 
trouver, dans  les  développements  que  sa  bonté  en 
mettra  sous  nos  yeux,  cette  pénétration  de  vue, 
cette  intelligence  de  Tavenir,  cette  profondeur  de 
raison,  et  cette  modération  sage,  qui  font  sur- 
tout la  puissance  des  lois,  et  en  éternisent  la 
Aurée. 


L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  de  Sèze. 

M.  le  comte  luanjalnals.  Messieurs,  vous 
avez  observé  récemment,  et  vous  le  voyez  encore 
aujourd'hui,  qu'au  lieu  d'avancer  dans  la  discus- 
sion qui  doit  nous  occuper,  on  prend  une  marche 
rétrograde;  on  met  en  problème  ce  qui  n'avait  ja- 
mais paru  douteux  avant  les  séances  dernières  ; 
on  tourmente  les  articles  19  et  20  de  la  Charte, 
pour  interdire  à  chacune  des  deux  Chambres  la 
raculté  nécessaire  et  qu'elles  ont  toujours  exer- 
cée d'indiquer  à  Sa  Majesté  les  articles  de  loi 
qui  leur  paraissent  désirables. 

Sur  ce  pied  nous  ne  serions  plus  que  des  bu- 
reaux enregistrateurs  de  projets  ministériels. 

Si  un  pareil  système  pouvait  s'accréditer,  la 
nation  se  ressouviendrait  bientôt  que  ceux  gui 
enregistraient  ou  véiifiaient  les  lois,  avant  1789, 
avaient  aussi  d'autres  pouvoirs  permanents  et 
tutélaires,  toujours  en  action,  bien  autrement 
étendus  et  efficaces  que  cette  initiative  qiii  nous 
est  contestée;  seuls  ils  faisaient  aux  lois  des 
amendements  ou  des  modifications  qui  n'étaient 
que  rarement  disputés,  et  qui  s'exécutaient 
provisoirement;  seuls  il  avaient  la  promulgation 
des  lois  ;  ils  les  faisaient  exécuter  en  leur  sens, 
exerçant  tous  les  jours  la  justice  souveraine,  civile 
et  criminelle  ;  ils  avaient  encore  la  haute  police 
réglementaire  et  son  application  juridique;  enfin, 
s'ils  se  trouvaient  contrariés  par  les  ministres, 
ils  recouraient  au  puissant  levier  des  humbles 
remontrances,  et  en  définitive  triomphaient  pres- 
que toujours  clans  les  débats  d'autorité. 

Gardons-nous,  Messieurs,  de  faire  regretter  aux 
citoyens  un  édifice  que  le  temps  avait  élevé,  que 
le  temps  a  renversé,  qui  eut  son  utilité^  son 
éclat,  mais  qui  ne  peut  plus  nous  convenir,  et 
qui  bien  autrement  que  la  Charte  avait  restreint 
rautorité  royale,  sans  la  débarrasser  ni  de  la 
puissance  législative  et  administrative  des  Etats 
provinciaux,  ni  de  l'appréhension  des  Etats  gé- 
néraux. 

Encore  si  les  partisans  de  la  nouvelle  doctrine 
se  bornaient  à  nous  réduire  à  l'enregistrement, 
nous  serions  du  moins  gouvernés  par  des  lois  I 
Mais  on  ne  s'en  tient  pas  là,  on  veut  que  notre 
compétence  criminelle,  réelle  et  personnelle,  et 
les  formes  de  notre  procédure  criminelle,  soient 
déterminées  sans  loi.  par  un  simple  règlement, 
par  ordonnance  royale,' que  les  uns  consentent  à 
soumettre,  que  les  autres  soustraient  à  l'autorité 
de  cette  Chambre. 

Cette  double  doctrine  étonne  et  afflige:  c'est  elle 
que  je  viens  combattre  avec  tous  les  égards  que 
je  dois  aux  personnes. 

Oui,  nous  pouvons  rédiger  des  articles  de  loi 
sur  toutes  matières,  et  prier  le  Roi  de  les  propo- 
ser aux  Chambres;  nous  devons  prendre  ce  soin 
pour  les  objets  qui  nous  regardent  particulière- 
ment ;  notre  compétence  et  nos  principales  for- 
mes criminelles  ne  peuvent  être  valablement  dé- 
finies que  par  le  concours  des  trois  branches  du 
pouvoir  législatif. 

L'article  19  de  la  Charte  porte  :  Les  Chambres 
ont  faculté  de  supplier  Sa  Majesté  de  proposer  une 
loi  sur  quelque  objet  que  ce  soit^  et  d'indiquer  ce 
qu'il  leur  parait  convenable  que  la  loi  contienne. 

En  lisant  ce  texte,  j'ai  déjà  tout  prouvé.  Je 
reconnais  qu'ici  Vinitiative  est  indirecte  ;  on  peut 
bien  ne  l'appeler  qu'indicative,  si  l'on  veut.  J'y 
vois  des  ricochets  qu'on  a  voulu  ridiculiser;  j'y 
vois  l'un  de  ces  mystères  d'autorité  gui  ne  sont 
plus  des  mystères  pour  personne;  mais  je  trouve 
aussi  notre  question  le  plus  clairement  décidée. 
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J^avoue  que  ces  détours,  cette  marche  indirecte, 
ont  contribué  à  paralyser  jusqu'ici  l'action  légis- 
tive,  et  concourent  a  la  paralyser  encore.  Le 
Roi,  la  nation,  n'y  gagnent  pas.  Les  ministres 
ne  proposent  rien  ou  presque  rien  que  le  bud- 
get; la  Chambre  élective  ne  propose  que  des 
mesures  extraordinaires,  ou  des  fragments  de  lois 
qui  nourrissent  l'inquiétude;  la  Chambre  des 

S  airs  ne  propose  rien  :  ainsi  la  Charte,  contrariée 
'ailleurs,  et  formellement  suspendue,  manque 
de  ses  développements  les  plus  essentiels;  elle 
reste  serrée  dans  les  langes  d'une  enfance  trop 
longue,  et  qui  fait  redouter  le  dépérissement  to- 
tal :  c'est  un  germe  précieux;  mais  il  meurt, 
s'il  est  froissé,  entamé  de  toutes  parts,  et  il  ne 
pousse  ni  ne  bourgeonne. 

Et  c'est  alors,  c%st  quand  cette  Chambre  est 
occupée  d'un  projet  de  loi  dont  le  besoin  s'est 
fait  sentir,  c'est  alors  qu'on  vient  vous  dire  : 
Gardez-vous  de  rien  proposer  au  Roi;  et,  si 
vous  faites  une  proposition,  évitez  du  moins  la 
forme  des  articles  ;  n'allez  pas  prévoir  les  dé- 
tails qui  doivent  entrer  dans  la  loi,  ni  même 
énoncer  intégralements  ses  principes! 

D'où  cela  provient-il  ?  Quel  est  donc  le  but 
final  de  cette  opposition,  que  cependant  vos  con- 
sciences pures  nous  laissent  la  liberté  de  com- 
battre? Je  n'ai  pas  besoin  de  l'examiner.  Mais  j'y 
vois,  comme  tout  le  monde,  la  Charte  contrariée, 
la  Charte  en  péril,  vos  devoirs  méconnus,  vos 
serments  négligés,  l'injuste  censure  de  ce  qui 
s'est  fait  dans  les  deux  Chambres  royales  depuis 
le  mois  de  juin  1814. 

C'est  une  querelle  de  mots,  qui  prouve  qu'on  n'a 
rien  de  solide  à  objecter,  que  de  nous  dire  :  Vous 
n'avez  pas  Vinitiatioe;  vous  n'avez  que  Vindicative, 
Mais  cette  indicative  n'est-elle  pas  un  commence- 
ment de  travail  légistatif  ?  On  n'oserait  le  contes- 
ter ;  nous  avons  donc  une  initiative  quelconque  : 
il  ne  s'agit  pas  de  la  définir  scolastiquement;  on 
ne  vous  propose  que  de  l'exercer  telle  quelle, 
enfin  dans  les  mêmes  termes  qu'elle  vous  est  at- 
tribuée. 

On  continue  :  Vous  ne  devez  énoncer  ni  les 
détails  de  la  loi^  ni  même  tout  ses  principes.  Mais 
nous  répliquerons  à  nos  adveraires  :  Prouvez 
donc,  si  vous  le  pouvez,  cette  nouvelle  doctrine. 
Ils  ne  la  prouvent  en  aucune  sorte;  et  en  répé- 
tant, c'est /a  maxime  monarchique^  ils  ne  nous  ont 
même  pas  éblouis. 

Est-ce  qu'il  n'y  avait  point  de  monarchie,  quand 
les  Gapilulaires  disaient  :  Lex  fit  voluntate  Régis 
et  consensu  populi  ;  ou  bien  :  Lex  Rt  voluntate  pO' 
puli  et  consensu  Régis  ?  Est-ce  qu'il  n'y  avait  point 
de  monarchie  quand  les  Etats  généraux,  jusqu'en 
1614,  et  les  Etats  provinciaux  jusqu'en  1789,  re- 
diraient par  articles  ces  projets  de  lois  que  les 
rois  adoptaient  et  qui  nous  ont  régis  si  longtemps  ? 
Croyez-vous  que  le  Roi  et  les  Chambres  ont  violé 
la  maxime  monarchique,  les  unes  en  proposant 
depuis  1814  jusqu'à  présent,  et  Sa  Majesté  en 
adoptant  et  sanctionnant  les  articles  de  la  plupart 
des  lois  récentes?  Avons-nous  reçu  d'en  haut  des 
lumières  nouvelles,  pour  ainsi  réprouver  nos  actes 
antécédents  les  plus  solennels,  ceux  qui  nous  ont 
paru  les  plus  réguliers  dans  leur  forme,  et  qui 
ont  paru  tels  au  Roi  et  à  ses  ministres,  aux  Fran- 
çais et  aux  étrangers  ? 

On  trouve  inconstitutionnels  ou  impolitiques 
certains  discours,  certains  projets  de  loi,  qui  se 
préparent  non  loin  de  nous,  ou  qui  nous  sont 
adressés  en  vertu  de  l'article  19  de  la  Charte; 
on  en  conçoit  de  l'inquiétude,  et,  dans  l'ardeur 
du  zèle,  avec  les  meilleures  intentions,  on  a  paru 

T.  XVI. 


blâmer  en  elles-mêmes  les  propositions  nées  dans 
les  Chambres.  C'est  aller  trop  loin.  S'il  y  a  des 
propositions  qui  vous  semblent  vicieuses,  abste- 
nez-vous de  les  adopter  :  là  finissent  nos  devoirs; 
vous  les  dépasseriez  en  attaquant  la  prérogative 
des  Chambres,  en  leur  refusant  ce  que  la  Charte 
leur  attribue,  et  ce  que  vous  avez  juré  de  leur 
maintenir.  La  Charte  leur  ordonne  dHndiquer  ce 
quHl  leur  paraît  convenable  que  la  loi  contienne  ; 
et  ce  doit  être  apparemment  des  articles  de  loi 
séparés  par  numéros,  ou  bien  confondus  dans 
des  propositions  complexes.  Ne  venez  pas  nous 
dire  :  Indiquez,  mais  que  ce  soit  vaguement  ;  in- 
diquez, mais  sans  numéroter,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  sans  être  assez  clairs,  ou  sans  coordon- 
ner, vos  vœux. 
Les  mettre  en  articles,  qu'est-ce  autre  chose 

Sue  de  les  numéroter  et  de  les  coordonner,  que 
'exprimer  avec  ordre  et  sans  équivoque  les  sup- 
plications qui  nous  sont  permises,  que  d'imiter 
nos  ancêtres,  de  faire  ce  qui  s'est  fait  avant  nous, 
ce  que  nous  avons  fait  nous-mêmes  jusqu'ici»  et 
ce  nue  nous  avons  dH  faire? 

Mais  cette  manière  serait  moins  respectueuse. 
Ah!  Messieurs,  où  va-t-on  chercher  le  respect? 
Voudrions-nous  le  placer  là  où  il  serait  trop  dif- 
ficile de  l'apercevoir,  et  même  de  le  soupçonner  ? 
Aurions-nous  peur  de  présenter  au  Roi  des  pro- 
jets trop  achevés,  trop  perfectionnés  ?  Croirions- 
nous  témoigner  à  Sa  Majesté  plus  de  respect,  et 
mieux  remplir  nos  destinés,  à  proportion  que 
nos  projets  seraient  plus  uniformes,  plus  incom- 
plets ou  plus  négliges  ?  A  mon  humble  avis,  ce 
serait  en  même  temps  manquer  au  Roi  et  à  nous- 
mêmes.  Quels  que  soient  nos  efforts,  nos  travaux 
se  ressentiront  toujours  du  vice  incurable  de  la 
nature  humaine,  des  faiblesses  de  notre  esprit 
ou  de  celles  de  notre  volonté  ;  il  y  aura  toujours 
assez  de  matière  au  contrôle  royal  et  ministériel. 

Si  vous  n'osiez  vous  permettre  les  articles  et 
leur  numérotage,  il  faudrait  conséquemmeni  vous 
interdire  aus^i  les  alinéas,  et  même  les  phrases  sé- 

Barées  par  un  point  marquant  un  repos  complet, 
[ais  les  alinéas  et  les  points  sans  virgule,  sont  de 
vrais  articles,  quoique  sans  numéros.  Que  dis-je  I 
une  seule  phrase  complexe,  comme  celle  qui  vous 
est  présentée  pour  les  dons  au  clergé,  est  une  équa- 
tion de  plusieurs  articles.  La  réprobation  des  ar- 
ticles est  donc  tout  à  fait  insoutenable. 

Je  suis  loin  de  croire  qu'à  raison  de  l'objet  il 
faille  s'abstenir  de  présenter  un  projet  de  loi;  j'ose 
penser  tout  le  contraire. 

Votre  commission  en  a  fait  la  remarque  très- 
juste  :  la  loi  à  faire  touche  la  prérogative  parti- 
culière de  cette  Chambre  ;  il  est  donc  convenable 
que  cette  loi  prenne  ici  son  origine,  comme  il  se 
pratique  en  Angleterre  dans  les  cas  analogues. 
Chaque  braûche  du  pouvoir  législatif,  dans  son 
action  législative,  est,  à  un  certain  point,  dépen- 
dante l'une  de  l'autre;  mais  dans  leur  coopéra- 
tion, il  Y  aura  moins  de  difficulté,  parce  qtf  il  y 
aura  moins  sujet  d'ombrage,si  les  limitations  à  l'au- 
torité d'une  Chambre  sont  d'abord  présentées  et 
reconnues  par  cette  Chambre  même.  Ce  que  nous 
faisons  pour  nous,  nous  l'indiquons  pour  la  Cham- 
bre élective,  au  sujet  de  l'accusation  des  minis- 
tres. Ainsi  la  paix  s'entretient  par  les  égards 
mutuels  et  par  l'observation  réciproque  desnien- 
séances. 

Faut-il  s'arrêter  à  cette  objection?  11  s'agit  d'in- 
terpréter, de  développer  la  Charte  constitution- 
nelle. Or,  le  Roi  seul  l'a  faite;  c'est  donc  à  lui 
seul  à  l'interpréter;  seul  il  sait  bien  ce  qu'il  a 
voulu  faire. 

18 


274 


[Chambre  des  Pairs.)         SECONDE  RESTAURATION.        [24  féyrier  1816.] 


Non,  Messieurs,  ce  sont  là  évidemment  de  ces 
phrases  ambitieuses  qui  ne  prouvent  rien  à  force 
de  trop  prouver. 

A  le  bien  prendre,  toute  notre  législation  pos- 
sible n*est  aussi  que  l'interprétation  et  le  dévelop- 
pement de  la  Charte.  Oserait-on  dire  que  le  Roi 
est  une  constitution  vivante'  qu'il  peut  seul  faire 
toutes  les  lois?  Ce  serait  le  plus  grand  blasphème 
contre  la  Charte  et  contre  son  auteur;  ce  serait 
dire  qu'il  n'y  a  point  de  Charte,  et  que  les  deux 
Chambres  sont  inutiles.  C'est  au  législateur  à  in- 
terpréter, la  loi;  il  faut  donc  pour  1  interpréter,  le 
concours  des  trois  branches  du  pouvoir  législatif. 
Du  jour  que  la  Charte  a  paru,  tout  le  pouvoir  con- 
stitutionnel et  tout  le  pouvoir  législatif  ont  été  ren- 
fermés dansl'action  deces  trois  branches.  Si  ces  vé- 
rités sont  méconnues,on  ne  pourra  plus  s'entendre. 

Ainsi,  Messieurs,  continuons  notre  travail;  nous 
sommes  dans  la  bonne  voie. 

Je  passe  au  second  paradoxe  :  11  consiste  à  dire 
qu'un  règlement  ou  une  ordonnance  suffit  pour 
régler  tout  à  la  fois  et  notre  compétence  crimi- 
nelle et  notre  procédure. 

Sur  la  compétence,  nul  embarras.  Il  faut  sans 
doute  une  loi  pour  la  définir,  pour  soustraire  à 
leurs  juges  naturel  des  citoyens  que  l'esprit  de  la 
Charte  comprend,  mais  qui  ne  sont  pas  assez 
clairement  désignés  dans  l'article  33  de  son  texte. 
Cet  article  veut  positivement  que  noire  compé- 
tence soit  définie  par  une  loi.  Il  n'y  a  donc  ni  rè- 
glement ni  ordonnance  qui  puisse  suffire;  et, 
sous  ce  point  de  vue,  la  seconde  question  rentre 
dans  la  première.  Je  ne  dois  pas  me  répéter. 

Vous  aurez  donc  le  courage,  en  cette  occasion 
surtout,  de  coopérer  vous-mêmes  à  soulager  les 
ministres  d'un  poids  énorme,  de  tous  les  incon- 
vénients attachés  à  l'exercice  continuel  de  l'ini- 
tiative absolue. 

Quant  aux  formes  principales  de  vos  procédures, 
la  loi  seule  peut  les  déterminer.  Si  elles  pouvaient 
l'être  par  une  branche  seule  ou  par  deux  branches  d  u 
pouvoir  législatif,  la  condition  de  chacun  de  nous 
et  celle  de  nos  justiciables  serait  pire  que  celle 
des  autres  citoyens,  qui  ont  un  code  de  procédure 
criminelle  tout  en-lier  de  plus  de  six  cents  articles, 

{»our  protéger  leurs  personnes.  Plusieurs  formes 
égales  doivent  être  changées  pour  les  pairs  et 
pour  ceux  qu'ils  doivent  juger.  Ces  changements, 
plus  ou  moins  né:essaires,  sont  autant  d'abroga- 
tions de  la  loi  commune;  il  faut  donc  une  loi 
pour  les  opérer. 

C'est  particulièrement  sur  les  formes  crimi» 
nelles  que  les  lois  sont  nécessaires,  puisqu'il  y  va 
non-seulement  de  nos  biens,  mais  encore  de  nos 
personnes.  Si  ce  n'est  pas  la  loi,  ou  un  usage 
très-constant,  qui  les  règle,  il  y  a  tyrannie  pro- 
clamée :  Lex  sola  distingua  à  tyrannide  quœ  (in 
quolibet  regimine)  eodstit,  quoties  pro  légions  im- 
perant  hommum  voluntates.  (Gravina.) 

On  redoute  le  concours  de  la  Chambre  élective  ; 
on  le  redoute  soit  à  cause  des  moyens  extraordi- 
naires qui  l'ont  donnée,  soit  à  cause  de  certains 
discours  ou  de  certains  actes.  Il  se  peut  qu'elle 
ait  sacrifié  à  des  pîjssions  trop  vives.  Mais  remar- 
quez aujourd'hui,  cur  les  élections,  comme  on  y 
voit  des  orateurs  rentrer  dans  les  principes  du 
gouvernement  représentatif  et  de  la  constitution, 
qui  seuls  peuvent  donner  la  paix  et  le  salut.  11  y 
a  tout  lieu  de  croire  que  la  Chambre  fera  son  de- 
voir à  notre  occasion:  mais,  s'il  était  possible 
qu'elle  se  trouvât  mal  disposée,  ce  serait  un  in- 
convénient qui  aurait  son  remède  dans  la  sagesse 
1  Roi.  Vous  pourriez  d'ailleurs  attendre  des  mo- 
mts  plus  heureux,  en  méditant  plus  à  loisir  ce 


cru'il  serait  convenable  de  solliciter  auprès  de  Sa 
Majesté. 

11  est  une  question  assez  importante  qui  ne  se 
trouve  pas  seulement  indiquée  dans  le  rapport 
de  votre  commission  :  c'est  celle  de  la  formation 
de  la  Chambre  en  jury  d'accusation  par  un  cer- 
tain nombre  de  pairs  tirés  au  sort,  et  qui  ne  pour- 
raient rester  juges  des  débats. 

Ce  serait  ne  rien  perdre  de  nos  garanties,  et 
être  jugé  par  toute  la  Chambre  ,  que  d'être  ac- 
cusé par  les  uns  et  jugé  par  les  autres.  Je  ne  vois 
rien  là  qui  ne  paraisse  conforme  au  texte  de  la 
Charte  et  à  son  esprit. 

Ainsi,  je  demande  que  cette  question  soit  dis- 
cutée dans  la  Chambre,  et  que  la  nécessité  d'une 
loi  sur  notre  compétence  criminelle  et  sur  nos 
formes  de  procédure,  enfin  la  nécessité  d'une  ré- 
daction article  par  arlicie  à  soumettre  au  Roi, 
soient  maintenant  reconnues,  ou  que  la  discus- 
sion préliminaire  sur  ces  objets  soit  ordonnée. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  Lanjuinais. 

Un  quatrième  opinant^  inscrit  pour  la  parole, 
déclare  qu'il  y  renonce,  les  moyens  qu'il  se  pro- 
posait de  développer  ayant  été  traités  par  le  pre- 
mier opinant  qui  a  été  entendu. 

Un  membre  qui,  dans  la  dernière  séance,  a  com- 
battu la  nécessité  d'une  loi,  et  demandé  que  la 
compétence  judiciaire  de  la  Chambre  et  ses  for- 
mes de  procéder  fussent  réglées  par  une  ordon- 
nance royale,  observe,  malgré  cette  opinion  dans 
laquelle  il  persiste ,  qu'avant  d'examiner  dans 
quelle  forme  devra  être  présenté,  de  quels  carac- 
tères devra  être  définitivement  revêtu  le  projet 
soumis  à  la  Chambre  par  sa  commission,  il  con- 
viendrait d'examiner  ce  projet  en  lui-même,  d'en 
discuter  les  avantages  et  les  inconvénients,  de  sa- 
voir s'il  doit  être  adopté  dans  son  ensemble,  di- 
visé ou  modifié  dans  ses  bases  et  dans  sa  rédac- 
tion. La  question  de  savoir  quelle  forme  il 
conviendrait  de  lui  donner  ensuite,  n'est  vérita- 
blement que  secondaire,  et  sera  bientôt  décidée 
quand  on  sera  d'accord  sur  le  fond  du  projet. 
L'opinant  a  dénoncé  l'article  5  relatif  à  ïexequa- 
tur  donné  au  président  de  la  Chambre,  comme 
aussi  contraire  à  la  dignité  de  la  Chambre  même, 
qu'au  texte  précis  de  la  Charte.  Il  croit  devoir 
justifier  sa  réclamation  sous  le  premier  rapport, 
en  exposant  à  l'Assemblée,  d'après  les  articles 
466,  467,  471,  475  et  476  du  Gode  pénal,  les  causes 
aussi  minutieuses  que  multipliées  pour  lesquelles» 
en  matière  de  simple  police,  un  pair  pourrait  être 
mis  à  l'amende,  et  par  suite  emprisonné.  Le  détail 
de  ces  causes  suffira  sans  doute  pour  déterminer 
la  Chambre  à  rejeter  une  disposition  avec  laquelle, 
dans  les  principes  de  l'opinant,  disparaîtrait  en 
totalité  le  premier  titre  du  projet.  Elle  aura  ulté- 
rieurement à  décider  si  le  projet  adopté  par  elle 
devra  faire  la  matière  d'une  loi  ou  dune  ordon- 
nance. Pourquoi  cette  dernière  forme  paraîtrait- 
elle  insuffisante,  quand  elle  a  suffi  dans  le  pre- 
mier jugement  dont  la  Chambre  s'est  occupée? 
Changer  d'opinion  à  cet  égard,  ne  serait-ce  pas 
accuser  sa  conduite  antérieure? 

Aucun  autre  membre  ne  demandant  la  parole, 
M.  le  Présildcnl  propose  à  l'Assemblée  de  fer- 
mer la  discussion  en  réservant  la  parole  au  rap- 
porteur de  la  commission  spéciale. 

Un  membre  s'y  oppose,  et  demande  que  la  dis- 
cussion soit  continuée.  Il  observe  que  le  dernier 
opinant  rentre  dans  son  avis,  eu  retranchant  du 
projet  tout  ce  qu'il  a  de  législatif,  et  en  faisant 
du  surplus  la  matière  d'une  ordonnance  que  le 
Roi  serait  supplié  de  rendre.  Admettre  la  néces- 
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site  d'une  loi,  ce  serait  déclarer  que  la  Chambre  a 
été  sans  compétence  dans  le  prcmierprocès  qu'elle 
a  jugé.  Sa  compétence  résultait  du  Code  pénal 
comparé  à  Tarticle  33  de  la  Charte.  Elle  en  résul- 
tera jusqu'à  la  réforme  de  ce  Code. 

Un  autre  membre  avoue  qu'on  peut  déterminer 
par  le  Code  pénal  les  crimes  dont  la  Chambre  doit 
connaître;  mais  déterminera-t-on  par  le  môme 
Gode  les  personnes  sur  lesquelles  doit  s'étendre  sa 
juridiction?  En  supposant  donc  qu'une  loi  soit 
inutile  pour  fixer  ses  attributions,  elle  est  néces- 
saire pour  lui  donner  des  justiciables.  L'opinant 
propose  de  discuter  article  par  article  le  projet  de 
la  commission. 

Un  pair  estimo  que,  pour  sortir  d'embarras,  il 
faudrait  renvoyer  à  la  commission  toutes  les  ob- 
eervalions  qui  ont  été  faites,  et  lui  demander  un 
nouveau  rapport. 

Vauteur  du  premier  rapport  observe  que  toutes 
ces  observations  avaient  été  prévues  par  la  com- 
mission. Son  travail,  qui  pst  sousles  yeux  de  l'As- 
semblée, doit  y  répondre,  Elle  donnera  néanmoins 
à  ses  principes  quelques  nouveaux  développements 
si  l'Assemblée  consent  à  l'entendre  dans  sa  pro- 
chaine séance. 

L'Assemblée  arrête  que  le  rapporteur  delà  com- 
mission sera  entendu  mercredi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  second  lieu  la  dis- 
cussion définitive  de  la  résolution  prise  par  la 
Chambre  des  députés,  le  %tt  janvier  dernxer^  ac- 
cordant au  clergé  le  faculté  do  recevoir  des  dona- 
tions. 

Lecture  faite  par  un  de  MM.  les  secrétaires,  tant 
des  onze  articles  de  cette  résolution,  que  de  l'ar- 
ticle unique  proposé  en  remplacement  par  la 
commission  spéciale  qui,  dans  la  séance  du  20  de 
ce  mois,  a  fait  son  rapport  sur  la  résolution  dont 
il  s'agit,  la  discussion  est  ouverte. 

Divers  opinants  inscrits  pour  ou  contre  la  ré- 
solution, ootiennent  successivement  la  parole. 

IN.  le  due  4e  l^a  Rochefoucould. Messieurs, 
malgré  Tespéce  d'anathùme  lancé  de  cette  tribune 
contre  ceux  qui  désirent  ardemment  de  voir  amé- 
liorer la  situation  du  clergé,  mais  qui  cependant 
n'adoptent  point  la  résolution  .sur  les  donations, 
je  n'en  exposerai  pas  moins  mon  opinion  avec 
confiance.  Chacun  a  ses  lumières,  dans  une  dose 
plus  ou  moins  étendue;  et  quand  il  les  soumet  à 
cette  Chambre  avec  franchise,  il  est  assuré  d'être 
écouté  avec  cette  tolérance  et  cette  justice  qui 
sont  les  caractères  essentiels  de  l'amour  de  la 
vérité  I 

Qui  pourrait  douter  que  la  plupart  des  maux 
qui  ont  désolé  la  France  n'aient  été  préparés  et 
ne  soient  encore  entretenus  par  l'affaiblissement 
de  la  religion,  qu'il  ne  soit  nécessaire  d'employer 
tous  nos  efforts  pour  rétablir  son  empire  sur  l'es- 
prit des  peuples?  La  législation  ne  saurait  tlonner 
a  Tétat  social  des  bases  plus  solides  :  et  celles-là 
ne  peuvent  être  remplacées  par  aucune  autre. 

Veut-on  indiquer  comme  moyen  d'atteindre  ce 
grand  but,  celui  de  donner  aux  ministres  de 
PËglise  plus  d'aisance,  de  faire  cesser  l'état  de 
besoin  qui  dégrade  en  quelque  sorte  leur  minis- 
tère, qui  les  prive  de  la  considération  nécessaire 
à  leurs  fonctions,  qui  avilit  la  France  elle-même? 
Nul  dissentiment  encore  sur  ce  point.  Dans  l'état 
de  nos  mœurs,  une  existence  honorable  est  né- 
cessaire aux  miaistrcs  de  la  religion.  Quand  ils 
pourront  prêcher  Tâumône  par  l'exemple,  ils  la 
prêcheront  avec  bien  plus  de  succès  dans  leurs 
discours.  Il  est  de  Tessence  de  ce  ministère  con- 
golatcur  de  s'annoncer  par  la  bienfaisance.  D*un 
autre  c<)té,  le  nombre  des  prêtres  diminue  chaque 


jour;  et,  si  la  carrière  du  sacerdoce  n'offre  que 
des  travaux  sans  récompense  ;  si,  pour  la  rem- 
plir, il  faut  se  vouer  à  la  misère,  les  vocations 
prononcées  qui  surmonteront  ces  obstacles  seront 
rares,  et  la  religion  bientôt  n'aura  plus  de  mi- 
nistres. 

Il  y  a,  dans  la  résolution  de  la  Chambre  des 
députés,  deux  points  entièrement  distincts  et  qu'il 
est  impossible  de  confondre.  L'un  de  ces  points 
est  l'étal  où  se  trouvent  les  ministres  de  la  reli- 
gion. Nous  reconnaissons,  tous  que  cet  état  doit 
être  amélioré.  L'autre  point  consiste  dans  la  me- 
sure qu'on  nous  propose  pour  effectuer  cette  amé- 
lioration. Ici  les  opinions  se  divisent. 

Une  faculté  moins  limitée  qu'elle  ne  l'est  par 
la  législation  actuelle,  accordée  au  clergé  de  rece- 
voir des  donations  entre-vifs  et  par  testament, 
celle  enfin  qui  fait  l'objet  de  la  résolution,  con- 
duirait-elle au  but  que  nous  désirons  tous  d'at- 
teindre, celui  d'améliorer  le  sort  des  ministres  de 
la  reliffion?  Je  suis  loin  de  le  penser. 

Et  d  abord  je  me  demande  pourquoi  l'indépen  • 
dance  que  je  reconnais  être  nécessaire  au  clergé, 
et  qui  exige  des  revenus  suffisants  pour  une  ho- 
norable existence,  serait-elle  indispensablement 
attachée  h  la  possession  de  biens-fonds.  J'entends 
par  indépendance  du  clergé,  la  situation  qui,  l'af- 
franchissant de  la  nécessité  des  contributions  de^ 
fidèles,  placerait  ses  revenus  ù  l'abri  de  toute 
chance  de  non-payement  ou  même  de  retard.  Or, 
des  traitements  placés  en  p^emière  ligne  des  dé- 
penses du  gouvernement,  figurant  au  budget  au 
rang  des  pn^miers  acquittements  à  opérer,  rem- 
pliraient certainement  cette  condition  d'indépen- 
dance. Ce  moyen  serait  simple  et  facile  :  pourquoi 
donc  recourir  à  d'autres  mesures?  pourquoi  sur- 
tout en  prendrait-on  de  si  éloignées  du  but, 
quand  le  besoin  est  si  urgent? 

Dira-t-on  que  des  traitements  ne  seraient  jamais 
que  des  salaires,  et  que  ce  n'est  point  ainsi  que 
le  clergé  doit  être  entretenu  ?  Je  demande  à  mon 
tour  quels  seraient  les  inconvénients  des  salaires, 
quand  les  traitements  ecclésiastiques,  portés  à 
un  taux  convenable,  selon  la  division  des  fonc- 
tions, seraient  acquittés  avec  une  régularité  que 
rien  ne  pourrait  interrompre;  quand  les  sommes 
destinées  aux  établissements  de  l'Eglise  seraient 
payées  avec  la  môme  exactitude?  N'est-ce  pas 
ainsi  que  la  Charte  a  prononcé  que  le  culte  serait 
entretenu?  Dans  tous  les  temps,  même  sous  nos 
rois  les  plus  religieux  et  pendant  les  règnes  où 
l'Eglise  a  eu  le  plus  d'influence  dans  l'Etat,  la 
très-grande  portion  du  clergé  de  France  n'a  vécu 

3ue  de  salaires.  Il  les  recevait  des  prieurs* 
es  abbés,  des  chapitres,  c'est-à-dire  de  l'Eglise 
elle-même,  qui  n'y  trouvait  donc  aucun  déshon- 
neur. Les  plus  grands  fonctionnaires  publics  ne 
reçoivent  aujourd'hui  que  des  traitements.  Le 
Roi  lui-même,  dans  la  forme  actuelle  du  gouver- 
nementi  daigne  se  borner  à  une  liste  civile  sur 
les  revenus  de  l'Etat. 

Si,  malgré  ces  souvenirs  et  ces  grands  exem- 
ples, l'on  continue  à  soutenir  que  la  dignité  de 
rEglise  s'oppose  à  ce  qu'elle  reçoive  des  salaires, 
un  autre  moyen  se  présente  encore,  sans  recourir 
à  celui  des  propriétés  foncières  :  c'est  d'ordonqer 
que  les  traitements  des  ecclésiastiques,  que  les 
frais  de  l'instruction  et  ceux  du  culte  portés  aux 
taux  nécessaire  soient  inscrits  et  immomlisés  sur 
le  grand-livre  et  sous  le  nom  de  chaque  com-' 
mune,  de  chaque  établissement  pieux  ou  do 
chaque  diocèse.  Alors  le  clergé  sera  réellement 
propriétaire  et  indépendant;  il  sera  immuabler 
ment  possesseur  de  la  propriété  la  plus  assurée; 
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et  ce  moyen  offrira  de  plus  cet  avantage,  qu'en 
donnant  aux  ministres  de  la  religion  les  mômes 
intérêts  temporels  qu'aux  autres  citoyens,  ils 
seraient  liés  étroitement  parce  genre  de  propriété 
au  grand  intérêt  de  l'Etat,  dont  ils  ne  doivent 
jamais  pouvoir  se  séparer;  ils  seraient  par  leurs 
intérêts  unis  aux  intérêts  de  la  grande  famille. 

Mais,  a-t-on  dit,  la  religion  doit  être  à  l'abri  du 
caprice  d'une  législature  ou  de  l'humeur  d'un 
ministre.  Oui,  sans  doute;  mais  quel  rapport  cette 
objection  peut-elle  avoir  avec  la  mesure  dont  je 
viens  de  parler?  La  classe  immense  des  créanciers 
de  l'Etat,  dont  la  fortune  consiste  aussi  dans  des 
inscriptions  de  rentes,  est-elle  exposée  aux  ca- 
prices d'une  législature  ou  à  l'humeur  d'un  mi- 
nistre? Peut-on  assurer  une  indépendance  de  for- 
tune sur  des  bases  plus  solides  que  sur  celles 
d'une  propriété  de  rentes  immobilisées? 

Ne  changeons  pas  le  sens  des  mots  pour  en 
tirer  des  objections  chimériques.  La  prêtrise  est 
sans  doute  un  sacerdoce,  et,  sous  ce  rap]3ort, 
spirituel,  qui  la  rend  inséparable  de  la  religion; 
on  ne  peut  la  confondre  avec  les  affaires  hu- 
maines. Mais,  d'un  autre  côté,  le  sacerdoce  est 
aussi  une  fonction  publique  dans  l'Etat;  et  c'est, 
sous  ce  rapoort,  qu'il  a  des  droits  à  un  entretien 
honorable.  Or,  que  cet  entretien  soit  assuré  par 
des  traitements,  ou  par  des  biens-fonds,  ou  par 
des  rentes  sur  l'Etat,  il  rentre  dans  le  temporel, 
et  par  conséquent  dans  le  cercle  des  choses  de  ce 
monde.  Le  langage  de  la  mysticité  dans  d'aussi 
graves  questions  ne  conduirait  qu'à  des  erreurs 
et  à  des  sophismes. 

On  a  dit  encore  que  la  considération  des  minis- 
tres de  la  religion  tenait  à  ce  qu'ils  possédassent 
des  propriétés.  On  conçoit  la  part  d'influence  que 
peuvent  avoir  de  grandes  propriétés  sur  ce  qu  on 
appelle,  et  peut-être  improprement,  la  considé- 
ration; mais  la  propriété  de  quatre  à  cinq  arpents 
de  terre  qui  pourraient  faire  la  dot  d'un  curé  de 
campagne  ne  serait-elle  pas  primée  par  celles  de 

f)lusieurs  habitants  de  la  commune,  en  laissant 
e  curé  exposé  à  toutes  les  conséquences  litigieuses 
de  la  propriété,  qui  lui  enlèveront  bien  en  consi- 
dération ce  qu'on  lui  en  promet  par  la  petite 
portion  de  terre  réclamée  pour  lui. 

On  a  cité  ce  passage  de  Montesquieu  :  «  Rendez 
K  sacré  et  inviolable  l'ancien  et  nécessaire  do- 
«  maine  du  clergé;  qu'il  soit  sûr  et  éternel  comme 
«  lui.  »  —  Mais  on  n^a  pas  ajouté  à  cette  citation 
ces  mots  qui  suivent  :  «  Mais  laissez  sortir  de  ses 
«  mains  les  nouveaux  domaines.  »  —  On  n'a  pas 
cité  non  plus  cette  autre  phrase  qui  précède  : 
«  Ces  acquisitions  sans  fin  paraissent  au  peuple 
«  si  déraisonnables  que  celui  qui  voudrait  parler 
a  pour  elles  serait  regardé  comme  un  imbé- 
«  cile  (1).  »  —  Je  n'ai  qu'un  seul  but  en  rétablis- 
sant cette  citation,  celui  de  la  rendre  complète: 
car  il  est  bien  évident  que  les  temps  d'aujourd'hui 
n'ont  plus  aucune  ressemblance  avec  ceux  où  ce 
célèbre  écrivain  énonçait  tout  à  la  fols  sa  doctrine 
sur  la  conservation  des  anciens  domaines  du 
clergé  et  sa  censure  sur  leur  accroissement.  La 
cruelle  révolution  qui  a  fait  tant  d'autres  malheu- 
reux, a  dépouillé  l'Eglise  de  ses  immenses  pro- 
priétés. Les  unes  ont  passé  dans  une  quantité  in- 
nombrable de  mains  ;  les  autres  servent  de  gages 
aux  créanciers  de  l'Etat.  Tout  et  donc  à  créer, 
tout  est  à  donner  aujourd'hui,  pour  assurer  l'exis- 
tence des  ministres  de  la  religion  et  l'existence  du 
culte  lui-même. 

Nous  aurons  plus  tard  à  nous  occuper  de  ces 


(1)  Esprit  det  loiSy  liv.  XXV,  chap.  vi. 
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grands  objets,  et  l'occasion  s'offrira  sans  doute 
e  discuter,  sous  le  double  rapport  de  l'intérêt  de 
la  religion  et  de  celui  de  l'Etat,  s'il  est  nécessaire 
que  le  clergé  redevienne  propriétaire  de  biens- 
fonds  ;  en  attendant,  ne  sortons  pas  de  la  ques- 
tion du  jour,  qui  se  borne  au  seul  point  de  savoir 
si  la  législation  déjà  existante  au  sujet  des  dona- 
tions que  le  clergé  peut  recevoir  doit  rester  ce 
qu'elle  est,  ou  bien  s  il  faut  lui  donner  plus  d'é- 
tendue. 

Mon  opinion  est  que  le  moyen  des  donations  ne 
peut  être  qu'incertain,  partiel,  insuftisant  :  qu'il 
est  contraire  aux  intérêts  de  la  religion  et  de  ses 
ministres,  aux  intérêts  des  finances  de  l'Etat,  aux 
principes  d'une  sage  et  prévoyante  politique; 
enfin  que  cette  mesure  est  supenlue. 

Je  dis  que  ce  moyen  est  incertain  :  car  son 
succès  dépendra  de  la  piété  des  fidèles  et  de  l'em- 
pire de  la  religion  ;  il  dépendra  de  la  disposition 
plus  ou  moins  généreuse  des  donateurs,  de  leur 
ré.solution  plus  ou  moins  prononcée  de  diminuer 
par  ces  dons  la  fortune  de  leur  famille  ou  de  leurs 
proches;  il  sera  donc  soumis  à  des  chances;  il 
dépendra  du  hasard  ;  et  ce  n'est  pas  de  cette  ma- 
nière que  l'on  peut  venir  au  secours  de  l'Eglise 
dans  la  déplorable  situation  où  se  trouvent  ses 
ministres  ;  le  remède  doit  être  aussi  certain  que 
le  mal. 

Le  moyen  des  donations  est  insuffisant.  C'est 
aujourd'hui,  dans  l'instant  même,  qull  faudrait 
augmenter  de  plusieurs  millions  la  dotation  des 
ministres  du  culte  ;  et  quel  temps  ne  verra-t-on 
pas  s'écouler  avant  que  les  faibles  donations  des 
fidèles  aient  pu  suppléer  à  l'extrême  modicité  des 
traitements  !  Celte  mesure,  eu t-el le  quelques  résul- 
tats dans  des  temps  éloignés,  ne  remédiera  à  au- 
cun des  maux  actuels.  Disons-le  franchement,  on 
a  songé  à  l'avenir,  on  s'est  occupé  d'un  principe 

3ui  couvre  plutôt  des  vues  politiques  qu'il  ne 
éc(lle  l'intention  d'un  bienfait  prochain  pour  la 
classe  la  plus  malheureuse  du  clergé. 

Ce  moyen  incertain  et  insuffisant  aura  le  vice 
encore  d^étre  partiel.  Y  eût-il,  ce  qu'il  est  impos- 
sible de  supposer  dans  les  temps  actuels,  des  do- 
nations nombreuses  et  abondantes,  elles  ne  seront 
pas  les  mômes  ni  pour  toutes  les  cures,  ni  pour 
tous  les  diocèses;  elles  différeront  bien  plus  encore 
pour  leur  masse,  surtout  dans  les  premières  an- 
nées; or,  je  le  répète,  c'est  un  secours  urgent 
qu'il  faut  donner  aux  ministres  de  la  religion,  à 
ceux-là  surtout  qui  en  supportent  le  plus  les  fa- 
ligues,  et  qui,  plus  rapprochés  du  pauvre,  éprou- 
vent sans  cesse  le  besoin  de  le  soulager. 

Si  la  répartition  des  donations  qui  n'auront  pas 
une  destination  formelle  se  fait  par  un  conseil 
diocésain,  la  différence  entre  les  dotations  des 
cures  d'un  même  diocèse  pourra  être  moins 
grand? ;  mais  elle  sera  considérable  de  diocèse  à 
diocèse.  D'un  autre  côté,  si,  comme  l'indique  la 
proposition  de  loi,  les  intentions  manifestées  par 
le  donateur  sont  ponctuellement  suivies,  quelques 
églises  s'enrichiront,  un  plus  grand  nombre  res- 
teront pauvres,  et  la  surabondance  des  unes  con- 
trastera scandaleusement  avec  la  misère  des  au- 
tres. Or,  n'oublions  pas,  Messieurs,  que,  dans  le 
temps  où  la  considération  du  clergé  s'est  le  plus 
affaiblie,  une  des  causes  principales  en  a  été  cette 
inégalité  révoltante  entre  les  ministres  des  mêmes 
autels;  gardons-nous  donc  de  renouveler  cette 
inégalité.  On  l'éviterait  sans  doute  si,  en  cessant 
de  respecter  la  volonté  des  donateurs,  les  dona- 
tions étaient  réparties  à  la  masse  eptière  du  clergé  ; 
mais  alors  la  source  des  donations  serait  bientôt 
tarie  :  le  fidèle,  qui  voudrait  doter  sa  paroisse, 
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serait  détourné  de  son  dessein  en  sachant  que  son 
bienfait  peut  enricbir  d'autres  églises. 

J'ai  dit  encore  que  les  donations  étaient  con- 
traires aux  intérêts  de  la  religion  :  cette  question 
sera  traitée  dans  toute  son  étendue  lorsqu'il  s'agira 
de  savoir  s'il  est  ou  non  avantageux  à  l'Etat  que 
le  clergé  reçoive  sa  dotation  en  immeubles.  En 
attendant,  et  en  mettant  de  côté  les  honteuses 
diatribes  des  hommes  irréligieux  sur  un  sujet 
aussi  grave,  qu'il  me  soit  permis  de  demander, 
si  la  religion,  dont  le  respect  pour  le  culte  est  ici 
notre  objet,  ne  sera  pas  plus  pure  et  plus  honorée 
)ar  l'honorable  indépendance  dont  se  contentera 
e  clergé,  qu'elle  ne  le  sera  lorsque  cî  même 
clergé,  pour  soigner  ses  biens  temporels  et  sa 
fortune  de  ce  monde,  aura  à  s'occuper  des  mêmes 
intérêts  que  les  autres  classes  de  la  société,  et 
que,  par  une  conséquence  nécessaire,  il  aura  à 
soutenir  des  querelles,  des  procès,  dont  souvent 
ne  peut  se  défendre  le  propriétaire  le  plus  stric- 
temen  juste  et  le  plus  patient.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que  l'es  prit  d'irréligion  a  commencé 
en  France  dans  un  temps  où  le  clergé  était  le 
premier  corps  de  l'Etat,  non-seulement  par  ses 
dignités,  mais  aussi  par  ses  propriétés,  son  opu- 
lence et  ses  richesses.  Rien  ne  manquait  sans  doute 
alors  à  l'éclat  extérieur  de  l'Eglise  ;  et  je  ne  suis 
pas  de  ceux  qui  pensent  que  cette  éclat  soit  sans 
quelque  avantage  :  mais  y  avait-il  alors  réelle- 
ment plus  de  religion?  J*ai  de  la  peine  à  le  croire. 
Ce  qui  fait  aimer  et  respecter  la  religion,  ce  qui 
ramène  à  elle,  à  la  pureté,  à  la  douceur  de  sa 
morale,  ce  n'est  pas  la  richesse  de  ses  ministres, 
ce  n'est  pas  même  non  plus  la  richesse  de  ses 
autels^  c  est  l'observance  exacte  par  ses  pasteurs 
des  principes  qu'elle  recommande  à  tous. 

Le  pouvoir  de  la  religion  devrait  sans  doute 
être  le  même,  quelle  que  soit  la  conduite  de  ses 
ministres;  mais  malheureusement  il  n'en  est 
point  ainsi.  Que  ceux-ci  soient  forcés  à  se  livrer 
a  des  intérêts  mondains,  que  la  richesse  les  mette 
pour  ainsi  dire  aux  prises  avec  quelques-unes 
des  passions  de  l'humanité,  et  la  religion  perdra 
aussitôt  son  empire.  Il  n'est  pas  sans  doute  rai- 
sonnable d'exiger  que  les  ministres  des  autels 
aient  une  perfection  h  laquelle  il  n'est  pas  donné 
h  l'homme  d'atteindre  ;  mais  il  faut  au  moins 
qu'aucun  obstacle  ne  s'oppose  à  la  simplicité,  à 
la  régularité  d'une  conduite  qui  doit  toujours  ser- 
vir d  exemple.  Voyez  dans  quels  lieux  la  religion 
a  conservé,  même  de  nos  jours,  une  partie  de  son 
ancienne  influence;  c'est  dans  ces  villages  où, 
sans  richesses  et  dans  une  modeste  aisance,  un 
pasteur  vénérable,  exempt  des  soins  terrestres, 
et  exclusivemeni  livré  à  ses  devoirs  religieux,  ne 
recommande  pas  une  vertu  dont  sa  conduite  n'of- 
fre le  modèle. 

Les  donations  ne  seront  pas  moins  contraires 
aux  intérêts  des  minisires  de  la  religion.  Seront- 
ils,  en  effet,  plus  honorés  ;  auront-ils  plus  d'in- 
fluence sur  le  peuple,  quand  on  leur  aura  offert, 
comme  un  moyen  d'améliorer  leur  sort,  celui  d'at- 
tirer sur  eux  les  donations  des  fidèles?  Cette  voie 
ne  peut  plus  se  concilier  avec  nos  opinions  et  nos 
mœurs  :  les  exemples  où  les  successions  sont 
détournées  de  leur  cours  naturel  sont  heureuse- 
ment devenus  très-rares  en  France;  et,  dans  ce 
genre  de  succès,  l'opinion  publique  jugerait  les 
ministres  de  la  religion  avec  encore  plus  de  sévé- 
rité que  les  autres  citoyens.  Que  dirait-on  aujour- 
d'hui d'un  homme  du  monde  qui,  usant  de  l'in- 
fluence de  l'amitié  ou  de  celle  de  sa  position, 
Ï parviendrai  à  faire  tourner  à  son  avantage 
'exhérédationentière  ou  partielle  des  héritiers  na- 


turels? Eh  bien  I  on  jugerait  les  prêtres  avec  en- 
core plus  de  sévérité  dans  tous  les  cas  de  dona- 
tions. La  censure,  j'en  conviens,  serait  presque 
toujours  injuste,  mais  il  n'en  résulterait  pas 
moins  un  très-grand  mal. 

L'existence  seule  de  la  loi  que  l'autre  Chambre 
demande  produirait  un  dangereux  effet  :  de  quel 
œil  verra-t-on  ces  ecclésiastiques  dont  la  mission 
ne  doit  être  que  d'apporter  dans  les  familles  un 
esprit  d'harmonie  et  de  paix?  Quelle  défiance 
n'exciteront-ils  pas,  et  quel  funeste  contre-coup 
cette  prévention,  quoique  mal  fondée,  n'aura-l- 
elle  point  sur  le  succès  tant  désirable  du  retour 
de  la  religion  dans  l'esprit  des  peuples?  Un  pa- 
rent, un  fils,  ne  verront  pas  approcher  de  la  mai- 
son de  leur  parent,  de  leur  père  malade,  un  prê- 
tre consolateur  sans  croire  y  voir  pénétrer  celui 
qui  peut-être  va  spolier  sa  fortune;  ils  seront 
souvent  injustes,  je  le  répète;  mais  la  crainte, 
mais  l'intérêt  se  tiennent-ils  toujours  dans  les 
bornes  étroites  de  la  justice?  Tous  les  efforts  se- 
ront faits,  toutes  les  précautions  prises  pour  écar- 
ter le  ministre  du  lit  de  mort  où  il  allait,  au  nom 
de  la  religion,  porter  la  consolation  et  l'espérance. 

La  proposition  de  loi  réduit,  il  est  vrai,  à  une 
moitié  de  la  portion  disponible  la  part  dont  un 
donateur  peut  gratifier  le  clergé.  Mais,  si  le  Code 
civil  a  borné  aux  enfants  le  droit  légal  de  suc- 
cession, ce  droit  n'est-il  pas  dévolu  par  la  na- 
ture et  par  l'opinion  aux  parents,  selon  leur  plus 
grande  proximité?  N'appartient-il  pas  aux  pro- 
ches, aux  amis,  qui,  à  défaut  d'enfants,  ont 
voué  leurs  soins  a  celui  qui  les  a  sollicités, 
et  ont  adouci  ses  derniers  moments?  Et  cette 
partie  disponible  laissée  au  père  par  le  Code  n'est- 
elle  pas  laissée  libre  dans  ses  mains  pour  qu'il  en 
avantage  un  de  ses  enfants,  s'il  ne  la  répartit  pas 
sur  tous?  N'est-elle  pas  encore  destinée  à  aider  la 
vieillesse  de  son  épouse,  à  récompenser  les  ser- 
vices de  ses  domestiques?  Tel  n'est-il  pas  l'esprit 
du  Code?  N'est-il  pas  ainsi  sanctionné  par  l'opi- 
nion? Eh  bien!  ces  enfants,  ces  proches,  ces 
amis,  ces  domestiques,  ne  craindront-ils  pas  l'in- 
fluence que  pourrait  prendre  le  prêtre  dans  la 
maison  de  leur  père,  de  leur  oncle,  de  leur  maî- 
tre! N'y  aura-t-il  pas  conjuration  tacite  pour  lui 
en  ôter  les  moyens?  Enfin,  une  donation  aurait- 
t-elle  lieu,  peut-on  croire  qu'elle  ne  sera  pas  dis- 
putée? Des  contestations  de  tout  genre,  des  pro- 
cès sans  nombre  vont  éclater  entre  les  ministres 
du  culte  et  leurs  paroissiens,  et  l'effet  de  ces  dis- 
cordes n'est  que  trop  facile  à  prévoir.  Bien  loin 
d'ouvrir  aux  prêtres  le  chemin  de  la  persuasion, 
vous  allez  les  environner  de  défiance;  vous  voulez 
faire  aimer  la  religion,  vous  voulez  attirer  à  elle, 
et  vous  en  éloignez  en  écartant  les  fid(Mes  de  ses 
ministres. 

Le  moyen  des  donations  est  encore  contraire  à 
l'intérêt  *des  finances  de  l'Etat.  L'article  10  de  la 
résolution  tend  à  nous  rassurer  sur  ce  point,  en 
proposant  qu'une  addition  de  15  centimes,  à  la 
contribution  foncière  annuellement  payé  serve  de 
compensation  aux  droits  éventuels  qu'on  aurait 
pu  percevoir  sur  les  biens  donnés,  s'ils  étaient 
restés  sous  la  chance  ordinaire  des  mutations. 
Mais  cette  compensation  sera-t-elle  suffisante? 
sera-t-elle  même  bien  assurée?  11  n'est  guère 
permis  de  le  croire.  Le  rapporteur  de  l'autre 
Chambre  nous  fait  déjà  observer  a  que  nos  rois 
«  ont  souvent  accordé,  soit  une  modération  du 
«  droit,  soit  une  exemption  totale  en  faveur  des 
«  cures,  des  séminaires,  etc.  »  Il  ne  motive  cette 
addition  de  15  centimes  que  sur  le  «  triste  état  de 
nos  finances,  qui  ne  nous  permet  pas  de  renoncer 
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tn'i'rf^  ^nu^t^n  et  nue l^r»  :,.*:f;*  i:e  I  Rj  i-f:  ne  se- 
ront paii  cori«id«irafil^?  t>ia  «ï»i  rr^ii  ;  et,  «*:;'j*  ce 
frij^porl,  il  y  a  qoel'-jne  ch^ne  de  ridi-roîe  ^n  ap- 
fwrKicre,  de  parier  d^  1a  '/n'/l»;  f  ftin-  'Ij  c^rr.  -, 
dîjfi^  le  rooffnnt  ou  Ton  ^h;f..a'-i';  ry;'jr  l.ji  :e  n-- 
c/!<*aire,  Mi:l«  le  It'irwUU^or  'i^,l  a:j*ai  p'.rt.-r  «r, 
\y*u%(*f'. dans  laveriir.  Veiit-on  «avoir  ce  q^j  -  pe'i- 
T''fil  derenlr  le^  bîen^  de  rKcli-e^  il  faut  «e  rap- 
|ieler  ce  qa'iU  étaient  en  IT'î^^.  Le  r^ultat  qu:; 
qnelqaeiiii^les  avaient  pro  \n\*.  pentde'.eoir  l'ou- 
vrage de  quelqof^  autre^i  siéclf;s, 

iji  moyen  d^.'fi  donations  e«t  ^'iralenienl  contraire 
aux  nrindpe^  d'une  saireet  prévoyante  poliiimic. 
l'nc  ioi«  nrde venu  propriétaire,  le  clergé  sera  for- 
cément une œrporziion:  de  grands  bî»*n^  finiront 
fKir  exiger  une  grande  a^lmlnistration;  il  aura  son 
tréiior  et  neê  financer,  des  impositions  pour  s^:5 
défMfnxes  c^immunes,  par  cela  même  des  em- 
pruntai, et  les  temps  des  assemblées  (générales  du 
r  lergé  se  reproduiront.  Toutes  ces  choses  sont 
romprises  implicitement  dans  la  résolutioo  qui 
vous  est  adressée.  Parvenu  à  être  un  crand  corps 
dans  PBtal,  pourquoi  ne  dcviendrait-11  pas  un  or- 
dre? Pourquoi  alors  serait-il  le  seul?  Messieurs, 
Pexist^mce  de  tout  autre  grand  corps  que  a*ux 
institués  par  la  Charte  est  incompatible  avec  le 
ffouverneuient  représentatif,  avec  le  maintien  de 
la  Charte  elle-même. 

N'est-il  pas  &  craindre,  d*un  autre  côté,  que  les 
principes  auxquels  cette  proposition  de  loi  se  rat- 
tache n'altèrent  la  contlancc  dans  la  possession 
des  domaines  nationaux  provenant  de  TEglise, 
dont  le  Roi  a,  par  sa  Charte,  garanti  la  propriété? 
Le  contre-coup  de  cette  altération  de  confiance  ne 
)ortcra-t-il  point  sur  la  possession  des  autres 
71(308  nationaux,  également  garantie  par  Sa  Ma- 
ortté,  et  dont  les  anciens  propriétaires  ont  fait  le 
sacrifice  irrévocable  à  la  tranquillité  publique,  le 
plus  cher,  comme  le  plus  ardent  des  vœux  de 
tout  bon  Français?  Tout  se  lie,  tout  s'enchaîne 
dans  les  lois  cTune  nation  ;  la  Charte  sans  doute 
ne  serait  pas  immédiatement  attaquée  par  la  ré- 
solution de  la  Chambre  des  dr^putés;  mais  la 
Charte  elle-même  a  son  premier  fondement  dans 
les  concessions  que  les  temps  nouveaux  ont  exi- 
gées, et  dans  la  nécessité  do  maintenir  dans  son 
état  actuel  ce  qu'il  serait  ou  dangereux  ou  trop 
dirilcilc  do  rétablir. 

Messieurs,  il  existe  dans  le  Gode  civil  des  dis- 
positions relatives  aux  donations  ;  ces  disposi- 
tions sont  applicables  aux  établissements  pieux 
comma  aux  établissements  de  bienfaisance,  aux 
séminaires  comme  aux  fabriques;  et  Tordon- 
nanco  du  lloi  du  10  juin  1814  a  donné,  à 
cet  égard,  tous  les  développements  désirables; 
elle  conllenl  le  vœu  do  l'article  que  votre  com- 
mission a  substitué  aux  onze  qui  composaient  la 
résolution  do  la  Chambre  des  députés  ;  clic  a  force 


;..-::  -,:  -  *tr;i.t  >i.ï:.2^: -^j-^,  t  jc  ne   pr^.uLrait 

'.  • ,  ■-•'.•  r.  ef  *  l-"^  >'l*.  r.  rr  il-l^^J  J.  -„  -rail  p'i5  ç;o- 


1      - 


»r  -."j ..^  T? -.-r^i-ît: Tj-r?, que  coa^ 
de   et  a:cr:^-?eaieit  e^t  êTiicitê  pour  tout  le 


ùv.:.  '  ^ 


I 


£r.r.n,  M  /*«îear?,  saos  entrer  dans  de  pias 
Z"^!'  i-  (i  rV.  i.  Die  ac-re  grande  coasidératicn. 
:ui  'i-'/i  ve-.^  a  •^'.ê  KHimii-^  p^t  naos  diriger 
dan.«  ce  rr-'-Ti-nt. 

Tori  la  Fna.e  n:.nn.iit  l'atlxichement  de  ^ 
Ma^t^-^t-r  pour  u  r.-.i^ija:  «on  d»^ir  bien  pro- 
noVé 'l'av^ilo-rr  le  «*jrt  .le?  ministres  du  coite 
n  -t  Ciii^  ia>-rtà'a.  Si  Sa  M-.,  -^té  avait  cru  dans 
«a  «^J-^4e  «la-i  le  moyen  Je  manger  à  learê^*rJ 
la  i^r-iv  .îl:i  fi  r5  'loha'iiD^  fût  ûtie  et  sans  in- 
c.^rjw;ri:  at.  e..e  r:ou«  l'aun-it  liauLe-neat  fdit  co.i- 
r.  .'^re  [a:  ui  pro;»fl  de  loi:  pourquoi  devance- 
r!  .,?-:.. U5  !-««  ra»r=:ires  (jui  peuvent  et  qui  doi- 
vent «i  nature'  em-nt  émaner  do  trône? 

t>:îte  con'ii'frallon,  Messieurs»  ne  vous  pa- 
raîtra pas  sans  importance,  dans  des  temps 
difliciles,  où  tout  doit  être  pesé  avec  la  plus 
grande  maturité;  cVst  par  une  sorte  d*exception 
à  loi  la  plus  fondamentale  de  lEiat,  à  celle  qui 
donne  au  Roi  le  droit  exclusif  de  proposer  le-; 
lois,  que  la  faculté  a  été  laissée  aux  Lhambres 
de  demander  à  Sa  Majesté  que  certaines  luis 
soient  failef.  L'abus  de  cette  exception  tendrait  à 
altérer  l'essence  m*^mc  de  noire  gouvernement. 
N'usons  de  cette  faculté  qu'avec  une  extrême  ré- 
serve; gardons-la  pour  les  occasions  où  elle  se- 
rait indispensable,  pour  soutenir  les  intérêts  du 
peuple,  pour  ménj^'er  Pautorité  elle-même,  ou 
pour  mieux  assurer  la  préroiiative  du  trône. 

EnHn,  Messieurs,  il  parait  que  la  proposition 
actuelle  doit  être  suivie  de  plusieurs  autres  sur 
les  intérêts  du  clergé  ;  et  ces  Messieurs  se  prépa- 
rent déjà  dans  la  Chambre  des  députés.  Elles  fe- 
ront sans  doute  un  corps  de  travail  sur  cet  im- 
portant objet;  devriez- vous,  pourri ez-vous,  toute 
autre  considération  à  part,  adopter  la  partie  d'un 
ensemble  dont  vous  ne  connaissez  pas  la  totalité? 
C*est  à  votre  sagesse  à  prononcer. 

Par  ces  différentes  considérations,  je  vote  pour 
rejeter  la  résolution  proposée  par  la  Chambre  des 
députés,  et  pour  attendre,  avec  respect  et  con- 
fiance, la  loi  qu'il  plairait  à  Sa  Majesté,  dans  sa 
sagesse,  de  proposer  sur  cette  Importante  affaire. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld. 

M.  le  vieomle  de  Monlinoretiey.  Messieurs, 
la  résolution  qui  vous  a  été  adressée  par  lu 
Chambre  des  députés  a  donné  lieu  à  des  considé- 
rations générales  d'une  haute  importance.  Je  me 
proposais  d'abord  de  les  traiter  dans  toute  leur 
étendue,  et  d'aborder  de  front  les  difflcultés  que 
Ton  oppose  à  celte  proposition^commeà  d'autres 
qui  se  rattachent  aux  mômes  intérêts.  Mais  Tho- 
norable  pair  qui  a  parlé  le  premier  dans  celte 
discussion,  et  le  rapporteur  de  votre  commission, 
à  qui  il  a  été  donné  deux  fois,  à  des  époques  so- 
lennelles, mais  bien  différentes,  de  plaider  avec 
éloquence  la  cause  de  la  religion  et  de  ses  mi- 
nistres; ceux  enfin  qui  m*ont  précédé  fi  cette  tri- 
bune, ont  laissé,  ce  me  semble,  peu  de  choses  à 
ajouter  aux  riches  développements  qu'ils  ont  mis 
sous  vos  yeux. 

Ce  n'était  pas  sous  le  rôpne  de  Louis  XVIII,  ce 
n'était  pas  dans  cette  Chambre,  un  des  sanc- 
tuaires de  la  loi,  qu'on  devait  craindre  de  faire 
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entendre  les  principes  mômes  d'où  dérive  loulc 
légisialioa;  les  leçons  de  notre  propre  expérience, 
et  de  grands  et  augustes  exemples,  ont  donné 
une  sanction  suffisante  à  cette  vérité  simple,  mais 
trop  longtemps  méconnue,  que  la  religion  est  la 
seule  base  solide  des  empires,  que  c'est  par  elle 
que  les  rois  régnent,  que  les  législateurs  fondent 
des  institutions  durables,  que  les  bonnes  mœurs 
et  avec  elles  les  Etats  lleurissentt 

Contentons-nous  donc  de  retracer  rapidement 
le  but  et  Tcsprit  générai  de  la  résolution  dont  le 
rapport  de  la  commission  admet  les  bases. 

Il  s*agit  de  travailler,  mais  avec  sagesse  et  sans 
précipitation,  à  reconstruire  non  sur  ses  premiers 
dessins,  mais  avec  solidité,  un  édifice  sapé  jus- 
que dans  ses  fondements,  et  qui  ne  saurait  faire 
illusion  aux  yeux  les  moins  clairvoyants  par 
quelques  ruines  mal  rapprochées  ;  il  s'agit  de  ré- 
parer les  erreurs,  les  désordres  de  vingt-cinq  an- 
nées, les  ravages  d'une  cruelle  persécution,  et 
les  effets  non  moins  funestes  peut-être  d'une 
protection  insolente  et  hypocrite  qui  minait  sour- 
dement ce  qu'elle  feignait  de  rétablir;  il  s'agit 
enfin  de  rendre  à  la  religion  ce  qui  lui  est  néces- 
saire pour  remplir  ses  hautes  destinées,  pour 
réaliser  tous  les  bienfaits  qu'on  a  droit  d'en  at- 
tendre, la  restauration  générale  des  opinions  et 
des  mœurs,  le  bonheur  du  peuple  par  l'obéis- 
8ance,  comme  le  bonheur  du  souverain  par  la 
modération,  l'heureux  accord  de  ces  divers  in- 
térêts dans  une  sage  liberté.  Certes,  je  suis  le 
premier  h  l'avouer,  il  ne  faut  pas  pour  cela  ce 
vain  luxe  et  ces  grandes  richesses,  qui,  pour  les 
familles,  les  corporations,  les  Etats,  sont  trop 
souvent  les  signes  précurseurs  d'une  funeste  dé- 
cadence; toutes  les  circonstances  qui  nous  en- 
tourent permettent- elles  d*ailleurs  une  telle 
Sensée,  ou  l'appréhension  d'un  semblable  danger? 
lais  la  religion  de  la  grande  majorité  des  Fran- 
çais, celle  du  Prince  et  de  sa  royale  famille^  la 
religion,  on  un  mot,  solennellement  proclamée 
religion  de  l'Etat,  doit  avoir  parmi  nous  une 
juste  indépendance,  une  existence  honorable, 
telle  Qu'elle  est  assurée  &  une  religion  particu- 
lière dans  tous  les  Etats  civiUsés  de  l'Europe, 
sans  exception,  quelles  que  soient  les  formes  di- 
verses de  leur  gouvernement,  et  leurs  principes 
plus  ou  moins  prononcés  de  tolérance;  a  la  reli- 
gion catholique  en  Autriche,  sans  parler  de  l'Ës- 
pagoe  et  de  toute  l'Italie;  à  ia  religion  anglicane 
dans  la  Grande-Bretagne;  à  la  religion  grecque 
en  Russie;  à  la  luthérienne  en  Prusse  et  dans  les 
royaumes  du  Nord. 

La  Chambre  des  députés  a  pensé  qu'un  des 
moyens  les  plus  simples  d'atteindre  ce  but  né- 
cessaire, un  des  moyens  les  moins  onéreux  pour 
un  Etat  qui  lutte  encore  contre  de  grandes  charges, 
était  de  rendre  aux  volontés  individuelles  leur 
libre  cours,  et  aux  divers  établissements  reli- 
gieux, la  faculté  de  recevoir  les  dons  d'une  piété 
généreuse. 

Observez  d'aborJ,  Messieurs,  que  tel  était  l'état 
ancien  des  choses;  et  cette  observation  ne  peut 
être  perdue  pour  ceux  dont  la  sagesse  voudrait 
rattacher  autant  que  possible  nos  institutions 
nouvelles  aux  anciens  usages  de  la  monarchie. 

Des  siècles  se  sont  écoules  sans  qu'on  songeftt 
à  opposer  des  restrictions  au  droit  qu'avaient  les 
églises  de  France  de  recevoir  et  d'acquérir.  C'est 
seulement  au  milieu  du  dix-hui  tiéme  siècle,  dont  le 
nom  seul,  il  faut  le  dire,  inspire  quelque  défiance 
lorsqu'il  s'agit  de  religion .  c'est  en  1749  qu'un 
édit  défendit  les  legs  en  laveur  du  clergé,  des 
immeubles  ou  rentes  sur  particuliers,  en  soumet- 


tant les  achats  et  donations  entre-vifs  de  ces 
sortes  de  biens,  à  la  condition  de  l'autorisation 
royale,  et  des  lettres  patentes  préalables  :  la  li- 
berté restait  entière  pour  les  rentes  sur  l'Etat. 
Vingt  ans  après,  la  prohibition  relative  aux  im- 
meubles fut  modiûée  en  faveur  des  églises  pa- 
roissiales et  fabriques. 

Je  remarquerai  en  passant  que  les  précautions 
proposées  par  la  Chambre  des  députés,  même  à 
regard  de  l'autorisation  du  Roi,  allaient  au  delà 
de  celles  de  l'édit  de  1749. 

Cependant  qui  ne  serait  d'abord  frappé  de  la 
différence  des  deux  époques?  Dans  la  première, 
le  but  avoué  do  la  législation  était  de  mettre 
quelques  limites  à  des  richesses  immenses  qui 
tendaient  chaque  jour  à  s'accroître.  Dans  l'époque 
actuelle,  il  faut  arracher  à  la  misère  et  recom- 
mencer à  rendre  propriétaire  la  grande  famille 
des  premiers  magistrats  de  ia  morale  publique. 

Les  principaux  motifs  qui  nous  font  désirer  de 
leur  restituer  ces  avantages  sont  encore  présents 
à  votre  pensée.  Ils  ont  été  trop  bien  développés 
dans  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  soit  a  la 
Chambre  des  députés,  soit  dans  cette  Chambre 
même,  pour  qu'il  pût  être  utile  de  s'y  arrêter 
longuement.  Je  ne  ferai  donc  que  les  rappeler. 

[•  Dans  l'état  actuel  de  la  civilisation,  la  pro- 
priété est  un  des  éléments  indispensables  de  la 
considération,  et  la  considération  est  nécessaire 
au  bien  même  spirituel  de  la  religion. 

2<>  Le  payement  habituel  par  un  impôt  du  sa- 
laire des  ministres  du  culte  rend  leur  position 
fausse  et  souvent  pénible.  —  Un  tel  état  de  choses 
présente  une  sorte  de  contre-sens  moral  et  poli- 
tique. 

Je  m'étais  interdit,. pour  respecter  vos  précieux 
moments,  de  développer  un  motif  qui  me  sem- 
blait si  fort  et  si  évident.  Je  n'aurais  pas  cru 
nécessaire  de  combattre  les  objections  du  pair 
que  j'ai  remplacé  à  cette  tribune. 

Il  semblait  qu'une  assez  cruelle  expérience 
nous  avait  appris,  à  nous  surtout  qui  avons  as- 
sisté do  trop  près  aux  premiers  actes  de  la  Révo- 
lution, combien  sont  vaines  et  insuffisantes  toutes 
les  prétendues  garanties  qui  veulent  assurer  un 
service  public,  le  premier  de  tous,  sans  aucun 
doute,  pour  les  intérêts  de  la  moralité  et  du  bon- 
heur général,  mais  qui  sera  toujours  facilement 
sacrifié  aux  attaques  des  passions,  et  négligédans 
les  propositions  du  budget,  dans  les  plans  de  po- 
litique et  de  finance. 

Je  croyais  qu'il  était  reconnu  imprudeal  et  té* 
mérairo  de  mettre  ces  intérêts  e  la  moralité  et 
de  la  religion  aux  prises;  pour  ainsi  dire,  avec  les 
besoins  et  les  embarras  du  trésu.  j)ublic. 

Que  l'on  avouait  le  danger  et  l'excessive  in- 
convenance de  présenter  au  peuple  comme  une 
charge  la  religion,  qui  doit  toujours  lui  appa- 
raître comme  consolation  et  comme  soutien. 

Je  ne  veux  pas  insister  davantage. 

Je  passe  à  un  troisième  motif,  qui  peut  aussi 
servir  de  réponse  au  préopinant. 

3<>  Il  n'est  point  d'idée  qui  s'allie  mieux  avec 
l'existence  du  clergé  vertueux  et  bien  com- 
posé, que  de  modestes  possessions  rurales. 

Je  m'arrête  un  moment  à  cette  dernière  pensée. 

Indépendamment  du  souvenir  qui  vous  a  été 
rappelé  de  ces  grands  défrichements  dès  les  pre* 
mières  époques  de  notre  civilisation,  de  ces  bien- 
faits, de  ces  triomphes  de  l'agriculture  que  nous 
devons  au  clergé,  quel  plus  touchant  spectacle 
que  celui  d'un  pasteui^  de  campagne,  à  qui  une 
loi  bienfaitrice  permet  enfin  de  joindre  quelques 
arpents  à  son  simple  presbytère?  il  n'est  pas  riche; 
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sa  fortune  serait  insuffisante  pour  de  vaines  su- 
perfluités,  mais  elle  est  grande  pour  de  l)onnes 
œuvres;  estimé  de  ses  paroissiens  parce  qu*il  est 
vertueux,  tionoré  parce  qu'il  n'attend  rien  d*eux, 
et  que  son  existence  en  est  indépendante;  chéri 
ennn  parce  qu'il  ne  leur  a  jamais  refusé  un  service, 
un  secours,  il  fait  aimer  la  vertu  par  la  force  de 
son  exemple  autant  que  par  ses  discours;  il  fait 
rejaillir  sur  ses  saintes  et  innocentes  fonctions  le 
respect,  la  vénération  qu'il  inspire,  et  le  malheu- 
reux dont  il  a  tari  les  larmes,  en  bénissant  le 
bienfaiteur,  bénit  son  ministère,  et  confond  dans 
son  cœur  l'amour  de  la  relinon  et  sa  reconnais- 
sance pour  celui  qui  la  lui  fait  aimer. 

Cependant  quelques  personnes  promptes  à 
s'alarmer  ont  conçu  à  ce  sujet  des  appréhensions 
qu'il  suffirait  d'examiner  pour  les  aétruire  ;  trop 
occupées  du  souvenir  des  richesses  possédées 
autrefois  par  le  clergé,  il  leur  semble  qu'il  est 

Ï)rèt  à  les  reconquérir; elles  ferment  les  yeux  sur 
'état  déplorable  où  il  languit  aujourd'hui,  pour 
ne  voir  qu'une  prospérité  qui  s'est  évanouie;  elles 
craignent  pour  les  droits  sacrés  de  l'hérédité, 
comme  si  ces  droits  n'élaient  pas  protégés  par 
les  dispositions  actuelles  du  Gode  civil;  elles  s  in- 
quiètent pour  toutes  les  familles  dont  les  succes- 
sions vont  être  dérangées;  à  leurs  yeux  un  projet 
de  loi  qui  rend  aux  églises  la  faculté  de  recevoir 
quelques  legs  offerts  par  la  piété,  et  peut-être  par 
le  repentir,  serait  une  loi  rigide  qui  contraint 
les  citoyens  à  priver  de  leurs  biens  l'héritier  lé- 
gitime, pour  en  faire  un  hommage  injuste  au  mi- 
nistre des  autels  I 

L'exagération  de  ces  craintes  se  fait  sentir 
d'elle-même;  mais,  pour  la  démontrer  mieux, 
je  voudrais  demander  à  ceux  qui  les  expriment 
s'ils  ont  bien  étudié  la  position  des  ecclésiasti- 
ques au  milieu  de  la  société  telle  qu'elle  se  com- 
pose aujourd*hui?  Oseraient-ils  avancer  que  le 
clergé  jouit  encore  de  cette  autorité  dont  jadis 
quelques-uns  de  ses  membres  ont  pu  abuser, 
parce  qu'ils  sont  hommes,  mais  que  tant  d'autres 
ont  fait  servir  et  avec  tant  d'éclat  à  la  gloire  de 
leur  patrie,  au  bonheur  de  leurs  contemporains? 
Pensent-ils  sérieusement  que  dès  Tinstant  où  la 
loi  en  question  sera  consacrée  par  le  triple  ac- 
quiescement de  la  volonté  publique,  pensent-ils 
âne  de  toutes  parts  les  offrandes,  les  legs,  les 
onations  vont  s'accumuler  en  faveur  des  mi- 
nistres de  l'Evangile,  dont  il  faudrait  alors  mo- 
dérer la  fortune  plutôt  que  de  songer  à  l'ac- 
croître ? 

Repoussant  ces  craintes  imaginaires,  et  frappé 
des  diverses  considérations  qui  vous  ont  été  sou- 
mises, mon  intention  première  était  de  conclure 
avec  l'éloquent  orateur  qui  a  ouvert  cette  dis- 
cussion en  faveur  de  la  resolution  proposée,  tout 
en  y  reconnaissant  quelques  défauts  de  rédaction; 
je  trouvais  dans  cette  adoption  un  moyen  plus 
simple,  plus  favorable  à  un  système  d'accord  et 
d'union,  objet  constant  de  nos  vœux,  un  moyen 
plus  court  enfin  d'arriver  à  la  confection  d'une 
loi  que  le  crois  éminemment  utile  et  convenable, 
et  que  la  sagesse  du  gouvernement  pouvait  mo- 
difier dans  ses  détails  avant  de  nous  la  renvoyer 
sous  la  forme  officielle  d'une  proposition  royale. 
Cependant  la  commission  s'étant  accordée  à  pro- 
poser un  amendement  gui,  en  écartant  les  détails, 
consacrera  tous  les  principes  essentiels  de  la  ré- 
solution, et  la  grande  majorité  de  la  Chambre 
paraissant  disposée  à  l'adopter  sous  cette  forme, 
un  sentiment  naturel  de  déférence  me  porte  à  y 
adhérer;  mais  comme  cet  amendement  a  beau- 
coup de  rapports  avec  celui  proposé  par  un  pair 


gui  a  présenté  à  l'appui  une  doctrine  narticulièret 
je  me  crois  obligé  de  lui  opposer  quelques  obser- 
vations :  on  lui  doit  la  même  franchise  qu'il  a 
annoncée  à  la  Chambre,  et  ce  qu'on  croit  aussi 
être  la  vérité  qu'il  veut  que  Ton  dise  tout  en- 
tière ;  il  faut  répondre  à  plusieurs  de  ses  motifs 
et  de  ses  raisonnements  lorsqu'ils  diffèrent  trop 
de  ceux  qui  ont  déterminé  une  opinion  com- 
mune. Cela  est  d'autant  plus  nécessaire  que  l'ho- 
norable pair  a  paru  attacher  ici  même  un  grand 
prix  à  ce  qu'il  n'y  eût  rien  de  perdu  de  son  opi- 
nion, et  a  semblé  conclure  de  llmpression  or- 
donnée par  la  Chambre,  qu'elle  en  adoptait  tous 
les  développpements  ;  conclusion  que  je  ne  crois 
nullement  exacte. 

Je  pourrais  d'abord  observer  d'une  manière 
générale  que  la  discussion  qu'il  a  introduite  dans 
son  discours  m'a  semblé  peu  nécessaire  pour  les 
conclusions  qu'il  voulait  prendre,  et  sous  d'autres 
rapports  plutôt  dangereuse  qu'utile.  Chacun  de 
nous  peut  se  faire  une  doctrine,  une  théorie  par- 
ticulière sur  la  manière  d'entendre  tel  ou  tel 
article  de  nos  lois  fondamentales,  sans  être  pour 
cela  autorisé  à  proclamer  une  règle  absolue  et 
positive  sur  laquelle  doivent  être  jugés  les  actes, 
toujours  respectables,  d'une  autre  Chambre;  il 
faudrait,  à  mon  avis,  pour  motiver  une  improba- 
tion  aussi  grave,  Tinfraclion  la  plus  évidente  d'un 
de  ces  articles  constitutionnels.  Or,  il  n'en  est 
point  de  plus  clair,  de  plus  formel  dans  son 
texte  que  l'article  19  dont  il  est  ici  guesdon  : 
«  Les  chambres  ont  la  faculté  de  supplier  le  Roi 
de  proposer  une  loi  sur  quelque  objet  que  ce 
soit.  » 

11  fallait  peut  être  rappeler  ici  les  observations 
d'un  autre  membre  de  la  Chambre,  faites  récem- 
ment dans  une  discussion  différente,  mais  qui 
peuvent  s'appliquer  également  ici  ;  observations 
qui  ont  dû  souvent  être  répétées,  parce  qu'elles 
sont  en  contradiction  formelle  avec  l'usage  con- 
stant suivi  par  les  Chambres  depuis  leur  création. 
Deux  pairs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune 
m'ont  prévenu  ;  mais  comme  eux,  j'avais  remar- 

2ué  que  dès  que  la  Charte  donne  le  facilité  d'in- 
iquer  ce  qu'il  parait  convenable  que  la  loi  con- 
tienne, il  importe  peu  que  cette  indication  soit 
subdivisée  en  articles  distincts  pour  plus  de  clarté 
et  de  précision,  ou  exposé  dans  un  développe- 
ment continu. 
Je  reviens  donc  à  cet  article  si  positif  : 
Les  Chambres  ont  la  faculté  de  supplier  le  Roi 
de  proposer  une  loi  sur  quelque  objet  que  ce  soit  ; 
je  vous  prie  de  remarauer  cette  expression  tout 
a  fait  générale,  et  dHnaiquer  ce  qu^à  leur  parait 
convenable  que  la  loi  contienne. 

Vous  n'ignorez  pas,  Messieurs,  qu'il  s'est  élevé 
des  opinions  appuyées  sur  un  grand  exemple 
voisin,  par  lesquelles  on  aurait  voulu  môme  éten- 
dre à  cet  égard  les  droits  des  Chambres,  et  que 
l'ordonnance  du  Roi,  du  13  juillet  1815,  place  au 
nombre  des  articles  de  la  Charte  soumis  à  la  révi- 
sion celui  qui  donne  au  Roi  le  droit  exclusif  de 
proposition.  Quoique  mon  désir  personnel  soit  de 
voir  conserver  au  Roi  celte  belle  prérogative, 
quoique  je  pense  aussi  avec  plusieurs  de  mps 
honorables  collègues  qu'il  faut  user  avec  sagesse 
et  modération  de  la  faculté  accordée  par  cet  arti- 
cle 19  de  la  Charte,  je  suis  de  même  intimement 
convaincu  qu'il  e§t  des  objets  sur  lesquels  il  est 
tout  à  la  fois  utile  et  convenable  que  les  Cham- 
bres, et  spécialement  celle  des  dépulét^,  exercent 
cette  sorte  d'initiative  préparatoire  et  toute  res- 
pectueuse. Sans  doute  elle  serait  moins  bien  ap- 
pliquée de  leur  part,  quoique  la  Charte  n'excepte 
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aucun  objet  quelcan^uey  à  tous  les  détails  des 
fiaaaces  et  de»  radmmislration  du  royaume  :  le 
gouYeroement  a  naturellement,  par  son  expé- 
rience, une  connaissance  toute  ])articulière  des 
inconvénients  à  corriger,  des  vides  à  remplir, 
des  besoins*  en  un  mot,  qui  se  font  sentir  dans 
sçs  diverses  parties.  Mais  quand  il  s'agit  d'un 
vœu  d'un  intérêt  urgent  de  la  France  entière  ou 
d'un  grand  nombre  de  départements,  qui  peut 
en  être  mieux  l'interprète  légitime  que  la  Cham- 
bre des  députés?  Nos  anciens  Etats  généraux  eux- 
mêmes  n'exprimaient-ils  pas  leurs  vœux  dans 
une  forme  qui,  tout  bumole  et  soumise  qu'elle 
était,  provoquait  réellement  les  lois  ou  ordon- 
nances royales?  Et  prétendre  interdire  un  tel 
droit  aux  députés  des  départements,  ne  serait-ce 
pas  les  assimiler  presque  à  ces  muets  du  gouverne- 
ment tyrannique  de  vusurpateur?  Or,  je  soutiens 
qu'il  n'^est  aucun  sujet  sur  lequel  l'intervention 
première  des  délégués  immédiats  de  la  nation 
soit  plus  naturelle,  et  même  plus  commandée 
que  les  grands  intérêts  de  la  religion,  le  désir  de 
ré|)arer  ses  longs  désastres,  et  de  lui  rendre  une 
existence  honorable  :  nous  sommes  même  auto- 
risés à  croire  que  le  Roi  en  a  jugé  ainsi.  Si  Sa 
Majesté  n'avait  voulu  écouler  que  ses  propres 
sentiments  qui  nous  sont  si  bien  connus  par  le 
touchant  exemple  que  sa  piété  nous  donne  cba- 
gue  jour  •  si  elle  n'avait  préféré  de  laisser  arriver 
jusqu'à  elle  les  sentiments  et  les  vœux  de  son 
peuple  pour  y  condescendre  ensuite  avec  une 
nônté  toute  paternelle,  il  n'est  pas  téméraire  de 
présumer  qu'elle  aurait  proposé  une  loi  dans  le 
sens  de  la  résolution  qui  vous  est  soumise,  ou 
d'autres  semblables. 

Autrement,  je  vous  prie  de  le  remarquer,  Mes- 
sieurs, la  conséquence  exacte  de  l'opinion  du  pair 
que  je  combats  serait  un  reproche  adressé  au 
gouvernement.  Ce  n'est  pas  que  je  prétende  l'ac- 
cuser d'une  pensée  dont  je  le  crois  entièrement 
absous  à  vos  yeux  ;  mais  enfin  s'il  trouve  la  me- 
sure proposée  par  la  résolution,  jMsec  dans  son 
principe,  heureuse  dans  ses  conséquences,  s'il  ne 
peut  ni  ne  veut  nier  que  tout  ce  qui  tient  à  la 
religion  ne  soit  un  des  premiers  et  des  plus  pres- 
sants intérêts  d'un  peuple,  il  doit  s'étonner  que 
le  gouvernement  n'ait  pas  devancé  la  Ghamorc 
des  députés,  ou  reconnaître  que  ceux-ci  ont  dû 

Î)rendre  l'initiative  autorisée  par  l'article  19  de 
a  Charte. 
Oui,  Messieurs,  c'est  mon  intime  conviction, 
et  il  faut  le  dire  à  cette  même  tribune  où  a  été 
énoncée,  non  sans  quelque  inconvénient  peut- 
être,  une  opinion  contraire  que  j'ai  la  contiance 
de  croire  n'être  pas  celle  de  la  majorité  de  la 
Chambre. 

Les  députés  de  la  France,  en  s'empressant  de 
parler  en  son  nom  pour  un  des  moyens  les  plus 
sages  et  les  plus  simples  de  relever  la  religion 
qu  elleprofessc  dans  une  immense  majorité,  iront 
pas  seulement  usé  d'un  droit  incontestable,  ils 
ont  rempli  un  devoir  sacré;  ils  n'ont  pas  eu  à  se 
défendre  de  ces  illusions  de  l'amour  du  bien  dont 
il  nous  a  été  tant  parlé  ;  ils  ont  fait  un  bien  réel  ; 
ils  ont  bien  mérité  de  la  partie  saine  de  la  na- 
tion, qui  appelle  de  tous  ses  vœux  un  tel  bien- 
fait, et  de  ceux  mêmes  qui  auraient  le  malheur 
de  ne  pas  savoir  encore  l'apprécier,  auxquels  ils 
ménagent  peut-être  dans  l'avenir  les  moyens  d'un 
retour  si  désirable  aux  idées  vraies,  aux  principes 
religieux, -intérêt  commun  de  tous;  enhn  ils  ac- 
quièrent, par  de  telles  propositions,  un  titre  de 
plus  à  cette  gloire  pure  que  l'opinion  éclairée 
de  l'Europe,  que  la  juste  postérité  leur  déférera, 


en  dépit  de  quelques  contraditions,  la  gloire 
d'avoir  fait  entendre  sur  les  graves  intérêts  de  la 
religion  et  de  la  monarchie  des  paroles  oubliées 
et  presque  inconnues  en  France  depuis  vingt- 
.  cinq  années. 

On  ne  saurait  se  persuader  que  ce  fût  de  tels 
hommes  qu'un  pair  de  France  serait  tenté  de  re- 
douter, pour  le  salut  de  la  chose  publique,  plus 
que  les  ennemis,  en  petit  nombresans  doute  (je  me 

E lais  à  le  croire),  mais  enfin  les  ennemis  incorri^- 
les  de  tout  ce  qui  est  légitime.  Quoi  qu'il  en  soit, 
espérons  que  la  divine  Providence  bénira  assez 
les  travaux  de  ceux  qui  se  montrent  envers  elle 
reconnaissants  et  respectueux,  pour  faire  dispa- 
raître des  craintes  peu  fondées  et  d'injustes  in- 
quiétudes. 

Je  reviens  à  la  question  générale,  et  je  me  de- 
mande. Messieurs,  quel  motif  pourrait  donc  être 
opposé  avec  succès  à  Tadoption  d'une  mesure  ho- 
norable, utile,  indispensable  même,  d'une  me ^ 
sure  qui  doit  contribuer  puissamment  au  réta- 
blissement de  la  morale,  à  la  consolidation  de  la 
monarchie,  ces  deux  objets  importants  de  vos  mé- 
ditations, de  vos  travaux?  Quand,  de  toutes 
parts,  toutes  les  classes  dont  se  compose  la  société 
s'appliquent  à  effacer  jusqu'aux  dernières  traces 
des  épouvantables  malheurs  qui  ont  terminé 
la  plus  insolente  oppression,  qui  pourrait  s'a- 
larmer de  voir  respirer  un  moment  cette  classe 
respectable  par  ses  souffrances  non  moins 
que  par  son  caractère,  cette  classe  qui  ne  de- 
mande point,  comme  on  affecte  de  le  dire,  ses 
richesses,  ses  dignités,  ses  prérogatives  passées, 
mais  dont  le  vœu  modéré  n'appelle  une  mo- 
deste aisance  que  pour  la  partager  avec  le  mal- 
heureux dont  elle  soulage  les  peines,  dont  elle 
relève  les  espérances,  dont  elle  endort  les  dou- 
leurs? Serait-il  possible  que  dans  un  siècle  où  Ton 
a  prétendu  rattacher  d'une  manière  plus  exacte 
les  conséquences  aux  principes,  serait-il  possible 
qu'un  culte  fût  déclaré  religion  de  l'Etat,  et  que 
les  ministres  de  cette  religion,  privés  de  tous  les 
moyens  de  remplir  leur  sainte  mission,  eussent 
sans  cesse  à  redouter  l'horreur  des  premiers  be- 
soins, dont  le  plus  simple  artisan  se  préserve 
aVec  le  travail  grossier  de  ses  mains  ! 

Ce  scandale  n'accusera  point  notre  patrie  ni 
ses  législateurs  ;  vous  vous  empresserez,Messicurs, 
de  rendre  un  hommage  éclatant  aux  principes; 
vous  placerez  d'une  manière  immuable  la  reli- 
gion auprès  du  trône  de  saint  Louis,  pour  le 
défendre  tout  à  la  fois  et  en  être  protégé.  En 
rendant  à  ses  ministres  une  considération  sans 
laquelle  ils  ne  pourraient  rien,  vous  donnerez 
quelques  consolations  à  la  génération  présente,  et 
vous  préparerez  le  bonheur  de  celle  qui  lui  succé- 
dera. Ce  n'est  point  pour  les  prêtres  que  l'on 
demande  l'amélioration  du  sort  du  clergé,  c'est 
pour  la  veuve  et  l'orphelin  dont  ils  tarissent  les 
pleurs,  c'est  pour  l'homme  désespéré  à  qui  leur 
voix  consolante  se  fait  entendre,  c'est  pour 
l'homme  vicieux  dont  leur  imposante  autorité  ar- 
rête les  pas  dans  le  chemin  du  crime  ;  enfin  c'est 
pour  l'humanité  entière,  pour  qui  si  souvent,  et 
avec  une  si  admirable  constance,  ils  se  montrent 
les  représentants  visibles  d'une  invisible  Provi- 
dence. 

Je  vote  pour  l'adoption  de  la  résolution  telle 
qu'elle  a  été  amendée  par  votre  commission. 

Le  pair  dont  on  vient  d'attaquer  la  doctrine 
relativement  à  l'exercice  de  la  faculté  que  donne 
aux  Chambres  l'article  19  de  la  Charte,  observe 
qu'il  a  été  mal  compris,  si  l'on  a  conclu  de  son 
opinion  qu'il  refusait  aux  Chambres  l'espèce  d'i- 
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exister  elle-même  sans  des  ministres  qui  Texer- 
cent  dans  nos  temples,  qui  l'enseignent  à  la  jeu- 
nesse, qui  en  répandent  les  principes,  qui  la  re- 
commandent par  leurs  exemples,  qui  la  fassent 
aimer,  qui  la  perpétuent;  et,  si  ces  ministres 
n'étaient  jamais  que  des  salariés,  s'ils  n'avaient 
pas  la  faculiéde  jouir  de  quelques  propriétés,  s'ils 
ne  pouvaient  pas  avoir  la  consolation  de  répan- 
dre, sur  les  infirmités  ou  sur  la  misère,  quelques 
charités  ou  quelques  secours,  s'ils  ne  pouvaient 
pas  s'attacher  surtout  à  quelques  établissements 
destinés  à  être  durables,  et  qui,  fondés  par  une 
bienfaisance  touchante  et  éclairée,  pussent  leur 
assurer  une  exislence  noblement  indépendante, 
il  serait  impossible  Qu'ils  rendissent  la  religion 
honorable,  ou  qu'il  s^élevât  de  nouveaux  minis- 
tres pour  remplacer  le  petit  nombre  de  ceux  qui, 
par  le  plus  frappant  de  tous  les  miracles,  ont 
échappé  à  nos  tempêtes  révolutionnaires  et  qui 
existent  encore  aujourd'hui. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  ce  sont  précisément 
ces  établissements  qu'on  redoute;  qu'on  craint 
l'espèce  de  faveur  qui  pourrait  les  multiplier  ; 
qu'on  a  peur  surtout  qu'ils  ne  Unissent  par  dé- 
vorer la  fortune  des  familles,  et  qu'il  importe 
cependant  à  la  prospérité  de  l'Etat  que  les  fa- 
milles puissent  s^accroltre,  qu'elles  puissent  aug- 
menter la  richesse  du  gouvernement,  animer 
encore  son  éclat,  ajouter  à  sa  force.  Toutes 
ces  craintes ,  Messieurs ,  seraient  évidemment 
des  chimères.  Il  ne  faut  que  lire  la  résolution 
même  qui  nous  occupe  pour  les  voir  se  dissiper 
comme  l'ombre  et  s'évanouir. 

D'abord,  et  vous  avez  été  à  portée,  Messieurs, 
de  le  remarquer,  toutes  les  libéralités  qui  au- 
raient quelque  importance  ne  pourront  pas  rece- 
voir leur  exécution  par  la  volonté  seule  du  tes- 
tateur. Elles  auront  besoin  de  l'autorisation  du 
gouvernement.  On  avait  d'abord  voulu,  dans  la 
hambre  des  députés,  les  affranchir  de  cette  au- 
torisation pendant  un  intervalle  de  vingt  années, 
et  il  y  avait  peut-être  des  motifs  puissants  pour 
justifier  l'application  de  cette  mesure  et  admettre 
cet  intervalle  de  liberté;  mais  de  vives  contra- 
dictions se  sont  élevées  sur  cette  liberté  même; 
on  l'a  présentée  comme  dangereuse  ;  on  l'a  atta- 

?[uée  avec  une  sorte  d'obstination,  quoiqu'elle  ne 
dt  qu'un  hommage  rendu  au  droit  qui  appar- 
tient à  tout  propriétaire  de  disposer  de  sa  fortune 
à  sa  volonté.  On  a  prétendu,  et  je  ne  puis  pas 
croire  que  ce  soit  sérieusement,  qu'elle  attaquait 
elle-même  la  prérogative  royale,  comme  si  cette 
prérogative,  bien  plus  nécessaire  encore  pour  le 
peuple  que  pour  le  Roi,  pouvait  souffrir  de  l'exer- 
cice d'une  faculté  qui  est  dans  la  nature  comme 
dans  la  loi.  On  a  soutenu  qu'il  fallait  une  bar- 
rière contre  le  penchant  qui  portait  les  hommes 
nés  avec  des  sentiments  généreux  à  se  dépouil- 
ler, quelquefois  trop  facilement,  de  leur  fortune 
en  faveur  de  la  religion;  et,  regardant  l'autori- 
sation  du  gouvernement  comme  pouvant  tenir 
lieu  de  cette  barrière  et  arrêter  les  écarts  de  ce 
penchant  même,  on  a  réclamé  cette  autorisation 
avec  force,  et  enlln,  après  de  vives  agitations  et 
de  longs  combats,  la  Chambre  des  députés  s'est 
déterminée  à  admettre,  comme  définitive,  la  lé- 
gislation provisoire  qui  existait  déjà  sur  ce  point, 
c'est-à-dire  celle  de  l'ordonnance  du  Roi,  du 
ip/ut»  1814,  et  a  déclaré  que  toutes  les  dona- 
tions qui  s'élèveraient  au-dessus  de  la  somme  de 
1,000  francs  ne  pourraient  recevoir  leur  exécu- 
tion que  lorsqu'elles  auraient  été  revêtues  de 
l'acceptation  du  gouvernement.  On  peut  donc 
maintenant  être  bien  tranquille;  la  disposition 


qu'on  a  adoptée  suffit  pour  calmer  toutes  les  in- 
quiétudes; elle  appelle  l'attention  du  gouverne- 
ment sur  toutes  les  donations  qui  peuvent 
présenter  quelque  importance,  et  les  soumet  d 
son  jugement.  Celles  qui  n'iront  pas  au-delà  de 
la  somme  de  1,0 jO  francs  ne  peuvent  pas  effa- 
roucher les  esprits  les  plus  ombrageux,  fit  pre- 
nez garde,  Messieurs,  que  c'est  le  Roi  lui-même 
qui  a  fixé  cette  somme-là.  L'usurpateur  n'avait 
pas  été  aussi  généreux  :  il  n'avait  laissé  de  liberté 
que  jusqu'à  une  somme  de  300  francs.  C'est  le  roi 
qui  l'a  élevée.  C'est  lui  qui,  dans  sa  touchante 
bonté,  a  voulu,  en  1814  ,  dès  les  premiers  mo- 
ments même  de  son  retour,  accroître  la  facilité 
des  dispositions  religieuses  ;  la  Chambre  des  dé- 
putés n'a  fait  que  se  conformer  aux  intentions 
qu'il  avait  exprimées  dans  son  ordonnance  ;  elle 
les  a  respectées,  et  certes  on  ne  peut  pas  dire 
que  des  libéralités  qui  n'excéderont  pas  la 
somme  de  1,000  francs  soient  des  libéralités  re- 
doutables; on  n'aura  pas  à  craindre  le  dépouil- 
lement des  familles.  Avec  des  donations  de  ce 
genre,  les  patrimoines,  même  les  plus  modiques, 
seront  respectés,  et  si  elles  offraient  quelque 
chose  qu'on  pût  y  reprendre ,  ce  ne  serait  pas 
assurément  leur  excès,  ce  serait  bien  plutôt  leur 
insuflisance. 

Mais  d'ailleurs,  Messieurs,  ce  n'est  pas  là  la 
seule  limite  qui  soit  apposée  à  ces  lioéralités 

f lieuses  par  la  résolution  qui  vous  est  soumise, 
l  y  a  un  article  dans  cette  résolution,  qui,  dans 
le  cas  où  on  laisserait  quelques  successibles,  ne 
permet  de»  donner  à  la  religion  ,  même  par  acte 
entre-vifs,  genre  de  disposition  qui  suppose 
encore  plus  de  liberté  que  les  dispositions  testa- 
mentaires, que  la  moitié  de  cette  portion  que  le 
Code  civil  appelle  disponible,  c'est-à-dire ,  que 
la  loi  n'assujetiit  à  aucune  réserve  obligée,  et 
n'accorde  la  faculté  de  disposer  religieuse- 
ment de  la  totalité  de  ses  biens  que  dans  le  cas 
oh  le  donataire  ne  laisserait  pas  d'héritiers,  et 
où  le  fisc  seul  serait  appelé  à  recueillir  sa  succes- 
sion. 

Certes,  Messieurs,  il  serait  difficile  de  prendre 
des  précautions  plus  sévères  que  celles  que  prend 
ici  la  résolution  que  vous  avez  à  examiner:  car 
prenez  garde  que  le  mot  successiblc  s'étend  dans 
notre  législation  actuelle  jusqu'au  douzième  de- 
gré (1),  qu'il  enveloppe  toute  espèce  de  collaté- 
raux, qu  il  embrasse  même  souvent  des  hommes 
entièrement  inconnus  au  donateur,  et  qui  ne  se 
rattachent  à  lui,  ou  à  sa  famille,  que  par  des  fils 
en  quelque  sorte  ignorés  et  imperceptibles,  et 
vous  voyez  que  la  résolution  leur  réserve  la 
moitié  de  la  fortune  disponible  du  donateur,  mal- 
gré que  la  loi  elle-même,  qu'on  ne  peut  pas  accu- 
ser sur  ce  point  d'injustice,  ne  la  leur  réserve 
pas.  Je  vous  prie  en  effet,  Messieurs,  d'observer 
que,  dans  l'état  ordinaire  des  choses,  la  loi  ne 
s'occupe  pas  de  collatéraux;  elle  ne  leur  attribue 
aucune  portion  dans  la  succession,  elle  ne  leur 
assigne  aucune  réserve  ;  elle  n'a  en  vue  que  les 
ascendants  et  les  descendants  :  c'est  à  l'intérêt 
seul  de  ces  parents  exclusivement  privilégiés 
qu'elle  songe;  c'est  pour  eux  seuls  que  sont  les 
réserves,  et,  toutes  les  fois  qu'il  n'existe  pas 
d'ascendants  ou  de  descendants  dans  une  suc- 
cession, il  est  permis  par  la  loi  de  disposer  de  la 
manière  la  plus  absolue  de  la  totalité  de  ses 
biens  et  de  l'épuiser  (2). 
Et  cependant  ici  cette  faculté  est  resserrée.  La 

(1)  Art.  755  duGodeci^ril. 

(2)  Art.  916  du  Code  cixil. 


[Chambre  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.         [24  fevriei^lSie.] 


S85 


résolution  va  môme  bien  plus  loin  que  la  loi  ; 
car  non-seulement  elle  ménage  des  intérêts  que 
la  loi  ne  ménage  pas,  mais  elle  géoe  une  liberté 
que  la  loi  accorde  ;  et  ce  qu'il  y  a  d'extraordi- 
naire, c'est  qu'elle  gên#  cette  liberté  au  préju- 
dice de  la  religion,  lorsque  la  loi  ne  la  gène  pas 
même  dans  l'Intérêt  des  mauvaises  mœurs. 
Qui  croirait,  en  effet,  Messieurs,  qu'à  la  honte 
éternelle  de  nos  principes  actuels,  il  est  permis 
dans  la  législation  qui  nous  régit  aepuis  la  Révo- 
lution, lors  même  qu'on  a  autour  de  soi  les  col- 
latéraux les  plus  proches,  comme  des  cousins, 
des  neveux,  des  oncles,  des  frères,  des  sœurs, 
de  donner  la  totalité  de  ses  biens  à  ceux  avec 
lesquels  on  a  vécu  dans  un  commerce  déshono- 
rant; et  cette  faculté  qu'on  accorde  au  vice, 
cette  faculté  que  la  loi  consacre,  que  les  tribu- 
naux reconnaissent,  dont  on  voit  tous  les  jours 
des  exemples  dans  leurs  arrêts ,  on  la  refuse  à 
la  vertu  même  !  N'est-ce  pas  là  un  scandale  ré- 
voltant; et  n'êtes-vous  pas  frappés  vous-mêmes, 
Messieurs,  de  cette  contradiction  si  avilissante 
pour  nos  mœurs,  qu'un  commerce  infôme  puisse 
être  récompensé,  et  que  la  religion  soit  pros- 
crite ? 

Je  pourrais  donc,  Messieurs,  me  plaindre  de 
cette  disposition  de  la  résolution  ;  je  pourrais 
en  accuser  la  timidité;  je  pourrais  lui  reprocher 
de  n'avoir  pas  fait,  pour  l'honneur  des  senti- 
ments les  plus  nobles,  ce  que  la  loi  elle- 
même  avait  fait  pour  l'opprobre  des  senti- 
ments les  plus  vils.  Mais  cependant.  Messieurs, 
ie  ne  l'attaque  pas;  je  ne  partage  pas  sur  ce  point 
l'avis  de  votre  commission,  et  je  ne  le  partage 
)as,  parce  que  d'un  côté  je  reconnais  toute  la 
missance  des  droits  naturels  des  familles,  et  que 
,  'entre  à  cet  égard  dans  les  vues  de  sagesse  des 
égislateursnui  emploient  leur  autorité  a  les  pro- 
téger, et  de  l'autre,  parce  que  j'espère  que  cette 
liberté  scandaleuse,  gui  résulte  du  silence  immo- 
ral de  notre  législation  actuelle  sur  les  disposi- 
tions relatives  à  la  corruption  et  à  la  débauche, 
disparaîtra  de  cette  législation,  dont  elle  est  la 
honte,  qu'on  fera  revivre  à  cet  égard  les  anciens 
principes,  qu'on  rappellera  les  dispositions  de  ces 
belles  ordonnances,  ouvrage  immortel  de  la  sages- 
se de  nos  rois,  qui  proscrivaient  avec  indignation 
les  libertés  flétrissantes,  et  que  les  tribunaux  ne 
seront  plus  forcés  d'odéir  à  des  principes  que  leur 
conscience  repousse  et  que  leur  raison  désavoue. 
Mais  je  vous  supplie  toujours.  Messieurs,  de  remar- 
quer avec  quelle  sollicitude  la  résolution  s'est  oc- 
cupée de  l'intérêt  des  collatéraux  dont  la  loi  ne 
s'occupait  pas,  et  quelle  prévoyance ,  quelle  hu- 
manité,quelle  douceur  elle  a  mise  dans  l'exercice 
d'une  faculté  que  rien  ne  l'empêchait  de  regarder 
comme  absolue,  et  à  laquelle,  par  coosidération 
même  pour  les  familles,  elle  a  apposé  cependant 
de  grandes  limites. 

Je  n'aperçois  donc  pas  d'objection.  Messieurs, 
qu'on  puisse  élever  contre  la  résolution  sous  ce 
point  de  vue.  Parlera-t-on  des  séductions  qu'on 
pourrait  exercer,  des  artilices  dont  on  pourrait 
se  servir,  des  suggestions  ou  des  obsessions  qu'on 

Eourrait  mettre  en  œuvre,  pour  arracher  à  un 
omme  mourant,  ou  dans  son  état  même  de 
santé,  des  dispositions  pieuses  en  faveur  de  quel- 
que établissement  religieux,  et  de  la  nécessité 
ou  de  la  sagesse  qu'il  y  aurait  par  conséquent  à 
les  prévenir?  Mais  des  déclamations  de  ce  genre 
sont  si  faciles  et  en  même  temps  si  usées,  qu'on 
ne  pourrait  pas  leur  accorder  la  moindre  in- 
iluence.  11  n'y  a  guère,  d'ailleurs,  de  séduction 
possible  que  de  la  part  des  ministres  de  la  reli- 


gion qui  dirigent  la  conscience  des  malades  au 
lit  de  la  mort^  et  qui  pourraient  quelquefois  abu- 
ser de  l'empire  trop  étendu  que  la  confiance 
aveugle  de  ces  malades  leur  donnerait  sur  eux, 
et  leur  inspirer  en  effet  des  dispositions  qui  le 
regarderaient  personnellement,  et  auxquels  ces 
malades  ne  se  seraient  peut-être  pas  portés  d'eux- 
mêmes  et  sans  des  insinuations  étrangères.  Mais, 
à  cet  égard,  Messieurs,  la  résolution  a  tout  prévu; 
elle  y  a  appliqué  le  remède  que  la  loi  y  avait  déjà 
appliqué  elle-même.  Elle  a  rigoureusement  main- 
tenu la  disposition  de  l'article  909  du  Code  civil, 
qui.ne  permet  pas  aux  ministres  du  culte  de  pro- 
hter  des  libéralités  entre-vifs  ou  testamentaires 
qu'on  aurait  pu  faire  en  leur  faveur  dans  ie 
cours  d'une  maladie  dont  le  donateur  serait  mort, 
et  pendant  laquelle  ils  auraient  dirigé  sa  con- 
science, et  elle  est  allée  ainsi  au-devant  de 
toutes  les  inquiétudes,  et  a  ôlé  jusqu'au  pré- 
texte de  toutes  les  accusations  ou  des  soupçons 
même  qu'on  pourrait  former. 

Ainsi  donc.  Messieurs,  point  de  reproches  à 
faire  à  la  résolution  que  nous  discutons;  elle  a 
concilié  l'intérêt  des  familles  avec  celui  de  la 
religion,  elle  a  accordé  une  faculté  honorable,  mais 
elle  Ta  sagement  mesurée  ;  elle  ne  l'a  pas  portée 
au-delà  des  limites  de  la  nature  ou  de  la  raison; 
elle  a  écarté  les  dangers  qui  pourraint  environner 
le  lit  des  mourants,  elle  a  écarté  aussi  ceux  qui 
pouvaient  naître  d'une  impulsion  trop  noble  ou  trop 
généreuse;  elle  a  modéré  les  élans  de  cette  impul- 
sion; elle  a  Qxé  une  quotité,  et  une  quotité  encore 
bien  modique,  qu'on  ne  pourrait  pas  dépasser 
sans  rautorisation  du  gouvernement.  Et  alors,  il 
n'y  a  plus  de  péril  à  craindre  ;  car,  avant  d'auto- 
riser, le  gouvernement  examinera,  il  entendra 
les  familles  ;  il  appréciera  leurs  réclamations,  et 
se  déterminera  dans  sa  sagesse  à  confirmer  ou  à 
rejeter  les  dispositions  qui  lui  seront  soumises, 
suivant  qu'il  les  trouvera  conformes  ou  contrai* 
res  aux  principes  qui  le  dirigeront. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  ici.  Messieurs,  à  vous 
parler  de  quelques  dispositions  de  détail  de  la 
résolution  y  qui  sont  relatives  à  l'administration 
des  biens  qui  pourraient  être  donnés  à  l'Eglise, 
ou  à  Tappiication  de  ces  biens,  comme  le  con- 
seil ecclésiastique  nommé  par  Tévèque,  les  nou- 
veaux établissements  qu'on  pourrait  former  sous 
rautorisation  du  gouvernement,  le  droit  de  per- 
ception qui  est  attribué  au  gouvernement  sur  les 
donations  qui  seraient  faites.  Toutes  ces  dis- 
positions secondaires  sont  des  conséquences  que 
la  disposition  principale  de  la  résolution  en- 
traîne avec  elle,  et  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
de  contradiction.  On  a  prétendu,  Messieurs,  dans 
le  rapport  de  la  commission,  que  toutes  ces  dis- 
positions relatives  à  l'acceptation  des  donations, 
a  l'administration  des  biens  et  à  leur  emploi,  n'é- 
taient pas  assez  soumises  à  l'autorité  du  Roi;  et 
cependant,  on  est  forcé  de  convenir  que  tous  ces 
pouvoirs  de  détail  sont  conGés  par  la  résolution  à 
un  conseil  ecclésiastique  qui  sera  nommé  par  le 
Roi,  et  dont  les  règlements  seront  faits  aussi  par 
le  Roi  :  et  alors  que  veut-on  de  plus?  Certaine- 
ment le  Roi  ne  peut  pas  administrer  lui-même 
les  biens  de  TEglise  ;  mais,  quand  il  n'y  aura  en 
ce  genre  d'administration  que  celle  dont  il  aura 
créé  la  forme,  déterminé  le  mode,  réglé  la  me- 
sure et  nommé  les  agents,  comment  peut-on  dire 
qu'on  n'aura  pas  assez  reconnu  son  autorité  et 
rendu  tout  l'hommage  qu'on  lui  doit  et  qui  'lui 
appartient?  Je  n'insiste  donc  pas  davantage 
Messieurs,  sur  cette  objection,  qui  se  réfute  par 
la  lecture  seule  de  la  résolution  qu'elle  attaque  ; 
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mais  je  dois  vous  dire  uq  mot  des  arlicles  de 
cette  FéBolution  qui  concernent  les  restitutions 
volontaires  de  cette  partie  des  biens  du  clergé 

3ui  se  trouveraient  n*avoir  pas  été  vendus,  et 
ont  cependant  les  hospices  ou  les  fabriques 
n'auraient  pas  été  mis  en  possession,  et  qui  n^au- 
raient  pas  non  plus  été  régis  par  le  domaine  ou 
l'administration  forestière.  On  a  assimilé  avec 
raison  ces  restitutions  volontaires  à  des  dona* 
tions;  car  ce  seront  des  actes  de  pure  libéralité, 
et,  si  Ton  veut,  des  libéralités  de  conscience  :  on 
pourrait  môme  aller  jusqu'à  dire  qu'on  n*avait 
pas  en  quelque  sorte  besom  de  loi  pour  autoriser 
des  actes  semblables.  Qui  peut  empêcher,  en  effet, 
un  homme  de  restituer  ce  qu'il  ne  croit  pas  pos- 
séder légitimement,  ou  ce  qu'il  ne  veut  plus  pos- 
séder du  tout?  Quelle  contrainte  pourrait-on 
exercer  sur  lui  ?  Quelle  violence  pourrait-on  lui 
faire?  Qui  en  aurait  le  droit?  Ce  n'est  plus  qu'un 
pacte  ordinaire,  un  simple  accord,  un  consente- 
ment respectif  entre  celui  qui  propose  la  resti- 
tution et  celui  qui  l'accepte .  La  loi  n'aurait, 
comme  nous  venons  de  le  dire ,  aucun  besoin  de 
l'autoriser;  mais  enfin  ici  la  résolution  l'autorise, 
et,  soua  ce  rapport,  les  formes  même  sont  con- 
servées, et  la  restitution  devient  régulière. 

Je  sais  bien.  Messieurs,  qu'on  a  voulu  voir 
dans  cette  disposition  de  la  résolution  des  pré-< 
sages  de  la  restitution  future  d'autres  biens  du 
clergé  vendus  depuis  un  grand  nombre  d'années, 
et  qu'on  s'est  alarmé  des  prétendues  innuiétudes 
que  ces  présages  même  pourraient  répandre.  Il  ne 
tiendrait  qu'à  moi  de  répondre  que,  quand  il 
pourrait  y  avoir  en  effet  d'autres  restitutions  à 
espérer  ou  à  craindre,  personne  n*aurait  le  droit 
de  les  arrêter  par  aucun  obstacle  ;  que  la  Charte, 
qui  protège  si  puissamment  les  possesseurs  de  ces 
biens  contre  les  attaques  qu'on  pourrait  se  per- 
mettre de  leur  livrer,  ne  défend  pas  de  les  aban- 
donner volontairement;  que  la  volonté  sur  ce 
point  ne  peut  pas  être  gênée  ;  qu'on  n'a  pas  le 
pouvoir  de  dire  à  un  homme  qui  a  le  désir  de 
rendre  une  propriété  que  la  loi  elle-même  a  mise 
entre  ses  mains,  mais  qui  l'embarrasse  ou  qui  le 
tourmente,  qu'il  sera  tenu  de  la  conserver  malgré 
lui,  et  qu'il  n'y  aurait  qu'une  autorité  violente  et 
injuste  qui  pourrait  se  croire  permis  d'arrêter 
ainsi  dans  le  food  d'un  cœur  généreux  le  mouve- 
ment délicat  et  noble  qui  le  porterait  à  un  sacri- 
fice quijui  serait  inspiré  par  sa  bonté  ou  par  sa 
conscience  :  mais  je  n'ai  pas  besoin.  Messieurs, 
d'aller  jusque-là;  la  résolution  seule  suffit  pour 
dissiper  toutes  ces  prétendues  inquiétudes  qu'on 
suppose  qu'elle  fait  naître.  Son  texte  est  clair; 
il  ne  faut  pas  en  sortir.  Ce  texte  ne  frappe  que 
sur  les  biens  invendus  et  non  possédés  par  les 
hospices  ou  par  les  fabriques,  ou  non  régis  par 
l'administration  du  Domaine.  Il  n'y  a  donc  pas  là 
seulement  le  moindre  prétexte  pour  craindre  que 
sa  disposition  puisse,  je  ne  dis  pas  s'étendre,  mais 
conduire  même  par  une  voie  quelconque  à  la  res- 
titution des  biens  dont  on  aurait  acquis  la  pro- 
priété, et  qu'on  tiendrait  de  la  loi. 

La  résolution  de  la  Chambre  des  députés  est 
donc  encore  conforme  à  tous  les  principes  sous 
ce  point  de  vue. 

Maintenant,  Messieurs,  pourquoi  n'adopteriez- 
vous  pas  cette  résolution?  Quels  reproches  pour- 
riex-vous  lui  faire?  Ne  s'est-elle  pas  contenue 
dans  les  bornes  d*une  modération  raisonnable? 
Le  but  qu'elle  veut  atteindre  n'est-il  pas  fait  pour 
exciter  votre  sollicitude  comme  la  sienne?  N'a-t- 
ellc  pas  pris,  pour  prévenir  jusqu'au  plus  léger 
abus  qu'on  pourrait  faire  de  la  liberté  qu'elle  ac- 


corde, les  précautions  les  plus  prévoyantes,  les 
plqs  ingénieuses,  les  plus  gages?  Et  enHn  la 
concession  même  de  cette  liberté  ne  tient-elle  pas 
aux  plus  nobles  de  tous  les  principes?  Pour  moi, 
Messieurs,  je  ne  sais  (%s  si  je  me  trompe,  mais 
j'avoue  que  c'est  précisément  sous  tous  ces  rap- 
ports que  je  vois  cette  résolution.  Je  la  regarde 
comme  honorable,  comme  utile,  comme  néces- 
saire ;  je  la  regarde  comme  se  liant  à  la  religion 
tout  à  la  fois  et  à  la  monarchie,  comme  capable 
de  développer  dans  le  oœur  de  l'homme  les  pen- 
chants les  plus  généreux,  comme  pouvant  pro- 
duire même  les  résultats  les  plus  heureux  et  les 
plus  féconds  :  et  cependant,  Messieurs,  votre  corn* 
mission  vous  propose  ne  n'y  prendre  que  le  prin- 
cipe qu'elle  consacre  dans  le  premier  article,  et 
de  renvoyer  toutes  les  autres  dispositions  à  une 
loi  générale  qu'on  demandera  au  gouvernement 
relativement  au  sort  du  clergé.  Et  pourquoi  ce 
renvoi,  Messieurs?  pourquoi  différerait-on  ce  qui 
est  si  pressant?  pourquoi  vouloir  qu'on  refasse  ce 
qui  est  déjà  fait?  pourquoi  confondre,  avec  cette 
multitude  d'objets  que  doit  nécessairement  em- 
brasser cette  loi  générale  qu'on  veut  demander  au 
gouvernement,  une  disposition  toute  particulière, 
toute  distincte,  et  absolument  séparée  de  toutes 
les  autres  questions  si  importantes  que  la  déplo- 
rable situation  du  clergé  peut  occasionner?  Pour* 
quoi  jeter  ainsi  cette  disposition  dans  le  gouffre 
de  l  avenir?  Prenez  garde,  Messieurs,  que  celte 
loi  générale  dont  on  vous  parie  exigera  nécessai* 
rement  et  beaucoup  de  réflexions  et  beaucoup  de 
temps  1  11  s'agira  de  fixer  la  destinée  tout  entière 
du  clergé  on  France  ;  il  s'agira  de  ses  rapports 
avec  l'Rtat;  il  s'agira  de  son  traitement;  il  faudra 
en  déterminer  le  montant,  en  régler  le  mode,  en 
asseoir  les  bases,  en  indiquer  les  moyens,  et  con- 
cilier surtout  ces  moyens  avec  la  situation  du 
trésor  public.  Or  c'est  là  une  législation  extrême- 
ment importante,  et  qui  demandera  nécessaire- 
ment de  grandes  combinaisons;  c'est  une  législa- 
tion qu'on  ne  peut  pas  précipiter;  c'est  una 


pas  attenau  l'organisation  entière  du  clergé  pour 
envoyer  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  do  loi 
qui  a  pour  objet  d'assigner  aux  ecclésiastiques  une 
brancue  particulière  de  revenu  dès  ce  moment^ci. 
11  a  envoyé  ce  projet  (1),  qui  vous  sera  soumis 
aussi  à  vous-mêmes,  et  une  commission  a  été 
nommée  pour  l'examiner.  Le  Roi  n'a  donc  pas 
lié  dans  sa  pensée  tout  ce  qui  peut  regarder  en 
général  le  sort  du  clergé,  pour  n'en  faire,  pour 
ainsi  dire,  qu'un  seul  faisceau.  H  en  sépare  ce  qui 
peut  en  être  séparé  sans  inconvénient,  ce  qui  n'a 
pas  besoin  d'y  être  réuni,  ce  qui  peut  former 
surtout  pour  le  clergé  une  amélioration  même 
momentanée,  et  il  le  propose  pour  qu'on  l'adopte. 
Pourquoi  donc.  Messieurs,  n'imiteriez-vous  pas 
aujourd'hui  la  sagesse  du  Roi?  La  résolution  do 
la  Chambre  des  députés  est  également  ici  un  objet 
à  part.  Il  ne  s'agit  dans  cette  résolution  ni  do 
traitement  ni  d'impôt;  il  s'agit  de  dons  volon- 
taires. Ces  dons  volontaires  n'ont  rien  de  commun 
avec  les  mesures  générales  à  prendre  pour  régler 
le  sort  du  clergé.  Ce  sont  des  secours;  ces  secours 
peuvent  môme  améliorer  la  situation  des  minis- 
tres du  culte  dès  à  présent;  ils  peuvent  ajouter 
à  leur  subsistance  :  pourquoi  donc  les  retarderiez- 
vous?  pourquoi  vous  borneriez-vous  à  adopter 

(1)  Le  projet  do  loi  relatif  aa  prodait  des  extioctions 
dos  rentes  viagères  et  des  peasions  ecclésiastiques. 
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le  principe  seul,  et  en  laisseriez-vous  ainsi  Texé- 
cution  dans  le  vague?  Des  socourd  ne  s'ajournent 
pas.  Pendant  que  nous  délibérons  ici,  il  y  a  des 
ministres  du  culte  qui  souffrent,  qui  languissent, 
qui  meurent.  Soyons  pour  eux,  Messieurs,  les 
ministres  de  la  l'rovidence;  anticipons  sur  lu 
mort;  arraclions-lui  des  victimes;  facilitons  en 
faveur  de  ces  hommes  malheureux  le  bien  que 
des  âmes  généreuses  demandent  à  leur  faire;  no 
cherchons  pas  à  faire  ce  bien  tout  à  la  fois,  sous 
prétexte  de  faire  mieux;  commençons  d'abord; 
faisons-en  aujourd'hui  une  partie,  une  autre  de- 
main; tout  s'achèvera  successivement,  et  la  réso- 
lution de  la  Chambre  des  députés  aura  été  le 
premier  anneau  de  cette  chaîne  de  bienfaits  qui 
remontera  jusqu'au  trône,  et  en  redescendra  pour 
lier  encore  plus  le  trône  à  la  religion,  et  la  reli- 
gion elle-même  au  trône. 

Mais,  Messieurs,  ne  me  laisserais-je  pas  séduire 
par  le  mouvement  môme  qui  m'entraîne?  Cette 
résolution  des  députés  nue  je  défends  ici  devant 
vous  no  m'inspirerait-elle  pas  trop  d'intérêt,  et 
aurais-je  pu  oublier  un  des  arguments  les  plus 
imposants  par  lesquels  on  a  cru  pouvoir  l'attaquer 
dans  celte  tribune?  Non,  Messieurs,  je  me  rap- 
pelle très-bien  qu'un  noble  orateur,  qui,  car  son 
caractère  et  par  sou  talent,  jouit  parmi  nous 
d'une  grande  estime,  et  qui  la  mérite,  s'est  efforcé 
de  vous  prévenir  contre  cette  résolution  qui  vous 
est  soumise,  en  vous  la  présentant  comme  tenant, 
pour  ainsi  dire,  à  un  système  ilHnitiative  qui 
paraissait  s'introduire  dans  nos  formes  législa- 
tives, et  nous  menacer,  suivant  lui,  des  plus 
grands  dangers.  J'ai  entendu,  Messieurs,  le  déve- 
loppement de  son  opinion;  je  l'ai  lue  depuis,  et 
la  mienne  n'a  pas  changé. 

Ami  fidèle  et  éprouvé  de  la  monarchie  légitime, 
sujet  profondément  dévoué  et  soumis  à  mon  Roi, 
obligé,  pour  ainsi  dire,  plus  encore  que  tous  les 
autres  Français  d'ajouter  à  tous  mes  sentiments 
d'amour  et  de  respect  sans  bornes  pour  lui  celui 
de  la  plus  vive  et  de  la  plus  inaltérable  recon- 
naissance, j'ai  peut-être  quelque  droit  de  faire 
entendre  ici,  à  mon  tour,  les  accents  d'une  vuix 
qui  ne  s'est  jamais  élevée  que  pour  la  défense  du 
tirône.  Bh  bien  !  Messieurs,  je  vous  dirai  avec 
toute  la  franchise  de  mon  caractère  que  je  n'ai 
point  été  frappé  de  toutes  ces  prédictions  sinis- 
tres qu'on  vous  a  faites.  Mon  imagination  n'en 
est  point  effrayée,  et  s'il  y  a,  en  effet,  ici  des  dan- 
gers qu'il  nous  faille  redouter,  je  ne  crois  pas 
que  ce  soit  là  qu'ils  existent,  mais  je  les  cherclie. 
Messieurs,  ces  dangers  dont  on  vous  alarme,  et 
j'avoue  que  je  ne  les  vois  pas.  Je  ne  vois  pas  non 
plus  cette  prétendue  initiative  si  menaçante  dont 
on  se  plaint.  Tout  ce  que  je  vois  dans'la  résolu- 
tion même  qui  nous  occupe,  c'est  Toxercice  d'une 
faculté  qui  appartient  &  la  Chambre  des  députes 
comme  à  la  Chambre  des  pairs;  que  nous  exer- 
çons quelquefois  nous-mêmes,  que  nous  exer- 
çons encore  dans  ce  moment-ci,  et  que  nous 
tenons  tous  de  la  Charte.  Et  cette  faculté.  Mes- 
sieurs, sur  laquelle  on  dispute  tant  aujourd'hui, 
qu'on  atténue,  qu'on  dénature,  qu'on  morcelle, 
la  Charte  a  eu  bien  raison  de  la  créer.  11  y  a  en 
effet  une  nature  d'objets  do  résolutions  sur  les- 
quels il  est  peut-être  convenable  que  la  nation 
exprime  son  vœu  la  première  et  le  fasse  connaître 
au  gouvernement,  pour  que  la  snjïosse  du  îjfou- 
vcrnement  le  recueille.  Il  y  en  a  que  le  û^ouvcr- 
nement  lui-même  doit  désirer  et  qu'il  désire  en 
effet,  et  nous  en  avons  un  exemple  frappant 
dans  ce  moment  même,  voir  discuter  d'abord  par 
les  Chambres  pour  ne  prononcer  son  opinion 


qu'après  qu'elles  lui  ont  exposé  la  leur.  Les 
mômes  idées.  Messieurs,  no  viennent  pas  d'ail- 
leurs h  tous  les  esprits.  Il  peut  s'élever,  dans  la 
Chambre  des  députés  comme  dans  celle-ci,  de 
grandes  et  généreuses  pensées  qu'il  serait  impor- 
tant de  réaliser,  et  qui  échapperaient  quelquefois 
involontairement  aux  ministres.  Les  ministres 
sont  absorbés;  le  temps  et  les  détails  les  dévorent; 
ils  no  peuvent  pas  toujours  se  livrer  à  toutes  les 
combinaisons  qu'exigeraient  des  projets  de  lois 
souvent  nécessaires;  les  Chambres  peuvent  pré- 
venir ou  abroger  les  difficultés.  Voilà  ce  nue  la 
Charte  a  vu  et  ce  qu'elle  a  voulu  qui  existât.  Et 
ne  croyez  pas.  Messieurs,  que  le  Roi  soit  jaloux  q| 
trouve  sa  prérogative  blessée  de  voir  les  Chambres 
user  avec  un  sonliment  profond  de  reconnaissance 
de  cette  précieuse  faculté  qu'elles  tiennent  do 
lui.  Il  nous  en  a  donné  tout  récemment  des 
preuves  bien  éclatantes,  quand,  sur  notre  propre 
adoption,  il  s'est  empressé  de  sanctionner  ces  no« 
norables  et  touchantes  résolutions  de  la  Chambre 
des  députés,  relatives  au  deuil  du  21  janvier,  et 
aux  monuments  expiatoires  destinés  à  venger  et 
à  consoler,  s'il  était  possible,  la  nation  française 
de  l'exécrable  forfait  de  celte  fatale  journée,  par 
l'éternité  même  de  son  souvenir...  On  s'alarmo 
cependant  des  excès  du  zèle;  on  craint  ses  écarts. 
Ah!  Messieurs,  ne  soyons  pas  si  timides.  Il  est 
bien  rare  qu'un  zèle  même  ardent,  mais  sincère, 
mais  pur,  mais  noble,  mais  dont  l'intention  ne 
peut  être  suspecte  à  personne,  soit  dangereux. 
Uappelez-'Vous,  Messieurs,  la  loi  si  récente  de 
l'amnistie.  N'est-ce  pas  là  un  grand  et  bel  exem» 
pie  de  zèle  donné  par  les  mandataires  de  la  na* 
tion,  dans  cette  mémorable  et  solennelle  circon- 
stance, où  toute  la  pureté  et  toute  la  puissance 
de  leurs  motifs  suffisaient  à  peine  pour  les  sou* 
tenir  contre  l'étendue  de  leur  dévouement?  On 
aurait  pu  concevoir  aussi  alors  des  alarmes,  elles 


est  un  si  beau  présage  pour  les  destinées  de  la 
France,  n'est-il  pas  venu  se  féliciter  à  cette  tri- 
bune où  je  parle,  d'avoir  vu  lui-même,  dans  la 
Chambre  des  députés,  à  la  séance  du  6  janvier, 
rdlan  de  toutes  les  âmes,  et  ne  vous  a-t-ilpas  dit 
que  ce  jour-ià,  cette  Chambre  avait  offert  un  spec" 
tacle  digne  des  plus  beaux  temps  de  la  monarcnie  ? 


Mais  d'ailleurs,  Messieurs,  ces  écarts,  quand  on 
pourrait  se  permettre  même  de  les  supposer,  ce 
qui  est  impossible,  que  présenteraient-ils  donc  de 
si  redoutable?  xNo  sommes-nous  pas  ici  pour  les 
arrêter?  xNe  sommes-nous  pas  la  barrière  s])écia- 
lement  élevée  par  le  Roi  et  par  la  Charte  contre 
toutes  les  opinions  qui  pourraient  jamais  in- 
quiéter le  trône?  Ces  opinions  ne  viendraient- 
elles  pas  expirer  à  nos  pieds?  Et  si  notre  zèle  à 
nous-mêmes  pouvait  aller,  ce  qui  est  encore  im- 
possible, jusqu'à  nous  faire  partager  un  moment 
des  erreurs  faites  pour  alarmer,  le  Roi,  placé  pour 
notre  bonheur,  comme  pour  notre  gloire,  au  som- 
met de  tous  les  pouvoirs,  n'est-il  pas  là  pour  tout 
comprimer  d'un  regard,  et  faire  tout  rentrer  de 
sa  main  puissante  dans  les  limites  sacrées  qu'on 
se  serait  permis  de  franchir? 

Ainsi  donc.  Messieurs,  rassurons-nous,  ne  nous 
laissons  pas  effrayer  par  des  dangers  imaginaires; 
ne  nous  livrons  pas  à  des  hypothèses  chiméri- 
ques; ne  croyons  pas  surtout  que  l'amour  du  bien 
puisse  s'égarer  si  facilement;  ne  croyons  pas  non 
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plus  qae  le  royalisme ,  ce  beau  sentiment  si  fécond 
en  grandes  actions,  et  qui  enfante  tant  de  vertus; 
ce  sentiment  qui  appartient  si  éminemment  au. 
caractère  français,  et  qui,  pendant  une  si  longue 
suite  de  siècles,  a  fait  riionneur  éclatant  de  notre 
nation,  dans  Topinion  même  de  toutes  les  autres, 
puisse  jamais  être  exagéré  de  manière  à  ce  qu'on 
en  altère  la  nature  et  qu'on  en  corrompe  les  ré- 
sultats. Croyons  plutôt,  Messieurs,  que  tout  ce 
qui  pense  et  sent  en  France,  tout  ce  que  la  Révo- 
lution n'a  pas  gangrené,  tout  ce  qui  a  une  àme 
faite  pour  apprécier  ce  bonheur  immense  que 
nous  tenons  aujourd'hui  de  la  royauté  légitime 
^t  comme  nous  franchement  rallié  au  Roi  et  à  la 
Charte  prolectrice  de  nos  libertés  qu'il  nous  a 
données;  que,  comme  nous,  tout  le  monde  ne  veut 
que  le  Roi  et  la  Charte;  que  personne  n'a  la 
pensée  de  les  séparer;  que  toutes  les  opinions  à 
cet  éffard  n'en  font  qu'une,  et  qu'il  n'y  a  pas  de 
sacrifice  qu'on  ne  fût  disposé  à  faire  pour  bien 

Î trouver  à  ce  Roi  si  digne  du  dévouement,  de 
'amour  et  de  la  reconnaissance  de  tous  les  Fran- 
çais, jusqu'à  quel  point  tous  les  cœurs  sont 
B'  ïnétTés  aujourd'hui  de  ces  sentiments  pour  lui. 
ais  songez  aussi^  Messieurs,  que  ce  Roi,  ce  lils 
de  saint  Louis,  qui  n'oublie  pas  le  titre  sacré  at- 
taché à  la  couronne  même  qu'il  porte,  celui  de 
roi  très-chrétien,  veut  la  religion,  et  qu'il  la  veut 
comme  la  sauvegarde  la  plus  sûre  de  l'autorité 

Sue  Dieu  même  lui  a  remise,  et  dont  il  ne  doit 
e  compte  qu'à  lui  ;  souvenez-vous  que  c'est  le 
premier  mot  qu'il  a  prononcé  quand  il  vous  a 
appelés  auprès  de  lui,  et  qu'il  vous  a  rouvert 
cette  belle  carrière  qui  avait  été  interrompue  pour 
tant  de  malheurs;  souvenez- vous  qu  il  vous  a  de- 
mandé de  l'aider  à  faire  refleurir  la  religion.  Eh 
bien  !  Messieurs,  secondons  ces  intentions  si  no- 
bles du  Roi,  entrons  dans  les  vues  de  sa  sagesse; 
unissons-nous  au  vœu  le  plus  ardent  de  son 
cœur;  et,  puisque  la  résolution  qui  vous  est  sou- 
mise est  déjà  un  des  moyens  de  faire  refleurir 
cette  religion  qu'il  a  si  spécialement  recom- 
mandée à  votre  zèle,  puisque  c'est  là  le  premier 
hommage  rendu  à  cette  religion  sainte,  la  véri- 
table et  la  meilleure  amie  de  l'homme,  celle  qui 
ne  manque  jamais  à  ses  besoins  ou  à  ses  malheurs  ; 
celle  qui  lui  apporte  le  plus  de  consolations,  qui 
lui  présente  le  plus  d'espérances,  et  dont  un  phi- 
losophe célèbre  a  dit  lui-même  ce  mot  magni- 
fique, que  «  tout  ce  que  pouvait  pour  l'homme  la 
«  philosophie,  c'était  de  lui  apprendre  à  supporter 
«  ses  maux  ;  mais  que  la  religion  l'en  taisait 
<i  jouir;  M  saisisons  cette  précieuse  occasion 
d'ajouter  encore  à  la  majesté  de  son  culte  ;  que 
ce  beau  mouvement  des  députés  ne  soit  pas 
perdu  ;  associons-nous  à  leurs  intentions  géné- 
reuses, et  présentons  avec  eux  au  pied  du  trône 
ce  vœu  honorable  que  le  Roi  Très-Chrétien  ne  re- 
poussera pas,  et  qu'il  regardera  lui-même  comme 
un  lien  de  plus  entre  l'autel,  le  trône  et  le  peuple. 

Je  vote  pour  la  résolution. 

L'heure  étant  avancée,  on  propose  de  renvoyer 
à  un  autre  jour  la  suite  de  la  discussion. 

Elle  est  remise  à  mercredi. 

M.  le  PrésidIcBt  ajourne  en  conséquence  l'as- 
semblée à  mercredi  prochain  28  du  courant,  à 
une  heure,  tant  pour  cet  objet  que  pour  entendre 
préalablement  le  rapporteur  de  la  commission 
du  règlement  judiciaire.  —  11  lève  ensuite  la 
séance. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRlâSlDENCE  DE  M.  FAGET  DE  BAURE,  VlCB- 

PRÉSIDENT. 

Séance  du  24  février  1815. 

M.  Faget  de  Baure  occupe  le  fauteuil. 

Le  procès-verbal  de  la  séauce  d'hier  est  lu  et 
adopté. 

La  discussion  est  reprise  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  élections, 

M.  le  comte  Beagnet  monte  à  la  tribune 
et  s'exprime  en  ces  termes  : 

A  mesure  que  nous  avançons  dans  cette  discus- 
sion, il  semble  que  le  but  s'en  éloigne  devant 
nous.  Chaque  orateur  l'agrandit  de  toute  l'éteodue 
de  son  talent,  et  nous  ne  pouvons  plus  lui  assigner 
de  terme.  Il  en  est  même  gui  se  sont  élevés  jus- 
qu'aux grandes  considérations  sur  l'origine  des 
Souvoirs,  sur  1  indépendance  de  la  Chambre,  iln- 
uence  ministérielle,  l'ascendant  de  l'opinion  pu- 
blique, etc.  etc.  On  croirait  que  nous  sommes 
appelés  à  fonder  un  système  tout  nouveau  de 
gouvernement.  Heureusement  cette  pénible  tâche 
ne  nous  est  pas  imposée.  Nous  avons  un  gouver- 
nement placée  au-dessus  de  toutes  ces  discussions. 
Les  bases  d'une  loi  sur  les  élections  sont  posées 
par  la  Charte.  Il  nous  reste  seulement  à  recon- 
naître si  le  projet  qu'on  propose  à  la  Chambre  est 
une  conséquence  justement  déduite  de  son  prin* 
cipe;  et  c'est  à  ce  terme  simple  que  je  vais  ra- 
mener la  discussion. 

11  n'est  pas  encore  loin  de  nous  le  temps  où  la 
Charte  nous  a  été  donnée.  Vous  vous  rappelez  de 
ce  qu'était  alors  l'état  social  en  France.  On  tous 
a  dit  hier  qu'il  nous  restait  au  moins  des  débris 
de  nos  anciennes  institutions.  Oui,  des  débris 
épars,  ensevelis  sous  une  société  toute  nouvelle. 
La  France  avait  des  ministres  des  autels,  mais 
sans  aucune  influence  politique,  des  juges  et  plus 
de  magistrats,  des  hommes  récemment  titrés  et 
plus  de  gentilshommes,  de  vaillants  guerriers  et 
plus  de  dievaliers  français.  On  n'y  retrouvait  au- 
cune de  ces  supériorités,  de  ces  différences,  de 
ces  droits,  de  ces  privilèges,  de  ces  préjugés  même 
dont  la  combinaison  avait  longtemps  fondé  chez 
nous  et  fonde  encore  ailleurs  l'harmonie  sociale. 

Le  législateur,  en  appelant  alors  les  Français 
à  l'exercice  de  certains  droits  politiques,  ne  trouva 
plus  que  deux  espèces  de  garantie  à  exiger  d^eux  : 
celle  de  l'âge  et  celle  de  la  propriété  :  il  Devait 
point  à  choisir.  Ainsi  l'article  38  de  la  Charte 
impose  pour  conditions  à  l'admission  dans  la 
Chambre  des  députés  l'âge  de  quarante  ans  «c  une 
contribution  directe  de  1,000  francs.  Ainsi  Far- 
ticle  40  impose  pour  conditions  au  ditùt  d'élire 
les  députés  l'âge  de  trente  ans  et  une  contribnlioa 
directe  de  300  francs.  Le  législateur  ne  pouvait 
rien  de  plus. 

Mais  il  a  du  moins  replacé  l'ordre  public  sur  sa 
véritable  base,  la  propriété .  En  si^narant  ainsi  la 
société  en  deux  parties,  il  a  attrinué  rexercice 
des  droits  politiques  à  ceux  que  leur  fortune  in- 
téresse au  maintien  de  l'ordre  et  à  qui  la  supé- 
riorité de  leur  éducation  en  révèle  le  secret;  il  a 
laissé  les  autres  en  réserve,  en  leur  garantissant 
au  reste  la  jouissance  de  tous  les  autres  droi  ts 
et  en  faisant  rejaillir  sur  eux  le  relia  de  l'ordre 
et  de  la  liberté 

C'était  déjà  une  heureuse  conquêle  que  celte 
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sioii  des  éléments  démocratiques  dans  un  mo- 
ment où  ils  menaçaient  de  toutes  parts  de  faire 
invasion  ;  car  il  ne  faut  pas  s'y  tromper  :  les  élé« 
mcnts  démocratiques  ne  sont  placés  nulle  part 
sous  une  garde  plus  sûre  que  sous  celle  de  la  ty- 
rannie; ils  s'offrent  d'eux-mêmes  pour  lui  suc- 
céder. Ce  qui  s'est  passé  durant  les  Geut-Jours 
en  fournira  une  preuve  de  plus  à  l'histoire.  La 
propriété  était  d'ailleurs  une  base  large  et  solide, 
sur  laquelle  on  pouvait  désormais  reconstruire 
avec  contiance.  Kous  devions  donc  nous  attendre 
que  la  loi  des  élections  fortifierait  le  princine, 

aui  ne  pouvait  pas  trouver  une  application  plus 
irecle  et  plus  utile. 

Voyons  si  elle  atteint  ce  but. 

Le  projet  qui  est  présenté  à  la  Chambre  dis- 
tribue le  droit  d'élire  les  députés  entre  deux  as- 
semblées :  Tune  cantonale,  l'autre  de  département. 
Je  m'arrête  à  la  première. 

L^assemblée  cantonale  sera  composée»  suivant 
les  lois  du  ministère,  des  soixante  plus  imposés 
du  canton,  et  d'un  certain  Nombre  de  magistrats 
ou  de  fonctionnaires  publics  qui  se  présenteront 
par  le  droit  de  leurs  titres,  et  sans  qu'on  exige 
d'eux  aucune  condition  de  propriété;  la  même  as- 
semblée sera  composée,  suivant  le  rapport  de  la 
commission,  des  citoyens  domiciliés  dans  le  can- 
ton,et  payant  au  moins  50  francs  de  contribution. 
On  se  contente  des  deux  parts  de  Tàge  de  vingt- 
cinq  ans. 

Ni  Tun  ni  l'autre  de  ces  projets  ne  descend  de 
la  Charte,  il  semble  plutôt  quUl  y  ait  ici  de  l'é- 
mulation à  s'en  écarter.  La  Charte  n'admet,  ne 
suppose  même  pas  que  les  députés  puissent  ja- 
mais être  nommés  par  des  citoyens  payant 
50  francs  de  contribution,  et  bien  moins  assuré- 
ment par  des  administrateur  d'hospices,  des 
proviseurs  de  collèges,  des  prud'hommes  qui  ne 
payent  pas  de  contribution  du  tout  »  C'est  ici  une 
déviation  grave,  dangereuse,  alarmante,  en  ce 
qu'elle  tend  à  dénaturer  l'esprit  du  gouverne- 
ment. 

On  a  essayé  de  justifier  hier  les  assemblées 
cantonales,  en  vous  disant  que,  puisqu'elles 
n'avaient  point  été  défendues  ni  même  prévues 
par  la  Charte,  on  pouvait  les  admettre,  et  que 
c'étaitun  pointde  législation  ordinaire  qui  pouvait 
être  réglé  comme  un  autre  *,  qu'on  y  était  même 
autorisé  par  l'article  35,  qui  porte  que  Torgani- 
sation  des  collèges  électoraux  seradéterminée  par 
les  lois.  Ici,  Messieurs,  on  a  professé  une  erreur 
Nul  doute  qu'on  ne  puisse  pourvoir  par  des  lois 
à  tout  ce  que  la  Charte  n'a  pas  dit,  à  tout  ce 
qu'elle  n'a  pas  dû  dire  ;  mais  sous  la  condition 
sévère  que  les  lois  de  délai!  seront  des  consé- 
quences plus  ou  moins  éloignées  des  principes 
fondamentaux  établis  par  la  Charte,  et  consé- 
quemment  ne  contrarieront  jamais  ces  disposi- 
tions positives. 

Les  dispositions  positives  de  la  Charte  sur  l'âge 
et  sur  la  quotité  des  contributions  exigées  des 
électeurs  sont  renversées  par  le  système  des  as- 
semblées cantonales.  Je  rappelle  ici  que  l'arti- 
cle 40  porto  que  les  électeurs  qui  concourent  à  la 
nomination  des  députés  ne  peuvent  avoirdroit  de 
suffrage  s'ils  ne  payent  une  contribution  directe 
de  301)  francs,  s'ils  ne  sont  âgés  de  trente  ans. 
L'expression  est  à  remarquer.  11.  s'agit  de  ceux 
qui  concourent  à  l'élection.  Or,  soit  que  la  nomi- 
nation soit  immédiate  comme  les  collèges  électo- 
raux dos  départemetits,  ou  médiate  commis 
dans  les  éolléges  de  canton,  les  deux  assemblées 
concourent  nécessairement  à  la  nomination,  et  né* 
cessairement  aussi  les  membres  de  l'une  et  de 
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l'autre  assemblée  doivent  remplir  les  conditions 
exigées  par  la  Charte. 

C'est  en  respectant  ces  conditions,  qu'on  peut 
porteries  lois  prévues  par  l'article  35;  et  à  la 
charge  de  ne  pas  s'en  écarter,  on  ne  peut  combi- 
ner les  assemblées  électorales  pour  que  les  opéfa- 
lions  s'y  succèdent  avec  ordre^  avec  facililé^  et 
même  pour  la  plus  grande  commodité  de  ceux 
qui  s'y  trouvent  appelés.  Tels  sont  les  points  que 
rarticie  35  laisse  dans  le  domaine  delà  législa- 
tion ordinaire. 

Mais  est-il  donc  si  difUcile  de  se  conformer 
entièrement  aux  dispositions  de  la  Charte,  lors-* 
que  celte  conformité  nous  conduit  aux  élections 
directes,  qui  sourient  à  tant  de  bons  esprits,  et 
auxquelles  on  ne  renonce  qu'avec  regret  ?  Sans 
doute,  on  sera  arrêté  dès  le  premier  pas  si  on 
reste  fidèle  à  cette  géométrie  politique  qui,après^ 
avoir  réduit  la  France  en  damier,  s'eftraye  de 
quelques  points  de  différence  entre  une  case  et 
Fautre.  Mais  si  l'on  veut  enfin  échapper  à  ces  mé* 
thodes  étroites,  et  abjurer  ce  respect  superstitieux 
de  l'égalité  du  territoire,  de  population,  de  con-* 
ti-ibulion,  etc.,  etc.,  rien  n'empêche  d'aborder 
franchement  le  système  des  élections  directes. 
Je  ne  sais  même  pas  si  voUs  avez  à  choisir. 

Je  le  répète  et  j'y  insiste,  la  Charte  n'admet  pour 
électeurs  que  ceux  payent  300  francs  de  contribu- 
tions directes  ;  mais  elle  n'admet  que  tous  ceux 
qui  payent  ce  taux  de  contributions. 

Peut-on  les  réunir  dans  chaque  département 
en  une  seule  assemblée  pour  qu'ils  procèdent 
ensemble  aux  opérations  que  la  loi  leur  confie?  Si 
cela  est  possible,  il  faut  le  faire;  car  même  en 
administration  politique,  les  machines  les  plus 
simples  sont  encore  préférables.  Se  trouve-t-il  un 
grand  nombre  de  départements  où  la  masse  des 
électeurs  est  trop  considérable  pour  qu'on  puisse 
opérer  sur  elle  avec  facilité  ?  Alors  il  faut  la  divi- 
ser; et  quel  danger  trouverait-on  à  diviser  par- 
tout les  électeurs  par  arrondissement  et  attri- 
buer à  chaque  arrondissement  un  député  à  élire? 
M.  de  Serres  a  développé  dans  la  précédente 
séance  les  avantages  attachés  à  ce  mode  d'élec- 
tion, et  on  sait  quil  est  dans  l'habitude  délaisser 
peu  de  choses  à  dire  après  lui.  Je  passe  donc  aux 
objections  que  votre  commission  a  faites  contre 
ce  système. 

lo  Elle  dit  que  ce  serait  abandonner  au  hasard 
l'élection  des  députés,  puisqu'on  ne  consulterait 
d'autre  base  que  la  division  territoriale,  et  qu'on 
n'aurait  égare!  ni  à  la  population  ni  aux  contri- 
butions. 

Cette  règle  de  prendre  pour  base  la  population^ 
et  même  la  contribution,  séduit  encore  les  meil- 
leurs esprits.  On  oublie  qu'elle  date  d'une  époque 
011  il  s'agissait  de  nommer  des  députés  au  Corps 
législatif,  et  où  ce  corps  était  censé  représenter 
le  nombre  et  les  intérêts  de  tous  les  individus  de 


vers  ne  se  représentent  pas,  mais  bien  qu'ils  se 
combattent  dès  qu'on  les  met  en  présence;  enfin, 
aujourd'hui  qu'on  ne  veut  plus  de  ces  luttes  qui 
nous  ont  tant  coûté,  il  faut  revenir  sur  ce  chapi- 
tre à  des  idées  plus  vraies,  à  des  idées  pratiques. 
Les  membres  de  la  Chambre  sont  appelés  à  venir 
se  consulter  paisiblement  ici  sur  les  pluschers  iti- 
térêts  de  la  France»  H  importe  à  la  France  qu'ils 
soient  sages,  éclairés,  investis  de  sa  contiance,  et 
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hMIb  remplissent  ces  conditions,  il  est  assez  in- 
(lirféruiit  que  leur  élection  ait  eu  lieu  par  la  corn- 
binuisoii  des  trois  rapports  :  du  territoire,  de  la 
population  et  de  la  contribution,  ou  de  deux  de 
ces  rapports,  ou  seulement  d'un  seul. 

2"  \iaifl  on  poursuit  :  Les  élections  par  arron- 
dissement n^auraient  pas  assez  de  solennité.  L'n 
trop  petit  nombre  de  citoyens  y  aurait  concouru. 
Les  députés  ne  seraient  plus  dés  lors  les  organes 
de  Topinion  publique. 

Il  est  à  craindre  encore  que  ce  mode  n'ouvre 
une  issue  à  cette  vénalité  corruptrice  qui  force  les 
députés  à  revendre  ce  qu'ils  ont  si  chèrement 
acheté.  Enûo,  on  va  jusqu'à  demander  si  le  pri- 
vilège exclusif  accordé  aux  contribuables  payant 
300  francs  de  contributions  directes  de  nommer 
les  députés  est  bien  dans  nos  mœurs. 

S'il  n'est  pas  encore  dans  nos  mœurs,  il  faut 
Vy  faire  entrer  par  nos  lois.  Ce  n'est  pas  ce  pri- 
vilège que  je  redoute  :  je  dors  en  paix  sous  sa 
protection*,  je  redoute  le  privilège  qu'on  veut  ac- 
corder à  la  multitude  de  participer  à  l'exercice 
des  droits  politiques.  Depuis  vingt-cinq  ans,  les 
propriétés  eu  France  ont  été  morcelées,  divisées 
en  cent  façons  différentes.  Tous  ces  nouveaux 
propriétaires  le  sont  depuis  trop  peu  de  temps, 
le  sont  devenus  d'une  manière  trop  hostile  pour 
être  déjà  façonnés  par  l'esprit  de  la  propriété. 
Laissez-les  à  l'écart  sous  la  tutelle  des  lois,  puis- 
que c*est  là  que  la  Charte  les  range. 

J'avoue  ensuite  que  dans  le  système  de  l'élec- 
tion directe  il  y  aura  certains  arrondissements 
où  il  suffira  pour  être  élu  d'un  nombre  peu  con- 
sidérable de  suffrages.  Mais  on  pourvoit  à  la  dif- 
ficulté en  réunissant  deux  arrondissements;  et 
d'ailleurs,  serait-il  vrai  qu'il  n'v  a  de  bon  en  po- 
litique que  ce  qui  est  tiré  à  la  ligne  ou  au  com- 
pasT  Ne  serait-ce  pas  à  travers  ces  différences  que 
s'est  insinuée  ailleurs,  que  peut  s'insinuer  chez 
nous  Taction  du  gouvernement,  sans  qu'on  s'en 
effraye  d'abord  et  sans  qu'on  s'y  oposc  ensuite  dès 
qu'on  s'en  trouve  bien  ?  Cette  uniformité,  qui  est  si 
recommandée,  est-elledonc  de  rigueur  dans  cette 
matière?  Vous  avez  été  nommés  vous-mêmes  par 
des  collèges  électoraux  plus  ou  moins  nombreux; 
le  taux  des  contributions  qui  y  donnait  entrée 
était  plus  ou  moins  élevé;  et  je  demande  qui  s'en 
est  aperçu?  qui  a  jamais  été  chercher  la  diffé- 
rence de  nos  opinions  dans  la  différence  de  nos 
origines  ? 

Quant  à  la  corruption,  elle  est  encore  loin  de 
nos  mœurs.  Depuis  vingt-cinq  ans,  nous  avons 
épuisé  toutes  les  combinaisons,  je  dirai  même 
toutes  les  bizarreries  du  système  électoral,  et  on 
n'a  pas  remarqué  que  la  corruption  s'y  fût  jamais 
glissée.  Gardons  du  moins  ce  trait  honorable 
d'une  époque  où  il  en  reste  si  peu  à  citer,  et  que 
l'exemple  du  passé  vous  rassure  contre  les  pré- 
vovances  de  l'avenir. 

J'insiste  donc  pour  la  nomination  directe,  parce 
qu'elle  n'est  pas  seulement  indiquée,  mais  com- 
mandée par  la  Charte,  lorsqu'elle  exige  de  tout 
électeur  l  âge  de  trente  ans  et  300  francs  de  con- 
tributions ;  parce  que  ce  système,  outre  qu'il  est 
le  seul  constitutionnel, est  encore  le  plus  simple; 
qu'il  a  l'avantage  d'unir  sans  inconvénients  un 
grand  nombre  de  propriétaires  à  la  chose  publi- 
que, et  d'établir  entre  eux  et  les  députés  des  liens 
de  confiance  et  d'affection  qui  sont  brisés  par 
l'interposition  d'une  assemblée  électorale  inter- 
médiaire. 

11  ne  s'agirait,  pour  compléter  le  système,  que 
d'accorder  des  aénutés  particuliers  aux  grandes 
villes,  suivant  le  degré  de  leur  importance,  et  on 


trouverait  ici  l'occasion  de  satisfaire  à  des  con- 
venances du  genre  le  plus  élevé,  et  que  M.  Laine 
a  développées  hier  avec  tant  d'intérêt,  convenance 
qu'on  immole  sans  pitié,  depuis  vingt-cinq  ans, 
au  dogme  révolutionnaire  de  Vuniformité. 

Remarquez  combien  d'efforts  il  a  fallu  faire 
pour  échapper  à  ces  conséquences  déduites  fran- 
chement de  notre  loi  fondamentale.  Vous  avez  va 
par  la  discus.sion  qu'on  n'a  pu  justifier  les  princi- 
pales dispositions  du  projet  de  loi  et  du  rapport 
de  votre  commission,  qu  en  soutenant  qu'il  n'y 
avait  pas  d'autres  moyens  d'avoir  de  bons  choix". 
Cette  ardeur  des  bons  choix  a  même  poussé  si 
loin  les  orateurs  qui  ont  défendu  le  projet,  qu'on 
pouvait  craindre,  pour  le  système  électoral  tout 
entier ,  l'application  de  leurs  principes. 

Nous  voulons  tous  que  les  choix  soient  bons. 
La  Charte  l'a  voulu  avant  nous,  et  elle  a  saisi  le 
moyen  de  les  avoir,  lorsqu'elle  les  a  demandés  à 
la  propriété,  à  la  propriété  qui  instruit  son  maî- 
tre, qui  lui  apprend  qu'il  existe  des  moralités 
sociales  et  qui  l'attache  au  bien  de  TEtat  par  les 
liens  qu'elle  impose  et  les  conseils  qu'elle  donne. 

Mais  est-il  vrai  qu'en  appelant  du  sein  des  col- 
lèges électoraux  les  membres  de  la  Chambre,  on 
ait  seulement  eu  pour  objet  d'obtenir  ce  qu'on 
appelle  de  bons  choix? 

5i'a-t-on  pas  espéré  que  cette  médiation  serait 
un  lien  qui  unirait  les  hommes  puissants  aux 
faibles,  qui  placerait  le  patronage  et  la  bienveil- 
lance d'un  côté,  la  conhance  et  la  gratitude  de 
l'autre?  N'a-t-on  pas  voulu  rappeler  aussi  Tintérêt 
général  au  souvenir  de  ceux  qui  allaient  coopérer 
aux  lois  qui  règlent  les  droits  et  les  devoirs  de 
leurs  concitoyens  ?  Enfin,  n'a-t-on-  pas  cherché 
dans  des  suffrages  désintéressés  la  source  de  la 
haute  confiance  dont  ont  besoin  des  hommes  ap- 
pelés à  concourir  à  l'exercice  de  la  plus  impo- 
sante des  autorités? 

Si  cela  est  vrai,  il  ne  faut  pas  seulement  que 
les  choix  soient  bons ,  mais  il  faut  qu'ils  résul- 
tent de  suffrages  désintéressés.  Si  les  choix  étaient 
obligés,  bientôt  on  ne  verrait  plus  dans  les  dé- 
putés que  desimpies  fonctionnaires  dont  on  exa- 
minerait la  conduite  pour  leur  distribuer  le  degré 
d'estime  qu'ils  mériteraient,  tandis  qu'il  faut  que 
le  renom  de  vos  vertus,  de  vos  talents,  que  la 
confiance  de  vos  concitoyens  vous  aient  précédés 
dans  celte  enceinte.  Et  c'est  encore  par  tous  ces 
motifs  qu'on  ne  peut  trop  rapprocher  les  députés 
de  ceux  qui  les  élisent,  et  que  l'élection  directe 
est  par  conséquent  la  plus  désirable. 

J'ai  parcouru  les  titres  l""^  et  11  du  projet  de  loi. 
Je  m'arrêterai  peu  sur  le  titre  lll,  bien  qu'il  ren- 
ferme les  trois  articles  qui  ont  provoqué  dans  la 
Chambre  une  discussion  si  intéressante  et  si  ani- 
mée. La  Chambre  est  assez  instruite  pour  statuer 
sur  les  articles  36  et  38.  Elle  y  est  d'ailleurs  au- 
torisée, puisque  le  Roi  a  pris  l'initiative  par  les 
articles  12  et  15  du  projet  de  loi. 

Sans  doute,  il  est  regrettable  que  la  Charte  ait 
déjà  subi  des  modifications  et  qu'elle  les  ait  subies 
avant  même  qu'on  eût  établi  tes  formes  qu'on  y 
devait  employer.  Toutefois  il  est  difficile  de  reve- 
nir sur  le  changement  déjà  apporté  par  le  fait  à 
l'article  36  relatif  au  nombre  des  députés.  Quçi 
qu'il  n'y  aitpointdanscettematière  de  règle  posi- 
tivement applicable,  il  faut  cependant  reconnaître 
que  la  proportion  admise  par  l'ordonnance  du 
13  juillet  était  indiquée  par  l'exemple  des  Etats 
qui  ont  des  institutions  analogues  aux  nôtres,  par 
le  souvenir  des  Assemblées  qui  se  sont  succédé 
depuis  vingt-cinq  ans  en  France,  par  le  nombre 
même  des  membres  qni  siègent  aujourd'hui  à  la 
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Chambre  des  pairs.  Uae  sorte  d^asseotiment  géné- 
ral prévient  ici  toutes  les  objections. 

Mais  en  élevant  le  nombre  des  membres  de  la 
Chambre  à  quatre  cent  deux,  je  ne  peux  admettre 
qu'on  leur  accorde  en  aucun  temps  une  indemnité. 
C'est  avec  une  juste  déliance  que  je  combats  en  ce 
point  Topinion  que  vient  d'émettre  cet  illustre  coUè- 
gua,  qui  semble  destiné  à  venger  nos  temps  mo- 
dernes en  y  montrant  un  talent  ot  une  vertu  tout 
antique  ;  mais  il  me  semble  qu'en  nous  comparant 
en  ce  point  à  la  Hollande  et  aux  Etats-Unis,  il  n'a 
pas  tenu  assez  de  compte  du  caractère  qui  dis- 
tingue et  qui  relève  la  nation  française.  La  Hol- 
lande, tout  empreinte  du  génie  commercial,  ha- 
bituée à  tout  soumettre  au  calcul,  a  jugé  qu'un 
salaire  pouvait  s'allier  avec  les  plus  hautesionc- 
tions.  Le  même  jugement  a  pu  être  porté  dans 
l'Amérique  continentale,  au  milieu  d^un  peuple 
encore  neuf  et  entretenu  dans  la  simplicité  de  ses 
mœurs  par  les  paisibles  travaux  de  l'agriculture. 
U  n'en  est  pas  de  même  chez  une  nation  élevée, 
entretenue  dans  ce  vieux  sentiment  de  l'honneur, 
si  fécond  en  grandes  choses,  chez  une  nation  où 


députés 
est  ici  placée  en  regard  de  la  Chambre  des  pairs, 

3ui  ne  recueille  que  des  respects  publics  pour  prix 
e  ses  services,  (jue  la  première  reçoive  un  sa- 
laire pécuniaire,  la  différence  de  condition  entre 


s'échappi 

jamais  nous  confondre  avec  la  Chambre  haute, 
nous  devons  toujours  tendre  à  nous  en  rappro- 
cher. C'est  par  des  degrés  presque  insensibles  que 
l'harmonie  s'établit,  se  soutient,  se  consolide  dans 
Tordre  social.  Ainsi  le  trône  est  Tinépuisablc 
source  des  honneurs  et  de  la  considération  ;  c'est 
de  là  qu'elle  descend  au  premier  degré  sur  la 
Chambre  des  pairs  et  immédiatement  sur  celle  des 
députés,  Gardons-nous  de  rien  interposer  entre 
les  deux  Chambres  qui  interrompe  ou  qui  retarde 
seulement  ce  mouvement.  Enfin  souveoons-oous, 
Messieurs,  que  chez  nous  les  plus  belles  actions 
ne  se  font  pas  pour  de  l'argentp  et  que  France  et 
honneur  furent  toujours  synonymes. 

Je  passe  à  l'article  38  relatif  a  l'âge  des  députés. 
Je  ne  peux  qu'aplaudir  à  la  commission  pour 
avoir  ramené  sur  ce  point  le  projet  de  loi  aux 
termes  de  la  Charte.  Permettez  que  je  vous  rap- 
pelle que,  ce  dont  nous  manquons  essentiellement, 
c'est  de  principes  d'aristocratie  dans  nos  lois. 
Souffrons  donc  celle  de  l'âge  qui  n'offense  per- 
sonne, puisque  le  temps  nous  y  conduit  tous.  Les 
raisons  que  donnait  hier  M.  le  comte  de  Sesmai- 
sons  contre  l'article  38  m'ont  paru,  je  l'avoue, 
moins  fortes  que  son  exemple.  J'en  ai  d'autres 
sous  les  yeux  qui  rendent  pénible  l'opinion  que 
je  professe,  et  je  suis  porté  h  rechercher  si  on  ne 
pourrait  pas  concilier  et  mon  opinion  et  ses 
exemples. 

L*ordonnancc  du  13  juillet  a  rendu  éligîbles 
ceux  de  nos  collègues  qui  siègent  ici,  et  qui  n*ont 
pas  atteint  quarante  ans.  Ce  n'était  encore  pour 
eux  qu'une  faculté  Mais  l'élection  dont  ils  ont  été 
l'objet,  mais  leur  séance  dans  la  Chambre  durant 
cinq  ans,  peut-être,  n'a-l-elle  pas  tellement  com- 
plété cette  faculté  qu'on  ne  puisse  plus  la  leur  en- 
lever sans  tomber  dans  une  étrange  contradiction? 
Comment,  en  effet,  expliquer,  à  la  fin  de  la  ses- 
sion, qu'il  n'ont  pas  rage  suffisant  pour  entrer 
dans  uneChambre  où  ils  oot  siégé  lorsqu'ils  étaient 
de  cinq  ans  plus  jeunes  ?  Ce  sera  une  exception, 


dira-t-on  ;  non  sans  doute,  ce  sera  la  continuation, 
ou,  si  l'on  veut,  la  conséquence  nécessaire  de  l'ex- 
ception qui  les  a  conduits  ici.  Ce  sera  une  sorte 
de  possession  d'état  conservée  à  ceux  de  nos  col- 
lègues à  qui  l'ordonnance  du  13  juillet  l'avait  ac- 
cordée, et  qui  n'ont  pas  dû  en  être  dépouillés 
parce  qu'ils  avaient  commencé  à  en  jouir. 

Vous  n'aurez  point  altéré  le  principe  de  la 
Charte  ;  vous  l'aurez  confirmé  pour  l'avenir,  en 
légalisant  l'espèce  d'atteinte  qu'il  a  reçue  dans  le 
passé  ;  vous  aurez  plus  de  raison  de  résister  aux 
motifs  qu'où  vous  a  donnés  pour  appeler  ici  des 
hommes  de  trente  ans.  On  les  a  accumulés  ces  mo- 
tifs ,  et  certes  il  en  est  d'étranges.  On  vous  a  dit 
quelorsgue  des  hommes  de  trente  ans  s'avance» 
raient  ici  pour  prêter  le  serment,  ces  voûtes  n'accu- 
seraient pas  les  serments  contraires  qu'ils  ont 
prêtés  à  l'usurpateur  -,  on  vous  a  dit  que  lorsqu'ils 
se  présenteraient  à  la  fille  des  rois,  ils  ne  crain- 
draient pas  qu'elle  lût  sur  leurs  fronts  le  remords 
des  services  qu'ils,  auraient  rendus  à  l'ennemi  de 
sa  maison.  H 

Ëh  quoi.  Messieurs,  la  France  serait-elle  si  pau- 
vre de  toute  vertu  qu'on  n'y  trouvât  pas,  pour 
nous  remplacer,  des  hommes  de  quarante  ans 

3ui  n'auraient  ni  occupé  ni  sollicité  des  places 
e  l'usurpateur,  qui  n'auraient  ni  obtenu  ni  pour- 
suivi ses  faveurs  I  Et  parmi  ceux  mêmes  qui  ont 
occupé  de  ces  places,  ne  s'en  trouve-t-il  donc  pas 
qui  puissent  se  présenter  partout  couverts  de  no- 
bles cicatrices  qu'ils  ont  reçues  en  défendant  la 
plus  juste  des  causes,  tant  qu'elle  a  pu  se  défen- 
dre ?  Ah  I  loin  de  moi  de  prêter  à  la  fille  des  rois 
des  défiances  vulgaires  !  Héritière  du  courage  du 
grand  Henri,  elle  en  a  la  magnanimité;  du  grand 
Henri,  qui  ne|cherchait  à  rien  démêler  sur  le  front 
de  personne,  mais  dont  les  regards  portaient  dans 
tous  les  cœurs  le  bonheur  ou  l'espérance;  du 
Grand  Henri,  qui  montrait  parmi  ses  gardes  les 
plus  familiers  le  soldat  qui  l'avait  blessé  dans 
les  plaines  d'ivry.  C'est  ainsi  que  les  Bourbons  se 
souviennent,  et  nous  savons  tous  comment  ils  se 

vengent (Un  mouvement  général  d'adhésion 

se  manifeste  dans  la  Chambre.) 

M.  Beugnot  continue  :  U  me  reste  à  parler  de 
la  proposition  de  réformer  l'article  37  de  la  Charte, 
relatif  au  mode  de  renouvellement  de  la  Chambre 
des  députés.  Je  ne  crois  pas.  Messieurs,  qiie  la 
Chambre  ait  le  droit  de  s'en  occuper. 

Le  Roi  nous  a  donné  la  Charte  comme  une  éma- 
nation de  son  pouvoir.  Si  nul  autre  que  Sa  Majesté 
ne  pouvait  la  donner,  nul  autre  ne  peut  prendre 
l'initative  pour  la  changer.  En  vain  a-t-on  invo- 
qué, dans  la  discussion,  l'ordonnance  du  13  juil- 
let. Le  respect  que  Je  professe  pour  tous  les  actes 
de  l'autorité  royale  m'interdit  de  m'expliquer 
sur  cette  ordonnance  et  c^e  parler  do  la  douleur 

aue  les  amis  de  la  monarchie  en  ont  ressentie, 
ependant  celte  ordonnance  ne  contient  encore 
que  le  projet  de  proposer  â  la  Chambre  la  révi- 
sion de  certains  articles  de  la  Charte.  Mais  ce 
projet  a  pu  être  dérangé  par  des  circonstances 
postérieures  ;  et  certainement  il  l'a  été,  puisque, 
par  le  projet  de  loi  qui  vous  est  propose,  le  Roi 
maintient  formellement  l'article  37.  Dès  lors,  nous 
ne  pouvons  pas  l 'attaquer  sans  attenter  au  pou- 
voir royal  même.  Enfin,  la  présence  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  à  cette  discussion  et  le  si- 
lence qu'il  garde  sur  ce  point,  me  l'impose  à 
moi-même.  Et,  ne  nous  plaignons  pas  ici  de 
quelque  lenteur.  Bénissons  plutôt  les  entraves 
qui  s'opposent  aux  changements.  Rendons-les 
difficiles  pour  qu'ils  soient  heureux,  et  surtout 
n'envions  pas  au  temps  ses  succès  ;  car  les  hom- 
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iwfl  peuvr^nl  «^>nr»i  '{«îin  r^onstïtations,  tnaîa  In 
l«mpf<  «ni  les  fait  Les  hommes  pearent  bien  les 
jrrarer  :«nr  le  marbre  et  ^nr  Tairai  a  :  le  temps 
seul  les  imprime  f»a  lieu  plus  iûr,  dans  le  ctbot 
et  Tesprit  «les  atoy^^ns, 

Je  flemanile  »lonc  l'  le  rojet  da  titre  I**"  du 
projet  de  loi,  portant  établissement  des  aasem- 
blf'^etî  de  canton  : 

'h  Que  les  rolh'zes  élentonmx ,  crf^ôs  par  le  ti- 
tre m,  proiriMient  directement  à  la  nomination  des 
dôpatés  à  la  Chambre: 

5»  Que  rarlicle  38  de  la  Charte,  relatif  à  rîUie 
exi2!^  des  dt^|;UtéH,  soit  maiatenn  ,  en  ex  !eptant 
de  Tapplication  de  cet  ai'ticle  «!eux  des  deput«»s 
qui  ont  déjà  «iéiré  à  la  Chambre  : 

4"  Que  la  Chambre  diiclare,  «{u'à  défaut  dlntia- 
tire  de  la  part  liu  Roi,  etie  ne  peut  deiDérer  *ur 
le  changement  de  l'article  37,  relatif  au  mode  de 
renouvelleoient  de  la  Chambre. 

M.  ■•]r«rC*ll«ré  improvise  une  oninloa 
dans  laquelle,  s'attachant  pi.^u  aux  questions  di- 
verses que  prêsenteut  les  aeux  pruh-ts  de  Ici  et 
la  comparaison  de  ces  pr.jet5  en^^n? eux.  il  dî- 
iLeure  fixé  à  une  idée  première  .orte'îiea!:  'établie. 
qui  le  conduit  à  réfuter  ce  qu'on  a  dit  du  caiMc* 
tc.-e  de  la  Chambre  dans  le  système  de  la  Charte. 

Nous  allons  essayer  de  rea'ire  la  subctance  de 
soa  discours,  et  d'en  suivre  le  raison nemjint. 

i>ans  chaque  gouvernement,  dit-îL  les  instita- 
lions  doivent  être  en  harmonie  avec  le  gouverne- 
ment loi-même. 

Il  n'est  plus  besoin  de  prouver  que  la  monan»" 
chîe  seule  convient  à  la  France.  Ce  n'est  pai  seu- 
lement pour  nous  une  véritt  poli.i«pie;  c'est  aussi 
une  venté  de  senti :nent  et  le  résultat  inébran- 
lable de  notre  expérience. 

Mais  il  n*est  peut-être  pas  encore  superflu  Je 
nous  rappeler  sans  cesse  à  noos-mècies  que, 
dans  an  pa^  tel  que  la  Fran<v,  abstraction  faite 
de  toutes  circoQstances»  la  lâche  de  La  royauté 
est  immense. 

Quand  la  sûreté  est  obtenue  au  dehors.  Tor* 
dre,  la  liberté  et  le  bonheur  aa-dedans.  le  but 
pour  leq[oel  le  pouvoir  royal  existe  a  est  pas  e.i- 
core  enûèremeot  attemt;  il  faut  de  plus  que  la 
stabilité  présumée  de  ce  pouvoir  soit  le  gage  de 
la  durée  de  ces  biens,  et  qu'elle  y  ajoute  U  séca* 
rite  qui  est  le  plus  îçrand  de  tous. 

Nos  institutions  doivent  donc  être  favorables  à 
la  royauté,  eC  il  ne  doit  en  exister,  il  ne  doit  s'en 
apercevoir  aucune  f]uî  soit  jugée  capable  de  la 
mettre  un  jour  en  pi^ril. 

La  monarchie  reconstituée  par  la  Charte  est 
une  monarchie  mixte,  dans  laquelle  plusieurs 
pouvoirs    concourent    avec    le  pouvoir    royal. 

Entre  plusieurs  pouvoirs  qui  concourent,  la 
force  des  choses  et  le  besoin  de  Tunité  font  pré- 
dominer plus  ou  moins  Tun  de  ces  pouvoirs,  qui 
acquiert  sur  les  autres  une  influence  ouverte  oa 
cachée.  5ul  doute  que,  dans  notre  gouvernement, 
le  pouvoir  royal  ne  soit  celui  auquel  doit  appar- 
tenir cette  influence  de  direction.  Quand  il  ne  la 
tiendrait  pas  de  sa  primauté  constitutionnelle, 
de  l  initiative  qui  lui  est  réservée,  de  la  pléni- 
tude du  pouvoir  exécutif  qui  l'investit  de  toutes 
les  connaissanr!es,  qui  lui  amène,  qui  lui  soumet 
tons  les  intérêts,  il  la  tiendrait  encore  de  nos 
mœurs,  de  nos  souvenirs,  de  notre  respect  in- 
stinctif poor  la  majesté,  et  de  Cr?  sentiment  d'a- 
mour et  de  fldélité  envers  le  monarque  qui  dis- 
(inji^ae  si  éminemment  la  nation  française. 

Si  donc.  Messieurs,  il  existe  des  vides  que 
nous  soyons  appelés  à  remplir,  je  pense  qu'en  le 
iaisant  nous  devons  avoir  sans  cesse  en  regard 


le  pooToir  royal  et  rimportance  de  loi  coiMef- 
ver  Tascen  iant  dont  il  a  besoin  poof  remplir  ses 
hautes  fbnctions. 

La  d«Hibt^ration  actuelle  a  pour  objet  de  remplir 
un  des  vides  dont  j'ai  parlé. 

App^  avoir  institué  une  Chambre  des  députés 
des  départements,  la  Charte  dit  que  ces  députés 
seront  éltM  par  des  mlléftâ  iUetdfWM  é&nî  Por^ 
gftmmitiion  Hem  déterminée  par  des  hi$,  et  elle 
forme  en  collèges  des  citoyens  âgés  de  trente 
ans  et  pavant  une  eoutribntioa  directe  de 
3IJ0  francs/ 

Le  nombre  en  étant  trop  coosfdérftble  pour 
n'être  pas  réduit,  et  rorgani<*ation  des  collèges 
électoraux,  dont  il  est  parlé  dans  la  Charte,  con- 
sistant pnêciî'émeat  dans  ceKe  réduction,  il  s'é* 
l(-ve  cette  question  :  Bst-il  nécessaire  que  les 
êi(,M!teurs  qui  formeront  exciusiveinent  le  coU^ 
êu?i!toral  aient  été  eux-mêmes  élus,  ou  btett  pour- 
roat-Hls  être  appelés  par  tout  autre  mode  de  dé- 
siimatim  (i^ii  formeraient  des  électeurs  de  droit, 
:  L  x'ie  les  To  actions,  une  contribution  plus  (brte, 
TtiT»,  K»  ^rr,  et^:.? 

>ur  cef.:«*  question,  la  Charte  est  muette:  et, 
par  S43n  silence,  elle  avoue  également  un  collège 
électoral  ena«^ri?ment  composé  d'électeurs  élus^ 
un  col  êîie  êiL»*:tural  enlièremenl  composé  d*élec- 
Uîurs  de  lr:it.  et  enfin  un  collège  électoral  com- 
por5»^  des  uns  et  des  autres. 

Ce  dernier  mode  de  formation  des  collèges 
électoraux  est  celui  que  le  Roi  propose;  le  pre- 
mier est  r^«:lamé  par  la  commission,  qui  n'admet 
que  des  électeurs  élus,  et  qui  fait  dépendre  de  là 
Ui  nftjhh'  dn  'jnHverneinent  représentatif. 

Aiisi  la  do'trt'ie  de  la  commission  pafati  être 
que  la  Chambre  est  représentative;  que  cette 
vertu  lui  est  ct^nférée  par  Télectioo,  et  qu^dnsf, 
les  i!'}lieîres  tM'ictorauxquila  lui  confèrent  devant 
l'avoir  nfijue  eux-mêmes,  il  est  indispensable 
qu'ils  ne  soient  composés  que  d'électeurs  élus. 

Ha: 3 tenant,  par  qui  ces  électeurs  seront-ils 
élus? 

Si  la  commission  avait  été  Mêle  à  Sa  doctrine, 
elle  les  aurait  hit  élire  par  la  population  entière, 
ou  du  moins  par  la  plus  grande  partie;  car  là 
seulement  est  la  source  de  la  représentation.  Ce- 
pendant leprojet  de  lacommissioa  s'arrête,  comme 
la  proposition  du  Roi,  à  des  électeurs  qui  n'ont 
pas  été  eux-mêmes  élus,  et  qui,  dans  son  système, 
ne  représenleut  qu  eux-mêmes:  enfin,  à  des  élec- 
teurs de  droit.  Car  les  papnt  50  franos  sont  des 
électeurs  de  droit>  aussi  bien  que  les  plus  impo- 
sés, aussi  bien  que  les  ministres  de  la  religion, 
aussi  bien  que  les  fonctionnaires  locaux,  etc. 
Pourquoi  donc  la  commission  admet-elle  m  des 
électeurs  «le  droit,  à  Texrlusion  de  la  plus  grande 
partie  de  la  population?  D  me  seamle  qu'elle 
n'en  peut  donner  aucune  autre  raison,  si  ce  n'est 
qu*ils  éliront  mieux.  Mais  si  cette  raison  est  bon  ne, 
elle  va  coitre  le  principe  de  la  commission  ;  et 
il  s*èQsuit  que  si  des  électeurs  de  droit  sont  aussi 
propres  à  bien  élire  que  dos  électeurs  élus,  ils 
peuvent  être  admis  concurremment  dans  les  coU 
liges  électoraux,  et  même  qne  s'ils  étaient  de 
meilleurs  électeurs,  ils  devraient  être  admis  de 
préférence. 

Mais,  lîans  m'arrêter  à  cette  contradictioQ  que 
la  commission  ne  pouvait  éviter  sans  trahir  lé 
secret  du  principe  uc  la  représentation  q\ï\  traîne 
à  sa  suite  la  multitude,  j'examinerai  ce  principe 
en  lui-même,  et  d'aboni,  sll  est  admis  parla 
Charte. 

Pour  résoudre  cette  question,  U  fant  tâcher  dé 
reconnaître  quel  est  le  caractère  de  Ptiectian  dons 
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Qotro  gouvernement  monarchique;  si  la  Charte 
remploie  comme  le  moyen  le  plus  convenable, 
et;  SI  je  puis  m'exprimer  ainsi,  le  plus  judicieux 
de  former  et  de  composer  la  Chambre,  relaliv'ê- 
ment  i  la  destination  particulière  qui  lui  est  assi- 
gnée dans  le  gouvernement  de  l'Etat;  ou  bien,  si 
lélection  est  envisagée  comme  l'exercice  d'un 
droit  national,  d'un  droit  populaire,  inhérent  h  la 
aature  môme  de3  sociétés  politiques.  Dans  le 
premier  cas,  Télectiou  dérive  de  l'existence  con- 
stitutionnelle de  la  Chambre  ;  elle  en  est  une  suite 
et  une  conséquence,  et  sous  ce  rapport,  on  pour- 
rait dire  qu'elle  est  accidentelle*  Dans  le  second 
cas,  c'est  au  contraire  la  Chambre  qui  dérive,  et 
qui  dérive  nécessairement  du  droit  reconnu  de  la 
nation  d'élire  des  mandataires  qui,  de  sa  part  cl 
en  son  nom,  viennent  prendre  part  au  gouverne- 
ment« 

La  question  de  la  représentation  qui,  dans  mon 
opinion  comme  dans  celle  de  la  commission,  est 
la  môme  que  eelle  des  électeurs  de  droit,  me  pa- 
rait donc  pouvoir  être  posée  en  ces  termes  ;  réfec- 
tion, dans  notre  gouvernement,  est-elle  un  fait  ou 
un  droit;  un  fait  créé  par  la  Charte  relativement 
à  la  Chambre,  ou  un  droit  antérieur  à  Tune  pu  à 
Tautre?  Décidei,  Messieurs  ;  mais,  avant  dodécider, 
prenez  garde  1  vous  allea  tirer  de  la  Charte  une 
monarchie  ou  une  république  :  ie  l'ouvre  cette 
Charte,  qui  est  pour  noua  tout  le  passé,  et  qui 
doit  être  aussi  tout  Tavenir.  J'y  cherche  à  la  fois 
le  dépôt  sacr^  de  nos  droits,  et  le  titre  des  insti- 
tutions destinées  k  les  garantir. 
•  Le  paragraphe  premier  contient  l'énumération 
des  drom  publics  d»$  FrançaUy  de  ces  droits  qui, 
je  l'ai  déjà  dit,  consacrent  la  Charte  bien  plus 
que  la  Charte  ne  les  consacre,  Je  n'v  trouve  point 
le  droit  d'élire  des  mandataires  :  rémission  est 
décisive;  l'élection  appartient  aux  institutions; 
eilq  est  un  fait  introduit  dans  Iq  gouvernement, 
et  non  Texercice  d'un  droit  qui  le  précède. 

Au  paragraphe  second,  qui  a  pour  titre  ;  For^ 
mes  d^  gouvernement  du  Roi^  je  lis  cet  article: 
iMPui^ance  législative  $^ex$rce  collectivemeni  par 
k  lioiy  la  Chambre  de$  pairs  et  la  Chambre  des 
députés  des  départements.  Il  y  a  ailleurs  une  dia^ 
position  semblable,  relative  au  budget. 

Je  remarque,  dans  l'article  que  je  viens  de  citer, 
plusieurs  choses. 

û'abord,  c'est  cet  article  qui  institue  la  Chambre, 
qui  lui  donne  Tôlre  ;  jusçiue^'là,  elle  n'était  pas. 
Kile  ue  procôde  donc  point  d'ailleurs  que  de  la 
Charte* 

Je  vois  ensuite  que  la  Chambre  fait  partie  du 
gouvernement  du  Roi;  et  qu'ainsi,  relativement  h 
ce  gouvernement,  elle  ne  vient  pas  du  dehors  et 
comme  envoyée»  mais  qu'elle  C9t  placée  au 
dedans  par  le  prince  lui-même,  comme  une 
modification  et  une  limilatioo  de  son  propre  pou* 
TOir. 

Enfin,  l'article  dont  il  s'agit,  instituant  à  la  fois 
deux  Chambras  parallèles,  l  une  élective  et  l'autre 
nommée  par  le  Roi  et  pouvant  devenir  hérédi^ 
taire,  il  me  parait  impossible  de  croire  que  le 
droit  de  partioiper  h  la  puissance  législative  et  de 
voter  l'impôt,  que  ce  droit,  dis-je,  appartienne  à 
la  Chambre  élective,  en  tant  qu'élective,  et  par 
la  seule  force  de  la  représentation,  lorsque  le 
même  droit  est  conféré,  en  même  temps,  par  le 
même  article,  et  avec  la  même  plénitude ,  à  la 
Gbambre  héréditaire. 

Je  poursuis.  Au  paragra|)he  de  la  Chambre  des 
députés  des  départements^  je  Us  que  les  députés 
des  départements  sont  élus,  non  par  les  dépar* 
temoQta  eux-mêmes,  mai?  par   des  collèges 


électoraux  dont  l'organisation  reste  indéter- 
minée. Cette  différence  est  importante  ;  car  il  en 
résulte  clairement  que  l'élection  est  déférée,  non 
à  tous,  comme  l'exercice  d'un  droit,  mais  à  quel- 
ques-uns seulement,  comme  une  fonction:  et 
qu'ainsi  la  sagesse  des  choix  est  opposée  dans 
la  Charte,  et  préférée  au  droit  démocratique  d'é- 
lire. 

Voilà  tout  ce  que  dit  la  Charte. 

Quand  donc  on  prétend  que  la  Chambre  élec- 
tive est  en  même  temps  représentative,  par  la 
vertu  de  l'élection  dont  elle  résulte,  et  qu'on 
s'appuie  là-dessus  pour  n'admettre  dans  les  col- 
lèges électoraux  que  des  électeurs  élus»  cela  est 
ajouté  à  la  Charte  ;  cela  est  clairement  démenti 

Îiar  la  suite  et  la  comparaison  des  seuls  textes  de 
a  Charte  que  l'on  puisse  alléguer  ;  cela  est  pris, 
ou  dans  l'imitation  grossière  d'un  gouvernement 
étranger,  mal  connu  et  plus  mal  compris,  ou  dans 
une  théorie  également  fausse  et  dangereuse. 

Qu'il  y  ait  ou  non  sur  la  terre  des  gouverne- 
ments véritablement  représentatifs,  c'est  une 
question.  La  représentation  étant  admise  ou  sup- 

Sosée,  si  l'élection  la  constitue  nécessairement, 
e  sorte  que,  là  où  il  y  a  eu  élection,  là  il  y  ait 
représentation,  c'est  une  autre  question  qui  devait 
être  discutée,  avant  d'être  décidée  afiirmativement 
contre  la  Charte. 

Quand  on  dit  que  la  Chambre  des  députés  est 
représentative,  sans  doute  on  entend  que  les  in- 
térêts, les  droits,  l'opinion,  la  volonté  de  la  nation, 
sont  représentés  dans  cette  Chambre,  et  par  con- 
séquent la  nation  elle-même  ;  car  c'est  là  toute 
la  nation  politique.  Maintenant,  qu*entend-on 
par  représentés  ?  11  faut  se  fixer  une  fois  sur  le 
sens  de  ce  mot,  et  bien  savoir  ce  qu'il  contient 
et  ce  qu'il  ne  contient  pas. 

Le  mot  représentation  est  une  métaphore  ;  pour 
que  la  métaphore  soit  juste,  il  est  nécessaire  que 
le  représentant  ait  une  véritable  ressemblance 
avec  le  représenté;  et  pour  cela,  il  faut  dans  le  cas 
présent  que  ce  que  fait  le  représentant  soit  pré- 
cisément ce  que  ferait  le  représenté.  Il  suit  delà 
que  la  représentation  politique  suppose  le  man- 
dat impératif,  et  déterminé  a  un  objet  lui-même 
déterminé,  tel  que  la  paix  et  la  guerre,  une  loi 
proposée,  etc.  En  effet,  c'est  seulement  alors  qu'il 
est  prouvé,  qu'il  est  visible,  que  le  mandataire 
fait  ce  qu'aurait  fait  le  mandant,  ou  que  le  man- 
dant aurait  fait  ce  que  fait  le  mandataire. 

Voici  donc  à  quelles  conditions  la  Chambre  des 
députés  serait  représentative  :  en  premier  lieu, 
si  chaque  député  était  élu  par  la  population  en** 
tière  de  son  département,  ou  du  moins  par  la 
)lus  grande  partie  de  cette  population  ;  en  second 
ieu,  si,  sur  chaque  question  qui  se  décide  dans 
a  Chambre,  le  vote  de  chaque  député  était  dé* 
terminé  par  un  mandat  impératif.  En  ce  cas,  nous 
aurions  à  la  vérité  un  gouvernement  à  la  fois 
républicain  et  fédératif,  mais  la  majorité  des 
votes  serait  l'expression  fidèle  du  vœu  de  la  na** 
tion,  La  Chambre  serait  représentative. 

Hors  de  là,  la  représentation  est  une  chimèrOi 
une  figure,  un  mensonge. 

La  représentation  n'existe  point  dans  notre 
gouvernement,  à  moins  qu'on  n'applique  ce  mot 
à  l'ensemble  des  pouvoirs  qui  le  composent.  Mais 
dans  ce  cas-là  même,  l'expression  serait  inexacte, 
et  ne  pourrait  signifier  que  la  légitimité  de  ces 
pouvoirs,  et  le  fait  qu'ils  sont  reconnus  et  obéis 
par  la  nation. 

La  dénomination  de  gouvernement  représenta^ 
tif,  visiblement  importée,  quand  elle  conviendrait 
plus  ou  moins  ailleurs,  est  donc  fausse  et  trom- 
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pcuse  chez  nous  ;  à  moias  qu'il  ne  soit  bien  con- 
venu que  par  là  on  n'entend  rien  de  plus  qu'un 
système  de  gouvernement  dans  lequel  la  puis- 
sance législative  est  divisée  en  trois  branches, 
dont  une  élective. 

La  Chambre,  telle  que  la  Charte  Ta  conçue,  est 
un  pouvoir  et  non  une  représentation.  La  Charte 
étant  le  seul  titre  de  son  existence,  elle  est  aussi 
la  seule  définition  légale  de  son  caractère  politi- 
que. La  Chambre  est  ce  que  la  Charte  l'a  faite  ; 
rien  de  plus,  rien  de  moins.  Comme  c'est  la  Charte 
qui  constitue  la  Chambre,  et  non  l'élection,  celle- 
ci  ne  lui  donne  réellement  que  les  membres  qui 
la  composent.  Dans  le  fait,  la  Chambre  n'exprime 
jamais  que  sa  propre  opinion  ;  il  ne  lui  est  pas 
imposé  ou  accordé  davantage  par  la  Charte.  C^est 
beaucoup  sans  doute,  et  cette  opinion  est  d'un 

grand  poids  ;  mais,  précisément  parce  que  c'est 
eaucoup,  c'est  assez.  11  est  faux  en  principe,  et 
impossible  dans  le  fait,  que  l'opinion  de  la  Cham- 
bre soit  toujours  et  nécessairement  l'opinion  de 
la  nation.  Si  la  majorité  de  la  nation  a  une  opi- 
nion déterminée  sur  les  questions  qui  s'agitent 
dans  celte  enceinte,  cela  môme  est  Quelquefois 
incertain  ;  mais  ce  qui  ne  l'est  pas,  c'est  que,  si 
cette  opinion  existe,  elle  ne  peut  être  constatée 
avec  certitude  que  par  le  mandat.  Et  puisque  le 
mandat  n'est  pas  admis  par  la  Charte,  la  Chambre 
ne  peut  se  dire,  et  elle  ne  doit  pas  être  crue 
l'organe  légal  et  le  ministre  infaillible  de  l'opinion 
nationale. 

Au  fond.  Messieurs,  l'opinion  d'une  nation  ne 
doit  être  cherchée  et  elle  ne  se  rencontre  avec 
certitude  que  dans  ses  véritables  intérêts,  tels 
qu'une  raison  exercée  les  découvre  et  que  la  mo- 
rale les  avoue.  C'est  là  qu'elle  est  étudiée  par  les 
gouvernements  sages,  qui  s'occupent  sérieusement 
u  bien  public.  Les  intérêts  sont  un  gage  bien  plus 
sûr  de  ropinion  que  l'opinion  ne  peut  l'être  des 
intérêts. 

Je  crois  avoir  prouvé  que,  hors  le  cas  du  man- 
dat dans  la  république  fédérative,  la  représen- 
tation n'est  qu  un  préjugé  politique,  qui  ne  sou- 
tient pas  l'examen,  quoique  très-réjpandu  et 
très-accrédité.  Si  ce  n  était  rien  de  plus  gu'une 
vaine  théorie,  je  consentirais  peut-être  à  le  res- 
pecter. Mais  cette  théorie  mensongère  nous  a  été 
trop  funeste,  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de 
la  combattre  partout  où  elle  se  présente. 

C'est  l'introduire  dans  notre  gouvernement  que 
d'imprimer  à  l'élection  un  caractère  représentatif 
que  ne  lui  donne  point  la  Charte  ;  et  c^est  impri- 
mer à  l'élection  ce  caractère  que  de  le  présup- 
f^oser  pour  admettre  ou  rejeter  un  système  d'é- 
ections.  La  doctrine  de  la  représentation  admise 
dans  le  gouvernement,  son  moindre  danger  sera 
qu'elle  ne  le  dénature,  et  qu'elle  n'y  rompe  l'é- 
quilibre des  pouvoirs. 

En  effet,  si  l'élection,  et  l'élection  seule  con- 
fère la  représentation,  la  Chambre  élective  sera 
seule  représentative.  La  représentation  de  la 
nation  sera  concentrée  en  elle.  Or,là  où  il  y  a  une 
représentation  nationale,  là  est  la  toute-puis- 
sance :  il  ne  reste  devant  elle  que  des  pouvoirs 
subordonnés  ou  ennemis,  destinés  à  recevoir 
la  loi,  s'ils  ne  la  font  eux-mêmes,  ou  à  dispa- 
raître On  peut  désavouer  ces  conséquences  par 
des  intentions  contraires  ou  par  des  définitions 
atténuantes,  toujours  vagues  et  indécises  ;  mais 
le  désaveu  qu'on  en  aura  fait  n'empêchera  pas 

Î[u'elles  ne  se  produisent  dans  des  circonstances 
avorables,  si  elles  sont  renfermées  dans  le  prin- 
cipe. 

On  a  parlé  des  libertés  de  la  nation Per- 


sonne ici  n'a  le  mérite  et  l'honneur  de  les  dé- 
fendre, parce  qu'elles  ne  sont  point  attaquées.  Il 
ne  s'agit  point  de  ces  libertés,  et  elles  ne  sont 
nullement  intéressées,  du  moins  comme  on  l'en- 
tend, dans  la  question  que  nous  traitons.  Il  s'agit 
uniquement  de  la  garantie  qui  leur  est  donnée, 

auelles  qu'elles  soient,  et  de  la  plus  grande  soli- 
ité  de  cette  garantie.  Or,  la  garantie  des  libertés 
nationales  réside  dans  le  gouvernement  tout 
entier,  dans  la  royauté,  aussi  bien  que  dans  la 
Chambre,  et  dans  la  Chambre  héréditaire,  aussi 
bien  que  dans  la  Chambre  élective  ;  elle  résulte 
de  l'ensemble  et  de  l'harmonie  des  pouvoirs.  Tout 
accroissement  dans  1  importance  politique  de  la 
Chambre  élective,  loin  d'ajouter  à  cette  garantie, 
comme  on  parait  le  croire,  l'affaiblirait,  et  d'au- 
tant plus  que  cet  accroissement  serait  plus  consi- 
dérable ;  et  s'il  allait  jusqu'à  ce  point,  que,  de 
simples  mandataires  de  la  Charte  que  nous 
sommes,  quoique  élus,  nous  devinssions  des  man- 
dataires du  peuple,  ayant  droit  de  parler  et 
d'agir  en  son  nom ,  c'est  alors  peut-être  que  les 
droits  et  les  libertés  de  la  nation  seraient  dans 
un  véritable  péril.  Notre  raison  bornée  a  besoin 
de  l'expérience  pour  comprendre  toute  la  fécon- 
dité d'un  bon  ou  d'un  mauvais  principe;  mais  ici 
du  moins  nous  ne  sommes  pas  dépourvus  de 
cette  lumière:  nous  avons  le  triste  avantage 
d'avoir  appris  ce  que  gagnent  les  nations  à  être 
fortement  et  pleinement  représentées.  La  révolu- 
tion, telle  qu'elle  s'est  opérée  pour  le  malheur 
des  siècles,  n'est  autre  chose  que  la  doctrine  de 
la  représentation  en  action. 

Sans  doute,  on  peut  assigner  des  causes  qui 
ont  précédé,  qui  ont  concouru,  telles  que  le  dé- 
placement de  la  considération,  celui  des  richesses 
et  des  lumières,  et  surtout  la  corruption  des 
esprits  bien  plus  encore  que  celle  des  cœurs  : 
mais  si,  du  sein  de  cette  corruption  même,  il  ne 
s'était  élevé  une  Assemblée  pour  qui  cette  doctrine 
magique  de  la  représentation  fût  Tiostrument 
irrésistible  d'une  puissance  jusque-là  inconnue, 
malgré  l'impétuosité  de  l'attaque,  nous  n'aurions 
pas  vu  toutes  les  barrières  tomber  à  la  fois  comme 
par  enchantement,  et  le  trône  s'écrouler  de  lui- 
même,  et  la  société  se  dissoudre,  et  tout  enûa 
s'abîmer  et  se  confondre  dans  une  ruine  com- 
mune. 11  y  aurait  eu  de  longues  résistances,  il  y 
aurait  eu  des  combats,  et  à  leur  suite,  des  traités; 
et  la  révolution  contenue  se  serait  arrêtée,  après 
avoir  obtenu  les  avantages  que  le  nouvel  état  de 
la  société  rendait  justes  et  nécessaires.  Ce  fut 
l'usurpation  de  la  représentation  qui  précéda 
toutes  les  autres,  qui  la  suggéra  peut-être  en 
partie  ;  et  ce  fut  elle  aussi  qui  les  rendit  si  faciles. 
Ah  I  Messieurs,  ne  léguons  pas  aux  passions,  aux 
factions,  cette  arme  terrible  dont  la  force  incon- 
nue, incalculable,  peut,  hélas  I  tromper  les  inten- 
tions les  plus  pures,  et  trahir  les  mains  les  plus 
fidèles. 

Montesquieu  a  dit  quelque  part  :  c  C'est  ici  qu'il 
faut  se  donner  le  spectacle'des  cfioses  humaines.  » 
Je  crains.  Messieurs,  qu'un  jour  aussi  la  postérité 
ne  se  donne  le  spectacle  d'une  nation  qui,  ayant 

ftéri  par  les  doctrines,  à  peine  revenue  miracu- 
eusement  à  la  vie,  aura  pris  soin  de  retirer  des 
décombres  amoncelés  de  l'édifice  social  ces 
mêmes  doctrines  dont  l'explosion  venait  de  le 
renverser,  pour  les  replacer  religieusement  dans 
les  fondements  mêmes  du  nouvel  édiiice  qu'elle 
s'occupait  de  reconstruire,  sans  redouter  et  sans 
môme  apercevoir  le  danger  certain  d'une  nou- 
velle et  prochaine  explosion. 
Je  m'arrête  ;  les  principes  que  je  défends  ont 
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été  exposés  par  M.  le  commissaire  du  Roi  avec 
assez  de  clarté  et  d'étendue  pour  qu'il  suffise  de 
les  rappeler  et  de  les  fortifier  par  des  exemples 
tirés  de  notre  expérience.  La  question  de  la  re- 
présentation étant  la  même  que  celle  des  élec- 
teurs de  droit,  tout  ce  que  j'ai  dit  sur  Tune  s'ap- 
plique àJ'autre.  Si  donc  une  loi  sur  les  élections 
était  indispensable  en  ce  moment,  je  n'hésiterais 

Sas  à  demander  la  priorité  pour  la  proposition 
u  Roi,  par  cela  seul  qu'en  admettant  des  élec- 
teurs de  droit,  elle  a  l'avantage  de  s'écarter  ou- 
vertement du  principe  de  la  souveraineté  popu- 
laire, et  de  corrompre  par  là  la  représentation 
démocratique  à  sa  source.  Mais  ce  projet  est  dé- 
fectueux à  d'autres  égards,  et,  en  quelques  points, 
contraire  à  la  Charte,  qu'il  ne  me  parait  pas  néces- 
saire d'abandonner,  sur  la  foi  de  la  théorie,  avant 
même  de  l'avoir  essayée.  Je  préfère  donc  que 
Ton  attende,  et  que  par  là  on  provoque,  au  dedans 
et  au  dehors  de  cette  Chambre,  un  examen  plus 
approfondi  de  cette  importante  matière  qui  ne  me 
parait  pas  encore  suffisamment  éclaircie. 

La  Charte  a  pourvu  au  renouvellement  de  la 
Chambre  ;  elle  décide  formellement  que  le  cin- 
quième de  ses  membres  doit  sortir  à  la  fin  de  la 
présente  session.  11  y  a  des  collèges  électoraux 
tout  formés  pour  délire  le  nouveau  cinquième,  les 
mêmes  qui  ont  élu  la  Chambre  entière. 

La  loi  des  élections  n'est  donc  pas  aussi  urgente 
qu'on  le  prétend  -,  le  nremier  renouvellement  peut 
se  faire  en  vertu  de  la  Charte  seule. 

Quoi  qu'on  ait  pu  dire,  toutes  les  dispositions 
de  la  Charte  subsistent,  malgré  l'ordonnance  du 
13  juillet,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  abrogées  par 
une  loi,  et  même  celles  auxquelles  il  a  été  dé- 
rogé par  cette  ordonnance ,  parce  qu'il  y  est  ex- 
primé que  la  dérogation  n'est  que  privisoire,  et 
pour  cette  fois  seulement,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
confirmée  par  la  puissance  législative.  Quand  on 
regarderait  l'ordonnance  du  13  juillet  comme  une 
proposition  formelle,  ce  qu'elle  n'est  point,  on 
serait  ramené  à  ce  principe  que  la  prooosition 
n'est  que  le  premier  acte  de  l'exercice  de  la  puis- 
sance législative,  qu'elle  doit  être  suivie  de  la 
délibération  et  de  l'adoption  des  Chambres,  et 
enfin  de  la  sanction  du  Roi.  Jusque-là,  rien  n'est 
avenu  ;  il  n'y  a  point  de  loi,  et  les  lois  précéden- 
tes conservent  toute  leur  vigueur. 

Je  conclus  au  rejet,  quant  à  présent,  de  toute 
proposition  etde  tout  projet  de  loi  sur  les  élections. 

M.  Benoist  (de  Maine-et-Loire)  fait  d'abord 
remarquer  que  plusieurs  points  principaux  de  la 
discussion  semblent  déjà  avoir  été  convenus.  Il 
considère  du  moins  les  opinions  comme  fixées 
relativement  au  mode  de  renouvellement,  au 
nombre  et  à  l'ùge  des  députés.  Il  se  bornera  donc 
à  discuter  les  autres  questions  générales  que  pré- 
sente le  projet  de  loi  :  il  se  réserve  de  traiter  les 
propositions  de  détail  lorsqu'on  discutera  les 
articles. 

U  s'est  élevé  une  question  préliminaire  qu*on 
doit  d'abord  examiner.  Faut-il  faire,  en  ce  mo- 
ment, une  loi  sur  les  élections  ? 

Pour  avoir^cet  égard  un  doute,  il  faut  supposer 
qu'il  existe  déia  des  dispositions  suffisantes  ;  n»ais  ^ 
où  seraient-elles?  Dans  la  Charte?  Elle  a  décidé 

3ue  l'organisation  des  collèges  électoraux  serait 
éterminée  par  une  loi.  Cette  disposition  a  donc 
fait  cesser  l'organisation  de  ces  collèges  telle 
qu'elle  était  alors  ;  et  ils  ne  pouvaient  plus  exer- 
cer leurs  fonctions  sans  une  loi  nouvelle.  Ou  l'a 
senti  au  13  juillet,  puisqu'une  ordonnance  spé- 
ciale a  déterminé  un  mode  nouveau  pour  leurs 
opérations.  Mais  cette  ordonnance  n'a  rien  réglé 


pour  l'avenir,  elle  s'est  bornée  à  énoncer  que  les 
articles  de  la  Charte  relatifs  aux  élections  pour- 
raient être  modifiés.  Rien  donc  aujourd'hui  n'est 
fixé  sur  ce  point;  si  donc  dans  le  moment  actuel 
le  gouvernement  considérait  comme  subsistant 
le  système  du  renouvellement  par  cinquième,  et 
déterminait  par  la  voie  du  sort  ou  par  le  choix 
les  départements  qui  devraient  renouveler  leurs 
députations,  U  n'aurait  aucun  mode  légal  à  leur 
indiquer  pour  le  renouvellement  ;  il  en  serait  de 
même  pour  toute  la  France,  si  le  Roi  jugeait  à 
propos  d'user  de  la  faculté  qu'il  s'est  réservée  de 
dissoudre  la  Chambre.  Or,  cette  faculté  légale  ne 
doit  jamais  rester  privée  d'un  moyen  légal  d'exé- 
cution, et  c'est  sans  doute  par  ces  considérations 
que  le  gouvernement  a  cru  nécessaire  de  provo- 
quer une  loi  qui  réglât  la  forme  des  élections. 
La  Chambre,  par  les  mêmes  motifs,  ne  peut  se 
dispenser  d'y  concourir. 

Relativement  au  système  de  celle  loi,  on  a  de- 
mandé s'il  devait  y  avoir  des  électeurs  ou  des 
éligibles  nécessaires  ? 

Cette  question  est  résolue  par  la  Charte;  mais 
elle  n  indique  comme  tels  que  des  citoyens  jouis- 
sant d'une  fortune  qu'elle  détermine. 

Le  projet  de  loi  présenté  par  le  ministère  a 
donné  en  ce  point  lieu  à  examiner  un  article  qu'il 
eût  été  mieux  peut-être  de  ne  pas  traiter.  Mais 
comme  la  question  a  été  présentée  avec  franchise, 
développée  avec  loyauté,  l'orateur  se  croit  permis 
de  la  discuter.  Convient-il  que  le  gouvernement 
exercejquelque  influence  sur  les  élections  ? 

Pour  établir  l'affirmative,  on  a  fait  sur  le  gou- 
vernement représentatif  de  grandes  dissertations; 
on  s'est  surtout  beaucoup  étendu  sur  le  seul 
gouvernement  de  ce  genre  qui  existe,  celui  de 
l'Angleterre  :  on  a  observé  que  ce  gouvernement, 
né  de  la  résistance  aux  abus  d'une  monstreuse 
autorité  monarchique,  devait  avoir  dans  ces  prin- 
cipes une  tendance  démocratique  absolument 
contraire  au  but  de  notre  constitution  qui  est  le 
fruit  d'une  longue  et  juste  terreur  des  excès  dé- 
mocratiques. Aussi  a-t-on  ajouté  :  L'autorité  pu- 
blique en  Angleterre  toujours  occupée  à  balancer 
le  penchant  aux  idées  populaires,  suctomberait 
bientôt  dans  cette  lutte  si  des  abus  connus,  pal- 
pables, mais  tolérés  comme  nécessaires,  ne  for- 
maient le  principal  appui  du  gouvernement  :  nous 
ne  pourrions  supporter  ces .  abus  ;  n'ayons  donc 
pas  le  système  qui  en  a  besoin. 

Lorateur  ne  nie  pas  que  la  liberté  anglaise 
n'ait  été  arrachée  à  l'autorité  royale  ;  mais  il  a 
peine  à  penser  que  cette  grande  institution  ne  sub- 
siste que  par  ses  vices,  u  croit  qu'elle  se  soutient 
malgré  et  non  par  ses  abus.  U  n'ignore  pas  que 
beaucoup  de  gens  opposés  à  la  réforme  parle- 
mentaire font  voir  la  ruine  du  gouvernement 
comme  le  résultat  infaillible  d'une  représen- 
tation adœquate\msLis  il  sait  aussi  que  beaucoup 
d'autres  ne  regardent  pas  comme  essentiel  au 
salut  du  pays  que  certains  grands  propriétai- 
res, au  moyen  de  Rotlen  Boroughs^  disposent 
d'un  grand  nombre  d'élections.  Ce  qu'il  sait  de 
plus,  c'est  que  des  motifs  d'un  ordre  très-supé- 
rieur se  mêlent  à  ces  considération,  c'est  que 
l'esprit  public  du  pays,  la  disposition  générale 
et  constante  de  ses  habitants  tendent  essentiel- 
lement à  maintenir  ce  qui  existe,  à  conserver 
les  lois,  par  cela  seul  qu'elles  sont  des  lois,  et 
qu'il  ne  faut  rien  en  conclure  en  faveur  des 
abus  qu'elles  autorisent.  Un  peuple  qui  par  le 
seul  principe  de  stabilité  n'abroge  pas  la  loi  en 
vertu  de  laquelle  un  homme  peut  conduire  au 
marché  sa  femme  avec  une  corde  au  cou  et  la 
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vendre  pour  quelques  écus,  peut  bien  maintenir 
une  forme  vicieuse  d'élection  sans  croire  qu'une 
ropri^sentation  mieux  ojdonnée  renverserait  sa 
couslitutiou. 

L'influence  du  gouvernement  sur  les  élections 
est,  dit-on,  chez  nous,  absolument  nécessaire  pour 
écarter  toute  tendance  démocratique.  Il  importe 
de  persuader  aux  peuples  qu'en  choisissant  des 
députés  ils  n'usent  pas  d'un  droil  qui  leur  soit 
propre,  qu'ils  n'exercent  en  cela  qu'une  sorte  de 
fonction  à  eux  déléguée  par  la  Charte.  II  est  donc 
bien  gue  des  agents  du  gouvernement,  des  dé- 
positaires même  amovibles  de  son  autorité,  soient 
ou  électeurs  ou  éligibles  nécessaires,  et  quand 
cela  n'aurait  pour  objet  que  d'écarter,  que  de  cor- 
rompre ces  fausses  idées  de  représentation  qui 
nous  ont  si  long-temps  égarés,  ce  serait  une  rai- 
son de  plus  pour  leur  donner  ce  droit,  si  propre 
d'ailleurs  à  ajouter  h  la  dignité  des  fonctions  pu*- 
bliques. 

L'orateur  craint  que  ces  opinions  ne  soient 
un  peu  plus  que  monarchiques.  11  avertit  ceux  qui 
les  ont  émises,  qui  pourraient  à  leur  tour  être 
en  butte  aux  traits  qu'a  dirigés  vers  la  Chambre 
une  main  plus  distinguée  jadis  par  la  grâce  de 
ses  mouvements  que  redoutable  par  la  vigueur 
de  ses  coups.  11  leur  demande  s'ils  ne  passeront 
pas  pour  être  plus  royalistes  que  le  ÂoL 

11  croit  du  moins  qu'ils  lo  sont  autrement, 
car  le  Roi  a  voulu  un  gouvernement  représen^ 
tatif  (i),  il  Ta  créé  tel  :  il  a  voulu  que  la  loi  se 
lit  collectivement  par  lui,  par  la  Chambre  des 
pairs  et  la  Chambre  des  députés;  il  a  désiré 
que  les  élections  servissent  d^eccfpresion  à  Vo~ 
pinion  de  ses  peuples  (2).  S'écarter  de  cette  théo* 
rie,  chercher  avec  subtilité,  dans  les  termes  des 
actes  du  Roi,  ce  qui  en  détruit  l'esprit  et  le  but, 
c'est  donc  s'éloigner  de  ses  intentions  et  con- 
trarier sa  volonté.  C'est  faire  sans  doute  beau- 
coup, plus  que  nelse  proposent  ceux[qui  dans  leur 
zèle,  veulent  lui  donner  une  plus  grande  part  de 
l'autorité  qu'il  n'a  voulu  s'en  réserver.  Avec  de 
semblables  procédés  on  conduirait  son  gouverne- 
nemcnt  dans  les  sentiers  battus  par  celui  de 
Buonaparte.  L'administration,  égarée  par  Texem* 
pie  delà  législature,  substituerait  aussi  la  volonté 
ù  la  place  de  la  règle.  On  verrait,  comme  ci-de* 
vaut,  exécuter  avec  sévérité  des  loisd'indulgence, 
ou  avec  ftiiblesse  des  dispositions  faites  pour 
être   •  ^  "  ^    '  " 

ver 
arbitraire. 

Je  ne  souhaite  au  prince,  ajoute  l'orateur,  ni 
un  pareil  pouvoir  ni  les  résultais  qu'il  entraîne. 
Je  ne  dissèque  point  ses  lois  pour  les  dénaturer, 
je  ne  recherche  point  si  elles  ont  été  faites  dans 
tel  temps  on  conseillées  par  telles  personnes,  j'y 
obéis,  non  parce  que  dans  ma  sagesse  je  les  ai 
jugées  bonnes,  mais  parce  qu'elles  sont  siennes  : 
vase  de  terre,  je  ne  demande  point  au  potier  pour^ 
quoi  il  m*a  fait  ainsi. 

Mais  si,  à  Pexemple  de  ceux  à  qui  je  réponds, 
je  me  permettais  de  rechercher  dans  les  disposi- 
tions de  la  Charte  les  motifs  de  son  auguste 
auteur,  je  serais  disposé  à  croire  qu'ayant  affaire 
à  un  peuple  généreux  mais  frivole,  frondeur  et 
léger,  porté  par  caractère  et  par  l'habitude  à  cri- 
tiquer les  actes  de  l'autorité,  il  a  voulu  changer 
cette  disposition  en  lui  donnant  des  institutions 
telles  que  chaque  citoyen  pût  croire  que  les  lois 
étaient  en  quelque  façon  louvrage  de  tous. 

(1)  Déclaration  do  Roi  du  2  mai  1814. 
(i)  OrdooDanee  do  13  jnillel  1815. 


*e  rigoureuses.  On  aurait  les  formes  d'un  gou- 
rnement  régulier  et  l'exercice  d'une  autorité 


A  cette  fin,  lelé^slateur  aurait  appelé  à  y  con- 
courir des  députes  des  départements  et  non  des 
mandataires,  des  représeùtants  et  non  des  procu- 
reur fondés. 

Ces  députés,  autorisés  à  vouloir,  à  voter  en 
leur  propre  nom  pour  représenter  et  non  pour 
exprimer  V opinion  publique,  n'ont  point  dû  être 
des  représentants  du  peuple  dans  le  sens  qu'atta- 
chaient à  ce  mot  les  néologqes  de  la  Convention; 
mais  ils  ont  pu  former  une  vraie  représentation 
dans  le  sens  propre  et  littéral  du  terme,  une 
image  des  peuples  de  Sa  Majesté,  c'est-à-dire 
une  réunion  d'hommes  pensants  comme  pensent 
tous  les  Français  votants,  comme  ils  croient  que 
tous  voudraient  voter,  et  donnant  au  Roi  l'assen- 
timent de  leur  amour  et  de  leur  volonté,  comme 
ils  sont  persuadés  que  tous  le  donneraient  s'il 
avait  été  possible  que  tous  fussent  consultés. 
Cette  doctrine  ne  suppose,  ni  dans  les  représen- 
tés cette  puissance,  ni  dans  les  repi'ésen- 
tants  ce  mandat  qui  ont  servi  jadis  de  prétexte  à 
tant  d'abus,  et  qui  donnent  aujourd'hui  matière 
à  tant  de  déclamations. 

Mais  en  même  temps  elle  nous  fait  voir  que  le 
gouvernement  qui  a  voulu  chercher  dans  une 
image  de  l'opinion  un  appui  contre  les  divagations 
et  les  erreurs  de  l'opinion,  affaiblit  d'autant  plus 
cet  appui,  qu'il  donne  lieu  aux  peuples  de  pen- 
ser que  cette  image  a  moins  de  ressemblance 
avec  l'objet  qu'elle  doit  représenter;  et  comme 
rien  à  leur  avis  ne  ressemble  moins  aux  gouver- 
nés que  les  gouvernants,  ils  aurontitoujours  d'au- 
tant plus  d'égards  et  de  déférence  pour  les  actes 
de  la  législature,  qu'ils  les  croiront  mieux  l'œu- 
vre d'hommes  tout  à  fait  étrangers  à  l'influence 
du  gouvernement. 

Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  cette  disposition  ost 
fâcheuse,  si  elle  est  injurieuse  pour  le  meilleur 
des  rois  !  £lle  existe,  elle  est  dans  nos  mœurs, 
dans  nos  esprits,  elle  est  précisément  l'objet  de 
l'institution  et  nn  peut  en  être  séparée. 

Il  est  donc  dans  l'intérêt  de  la  monarchie,  dans 
celui  du  Roi,  dans  le  sens  de  la  Charte,  que  nulle 
influence  du  gouvernement  ne  se  mêle  aux  élec- 
tions, et  que  ses  agents  arrivent  à  la  dêputation 
non  par  le  titre  de  leurs  fonotions,  mais  par  l'o- 
pinion qu'on  aura  de  l'indépendanoe  de  leur  ca- 
ractère. 

L'orateur  pense  qu'on  ne  doit  ajouter  auoun 
fonctionnaire  aux  électeurs  ou  éligibles  de  droit 
qu'a  indiqués  la  Charte. 

Il  examine  ensuite  si,  comme  quelques  person- 
nes l'ont  proposé,  on  doit  en  onercher  d'autres 
dans  quelques  professions. 

Il  ne  le  pense  pas.  11  observe  qu'il  faudrait 
pour  cela  renverser  tout  le  système  de  la  Charte 
et  ne  prendre  pour  base  que  les  professions.  On 
se  jetterait  ainsi  dans  dimmenses  difflcultés;  il 
faudrait  comparer  entre  elles  les  professions  sous 
tous  les  rapports  qui  les  différencient  :  on  trou- 
verait que  ce  n'est  pas  le  plus  ou  moins  d'uti- 
lité de  chacune  qui  détermine  la  considération 
dont  elle  jouit,  que  Topinion  publique  les  mesure 
encore  par  les  facultés  corporelles,  intellectuelles 
et  morales  qu'elles  développent  par  les  habitu- 
des qu'elles  font  contracter,  et  surtout  par  les 
sacrifices  envers  la  société  qu'elles  imposent  à 
ceux  qui  s'y  livrent.  Pour  appliquer  les  diverses 
données  à  un  système  de  représentation,  il  fau- 
drait plus  d'art  et  d'étude  qu'on  ne  le  suppose, 
et  pour  no  parler  que  de  celle  des  professions  sur 
laquelle  on  appelle  le  plus  l'attention  et  ta  con- 
sidération, le  commerce,  n'est-il  pas  juste  d'obser- 
ver que  le  lucre  est  son  but  et  sa  fin,  qu'elle  a 
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tout  lorsqu'elle  l'a  atteint,  et  que  si  on  lui  donne 
encore  rhonneur,  en  quelque  sorte,  par-dessus 
le  marché  de  la  fortune,  on  lui  accorde  plus 
qu'elle  n'a  voulu,  plus  qu'elle  n'a  recherché  ;  et 
cet  honneur  alors  le  refuserait -on  au  magistrat 
honoré  de  fonctions  gratuites,  qui  a  consumé  sa 
vie  dans  les  stériles  succès  de  Tadministralion 
publique  ou  locale?  Ne  faudraii-il  pas  surtout  et 
avant  tout,  l'offt'lr  au  militaire  dont  la  vie  est  un 
sacrifice  de  tous  les  instants  à  la  société,  pour 
qui  le  danger  n'est  pas  une  chance,  mais  un  l)Ut; 
qui  ne  s'y  résigne  pas  seulement ,  mais  qui  le 
Brave,  qui  le  recherche  pour  nous  l'épargner?.., . 

L'orateur  soutient  qu'on  ne  doit  chercher  des 
élacleui*s.  des  éligibles  nôcessrfires  que  parmi  les 
propriétaires.  Les  professions  varient,  s'éteignent, 
se  renouvellent  au  gré  de  mille  circonstances. 
Le  commerce  échappe  aux  dangers,  il  fuit  devant 
la  persécution,  un  autre  commerce  le  remplace. 
La  propriété  seule  lie  celui  qui  la  possède  au 
sort  du  pavs;  une  seule  fois  nous  Tavons  vue 
périr,  généreusement  délaissée  par  les  proprié- 
taires victimes  d'une  noble  erreur,  et  la  société 
tout  entière  f^  péri  avec  elle;  ses  débris  nous 
environnent;  cent  ans  peut-être  ne  suffiront  pas 
pour  la  rétablir. 

Il  importe  d'autant  plus  d'attacher  h  la  pro- 
priété l'éligibilité  représentative,  qu'il  est  temps 
de  rappeler  aux  propriétaires  les  devoirs  qu'elle 
leur  impose.  Ils  se  souviendront  un  jour  que  les 
fonctions  publiques  ne  sont  pas  un  patrimoine 
que  chacun  doive  exploiter  à  son  tour,  et  qu'elles 
sont  un  noble  fardeau  qu'il  est  glorieux  de  sup- 
porter; que  les  soins  de  la  justice  et  de  Tadminis- 
tration,  qui  ont  pour  objet  la  garde  des  propriétés, 
sont  une  charge  et  condition  de  la  propriété,  que 
les  remplir  gratuitement  doit  être  l'objet,  le  ae- 
voir  et  l'honneur  des  hommes  qui,  n'étant  pas 
obligés  pour  vivre  d'exercer  une  profession,  ne 
font,  comme  le  disaient  nos  pères,  n^étîer  ni 
marchandise. 

Par  suite  de  ce  principe,  l'orateur  éloigne  toute 
idée  de  rétribution  à  accorder  aux  membres  de 
la  Chambre  des  députés. 

M,  de  Bonald.  L'essence  du  gouvernement 
représentatif  est  mystérieuse  comme  celle  de  la 
religion  ;  la  foi  politique  a  aussi  ses  obsciirités  et 
ses  contradictions  apparentes,  et  lorsqu'on  veut 

f»énétrer  la  raison  de  ses  dogmes,  ou  en  expliquer 
e  sens,  on  est  malgré  soi  livré  à  d'interminables 


écrit  sur  le  bonheur  d'avoir  une  constitution  mo- 
delée sur  celle  de  l'Angleterre,  et  sur  la  prospé- 
rité qu'elle  promettait  à  tous  les  peuples  assez 
sages  pour  l'adopter?  Nous  ne  voulons  être  ni 
plus  ni  moins  libres  que  les  Anglais,  disait  dans 
une  circonstance  mémorable  un  homme  fameux; 
et  cette  constitution  était  une  autre  terre  promise 
à  laquelle  on  était  trop  heureux  d'arriver»  même 

I)ar  quarante  ans  de  combats  et  de  fatigues  dans 
e  désert.  Notre  langue  politique  changeait  avçc 
nos  idées  ;  et  il  n'y  a  pas  longtemps  que,  dans  un 
procès  célèbre,  il  n'était  question  que  û'impeach- 
menf,  ùHatteinder^  de  bill  dHndemnitéj  et  encore 
aujourdhui  dans  la  Chambre  des  pairs,  la  consti- 
tution anglaise  est  l'objet  d'un  culte  particulier; 
l'encens  fume  toujours  aux  pieds  de  celle  divi- 
nité, et  le  respect  pour  cette  aïeule  vénérable  de 
toutes  les  constitutions  représentatives  nées  et  t 
naître  a  été  porté  si  loin,  qu*un  membre  de  cette 
Chambre,  connu  autrefois  par  les  plus  ingénieux 
badinages,  et  qui  se  fait  remarquer  aujourd'hui 


I 


par  la  sévérité  un  peu  amère  de  ses  opinions,  a 
demandé  qu'à  l'instar  de  la  Chambre  haute  d'An- 
gleterre, la  Chambre  des  pairs  pût  être  doublée, 
et  que  les  membres  gui  y  représentent  la  nation 
pussent  eux-mêmes  être  représenté^  et  fiire  dçs 
lois  par  procureur. 

Ici,  Messieurs,  c'est  tout  une  autre  doctrine,  et 
l'enseignement  le  plus  constant  de  notro  école, 
au  moins  depuis  quelques  jours,  est  que  uotre 
constitution  diffère  essentiellement  de  celle  de 
l'Angleterre,  que  la  nôtre  est  aussi  inonarchi- 
que  que  celle-là  est  républicaine  :  et  ai  nous  ne 
savons  pas  bien  encore  ce  qu'est  la  constitution 
de  la  France,  nous  savons  au  moins  ce  qu'elle 
n'est  pas. 

Non-seulement  nous  sommes  sur  ce  point  en 
contradiction  avec  la  Chambre  des  pairs,  çt  peut- 
être  avec  un  certain  public,  n^ais  nous  né  som- 
mes pas  trop  d'accord  avec  nous-mêmes,  pui?- 
qu'à  propos  du  sytème  financier  et  de  crédit  que 
nous  voulons  établir,  uous  citons  sans  cesse 
l'exemple  de  l'Angleterre,  sans  fîure  attention 
que,  pour  avoir  le  môme  système  flaancier*  U 
faut  avoir  le  môme  système  politique. 

Quelles  différences  n'ave^-vous  pî^s  remarquée?, 
Messieurs,  daqs  les  discours  des  préopiuants,  et 
sur  l'opinion  publique,  dont  leç  una  ont  fait  le 
pivot  sur  lequel  doit  rouler  toute  la  machine  du 
gouvernement,  et  que  d'autres  ont  rédplte  h  peu 
près  à  rien,  et  sur  les  théories  dont  on  a  parlé 
avec  tant  d'irrévérence,  parce  qu'on  les  confond 
avec  les  systèmes,  comme  si  tout  art  n'avait  pas 
sa  théorie  ou  m  doctrine,  et  que  1q  l^remier  de 
tous,  l'art  de  gouverner  des  étrea  raisonnables 
fût  le  seul  dont  les  principes  ue  fissent  pas  un 
corps  de  doctrine  qui  doit  être  approuvé  par  la 
raison  ? 

C'est  là  cependant  que  nous  en  sommes,  après 
vingt-cinq  ans  iVessaîs  de  constitution,  et  ae  rai- 
sonnements sur  l'opinion  publique  et  les  tjiéories 
poUtiq^ues  ;  et  si  nous  pressions  les  conséquences 
des  principes  que  nous  avons  entendus  professer 
à  cette  tribune,  dans  la  discussion  présente  et 
celle  qui  a  précédé,  nous  serions  conduits  à  d'ô^ 
tranges  résultats  ;  et  je  crois  que  deux  partisans 
du  gouvernement  représentatif  ne  pourraient 
bientôt,  pas  plus  que  \es  augures  de  Home,  se 
rencontrer  sans  rire. 

Mais  nous-mêmes,  nous  ne  savons  pas  bien 
encore  ce  que  nous  sommes.  Nous  no  sommes 
pas  des  représentants,  encore  moins  dea  manda- 
taires, puisque  rien  ne  nogs  est  plus  sévèrement 
interdit  que  de  donner  ou  recevoir  des  mandats. 
Nous  sommes  députés,  il  est  vrai,  mais  envoyés 
plutôt  pour  conseiller  le  pouvoir  que  pour  le  par- 
tager. La  Charte  nous  permet  bleu  de  faire  des 
propositions;  mais  si  uous  'faisons  des  proposi- 
tions, nous  sommes  des  imprudents  et  peut-être 
des  ambitieux.  Noua  sommes  envoyés  pour  voter 
l'Impôt  ;  mais  si  nous  délibérons  sur  l'impôt, 
nous  voulons  entraver  la  marche  du  gouverne- 
ment. A  la  Chambre  des  pairs,  on  nous  reproche 
de  vouloir  être  plus  royalistes  aue  le  Roi;  dans 
la  nôtre,  nous  sommes  accusés  ae  démocratie  et 
d'affecter  l'indépendance.  Ainsi ,  représentants 

3 ni  ne  représentent  rien,  mandataires  sans  man- 
ats,  plus  que  conseillers  du  Roi,  moins  que  lé- 
gislateurs, nous  sommes  des  êtres  politiques 
assez  équivoques,  et  nos  fondions  se  borneraient 
à  faire  des  discours  qu'on  n'écoute  pas,  et  h 
signer  des  apostilles  qu'on  ne  lit  pas...  (Un  rire 
général  interrompt  l'orateur.) 

La  discussion  dans  laquelle  nous  sommes  en- 
gagés n'est  pas  de  nature  à  faire  disparaître  les 
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coDtradictioDs,  et  si  je  me  le  rappelle  distincte- 
ment, on  nous  a  parié  avant-hier,  à  propos  de 
cette  discussion,  de  la  tour  defiabel  et  delà  con- 
fusion des  langues. 

De  quoi  s*a^it-il,  Messieurs,  dans  cette  discus- 
sion, et  quel  est  le  problème  qui  vous  est  pro- 
posé ?  Le  plus  insoluble  de  tous  les  problèmes 
politiques,  parce  qu'il  repose  sur  deux  données 
dont  chacune  est  une  impossibilité  et  toutes  les 
deux  ensemble  une  contradiction. 

Nous  voulons  déterminer  le  mode  d'élection 
de  quelques  citoyens,  et  [)Our  y  parvenir,  nous 
cherchons  à  la  fois  à  réunir  le  plus  grand  nom- 
bre possible  d*électeurs^  sans  confusion  et  sans 
désordre,  et  le  plus  petit  nombre  possible  sans 
injustice  et  sans  inégalité. 

Si,  cette  forme  de  gouvernement  supposée,  nous 
voulons,  conformément  au  vœu  de  la  loi  et  même 
de  la  raison,  appeler  à  ces  assemblées  tous  les 
citoyens  seulement  propriétaires,  nous  risquons 
de  tomber  dans  la  démocratie  et  de  donner  au 
peuple  toute  influence  dans  le  gouvernement;  si, 
retenus  par  la  crainte,  et  môme  par  la  nécessité, 
nous  voulons  réduire  au  plus  petit  nombre  les 
citoyens  ayant  droit  d'élire,  on  nous  menaœ  du 
despotisme  et  des  influences  ministérielles.  Nou- 
veaux Phaétons,  à  qui  un  père,  trop  indulgent 
peut-être,  a  confié  les  rênes  du  pouvoir,  nous 
pouvons  aussi  embraser  le  monde,  et  le  Roi,  en 
nous  suivant  des  yeux  dans  la  carrière  périlleuse 
où  nous  sommes  engagés,  nous  crie  aussi  comme 
Phébus  à  son  fils  : 

Inter  utrumque  tenef  medio  tutitsimut  ibis. 

Et  c'est  là.  Messieurs,  le  mystère  et  le  danger 
du  gouvernement  représentatif,  où  le  pouvoir, 
toujours  placé  entre  deux  abîmes,  est  forcé  de 
marcher  a  pas  mesurés  sur  la  ligne  mathémati- 
que qui  les  sépare  ;  et  ce  qu'il  y  a  de  malheureux, 
est  que  s'il  vient  à  s'en  écarter,  il  tombe  dans  le 
précipice,  d'où  il  ne  peut  sortir  que  par  un  mou- 
vement violent  qui  le  rejette  infailliblement  dans 


içâ.o^cinî  pendant 

clés,  c'est  la  nôtre  depuis  vingt-cinq  ans  ;  car, 
qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  la  question  n'est  pas  de 
savoir  si  la  constitution  de  la  France  et  celle  de 
l'Angleterre  doivent  être  les  mômes,  mais  si  elles 
le  sont|;  or,  malgré  des  [différences  dans  les  for- 
mes du  gouvernement  ou  dans  les  procédés  de 
l'administration,  tous  les  Etats  où  le  pouvoir  est 
partagé  ont  une  constitution  semblable  et  leur 
tempérament  est  le  môme  quoique  leur  régime 
soit  différent.  Ainsi,  tous  les  hommes  sont  d'une 
môme  nature,  quoiqu'ils  diffèrent  entre  eux  de 
taille,  de  couleur,  de  traits  du  visage  :  le  genre  est 
le  même,  les  espèces  seulement  sont  difiérentes. 
Et  prenez  garde.  Messieurs,  que  sur  les  ques- 
tions accessoires  de  celle  qui  nous  occupe,  sur  le 
renouvellement  intégral  ou  partiel,  l'âge  des  dô- 

Îmtés,  leur  nombre  môme,  la  raison  peut  balancer 
es  avantages  ou  les  inconvénients,  et  il  y  a  des 
motifs  de  décision  pris  dans  la  nature  de  la  so- 
ciété, dans  la  nature  même  de  l'homme,  ou  dans 
les  convenances  positives  des  assemblées;  mais 
pour  déterminer  comment  et  de  combien  de 
membres  sera  composé  un  collège  électoral,  il 
n'y  a  plus  de  boussole,  parce  qu'il  y  a  trop  de 
directions;  chaque  département  offre  des  diffé- 
rences qu'il  faudrait  tenir  en  compte.  Le  résultat 
d'une  assemblée  entière  peut  tenir  aux  passions 
a  un  seul  homme  :  il  faut  ici  se  laisser  aller 
au  hasard,  et  nous  n'avons  peut-ôtre  d'autres 


règles  à  observer  que  des  règles  d'arithmétique. 

Des  deux  projets  de  loi  qui  vous  ont  été  sou- 
mis, l'un  est,  dit-on,  trop  favorable  au  pouvoir 
royal;  et  il  est  essentiellement  monarchique,  puis- 
qu'il fait  entrer  dans  le  collège  électoral,  comme 
électeurs  de  droit,  un  nombre  considérable  de 
fonctionnaires,  môme  inamovibles ,  nommés 
par  le  Roi  ;  l'autre  paraît  trop  favorable  au  pou- 
voir populaire,  et  laisse  au  peuple  trop  d'influence 
sur  le  gouvernement. 

S'il  était  permis  dans  cette  Chambre  de  s'ap- 
puyer de  rexemple  de  l'Angleterre,  nous  pour- 
rions faire  observer  que  ces  électeurs  de  droit, 
représenteraient  en  France  les  membres  de  la 
Chambre  des  communes,  dont  la  nomination  ap- 
partient à  la  couronne,  ou  môme  à  des  grands 
tenanciers. 

Ce  n'est  point  moi,  sans  doute,  qui  redoute  Tin- 
fluence  de  l'autorité  royale,  qui,  à  mon  sens,  n'en 
a  jamais  trop  pour  le  bonheur  des  peuples.  Dans 
toute  loi  d'administration,  je  me  crois  obligé 
comme  député,  comme  je  me  serais  cru  autrefois 
obligé  comme  magistrat  ou  comme  citoyen,  de 
m'opposer  respectueusement  aux  volontés  du  pou- 
voir contraires  aux  lois  fondamen  taies  du  royaume 
et  aux  lois  éternelles  de  la  justice;  mais  sur  une 
loi  de  constitution,  je  me  déciderais  toujours 
pour  celle  qui  me  paraîtrait  la  plus  monarchique 
et  la  plus,  propre  à  ramener  la  France  à  des  for- 
mes de  gouvernement  qui,  comnie  on  vous  le  di- 
sait hier,  sont  toutes  vivantes  encore  dans  nos 
souvenirs  et  dans  nos  affections;  seulement  il 
faut  prendre  garde,  en  mêlant  ensemble  ces  for- 
mes diverses,  de  ne  pas  les  joindre  Tune  à  l'autre 
par  leur  qualités  incompatibles,  et  en  nous  don- 
nant  ainsi  deux  constitutions,  de  nous  laisser  sans 
gouvernement. 

On  vous  a  parlé  de  l'opinion  puhlique  :  il  y  a  si 
longtemps  qu'on  en  parle,  sans  la  connaître 
et  sans  la  détinir  1  Dans  tout  pays  divisé  par  des 
partis,  il  y  a  deux  peuples,  il  y  a'deux  opinions,  et 
chacun  fait,  d'une  opinion  tout  au  plus  populaire, 
l'opinion  publique.  L'opinion  publique,  la  seule 
qu^un  gouvernement  fort  et  sage  doive  prendre 
pour  règle,  est  l'opinion  que  forment  chez  un  peu- 
ple chrétien  les  lois  éternelles  de  la  justice,  ne  la 
morale  et  de  la  vraie  politique,  opinion  qui  est 
toujours  celle  du  plus  grand  nombre,  et  qui  doit 
tôt  ou  tard  prévaloir  sur  les  intérêts  personnels 
dont  se  compose  l'opinion  populaire;  et  un  gou- 
vernement qui  consulte  cette  opinion  ne  prend 
ni  ne  cède  le  pouvoir  au  gré  des  opinions  ou  des 
caprices  du  peuple. 

Je  reviens  au  projet  de  loi.  On  peut  en  faire 
cent  sur  le  môme  sujet,  et  tout  aussi  bons  ou 
tout  aussi  mauvais  les  uns  que  les  autres.  J'es- 
sayerai aussi  de  proposer  un  autre  mode  que  je 
crois  le  meilleur,  {précisément  et  uniquement 
parce  qu'il  est  le  plus  simple. 

L'intrigue  et  la  corruption  dont  elle  est  la 
source,  viennent  moins  au  nombre  des  électeurs 
que  du  nombre  des  assemblées.  Il  n'y  aura  pas 
beaucoup  plus  d'intrigue  dans  une  assemblée 
trois  fois  plus  nombreuse  qu'une  autre,  parce 
que  les  prétentions  opposées  se  résolvent  dans 
l  une  et  dans  l'autre  sur  un  petit  nombre  de  su- 
jets. Mais  s'il  y  a  trois  fois  plus  d'assemblées,  il 
y  aura  dix  fois  plus  d'agitations  et  de  cabales. 

C'est  quelque  chose  de  beau  sans  doute  que 
le  droit  politique  qu'exerce  tout  citoyen  payant 
cent  écus  de  contributions,  d'aller  loin  de  chez 
lui  voter  en  faveur  d'un  homme  de  bien  qui  ne 
sera  pas  nommé,  et  contre  un  intrigant  qui 
l'emportera;  mais  c'est  aussi  quelque  chose  que 
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le  boDheur  domestique,  la  tendresse  de  ses  pro- 
ches, la  bienveillance  de  ses  voisins,  une  ré{)u- 
tation  qui  n'est  point  atteinte  par  la  calomnie; 
et  il  faut  renoncer  à  tous  ces  avantages,  dans 
le  système  des  élections  qui  rompt  tous  les  liens 
de  parenté,  d'amitié,  de  bon  voisinage,  enfante 
des  haines  éternelles,  met  en  péril  toutes  les  ré- 
putations, et  en  problème  la  conduite  la  plus  ho- 
norée et  la  plus  irréprochable. 

Je  voudrais  donc  réduire  le  plus  possible  le 
nombre  des  assemblées  électorales,  en  conser- 
vant le  droit  d'élection,  même  directe,  à  tous  les 
citoyens  à  qui  la  Charte  raccorde,  et  point  à 
d'autres. 

Dans  cette  vue,  je  supprime  les  assemblées  de 
canton  et  d'arrondissement,  et  j'applique  au  col- 
lège électoral  de  département,  le  seul  que  je 
conserve,  les  formes  de  notre  constitution,  et  j'en 
fais  une  partie  perpétuelle  et  Tautre  amovible. 

Ainsi,  je  prends  le  tableau  général  de  tous 
les  contribuables  payant  300  francs  et  plus 
de  contribution  directe  foncière,  et  j'en  fais,  en 
suivant  l'ordre  du  tableau,  des  assemblées  de 
trois  cents  électeurs  jusqu'à  cinq  cents,  suivant 
la  force  respective  des  départements.  Les  cent, 
cent-cinquante  ou  deu^  cents  premiers  et  plus 
forts  imposés,  composeront  la  partie  perpétuelle 
viagère  inamovible,  et  en  quelque  sorte  la 
Chambre  des  pairs  du  collège  électoral.  Le  reste 
sera  amovible,  afin  que  tous  les  citoyens  du  dé- 
partement portés  sur  le  tableau  puissent  à  leur 
tour  participer  au  droit  d'élection  directe. 

Ainsi,  un  mois  plus  ou  moins  avant  le  renou- 
vellement intégral  ou  partiel  de  la  Chambre, 
cette  partie  mobile  du  collège  électoral  serait,  à 
la  diligence  du  préfet  ou  du  conseil  de  préfecture, 
assisté  si  l'on  veut  par  des  maires  et  procureurs 
du  Roi,  renouvelé  par  tiers,  par  moitié,  ou  même 
en  totalité  par  un  nombre  égal  de  citoyens 
ayant  droit  d'élire,  pris  selon  l'ordre  du  tableau, 
lesquels  seraient  renouvelés  à  leur  tour  par 
d'autres  jusqu'à  la  fin;  et  le  tableau  épuisé  re- 
commencerait dans  le  même  ordre.  Ainsi  tous 
éliraient  à  leur  tour  et  même  directement,  et  cette 
certitude  compenserait  l'avantage  d'une  chance 
plus  fréquente  d'élections,  et  plus  Incertaine;  de 
cette  manière  il  n'y  aurait  qu'une  seule  assem- 
blée, un  seul  degré  d'élection,  et  la  partie  ina- 
movible et  la  plus  propriétaire  contiendrait, 
guiderait  celle  qui  serait  amovible  et  moins  pro- 
priétaire. Au  fond,  un  peuple  religieux  et  moral 
fera  de  bons  choix,  même  avec  la  forme  la  plus 
vicieuse  d'élection;  un  peuple  corrompu  fera  de 
mauvais  choix,  même  avec  les  formes  les  mieux 
combinées;  ici  les  lois  ne  sont  rien,  et  les  mœurs 
sont  tout. 

Je  n'admets  point  le  clergé,  au  moins  tant  qu'il 
ne  sera  pas  propriétaire;  les  ministres  de  la  re- 
ligion, comme  la  religion  elle-même,  ne  doivent 
être  que  là  où  ils  sont  les  premiers  ou  les  derniers, 
et  il  n'y  a  de  la  dignité  pour  eux  que  dans  le 
pouvoir ou  le  malheur.  Ainsi  le  veut  la  na- 
ture des  choses.  Les  ministres  de  la  religion 
mêlés  à  ces  assemblées  politiques  et  sollicités  en 
sens  contraire  par  tous  les  prétendants  qui  se 
disputeraient  leur  influence,  y  perdraient  bientôt 
toute  considération,  et  je  ne  peux  m'accoutumer 
à  l'idée  qu'un  évègue  présent  pourrait  être  ba- 
lotté  avec  un  adjoint  de  commune  rurale,  et  ne 

Sas  obtenir  la  préférence.  C'est  dans  l'exercice 
e  leur  ministère  que  les  prêtres  peuvent  influer 
sur  les  bons  choix  des  peuples  en  prémunissant 
à  l'avance  les  peuples  contre  leurs  propres  pas- 
sions et  celles  des  autres.  Qu'on  ne  dise  pas  qu'il 


n'y  arua  personne  dans  nos  assemblées  politiques 
pour  défendre  les  intérêts  de  la  religion;  nous  y 
serons  tous,  car  c'est  à  nous  à  la  dérendre,  puis- 
que c'est  pour  nous  qu'elle  est  faite.  C'est  ici 
qu'il  faut  appliquer  la  maxime  :  Mon  royaume 
n^est  pas  de  ce  monde.  Mais  la  religion  n'est  en 
dehors  du  monde  que  pour  mieux  en  gouverner 
l'esprit,  et  elle  ne  doit  pas  descendre  du  trône 
pour  se  mêler  à  la  foulé  de  ceux  qui  en  adminis- 
trent les  affaires. 

Je  vote,  conformément  au  projet  de  la  commis- 
sion, pour  le  renouvellement  intégral  de  la 
Chambre,  pour  le  nombre  des  députés,  et  contre 
son  projet  pour  qu'il  puisse  être  élu  à  trente 
ans;  et  pour  le  surplus  je  demande  que  tous 
les  projets  soient  renvoyés  à  la  commission,  qui 
se  concertera  avec  le  ministère,  pour  présenter, 
dans  le  plus  bref  délai,  un  nouveau  mode  d'élec- 
tion. 

M.  le  marquis  de  Montealm  (1).  Messieurs, 
deux  systèmes  pour  la  formation  des  collèges 
électoraux  vous  sont  proposés  :  on  peut  les  ré- 
duire à  ces  deux  termes  :  Fera-t-on  dépendre  le 
choix  des  électeurs  de  la  volontéde  la  multitude, 
ou  des  agents  inférieurs  de  l'autorité  ? 

Les  deux  projets  que  vous  avez  à  discuter  me 

f)arais8ent  également  attaquer  ce  principe,  que 
es  intérêts  et  non  les  individus  doivent  être  re- 
présentés. 

Si,  comme  autrefois,  il  y  avait  encore  dans 
l'Etat  divers  ordres,  diverses  manières  de  possé- 
der, des  manières  inégales  de  répartir  l'impôt, 
alors  le  projet  de  la  commission  pourrait  peut- 
être  devenir  utile;  mais  aujourd'hui  que  la  Charte 
assure  à  tous  que  celte  répartition  sera  propor- 
tionnelle, il  importe  seulement  au  peuple  que  la 
représentation  nationale  ne  puisse  jamais  éloi- 
gner de  son  sein  les  diverses  classes  de  la  société. 

Si  le  désir  de  participer  aux  élections  existe  en- 
core chez  quelques  Français,  nous  ne  saurions  l'at- 
tribuer qu'à  la  haine  de  ces  privilèges  dont  le 
souvenir  n'est  pas  entièrement  effacé  :  il  le  sera 
bientôt,  lorsque  l'existence  d'un  gouvernement 
légitime  aura  irrévocablement  assuré  à  chacun 
les  avantages  que  lui  a  donnés  sa  nouvelle  posi- 
tion. 

Sans  doute  les  lois  doivent  s'appliquer  au  temps 
présent,  mais  aussi  l'avenir,  quand  il  est  rappro- 
ché, est  bien  leur  domaine.  Ne  faisons  donc  point, 
pour  calmer  quelques  craintes  chimériques,  une 
mauvaise  loi  constitutionnelle. 

Examinons  seulement  s'il  importe  tant  au  bon- 
heur de  la  classe  la  moins  aisée  d'une  nation, 
d'avoir  une  portion  indirecte  d'autorité,  dont  elle 
ne  peut  jamais  faire  un  usage  immédiat  pour  ac- 
croître son  bien-être  réel,  et  s'il  ne  lui  convient 
pas  aussi  de  laisser  entre  les  mainsdes  plus  inté- 
ressés le  soin  d'assurer  une  félicité  dont  tous  les 
citoyens,  d'après  les  lois,  doivent  recueillir  des 
avantages  égaux. 

Une  plus  grande  fortune  ne  sera-t-elle  pas  pour 
les  moins  riches,  une  garantie  que  leurs  droits 
seront  plus  en  sûreté  chez  des  hommes  plus  dif- 
ficiles à  corrompre? 

Une  éducation  plus  soignée  et  l'habitude  des 
affaires,  ne  donnent-elles  pas  à  la  classe  la  plus 
riche  la  facilité  de  mieux  calculer  les  intérêts 
réels  de  la  société,  par  conséquent  le  bonheur  de 
tous? 

La  tranquillité  de  l'Etat,  ce  premier  vœu  des 
citoyens,  ne  sera-t-elle  pas  aussi  mieux  assurée 

(1)  Ce  discours  est  simplemeat  mentionné  au  Jfont- 
teur. 
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par  des  hommes  qui  ont  tout  à  appréhender  des 
chances  hasardeuses  d'une  révolution  ? 

Sans  doute,  la  réunion  des  collèges  électoraux 
de  départcmeut  ne  procurera  aucune  commotion 
lorsque  cette  réunion  sera  celle  des  hommes  qui 
Oflt  beaucoup  à  perdre  ;  mais  il  ne  saurait  en  être 
ainsi  dans  des  assemblées  primaires  où  les  pas- 
sions agiraient  sur  unç  multitude  ignorante  cré- 
dule et  présomptueuse;  combien  alors  ne  serait- 
elle  pas  agitée  facilement  par  des  hommes  qui 
lui  rappelleraieqt  sans  cesse  le  dogme  impie  de  la 
prétendue  souveraineté  du  peuple  ?  Gomment  es- 
pérer qu'avec  de  pareils  éléments  les  collèges  élec- 
toraux ne  seraient  point  empreints  de  cet  esprit 
factieux  auquel  ils  auraient  dû  peut-être  eux- 
mêmes  leurs  droits  temporaires  9 

Au  milieu  de  ces  assemblées  tumultueuses,  qui 
nous  rappelleraient  celles  qui,  chez  nos  voisins»  ne 
sont  que  trop  les  saturnales  de  la  liberté,  régne-; 


éloignerait 

Tambition,  elles  dépendraient  de  ceux  qui  n'en- 
visagent le  suffrage  de  leurs  concitoyens  que 
comme  un  pas  vers  le  temple  de  la  fortune,  et 
bien  tût  les  voûtes  de  cette  enceinte  ne  retenti- 
raient plus  que- des  accents  impur»  de  l'iotérét 
personnel  :  est-ce  là  Pespoir  de  la  patrie? 

Le  projet  de  loi  présenté  par  les  ministres  me 
nantit  devoir  amener  des  résultats  aussi  Iftcheux. 
Dans  l'un  et  dans  Tautre^  toujours  des  espèces 
d'assemblées  primaires  qui  ne  rappellent  que  trop 
aux  Français  les  temps  les  plus  affreux  de  leur 
révolution.  A  tous  les  vices  inhérents  aux  deux 
projets,  s'en  joint  un  qui  n^est  qu'à  celui  des  mi- 
nistres. 

Souffres,  mes  honorables  oollègues,  pour  quel<- 
quea  instants,  qu'oubliant  ce  qui  m'entoure,  à 
raide  de  l'histoire,  je  parle  à  Taveoir. 

Dans  ce  dernier  projet  on  voit,  ainsi  qu'en  An- 
gleterre, l'autorité  supérieure  corrompant  toutes 
celles  qui  avoisinent  le  plus  lo  peuple,  cherchera 
le  mêler  aux  intrigues  de  cour;  bientôt  les  places 
devenir  le  salaire  oe  l^dresse  que  Ton  aurait  mon* 
trée  à  foire  élire  des  hommes  déjà  vendus. 

Mais,dit-on.  qu'importent  ces  abus?  Qu'importe 
que,  comme  ohea  nos  voisins,  la  morale  publique 
soit  outragée?  Ce  que  nous  voulons  avant  tout, 
par-dessus  tout,  cW  une  Chambre  de  députés  qui 
soit  à  la  dévotion  du  ministère;  car  sans  cela, 
l'autorité  royale  serait  sans  forée.  J'ose  avancer 

Srécisément  le  contraire,  et  je  ne  crains  pas  d'af- 
rmer  que  vous  la  sapes  par  le  moyen  même 
que  vous  voulez  prendre  pour  l'accroître. 

Je  le  sais,  le  ministère  régnera  s'il  est  le  maître 
de  nos  délibérations  ;  mais  pouvez-vous  supposer 
que  son  premier  soin  ne  soit  pas  alors  d'assurer 
sa  propre  existence  et  son  autorité?  Aussi,  bientôt 
ligué  avec  une  Chambre  dont  la  vénalité  des 
sentiments  lui  garantira  la  soumission,  ils  con- 
spireront ensemble  pour  conserver  le  pouvoir  et 
empêcher  leur  Roi  d'user  du  plus  sacré  de  ses 
droits.  N'ayant  point  à  craindre  le  contre^poids 
salutaire  d  une  redoutable  aristocratie,  craignons 
que,  dans  l'avenir,  11  ne  se  rencontre  un  premier 
ministre  adroit,  audacieux,  adoré  des  soldats, 
tel  que  l'histoire  en  présente  tant  d'exemnles,  et 
qui,  nouveau  maire  du  palais,  ne  veuille  enfin 
imposer  des  lois  à  ses  maîtres,  dût-il  environner 
leur  trône  des  tempêtes  des  révolutions.  Cette 
entreprise  ne  lïkt^eile  donc  jamais  tentée?  Bt  la 
France  serait-elle  sauvée,  si  nos  élections  avaient 
pu  être  influencées  par  l'intrigue  ? 

Souventnos  idées  se  reportent  involontairement 


vers  l'Angleterre,  où  Tinfloence  ministérielle  est 
nécessaire,  parce  que  le  ministère  est  le  centre 
de  son  aristocratie,  base  réelle  de  ce  gouverne- 
ment, tandis  qu'ici  cette  influence  serait  nuisible, 
au  contraire,  parce  qu'elle  tendrait  à  supplanter 
l'autorité  du  Hol,  qui,  en  France,  doit  toujours 
prédominer.  Cette  autorité  convient  à  nos  mœurs, 
à  nos  souvenirs,  à  nos  affections  ;  nous  vouloqs 
tous  être  gouvernés  par  nos  Bourbons  ;  enfin  elle 
convient  à  notre  position  militaire. 

Vos  voisins  se  défendent  par  des  flottes,  que  ne 
peuvent  commander  leurs  rois;  nos  frontières 
par  dçs  armées  qui  seront  plus  facilement  victo- 
rieuses, alors  que  les  nôtres  seront  à  leur 
tête. 

La  vie  des  canaps  accroissant  toujours  le  senti«- 
ment  de  nos  forces  naturelles,  donne  plus  d'éner- 
gie à  notre  volonté  ;  ces  vérités  sont  trop  connues 
pour  espérer  quelles  échappent  au  ministre  le 
moins  clairvoyant.  Gi:aignons  donc  que,  préfé- 
rant l'amour  du  pouvoir  à  celui  de  la  patrie,  il  ne 
redoute  la  victoire. 

Vous  mettriez  donc  ainsi  en  opposition  le  pre^ 
mier  intérêt  des  peuples,  son  existence,  avec  le 
premier  intérêt  dfes  nommes  qui  ont  l'autorité, 
celui  de  la  conaerver? 

Mais,  dirait-on,  la  probité  de  nos  ministres 
actuels  nous  garantit  qu'ils  ne  tenteront  jamais 
d'aussi  coupables  entreprises,  que  la  profonde 
sagesse  de  notre  monarque  déjouerait  d'ailleurs 
avec  facilité,  je  le  sais;  mais  les  rois  meurent,  les 
hommes  passent,  et  les  lois  leur  survivent 

Ainsi  que  l'expérience  le  démontre  aujourd'hui^ 
le  vrai  rempart  des  drQits  de  la  couronne  sera 
toujours,  en  France,  dans  une  représentation 
loyalement  élue,  mais  dont  les  éléments  soient 
tellement  combinés,  que  Ton  soit  sûr  d'avance 
de  la  sagesse  des  délibérations  de  ce  redoutable 
oraaoe  (le  la  volonté  publique. 

il  est  sans  doute  une  autre  garantie  que  celle 
de  la  fortune  :  une  vie  entière  consacrée  à  TBtat, 
et  qui,  par  des  services  éminents,  a  mérité  ces 
récompenses  si  chères  à  l'honneur.  Laissons  donc 
RU  gouvernement  le  pouvoir  de  les  récompenser 
encore,  en  leur  donnant  le  droit  de  siéger  parmi 
ceux  qui  doivent  choisir  les  représentants  de  Té* 
lite  des  Français ,  mais  restreignons  ce  droit  pour 
que  la  loyauté  des  élections  ne  puisse  pas  être 
contestée.  Le  mérite  transcendant  est^il  donc  si 
commun  pour  que  nous  n'ayons  pas  la  certitude 
que  l'adjonction  du  dixième  des  collèges  électo*^ 
raux  n'embrassera  pas  toute  cette  classe  d'hom- 
mes précieux,  malheureusement  toujours  peu 
nombreuse  dans  les  sociétés  ? 

Toutes  les  lois  doivent  se  coordonner  entre 
elles,  et  toutes  doivent  concourir  à  affermir 
l'existence  des  peuples  qu'elles  régissent.  Com- 
bien ces  vérités  acquièrent  d'importance,  lorsque 
le  législateur  doit  placer  la  pierre  angulaire  de 
réditlce  1  Ne  doit-il  pas  alors  saisir  l'ensemble  de 
celui  qu'il  veut  élever  pour  les  siècles?  Notre 
nouvelle  position  politique  exige  des  changements 
importants  dans  notre  système  d'administration  ; 
pour  mieux  dire,  elle  nous  commando  de  revenir 
a  celui  de  nos  anci'trcs.  Nous  ne  sommes  plus 
cette  France  à  qui  le  Rhin  servait  de  limite  ;  nos 
frontières,  si  rapprochées  aujourd'hui  de  la  capi- 
tale de  notre  empire,  sont  mal  défendues  par 
cette  barrière  de  places  fortes  que  le  génie  de 
Yauban  avait  élevées  contre  des  armées  moins 
nombreuses.  De  nos  jours^  la  guerre  dut  à  l'au- 
dace de  nos  capitaines  l'mventiou  d'une  tacti- 
que plus  vaste,  plus  avantageuse,  qui,  après  avoir 
peaé  sur  Tfiurope,  a  réagi  enfin  sur  nous-mêmes. 
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L'expérioace  a  prouvé  qa*k  noire  iottr  nous  pou- 
vions être  envahis.  Nos  pères  i^avsient  otlculô 
ainsi  lorsque  leur  prévoyante  sagesse  n'avait  pas 
voulu  concentrer  dans  un  même  lieu  tous  les 
ressorts  de  leur  gouvernement*  Ils  sentirent  bien 
((ue  du  sort  de  la  capitale  on  ferait  alors  la  des« 
tinée  de  Pempire. 

J'entends  déjà  s'élever  contre  moi  la  voix  exe^ 
cée  des  hommes  qui,  depuis  vingt-cinq  ans»  sous 
tant  de  couleurs  diverses^  régnent  dans  Paris  et 
oppriment  la  France  de  tout  le  poids  de  leur 
éffo!sme>  Qu'importe  pour  eux  que  la  t>^trie 
change  de  mattre,  pourvu  (^Ue  leur  influence  soit 
toujours  la  même  !  Aussi  s'indigttérentMls  contre 
ces  généreuses  et  fidèles  contrées  qui  résistèrent 
au  joug  illégitime.  Ces  Jonaieurs  politiques^  ^par^ 
lani  sans  cesse  d'esprit  public^  cherchent  toujours 
àrëtouffer;  ils  savent  cependant  que  l'amour  lui'* 
mème^  pour  ne  pas  s'étemdre,  a  Besoin  quelque* 
fois  de  voir  ce  qu'il  aime,  et  que  la  patrie  sera 
d  autant  nlus  chérie  qu'elle  deviendra  (s'il  m'est 
possible  ae  m'cxprimer  ainsi)  plus  visible  à  n.)8 
provinces. 

Blevons  donc  des  temples  à  cette  déité  .politi'* 

Sue  ;  tous  nos  citovens  les  feront  bientôt  retentir 
es  actions  de  gr&ces  qu'ils  adresseront  à  leur 
Roi>  {your  les  avoir  affranchis  d'un  joug  qui  blesse 
leurs  intérêts. 

k  Dieu  ne  plaise  cependant  que  je  veuille  faire 
prévaloir  ici  les  maximes  d'uu  gouvernement 
fédératif  :  mais  si  dans  les  Btats  il  est  des  inté'- 
réts  généraux  qui  doivent  toujours  se  trouver  en 
entier  entre  les  mains  de  ceux  qui  gouvernent, 
il  est  aussi  des  intérêts  de  localité  qui  doivent 
être  laissés  entre  celles  des  hommes  qui  peuvent 
Je  mieux  les  apprécier  ;  c'est  le  respect  pour  ces 
derniersi  que  je  voudrais  garantir  aujourd'hui. 
Gréons-leur  des  centres  d'action  que  le  gouver- 
nement pourrait  utiliser,  s'il  était  obligé  de  dé** 
f» lacer  le  siège  d'un  pouvoir  qui  doit  toujours 
esréunir'par  le  frein  salutaire  de  l'autorité  royale» 
Le  renouvellement  de  Tancioâne  institution  de 
nos  assemblées  provinciales»  fbrmeralt  à  l'admi* 
nistration  les  hommes  qui  nous  succéderont  avec 
d'autant  plus  de  succès,  que  les  matières  que 
nous  traitons  souvent  leur  seraient  déjà  plus  fa- 
milières ;  ils  seront  peut-être  même  plus  exercés 
à  défendre  les  intérêts  de  leurs  concitoyens  con- 
tre l'inexpérience  des  théories.  Aussi  suis^je  con» 
vaincu  que  nous  devons  leur  assigner  une  place 
importante  dans  le  système  de  notre  représen» 
tation. 

On  objectera»  sans  doute»  au  système  que  je 
vais  vous  soumettre,  que  le  peuple  se  croira 
moins  représenté,  que  son  attachement  pour  le 

fouvemement  en  diminuera  d'autant.  Je  répon^ 
rai  par  des  faits,  ce  qui  en  politique  me  parait 
la  meilleure  manière  de  donner  quelque  poids  à 
ses  opinions,  puisqu'elles  acquièrent  par  là  celui 
de  Texpérieûce. 

Ghex  ce  peuple  dont  leS  lois  sont  si  souvent 
citées  parmi  nous  depuis  quelques  années,  plu- 
sieurs villes  populeuses  n'envoient  point  de  dépu- 
tés  à  la  Chambre  des  communes,  où  plusieurs 
particuliers  ont  acquis  le  droit  d'envoyer  siéger 
des  membres  représentant  des  bourgs  qui  n'exis- 
tent plus  depuis  des  siècles,  et  dont  ils  ont  acquis 
la  propriété.  Jûmais  représentation  ne  fut  absu- 
rément  moins  en  rapport  avec  la  population.  Le 
peuple  anglais  cependant  ne  regarde-t-il  pas  son 
parlement  comme  le  palladium  de  ses  lioertés  ? 
Et  nos  Btats  généraux  n^exercèrent-ils  pas  une 
terrible  influence  sur  l'esprit  public,  quoiqu'ils 
ne  tinssent  pas  assurément  leurs  pouvoirs  des 


assemblées  primaires  de  la  jnation,  et  qu'un  grand 
nombre  même  n'y  siégeât  que  comme  députés 
d'ordres  déjà  détruits  lorsqu'ils  rendaient  leurs 
trop  célèbres  décrets  ?  Les  peuples  ne  désavouent 
jamais  des  représentants  qu'ils  croient  défendre 
leurs  intérêts:  voulons  «  nous  accroître  leur 
influence  ?  Léguons  à  ceux  qui  nous  succéderont 
l'honorable  h<^ritage  de  notre  désintéressement  ; 
il  sera  une  garantie  de  plus  de  la  noblesse  des 
sentiments  oe  ceux  qui  solliciteront  le  suffrage 
de  leurs  concitoyens. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  les  intérêts  et  non 
les  individus  devaient  être  roprésentés  ;  que  les 
élections  devaient  être  loyales,  à  l'abri  de  toute 
influence  ;  que  les  services  rendus  à  l'Btat  de-> 
valent  y  être  honorés  ;  que  ces  élections  devaient 
donner  une  garantie  à  toutes  les  olassea  de  ci- 
toyens (  gu'il  ne  s^établirait  point  dans  les  lois 
de  répartitions  inégales  d'impôts  ;  et  qu'enfin  les 
députés  présentassent  la  plus  forte  garantie  de  la 
maturité  de  leurs  décisions»  en  laissant  toutefois 
à  la  Chambre  des  pairs  osseï  d'influence  pour 
arrêter  des  résolutions  contraires  aux  intérêts  do 
la  couronne.  Puissies^vous  trouver  ces  garanties 
dans  les  amendements  que  je  vais  avoir  l'nonneur 
de  vous  proposer  1 

Les  plas  imposas  cle  chaque  département  sont  élec- 
tears  de  droit^  hors  les  cas  prévus  paf  la  loi  ;  ils  eom* 
posetit  lés  eoilégés  éleCtofaux  du  département.  Lettr 
kiotni)re  ne  peut  excéder  trois  cettts,  ni  être  àa-dessotis  de 
cent  cinquante  ;  il  est  déterminé  d'après  le  notabre  des 
députés* 

Le  Roi  adjoindra  à  ceUe  liste  un  dixième  pris  dans 
les  personnes  ayant  rendu  des  services  à  l'Etat,  que  leur 
fortune  ne  pourrait  faire  admettre  dans  le  colié^e  élec- 
toral. 

Les  collèges  électorauTt  do  département  nomment  (ns 
députés  à  la  Chambre  dans  la  propoHlon  établis  nsr  la 
loi,  et  avec  les  fofmalités  voulues.  Les  odllégès  életfto* 
raux  de  département  nomment  aussi  Us  membres  du 
(;onseU  ffénéral  de  département.  Ils  sont  élus  pour  dix 
ans;  le  Roi  peut  néanmoins  les  dissoudre  à  sa  Tolonté. 

Les  électeurs  sont  alors  convoqués  dans  les  trois  mots 
qui  suivront  ceUe  dissolution  pour  procéder  4  la  nou- 
velle élection  d'un  conseil  |ébér&l  de  département,  tins 
loi  réglera  ses  attributions  relaliveA  à  ta  sttfvenianed 
et  à  la  comptabnité  des  fonds  départementaux. 

Le  conseil  général  de  département  sst  r^uai  en  même 
temps  que  Is  corps  électoral  :  il  nomme  un  membre  de 
la  Chambre  des  députés  en  s'astreignant  au\  diverses 
dispositions  de  la  loi  relative  aux  éleotionSk 

Les  membres  du  conseil  général  de  département  no 
peuvent  siéger  dans  aucun  collège  élecloràl. 

Le  nombre  des  députés  sers,  lors  des  prochaines  élèc* 
lions,  réglé  Conformément  t  la  Charte. 

Les  députéft  à  bi  Chambre  M  reçoivent  ausone  in- 
demnité% 

La  sé&nee  est  levée. 


CAaMBRË  des  bfiPUTËS. 

PRÉSIDENCE  Dâ  M.  FAQËT  DE   BàURB»   ViCS* 

PaÉSIDENT. 

Séance  du  26  février  i8i6. 

Le  procès^verbal  de  la  séance  du  24  février 
est  lu  et  adopté. 

M.  DAldegttléi^)  rapporteur  de  la  commission 
des  pétitions)  a  la  parole. 

Une  veuve  anglaise  détende  poUf  dettes  ré-^ 
clame  sa  liberté.  —  La  Chambre  passe  à  Tordre  du 
jour. 

Un  particulier  propose  de  déclarer  rincompati«« 
bilité  entre  les  fonctions  de  géomètre  expert  et  do 
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notaire  :  il  y  trouve  pour  i*Etat  un  moyen  de 
recette  de  six  millions.  —  L*ordre  du  jour  est 

adopté. 

Des  habitants  de  Besançon  appellent  Tattention 
de  la  Chambre  sur  la  composition  des  tribunaux 
du  département,  où  ils  voient  avec  douleur, 
discnt-ils,  siéger  des  hommes  qui  ont  secondé  la 
cause  de  Fusurpateur. 

La  commission,  considérant  que  la  composition 
des  tribunaux  n*est  point  dans  les  attributions  de 
la  Chambre,  propose  de  passer  à  Tordre  du  jour. 

M.  le  eomte  ae  Mareellvs.  Je  sais  que  vous 
ne  devez  point  vous  immiscer  dans  les  détails  de 
l'administration  ;  mais  il  importe  d'éclairer  le 
gouvernement  sur  les  mauvais  choix  qu'on  aurait 
pu  surprendre  à  sareligiou.  Je  demande  le  renvoi 
de  la  pétition  au  ministre  compétent,  c'est-à-dire 
au  ministre  de  la  justice.  —  lie  renvoi  est  or- 
donné. 

Un  particulier,  poursuivi  pour  payement  de 
taxe  de  guerre,  demande  qu'une  mesure  géné- 
rale suspende  les  poursuites  de  cette  nature  jus- 
qu'à la  publication  de  la  loi  sur  le  budget.  —  La 
commission  est  d'avis  de  passer  à  lx)rdre  du 

jour. 

{/n  membre  s'y  oppose,  et  appuie  la  pétition. 

Un  autre  membre  fait  observer  que  tous  les 
Français  rivalisent  de  zèle  pour  payer  les  contri- 
butions, et  prouver,  soit  par  ce  payement,  soit  par 
des  sacrifices  volontaires,  leur  attachement  au 
Roi  que  la  Providence  nous  a  rendu  ;  qu'une 
réclamation  particulière  ne  peut  donner  lieu  à  une 


les  taxes  de  guerre  existe  ;  suspendez  les  pour- 
suites, et  personne  ne  voudra  plus^ayer,  et  le 
trésor  public  ne  recevra  point  les  sommes  sur 
lesquelles  il  compte  pour  acquitter  ses  engage- 
ments. Je  demande  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

M.  James  Swan,  Américain,  détenu  pour  dettes, 
en  vertu  de  la  loi  sur  la  contrainte  par  corps,  se 
plaint  d'une  fausse  interprétation  de  la  loi  à  son 
égard,  et  demande  une  disposition  législative  qui 
rende  uniforme,  à  l'égant  de  la  contrainte  par 
corps,  la  jurisprudence  des  tribunaux. 

Ni.  Hyde  de  Neuville.  Messieurs,  le  prison- 
nier est  étranger,  il  est  malheureux,  il  est  détenu 
depuis  huit  ans;  il  a  droit  à  des  égards;  c'est  un 
ancien  membre  de  la  législature  des  Etats-Unis , 
de  ce  pays  ami  de  la  France,  envers  lequel  nous 
devons  reconnaître  les  droits  et  les  principes  de 
l'hospitalité.  Le  pétitionnaire  mérite  la  protection 
de  la  Chambre  ;  il  a  droit  à  la  bienveillance  du 
gouvernement;  il  a  droit  à  sa  justice,  parce  qu'il 
est  retenu  dans  les  prisons,  en  vertu  d'une»légis- 
lation  incomplète  et  vicieuse,  celle  relative  à  la 
contrainte  par  corps. 

Ici  l'orateur  expose  qu'en  vertu  d'une  loi  du 
15  germinal,  les  étrangers,  comme  les  réjgnicoles, 
devaient  être  mis  en  liberté  après  cinq  ans, 
lorsqu'ils  étaient  dans  rimpossibilité  de  payer 
leurs  dettes; 

Qu'en  1813,  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  a 
fait  l'application  de  cette  loi  ;  mais  que  d'autres 
tribunaux  ont  adopté  unejurisprudence  contraire, 
en  se  fondant  sur  les  dispositions  du  Code  civil. 

Ainsi,  la  question  de  savoir  si  le  Code  civil  a 
dérogé  à  la  loi  du  15  germinal  est  douteuse.  La 
législation  est  donc  incomplète. 

En  parlant  de  la  jurisprudence  qui  a  décidé 
cette  question  négativement,  la  législation  est 
vicieuse,  parce  quelle  estii^uste. 


Combien  de  pères  de  famille,  honnêtes  et 
malheureux,  ayant  affaire  à  des  créanciera 
usuriers  et  barbares,  gémissent  dans  les  prisons 
sans  espoir  d'en  sortir,  tandis  que  des  banque- 
routiers, des  escrocs,des  voleurs,  peuvent  obtenir 
leur  liberté  après  avoir  subi  leur  peine  ! 

L'orateur  cite  l'exemple  d'un  malheureux  débi- 
teur, aveugle  et  sexagénaire,  retenu  dans  les 
prisons  pendant  plus  de  cinq  ans,  sans  pouvoir 
profiter  du  bénéhcede  la  loi  du  15  germinal  :  et 

2 uels  étaient  ses  créanciers  barbares?  ses  enfants! 
'était  le  flls  qui  invoquait  contre  son  père  la 
législation  dont  le  pétitionnaire  réclame  l'inter- 
prétation ou  la  réforme  ! 

L'orateur,  à  l'appui  de  cette  réclamation  et  de 
son  opinion  que  la  législation  est  incomplète  et 
vicieuse,  cite  une  lettre  de  M.  Pasquier,  en  qualité 
de  ministre  de  la  justice,  et  il  vote  :  i«  pour  le 
renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux, 
avec  prière  instante  d'examiner  sans  délai  la 
question  relative  au  projet  de  loi  qui  doit  être 
présenté  à  la  Chambre: 

2*'  Pour  le  renvoi  de  la  même  pétition  au  bureau 
des  procès-verbaux,  division  des  renseignements, 
afin  qu'un  membre  de  la  Chambre  puisse  pré- 
senter une  proposition  de  loi  sur  le  même  sujet. 

M.  Pief.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la 
réclamation.  M.  Swan  n'a  pas  été  arrêté  en  vertu 
de  la  loi  du  15  germinal  sur  la  contrainte  par 
corps;  elle  ne  concerne  que  les  régnicoles.  Cet 
étranger  est  détenu  parce  qu'il  se  refuse  à  sortir 
en  donnant  la  caution  exigée  par  la  loi.  La  loi  est 
fort  sage  :elle  donne  aux  Français  une  garantie 
nécessaire  contre  les  étrangers  qui  voudraient 
abuser  de  leur  confiance.  L'affaire  dont  il  s'agit 
a  été  jugée  à  la  cour  royale  de  Paris,  h  celle 
d'Orléans,  à  la  cour  de  cassation,  fin  donnant 
caution,  le  pétitionnaire  peut  sortir;  réclamer 
caution  estde  toute  Justice  pour  le  créancier  :  la 
loi  est  formelle  et  elle  est  très-sage.  Je  demande 
l'ordre  du  jour. 

M.  Bonrdeav.  La  contrainte  par  corps  a  été 
anéantie  par  la  plus  révolutionnaire  de  nos  assem- 
blées nationales.  C'est  au  moment  d'un  éclair  de 
retour  à  l'ordre  qu'elle  a  été  rétablie  ;  et  si  elle  a 
élevé  des  réclamations,  c'est  qu'elle  avait  été 
rendue  tropdifGcile  ;  il  faut,  en  effet,  une  garantie 
contre  ces  hommes  qui,  sans  avoir  le  moyen  de 
s'acquitter,  contractent  audacieusement  des  enga- 
gements, et  qui,  s'ils  ne  sont  des  escrocs  et  aes 
voleurs,  méritent  cependant  un  nom  qui  s'en 
approche  beaucoup  ;  c'est  surtout  avec  les  étran- 
gers que  nous  devons  agir  avec  plus  de  sévérité, 
parce  qu'ils  offrent  moins  de  garantie,  et  que  le 
recours  contre  eux  est  plus  difficile.  Que  le  péti- 
tionnaire ait  été  membre  d'une  assemblée  légis- 
lative, qu'il  ait  été  élevé  en  dignité,  c'est  ce  qui 
importe  peu  :  il  n'en  est  que  plus  bl&mable  de 
s'être  exposé  à  ne  pas  tenir  ses  engagements. 
S'il  était  question  de  revenir  sur  la  loi  de  la  con- 
trainte par  corps,  il  ne  le  faudrait  faire  que  pour 
la  consolider  davantage.  Une  seule  disposition 
pourrait  être  amendée,  ce  serait  celle  relative  aux 
aliments  :  la  somme  est  trop  modique;  mais  le 
principe  doit  être  sévèrement  maintenu  :  à  cela 
tient  la  stabilité  des  engagements,  le  crédit  et  la 
sécurité  du  commerce. 

M.  Hyde  de  IMeiiwliie.  Personne  dans  la  dis- 
cussion n'a  attaqué  la  loi  sur  la  contrainte  par 
corps.  J'ai  dit  seulement  que  divers  tribunaux 
avaient  statué  d'une  manière  différente,  et  qu'il 
importait  de  régulariser  la  législation,  puisqu  elle 
est  incomplète  et  donne  lieu  a  des  diverses  appli- 
cations. 
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M.  Hyde  de  Neuville  lit  une  lettre  de  M.  le 
garde  des  sceaux  Pasquier,  qui  lui  annonce  que 
l'objet  de  sa  demande  ne  pourra  être  statué  que 
])ar  une  disposition  nouvelle  de  la  législation  ;  le 
ministre  ajoute  que  quant  aux  aliments,  il  est 
présumable  que  la  loi  existante  améliorera  le 
sort  des  prisonniers.  Une  lettre  de  M.  le  garde 
des  sceaux  Barbé  de  Marbois  se  réfère  à  celle  de 
son  prédécesseur. 

M.  Pasquier  reconnaît  la  lettre  citée,  et  fait 
remarquer  qu*il  ne  donnait  d'espérances  au  péti- 
tionnaire que  sous  le  rapport  des  aliments.  Quant 
au  fond  de  la  pétition,  tous  les  égards  dus  aux 
étrangers  sont  garantis  par  notre  législation,  la 
plus  douce  à  leur  égard,  et  la  plus  honorable  de 
toutes  les  législations  de  l'Europe;  aucune  ne 
leur  est  plus  favorable.  Autrefois  la  législation 
relative  aux  étrangers  qui  ne  payaient  pas  leurs 
dettes  était  bien  plus  sévère.  On  a' vu  un  Anglais 
qui  avait  200,000  livres  de  rente  dans  son  pays, 
rester  vingt  ans  en  prison  à  Paris,  par  entêtement, 
pour  ne  point  donner  caution  ;  et  il  n'est  sorti 
que  lorsque  la  contrainte  par  corps  a  été  abolie. 
Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

La  discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
élections  est  reprise. 

M.  Sartelou,  dans  une  opinion  improvisée, 
donne  les  développements  les  plus  étendus  et  les 
plus  méthodiques  à  l'analyse  comparée  du  projet 
de  loi  présenté  par  les  ministres  de  Sa  Majesté  et 
de  celui  de  la  commission,  et  à  Texamen  des 
différentes  opinions  émises  à  la  tribune.  En 
traitant  des  questions  politiques  que  la  discussion 
a  fait  naître,  Torateur  rappelle  que  le  mécanisme 
du  gouvernement  anglais  établit  qu'il  n'y  a  pas 
dans  les  éléments  de  ce  gouvernement  et  celui 
que  la  Charte  a  formé  une  différence  aussi  grande 
qu'on  l'a  prétendu,  spécialement  relativement  à 
l'initiative  des  lois,  que  les  Chambres  ont  réelle- 
ment parmi  nous  sous  la  forme  des  propositions 
auxquelles  le  Roi  est  toujours  le  maître  de  donner 
ou  de  ne  pas  donner  suite.  Nous  usons  très- 
réellement  de  celte  faculté,  dit  l'orateur,  par  des 
proposition»  discutées,  il  est  vrai,  en  comité 
secret,  mais  dont  les  développements  sont  tou- 
jours imprimés,  et  dont  la  discussion  finit  toujours 
par  devenir  publique;  la  force  des  choses  ne  peut 
que  donner  de  l'extension  à  cette  prérogative. 

L'orateur,  entrant  en  matière,  ajoute  qu'il  n'a 
pas  vu  sans  effroi  la  commission  proposer  de  si 
prompts  changements  à  la  loi  fondamentale  ;  il 
ne  s'oppose  cependant  pas  au  renouvellement  en 
masse  de  l'Assemblée,  quoiqu'il  ait  lou£[temps 
bésité,  surtout  après  avoir  lu  l'opinion  de  l'illus- 
tre président  de  l'Assemblée  (M.  Laine),  qui  est 
d'avis  du  renouvellement  partiel. 

Sur  la  question  de  la  tormation  des  collèges 
électoraux,  l'opinant  n'admet,  comme  MM.  Laine, 
Beugnot  et  Bonald,  qu'un  seul  degré  d'élection. 
On  réunirait  au  chef-lieu  de  chaque  sous-préfec- 
ture tous  les  citoyens  qui  payent  300  francs  de  con- 
tributions et  au-dessus,  en  complétant,  s'il  y  a 
Heu,  leur  nombre  par  les  contribuables  qui  appro- 
cheraient le  plus  de  ce  taux  ;  la  Charte  elle-même 
indique  cette  marche  par  analogie.  Chaque 
arrondissement  nommant  un  député,  le  nombre 
des  députés  serait  faiblement  augmenté  ;  il  s'élè^ 
veraittout  au  plus  à  quatre  cents,  tandis  que 
l'Angleterre,  dont  la  population  n'est  que  la 
moitié  de  celle  de  la  France,  envoie  sept  cent 
cinquante-huit  députés  au  parlement. 

En  proposant,  continue  M.  Sartelon,  deux  arti- 
cles additionnels  au  projet  de  loi,  je  ne  sais  quel 


pressentiment  m'avertit  qu'en  proposant  ces 
amendements,  je  n'obtiendrai  pas  Tassentiment 
de  la  Chambre.  Toutefois,  je  la  prie  de  croire  à 
la  pureté  de  mes  motifs. 

L'article  41  de  la  Charte  porte  que  le  Roi 
nomme  les  présidents  des  collèges  électoraux  : 
ces  présidents  doivent  nécessairement  exercer 
une  forte  influence  sur  les  choix.  Je  demande 
qu'ils  ne  puissent  être  élus.  En  Angleterre,  les 
maires,  baillis  ou  shériffs,  qui  président  aux  élec- 
tions, sont  inéligibles. 

Le  second  amendement  est  relatif  à  Taccepta- 
tion  des  emplois  conférés  par  la  couronne.  Est-il 
convenable  qu'un  franc  et  loyal  député,  qui  doit 
examiner  avec  sévérité  les  d.épenses  publiques, 
qui  peut  même  se  trouver  dans  la  malheureuse 
nécessité  d'accuser  les  ministres,  accepte  des 
places  à  leur  nomination?  La  législation  anglaise 
peut  ici  être  invoquée.  «  Tout  membre  du  parle- 
ment, dit  Blackstone,  qui  accepte  un  emploi  de 
la  couronne,  excepté  un  officier  de  l'armée  ou  de 
la  marine,  qui  reçoit  une  nouvelle  commission, 
fait  vaquer  sa  place  dans  la  Chambre,  mais  il  peut 
être  réélu.  » 

Je  vote  pour  que  lenombresoitflxô  à  quatre  cent 
deux,  pour  que  l'âge  soit  fixé  à  trente  ans,  pour  le 
renouvellement  total  de  la  Chambre,  pour  réta- 
blissement d'un  système  d'élection  directe  par  les 
arrondissements',jevote  pour  que  les  collèges  électo- 
raux d'arrondissementsoientinamovibles,pourque 
les  députés  ne  reçoivent  aucune  indemnité;  pour 
que,  en  cas  de  vacance  d'une  place  de  député,  les 
collèges  électoraux  soient  immédiatement  con- 
voqués (murmures);  pour  que  les  présidents  des 
collèges  électoraux  ne  puissent  être  élus,  et  enfin 
pour  qu'il  soit  défendu  à  un  député  d'accepter, 
sans  perdre  sa  place,  un  emploi  de  la  couronne; 
mais  dans  ce  cas,  il  pourrait  être  immédiatement 
réélu  par  le  collège  de  son  arrondissement. 

M.deTrinquelague,  dans  une  opiuon  égale- 
ment improvisée,  et  prononcée  avec  beaucoup  de 
chaleur  et  d'énergie,  examine  d'abord  si  les  arti- 
cles 36,  37  et  38  de  la  Charte,  relatifs  à  l'âge,  au 
nombre  des  députés  et  au  renouvellement  partiel, 
et  l'article  40  relatif  à  la  contribution  de  300  francs 
exigée  des  électeurs,  doivent  être  maintenus. 
Alors  toute  délibération  serait  interdite  sur  les 
articles  du  projet  de  la  commission,  qui  propo- 
sent d'en  modifier  les  dispositions.  Mais,  Messieurs, 
dit  l'orateur,  l'ordonnance  du  13  juillet  est  for- 
melle ;  ces  articles  sont  compris  parmi  ceux  qui 
seront  soumis  à  notre  révision.  Sur  quelles  bases 
doivent  être  assises  les  dispositions  de  la  loi  des 
élections  ? 

A  cet  égard,  dans  votre  dernière  séance,  un 
honorable  membre  (M.  Royer-GoUard)  a  élevé  une 
question  préjudicielle.  H  vous  a  dit  que  la  ques- 
tion première  était  de  savoir  si  vous  étiez  repré- 
tants;  car,  si  la  Chambre  des  députés  est  repré- 
sentaticn  nationale^  la  nation  elle-même  doit 
concourir  à  la  nomination  des  députés. 

L'orateur  reproduit  ici  presque  textuellement  le 
raisonnement  de  M.  Royer-Coilard,  sur  ce  qu'on 
pourrait  entendre  par  représentation  nationale, 
sur  les  conséquences  de  l'admission  de  ce  système, 
sur  le  principe  des  élections  qui  naissent  de  la 
Charte,  et  qui  ne  prennent  point  leur  source  dans 
un  droit  populaire  acquis  avant  elle. 

M.  Royer-CoUard,  ajoute  M,  de  Trinquelague, 
en  a  conclu  que  vous  n'aviez  aucun  caractère  de 
représentation.  Je  me  permettrai  de  ne  point 
adopter  une  telle  proposition.  Je  tiens  trop  au 
caractère  honorable  dont  je  suis  revêtu  pour  l'a- 
bandonner ainsi  sur  de  pareils  motifs. 
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l'/l^(<;  4|ii  quarauUt  aim^  \étê  cottulilératii^nf  déjà 
tawjt/u'.Ht  ui  voU;  pour  aoe  cet  ft^a  loit  aoe  cou* 
(liu//ri  uh'A'MiêïfH  Mfur  fttre  d/;|iolé* 

Il  n(j<f(Ui  Ui  nYMU'me  (le«  uêmanhUi^  d^  cantoo, 
lîi  yo(ii  |;our  i^llef  d'arrondimfamefil  aa  nombre 
du  dfiun  (MUi  mmnlrw  (inn  f;aruU  le»  contribua' 
IiImi  tU*.  *MH)  fruticM  «il  auHleii«oui  «'il  était  besoin, 
m  noniniani  li'«  MwAnarn  dm  départeruentit* 

Qmuik  l'lnd<;nin)14«cer{ue  laùianibreoe  veut 
\mn  Uïru  (mr  (dld'inârue,  aucuriu  autre  ne  le  vou- 
dru*  Um  (JlMpoNitlon«  du  la  Cliurte  et  du  projet 
tUm  inlnU(ru<4  dulv^tnl  à  C4«t  égard  être  préfé' 

(jiiaiit  fin  riMiouvellununt  par  cinouKmie.  co 
r)n(|niâniu  Nitnill  nariN  Inllmuice;  rAiMerabl6c 
r(Hiii(irviirult  lu  rnAm<<  ciiracliVis  le  rnôme  enprit. 
Or,  iil  ririlf'iri^tdMlu  niUlun  veut  qu'un  nu  coniurve 
pUM  nnu  lllmnibro  riioUuune,  elio  vout  uushI  qu'un 
iMi  ronnurvu  pun  une  Ohiimbni  amervle.  Cent  ici 
qu'un  ptmt  appliquer  lui  paroloi  de  Monteiqoieu 
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>âLjI  a  ^a  i-:  :-;  ar::^ 

i«  l**  atr.-  -î-i  .^S-  -ail  i  «s=^-re  ISli. 

Il  e»:  ,-f:e  ^.^  .-z-  &..:axx  rçpr.statés  |*r 
^/M:  ".-tu:  ae  v.ic'ii  paa  \>\iÂ  l>x&'.àzp»  îtéri.e* 
pour  ka  c?^ac«£r3.  Le  Roi  pro;<«^  c>  auac^jer 
u'j  I.M  r4i,  à  «Uier  de  la  p?oflMlgaîion  de  la  iûi 

i^  }tè./i*\é  a  pfoii^îreŒeDt  pria  |-:w  te«  *ie 
Cet  iutéiéi  le  taux  usit^r  de  5  p.  0<^ 

Cet  iau^t  <era  pafé  jnfqu'aa  remboimeiDeai 
dont  le  mvie  et  Ir;  teroie  ^erunt  prûpoaéa  aux 
deux  Cbambres  dana  la  session  prodiaiiie. 

Il  sera  rcoda  alors  un  compte  plus  précis  de 
la  fiitoatioo  de  cette  partie  de  rarriéré,  ei  les 
Chambres,  mieux  iaformées,  aeroat  ea  mesoro 
de  prendre  un  parti  définitif  pour  y  ûire  boa- 
neor. 

Noua  profitenoQB  de  la  circonstance  qui  nous 
amène  à  cette  tribune,  et  qui  noua  donne  Tocca- 
sion  de  voua  entrenir  du  budget,  pour  tous  re* 
prr'fscnter  Turgence  qui  noua  presse,  si  tous  n'en 
étiez  pas  conTaincus  comme  nous,  et  si,  comme 
nouSf  vous  ne  saviez  pas  que  chtique  jour  de 
délai  est  un  accroissement  de  gène  et  d'anxiété. 
A  aucune  époque  Tintérét  public  n*a  réclamé 
ulus  impérieusement  la  prompte  assistance  des 
l][mmbree,  pour  donner  au  gouvernement  la 
force  de  so  mettre  et  de  se  tenir  au  niveau  de  ses 
devolrsi 

Il  a  la  confiance  de  les  bien  remplir  parce  qu'il 
compte  sur  votre  appui. 

Les  iujets  du  Hoi  attendent  ce  signal  pour  aider, 
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à  voire  exemple,  sa  volonté,  de  tous  leurs  efforts 
et  de  tout  leur  dévouement. 

Projet  de  loi. 

louis,  par  la  grace  de  dieu,  roi  de  france  et  de 
Navarre, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  étant  fait  représenter  le  litre  lY  du  projet  de  la 
loi  de  finances,  aclneliement  soumis  à  la  Chambre  des 
déuutés,  concernant  l'acquittement  de  l'arriéré, 

Nous  voulons  et  ordonnons  que  ce  titre  soit  et  de- 
meure remplacé  dans  ledit  projet,  par  des  dispositions 
uniquement  relatives  aux  deites  contractées  et  non  ac- 
quittées par  l'Etat,  à  dater  du  l«r  avril  1SI4  jusqu'au 
31  décembre  1815,  et  de  la  manière  suivante  : 

TITRE  IV, 

Dispositiom  relativei  aux  dettei  eontraetéee,  et  non 
aequittéei  par  VEtat,  à  dater  du  l>r  avril  1814  jut- 
9ttatt31  décembre  1815. 

17.  Les  dépenses  restant  à  acquitter  sur  les  services 
des  neuf  derniers  mois  de  1814.  et  sur  l'exercice  de  1815, 
seront  liquidées. 

18.  Les  créanciers  liquidés  recevront  provisoirement 
un  intérêt  de  5  p.  o/o  jusqu'à  leur  paiement. 

19.  (Quelle  que  soit  l'époque  des  liquidations  resprc- 
tives,  1  inlérât  courra  en  faveur  des  créanciers  liquidés, 
à  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi. 

SO.  Le  (gouvernement  proposera  à  la  prochaine  session 
des  deux  Chambres  les  moyens  et  le  mode  de  payement 
des  dépenses  ci-dessus  énoncées,  qui  resteraient  encore 
à  payer. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  25  février, 
l'an  de  grâce  1816,  et  de  notre  règne  le  vingt  et  unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  minietre  tecrétaire  d*Êlat  des  finances, 

Signé  Cohvetto. 

M.  le  Prénident  donne  acte  aux  ministres 
de  Sa  Majesté  de  la  présentation  du  projet  de  loi. 
La  Chambre,  ajoute-t-il,  ordonne  l'impression,  la 
di::tribution  de  Texposô  des  motifs  el  des  articles 
présentés,  que  la  Chambre,  les  considérant  comme 
des  amendements  au  projet,  voudra  peut-être 
renvoyer  à  sa  commission  au  budget 

Une  foule  de  voix.  Non,  non,  aux  bureaux.... 
Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

M.  Corbière.  Messieurs,  personne  plus  que  le 
rapporteur  de  votre  commission  centrale,  sur 
Tensemble  du  budget,  ne  peut  sentir  l'importance 
de  la  disposition  qui  vous  est  présentée  ;  il  eût 
été  à  désirer  peut-être  qu'elle  l'eût  été  plus  tôt  : 
il  en  résultera  des  changements  très-essentiels 
dans  le  travail  de  votre  commission,  dans  la  fixa- 
tion des  recettes  et  des  dépenses.  La  commission 
se  flattait  d'être  entendue  lundi  prochain,  et  les 
trois  rapporteurs  étaient  prêts.  Vous  sentez  que 
actuellement  il  ne  leur  est  plus  permis  même 
d'avoir  un  avis,  sans  se  livrera  un  nouvel  examen 
desgrandes  questionsqui  les  ont  occupés;  la  dis- 
position présentée  occasionnera  des  changements 
dans  le  travail  de  la  commission};  ce  n'est  point 
à  la  commission  à  les  faire,  ils  doivent  être  exa- 
minés et  discutés  auparavant  dans  vos  bureaux. 
Votre  position  est  nouvelle,  car  ce  n'est  pas  vous 
ici  qui  apportez  un  changement  au  travail  du 
Roi  ;  c'est  le  Roi  lui-même  auquel  il  plaît  d'ap- 
porter un  changement*  à  son  projet.  Le  renvoi 
aux  bureaux  est  donc  indispensable,  il  n'entraî- 
nera pas  de  lenteurs  ;  vous  pouvez  vous  réunir 
demain  dans  vos  bureaux,  qui  comptent  tous  trois 
membres  de  la  commission  centrale  :  ou  vous 
adjoindrez  des  membres  à  cette  commission,  ou 
les  bureaux  lui  transmettront  leur  avis,  et  elle 
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aura  alors  des  bases  pour  son  nouveau  travail. 

M.  Pérignon.  Je  m'oppose  au  renvoi  dans  les 
bureaux.  Il  est  parfaitement  inutile.  La  disposition 
présente  n'apporte  aucun  changement  au  travail 
de  voire  commission,  aux  bases  qu'elle  a  adoptées. 
Ce  n'est  qu'une  division  du  travail  général;  on 
ne  fait  qu'en  retirer  une  partie.  Je  ne  vois  pas 
comment  cela  rendrait  un  travail  nouveau  néces- 
saire. Je  demande  le  renvoi  à  la  commission. 

M.  Feuillant.  Si  le  préopinant  eût  été  mem- 
bre de  la  commission,  je  doute  qu'i'  eût  émis 
l'avis  que  vous  venez  d^enlendre.  AsAurément  le 
projet  présenté  apporte  de  très-grands  change- 
ments au  travail  de  la  commission  ;  elle  a  tra- 
vaillé avec  un  zile  et  une  exactitude  constants. 
Sa  délibération  sur  l'arriéré  a  été  prise  après  une 
discussion  de  huit  jours  ;  elle  y  a  persisté  par 
quatre  délibérations  consécutives.  Lu  changement 
proposé  dénaturant  absolument  les  idées  aux- 
quelles elle  s'était  fixée,  personne  ne  peut  nier 
qu'un  nouvel  examen  ne  soit  nécessaire,  et  il  doit 
être  fait  préliminairement  dans  vos  bureaux  ;  j'a- 
joute que  ce  sera  le  moyen  le  plus  expéditif  ;  au 
reste,  le  relard  ne  pourrait  nous  être  imputé;  les 
rapporteurs  étaient  prêts  à  parler  lundi.  J'insiste 
sur  le  renvoi  aux  bureaux  ;  rarlicle  16  de  la  Charte 
en  fait  un  devoir  :  il  porte  que  les  amendements 
proposés  ou  consentis  par  le  Roi  sont  renvoyés  à 
leur  examen. 

M.  Pasquier.  Je  crois.  Messieurs,  que  la  com- 
mission ne  se  rend  pas  assez  de  justice  à  elle- 
même,  et  qu'elle  n'apprécie  pas  assez  toute  la 
confiance  dont  la  Chambre  Ta  investie.  La  dis- 
cussion dans  les  bureaux  apnortcTa-t-elle  à  la 
commission  de  nouvelles  lumières?  Je  ne  le  pen?t' 
pas,  puisque  la  commission  composée  d'hommes 
trés-éclairés,  a  passé  trois  semaines  à  délibérer 
sur  l'objet  dont  il  s'agit.  Si  elle  a  des  change- 
ments à  faire  à  son  travail,  ils  ne  peuvent  lui 
être  indiqués  que  par  l'étude  approfondie  qu'elle 
a  faite  de  la  matière.  Je  ne  vois  donc  dans  le  ren- 
voi aux  bureaux  qu'un  retard  nuisible,  puisqu'il 
n'est  pas  nécessaire. 

Quant  à  l'article  46  cité ,  soyons  de  bonne  fui. 
Sa  rigoureuse  observance  a-t-elle  été  jusqu'ici 
dans  vos  habitudes  ?  N'avez^vous  pas  souvent 
adopté  des  amendements  résultant  de  la  discus- 
sion sans  renvoi  préalable  aux  bureaux  ?  Ouel  est 
l'objet  de  la  disposition  présentée  ?  C'est  de  mettre 
l'arriéré  hors  de  la  discussion.  L'examen  de  cette 

?|uestion  dans  les  bureaux  est  tout  à  fait  superflu, 
e  demande  le  renvoi  direct  à  la  commission. 

M.  Dopiesffls-Grenedan.  Vous  n'avez  pas 
seulement  à  prendre  une  décision  prompte,  mais 
une  décision  légale.  Toute  loi  nouvelle,  tout 
amendement  doivent  passer  à  l'exameu  des  bu- 
reaux; l'article  46  le  prescrit  :  or,  la  disposition 
présentée  est  un  projet  de  loi  ou  un  amendement 
au  projet  général. 

M.  Ganlih.  Nous  sentons  tous  la  nécessité 
d'accélérer  le  travail.  Le  service  public  et  la  sû- 
reté de  l'Etat  y  sont  attachés.  La  disposition  ne 
concerne  que  l'arriéré  ;  c'est  donc  un  obji  t  de 
moins  dont  vous  aurez  à  vous  occupper.  Je  ne 
vois  ici  qu'une  soustraction  de  travail,  une  opé- 
ration négative  qui  éclaircit  la  question  générale, 
rend  la  discussion  plus  facile,  et  vous  donne  les 
moyens  de  vous  occuper  plus  librement  de  l'exer- 
cice de  1816.  Je  m'oppose  au  renvoi  dans  Its 
bureaux. 

M.  de  Vlllèle.  Comme  membre  de  la  commis- 
sion, je  désire  que  la  Chambre  lui  fasse  cou- 
nattre  son  opinion,  et  elle  ne  le  peut  que  par 
l'examen  dans  ses  bureaux.  Les  points  à  exa- 
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miner  sont  très-importanls,  et  je  le  prouve.  Le 
premier  systùme  assimilait  les  anciens  et  les 
nouveaux  créanciers;  les  premiers  aviûeiit  un 
gage;  il  fallait  en  trouver  un  pour  les  nouveaux. 
Aujourd'hui  on  vous  propose  un  intérêt  de  5  p.  0/0 
pour  les  nouveaux ,  tandis  que  les  anciens  ont 
obtenu  8  p.  0/0.  Leur  sort  nVst  donc  plus  égal. 
Vous  voyei  que  la  chose  mérite  d'être  exami- 
née. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  eomte  Corvetto  renaratt  à  la  tribune, 
et  annonce  qu'il  ne  reprend  la  parole  que  pour 
rétablir  les  faits.  Le  projet  présenté,  dit-il,  n'offre 
pas  les  difficultés  qtfon  paraît  y  voir.  La  diffé- 
rence entre  les  intérêts  de  8  et  de  5  p.  0/0  est 
indépendante  de  la  question  en  elle-même  ;  ce 
n'est  qu'uue  disposition  provisoire,  qui  sera  réglée 
par  la  loi  définitive àiniervenirdansla  prochaine 
session  sur  l'arriéré.  La  Chambre,  en  se  détermi- 
nant définitivement,  statuera  sur  le  taux  des  in- 
térêts. C'est  dans  l'incertitude  de  savoir  si  la  jus- 
tice de  la  Chambre  ne  voudra  pas  assimiler  les 
anciens  créanciers  aux  nouveaux  pour  les  intérêts, 
^que  nous  proposons  une  fixation  provisoire  de 
5  p.  0/0.  Or,  comme  dans  cette  même  année, 
sous  peu  de  mois,  la  session  devra  être  formée 
pour  statuer  sur  le  budget  de  1817,  les  créanciers 
n'auront  pas  longtemps  à  attendre,  et  vous  pour- 
rez confirmer  ou  étendre  votre  décision  provi- 
soire. 

Quant  à  la  différence  de  gage ,  elle  n'existe 
point  :  on  n'assure  rien  ;  tout  est  assuré  par  la 
foi.  Seulement  on  n'asï^igne  pas  un  gage  précis 
aux  nouveaux  créanciers,  parce  qu'ils  ne  sont 
pas  tous  connus.  Le  gouvernement  vous  propo- 
sera à  la  fois  les  moyens  elle  mode  de  rembour- 
sement; vos  délibt^r'ations  à  cet  égard  pourront 
marcher  de  front. 

Quant  au  renvoi  aux  bureaux,  je  m'exprimerai 
ici  avec  une  juste  déliauce  de  mon  droit  d'èuiel- 
tre  mon  avis.  Mais  je  viens  d'entendre  dire  que 
souvent  des  amendements  ont  été  adoptés  sans 
passer  par  la  filière  des  bureaux  ;  que  cette  liliêre 
n'a  pas  toujours  été  considérée  comme  indispen- 
sable; alors  je  me  permettrai  de  vous  dire.  Mes- 
sieurs, que  s'il  est  une  circonstance  où,  pour 
abréger,  on  puisse  l'éviter,  c'est  celle  où  nous 
sommes.  Le.^  bureaux  ajouteraient  sans  doute 
aux  lumières  d'une  commission  qui  a  déjà  ap- 
profondi la  mafière  en  y  travaillant  avec  tant 
(Vexactilude  et  de  zèle,  mais  la  commission  a  son 
npi  lion  formée  sur  le  premier  arriéré,  sur  le  nou- 
veau, sur  le  service  courant,  et  il  semblerait  que 
notre  proposition  lui  devrait  être  directement 
renvoyée. 

Quant  h  son  travail,  Messieurs,  ou  je  me 
trompe,  ou  la  proposition  tend  à  le  diminuer  au 
lieu  de  faccroltre.  Ce  n*est  pas  lui  donner  un 
nouveau  travail,  sans  doute,  que  de  la  dispenser 
d'émettre  son  opinion  sur  l  ancien  arriéré,  et  de 
présenter  pour  le  nouveau  une  disposition  pure- 
ment dilatoire. 

Le  ministre  termine  par  des  considérations 
puisées  dans  la  nécessité  pressante  de  s'occuper 
de  la  loi  de  finances;  ne  gagnàt-on  que  vingt- 
quatre  heures,  dit-il,  je  les  croirais  un  service 
essentiel  rendu  à  l'Etat. 

M.  de  ¥iiléle  demande  qu'on  se  forme  à  l'in- 
stant en  bureaux. 

M.  de  Serres  paraît  à  la  tribune.  Les  cris  :  Le 
renvoi  auxhureauxl  s'élèvent  de  toutes  parts.  — 
M.  de  Serres  insiste.  —  On  demande  la  clôture  de 
la  discussion.  —  La  Chambre  ferme  la  discussion 
à  une  très-grande  majorité. 


Les  deux  propositions screnouvellent,  appuvées 
avec  une  égale  vivacité. 

M.  de  Serres  s'écrie  :  Je  ne  voulais  dire  qu'un 
mot  à  l'Assemblée... 

H  est  interrompu  par  les  cris  :  La  discussion 
est  fermée! 

M.  Dujilessis-Grenadan  désire  être  en  tendu 
sur  la  priorité. 

M.  de  Serres  réclame  son  droit  de  parole.  — 
La  question  de  priorité  élève  des  débats. 

M.  Delamarre  établit  que  la  priorité  du  ren- 
voi aux  bureaux  est  de  droit  ;  si  elle  ne  passe  pas, 
dit-il,  le  renvoi  à  la  commission  sera  naturelle- 
ment mis  aux  voix.  Je  demande  qu'on  mette  aux 
voix  si  la  proposition  du  renvoi  aux  bureaux  aura 
la  priorité. 

La  Chambre  est  consultée  et  accorde  la  prio- 
rité au  renvoi  aux  bureaux,  à  une  forte  majorité. 

Le  renvoi  est  alors  mis  aux  voix.  —  L'épreuve 
paraît  douteuse. 

On  demande  une  seconde  épreuve. 

M.  Laine.  Le  règlement  permettant  d'être  en- 
tendu entre  deux  épreuves,  je  demande  à  appuyer 
le  renvoi  dans  les  bureaux,  mais  par  d^autres 
motifs  que  ceux  énoncés.  Si  vous  aécidiez  que 
l'article  46  cité  exige  indispensablement  ce  ren- 
voi, la  Chambre  se  jetterait  dans  un  grand  em- 
barras pour  l'avenir,  et  tomberait  dans  une  sorte 
de  contradiction  avec  elle-même  pour  le  passé. 
On  renvoie  dans  les  bureaux  un  amendement  pour 
un  objet  non  discuté  ;  or,  quel  que  soit  le  nom  qu'on 
donne  à  la  disposition  présentée,  elle  est  relative 
à  l'arriéré,  et  l'on  vous  propose  une  disposition  nou- 
vel le  sur  le  dernier  arriére.  Le  renvoi  n'étant  qu'un 
moyen  de  s'éclairer,  je  ne  pense  pas  que  vous 
puissiez  le  refuser  dans  cette  circonstance.  11  y  a 
une  raison  de  plus  qui  me  parait  très-forte  : 
tout  le  monde  convientde  la  nécessité  d'accélérer 
le  travail  ;  mais  la  commission,  qui  partage  celte 
idée  avec  vous,  vous  dit  elle-même  que  le  renvoi 
aux  bureaux  lui  paraît  une  manière  d'abréger  et 
son  travail  et  votre  délibération.  Vous  ne  pouvez, 
je  pense,  vous  refuser  à  vous  rendre  à  cet  avis. 

L'Assemblée  est  consultée  denouveau. 

M.  le  Président  prononce  le  renvoi  aux  bu- 
reaux. Us  s'assembleront  demain  à  onze  heures, 
et  la  jourrjée  sera  consacrée  à  l'examen  du  projet 
présenté.  Il  n'y  aura  pas  de  séance  publique. 

Mercredi  à  midi,  la  discussion  sur  les  élections 
sera  continuée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE    DÉ    M.    LE   CHANCELIER. 
Séance  du  2S  février  1816. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès- verbal  de  la  séaaca 
du  24  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion^ 
ouverte  dans  les  précédentes  séances,  sur  le  projet 
de  résolution  présenté  à  la  Chambre  par  sa  com^ 
mission  de  règlement  judiciaire. 

Le  rapporteur  de  cette  commission  obtient  la 
parole,  et  résume  en  ces  termes  les  objectloos 
faites,  dans  le  cours  de  la  discussion,  contre  ie 
projet  dont  il  s'agit  : 

M.  le  eomte  Mole.  Messieurs,  les  objections 
qui  ont  été  faites  au  projet  de  votre  commission 
sont  de  deux  espèces  :  les  unes  relatives  à  la  forme 
du  travail  que  nous  avons  eu  l'iionneur  de  voud 
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présenter,  les  autres  aux  articles  mômes  dont  il 
se  compose. 

LtîppcmïÏT  orateur  qui  ait  paru  à  cette  tribune, 
reproduisant  l'opinion  que  vous  lui  aviez  en- 
tendu exprimer  dans  une  circonstance  impor- 
tante, a  soutenu  que  le  Uni  devait  tMre  supplié  de 
rendre  une  ordonnance,  et  non  de  présenter  une 
loi.  La  supériorité  de  ses  lumières,  l'impression 
quMl  a  dû  produire  m'obligeront  du  le  suivre  dans 
tous  ses  raisonnements. 

Une  question  de  cette  nature  doit  se  résoudre 
de  deux  manières  :  par  la  théorie  et  par  la  pani- 
que; par  le  droit  et  par  le  fait;  par  les  principes 
cl  par  Taulorilé  des  exemples.  En  théorie  ou  en 
principe,  je  demande  quelles  sont  les  matières 
qui  ne  peuvent  être  réglées  que  par  une  loi,  dans 
quelles  occasions  Tintervention  de  la  loi  paraîtra 
nécessaire,  si  ce  n'est  pas  lorsqu'il  s'ajzit  de  ga- 
rantir aux  citoyens  qu'ils  no  seront  point  distraits 
de  leurs  juges  naturels,  et  de  déterminer  les 
formes  d*après  lesquelles  on  procédera  lorsque 
leur  innocence  sera  menacée,  lorsqu'on  pronon- 
cera sur  leur  honneur,  leur  liberté  et  leur  vie? 
En  fait  ou  en  pratique,  je  demande  si  Ton  a  vu 
un  tribunal,  quelque  supérieur  qu'il  fût,  quelle 
nue  fût  la  dignité  de  ses  membres,  Tétenilue  ou 
rnnportance  de  sa  juridiction,  sortir,  dans  ses 
jugements  ou  dans  ses  formes,  du  droit  commun, 
et  se  réserver  dans  Tapplication  des  lois,  par  res- 
pect pour  lui-même,  une  latitude  particulière? 
Le  parlement  de  Paris  ne  jugeait-il  pas  conformé- 
ment aux  ordonnances  de  nos  rois  ;  et,  loin  de 
mettre  son  orgueil  à  n'en  point  dépendre,  ne  le 
plaçait-il  pas  à  s'en  montrer  le  plus  fidèle 
observateur?  La  cour  de  cassation,  dont  on 
n'appelle  pa.^,  applique-t-elle  d'autres  lois  que 
tous  les  tribunaux  du  royaume?  et  ne  tient-elle 
pas  d'une  loi  jusqu'à  son  mode  de  procéder? 
Enfin,  Messieurs,  l'exemple  de  rAngfeterre  est 
positif  et  bien  propre  h  nous  rassurer.  Il  se  pas- 
sera du  temps  avant  que  les  prérogatives  de  la 
pairie  française  soient  aussi  étendues  que  celles 
de  1h  pairie  des  Trois  Royaumes;  et  cependant  on 
IH  dans  Blackstone  :  «  Toutes  questions  qui,  tout 
«  en  intéressant  parliculièreraeut  l'une  des 
«  Chambres,  s'étendent  encore  à  d'autres  inté- 
«  rôts,  ne  peuvent  être  décidées  que  par  une 
«  loL  n 

Le  noble  pair  auquel  je  réponds  a  dit  que  la 
résolution  intéressait  nos  privilèges,  et  que  sous 
ce  rapport  elle  ne  pouvait  pas  être  soumise  à 
l'autre  Chambre.  Mais  n'aimenez-vous  pas  mieux, 
et  lui-même  ne  préférerait-il  pas  sacrifier  un  de 
vos  privilèges  qu'un  principe,  céder  quelque 
chose  sur  vos  prérogatives  que  de  rien  aban- 
donner des  droits  sacrés  de  tous  ?  11  fallait  donc 
renverser  la  question,  et  avant  d'examiner  si  la 
résolution  intéresse  vos  privilèges,  voir  si  les 
droits  de  tous  les  citoyens  ne  s'y  trouvaient  pas 
compromis?  Est-il  bien  vrai  d'ailleurs  que  vos 
privilèges  soient  en  rien  intéressés  à  l'adoption 
ou  au  rejet  de  la  résolution  qui  vous  occupe?  Si 
l'on  en  excepte  l'article  5,  je  soutiens  qu'aucune 
de  ses  dispositions  ne  peut  y  porter  atteinte.  Nous 
n'avons  d'autres  privilèges  que  ceux  que  la 
Charte  nous  donne.  L'article  33  a  dit  :  «  La 
«  Chambre  des  pairs  connaît  des  crimes  de  haute 
«  trahison  et  des  attentats  contre  la  sûreté  de 
«  l'Etat,  qui  seront  définis  par  la  loi.  n  Ainsi,  en 
admettant,  ce  que  je  nie,  que  vos  privilèges,  que 
votre  dignité,  fussent  intéressés  à  étendre  le  nom* 
bre  des  faits  de  votre  compétence  et  des  personnes 
do  votre  juridiction,  il  est  évident  qa'aax  termes 
de  la  Charte,  aux  termes  de  Tarticie  même  d'où 


vous  tenez  votre  compétenco,  la  lîmîte  doit  en 
être  posée  par  une  loi.  Je  dis  que  vous  n'avez  point 
d'intérêt  à  reculer  celte  limite  ;  et  ici.  Messieurs, 
l'orateur,  sans  le  vouloir,  a  raisonné  pour  nous 
comme  pour  un  tribunal  ordinaire;  un  tribunal 
ordinaire  n'a  d'importance  que  par  ses  juge- 
ments ;  sa  considération  s^accrott  avec  leur 
nombre,  et  s'étend  en  quelque  sorte  avec  son 
ressort  ;  mais  est-ce  bien  vous.  Messieurs,  vous, 
pairs  héréditaires  du  royaunic;  vous,  l'une  des 
trois  branches  du  pouvoir  législatif,  dont  la  con- 
sidération et  l'importance  peuvent  dépendre  du 
nombre  de  prévenus  que  vous  aurez  à  juger? 

On  a  dit  que,  pondant  la  discussion  de  l'autre 
Chambre,  nous  serions  sans  compétence.  J'ai  de 
la  peine,  je  l'avoue,  à  me  rendre  compte  de  cette 
objection.  Quoi  I  le  seul  fait  de  la  discussion  au- 
rait l'effet  d'anéantir  l'article  33  de  la  Charte  !  La 
seule  tentative  de  mieux  définir  notre  compétence 
aurait  pour  premier  résultat  de  la  suspreudre  ou 
de  la  détruire! 

S'il  ne  s'agit,  a-t-on  ajouté,  que  d'expliquer,  de 
mieux  définir  ce  qui  existe,  ce  n'est  pas  un  ob- 
jet de  législation  ;  car  la  loi  ne  statue  que  pour 
l'avenir.  Mais  n'est-ce  point  statuer  pour  l'avenir 
que  de  mieux  expliquer,  de  mieux  définir  ce  qui 
jusque-là  avait  été  moins  bien  expliqué  et  moins 
bien  défini?  Les  lois  ne  statuent  que  pour  l'ave- 
nir; oui,  sans  doute;  mais  c'est  presque  toujours 
en  déclarant  que  ce  qui  existait  n'existera  plus, 
ou  que  ce  qui  existe  sera  modifié. 

Ne  craignons  rien.  Messieurs,  de  la  discussion 
qui  aura  lieu  dans  l'autre  Chambre  relativement 
à  nos  privilèges.  La  Chambre  des  députés  veut 
toute  la  Charte;  nous  ne  voulons  que  ce  qui  est 
dans  lu  Cliaite  :  et,  si  tes  prérogatives  que  la 
Charte  nous  donne  étaient  menacées,  la  Chambre 
des  députés,  n'en  doutons  pas,  serait  la  première 
à  les  défendre. 

Plusieurs  pairs,  en  reconnaissant  qu'une  loi 
était  nécessaire  pour  régler  notre  compétence, 
ont  soutenu  que  les  titres  II  et  lil  du  projet,  qui 
traitent  du  mode  de  procéder  et  de  l'application 
des  peines,  devaient  être  renfermés  dans  un  rè- 
glement. Leur  opinion,  partagée  par  un  certain 
nombre  de  membres  de  cette  Chambre,  demande 
qu'on  s'y  arrête,  et  je  réclame  de  nouveau.  Mes- 
sieurs, toute  votre  attention. 

Il  faut  encore  revenir  au  principe  qui  a  servi 
de  base  au  système  de  votre  commission,  et  du- 
quel elle  ne  s'est  jamais  écartée,  savoir  :  qu'on 
ne  peut  retrancher  du  domaine  des  lois  rien  de 
ce  qui  intéresse  les  justiciables,  rien  de  ce  qui 
garantît  les  droits  ces  accusés,  rien  de  ce  qui 
assure  à  la  société  la  justice  qu'elle  atteud.  Main'- 
tenant  je  demande  ce  que  l'on  nous  conteste. 
Est-ce  le  principe  lui-même  ou  son  application? 
Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  le  principe.  Tout  le 
monde  sent  que  les  lois  ne  peuvent  avoir  à  s'oc- 
cuper d'intérêts  plus  chers  et  plus  sacrés  que  d^ 
la  sûreté  publique  ou  de  l'innocence  en  péril. 
C'est  donc  l'application  du  principe,  qu'il  nous 
reste  ù  justifier.  Mais,  le  principe  admis,  quel  est 
donc  l'article  du  second  ou  du  troisième  titre  qui 
pourrait  faire  partie  d'un  simnle  règlement? 
Sera-ce  celui  qui  détermine  à  quelle  majorité  l'ao- 
cusation  sera  admise  ou  réjetée;  celui  qui  veut 
que  l'accusé  choisisse  ou  reçoive  d'office  des  dé- 
fenseurs; celui  qui  règle  lés  moyens  de  récu- 
sation, ou  qui  assure  la  publicité  des  débats? 
Sera*ce  enfin  l'article  qui  établit  que  les  cinq  hui- 
tièmes des  voix  sont  nécessaires  pour  la  condam- 
nation, ou  un  de  ceux  qui  déterminent  les  peines 
qui  seront  appliquées?  Peut-être  m'objcctera-t* 
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00  que  je  rappelle  îd  les  articles  les  pins  favora- 
bles aa  système  qae  je  défends ,  maisqi'il  en  er^t 
d^aotres  purement  relatifs  aux  formes,  aux  f-jn:- 
tMon*  dn  ministère  imblic,  aa  mode  d.*  poursQîte 
et  d^infonnatioo;  aantres  eofio  qui  ne  concer- 
Dent  qae  la  personne  des  pairs,  l  >r?qa'ii^  seront 
préreaus  de  qoelqoes  délits. 

Les  articles  relatif  à  Texercice  do  ministère 
public,  à  la  forme  de  riostrociion  et  da  ja^e- 
ment,  nHntéressent  pas  moins  Messieurs,  les 
justiciables,  et  même  la  80«:iété,  qoe  ce-ix  qui 
Tiennent  d  être  cités.  Les  for.nfs  protectrices  et 
consenratrices  dn  fond  serrent  tour  à  tour  à  la 
justice  de  glaife  et  à  Tionocence  de  boucler. 
Elles  préTiennent  l'arbitraire;  elles  sont  la  source 
de  toute  justice  et  le  plus  digne  objet  des  lois. 
Remarquez  d*aillenrs  et  daignez  peser  mtlreinont 
cette  dernière  con^dération  ;  remarquf'Z  que 
louttis  liS  questions  qu'on  voaJrait  renvoyer  à 
un  règlement  ont  toutes  é(é  df'*cidées  par  la  loi 
ponr  les  autres  tribunaux.  Le  législateur  s'en  est 
emparé,  à  cause  des  intérêts  et  des  droits  qu'elles 
menacent  ou  qu'elles  défendent.  La  loi  a  été 
jugée  nécessaire,  non  pour  le  tribunal,  mais  à 
caa-^e  des  justiciiibles.  La  même  raison  ne  sub* 
siste-t'Clle  pas  pour  vous,  et  ne  conserve-t-elle 
pas  à  vos  yeux  toute  sa  force?  Je  dirai  plus. 
Messieurs,  ei:e  en  emprunte  une  UDUvelle  de  vo- 
tre caractère  suprême.  Moins  on  peut  appeler  de 
To^  décisions,  moins  vous  pouvez  être  réformés, 
et  p!a^  vous  devez  tlonner  aux  citoyens  toutes  les 
garanties  conriiiables  avec  une  situation  aussi 
élevée.  Or,  si  votre  mode  de  procéder  n'est  dé- 
terminé que  p;ir  un  règlement,  vous  pourrez 
le  modifier  toutes  les  fois  que  vous  le  jugerez 
convenable,  tandis  que,  s'il  eA  dètermir!é  par 
une  loi,  il  faudra,  pour  y  rien  changer,  le  con- 
cours di  s  trois  branches  de  la  législature. 

Quant  aux  articles  relatifs  uu  jugement  des 
pairs,  et  aux  poursuites  qui  pourrdieiît  être  diri- 
gées contre  eux,  je  répondrai  aux  objections  qui 
ont  été  faites  toujours  par  les  mêmes  arguments. 
Ces  articles  n'intéressent  pas  seulement  les  pairs, 
mais  encore  tous  les  autres  citoyens,  lorsqu'ils 
auront  une  plainte  à  former  contre  un  pair,  et  à 
en  obtenir  justice.  Dans  ce  cas,  le  plaignant  se 
trouve  déjà  privé  de  ses  juges  naturels,  et  du 
droit  d'en  appeler.  Voudriez-vous  encore  faire 
dépendre  la  forme  de  Tinstmction  et  du  jugement 
de  la  volonté  du  tribunal,  qu  il  peut  d'ailleurs 
soupçonner  d'èlre  porté  à  l'indulgence  envers 
la  i:u.*éî 

Ln  orateur  s'est  écrié  que  le  parlement  de 
Paris  jugeait  conformément  aux  ordonnances  de 
nos  rois,  et  qu'une  loi  ne  pouvait  être  plus  né- 
cessaire aujourd'hui'  Mais  je  le  prie  de  ne  pas 
oublier  que  dans  notre  ancienne  monarchie  le 
roi  exerçait  seul  le  pouvoir  législatif;  qu'ainsi 
toutes  les  matières  de  législation  étaient  réglées 
par  des  ordonnances,  lesquelles  avaient  toute  la 
force  et  le  caractère  des  lois. 

Une  autre  critique  a  été  faite  de  la  forme  don- 
née par  votre  commission  à  son  travail.  Si  une 
loi  est  nécessaire,  a-t*on  dit,  est-il  convenable 
qu'en  suppliant  le  Roi  de  la  proposer,  on  lui  en 
présente  tout  le  déposilif  ?  N'est-ce  pas  empiéter 
sur  sa  prérogative,  et  s'associer  plusquelauharte 
ne  le  permet  au  droit  d'initiative?  Assurément, 
Messieurs,  nous  ne  nous  attendions  pas  à  un  pa- 
reil reproche  ;  et,  s'il  était  fondé,  notre  travail  se 
trouverait  dans  une  opposition  singulière  avec 
— ^  principes.  Je  supplie  l'illustre  pair  gui  a  le 
insisté  sur  cette  remarque  de  me  dire  com- 
il  ne  l'a  pas  faite  plus  tôt  ;  lid,  membre  de 


I 


cette  Chaml>re  depuis  son  ori;dne  ;  lui  qui,  dn- 
r.nt  d^'ux  sessions,  a  vu  successivement  passer 
s<>QS  if:s  yeux  tant  de  résolutions  de  Tune  et 
l'dUtre  Cnâ  iibre.  toutes  rédigées  dans  cette  même 
forme  qui  vi'nt  de  lui  panitne inconstitutionnelle 
pour  la  pr-.mière  fois?  L'article  Vê  de  la  Charte 
eét  ain^i  coai;u  :  «  Les  Cria.'nbres  ont  la  facutt«^de 

•  sup;.lier  le  Roi  de  prop<3ser  une  loi  sur  quelque 

•  obj  t  que  rt  «oit,  et  d'ic  iiquer  ce  qu  il  leur 

•  parait  convenable  que  la  loi  con'i.'une.  »  Or,  le 
moyen  Ij  plj>  simpK  le  plus  utile,  le  moyen  qui 
Sx.*  présente  d'ab<jr  J  d'ind.quer  ce  qui  parait  con- 
venable qu'une  loi  contienne,  n*est-il  pas  d'en 
rédiger  article  pir  article  le  projet?  Nous  avons 
pour  nous.  Messieurs,  la  pratique  de  deux  ses- 
sions et  de  deux  années  ;  mais,  en  vérité,  si  la 
question  était  entière,  notis  ne  vous  proposerions 
pas  de  la  décider  autrement. 

Le  même  orateur  a  dirigé  contre  nous  une 
attaqde  plus  sérieuse,  et  que  nous  ne  devons  pas 
laisser  sans  réponse  avant  de  passer  à  la  discus- 
sion des  articles  du  projeL 

11  nous  a  repn>^hé  de  parler  d'un  prétendu 
droit  d'initiative  ;  il  a  nié  que  la  Charte  ait  a.'^o- 
cié  les  Chambres  à  Texercice  de  ce  droit  ;  il  a 
établi  quelle  ne  leur  accordait  qu'une  faculté 
indiratUe;  enfin,  tout  en  nous  accusant  de  faire 
sortir  la  Chimbre  du  cercle  que  la  Constitution 
a  tracé  autour  d'elle,  il  a  conclu  en  proposant 
d.'  suiiplicr  le  Roi  :  1*  de  présenter  uu  projet  de 
loi  qui  déiermi[iàt  notre  comp«''tence  ;  2«  de  ren* 
dre  une  ordonnance  qui  réglât  notre  mode  de 
proci-der;  3*  d'ordonner  la  révision  du  Gode 
pônal. 

Je  lui  soumettrai  le.?  observations  suivantes 
avec  tout  le  respect  dont  je  suis  pénétré  pour  son 
expérience  cl  ses  lumières. 

A'a*t-it  pas  à  son  insu  conclu  contre  son  prin- 
cipe et  sa  proposition  ?  Si  elle  était  adoptée, 
ne  porterait-elle  pas  à  l'excès  l'abus  de  ce  droit 
d'initiative  dont  le  nom  seul  parait  reffraver  ?  II 
vjut  que  nous  suppliions  le  Roi  de  renare  une 
ordonnance  ?  Et  depuis  quand  les  Chambres  ont- 
elles  le  droit  de  faire  usage  de  cette  faculté  qu'il 
appelle  indicative^  pour  les  objets  que  des  ordon- 
nances peuvent  régler?  Où  trouve-t-ou  dans  la 
Charte  leur  droit  de  s'occuper  d'aucune  autre 
chose  que  de  législation  ?  Le  gouvernement  ne 
se  manifeste  que  par  des  lois  ou  des  ordonnan- 
ces ;  il  ne  s'exerce  que  par  la  législation  ou  Fad** 
ministration.  Les  Chambres,  parties  intéjgrantes 
du  pouvoir  législatif  seulement,  sortiraient  de 
leurs  attributions,  envahiraient  le  gouvernement 
de  l'Etat,  si  elles  pénétraient  dans  le  domaine  de 
Tadministration,  ne  fùt-cc  que  pour  indiquer  au 
Roi  les  mesures  qu'elles  croiraient  convenable  de 
prendre  :  ces  pnncipes  ne  seront  pas  désavoués 

gnr  l'illustre  pair  auquel  je  réponds;  et,  s  il  veut 
ion  les  admettre,  je  le  prierai  d'en  suivre  avec 
moi  1  application  à  l'autre  partie  de  sa  proposi- 
tion, tendante  à  ce  que  le  Roi  soit  supplié  d'or- 
donner la  révision  du  Code  pénal.  Ici,  ce  n'est 
point  une  loi  que  nous  supplierions  le  Roi  de 
présenter,  ainsi  que  la  Charte  nous  en  donne  la 
l'acuité ,  mais  nous  lui  dirions  que  la  loi  de  l'E- 
tat est  mauvaise,  et  qu'il  ferait  bien  de  la  réfor- 
mer. Encore  une  fois,  Messieurs,  la  Charte  ne 
nous  permet  de  porter  au  pied  du  trône  ni  de 
pareils  vœux  ni  de  semblables  conseils.  Nous 
devons  nous  Interdire  les  adresses  et  les  remon- 
trances. Si  la  révision  du  Gode  est  nécessaire,  si 
le  moment  en  est  venu,  qui  le  sait  mieux  que  le 
gouvernement?  Il  a  tous  les  jours  sous  les  yeux 
les  résultats  de  son  application,  et  les  comptes 
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rendus  par  ses  procureurs  généraux  lui  appren- 
nent chaque  année  quels  sont,  dans  la  pratique, 
les  biens  et  les  maux  produits  par  la  législation 
actuellement  existante.  Jamais,  il  faut  eu  convc- 
nenir,  nous  n'aurions  fait  un  usage  plus  indis- 
cret de  celte  faculté  qu'on  nomme  indicative. 

Une  doctrine  tout  opposée  à  celle-ci  a  été  sou- 
tenue par  un  pair  dont  notre  magistrature  s'iip- 
nore.  Après  avoir  reconnu  qu'une  loi  était  néces- 
saire ;  que  la  Charte  donne  aux  Chambres  le  droit 
d'initiative,  et  que  môme  elles  ne  doivent  point 
en  user  trop  rarement,  11  a  conclu  tout  d'un 
coup,  et  contre  notre  attente,  en  opposant  au 
projet  une  fin  de  non-recevoir  aussi  tardive  que 
les  moyens  sur  lesquels  il  Tappuie  sont  surpre- 
nants. «  De  quoi  s'agit-il*?  a-t-il  dit,  d'une  loi 
•  qui  interprète  un  des  articles  de  la  Charte  ;  or, 
«  il  est  de  principe  que  celui  qui  a  fait  la  loi  a 
«  seul  le  droit  de  l'interpréter.  Le  Roi  seul  a 
«  donné  la  Ghartiî,  donc  il  a  seul  le  droit  de  l'in- 
terpréter. ■  Mais  daignez  observer,  Messieurs, 
aue  l'article  33  de  la  Charte  dit  que  les  crimes 
e  votre  compétence  seront  définis  par  la  loi; 
que  l'article  19  porte  que  les  Chambres  ont  la 
faculté  de  supplier  le  Roi  de  proposer  une  loi  sur 
quelque  objet  que  ce  soit.  Si  l'intention  du  législa- 
teur avait  été  de  mettre  une  exception  à  ce  prin- 
cipe posé  par  lui  d'une  manière  si  générale,  s'il 
avait  voulu  que  la  loi  dont  parle  Tarticle  33  ne 
fût  pas  au  nombre  de  celles  que  vous  pouvez 
supplier  le  Roi  de  proposer,  il  n'eût  assurément 
pas  manqué  de  l'exprimer.  Le  même  orateur  a 
professé  une  opinion  bien  différente  dans  une 
circonstance  tout  à  fait  semblable.  Lorsque  la 
Chambre  des  députés  présenta  une  résolution 
tendante  à  suspendre  ou  à  modifier  l'article  de 
la  Charte,  portant  que  les  juges  nommés  par  le 
Roi  sont  inamovibles,  il  prononça  à  cette  tribune 
un  discours  en  faveur  de  la  résolution,  et  dans 
lequel  on  trouve,  page  12,  ce  passage  remarqua- 
ble :  «  Moi,  Messieurs,  je  vais  plus  loin,  je  dis 
«  que,  quand  il  serait  vrai  que  Topinion  que 
«  renferme  la  résolution  prise  par  les  députés 
«  fût  une  déroî;ation  ou  une  modification  à  la 
«  Charte,  il  suffirait  que  les  trois  pouvoirs  se 
«  concertassent  ou  se  réunissent  pour  la  pronon- 
«  cer,  pour  qu'il  n'y  eût  pas  le  moindre  ombrage 
«  sur  cette  question.  »  Je  me  garderai  bien,  Mes- 
sieurs, do  rien  ajouter  à  ces  paroles;  le  sens  en 
est  si  positif,  si  clair,  que  je  craindrais  en  les 
commentant  de  les  affaiblir.  Le  noble  pair  me 
pardonnera  de  l'opposer  à  lui-même  ;  son  auto- 
rité est,  à  mes  yeux,  si  respectable,  que  j'ai  cru 
ne  pouvoir  mieux  faire  pour  la  combattre  que 
d'y  recourir. 

Jusqu'ici  j'ai  cherché  à  justifier  la  forme  don- 
née par  votre  commission  à  son  travail,  et  à 
prouver  que  toutes  les  dispositions  qu'il  renferme 
doivent  être  c(Jmprises  dans  une  loi.  Vous  jugerez 
peut-être  convenable  de  réunir  ensuite  dans  un 
rèplement  plusieurs  des  propositions  qui  ont  été 
faites,  de  aéterminer  avec  précision  vos  formes 
intérieures,  en  un  mot,  de  décider  toutes  les  ques- 
tions dans  lesquelles  seule  cette  Chambre  est  inté- 
ressée. Mais,  avant  de  vous  présenter  un  sem- 
blable projet,  nous  avons  cru  devoir  attendre 
vos  instructions,  et  les  lumières  que  cette  dis- 
cussion ne  pouvait  manquer  de  nous  apporter. 

Il  me  reste  à  défendre  les  articles  du  projet  : 
en  entrant  dans  cette  nouvelle  carrière,  je  ren- 
contre d'abord  un  des  orateurs  les  plus  éloquents 
de  cette  Chambre  et  qui  a  attaqué  les  articles  2 
et  3  avec  toute  la  supériorité  de  ses  lumières  et 
de  son  talent.  Ici,  Messieurs,  ma  t&che  devient 


particulièrement  délicate.  J'ai  partagé  moi-même 
sur  l'article  2  l'opinion  du  noble  pair,  dans  le 
sein  de  la  commission.  Je  ne  pouvais  comprendre, 
et  je  n'ai  point  encore  compris  qu'il  fût  néces- 
saire d'apporter  une  seule  exception  au  principe 
2 ni  fait  dépendre  notre  compétence  de  la  qualité 
es  personnes.  Je  voyais  dans  cet  article  2  une 
violation  manifeste  de  l'article  62  de  la  Charte. 
Enfin,  il  répugnait  à  ma  raison,  je  dirai  même  à 
ma  conscience,  d'enlever  un  Français  à  ses  juges 
naturels,  de  le  priver  du  bénéfice  du  recours,  de 
la  révision,  de  fappel,  pour  lui  donner  un  juge 
unique,  qui  n'est  pas  le  sien.  Mais  votre  com- 
mission a  pensé  que  Tattcntat  ou  complot  dirigé 
contre  la  personne  du  Roi,  de  la  Reine,  ou  de 
l'héritier  présomptif  de  la  couronne,  qu'un  com- 
plot qui  tendait  à  bouleverser  l'Etat,  dont  la 
trame  pouvait  s'étendre  sur  tous  les  points  du 
royaume,  ne  pouvait  être  jugé  avec  trop  de  so- 
lennité et  par  un  tribunal  qui  eût  lui-même  trop 
d'intérêt  à  la  conservation  de  l'ordre  existant. 
Ces  considérations.  Messieurs,  sont,  en  effet,  d'une 
haute  importance;  vous  déciderez  dans  votre  sa- 
gesse si  elles  doivent  l'emporter,  et  si  c'est  ici  le 
cas  de  faire  fléchir  devant  la  raison  d'Etat  les 
principes  ordinaires  de  la  justice. 

Une  sorte  de  défaveur  s'attache  à  l'article  3, 
qui  renvoie  aux  dispositions  d'un  code  dont  la 
révision  est  généralement  souhaitée;  mais,  si 
l'on  veut  bien  écarter  un  moment  les  justes  pré- 
ventions qu'il  inspire,  il  sera  aisé,  je  crois,  de 
prouver  que  l'article  ne  pouvait  pas  être  rédieé 
autrement.  11  s'agissait  oe  définir  les  crimes  de 
votre  compétence  auxquels  se  rapporte  l'article  33 
de  la  Charte.  Deux  partis  se  présentaient  :  poser 
des  défmitions  nouvelles,  ou  rappeler  celles  de 
la  loi  commune.  Disons  la  vérité,  Messieurs;  vous 
ne  pouvez  admettre  des  définitions  pour  vos  jus- 
ticiables, tandis  que  le  Code  en  eût  renfermé 
d'autres  applicables  au  reste  des  citoyens  ;  vous 
ne  pouviez  affranchir  les  premiers  du  joug  d'une 
loi  reconnue  par  vous  odieuse,  tandis  que  ce 
même  joug  aurait  encore  pesé  sur  la  masse  des 
Français. 

Quoi  I  s^est  écrie'  mon  redoutable  et  noble  adver- 
saire^ je  m'engagerais,  moi  juge,  à  tenir  pour 
crimes  et  délits  tout  ce  qui  est  appelé  de  ce  nom 
depuis  V article  75  jusqu^à  V article  104  inclusive^ 
ment  ? 

Et  quel  est  donc,  Messieurs,  le  juge  qui  ne 
s'engage  pas  à  reconnaître  pour  crimes  et  délits 
ce  que  la  loi  a  ainsi  dénommé?  Les  juges 
sont-ils  autres  que  ses  ministres?  Sont-ils  libres 
de  lui  obéir  ou  de  ne  pas  l'appliquer?  J'en  ap- 
pelle à  tous  ceux  qui  ont  rempli  ces  augustes, 
mais  pénibles  fonctions,  est-il  une  loi  dont  ils 
n'aient  point  reconnu  dans  l'application  le  vice, 
l'insuffisance  ou  l'imperfection?  Est-il  un  juge 
qui  n'ait  pas  senti  quelquefois  dans  sa  conscience 
s'élever  une  sorte  de  lutte  entre  son  sentiment 
intérieur,  entre  ce  qui  lui  semble  la  voix  de 
l'humanité  et  de  la  justice,  et  l'austère  et  aveugle 
commandement  de  1  inévitable  loi?  Mais,  dit-on, 
pourquoi  ne  pas  procéder  sur-le-champ  à  cette 
réforme  dont  la  nécessité  est  si  bien  sentie? 
Pourquoi  ne  pas  faire  jouir  dès  aujourd'hui  tous 
les  citoyens  du  bienfait  d'une  législation  moins 
barbare?  Nous  ne  croyons  pas,  Messieurs,  avoir 
reçu  de  vous  un  tel  mandat,  et  peut-être  plu- 
sieurs d'entre  nous  ne  Tauraient-ils  pas  accepté. 
Ceux  qui  pensent  que  les  Chambres  ont  reçu  de 
la  Charte  le  droit  de  supplier  le  Roi  de  proposer 
toute  espèce  de  lois,  mais  qu'elles  ne  sauraient 
en  user  trop  rarement,  sous  peine  d'ébranler 
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Tautorité  royale,  auraient  craint  sans  doute  d'en 
provoquer  ici  rexercioe.  En  effet,  Messieurs, 
est-il  un  sujet  sur  lequel  le  gouvernement  doive 
être  mieux  averti,  mieux  éclairé,  que  l'applica- 
calion  journalière  des  lois?  Prétendrons-nous  con- 
naître mieux  que  lui  la  somme  des  biens  et  des 
maux  qu'en  reçoivent  les  justiciables?  A-t-on  bien 
pensé  d'ai  Heurs  à  l'im  portance  de  celte  réforme  sur 
laquelle  on  vous  propose  de  prendre  l'initiative? 
Croit-on  que  la  rédaction  des  lois  criminelles  suit 
une  chose  si  simple  et  si  facile?  Les  dispositions 
dont  vous  demandez  le  retranchement  sont  mau- 
vaises, j'en  tombe  d'accord;  mais  celles  que  vous 
Broposercz  seront -elles  beaucoup  meilleures? 
uelques  mois  d'expérience  peut-être  sufiiront 
pour  vous  faire  regretter  de  n  avoir  point  imité 
cette  sage  lenteur  qui  présidait  aux  travaux  des 
pères  de  notre  jurisprudence,  et  à  laquelle  sont 
dus  en  partie  les  monuments  qui  en  éterniseront 
la  gloire.  Rappelons-nous,  Messieurs,  comment 
ont  été  préparées  ces  immortelles  ordonnances 
de  uos  rois.  Tous  les  parlements  du  royaume 
étaient  quelquefois  consultés;  de  longues,  d'in- 
terminables conférences  entre  les  jurisconsultes 
les  plus  éclairés  et  les  magistrats  les  plus  graves 
en  précédaient  la  rédaction.  Eh  bien!  dira-t-on, 
ajournez,  si  vous  le  voulez,  la  réforme  entière  du 
uode,  et  changez  seulement  aujourd'hui  les  ar- 
ticles oui  définissent  les  crimes  de  notre  compé- 
tence. Mais  n'est-ce  donc  rien  que  ces  articles? 
Jugez  par  le  mal  qu'ils  ont  pu  faire,  celui  qu'ils 
sont  destinés  à  empêcher.  Le  gouvernement  a 
trop  de  sagesse  pour  ne  pas  faire  précéder  la  loi 
qui  les  renfermera  de  la  réflexion  la  plus  mûre 
et  du  plus  ample  examen.  Le  temps  alors  s'écou- 
lera, la  session  finira,  et  vous  serez  encore  prives 
d'une  loi  dont  vous  aviez  paru  sentir  vivement 
le  besoin,  lorsque  la  proposition  vous  en  fût 
faite. 
Je  terminerai  cette  discussion  de  l'article  3  en 

I>osant  la  question  dans  les  termes  mêmes  oCi 
'orateur  Ta  placée,  a  C'est  à  vous,  Messieurs, 
c  a-t-il  dit,  à  décider  si  vous  voulez  prévenir, 
«  provoquer  ou  attendre  le  gouvernement  à  cet 
«  égard  »;  le  prévenir,  Messieurs,  me  paraîtrait, 
je  l'avoue,  téméraire,  me  paraîtrait  un  véritable 
abus  du  droit  d'initiative,  me  paraîtrait  con- 
traire, si  ce  n'est  pas  au  texte  de  la  Charte,  du 
moins  à  son  esprit.  Quant  à  le  provoquer,  je  sou- 
tiens qu'il  ne  nous  reste  rien  à  faire  ;  les  paroles 
qui  ont  retenti  dans  cette  enceinte  auront  suffi. 
Le  discours  auquel  je  réponds  est  devenu  public; 
il  est  sous  les  yeux  des  ministres  ;  le  nom  de  son 
auteur  nous  est  un  sûr  garant  qu'ils  le  liront,  et 
son  éloquence,  qu'ils  en  seront  convaincus.  11  ne 
nous  reste  qu'à  attendre  et  à  commander  à  notre 
impatience.  La  plus  grande  partie  des  maux  faits 
à  la  France  est  venue  de  l'impétuosité  avec  la- 
quelle on  s'est  livré  à  faire  le  bien.  C'est  ainsi 
qu'on  a  détruit  tout  ce  qu'on  voulait  améliorer, 
et  qu'il  n'est  resté  de  tant  d'efforts  que  des 
ruines. 

Dans  le  cas.  Messieurs,  où  vous  adopteriez  ces 
conclusions  et  où  vous  prononceriez  le  maintien 
de  l'article,  le  noble  pair  propose  d'en  terminer 
ainsi  la  rédaction  :  Selon  la  définition  textuelle 
desdits  crimes  et  attentats  portée  dans  le  Code  exis- 
tant lors  du  jugement.  Je  le  supplie  de  considérer 
s'il  ne  s'est  pas  laissé  entraîner  ici  par  Thorreur 
que  lui  inspirent  quelques  dispositions  pénales 

3ui  répugnent  paiement  ât  sa  raison  et  à  la  bonté 
e  son  cœur.  îTest-il  pas  plus  que  superflu  de 
dire  que  l'on  jugera  d'après  le  Code  pénal  qui 
ëjg^tera  lors  du  jugemçnt?  Ne  serait-oe  pas  la 


première  fois  que,  dans  la  rédaction  d'une  loi,  on 
se  reporterait  ainsi  au  futur  contingent  et  aux 
dispositions  d'une  autre  loi  qui  n'existe  pas  cu- 
core?  EnQn,  ne  serait-ce  pas  supposer  qu'on  peut 
juger  d'après  le  Code  aboli,  que  de  prescrire  de 
juger  d'après  le  Code  existant?  Les  lois  les  mieux 
rédigées  sont  les  plus  claires,  celles  sur  l'appli- 
cation  et  l'interprétation  desquelles  le  juge  hésite 
le  moins  :  dans  celle-ci  il  était  nécessaire  de  rap- 
peler, au  moins  par  leurs  numéros,  les  articles 
du  Code  qui  délinissent  les  crimes  que  nous  de- 
vons juger,  en  attendant  que  ces  articles  soieut 
abolis  ou  amendés.  Vainement  veut-on  voir  daDs 
la  rédaction  que  nous  avons  proposée  une  nou- 
velle sanction,  un  gage  de  perpétuité  pour  ce 
Code  que  personne  ne  défend.  Le  citer  n'est  point 
l'approuver  ;  et  Ton  ne  peut  se  dispenser  de  le 
citer  et  de  l'appliquer,  tant  qu'il  sera  la  loi  de 
PEtat.  tant  que  le  gouvernement  n'en  aura  pro- 
posé la  réforme. 

Je  passe  à  l'article  5,  contre  lequel  se  font 
élevés  la  plupart  des  orateurs  qui  se  sont  succédé 
à  cette  tribune.  Et  d'abord.  Messieurs,  je  dois  vous 
mettre  en  garde  contre  les  raisons  que  j'emploie- 
rais pour  le  défendre,  en  vous  faisant  coQoaltre 
que.  je  l'ai  combattu  devant  votre  commission. 
Peut-être,  s'il  l'eût  su,  un  noble  pair  m'aurait-il 
reproché  moins  sévèrement  d'abandonner  les 
principe^;  d'une  compagnie  où  mes  aïeux  ont  rem- 
pli longtemps  d'énunentes  fonctions.  «  L'ordre 
a  public,  a  dit  cet  orateur,  exige,  avant  tout,  que 
«  la  pairie  soit  respectée,  qu'elle  conserve  sans 
€  altération  le  caractère  de  sa  dignité,  que  les 
«  pairs  restent  indépendants,  etc.,  etc.  *  Et  moi 
aussi.  Messieurs,  je  l'avais  ainsi  pensé,  j'avais 
même  proposé  un  article  ainsi  conçu  :  «  Aucun 
«  pair  ne  peut  être  jugé  que  par  la  Chambre  pour 
«  tout  délit  emportant  une  peine  correctioanelle 
«  ou  afflictive.  >  Je  ne  me  dissimulais  pas  toute 
l'importance  de  cet  article.  Il  exposait  la  Chambre 
à  remplir  moins  rarement  des  fonaions  judi- 
ciaires ;  et,  sous  ce  rapport,  il  tombait  dans  un 
inconvénient  que  j'aurais  voulu  éviter  :  mais  il 
me  paraissait  nécessaire  à  la  dignité,  je  dirai 
même  à  l'établissement  de  la  nouvelle  pairie. 
Comment  espérer,  en  effet,  que  cette  institution, 
qui  est  bien  plus  dans  nos  opinions  que  dans  dos 
mœurs,  dont  nos  habitudes  et  nos  souvenirs  nous 
éloignent  plutôt  qu'ils  ne  nous  en  rapprochent, 
obtiennent  la  considération  dont  son  existence 
dépend,  si  les  Pairs  peuvent  être  traînés  par  tout 
particulier  devant  les  tribunaux  de  police  ordi- 
naires? Avec  quel  désavantage  d'ailleurs  ne  s'y 
présenteront-ils  pas?  Non  seulement  ils  n'y  trou- 
veront pas  leurs  juees  naturels,  mais  ils  auront 
encore  à  craindre  d  y  rencontrer  des  ju^es  pré- 
venus ;  une  semblable  disposition  aurait  donc, 
j'en  demeure  toujours  convaincu,  bien  moins 
d'inconvénients  que  d'avantages  ;  sans  compter 
le  plus  grand  peut-être  qu'on  puisse  s'en  pro- 
mettre, celui  de  replacer  dans  notre  organisation 
sociale  un  principe  d'aristocratie,  et  de  commen- 
cer ainsi  à  combler  le  vide  immense  que  la  Révo- 
lution y  a  laissé. 

Cependant  Vexequatur  proposé  par  votre  com- 
mission ne  donne  au  président,  quoi  qu*on  en  ait 
dit,  aucun  pouvoir  discrétionnaire.  C'rst  une  sim- 
ple formalité  qu'il  remplit,  une  sorte  de  légalisation 
qu'il  donne,  un  moyen  imaginé  en  un  mol  jwur 
assurer  le  cours  de  la  justice,  et  pour  empêcher 
cependant  qu'aucun  pair  ne  soit  atteint  par  elle, 
sans  que  la  Chambre  puisse  en  être  avertie  par 
Torgane  de  son  président. 

L'article  6  a  prévu  le  cas  où  il  y  aurait  coq- 
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nexité,  et  il  le  décide  d'après  toutes  les  règles 
admises  en  malière  de  compétence. 

l/article  7,  portant  qu'il  sera  pourvu  par  une 
loi  particulière  à  la  forme  d'accusation  a  suivre 
par  la  Chambre  des  députés,  n'était  pas  à  la  vé- 
rité nécessaire,  et  on  pourrait  le  retrancher  sans 
altérer  Téconomie  du  projet.  Votre  commission 
i^e  lu pré&eoté  que  pour  se  mettre  à  Tabri  du  re- 
proche d'avoir  passé  sous  silence  les  articles  55  et 
56  de  la  Charte,  et  omis  dans  son  travail  les  eus 
qu'ils  ont  prévus. 

Plusieurs  orateurs  ont  renouvelé  la  proposition 
faite  par  un  membre  de  votre  commission,  ten- 
dante à  ce  que  les  fonctions  du  ministère  public 
fussent  remplies  par  un  pair  choisi  par  le  Roi.  Je 
crois  ne  pouvoir  trop  insister,  Messieurs,  sur  les 
motifs  qui  ont  déterminé  votre  commission  h, 
proposer  au  contraire  qu'elles  fussent  toujours 
confiées  au  procureur  général  du  ressort  dans 
lequel  siéjjcra  la  Chambre.  Gomment  concillier 
avec  le  mécanisipe  et  l'esprit  du  système  repré- 
sentatif l'existence  de  cette  espèce  de  colosse  in- 
violable que  l'on  voudrait  créer ,  de  ce  magistrat 
universel  libre  de  toute  responsabilité^  en  dehoi-s 
de  tous  les  ministères,  et  dont  les  justiciables 
rencontreraient  partout  l'œil  ou  la  main?  11  .y 
aurait  moins  d'inconvénient  sans  doute  à  laisser 
Je  Roi  choisir  dans  chaque  occasion,  s'il  n'é;ait 
nécessaire  que  ces  fonctions  puissent  être  inces- 
samment exercées.  Mais  il  faut  que  chacun  sache 
à  quel  magistrat  une  plainte  contre  vos  justiciables 
peut  toujours  être  adressée,  et  quel  e.-t  celui  qui 
peut  à  toute  heure  informer  et  procéder  contre 
eux.  Le  choix  du  procureur  général  du  ressort 
où  vous  siégez  nous  a  paru  réunir  tous  les  avan- 
tages :  il  est  h  la  nomination  du  Roi  ;  ainsi  le  Roi 
a,  par  le  fait,  la  désignation  absolue  du  magistrat 
qui  remplit  auprès  de  vous  les  fonctions  du  mi- 
nistère public,  puisqu'il  peut  remplacer  son  pro- 
cureur général  quand  et  comme  il  lui  plaît. 

Un  seul  orateur  s'est  élevé  contre  les  trois  der- 
uiers  articles  du  projet,  qui  donnent  à  la  Cham- 
bre le  pouvoir  de  substituer  la  déportation,  le 
bannissement,  ou  la  détention,  aux  peines  infa- 
mantes prononcées  par  le  Code.  11  a  vu  dans  une 
semblable  disposition  une  véritable  commutation 
de  peine,  et  une  atteinte  portée  au  droit  de  grùce 
exclusivement  réservé  au  Roi.  C'est  la  première 
fois,  je  crois,  qu'on  appelle  commutation  une 
nouvelle  fixation  de  la  peine  déter.minée  par  une 
loi.  Bn  raisonnant  de  cette  manière,  il  devien- 
drait à  jamais  impossible  de  réformer  aucune 
loi  criminelle,  et  même  ce  Code  pénal  dont  le 
même  orateur  a  reconnu  qu'il  était  si  pressant 
d'adoucir  la  rig[ueur.  Quelle  que  soit  la  peine 
portée  par  la  loi,  \0  Roi  peut  toujours  le  com- 
muer en  lui  substituant  une  peine  encore  plus 
douce.  Ainsi,  dans  toutes  les  hypothèses,  il  n'est 
porté  aucune  atteinte  au  plus  bel  apanage  de  la 
royauté.  Mais  votre  commission  a  eu  surtout  en 
vue  de  préserver  de  tout  avilissement  des  dignités 
naissantes,  qui  ne  se  maintiendront,  qui  ne  se 
naturaliseront,  pour  ainsi  dire,  que  si  l'opinion 
les  protège,  si  la  considération  et  le  respect  pu- 
blics environnent  leur  berceau. 

Je  n'abuserai  pas  davantage.  Messieurs,  de  Pat- 
tention  que  vous  daignez  m'accorder;  je  m'ex- 
cuserais même  de  l'avoir  occupée  trop  longtemps, 
si  mon  devoir,  comme  rapporteur,  n'avait  été  de 
répondre  à  toutes  les  objections  qui  ont  été  faites 
contre  la  forme  ou  les  dispositions  du  projet  qui 
vous  est  soumis.  Celles  qui  m'auraient  échappé 
seront  sans  doute  reproduites  lorsqu'on  prendra 
les  voix  sur  chacun  des  articles  ;  alors  vos  com- 


missaires s'empresseront  de  donner  tous  les 
éclaircissements  que  vous  paraîtrez  désirer,  et 
qui  pourront  concourir  à  hâter  votre  décision. 

On  demande  et  l'Assemblée  ordonne  l'impres- 
sion du  résumé  qui  vient  d'être  fait  par  le  rap- 
porteur. 

M.  le  Préfiident  observe  qu'aucun  nouvel 
opinant  ne  s'est  fait  inscrire.  Il  consulte  l'As^ 
semblée  pour  savoir  si  elle  veut  clore  la  discus- 
sion, et  passer  à  la  délibération  du  projet  article 
par  article. 

Un  membre  de  la  commission  expose  qu'elle  n'a 

Ï)oint  eu  connaissance  du  travail  que  vient  délire 
e  rapporteur.  Ce  membre  est  loin  d'en  adopter  la 
première  base.  Il  persiste  à  croire  que  les  dispo- 
sitions contenues  dans  le  projet  de  la  commission 
doivent  faire  la  matière  non  d'une  loi,  mais  d'une 
ordonnance  royale.  Une  loi  supposerait  que  la 
Chambre  a  été  sans  compétence,  puisquWe  au- 
rait pour  objet  de  la  déterminer.  Sa  aétermina- 
tion  ne  peut  sans  doute  résulter  que  d'une  loi  : 
mais  cette  loi  existe  dans  l'article  33  de  la  Charte, 
qui  soumet  à  la  compétence  de  la  Chambre  les  pré- 
venus de  crimes  de  haute  trahison  ei  d'attentats  à  la 
sûreté  de  VEtat,  On  oppose  à  cet  article  l'article  62, 
qui  veut  que  md  ne  soit  distrait  de  ses  juges  nalu^ 
re/5.  Mais  l'un  de  ces  articles  ne  peut  détruire 
l'autre,  puisqu'ils  font  tous  deux  partie  du  même 
acte.  Chacun  d'eux  pose  un  principe  également 
vrai,  mais  différent.  L'un  donne  la  Chambre  des 
pairs  pour  juge  naturel  aux  crimes  de  haute  tra- 
hison, l'autre  défend  en  général  de  distraire  un 
citoyen  de  ses  juges  naturels.  La  compétence  de 
la  Chambre  existe  donc  par  la  Charte;  elle  em- 
brasse tous  les  prévenus  des  crimesindiquésdans 
l'article  33,  et  ce  qu'on  propose  aujourd'hui  n'est 
pas  d'étendre  cette  compétence,  mais  de  la  res- 
treindre. L'opinant  soutient  que  c'est  au  Roi  à  lo 
faire. 

Un  ou/rff  membre  s'étonne  qu'on  puisse  conclure 
de  l'article  33  de  la  Charte  Tinulilité  d'une  loi,  qu'il 
exige  au  contraire  impérieusement  pour  régler  la 
compétence  de  la  Chambre  des  pairs.  Cet  article  ne 
soumet  pas  à  la  compétence  de  la  Chambre  tous  les 
crimes  ae  haute  trahison,  tous  les  attentats  à  la  sû- 
reté de  l'Etat,  mais  seulement  ceux  de  ces  crimes 
qui  seront  définis  par  la  loi,  11  ne  déclare  qu'un 

Î principe,  dont  la  loi  qui  doit  suivre  développera 
es  conséquences.  Une  loi  est  donc  nécessaire  non 
pour  déplacer,  mais  pour  poser  les  bornes  de  la 
juridiction  attribuée  a  la  Chambre  de  pairs.  Elle 
ne  serait  pas  moins  nécessaire  dans  le  système 
du  préopinant,  et  quand  il  s'agirait  seulement  de 
les  changer  :  car  on  ne  restreindrait,  comme  il  lo 
prétend,  la  juridiction  de  la  Chambre  qu'en  éten- 
dant celle  des  autres  cours  et  tribunaux;  et, 
d'après  l'article  59  de  la  Charte,  aucun  change- 
ment de  cette  nature  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  loi. 

Un  pair  demande  que  la  discussion  demeure 
ouverte  jusqu'après  la  distribution  du  résumé  fait 
dans  cette  séance  par  le  rapporteur,  et  dont  la 
Chambre  a  ordonné  l'impression. 

Un  autre  pair  estime  que  ce  serait  le  moyen 
de  rendre  la  discussion  interminable,  le  rappor- 
teur, dans  chaque  affaire,  devant  toujours  ôtre 
entendu  le  dernier. 

La  clôture  de  1h  discussion  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

M>  le  Président  observe  qu'avant  de  passer 
h  la  délibération  du  projet  article  par  article,  la 
Chambre  doit  statuer  sur  plusieurs  questions  pré- 
liminaires, élevées  dans  le  cours  de  la  discussion 
relativement  à  la  forme  de  ce  projet,  et  au  carac- 
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tère  de  l'acte  qui  devra  compléter  les  dispositions 
de  l'article  33  de  la  Charte.  Quelques  membres 
ont  pensé  qu'il  suffisait  d'une  ordonoance  royale, 
et  ont  proposé  d'adresser  au  Itoi  une  supplique  ù 
cet  égard.  D'autres,  en  admettant  la  néwspilé 
d'une  loi,  pensent  qu'il  appartient  au  Roi  seul  de 
la  proposer,  et  que  la  Chambre  doit  attendri!  en 
silence  cette  proposition.  D'autres  ne  voient,  dans 
les  disposiiions  du  projet,  ou  du  moins  duns  la 
plupart  d'entre  elles,  que  la  matii^re  d'un  règle- 
ment qui,  après  l'adoption  de  la  Chambre,  serait 
soumis  à  l'approbation  de  Sa  Majesté.  Bnfln,  sui- 
vant d'autre:i,  une  loi  est  nécessaire  ;  la  Chambre 
peut  supplier  le  Roi  d'en  présenter  lu  projet,  mais 
elle  doit  s'abstenir  d'indiquer  avec  détail,  et  sur- 
tout de  rMiger  par  article  les  développements  de 
celte  loi.  Trois  de  ces  opinions  exclueraient,  si 
elles  âtaieut  adoptées,  la  délibération  du  projet 
article  par  article.  La  quatrième  donnerait  d  ce 
projet  un  tout  autre  caractère.  Il  est  donc  indis- 
pensable de  statuer  d'abord  sur  les  questions 
qu'elles  présentent.  Ces  questions  sont  les  sui- 
vantes : 

La  compétence  de  la  Chambre  des  pairs,  et  les 
formes  de  procéder,  seront-elles  déterminées  par 
une  toi,  par  une  ordonnance,  ou  par  un  règle- 
ment? 

Eu  supposant  une  loi  nécessaire,  la  Chambre 
doit-elle  attendre,  sans  la  provoquer,  la  proposi- 
tion de  cette  loi  par  le  monarque? 

Dans  le  cas  oCi  la  Chambre  supplierait  Sa  Ma- 
jesté de  proposer  la  loi  dont  il  s'agit,  la  supplique 
devra-t-elle  se  borner  à  demander  que  la  loi  soit 
proposée;  ou  contiendra-t-clle,  avec  quelque  dé- 
tail, ou  même  par  articles,  l'indication  des  objtïts 
qu'il  parait  convenable  que  la  loi  comprenne? 

LeBapiiorteur  de  la  conmlsaloD  propose 
de  retrancher  de  la  première  question  la  mention 
inutile  de  l'ordonnance.  La  Cnambre  n'a  rien  à 
décider  h  cet  égard,  parce  qu'elle  n'a  aucun 
droit,  aucuns  moyens  de  provoquer  l'ordonnance 
du  Roi  qu'elle  iu^erait  nécessaire  pour  régler  sa 
compétence.  Elle  ne  peut  donc  choisir  qu'eotre  la 
loi  et  le  règlement. 

Un  autre  membre  de  la  commiision  pense  qu'on 
pourrait  considérer  comme  réglementaire  une 
grande  partie  des  articles  du  projet.  II  se  réserve 
de  parler  sur  l'articleîl,  lorsqu'if  sera  mis  en  dé- 
libération. D'autres  articles  sont  évidemment  lé- 
cislaiirs,  et  on  ne  peut  sans  doute  contester  à  la 
Chambre  l'initiative  qui  lui  appartient  s ar  une  ma- 
tière si  étroitement  liée  ii  son  existence  constitu- 
tionnelle. 

Un  voir  observe  qu'il  avait  proposé,  en  suppri- 
mant le  titre  premier  du  projet, de  borner  la  sup- 
plique de  la  Chambre  a  la  demande  générale 
d'une  loi  complémentaire  de  la  Charte. 

M.  leP 
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nécessité  d'une  loi  et  le  droit  qu'a  la  Chambre 
d'en  indiquer  les  éléments-  Il  résulte,  ce  droit  ia- 
contestable,  des  termes  dans  lesquels  estcuii[u 
l'article  19  de  la  Charte.  On  veut  en  nMuife 
l'exercice  à  une  supplique  renfermant  la  demande 
généf-ale  d'une  loi  complémentaire  :  mais  mit 
supplique  n'est  qu'une  parlie  du  droit  que  donne 
aux  Chambres  l'article  19.  Elles  ont  sans  doute, 
ce  sont  les  termes  de  l'article,  la  faculté  de  tup- 
plier  le  /toi  de  propoeer  une  loi  sur  quelque  objti 

Î'ue  ee  soit,  mais  elles  ont  en  outre,  ce  sont  encore 
es  termes  de  l'article,  la  faculté  d'indiquer  u 
Su'i'I  leur  parait  convenable  que  la  loi  eontitnm. 
e  quelque  manière  que  i'on  explique  cetteder- 
nière  partie  de  l'article,  qu'on  appelle  iniliaiirt, 
ou  seuli'ment  indicative  la  faculté  qui  en  r^ulle, 
on  ne  peut  nier  au  moins  que  les  Chambres,  en 
suppliant  le  Roi  de  proposer  une  loi,  n'aient  le 
droit  d'eu  indiquer  les  bases  à  Sa  Majesté  d'une 
manière  quelconque;  et  l'opinion  qui  borDerail 
leur  supplique  îi  une  demande  générale  ne  semt 
pas  moins  contraire  à  la  Charte  que  celle  qui  leur  ■ 
mteniirait  même  cette  demande,  ou  qui,  dans 
l'espèce  actuelle,  et  contre  le  texte  précis  de  l'ar- 
ticle S3,  voudrait détermiaerparun  règlement  la 
compétence  de  la  Chambre,  qui,  aux  termes  decct 
article,  doit  être  déterminée  parla  loi. 

M.  le  Président  met  aux  vois  la  première    j 
question  ainsi  conçue  :  Le  Roi  sera-t-il  supplié  de 
propo.oer  une  loi  de  compélenceî  ! 

La  Chambre  adopte  l'arfirmative. 

De  nouveaux  débats  s'éléveat  sur  la  secoade 
question. 

M.  le  Président  observe  qu'elle  résulte  d'an 
amendement  proposé.  On  demande  la  queslion 
préalable  sur  cet  amendement. 

La  question  préalable  est  appuvée. 

M.  le  Prudent  consulte  la  l^hambrc  parDDï 
épreuve  qui  laisse  du  doute  au  bureau.  La  discus- 
sion continue. 

Un  membre  pense  que  l'Assemblée  n'hésite  à  se 
prononcer  que  par  la  crainte  des  consfqutaces 
que  pourrait  avoir  pour  son  iniliative  une  déci- 
sion généi'ale  sur  l'objet  dont  il  s'agit.  On  a  re- 
proché à  l'opinant  d'attaquer  cette  initiative.  Use 
veut  qu'en  régler  l'usaRe.  Sous  ce  rapport,  il  ne 
voudrait  pas  qu'on  adoptât  en  thèse  générale  que 
les  résolutions  des  Chambres  seront  rédigées  [or 
articles. 

Un  autre  membre  observe  que  la  question  sun- 
mise  à  la  Chambre  n'est  relative  qu  à  l'objel  par- 
ticulier dont  elle  s'occupe  en  ce  moment.  Sa  d£-    , 
cision,  quelle  qu'elle  soit,  ne  peut  donc  établir  un 
principe  général. 

Un  pair  demande  qu'au  lieu  de  mettre  aux  TCii 
la  question  préalable,  ce  soit  sur  la  question 
principale  que  M.  le  président  consulte  fAssem- 
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l'un  de  MM.  les  secrétaires.  II  en  relit  ensuite  le 
préambule,  qui  est  mis  en  délibération.  Les  ter- 
mes de  ce  [iréambule  sont  les  suivants  : 

RÉSOLUTION 

DE  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Le  Roi  sora  sapplié  de  proposer  une  loi  tendante  à 
déterminer  la  compétence  de  la  Chambre,  et  son  mode 
de  procéder  comme  cour  judiciaire. 
'    (Suivent  lesidispositions  qu'il  parait  convenable  que  la 
loi  contienne.) 

Un  membre  observe  que  l'adoption  de  ce  préam- 
bule, dans  les  termes  où  il  est  renfermé,  semble- 
rait exclure  la  nécessité  d'une  ordonnance  du  Roi 
pour  comploter  l'organisation  judiciaire  de  la 
Chambre.  GcUe  ordonnance  n'est  pas  moins  né- 
cessaire aux  yeux  do  l'opinant  que  la  loi  dont  on 
provoque  la  proposition.  L'une  déterminera  la 
procédure  de  la  Chambre,  dont  l'autre  aura  dé- 
terminé la  compétence.  Les  éléments  de  Tune  et 
de  l'autre  se  trouvent  confondus  dans  le  projet  de 
la  commission.  Il  faut  ou  les  séparer,  ou  insérer 
dans  le  préambule  de  ce  projet  une  réserve  qui 
laisse  à  la  sagesse  du  Roi  le  choix  des  dispositions 

3ue  Sa  Majesté  jugerait  devoir  convertir  en  or- 
onnance.  On  a  dit  que  nous  n'avions  pas  le  droit 
de  provoquer  le  Roi  à  cet  égard.  Il  n'y  a  point  ici 
de  provocation,  mais  une  réserve  qui  est  de  toute 
justice,  de  toute  convenance.  Les  formes  de  pro- 
céder de  la  Chambre  des  pairs  ont  été  réglées  pro- 
visoirement par  une  ordonnance  du  Roi  dans  la 
première  affaire  dont  elle  s'est  occupée.  Une  or- 
donnance est  nécessaire  pour  fixer  définitivement 
ces  formes,  où  les  accusés,  où  la  société,  doivent 
trouver  des  garanties  qu'ils  ne  trouveraient  pas 
dans  un  règlement  que  la  Chambre  serait  mal- 
tresse de  changer  à  volonté.  Pourquoi  la  Chambre, 
en  adoptant  une  autre  marche,  renoncerait- elle  à 
l'autorité  dis  vrécédents,  condamnerait-elle  ses 
propres  exemples?  L*opinant  présente  une  rédac* 
tioQ  de  la  réserve  qu'il  propose. 

Cette  réserve  est  combattue  par  le  Rapporteur 
de  la  commission.  Elle  ne  pourrait  avoir  pour  objet 
qae  de  mettre  le  Roi  dans  l'obligation  de  rendre 
une  ordonnance,  et  le  préopinant  lui-même  con- 
vient que  la  Chambre  n'a  aucun  droit  de  le  pro- 
voquer à  cet  égard.  Quant  à  la  proposition  de  sé- 
parer du  projet  de  résolution  tous  les  articles  ré- 
glementaires, ou,  suivant  lui,  ordonnanciels^  il 
aura,  dans  le  cours  de  la  délibération,  toute  li- 
berté de  proposer  à  ce  sujet  les  distractions  qui 
lui  paraîtraient  convenables.  Le  rapporteur  invo- 
que la  question  préalable  sur  la  réserve  pro- 
posée. 

Un  membre  appuie  la  question  préalable.  Ce 
n'est  pas  aux  exemples,  mais  aux  lois  qu'il  faut 
s'en  tenir  :  Legibus  non  exemplis  stanaum  es/, 
disent  les  oracles  du  droit.  Un  exemple  peul-il 
faire  autorité,  un  exemple  fondé  sur  deux  ordon- 
nances, dont  Tune  même  n'est  pas  entièrement 
conforme  à  l'autre?  Peut-on  subordonner  à  de 
telles  influences  les  délibérations  de  la  Chambre? 
!  «  r,««ation  préalable,  sur  la  proposition  d'une 
^"-érev  dans  le  préambule  de  la  résolu- 
3  aux  voix  et  adoptée. 
Kiiin   ocf  lui-même  provisoirement 
du  projet, 
lit  sur  l'article  l",  ainsi 

de  la  Chambre  des  pairs, 
;  déterminée  par  la  nature 
la  qualité  des  personnes  qai 


Un  membre  de  la  commission  observe  qu'il  con- 
viendrait de  discuter  avec  cet  article,  qui  énonce 
une  double  raison  de  compétence,  la  qualité  du 
crime  et  celle  des  prévenus,  l'article  suivant  qui 
prévoit  le  seul  cas  où  cette  compétence  serait  ré- 
glée par  la  nature  du  crime»  savoir  :  l'attentat  ou 
complot  dirige'  contre  la  personne  du  Roi^  de  la 
Reine  ou  de  rhéritier  présomptif  de  la  couronne. 
Si,  en  effet,  cet  article,  contre  lequel  de  fortes  ré- 
clamations se  sont  élevées,  était  rejeté  par  la 
Chambre  après  l'adoption  du  premier,  il  faudrait 
revenir  sur  cette  adoption  pour  retrancher  de 
l'article  1''  ce  qui  aurait  trait  à  la  compétence  de 
la  Chambre  sous  le  rapport  de  la  matière,  puis- 
qu'alors  cette  compétence  ne  serait  plus  détermi- 
née qu'à  raison  ue  la  personne.  En  la  défendant 
sous  l'un  et  l'autre  rapport,  l'opinant  observe  que 
dans  nos  anciennes  lois  la  compétence,  en  ma- 
tière criminelle,  était  déterminée  par  trois  rai- 
sons :  le  lieu,  la  personne,  le  délit.  Notre  législa- 
tion actuelle  n^admet  plus  que  les  deux  dernières, 
et  l'article  1«'  les  réunit  pour  déterminer  la  com- 
pétence de  la  Chambre.  On  a  proposé  de  la  régler 
uniquement  par  la  qualité  de  la  personne,  et  Ton 
s'est  fondé  sur  Tarticle  de  la  Charte  qui  ne  per- 
met pas  de  distraire  un  citoyen  de  ses  juges  na- 
turels. Mais,  d'après  la  Charte,  les  juges  naturels 
du  crime  de  haute  trahison  siègent  dans  cette 
enceinte.  C'est  à  la  .Chambre  des  pairs  qu'est  at- 
tribuée, par  une  disposition  expresse,  la  con- 
naissance de  ce  crime.  Il  n'y  a  donc  ici  nulle  dis- 
traction, nulle  atteinte  portée  à  la  Charte.  C'est, 
au  contraire,  l'exécution  littérale  de  ses  disposi- 
tions. Quel  accusé  pourrait  vouloir  s'y  soustraire? 
Dans  quelle  autre  cour  plus  éclairée,  plus  impar- 
tiale, plus  équitable,  fo  fiatterait-il  de  trouver 
contre  les  préventions  populaires,  contre  l'in- 
fluence du  gouvernement,  contre  les  passions  de 
toute  nature,  de  plus  fortes  et  de  plus  nombreuses 
garanties?  Quelques  formes  de  plus,  observées  à 
son  égard  dans  les  autres  tribunaux,  lui  en  offri- 
raient-elles le  dédommagement?  L'opinant  vote 
pour  l'adoption  des  deux  premiers  articles  du 
projet. 

M.  le  Rapporteur  de  la  eommfaalon  ne 
pense  pas  que  ces  deux  articles  aient  entre  eux  une 
relation  obligée,  et  que  le  rejet  du  second  en- 
traînât forcément  la  modification  du  premier. 
L'article  3,  gui  désigne  par  leurs  qualités  les  per- 
sonnes justiciables  de  la  Chambre  des  pairs,  ne 
les  soumet  pas  à  sa  juridiction  pour  tous  les 
délits  dont  elles  seraient  prévenues,  mais  pour 
les  crimes  de  haute  trahison  seulement.  Il  est 
donc  vrai  de  dire  qu'à  leur  égard  la  compétence 
est  déterminée  par  la  double  raison  de  la  per- 
sonne et  de  la  matière.  Elle  est  encore  déterminée 
par  cette  dernière  raison,  dans  le  cas  du  délit 
c/)nnexe  prévu  par  l'article  6  du  projet.  Il  n'y  a 
donc  aucun  inconvénient  à  délibérer  sur  le  pre- 
mier article,  indépendamment  du  second. 

L'article  l*"'  est  mis  aux  voix,  et  provisoire- 
ment adopté. 

On  fait  lecture  de  l'article  2.  Il  s'exprime  en 
ces  termes  : 

Art.  2.  Cependant  l'attentat  oa  complot  dirigé  contre 
la  personne  da  Roi,  de  la  Reine  on  de  rhéritier  pré- 
somptif de  la  couronne,  est  toujours  de  la  compé- 
tence de  la  Chambre,  quelle  que  soit  la  qualité  des  pré- 
venus. 

M.  le  Président  observe  que  deux  amende- 
ments ont  été  proposés  sur  cet  article.  L'un  tend 
à  le  supprimer  entièrement,  Tautre  à  en  étendre 
la  disposition  par  ces  mots  ;  et  des  enfants  de 
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France^  qui  seraient  ajoutés  aprôs  ceax-ci  :  ou  de 
Vhéritier  présomptif  aie  la  couronne. 

Outre  ces  propositions,  un  membre  a  présenté 
la  rédaction  a  un  nouvel  article  2,  qu'il  substitue 
à  celui  du  projet.  Ce  nouvel  article  embrasserait, 
avec  la  dirposilion  de  Tarticle  2 actuel,  unenartie 
notable  de  l'article  3,  celle  qui  a  pour  objet  la  dé- 
finition des  crimes  soumis  à  la  compétence  de  la 
Chambre  des  pairs.  Au  lieu  de  renvoyer  pour  celle 
déliuilion  aux  articles  du  Code  pénal  cités  dans 
le  projet,  Tauteur  de  la  nouvelle  rédaction  énonce 
d'une  manière  positive  les  crimes  et  attentats 
dont  la  Chambre  devra  connaître.  Il  ajoute  :  se- 
lon la  définition  textuelle  dtsdits  crimes  et  atten- 
tats portée  dans  le  Code  pénal  existant  lors  du 
jugement. 

Le  premier  amendement  à  pur^rer  est,  suivant 
la  raison  et  Tusafre,  celui  qui  tend  h  la  suppres- 
sion de  Tarticle  2.  Kn  vain  s'occuperait-on  de 
modifier  cet  article,  s'il  devait  être  supprimé. 

M.  le  llapportear  de  la  commission  avoue 

3u'ii  n'en  adopte  pas  le  principe.  11  ne  peut  voir 
ans  la  Chambre  des  pairs  le  juge  naturel  d'un 
prévenu  que  sa  qualité  n'en  rend  pas  justiciable. 

Un  autre  membre  de  la  commission  soutient  que 
la  juridiction  naturelle  de  la  Chambre  s'étend  de 
droit,  et  par  l'article  33  de  la  Charte,  sur  tous  les 
prévenus  de  haute  trahison.  11  ne  s'agit  donc  que 
de  savoir  si  le  crime  de  ièse*majesté  au  premier 
clief,qui  est  celui  que  définit  l'article  2  du  projet, 
entre  nécessairement  dans  celte  classe. 

Un  troisième  conlc»le  la  génénilité  du  prin- 
cipe. Ce  n'est  point  de  tous  Ijîs  crimes  de  naute 
trahison  indistinctement  que  doit  connaître  la 
Chambre  des  pairs,  mais  seulement  de  ceux  qui 
seront  définis  par  la  loi.  On  entend  mal  ce  nom 
de  haute  trahison.  La  hauteur  d'un  crime  se  me- 
sure souvent  par  celle  du  coupable.  Un  fanatique 
obscur,  un  insensé,  peut,  dans  son  délire,  frapper 
la  tôte  la  plus  sacrée.  Traduirez-vous  à  la  Chainore 
des  pairs  cet  ignoble  prévenu?  La  condamnercz- 
Yous  à  juger  uhâtel,  Ravaillac,  Damiens?  L'opi- 
oant  conclut  au  rejet  de  l'article. 

Le  maintien  en  est  réclamé  par  un  quatrième 
opinant^  membre  aussi  de  la  commission.  Qu'a 
pu  entendre  la  Charte  par  le  mot  juges  naturels^ 
sinon  les  juges  assignés  par  la  loi  à  chaque  délit 
avant  qu'il  ait  été  commis?  Qu'a-t-elle  voulu 

8 révenir  en  défendant  qu'aucun  citoyen  en  fût 
istrait,  sinon  la  création  des  commissions  et  tri- 
bunaux extraordinaires^  ainsi  que  l'explique  di- 
sertement  l'article  63,  qui  suit  immédiatement 
dans  la  Charte  la  disposition  relative  aux  juges 
naturels?  Or,  quels  sont  les  juges  assignés  par  la 
loi  aux  crimes  de  haute  trahison?  Personne  sans 
doute  ne  les  cherchera  hors  de  la  Chambre  des 
pairs  :  il  faut  donc  convenir  que  cette  Chambre 
est  le  juge  naturel  des  crimes  dont  il  s'agit.  Le 

f principe,  dit-on,  n'est  point  général  :  adoptez 
'article,  et  il  le  deviendra.  Comment  prétendrait- 
on  enlever  au  premier  corps  de  l'Etat  la  connais- 
sance des  crimes  qui  attentent  le  plus  à  sa  sûreté? 
Quelle  autre  cour  présenterait  dans  1'.^  même  de- 
gré, à  la  chose  publique,  à  l'accusé  lui-même,  les 
garanties  qu'ils  ont  droit  d'attendre?  En  parlant 
Se  la  hauteur  des  crimes,  on  a  oublié  de  dire  qu'il 
fallait  y  proportionner  celle  des  tribunaux  qui 
les  jugent. 

Un  membre,  qui,  dans  son  opinion  imprimée, 

a  voté  la  suppression  de  l'article,  déclare  que  les 

motifs  développés  en  faveur  de  cet  article,  par 

les  préopinanls,  l'obligent  en  ce  moment  d'en 

npuyer  le  maintien.   Il  invoque   la  question 

èalable  sur  la  suppression  proposée. 


La  Chambre,  adoptant  la  question  préalable, 
maintient  l'article  2  du  projet. 

II.  le  Préflldeat  met  aux  voix  le  second 
amendement  proposé  sur  cet  article,  et  qui  a 
pour  objet  d'en  étendre  la  disposition  en  y  ajou- 
tant ces  mots  :  et  des  enfants  de  France. 

La  Chambre  adopte  raniendement. 

Divers  membres  réclament  ensuite  contre  celte 
adoption,  sur  laquelle,  dNent-ils,  on  ne  s'est  pas 
entendu.  L'un  des  réclamants  observe  qu'on  ne 
saurait  placer  trop  haut  la  majesté  royale.  La 
tête  sacrée  du  Roi  doit  s'élever  au-dessus  de 
toutes  les  autres  têtes,  et  les  attentats  qui  la  me- 
nacent ont  un  caractt>re  particulier  ue  gravité 
qu'ils  ne  partagent  avec  aucun  autre.  Rn  Angle- 
terre, l'attentat  dirigé  contre  le  mari  de  la  reine, 
roi  d'un  autre  Etat,  n'est  pas  qualifié  crime  de 
lése-majesté 

Un  membre  pense  que,  dans  tous  les  cas,  l'a- 
doption de  l'amendement  n'étant  que  provisoire, 
on  pourrait  sans  inconvénient  répéter  l'épreuve, 
pour  s'assurer  davantage  du  vœu  de  la  Chambre. 

M.  le  Président  observe  que  par  ce  moyen 
les  délibérations  n'auraient  plus  de  terme".  Il 
consulte  néanmoins  l'Assemblée  pour  savoir  si 
elle  veut  regarder  l'adoption  comme  non  avenue, 
et  soumettre  l'amendement  à  une  nouvelle 
épreuve. 

L'Assemblée  se  prononce  pour  l'affirmative. 

L'amendement  est  en  conséquence  mis  aux 
voix  de  nouveau  par  M.  le  président 

Un  membre  propose,  et  plusieurs  appuient,  la 
question  préalable. 

M.  le  Président  la  met  aux  voix.  Une  pre- 
mière épreuve  laissant  du  doute  au  bureau,  il 
en  est  fait  une  seconde,  qui  ne  lui  parait  pas 
plus  décisive.  Enfin,  par  une  troisième  épreuve, 
qui  a  lieu  par  assis  et  levé,  la  Chambre  adopte  la 
question  préalable,  et  rejette  l'amendement. 

Bile  remet  à  s'occuper,  en  délibéi*ant  sur  Tai- 
ticle  3,  du  nouvel  article  proposé  par  un  membre 
en  remplacement,  tant  de  l'article  2  que  d'une 
partie  importante  de  l'article  3. 

L'article  2,  est  mis  aux  voix  et  provisoire- 
ment adopté  dans  les  termes  du  projet. 

On  fait  lecture  de  l'article  3,  ainsi  conçu  : 


Art.  3.  Les  crimes  de  la  compétence  de  la  Chambre 
des  pairs,  auxquels  se  rapporte  rarticle  33  de  la  Charte, 
sont  cenx  mentionnés  an  Code  pénal,  depuis  l'article  75 
jusaii'à  l'article  lOi  inctnsivement,  lorsque  le  préveno, 
on  l'un  des  prévenus,  est  revêtu  de  Tune  des  dignités, 
ou  remplit  une  des  fonctions  suivantes,  savoir  : 

Princes  du  sang. 

Pairs  de  France, 

Maréchaux  de  France, 

Grands  officiers  de  la  couronne. 

Capitaines  des  gardes  en  activité  de  service, 

Arcbevéqnes  et  Evéques, 

Ministres  secrétaires  d'Etat, 

Ministres  d'Etat. 

Ambassadeurs  et  ministres  près  les  cours  étrangères. 

Généraux  commandant  en  chef. 

Gouverneurs  de  colonies  et  de  divisions  militaires. 

C'est  à  la  première  partie  de  cet  aiticlc  que  se 
rapporte  surtout  le  nouvel  article  2,  précédem- 
ment indiqué. 

Un  pair  appuie  les  vues  générales  dans  les- 
quelles a  été  rédigé  ce  nouvel  ariicle.  Son  au- 
teur a  eu  pour  objet  de  faire  disparaître  du 
projet  la  citation  d'un  Code  justement  odieux, 
et  de  fî<(T  d'une  manière  positive  la  compétence 
judiciaire  de  la  Chambre.  L'opinant,  membre  de 
la  commission,  y  a  volé  pour  radontton  de  l*ar- 
ticle  3  du  projet  ;  mais,  éclairé  par  fa  discussiqn 
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à  laquelle  cet  article  a  été  soumis 
de  TAssemblée,  il  embrasse  Topinic 


dans  le  sein 
'opinion  qui  tend  à 
suppléer,  par  une  déflnitiob  positive,  le  renvoi 
aux  définitions  vagues  et  embarrassées  du  Gode 
pénal.  Plus  sévère  même  que  le  membre  dont  il 
adopte  les  vues,  il  propo-era  d'exclure  de  la 
nouvelle  rédaction  toute  disposition  empruntée 
au  Gode  pénal,  et  de  borner,  conformément  aux 
lois  romaines  et  aux  anciennes  ordonnances 
de  nos  rois,  les  nrinies  de  hunte  trahison  et  de 
lése-majesté  au  premier  chef  dont  la  Chambre 
des  pairs  devra  connaître,  aux  attentats  dirigés 
contre  la  personne  du  Roi  ou  des  membres  (le  la 
famille  royale,  à  ceux  qui  auraient  pour  objet 
de  changer  Tordre  de  successibilité  au  trône, 
d'allumer  la  guerre  civile,  ou  de  seconder  les 
projets  de  Tennemi.  Les  prévenus  de  ces  crimes 
sont  ce  que  les  Romains  appelaient  perduelles. 
On  donnait'aux  autres  prévenus,  suivant  la  gra- 
vité des  crimes,  les  noms  de  inodliom  ou  de 
diicliosi. 

Un  second  membre  de  la  commission^  malgré 
la  juste  défaveur  attachée  au  code  tyrannique 
dont  on  propose  de  remplacer  par  une  définition 
précise  les  vagues  et  insidieuses  dispositions, 
malgré  le  penchant  qui  te  porte  h  appuyer  à  cet 
égard  les  propositions  du  préopinant,  pense 
néanmoins  que  ces  propositions  doivent  être 
méditées.  11  en  demande  le  renvoi  à  la  commis- 
sion, qui  serait  chargée  de  proposer  une  nou' 
velle  rédaction  delà  première  partie  de  l'article  3. 

L'auteur  du  nouvel  article  2  reproduit  avec 
plus  de  force  les  motifs  qu'il  a  développés  en 
laveur  de  cet  article  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion générale.  Est-ce  bien  h  la  Chambre  des 
pairs,  instituée  par  le  meilleur  des  rois,  animée 
des  sentiments  les  plus  nobles,  dévouée  aux 
principes  les  plus  généreux,  qu'il  conviendrait 
de  flétrir  son  code  particulier  par  i'adop'ion 
d'une  masse  d'articles  empruntés  à  ce  Code 
pénal,  le  chef-d'œuvre  des  crimiualistes  de  la 
plus  criminelle  tyrannie?  L'opinant  proteste 
que  rien  np  pourrs^  l'obliger  à  se  rendre  à  ses 
propres  yeux  coupable  d  une  pareille  adoption, 
a  prendre  volontairement,  pour  règle  de  ses 
jug'imeuts,  les  lois  napoléoniennes  de  lèse- 
majesté.  Ces  lois  et  lui  sont  irréconciliables; 
littora  littoribus  contraria.  Voulez-vous,  dira- 
t-oo.  rester  sans  lois?  Non,  reprend  l'opinant; 
j'en  demande  une,  je  la  réclame  de  tous  mes 
vœu?,  de  tout  mon  pouvoir.  Cette  loi,  que  la 
Charle  m'a  promise,  celte  loi,  dont  on  rencontre 
les  éléments  dans  les  lois  romaines,  dans  Ui$ 
ordonnance  de  nos  rois,  dans  le  Code  même  q.U(e 
je  proscris,  mais  en  ajoutant  quatre  mots  à  un 
article,  en  supprimant  deux  lignes  dans  un  au- 
tre, pourrait  être  facilement  proposée,  adoptée, 
sanctionnée.  Rien  n'exige  qu'on  attende  pour  la 
faire  la  réforme  du  Code  péqal,  où  plus  tard  elle 
viendrait  se  placer.  Ainsi  serait  donnée  à  la 
France  nne  loi  dç  lèse-maiesté,  lex  majcstatis. 
Si  une  loi  de  concussion,  lex  repctundarum,  y 
était  ajoutée,  la  double  attribution  de  la  Chambre 
des  pairs  se  trouverait  définie,  et  sa  juridiction 
complétée  par  le  dévelopement  des  articles  33  et 
56  de  la  Charte.  Mais  pourquoi,  aioutera-t-on, 
brusquer  un  ouvrage  qui  exige  de  la  réflexion, 
de  la  maturité?  Pourquoi  ne  pas  le  renvoyer  à 
des  temps  plus  calmes?  L'opinant  demaude, 
à  son  tour,  pourquoi  conserver  de  mauvaises 
lois?  Sait-on  tout  le  mal  qu'elles  peuvent  faire  ? 
Et  qui  garantira  d'ailleurs  aux  partisans  de  cette 
temporisation  les  jours  plus  calmes  qu'ils  ce 
promettent?  On  a  observé,  conter  V^xequatur 


attribué  au  président  de  la  Chambra  Pf^r  Tar- 
ticle  5  du  projet,  que  la  Chambre  ne  pouvait  pas 
se  flatter  d  avoir  toujours  à  sa  tète  un  magistrat 
tel  que  celui  qui  la  préside.  On  a  dit  avec  rai- 
son :  Les  hommes  passent^  et  les  institutions  res^ 
tent.  Qui  nous  garantira  aussi  un  Roi  tel  que  le 
nôtra?  Qui  osera  comparer  le  danger  résultant 
du  maintien  de  l'article  5  avec  celui  que  présente- 
rait la  conservation  dune  masse  de  dispositions 
telles  que  celles  dont  l'adoption  est  proposée 
à  la  Chambre?  L'opinant  conclut  à  écarter  au 
moins  de  TaïUicle  3  le  renvoi  à  ses  dispositions. 

Plusieurs  membres  appuient  la  proposition  pré- 
cédemment faite  de  renvoyer  cet  article  à  la  com- 
mission spéciale,  qui  présenterait  une  nouvelle 
rédaction  de  sa  première  partie. 

Un  pair  demande  qu'elle  soit  aussi  chargée  de 
modifier  la  seconde,  et  de  présenter  k  la  fois  là 
nomenclature  des  crimes,  et  celle  des  justiciables 
soumis  à  la  compétence  de  la  Chambre  des  pairs. 

U auteur  de  la  proposition  observe  que  la  no- 
menclature des  justiciables  exige  peu  ae  modifl- 
cations.  En  la  renvoyant  sans  exprimer  aucun 
vœu  positif  sur  les  changements  qu'on  y  désire, 
on  embarrassera  la  commission.  Pourquoi  ne  se 
bornerait-on  pas  à  lui  renvoyer  la  première  partie 
de  l'article,  et  ne  passerait-on  pas  de  suite  à  la 
discussion  de  la  seconde  ? 

Cette  opinion  est  adoptée  par  la  Chambre,  qui 
renvoie  a  sa  commission  la  première  partie  de 
l'article  3. 

La  discussion  s'établit  sur  la  seconde. 

Après  l'adoption  sans  difflcultô  des  trois  pre- 
miers paragraphe  :  princes  du  sang,  —  paim  de 
France^  —  maréchaux  de  France,  un  membre  pro- 
pose d'ajouter  aux  grands  officiers  de  la  couronne^ 
3ui  sont  l'objet  4u  quatrième,  les  grands  officiers 
c  la  maison  du  Roi,  dont  il  observe  que  lés  (onc- 
tions, notamment  celles  des  capitainesdes  gardes, 
entraînent  une  plus  grande  responsabilité  que 
celles  des  grands  officiers  de  la  couronne. 

Un  qutre  membre  observe  que  le  para^phe  5 
énonce  les  capitaines  des  gardes  en  activité  de  ser^ 
vice.  On  pourrait  dire  en  activité  ou  non. 

Un  pair  ne  voit  pas  pourquoi,  hors  le  temps 
de  cette  activité,  les  capitainesdes  gardes  serai45nt 
justiciables  de  la  Chambre  des  pairs.  Un  autre 
cherche  en  vain  dans  ÏAlmanach  royal  cq  qu'on 
doit  entendre  par  grands  ofliciers  de  la  maison 
du  Roi.  Un  troisième  propose  de  laisser  à  Sa  Ma- 
jesté la  désignation  des  grands  offlciers  de  la  cou- 
ronne et  de  la  maison,  iqui  devront  être  compris 
dans  le  paragraphe.- 

M.  le  ilapportear  de  la  commUsIon  estime 

3 ne  le  paragraphe  4  pourrait  alors  être  ainsi  ré- 
igé  :  tes  grands  officiers  de  la  couronne  et  de  la 
maison  du  Roi  (jui  sont  désignés  ci-après.  La  dési- 
gnation resterait  en  blanc,  et  serait  remplie  par 
Sa  Majesté. 

Plusieurs  membres  appuient  cette  rédaction. 
d'autres  proposent  de  laisser  au  Roi  la  désigna- 
tion de  tous  les  justiciables. 

M.  le  Rapporteur  de  lacQinnilMlQV  observe 
que  déjà  plusieurs  paragraphes  sont  adoptés. 
Pourquoi  la  Chambre  ne  suivrait-elle  pas  yn  tra- 
vail qu'elle  a  commencé  ? 

Un  membre  demande  que  la  Chambre  conserve  la 
faculté  de  statuer  sur  les  désignations  qui  seront 
faites  parle  RoL  Un  autre  répond  que  la  Chambre 
aura  nécessairement  cetto  lacuUé,  quand  la  loi 
dont  on  discute  les  bases  sera  soumise  à  sa  déli- 
bération. 

La  rédaction  proposée  par  le  rapporteur  de  la 
coffim}g?i^  ç^t  mjijS^  ^fl?^  yoix  ^t  ^optèe.  Suivit 
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eelte  rédaction,  le  paragraphe  4  comprendra  les 
capitaines  des  gardes, qui Tormaient  Tobjet  du  para- 
graphe 5,  lequel,  en  conséquence,  demeure  sup- 
primé. 

Sur  le  paragraphe  6,  archevêques  et  e'vêques^  un 
membre  propose  d^ajouter  le  mot  titulaires. 

La  Chambre,  après  quelques  débats,  adopte  cette 
addition. 

Un  autre  m«m6rc propose  de  remplacer  au  rang 
qu'ils  doivent  occuper,  dans  la  nomenclature,  les 
premiers  payeurs  de  l'Eglise.  C'est  après  les  pairs, 
et  immédiatement  avant  les  maréchaux  de  France, 
que  doivent  être  classés  les  archevêques  et  évo- 
ques. La  Chambre  des  pairs  ne  peut  mieux  prou- 
ver le  désir  sincère  qu'elle  a  de  relever  la  reli- 
gion, qu'en  donnant  l'exemple  d'honorer  ses  mi- 
nistres. 

La  translation  du  paragraphe  6  est  ordonnée; 
il  formera  le  troisième  de  la  nomenclature. 

Le  paragraphe  7,  mini'^tres  secrétaires  d*Etaty 
est  adopté  sans  réclamation. 

Le  paragraphe  8^  ministres  d'Etat,  est  rejeté, 
sur  roDservation  faite  qu'ils  sont  en  grand  nom- 
bre, et  que  leurs  fonctions  n'entraînent  aucune 
responsabilité. 

On  passe  à  la  discussion  du  neuvième  paragra- 
phe, ambassadeurs  et  ministres  près  des  cours 
étrangères. 

Un  membre  observe  qu'ils  sont  pareillement  en 
grand  nombre.  11  propose,  en  réduisant  le  para- 
graphe aux  seuls  ambassadeurs^  de  retrancher 
entièrement  les  ministres  prèslles  cours  étrangèress. 
Un  autre  demande  que  la  désignation  de  ceux-ci 
Boit  limitée  par  l'addition  du  mot  plénipotentiaire. 
Un  troisième  conclut  à  la  suppression  totale  du 
paragraphe. 

La  question  préalable  et  invoquée  sur  cette  sup- 
pression. 

Un  membre  observe  que  c'est  invoquer  la  ques- 
tion préalable  sur  celte  question  elle-même;  car 
n'est-ce  pas  une  véritable  question  préalable  que 
la  suppression  proposée  du  paragraphe?  Dans  ce 
cas,  ne  serait-il  pas  plus  simple  de  mettre  aux 
voix  la  suppression  dont  il  s'agit? 

La  suppression  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

M.  le  Président  met  ensuite  aux  voix  l'amen- 
dement tendant  à  restreindre  la  désignation  des 
ministres  par  l'addition  du  mot  plénipotentiaires. 

Cet  amendement  est  adopté. 

L'Assemblée  adopte  pareillement  le  paragra- 

She  10,  généraux  commandant  en  chef,  en  le  mo- 
iQant  ainsi  :  généraux  de  terre  et  de  mer  com- 
mandant en  chef. 

Elle  adopte  le  onzième  et  dernier  paragraphe  ; 
gouverneurs  de  colonies  et  de  divisions  militaires  ; 
avec  cette  addition  :  en  activité  de  service. 

L'heure  étant  avancée,  on  propose  de  renvoyer 
à  demain  la  suite  de  la  discussion. 

M.  le  Grand  Référendaire  observe  C|ue 
l'Assemblée  aura  demain  h  rendre  les  derniers 
devoirs  à  l'un  de  ses  membres,  M.  le  comte  de  Noé, 
qu'elle  vient  de  perdre. 

M.  le  Président  ajourne  TA  semblée  à  ven- 
dredi. l«'  mars,  à  une  heure. 

11  lève  ensuite  la  séance. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PHÉSIDENCE  DE  M.  FAGET   DE  BAURE, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  28  février  1816. 

Aune  heure  la  séance  est  ouverte  sous  la  pré- 
■^-^^^  de  M.  Faget  de  Baure  vice-président. 


M.  de  Kereorlay,  après  avoir  donné  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  publique  de  lundi, 
présente  l'hommage  d'un  imprimé  intitulé  :  i/e- 
moire  sur  Vemploi  du  plâtre  comme  engrais. 

La  Chambre  ordonne  la  mention  de  cet  hom- 
mage au  pocès-verbal  et  le  dépôt  de  l'imprimé  à 
sa  bibliothèque. 

Un  congé  est  accordé  à  M.  Dubreuil-Hélion  de 
la  Guérounière,  député  de  la  Charente. 

La  discussion  est  reprise  sur  le  projet  de  loi  re- 
latifs aux  élections. 

M.  Colomb  (1).  Messieurs,  le  seul  motif  qui 
puisse  décider  à  prendre  la  purole  dans  une  dis- 
cussion, lorsque,  par  le  mérite  encore  plus  que 
iiar  le  nombre  des  orateurs  qui  y  sont  entrés  en 
lice,  elle  est  arrivée  au  point  de  maturité  où  se 
trouve  celle-ci,  c'est  l'espérance,  ou  au  moins  le 
désir  de  réduire  les  questions  agitées  à  leurs  ter  - 
mes  les  plus  simples  et  de  réfuter  des  principes 
dont  l'adoption  amènerait  un  résultat  contraire 
aux  règles. 

Tel  est  le  double  but  auquel  je  veux  essayer 
d'atteindre;  et,  pour  le  faire  le  plus  brièvement 
possible,  je  ne  m'attacherai  qu'aux  points  princi- 
paux de  la  matière  soumise  à  notre  examen. 

Toutefois,  puisqu'à  propos  d'une  simple  loi  sur 
les  élections,  on  a  jugé  convenable  d'agiter  des 
questions ^e  la  plus  haute  politique,  puisqu'on  a 
été  jusqu'à  mettre  en  problème  la  nature  du  gou- 
vernement par  lequel  nous  sommes  régis,  il  faut 
bien  vaincre  la  répugnance  que  tant  de  fatales 
épreuves  ont  dû  nous  donner  pour  les  systèmes, 
et  voir  si  ceux  qu'on  a  cherché  à  accréditer  s'ac- 
cordent avec  la  loi  fondamentale  de  l'EtaL 

Quel  est  le  but  principal  d'une  théorie  sur  ces 
élections  mise  en  harmonie  avec  la  Charte?  C'est, 
selon  moi,  de  former  un  corps  qui,  dans  l'en- 
semble de  ceux  appelés  à  concourir  a  la  confec- 
tion des  lois  et  à  la  lixation  annuelle  du  budget 
de  l'Etat,  soit  plus  particulièrement  et  le  mieux 
possible  gardien  et  défenseur  des  intérêts  du 
peuple. 

Ce  qui  mène  à  dire  qu'une  Chambre  des  dépu- 
tés, pour  accomplir  réellement  la  destinée  consti- 
tutionnelle qui  lui  est  assignée  par  la  Charte,  doit 
se  composer  de  manière  à  ce  que  le  gouverne- 
ment soit 'sans  influence  dans  le  choix  de  ses 
membres. 

On  voit,  d'après  cette  franche  profession  de 
principes,  que  je  vais  éprouver  la  peine  de  com- 
battre ceux  mis  en  avant  par  quelques  honorables 
collègues,  dont  les  rares  talents  ne  cesseront 
d'ailleurs  de  faire  l'objet  de  mon  admiration  et 
de  mon  étude. 

L'un  d'eux  (2)  a  soutenu  que,  dans  une  monar- 
chie quelconque,  l'indépendance  doit  appartenir 
au  pouvoir  royal  tout  seul,  sous  peine  d'être  abattu 
par  celui  qui  aspirerait  à  en  jouir  à  ses  côtés. 

Ecartons  d'abord  les  exemples  dont  il  s'est  ap- 
puvé. 

Pour  ceux  choisis  en  Angleterre,  il  suffira  d'ob- 
server la  différence  qui  existe  entre  le  génie  des 
deux  nations,  dont  rune,  nous  a  dit  notre  hono- 
rablecollègue,estdansson  esprit  ^oufcrepttftiicainr, 
et  l'aulre,  toute  royaliste.  11  suffira  d'ajouter  que, 
chez  l'une,  une  partie  importante  du  gouverne- 
ment se  trouve  placée  dans  les  Chambres,  tandis 
que,  chez  l'autre»  il  est  concentré  tout  entier  en- 
tre les  mains  du  Roi. 

Quant  aux  Assemblées  nationales  réunies.* peu- 

(1)  Le  discours  de  M.  Colomb  est  très-incomplet  aa 
Moniteur»   Nous  le  reproduisons  in  extenso. 

(2)  M.  de  Serres. 
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dant  notre  révolutioD,  on  a  eu  soin  de  nous  faire 
remarquer  aussi  que  nous  ne  devions  pas  aller 
])uiser  là  nos  droits,  et  j^ajouterai  nos  craintes, 
parce  que  ces  Assenciblées  étaient  le  gouvernement 
l  ui-môme. 

Laissons  donc  ces  comparaisons  défectueuses 
entre  des  choses  qui  se  ressemblent  si  peu,  et 
revenons  aux  principes,  la  dépendance  du  pou- 
voir démocratique. 

J'avoue  d'abord  auc  mon  intelligence  ne  va  pas 
jusqu'à  concevoir  1  existence  d'un  pouvoir  quel- 
conque dans  un  corps  dépendant;  je  ne  vois  dès 
lors,  dans  ce  corps,  que  Fémanation  de  celui  dont 
il  dépend. 

Ainsi  je  pose  pour  ta  première  base  que,  dès  le 
moment  que  la  Chambre  sera  dépendante,  il  n'y 
aura  plus  de  Chambre,  et  alors  je  me  demande 
lequel  des  deux  systèmes  soutenus  ici  tend  à  dé- 
truire la  Charte  ?  Et,  puisque  je  suis  à  me  faire 
des  questions,  je  me  demande  encore  si  on  peut 
croire  que  le  peuple  fournit  une  branche  au  pou- 
voir législatif,  dès  le  moment  que  cette  branche 
n'est  pas  indépendante? 

Mais,  nous  a-t-on  dit,  défaites- vous  de  la  pré- 
tention d'être  les  mandataires  du  peuple  ! 

Entendons-nous  I.... 

Si  quelqu'un  a  ici  la  prétention  d'être  le  man- 
dataire du  peuple  pour  exercer,  comme  nos  assem- 
blées révolutionnaires,  la  puissance  souveraine; 
s*il  a  la  prétention  de  participer  d'une  manière 
quelconque  au  gouvernement...  anathème  contre 
le  téméraire  I... 

Mais ,  si  ce  député  dit  :  Je  me  crois  le  manda- 
taire du  peuple  pour  concourir  à  la  confection 
des  lois,  à  la  fixation  de  l'impôt,  et  pour  exercer 
d'autres  droits  spéciaux ,  je  crois  qu  on  ne  pourra 
pas  lui  répondre  :  Vous  vous  trompez,  à  moins 
qu'on  ajoute:  Vous  vous  trompez  bien  plus  encore, 
si  vous  croyez  vivre  sous  un  gouvernement  repré- 
sentatif. 

On  Ta  faite  cette  dernière  réponse.  Messieurs  ; 
un  autre  honorable  membre  (1)  a  dit  :  que  l'idée 
de  la  représentation  dans  notre  gouvernement 
actuel  ne  serait  qu'un  mensonge,  un  préjugé,  une 
calamité. 

Mais  où  sera  donc  ce  grand  danger,  quand  nous 
nous  bornerons  modestement  à  l'exercice  dfs 
droits  spéciaux  et  rigoureusement  limités  que 
nous  tenons  de  la  Charte  ? 

Je  dis  (fue  nous  tenons  de  la  Charte,  parce 
que  je  n'ai  nullement  envie  de  remettre  en  dis- 
pute ces  questions  qui  n'ont  jamais  été  agitées 
sans  danger,  de  la  souveraineté  des  peuples  et  de 
celle  des  Rois. 

La  politique  a,  comme  la  religion,  ses  mystères, 
auxquels  il  faut,  pour  le  repos  des  peuples,  croire 
de  bonne  foi,  sans  chercher  à  les  expliquer... 

Ainsi,  sans  remonter  plus  haut  que  la  Charte, 
je  dis  que  le  droit  que  nous  en  tenons  est  une 
représentation  vérilable.  et  je  le  dis  sans  craindre, 
ave?  l'honorable  membre  que  je  combats,  de 
tirer  de  la  Charte  une  république;  car  elle  me 
fournit  encore  pour  la  royauté  un  apanage  im- 
mense. 

En  effet,  quand  je  dis  que  ce  droit  est  une  vé- 
ritable représentation,  je  suis  loin  de  vouloir  en 
conclure  que  ce  soit  toute  la  représentation  natio- 
nale. 

L'ensemble  de  celle-ci  se  compose  du  Roi,  des 
pairs  et  des  députés. 
Du  Roi,  pour  gouverner  seul  son  peuple  ;  du 


(1)  M.  Royer-Gollard. 


Roi,  des  pairs  et  des  députés,  pour  faire  les  règles 
par  lesquelles  ce  peuple  doit  être  gouverné. 

Nous  ne  sommes  donc  point  la  représentation 
nationale^  mais  seulement  une  branche  de  cette 
représentation. 

Nier  ce  résultat,  c'est  nier  et  le  nom  dont  nous 
sommes  décorés,  et  notre  existence  politique. 

C'est  cependant  ce  qu'on  a  fait  encore  I... 

Vous  n'êtes,  nous  a-t-on  dit,  qu'une  limite  à 
l'autorité  royale,  qu'elle  s'est  posée  elle-même. 
En  donnant  aux  collèges  électoraux  la  mission  de 
vous  choisir,  elle  a  eu  seulement  en  vue  de  s'as- 
surer de  bons  choix,  et  non  de  créer  un  pouvoir 
démocratique  :  aussi  le  droit  d'élection  n'est-il 
donné  qu'aux  collèges  et  non  aux  départements; 
aussi  n'êtes-vous  que  les  élus  des  collèges,  agis- 
sant au  nom  de  la  Charte,  et  non  les  élus  des 
départements;  d'où  la  conséquence  que  le  gou- 
vernement peut,  s'il  le  juge  convenable,  donner 
à  ces  collèges  des  membres  ou  électeurs  de  droit, 
désignés  par  lui. 

Voilà,  je  crois,  tout  le  système,  qui,  seul,  11  faut 
en  convenir,  peut  justifier  la  dépendance  dans 
laquelle  on  voudrait  mettre  les  corps  électoraux  : 
les  conséquences  en  sont  tout  à  fait  justes,  mais 
le  principe  m'en  paraît  entièrement  faux. 

En  effet,  il  est  d'abord  en  opposition  avecle 
nom  que  nous  donne  la  Charte. 

La  Charte  nous  appelle  des  députés  ;  mais  se 
borne-t-elle  là?  laisse-t-elle  la  racilité  d'argu- 
menter sur  celte  brièvc  expression,  et  de  (Tire 
que  nous  ne  sommes  que  les  députés  des  collèges 
électoraux  ?  Non,  elle  ajoute,  et  dans  l'intitulé 
môme  du  titre  qui  nous  concerne,  et  dans  plu- 
sieurs articles,  notamment  dans  l'article  15,  que 
nous  sommes  les  députés  des  départements. 

Nous  sommes  donc  destinés  à  représenter  les 
départements  ;  c'est  donc  comme  mandataires  des 
départements,  et  non  comme  mandataires  de  la 
Charte,  que  les  collé&es  électoraux  nous  trans- 
mettent le  mandat  des  départements  ;  donc,  à 
leur  tour,  ils  doivent  avoir  reçu  la  mission  de 
nous  le  conférer. 

La  Chambre  est  donc  élective;  les  collèges  sont 
donc  électifs. 

Le  mandat  que  nous  recevons  du  peuple  par  le 
canal  de  ceux-ci  a  bien  tous  les  caractères  que 
demande  notre  honorable  collègue. 

Il  est  bien  donné  ce  mandat  par  la  totalité  des 
citoyens  des  départements,  puisque  les  collèges  en 
sont  eux-mêmes  les  mandataires. 

Il  est  bien  spécial^  puisgue  les  limites  en  sont 
exactement  et  clairement  nxées  par  la  Charte. 

Le  représentant  est  donc  bien  ici  Vimage  du 
représenté. 

Qu'on  nous  appelle  donc  portion  de  représenta- 
tion  nationale,  ou  qu'on  nous  appelle  pouvoir, 
je  ne  crois  pas  que  ce  changement  dans  les  mots 
ait  la  magie  d'opérer  celui  qu'on  s'est  promis 
dans  les  choses. 

Nous  serons  pouvoir,  si  l'on  veut;  mais  croit-on 
avoir  prouvé  par  là  que  nous  sommes  pouvoir 
dépendant  ?  car  c'est  à  ce  point  qu'il  faut  arriver. 

Or,  au  contraire,  qui  dit  pouvoir  dit  puissance, 
qui  dit  puissance  dit  volonté,  qui  dit  volonté  dit 
liberté;  qui  dit  liberté  dit  indépendance  I... 

Et  comment,  en  effet,  imaginer  qu'un  pouvoir 
qui  a  le  droit  de  refuser  une  loi,  des  impots  sur- 
tout, ijuisse  être  dépendant  de  celui  à  qui  il  peut 
les  refuser  ?  Comment  concevoir  qu'un  pouvoir 
qui  a  le  droit  d'accuser  les  ministres  puisse  dé- 
pendre d'eux  ? 

Quand  on  le  soumet  au  creuset  de  l'analyse, 
rien  ne  peut  paraître  plus  extraordinaire  que  ce 
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svstème,  si  ce  n'est  le  talent  qu*il  a  fallu  pour 
le  rendre  plausible. 

Que  serait  d'après  cela  la  Charte  ? 

Kh  quoi!  ce  monument  de  sagesse  et  de  libéra- 
lité, dans  lequel  le  Roi  nous  a  dit  vouloir  faire 
renaître  les  anciennes  franchisses  de  la  nation,  par 
lequel  il  a  voulu,  non-seulement  remplacer  en 
faveur  du  peuple,  et  ses  antiques  assemblées  na- 
tionales, et  les  garanties  que  Tusage  avait  placées 
entre  les  mains  des  parlements,  mais  encore  cé- 
der, en  les  augmentant,  au  progrès  toujours  croi- 
sant des  lumières  ;  ce  code  de  nos  libertés  ne 
serait  que  celui  du  pouvoir  absolu  !...  Le  prince, 
en  annonçant  qu'il  veut  élre libéral,  n'aurait  rien 
cédé  I...  La  Charte  ne  serait  qu'une  organisation 
nouvelle  du  conseil  d'Etat;  le  Roi  y  aurait  dit 
seulement  aux  collèges  électoraux  :  Choisissez 
non  des  députés  aux  départements,  mais  un  cer- 
tain nombre  de  membres  à  mon  conseil,  qui 
viendront,  sous  la  dépendance  de  mes  ministres, 
accuser  mes  ministres  quand  ils  prévariqueront, 
et  sous  leur  influence  voter  librement  l'impôt! 

Ah!  Messieurs,  Dieu  préserve  qu'en  France 
le  prince  ou  le  peuple  vinssent  jamais  à  croire 
à  une  semblable  interprétation  de  la  Charte  I 
Je  tremblerais  que  les  conséquences  n'en  fusssent 
funestes  ou  pour  la  liberté  ou  pour  la  royauté!... 

Mais  non,  restiluons-laau  système  plus  qu'ex- 
traordinaire qui  Ta  enfantée,  et  répétons,  puis- 
qu'on a  voulu  élever  la  question  sur  la  nature  de 
uolre  mission,  que  nous  avons  reçu  du  peuple 
un  mandat  sipécial,  non  pour  le  gouverner,  mais 
pour  concourir  à  la  confection  des  règles  par  les- 
quelles il  doit  être  gouverné  ou  imposé. 

Conclusion  qui  me  confirme  encore  plus 
dans  la  pensée  que,  puisque  nous  sommes  en- 
voyés pour  lui,  nous  ne  pouvons  être  envoyés 
3ue  par  lui,  et  que  nous  devons  rester  indépen- 
ants. 

On  insiste,  on  cherche  à  prouver  combien,  li- 
bres, nous  serions  dangereux. 

On  fait  de  la  Chambre  un  monstre  prêt  à  dévo- 
rer la  royauté,  tout  exprès  pour  prouver  la  né- 
cessité de  l'enchaîner  !... 

&iais  on  raisonne  toujours  comme  si  une  Charte 
n'existait  pas,  qui  llxat  et  nos  droits  et  ceux  de 
la  royauté  ;  comme  s  il  ne  dépendait  pas  de  ses 
ministres  de  nous  retenir  dans  notre  sphère  I... 
comme  si  un  mot  ne  suffisait  pas  pour  nous  dis- 
soudre, dans  le  cas  où  nous  aurions  la  témérité 
de  vouloir  en  sortir. 

Qu'on  nous  dise  si,  ainsi  réduits,  en  nous  est  la 
toute-puissance  ;  si  nous  avons  quelques  traits 
de  ressemblance  avec  ces  Assemblées  qui,  en 
Anglelerre  et  chez  nous,  firent  trembler  ou  tomber 
la  royauté  ;  qu'on  nous  dise  en  consiVquence  si  le 
gouvernement  en  France  aura,  autant  qu'en  An- 
gleterre, besoin  et  d'une  aristocratie  puissante  et 
d'une  influence  dans  la  composition  de  la  Cham- 
bre; qu'on  nous  dise  si  cette  influence  n'est  pas 
assez  forte  à  l'aide  des  moyens  de  séduction  que 
la  vanité  ou  l'ambition  préparent  aux' ministres? 
Et  puisque  toutes  ces  questions  restent  sans  ré- 
ponse, qu'on  laisse  libre  le  choix  de  la  Chambre; 
car  de  celte  liberté  seule  dépend  tout  entière 
notre  existence  politique.  Pour  exister  morale- 
ment, en  effet,  il  faut  avoir  une  volonté;  pour 
avoir  une  volonté,  il  faut  être  libre.  Quand  donc 
nous  réclamons  Findépendance  de  la  Chambre, 
nous  ne  réclamons  autre  chose  que  son  existence, 
telle  seulement  que  la  lui  a  donnée  la  Charte, 

Pour  prouver  que  l'influence  ministérielle  sur 
les  érections  ne  peut  contrarier  ce  résultat,  on 
a  dit  qu'en  l^rance  sa  tyrannie  éCaitpiea  à  redouter, 


et  h  l'appui  on  a  cité  la  faiblesse  du  DQinistère 
depuis  un  siècle. 

Messieurs,  qu'il  se  présente  un  seul  ministre 
ambitieux  à  côté  d'un  prince  confiant,  et  la  perte 
de  la  liberté  ou  de  la  royauté  peut  être  le  résultat 
de  ses  entreprises,  si  elles  ne  sont  pas  arrêtées  à 
temps  par  les  représentations  de  corps  intermé- 
diaires indépendants  !  Est-ce  là  une  chance  que 
doivent  dédaigner  de  prévoir  des  législateurs  qui 
travaillent  pour  l'avenir? 

Mais  laissons  l'ambition  des  ministres  ;  venons 
à  leurs  fautes,  h.  leurserreurs  :  on  n'en  a  pas  parlé  ; 
ils  sont  hommes  cependant,  et  peuvent  en  com- 
mettre. Qui  pourra  les  faire  connaître  au  prince, 
si  ce  n'est  les  organes  des  douleurs  du  peuple,  et 
seulement  quand  ceux-ci  seront  indépendants  du 
pouvoir  ministériel? 

On  objecte,  h,  la  vérité,  l'indépendance  du  ca- 
ractère national  et  son  penchant  à  fa  contradic- 
tion ;  on  va  jusqu'à  dire  que  quand  le  ministère 
choisirait  toute  une  Chambre^  il  serait  encore  exposé 
à  être  contredit  par  elle. 

Contredit,  oui;  mais  contrarié^  arrête',  non!.. 
J'ai  indiqué,  dans  ma  précédente  opinion  sur 
celte  loi,  les  moyens  puissants  et  la  marche  in- 
faillible qui  se  présentaient,  selon  moi,  au  mi- 
nistère, pour  s'assurer  une  majorité  constante 
dans  les  Chambres,  majorité  sans  laquelle  je  ne 
conçois  ni  ministère  ni  gouvernement  représen- 
taiir. 

Il  faut  donc  supposer  non  pas  un  Roi,  mais  des 
ministres  abusant  de  leur  pouvoir,  ou  errant 
(supposition  qui  peut  seule  faire  sentir  la  néces- 
sité d'avoir  dans  un  Etat  des  lois  et  des  corps  in- 
terméd  iaires)  ;  il  faut  donc  dire  aussi  qu'au  moment 
môme  de  ces  abus  ou  de  ces  erreurs,  les  intérêts 
du  peuple  se  trouvent  en  opposition  formelle 
avec  ceux  du  gouvernement,  et  que  les  premiers 
seront  inévitaDlemcnl  sacrifiés  si  les  ministres 
influent  sur  le  choix  de  ceux  qui  sont  chargés 
de  les  surveiller;  et  ils  y  influeront  si  les  élec- 
tions ne  sont  pas  entièrement  faites  parie  peuple, 
et  basées  sur  la  cause  dominante  qui  doit  atta- 
cher les  électeurs  aux  intérêts  généraux  de  la 
nation. 

Cette  cause  peut  et  doit  nécessairement  varier 
selon  les  peuples. 

En  Angleterre,  il  serait  naturel,  si  la  réforme 
parlementaire  tant  de  fois  demandée  avait  lieu, 
que  l'industrie,  mettant  le  plus  grand  poids  dans 
la  balance  des  intérêts  politiques  de  l'Etat,  la 
classe  des  citoyens  qui  s'y  livrent  fût  la  plus  in- 
fluente dans  les  élections. 

En  France,  au  contraire,  où  la  propriété  foncière 
tient  le  premier  rang  dans  les  richesses  de  TRtat, 
où  rattachement  au  sol  natal  et  à  la  propriété  fon- 
cière est  un  trait  saillant  du  caractère  nationaT, 
plus  les  intérêts  de  la  niasse  seront  mis  entre 
les  mains  des  propriétaires,  mieux  ils  seront  soi- 
gnés; et  si  à  celte  hase,  soutien  des  intérêts,  non- 
seulement  de  la  propriété,  mais  encore  de  Tin- 
dustric  (car,  par  suite  d'un  autre  trait  de  notre 
caractère  national,  l'industrie  devenue  opulente 
tend  chez  nous  à  se  mariera  la  propriété);  si  à 
cette  base  vous  joignez  un  nouveau  moyen  qui 
donne  à  l'industrie  la  certitude  d'être  représentée 
plus  directement  encore,  le  but  que  vous  vous 
proposez  se  trouve  atteint  complètement. 

Tel  est  le  résultat  que  me  parait  annoncer  le 
projet  de  la  commission. 

D  après  lui,  une  première  assemblée  dite  can- 
tonale se  formera  :  là  seront  appelés  tous  les 
citoyens  d'un  canton  payant  au  moins  50  francs 
d'impositions  directes;  là,  d'après  ce  que  je  Yîens 
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(1c  dire,  l'industrie  sera  donc  représentée  comme 
la  propriété:  elle  le  sera  surtout  parce  que,  restât- 
elle  isolée  de  la  part  qu*elle  supporte  dans  les 
charges  de  TËtat,  au  moyen  de  la  contribution 
mobilière  et  de  celle  des  patentes,  comprises 
dans  la  dénomination  générale  d'impositions  di- 
rectes, lui  donnerait  encore  le  moyen  d*entrer 
seule  aux  assemblées  cantonales. 

Toute  la  nation  sera  donc  représentée  dans  ce 
premier  degré  d'élection ,  hors  cette  portion 
du  peuple  non  moins  intéressante,  mais  moins 
intéressée  au  maintien  de  Tordre,  que  sa  [)au- 
vreté  autant  que  son  intérêt  destine  a  une  mino- 
rité perpétuelle  sous  la  tutelle  des  classes  plus 
élevées. 

Mêmes  dispositions  satisfaisantes  dans  le  projet 
de  la  commission  à  Tégard  de  la  composition  clés 
collèges  électoraux  de  département;  le  choix  des 
membres  en  est  entièrement  laissé  aux  assem- 
blées de  canton;  et  par  là  sont  exclus,  comme  la 
commission  les  exclut  aussi  des  assemblées  can- 
tonales, tous  ces  électeurs  de  droit,  dont  quel- 
ques-uns ne  seraient  pas  même  soumis  aux  con- 
ditions voulues  par  la  Charte,  et  qui  presque  tous 
présenteraient  l'inconvénient  d'être,  à  raison  de 
leurs  places,  sous  la  dépendance  du  gouverne- 
ment. 
Comparons  ce  projet  à  celui  des  ministres. 
Les  assemblées  cantonales  doivent,  selon  eux, 
se  composer  des  soixante  le  plus  imposés  du 
canton,  puis  d'une  série  d'ecclésiastiques,  de  fonc- 
tionnaires judiciaires  et  administrai  ifs;  il  en  est 
de  même  pour  les  collèges  de  département. 

Point  de  difQculté  quant  aux  soixante  les  plus 
imposés,  les  deux  projets  se  rencontreront  t  peu 
près;  car  il  est  à  présumer  qu'il  existe  plus  de 
cantons  en  France  où  il  y  ait  au  moins  soixante 
personneH  payant  50  francs  de  contributions  di- 
rectes; comme  aussi  qu^il  n'existe  pas  en  France 
de  département  où  il  y  ait  moins  de  soixante 
personnes  payant  300  francs  d'impositions. 

Quant  aux  autres  éléments  dont  le  projet  mi-> 
nistériel  propose  de  composer  les  assemblées,  il 
s'accorde  encore  plus  qu'on  ne  le  croit  avec  celui 
de  la  commission;  car  il  sera  bien  rare  que  Tun 
des  hommes  désignés  dans  le  premier  ne  paye 
pas  au  moins  50  francs  d'impositions  directes, 
s'il  est  destiné  à  un  collège  de  canton,  et  300  francs 
s'il  est  destiné  à  un  collège  de  département. 

Mais  si,  par  hasard,  il  ne  payait  pas  cette  impo- 
sition, je  demanderais  comment  il  pourrait  se 
faire  quon  admit  au  nombre  des  citoyens  appelés 
à  concourir  au  choix  de  ceux  qui  doivent  déter- 
miner les  revenus  et  les  dépenses  de  l'Btat,  des 
hommes  qui  n'ont  aucun  revenu  dans  l'Etat,  et 
ne  contribuent  en  rien  à  ses  dépenses?... 

C'est,  répond-on,  pour  empêcher  la  loi  sur  les 
élections  d'être  trop  populaire. 

Oh!  certes,  si  son  degré  de  popularité  nuit 
aux  intérètii  bien  entendus  de  cette  royauté  con- 
stitutionnelle naguère  planté  sur  le  sol  français, 
et  à  laquelle  l'avantage  de  tous  commande  de  ne 
pas  empêcher,  en  l'ébranlant,  de  prendre  les  ra- 
cines et  la  robusticité  nécessaires^  son  existence, 
nous  devons  faire  taire  nos  désirs  devant  la 
crainte  d'un  tel  danger!... 

Mais,  Messieurs,  je  crois  que  le  danger  serait, 
au  contraire,  du  côté  seul  où  nous  conduirait  le 
projet  ministériel. 

La  royauté,  par  une  sorte  de  récompense  des 
concessions  qu'elle  fait  au  peuple,  y  trouve  pres- 
que toujours  son  profit!... 

Ainsi  Louis  XYIIL,  eu  nous  donnant  sa  Charte, 
outre  raccroissemont  d'aHiour  H  de  rec<Mui£d&* 


sance  que  ce  nouveau  bienfait  a  produit  dans  nos 
cœurs,  y  a  encore  trouvé  pour  lui  et  pour  ses 
successeurs  ce  double  avantage  :  qu'une  Chambre, 
composée  des  élus  du  peuple ,  sera  à  chaque  in- 
stant à  portée  d'en  faire  connaître  h  nos  rois  les 
vœux  et  les  besoins,  et  les  empêchera  ainsi  do 
tomber  dans  des  erreurs  ou  des  dangers. 

2»  De  reverser  sur  d'autres,  ou  du  moins  de 
partiiger  avec  eux  le  fardeau  de  douleur  et  de 
responsabilité  qu'imposent  les  mesures  pénibles 

firescrites  par  les  besoins  ou  les  dauirers  de 
'Etat. 

Or,  ce  double  avantage,  tant  nécessaire  h  la 
royauté,  lui  manque  ordinairement  si  les  élec- 
tions ne  sont  pas  libres. 

Qu'arrive-t-il  dès  lors?  Il  arrive  que,  si,  au  mo- 
ment d'un  danger,  des  mesures  rigoureuses  sont 
prises;  si,  dans  un  moment  de  grand  besoin,  des 
sacritices  sont  commandés,  c'est  la  voix  de  la 
royauté  qui  seule  est  censée  les  prescrire  :  elle 
en  reprend  dès  lors  tout  rodieux,..toute  la  respon- 
sabilité, que  la  Charte  avait  heureusement  re- 
versée Fur  les  envoyés  du  peunlc. 

On  veut  nous  enlever,  je  le  sais,  la  facilité 
d'empêcher  ce  fAcheux  résultat;  on  veut  contester 
que  nous  soyons  destinés  à  être,  au  pied  du 
trône,  les  organes  de  l'opinion  publique. 

Ici  encore  il  ne  s'agit  que  de  s'entendre. 

Ce  serait  une  ambition  déplacée  que  de  pré- 
tendre que  nous  sommes  les  seuls  oi^anes  de 
l'opinion  publique,  disons  mieux,  des  besoins 
nationaux. 

Le  gouvernement  a  d'autres  canaux  par  les* 
quels  ils  peuvent  et  doivent  lui  arriver  aussi*  Il 
a,  par  exemple,  la  Chambre  des  jpairs  ;  cette 
Chambre  dans  laquelle  viendront,  s'ils  lui  parais- 
sent contrarier  le  vœu  national,  expirer  toutes 
nos  résolutions,  tous  nos  conseils;  de  même  que 
les  traits  qu'on  pourrait  lancer  contre  certains  de 
ses  respectables  membres,  iraient  s'émousser  sur 
Je  bouclier  que  leur  offrait  une  vie  entière,  illus- 
trée par  les  plus  nobles  vertus  et  de  plus  beaux 
talents. 

C'est  au  gouvernement  à  combiner  dans  sa 
sagesse  ces  avertissements  qui  lui  arrivent  par 
des  voies  différentes,  à  voir  la  confiance  qu'il 
doit  y  ajouter,  à  en  appeler  même,  dans  le  doute, 
à  une  Chambre  nouvelle. 

Nous  ne  sommes  point  non  plus  les  organes  de 
l'opinion  publique  pour  commandera  la  royauté, 
pour  la  contraindre  ;  mais  nous  le  sommes  peur 
la  conseiller,  et  nos  conseils  sont  déjà  un  présage 
assez  probable  de  l'opinion  nationale,  parce 
qu'arrivés  de  toutes  les  parties  du  royaume,  et  ne 
formant  nos  résolutions  qu'à  la  majorité,  cette 
majorité  (en  temps  ordinaire  du  moins)  est 
censée  signaler  celle  de  la  majorité  de  la  France. 

Si  telle  n'était  pas  la  volonté  du  souverain,  il 
s'éviterait  la  peine  de  nous  appeler  de  tous  les 
côtés  de  son  royaume;  il  choisirait  plus  habituel- 
lement ses  conseillers  autour  de  lui  ;  et  puisqu'il 
en  agit  autrement,  c'est  qu'il  veut  connaître  par 
nous  l'opinion,  c'est-à-dire  les  besoins  de  sou 
peuple. 

Ce  n'est  donc  point  pour  être  plus  forts^  pour 
être  p/ us  populaires  que  notre  nombre  doit  s'aug- 
menter, qu  il  doit  être  pris  un  peu  dans  toud  les 
âges  raisonnables,  que  nous  devons  renouveler 
en  masse;  c'est  uniquement  pour  remplir  notre 
destination,  qui  consiste  surtout  à  être  l'écho  du 
peuple  auprès  du  Roi  ;  non  pour  lui  donner  rim- 
pulsion,  car  le  Roi  est  libre  de  se  rendre  M  de 
résister  à  nos  demandes;  non  aussi  pour  la  reee- 
votr,  car  nous  n'avons  pas  à  agir,  n^ayant  pas  à 
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gouverner  ;  car  n'ayant  qu'à  délibérer»  nous  n'a- 
vons d'autre  impulsion  a  recevoir  que  celle  de 
notre  conscience. 

Je  n'ajoute  plus  qu'un  mot  sur  cette  opinion 
nationale,  à  l'égard  de  laquelle  on  a  si  diverse- 
ment argumenté  dans  cette  discussion  ;  et  c'est 
pour  faire  observer  que  même  dans  les  divisions 
civiles  (comme  elle  n'est  et  ne  doit  être  autre 
chose  que  l'opinion  du  parti  le  plus  nombreux), 
le  gouvernement  l'aura  toujours  quand  il  saura, 

Suand  il  voudra  la  consulter;  quand  on  ne  pren- 
ra  pas  pour  elle  celle  de  quelques  hommes 
passionnés,  ou  de  quelques  conseillera  choisis 
dans  un  seul  pays  ou  dans  une  seule  classe  de  la 
nation;  quand  surtout  on  ne  voudra  pas  borner 
l'expression  dos  vœux  du  peuple  à  la  seule  caté- 
gorie des  propriétaires  payant  300  francs  d'impo- 
sitions, et  dédaigner  ainsi  l'immense  majorité  de 
la  nation,  toujours  laissée  de  côté,  excepté  quand 
il  s'agit  de  lui  demander  des  sacrifices. 

Je  prie,  au  surplu.^,  l'illustre  orateur  (i)  qui  a 
le  plus  insisté  sur  cette  restriction  aux  électeurs 
payant  300  francs,  de  considérer  que,  comme  il  a 
pris  soin  de  l'observer  lui-même  avec  sa  justesse 
ordinaire,  il  n'existe  plus  en  France  d'autre 
aristocratie  que  celle  de  la  fortune  :  admettre  sa 
restriction,  ce  serait  donc  faire  entrer  l'aristo- 
cratie dans  la  démocratie  ;  ce  serait,  donnant  à 
la  Chambre  les  députés  la  même  destination 
qu'à  celle  des  pairs,  placer  dans  le  gouvernement 
deux  éléments  d'aristocratie  et  point  de  démo- 
cratie; système  aussi  funeste  aux  droits  delà 
couronne,  parce  que  ces  deux  aristocraties  se- 
raient bientôt  si  fortes  qu'elles  attireraient  à 
elles  toute  la  puissance  souveraine;  aux  droits 
du  peuple,  parce  qu'ils  ne  se  'trouveraient  pres- 
que plus  représentés,  et  qu'ils  seraiimt  inévita- 
blement sacrifiés  à  ceux  d'une  classe  privilégiée 
qui,  ayant  le  pouvoir  en  main,  donnerait  à  la 
législation  et  au  gouvernement  une  marche  rapide 
vers  le  rétablissement  d'une  foule  d'institutions 
ou  de  préjugés  opposés  à  l'esprit  du  siècle,  et 
contrarierait  surtout  la  longue  habitude  qu  a  prise 
la  masse  de  la  nation  de  se  croire  appelée  à  par- 
ticiper, sinon  à  son  gouvernement,  du  moins 
aux  règles  par  lesquelles  celui-ci  doit  se  diriger. 

Cette  disposition,  cette  tendance  actuelle  de 
l'esprit  national,  commande  d'autant  plus  surtout 
d'étendre  le  droit  de  voter  dans  les  élections, 
que  par  là,  outre  la  douceur  et  l'utilité  du  patro- 
nage, on  multiplie  les  fils  qui  lient  un  peuple  à 
son  gouvernement,  le  lui  rendent  cher,  et  Tinté- 
rcssent  à  sa  conservation. 

Quels  sont,  au  reste,  les  motifs  par  lesquels  on 
combat  ce  système?... 

C'est  d'abord,  dit-on,  le  respectque  nous  devons 
porter  à  la  Charte. 

La  Charte,  Messieurs,  ne  sera  pas  violée,  selon 
moi,  quelle  que  soit  notre  délibération  à  cet  égard; 
car  elle  est  muette  sur  les  assemblées  cantonales^ 
et  son  article  40  ne  parle  évidemment  que  des 
électeurs  de  département. 

Ne  veuillons  pas  d'ailleurs  nous  piquer  d'avoir 

Ï»our  elle  plus  de  respect  que  ne  lui  en   montre 
e  Roil... 

Il  nous  propose  d'établir  les  assemblées  can- 
tonales. L'orateur  du  gouvernement  a  insisté  sur 
le  besoin  de  rendre  les  élections  plus  populaires: 
pourquoi  vouloir  empêcher  un  bon  père  de  se 
rapprocher  de  ses  enfants? 

On  objecte  encore  le  nombre  de  ces  assemblées  : 
qu'importe?  dès  le  moment  que  nulle  influence 

(1)  U.  le  comte  Beugnot. 


n'y  est  nécessaire,  ni  à  la  royauté,  n\  à  l'aristo- 
cratie. 

On  parle  enfîn  de  leur  danger,  surtout  sous  un 
bon  prince  ;  mais  on  oublie  que  l'empire  de  l'af- 
fection est  plus  fort  que  celui  de  la  terreur...  Ce 
n'est  pas  dans  les  basses  régions  de  l'air  que  se 
forme  le  plus  d'orages!  D'ailleurs,  d'après  le 
projet  de  la  commission,  la  foule  est  exclue  des 
assemblées  cantonales  ;  un  président  élu  par  le 
Roi  y  a  tout  pouvoir;  au  moindre  symptôme  de 
désordre,  par  un  seul  mot  de  sa  bouche,  l'assem- 
blée cesse  d'être. 

Quand  je  me  replie  sur  le  passé,  l'indifférence 
avec  laquelle  on  se  rendra  à  ces  assemblées  me 
paralti^ait  bien  plus  à  craindre,  si  je  n'étais  assuré 
par  l'espoir  de  voir  les  citoyens  y  attacher  de 
rimportance  à  raison  de  celle  que  la  Charte  a 
donnée  dans  l'Ëtat  à  nos  assemblées  politiques. 

Loin  de  craindre  le  nombre  des  votants,  dési- 
rons-le ;  plus  il  sera  grand,  plus  l'expression  du 
vœu  national  sera  authentique,  plus  surtout  le 
peuple  qui  aura  coopéré  à  l'élection  des  députés, 
s'identifiera  par  amour-propre  et  par  affection 
aux  chances  du  gouvernement.  Alors  ne  régnera 
jamais  cette  insouciance  que  fait  naître  la  tyran- 
nie, et  qui  rend  un  peuple  insensible  aux  change- 
ments qui  peuvent  survenir  dans  son  gouverne- 
ment, ou  même  désire  de  les  voir  arriver. 

Mais,  pour  atteindre  ce  but,  que  surtout  les 
élections  soient  faites,  directement  ou  indirecte- 
ment, par  le  plus  grand  nombre  possible  de 
citoyens;  qu'elles  soient  indépendantes,  car  sans 
cela  la  royauté  retire  d'une  main  ce  qu'elle  a 
donné  de  l'autre  ;  on  la  fait  descendre  à  une  dis- 
simulation indigne  d'elle,  sans  fruit,  dans  un 
siècle  de  lumières  et  chez  une  nation  qui,  heu- 
reusement ou  malheureusement,  trop  instruite 
sur  ses  droits,  trop  avisée  sur  la  conduite  de 
ceux  qui  la  gouvernent,  ne  peut  plus  être 
trompée  par  la  raison  même  qu'elle  l'a  été  si 
souvent  et  si  cruellement;  chez  une  nation,  enfin, 
qui,  désabusée  de  la  licence,  n'en  est  que  plus 
amoureuse  d'une  raisonnable  liberté,  et  s*y  est 
attachée  par  le  haut  prix  auquel  elle  l'a  ac- 
quise!... 

C'est,  ce  me  semble,  bien  mal  entendre  les  in- 
térêts de  l'autorité  royale,  que  de  la  méconnaître  ; 
qu'en  voulant  ainsi  la  faire  sortir  des  limites  que 
dans  sa  sagesse  elle  s'est  données  elle-même,  on 
l'expose  à  s'affaiblir  en  s'élendant. 

On  la  servirait  mieux  en  lui  montrant  moins 
d'affection;  et  il  me  semble  qu'à  la  manière  dont 
nous  voyons  en  ce  moment  marcher  notre  gou- 
vernement, le  pouvoir  suprême  doit  être  plus 
soigneux  de  conserver  que  d'acquérir;  il  est  ^rand, 
fort,  étendu  d'après  la  Charte;  l'essentiel  est 
d'aviser  à  ce  que  les  Chambres  ne  lui  enlèvent 
rien  de  tout  cela;  l'essentiel  est,  non  pas  de  lui 
asservir  le  pouvoir  populaire,  mais  d'éviter  qu'il 
n'en  devienne  l'esclave;  il  faudrait  faire  mieux, 
il  faut  faire  en  sorte  que  le  gouvernement  n'entre 
pas  plus  dans  la  Chambre  que  la  Chambre  dans  le 
gouvernement.  C'est  ici,  comme  dans  toutes  les 
choses  humaines,  au  juste  milieu  que  se  trouve 
la  sagesse;  le  pouvoir  démocratique,  tant  dans 
sa  formation  que  dans  son  exercice,  et  l'autorité 
royale,  sont  deux  êtres  qui  ne  peuvent  exister 
simultanément  que  par  leur  indépendance  mu- 
tuelle; car  si  l'un  est  vassal  de  l'autre,  son  asser- 
vissement est  le  prélude  de  sa  prochaine  et  iné- 
vitable destruction. 

Observons,  au  surplus,  que  déjà  dans  les  corps 
électoraux  la  liberté  commune  est  restreinte  par 
les  conditions  sur  l'âge,  la  fortune,  le  domicile. 
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et  surtout  par  le  choix  d'ua  président  laissé  à 
l'autorité  royale;  et  Tavoue  que,  pour  dompter 
le  désir  que  j'aurais  de  réclamer  contre  cette  der- 
nière disposition,  il  faut  toute  la  confiance  que 
m'inspirent  ceux  qui  la  soutiennent;  et  que  c  est 
sur  leur  parole  beaucoup  plus  que  d'après  ma  con- 
viction que  je  la  crois  utile  à  Tintérét  public. 

Mais,  au  moins,  qu'après  tant  de  restrictions  à 
la  liberté  de  se  choisir  des  mandataires,  ce  qu'il 
en  reste  au  peuple  soie  indépendant;  ou  bien  que 
franchement  on  lui  enlève  tout  à  fait  le  droit  de 
fournir  une  branche  au  pouvoir  législatif. 

Car,  je  dois  le  dire,  beaucoup  de  choses  que 
j'ai  entendues  ici  dans  la  première  et  la  deuxième 
discussion  sur  la  loi  des  élections,  me  paraissent 
singulièrement  tenir  à  la  théorie  du  pouvoir  ab- 
solu; je  dirai  au  moins  que  les  principes  que 
quelques  honorables  membres  nous  ont  déve- 
loppés, peuvent  bien  être  les  principes  d'un  bon 
gouvernement,  mais  non  ceux  d'un  gouverne- 
ment représentatif;  et  je  crains  que  Tillusion  ne 
vienne  peut-être  aussi  du  désir  louable,  mais 
inexécutable,  de  faire,  comme  l'a  dit  le  ministre 
qui  a  présenté  la  loi.  de  la  monarchie  ancienne 
et  de  la  nouvelle  une  seule  et  même  monarckiem 

Je  conçois  tout  ce  qu'aurait  d'attrayant  un  sem- 
blable enchaînement;  mais  malheureusementrUn 
anneau  nous  manque,  qu'il  n'est  pas  donné  à  la 
puissance  humaine  de  remplacer.  Vingt-cinq  ans 
de  révolution  se  sont  placés  entre  la  monarchie 
ancienne  et  la  nouvelle  ;  un  torrent  dévastateur 
a  emporté  presque  toutes  les  institutions  qui  pou- 
vaient les  unir;  il  ne  nous  reste  presque  plus  de 
l'ancienne  royauté  que  le  Roi  et  nos  souvenirs,  et 
il  faut  mettre  autant  de  soins  à  éloigner  les  uns 
que  d'ardeur  à  conserver,  à  aimer  Tautre;  et  au 
moins  faut-il  se  borner  à  unir  les  hommes,  car 
pour  les  choses  nous  ne  le  pouvons  plus...  Le 
passé  est  et  doit  être  fermé  pour  nous;  la  Charte 
a  fondé  une  monarchie  nouvelle.  Je  conçois  bien 
qu'elle  ne  nous  a  pas  donné  un  gouvernement 
semblable  eu  tout  à  celui  de  1  Angleterre,  mais 
elle  nous  a  donné  un  gouvernement  représenta- 
tif, et  je  n'en  vois  point  sans  liberté  dans  les  élec- 
tions. Vouloir  la  gêner,  c'est  donc  vouloir  faire  une 
révolution  dans  Te  mode  de  notre  gouvernement. 

Tout  reste,  au  contraire,  dans  Tordre  actuel, 
et  dans  la  plus  grande  harmonie,  si  l'on  suit  le 
projet  de  la  commission,  auquel  je  me  range, 
sauf  trois  amendements,  qui  mèneront  presque  à 
conserver  le  mode  d'élection  actuel,  dont  déjà 
l'expérience  a  prouvé  la  bonté  au  fond,  la  facilité 
dans  l'exécution,  sans  qu'il  exposât  à  aucun 
danger. 

Ces  amendements  tendent  à  ce  que  : 

1<»  La  Chambre  fixe  le  minimum  des  électeurs 
dont  se  composera  une  assemblée  de  canton,  et 
à  ce  qu'il  soit  dit,  qu'en  cas  d'insuffisance  pour  le 
compléter,  des  citoyens  payent  50  francs  crimpo- 
silions;  on  prendra,  ann  d'y  arriver,  les  plus 
imposés  au-dessous  de  cette  somme. 

t Cette  disposition  est  aussi  juste  qu'indispen- 
)le  à  l'égard  des  départements  peu  riches,  qui 
sans  cela  pourraient  n^étre  pas  représentés  par  un 
nombre  assez  convenable  d'électeurs.) 

2<>  À  ce  que  les  collèges  d'arrondissement,  dont 
les  membres,  choisis  par  les  assemblées  canto- 
nales, seront  obligés  de  payer  300  francs  d'impo- 
sions,  soient  conservés  pour  remplir  la  destina- 
tion que  leur  assure  l'ordonnance  du  13  juillet 
dernier. 

(L'avantage  de  cette  disposition  sera  de  ratta- 
cher par  un  lien  de  plus  à  la  Chambre,  les  villes 
chefs-lieux  d'arrondissement»  et  d'atténuer  en 

T.  XYl. 


elles  l'idée  qu'elles  sont  toujours  sacrifiées  à  celles 
où  siège  la  préfecture.) 

>kce  que  l'article  du  projet  de  la  commission 
qui  laisse  à  présumer  qu'à  l'avenir  les  députés 
recevront  une  indemnité,  soit  supprimé. 

(La  dignité,  l'indépendance  de  la  Chambre, 
me  paraissent  repousser  toute  espèce  de  rétribu- 
tion!...} 

J'adopte  enGn  avec  empressement  les  amende- 
ments proposés  par  un  de  nos  collègues,  touchant 
l'organisation  des  conseils  municipaux  et  le 
renvoi  aux  tribunaux  des  contestations  sur  les 
élections. 

Je  persiste,  au  surplus,  dans  ma  précédente 
opinion  sur  les  trois  articles  de  la  Charte,  préli- 
minairement  soumis  à  notre  examen  (t). 

M.  Bouin  (2).  Messieurs,  de  très-graves  inté- 
rêts ont  sans  doute  occupé  la  Chambre  jusqu'à  ce 
jour  ;  mais  ces  intérêts  appartiennent  à  des  con- 
jectures heureusement  passagères;  et  quelque 
courageuses,  quelque  salutaires  que  puissent  être 
les  dispositions  législatives  adoptées  par  votre 
prudence  et  votre  dévouement  à  la  royauté,  le 
souvenir  s'en  perdra  dans  des  temps  plus  heu- 
reux. Ces  lois  passeront  avec  les  malheurs  qu'elles 
auront  réparés  ;  mais  celle  qui  fait  la  matière  de 
cette  discussion  doit  survivre  aux  circonstances 
et  à  nous-mêmes.  Elle  doit  constituer  Texistenco 
et  le  mode  de  la  grande  société,  dont  nous  traçons 
en  quelque  sorte  les  destinées  aujourd'hui.  Que 
cette  loi  fondamentale,  en  fixant  les  vrais  prin- 
cipes de  notre  gouvernement  représentatif,  témoi- 
gne dans  l'avenir  que  nous  n'avons  pas  eu  moin-; 
a  cœur  de  conserver  les  franchises  et  les  libertés 
du  peuple,  que  la  vigueur  et  les  prérogatives  de 
la  royauté  !  Elle  sera  notre  réponse  aux  calom- 
nies présentes  et  futures. 

Des  règles  générales,  et  par  conséquent  abstrai- 
tes, ne  suffisent  pas  pour  nous  guider  dans  la 
composition  de  cette  loi;  elle  a  besoin  d'être 
modifiée  sur  des  considérations  spéciales,  tirées 
et  de  ce  qui  fut  et  de  ce  qui  est.  Ce  n*est  pas  une 
société  neuve,  isolée,  indifférente  à  toutes  les 
formes,  que  vous  avez  à  diriger  ;  c'est  une  so- 
ciété pleine  d'antiques  souvenirs,  dominée  par 
des  idées  nouvelles^  agitée  par  des  intérêts  divera. 
On  se  tromperait,  si  on  croyait  donner  de  la  forœ 
et  de  la  stabilité  à  cette  société,  en  cherchant 
ailleurs  des  exemples  à  imiter,  des  modèles  à 
suivre.  Une  nation,  pour  être  puissante,  pour  être 
considérée^doitètreelle-même.llyanécessairemeut 
dans  son  existence  physique,  comme  dans  sa  vie 
politique,  un  nombre  iuQni  d'accidents  qui  la  dif- 
férencient de  toutes  les  autres,  et  qui  rendraient 
inconvenantes  et  dangereuses  pour  elle  des  insti- 
tutions auxquelles  les  peuples  qui  Teutourent 
doivent  leur  conservation  et  leur  éclat. 

En  France,  la  monarchie  est  la  première  pensée, 
le  premier  besoin  de  la  nation  ;  c'est  un  sentiment 
inné,  indestructible.  Il  est  l'inspiration  de  plu- 
sieurs siècles  de  bonheur,  de  force  et  de  gloire 


fi)  Moniteur  du  i6  février. 

Cette  opinion  tendait  à  ce  que; 

V*  L'âge  auquel  on  pourrait  être  élu  député  fût  fixé 
À  trente  &ns  * 

2o  Le  nombre  des  membres  de  la  Chacmbre  r«stàt  tel 
qu'il  est  actuellement; 

30  Ce  renouvellement  eût  Ueu  en  masse,  tous   les 

cin  CI  ans  * 

40  Le  renouvellement  commençât  â  s'effectuer  de  ma- 
nière â  avoir  lieu  a\ant  l'ouverture  de  la  session  pro- 
chaine. 

(S)  Le  discours  de  H.  Bouin   est  irès-incomplet  am 

Moniteur. 
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Bn  f-jp^v^ant  or^  loi  néte*?a:rc,  la  Chaaabrc 
ifAV^UH  att/rfilr*r,  ^ais  U  ^iTor^y\ti^.  U  proff^îi- 
fio"!  de  relUî  loi  ^'-r  I»;  rftor*<iria*rr 

fiaa<  le  ca*  ou  la  CSamtire  § opp!ierait  Sa  Ma- 
je^l/r  4e  pro;//*er  faloi  oor#t  îl  Vax^it,  la  -uppiiqoe 
àerrZ't^tlUi  H;  born  rr  à  dernao  i'/r  qae  la  Ijî  ?  jit 
pro|>'/«^  ;  00  cofitien  Ira-l*»  K'f.  avecqoelqoe  «J-^- 
laJI«  oa  m^me  par  article^,  Tin  lication  de«  olijcU 
qa'fl  parait  comrenabîe  au^;  la  loi  f^imprenne? 

ËjeWÈm^fmHemr  ée  ImtmmmlmitÊ  propose 
de  refra'ich'T  de  fa  première  question  la  rDeniion 
jinotile  de  Tordoonance.  La  Chambre  n*a  riea  à 
ûéc\^nt  à  a^  C'^ard^  riarce  qu'elle  n*a  aocno 
droit,  aacorift  moyeni  oe  proro^iaerTordonnaoce 
do  Itoi  qo'elle  ioiçerait  né^:e.4<iaire  rK)ar  r^'f^Mer  sa 
eomf>^tence.  Elle  oe  peot  donc  choisir  qu'eiitre  la 
loi  et  le  réglem^'Ot' 

Un  autre  membre  de  la  commiuion  pense  qa'on 
pottrrait  considérer  comme   r6;.'lemeataire  noe 

grande  partie  des  articles  du  pro)et.  Il  se  réserve 
e  rarler  sor  l'article  ?1,  lors^iu'il  sera  mis  en  dé- 
libération. D'autres  articles  sont  évidemment  lé- 
gislatifs,  et  on  ne  peut  sans  doute  contester  à  la 
hambre  I  initiative  qui  lui  appartient  s  jr  uçe  ma- 
tière si  étroitement  liée  à  son  existence  constitu- 
tion nelle. 

Un  pair  observe  qu'il  avait  proposé,  en  suppri- 
mant le  titre  premier  du  projet,  de  borner  la  sup- 
plique de  la  Chambre  a  la  demande  générale 
d'une  loi  complémentaire  de  la  Charte. 

H.  le  PréffMeat,  [)our  simpliller  la  délibéra- 
tion, propose  d'en  réduire  l'objetà  ces  deux  points: 
Le  Roi  sera-t-il  supplié  de  proposer  une  loi  de 
compétence?  La  supplique  de  la  Chambre,  se  bor- 
nera-t-elle.  sans  rédaction  d'articles,  àlaoemande 
générale  d  une  loi  complémentaire? 

Un  membre  pense  que  la  seconde  question  ne 
saurait  être  admise.  Ce  serait  changer  l'usage 
de  la  Chambre,  et  mettre  en  problème  un  droit  qui 
ne  peut  lui  être  contesté. 

Un  autre  membre  estime  que,  cette  question  ré- 
sultant des  propositions  qui  ont  été  faites  à  la 
Chambre,  U.  le  président  ne  peut  se  dispenser  de  la 
présenter. 

Un  membre  de  la  oommiision  observe  que  c'est 
une  véritable  question  préalable  sur  le  projet 
soumis  à  l'Assemblée.  Ce  projet  a  pour  base  la 
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1^  iz-..:z^  2111 -^^  T^r  i  i-i  ei:--TJ*  cette  der- 

o^  »Z':z^\:  tni^sUrjg  ^  i^rT^.y-^Ti:  ca  résoite. 
Ci  zk  î>r-::î  i.rr  zi  :z.-j\'Ls  Toe  *r^  ÛL^mbivs,  ea 
K.::.  ii:  .e  r  ,i  irr  z  :;«jîcf  u!:e  i:i^  n'akot  \^ 
0-,.:  Ccn  :i:-:;er  "ie§  u^^  â  Sa  Majesté  daae 
ïï:-ic..>*:q::-..:iTce:  et  r:::-::a  qui  borncnit 
1-ur  «a:.:  ..iT^  a  ui-r  Orcucie  ir<:éra^e  ne  serait 
paç  îrx.à?  ô^-traL-e  âia  '-Lir^e^e  ceac  qui  leur 
i:;*jtr.irai:  xèmec^rtle  dersais^e,  ou  qui,  dans 
I  efp^  acto-riif,  et  cn/^Te  le  texte  prâis  de  Par- 
tcr  :H  TOQ irai:  d*^ieTn:iDer  par  ua  règlemeut  la 
cxrîjr^titrL-.-e  -le  bCùaz^i-re^qai,  aux  tenues decet 
ar  :cie.  ooit  être  déterminée  fi^r  la  Un. 

M.  le  PiîaMiaS  met  aux  roix  la  première 
question  ai:.5i  conçue  :  Le  Roi  sera-t-il  supplié  de 
\  ro;/Her  une  loi  de  coaif^ieac*-? 

La  Cnamtire  aiopte  ra/firmative. 

De  nouveaux  détnts  s  ëieveat  sur  la  seamde 
question. 

31.  le  PrésMcat  observe  qu'elle  résulte  d*UQ 
amendement  proposé.  On  demande  la  question 
pn}alable  sur  cet  amendement 

La  question  préalable  est  appuvée. 

M.  le  PréiMeat  consulte  la  Ûumbre  par  ane 
épreuve  qui  laisse  du  doute  au  bureau.  La  discus- 
sion continue. 

Un  membre  pense  que  l'Assemblée  n'hésite  à  se 
prononcer  que  par  la  crainte  des  conséquences 
que  pourrait  avoir  pour  son  initiative  une  déci- 
sion générale  sur  l'objet  dont  il  s'agit  On  a  re- 
proché à  l'opinant  d'attaquer  cette  initiative.  U  ne 
veut  qu'en  régler  l'usage.  Sons  ce  rapport,  il  ne 
voudrait  pas  qu'on  adoptât  en  thèse  générale  que 
les  résolutions  des  Chambres  seront  rédigées  par 
articles. 

Un  autre  membre  observe  que  la  question  sou- 
mise à  la  Chambre  n*est  relative  qu^à  l'objet  par- 
ticulier dont  elle  s'occupe  en  ce  moment  Sa  dé- 
cision, quelle  qu'elle  soit,  ne  peut  donc  établir  un 
principe  général. 

Un  pair  demande  qu'au  lieu  de  mettre  aux  voix 
la  question  préalable,  ce  soit  sur  la  question 

Erincipale  que  M.  le  président  consulte  1  Âssem- 
lée« 

M.  le  PrèiMeat  observe  que  la  première  for- 
me est  usitée  par  la  Chambre,  etautorisée  par  son 
règlement.  On  sait,  au  reste,  qu'adopter  la  question 
préalable,  c'est  écarter  la  question  principale. 
Ainsi,  dans  l'espèce  actuelle,  son  adoption  décide- 
rait qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  réduire  à  une  demande 
générale  la  supplique  de  la  Chambre,  tendante  à 
obtenir  une  loi  de  compétence,  et  que  celte  Fup- 
pligue  pourra  contenir  des  développements  el  une 
série  d'articles. 

La  question  préalable,  ainsi  entendue,  est  mise 
aux  voix  par  M.  le  président  et  adoptée  par  la 
Chambre. 

L'Assemblée  passe  à  la  délibération  du  projet 
article  par  article. 

Une  lecture  générale  de  ce  projet  est  faite  par 
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l'un  de  MM.  les  secrétaires.  Il  en  relit  ensuite  le 
préambule,  qui  est  mis  en  délibération.  Les  ter- 
mes de  ce  préambule  soot  les  suivants  : 

RÉSOLUTION 

DE  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Le  Roi  sera  suppb'é   de  proposer  une  loi  tendante  à 
déterminer  la  compétence  de  la  Chambre^  et  son  mode 
de  procéder  comme  cour  judiciaire. 
'    (Suivent  les^disposi tiens  qu'il  parait  convenable  que  la 
loi  contienne.) 

Un  membre  observe  que  l'adoption  de  ce  préam- 
bule, dans  les  termes  où  il  est  renfermé,  semble- 
rait exclure  la  nécessité  d'une  ordonnance  du  Roi 
pour  compléter  l'organisation  judiciaire  de  la 
Chambre.  Celte  ordonnance  n'est  pas  moins  né- 
cessaire aux  yeux  de  l'opinant  que  la  loi  dont  on 
provoque  la  proposition.  L'une  déterminera  la 
procédure  de  la  Chambre,  dont  l'autre  aura  dé- 
terminé la  compétence.  Les  éléments  de  l'une  et 
de  l'autre  se  trouvent  confondus  dans  le  projet  de 
la  commission.  Il  faut  ou  les  séparer,  ou  insérer 
dans  le  préambule  de  ce  projet  une  réserve  qui 
laisse  à  la  sagesse  du  Roi  le  choix  des  dispositions 

3ue  Sa  Majesté  jugerait  devoir  convertir  en  or- 
onnance.  On  a  dit  que  nous  n'avions  pas  le  droit 
de  provoquer  le  Roi  à  cet  égard.  Il  n'y  a  point  ici 
de  |)rovocation,  mais  une  réserve  qui  est  de  toute 
justice,  de  toute  convenance.  Les  rormes  de  pro- 
céder de  la  Chambre  des  pairs  ont  été  réglées  pro- 
visoirement par  une  ordonnance  du  Roi  dans  lu 
première  affaire  dont  elle  s'est  occupée.  Une  or- 
donnance est  nécessaire  pour  fixer  définitivement 
ces  formes,  où  les  accusés,  où  la  société,  doivent 
trouver  des  garanties  qu'ils  ne  trouveraient  pas 
dans  un  règlement  que  la  Chambre  serait  mai- 
tresse  de  changer  à  volonté.  Pourquoi  la  Chambre, 
en  adoptant  une  autre  marche,  renoncerait- elle  à 
l'autorité  dis  précédents^  condamnerait-elle  ses 
propres  exemples?  L'opinant  présente  une  rédac- 
tion de  la  réserve  qu'il  propose. 

Cette  réserve  est  combattue  par  le  Rapporieur 
de  la  commission.  Elle  ne  pourrait  avoir  pour  objet 
que  de  mettre  le  Roi  dans  l'obligation  de  rendre 
une  ordonnance,  et  le  préopinant  lui-même  con- 
vient que  la  Chambre  n'a  aucun  droit  de  le  pro- 
voquer à  cet  égard.  Quant  à  la  proposition  de  sé- 
parer du  projet  de  résolution  tous  liîs  articles  ré- 
glementaires, ou,  suivant  lui,  ordonnancicls^  il 
aura,  dans  le  cours  de  la  délibération,  toute  li- 
berté de  proposer  à  ce  sujet  les  distractions  qui 
lui  paraîtraient  convenables.  Le  rapporteur  invo- 
que la  question  préalable  sur  la  réserve  pro- 
posée. 

Un  membre  appuie  la  question  préalable.  Ce 
n'est  pas  aux  exemples,  mais  aux  lois  qu'il  faut 
s'en  tenir  :  Legibus  non  exemplis  standum  est^ 
disent  les  oracles  du  droit.  Un  exemple  peut-il 
faire  autorité,  un  exemple  fondé  sur  deux  ordon- 
nances, dont  Tune  même  n'est  pas  entièrement 
conforme  à  l'autre?  Peut-on  subordonner  à  de 
telles  influences  les  délibérations  de  la  Chambre? 

La  question  préalable,  sur  la  proposition  d'une 
réserve  à  insérer  dans  le  préambule  de  la  résolu- 
tion, est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Ce  préambule  est  lui-même  provisoirement 
adopté  dans  les  termes  du  projet. 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  !«',  ainsi 
conçu  : 

Art.  l^r.  La  compétence  de  la  Chambre  des  pairs, 
comme  conr  de  justice,  est  déterminée  par  la  nature 
des  délits  et  des  crimes,  et  la  qualité  des  personnes  qui 
en  sont  prévenues. 


Un  membre  de  la  commission  observe  qu'il  con- 
viendrait de  discuter  avec  cet  article,  qui  énonce 
une  double  raison  de  compétence,  la  qualité  du 
crime  et  celle  des  prévenus,  l'article  suivant  qui 
prévoit  le  seul  cas  où  cette  compétence  serait  ré- 
glée par  la  nature  du  crime,  savoir  :  l^attentat  ou 
complot  dirigé  contre  la  personne  du  Roi^  de  la 
Reine  ou  de  l'héritier  présomptif  de  la  couronne. 
Si,  en  effet,  cet  article,  contre  lequel  de  fortes  ré- 
clamations se  sont  élevées,  était  rejeté  par  ta 
Chambre  après  l'adoption  du  premier,  il  faudrait 
revenir  sur  cette  adoption  pour  retrancher  de 
l'article  1*'  ce  qui  aurait  trait  à  la  compétence  de 
la  Chambre  sous  le  rapport  de  la  matière,  puis- 
qu'alors  cette  compétence  ne  serait  plus  détermi- 
née qu'à  raison  de  la  personne.  En  la  défendant 
sous  l'un  et  l'autre  rapport,  l'opinant  observe  que 
dans  nos  anciennes  lois  la  compétence,  en  ma- 
tière criminelle,  était  déterminée  par  trois  rai- 
sons :  le  lieu,  la  personne,  le  délit.  r(otre  législa- 
tion actuelle  n'admet  plus  que  les  deux  dernières, 
et  l'article  !«'  les  réunit  pour  déterminer  la  com- 
pétence de  la  Chambre.  On  a  proposé  de  la  régler 
uniquement  par  la  qualité  de  la  personne,  et  ron 
s'est  fondé  sur  Taiticle  de  la  Charte  qui  ne  per- 
met pas  de  distraire  un  citoyen  de  ses  juges  na- 
turels. Mais,  d'après  la  Charte,  les  juges  naturels 
du  crime  de  haute  trahison  siègent  dans  cette 
enceinte.  C'est  à  la  .Chambre  des  pairs  qu'est  at- 
tribuée, par  une  disposition  expresse,  la  con- 
naissance de  ce  crime.  H  n'y  a  donc  ici  nulle  dis- 
traction, nulle  atteinte  portée  à  la  Charte.  C'est, 
au  contraire,  l'exécution  littérale  de  ses  disposi- 
tions. Quel  accusé  pourrait  vouloir  s'y  soustraire? 
Dans  quelle  autre  cour  plus  éclairée,  plus  impar- 
tiale, plus  équitable,  se  flatterait-il  de  trouver 
contre  les  préventions  populaires,  contre  l'in- 
fluence du  gouvernement,  contre  les  passions  de 
toute  nature,  de  plus  fortes  et  de  plus  nombreuses 
garanties?  Quelques  formes  de  plus,  observées  à 
son  égard  dans  les  autres  tribunaux,  lui  en  offri- 
raient-elles le  dédommagement?  L'opinant  vote 
pour  l'adoption  des  deux  premiers  articles  du 
projet. 

M.  le  Rapportear  de  la  eommfssloa  ne 
pense  pas  que  ces  deux  articles  aient  entre  eux  une 
relation  ooligée,  et  que  le  rejet  du  second  en- 
traînât forcément  la  modification  du  premier. 
L'article  3,  gui  désigne  par  leurs  qualités  les  per- 
sonnes justiciables  de  la  Chambre  des  pairs,  ne 
les  soumet  pas  à  sa  juridiction  pour  tous  les 
délits  dont  elles  seraient  prévenues,  mais  pour 
les  crimes  (je  haute  trahison  seulement.  Il  est 
donc  vrai  de  dire  qu'à  leur  égard  la  compétence 
est  déterminée  par  la  double  raison  de  la  per- 
sonne et  de  la  matière.  Elle  est  encore  déterminée 
par  cette  dernière  raison,  dans  le  cas  du  délit 
cx)nuexe  prévu  par  l'article  6  du  projet.  11  n'y  a 
donc  aucun  Inconvénient  à  délibérer  sur  le  pre- 
mier article,  indépendamment  du  second. 

L'article  i***  est  mis  aux  voix,  et  provisoire- 
ment adopté. 

On  fait  lecture  de  l'article  2.  Il  s'exprime  en 
ces  termes  : 

Art.  2.  Cependant  l'attentat  on  complot  dirigé  contre 
la  personne  du  Roi,  de  la  Reine  ou  de  rhénlier  pré- 
somptif de  la  couronne,  est  toujours  de  la  compé- 
tence de  la  Chambre,  quelle  que  soit  la  qualité  des  pré- 
venus. 

M.  le  Président  observe  que  deux  amende- 
ments ont  été  proposés  sur  cet  article.  L'un  tend 
à  le  supprimer  entièrement,  l'autre  à  en  étendre 
la  disposition  par  ces  mots  :  et  des  enfants  de 
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France^  qui  seraient  ajoutés  après  ceux-ci  : 
^héritier  présomptif  ae  la  couronne. 

Outre  ces  propositions,  un  membre  a  présenté 
la  rédaction  d'un  nouvel  article  2,  qu'il  substitue 
à  celui  du  projet.  Ce  nouvel  article  embrasserait, 
avec  la  dii>position  de  Tarticle  2  actuel,  une  partie 
notable  de  Tarticlc  3,  celle  qui  a  pour  objet  la  dé- 
finition des  crimes  soumis  à  lu  compétence  de  la 
Chambre  des  pairs.  Au  lieu  de  renvoyer  pour  celle 
déiiuilion  aux  articles  du  Code  pénal  cités  dans 
le  projet,  Tauteur  de  la  nouvelle  rédaction  énonce 
d'une  manière  positive  les  crimes  et  attentats 
dont  la  Chambre  devra  connaître.  Il  ajoute  :  se- 
lon la  définition  textuelle  dtsdits  crimes  et  atten- 
tats portée  dans  le  Code  pénal  existant  lors  du 
juqement. 

Le  premier  amendement  à  purger  est,  suivant 
la  raison  et  Tusage,  celui  gui  tend  à  la  suppres- 
sion de  Tarticle  2.  Kn  vain  s'occupcrait-on  de 
modifier  cet  article,  s'il  devait  être  supprimé. 

M.  le  Itapportcur  de  la  eommission  avoue 

âu'il  n'en  adopte  pas  le  principe.  Il  ne  peut  voir 
ans  la  Chambre  des  pairs  le  juge  naturel  d'un 
prévenu  que  sa  qualité  n'en  rend  pas  justiciable. 
Un  autre  membre  de  la  commission  soutient  que 
la  juridiction  naturelle  de  la  Chambre  s'étend  de 
droit,  et  par  Tariicle  33  de  la  Charte,  sur  tous  les 
prévenus  de  haute  trahison.  11  ne  s'agit  donc  q^ue 
de  savoir  si  le  crime  de  lèse-majesté  au  premier 
chef,  qui  est  celui  que  définit  l'article  2  du  projet, 
entre  nécessairement  dans  celte  classe. 

Un  troisième  conteste  la  généralité  du  prin- 
cipe. Ce  n'est  point  de  tous  l^s  crimes  de  haute 
trahison  indistmctement  que  doit  connaître  la 
Chambre  des  pairs,  mais  seulement  de  ceux  qui 
seront  définis  par  la  loi.  On  entend  mal  ce  nom 
de  haute  trahison.  La  hauteur  d'un  crime  se  me- 
sure souvent  par  celle  du  coupable.  Un  fanatique 
obscur,  un  insensé,  peut,  dans  son  délire,  frapper 
la  tête  la  plus  sacrée.  Traduirez-vous  à  la  Ghainore 
des  pairs  cet  ignoble  prévenu?  La  condamnerez- 
vous  à  juger  GhiMel,  navaillac,  Damiens?  L'opi- 
nant conclut  au  rejet  de  l'article. 

Le  maintien  en  est  réclamé  par  un  quatrième 
opinant^  membre  aussi  de  la  commission.  Qu'a 
pu  entendre  la  Charte  par  le  mot  juges  naturels, 
sinon  les  juges  assignés  par  la  loi  à  chaque  délit 
avant  gu'il  ait  été  commis?  Qu'a-t-elle  voulu 

Prévenir  en  défendant  qu'aucun  citoyen  en  fût 
istrait,  sinon  la  création  des  commissions  et  tri- 
bunaux  extraordinaires,  ainsi  que  l'explique  di- 
sertement  l'article  63,  qui  suit  immédiatement 
dans  la  Charte  la  disposition  relative  aux  juges 
naturels?  Or,  quels  sont  les  juges  assignés  par  la 
loi  aux  crimes  de  haute  trahison?  Personne  sans 
doute  ne  les  cherchera  hors  de  la  Chambre  des 
pairs  :  il  faut  donc  convenir  que  cette  Chambre 
est  le  juge  naturel  des  crimes  dont  il  s'agit.  Le 

firincipe,  dit-on,  n'est  point  général  :  adoptez 
'article,  et  il  le  deviendra.  Comment  prélendrail- 
on  enlever  au  premier  corps  de  l'Etat  la  connais- 
sance des  crimes  qui  attentent  le  plus  à  sa  sûreté? 
Quelle  autre  cour  présentorait  diiiif;  le  même  de- 
gré, à  la  chose  publique,  à  l'accusé  lui-même,  les 
faranties  qu'ils  ont  droit  d'attendre?  En  pariant 
e  la  hauteur  des  crimes,  on  a  oublié  de  dire  qu'il 
fallait  y  proportionner  celle  des  tribunaux  qui 
les  jugent. 

Un  membre,  qui,  dans  son  opinion  imprimée, 
a  voté  la  suppression  de  l'article,  déclare  que  les 
motifs  développés  en  faveur  de  cet  article,  par 
les  préopinants,  l'obligent  en  ce  moment  d'en 
appuyer  le  maintien.  Il  invoque  la  question 
préalable  sur  la  suppression  proposée. 


La  Chambre,  adoptant  la  question  préalable, 
maintient  l'article  2  du  projet. 

M.  le  Préfiidciit  met  aux  voix  le  second 
amendement  proposé  sur  cet  article,  et  qui  a 
pour  objet  d'en  étendre  la  disposition  en  y  ajou- 
tant ces  mois  :  et  des  enfants  de  France. 

La  Chambre  adopte  ramcndemont. 

Divers  membres  réclament  ensuite  contre  cette 
adoption,  sur  laquelle,  disent-ils,  on  ne  s'est  pas 
entendu.  L'un  des  réclamants  observe  qu'on  ne 
saurait  placer  trop  haut  la  majesté  royale.  1^ 
tête  sacrée  du  Roi  doit  s'élever  au-dessus  de 
toutes  les  autres  tètes,  et  tes  attentats  qui  la  me- 
nacent ont  un  caracUTe  particulier  de  gravité 
qu'ils  ne  partagent  avec  aucun  autre.  Kn  Angle- 
terre, l'attentat  dirigé  contre  le  mari  de  la  reine, 
roi  d'un  autre  Etat,  n'est  pas  qualifié  crime  de 
lèse-majesté 

Un  membre  pense  que,  dans  tous  les  cas«  Ta- 
doptîon  de  l'amendement  n'étant  que  provisoire, 
on  pourrait  sans  inconvénient  répéter  l'épreuve, 
pour  s'assurer  davantage  du  vœu  de  la  Chambre. 

M.  le  Président  observe  que  par  ce  moyen 
les  délibérations  n'auraient  plus  de  terme".  Il 
consulte  néanmoins  l'Assemblée  pour  savoir  si 
elle  veut  regarder  Tadoption  comme  non  avenue, 
et  soumettre  Tamendement  à  une  nouvelle 
épreuve. 

L'Assemblée  se  prononce  pour  l'affirmative. 

L'amendement  est  en  conséquence  mis  aux 
voix  de  nouveau  par  M.  le  président 

Un  membre  propose,  et  plusieurs  appuient,  la 
question  préalable. 

M.  le  Président  la  met  aux  voix.  Une  pre- 
mière épreuve  laissant  du  doute  au  bureau,  il 
en  est  lait  une  seconde,  qui  ne  lui  parait  pas 
plus  décisive.  Enfin,  par  une  troisième  épreuve, 
qui  a  lieu  par  assis  et  levé,  la  Chambre  adopte  la 
question  préalable,  et  rejette  l'amendement. 

Ellft  remet  à  s'occuper,  en  délibérant  sur  l'ar- 
ticle 3,  du  nouvel  article  proposé  par  un  membre 
en  remplacement,  tant  de  l'article  2  que  d'une 
partie  importante  de  Tarticle  3. 

L'article  2,  est  mis  aux  voix  et  provisoire- 
ment adopté  dans  les  termes  du  projet. 

On  fait  lecture  de  l'article  3,  ainsi  conçu  : 

Art.  3.  Les  crimes  de  la  compélence  de  la  Chambre 
des  pairs,  auxquels  se  rapporte  l'article  33  de  la  Charle, 
sont  ceux  mentionnés  au  Code  pénal,  depuis  l'article  75 
jusqu'à  l'article  lOi  inclusivement,  lorsque  le  prévenu, 
on  l'un  des  prévenus,  est  revéïu  de  Tune  des  dignités, 
ou  remplit  une  des  fonctions  suivanles,  savoir  : 

Princes  du  sang, 

Pairs  de  France, 

Maréchaux  de  France, 

Grands  officiers  de  la  couronne, 

Capitaines  des  gardes  en  activité  de  service, 

Archevêques  et  Evêques, 

Ministres  secrétaires  d'Etat, 

Ministres  d'Etat, 

Ambassadeurs  et  ministres  près  les  cours  étrangères. 

Généraux  commandant  en  chef. 

Gouverneurs  de  colonies  et  de  divisions  militaires. 

C'est  à  la  première  partie  de  cet  article  que  se 
rapporte  surtout  le  nouvel  arlicle  2,  précédem- 
ment indiqué. 

Un  pair  appuie  les  vues  générales  dans  les- 
quelles a  été  rédigé  ce  nouvel  arlicle.  Son  au- 
teur a  eu  pour  objet  de  faire  disparaître  du 
projet  la  citation  d'un  Code  justement  odietfx, 
et  de  fiictT  d'une  manière  positive  la  compétence 
îudici:iire  de  la  Chambre.  L'opinant,  membre  de 
la  commission,  y  a  voté  pour  l'adoption  de  l^r- 
ticle  3  du  projet  ;  mais,  éclairé  par  fa  discussion 
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à  laquelle  cet  article  a  été  soumis  daos  le  sein 
de  TAssemblée,  il  embrasse  ropioioa  qui  tend  à 
suppléer,  par  une  déGniliob  positive,  le  renvoi 
aux  déilnitions  vagues  et  embarrassées  du  Gode 
pénal.  Plus  sévère  même  que  le  membre  dont  il 
adopte  les  vues,  il  propo-era  d'exclure  de  la 
nouvelle  rédaction  toute  disposition  empruntée 
au  Gode  pénal,  et  de  borner,  conformément  aux 
lois  romaiiK'S  et  aux  anciennes  ordonnances 
de  nos  rois,  les  crirncs  de  hunte  trahison  et  de 
lésc-majesté  au  premier  chef  dont  la  Chambre 
des  pairs  devra  connaître,  aux  attentats  dirigés 
contre  la  personne  du  Roi  ou  des  membres  de  la 
famille  royale,  à  ceu:;  qui  auraient  pour  objet 
de  changer  Tordre  de  successibilité  au  troue, 
d'allumer  la  guerre  (:ivile,  ou  de  seconder  les 
projets  de  Tennemi.  les  prévenus  de  ces  crimes 
sont  ce  que  les  Romains  appelaient  perduellcs. 
On  donnait'aux  autres  prévenus,  suivant  la  gra- 
vite  des  crimes,  le§  noms  de  2)roditQre$  ou  de 
disetiosi. 

Un  second  membre  de  la  commission^  malgré 
la  juste  défaveur  attachée  au  code  tyrannique 
dont  on  propose  de  remplacer  par  une  défîniiion 
précise  les  vagues  et  insidieuses  dispositions, 
malgré  le  penchant  qui  le  porte  à  appuyer  à  cet 
égard  les  propositions  du  préopinant,  pense 
néanmoins  que  ces  propositions  doivent  être 
méditées.  11  en  demanae  le  renvoi  à  la  commis- 
sion, qui  serait  chargée  de  proposer  une  nou- 
velle rédaction  delà  première  partie  de  l'article  3. 

L'auteur  du  nouvel  article  2  reproduit  avec 
plus  de  force  les  motifs  qu'il  a  développés  en 
faveur  de  cet  article  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion générale.  Est-ce  bien  à  la  Chambre  des 
pairs,  instituée  par  le  meilleur  des  rois,  animée 
des  sentiments  les  i}lus  nobles,  dévouée  aux 
principes  les  plus  généreux,  qu'il  conviendrait 
oe  flétrir  son  code  particulier  par  Tadop'ion 
d'une  masse  d'articles  empruntés  à  ce  Gode 
pénal,  le  chef-d'œuvre  des  criminalistes  de  la 
plus  criminelle  tyrannie?  L'opinant  proteste 
que  rien  ne  pourrsji  l'obliger  à  se  rendre  à  ses 
propres  yeux  coupable  d'une  pareille  adoption, 
a  prcudre  volontairement,  pour  régie  de  ses 
jug'.'meuts,  les  lois  napoléoniennes  de  lèse- 
majesté.  Ces  lois  et  lui  sont  irréconciliables; 
littora  littoribus  contraria.  Voulez-vous,  dira- 
t-oo,  rester  sans  lois?  Non,  reprend  Topinant; 
j'en  demande  une,  je  la  réclame  de  tous  mes 
vœuî,  de  tout  mon  pouvoir.  Cette  loi,  que  la 
Charte  m'a  promise,  celte  loi,  dont  on  rencontre 
les  éléments  dans  les  lois  romaines,  dans  hi$ 
ordonnance  de  nos  rois,  dans  le  Code  môme  qu^e 
je  proscris,  mais  en  ajoutant  quatre  mots  à  un 
article,  en  supprimant  deux  lignes  dans  un  au- 
tre, pourrait  être  facilement  proposée,  adoptée, 
sanctiQunée.  Rien  n'exige  qu'on  attende  pour  la 
faire  la  réforme  du  Gode  peqal,  où  plus  tard  elle 
viendrait  se  i)lacBr.  Ainsi  serait  donnée  à  la 
France  une  loi  dç  lése-maiesté,  lex  majcstatis. 
Si  une  loi  de  concussion,  lex  repciundarttm,  y 
était  ajoutée,  la  double  attribution  de  la  Chambre 
des  pairs  se  trouverait  définie,  et  sa  juridiction 
complétée  par  le  dévelopement  des  articles  33  et 
56  de  la  Charte.  Mais  pourquoi,  aioutera-t-on, 
brusquer  un  ouvrage  qui  exige  de  la  réflexion, 
du  la  maturité?  Pourquoi  ne  pas  le  renvoyer  à 
des  temps  plus  calmes?  L'opinant  demande, 
à  son  tour,  pourquoi  conserver  de  mauvaises 
lois?  Sait-on  tout  le  mal  qu'elles  peuvent  faire  ? 
Bt  qui  {garantira  d'ailleurs  aux  partisans  de  cette 
temporisation  les  jours  plus  calmes  qu'ils  ce 
promettent?  On  a  observé,  conter  V^xe0uatur 


attribué  au  président  de  la  Cbambrf»  p^r  l'ar- 
ticle 5  du  projet,  que  la  Chambre  ne  pouvait  pas 
se  flatter  d  avoir  toujours  à  sa  tote  un  magistrat 
tel  que  celui  qui  la  préside.  On  a  dit  avec  rai- 
son :  Les  hommes  passent^  et  les  institutions  res- 
tent. Qui  nous  garantira  aussi  un  Roi  tel  que  le 
nôtre?  Qui  osera  comparer  le  danger  résultant 
du  maintien  de  l'article  5  avec  celui  que  présente- 
rait la  conservation  d  une  masse  de  dispositions 
telles  que  celles  dont  l'adoption  est  proposée 
h  la  Chambre?  L'opinant  conclut  à  écarter  au 
moins  de  l'article  3  le  renvoi  à  ses  dispositions. 

Plusieurs  membres  appuient  la  proposition  pré- 
cédemment faite  de  renvoyer  cet  article  à  la  com- 
mission spéciale,  qui  présenterait  une  nouvelle 
rédaction  de  sa  première  partie. 

Un  pair  demande  qu'elle  soit  aussi  chargée  de 
modiner  la  seconde,  et  de  présenter  à,  la  fois  la 
nomenclature  des  crimes,  et  celle  des  justiciables 
soumis  à  la  comi)étence  de  la  Chambre  des  pairs. 

Lauteur  de  la  proposition  observe  que  la  no- 
menclature des  justiciables  exige  peu  de  modifi- 
cations. En  la  renvoyant  sans  exprimer  aucun 
vœu  positif  sur  les  changements  au'on  y  désire, 
on  embarrassera  la  commission.  Pourquoi  ne  se 
bornerait-on  pa^  à  lui  renvoyer  la  première  partie 
de  l'article,  et  ne  passerait-on  pas  de  suite  à  la 
discussion  de  la  seconde  ? 

Cette  opinion  est  adoptée  par  la  Chambre,  qui 
renvoie  a  sa  commission  la  premiérp  partie  de 
l'article  3. 

La  discussion  s'établit  sur  la  seconde. 

Après  l'adoption  sans  difficulté  des  trois  pre- 
miers paragraphe  :  princes  du  sang,  —  pains  de 
France^  —  maréchaux  de  France,  uu  membre  pro- 
pose d'ajouter  aux  grands  officiers  de  la  couronne^ 
3ui  sont  l'objet  du  quatrième,  les  grands  officiers 
e  la  maison  du  Roi,  dont  il  observe  que  les  fonc- 
tions, notamment  celles  des  capitaines  des  gardes, 
entraînent  uue  plus  grande  responsabilité  que 
celles  des  grands  officiers  de  la  couronne. 

Un  qutre  membre  observe  que  le  paragraphe  5 
énonce  les  capitaines  des  gardes  en  activité  ae  ser- 
vice. On  pourrait  dire  en  activité  ou  non. 

Un  pair  ne  voit  pas  pourquoi,  hors  le  temps 
de  cette  activité,  les  capitaines  des  gardes  seraii^nt 
justiciables  de  la  Chambre  des  pairs.  Un  autre 
cherche  en  vain  dans  VAlmanach  royal  ce  qu'on 
doit  entendre  par  grands  officiers  de  la  maison 
du  Roi.  Un  troisième  propose  de  laisser  à  Sa  Ma- 
jesté la  désignation  des  grands  offlciers  de  la  cou- 
ronne et  de  la  maison,  qui  devront  être  compris 
dans  le  paragraphe.- 

M.  le  llapporteur  de  la  eommisslon  estime 

aue  le  paragraphe  4  pourrait  alors  être  ainsi  ré- 
igé  :  tes  grands  officiers  de  la  couronne  et  de  la 
maison  du  Roi  pii  sont  désignés  ci-après,  La  dési- 
gnation resterait  en  blanc,  et  serait  remplie  par 
Sa  Majesté. 

Plusieurs  membres  appuient  cette  rédaction. 
d'autres  proposent  de  laisser  au  Roi  la  désigna- 
tion de  tous  les  justiciables. 

M.  leRapporteurdelaeeiniiilMl^Q  observe 
que  déjà  plusieurs  paragraphes  sont  adoptés. 
Pourquoi  la  Chambre  ne  suivrait-elle  pas  un  tra- 
vail qu'elle  a  commencé  ? 

Un  membre  demande  que  la  Chambre  conserve  la 
faculté  de  statuer  sur  les  désigaations  qui  seront 
faites  par  le  Roi.  Un  autre  répond  que  la  Chambre 
aura  nécessairement  cette  racuité,  (|uand  la  loi 
dont  on  discute  les  bases  sera  soumise  à  sa  déli- 
bération. 

La  rédaction  proposée  par  le  rapporteur  de  la 
comm^s^pQ  est  nii^se  ^^%  yplx  et  adfoptée.  Suivit 
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celte  rédaction,  le  paragraphe  4  comprendra  les 
capitaines  des  gardes, qui  formaient  Tobjet  du  para- 
graphe 5,  lequel,  en  conséquence,  demeure  sup- 
primé. 

Sur  le  paragraphe  6,  archevêques  et  évêques^  un 
membre  propose  d'ajouter  le  mot  titulaires. 

La  Chambre,  après  quelques  débats,  adopte  cette 
addition. 

Un  autre  membre  propose  de  remplacer  au  rang 
qu'ils  doivent  occuper,  dans  la  nomenclature,  les 
premiers  paitcurs  de  TEglise.  C'est  après  les  pairs, 
et  immédiatement  avant  les  maréchaux  de  France, 
que  doivent  être  classés  les  archevêques  et  évo- 
ques. La  Chambre  des  pairs  ne  peut  mieux  prou- 
ver le  désir  sincère  qu  elle  a  de  relever  la  reli- 
gion, qu'en  donnant  Texemple  d  honorer  ses  mi- 
nistres. 

La  translation  du  paragraphe  6  est  ordonnée; 
il  formera  le  troisième  de  la  nomenclature. 

Le  paragraphe  7,  ministre»  secrétaires  d^Etat^ 
est  adopté  sans  réclamation. 

Le  paragraphe  8,  ministres  d'Etat,  est  rejeté, 
sur  Tooservation  faite  qu'ils  sont  en  grand  nom- 
bre, et  que  leurs  fonctions  n'entraînent  aucune 
responsabilité. 

On  passe  à  la  discussion  du  neuvième  paragra- 
phe, ambassadeurs  et  ministres  près  des  cours 
étrangères. 

Un  membre  observe  qu'ils  sont  pareillement  en 
grand  nombre.  Il  propose,  en  réciuisant  le  para- 
graphe aux  seuls  ambassadeurs^  de  retrancher 
entlùrement  les  ministres  prèslles  cours  e'trangèress. 
Un  autre  demande  que  la  désignation  de  ceux-ci 
soit  limitée  par  l'addition  du  mot  plénipotentiaire. 
Un  troisième  conclut  à  la  suppression  totale  du 
paragraphe. 

La  question  préalable  et  invoquée  sur  cette  sup- 
pression. 

Un  membre  observe  que  c'est  invoquer  la  ques- 
tion préalable  sur  celte  question  elle-même  ;  car 
n'est-ce  pas  une  véritable  question  préalable  que 
la  suppression  proposée  du  paragraphe?  Dans  ce 
cas,  ne  serait-il  pas  plus  simple  de  mettre  aux 
voix  la  suppression  dont  il  s'agit  ? 

La  suppression  est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

M.  le  Président  met  ensuite  aux  voix  l'amen- 
dement tendant  à  restreindre  la  désignation  des 
ministres  par  l'addition  du  mot  plénipotentiaires. 

Cet  amendement  est  adopté. 

L'Assemblée  adopte  pareillement  le  paragra- 

She  10,  généraux  commandant  en  cheL  en  le  mo- 
iflant  ainsi  :  généraux  de  terre  et  de  mer  com^ 
mandant  en  chef. 

Elle  adopte  le  onzième  et  dernier  paragraphe  : 
gouverneurs  de  colonies  et  de  divisions  militaires  ; 
avec  cette  addition  :  en  activité  de  service. 

L'heure  étant  avancée,  on  propose  de  renvoyer 
à  demain  la  suite  de  la  discu.^sion. 

M.  le  Grand  Référendaire  observe  que 
l'Assemblée  aura  demain  à  rendre  les  derniers 
devoirs  à  l'un  de  ses  membres,  M.  le  comte  de  Noé, 
qu'elle  vient  de  perdre. 

M.  le  Président  ajourne  TA.  semblée  à  ven- 
dredi. !•'  mars,  à  une  heure. 

Il  lève  ensuite  la  séance. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FAGBT   DE  BAURE, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  28  févner  1816. 

A  une  heure  la  séance  est  ouverte  sous  la  pré- 
sidence  de  M.  Faget  de  Baure  vice-président. 


M. de  Kergoriay,  après  avoir  donné  lecture  da 
procès-verbal  de  la  séance  publique  de  lundi, 
présente  l'hommage  d'un  imprimé  intitulé  :  J/e- 
moire  sur  Vemploi  du  plâtre  comme  engrais, 

La  Chambre  ordonne  la  mention  de  cet  hom- 
mage au  p'ocès-verbal  et  le  dépôt  de  l'imprimé  à 
sa  bibliothèque. 

Un  congé  est  accordé  à  M.  Dubreuil-Hélion  de 
la  Guérounière,  député  de  la  Charente. 

La  discussion  est  reprise  sur  le  projet  de  loi  re- 
latifs aux  élections, 

M.  Colomb  (l).  Messieurs,  le  seul  motif  qui 
puisse  décider  à  prendre  la  parole  dans  une  dis- 
cussion, lorsque,  par  le  mérite  encore  plus  que 
par  le  uombre  des  orateurs  qui  y  sont  entrés  en 
lice,  elle  est  arrivée  au  point  de  maturité  où  se 
trouve  celle-ci,  c'est  l'espérance,  ou  au  moins  le 
désir  de  réduire  les  questions  agitées  à  leurs  ter  - 
mes  les  plus  simples  et  de  réfuter  des  principes 
dont  l'adoption  amènerait  un  résultat  contraire 
aux  règles. 

Tel  est  le  double  but  auquel  je  veux  essayer 
d'atteindre;  et,  pour  le  faire  le  plus  brièvement 
possible,  je  ne  m'attacherai  qu'aux  points  princi- 
paux de  la  matière  soumise  à  notre  examen. 

Toutefois,  puisqu'à  propos  d'une  simple  loi  sur 
les  élections,  on  a  jugé  convenable  d'agiter  des 
qucsiions^e  la  plus  haute  politique,  puisqu'on  a 
été  jusqu'à  mettre  en  problème  la  nature  du  gou- 
vernement par  lequel  nous  sommes  régis,  il  faut 
bien  vaincre  la  répugnance  que  tant  de  fatales 
épreuves  ont  dû  nous  donner  pour  les  systèmes, 
et  voir  si  ceux  qu'on  a  cherché  à  accréditer  s'ac- 
cordent avec  la  loi  fondamentale  de  l'Etat. 

Quel  est  le  but  principal  d'une  théorie  sur  ces 
élections  mise  en  harmonie  avec  la  Charte  ?  C'est, 
selon  moi,  de  former  un  corps  qui,  dans  l'en- 
semble de  ceux  appelés  à  concourir  a  la  confec- 
tion des  lois  et  à  la  fixation  annuelle  du  budget 
de  l'Etat,  soit  plus  particulièrement  et  le  mieux 
possible  gardien  et  défenseur  des  intérêts  du 
peuple. 

Ce  qui  mène  à  dire  qu'une  Chambre  des  dépu- 
tés, pour  accomplir  réellement  la  destinée  consti- 
tutionnelle qui  lui  est  assignée  par  la  Charte,  doit 
se  composer  de  manière  à  ce  que  le  gouverne- 
ment soit'sans  influence  dans  le  choix  de  ses 
membres. 

On  voit,  d'après  cette  franche  profession  de 
principes,  que  je  vais  éprouver  la  peine  de  com- 
battre ceux  mis  en  avant  par  quelques  honorables 
collègues,  dont  les  rares  talents  ne  cesseront 
d'ailleurs  de  faire  l'objet  de  mon  admiration  et 
de  mon  étude. 

L'un  d'eux  (2)  a  soutenu  que,  dans  une  monar- 
chie quelconque,  l'indépendance  doit  appartenir 
au  pouvoir  royal  tout  seul,  sous  peine  d'être  abattu 
par  celui  qui  aspirerait  à  en  jouir  à  ses  côtés. 

Ecartons  d*abord  les  exemples  dont  il  s'est  ap- 
puvé. 

Pour  ceux  choisis  en  Angleterre,  il  suffira  d'ob- 
server la  différence  aui  existe  entre  le  génie  des 
deux  nations,  dont  rune,  nous  a  dit  notre  hono- 
rable collègue,  est  dans  son  esprit  toute  républicaine^ 
et  l'autre,  toute  royaliste.  11  suffira  d'ajouter  que, 
chez  l'une,  une  partie  importante  du  gouverne- 
ment se  trouve  placée  dans  les  Chambres,  tandis 
que,  chez  l'autre,  il  est  concentré  tout  entier  en- 
tre les  mains  du  Roi. 

Quant  aux  Assemblées  nationales  réunies]  peu- 

(1)  Le  discours  de  M.  Colomb  est  très-incomplet  au 
Atonileur-   Nous  le  reproduisons  in  extenso, 

(2)  M.  de  Serres. 
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dant  notre  révolutioD,  on  a  en  soin  de  nous  faire 
remarquer  aussi  que  nous  ne  devions  pas  aller 
puiser  là  nos  droits,  et  j'ajouterai  nos  craintes, 
parce  que  ces  Assemblées  étaient  le  gouvernement 
lui-môme. 

Laissons  donc  ces  comparaisons  défectueuses 
entre  des  choses  qui  se  ressemblent  si  peu,  et 
revenons  au!C  principes,  la  dépendance  du  pou- 
voir démocratique. 

inavoué  d*abord  que  mon  intelligence  ne  va  pas 
jusqu'à  concevoir  1  existence  d'un  pouvoir  quel- 
conque dans  un  corps  dépendant;  je  ne  vois  dès 
lors,  dans  ce  corps,  que  l'émanation  de  celui  dont 
il  dépend. 

Ainsi  je  pose  pour  la  première  base  que,  dès  le 
moment  que  la  Chambre  sera  dépendante,  il  n'y 
aura  plus  de  Chambre,  et  alors  je  me  demande 
lequel  des  deux  systèmes  soutenus  ici  tend  à  dé- 
truire la  Charte  ?  Et,  puisque  je  suis  à  me  faire 
des  questions,  je  me  demande  encore  si  on  peut 
croire  que  le  peuple  fournit  une  branche  au  pou- 
voir législatif,  dès  le  moment  que  cette  branche 
n'est  pas  indépendante  ? 

Mais,  nous  a-t-on  dit,  défaites- vous  de  la  pré- 
tention d'être  les  mandataires  du  peuple  ! 

Entendons-nous  I.... 

Si  quelqu'un  a  ici  la  prétention  d'être  le  man- 
dataire du  peuple  pour  exercer,  comme  nos  assem- 
blées révolutionnaires,  la  puissance  souveraine; 
s*ll  a  la  prétention  de  participer  d'une  manière 
quelconque  au  gouvernement...  anathème  contre 
le  téméraire  !... 

Mais ,  si  ce  député  dit  :  Je  me  crois  le  manda- 
taire du  peuple  pour  concourir  à  la  confection 
des  lois,  à  la  fixation  de  l'impôt,  et  pour  exercer 
d'autres  droits  spéciaux ,  je  crois  qu  on  ne  pourra 
pas  lui  répondre  :  Vous  vous  trompez,  à  moins 
qu'on  ajoute:  Vous  vous  trompez  bien  plus  encore, 
si  vous  croyez  vivre  sous  un  gouvernement  repré- 
sentatif. 

On  l'a  faite  cette  dernière  réponse.  Messieurs  ; 
un  autre  honorable  membre  (1)  a  dit  :  que  l'idée 
de  la  représentation  dans  notre  gouvernement 
actuel  ne  serait  qu'un  mensonge,  un  préjugé,  une 
calamité. 

Mais  où  sera  donc  cegrand  danger,  quand  nous 
nous  bornerons  modestement  à  l'exercice  des 
droits  spéciaux  et  rigoureusement  limités  que 
nous  tenons  de  la  Charte  ? 

Je  dis  que  nous  tenons  de  la  Charte,  parce 
que  je  n'ai  nullement  envie  de  remettre  en  dis- 
pute ces  questions  qui  n'ont  jamais  été  agitées 
sans  danger,  de  la  souveraineté  des  peuples  et  de 
celle  des  l\ois. 

La  politique  a,  comme  la  religion,  ses  mystères, 
auxquels  il  faut,  pour  le  repos  des  peuples,  croire 
de  bonne  foi,  san.s  chercher  à  les  expliquer... 

Ainsi,  sans  remonter  plus  haut  que  la  Charte, 
je  dis  que  le  droit  que  nous  en  tenons  est  une 
représentation  véritable,  et  je  le  dis  sans  craindre, 
ave:^  l'honorable  membre  que  je  combats,  de 
tirer  de  la  Charte  une  république;  car  elle  me 
fournit  encore  pour  la  royauté  un  apanage  im- 
mense. 

En  effet,  quand  je  dis  que  ce  droit  est  une  vé- 
ritable représentation,  je  suis  loin  de  vouloir  en 
conclure  que  ce  soit  toute  la  représentation  natio- 
nale. 

L'ensemble  de  celle-ci  se  compose  du  Roi,  des 
pairs  et  des  députés. 

Du  Roi^  pour  gouverner  seul  son  peuple  ;  du 


(1)  M.  Royer-Collard. 


Roi,  des  pairs  et  des  députés,  pour  faire  les  règles 
par  lesquelles  ce  peuple  doit  être  gouverné. 

Nous  ne  sommes  donc  point  la  représentation 
nationale,  mais  seulement  une  branche  de  cette 
représentation. 

Nier  ce  résultat,  c'est  nier  et  le  nom  dont  nous 
sommes  décorés,  et  notre  existence  politique. 

C'est  cependant  ce  qu'on  a  fait  encore  I... 

Vous  n'êtes,  nous  a-t-on  dit,  qu'une  limite  à 
l'autorité  royale,  qu'elle  s'est  posée  elle-même. 
En  donnant  aux  collèges  électoraux  la  mission  de 
vous  choisir,  elle  a  eu  seulement  en  vue  de  s'as- 
surer de  bons  choix,  et  non  de  créer  un  pouvoir 
démocratique  :  aussi  le  droit  d'élection  n'est-il 
donné  qu'aux  collèges  et  non  aux  départements; 
aussi  n'êtes-vous  que  les  élus  des  collèges,  agis- 
sant au  nom  de  la  Charte,  et  non  les  élus  des 
départements;  d'où  la  conséquence  que  le  gou- 
vernement peut,  s'il  le  juge  convenable,  donner 
à  ces  collèges  des  membres  ou  électeurs  de  droit, 
désignés  par  lui. 

Voilà,  je  crois,  tout  le  système,  qui,  seul,  il  faut 
en  convenir,  peut  justifier  la  dépendance  dans 
laquelle  on  voudrait  mottre  les  corps  électoraux  : 
les  conséquences  en  sont  tout  à  fait  justes,  mais 
le  nrincipe  m'en  parait  entièrement  faux. 

En  effet,  il  est  d'abord  en  opposition  avec  le 
nom  que  nous  donne  la  Charte. 

La  Charte  nous  appelle  des  députés  ;  mais  se 
borne-t-elle  là?  laisse-t-elle  la  lacilité  d'argu- 
menter sur  cette  briôve  expression,  et  de  aire 
que  nous  ne  sommes  que  les  députés  des  collèges 
électoraux  ?  Non,  elle  ajoute,  et  dans  l'intitulé 
même  du  titre  qui  nous  concerne,  et  dans  plu- 
sieurs articles,  notamment  dans  l'article  tS,  que 
nous  sommes  les  députés  des  départements. 

Nous  sommes  donc  destinés  à  représenter  les 
départements  ;  c'est  donc  comme  mandataires  des 
départements,  et  non  comme  mandataires  de  la 
Charte,  que  les  collé&es  électoraux  nous  trans- 
mettent le  mandat  des  départements  ;  donc,  à 
leur  tour,  ils  doivent  avoir  reçu  la  mission  de 
nous  le  conférer. 

La  Chambre  est  donc  élective;  les  collèges  sont 
donc  électifs. 

Le  mandat  que  nous  recevons  du  peuple  par  le 
canal  de  ceux-ci  a  bien  tous  les  caractères  que 
demande  notre  honorable  collègue. 

Il  est  bien  donné  ce  mandat  par  la  totalité  des 
citoyens  des  départements,  puisque  les  collèges  en 
sont  eux-mêmes  les  mandataires. 

II  est  bien  spécial,  puisque  les  limites  en  sont 
exactement  et  clairement  nxées  par  la  Charte. 

Le  représentant  est  donc  bien  ici  Vimage  du 
représenté» 

Qu'on  nous  appelle  donc  portion  de  représenta^ 
tion  nationale,  ou  qu'on  nous  appelle  pouvoir, 
je  ne  crois  pas  que  ce  changement  dans  les  mots 
ait  la  magie  d'opérer  celui  qu'on  s'est  promis 
dans  les  choses. 

Nous  serons  fjouvotr,  si  l'on  veut;  mais  croit-on 
avoir  prouvé  par  là  que  nous  sommes  pouvoir 
dépendant  ?  car  c'est  à  ce  point  qu'il  faut  arriver. 

Or,  au  contraire,  qui  dit  pouvoir  dit  puissance, 
qui  dit  puissance  dit  volonté,  qui  dit  volonté  dit 
liberté;  qui  dit  liberté  dit  indépendance  I... 

Et  comment,  en  effet,  imaginer  qu'un  pouvoir 
qui  a  le  droit  de  refuser  une  loi,  des  impôts  sur- 
tout, puisse  être  dépendant  de  celui  à  qui  il  peut 
les  refuser  ?  Comment  concevoir  qu'un  pouvoir 
qui  a  le  droit  d'accuser  les  ministres  puisse  dé- 
pendre d'eux  ? 

Quand  on  le  soumet  au  creuset  de  l'analyse, 
rien  ne  peut  paraître  plus  extraordinaire  que  ce 


318 


(Chambre  des  Dt^pntés.l         SECONDE  RESTAURATION.         (28  février  1816.] 


système,  si  ce  n'est  le  taleat  qu'il  a  faliu  pour 
lê  rendre  plausible. 

Que  serait  d'après  cela  la  Charte  ? 

Eh  quoi  I  ce  monument  de  sagesse  et  de  libéra- 
lité ,  dans  lequel  le  Roi  nous  a  dit  vouloir  Taire 
renaître  les  anciennes  franchises  de  la  nation,  par 
lequel  il  a  voulu,  non-seulement  remplacer  en 
faveurdupeuple,  et  ses  antiques  assemblées  na- 
tionales, et  les  garanties  que  l'usage  avait  placées 
entre  les  mains  des  parlements,  mais  encore  cé- 
der, en  les  augmentant,  au  progrès  toujours  croi- 
sant des  lumières  ;  ce  code  de  nos  libertés  ne 
serait  que  celui  du  pouvoir  absolu  !...  Le  prince, 
en  annonçant  qu*il  veut  être  libéral,  n'aurait  rien 
cédé  I...  La  Charte  ne  serait  qiu'une  organisation 
nouvelle  du  conseil  d'Etat;  Je  Roi  y  aurait  dit 
seulement  aux  collèges  électoraux  :  Choisissez 
non  des  députés  aux  départements,  mais  un  cer- 
tain nombre  de  membres  à  mon  conseil,  qui 
viendront,  sous  la  dépendance  de  mes  ministres, 
accuser  mes  ministres  quand  ils  prévariqueront, 
et  sous  leur  influence  voter  librement  Timpôt! 

Ah!  Messieurs,  Dieu  préserve  qu'en  France 
le  prince  ou  le  peuple  vinssent  jamais  à  croire 
à  une  semblable  interprétation  de  la  Charte  ! 
Je  tremblerais  que  les  conséquences  n'en  fusssent 
funestes  ou  pour  la  liberté  ou  pour  la  royauté!... 

Mais  non,  restituons-la  au  système  plus  qu'ex- 
traordinaire qui  Ta  enfantée,  et  répétons,  puis- 
qu'on a  voulu  élever  la  question  sur  la  nature  de 
notre  mission,  que  nous  avons  reçu  du  peuple 
un  mandat  spécial,  non  pour  le  gouverner,  mais 
pour  concourir  à  la  confection  des  règles  parlés- 
quelles  il  doit  être  gouverné  ou  imposé. 

Conclusion  qui  me  confirme  encore  plus 
dans  la  pensée  que,  puisque  nous  sommes  en- 
voyés pour  lui,  nous  ne  pouvons  être  envoyés 
que  par  lui,  et  que  nous  devons  rester  indépen- 
dants. 

On  iusîste,  on  cherche  à  prouver  combien,  li- 
bres, nous  serions  dangereux. 

On  fait  de  la  Chambre  un  monstre  prêt  à  dévo- 
rer la  royauté,  tout  exprès  pour  prouver  la  né- 
cessité de  l'enchaîner  I... 

Mais  on  raisonne  toujours  comme  si  une  Charte 
n'existait  pas,  qui  tixat  et  nos  droits  et  ceux  de 
la  royauté  ;  comme  s  il  ne  dépendait  pas  de  ses 
ministres  de  nous  retenir  dans  notre  sphère  I... 
comme  si  un  mol  ne  suflisait  pas  pour  nous  dis- 
soudre, dans  le  cas  où  nous  aurions  la  témérité 
de  vouloir  en  sortir. 

Qu'on  nous  dise  si«  ainsi  réduits,  en  nous  est  la 
toute-puissance  ;  si  nous  avons  quelques  traits 
de  ressemblance  avec  ces  Assemblées  qui,  en 
Angleterre  et  chez  nous,  firent  trembler  ou  tomber 
la  royauté  ;  qu'on  nous  dise  en  cons<^uence  si  le 
gouvernement  en  France  aura,  autant  qu'en  An- 
gleterre, besoin  et  d'une  aristocratie  puissante  et 
d'une  influence  dans  la  composition  de  la  Cham- 
bre; qu'on  nous  dise  si  cette  influence  n'est  pas 
assez  forte  à  l'aide  des  moyens  de  séduction  que 
la  vanité  ou  l'ambition  préparent  aux' ministres? 
Et  puisque  toutes  ces  questions  restent  sans  ré- 
ponse, qu'on  laisse  libre  le  choix  de  la  Chambre; 
car  de  cette  liberté  seule  dépend  tout  entière 
notre  existence  politique.  Pour  exister  morale- 
ment, en  effet,  il  faut  avoir  une  volonté;  pour 
avoir  une  volonté,  il  faut  être  libre.  Quand  donc 
nous  réclamons  Vindépendance  de  la  Chambre, 
nous  ne  réclamons  autre  chose  que  son  existence, 
telle  seulement  que  la  lui  a  donnée  la  Charte. 

Pour  prouver  que  l'influence  ministérielle  sur 
les  élections  ne  peut  contrarier  ce  résultat,  on 
a  dit  qu'en  France  sa  tyrannie  était  peu  à  redouter, 


et  à  Fappui  on  a  cité  la  faiblesde  du  Doinistère 
depuis  un  siècle. 

Messieurs,  qu'il  se  présente  un  seul  ministre 
ambitieux  à  côté  d'un  prince  confîaitt,  et  la  porte 
de  la  liberté  ou  de  la  royauté  peut  être  te  résultat 
de  ses  entreprises,  si  elles  ne  sont  pas  arrêtées  à 
temps  par  les  représentations  de  corps  intermé- 
diaires indépendants  !  Est-ce  là  une  chance  que 
doivent  dédaigner  de  prévoir  des  législateurs  qui 
travaillent  pour  l'avenir? 

Mais  laissons  l'ambition  des  ministres  ;  venons 
à  leurs  fautes,  à  leurs  erreurs  :  on  n'en  a  pas  parlé  ; 
ils  sont  hommes  cependant,  et  peuvent  en  com- 
mettre. Qui  pourra  les  faire  connaître  au  prince, 
si  ce  n'est  les  organes  des  douleurs  du  peuple,  et 
seulement  quand  ceux-ci  seront  indépendants  du 
pouvoir  ministériel  ? 

On  objecte,  à  la  vérité,  l'indépendance  du  ca- 
ractère national  et  son  penchant  à  la  contradic- 
tion ;  on  va  jusqu'à  dire  que  quand  te  ministère 
choisirait  toute  une  Chambre ^it  serait  encore  eooposé 
à  être  contredit  par  elle. 

Contredit,  oui;  mais  contrarié^  arrête',  non!.. 
J'ai  indiqué,  dans  ma  précédente  opinion  sur 
celte  loi,  les  moyens  puissants  et  la  marche  in- 
faillible qui  se  présentaient,  selon  moi»  au  mi- 
nistère, pour  s'assurer  une  majorité  constante 
dans  les  Chambres,  majorité  sans  laquelle  je  ne 
conçois  ni  ministère  ni  gouvernement  représen- 
tatif. 

Il  faut  donc  supposer  non  pas  un  Roi,  mais  des 
ministres  abusant  de  leur  pouvoir,  ou  errant 
(supposition  qui  peut  seule  faire  sentir  la  néces- 
sité d'avoir  dans  un  Etat  des  lois  et  des  corps  in- 
termédiaires} ;  il  faut  donc  dire  aussi  qu'au  moment 
môme  de  ces  abus  ou  de  ces  erreurs,  les  intérêts 
du  peuple  se  trouvent  en  opposition  formelle 
avec  ceux  du  gouvernement,  et  que  les  premiers 
seront  inévitablement  sacrifiés  si  les  ministres 
influent  sur  le  choix  de  ceux  qui  sont  chargés 
de  les  surveiller;  et  ils  y  influeront  si  les  élec- 
tions ne  sont  pas  entièrement  faites  parle  peuple, 
et  basées  sur  la  cause  dominante  qui  doit  atta- 
cher les  électeurs  aux  intérêts  généraux  de  la 
nation. 

Cette  cause  peut  et  doit  nécessairement  varier 
selon  les  peuples. 

Kn  Angleterre,  il  serait  naturel,  si  la  réforme 
parlementaire  tant  de  fois  demandée  avait  lieu, 
que  l'industrie,  mettant  le  plus  grand  poids  dans 
la  balance  des  intérêts  politiques  de  l'Etat,  la 
classe  des  citoyens  qui  s'y  livrent  fût  la  plus  in- 
fluente dans  les  élections. 

En  France,  au  contraire,  où  la  propriété  foncière 
tient  le  premier  rang  dans  les  richesses  de  l'Rtat, 
où  l'attachement  au  sol  natal  et  à  la  propriété  fon- 
cière est  un  trait  saillant  du  caractère  national, 
plus  les  intérêts  de  la  masse  seront  mis  entre 
les  mains  des  propriétaires,  mieux  ils  seront  soi- 
gnés; et  si  à  cette  base,  soutien  des  intérêts,  noa- 
seulement  de  la  propriété,  mais  encore  de  fia- 
dustrie  (cçir,  par  suite  d'un  autre  trait  de  notre 
caractère  national,  l'industrie  devenue  opulente 
tend  chez  nous  à  se  mariera  la  propriété);  si  à 
cette  base  vous  joignez  un  nouveau  moyen  qui 
donne  à  l'industrie  la  certitude  d'être  représentée 
plus  directement  encore,  le  but  que  vous  vous 
proposez  se  trouve  atteint  complètement. 

Tel  est  le  résultat  que  me  parait  annoncer  le 
projet  de  la  commission. 

D"^après  lui,  une  première  assemblée  dite  can- 
tonale se  formera  :  là  seront  appelés  tous  les 
citoyens  d'un  canton  payant  au  moins  50  francs 
d'impositions  directes  ;  la,  d'après  ce  que  je  Tiens 
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de  dire,  l'industrie  sera  donc  représentée  comme 
ia  propriété  :  elle  le  sera  surtout  parce  que,  restât- 
elle  isolée  de  la  part  qu'elle  supporte  dans  les 
charges  de  TËtat,  au  moyen  de  la  contribution 
mobilière  et  de  celle  des  patentes,  comprises 
dans  la  dénomination  générale  d'impositions  di- 
rectes,  lui  donnerait  encore  le  moyen  d'entrer 
seule  aux  assemblées  cantonales. 

Toute  ia  nation  sera  donc  représentée  dans  ce 
premier  degré  d'élection ,  hors  celte  portion 
du  peuple  non  moins  intéressante,  mais  moins 
intéressée  au  maintien  de  Tordre,  nue  sa  pau- 
vreté autant  que  son  intérêt  destine  a  une  mino- 
rité perpétuelle  sous  la  tutelle  des  classes  plus 
élevées. 

[Mêmes  dispositions  satisfaisantes  dans  le  projet 
de  la  commission  à  l'égard  de  la  composition  des 
collèges  électoraux  de  dépa^^tement;  le  choix  des 
membres  en  est  entièrement  laissé  aux  assem- 
blées de  canton;  et  par  là  sont  exclus,  comme  la 
commission  les  exclut  aussi  des  assemblées  can- 
tonales, tous  ces  électeurs  de  droit,  dont  quel- 
ques-uns ne  seraient  pas  même  soumis  aux  con- 
ditions voulues  par  ia  Charte,  et  qui  presque  tous 
présenteraient  l'inconvénient  d'être,  à  raison  de 
leurs  places,  sous  la  dépendance  du  gouverne- 
ment. 

Comparons  ce  projet  h  celui  des  ministres. 

Les  assemblées  cantonales  doivent,  selon  eux, 
se  composer  des  soixante  le  plus  imposés  du 
canton,  puUt  d'une  série  d'ecclésiastiques,  de  fonc- 
tionnaires judiciaires  et  administra! ifs;  il  en  est 
de  même  pour  les  collèges  de  département. 

Point  de  difQcullé  quant  aux  soixante  les  plus 
imposés,  les  deux  projeis  se  rencontreront  à  peu 
près;  car  il  est  à  présumer  qu'il  existe  plus  de 
cantons  en  France  où  il  y  ait  au  moins  soixante 
pei sonnes  payant  50  francs  de  contributions  di- 
rectes; comme  aussi  qu'il  n'existe  pas  en  France 
de  département  où  il  y  ait  moins  de  soixante 
personnes  payant  300  francs  d'impositions. 

Quant  aux  autres  éléments  dont  le  projet  mi- 


lles hommes  désignés  dans  le  premier  ne  paye 
pas  au  moins  50  francs  d'impositions  directes, 
s'il  est  destiné  à  un  collège  de  canton,  et  300  francs 
s'il  est  destiné  à  un  collège  de  département. 

Mais  si,  par  hasard,  il  ne  payait  pas  cette  impo- 
sition, je  demanderais  comment  il  pourrait  se 
faire  quon  admît  au  nombre  des  citoyens  appelés 
à  concourir  au  choix  de  ceux  qui  doivent  déter- 
miner les  revenus  et  les  dépenses  de  TBtat,  des 
hommes  qui  n'ont  aucun  revenu  dans  l'Ëtat,  et 
ne  contribuent  en  rien  à  ses  dépenses?... 

C'est,  répond-on,  pour  empêcher  la  loi  sur  les 
élections  d'être  trop  populaire. 

Oh!  certes,  si  son  degré  de  popularité  nuit 
aux  intérêts  bien  entendus  de  cette  royauté  con- 
stitutionnelle naguère  planté  sur  le  sol  français, 
et  à  laquelle  l'avantage  de  tous  commande  de  ne 
pas  empêcher,  en  l'ébranlant,  de  prendre  les  ra- 
cines et  la  robusticité  nécessairesà  son  existence, 
nous  devons  faire  taire  nos  désirs  devant  la 
crainte  d'un  tel  danger  !... 

Mais,  Messieurs,  je  crois  que  le  danger  serait, 
au  contraire,  du  côté  seul  où  nous  conduirait  le 
projet  ministériel. 

La  royauté,  par  une  sorte  de  récompense  des 
concessions  qu'elle  fait  au  peuple,  y  trouve  pres- 
que toujours  son  proiit!... 

Ainsi  Louis  XYlU,  eu  nous  donnant  sa  Charte, 
outre  raccroissement  d'amour  et  de  reeoaoû&^ 


sance  que  ce  nouveau  bienfait  a  produit  dans  nos 
cœurs,  y  a  encore  trouvé  pour  lui  et  pour  ses 
successeurs  ce  double  avantage  :  qu'une  Chambre, 
composée  des  élus  du  peuple ,  sera  à  chaque  in- 
stant à  portée  d'en  faire  connaître  fi  nos  rois  les 
vœux  et  les  besoins,  et  les  empêchera  ainsi  de 
tomber  dans  des  erreurs  ou  des  dangers. 

2«»  De  reverser  sur  d'autres,  ou  du  moins  de 
partager  avec  eux  le  fardeau  de  douleur  et  de 
responsabilité  qu'imposent  les  mesures  pénibles 
prescrites  par  les  besoins  ou  les  dange.*^  de 
l'Etat. 

Or,  ce  double  avantage,  tant  nécessaire  h  la 
royauté,  lui  manque  ordinairement  si  les  élec- 
tions ne  sont  pas  libres. 

Qu'arrive-t-il  dès  lors?  Il  arrive  que,  si,  au  mo- 
ment d'un  danger,  des  mesures  rigoureuses  sont 
prises;  si,  dans  un  moment  de  grand  besoin,  des 
sacritices  sont  commandés,  c'est  la  voix  de  la 
royauté  qui  seule  est  censée  les  prescrire  :  elle 
en  reprend  dès  lors  tout  rodieux,..toute  la  respon- 
sabihté,  que  la  Charte  avait  heureusement  re- 
versée ?ur  les  envoyés  du  peuple. 

On  veut  nous  enlever,  je  le  sais,  la  facilité 
d'empêcher  ce  fAcheux  résultat;  on  veut  contester 
que  nous  soyons  destinés  à  être,  au  pied  du 
trône,  les  organes  de  l'opinion  publique. 

Ici  encore  il  ne  s'agit  que  de  s'entendre. 

Ce  serait  une  ambition  déplacée  que  de  pré- 
tendre que  nous  sommes  les  seuls  organes  de 
l'opinion  publique,  disons  mieux,  des  besoins 
nationaux. 

Le  gouvernement  a  d'autres  canaux  par  les- 
quels ils  peuvent  et  doivent  lui  arriver  aussi*  Il 
a.  par  exemple,  la  Chambre  des  pairs  ;  cette 
chambre  dans  laquelle  viendront,  s'ils  lui  parais- 
sent contrarier  le  vœu  national,  expirer  touies 
nos  résolutions,  tous  nos  conseils;  de  même  que 
les  traits  qu'on  pourrait  lancer  contre  certains  dd 
ses  respectables  membres,  iraient  s'émousser  sur 
le  bouclier  que  leur  offrait  une  vie  entière,  illus- 
trée par  les  plus  nobles  vertus  et  de  plus  beaux 
talents. 

C'est  au  gouvernement  à  combiner  dans  sa 
sagesse  ces  avertissements  q^ui  lui  arrivent  par 
des  voies  différentes,  à  voir  la  confiance  qu'il 
doit  y  ajouter,  âi  en  appeler  même,  dans  le  doute, 
à  une  Chambre  nouvelle. 

Nous  ne  sommes  point  non  plus  les  organes  de 
l'opinion  publique  pour  commandera  la  royauté, 

f^our  la  contraindre  ;  mais  nous  le  sommes  pour 
a  conseiller,  et  nos  conseils  sont  déjà  un  présage 
assez  probable  de  l'opinion    nationale,    parce 

?|u*arrivés  de  toutes  les  parties  du  royaume,  et  ne 
ormant  nos  résolutions  qu'à  la  majorité,  œtte 
majorité  (en  temps  ordinaire  du  moins)  est 
censée  signaler  celle  de  la  majorité  de  la  France. 
Si  telle  n'était  pas  la  volonté  du  souverain,  il 
s'éviterait  la  peine  de  nous  appeler  de  tous  les 
côtés  de  son  royaume;  il  choisirait  plus  habituel- 
lement ses  conseillers  autour  de  lui  ;  et  puisqu'il 
en  agit  autrement,  c'est  qu'il  veut  connaître  par 
nous  l'opinion,  c'est-à-dire  les  besoins  de  sou 
peuple. 

Ce  n'est  donc  point  pour  être  plus  forts,  pour 
être  plus  populaires  que  notre  nombre  doit  s'aug- 
menter, qu  il  doit  être  pris  un  peu  dans  tous  les 
âges  raisonnables,  que  nous  devons  renouveler 
en  masse  ;  c'est  uniquement  pour  remplir  notre 
destination,  qui  consiste  surtout  à  être  l'écho  du 
peu[)le  auprès  du  Uoi  ;  non  pour  lui  donner  rim' 
pulsion^  car  le  Roi  est  libre  de  se  rendre  o«  de 
résister  à  nos  demandes;  non  aussi  pour  la  reee- 
t;otr,  car  nous  n'avons  pas  à  agir,  n^ayant  pas  à 


320 


(Chambre  dei  Dépalés  ]         SECONDE  RESTAURATION.         [28  février  I8t6.1 


gouverner  ;  car  n^ayant  qu'à  délibérer,  nous  n'a- 
vons d'autre  impulsion  a  recevoir  que  celle  de 
notre  conscience. 

Je  n'ajoute  plus  qu'un  mot  sur  cette  opinion 
nationale,  à  l'égard  de  laquelle  on  a  si  diverse- 
ment argumenté  dans  celte  discussion  ;  et  c'est 
pour  faire  observer  que  même  dans  les  divisions 
civiles  (comme  elle  n'est  et  ne  doit  être  autre 
chose  que  l'opinion  du  parti  le  plus  nombreux), 
le  gouvernement  l'aura  toujours  quand  il  saura, 

3uand  il  voudra  li  consulter  ;  quand  on  ne  pren- 
ra  pas  pour  elle  celle  de  quelques  hommes 
passionnés,  ou  de  quelques  conseillera  choisis 
dans  un  seul  pays  ou  dans  une  seule  classe  de  la 
nation;  qu<ind  surtout  on  ne  voudra  pas  borner 
l'expression  des  vœux  du  peuple  à  la  seule  caté- 
gorie des  propriétaires  payant  300  francs  d'impo- 
sitions, et  dédaigner  ainsi  l'immense  majorité  de 
la  nation,  toujours  laissée  de  côté,  excepté  quand 
il  s'agit  de  lui  demander  des  sacrifices. 

Je  prie,  au  surplus  l'illustre  orateur  (1)  qui  a 
le  plus  insisté  sur  cette  restriction  aux  électeurs 
pajant  300  francs,  de  considérer  que,  comtnc  il  a 
pris  soin  de  l'observer  lui-même  avec  sa  justesse 
ordinaire,  il  n'existe  plus  en  France  d'autre 
aristocratie  que  celle  de  la  fortune  :  admettre  sa 
restriction,  ce  serait  donc  faire  entrer  l'aristo- 
cratie dans  la  démocratie  ;  ce  serait,  donnant  à 
la  Chambre  les  députés  la  même  destination 
qu'à  celle  des  pairs,  placer  dans  le  gouvernement 
deux  éléments  d'aristocratie  et  point  de  démo- 
cratie; système  aussi  funeste  aux  droits  delà 
couronne,  parce  que  ces  deux  aristocraties  se- 
raient bientôt  si  fortes  qu'elles  attireraient  à 
elles  toute  la  puissance  souveraine;  aux  droits 
du  peuple,  parce  qu'ils  ne  se  trouveraient  pres- 
que plus  représentés,  et  qu'ils  seraiimt  inévita- 
blement sacrifiés  à  ceux  d'une  classe  privilégiée 
qui,  ayant  le  pouvoir  en  main,  donnerait  à  la 
législation  et  au  gouvernement  une  marche  rapide 
vers  le  rétablissement  d'une  foule  d'institutions 
ou  de  préjugés  opposés  à  l'esprit  du  siècle,  et 
contrarierait  surtout  la  longue  habitude  qu  a  prise 
la  masse  de  la  nation  de  se  croire  appelée  à  par- 
ticiper, sinon  à  son  gouvernement,  du  moins 
aux  règles  par  lesquelles  celui-ci  doit  se  diriger. 

Cette  disposition,  cette  tendance  actuelle  de 
l'esprit  national,  commande  d'autant  plus  surtout 
d'étendre  le  droit  de  voler  dans  les  élections, 
que  par  là,  outre  la  douceur  et  l'utilité  du  patro- 
nage, on  multiplie  les  fils  qui  lient  un  peuple  à 
son  gouvernement,  le  lui  rendent  cher,  et  1  inté- 
ressent à  sa  conservation. 

Quels  sont,  au  reste,  les  motifs  par  lesquels  on 
combat  ce  système?... 

C'est  d'abord,  dit-on,  le  respectque  nous  devons 
porter  à  la  Charte. 

La  Charte,  Messieurs,  ne  sera  pas  violée,  selon 
moi,  quelle  que  soit  notre  délibération  à  cet  égard; 
car  elle  est  muette  sur  les  assemblées  cantonales^ 
et  son  article  40  ne  parle  évidemment  que  des 
électeurs  de  département. 

Ne  veuillons  pas  d'ailleurs  nous  i)iquer  d'avoir 

Ïiour  elle  plus  de  respect  que  ne  lui  en   montre 
e  Roi!... 

11  nous  propose  d'établir  les  assemblées  can- 
tonales. L'orateur  du  gouvernement  a  insisté  sur 
le  besoin  de  rendre  les  élections  plus  populaires: 
pourquoi  vouloir  empêcher  un  bon  père  de  se 
rapprocher  de  ses  enfants? 

On  objecte  encore  le  nombre  de  ces  assemblées  : 
qu'importe  ?  dès  le  moment  que  nulle  influence 

(1)  M.  le  comte  Baugnot. 


n'y  est  nécessaire,  ni  à  la  royauté,  n\  à  l'aristo- 
cratie. 

On  parle  enfin  de  leur  danger,  surtout  sous  un 
bon  prince  ;  mais  on  oublie  que  l'empire  de  faf- 
fection  est  plus  fort  que  celui  de  la  terreur...  Ce 
n'est  pas  dans  les  basses  régions  de  l'air  que  se 
forme  le  plus  d'orages!  D'ailleurs,  d'après  le 
projet  de  la  commission,  la  foule  est  exclue  des 
assemblées  cantonales  ;  un  président  élu  par  le 
Roi  y  a  tout  pouvoir;  au  moindre  symptôme  de 
désordre,  par  un  seul  mot  de  sa  bouche,  l'assem- 
blée cesse  d'être. 

Quand  je  me  replie  sur  le  passé,  l'indifférence 
avec  laquelle  on  se  rendra  à  ces  assemblées  me 
paraîtrait  bien  plus  à  craindre,  si  je  n'étais  assuré 
par  l'espoir  de  voir  les  citoyens  y  attacher  de 
l'importance  à  raison  de  celle  que  la  Charte  a 
donnée  dans  l'Etat  à  nos  assemblées  politiques. 

Loin  de  craindre  le  nombre  des  votants,  dési- 
rons-le; plus  il  sera  grand,  plus  l'expression  du 
vœu  national  sera  authentique,  plus  surtout  le 
peuple  gui  aura  coopéré  à  rélection  des  députés, 
s'identitiera  par  amour-propre  et  par  affection 
aux  chances  du  gouvernement.  Alors  ne  régnera 
jamais  cette  insouciance  que  fait  naître  la  tyi^n- 
nic,  et  qui  rend  un  peuple  insensible  aux  change- 
ments qui  peuvent  survenir  dans  son  gouverne- 
ment, ou  même  désire  de  les  voir  arriver. 

Mais,  pour  atteindre  ce  but,  que  surtout  les 
élections  soient  faites,  directement  ou  indirecte- 
ment, par  le  plus  grand  nombre  possible  de 
citoyens;  qu'elles  soient  indépendantes,  car  sans 
cela  la  royauté  retire  d'une  main  ce  qu'elle  a 
donné  de  l'autre  ;  on  la  fait  descendre  à  une  dis- 
simulation indigne  d'elle,  sans  fruit,  dans  un 
siècle  de  lumières  et  chez  une  nation  qui,  heu- 
reusement ou  malheureusement,  trop  instruite 
sur  ses  droits,  trop  avisée  sur  la  conduite  de 
ceux  qui  la  gouvernent,  ne  peut  plus  être 
trompée  par  la  raison  même  qu'elle  l'a  été  si 
souvent  et  si  cruellement;  chez  une  nation,  enfin, 
qui,  désabusée  de  la  licence,  n'en  est  que  plus 
amoureuse  d'une  raisonnable  liberté,  et  s'y  est 
attachée  par  le  haut  prix  auquel  elle  l'a  ac- 
quise I... 

C'est,  ce  me  semble,  bien  mal  entendre  les  in- 
térêts de  l'autorité  royale,  que  de  la  méconnaître; 
qu'en  voulant  ainsi  la  faire  sortir  des  limites  que 
dans  sa  sagesse  elle  s'est  données  elle-même,  on 
l'expose  à  s'affaiblir  en  s'étendant. 

On  la  servirait  mieux  en  lui  montrant  moins 
d'affection;  et  il  me  semble  qu'à  la  manière  dont 
nous  voyons  en  ce  moment  marcher  notre  gou- 
vernement, le  pouvoir  suprême  doit  être  plus 
soigneux  de  conserver  que  d'acquérir;  il  est  ^nd, 
fort,  étendu  d'après  la  Charte;   l'essentiel  est 
d'aviser  à  ce  que  les  Chambres  ne  lui  enlêveat 
rien  de  tout  cela;  l'essentiel  est,  non  pas  de  lui 
asservir  le  pouvoir  populaire,  mais  d'éviter  qu'il 
n'en  devienne  l'esclave;  il  faudrait  faire  mieux, 
il  faut  faire  en  sorte  que  le  gouvernement  n'entre 
pas  plus  dans  la  Chambre  que  la  Chambre  dans  le 
gouvernement.  C'est  ici,  comme  dans  toutes  les 
choses  humaines,  au  juste  milieu  que  se  trouve 
la  sagesse;  le  pouvoir  démocratique,  tant  dans 
sa  formation  que  dans  son  exercice,  et  l'autorité 
royale,  sont  deux  êtres  qui  ne  peuvent  exister 
simultanément  que  par  leur  indépendance  mu- 
tuelle; car  si  l'un  est  vassal  de  fautre,  son  asser- 
vissement est  le  prélude  de  sa  prochaine  et  ioé- 
vitable  destruction. 

Observons,  au  surplus,  que  déjà  dans  les  corps 
électoraux  la  liberté  commune  est  restreinte  par 
les  conditions  sur  Tàge,  la  fortune,  le  domicile. 
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et  surtout  par  le  choix  d'uu  président  laissé  à 
Tautorité  royale;  et  i'avoue  que,  pour  dompter 
le  désir  que  j'aurais  de  réclamer  contre  cette  der- 
nière disposition,  il  faut  toute  la  confiance  que 
m'inspirent  ceux  qui  la  soutiennent;  et  que  c  est 
sur  leur  i)arole  beaucoup  plus  que  d  après  ma  con- 
viction que  je  la  crois  utile  à  Tiotérét public. 

Mais,  au  moins,  qu'après  tant  de  restrictions  à 
la  liberté  de  se  choisir  des  mandataires,  ce  qu'il 
en  reste  au  peuple  soit  indépendant; ou  bien  que 
franchement  on  lui  enlève  tout  à  fait  le  droit  de 
fournir  une  branche  au  pouvoir  législatif. 

Car,  je  dois  le  dire,  beaucoup  de  choses  que 
j'ai  entendues  ici  dans  la  première  et  la  deuxième 
discussion  sur  la  loi  des  élections,  me  paraissent 
singulièrement  tenir  à  la  théorie  du  pouvoir  ab- 
solu; je  dirai  au  moins  que  les  principes  que 
quelques  honorables  membres  nous  ont  déve- 
loppés, peuvent  bien  être  les  principes  d'un  bon 
gouvernement,  mais  non  ceux  d'un  gouverne- 
ment représentatif;  et  je  crains  que  riliusion  ne 
vienne  peut-être  aussi  du  désir  louable,  mais 
inexécutable,  de  faire,  comme  Ta  dit  le  ministre 
qui  a  présenté  la  loi,  de  la  monarchie  ancienne 
et  de  la  nouvelle  une  seule  et  même  monarchiem 

Je  conçois  tout  ce  qu'aurait  d'attrayant  un  sem- 
blable enchaînement;  mais  malheureusement,.un 
anneau  nous  manque,  qu'il  n'est  pas  donné  à  la 
puissance  humaine  de  remplacer.  Vingt-cinq  ans 
de  révolution  se  sont  placés  entre  la  monarchie 
ancienne  et  la  nouvelle;  un  torrent  dévastateur 
a  emporté  presque  toutes  les  institutions  qui  pou- 
vaient les  unir;  il  ne  nous  reste  presque  plus  de 
l'ancienne  royauté  que  le  Roi  et  nos  souvenirs^  et 
il  faut  mettre  autant  de  soins  à  éloigner  les  uns 
que  d'ardeur  à  conserver,  à  aimer  Tautre;  et  au 
moins  faut-il  se  borner  à  unir  les  hommes,  car 
pour  les  choses  nous  ne  le  pouvons  plus...  Le 
passé  est  et  doit  être  fermé  pour  nous;  la  Charte 
a  fondé  une  monarchie  nouvelle.  Je  conçois  bien 
qu'elle  ne  nous  a  pas  donné  un  gouvernement 
semblable  eu  tout  à  celui  de  TAngleterre,  mais 
elle  nous  a  donné  un  gouvernement  représenta- 
tif, et  ie  n'en  vois  point  sans  liberté  dans  les  élec- 
tions. Vouloir  la  gêner,  c'est  donc  vouloir  faire  une 
révolution  dans  le  mode  de  notre  gouvernement. 

Tout  reste,  au  contraire,  dans  Tordre  actuel, 
et  dans  la  plus  grande  harmonie,  si  l'on  suit  le 
projet  de  la  commission,  auquel  je  me  range. 


dans  Texécution,  sans  qu'il  exposât  à  aucun 
danger. 
Ces  amendements  tendent  à  ce  que  : 
\^  La  Chambre  fixe  le  minimum  des  électeurs 
dont  se  composera  une  assemblée  de  canton,  et 
à  ce  qu'il  soit  dit,  qu'en  cas  d'insuffisance  pour  le 
compléter,  des  citoyens  payent  50  francs  (['impo- 
sitions; on  prendra,  afin  d*y  arriver,  les  plus 
imposés  au-dessous  de  cette  somme. 

!  Cette  disposition  est  aussi  juste  qu'indispen- 
)le  à  l'égard  des  départements  peu  riches,  qui 
sans  cela  pourraient  n  être  pas  représentés  par  un 
nombre  a.s3ez  convenable  d'électeurs.) 

2<'Ace  que  les  collèges  d'arrondissement,  dont 
les  membres,  choisis  par  les  assemblées  canto- 
nales, seront  obligés  de  payer  300  francs  d'impo- 
sions,  soient  conservés  pour  remplir  la  destina- 
tion que  leur  assure  l'ordonnance  du  13  juillet 
dernier. 

(L'avantage  de  cette  disposition  sera  de  ratta- 
cher par  un  lien  de  plus  à  la  Chambre,  les  villes 
chefs-lieux  d'arroadissement,  et  d'atténuer  en 

T.  XYI. 


elles  ridée  qu'elles  sont  toujoors  sacrifiées  à  celles 
où  siège  la  préfecture.) 

3«  A  ce  que  l'article  du  projet  de  la  commission 
qui  laisse  à  présumer  qu'à  l'avenir  les  députés 
recevront  une  indemnité,  soit  supprimé. 

(La  dignité,  l'indépendance  de  la  Chambre  « 
me  paraissent  repousser  toute  espèce  de  rétribu- 
tion!...} 

J'adopte  enfin  avec  empressement  les  amende- 
ments proposés  par  un  de  nos  collègues,  touchant 
l'organisation  des  conseils  municipaux  et  le 
renvoi  aux  tribunaux  des  contestations  sur  les 
élections. 

Je  persiste,  au  surplus,  dans  ma  précédente 
opinion  sur  les  trois  articles  de  la  Charte,  préli- 
minairement  soumis  à  notre  examen  (1). 

M.  Bouin  (2).  Messieurs,  de  très-graves  inté- 
rêts ont  sans  doute  occupé  la  Chambre  jusqu'à  ce 
jour  ;  mais  ces  intérêts  appartiennent  à  des  con- 
jectures heureusement  passagères;  et  quelque 
courageuses,  quelque  salutaires  que  puissent  être 
les  dispositions  législatives  adoptées  par  votre 
prudence  et  votre  dévouement  à  la  royauté,  le 
souvenir  s'en  perdra  dans  des  temps  plus  heu- 
reux. Ces  lois  passeront  avec  les  malheurs  qu'elles 
auront  réparés  ;  mais  celle  qui  fait  la  matière  de 
cette  discussion  doit  survivre  aux  circonstances 
et  à  nous-mêmes.  Elle  doit  constituer  l'existence 
et  le  mode  de  la  grande  société,  dont  nous  traçons 
en  quelque  sorte  les  destinées  aujourd'hui.  Que 
cette  loi  fondamentale,  en  fixant  les  vrais  prin- 
cipes de  notre  gouvernement  représentatif,  témoi- 
gne dans  l'avenir  que  nous  n'avons  pas  eu  moini? 
a  cœur  de  conserver  les  franchises  et  les  libertés 
du  peuple,  que  la  vigueur  et  les  prérogatives  de 
la  royauté  !  Elle  sera  notre  réponse  aux  calom- 
nies présentes  et  futures. 

Des  règles  générales,  et  par  conséquent  abstrai- 
tes, ne  suffisent  pas  pour  nous  guider  dans  la 
composition  de  cette  loi;  elle  a  besoin  d'être 
modifiée  sur  des  considérations  spéciales,  tirées 
et  de  ce  qui  fut  et  de  ce  qui  est.  Ce  n'est  pas  une 
société  neuve,  isolée,  Indifférente  à  toutes  les 
formes,  que  vous  avez  à  diriger;  c'est  une  so- 
ciété pleine  d'antiques  souvenirs,  dominée  par 
des  idées  nouvelles^  agitée  par  des  intérêts  divers. 
On  se  tromperait,  si  on  croyait  doimerde  la  fora* 
et  de  la  stabilité  à  cette  société,  en  cherchant 
ailleurs  des  exemples  à  imiter,  des  modèles  à 
suivre.  Une  nation,  pour  être  puissante,  pour  être 
considérécdoitètreelle-même.llyanécessairemeat 
dans  son  existence  physique,  comme  dans  sa  vie 
politique,  un  nombre  infini  d'accidents  qui  la  dif- 
lérencient  de  toutes  les  autres,  et  qui  rendraient 
inconvenantes  et  dangereuses  pour  elle  des  insti- 
tutions auxquelles  les  peuples  ^ui  Tentourent 
doivent  leur  conservation  et  leur  éclat. 

En  France,  la  monarchie  est  la  première  pensée, 
le  premier  besoin  de  la  nation  ;  c'est  un  sentiment 
inné,  indestructible.  Il  est  l'inspiration  de  plu- 
sieurs siècles  de  bonheur,  de  force  et  de  gloire 


(1 

C( 


(1)  Moniteur  du  16  février, 
uetle  opinion  tendait  à  ce  qae; 
1°  L'âge  auquel  on  pourrait  être  élu  député  fût   fixé 

à  trente  ans; 

29  Le  nombre  des  membres  de  la  Chtfmbre  restât  tel 
qu'il  est  actuellement; 

30  Ce  renouveUement  eût  Ueu  en  masse,  tous  les 

cinq  ans; 

40  Le  renouvellement  commençât  à  s'effectuer  de  ma- 
nière à  avoir  lieu  a\ant  l'ouverture  de  la  session  pro- 
chaine. 

(2)  Le  discours  de  M.  Bouin  est  très-incomplot  a« 
Moniteur, 
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Le  pouvoir  représentatif,  que  nous  apercevons 
auprès  du  berceau  de  cette  moDarchie,  qui  Ta 
accompagnée,  qui  a  veillé  pour  elle  dans  tous  les 
temps,  n  a  jamais  été  dans  nos  idées  que  l'auxi- 
liaire et  l'appui  de  la  royauté  ;  parce  que  nous 
n'avons  jamais  craint  que  celle-ci  voulût  anéantir 
nos  privilèges  ni  violer  nos  droits.  Aussi,  loin 
de  redouter  le  pouvoir  représentatif,  nos  rois  y 
avaient  recours  dans  les  moments  les  plus  ora- 
geux, dans  les  crises  les  plus  menaçantes  pour 
la  royauté  et  pour  la  patrie  :  ils  l'appelaient  alors 
autour  du  trône,  parce  qu'ils  le  regardaient  à  bon 
droit  comme  son  plus  ferme  rempart.  Ne  crai- 
gnons donc  pas  de  donner  une  organisation  ro- 
buste à  cette  puissance,  puisqu'elle  doit  tourner 
à  Tavantage  de  la  royauté.  Que  cette  réflexion, 
fondée  sur  un  grand  nombre  de  faits,  réconcilie 
les  partisans  les  plus  ombrageux  de  la  monarchie 
avec  le  pouvoir  représentatif!  Pour  se  rassurer 
pleinement  contre  ce  qu'il  peut  renfermer  de  force 
populaire,  qu'ils  se  rappellent  que  dans  quatorze 
siècles  de  durée,  la  puissance  royale  en  a  con- 
sumé douze  à  repousser  les  attaques  de  Taristo- 
cratie;  qu  elle  ne  s'est  mise  au-dessus  qu'à  l'aide 
du  peuple  qu'elle  arracha  à  la  servitude,  qu'elle 
releva  par  de  précieuses  concessions,  afin  de  con- 
trebalancer une  oligarchie  accoutumée  à  menacer 
le  trône.  Certes,  la  mémoire  de  si  grands  bien- 
faits n'eût  jamais  dû  s'altérer,  et  par  malheur,  il 
est  vrai  qu'une  nation  habituellement  généreuse  et 
dévouée  à  ses  princes,  a  pu  s'égarer,  oublier  son 
caractère,  et  souiller  ses  annales  de  fureurs  dé- 
magogiques; toutefois,  durant  une  longue  suite 
de  régnes,  on  n'aperçoit  que  deux  époques  où  la 
démocratie  ait  lutté,  contre  le  pouvoir  royal,  en 
1356  et  en  89.  Encore  ces  deux  révolutions  lurcnt- 
cllcs  excitées  par  des  ambitions  nées  au  pied 
du  trône  même,  et  rendues  plus  audacieuses  par 
ce  rapprochement. 

Après  chacun  de  ces  orages,  la  royauté  a  reparu 
pour  en  faire  oublier  les  désastres  ;  et  le  senti- 
ment des  maux  causés  par  son  absence  ne  pou- 
vait manquer  de  la  rendre  plus  chère  et  plus 
précieuse.  Ce  génie  tutélaire  de  notre  patrie  est 
encore  appelé  à  la  consoler  des  déchirements  de 
l'anarchie,  de  l'humiliation  du  despotisme,  et  des 
suites  cruelles  d'une  ambiton  sans  frein  comme 
sans  bornes.  A  sa  voix,  l'ordre  est  sorti  du  chaos, 
et  ta  société  s'est  recomposée.  Les  nombreuses 
pondérations  de  l'ancien  gquvernement  qui  n'a- 
vuii  dubsolu  que  le  nom,  avaient  été  entraînées 
par  le  torrent  qui  avait  tout  renversé  ou  du  moins 
déplacé  tout  ;  mais  le  destin  de  la  France  a  permis 
que  le  prince  légitime,  qui  venait  de  l'arrêter  sur 
le  penctiant  de  sa  ruine,  fût  en  même  temps  le 
plus  éclairé  des  législateurs  et  le  meilleur  des 
rois.  Il  a  choisi  dans  nos  décombres  révolution- 
naires les  matériaux  qui  n'étaient  pas  indignes 
d'entrer  dans  son  plan,  et  il  a  élevé  une  con- 
struction forte,  simple  et  régulière,  où  dhaque 
pouvoir  trouve  sa  place,  et  chaque  droit  son  abri. 
C'est  en  cela  surtout  que  notre  condition  diffère 
de  celle  de  l'Angleterre,  dont  on  nous  présente  sou- 
vent la  constitution  et  les  lois  pour  règle  ou  pour 
modèle.  Là  le  pouvoir  représentatif  est  le  pre- 
mier; il  est  le  plus  fort,  il  gouverne  en  quelque 
sorte.  Il  s'est  établi  ce  qu'il  est  par  une  suite  de 
conquêtes  sur  l'autorité  royale,etilnes*est  arrêté 
dans  ses  victoires  que  quand  il  a  vu  le  danger 
pour  lui-même  d'aller  plus  avant.  C'est  luf  qui 
s'iîst  posé  ses  propres  limites,  en  réservant  au 
poiivoir  monarcnique  la  part  de  puissance  néces- 
saire pour  assurer  Tadministration  et  lui  donner 
la  dignité  convenable. 


En  France,  au  contraire,  la  monarchie  est 
essentielle  et  fondamentale.  C'est  elle-même  qui  a 
librement  établi  le  nouveau  pouvoir  représentatif. 
L'ancien,  variable  dans  ses  formes,  incohérent  dans 
sa  composition,  soumis,  pour  se  réunir,  à  la  néces- 
sité d'un  appel  royal  qui  pouvait  ne  pas  avoir  lieu 
pendant  plusieurs  siècles,  d'un  appel  devenu  un 
signal  de  détresse,  avait  fini  par  tomber  en  dé- 
suétude. L'enregistrement  parlementaire,  qu'on 
pouvait  forcer  ou  négliger,  n*en  représentait  qu'un 
simulacre  insignifiant.  Le  pouvoir  représentatif, 
que  le  temps  avait  ruiné,  c'est  le  Roi  qui  l'a  recréé 
et  constitué  sous  des  formes  appropriées  aux 
temps,  moins  pour  limiter  la  puissance  royale, 
que  pour  l'affermir,  l'aider  dans  son  action,  lui 
servir  d'auxiliaire. 

A  des  institutions  nées  dans  l'enfance  de  la  ci- 
vilisation, et  tombées  de  vétusté,  Sa  Majesté  a 
substitué  des  institutions  assorties  à  la  direction 
imprimée  aux  esprits  depuis  un  demi-siècle. 
Créées  dans  l'intérêt  commun,  imaginées  pour 
établir  des  communications  utiles  entre  le  mo- 
narque et  ses  sujets,  concédées  pour  faire  cesser 
les  clameurs  de  la  défiance,  leur  objet  essentiel, 
leur  principale  destination  sont  de  corroborer  le 
pouvoir  monarchique,  auquel  tous  les  Français 
attachent  leur  salut  présent  et  leurs  espérances 
dans  l'avenir.  L'expérience  a  ouvert  tous  les  yeux 
sur  celte  fausse  et  dangereuse  théorie  de  contre- 
poids et  d'équilibre  social  par  opposition  de  forces, 
qui  ne  produit  en  réalité  que  des  luttes  perpé- 
tuelles. Dans  le  sens  de  notre  constitution,  la 
distribution  des  pouvoirs  n'est  établie  que  pour 
en  régulariser  l'exercice,  en  prévenir  les  abus  et 
la  confusion,  mais  nullement  pour  les  opposer  et 
les  balancer.  Ils  doivent  au  contraire  peser  tous 
dans  le  même  sens  et  agir  ensemble. 

Guidé  par  une  connaissance  approfondie  de 
notre  ancienne  législation,  éclairé  par  une  juste 
appréciation  desjtravaux  desiçublicistes  modernes, 
par  une  prudente  considération  des  doctrines  et 
des  affections  qui  dominent  dans  l'Europe  ac- 
tuelle, notre  sage  législateur  a  su  composer  un 
gouvernement  représentatif  approprié  à  notre  â- 
tualion  positive  intérieure  et  extérieure  et  loi 
conférer  des  formes  qui  satisfont  à  la  fois  aux 
souvenirs  qui  nous  sont  chers,  et  aux  vœux  d'un 
très-grand  nombre.  Déjà  ces  hautes  conceptions 
ont  reçu  un  hommage  bien  flatteur,  celui  d'être 
adoptéesou  désirées  par  plusieurs  Etats  européens. 
En  effet,  elles  réunissent  tous  les  avantages  d'un 
gouvernement  représentatif,  en  écartant  toutes 
ses  chances  périlleuses.  Elles  permettent  cette 
sage  liberté  à  laquelle  aspirent  tous  les  gens  de 
bien.  Cette  liberté  renfermée  entre  des  limites 
également  éloignées  des  orages  de  la  licencieuse 
démocratie  et  de  l'engourdissement  du  despotisme, 
qui  tue  les  passions  généreuses  et  tient  les  nations 
au-dessous  du  rang  qu'elles  étaient  appelées  à 
occuper. 

De  tous  les  gouvernements,  le  représentatif  est 
le  plus  puissant,  parce  qu'il  associe  à  ses  efforts 
les  forces  de  tous  les  citoyens.  On  se  soumet  sans 
peine  à  ses  lois,  qui  sont  l'expression  de  la  vo* 
lonté  générale.  Tous  les  intérêts  étant  protégés 
par  lui,  son  existence  et  sa  force  sont  le  besoia 
de  tous.  Sa  défense  appelle  tous  les  bras,  parce 
que  chacun  gagne  à  maintenir  la  puissance  qui 
garantit  ses  aroîts.  Ses  besoins  obtiennent  fadlo- 
ment  les  plus  grands  sacrifices,  parce  que  ses 
engagements,  contractés  en  faveur  et  au  nom  de 
tous,  sont  obligatoires  pour  chacun.  Gomme  un 
très-grand  nombre  de  citoyens  concourent  aa 
moins  médiatemenl  à  ses  opérations,  ses  mesures^ 
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ses  succès,  ses  revers  appartiennent  à  tous.  L'in- 
térêt général  est  regardé  et  servi  par  chacun 
comme  un  intérêt  particplier.  Telle  est  l'explica- 
tion de  ces  développements  de  forces  sans  pro- 
portion avec  les  nombres, de  cesetforts  inattendus 
de  la  part  de  faibles  nations  que  les  annales  an- 
ciennes et  modernes  offrent  h  notre  surprise  et  à 
notre  admiration. 

Les  dangers  du  gouvernement  représentatif  sont 
dans  l'extension  de  pouvoir  qu'une  des  branches 
de  ce  gouvernement  pourrait  prendre  au  préjudice 
des  autres.  Le  moyen  de  les  prévenir  doit  se  trou- 
ver dans  une  distribution  bien  entendue  de  ses 
pouvoirs.  C'est  dans  cette  combinaison  que  s'est 
surtout  montrée  la  prévoyance  de  notre  lédsla- 
teur;  il  a  lié  à  l'existence  de  la  monarchie,  rexis- 
lence  du  pouvoir  représentatif,  autant  par  les  in- 
térêts que  par  les  fonctions  de  ceux  qui  doivent 
l'exercer. 

En  même  temps  que  l'étendue  du  territoire  de 
la  France ,  que  son  immense  population ,  que  la 
nécessité  d'une  armée  nombreuse ,  que  des  sou- 
venirs douloureux  et  récents  repoussaient  la  dé- 
mocratie, nos  besoins,  nos  vœux,  nos.traditions 
appelaient  l'autorité  royale.  Nous  la  voulions  fer- 
mement constituée,  par  ce  qu'une  longue  expé- 
rience nous  avait  appris  nue  sa  protection  serait 
proportionnée  à-sa  force.  Nous  la  voulions  supé- 
rieure à  toutes  les  attaques,  parce  que  ses  revers 
ont  produit  les  malheurs  qui  sont  venus  fondre 
sur  nous.  La  Charte  a  comblé  nos  souhaits;  elle 
a  assis  la  royauté  sur  des  bases  inébranlables, 
elle  l'a  couverte  d'armes  puissantes.  S'il  arrivait 
qu'elle  trouvât  des  ennemis  puissants  dans  ceux 
gui  sont  placés  autour  d'elle  avec  des  pouvoirs 
institués  seulement  pour  la  garantir  et  la  défen- 
dre, d'un  mot  elle  peut  les  désarmer  et  les  dis- 
siper. L'exercice  de  ce  droit  n'est  ni  violent  ni 
arbitraire,  puisqu'il  est  légal  et  conservateur. 
Nous  devons  voir  sans  regrets,  comme  sans  ap- 
préhensions, que  dans  la  supposition  d'une  telle 
attaque,  pour  laquelle  je  ne  vois  ni  soutien  ni 
probabilité,  tout  l'avantage  serait  du  côté  du 
pouvoir  royal  ;  qu'il  pourrai!  même,  à  Toccasion 
de  sa  défense,  se  donner  de  nouvelles  exten- 
sions, si  telle  était  sa  volonté  ou  son  intérêt,  ce 
que  je  ne  présume  pas. 

Des  deux  fractions  de  pouvoir  représentatif, 
Tune  qu'il  a  plu  de  nommer  arUtocratie,  a  ses 
racines  dans  la  base  du  trône.  Les  destinées  de  la 
Chambre  des  pairs  sont  liées  pour  jamais  à  celles 
de  la  monarchie.  Leur  force,  leur  durée,  leur 
gloire  sont  en  commun.  Il  est  dans  l'intérêt  de 
celle  première  portion  du  pouvoir  représentatif, 
il  est  encore  plus  dans  son  affection  de  concou- 
rir sans  réserve  à  porter  au  plus  haut  point  la 
force  et  Téclat  de  rautorité  royale.  La  soutenir, 
c'est  défendre  sa  propre  cause  ;  l'attaquer  ou  seu- 
iement  l'abandonner,  serait  conspirer  sa  propre 
destruction.  Tout  ce  qui  compose  la  puissance 
ici  bas,  talents  supérieurs,  noms  illustres,  gloire 
militaire, services  signalés,  fortune,  toutest  réuni 
dans  cette  noble  Chambre,  et  les  pioyens  ne  lui 
manqueront  pas  plus  que  la  volonté  pour  ap- 
puyer, pour  illustrer  la  monarchie  à  qui  elle  doit 
tout,  de  qui  elle  tient  tout,  sa  création,  son  exis- 
tence et  sa  conservation  à  perpétuité. 

L'autre  fraction  du  pouvoir  représentatif  a  été 
nommée,  dans  cetteldiscussion,  ta  partie  démocra- 
tique. C'est  apparemment  parce  qu'elle  est  l'or- 
gane du  plus  grand  nombre,  et  non  pas  parce 
qu'elle  représenterait  les  prétentions  populaires. 
Celle-ci  u^est  pas  moins  intéressée  que  la  Chambre 
des  pairs  au  maintien  de  la  royauté,  et  peut  lui 


prêter  un  secours  encore  plus  efficace.  Intermé- 
diaire entre  les  sujets  et  le  monarque,  elle  doit 
f^orter  au  pied  du  trône,  pour  premier  tribut, 
'amour  et  la  force  de  la  nation,  y  donner  con- 
stamment l'exemple  du  dévouement  et  de  la  fidé- 
lité. Dans  l'honorable  avantage  de  concourir  à 
la  législation,  elle  ne  doit  voir  que  le  moyen  de 
favoriser  l'action  du  gouvernement  et  d'assurex 
les  intérêts  généraux  qui  lui  sont  confiés.  Son 
devoir  est  de  faire  connaître  au  prince  les  besoins 
de  touSjde  réclamer  sa  protection  pour  leurs  droits, 
de  lui  indiquer  les  vices  de  l'administration,  de 
lui  signaler  les  abus  et  les  négligences  de  ses 
agents;  en  même  temps  qu'elle  doit  consentir 
tous  les  sacrifices  commandés  par  les  besoins  do 
l'Etat;  répandre  les  opinions  les  plus  propres  à 
accroître  la  confiance  dans  le  gouvernement;  rat- 
tacher tous  les  vœux  et  tous  les  intérêts  à  sa 
prospérité;  écarter  tous  projets,  tous  désirs  d'in- 
novations, maintenir  l'harmonie  dans  la  société  ; 
enfin  ne  jamais  perdre  de  vue  qu'elle  appartient 
à  toutes  les  classes,  et  que  Tobjet  principal  et 
continuel  de  sa  mission  politique  est  de  garantir 
les  droits  civils  de  ses  commettants. 

Telles  sont  les  attributions  de  la  partie  dite  dé 
raocratique  de  notre  combinaison  sociale.  Si  ses 
intérêts  sont  d'accord  avec  ses  obligations,  on 
peut  prévoir  qu'elles  seront  remplies  fitlèlemeni, 
sans  être  jamais  ni  négligées  ni  transgressées. 
Or,  ce  problème  me  semble  heureusement  résolu 
par  les  dispositions  de  la  Charte,  qui  n'appelle  à 
l'exercice  de  ce  pouvoir  que  les  citoyens  les  plus 
intéressés  au  maintien  de  la  monarchie,  et  les  plus 
propres,  par  l'indépendance  gue  leur  donne  leur 
fortune,  à  rassurer  leurs  concitoyens  contre  touie 
séduction. 

Peut-on  redouter  que  de  tels  hommes  livrent 
aux  chances  révolutionnaires  leur  réputation, 
leurs  propriétés,  leurs  droits  politiques,  la  sécu- 
rité de  leurs  familles?  Conserver  par  Je  calme  dj 
l'Etat  leur  existence  sociale,  l'honorer  par  la  con- 
sidération publique  ;  voilà  pour  eux  la  seule  ambi  • 
tionraisonnable,la  seule  permise.  Honneur,amoui, 
devoir,  intérêt,  tout  les  lie  au  gouvernement  ; 
tout  assure  que  dans  toutes  les  occasions  il  trou 
vera  dans  eux  des  coopérateurs  zélés,  jamais  des 
novateurs,  encore  moins  des  assaillants  disposée 
à  afl'aiblirune  autorité  qui  leur  garantit  tant  de 
précieux  avantages.  Ainsi,  le  prince  qui  ne  peut 
voir  qu'un  utile  auxiliaire  dans  une  démocratie! 
ainsi  combinée,  doit  désirer  qu'elle  soit  puissante 
pour  le  servir  plus  efficacement. 

11  convient  sans  doute  qu'elle  soit  secondaire, 
parce  que  dans  une  monarchie ,  même  composée, 
tout  doit  être  en  dessous  du  pouvoir  royal  ;  autre- 
ment celui-ci  ne  saurait  subsister.  Observons  néan- 
moins que  dans  un  État  monarchique,  le  prince 
est  hors  de  rang;  c'est  occuper  le  plus  élevé  que 
ne  voir  au-dessus  de  soi  que  le  monarque. 

Assurément  la  Chambre  des  députés  n'est  pas 
la  représentation  nationale.  Dans  une  opinion 
très-remarquable,  on  a  employé  un  grand  appa- 
reil de  dialectique  et  une  rare  éloquence  pour 
combattre  une  prétention  ou  une  erreur,  qui  ne 
peut  être  celle  do  personne.  L'orateur,  nous  com- 
primant entre  ses  principes,  nous  à  réduits  à  un 
volume  imperceptible,  et  ramené  ce  qu'il  appelle 
nos  fonctions  au  jeu  nécesHaire  et  superflu  d'une 
pièce  introduite  sans  nécessité  dans  l'organisation 
sociale.  De  ce  que  nous  ne  sommes  pas  tout,  il 
ne  suit  pas  que  nous  ne  sommes  qu'une  vaine  et 
fastueuse  apparence.  Puisque  nous  avons  une 
part  dans  la  volonté  législative,  dont  les  fonction- 
naires ne  sont  que  les  ministres,  il  n'y  a  pas  de 
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précision  à  nous  classer  dans  la  même  catégorie. 
Placés  sur  le  même  plan  que  les  deux  autres 
branches  du  pouvoir  législatif,  notre  raug  et  notre 
consistance  politiques  ne  sont  ni  incertains  ni 
insigniGants.  Nous  ne  pouvons  pas  et  nous  ne 
voulons  pas  être  des  représentants  du  peuple, 
parce  que  notre  devoir  et  notre  intérêt  sont  de 
laire  partie  d'un  gouvernement  monarchique. 
Ignorons-nous  qu'une  représentation  nationale 
ne  peut  exister  dans  une  monarchie,  puisque, 
possédant  la  plénitude  du  pouvoir,  ]e  ftoi  n'en 
conserverait  aucun  ?  Il  n'y  aurait  donc  plus  de 
Roi,  par  conséquent  plus  de  gouvernement  mo- 
narchique. Une  représentation  nationale  prise 
dans  le  sens  étendu  sous  lequel  notre  collègue  Ta 
fictivement  entrevue,  serait  également  incompa- 
tible avec  toutes  les  formes  imaginables  de  gou- 
vernement. Attendu  sa  toute-puissance,  elle 
serait,  à  son  gré,  éversive  de  tout  ce  qui  se  trou- 
verait autour  d'elle  :  rien  de  ce  qui  existerait  ne 
pourrait  résister  à  cette  volonté  supérieure  à 
tout.  Les  créations  même  de  cette  volonté  dispa- 
raîtraient par  des  actes  successifs  de  volontés 
nouvelles,  qui  ne  reconnaîtraient  de  supériorité 
que  dans  les  dates.  Il  ne  peut  y  avoir  ni  consti- 
tution, ni  Gode,  ni  droits,  ni  formes  stables,  en 
présence  d'une  représentation  nationale  :  c'est  la 
souvei-aineté  du  peuple  en  action,  c'est  le  chaos 
social,  c'est  l'image  de  ce  que  nous  avons  vu. 

Peut  on  supposer  que  nous  ne  frémirions  pas 
de  porter  la  main  sur  cette  arme  terrible,  aussi 
funeste  à  ceux  qui  la  touchent  qu'à  ceux  qu'on 
en  veut  frapper  ;  que  nous  ne  repoussions  pas 
avec  horreur  cette  désastreuse  puissance,  (fes- 
iruclive  de  ce  qui  est,  créatrice  de  tous  les  possi- 
bles politiques,  essais  fugitifs  aussi  dangereux 
que  leur  cause? 

Sans  doute,  nous  sommes  postérieurs  à  la 
Charte,  puisque  nous  sommes  institués  par  elle; 
nous  ne  dédaignons  pas  ce  titre  de  notre  créa- 
tion :  c'est  par  lui  que  nous  sommes  appelés  à 
1^  plus  haute  mission,  celle  de  former  un  corps 
parallèle  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  majestueux  et  de 
plus  grand  dans  l'Etat.  En  effet,  dans  notre  con- 
cours a  la  législation,  nous  pouvons,  nous  devons 
exprimer  une  volonté,  et  celte  volonté  n'est  ni 
moins  nécessaire  ni  moins  influente  que  celle 
de  chacune  des  deux  autres  fractions  législa- 
trices. Cette  volonté  indispensable  à  la  forma- 
tion de  la  loi,  qui  ne  saurait  exister  sans  elle, 
ctalilil  un  pouvoir  d'une  nature  assez  relevée, 
et  nous  pouvons  nous  féliciter  de  la  place  qui 
nous  est  assignée  dans  une  combinaison  poli- 
tique faite  pour  assurer  la  félicité  publique  et 
privée. 

Ce  pouvoir,  a-t-on  dit,  vient  de  la  Charte,  et 
l'élection  n'y  ajoute  rien.  11  est  certainement  une 
émanation  de  la  Charte,  comme  l'élection  elle 
môme.  Dans  un  état  constitué,  il  n'y  a  positive- 
ment rien  au-dessus,  rien  d'antérieur  à  la  consti- 
lulion.  Après  que  celle-ci  a  rassemblé  dans  un 
ordre  déterminé  les  membres  épars  du  corps 
social,  chacun  d'eux  doit  rester  dans  son  rang, 
y  agir  avec  la  somme  de  force  et  de  mouvement 

Î[ui  lui  a  été  départie,  sans  se  ressouvenir  des 
orces  et  de  l'action  dont  il  jouissait  avant  l'ordre 
établi  et  qui  a  tout  remplacé.  C'est  le  point  de 
départ  qui  règle  l'ordre  respectif  de  la  progres- 
sion commune.  Posés  sur  une  ligne  parallèle 
aux  deux  autres  branches  de  la  puissance  légis- 
lative, investis  d'une  fraction  déterminée  de  cette 
puissance,  nous  devons  la  faire  concourir  à  l'ac- 
tion générale,  suivant  sa  proportion  et  selon  la 
igne  tracée.  Voilà  notre  mandat,  il  vient  de  la 


}  Charte  ;  il  est  perpétuel,  il  est  indéterminé.  Ko 
est-il  moins  positif,  moins  solennel? 

On  a  semblé  vouloir  restreindre  nos  atlriba- 
tions,  sous  le  prétexte  que  nous  n'avons  pas  reçu 
de  mandat  de  nos  électeurs.  Mais  quel  mandat 
nous  auraient-ils  donné  ?  Conforme  a  la  Charte, 
il  eût  été  superflu  ;  contraire  à  la  Charte,  il  en 
serait  éversif  ;  et  la  destruction  de  celle-ci  lais- 
serait les  électeurs  et  les  mandataires  sans  qua- 
lités, comme  sans  attributions  ;  les  unes  et  les 
autres  provenant  de  la  Charte. 

Le  mandat  spécial  n'est  pas  moins  inadmissible 
dans  un  Etat  constitué  que  dans  l'absence  d'une 
constitution.  Dans  le  dernier  cas,  il  ne  peut 
s'exercer,  parce  qu'il  y  a  confusion  de  tous  les 
pouvoirs;  parce  qu'il  ne  lierait  pas  ceux  qui 
l'auraient  donné;  parce  qu'il  priverait  ceux  qui 
le  recevraient  de  1  usage  de  leurs  droits  person- 
nels. Dans  le  cas  d'une  constitution,  il  serait 
inutile  et  surabondant,  parce  qu'il  ne  pourrait 
que  la  rappeler. 

S'il  pouvait  exister  une  graduation  dans  Pim- 
possibilité,  nous  nous  trouverions  au  dernier  degré 
par  la  forme  même  de  notre  constitution,  pms- 
que  nous  sommes  appelés  à  concourir  à  la  légis- 
lation sans  en  avoir  la  pensée  :  que  cette  pensée 
reste  libre,  et  par  conséquent  variable  jusqu'à  la 
dernière  forme,  jusqu'à  la  sanction  qui  complète 
la  loi,  lui  donne  l'existence,  lui  confère  sa  force 
obligatoire.  Nous  avons  donc  un  mandat,  quoique 
nous  n'en  ayons  pas  reçu  et  que  nous  ne  puis- 
sions pas  en  recevoir  de  nos  électeurs,  parce  que 
de  leur  part  il  serait  ou  superflu  ou  impossible. 
C'est  la  Charte  même  qui  nous  Pa  concédé.  Il 
n'est  pas  déterminé;  ce  qui  rend  notre  influence 
personnelle  plus  positive,  parce  que  notre  vo- 
lonté non  restreinte  et  toute  à  nous,  reste  libre 
et  indépendante.  Elle  n'est  limitée  et  ne  doit  être 
réglée  que  par  l'acte  constitutif  de  notre  mission. 
C'est  dans  la  lettre  et  l'esprit  de  cette  loi  fonda- 
mentale, et  non  ailleurs,  que  nous  devons  puiser 
nos  directions.  Institués  par  elle,  nous  perdons 
toutes  nos  forces  quand  nous  nous  en  éloignons. 
Semblables  à  ce  nls  de  la  terre,  nous  courons 
risque  de  perdre  la  vie  chaque  fois  que  nous 
cessons  de  prendre  nos  points  d'appui  sur  celle 
qui  nous  a  créés.  Nos  devoirs  et  nos  intérêts  nous 
prescrivent  également  de  lui  rester  sans  cesse 
attachés  et  de  ne  pas  franchir  le  cercle  tracé 
autour  de  nous. 

Je  l'avouerai  pourtant  avec  regret,  celte  doc- 
trine salutaire  n^a  pas  toujours  été  aussi  respectée 
qu'elle  devait  l'être.  Comme  si  nous  avions  mé- 
connu le  titre  de  notre  origine,  il  nous  est  quel- 
Suefois  arrivé,  dans  des  vues  louables  sans  doute, 
e  livrer  à  Pexamen  quelques-unes  des  disposi- 
tions de  cette  loi  créatrice  qui  ne  peuvent  plus 
appartenir  à  la  discussion  ;  gui  doivent  être  pour 
nous  des  vérités  de  fait;  des  points  reconnus 
immuables,  sur  lesquels  nous  sommes  liés  et 
engagés  irrévocablement. 

Èependanl  nous  n'avons  jamais  moins  mérité 
qu'aujourd'hui  le  reproche  de  la  méconnaître, 
puisque  nous  remplissons  une  tâche  qu'elle  nous 
a  imposée,  selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites, 
et  dans  le  sens  le  plus  conforme  à  ses  volontés 
exprimées.  En  préparant  une  loi  sur  les  élec- 
tions, nous  obéissons  au  vœu  de  l'article  35,  et 
on  ne  saurait  voir  dans  le  projet  de  la  commis- 
sion rien  autre  chose,  rien  de  plus  que  le  déve- 
loppement et  la  mise  en  action  de  l'article  40. 
Cet  article  n'indique  pas  nûment,  et  d'une  ma- 
nière exclusive  pour  les  électeurs,  tous  les  ci- 
toyens sans  exception  payant  300  francs,  et  Agés 


(Chambre  des  Dépotés.]         SECONDE  RESTAURATION.         (28  février  i816.] 


SS5 


de  plus  de  trente  ans.  Seulement  il  exige  ces 
deux  conditions  ;  mais  si  la  Charte  n'a  pas  dé- 
signé les  électeurs,  qui  les  désignera?  Tel  est 
le  sujet  de  la  loi  organique  demandée  par  Tarti- 
cle  3o  ;  autrement  celui-ci  serait  sans  objet  et 
sans  but.  Voilà  ce  qui  a  porté  la  commission  à 
proposer  deux  degrés  d'élections,  qui  rentrent 
dans  l'esprit  de  la  Charte.  11  est  à  remarquer  que 
dans  l'article  40,  le  législateur  n'a  considéré  que 
la  propriété  et  l'à^e  pour  conditions  d'éligibilité, 
sans  instituer  d'électeurs  d'office  ou  de  droit.  Le 
respect  de  voire  commission  pour  la  Charte  l'a 
donc  ûxée  exclusivement  sur  les  genres  de  con- 
ditions préférées  par  cette  loi  fondamentale. 
Ainsi,  on  ne  vous  a  pas  présenté  une  pensée, 
fait  une  proposition  divergentes  des  dispositions 
constitutionnelles. 

11  me  semble  qu'on  a  mal  compris  l'intérêt  du 
pouvoir  royal  quand  on  a  exprimé  le  désir  de 
voir  restreindre  l'indépendance  de  la  Chambre 
des  députés  ;  car  elle  cesserait  à  la  fois  de  pou- 
voir servir  et  le  Roi  et  le  peuple,  parce  qu'elle 
n'oserait  élever  la  voix  pour  lui,  le  Roi,  parce 
qu'elle  aurait  perdu  sa  force  morale.  En  deve- 
nant l'instrument  aveugle  du  pouvoir,  elle  ne 
lui  offrait  qu'une  imposante  docilité,  et  non 
plus  la  confiance  générale  et  ce  concours  d'as- 
sentiments et  de  volontés  dans  lesquels  résident 
les  plus  grands  avantages  du  gouvernement  re- 
présentatif. Liée  dès  lors  à  la  fortune  de  la 
royauté,  elle  en  suivrait  les  mouvements  et  les 
chances  heureuses  ou  malheureuses  sans  lui 
donner  ni  consistance  ni  point  d'appui.  La  dé- 
pendance est  un  commencement  de  servitude,  et 
Sar  là  même  elle  est  une  mauvaise  garantie  de 
délité.  Auraient-ils  le  courage  de  se  dévouer 
pour  la  défense  du  trône,  ceux  qui  auraient  été 
capables  de  trahir  leur  mission,  de  préférer  au 
public  intérêt  leurs  intérêts  particuliers,  le  soin 
ae  leur  fortune,  le  triomphe  de  leur  ambition? 

Au  contraire,  l'indépendance  de  la  Chambre 
lui  conciliera  un  force  d'opinion  qui  se  réflé- 
chira sur  toutes  les  mesures  auxquelles  elle  sera 
appelée  à  concourir.  La  nation,  confiante,  dans 
des  députés  fidèles  à  leur  devoir,  convaincue  que 
les  communs  intérêts  sont  placés  en  des  mains 

fiures  et  fermes,  se  soumettra  sans  peine  à  toutes 
es  lois,  supportera  sans  se  plaindre  le  poids  de 
toutes  les  charges.  Tous  les  Français,  flattés  d'une 
forme  de  gouvernement  auquel  aucune  famille 
notable  ne  serait  étrangère,  regarderont  sa  sta- 
bilité comme  leur  affaire  la  plus  importante,  sa 
force  comme  leur  égide,  sa  prospérité  comme  un 
succès  personnel. 

Votre  commission,  qui  a  médité  sur  toutes  ces 
considérations,  a  surmonté  d'une  manière  très- 
satisfaisante  la  difficulté  de  composer  un  démo- 
cratie adaptée  à  notre  situation  politique.  Elle  a 
désigné  avec  une  judicieuse  sagesse,  comme  seuls 
susceptibles  de  participer  au  pouvoir  démocrati- 
que ,  les  citoyens  réunissant  les  conditions  qui 
garantissent  une  entière  indépendance  à  celles 
qui  donnent  un  grand  intérêt ,  général  et  privé, 
à  la  conservation  de  la  monarchie,  que  nous 
voudrions  rendre  éternelle.  Le  système  proposé 
est  d'autant  plus  fort,  d'autant  plus  di^ne  de 
votre  assentiment,  qu'il  emprunte  ses  principes 
de  cette  loi  fondamentale  dans  laquelle  le  Roi- 
législateur  a  écrit  les  destinées  publiques. 

Pénétrée  de  l'esprit  de  la  Charte  et  des  vraies 
maximes  du  gouvernement  représentatif,  votre 
commission  a  établi  deux  degrés  d'élection.  Pour 
l'élection  immédiate,  elle  s'est  en  tout  riffourcu- 
sement  conformée  aux  dispositions  de  la  loi  fon- 


damentale. A  l'égard  du  premier  degré  d^élection, 
elle  a  pensé  avec  raison  qu'il  n'y  avait  que  des 
avantages  à  y  faire  participer  un  grand  nombre 
de  Français.  En  effet,  quel  danger  pourrait-on 
voir  dans  les  assemblées  de  canton,  quelque 
nombreuses  qu'elles  puissent  être,  quand  elles 
sont  restreintes  à  porter  leur  choix  exclusivement 
sur  les  citoyens  payant  300  francs  de  contribu- 
tions, directes,  condition  avec  laquelle  ils  entrent 
dans  le  collège  départemental,  quelque  système 
que  Ton  adopte?  Vos  commissaires  ont  senti  que 
la  population  devait  être  comptée  pour  beaucoup 
dans  la  composition  des  assemblées  de  canton, 
et  que  la  propriété  devait  prendre  une  influence 
supérieure  et  presque  exclusive  dans  les  collèges 
électoraux  de  département.  La  solidité  de  l'édi- 
fice que  vous  avez  à  élever  dépendra  de  la  lar- 
geur de  ses  bases  et  de  la  profonde  épaisseur  de 
ses  fondations.  Resserrez-le  dans  ses  parties  su- 
périeures, et  vous  aurez  construit  une  pyramide 
capable  de  résister  aux  ravages  du  temps  et  aux 
efiortsdes  hommes,  encore  plus  destructeurs. 

L'inconvénient  d'introduire  trop  de  monde 
dans  les  assemblées  cantonales  ne  saurait  en- 
traîner de  résultats  bien  graves  ;  ce  n'est  qu'un 
embarras.  Encore  la  commission  Ta-t-elle  fait 
disparaître  par  la  faculté  de  diviser  en  sections. 
Cet  embarras,  de  trop  nombreux  votants,  est  ra- 
cheté par  l'immense  avantage  de  faire  participer 
média tement  aux  élections  un  très-^rand  nom- 
bre d'humbles  volontés  et  de  petits  intérêts  que 
les  gouvernements  voient  trop  souvent  tournés 
contre  eux  par  cette  seule  raison  qu'ils  les  ont 
trop  dédaignés.  C'est  le  moyen  de  satisfaire,  et 
sans  aucun  danger,  une  multitude  d'amours-pro- 
pres qui  jouent  un  grand  rôle  dans  les  affaires 
d'ici-bas.  Un  homme  obscur,  qui  paraîtra  de 
cinq  en  cinq  ans  dans  l'assemblée  de  son  can- 
ton, ne  se  croira  plus  étranger  au  gouvernement. 
Ce  faible  exercie  de  droits  politiques  flattera  sa 
vanité  et  lui  fera  prendre  intérêt  aux  affaires  de 
l'Etat  dont  il  ne  se  verra  plus  séparé.  Ceux  qui 
n'entreront  dans  les  collèges  qu'avec  une  contri- 
bution de  50  francs,  n'y  seront  pas  bien  in- 
fluents. Vous  ne  courez  donc  aucun  risque  à 
vous  montrer  généreux  envers  cette  classe  pré- 
cieuse à  la  société  par  ses  travaux,  et  qui,  par 
son  nombre,  est  un  des  grands  éléments  de  la 
force  de  l'Etat.  C'est  seulement  la  relever  et  ré- 
veiller en  elle  les  idées  de  morale  et  de  patrie, 
que  de  la  faire  concourir  au  choix  des  électeurs 
avec  des  hommes  plus  distingués,  de  qui  elle  re- 
cevra l'impulsion  convenable. 

Je  proposerai  deux  amendements  au  projet  de 
la  commission. 

L'article  4  du  projet  me  semble  demander  un 
amendement.  Il  confère  au  Roi  le  droit,  plus 
onéreux  qu'utile,  de  nommer  les  présidents  de 
canton.  Ce  droit  précieux  à  la  royauté  pour  les 
présidences  de  département ,  pouvait  l'être  en- 
core pour  celles  d^arrondissement,  qui  n'étaient 
pas  sans  importance  dans  l'ancien  système  élec- 
toral. Cependant  la  multitude  de  ces  nominations 
l'a  souvent  embarrassé,  et  il  les  négligeait.  11  n'avait, 
toutefois,  que  trois  cent  soixante-deux  nomina- 
tions à  faire;  que  serait-ce  donc  pour  les  cantons, 
dont  le  nombre  s'élève  au  delà  de  deux  mille 
cinq  cent?  Ces  nominations  occuperaient  le  mi- 
nistère pendant  plusieurs  mois  et  fort  inutile- 
ment, puisque  l'autorité  n'y  gagnerait  rien  en 
définitive.  Au  contraire,  cette  faculté  dont  elle  ne 
pourrait  user  que  très-difficilement,  lui  donne- 
rait une  sorte  de  défaveur  en  lui  attribuant  une 
apparence  d'influence  qu'elle  n'aurait  point  en 
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réalité,  et  qai  ne  laisserait  pas  d'effrayer,  ou  au 
moins  de  fournir  prétexte  de  murmures  aux  par- 
tisans de  la  liberté  des  élections.  Ainsi,  pour 
obéir  aux  principes,  pour  épargner  au  gouver- 
nement un  embarras  sans  avantages,  et  pour  fa- 
ciliter l'exécution  de  la  loi,  déterminons  que  les 
présideutâ  des  assemblées  de  canluns  seront 
nommés  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

Mon  dernier  amendement  sur  le  ti*avail  de  la 
commission  concerne  Tarticle  17.  J'en  demande 
la  suppression  et  le  remplacement  par  Tariicle  15 
du  projet  présenté  par  les  ministres  du  Uoi. 

Le  baut  intérêt  de  la  proposition  comprise  dans 
Tarticlc  17  ayant  appelé  l'attention  d  un  grand 
nombre  d'orateurs  aussi  judicieux  qu'éloquents, 
il  ne  m'appartient  pas  de  renouveler  cette  savante 
discussion  pour  reproduire  des  arguments  déjà 
présentés,  pour  répondre  à  des  objections  déjà 
résolues.  En  laissant  tout  entière  la  question  de 
notre  compétence  à  modifier  un  article  de  la 
Gbarte,  qui  n'est  pas  livré  à  notre  examen,  au 
moins  selon  les  formes  ordinaires,  je  me  bornerai 
à  quelques  réflexions  fournies  par  le  point  de  vue 
sous  lequel  j*ai  considéré  la  question. 

11  a  été  dit  et  je  crois  prouvé,  que  notre  situa- 
tion politique  diffère  de  celle  de  tous  les  peuples 
qui  nous  entourent;  que  notre  gouvernement  est 
essentiellement  monarchique;  que  le  pouvoir  re- 
présentatif a  été  éventuellement  introduit  dans 
notre  organisation  sociale  pour  tenir  lieu  d'an- 
ciennes institutions  qui  avaient  disparu  ;  que  ce 
pouvoir  a  été  créé  par  la  royauté  elle-même,  dans 
son  intérêt  comme  dans  le  nôtre,  pour  lui  servir 
d'auxilaire  et  d'appui,  bien  plus  que  pour  la  li- 
miter ou  lui  fait  contrepoids.  Si  je  ne  m'abuse 
pas  sur  la  destination  de  ce  pouvoir  institué  pour 
affermir  la  monarchie  ébranlée  par  les  tempêtes 
révolutionnaires,  et  la  mettre  à  1  abri  de  nouveaux 
orages,  il  doit  avoir  comme  elle  un  mode  d'exis- 
tence fixe  et  régulier.  Ennemi,  comme  elle,  des 
innovations  et  des  secousses;  tendant,  comme 
elle,  à  fonder  toutes  les  stabilités,  il  doit  l'accom- 

Sagner  dans  sa  marche  toujours  égale,  sans  la 
evancer,  sans  s'arriérer.  Une  pareille  tâche  peut- 
elle  être  remplie  autrement  qu'en  s'attachant  à 
des  doctrines  constantes  ,  qu'en  suivant  avec 
persévérance  des  principes  adoptés,  qu'en  s'im- 
posant  des  règles  invariables?  C'est,  n'en  doutons 
pas,  la  considération  de  ces  motifs  qui  a  inspiré 
au  législateur  l'article  37  delà  Charte.  Il  a  cherché 
à  établir  par  un  renouvellement  partiel  et  régu- 
lier, cette  permanence  de  vues  et  de  conduite  si 
conformes  aux  caractères  et  aux  besoins  d'une 
monarchie  qui,  immobile  sur  ses  bases,  doit  voir 
passer  les  siècles,  comme  le  rocher  du  rivage 
voit  s^écouler  les  ondes.  Gonçoit-on  que  cette 
uniformité  de  plan  et  d'action;  que  cet  esprit  de 
suite  et  de  conservation  puissent  se  former  et 
subsister  dans  des  assemblées  qui  se  succèdent, 
sans  autres  rapports  entre  elles  que  Tordre  des 
temps?  Conçoit-on  que  quatre  cents  hommes 
nouveaux,  jetés  de  cinq  en  cinq  ans  dans  cette 
Chambre,  consentent  à  suivre  toujours,  sans  s'en 
écarter,  les  traces  de  leurs  devanciers  ;  qu'ils  n'y 
apportent  pas  le  désir  louable  et  pourtant  dan- 
gereux de  faire  plus  ou  de  faire  mieux  que  leurs 
prédécesseurs?  la  mobilité  de  l'esprit  humain  ne 
permet  pas  à  la  prudence  de  s'arrêter  à  cette  sup- 
position. 

Voudrait-on  admettre  le  renouvellement  inté- 
gral  comme  une  garantie  donnée  à  la  nation 
contre  la  Chambre,  comme  un  contre-poids  au 
-"-^oit  de  la  dissoudre  ?  L'utilité  de  cette  garantie 
")  cette  compensation  ne  me  semble  pas  établie 


sur  des  raisons  propres  à  faire  oublier  les  avan- 
tages du  renouvellement  partiel  et  successif. 

On  conviendra  que  le  renouvellement  intégral 
offre  quelques  avantages,  c'est  par  la  partie  dé- 
mocratique; mais  oe  n'est  pas  celle  que  nous 
devons  chercher  à  fortifier.  Elle  n'a  que  trop  de 
propension  à  s'étendre,  et  nous  ne  saurions  ren- 
dre assez  fixes  les  limites  entre  lesquelles  nous 
voulons  la  contenir.  C'est  à  la  partie  principale 
de  notre  gouvernement,  à  la  monarchie,  que 
nous  devons  porter  toutes  les  forces,  surtout 
après  une  révolution  qui  l'a  proscrite  pendant 
plus  de  vingt  années. 

Quand  elle  se  représente  à  une  masse  considé- 
rable de  la  population  qui  ne  l'avait  jamais  con- 
nue, ou  qui  n'avait  pas  pu  l'apprécier  ;  quand 
elle  apparaît  pour  la  première  fois  à  cette  classe 

?[ui,  par  son  âge,  fait  une  grande  partie  de  la 
orce  physique  de  la  nation,  qui  ne  Ta  pas  vue 
près  de  son  berceau,  qui  n'y  a  pas  été  ramenée 
par  les  principes  de  son  éducation,  certes,  c'est 
bien  le  moment  de  ceindre  la  monarchie  de  tous 
les  remparts  constitutionnels,  de  les  épaissir,  de 
les  multiplier.  Les  exemples  tirés  de  plusieurs 
pays,  où  le  pouvoir  représentatif  se  renouvelle 
en  entier  à  aes  époques  fixes,  est  sans  poids  pour 
nous,  parce  que  notre  position  toute  différente 
nous  commande  des  combinaisons  différentes. 
Dans  ces  Etats,  comme  en  Amérique,  comme  en 
Angleterre,  le  pouvoir  représentatif  était  le  pre- 
mier, il  convenait  de  lui  assurer  beaucoup  de 
force,  et  de  préférer  les  formes  les  plus  propres 
à  l'établir.  Les  autres  institutions,  devenues  se- 
condaires, ont  dû  se  plier  et  s'accomoder  à  ces 
formes  essentielles;  tandis  que  chez  nous  ie 
pouvoir  représentatif  se  glissant  dans  une  mo- 
narchie toute  faite  et  la  plus  ancienne  du  monde, 
a  dû  se  façonner  à  la  place  qui  lui  était  offerte,  il 
s'est  assis  en  quelque  sorte  sur  les  marches  du 
trône  ;  il  s'est  rangé  autour  de  lui  en  garde  avan- 
cée; sa  destination  et  son  devoir  sont  de  le  dé- 
fendre et  de  le  conserver.  Voilà  l'intention  dans 
laquelle  il  faut  le  constituer.  11  n'a  besoin  de 
force  que  pour  la  prêter  à  l'autorité  royale. 
Gomme  il  a  les  mêmes  intérêts,  qu'il  marche  vers 
le  même  but,  il  doit  avoir  les  mêmes  pensées^ 
le  même  esprit,  le  même  désir  de  stabilité,  la 
même  haine  d'innovation.  Or,  cet  esprit  ne  peut 
se  créer  et  s'entretenir  que  dans  un  corps  qui 
n'éprouve  que  des  renouvellements  réguliers  et 
partiels. 

Puisque  cette  Assemblée  s'est  montrée  si  na- 
tionale et  si  favorable  à  la  royauté,  que  celle-ci 
ne  pourrait  désirer  une  assistance  plus  forte, 
n'est-ce  pas  pour  nous  un  devoir  impérieux  d'en 
perpétuer  le  bon  esprit  et  de  le  fixer  à  jamais 
dans  cette  Ghambre?  Telle  est  sans  doute  Phono- 
rable  opinion  du  gouvernement,  puisqu'il  n'a 
pas  soumis  à  nos  délibérations  l'article  37.  Cette 
disposition  me  parait  si  importante  au  maintien 
de  la  monarchie,  que  si  la  Charte  ne  la  contenait 
pas,  nous  devrions  supplier  le  Roi  de  Py  intro- 
duire. Mais  sa  sage  prévoyance  ne  nous  a  laissé 
que  le  soin  d'admirer  l'étendue  de  ses  vues  et 
l  intérêt  de  nous  y  soumettre. 

Enfin,  Messieurs,  nous  ne  sommes  pas  tout  à 
fait  sans  intérêt  dans  la  question. 

Aux  termes  de  l'article  37,  un  cinquième  seu- 
lement d'entre  nous  siégerait  pendant  cinq  an- 
nées, et  la  commission  nous  prooose  de  nous 
conférer  le  même  avantage  à  tous.  Quand  on  pro- 
nonce dans  sa  propre  cause,  on  ne  doit  s'attribuer 
le  bénéfice  du  jugement  que  sur  des  raisons 
dont  l'évidence  et  la  gravité  frappent  tous  les 
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yeux,  et  non  pas  sur  des  motifs  contestés.  On  ne 
nous  accusera  pas  sans  doute  d'avoir  été  mus 
par  une  vile  cupidité  ;  mais  le  pouvoir  n'a  pas 
moins  de  charmes  que  la  fortune,  et  comme  elle, 
il  excite  l'envie.  Que  de  satires  tombèrent  sur 
l'Assemblée  constituante,  pour  le  seul  fait  d'avoir 
prolongé  sa  durée  I  Le  maintien  des  deux  tiers 
de  la  Convention  causa  un  soulèvement  dans 
lequel  coula  le  sang  français,  à  la  voix  d'un 
homme  qui  depuis  en  afait  répandre  des  torrents. 
Je  sais  qu'un  tel  malheur  n'est  ni  à  craindre  ni  à 
prévoir;  une  partie  de  la  nation  saurait  appré- 
cier les  motifs  de  cette  mesure.  Cependant  il  se 
trouvera  des  hommes,  et  parmi  ceux-là  même 
qui  professent  les  meilleurs  principes,  qui  verront 
avec  reerret  se  fermer  les  portes  ne  cette  illustre 
Assemblée  dans  laquelle  ils  voudraient  aussi  si- 
gnaler leur  amour  pour  leur  pays  et  fixer  l'atten- 
tion publique.  Ils  nous  reprocheraient  peut-être 
d'avoir  enfreint  la  Charte,  pour  prolonger  l'exer- 
cice du  pouvoir  remis  en  nos  mains.  Nous  expo- 
serons-nous à  perdre  la  faveur  acquise  par  une 
constante  abnégation  de  tous  avantages  person- 
nels? Si,  dans  la  carrière  politique,  il  est  permis 
d'arrêter  ses  regards  sur  soi-même,  je  crois  voir 
la  gloire  de  la  jChambre  intéressée  à  rejeter  une 
proposition  qui  a  l'apparence  d'une  faveur  pour  la 
majeure  partie  de  ses  membres. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission,  avec 
les  amendements  suivants  : 

«  Art.  4.  Les  présidents  des  assemblées  de  can- 
ton sont  élus  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, etc.,  etc.  » 

Art.  17.  Cet  article  sera  remplacé  par  l'article  15 
du  projet  présenté  par  les  ministres  du  RoL  II  est 
ainsi  conçu  : 

■  Bn  exécution  de  Tarticle  17  de  la  Charte,  les 
«  départements  seront  répartis  par  le  Roi  en  cinq 
«  séries.  L'ordre  des  séries  sera  désigné  par  le  sori 
«  à  la  fin  de  la  présente  session.  » 

Les  députés  de  la  première  série  cesseront  leurs 
fonctions  avec  la  présente  session  ;  les  députés 
de  la  deuxième  série  avec  la  session  prochaine, 
et  ainsi  de  suite. 

S.  Exe.  le  ministre  de  la  justice,  présent  à  la 
séance,  ayant  à  faire  une  communication  à  la 
Chambre  au  nom  de  Sa  Majesté,.  M.  le  vice-pré- 
sident l'invite  à  monter  à  la  tribune. 

[.  de  Barbé-llarbois.  Messieurs,  le  projet 


paix  dans  l'enceinte  des  palaii 
royales  ;  il  assimile  les  officiers  de  la  prévôté  de 
Thétel  aux  officiers  de  gendarmerie,  et  leur  con- 
fère les  mêmes  pouvoirs  en  <îe  qui  concerne  la 
Î>olice  judiciaire.  Ces  deux  dispositions  principa- 
es  ont  pour  objet  commun  l'exercice  dans  iW 
eeinte  de  la  résidence  royale  d'une  police  plus 
immédiate  et  plus  active,  et  qui  dispense  de  la 
nécessité  de  recourir  à  des  fonctionnaires  du 
dehors. 

Au  surplus,  tout  ce  qui  doit  composer  la  justice 
de  paix  dont  rétablissement  est  proposé,  est  pris 
dans  la  législation  existante,  et  se  rattache  au 
système  judiciaire  général.  Rien  ne  la  distingue 
des  autres  tribunaux  de  même  espèce  :  elle  est 
entièrement  soumise,  pour  son  organisation  et 
sa  compétence ,  aux  règles  et  aux  principes  qui 
régissent  ceux-ci.  MM.  les  juges  de  paix  des  rési- 
dences royales  seront  chargés,  dans  l'étendue  du 
territoire  assigné  à  leur  juridiction ,  d'exercer 
les  fonctions  de  police  judiciaire,  et  ils  connaî- 
tront é^leoaent,  comme  juges  de  policQ,  des  con- 
traventions qui  y  seront  commises.  D'un  autre 


côté,  la  circonscription  de  leur  territoire  est  tra- 
cée avec  la  plus  grande  précision. 

Ainsi,  d'une  part,  cette  justice  de  paix  n'est 
point  érigée  en  faveur  de  quelques  privilégiés  ; 
de  l'autre,  elle  ne  prive  point  ceux  qui  y  seront 
soumis,  du  hénétice  du  droit  commun  :  elle  laisse 
à  chacun  son  juge  naturel.  Le  principe  salutaire 
de  la  juridiction  universelle  est  respecté  ;  il  s'a* 
git  uniquement  de  distraire  les  résidences  roya- 
les de  l'arrondissement  des  justices  de  paix,  dans 
lequel  elles  sont  enclavées,  pour  établir  dans  ces 
résidences  le  siège  d'une  justice  de  paix  particu- 
lière, qui  comprendra,  avec  les  maisons  royales, 
les  bâtiments,  cours  et  jardins  en  dépendant,  et 
immédiatement  attenants. 

La  prévôté  de  l'hôtel  rappelle  d'anciens  souve- 
nirs et  d'honorables  services  rendus  à  nos  rois  ; 
mais  son  existence  comme  juridiction  n'était  plus 
compatible  avec  l'état  présent  de  la  législation. 
On  ne  peut  la  considérer  aujourd'hui  que  comme 
une  partie  de  la  force  militaire  attachée  à  la  mai- 
son du  Roi^  et  puisque  la  garde  de  la  prévôté  do 
l'hôtel  y  fait  le  service  de  la  gendarmerie,  il  con- 
venait de  donner  aux  officiers  de  cette  garde 
les  mêmes  attributions  qu'aux  officiers  de  gen- 
darmerie relativement  à  la  poUce  judiciaire.  Cette 
disposition  naturelle  et  nécessaire  a  été  consa- 
crée par  l'article  2  de  l'ordonnance  du  Roi  du 
23  février  1815,  portant  réorganisation  de  la  com- 
pagnie des  gardes  de  la  prévôté  de  Thôtel  ;  mais 
on  a  reconnu  que  pour  que  les  procès-verbaux 
et  autres  actes  a'instruction  dressés  par  les  offi- 
ciers de  la  prévôté  de  l'hôtel,  eussent  un  carac- 
tère légal  et  authentique  dans  les  tribunaux,  il 
était  indispensable  que  cette  disposition  eût  la 
sanction  de  la  loi,  et  on  a  dû  la  reproduû*e  dans 
le  projet  qui  vous  est  présenté. 

Ces  développements,  Messieurs,  suffisent  pour 
faire  connaître  l'objet  de  la  loi  que  la  Chambre 
est  appelée  à  examiner. 

Il  a  semblé  qu'il  convenait  au  maintien  d*une 
bonne  discipline  dans  l'intérieur  des  résidences 
royales,  et  qu'il  était  conforme  à  la  dignité  du 
trône  que'  la  justice  eût  un  or^ne  et  des  agents 
établis  près  du  monarque,  qui  en  est  la  source. 
Il  ne  suffit  pas  que  la  majesté  royale  soit  décorée 
par  les  armes,  il  faut  qu'elle  soit  encore  armée 
delà  force  des  loi3(l).  L'autorité  souveraine  brille 
d'un  éclat  nouveau,  lorsqu'au  faite  du  pouvoir  et 
de  la  grandeur,  elle  se  conforme  à  celles  qui  ré- 
gissent la  société  entière. 

Les  rois  qui  ont  constamment  respecté  les  lois 
ont  été  les  plus  chéris  et  ont  laissé  la  plus  belle 
mémoire.  Le  projet  que  le  Roi  nous  a  chargés  de 
vous  présenter.  Messieurs,  a  pour  fondement  cet 
article  de  notre  Charte  constitutionnelle,  immor- 
tel ouvrage  de  sa  haute  sagesse  : 

«  La  justice  de  paix  est  conservée.  » 

{Charte  const,^  art,  61.) 
Projet  de  loi, 

LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DiEU,   ROI  DB  FrANCK  ET  DB 

Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit  sera  présenté,  en  notre  nom,  à  la 
Chambre  des 'députés,  par  notre  garde  des  sceaux  et  par 
le  sieur  de  Sérrus,  conseiller  d'Etat,  que  nous  chargeons 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  i^.  Il  pourra  être  établi  une  justice  do  paix  dans 

(1)  Non  iolum  armU  decoratam^  $ed  etiam  legibuê 
opportet  eue  armatam. 
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chacnn  de  nos  palais,  chÀteanx,  maisons  et  résidences 
royales. 

Art.  S.  La  circonscriplion  de  cette  justice  de  paix 
comprendra  l'encKinte  da  palais,  du  château,  de  la 
maison  on  résidence  royale  qui  en  sera  le  siège,  et  les 
hàliments,  cours  et  jardins  en  dépendant. 

Art.  3.  11  y  aura  pour  chacune  de  ces  justices  de  paix, 
un  juge  de  paix,  un  suppléant,  un  greffier  et  deux 
huissiers. 

Art.  4.  Les  juges  de  paix  de  nos  palais,  châteaux, 
maisons  et  résidences  royales,  ou  leurs  suppléants,  à 
Texclusion  de  tous  autres  officiers  de  police  du  même 
degré,  exerceront  dans  retendue  de  leur  juridiction,  soit 
d'office,  soit  â  la  réquisition  du  grand  prévôt  de  notre 
hôtel,  les  fonctions  de  juges  de  police  et  celles  attri- 
buées par  le  Code  d'instruction  criminelle  aux  officiers 
de  police,  auxiliaires  de  nos  procureurs. 

Art.  5.  Ils  seront  tenus  de  donner  sur-le-champ  avis 
à  notre  procureur  près  le  tribunal  du  ressort,  de  tout 
crime  ou  délit  venant  â  leur  connaissance,  et  de  lui 
renvoyer  sans  délai  les  dénonciations ,  procès-verbaux  et 
autres  actes  par  eux  faits  dans  les  cas  de  leur  compé- 
tence. 

Art.  6.  Les  fonctions  du  ministère  public,  pour  les 
faits  de  police,  seront  remplies  auprès  desdits  juges  de 
paix,  par  le  commissaire  de  police  de  l'arrondissement; 
en  cas  d'empêchement,  par  un  autre  commissaire  de 
police,  et  à  défaut,  par  le  maire  ou  l'adjoint  de  la  com- 
mune. 

Art.  7.  Les  officiers  de  la  compagnie  de  notre  prévôté 
ont  dans  Venceinte  de  nos  palais,  châteaux,  maisons  et 
résidences  royales,  bâtiments,  cours  et  jardins  en  dépen- 
pendant,  les  mômes  attributions  que  les  officiers  de  la 
gendarmerie  royale,  en  ce  qui  concerne  la  police  judi- 
ciaire; ils  les  exerceront  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions prescrites  par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

Donné  â  Paris,  le  28«  jour  de  février  de  Tan  de 
grâce  1816,  et  de  notre  règne  le  vingt  et  unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  garde  de%  Sceaux  de  France, 

Signé  Marbois. 

Après  avoir  donné  acte  au  ministre  du  Roi  de 
la  présentation  du  projet  de  loi  et  des  motifs  à 
Vappui,  M.  le  vice-iirésident  prononce,  aux  ter- 
mes du  règlement,  le  renvoi  du  tout  à  l'examen 
des  bureaux. 

La  parole  est  à  M.  Doria,  pour  continuer  la  dis- 
eussion  relative  aux  élections. 

On  en  demande  de  toutes  parts  par  la  clôture. 

Quelques  membres  désirent  que  l'on  aille  de 
Buite  aux  voix. 

M.  le  Wlee-Président  fait  observer  gue  non- 
seulement  plusieurs  orateurs  sont  inscrits,  mais 
que  l'usage  appelle  à  la  tribune  le  rapporteur  de 
la  commission  avant  de  passer  à  la  délibération 
sur  le  projet  de  loi. 

On  demande  que  le  rapporteur  soit  entendu. 

H.  de  ¥lllèle  expose  qu'il  n'est  point  préparé 
à  soumettre  à  la  Chambre  les  observations  qu'il 
croit  essentielles  pour  fixer  la  marche  de  la  déli- 
bération et  la  position  des  questions  préliminai- 
res ;  il  obtient  de  ne  présenter  son  travail  que 
dans  la  séance  de  demain. 

LaChambre,  consultée  par  M.  le  vice-président, 
décide  qu'aucun  orateur  ne  sera  entendu  avant 
le  résumé  du  rapporteur  de  la  commission . 

Bile  est  invitée  à  se  former  de  suite  en  comité 
général  pour  entendre  la  proposition  d'un  de  ses 
membres.  —  Les  tribunes  sont  évacuées. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FAGET  DE  BAURB,  VICE- 
PRÉSIDENT. 

Comité  secret  du  28  février  1816. 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  22  février 
est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président.  J'appelle  à  la  tribune  M.  Du- 
gas  des  Varennes,  pour  y  développer  sa  proposi- 
tion tendante  à  abroger  la  loi  du  21  avril  1810  et 
à  faire  revivre  celle  du  2S  juillet  1791,  sur  l'ex» 
ploitation  des  mines  de  houille ^  sauf  les  modi/ica- 
tions  et  les  additions  que  Von  jugerait  nécessaires. 

M.  Dngasdes  Warennes  (1).  Messieurs,  par- 
venu à  1  âge  du  repos,  il  ne  fallait  rien  moins 
que  TobligatioD  que  j'ai  contractée  eii  acceptant 
la  place  honorable  ae  député  à  cette  Chambre, 
pour  m'engagera  surmonter  une  juste  défiance  de 
moi-même,  et  à  paraître  à  cette  tribune  où  nous 
voyons  si  souvent  briller  le  talent  uni  à  l'amour 
du  bien  public. 

C'est  donc  pour  répondre  à  ce  devoir  impérieux, 
que  je  viens  solliciter  votre  indulgence  et  votre 
attention  sur  un  point  du  plus  grand  intérêt  pour 
l'arrondissement  où  je  suis  né,  pour  le  départe- 
ment de  la  Loire,  ceux  qui  l'avoisinent,  et  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  pour  la  France  tout  en- 
tière 

Il  s'agit  des  mines  de  cbarbon  de  terre.  Ce  sujet 
est  de  la  plus  haute  importance,  tant  bous  le 
point  de  vue  moral,  que  sous  le  rapport  finan- 
cier, dans  un  moment  surtout  où  se  fait  sentir  le 
besoin  du  plus  grand  développement  de  notre 
industrie  territoriale,  pour  augmenter  nos  expor- 
tations et  diminuer  nos  importations,  double 
résultat  qu'on  ne  saurait  atteindre  qu'en  détrm- 
sant  le  monopole  et  en  favorisant  la  concurrence. 

Ëb  bien  !  Messieurs,  la  loi  qui  est  encore  au- 
jourd'hui en  vigueur  sur  celte  matière,  semble 
s'être  proposé  un  but  absolument  contraire. 
Cette  loi,  qui  ne  pouvait  être  enfantée  que  dans 
un  temps  d'anarchie  ou  de  despotisme,  appartient 
en  effet  à  la  dernière  de  ces  deux  époques.  Vous 
vovez  que  je  veux  parler  de  la  loi  du  21  avril  1810. 
Cette  loi,  aussi  iniquegu'absurde,  puisqu'elle  sem- 
blerait établir  en  principe  que  le  propriétaire, 
par  cela  seul  qu'il  est  propriétaire,  serait  incapa- 
ble de  bien  extraire. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  des  plaintes 
se  font  entendre  contre  elle  dans  cette  enceinte; 
déjà,  dans  la  session  de  1814,  lorsque  le  règne  de 
Ja  justice  commençait  à  peine  à  reparaître,  des 
VOIX  éloquentes  s  élevèrent  et  furent  écoutées 
avec  intérêt  :  un  rapport  lumineux  fut  présenté 
par  la  commission  des  pétitions.  Ce  rapport  ten- 
dait à  l'abolition  de  la  loi  de  1810.  Les  événe- 
ments désastreux  qui  ont  marqué  le  commence- 
ment de  l'année  dernière  ont  seuls  arrêté  la 
décision  favorable  qui  était  sur  le  point  d'être 
rendue  par  la  Chambre. 

Sercz-vous  moins  accessibles  que  vos  prédéces- 
seurs aux  justes  réclamations  qui  vous  sont 
adressées  de  nouveau?  Non,  Messieurs;  il  est 
digne  de  l'élite  des  propriétaires  de  la  nationi 
d'accueillir  favorablement  des  propriétaires  qui 
implorent  son  appui. 

Chargé  spécialement  de  porter  aux  pieds  du 
Père  des  Français  les  doléances  de  sa  nombreuse 
famille,  de  Im  faire  parvenir  la  vérité,  de  la  lui 

(1)  Le  discours  de  M.  Dag&s  des  Tarennes  est  in- 
œmplet  aa  Moniteur. 
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faire  parvenir  toute  entière,  telle  que  le  désire, 
le  veut,  le  commande  un  Roi  dont  le  trône,  miracu- 
leusemenlrelevéet  appuyé  sur  la  religion,  la  raison 
la  justice  et  la  légitimé  ;  légitimé,  principe  conser- 
vateur de  la  chaumière  comme  du  trône,  principe  si 
longtemps  comprimé  ctconservé  si  religieusement 
dans  le  cœur  de  tous  les  fidels  sujets  qui  remplis- 
sent cette  enceinte.  Vous  lui  direz  quMl  s'agit 
d'empêcher  qu'un  Français,  un  de  ses  enrants,ne 
soit  dépouillé  de  son  héritage  et  réduit  à  la  mi- 
sère avec  sa  famille,  par  la  privation  d*une  mine 
que  la  nature  a  placée  dans  le  sein  de  sa  propriété, 
et  qui  faitsouvent  son  unique  ressource. . . .  Vous 
lui  direz  que  les  concessions  données  à  d'autres 
qu'aux  propriétaires  de  la  surface  ne  sauraient 
être  accordées  sans  de  graves  inconvénients,  à 
moins  d'une  utilité  publique  indispensable,  bien 
constatée,  et  qu'encore  dans  ce  cas  si  rare,  il  fau- 
drait que  des  lois  bien  précises,  bien  claires  vins- 
sent fixer  le  sort  des  propriétaires,  de  manière  à 
les  préserver  de  l'arbitraire  auquel  ils  sont  aban- 
donnés d'une  manière  effrayante.  Vous  lui  direz 
enfîn  que  les  concessions  qui  ne  sont  que  le  fruit 
de  la  laveur,  sont  un  fléau  dévastateur  qui  ré- 
pand le  désespoir,  parce  qu'elles  sont  essentielle- 
ment injustes. 

Les  mines  sont  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment, sans  doute,  mais  en  ce  sens  seulement,  que 
les  substances  qu'elles  renferment  ne  peuvent  être 
exploitées  que  sous  sa  surveillance,  de  son  con- 
sentement et  dans  les  vues  de  l'utilité  publique  ; 
c'est  dans  ce  cas  que  l'article  552  du  Code  civil 
établit  que  «  la  propriété  du  sol  emporte  la  pro- 
priété du  dessus  et  du  dessous.  »  Le  propriétaire, 
dit  le  même  article,  peut  faire  toutes  tes  construc- 
tions et  fouilles  qu4l  jugera  à  propos,  et  tirer  de 
ces  fouilles  tous  Jes  produits  quelle  peuvent  four- 
nir, sauf  les  modifications  résultantes  des  lois  et 
règlements  relatifs  aux  mines  ;  et  ces  règlements 
sont  devenus  une  nouvelle  loi,  celle  de  1810,  qui 
détruisit  le  droit  des  propriétaires,  que  les  ordon- 
nances et  les  lois  antérieures  rendaient  sacré. 
Vainement  voudrait-on  voir  dans  la  loi  de  1810 
un  code  avantageux  dans  ce  sens  que,  devenue 
exclusivement  le  partage  d'un  petit  nombre  de 
concessionnaires  choisis  par  l'Etat,  l'exploitation 
des  mines  doit  être  mieux  faite  que  lorsqu'elle 
est  abandonnée  au  premier  venu.  D'abord,  le  pro- 
priétaire de  la  surface  ne  pouvant  réclamer 
Su'une  préférence,  le  gouvernement  est  le  maître 
'empêcher  que  cette  préférence  ne  soit  nuisible 
ù  l'Etat,  en  la  refusant  à  ce  propriétaire,  s'il  n'a 
pas  les  moyens  pécuniaires  et  l'intelligence  né- 
cessaires pour  faire  valoir  la  mine  dont  il  demande 
rextractioo.  Mais  on  pouvait  ainsi  raisonner  dans 
les  temps  reculés,  où  l'ignorance  des  procédés 
qui  sont  aujourd'hui  à  la  portée  de  tous,  enga- 
geaient à  recourir  aux  connaissances  qui  sem- 
blaient réservées  à  un  petit  nombre  d'hommes, 
pour  mettre  à  profit  des  richesses  qu'on  ne  savait 
pas  faire  valoir.  On  peut  assurer  aujourd'hui  que, 
dans  le  département  delà  Loire,  les  exploitations 
ne  laissent  rien  à  désirer»  et  que  le  seul  canton 
de  Rive-de-6ier  offre  encore,  à  cet  égard,  de  véri- 
tables modèles  à  imiter.  Une  seule  raison  s'oppose 
à  celui  de  Saint-Etienne,  à  la  meilleure  extraction 
possible,  c'est  celle  qui  est  tirée  de  l'incertitude 
cruelle  où  tous  les  propriétaires  sont  sur  leurs 
droits,  incertitude  qui  les  empêche  de  se  livrera 
des  travaux  dispendieux.  D^ailleurs,  plusieurs 
propriétaires  se  réunissant,  s'il  en  est  besoin, 
pour  demander  une  concession  en  commun,  offrent 
une  garantie  de  toute  nature,  bien  préférable  à 
celle  d'un  étranger  qui  n'a  d'autre  l)ut  que  de 


faire  une  spéculation  avantageuse,  sans  s'inquié- 
ter des  suites  funestes  que  peuvent  avoir  ses  en- 
treprises sur  l'agriculture,  a  laquelle  elles  enlè- 
vent un  terrain  précieux  et  sur  les  nombreuses 
dégradations  que  le  peu  de  profondeur  des  mines 
nécessite  sur  la  superficie  du  terrain,  dégrada- 
tions qui  ne  peuvent  être  évitées  ou  diminuées 
3ue  par  la  surveillance  paternelle  et  continuelle 
u  propriétaire. 

Toutes  ces considérationsetplusieurs;autres,que 
je  crois  inutile  de  vous  détailler,  parce  qu'elles 
sont  déduites  dans  les  observations  et  dans  la 
copie  du  rapport  fait  en  1814,  qui  a  été  remise 

{lar  les  pétitionnaires,  dont  les  réclamations  sont 
e  sujet  de  la  demande  que  j'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre à  la  Chambre;  ces  considérations,  dis-je, 
servirent  de  base  à  la  loi  du  28  juillet  1791,  qui, 
réformant  quelques  anciens  abus,  laissa  au  pro- 
priétaire la  jouissance  entière  de  sa  propriété  sous 
la  surveillance  du  gouvernement,  et  écarta  les 
concessionnaires  étrangers,  dont  la  loi  de  1810 
devait  un  jour  réveiller  l'antique  ambition. 

Cette  loi  de  1791,  accordée  aux  vœux  de  tous 
les  propriétaires,  fut  reçue  par  eux  avec  transport; 
ils  la  redemandent  aujourd'hui  avec  confiance, 
comme  la  garantie  la  plus  solide  de  leurs  droits 
légitimes.  J'ai  dans  les  mains  de  nombreuses 
adresses  revêtues  de  la  signature  des  habitants 
les  plus  distingués  par  leur  rang  et  leur  dévoue- 
ment au  Roi,  des  maires  de  toutes  les  communes 
environnantes  du  départements  de  la  Haute-Loire, 
du  conseil  général  du  déparlement  de  la  Loire, 
de  la  ville  et  des  administrations  des  hospices 
de  Saint-Etienne,  des  habitants  de  l'arrondisse- 
ment d'Alais.  département  du  Gard^  du  dépar- 
tement de  Vaucluse;  touts  réclament  la  libre 
exploitation  des  mines  de  charbon  par  le  proprié- 
taire, sous  la  surveillance  des  personnes  com- 
mises] par  Sa  Majesté  pour  en  diriger  les  tra- 
vaux. 

Que  ne  puis-je  faire  retentir  à  vos  oreilles  les 
paroles  d'inquiétude  dont  les  miennes  ont  étéfrap- 
pées  danslepaysquej'habitel  J'appellerai  du  moins 
votre  attention  sur  ces  hommes  qui,  déshérités 
par  la  fortune,  ont  par  là  même  des  droits  plus 
particuliers  aux  regards  paternels  de  notre  au- 

Î^uste  monarque,  sur  ces  hommes  actifs,  sobres  et 
aborieux,  qui,  presque  tous  de  bonne  heure 
pères  de  nombreuses  familles,  se  dévouent  pour 
un  modique  salaire  à  un  travail  pénible  ;  de  ces 
hommes  enfin  dont  je  terminerai  le  fidèje  por- 
trait que  je  m'honore  de  tracer,  en  disant  que, 
dans  ces  jours  malheureux  où  la  corruption  des 
villes  semble  avoir  inondé  les  campagnes,  il 
ne  s'en  est  pas  trouvé  un  seul  qui  ait  voulu  jouer 
le  rôle  de  dénonciateur  et  de  persécuteur.  Que 
deviendrait  Je  sort  de  cette  classe  utile,  estimable, 
entre  les  mains  de  ces  concussionnaires  avides, 
habitués  à  spéculer  sur  tout,  même  sur  la  misère 
de  leurs  concitoyens  ? 

Le  système  des  concessions  excite  et  favorise 
éminemment  l'intrigue  et  la  cupidité.  A  peine  la 
loi  de  1810a-t-elie  été  rendue  et  en  a-t-on  vu  les 
effets  dans  la  demande  de  concessions  anciennes, 
récemment  renouvelées  et  toujours  contestées, 
que  toutes  les  ambitions  se  sont  éveillées  et  dé- 
chaînées; tous  veulent  engloutir  le  patrimoine 
d'un  voisin.  De  toutes  parts  les  projets,  les  de- 
mandes se  forment  sans  respect  pour  la  proprié- 
té, et  même  sans  être  arrêtés  par  les  consiaéra- 
tions  autrefois  si  puissantes  d'amitié  et  de 
parenté.  Dans  un  moment  où  aucun  sacrifice  ne 
parait  ^nd  pour  amener  les  Français  à  une 
union  si  désirable,  laisserez-vous  subsister  une 
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loi  qui  porle  dans  son  sien  le  principe  de  divi- 
sion entre  les  voisins,  dans  les  familles,  et  de 
désespoir  dans  les  individus  qu'elle  prive  de  ce 
qui  leur  appartient  légitimement,  souvent  du 
strict  nécessaire ,  désespoir  qui  les  a  égarés  au 
point  de  les  porter  à  des  excès  qui  ont  .troublé  la 
trauquillité  publique? 

Tel  est,  Messieurs,  vous  ne  sauriez  en  douter, 
Teffel  de  la  loi  du  21  avril  1810,  loi  évidemment 
iD^uste  et  anti-sociale,  loi  qui  dépouille  le  pro- 

Eriétaire  pour  enrichir  un  étranger,  loi  qui  éla- 
lit  la  fortune  d'un  seul  individu  sur  les  débris 
de  celle  de  tous  les  autres,  loi  enfin  en  contra- 
diction avec  la  Charte  constitutionnelle,  qui  ga- 
rantit Taliéuation  des  propriétés  du  clergé,  les 
seuls  bien  nationaux  vendus  dans  Tarrondisse- 
ment  houillierde  Saint-Etienne,  et  dont  les  brefs 
d'adjucalion  stipulent  tous  la  vente  du  fonds  et 
du  tréfonds.  Il  y  a  plus,  un  sieur  Magnard,  de 
Saint-Etienne,  avance,  dans  sa  pétition,  qu'en 
mai  1814  il  est  resté  adjucataire  d'une  carrière 
de  bouille  vendue  à  la  reîquète  de  l'agent  du  tré- 
sor public.  Tant  que  cette  loi  subsistera  il  n'est 
aucun  propriétaire  qui  ne  regrette,  ou  plutôt  ne 
déteste  et  ne  maudisse  un  funeste  présent  de  la 
nature  qui  ne  sera  pour  lui  qu'une  source  sans 
cesse  renaissante  de  toute  espèce  de  désagré- 
ments et  de  vexations  se  reproduisant  sous  tou- 
tes les  formes  et  à  toutes  les  heures  ;  je  dis  à 
toutes  les  heures,  parce  que  presque  toujours  les 
travaux  sont  continués  pendant  la  nuit. 

Indépendamment  de  tous  ces  motifs  particuliers, 
celui  qui  se  tire  de  la  nécessité  de  maintenir 
et  d'accroître  la  concurrence  dans  le  débit  du 
charbon,  suffirait  pour  vous  déterminer  à  deman- 
der le  rapport  d'une  loi  qui  consacre  le  mono- 
pole en  concentrant  dans  un  petit  nombre  de 
mains  la  faculté  de  faire  des  extractions,  et  de 
les  faire  dans  leur  intérêt. 

Il  est  d'autant  plus  urgent,  Messieurs,  d'aug- 
menter l'extraction  de  ce  minéral  que  les  bateaux 
à  vapeur,  et  les  nouvelles  découvertes  chimiques 
appliquées  à  tous  les  usages  empêchent  d'assi- 
gner les  bornes  du  besoin  toujours  croissant  d'un 
combustible  de  première  nécessité  pour  le  midi 
de  la  France  et  pour  plusieurs  autres  provinces 
où  la  rareté  du  bois  devient  tous  les  jours  plus 
sensihle. 

Il  ne  vous  échappera  pas  non  plus  que  le  fisc  y 

Serdra  dans  les  droits  de  mutation,  qui  devien- 
ront  moins  fréquents  dans  un  pays  où  la  pro- 
Ï»riété  ne  conduira  qu'à  des  vexations  continuel- 
es,  et  où  elle  sera  diminuée  d*un  quart  au  moins 
de  sa  valeur. 

Enfin,  Messieurs,du  renversement  de  laloi  1810, 
résultera  une  grande  économie  dans  l'administra- 
tion des  mines,  dont  la  dépense  est  devenue  de 
plus  en  plus  onéreuse  à  TËtat.  Peu  d'années  avant 
cette  épogue,  en  1788,  quelques  ingénieurs,  dont 
les  appointements  réunis  s'élevaient  à  21 /lOOfr., 
suffisaient  à  Tcxploitation  des  mines.  Aujour- 
d'hui cette  dépense  s'est  accrue  jusqu'à  500,000  fr., 
sans  aucune  utilité  pour  les  extractions  ;  et  de 
cette  administration  si  dispendieusj,  il  n'est  en- 
core sorti  aucun  règlement,  aucune  instruction 
propre  à  éclairer  la  prétendue  ignorance  des  pro- 
priétaires extracteurs;  les  in^meurs  ne  semblent 
même  établis  dans  le  département  de  la  Loire, 
que  pour  servir  l'ambition  particulière,  au  détri- 
ment de  l'intérêt  général,  paralyser  les  extrac^ 
tiens,  au  lieu  de  les  multiplier  ;  car  il  est  à  ma 
parfaite  connaissance  qu'ils  en  ont  empêché  une 
nouvelle,  et  qu'ils  ont  fait  fermer,  à  la  porte  de 
la  ville  de  Saint-Etienne,  une  mine  qui  y  to\xt* 


nissait  une  grande  quantité  de  combustible  et 
d'une  très- bonne  qualité.  Des  abus  aussi  révol- 
tants fixeront  Tattention  de  l'autorité,  et  amène- 
ront la  réduction  et  l'amélioration  de  cette  admi- 
nistration. 

Je  crois.  Messieurs,  vous  avoir  peint  les  incon- 
vénients de  la  loi  de  1810;  je  désire  avoir  fait, 
passer  dans  vos  âmes  Tintérétque  mérite  le  sujet 
dont  je  vous  ai  occupé.  Il  a  été  débattu  etéclaici 
par  tant  de  discussions,  et  depuis  si  longtemps 
que  j'espère  que  le  temps  qui  vous  reste  dans  cette 
session  suffira  pour  y  apporter  les  améliorations 
réclamées  par  rintérêt  général  comme  par  l'in- 
térêt particulier,  et  pour  parvenir  à  ce  double 
résultat,  constant  objet  de  vos  discussions,  comme 
de  la  pensée  habituelle  de  Louis  le  Désiré,  je 
demande  que  sa  Majesté  soit  humblement  suppliée 
de   présenter  un  projet    de  la   loi  tendant  à 
abroger  la  loi    du  21   avril  1791,  sauf  à  faire 
ensuite  à  cette  dernière  loi  les  modifications  et 
additions  que  l'expérience  ferait  juger  nécessai- 
res, et  particulièrement  celles  qui  auraient  pour 
objet  le  règlement  d'une  indemnité  proportiou- 
nelle  à  la  valeur  des  mines  que  des  raisons  de 
bien  public  forceraient  de  concéder  à  d^autres 
qu'aux  propriétaires  de  la  surface. 

La  Chambre  prend  la  proposition  en  considé- 
ration, et  ordonne  qu'elle  sera  imprimée  avec  les 
développements. 

M.  le  comte  de  Betdéra  obtient  ensuite  la 
parole  et  dit  : 

«  Messieurs,  le  Roi,  dans  son  ineffable  bonté, 
a  daigné  nous  faire  don  d'un  fac-similé  du  testa- 
ment de  notre  auguste  et  malheureuse  reine, 
Marie- Antoinette  d* Autriche! 

«  Il  est  sans  doute  inutile  que  je  m'appesantisse 
sur  la  profonde  et  respectueuse  gratitude  que 
nous  éprouvons  tous  de  ce  bienfait  de  Sa  Majesté; 
cependant.  Messieurs,  d'après  l'impression  que 
j'en  éprouve  personnellement,  je  ne  peux  me  ais- 
penser  de  témoigner  à  cette  tribune  le  regret  que 
je  partage  sans  doute  avec  tous  mes  honorables 
collègues  qui  composent  la  Chambre  des  députés 
des  déparlements. 

«  C'est  qu'en  recevant  du  Boi  ce  don  si  précieux 
que  nous  devons  envisager  comme  une  récom- 
pense présente  et  future  de  notre  fidélité  et  de 
notre  dévouement  à  l'auguste  et  légitime  dynastie 
des  Bourbons,  rien  ne  prouve  pour  Payenir  et  la 
postérité,  qu'il  est  le  titre  le  plus  flatteur,  le  plas 
honorable  que  nous  puissions  avoir  à  transmettre 
à  nos  enfants,  à  nos  héritiers,  car  il  n'est  revêtu, 
ni  d'aucune  signature  quien  constate  rauthenticité, 
ni  d'aucune  adresse  ou  souscription  portant  le 
nom  de  chacun  de  nous  et  prouvant  ainsi  que 
nous  avons  été  dignes,  dans  cette  session,  d'une 
marque  aussi  particulière  de  la  bonté  du  meilleur 
des  rois. 

n  J'ai  cru,  Messieurs,  devoir  tous  communiqué 
ma  pensée  sur  un  sujet  aussi  digne  d'occuper  la 
Chambre,  et  je  la  prie  de  vouloir  bien  se  pro- 
noncer, si  elle  le  juge  convenable,  sur  l'obser- 
vation que  je  viens  d  avoir  Thonneur  de  lui  sou- 
mettre, avant  de  s'occuper  de  toute  autre  discus- 
sion. » 

Un  autre  membre  (M.  Pas^nier  ?)  dît  que  les 
exemplaires  étant  arrivés  en  masse,  on  a  cru  de- 
voir les  distribuer  sans  délai,  pour  répondre  à 
rimpatience  de  la  Chambre  ;  il  ajoute  que  plusieurs 
membres  ayant  exprimé  le  même  désir  que  le 
proépinant,  M.  le  président  pourrait  être  prié  d'eo 
faire  part  aux  ministres  de  Sa  Majesté. 

Un  troisième  opinant  (M.  Hy^e  Àe  MevYlUeTj 
en  appuyant  cette  proposition»  désire  qu'on  ex- 
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prime  en  même  temps  le  vœu  d'uoe  nouvelle  dis- 
tribution de  fac-similé^  revêtus  des  signatures 
apposées  sur  roriginal,  comme  un  arrêt  de  la 
Providence,  qui ,  pour  éterniser  l'horreur  du  crime, 
aurait  condamne  les  assassins  h  ne  pas  séparer 
leurs  Doms  de  celui  de  leurs  victimes. 

Un  quatrième  opinant  (M.  DHpIessIs  de  Oré- 
nedaii?)  ajoute  à  ces  propositions  celle  de  faire 
rechercher  une  copie  du  testament  du  Roi 
Louis  XVi,  écrite  de  sa  main,  et  qui  existe,  lui 
a-t-on  dit,  dans  les  archives  dv'posées  à  Thôtel 
de  Soublse.  il  demande  que  si  Ton  découvre  cette 
pièce,  Sa  Majesté  soit  suppliée  qu'elle  soit  gravée 
et  distribuée  à  la  Chambre  comme  la  lettre  de  la 
Reine. 

La  Chambre,  consultée,  adopte  les  diverses  pro- 
positions, et  charge  son  président  d'en  conférer 
avec  les  ministres  de  8a  Majesté. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  i)E  H.  FAGET  DE  fiAURE,  viCE-PRÉSmENT. 

Séance  du  29  février  1816. 

M.  Faget  de  Baure  occupe  le  fauteuil. 

Le  procés-verbal  d'hier  est  lu  par  M.  CSardonnel 

et  adopté. 

La  Chambre  agrée  Thommage  de  deux  écrits, 
dont  voici  les  titres  : 

De  Vesprit  de  Vlnstruction  jnthlique,  nar 
Thomas  Lauth,  docteur  en  médecine  et  pro^s- 
seur  d'anatomie  à  la  faculté  de  médecine  de 
Strasbourg. 

Des  vices  de  la  Législation  sur  la  contrainte  par 
corps  pour  délits^  par  M.  Ledanois. 

M.  le  Wlee-Présldent  invite  les  membres  de 
la  Chambre  à  se  réunir  demain  à  onze  heures  dans 
les  bureaux,  pour  s'occuper  de  l'examen  du  pro- 
jet de  loi  présenté,  hier,  par  M.  le  garde  des 
sceaux,  et  procéder  au  renouvellement  de  la 
commission  des  pétitions. 

L'ordre  du  jour  appelle  à  la  tribune  M.  de  Vil- 
lèle,  rapporteur  de  la  commission  spéciale  pour 
la  loi  dis  élections, 

L'Assemblée  prévenue  que  le  ministre  de  Tin* 
térieur  doit  se  rendre  dans  son  sein,  la  séance 
est  un  moment  suspendue. 

Bientôt  M.  le  rapporteur  se  présente  à  la  tri- 
hune. 

M.  de  ¥i Hèle.  Messieurs,  Texcelient  esprit  qui 
anime  cette  Chambre,  sa  sagacité  à  discerner  le 
véritable  intérêt  de  la  France  des  théories  qui 
pourraient  compromettre  sa  sûreté,  sont  les  seuls 
motifs  qui  puissent  donner  quelque  confiance  au 
rapporteur  de  votre  commission  dans  l'accom- 
plissement du  devoir  qui  lui  est  imposé,  de  tous 
soumettre  une  dernière  opinion  sur  un  projet  de 
loi  si  essentiellement  lié  aux  plus  grands  intérêts 
de  notre  patrie. 

Cette  garantie  est  utile  à  la  commission  elle- 
même,  contre  les  erreurs  dans  lesquelles  elle 
pourrait  avoir  été  entraînée  sans  les  aperce- 
voir. 

Votre  commission  avait  observé  dans  son  pre- 
mier rapport  qu'elle  me  chargea  de  vous  sou* 
mettre,  que  les  paroles  de  Sa  Majesté  à  l'ouverture 
de  celte  session,  avaient  sans  cesse  été  présentes 

délibéra- 
'avantage 
danger  d'innover  :  les  plus 
violentes  attaques  ont  été  pourtant  renouvelées 
contre  elle  à  reccasion  de  sou  second  rapport  ; 


on  l'a  accusée  cette  fois  de  vous  faire  des  propo- 
sitions subversives  du  gouvernement  monarchi- 
que, et  de  substituer  un  système  d'élection  démo- 
cratique à  la  lettre  formelle  de  la  Charte,  qui 
avait,  a-t^on  dit,  tout  prévu  sous  ce  rapport  dans 
ses  articles  35  et  40. 

11  nous  sera  facile  de  prouver  l'invariable  con- 
formité de  notre  conduite  au  principe  que  nous 
annoncions  nous  avoir  servi  de  guide.  Trois  arides 
de  la  Charte  étaient  accidentellement  soumis  à 
votre  délibération  dans  le  projet  de  loi  dont  vous 
nous  avez  confié  l'examen.  Un  seul  renfermait 
une  garantie;  le  projet  des  ministres  consacrait 
sa  réforme  ;  votre  commission,  au  contraire,  vous 
a  proposé  de  le  maintenir.  La  question  sur  celui 
relatir  au  nombre  des  députés  était  résolue  par 
li'S  ministres  de  la  même  manière  que  votre  com- 
mission vous  a  proposé  de  le  faire  dans  son  pro- 
jet ;  et  quelque  talent  qu'on  ait  mis  à  combattre 
l'opinion  de  la  commission  sur  le  troisième,  l'im- 
possibilité de  concilier  l'usage  de  la  prérogative 
royale,  de  dissoudre  la  Chanibre,  avec  le  renou- 
vellement par  cinquième,  a  été  assez  générale- 
ment sentie  pour  permettre  de  juger  si  la  propo^ 
sition  faite  par  votre  commission  de  sacrifier  ce 
mode  de  renouvellement  à  la  conservation  de  là 
prérogative  royale,  n'était  pas  éminemment  mo- 
narchique et  la  plus  heureuse,  par  ses  consé- 
quences, des  interprétations  contradictoires  entre 
lesquelles  nous  étions  obligés  de  nous  prononcer 
à  l'égard  de  cet  article. 

Le  projet  de  loi  présenté  par  les  ministres  de 
Sa  Majesté  était  basé  sur  un  système  que  vous 
avez  tous  rejeté  dans  vos  bureaux;  votre  com- 
mission vous  a  proposé  de  lui  substituer  le  système 
suivi  dans  votre  pays  depuis  quatorze  ans.  celui 
qui  existe  encore,  puisqu*aucune  loi  ne  l'a  abrogé; 
celui  qui  a  servi  à  la  formation  des  collèges  élec- 
toraux qui  vous  ont  nommés  vous-mêmes.  Pénétré 
de  rimpossibilité  de  créer  un  meilleur  système 
électoral  dans  la  situation  actuelle  de  la  France, 
votre  commission  eût  cédé  davantage  encore  à 
l'éloignement,  qui  est  dans  ses  principes,  pour 
toute  innovation,  elle  vous  eût  proposé  de  con- 
server provisoirement  les  collèges  électoraux 
actuellement  existants,  si  la  réduction  du  nombre 
des  membres  qui  doivent  les  composer  et  la  crainte 
des  adjonctions  arbitraires  qui  pourraient  y  être 
faites  pour  les  compléter  ne  l'avaient  convaincue 
de  rimpossibilité  de  concilier  cette  opinion  avec 
la  prévoyance  des  dangers  possibles  auxquels 
son  adoption  laisserait  exposé  notre  pays. 

Mais  une  opinion  toute  nouvelle  a  paru  tout  à 
coup  dans  cette  discussion,  et  plusieurs  des  ora- 
teurs qui  ont  parlé  à  cette  tribune  eu  ont  fait 
depuis  la  base  principale  de  tous-leurs  arguments. 
Que  cherchez- vous,  nous  a-t-on.dit  depuis  tant  de 
temps  et  avec  tant  de  soin?  navez-vous  pas  la 
Charte;  et  ses  deux  articles  35  et  40  ne  contien- 
nent-ils pas  toute  la  loi  des  élections?  Au  lieu 
d'assemblée  cantonale,  mettez  dans  votre  projet  : 
Assemblée  d'arrondissement;  au  lieu  de  50  francs, 
mettez  300  francs,  vous  n'avez  plus  rien  à  chercher, 
tout  est  trouvé  ;  la  Charte  a  parlé  :  il  ne  vous  est 
pas  permis  de  faire  une  autre  loi  des  élections 
que  celle  que  nous  vous  indioruons,  car  l'article  40 
veut  que  ceux  qui  payent  âOO  francs  puissent 
concourir  à  la  nomination  des  députés;  voilà 
votre  assemblée  primaire  d'arrondissement.  L'ar- 
ticle 35  veut  que  les  députés  soient  élus  par  des 
collèges  électoraux,  voila  votre  collège  de  dépar- 
tement assez  indiqué  ;  hors  de  là,  tout  ce  que  vous 
pourriez  proposer  est  inconstitutionnel  et  con- 
traire à  la  Charte,  la  Chambre  doit  le  rejeter.  La 
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première  impression  qu*a  produile  sur  notre 
esprit  ce  nouvel  aimiment,  a  été,  nous  Tavoue- 
ronSfUn  retour  douloureux  sur  la  triste  situation 
de  notre  malheureuse  patrie;  sans  institutions, 
sans  souvenirs,  elle  n*a  pour  guide,  au  milieu  des 
difficultés  d*une  création,  pour  ainsi  dire,  tout 
entière,  que  quelques  pages  d'un  écrit  que  chacun 
peut  entendre,  interpréter,  commenter  suivant  sa 
manière  de  voir;  et  la  discussion  de  la  loi  la  plus 
importante  peut  être  arrêtée  par  une  question 
grammaticale. 

L'interprétation  qu'on  prétend  donner  aux 
articles  35  et  40,  pour  restreindre  aux  seuls  ci- 
toyens payant  300  francs  de  contribution  le  droit 
de  voter  pour  nommer  les  électeurs  qui  éliront 
les  députés  à  la  Chambre  ne  nous  parait  pas  exacte. 
L'article  9  de  l'ordonnance  du  Roi  du  13  juillt, 
rappelant  Texéculion  de  l'acte  du  22  février  1806, 
sur  les  adjonctions  aux  collèges  électoraux,  con- 
state que,  dans  l'opinion  du  Roi,  les  lois  antécé- 
dentes sur  les  élections  n'étaient  pas  rapi}ortées 
par  la  Charte  ;  le  préambule  et  toutes  les  disposi- 
tions de  celte  ordonnance  viennent  à  l'appui  de 
notre  opinion  ;  si  la  Charte  avait  effectivement 
décidé  que  les  cotes  de  300  francs  et  au-dessus, 
concourraient  seules  à  tous  les  degrés  d'élections 
des  députés;  si  la  question  avait  été  réellement 
telle  qu'on  nous  la  présente  aujourd'hui  et  qu'elle 
n'eût  offert  d'autres  difdcultés  que  de  savoir  si 
les  cotes  de  300  francs  et  au-dessus  nommeraient 
directement  les  députés,  ou  si  ces  élections  se- 
raient soumises  à  un  second  degré  dans  un  collège 
électoral  de  département,  il  était  si  facile  d'éta- 
blir provisoirement  l'un  ou  l'autre  de  ces  modes, 
sans  s'exposer  à  plus  de  dangers,  sans  mettre  en 
mouvement  un  plus  erand  nombre  d'individus 
qu'on  ne  l'a  fait  par  les  autres  dispositions  de 
cette  ordonnance,  qu'on  ne  peut  douter  que  jus- 
qu'à cette  époque,  le  Roi  n'a  pas  appelé  à  nom- 
mer les  députés  ceux  qui  payant  300  francs 
auraient  été  les  électeurs  de  droit,  et  connus,  de 
votre  Chambre,  c'est  que,  dans  les  articles  35  et  40 
de  la  Charte,  il  n'avait  pas  prétendu  déterminer 
les  points  soumis  aujourd'hui  à  votre  discussion, 
et  qu'on  veut  en  soustraire  en  vous  disant  qu'ils 
sont  déjà  Gxés. 

Mais,  Messieurs,  sans  aller  chercher  si  loin  de 
nous  la  preuve  de  l'opinion  que  nous  émettons, 
le  projet  de  loi  que  nous  discutons  ne  contient-il 

Ïias,dans  ses  article  2  et  3,  des  dispositions  tout  à 
ait  opposées  aux  systèmes  produits  par  nos  ad- 
versaires? Si  la  Charte  avait  décidé  que  ceux  qui 
éliront  les  électeurs  seront  àf;és  de  trente  ans,  et 
payeront  300  francs  de  contributions,  le  Roi,  qui 
vous  a  donné  cette  Charte,  permettrait-il  qu'on 
vous  proposât  en  son  nom,  que  les  électeurs  de 
canton  seront  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins, 
tandis  que  dans  l'article  9,  il  rappelle,  à  l'occasion 
des  électeurs  de  département  appelés  à  élire  les 
députés,  les  conditions  exigées  pour  ceux-ci,  par 
l'article  40  de  la  Charte? 

Le  Roi  permettrait-il  qu'on  vous  proposât  en 
son  nom  de  faire  entrer  dans  la  composition  des 
collèges  de  canton  une  foule  d'hommes  qui  ne 

Î rayent  pas  évidemment  la  cote  contributive  vou- 
ue  par  l'article  40,  tels  que  les  maires  des  com- 
munes, les  curés  et  desservants  des  paroisses  du 
canton,  s'il  avait  voulu  par  la  Charte  que  ceux-là 
seuls  qui  payeraient  300  francs  de  contribution 
pussent  y  être  admis? 

Abandonnant  cette  démonstration  que  nous 
croyons  avoir  poussée  jusqu'à  l'évidence,  une 
autre  observation  se  présente  et  n'est  pas  moins 
forte  en  fayeur  de  notre  opinion.  Si  les  arti- 


cles 35  et  40  de  la  Charte  étaient  susceptibles  de 
l'interprétation  qu'on  vent  leur  donner,  s'ils  di- 
saient réellement  ce  qu'on  veut  leur  faire  dire 
aujourd'hui,  comment  se  pourrait-il  que  dans 
aucun  de  vos  bureaux  cette  idée  n'eût  été  émise, 
que  votre  commission  n'en  eût  pas  été  frappée, 
que  son  évidence  eût  tant  tardé  à  se  montrer,  au 
milieu  des  études  et  des  réflexions  que  vient  de 
provoquer  dans  cette  Chambre  le  projet  de  loi  sur 
les  élections  ? 

Joignons  à  tous  ces  motifs  l'examen  du  texte 
des  deux  articles  de  la  Charte.  L'article  35  porte 
«  que  la  Chambre  des  députés  sera  composée  des 
députés  élus  par  les  collèges  électoraux  dont  l'or- 
ganisation sera  détermint^  par  des  lois.  » 

Nous  voyons  déjà  la  Charte  se  rattacher  au  sys- 
tème électoral  établi  parmi  nous  depuis  longtemps 
et  consacrer  l'existence  des  collèges  électoraux 
dont  l'organisation  sera  déterminée  par  des  lois, 
c'est-à-dire  par  la  loi  que  vous  avez  a  faire  en  ce 
.moment;  car  la  loi  des  élections  n'est  en  réalité 
autre  chose  que  l'organisation  des  collèges  élec- 
toraux qui  doivent  élire  les  députés  :  tout  ce  qui 
résuite  nécessairement  de  cet  article  au  sujet  de 
la  question  qui  nous  occupe,  c'est  que  les  députés 
ne  seront  pas  élus  directement,  mais  par  des 
collèges  électoraux,  institution  que  la  Charte  ne 
crée  pas,  puisqu'elle  formait  déjà  la  base  de  notre 
système  électoral,  mais  qu'elle  nous  désigne  par 
son  nom  comme  une  chose  que  nous  connaissons 
et  dont  elle  nous  dit  que  des  lois  particulières 
détermineront  l'organisation. 

Après  les  articles  38  et  39  qui  sont  entièrement 
consacrés  à  déterminer  les  conditions  d'éligibilité 
auxquelles  sont  soumis  les  députés  à  la  Chambre, 
vient  l'article  40,  évidemment  destiné  à  faire 
connaître  celles  qui  seront  imposées  aux  mem- 
bres des  collèges  électoraux  établis  par  l'article  35, 
et  dont  le  reste  de  l'organisation  doit  être  déter- 
miné par  des  lois. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Les  électeurs  qui 
concourent  à  la  nomination  des  députés,  ne  peu- 
vent avoir  droit  de  suffrage,  s'ils  ne  payent  une 
contribution  directe  de  300  francs,  et  s'ils  ont 
moins  d3  trente  ans.  » 

Telles  sont.  Messieurs,  les  expressions  qu'on 
veut  nous  présenter  comme  ayant  consacré  le 
principe  de  l'aristocralie  dont  on  vous  propose 
rétablissement.  Si  la  Charte  eût  voulu  restreindre 
aux  seules  personnes  âgées  de  trente  ans  et 
payant  300  francs  de  contribution  directe,  le  droit 
de  participer  à  la  nomination  des  électeurs,  pour- 
quoi cette  distinction  d'électeurs  oui  concourent 
à  la  nomination  des  députés,  distinction  qui 
prouve  évidemment  que  la  Charte  a  prévu  des 
électeurs  qui  n'y  concourraient  pas  ?  Bl  si  les 
électeurs  qui  nommeront  le  collège  électoral  de 
département  dans  nos  assemblées  cantonales,  ne 
concourent  pas  à  la  nomination  des  députés,  s'ils 
ne  présentent  môme  pas  de  candidats,  s  ils  n'exer- 
cent leur  droit  de  suffrage  que  pour  nommer  les 
électeurs  du  collège  électoral  établi  par  l'arti- 
cle 35,  je  ne  puis  voir  en  quoi  les  dispositions  de 
l'article  40  pourraient  leur  être  appliquées,  et  je 
vois  au  contraire  que  cet  article  explique  fort 
clairement  qu'elles  ne  pourront  être  appliquées 
qu'aux  électeurs  qui  concourront  à  Télection  des 
députés. 

Une  autre  observation  vous  aura  sans  doute 
frappés  comme  nous,  c'est  que  d'après  l'interpré- 
tation forcée  qu'on  a  voulu  donner  à  Tarticle  40 
de  la  Charte,  on  ne  verrait  pas  du  tout  l'utilité 
des  lois  prévues  comme  nécessaires  à  l'organisa- 
tion des  collèges  électoraux  ;  ils  seraient  compo- 
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ses  de  tous  les  citoyens  remplissant  les  con- 
ditions qu*il  exige  pour  exercer  le  droit  de 
suffrage. 

Mais  rarticle35  renverse  tout  à  fait  ce  système; 
car  il  prouve  que  l'article  40  ne  contient  que  des 
conditions  d'éligibilité,  et  n'organise  rien,  puis- 

?[u'il  réserve  expressément  à  la  loi  que  vous  allez 
aire,  le  mode  d'organisation  de  ces  collèges 
électoraux  qui  doivent  être  les  députés,  et  consé- 
quemment  le  mode  dont  on  se  servira  pour  élire 
ceux  qui  doivent  les  composer. 

Concourir  veut  dire  coopérer;  les  collèges  élec- 
raux  d'arrondissement  ont  concouru,  lors  des 
dernières  élections,  avec  les  collèges  électoraux 
de  département,  à  la  nomination  des  députés, 
car  ils  présentaient  des  candidats  parmi  lesquels 
les  collèges  électoraux  de  département  devaient 
nécessairement  choisir  la  moitié  des  députés  ;  si 
nous  vous  avions  proposé  d'accorder  un  pareil 
droit  à  nos  assemblées  cantonales,  alors  on  aurait 
pu  exiger  de  ceux  appelés  à  les  composer  les 
conditions  imposées  par  l'article  40;  mais  nos 
assemblées  cantonales  ne  concourent  point  à  la 
nomination  des  députés,  elles  n'y  coopèrent  en 
rien,  elles  nomment  ceux  qui  y  concourront,  qui 
y  coopéreront  :  les  dispositions  de  l'article  40  ne 

f meuvent  donc  les  atteindre  ;  et  l'article  35  vous 
aisse  le  droit  de  proposer  sur  le  mode  de  cette 
élection  des  électeurs,  qui  est  l'organisation  des 
collèges  électoraux,  tout  ce  que  vous  croirez  le 
plus  utile  à  votre  pays. 

H  nous  est  bien  pénible,  Messieurs,  d'avoir  été 
obligés  de  retenir  81  longtemps  votre  attention  sur 
une  simple  explication  grammaticale,  lorsque  tant 
d'autres  questions  importantes  l'appellent  tout 
entière;  mais  la  grande  influence  de  l'honorable 
membre  que  nous  aviotis  à  réfuter,  le  poids  que 
son  opinion  a  dans  cette  Chambre,  par  la  consi- 
dération dont  il  jouit  à  tant  de  titres,  ne  nous  a 
pas  permis  de  passer  légèrement  sur  la  question 
préjudicielle  qu'il  avait  opposée  au  projet  de  la 
commissiou. 

Après  avoir  établi  le  droit  de  la  Chambre,  de 
choisir  parmi  les  divers  modes  d'organisation  des 
collèges  électoraux,  celui  qui  lui  paraîtra  réunir 
le  plus  d'avantages  et  présenter  le  moins  d'incon- 
vénients, il  reste  au  rapporteur  de  votre  commis- 
sion à  discuter  les  divers  systèmes  produits  par 
les  orateurs  qui  sont  successivement  montés  à 
cette  tribune,  ou  par  ceux  de  nos  collègues  qui 
nous  ont  fait  distribuer  leurs  opinions. 

Le  premier  qui  se  présente,  et  par  l'importance 
et  par  le  nombre  de  ses  partisans,  est  celui  vers 
lequel  nous  venons  de  prouver  que  nous  ne  pou- 
vons être  conduits  d'autorité  comme  on  l'avait 
voulu;  voyons  si  la  discussion  des  véritables 
intérêts  de  notre  pays  lui  sera  plus  favorable. 

Réunir  au  chef-lieu  d'arrondissement  tous  les 
citoyens  &gès  de  trente  ans  et  payant  300  francs 
de  contribution  directe,  pour  y  former  une  pre- 
mière assemblée,  qui  nommerait  un  nombre 
doanè  d'électeurs,  destinés  à  composer  le  collège 
électoral  de  département,  auq'uel  serait  attribué 
l'élection  des  députés;  tel  est  le  nouveau  système 
électoral  qui  vous  a  été  proposé. 

Appliquons  à  ce  mode  d'élection  les  principes 
qui  doivent  nous  diriger  en  cette  matière.  Les 
membres  de  la  Chambre  des  députés  participent 
en  France,  avec  le  Roi  et  la  Chambre  des  pairs,  à 
l'exercice  de  la  puissance  législative  ;  la  loi  de 
l'impôt  doit  être  adressée  d'abord  à  leur  Chambre; 
ils  ont  le  droit  de  discuter  et  voter  librement 
l'adoption  ou  le  rejet  de  tous  les  projets  de  lois 
qui  aoiveut  être  établies  dans  leur  pays ,  ils  ont  la 


faculté  de  supplier  le  Roi  de  proposer  une  loi  sur 
quelque  objet  que  ce  soit,  et  d'indiquer  ce  qu'il 
leur  parait  convenable  que  la  loi  contienne  ;  enfin, 
ils  peuvent  accuser  les  ministres  et  les  traduire 
devant  la  Chambre  des  pairs. 

Si  tels  sont,  Messieurs,  les  droits  que  la  Charte 
accorde  à  la  Chambre  des  députés,  et  je  viens  de 

citer  l'extrait  textuel  de  ses  articles il  est 

inutile  au  rapporteur  de  votre  commission  de 
suivre  dans  leurs  savantes  théories  les  orateurs 
qui  l'ont  précédé  à  cette  tribune.  11  suffit  de  l'im- 
portance de  ces  droits  pour  prouver  l'intérêt 
qu'ont  tous  les  Français  à  ne  pas  être  entièrement 
étrangers  à  l'élection  de  ceux  qui  doivent  les 
exercer. 

Nous  concevons  que  la  Charte  ait  interdit  les 
élections  directes  en  établissant,  par  son  arti- 
cle 35,  les  collèges  électoraux  ;  nous  concevons 
qu'elle  ait  imposé  les  conditions  d'âge  et  de  pro- 
priété aux  députés  et  aux  membres  des  collèges 
électoraux  qui  concourraient  à  la  nomination  des 
députés.  La  Charte  est  la  loi  fondamentale  de 
l'Etat  ;  elle  a  stipulé  les  garanties  que  l'intérêt  de 
l'Etat  exigeait  des  hommes  appelés  à  exercer  sur 
ses  destinées  une  si  grande  influence  par  l'exer- 
cice des  droits  qu'elle  leur  accordait.  Mais  que, 
dans  la  loi  réglementaire  et  de  simple  organisa- 
tion qui  vous  occupe,  vous  puissiez  restreindre  à 
une  seule  classe  le  droit  que  toutes  tirent  de 
leur  intérêt  à  l'élection  des  électeurs  ;  que  vous 
puissiez,  à  votre  gré  et  sans  aucune  base  réelle, 
comme  je  le  prouverai  plus  bas,  établir  une  véri- 
table, une  immense  aristocratie  dans  l'Etat,  c'est 
ce  que  nous  ne  saurions  admettre  et  qui  nous  a 
paru  d'un  danger  et  d'une  importance  tels,  que 
nous  espérons  qu'après  en  avoir  pesé  les  consé- 
quences avec  nous,  les  partisans  cfe  cette  opinion 
la  jugeront  inadmissible. 

En  effet,  Messieurs,  que  vous  propose-t-on  ?  de 
sacrifier  le  principe  de  la  représentation  au  dan- 
ger qu'offre  le  concours  d'un  grand  nombre  d'in- 
téressés, au  dégoût  bien  général  et  trop  bien 
motivé  chez  nous  pour  les  réunions  populaires. 
Nous  disons  qu'en  n'appelant  pour  élire  les  élec- 
teurs que  les  citoyens  payant  300  francs  de  con- 
tributions, on  sacrifie  le  principe  de  la  représen- 
tation; et  en  effet,  Messieurs,  tous  ceux  qui 
n'atteindront  pas  à  cette  cote  contributive  privi- 
légiée, se  trouveront  absolument  étrangers  à  votre 
système  représentatif,  qui  doit  pourtant  représenter 
toute  la  France. 

La  portion  la  plus  nombreuse  de  votre  popula- 
tion, une  grande  partie  de  votre  contribution 
directe  ne  participera  pas  à  l'élection  des  députés; 
mais  examinons  a  qui  vous  allez  confier  exclusi- 
vement cette  élection,  et  voyons  si  du  moins  le 
sacrifice  que  vous  demandez'  est  motivé  sur  l'in- 
térêt général.  C'est  la  propriété,  dites-vous,  qui 
est  la  Dase  du  droit  de  représentation  :  examinons 
si,  dans  votre  système,  la  propriété  exerce  la  plus 
grande  influence;  supposons  votre  collège  électo- 
ral d'arrondissement  composé  de  trois  cents  per- 
sonnes, les  cinquante  plus  imposées  de  ces  trois 
cents  payeront  entre  elles  autant  de  contribution 
que  les  deux  cent  cinquante  autres  ;  les  cinquante 
plus  imposées  après  celles-ci,  autant  que  les  deux 
cents  restantes,  et  enfin  la  majorité  du  collège 
composée  des  personnes  qui  ne  payeront  que 
3,  4,  ou  500  francs,  décidera  l'élection  et  ne  con- 
courra pas  dans  l'acquittement  de  la  totalité  des 
contributions  payées  par  tous  les  électeurs  de  ce 
collège,  pour  le  quart  de  cette  somme  :  ainsi, 
voulant  donner  l'influence  à  la  propriété  par  votre 
système,  vous  la  lui  enlevez  évidemment,  car  en 
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éloignant  des  élections  les  cotes  inférieures,  vous 
privez  les  supérieures  des  auxiliaires  qu'ils  trou- 
vaient dans  l'a  classe  qu*ils  font  vivre  en  la  fai- 
sant travailler,  et  vous  livrez  les  élections  des 
députés  de  la  France  entière  à  la  classe  de  votre 
assemblée  électorale  qui  possède  le  moins,  à  celle 
des  personnes  qui  payent  de3  à  5  et600  francs  de 
contribution. 

On  repousse  les  privilèges  et  vous  créez  un  vé- 
ritable irivilége.  On  ne  veut  d'autre  aristocratie 
dans  TËtat  que  celle  de  la  Chambre  des  pairs,  et 
vous  créez  dans  l'Etat  une  autre  aristocratie,  celle 
de  la  fortune,  comme  si  vous  pensiez  qu'une 
génération  corrompue  par  une  révolution,  ait  be- 
soin de  ce  nouveau  mobile  pour  la  porter  à  lui 
tout  sacrifier. 

Mais,  observera-t-on,  dans  tous  les  systèmes, 
même  dans  celui  de  la  commission,  on  tombe 
plus  ou  moins  dans  les  inconvénients  reprochés 
exclusivement  à  celui-ci.  Nous  répondrons  qu'il 
existe  entre  ces  deux  systèmes  une  différence 
immense.  Vous  réduisez  à  un  tel  point. le  droit 
d'élection  dans  le  vôtre,  que  vous  ôtez  au  système 
du  gouvernement  la  forme  représentative  qu'il 
doit  avoir;  il  faut  du  moins  que  par  quelques 
avantages  vous  contrebalanciez  cet  inconvénient, 
il  faut  que  du  moins  vous  donniez  la  garantie  que 
les  élections  seront  sous  Tinfluence  des  plus  m- 
téressés  à  la  tranquillité  publique  et  au  bon  gou- 
vernement de  leurs  pays,  puisque  vous  exigez  que 
nous  sacrifiions  les  droits  d'une  partie  de  la  popu- 
lation de  la  France  à  cette  considération.  Maisj'ai 
prouvé  plus  haut  que  loin  d'atteindre  ce  but, 
votre  système  me  livrait  à  la  classe  la  moins  riche 
de  celles  qui  cx)mposent  votre  classe  privilégiée. 
Le  système  d'élection  de  la  commission,  au  con- 
traire, conserve  la  véritable  base  du  gouverne- 
ment représentatif  qui  vous  a  été  donné,  par 
l'extension  du  droit  d'élire  à  toutes  les  classes 

Sui  peuvent  raisonnablement  prétendre  à  en  user, 
xaminons  si  ce  mode  mérite  tous  les  reproches  et 
a  tous  les  dangers  qu'on  lui  a  supposés  dans  le 
cours  de  cette  discussion. 

Vous  rendez,  a-t-on  dit,  notre  gouvernement 
démocratique,  vous  allez  nous  replonger  dans 
toutes  les  horreurs  de  la  révolution;  l'exemple  du 

Î tassé  est  donc  perdu  pour  vous?  la  Constituante, 
a  Législative,  la  Convention,  ne  vous  ont-elles 
pas  donné  les  résultats  inévitables  des  élections 
populaires  ?  Mais,  Messieurs,  est-ce  sérieusement 
quw  peut  confondre  un  mode  d'élection  avec  la 
forme  du  gouvernement?  Nous  vous  l'avons  dit 
déjà  dans  nos  précédents  rapports,  vous  êtes,  dans 
le  système  du  gouvernement  qui  nous  a  été  donné, 
la  partie  démocratique,  puisque  vous  êtes  la  par- 
tie chargée  plus  particulièrement  de  défendre  les 
intérêts  du  peuple,  de  contrôler  les  impôts  qu'il 
doit  payer,  d'accuser  les  ministres  qui  le  gou- 
vernent ;  c'est  donner  de  la  force  au  gouverne- 
ment et  non  lui  en  ôter,  que  de  faire  de  la 
Chambre  des  députés  ce  qu'elle  doit  être,  une 
Chambre  élue  démocratiquement.  Le  reproche 
que  vous  nous  adressez  en  accusant  notre  sys- 
tème électoral,  d'être  démocrates,  est  aussi  fondé 
que  celui  que  vous  feriez  à  la  Chambre  des  pairs 
81  vous  l'accusiez  d'aristocratie,  et  à  l'ensemble 
de  notre  gouvernement  si  vous  l'accusiez  d'être 
monarchique.  La  forme  de  ce  gouvernement  ne 
dépend  en  rien  de  voire  loi  des  élections  ;  il  est 
iixé  par  l'étendue  de  la  puissance  que  le  Roi  s'est 
réservée,  par  la  portion  qu'il  en  a  accordée  à  la 
Chambre  des  pairs,  et  par  celle  dont  il  a  permis 
que  la  Chambre  des  députés  des  départements 
pût  user.  Voilà  les  données  qui  ont  pu  rendre 


votre  gouvernement  plus  on  moins  monarchique  î 
mais,  nous  le  répétons,  la  loi  des  élections  ne 
peut  entraîner  aucun  résultat  de  ce  genre.  Ce 
qu'elle  peut  et  ce  qu'elle  doit  faire  dans  notre 
opinion,  c'est  rendre  la  Chambre  des  députés  la 
réunion  des  élus  des  départements,  le  plus  réelle* 
ment  que  cela  se  pourra,  sans  compromettre  la 
tranquillité  publique,  sans  exposer  à  des  choix 
influencés  par  l'intrigue  et  l'espiit  de  faction. 

Je  rentre  ici  dans  robjection  qui  m'a  paru  faire 
le  plus  d'effet  sur  une  partie  des  membres  de  la 
Chambre,  celle  du  danger  de  la  trop  grande  exten- 
sion que  nous  donnions  au  droit  de  voter  dans 
nos  assemblées  cantonales. 

Mais,  Messieurs,  l'expérience  a  consacré  depuis 
longtemps  le  mode  d'élections  par  assemblées 
cantonales,  que  vous  propose  votre  commission. 
Son  projet,  au  lieu  d'en  augmenter  les  dangers, 
les  diminue  sensiblement,  parce  que,  quelque  cote 
contributive  que  vous  exigiez  pour  y  être  admis, 
le  nombre  des  votants  sera  moins  considérable 
qu'il  ne  l'était  lorsqu'on  n'en  exigeait  aucune;  le 
président  de  ces  assemblées  est  nommé  parle  Roi, 
es  quatre  scrutateurs  sont  les  plus  imposés  de 
'assemblée,  le  secrétaire  est  nommé  par  eux.  Le 
bureau,  ainsi  composé,  assure  au  gouvernement 
et  à  la  propriété  toute  l'influence  qu'on  peut  légiti- 
mement désirer  qui  soit  exercée  sur  ces  assem- 
blées; elles  ont  été  réunies  plusieurs  fois  sans 
danger  depuis  leur  institution,  et  s'il  faut  juger 
de  leur  mérite  parles  élections  qu'elles  ont  faites, 
qu'il  me  soit  permis  d'observer,  Messieurs,  que 
c'est  à  elles  que  nous  devons  dans  toute  la  France 
la  composition  des  collèges  électoraux  qui  vous 
ont  nommés;  c'est  pourtant  sous  le  règne  de  la 
tyrannie  qu'elles  avaient  été  créées  et  sous  son 
influence  qu'elles  avaient  fait  leurs  choix.  Â  cette 
époque,  un  grand  nombre  d'habitants  les  plus  re- 
commandables  ne  voulaient  prendre  aucune  part 
aux  affaires  publiques  ;  on  cherchait  à  échapper 
par  son  obscurité  aux  mesures  arbitraires  qui 
atteignaient  les  hommes  en  évidence  ;  des  motifs 
contraires  les  animent  aujourd'hui,  et  nous  ne 
voyons  aucune  raison  de  craindre  que  dans  un 
temps  et  sous  une  influence  si  fort  améliorés,  la 
réunion  des  assemblées  cantonales  donne  des 
résultats  moins  satisfaisants  que  ceux  que  nous 
venons  de  produire  en  exemple  pour  leur  justi&- 
cation. 

En  1814,  on  prévoyait  aussi  le  plus  grand  dan- 
ger de  la  réunion  des  collèges  électoraux,  et  l'on 
tirait  la  nécessité  de  conserver  le  Corps  législatif 
d'alors,  de  la  crainte  qu'il  ne  fût  remplacé  par 
une  assemblée  factieuse;  on  calomniait  l'opinion 
de  la  nation;  on  la  calomnie  encore,  et  auprès  du 
gouvernement,  pour  l'empêcher  de  connaître  sa 
véritable  force,  et  aux  yeux  de  l'Europe  abusée 
depuis  longtemps  sur  les  véritables  sentiments  de 
rimmense  majorité  des  Français. 

C'est  à  vous,  Messieurs,  à  laver  la  nation  de  ces 
calomnies,  à  faire  connaître  au  Roi  et  à  l'Europe 
la  conflance  que  vous  avez  dans  les  sentiments 
des  Français  :  quel  moyen  pourrait  mieux,  attein- 
dre ce  but  que  l'adoption  du  projet  que  nous  vous 
soumettons  ? 

A  quelque  autre  système  que  vous  vous  arrêtiez, 
vous  ne  pourrez  jamais  obtenir  des  résultats  aussi 
incontestables  et  une  Chambre  des  députés  aussi 
forte  pour  remplir  ses  devoirs.  Le  mode  d'élection 
que  vous  propose  votre  commission  est  le  seul 
qui  conserve  les  véritables  principes  d'une  repré- 
sentation ;  il  a  ses  inconvénients  sans  doute,  mais 
il  peut  être  amélioré  par  la  suite.  L'établissement 
des  adminietfations  secondaires  dans  les  départe- 
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mentSydes  conseils  municipaux  dans  les  commu- 
nes, des  corps  et  des  corporations  dans  les  villes, 
donnera  de  grandes  facilités  pour  parvenir  à 
éviter  les  dangers  des  grandes  réunions  populaires 
sans  perdre  l'avantage  du  concours  de  la  généra- 
lité des  Français  aux  systèmes  d'élection. 

Gardons-nous  cependant  d'être  exclusifs  dans 
aucun  système,  et  la  commission  a  trop  réfléchi 
sur  Tobjet  de  cette  délibération,  pour  ne  pas  vous 
présenter  avec  circonspection  et  méfiance  le 
mode  qu'elle  a  cru  renfermer  le  moins  d'incon- 
vénients; la  grande  diversité  d'opinions  quia  ca- 
ractérisé cette  discussion,  a  dû  augmenter  encore 
ce  sentiment*,  aussi  livre-t-elle  à  votre  sagesse  la 
question  d'une  adjonction  à  chaque  collège  élec- 
toral d'un  nombre  fixe  des  plus  imposés  du  dé- 
partement, mais  en  laissant  toujours  le  plus  grand 
nombre  des  électeurs  à  la  nomination  du  plus 
grand  nombre  de  citoyens  possible  \  car  c'est  là 
sans  doute  la  véritable  base  de  la  députation,  et 
comme  vous  l'a  dit  un  des  derniers  orateurs  qui 
ont  parlé  à  cette  tribune,  plus  la  base  est  large  plus 
l'édiôce  a  de  solidité. 

C'est  d'après  cette  méfiance  de  ses  propres  lu* 
mières,  que  votre  commission  n'insistera  ni  sur 
le  maintien  de  la  fixation  de  l'âge  des  députés  à 
quarante  ans,  ni  sur  la  restriction  qu'elle  vous 
avait  proposé  d'apporter  à  l'article  de  la  loi  relatif 
à  rindemoité  des  députés  pour  les  Chambres  sui- 
vantes 3  elle  a  établi  dans  toute  leur  force  les  mo- 
tifs QUI  avaient  déterminé  son  opinion  ;  presque 
tous  les  orateurs  qui  ont  traité  ces  questions,  ont 
voté  dans  un  sens  opposé  à  celui  de  la  commis- 
sion ;  elle  ne  peut  se  flatter  d'avoir  seule  raison 
contre  une  majorité  aussi  éclairée;  elle  usera  seu- 
lement de  la  permission  que  vous  lui  accordez 
encore  de  se  faire  entendre  par  mon  organe  pour 
réclamer  la  fixation  de  l'âge  des  députés  à  trente 
ans,  et  non  à  vingt-cinq  comme  ils  l'avaient  été 
par  l'ordonnance  du  13  juillet. 

Votre  commission  ne  peut  croire  utile  d'adopter 
l'amendement  qui  vous  a  été  proposé  pour  ren- 
voyer aux  tribunaux  ordinaires  le  jugement  des 
réclamations  qui  pourraient  s'élever  relativement 
aux  conditions  exigées  pour  voter  dans  les  assem- 
blées cantonales  ;  elle  pense  qu'aucune  des  par- 
ties du  système  électoral  ne  doit  ressortir  des 
autorités  qui  lui  sont  étrangères  :  ainsi  la  Chambre 
des  députés  doit  prononcer  seule  sur  la  validité 
des  élections  des  députés,  les  collèges  électoraux 
de  déparlements,  sur  celle  des  nominations  faites 
dans  les  assemblées  cantonales,  et  si  la  commis- 
sion n*a  pas  confié  à  ces  dernières  le  même  droit 
sur  la  rectification  de  la  liste  de  ceux  appelés  à 
y  siéger ,  c'est  que  les  délibérations  de  ces  assem- 
blées pouvaient  être  troublées  par  c^s  questions 
d'intérêts  particuliers  ;  mais  l'observation  qui  a 
été  faite  ne  sera  pas  perdue»  votre  commission 
vous  proposera  de  modifier  l'article...  de  son 
projet,  en  renvoyant  au  bureau  de  l'assemblée 
cantonale  à  prononcer  les  réclamations  que  nous 
venons  d'indiquer. 

Les  mêmes  motifs  que  vient  de  vous  soumettre 
votre  commission  pour  éloigner  des  assemblées 
cantonales  tout  sujet  de  délibération,  et  par 
conséquent  de  division  et  de  désordre,  Tout  portée 
à  conserver  au  Roi  le  droit  de  nommer  les  prési- 
dents de  l'Assemblée  de  canton.  L'auteur  ae  l'a- 
mendement contraire  à  cette  disposition,  a  été 
induit  en  erreur  sur  ce  gui  existait  précédemment 
à  cet  égard  :  la  disposition  qu'il  a  critiquée  est 
extraite  de  la  loi  électorale  qui  nous  régit  depuis 
quatorze  ans  ;  c'est  par  les  mêmes  motifs  que  le 
projet  indique  les  scrutateurs  de  ces  assemblées; 


tout  le  monde  sait  que  le  bureau  est  ce  qu'il  7  a 
de  plus  dif  ficille  et  de  plus  dangereux  à  faire  pour 
les  assemblées  nombreuses,  et  surtout  pour  celles 
dans  lesquelles  toutes  les  classes  de  citoyens  sont 
admises. 

Votre  commission  avait  jugé  inutile  la  disposi- 
tion qu'on  a  proposé  d'ajouter  à  son  projet  en 
faveur  des  colons  français  ;  elle  ne  voit  aucun 
obstacle  à  ce  que  les  impôts  qu'ils  payent  au  Roi 
dans  les  colonies  soient  assimilés  à  ceux  que  nous 
versons  au  trésor  royal  en  France,  et  puissent 
servir  â  donner  des  droits  d'éligibilité  lorsqu'ils  se- 
ront joints  aux  autres  conditions  imposées  par  la 
Charte. 

Si  votre  commission  n'a  pas  joint  â  son  projet 
le  mode  d'élection  des  conseils  municipaux,  c'est 
qu'elle  ne  Ta  pas  trouvé  dans  le  projet  des  minis- 
tres, et  qu'elle  a  cru  devoir  se  renfermer  à  cet 
égard  dans  les  bornes  qu'ils  avaient  mises,  eux- 
mêmes  aux  objets  soumis  au  système  électoral 
dont  ils  nous  avaient  présenté  le  mode. 

Votre  commission  ne  peut  adopter  l'opinion  de 
l'honorable  membre  qui  a  proposé  un  mode  par- 
ticulier d'élection,  et  une  députation  spéciale 
pour  quelques  villes,  tant  en  faveur  des  corps  et 
corporations  qui  s'y  trouvent,  que  du  commerce, 
des  manufactures  qui  font  la  principale  base  de 
leur  richesse  et  de  leur  population  ;  elle  a  cru  que 
l'unique  moyen  de  faire  participer  tous  les  Fran- 
çais selon  leurs  droits  à  l'avantage  de  la  repré- 
sentation, était  d'étendre  au  plus  erand  nombre 
possible  l'exercice  du  droit  de  suffrage  dans  les 
élections;  un  mode  aussi  étendu  et  égal  pour  tous 
lui  a  paru  devoir  satisfaire  tous  les  intérêts. 
D'ailleurs,  pour  user  des  institutions  secoudaires 
avec  quelque  avantage,  il  faut  qu'elles  soient 
mieux  établies,  et  plus  fixes  qu'elles  ne  le  sont 
encore.  Votre  commission  a  pensé  que  pour  agir 
sagement,  il  ne  fallait  opérer  que  sur  des  objets 
mieux  connus  que  ceux  présentés  dans  cet  amen- 
dement. 

On  a  désiré  modifier  selon  la  richesse  des  dé- 
partements la  cote  contributive  exigée  pour  avoir 
droit  de  suffrage  dans  les  assemblées  cantonales. 
Ces  diverses  propositions,  qui  seront  jugées  par  la 
Chambre  lorsqu'elle  votera  sur  cette  partie  du 
projet,  n'ont  pas  été  adoptées  par  la  commission; 
elle  a  pensé  que  puisque  la  Charte  n'avait  établi 
aucune  modincation  de  ce  genre  pour  les  condi- 
tions de  l'éligibilité  des  électeurs  et  des  députés, 
on  ne  devait  pas  en  introduire  dans  le  système 
pour  des  intérêts  beaucoup  moins  importants. 

Un  amendement  a  été  jd'ésenté  par  plusieurs 
orateurs;  il  tendrait  â  diminuer  le  montant  de  la 
contribution  exigée  pour  voter  aux  assemblées 
cantonales,  et  il  montre  dans  celui  proposé  par 
quelques  autres  de  nos  collègues  pour  faire  porter 
le  nombre  des  votants  dans  ces  assemblées  jusqu'à 
un  nombre  fixé  qu'on  compléterait  en  y  appelant 
les  plus  forts  imposés.  La  commission  n'a  vu 
aucun  inconvénient  à  ce  que  la  cote  contributive 
exitîée  pour  voter  dans  les  assemblées  cantonales 
fût  diminuée,  si  la  Chambre  le  jugeait  ainsi,  et 
elle  observe,  à  l'appui  de  cette  opinion,  tout  à  fait 
conforme  à  ses  principes  sur  cette  matière,  qu'en 
général  il  n'y  a  que  des  hommes  établis  ou  chefs 
de  famille  qui  payent  des  contributions  directes, 
ce  qui  est  une  garantie  contre  les  dangers  qu'on 
a  supposés  â  l'admission  du  grand  nombre  aux 
assemblées  cantonales.  Ces  assemblées  n'ont 
aucune  délibération  à  prendre  ;  voter  est  le  seul 
acte  qui  leur  soit  permis  :  comment  pourrait-on 
les  comparer  aux  assemblées  populaires  de  la 
révolution  ?  Votre  comoûssion  rappelle  d'ailleurs 
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rofaserfatum  qu'elle  a  déjà  iiate,  qa'en  calculant 
les  rénltats  de  ceCte  dimioation  dans  la  cote  coq- 
tribatife  admîie  à  TOter  dans  les  assemblées 
cantoDales,  il  lui  parait  certain  qu'au  lieu  d^alté- 
Doer  riofluence  de  la  propriété  sur  les  élections, 
en  y  admettant  les  petites  cotes,  c'est  l'augmenter 
de  tout  Teffet  salutaire  du  patronage  utile  qui 
rapproche  et  réunit  dans  le  même  intérêt  les 
classes  les  plus  riches  et  celles  qui  le  (loat  le 
moins. 

Si  quelques  amendements  utiles  ont  échappé 
aux  ohsenration  de  votre  comaiission.  ils  seront 
reproduits  dans  la  discussion  des  articles,  et  la 
Gtumbre  les  appréciera. 

U  ne  nous  reste  plus  qu'à  tous  présenter  le 
mode  de  délibération  quli  nous  semole  utile  que 
tous  adoptiez,  afin  de  parvenir  avec  moins  d'em- 
barras à  un  résultat  cohérent  et  positif  sur  un 
projet  de  loi  aussi  encombré  d'amendements,  si 
je  puis  me  servir  de  ce  terme,  pour  mieux  rendre 
ma  pensée;  la  s^jlution  préliminaire  des  questions 
suivantes  nous  semblerait  le  moyen  le  plus  sûr 
d'atteindre  ce  but  désirable,  si  les  ministres  de  Sa 
Majesté  voulaient  bien  donner  leur  assentiment  à 
ce  mode  de  procéder. 

Mais,  Messieurs,  tous  chercheriez  en  vain  cette 
organisation  des  communes  et  des  départements, 
elle  est  encore  à  créer  pour  la  France  :  elle  eût 
dû  sans  doute  précéder  la  loi  des  élections,  on  en 
a  témoigné  le  désir  dans  quelques  bureaux,  et 

Slusieiu^  de  nos  collègues  ont  déjà  fait  entendre 
cette  tribune  ces  vœux  d'un  intérêt  si  général  ; 
mais  votre  commission  tous  l'a  dit  dans  son  rap- 
port :  elle  n'a  pu  tous  proposer  de  mettre  en 
œuTredes  matériaux  qui  n'existaient  pas.  H  serait 
impossible.  Messieurs,  de  prolonger  cette  réplique 
sans  abuser  de  Fattentlon  que  tous  aTez  bien 
voulu  m'accorder  jusqu'à  ce  moment;  aussi  bien, 
quoique  les  opinions  aient  été  trés-diver^entes 
sur  la  loi  qui  nous  occupe,  ce  qui  vient  d'être  dit 
contre  le  système  des  électeurs  de  300  francs,  ré- 
pond-il également  à  toutes  les  propositions  qui 
vous  ont  été  faites  dans  le  même  sens  ;  ainsi,  les 
orateurs  qui  désiraient  renfermer  l'élection  dans 
un  nombre  donné  d'électeurs  de  droit,  soit  qu'ils 
fussent  pris  parmi  les  plus  forts  imposés  seule- 
ment, soit  par  une  combinaison  mixte  dans  les 
plus  imposés  et  dans  certaines  classes  de  fonc- 
tionnaires, sont  tombés  dans  les  inconTénients 
que  nous  aTons  déjà  combattus  ;  ils  Tout  plus 
directement  à  leur  but,  il  est  Trai,  mais  ils  n'en 
reuTersent  pas  moins  tout  le  système  de  gouver- 
nement qui  TOUS  a  été  donné,  en  dénaturant 
l'élection  de  la  Chambre  des  députés,  base  fonda- 
mentale de  ce  système  ;  ils  ne  se  sont  pas  aper- 
çus qu'en  pressant  un  peu  plus  les  principes  sur 
lesquels  ils  se  fondaient  pour  établir  des  électeurs 
de  droit,  on  eût  pu  facilement  déduire  la  néces- 
sité d'une  Chambre  composée  de  députés  de 
droit. 

Après  aToir  terminé  ce  rapport.  M.  de  Villèle 
présente  à  la  Chambre,  au  nom  de  la  commission, 
la  série  de  questions  suiTantes  comme  pouvant 
servir  de  bases  à  sa  délibération  : 

1<>  Le  renouvellement  de  la  Chambre  des 
députés  aura-t-il  lieu  chaque  année  par  cin- 
quième? 

2^  Les  députés  pourront-ils  être  admis  dans  la 
Chambre  avant  l'âge  de  quarante  ans? 

3®  Le  nombre  des  députés  sera-t-il  fixé  au  nom- 
bre attribué  à  chaque  département  par  l'ordon- 
nance du  13  juillet  1815? 

4*"  Le  degré  d'élection  sera-t-il  composé  des 
citoyens   réunis  en  asssemblées  cantonales  et 


payant  au  moins  âO  francs  de  costribatioa  directe, 
et  âgés  de  vingt-cinq  ans? 

5^  Le  deuxième  degré  d'élection  sera-t-il  com- 
posé des  citoyen?  payant  au  moins  300  francs 
de  contributions  directes  et  âgés  de  trente  ans? 

6*  Sera-t-ii  adjoint  aux  éleaeurs  élus  des  élec- 
teurs pris  parmi  les  plus  imposés; 

7»  Sera-t-il  adjoint  aux  électeurs  élus  des  élec- 
teurs pris  parmi  les  principaux  fonctionnaires? 

8"*  Les  électeurs  adjoints  le  seront-ils  par  le 
(ait  seul  de  leur  imposition  ou  de  leurs  fonc- 
tions? 

9»  Les  électeurs  adjoints  seront-ils  Doounés  par 
le  Roi? 

M.  le  iriee-PrcftM««t  prend  la  parole.  0  pré- 
sente une  analyse  lumineuse  et  rapide  des  dé- 
bats. Il  rappelle' les  trois  propositions  principales 
qui  ont  Oxé  l'attention  de  la  Chambre  et  les  amen- 
dements auxquels  ils  ont  donné  lieu.  11  propose 
de  TOter  d'abord  sur  ces  trois  questions,  pensées 
dans  Tordre  indiqué  par  la  commission. 

M.  le  Vice-Président  termine  son  résumé 
en  ces  termes  : 

Ainsi,  Messieurs,  en  examinant  les  questions 
qui  se  sont  présentées  aTec  cet  esprit  étendu  qui 
Toit  rensemble  des  choses,  nous  parTiendrons  à 
terminer  promptement  cette  discussion  impor- 
tante, et  après  aToir  assuré  la  tranquillité  de  l'Etat 
par  une  bonne  loi  sur  les  élections,  nous  pour- 
rons traTailler  à  assurer  sa  prospérité  par  la  loi 
du  budget. 

M.  le  emwmîe  de  Ccflay.  Malgré  la  clarté 
aTec  laquelle  la  commission  à  rédigé  la  série  de 
questions  qu'elle  Tient  de  soumettre  à  Totre  déli- 
bération, je  pense  qu'elle  en  a  oublié  une  qu'il 
importerait  aTant  tout  de  décider.  C'est  celle  de 
savoir  d  abord  s'il  y  aura  ou  non  cette  année  une 
loi  sur  les  élections  ;  en  second  lieu,  si  on  ajour- 
nera ou  non  cette  même  loi  à  la  session  pro- 
chaine. Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  motifs  de  la 
Î priori  té  que  je  demande  pour  cette  question  pré- 
îminaire;  je  remarquerai  seulement  qu'elle  avait 
été  pressentie  par  plusieurs  orateurs  dans  le  cours 
de  la  discussion. 

La  proposition  n'est  pas  appuyée. 

M.  le  Présideat.  La  Chambre  parait  avoir 
donné  son  adhésion  à  la  proposition  de  sa  com- 
mission et  avoir  adopté  la  série  de  questions  qu'elle 
a  proposées  ;  en  conséquence,  je  vais  soumettre  à 
la  délibération  la  première  question,  c'est-à-dire 
celle  relatiTe  au  renouTellement  de  la  Chambre 
par  cinquième. 

M.  Bellart  invoque  avec  énergie  le  respect  dû 
à  la  Charte.  La  question  est  d'une  haute  in>por- 
tance,  dit-il  ;  ainsi  je  regarde  comme  un  des  bien- 
faits de  la  Charte  d'avoir  mis  au  nombre  de  nos 
premiers  devoirs  de  ne  pas  nous  en  occuper. 

Depuis  vingt-huit  ans,  Messieurs,  nos  assem- 
blées nationales  retentissent  de  ces  grandes  dis- 
cussions sur  les  principes  fondamentaux  du  pacte 
social  ;  depuis  vingt- huit  ans,  beaucoup  d'hommes 
recommandables  par  leurs  lumières  se  sont  livrés 
à  des  dissertations  métaphysiques  plus  ou  moins 
brillantes,  qui  ont  séduit  et  égaré  les  esprits.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  rappeler  à  des  collègues  aussi 
éclairés,  quels  furent  lf!S  résultats  de  ces  discus- 
sions malheureuses.  Rendons  grâce  à  la  sagesse 
de  cette  Charte,  dont  les  dispositions  précises 
doivent  mettre  un  terme  à  des  théories  funestes, 
qui  ont  pensé  perdre  la  patrie. 

La  loi  fondamentale,  la  loi  de  salut  est  portée  : 
la  Charte  a  prononcé  que  désormais  le  Corps 
législatif  sera  renouvelé  chaque  année  par  cin- 
quièoie«  Messieurs,  dans,  ces  jours  de  boone  foi. 
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où  chacun  de  nous  ne  craint  pas  de  dévoiler  sa 
conscience  jusque  dans  ses  plus  secrets  replis  ;  je 
m'exprimerai  devant  vous  avec  autant  de  candeur 
que  de  franchise,  malgré  les  lumières  que  la  dis- 
cussiou  semble  avoir  portées  dans  cette  question 
du  renouvellement  intégral  ou  par  cinquième.  Si 
Ton  me  demandait  de  quel  côté  penche  mou  opi- 
nion, je  répondrais  que  je  n'en  sais  rien  (un  léger 
murmure  circule  dans  TAssemblée)  ;  ce  que  je 
sais,  Messieurs,  ce  que  je  sais  bien,  c'est  que  cette 
question  est  extrêmement  dangereuse,  et  que, 
malgré  la  force  des  arguments  pour  et  contre,  il 
est  a  craindre  que  chacun  ne  persévère  dans  l'o- 
pinion qui  l'a  aabord  séduit. 

Mais  pourquoi  donc  agiter  encore  cette  question, 
quand  la  Charte  Fa  décidée,  lorsqu'elle  a  expres- 
sément déterminé  que  la  Chamore  des  députés 
sera  renouvelée  par  cinquième? 

Jç  sais  qu'on  présente  une  objection  spécieuse  : 
c'est  que  lu  Roi  nous  a  appelés  à  réviser  plu- 
Isieurs  articles  de  la  Charte,  et  que  Fon  ne  voit 
pas  pourquoi  on  devrait  s'interdire  de  toucher 
à  celui  qui  fait  l'objet  de  la  délibération  ac- 
tuelle. 

Messieurs,  je  ne  crains  pas  d'exprimer  ici  la 
vérité  tout  entière  :  quelle  que  soit  la  différence 
Que  l'on  doive  attacher  à  cette  concession  de 
rautorité  royale,  je  crois,  j'ai  la  conviction  que 
nous  ne  devons  point  toucher  encore  à  ce  pacte 
sacré  que  le  Roi  dans  sa  sagesse  nous  donna  pour 
mettre  un  terme  à  nos  misères...  {Plusieurs  voix  ; 
Oui  !  oui  I)  Où  serait  en  effet  la  perpétuité  de  cet 
acte  qui  doit  sauver  la  France,  si  nous  nous  lan- 
cions de  nouveau  dans  des  questions  ardues  qu'il 
est  si  dangereux  de  soulever?  Oui,  Messieurs,  j'ose 
le  croire,  la  Charte  ne  peut  être  ni  revisée  ni  re- 
touchée sans  une  espèce  de  sacrilège. 

Mais  en  admettant  cette  doctrine,  on  prétend 
séparer  d'avec  les  bases,  que  Fon  regarde  comme 
fondamentales,  les  dispositions  que  Fon  juge 
purement  réglementaires,  et  l'on  croit  pouvoir  les 
modifier  sans  porter  atteinte  à  la  Charte  elle- 
même.  Eh  bien  !  un  tel  argument  me  parait  infi- 
niment dangereux,  moins  encore  dans  son  appli- 
cation actuelle  que  par  Fexemple  que  nous 
donnerions  à  nos  successeurs. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  !  aux 
voix! 

M.  Bellart.  Je  n'abuse  point  assez,  je  pense, 
du  droit  d'émettre  ici  mon  opinion,  pour  n'avoir 
pas  celui  d'être  entendu  avec  quelque  liberté  par 
mes  collègues.  Je  puis  me  tromper  ;  mais  enfin  je 
pense  que  l'article  en  faveur  du  renouvellement 
intégral  est  contraireà  la  Charte,  et  que  la  Cham- 
bre ne  doit  pas  délibérer  sur  la  question  qui  lui 
est  soumise. 

M.  Bellart  établit  en  principe  la  distinction  du 
fait  et  du  droit  d  l'égard  des  modifications  que 
pourraient  éprouver  dans  l'avenir  les  dispositions 
de  la  Charte  qui  porteraient  en  elles  le  germe 
d'inconvénients  graves.  En  droit,  on  ne  devra 
point  les  changer;  en  fait,  elles  se  modifieront 
avec  le  temps,  quand  l'expérience  aura  fait  con- 
naître avec  certitude  ce  qu'elles  ont  de  défec- 
tueux, quand  Fassentiment  universel  aura  été 
préparé  de  longue  main  :  alors  la  conviction  sera 
dans  tous  les  esprits  ;  personne  ne  songera  à 
apporter  de  Fopposition,  de  la  résistance;  on 
arrivera  ainsi  à  perfectionner  le  pacte  social, 
insensiblement ,  sans  danger ,  sans  réclama- 
tion. 

Combien  le  désir  d'un  perfectionnement  brus- 
que, la  réforme  trop  rapide  de  véritables  abus, 
n'ont-ils  pas  coûté  de  malheurs  i^  la  France  i 
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Aurait-on  oublié  quelle  terrible  révolution  pro- 
duisirent les  intentions  les  plus  saines  devenues 
bientôt  d'odieux  prétextes  pour  des  hommes  moins 
bien  intentionnés? 

La  question  qui  nous  occupe,  ajoute  M.  Bellart, 
a  été  longuement,  disertement  débattue  dans 
cette  Chambre.  Je  rends  hommage  à  Funanime 
pureté  qui  dirige  les  sentiments  et  les  intentions 
de  tous  ses  membres  ;  je  sais  qu'il  n'est  pas  un  de 
nous  qui  ne  reculât  de  terreur  à  la  seule  idée  de 
détruire  le  pacte  juré  ;  mais  ce  n'est  point  assez 
nos  actes  doivent  répondre  à  la  pureté  de  nos 
intentions.  Je  demande  que  l'artjcle  37  de  la 

Charte  soit  maintenu {Plusieursvoix ,  Appuyé 

appuyé.)  D'un  autre  côté,  on  demande  à  grands 
cris  à  aller  aux  voix. 

M.  deClalelan.  Messieurs,  avant  qu'une  longue 
discussion  eût  répandu  autant  de  lumières  sur 
l'objet  qui  nous  occupe,  quelques  personnes  ont 
pu  penser  que,  d'après  Farticle  37  de  la  Charte 
les  députés  élus  pour  Vinq  ans  devaient  rester 
cinq  ans  en  place  ;  mais  aujourd'hui  le  contraire 
parait  généralement  reconnu...    (L'orateur  est 

interrompu Beaucoup  de  voix  :  Nonînonl....) 

Le  renouvellement  par  cinquième  est  si  positive- 
ment ordonné  par  cet  article,  qu'il  eût  été  difficile 
de  trouver  une  rédaction  plus  claire.  L'article  37 
est  d'ailleurs  appuyé  par  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 7G,  qui  dit  que  le  premier  renouvellement 
d'un  cinquième  aura  lieu  eu  1816. 11  est  vrai  que 
Fordonnance  du  13  juillet  dernier  porte  que 
l'article  37  sera  soumis  à  la  révision  ;  mais  leftoi 
ne  nous  a  pas  ordonné  de  le  reviser.  Au  contraire 
dans  l'article  15  du  projet  de  loi  présenté  par 
M.  le  ministre  de  Fintérieur,  on  établit  que  le 
renouvellement  de  la  Chambre  aura  lieu  tous  les 
ans  par  cinquième;  il  y  a  loin  de  là  à  une  demande 
en  révision,  c'est  môme  une  décision  contraire- 
ainsi  donc  le  texte  de  la  loi  est  positif,  et  le  Roi 
qui  nous  avait  annoncé,  le  13  juillet  dernier,  que 
cet  article  serait  revisé,  n'a  pas  cru  devoir  encore 
le  soumettre  à  notre  révision.  Ce  sont  deux  vérités 
de  fait  incontestables. 

Il  est  un  principe  qu'il  est  inutile  de  dévelop- 
per, c'est  qu'il  y  a  deux  choses  qu'un  corps  quel- 
conque n'a  jamais  le  pouvoir  de  faire  :  étendre 
ses  pouvoirs,  et  prolonger  le  terme  de  l'exercice 
de  ses  pouvoirs.  Il  n'y  a  qu'une  Convention  ou 
une  Assemblée  nationale  qui,  ayant  reçu  ou 
usurpé  tous  les  pouvoirs,  peuvent  en  venir  jus- 
que-là. iNous,  Messieurs,  nous  ne  pouvons,  aans 
la  circonstance  actuelle,  que  procéder  au  renou- 
vellement par  cinquième.  11  me  semblerait  opposé 
à  toute  espèce  de  droit,  et  je  puis  dire  à  toute  con- 
venance, que  la  Chambre  pût  délibérer  le  con- 
trah'e.  J'ajoute  que  cela  n'altère  ni  ne  gène 
l'exercice  de  la  prérogative  royale,  le  Roi  pouvant 
aussi  facilement  dissoudre  une  Chambre  renou- 
velée tous  les  ans  par  cinquième,  qu'une  Chambre 
renouvelée  tous  les  cinq  ans  en  entier. 

Mais,  d'un  autre  côté,  le  projet  présenté  par  le 
minisU'e  de  l'intérieur  paraît  inadmissible  ;  celui 
de  votre  commission,  quoique  meilleur  selon 
nous,  ne  saurait  être  adopté,  le  grand  nombre 
d'amendements  qui  vous  ont  été  successivement 
présentés,  les  projets  nouveaux  qui  vous  ont  été 
offerts,  projets  qui  se  combattent  et  se  détruisent 
mutuellement,  tout  cela  prouve,  selon  nous,  que 
nous  sommes  loin  d'avoir  les  connaissances  et 
les  éléments  nécessaires  pour  la  rédaction  de 
cette  loi  importante,  de  laquelle,  comme  on  vous 
l'a  dit.  Messieurs,  dépend  la  fixité  et  peut-être  le 
salut  de  FEtat.  Ainsi,  je  pense  qu'il  i^ut  en  ren- 
voyer la  rédaction  à  la  session  prochaine.  Il  faut 
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cependant  pourvoir  au  renouYellement  delà  série 
qui  devra  sortir  cette  année. 

L'article  35  dit  (|ue  l'organisation  des  collèges 
électoraux  sera  déterminée  par  une  loi,  mais  cet 
article  ne  détruit  pas  ceux  qui  existent.  Ils  sont 
en  général  bien  composés.  Si  je  n'avais  Tliouncur 
de  faire  partie  de  la  Chambre,  j'en  donnerais  pour 
preuve  notre  propre  composition.  Je  pense  donc 
que  c'est  à  eux  gue  l'on  doit  renvoyer  la  nomi- 
nalian  du  cinquième  que  le  sort  désignera  pour 
sortir  cette  année,  à  la  tin  de  la  préscote^ession. 

Je  vote  le  rejet  des  deux  projets  de  loi,  je  de- 
mande le  tirage  au  sort  des  séries  et  le  remplace- 
ment du  premier  cinquième  par  les  collèges  élec- 
toraux actuellement  existants... 

Un  arand  nombre  de  voix  :  Appuyé!  appuyé 

M.  de  Eianuirre.  Messieurs,  les  bonnes  lois 
sont  celles  a  ui  sont  ap'proprièes  aux  circonstances; 
je  ne  chercherai  point  mes  théories  dans  l'anti- 
quité, je  ne  puiserai  point  mes  exemples  chez 
les  peuples  voisins;  je  les  prendrai  dans  l'état 
présent  de  mon  pays.  Nous  sortons  d'une  catas- 
trophe épouvantable,  peut-être  inouïe  dans  l'his- 
toire du  monde.  Les  esprits  ne  sont  pas  calmes, 
les  factieux  s'agitent,  ils  continuent  de  se  livrer 
à  de  folles  et  coupables  espérances.  11  semble  que 
le  désordre  soit  leur  élément  de  prédilection.  Le 
Roi  a  encore  des  ennemis,  il  n'eu  aura  plus  dans 
cinq  ans. 

Des  réformes  salutaires,  des  épurations  çiue  la 
perfidie  a  rendues  nécessaires  et  même  indispen- 
sablesi  multiplient  les  mécontents,  et  les  mécon- 
tents ne  peuvent  être  contenus  que  par  la  force 
constante  du  gouvernement. 

Dans  cinq  ans  tout  sera  rassis,  les  passions 
seront  calmées,  le  gouvernement  légitime  reposera 
tranquillement  sur  des  bases  inébranlables. 

La  grande  majorité  de  la  Chambre  est  irrévoca- 
blement fixée.  Elle  pourra  s'accroître,  mais  il  est 
hors  de  tous  calculs  humaius  de  lui  faire  éprouver 
la  moindre  altération,  parce  que  ses  éléments 
sont  purs  comme  leur  source,  Vamour  du  Roi, 
(L'orateur  est  interrompu  paries  cris  :  Vive  le  Roi!) 
Ce  serait  donc  une  vraie  calamité  que  de  s'exposer 
à  la  déplacer  et  à  la  transporter  ailleurs.  Le 
renouvellement  par  cinquième  pourrait  produire 
ce  funeste  effet,  parce  que  les  ennemis  de  la 
tranquillité  publique  ne  manqueraient  pas  de  mul- 
tiplier leurs  efforts  pour  influencer  leurs  élections, 
et  y  parviendraient  peut-être  sur  quelques  points; 
n'exposons  pas  la  patrie  à  ce  danger. 

Mon  système  de  sûreté  est  fort  simple  : 

Faire  peu  de  lois,  il  y  en  a  assez,  peut-être 
trop; 

Mais  n'employer  dans  toutes  les  branches  de 
l'administration'publique  que  des  hommes  capa*- 
blés,  dévoués  et  d'une  fidélité  éprouvée. 

Avec  une  telle  organisation,  il  n'y  a  point  un 
homme  de  bien  qui  ne  prit  sur  lui  de  garantir  le 
sdut  de  la  France  et  de  son  Roi. 

Je  rejette  le  renouvellement  par  cinquième, 
comme  dangereux  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles 

£t  je  vote  pour  le  renouvellement  intégral  tous 
les  cinq  ans. 
On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix. 

M.  de  fêerreê.  Je  demande  la  parole  sur  la 
position  de  la  question.  [Plusieurs  voiœ  :  Bile  est 

t)0sée.)  Messieurs,  je  crains  que»  comme  lors  de 
a  première  discussion  qui  vous  a  occupés,  et  qup 
je  me  suis  efforcé  de  prévenir,  celle-ci  ne  soit 

inutile (On  demande  à  aUer  auœ  voix,)  La 

Chambre  n'a  rien  décidé  sur  la  série  de  ques- 
tions. 


M.  Plel  et  d' autres  membres.  Si  fait,  si  fait, 
on  discute  sur  la  première 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  premier j 
question  :  après  Tépreuve  et  la  contre-épreuve, 

des  réclamations  très- vives  s'élèvent Une  foule 

de  voix  :  Prononcez,  Monsieur  le  président! 

M  Voysia  de  Gertempe.  Messieurs,  Té- 
preuve  et  la  contre-épreuve  ont  été  faites  ;  il  nV  a 
eu  aucun  doute.  Je  demande  que  M.  le  président 
prononce  la  décision  de  la  Chambre,  qui  a  été 
évidemment  pour  la  négative. 

M.  de  €e»lelbajee.  La  question  a  été  très- 
bien  entendue  ;  l'épreuve  n*a  pas  été  douteuse  : 
la  majorité  a  évioemment  voté  contre  le  renou- 
vellement par  cinquième^  mais  du  moment  qu'il 
y  a  des  réclamations,  je  sius  le  premier  à  demander 
une  seconde  épreuve 

M.  Liainé,  de  sa  place.  Je  demande  la  parole 
sur  la  position  de  la  question,  et  uniquement  sur 
la  position  de  la  question 

M.  Liainé,  à  la  tribune.  Messieurs,  la  commis- 
sion s'est  exprimée  avec  franchise  :  en  vous  pro- 
posant la  disposition  du  renouvellement  total, 
elle  ne  vous  a  point  dissimulé  que  c'était  nue 
modification,  ou  plutôt  une  réforme  de  Tarticle 
de  la  Charte,  qui  veut  le  renouvellement  par 
cinquième.  Je  demande  que  M.  le  président  pose 
ainsi  la  question  :  Conformément  a  la  Charte,  le 
renouvellement  aura-t-il  lieu  par  cinquième  ? 

[Une  vive  et  longue  agitation  succède.) 

M.  de  Caiilelbajac.  La  position  de  la  questioQ 
a  été  décidée  par  une  première  épreuve,  c'est  sur 
cette  première  question  que  j'ai  moi-même  de- 
mandé une  seconde  épreuve;  il  n'appartient  à 
aucun  membre  de  1  Assemblée  de  proposer, 
entre  deux  épreuves,  un  autre  terme  de  rédac^ 
tion. 

(Les  cris  :  Aux  voix  !  aux  voix!  s'élèvent  de 
nouveau.)  '  / 

M.  leWiee-Présldentfaitunesecondeôpreuve, 
et  le  bureau,  consulté,  déclare  que  la  Chambre  dé- 
cide que  le  renouvellement  n  aura  pas  lieu  par 
cinquième. 

(Des  cris  de  :  Vive  le  Roi!  se  font  entendre.) 

M.  C^lomli.  Je  demande  la  parole  pour  un 

amendement (Des    réclamations    s'élèvent.) 

Messieurs,  j'ai  un  amendement  ii  proposer;  vous 
en  déciderez,  mais  vous  devez  m  entendre.  Mon 
amendement  est  celui  que  j'ai  proposé  à  la  suite 
de  mon  opinion,  dans  la  première  discussion...  11 
peut  trouver  place  ici  comme  article  transitoire  ; 
j'ai  voté  pour  le  renouvellement  intégral,  mais 
avec  une  condition  que  je  renouvelle  ici.  Je 
demande  que  le  renouvellement  ait  lieu  avant  la 
session  prochaine...  (Des  murmures  violents 
s'élèvent Une  foule  de  voix  :  Appuyé,  ap- 
puyé.) 

H.  Pardessus  et  un  grand  nCM&bre  d'autres 
membres  demandent  la  parole  contre  l'amende- 
ment. 

M.  le  Président,  Messieurs,  vous  avez  décidé 
que  la  Chambre  ne  serait  pas  renouvelée  par  cin- 
quième; il  y  a  une  résolution  à  prescrire  ea  con- 
séquence de  cette  disposition. 

M.  de  llottville.  Je  demandais  la  parole  pour 
faire  l'observation  à  M.  le  président  :  c'est  par 
respect  pour  la  Chartu  que  vous  avez  placé  es 
tète  de  la  série  des  questions  celle  du  renonvelle- 

ment (Quelques  membres  rient...  Une  vive 

agitation  succède.)  Oui»  Messieurs,  c'est  pgur  res- 
pect pour  la  Charte,  puisqu'il  s'agissait  d^in  arti- 
cle susceptible  de  modification.  Vous  raves  résola 
négativement  ;  vous  avez  décidé  que  le  neooa* 
veuement  n'aurait  pas  lieu  par  cinquième;  ac- 
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tuellement  je  dcraaDde  qu'on  mette  aux  Yoix  le 
reDOuvellement  intégral  tous  les  cinq  ans,  sauf  le 
cas  de  dissolution  par  le  Roi. 

Les  cris  s'élèvent  :  Aux  voix  !  aux  voix!  appuyé! 
M.  le  président  met  la  question  aux  voix  ;  elle  est 
appuyée  à  une  forte  majorité. 

H.  le  Présidenl.  La  Chambre  décide  que  la 
Chambre  sera  renouvelée  en  entier  tous  les  cinq 
ans,  sauf  le  cas  de  la  dissolution  par  le  Roi. 

On  appelle  Tamendement  de  M.  Colomb. 

Plusieurs  voix  :  11  n'est  pas  appuyé. 

M.  Forbln  des  Issarts.  Je  demande  à  le 
combattre. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l'amen* 
dément. 

L'amendement  est  rejeté  par  la  question  préa- 
lable. 

M.  le  Président  établit  la  discussion  sur  la 
seconde  question  : 

a  Les  députés  pourront-ils  être  admis  avant 
l'âge  de  40  ans?  » 

M.  le  ¥ieonite  de  La  Roehefoneattil  (1). 
Messieurs,  si  je  pouvais  supposer  que  la  Chambre 
voulût  déclarer  que  les  députés  au-dessous  de 
l'âge  de  quarante  ans,  qui  ont  eu  l'honneur  de 
siéger  dans  son  sein,  étaient  indignes  du  choix 
de  la  nation  qui  les^a  élus,  je  ne  viendrais  pas 
traiter  ici  cette  question  ;  je  me  donnerais  trop 
Tair  de  plaider  notre  cause.  Je  dédaignerais  aussi 
de  faire  Vapologie  de  ces  jeunes  gens  qui,  comme 
l'a  dit  un  peu  sévèrement  un  orateur  à  cette  tri- 
bune, disent  souvent  sans  penser.  Eh  I  Messieurs, 
c'est  bien  quelque  chose  que  de  penser  sans  dire, 
et  je  ne  crains  point  d'amrmer  que  ces  jeunes 
gens,  que  l'on  pourrait  sans  scruoule  appeler  des 
nommes,  en  ont  constamment  donné  rexemple. 
S'ils  ont  moins  de  raison,  ils  ont  eu  plus  de  mé- 
fiance ',  et  cette  maturité  que,  si  justement  vous 
désirez  dans  vos  Assemblées,  n'a  point  été  sur- 
passée par  celle  de  leurs  collègues.  Mais  laissons 
tout  ce  qui  pourrait  nous  donner  un  air  de  per- 
sonnalité, et  traitons  cette  question  d'une  ma- 
nière générale. 

On  vous  a  dit.  Messieurs,  que  Von  n'était  vert- 
tahlement  homme  qu'à  Vàge  de  quarante  ans.  J'i- 
gnore si  c'est  uniquement  le  souvenir  des  Romains 
3ui  a  décidé  l'orateur  à  prononcer  cet  arrêt.  Mais 
éclarerez-vous,  Messieurs,  que  l'homme  qui,  à 
trente  ans,  juge  son  semblable  et  dispose  de  la 
vie  de  ses  concitoyens,  ne  sera  appelé  à  leur 
donner  des  lois  que  dix  années  après  l'époque  de 
la  vie  à  laquelle  il  en  remplit  une  des  fonctions 
les  plus  graves  ?  On  sera  électeur,  on  sera  juge, 
on  sera  pair  à  trente  ans.  Avant  cet  âge  même, 
on  aura  disposé  de  ses  biens,  on  aura  été  chargé 
de  veiller  sur  ceux  de  ses  pupilles,  et  à  quarante 
ans  seulement,  vous  permettriez  de  siéger  parnii 
vous  !  Cette  Assemblée  ne  doit  pas  être  une  école, 
vous  a  ton  dit:  non,   sans  doute,  Messieurs, 
elle  ne  doit  pas  être  une  école,  et  ce  n'est  point 
à  force  de  sottises  que  Ton  doit  y  apprendre  à 
devenir  sage.  Mais  on  est  à  trente  ans  ce  que 
l'on  sera  à  quarante,  ce  qu'on  sera  toute  sa  vie. 
L'expérience  seule  des  affaires  peut  vous  man- 
quer encore,  il  est  essentiel  de  l'acquérir;  ce 
n'est  pas  seulement  le  moment  actuel  que  vous 
devez  envisager  dans  vos  lois,  il  s'agit  aussi  de 
l'avenir.  Non,  sans  doute,  ce  ne  sont  pas  des 
hommes  qu'il  fkut  former,  ce  sont  des  nommes 
d'Etat  que  nous  devons  à  notre  patrie,  des  hommes 
qui  connaissent  les  lois,  qui  sachent  les  juger, 
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les  appliquer.  Et  où  trouverez-vous,  Messieurs,, 
ces  hommes  capables  de  remplir  les  premières 
fonctions  de  l'Etat,  si,  à  quarante  ans  seulement, 
vous  leur  permettez  de  siéger  dans  vos  assem- 
blées? Comment  les  connsutrez-vous,  comment 
se  connaltront-iU  eux-mêmes  ?  On  vous  a  parlé 
d'ambition...  Qui  ne  sait  que  c'est  précisément  à 

?[uarante  ans  que  cette  passion  devient  plus 
orte,  devient  même,  je  dirai,  la  passion  domi- 
nante de  la  vie  ? 

Jusque-lù,  Messieurs,  ce  sont  d'autres  paesions 
qui  nous  agitent  ;  et  qu'il  me  soit  permis  ici  de 
venger  un  sexe  qu'un  orateur,  bien  mal  compris, 
et  plus  mal  interprêté  encore,  a  été  faussement 
accusé  d'avoir  calomnié  à  cette  tribune.  »  Espé- 
rons, avait- il  dit,  que  bientôt  les  femmes  ne  se 
mêleront  plus  de  nos  affaires  politiques;  »  mais  il 
n'en  tirerait  pas  les  conséquences  que  Ton  a 
paru  en  tirer.  N'oublions  jamais  ,  Messieurs  , 
qu'elles  ne  s'en  sont  mêlées  que.  pour  partager 
nos  dangers;  et  que,  sanctuaires  de  la  fidélité,  ce 
fou  sacré  des  vestables  s'est  conservé  dans  leurs 
cœurs  comme  dans  un  brasier  où  il  ne  pouvait 
jamais  s'éteindre  :  leur  amour  pour  le  ifoi,  les 
témoignages  éclatants  qu'elles  donnèrent  de  leurs 
sentiments  le  31  mars  1814,  eurent  une  influence 
certaine  sur  la  décision  des  souverains  et  sur  le 
sort  de  la  France.  Les  premières,  elles  déployè- 
rent l'étendard  de  la  fidélité.  Nos  pères,  si  bons  à 
imiter,  nous  ont  appris  à  ne  jamais  séparer  dans 
nos  devoirs  et  dans  nos  sentiments  ce  qu'il  y  a 
de  plus  sacré,  Dieu,  le  Roi  et  la  patrie,  ce  sexe, 

3ui  nous  donne  sans  cesse  l'exemple  des  plus 
ouces  vertus,  et  quelquefois,  comme  depuis 
vingt-cinq  ans,  l'exemple  des  vertus  les  plus 
héroïques. 

J'ai  cru  pouvoir  me  permettre  cette  digression. 
Messieurs,  j'espère  que  vous  me  la  pardonnerez  ; 
je  rentre  dans  mon  sujet,  et  je  conclus  : 

A  trente  ans  comme  à  quarante,  on  tient  à  son 
pays,  on  aime  sa  patrie,  on  chérit  son  Êoi,  on 
sait  être  fidèle  à  son  Dieu,  on  sait  verser  son 
sang  dans  les  camps  ;  mais  on  sait  aussi  imposer, 
pour  un  temps,  silence  à  son  humeur  guerrière, 
pour  s'occuper  de  soins  plus  graves ,  d'occu- 
pations plus  tranquilles,  mais  tout  aussi  essen- 
tielles. 

J'ose  affirmer  aue  c'est  le  sentiment  seul  de  ma 
conscience  qui  rn^a  porté  à  soutenir  cette  opinion. 

Je  demande  la  priorité  pour  Tàge  de  trente  ans. 

M.  de  Mareelhis  demande  la  parole* 

M.  €]!oloinb,  à  la  tribune  :  Je  demande  la  pa- 
role sur  la  position  de  la  question.  Je  parle  pour 
le  respect  uù  à  la  prérogative  royale.  Le  Roi  a 
proposé  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  Vous  devez  d'a- 
bord statuer  sur  la  proposition  du  Roi  ;  cela  est 
de  votre  devoir  et  de  votre  dignité.  Je  demande 
la  priorité  des  délibérations  pour  la  proposition 
du  Roi (Appuyé!  appuyé  I) 

M.  Pardessus.  Il  semble  qu'on  ne  puisse  pas 
se  refuser  à  une  semblable  proposition  ;  mais 
avant  de  fixer  l'âge,  il  faut  savoir  s'il  y  aura  un 
âge  fixé,  c'est-à-dire  si  vous  admettrez  des  dépu- 
tés au-aessous  de  quarante  ans.  Il  faut  poser  la 
question  de  manière  que  la  Chambre  ne  soit  pas 
liée,  car  à  quoi  servirait-il  de  voter  sur  les  vingt- 
cinq  ou  sur  les  trente  ans,  si  l'Assemblée  n'ad- 
mettait les  députés  qu'à  quarante...  ? 

M.  Calomb.  Il  ne  s'agit  pas  ici  des  convenan- 
ces de  TÂssemblée  pour  ses  délibérations,  mais 
des  convenances  et  des  respects  dûs  à  la  préro- 
ffative  royale  ;  d'abord  le  projet  du  Roi,  ensuite 
les  amendements  de  te  Chambre... 
M.  Fléi^.  G-est  af  eo  une  circonspection  reli* 
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giense  qae  la  commissioo  a  proposé  deux  modi- 
tications  à  la  Charte,  et  elle  se  félicite  de  n'ea 
avoir  proposé  que  deux,  tandis  que  l'ordonuauce 
dn  i2juiilet  établit  que  quatorze  articles  sont  sus- 
ceptibles de  moditicalion.  Nous  nous  sommes  trou- 
yés  beureux  de  urètre  pas  appelés  à  ta  modifier 
daraotage.  La  coodition  d'âge  présentée  par  la 
Charte,  la  commission  a  cru  devoir  la  conserver. 
lï  faut  donc  savoir  avant  tout  si  vous  maintien- 
drez la  condition  de  la  Charte,  ou  si  la  condition 
de  làge  sera  réduite. 

La  Chambre  est  consultée  sur  la  question  de 
priorité. 

Elle  refuse  la  priorité  à  la  proposition  de  M.  Co- 
lomb. 

La  question  de  l'âge  est  mise  aux  voix.  La 
Chambre  décide  à  une  très-forte  majorité  que  les 
députés  pourront  être  élus  au-dessous  de  Tâge 
de  quarante  ans. 

M.  le  e«nile  de  Marcellus.  L'âge  de  trente 
ans  me  semblerait  suftisant  dans  les  députés  à 
élire,  si  le  mariage  venait,  par  sa  gravité  et  les 
hauts  intérêts  qui  l'accompa^ent,  ajouter  à  la 
maturité  d'une  époque  de  la  vie  si  rapprochée  de 
la  jeunesse.  D'ailleurs  des  législateurs  sages,  des 
législateurs  chrétiens  ne  peuvent  assez  relever  la 
dignité  du  mariage,  ni  assez  encourager  cet  en- 
gagement sacré  d'où  dépendent  les  bonnes 
mœurs,  la  population  du  royaume,  rattachement 
des  citoyens  à  leur  patrie  et  à  leur  religion.  Mes- 
sieurs, le  sage  Ta  dit  :  «  La  gloire  d  un  gouver- 
nement est  dans  une  nombreuse  population  ;  le 
petit  nombre  des  citoyens  en  fait  la  honte.  »  En- 
courageons les  mariages,  si  nous  voulons  rendre 
aux  Français  les  mœurs,  la  vertu,  la  foi  ;  encou- 
rageons, honorons  le  mariage,  si  nous  voulons 
détruire  ou  du  moins  alfaibiir  le  règne  de  ces 
passions  honteuses  qui  sont  le  fléau  et  Tignominie 
de  la  société.  Encourageons,  honorons  le  ma- 
riage,  et  les  Français,  accoutumés  à  se  livrer  en 
paix  aux  plus  doux  sentiments  de  la  nature, 
aimeront  leur  Dieu,  leur  patrie  et  leur  Roi.  Celui 
de  tous  les  écrivains  politiques  qui  a  peut-être 
émis  le  plus  de  vérités  utiles  ;  ce  vrai  philosophe 
qui  ne  s'est  jamais  servi  de  son  style  enchantciir 
que  pour  prêter  de  nouveaux  charmes  à  la  vertu  ; 
le  sage,  le  pieux  Pénelon,  ne  recommande  rien 
tant  aux  législateurs  que  de  faciliter,  que  d'encou- 
rager les  mariages.  Je  crois,  Messieurs,  que  la 
question  actuelle  vous  présente  un  moyen  d'at- 
teindre ce  but,  que  le  mariage  ouvre  la  porte  de 
cette  honorable  enceinte  aux  jeunes  hommes  de 
trente  ans;  mais  qu'un  âge  plus  avancé  soit 
exigé  de  celui  qui  n'est  pas  marié.  Je  propose 
donc  l'âge  de  trente  ans  pour  tout  homme  marié 
ou  veuf,  et  celui  de  trente-cinq  ans  pour  tout 
homme  non  marié... 

Plusieurs  voix.  Et  les  ecclésiastiques  ? 

D'autres.  Et  les  chevaliers  de  Malte  ? 

M.  Benolst.  Quand  on  envisage  la  question 
du  mariage  sous  le  rapport  du  progrès  de  la  po- 
pulation, ce  n'est  plus  qu'une  question  d'écono- 
mie politique.  Ce  n'est  pas  sous  ce  rapport  que 
vous  devez  l'envisager  ici  ;  car  il  est  fort  douteux 
que  l'envie  d'être  député  tasse,  en  un  siècle,  un 
ou  deux  mariages...  (On  rit.)  Cet  état  est  assez 
heureux  en  lui-même,  il  est  un  âge  où  on  désire 
si  naturellement  d'y  parvenir,  que  vous  n'avez 
pas  besoin  d'une  disposition  législative  qui  y 
encourage  ;  la  disposition  serait  inutile,  elle  est 
donc  déplacée  ;  je  demande  la  question  préalable. 

M.  FéllMler  de  Plll^onde.  Je  demande  que 
la  condition  du  mariage  soit  exigée  par  le  motif 
que  i'énoux  réunissant  à  sa  fortune  celle  de  sa 


femme,  vous  trouverez  un  plus  grand  nombre 
d'hommes  payant  les  1,0(J0  francs  de  contribu- 
tions nécessaires  pour  être  député. 

M.  le  président  se  dispose  à  consulter  l'.\s- 
semblée. 

M.  de  Castelbajae.  C'est  le  moment  de  reve- 
nir à  la  proposition  du  Roi;  il  faut  délibérer  sur 
les  vingt-cinq  ans. 

M.  Duplessiii  de  Cfresedaii.  Un  amende- 
ment doit  toujours  avoir  la  priorité;  ici  iamen- 
dement  est  Tâge  de  trente  ans  ;  je  demande  qu'il 
soit  mis  aux  voix. 

La  Chambre  est  consultée;  elle  décide  à  une 
forte  majorité  qu'on  pourra  été  nommé  député  à 
l'âge  de  trente  ans  accomplis. 

L'amendement  relatif  au  mariage  est  rappelé. 

On  demande  la  question  préalable.  —  La  ques- 
tion préalable  est  mise  aux  voix  et  paraît  adoptée. 
—  Des  réclamations  s'élèvent.  —  Une  seconde 
épreuve  est  faite.  —  Plusieurs  membres  s'écrient 
que  le  sens  de  la  question  préalable  n*est  pas  bien 
saisi. 

M.  le  Présidenf .  On  retire  la  proposition  de 
la  question  préalable;  c'est  rarticle  lui-même  qui 
va  être  mis  aux  voix. 

La  Chambre  est  consultée,  et  décide  à  une  faible 
majorité,  qu'à  Tâge  de  trente  ans,  il  sera  nécessaire 
pour  être  député  d*étre  marié  ou  veuf. 

M.  H^rde  de  MeHvllle.  il  faut  actuellement 
statuer  jusqu'à  quel  âge  cette  condition  sera 
exigée;  je  propose  qu'elle  le  soit  jiisqn'à  trente- 
cinq  ans. 

M.  BohId.  Je  persiste  à  croire  que  la  question 
a  été  mal  saisie;  j'ai  vu  des  députés  qui  avaient 
voté  pour  la  question  préalable,  voter  pour  l'ar- 
ticle; il  y  a  ici  du  doute  et  de  Tindécision;  vous 
ne  pouvez  vouloir  exclure  des  hommes  d'un  état 
distingué  dans  la  société,  qui  ont  fait  vœu  de 
célibai;  la  majorité,  n'a  pu  changer  aussi  rapi- 
dement d'une  épreuve  à  l'autre. 

M.  liuplessls  de  Crrenedan.  La  Chambre  a 
décidé  que  l'on  pourrait  être  élu  à  trente  ans,  elle 
a  décidé  qu'il  faudrait  être  veuf  ou  marié;  elle 
exclut  donc  absolument  les  célibataires 

Une  foule  de  voix.  Non,  non,  ce  n'est  pas  cela,.. 

M.  Duplessfs.  Mais  il  y  a  un  point  à  éclaircir, 
entendrait-on  exclure  les  ministres  des  cultes?... 

M.  Vorbf  o  des  Issarto.  Il  n'a  pas  été  un  mo- 
ment question  dans  cette  discussion  d'exclure 
les  célibataires.  Je  m'élève  contre  la  conséquence 
qu'on  pourrait  tirer  de  ce  que  M.  Duplessis  de  Gre- 
nedan  vient  de  dire...  Je  demande  qu'à  trente-cinq 
ans  la  condition  du  mariage  ne  soit  exigée... 

La  Chambre  est  de  nouveau  consultée;  elle  ar- 
rête à  une  forte  majorité,  qu'à  trente-cinq  ans  la 
condition  du  mariage  ou  du  veuvage  cessera 
d'être  exigée. 

,    M.  le  président  appelle  la  discussion  sur   la 
troisième  question. 

«  Le  nombre  des  députés  sera-t-il  fixé  à  celui 
attribué  à  chaque  département  par  Tordoonance 
du  13  juillet?  » 

M.  de  Briges.  Messieurs,  relativement  à  cet 
article,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre 
de  4)orter  le  maximum  des  députations  à  trois  dé- 
putés, ce  qui  porterait  le  nombre  des  membi-es 
de  cette  chambre  à  403,  puisqu'il  n'y  a  que  quatre 
départements  qui  n'ont  que  deux  depuiés,  el  que 
depuis  que  nous  avons  perdu  le  départeaient  du 
Mont-Blanc,  le  nombre  de  ses  membres  n'est  plus 
que  de  399.  Ce  n'est  pas  une  simple  faveur  que  je 
réclame  de  vous.  Messieurs,  je  l'appuie  sur  di- 
verses raisons  :  sur  ce  gue  deux  députés  ne 
forment  pas  une  députation,  sur  ce  qu'il  peut 
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exister  une  foule  de  chances  et  de  circonstances 
où  cette  députation  pourrait  se  trouver  réduite  à 
un  seul  individu,  el  que  l'influence  d'un  seul  dé- 
puté, qui  peut  être  sans  inconvénient,  peut  quel- 
quefois en  avoir  de  grands. 

Je  Tappuierais  sur  les  raisons  que  le  rapporteur 
vous  a  données  pour  refuser  au  département  de 
la  Seine  une  addition  de  cinq  députés,  raisons  qui 
militent  en  faveur  des  départements  qui,  par  au- 
cune grande  ville,  par  aucun  intérêt  majeur,  ne 
peuvent  attirer  l'attention  du  gouvernement,  dont 
les  besoins  sont  moins  connus  d'un  ou  de  deux 
députés  et  par  la  variété  dt^s  climats,  par  l'impos- 
sibilité des  communications,  besoins  qui  sont  tou- 
jours en  raisons  inverses  d»^  leurs  moyens  et  pour 
lesquels  on  est  obligé  de  solliciter  jusqu'à  ce  qui 
est  de  la  plus  rigoureuse  justice. 

Je  l'appuierais  sur  ceque  les  départements  n'ont 
pas  été  scindés  sur  la  population;  que  tous  les 
départements  qui  n'ont  que  deux  députés  ont  une 
population  surabondante  ou  double  de  celle  qui  a 
été  prise  pour  base  de  la  nomination  de  chaque 
député,  et  que  cette  population  ne  se  trouve  pas 
représentée;  que  toutes  les  fois  qu'on  prend  ex- 
clusivement la  population  pour  oase,  on  devrait 
établir  des  recensements  à  certaines  périodes, 
puisque  rien  n'est  plus  changeant  qu'elle,  qu'elle 
tient  le  plus  souvent  à  une  bonne  administration, 
à  des  roules,  à  l'introduction  d'une  nouvelle  cul- 
ture ou  d'une  nouvelle  branche  de  commerce,  le 
berceau  du  monde  n'offre  plus  que  des  déserts  au 
vogageur  qui  se  promène  sur  les  ruines  de  Pal- 
myre,  et  qui  y  cherche  Babylone  la  Grande.  Les 
déserts  de  TAmérique  septentrionale  vous 
montrent  des  villes,  des  États  considérables  dans 
des  pays  naguère  inhabités.  Je  m'appuierais  sur 
la  prérogative  royale  de  nommer  les  présidents 
des  collèges  électoraux.  Ou  cette  influence  est 
utile  ou  elle  ne  l'est  pas,  et  dans  un  département 
qui  nomme  deux  députés,  cette  influence  est  im- 
mense, ou  elle  n'existe  pas,  et  dansj'un  et  l'autre 
cas,  elle  sort  de  celle  que  la  Charte  a  voulu  lui  at- 
tribuer dans  l'équilibre  général  de  son  système. 

Enfin,  Messieurs,  je  ne  puis  adopter  l'opinion 
que  les  départements  ne  soient  utiles  à  l'État  qu'en 
raison  de  leurs  contributions  et  de  leur  popu- 
lation; cela  serait  juste  si  les  peuples  se  main- 
tenaient dans  un  état  de  paix  constant;  mais 
malheureusement  cet  état  de  bonheur  existe  peu 
chez  les  hommes  ;  aussi  a-t-on  vu  les  gouverne- 
ments mettre  plus  d'importance  à  d'âpres  rochers 
qu'à  des  plaines  fertiles  ;  parce  qu'ils  avaient  sa- 
gement calculé  que  l'aridité  des  premiers  pouvait 
seule  conserver  les  richesses  des  seconds.  Une 
pétition  vous  a  appris  dernièrement  que,  sans  la 
perfidie  et  la  déloyauté,  le  pont  de  Sisteron  pou- 
vait sauver  la  France  en  1815,  et  aucun  de  vous. 
Messieurs,  n'eiU  pu  douter  alors  que  les  plus 
âpres  montagnes  n'apportassent  aussi  leur  tribut 
d'avantages  à  l'État,  et  si  vous  devez  regarder 
comme  une  légère  faveur  ce  que  je  sollicite  pour 
quatre  départements  de  montagnes,  àqui  pourriez- 
vous  l'accorder  de  préférence  à  ceux  qui  en  ont 
le  plus  besoin? Et  veuillez  bien  vous  rappeler  que 
l'histoire  vous  apprend  à  toutes  ses  pages  que 
c'est  du  rocher  le  plus  aride  et  le  plus  escarpé 
que  s'est  toujours  fait  entendre  le  dernier  cri  de 
l'amour  de  son  pays. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  Piet.  Ce  serait  un  travail  immense  que  ce- 
lui qui  résulterait  de  la  proposition.  Je  demande 

u'on  s'arrête  aux  bases  fixées  par  l'ordonnance 

u  12  juillet. 

M.  Ruile  (du  Jura).  II  y  a  ici  une  légère  inexac- 


titude. Ce  n'est  pas  l'ordonnance  du  12  juillet  qui 
doit  être  invoquée;  c'est  une  ordonnance  pos- 
térieure qui  a  rectifié  la  première.  Elle  est  en 
date  du  21  juillet,  et  porte  te  nombre  des  députés 
à  402-  c'est  celle-là  sur  laquelle  il  faut  s'appuyer. 

M.  le  Rapporteur  reconnaît  la  justesse  de 
l'observation,  et  annonce  que  l'article  sera  rectifié 
en  ce  sens. 

La  Chambre,  consultée,  arrête,  à  une  très-forte 
majorité,  que  le  nombre  des  députés  sera  celui 
fixé  par  l'ordonnance  du  21  juillet  1815. 

M.  Hyde  de  Meuvllle.  Messieurs,  vous  ne 
voulez  pas  donner  à  la  loi  un  effet  rétroactif;  or, 
il  y  en  aurait  un  si,  relativement  à  l'âge  des  dé- 
putés, vous  n'adoptiez  un  article  additionnel.  Je 
demande  que  ceux  de  mes  collègues  siégeant  dans 
cette  enceinte,  qui,  à  l'époque  du  renouvellement, 
n'auraient  pas  les  conditions  requises,  soient 
exempts  de  ces  conditions. 

M.  le  Rapporteur.  C'est  à  la  Chambrera  s'ex- 
pliquer et  à  décider  si  les  conditions  qu'elle  im- 
pose seront  applicables  aux  élus  à  vemr,  avec  ou 
sans  exception. 

Plusieurs  voix  :  Mais  les  députés  actuels? 

M.  le  Rapporteur.  C'est  à  leur  égard  qu'il  im- 
porte que  la  Chambre  prononce. 

M.  RuIle.  D'ici  à  la  fin  de  la  session,  ceux  de 
nos  collègues  dont  il  s'agit  auront  atteint  l'âge 
requis... 

Plusieurs  voix  :Ei&*\\8  ne  sont  pas  mariés?... 

M.  Hyde  de  Meuvitle.  J'insiste  sur  la  propo- 
sition. Plusieurs  membres  de  cette  Assemblée, 
si  elle  n'était  pas  adoptée,  seraient  à  la  fin  de  la 
session  inhabiles  à  être  ce  qu'ils  sont  eti  ce  mo- 
ment; cela  ne  se  peut,  ils  ont  trop  bien  mérité 
de  vous,  et  trop  bien  rempli  leurs  fonctions... 

M.  Voysin  de  Orarlempe.  Messieurs,  les  lois 
sont  générales;  elles  ne  doivent  jamais  être  faites 
pour  telles  ou  telles  circonstances  particulières; 
toujours  pour  les  choses,  jamais  pour  les  indi- 
vidus. Je  demande  la  question  préalable. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  à  la  presque  unanimité. 

La  Chambre  ajourne  à  demain,  à  midi,  la  dis- 
cussion des  autres  questions. 


a 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  !«'  mars  1816. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  28  février  dernier. 

Le  secrétaire-archiviste,  sur  l'ordre  de  M.  le 
président,  fait  lecture  du  procès-verbal. 

Un  membre  observe  que  le  mot  titulaires^  ajouté 
sur  sa  proposition  à  ceux  d'arc^ere^ues  et  eveoue», 
dans  la  nomenclature  des  justiciables  de  la 
Chambre  des  pairs,  n'exprime  |)as  assez  peut-être 
l'intention  où  la  Ghamore  a  été  d'exclure  par 
cette  addition  les  prélats  démissionnaires  et  les 
évéques  in  partibus.  Il  propose  de  substituer  au 
mol  titulaih,  la  phrase  suivante  :  en  titre,  et  en 
possession  d^un  diocèse  hors  du  royaume, 

M.  le  Président  observe  que  cette  proposi- 
tion n'attaquant  en  rien  l'exactitude  du  procès- 
verbal,  aurait  pu  être  différée  jusqu'après  son 
adoption.  La  discussion  néanmoins  s'engage  sur 
la  substitution  proposée. 

En  convenant  de  l'insuffisance  du  mot  titu^ 
lairesy  on  propose  de  le  remplacer  par  d'autres 
désignations.  Celle  qui  obtient  le  plus  de  faveur 
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ajouterait  aa  mot  tUuiaire$  —  é'm  tiége  épiaeft- 
pal  du  Toyamne. 

Plutieura  membres  demandeot  le  reavoi  du  pa- 
rampbe  à  la  commission,  pour  en  prësealer  une 
rédaction  nouvelle. 

Ce  rearoi  est  ordonné. 

Un  pair  Boamet  i  l'Assemblée  quelques  doutes 
BUT  la  partie  du  procès-verbal  où  bc  trouve  re- 
tracée la  délibération  qui  a  eu  pour  objet  l'amen- 
dement proposé  Bur  l'article  2,  el  tendaut  à  étendre 
aux  en/anls  de  France  la  diaposilioD  de  net  ar- 
ticle. 1^  Chambre  entière  sans  doute  est  pénétrée 
pour  les  princes  du  même  ruBpect,  du  même  dé- 
vouement, et  ceux  de  aes  membres  qui  n'ont 
point  adopté  ramendement  dont  il  s'agit  ne  le 
cëdeotnl  en  vénération  ni  en  zéle&  ceux  qui 
l'appuyaient.  Ils  ontcruBeulement  qu'il  import&ii 
à  la  majesté  royale  de  Taire  une  classe  à  part  des 
crimes  qui  l'attaquent.  Mais  ai  leurs  intentions 
n'étaient  pas  bien  comprises,  si  la  rédaction,  ou 
imparfaite,  ou  trop  peu  détaillée  du  procès-ver- 
bal, pouvait  laisser  quelque  nuage  a  cet  égard, 
autoriser  ^ueliiue  méprise  Bur  leurs  véritables 
sentiments,  ne  semblerait-il  pas  plus  convenable 
à  l'ABsembléc  de  retrancher  de  son  procès- verlâl 
tout  ce  qui  a  trait  à  cette  délibération  ? 

Pltuieurs  membre»  s'oppoaent  vivement  h  ce  que 
rien  ne  soit  retranché.  Quttnd  une  longue  discus- 
siona  eu  lien,  quand  tout  le  monde  y  a  pris  part, 
quand  OD  n'allègue  aucune  omission,  aucune  er- 
reur dans  le  procès-verbal,  pourquoi  y  faire  des 
retranchements  T  Le  premier  caractère  d'un  tel 
acte  n'est-il  pas  la  Qdélité,  l'exactitude? 

Un  membre  pense  qu'en  écartant  l'amendement 
proposé,  la  Chambre  a  consacré  un  principe  émi- 
nemment monarchique,  et  dont  il  importe  de 
conserver  les  motifs.  La  majesté  royale  s'accrott 
de  tout  ce  qu'on  retranche  aux  degrés  qui  l'avol- 
sinent. 

A'aulres  membree  appuient  au  contraire  l'amen- 
dement indiqué. 

La  Chambre,  consultée,  maintient  le  procès-ver- 
bal et  adopte  sa  rédaction. 

L'ordre  dn  jour  appelle  la  suite  de  la  délibéra- 
tion relative  ou  projee  de  réiolution  présenté  par 
la  eommiasion  chargée  ^examiner  la  propotilion 
de  M.  le  marquii  oe  Tataru  relative  à  la  forma- 
tion de  la  Chambre  de)  pain  en  cour  de  juxtice. 

La  Chambre,  dans  sa  dernière  séance,  s'est 
arrêtée  sur  l'article  4  de  ce  projet  :  il  est  dusi 
conçu  : 

Art.  4.  '  Toutefois,  et  conformément  à  I  article 
34  de  la  Charte,  un  pair  ne  peut  être  jugé  que 


aucune  distinction  ni  exception,  qu'aucun  pair  ne 
peut  être  arrêté  qtte  de  l'autorile  de  la  Chambre, 
et  jugé  que  par  elle  en  matière  criminelle. 

Un  autre  membre  observe  que  l'article,  réduit 
ainsi  qu'on  le  propose,  n'aurait  plus  d'objei,  puis- 

au'ii  se  borneroii  à  énoncer  un  principe  contenu 
ans  la  Charte.  Il  en  demande  la  suppression. 
Le  maintien  en  est  réclamé  par  divers  membre». 
Sans  doute,  cet  article  ne  dit  rien  de  nouveau, 
mais  il  sert  à  lier  entre  elles  les  disposition:)  du 
projet  i  il  prèle  un  appui  nécessaire  â  la  séiie 
des  idées.  On  ne  pourrait  le  retrancher  sans  jeter 
une  sorte  de  luucne  BUr  le  principe  constitutionnel 
qu'il  énonce.  A  des  yeux  peu  aitentifs  ceprincip* 
semblerait  modiii<!e  par  l'artcile  3  du  projet,  qui, 
en  comprenant  les  pairs  dans  la  nomenclaturv 
générale  des  justiciables  de  la  Chambre,  pourrait 
faire  supposer  qu'ils  n'en  Ëont  juïtidables  comme 
les  autres  que  pour  les  crimes  spèciDës  dans  cet 
article,  c'est-à-uire  pour  ceux  de  lèse-majesté  au 
premier  chef  et  de  haute  trahison.  L'article  4 
prévient  celte  méprise,  il  rappelle  un  printipe 
qu'il  est  nécessaire  de  no  pas  perdre  de  vue.  Il 
continue  la  chaîne  des  idées,  et  complète  la  Jo- 

Sique  du  discoai  s  :  sa  conservation  est  donc  in- 
ispcosable. 

D'autre»  membre»  appuient  la  BuppressiOD  pro- 
posée. 

La  Chambre,  consultée,  ordonne  le  maintien  de 
l'article. 

La  discussion  s'engage  sur  l'amendement  qu'on 
y  propose. 

H.  le  eenite  M*lé,  rapporteur  de  la  com- 
mission, fait  envisager  à  la  Chambre  l'ef- 
frayante  généralité  que  donnerait  k  l'article  4 
le  retranchement  de  sa  dernière  partie.  Il  est  une 
classe  de  délits  il  laquelle  sans  doate  il  ne  s'ap  pli- 
que  pas,  mais  qu'au  premier  aspect,  cependant, 
on  pourrait  juger  comprise  dans  la  compétence 
indélinie  quil  allrïhue  à  la  Chambre  des  pairs 
sur  ses  membreB.  Ce  nom  les  délita  militaires- 
Cette  objection  doit  être  prévue,  car  elle  ne  peut 
maaquer  d'être  faite  ;  attendre  qu'elle  fût  pré- 
sentée, ce  serait  en  augmenter  la  rorce. 

Un  pair,  à  l'appui  de  cette  observatiOD,  ajoute 
que  la  Chambre  des  pairs  compte  sur  la  liste  de 
Irês-jeunes  membres.  Avant  I  Age  où  ils  seront 
admis  à  siéger  dans  cette  enceinte,  ils  pourront 
obtenir  des  sous- lieu  te  nances.  Si,  pour  fait  de 
discipline  militaire,  ils  se  trouvaient  dans  le  cas 
d'être  arrêtés  seraient-ils  fondés  k  réclamer  l'ar- 
ticle 34  de  la  Charte  7 

lurve  que  l'article  4  du  projet 
TauxdispoBitionadelaCnarte, 
I»  te»  crimes  et  délils,  quaud 
arle  dit  Bimplement  :  en  mo- 
que l'objection  se  résout  par 
lois  militaires  et  les  lois  ci- 
es  rien  de  commun.  Mars  et 
eu  ft  part  leur  code,  leurs 

ir  de  la  commiSBidn  observe 
lionnelle  n'existait  pasquand 
ira  lion. 

it  pre-oquo  autant  d'inconvé- 
^u'a  maintenir  la  dernière 
li  (.iropose  de  la  modifier  en 
sinon  de  l'article  5,  qui  lais- 
simple  police,  les  pairs  sou- 
e  des  tribunaux  ordinaires. 
itomberdans  l'extquatur  ac- 
au  président  de  la  Chambre, 
>utenir,  l'opinion  distingue. 
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dans  les  peines  de  poliee,  entre  reinprisonn&- 
ment  et  l  amende.  La  première  ne  pourrait  être 

Erononcée  contre  un  pair,  dont  à  cet  égard  la  11- 
erté  est  garantie  par  Tarticle  34  de  la  Charte. 
Mais  quelle  difficulté  Terrait-on  à  ce  qu'il  de- 
meurât exposé  à  la  secoude  ?  Les  contraventions 
qn'elie  punit  sont-elles  bien  ce  que  la  Charte 
a  eu  en  vue  quand  elle  a  dit  que  les  pairs  ne 
pourraient  être  jugés  que  par  la  Chambre  en  ma*- 
aère  criminelle  ? 

Un  autre  membre  estime  qu'au  lieu  de  Yeiller 
avec  tant  de  scrupule  au  maintien  de  ses  r{rivi- 
légeSf  la  Chambre  devrait  s'occuper  du  soin  de 
les  rendre  cbers  h  la  60(  i<'(ô,  pour  l'intérêt  de 
laquelle,  bien  plus  que  po.tr  le  sien  propre,  ils 
lui  ont  été  conférés,  u  voudrait  qu'à  l'exemple  du 
parlement  d'Angleterre,  dont  le  privilège  admel 
trois  grandes  exceptions  :  (a  trahison^  ta  félonie 
et  la  violation  de  la  paix  publique,  la  Chambre 
elle-même  renfermlït  le  sien  dans  de  justes  bor- 
nes. Il  cite  de  ce  parlement  une  série  de  résolUf- 
tions  de  1514  à  1757,  toutes  conformes  à  ce  prin- 
cipe, i]ui  parait  établi  dès  1432.  On  peut  faire 
consister  la  dignité  dans  doux  choses  très-diffé- 
rentes, ù  s'affranchir  le  moins  possible  des  lois 
du  pays,  comme  à  s'y  soustraire  davantage.  La 
loi  du  pays,  la  paix  publique,  aux  yeux  d'un  pair, 
ces  objets  doivent  être  sacrés.  On  s'élève  en 
s'abaissant  devant  eux.  L'opinant  demande  le 
renvoi  de  ses  observations  à  la  commission  spé- 
ciale, pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raison  dans 
la  rédaction  déllnitive  du  projet  discuté. 

L'un  des  préopinant9  observe  qu'avec  de  telles 
restrictions  la  Chambre  se  verrait  bientôt  rame- 
née à  l'article  5  et  à  Veœequatur  qu'il  contenait. 
Un  pair  ne  weut  remplir  ses  fonctions  s'il  ne  con- 
serve sa  liberté.  C'est  pour  cet  usage  qu'elle  lui 
est  garantie  par  Tarticlô  34  de  la  Charte.  Aucun 

Î^oiV,  dit  cet  article,  ne  peut  être  arrêté  que  de 
'autorité  de  ia  Chambre.  Que  nous  importent, 
après  cela,  les  exemples  de  l'Angleterre  t  Elle  a 
ses  lois,  qui  ne  sauraient  être  les  nôtres  ;  mais  à 
Londres  même,  un  pair  ne  peut  être  emprisonné 
pour  dettes.  Chez  nous,  la  loi  du  pays,  le  véri- 
table fondement  de  la  paix  publique,  c'est  la 
Charte,  et  sa  disposition  est  absolue.  Bile  n'a  pas 
entendu  sans  aouteque  les  contraventions  ou 
négligences  quipourraientêlre  imputées  à  un  pair 
(quoiqu'il  soit  airGcile  de  prévoir  le  cas  d'un  pa- 
reil délit)  fussent  exemptes  des  peines  que  la  loi 
y  applicrue;  mais  elle  a  supposé  que  la  justice  au- 
rait mille  moyens  d'atteindre  le  déUnàuant  sans 
attenter  h  la  liberté  de  sa  personne.  Elle  n'a  pas 
voulu  subordonner  au  reoressement  d'un  léger 
tort,  à  l'intérêt  d'une  faible  condamnation  pécu- 
niaire, l'un  des  premiers  intérêts  de  l'Blat,  la 
confection  d^une  bonne  loi. 

Unmembtevk^  conçoit  pas  qu'on  propose  de 
soumettre  les  pairs  à'  la  peine  de  l'amende,  en 
leur  épargnant  celle  de  l'emprisonnement.  La 
peine  alors  serait  donc  réglée  non  sur  la  gravité 
du  délit,  mais  sur  la  qualité  du  justiciable  t  Que 
devient,  avec  une  pareille  doctrine,  Tégalité  con- 
stitotîonuelle  des  citoyens  devant  la  loi  ?  Ce  n'est 
pas  tout  :  aux  termes  du  Code,  la  contrainte  par 
corps  a  lieu  pour  le  payement  de  Vamende.  L'une 
et  l'autre  sont  donc  inséparables,  et  sons  peine 
de  les  admettre  toutes  deux,  il  faut  en  revenir  à 
la  disposition  texjtuelle  de  la  Charte.  Cette  dispo- 
sition, en  statuant  qu'un  pair  ne  peut  être  jugé 
que  par  la  Chambre  en  matière  criminelle^  exclut 
les  matières  de  police  ;  car  les  contraventions 
n'appartiennent  pas  moins  que  les  délits  et  les 
crimes  an  domaine  de  la  justice    criminelle. 


Les  tribunaux  qui  en  connaissent  sont  déter<» 
minés  par  le  Code  d'instruction,  comme  les 
peines  qu'il  prononée  sont  définies  par  le  Gode 
pénal.  On  ne  peut  donc  apporter  aucune  restric- 
tion à  la  généralité  du  principe  établi  par  la 
Charte.  L'opinant  conclut  au  retranchement  de 
celle  que  contient  la  disposition  finale  de  l'ar- 
ticle 4. 

Le  retranchement  de  cette  disposition  est  mis 
aux  voix  et  adopté. 

L'article  est  iui-*méme  adopté  dans  les  termes 
où  il  subsiste  après  ce  retranchement. 

L'article  5  étant  retiré,  on  passe  à  la  délibéra- 
tion de  l'article  6.  Sa  teneur  est  la  suivante. 

Art.  6.  (  Si,  parmi  les  crimes  ou  délits  spécifiés 
en  la  présente  loi,  il  s'en  trouve  qui  soient  justi- 
ciables de  la  chambre  des  pairs,  en  raison  de 
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de  tous  les  prévenus,  quelle  que  soit  leur  qua* 
lité.  » 

On  a  pi'oposé,  sur  cet  article,  de  substituer  à 
cette  phrase  :  Le  tribunal  saisi  de  V affaire  ia  ren^ 
voie  devant  la  Chambre,  cette  autre  phrase  plus 
respectueuse  à  la  fois,  et  plus  conforme  aux  prin- 
cipes. Le  tribunal  saisfi  de  l'affaire  se  déclare  tfi- 
compétent.  C'est,  en  effet,  à  une  déclaration  d'in- 
compétence que  doit  se  borner  le  tribunal  dand  le 
cas  prévu  par  cet  article.  Il  ne  lai  appartient  pas 
de  renvoyer  à  un  tribunal  supérieur  qu'il  n'a  au- 
cun droit  de  saisir. 

M.  le  Rapporteur  de  la  commission  déclare 
qu'elle  n'a  rien  à  opposer  à  cette  substhation.  (I 
faudra  seulement,  en  l'adoptant,  rétablir  par  une 
addition  de  cruelques  mots  le  sens  intorrompu 
de  l'article.  Cette  addition  serait  :  l'affaire  est 
portée  devant  la  Chambre  qui,  etc. 

Un  membre  s'effraye  du  grand  nombre  d'affaires, 
crai,  en  vertu  decet  article,  pourront  être  portées 
devant  la  Chambre  des  pairs.  S'il  suffit,  pour 
qu'elle  connaisse  d'une  affaire,  qu'il  se  trouve 
parmi  les  prévenus  un  seul  des  justiciables  dont 
rariicle  3  présente  la  nomenclature,  elle  aura 
bientôt  à  juger  toute  la  France.  Ne  conviendrait- 
il  pas  qu'elle  se  réservât  la  faculté  de  choisir 
elle-même,  dans  celte  foule  d'affaires,  celles  qui, 
par  leur  imfwrtance,  mériteraient  en  effet  de 
l'occuper?  11  est  utile,  sans  doute,  il  est  quelque- 
fois indispensable  pour  la  manifestation  de  la 
vérité,  de  juger  ensemble  tous  les  prévenus  d'un 
même  délit.  Mais  n'est-ce  pas  à  la  Chambre  à 
iuger  de  cette  utilité,  de  cette  nécessité?  Les  tri- 
bunaux ordinaires  usent  eux-méme  de  ce  droit 
dans  les  matières  de  leur  attribution.  Pourquoi 
lit  Chambre,  à  leur  exemple,  ne  rendrait-elle  pas 
des  arrêts  de  compétence  ? 

Un  autre  tnctnôre,  en  appuyant  celte  doctrine, 
invoque  en  sa  faveur  l'usage  de  l'Angleterre.  Il 
cite  un  procès  mémorable  où  les  accusés  d'un 
même  fait  forent,  en  raison  de  leurs  qualités, 
jugés  par  trois  cours  différentes.  Nos  anciennes 
maximes  «ont  conformes  à  cet  usage  :  Chacun 
éies  pairs^  chaque  accusé  son  procès. 

Un  trotsième  opinant  repousse  l'idée  de  faire 
juger  par  différents  tribunaux  les  accusés  d'un 
même  crime.  La  raison  et  les  principes  s'y  oppo- 
sent également.  Bn  vain  citerait-on  l'usage  con- 
traire d'un  pavs  où  les  procès  criminels  sont 
interminables.  Bn  France  la  connexité  est  admise, 
et  à  moins  que  de  laisser  juger  par  les  tribunaux 
ordinaiœs  les  prévenus  de  sa  compétence,  il  faut 
bien  que  la  Chambre  des  pairs  attire  devant  elle 
ceux  des  prévenus  qui  n'en  sont  pas,  l'alternative 


344 


[Chambre  des  Pain.]        SECONDE  RESTAURATION.        (!•'  mars  1816.] 


est  inévitable.  L'opinant  conclut  à  Tadoption  de 
l'article  6,  modiQé  seulement  par  la  substitution 
qu'on  y  a  proposée,  et  par  l'addition  purement  de 
style  qu'entraîne  cette  substitution. 

Le  pair  qui  a  parlé  des  arrêts  de  compétence 
propose,  au  contraire,  d'en  péserver  la  faculté  à  la 
uhambre,  en  modifiant  ainsi  la  fin  de  l'article, 
qui,  etc. y  procède  au  jugement  de  tous  les  prévenus, 
auelle  que  soit  leur  qualité,  ou  renvoie.^  s*il  y  a 
lieu,  devant  les  tribunaux  ordinaires  A\  ajoute  que 
tôt  ou  tard  la  Chambre  sera  Torcée  d'adopter  cette 
marche,  et  de  suppléer,  en  ce  qui  la  concerne, 
aux  règlements  de  juges  dont  la  cour  de  cassa- 
tion est  chargée  relativement  aux  autres  tribu- 
naux. Gommeni,  par  exemple,  obligerait-elle  un 
tribunal  quelconque  à  se  dessaisir  d'une  affaire 
qu'il  prétendraitjuger  ?  Il  faut  bien  qu'elle  ait  ré- 
ciproquement la  faculté  de  renvoyer  une  affaire 
dont  elle  ne  croirait  pas  devoir  être  juge.  Pour- 
quoi ne  pas  insérer  dans  l'article  une  réserye  à 
cet  égard? 

Un  autre  préopinant  observe  que  la  totalité  de 
l'article  est  relative  aux  procès  qui  seraient  por- 
tés devant  les  tribunaux  ordinaires  ;  ces  tribu- 
naux cependant  n'y  sont  point  nommés.  Il  en 
résulte  une  sorte  de  vague  qu'on  ferait  disparaître, 
en  commençant  ainsi  l  article  :  Si,  dans  les  procès 
portés  devant  les  tribunaux  ordinaires ^  etc. 

Cet  amendement,  le  premier  dans  Tordre  des 
idées,  est  mis  aux  voix  et  adopté,  sauf  rédaction. 

La  Chambre  adopte  pareillement,  sauf  rédac- 
tion, l'amendement  qui  substitue  à  la  forme  du 
renvoi,  de  la  part  du  tribunal  saisi,  celle  de  la 
déclaration  d'incompétence. 

L'article  modifié  par  ces  deux  amendements 
est  renvoyé  à  la  commission  spéciale  pour  une 
rédaction  définitive. 

On  fait  lecture  de  l'article  7  ainsi  conçu  : 

«  Article  7.  Il  sera  pourvu  par  une  loi  particu- 
lière à  la  forme  d'accusation  à  suivre  par  la 
Chambre  des  députés,  dans  le  cas  prévu  par  les 
articles  55  et  56  de  la  Charte.  » 

Un  membre  propose  de  supprimer  cet  article, 
dont  la  disposition  ne  fait  que  reproduire  celle  de 
l'article  56  de  la  Charte. 

M.  le  Rapporteur  de  la  commission  observe  que 
cette  répétition  était  nécessaire  pour  lier  les  idées, 
et  donner  quelque  ensemble  au  travail.  Son  re- 
tranchement y  laisserait  une  lacune,  qui  ferait 
supposer  des  omissions. 

L'article  7  est  mis  aux  voix  et  provisoirement 
adopté. 

On  passe  à  la  délibération  de  l'article  8  ;  en 
voici  les  termes  : 

Article  8.  c  Les  fonctions  du  ministère  public 
près  la  Chambre  des  pairs  sont  exercées  par  le 
procureur  général  de  la  cour  royale  dans  le  res- 
sort de  laquelle  siège  la  Chambre. 

«  Il  peut  se  faire  assister  de  deux  membres  du 
même  parquet.  » 

Un  membre  de  la  commission,  qui  n'a  point 
partagé  l'avis  de  la  majorité  sur  la  disposition 
exclusive  par  laquelle  on  attribue  les  fonctions  du 
ministère  public  près  la  Chambre  des  pairs  au 
procureur  général  près  la  cour  royale  du  ressort 
où  elle  siège,  expose  les  motifs  qui  l'ont  déter- 
miné à  embrasser  une  opinion  difi'érente.  Il  a 
pensé  d'abord  que  ces  fonctions  devaient  être 
exercées  par  un  membre  de  la  Chambre.  Quand 
c'est  un  pair  qui  instruit,  quand  ce  sont  des 
pairs  qui  jugent,  pourquoi  le  ministère  public 
serait-il  étranger  à  la  pairie?  N'est-ce  pas  à  des 

ttairs  que  proposait  de  le  confier  la  résolution  de 
a  Chambre  des  députés  du  16  décembre  1814 


sur  la  responsabilité  des  ministres  ?  Aux  termes 
de  la  Charte,  un  ministre  ne  peut  être  accusé  que 
par  la  Chambre  des  députés,  un  pair  de  France 
pourra  donc  l'être  par  un  magistrat  d'un  ordrt' 
inférieur?  Craindrait-on  que  la  connaissance  des 
lois^  rhabitude  des  formes  ne  fussent  pas  assez 
familières  à  beaucoup  de  pairs  ?  H  eu  est  d'autres 
sans  doute  qui  réunissent  au  courage  et  au  talent 
toutes  les  connaissances  que  l'on  peut  exiger; 
mais  ici  d'autres  objections  s'élèvent.  Vous  créez, 
dit-on,  une  magistrature  nouvelle  :  oui,  pour 
une  institution  qui  l'est  elle-même.  Son  pouvoir 
sera  immense  :  pas  plus  dans  les  mains  d  un  pair 
que  dans  celles  où  vous  prétendez  le  placer.  Ce 
qui  donnerait  de  l'importance  à  œ  pouvoir,  ce 
serait  la  permanence^  et  elle  est  inutile.  Que  le 
procureur  général  soit  nommé  pour  une  année, 
pour  une  session,  que  sa  nomination  soit  anté- 
rieure à  l'instruction  du  procès  où  il  devra  con- 
clure, c'est  tout  ce  qu'exigent  la  raison  et  la 
justice.  Pourquoi  gêner  le  choix  du  monarque 
dans  une  désignation  qui  lui  appartient  tout 
entière  ?  Le  nom  de  gens  du  Roi  qu'on  donoe 
aux  organes  du  ministère  public  ne  dit-il  pas 
assez  que  le  Roi  doit  jouir  dans  leur  nomination 
de  la  plus  grande  latitude?  L'opinant  propose  de 
la  lui  laisser,  en  réformant  ainsi  la  disposition 
de  l'article  S:  Il  y  aura  près  la  Chambre  des  pairs 
un  procureur  aenéral  nommé  par  le  Roi» 

Divers  membres  appuient  cette  proposition  par 
de  nouveaux  motifs.  C'est  dégrader  la  place  du 
procureur-général  près  la  Chambre  que  d'en  faire 
pour  ainsi  dire  l'accessoire  d'une  autre  place.  Le 
magistrat  qui  devra  y  remplir  de  si  importantes 
fonctions  n'y  aura  point  été  spécialement  appelé. 
Elles  lui  écherront  par  occasion,  par  circonstance! 
Craint-on  que  dans  une  assemblée  de  deux  ccdIà 

)airs,  le  choix  du  Roi  ne  trouve  pas  où  se  fixer? 

je  Roi,  dans  ce  cas,  pourrait  investir  de  la  pairie 
le  magistrat  qui  aurait  obtenu  son  suffrage.  Il 
paraît  impossible  de  confier  le  droit  d'informer, 
de  conclure  contre  un  pair  à  un  magistrat  qui 
ne  sera  pas  son  égal,  à  un  ministère  public  es- 
sentiellement révocable. 

D^autres,  sans  exiger  que  le  procureur  général 
soit  nommé  parmi  les  pairs,  insistent  seulement 
sur  la  nécessité  de  le  nommer  à  des  époques 
fixes  et  pour  un  temps  déterminé.  Où  sera  la 
garantie  du  courage,  de  l'indépendance  qu'il  doit 
mettre  dans  ses  fonctions,  s'il  peut  craindre  à 
chaque  instant  d'en  être  dépouillé.  C'est  la  sécu- 
rité dont  le  ministère  public  jouissait  à  cet  égard 
dans  nos  anciens  tribunaux  qui  le  rendait  si  in- 
dépendant, si  courageux.  S'il  est  impossible  de 
la  lui  rendre,  au  moins  convient-il  de  s'en  rap- 
procher autant  que  les  circonstances  le  permet- 
tent. Un  procureur  général,  par  cela  seul  qu'il 
serait  révocable  à  volonté,  ne  pourrait  inspirer 
aucune  confiance.  L'inamovibilité,  ce  rempart 
sacré  de  l'ordre  judiciaire,  paraît  même  à  ruu 
des  opinants  l'unique  base  possible  de  la  con- 
fiance dont  il  s'agit. 

L'auteur  de  la  proposition  ne  pense  pas  qu'on 
puisse  réclamer  en  faveur  du  ministère  public 
d'autre  inamovibilité  que  celle  qu'il  a  proposée, 
c'est-à-dire  une  nomination  faite  à  des  époques 
fixes  et  pour  un  temps  déterminé. 
M.   le  Rapport  car  de  la  commission  avoue 

3u'il  ne  conçoit  pas  le  reproche  fait  à  l'article  8 
u  projet,  ni  en  quoi  cet  article  pourrait  gêner 
le  choix  du  monarque.  Le  procureur  Général  de 
ta  cour  rovale  dans  le  ressort  de  laquelle*siége  la 
Chambre  des  pairs,  n'est-il  pas  comme  ceux  des 
autres  cours  à  la  nomination  de  Sa  Majesté? 
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Un  membre  ajoute  qu'il  lui  parait  improposable 
de  faire  descendre  un  pair  du  banc  des  juges, 
où  sa  place  est  marquée,  pour  occuper  dans  le 
parquet  une, place  inférieure,  une  place  dont  les 
fonctions,  quelle  que  soit  d  ailleurs  leur  néces- 
sité, leur  importance,  ont  quelque  chose  de  ri- 
goureux et  d'austère,  qui  attache  à  leur  exercice 
une  certaine  défaveur.  Car  enfin  le  procureur 
général  n'attend  pas.  comme  les  juges,  que  les 
preuves  lui  soient  administrées  ;  il  est  chargé  de 
les  recueillir,  de  les  développer,  d'en  faire  res- 
sortir toute  la  force.  Il  est,  pour  ainsi  dire, 
l'homme  de  la  loi,  l'adversaire  de  l'accusé.  De 
quel  œil  un  pair  verra-t-il  le  collègue  qui,  par 
suite  de  ses  fonctions,  aurait  été  dans  le  cas  din- 
former  contre  lui?  L'opinant  conclut  à  Tadoption 
de  l'article  8. 

Elle  est  volée  par  un  autre  membre  dont  Topi- 
nion  se  fonde  sur  la  conformité  de  cet  article 
avec  l'ordonnance  du  Roi  qui  a  servi  de  règle  à 
la  Chambre  dans  le  premier  procès  qu'elle  a  jugé. 
N'autoriserait-elle  pas  une  juste  critique  de  sa 
conduite,  si  elle  proposait  aujourd'hui  une  mesure 
contraire? 

M.  le  Président  observe  que  jes  résultats  de 
la  discussion  peuvent  se  réduire  aux  questions 
suivantes  :  La  disposition  actuelle  de  l'article  8 
sera-t-elle  ainsi  réformée  :  //  y  après  la  Chambre 
des  pairs  un  procureur  général  nommé  par  le 
Roi?  Dans  le  cas  de  cette  réforme,  par  quel  temps 
et  à  quelle  époque  sera  nommé  le  procureur-gé- 
néral? Sera-t-il  pris  nécessairement,  ou  pourra- 
t-il  être  pris  hors  de  la  Chambre  ? 

Quelques  débats  s'élèvent  sur  l'ordre  dans 
lequel  ces  questions  seront  soumises  à  la  délibé- 
ration. L'Assemblée  décide  qu'elle  suivra  celui  où 
elles  viennent  d'être  présentées. 

La  première  question  est  mise  aux  voix  par 
M.  le  Président,  et  résolue  affirmativement  par 
la  Chambre. 

Un  pair  observe,  sur  la  seconde,  que  les  termes 
dans  lesquels  est  conçue  la  nouvelle  rédaction  de 
l'article  8,  et  la  clause  tant  qu*il  nous  plaira^ 
usitée  dans  les  provisions  des  magistrats  appelés 
aux  fonctions  du  ministère  public,  pourraient 
dispenser  la  Chambre  de  fixer  a  quelle  époque  et 
pour  quel  temps  serait  nommé  son  procureur  gé- 
néral. Cette  nomination,  sans  doute,  aura  lieu 
au  moment  où  la  loi  sera  rendue;  elle  sub- 
sistera tant  qu'il  plaira  au  Roi  de  la  maintenir. 
Pourquoi  restreindre  par  des  limitations  la  liberté 
dont  il  doit  jouir  à  cet  égard  ? 

D'autres  membres  proposent  d'exprimer  dans 
Tarticle  que  le  procureur  général  sera  nommé 
pour  une  session,  pour  une  année,  ou  pour  un 
temps  plus  considérable. 

La  Cnambre  ne  donne  aucune  suite  à  ces  pro- 
positions. 

De  nouveaux  débats  s^engagent  sur  la  troisième 
question,  celle  de  savoir  si  le  procureur  général 
sera  pris  hors  de  la  Chambre.  Les  motifs  allé- 
gués pour  et  contre  la  proposition  de  conférer  à 
un  pair  les  fonctions  du  ministère  public,  sont 
reproduits  par  les  divers  opinants.  Ceux  gui  la 
combattent  ajoutent  à  ces  motifs  qu'un  pair  ne 
pourrait  accepter  les  fonctions  de  procureur  gé- 
néral sans  renoncer  aux  fonctions  de  juge,  que  la 
Charte  confère,  et  qu'il  a  juré  de  remplir.  Il  man- 
querait donc  à  ses  serments,  à  ses  devoirs.  Les 
opinants  demandent  qu'il  exprime  dans  l'article 
que  le  procureur  général  sera  pris  hors  de  la 
Chambre. 

Les  partisans  de  Topinion  contraire  observent, 
de  leur  côté,  que  c'est  attenter  aux  droits  du 


Roi  que  de  limiter  ainsi  son  choix  ;  qu'il  doit 
être  libre  de  prendre  partout  un  magistrat  qui 
devient  son  organe;  que  les  fonctions  de  procu- 
reur général  n'ont  rien  de  plus  incompatible  avec 
la  dignité  de  pair  que  les  fonctions  de  juge  in- 
structeur ;  que  si  celui-ci  fait  partie  du  tribunal, 
on  ne  peut  regarder  l'autre  comme  y  étant  étran- 
ger, quand  on  voit  tous  les  jours,  dans  les  tribu- 
naux ordinaireî5,  un  juge  quitter  son  siège  pour 
remplir  les  fonctions  du  ministère  public.  Ils 
invoquent  la  question  préalable  sur  l'exclusion 
proposée. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et  re- 
jetêe  par  la  Chaini)re,  qui  adopte  ensuite  la  pro- 
position tendante  à  exclure  ses  membres  des 
rontions  de  procureurs  général. 

Sur  l'observation  de  M.  le  Président,  elle 
renvoie,  avec  ces  amendements,  l'article  8  à  sa 
commission,  pour  en  présenter  une  rédaction  dé- 
finitive. 

L'article  9  qui,  dans  la  discussion,  n'a  essuyé 
aucun  reproche,  est  adopté  provisoirement  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  9.  «  Pour  tous  crimes  ou  délits  dont  la  con- 
naissance appartient  à  la  Chambre  des  pairs,  les 
fonctionnaires  publics  qualifiés  par  le  Code 
comme  agents  directs  du  pouvoir  judiciaire,  ou 
comme  auxiliaires  du  même  pouvoir  peuvent 
recevoir  des  dénonciations  ou  des  plaintes,  et 
faire  toutes  les  recherches,  poursuites,  chacun 
suivant  ea  compétence.  » 

On  fait  lecture  de  l'article  10  ainsi  conçu  : 

Art.  10.  «  Dans  ce  cas,  les  dénonciations  et  les 
plaintes  qu'ils  reçoivent,  ainsi  que  le  résultat  dtî 
leurs  recherches,  sont  transmises  par  eux,  sans 
délai,  au  procureur  général  du  ressort,  lequel 
doit  en  informer  sur-le-champ  le  présiienl  de  lu 
Chambre,  sans  que  les  poursuites  en  demeurent 
suspendues  ou  ralenties.  » 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  cet  article  et 
du  suivant  à  la  commission  dont  ils  sont  l'ou- 
vrage. Il  observe  que  la  crainte  de  donner  trop 
d'importance  au  procureur-général  chargé  du  mi- 
nistère public  prés  la  Chambre  des  pairs,  a  déter- 
miné le  mode  tracé  par  ces  articles  et  les  fonc- 
tions qu'ils  attribuent  au  président  de  la  Chambre. 
Les  idées  de  la  commission  à  cet  égard  pourront 
avoir  été  modifiées  par  les  changements  faits  à 
l'article  8.  Ne  conviendrait-il  pas  de  la  mettre  à 
portée  d'en  délibérer  de  nouveau? 

M.  le  Rapporteur  de  la  commission  déclare 
qu'il  regarde  ce  renvoi  comme  inutile.  Les  arti- 
cles 10  et  11  ont  en  effet  le  motif  qu'on  leur  sup- 
pose, mais  les  idées  de  la  commission  n'ont  point 
changé  sur  la  nécessité  de  maintenir  les  disposi- 
tions qu'ils  contiennent. 

Un  membre^  à  l'occasion  des  dénonciations  dont 
il  est  parlé  dans  Tarticle  10  et  dans  le  précédent, 
rappelle  à  la  Chambre  les  sages  dispositions  d(^ 
l'ordonnance  criminelle  de  1670,  qui,  dans  ses 
articles  6  et  7,  veut  que  toutes  dénonciations 
soient  inscrites  sur  un  registre,  circonstanciées  et 
signées  des  dénonciateurs,  et  que,  éUins  le  cas  où 
elles  se  trouveraient  ma/ /ondm,  les  dénonciateurs 
soient  condamnés  aux  dépens^  dommages  et  inté- 
rêts des  accusés^  et  à  plus  grande  peine^  sHl  y 
échéait.  L'opinant  propose  à  la  Chambre  d'a,jou ter 
à  la  résolution  qu'elle  discute,  une  disposition  du 
même  genre,  qui  serait  à  jamais  l'espoir  de  l'in- 
nocence et  l'effroi  de  la  calomnie.  Il  rappelle 
l'horreur  qu'inspira  cette  loi  de  Sylla  qui  assurait 
l'impunité  aux  calomniateurs,  et  d'où  sorlirent 
tant  de  crimes.  Si  une  digne  puissante  n'était  op- 
posée au  torrent  des  dénonciations,  qui  sait  où 
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naître  devantes  tribunaux,  ^xiçtr  uc 
caution  fto^^^^  et  /es  déclarer  ci viTefiientrespon 
sables  des  salies  de  leurs  dénonciatiou^?  Lest 
iunsi  nue  Constantin  lui-même,  après  avoii  sou- 
mis k  la  torture  par  une  loi  tout  accusé  du  crime 
de  I^se-majesté,  fut  obligé  d'y  soumettre  pareille- 
menl  tout  accusateur  qui  ne  prouverait  pas  son 
accuaation.  L'opinant  présente  un  article  addi- 
lionnel  rédigé  dans  les  principes  qu'il  vient  d'ex- 
poser; il  en  demande  le  renvoi  à  la  commission 
spéciale. 

Ce  renvoi  est  appuyé  par  divers  membres^  qui 
voient  dans  l'article  proposé  un  frein  utile  pour 
les  délateurs  ;  et,  pour  le  ministère  public,  un 
nouveau  motif  de  contenir  dans  de  justes  bornes 
l'inquiète  activité  à  laçiuelle,  pour  acquérir  de 
l'importance,  il  pourrait  élre  tenté  de  se  livrer. 
L'un  des  opinants  observe  que  la  sévérité  est  ici 
d'autant  plus  nécessaire,  qu'il  s'agit  de  crimes 
plus  fçraves.  La  Chambre  donnera  un  exemple 
salutaire,  et  qui,  parti  de  plus  haut,  en  aura  plus 
de  forct^.         ' 

M.  le  Rapporteur  de  la  commission  estime 
que  la  Chambre  donnerait  un  scandale  plutôt 
qu'un  exemple.  Ce  n'est  pas  à  la  faveur  d'une  loi 
particulière  qu'on  peut  modifier  les  principes  de 
la  législation  générale.  Si  elle  présente  quelques 
vices,  les  Chambres  ont  dans  l'article  19  de  la 
Charte  une  voie  ouverte  pour  parvenir  directe- 
ment à  sa  réforme. 

Un  autre  membre  observe  que  la  législation  gé- 
nérale n'est  pas  à  cet  égard  si  indulgente  qu'on 
parait  le  croire.  H  met  sous  les  yeux  ae  la  Cham- 
bre le»  dispositions  du  Code  pénal  relatives  à  la 
calomnie.  Suivant  l'article  368  de  ce  code,  toute 
imputation  est  réputée  calomnieuse,  à  Vappui  de 
la(ffieile  la  preuve  légale  n*est  point  rapportée;  et 
suivant  l'article  371,  la  peine  du  ealomniateur 
peut  s'étendre  depuis  deux  jusqu'à  cinq  ans  de 
prison,  et  depuis  200  jusqu'à  5,000  francs 
d'amende.  Elle  est.  suivant  l'article  374,  toujours 
accompagnée  de  l'interdicMon  des  droits  civi- 
ques, civils  et  de  famille,  pendant  cinq  ou  dix 
années  à  compter  du  jour  où  le  calomni;U(  ur  a 
subi  sa  peine. 

On  insiste,  malgré  ces  observations,  sur  l'ad- 
mission du  principe  contenu  dans  l'article  pro- 
|)05ié,  et  sur  le  renvoi  de  cet  article  à  la  commis- 
sion spéciale. 

La  Chambre,  consultée,  adopte  le  principe,  et 
ordonne  le  renvoi  à  la  commission. 

L'article  1 1  du  projet  est  ensuite  adopté  pour 
la  teneur  suivante  : 

Art.  11.  tf  Le  président  de  la  Chambre  transmet 
toutes  les  pièces  qui  lui  sont  adressées  au  procu- 
reur général,  remplissant  les  fonctions  du  minis- 
tère public  près  la  Chambre  des  pairs,  lequel 
peut  alors  requérir  du  président  le  permis  d  in- 
former. » 

L'article  12  était  ainsi  conçu  : 

Art.  12.  «  L'information  se  fait  soit  devant  le 
président  de  la  Chambre,  soit  devant  un  pair 
commis  par  lui  à  cet  efft*t.  » 

Un  pair,  dans  le  cours  de  la  discussion,  a  pro- 
posé de  joindre  soit  au  présidint,  soit  au  pair 
par  lui  commis,  deux  auJres  membres  qui  assis- 
teraient à  l'instruction  de  l'affaire. 


Cette  proposition,  à  laquelle  le  rapporteur  de  la 

eommissioa  spéciale  déclare  qu'il  n*a  rien  à  ob- 
jecter^  est  mise  aux  voix  et  adoptée  sauf  rédac- 
tion. 

L'article  est  renvoyé  avec  cet  amendement  à  la 
commission  spéciale. 

Aucune  réclamation  ne  s'élève  sur  l'article  13, 
dont  voici  les  termes  : 

Art.  13.  «  Quand  le  procureur  général  juge  les 
informations  suffisantes,  il  présente  à  la  Chambre 
son  réquisitoire,  et  l'acte  d'accusation,  s'il  y  a 
lieu.  î> 

L'article  14  donne  lieu  à  une  remarque  sur  la 
manière  différente  dont  s'interprète,  dans  l'exé- 
cution, le  terme  de  majorité  abaolue. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

Art.  14.  «  La  Chambre  admet  ou  rejette  l'accu- 
sation à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  » 

Un  pair  observe  que  cette  majorité  ne  se  compte 
pas  d'une  manière  uniforme.  Elle  n'est  pas  tou- 
jours, ainsi  qu'on  la  définit  ordinairement,  la 
moitié  plus  un  des  suffrages.  Cette  définition 
n'est  exacte  que  dans  le  cas  où  les  votants  sont 
en  nombre  pair.  Dans  le  cas  contraire,  les  suf- 
frages ne  pouvant  se  diviser  en  deux  parties 
égales,  la  majorité  ou  partie  forte  doit  excéder  de 
deux  voix  la  partie  faible.  Ne  conviendrait-il  pas. 
pour  prévenir  toute  difficulté,  d'indiquer  cette 
différence  dans  l'article  14? 

Cette  observation,  appuyée  par  divers  membres, 
est  mise  aux  voix  et  adoptée.  L'article  ^e^a  mo- 
difié en  conséquence  par  la  commission. 

L'article  15  est  provisoirement  adopté  dans  les 
termes  du  projet  : 

Art.  15.  «  Les  pairs  opinent  à  haute  voix  et  en 
séance  secrète,  tant  sur  l'accusation  que  dans 
toutes  les  décisions,  déclarations  ou  arrêts  qui  in- 
terviennent pendant  le  cours  de  rinstructioa  et 
au  jugement.  » 

On  fait  lecture  de  l'article  16  qui  s'exprime 
ainsi  : 

Art.  16.  a  Avant  l'ouverture  des  débats,  le  pré- 
sident arrête  la  liste  des  pairs  présents,  lesquels 
peuvent  seuls  participer  ensuite  au  jugement. 

«  Il  invite  l'accusé  à  choisir  ses  défenseurs,  et, 
à  défaut  par  lui  de  le  faire,  il  lui  en  nomme  d'of- 
fice. » 

Un  membre  pense  gue  l'invitation  faite  à  l'ac- 
cusé de  choisir  ses  défenseurs  ne  devait  pas  être 
différée,  ainsi  qu'elle  l'est  par  cet  article,  jusqu  à 
l'ouverture  des  débats.  Cette  invitation,  aux  yeux 
de  l'opinant,  devrait  suivre  de  près  l'accusation 
admise  ;  car  c'est  de  ce  moment  que  l'accusé  a 
besoin  d'être  défendu.  11  propose  de  reuvover  à 
l'article  14,  ou  entre  cet  article  et  l'article  f5,  le 
dernier  paragraphe  de  celui  qu'on  discute;  son 
premier  paragraphe  resterait  seul  pour  former 
l'arlicle  16. 

Cette  proposition  est  adoptée.  La  comnnisBion 
formera,  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  16. 
un  nouvel  article,  ou  un  paragraphe  additionnel 
à  Tun  des  articles  précédents.  L'article  16  de- 
meure borné  à  son  premier  paragraphe. 

L'article  17,  adopté  sans  réclamation,  est  conçu 
en  ces  termes  : 

•Art.  17.  «  A  l'ouverturedes  débats  l'accusé  pré- 
sente ses  moyens  préjudiciels,  s'il  en  a.  « 

L'arlicle  18  ajoute  : 

Art.  18.  <  Toutefois  il  ne  peut  alléguer  d'an- 
tres causes  de  récusation  que  celles  prévues  au 
titre  XXI  du  Gode  de  procéaure  civile. 

«  La  Chambre  les  admet  ou  les  rejette.  » 

Un  pair  d  demandé,  sur  cet  article,  qu'on  en  Ht 
disparaître  la  citation  du  Code  de  procédure,  et 
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flu'au  lien  de  se  référer  à  ce  Gode«  l'article  ex- 
])rimàt  disertement  les  causes  de  récusatioD  qui 
pourraient  être  alléguées  par  l'accusé. 

M.  leRappertear  delà  commissioQ  observe 
qu'il  est  difficile  de  les  spécifier.  Aucune  loi  ne 
prononce  sur  les  récusations  en  matière  crimi- 
nelle. Leur  admission  est  le  résultat  de  l'usage, 
plutôt  que  d'une  disposition  spéciale. 

Un  membre  pense  qu'on  pourrait  adopter  à  cet 
égard  les  principes  établis  par  l'ordonnance 
de  1667,  au  titre  aXIV  :  Des  récusations  des  juges, 

La  Chambre,  consultée,  renvoie  l'article  18  à  la 
commission  spéciale,  pour  y  exprimer  textuelle- 
ment les  causes  de  récusation  qui  pourront  être 
alléguées  par  l'accusé. 

L'article  19,  borné  à  ces  mots  :  Les  débats  sont 
publics^  est  d'abord  attaqué  par  un  membre. 

M.  de  Serr«s,  Maite  de  SalBl-RemaB  (1). 
Messieurs,  si  je  ne  connaissais  la  maxime  qui 
veut  qu'on  ne  force  jamais  son  talent,  et  si  je  ne 
savais  qu'à  mon  ftge  on  ne  peut  commencera 
pratiquer  un  art  qu'on  n'a  pas  exercé  et  à  parler 
d'abondance  lorsqu'on  ne  l'a  jamais  fait,  je  me 
serais,  je  crois,  déterminé  à  prendre  la  parole 
plus  d'une  fois  dans  la  dernière  s^^ance,  et  même 
dans  celle-ci,  tant  le  devoir  m'obligeait  à  répon- 
dre à  plusieurs  orateurs  dont  la  Chambre  eet^  j'en 
8ui8  persuadé,  aussi  éloignée  que  je  le  suis  de 
partager  les  principes.  Que  de  maximes  hasardées 
à  mes  yeux,  que  de  manières  de  voir,  suivant 
moi,  toutes  remplies  de  révolutions  futures,  n'au- 
rais-ie  pas  eu  à  combattre  !  Que  d'arrière-pensées 
vers  la  démocratie  royale  ne  ra'aurail-il  pas  fallu 
signaler  I  Mais  je  me  suis  vu  forcé  de  laisser  pas- 
ser sans  y  répliquer  des  assertions  qui,  à  mon 
f?ré,  n'eussent  pu  soutenir  quelques  minutes 
d'une  discussion  impartiale.  Maintenant  il  est 
trop  tard  pour  y  revenir;  je  dois  les  passer  sous 
silence,  et  ce  qui  m'occupera,  c'est  une  publicité 
de  débats  et  un  nombre  de  deux  cents  juges, 
qu'il  me  paraît  impossible  de  concilier  avec  une 
saine  raison  dans  le  jugement  de  certains  crimes 
d'Etat.  Tai  proposé.  Messieurs*  dans  la  séance 
du  20,  un  amendement  tendant  à  remédier  à  cet 
inconvénient  par  la  faculté  réservée  au  Roi,  dans 
les  circonstances  extraordinaires,  de  régler  notre 
forme  de  procédure  et  le  nombre  des  membres 
de  cette  Assemblée  appelés  à  juger  ces  crimes. 
J'entends  déjà,  aux  seuls  mots  que  je  viens  de 
prononcer,  les  anciens  jurisconsultes  et  nos  pu- 
blicistes  modernef^  s'écrier  unanimement  que  les 
lois  sont  générales,  et  que  la  seule  idée  de  com- 
missions doit  être  à  jamais  bannie  de  nos  lois. 
Mais  quand  la  divine  providence  permettra-t-elle 
donc  que  je  parle  à  des  personnes  qui  veuillent 
bien  pour  quelques  moments  faire  abnégation  de 
leurs  idées,  pour  rechercher  avec  candeur  la  pure 
et  simple  vérité?  Quand  cesserai-je  d'adresser  la 
parole  à  des  grands  ou  à  des  plébéiens,  à  des 
sénateurs  ou  à  des  juges,  à  des  constituants  ou 
à  des  conventionnels,  à  des  commerçants  ou  à 
def)  agriculteurs,  à  des  savants  on  à  des  militaires, 
enfin  à  cette  foule  de  toute  fortune,  de  tout  état 
et  de  toute  naissance,  dont  je  connais  l'opinion 
avant  qu'ils  n'aient  répondu  un  seul  mot?  Fils 
de  respectables  magistrats,  j'ai  été  élevé  moi- 
même  dans  unegrande  prévention  contre  les  com- 
missions et  cx)ntre  ce  malheureux  chancelier  dont, 
assez  hors  de  saison,  ce  me  semble,  j'ai  en- 
tendu réveiller  les  mânes  par  l*un  de  nos  pre- 
miers orateurs.  Je  sais  tout  ce  qu'on  peut  dire  à 

ce  sujet,  je  l'avais  épuisé  dès  ma  première  jeu- 

—  ... 

(1)  Ce  discours  n'axas  été  inséré  ao  Moniteur. 


nesse  ;  mais  qu'ai-je  vu,  Messieurs,  dans  les  ju- 
risconsultes et  dans  les  magistrats  que  j'ai  en- 
tendu disserter  sur  cette  grande  question?  une 
probité  sans  tache,  un  désintéressement  à  toute 
épreuve,  les  plus  grandes  lumières,  et  des  senti- 
mi'uts  d'honneur  inaltérables.  C'en  était  assez 
sans  doute  pour  que  je  me  rangeasse  avec  ardeur 
de  leur  avis;  et  cependant  des  réfleikions  plus 
mûres  m'ont  persuadé  que  leur  manière  de  voir, 
bien  qu'excellente,  bien  que  fondée  sur  la  saine 
raison,  avait  un  très-grand  défaut;  c'était  d'être 
trop  absolue.  Ce  défaut.  Messieurs,  s'étend  en 
g<^néral  sur  presque  toutes  les  opinions  des  gens 
de  loi.  D'une  part,  les  avocats  ont  l'habitude, 
très-heureuse  pour  leurs  clients,  et  très-conforme 
à  leur  devoir,de  s'identifier  avec  les  causes  qu'ils 
défendent,  et  de  se  prévaloir  des  moyens  qu'ils 
découvrent  pour  les  soutenir;  et,  lorsqu'ils  trans- 
portent dans  les  questions  d'intérêt  public  cette 
habitude  qu'ils  ont  de  se  passionner  pour  leur 
opinion,  ils  ne  savent,  le  plus  souvent,  envisager 
leur  sujet  que  sous  la  face  qu'ils  affectionnent; 
et,  d'un  autre  côté,  les  juges  ont  une  rigidité 
encore  plus  grande  et  un  plus  grand  éloignement 
des  exceptions  et  de  ce  qui  s'écarte  de  leur  ma- 
nière de  voir  habituelle  et  des  préceptes  Qu'ils 
ont  adoptés.  La  raison  en  est  toute  naturelle.  11 
n'est  pas  un  procès  qui  soit  exactement  le  même 
qu'un  autre,  point  d'espèce  qui  ressemble  parfai- 
tement aune  autre  espèce.  S'il  fallait  entrer  dans 
toutes  les  considérations  et  dans  le  détail  de  toutes 
les  nuances  diverses,  il  faudrait  autant  de  lois 
que  de  causes,  autant  de  punitions  que  de  cou- 
pables, et,  chaque  juge  ayant  sa  façon  de  penser 
et  ses  impressions  particulières  sur  chaque  partie 
des  affaires,  une  confusion  et  une  incertitude 
inextricables  s'introduiraient  dans  le  cours  de  la 
justice.  II  faut  donc  établir,  par  les  lois,  des  clas- 
sifications générales,  et  y  rapporter  avec  plus  ou 
moins  d'exactitude  chaque  procès  que  l'on  juge. 
Il  arrive  delà  bien  souventque  telle  classification 
embrassant  tel  fait  particulier  oblige  le  luge  de 
porter  desdécisons  que  lui  interdinaient  des  cir- 
constances appartenant  à  ce  seul  fait,  s'il  n'était 
pas  l'esclave  de  ses  devoirs  et  de  ses  règles.  Alors, 
suivant  l'expression  commune,  la  forme  emporte 
le  fond  :  quelque  grave  que  soit  cet  inconvé- 
nient, on  Fa  préféré  à  celui  de  ne  point  avoir 
dérègles;  sans  règles,  point  de  société.  On  a  donc 
pensé  que  la  possibilité  d'entendre  quelques  in- 
dividus se  plaindre  avec  fondement  de  l'insuffi- 
sance de  la  justice  humaine  (1)  valait  mieux  que 
la  certitude  de  voir  la  société  disparaître,  faute 
de  principes  assurés  pour  la  gouverner.  Il  est 
donc  évident  que  ce  grand  assujettissement  des 
juges  au  texte  des  lois  doit  les  rendreinflexibles: 
s'ils  ne  Tétaient  pas,  ils  deviendraient  de  vrais 
prévaricateurs.  Cette  inflexibilité  augmente  peut- 
être  encore  de  leur  part  dans  les  questions  d'or- 
dre public.  En  effet,  les  lois  ont  été  faites  pour 
obvier  à  l'arbitaire  des  princes.  Ce  sont  des  bases 
générales  de  conduite  que  les  monarques  se 
prescrivent.  Les  magistrats  n'aperçoivent  jamais 
les  lois  que  sous  ce  point  de  vue;  ils  en  sont  les 
gardiens,  toute  infraction  à  leur  inviolabilité  leur 
parait  un  véritable  attentat.  De  là  ces  résistances 

(1)  Dans  les  procès  criminels,  la  nécessité  de  sacrifier 
le  fond  à  la  forme  devient  un  affreux  malheur  ;  mais, 
d'uo  autre  côlé,  Tarbitraire  laissé  h  la  discrétion  des 
pastions  privées  des  juges  en  serait  un  effroyaKte. 
Les  lois  préviennent  ces  deux  cruelles  extrémités,  «h 
investissant  le  prince  du  droit  de  grâce  Pt  de  coifimu* 
latioa  de  peines. 
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devez  en  approuver  la  justesse.  Oui,  Messieurs, 
j'ose  tenir  ae  tout  mon  pouvoir  au  petit  nombre 
d'idées  que  j'expose  souvent  dans  votre  auguste 
assemblée,  parce  que  je  les  crois  vraies  et  salu- 
taires. L'amendement  que  je  vous  ai  proposé  dans 
la  séance  du  20  février  n^en  était  que  la  consé- 
quence nécessaire.  Cependant  je  me  décide  à  le 
retirer,  parce  que  je  craindrais  que,  si  l'Assem- 
blée ne  radoplait  pas,  on  crût  qu'elle  rejette  dé- 
fiQitivemenl  des  principes  qu'elle  ne  veut  qu'exa- 
raincr,  et  dont  je  prends  sur  moi  d'aflirmer 
rentière  conformité  avec  Tesprit  rie  la  Gliarte. 
Loin,  Messieurs,  de  blâmer  une  si  grande  cir- 
conspection, je  m'y  range  de  toutes  mes  forces. 
Vos  intentions  nobles  et  pures  ne  eonl  pas  incer- 
taines pour  les  membres  de  votre  auguste  assem- 
blée. Nous  voulons  tous  le  bien  et  le  gouverne- 
ment paternel  sous  lequel  nous  avons  maintenant 
le  bonbeur  de  vivre.  Seulement  je  craindrais  que 
des  maximes  trop  relâchées  ne  vinssent  flatter 
votre  généreux  penchant  vers  l'humanité  et  la 
modération  la  plus  constante.  Prenez-y  garde, 
Messieurs,  la  France  a  toujours  rejeté  les  idées 
qui  ne  lui  présentaient  pas  un  pouvoir  fortement 
protecteur  ;  si  elle  accueillit  le  joug  de  l'usurpa- 
teur, si  elle  lui  fut  si  longtemps  docile,  ce  fut  dans 
la  persuasion  qu'elle  trouverait  ce  pouvoir  sous 
sa  domination  ;  et,  si  elle  pensait  que  vous  ne 
partagez  pas  entièrement  ses  sentiments,  peut-être 
approuverait-elle  les    précautions  que  d'autres 
corps  chercheraient  à  prendre  pour  suppléer  un 
ap  )ui  qu'elle  ne  croirait  plus  trouver  dans  votre 
Chambre.  Ces  pensées,  injustes  sans  doute,  n'ont 
dt'jà  que  trop  germé  aans  les  esprits.  Je  ne  pous- 
serai pas  ces  réflexions  plus  loin.  J'ai  rempli  l'en- 
gagement que  j'ai  pris  de  m'élever  constamment, 
et  autant  qu'il  serait  en  moi,  contre  les  doctrines 
que  quelques-uns  de   vos  membres  pourraient 
professer  dans  le  sens  de  l'incohérence  plus  que 
dans  celui  du  protectorat  suprême  (1),  et  je  finis 
en  vous  suppliant  d'honorer  ces  considérations  de 
vos  profondes  méditations. 
L'article  19  est  provisoirement  adopté. 
L'article  20  est  mis  en  délibération  -,  sa  teneur 
est  la  suivante  i 

Arti  20.  «  Les'cinq  huitièmes  des  voix  sont  né- 
cessaires pour  la  condamnation.  » 

Un  membre  attaque  le  principe  énoncé  dans 
cet  article,  et  qui,  a  ses  yeux,-établil  une  sorte 
de  privilège  en  faveur  de  la  Chambre  des  pairs. 
Quand  il  est  établi  par  les  lois  de  tous  les  temps 
et  de  tous  les  lieux,  que  le  jugement  se  forme  à 
la  majorité  absolue  des  suffrrages,  ne  reprochera- 
t-on  pasàlaChambe  d'adopter,  dans  une  matière 
qui  touche  à  ses  intérêts  particuliers,  une  pro- 
portion plus  favorable  ?  L'opinant  ajoute  qu  une 
innovation  si  contraire  aux  principes  générale- 
ment adoptés,  mériterait  au  moins  d'être  sérieuse- 
ment réfléchie. 

Cette  observation  n'a  point  de  suite  et  l'Assem- 
blée adopte  provisoirement  l'article  20  dans  les 
termes  du  projet. 

La  discussion  s'engage  sur  l'article  21  ainsi 
conçu  : 

Art.  21.  «  Les  voix  de  tous  les  pairs  sont  com- 
ptées, quels  que  soient  les  alliances  ou  degrés  de 
parenté  existant  entre  eux.  » 

Un  pair  observe  que  la  jurisprudence  établie  par 
cet  article  déroge  à  tous  les  principes  de  notre 


1)  Voyez,  pour  bien  comprendre  ceUe  doctrine,  les 
développements  de  la  proposition  faite  par  Tau  leur  de 
ce  discours  dans  la  séance  du  18  janvier  de  la  Chambre 
des  pairs. 


ancienne  législalion.  Dès  1463,  on  trouve  des  or- 
donnances qui  défendent  aux  juges,  parents  à  un 
certain  degré,  de  siéger  dans  le  même  tribunal. 
Toutes  ces  grandes  ordonnances,  celles  de  Blois, 
de  Moulins,  d'Orléiins,  sont  conformes  à  cette 
iloctrine.  On  accorda  depuis  des  dispenses  qui  per- 
mirent aux  juges,  parens  entre  eux,  de  siéger  dans 
le  môme  tribunal,  mais  à  condition  qu'ils  seraient 
répartis  dans  différentes  Chambres,  et  que,  dans  le 
cas  oii  ils  opineraient  ensemble,  leurs  voix  con- 
formes ne  compteraient  que  pour  une.  C'est  donc 
un  droit  nouveau  qu'il  s^agit  d'établir.  Quels  se- 
raient les  motifs  raisonnables  ou  nécessaires  d'une 
telle  innovation  ? 

Un  autre  membre  ajoute  que  ces  motifs  devaient 
être  d'autant  plus  puissants  qu'il  s'agit  d'appli- 
quer le  nouveau  principe  à  une  Assemblée  de  aeux 
cents  membres,  où  déjà  les  alliances  sont  très-mul- 
tipliés,  et  où,  par  la  nature  des  choses,  elles  doi- 
vent encore  se  multiplier  davantage  à  l'avenir. 

Un  pair  demande  comment  il  serait  possible 
de  compter  pour  deux  dans  la  même  af&ire  les 
voix  conformes  du  père  et  du  fils,  d'un  frère  et 
de  l'autre. 

Divers  membres  appuient,  au  contraire,  la  dispo- 
sition de  l'article  21.  L'un  deux  observe  que  le 
principe  établi  dans  l'article  précédent,  relative- 
ment a  la  proportion  des  voix  exigées  pour  la 
condamnation,  laisse  à  la  Chambe  une  grande 
latitude  sur  Tobjet  des  parentés.  La  jurisprudence 
convenable  à  un  tribunal  de  dix  juges  n*est  pas 
celle  qui  convient  à  une  Assemblée  de  deux  cents 
membres. 

Un  autre  opinant  ajoute  que  la  question  a  été 
débattue  lors  du  premier  procès  jugé  par  la  Cham- 
bre. On  peut  se  rappeler  que  le  vœu  général  fut 
tellement  prononcé  par  le  comput  de  toutes  les 
voix,  qu'en  mentionnant  au  procès-verbal  la 
confusion  des  voix  conformes,  dont  l'usage  avait 
d'abord  été  adopté,  la  Chambre  fit  insérer  dans 
le  même  acte  que  cette  confusion  n'était  admise 
que  pour  le  jugeaient  actuel,  et  ne  tirait  point  à 
conséquence  pour  l'avenir. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  21  ;  il 
est  provisoirement  adopté. 

La  Chambre  adopte  pareillement  les  articles  22 
et  23,  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  22.  a  Le  président  prononce  le  jugement 
en  séance  publique. 

«  En  cas  de  condamnation,  il  est  lu  à  l'accusé 
par  le  greffier.  » 

Art.  23.  «  Les  peines  prononcées  par  la  Chambre 
des  pairs  sont  :  la  mort,  la  déportation,  la  déten- 
tion à  perpétuité,  le  bannissement  et  la  déten- 
tion à  temps.  » 

L'article  24  devient  l'objet  d'une  observation, 
commune  aux  deux  articles  suivants  ;  il  nomme 
le  Code  pénal,  dont  plusieurs  membres  ont  de- 
mandé qu'ont  évitât  la  citation.  La  Chambre  or- 
donne le  renvoi  de  l'article  à  la  commission  spé- 
ciale, pour  être  modifié  sous  ce  rapport. 

La  discussion  allait  s'engager  sur  l'article  25. 
Plusieurs  membres  proposent,  attendu  l'heure 
avancée,  de  remettre  a  une  autre  séance  la  déli- 
bération de  cet  article  important,  contre  lequel 
on  a  présenté  de  fortes  objections. 

La  délibération  est  renvoyée  à  lundi  prochain. 
La  séance  aura  lieu  à  midi. 
M.  le  Président  lève  la  séance. 
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gieuse  que  la  comaiission  a  proposé  deux  modi- 
lications  à  la  Gbarte,  et  elle  se  félicite  de  nen 
avoir  proposé  que  deux,  tandis  que  i'ordonuance 
du  12  juillet  établit  que  quatorze  articles  sont  sus- 
ceptiblesde  moditlcation.  Nous  nous  sommes  trou- 
vés heureux  de  u'être  pas  appelés  à  la  modifier 
davantage.  La  condition  d'à^e  présentée  par  la 
Charte,  la  commission  a  cru  devoir  la  conserver. 
Il  faut  donc  savoir  avant  tout  si  vous  maintien- 
drez la  condition  de  la  Charte,  ou  si  la  condition 
de  l'âge  sera  réduite. 

La  Chambre  est  cx)nsultée  sur  la  question  de 
priorité. 

Elle  refuse  la  priorité  à  la  proposition  de  M.  Co- 
lomb. 

La  question  de  Tàge  est  mise  aux  voix.  La 
Chambre  décide  à  une  trés-forte  majorité  que  les 
députés  pourront  être  élus  au-dessous  de  Tàge 
de  quarante  ans. 

M.  le  comte  de  Harcellus.  L'âge  de  trente 
ans  me  semblerait  suffisant  dans  les  députés  à 
élire,  si  le  mariage  venait,  par  sa  gravité  ut  les 
hauts  intérêts  qui  Taccompa^ent,  ajouter  à  la 
maturité  d'une  époque  de  la  vie  si  rapprochée  de 
la  jeunesse.  D^ailleurs  des  législateurs  sages,  des 
législateurs  chrétiens  ne  peuvent  assez  relever  la 
dignité  du  mariage,  ni  assez  encourager  cet  en- 
gagement sacré  d'où  dépendent  les  bonnes 
mœurs,  la  population  du  royaume,  l'attachement 
des  citoyens  à  leur  patrie  et  à  leur  religion.  Mes- 
sieurs, le  sage  l'a  dit  :  «  La  gloire  d'un  gouver- 
nement est  dans  une  nombreuse  population  ;  le 
petit  nombre  des  citoyens  en  fait  la  honte.  »  En- 
courageons les  mariages,  si  nous  voulons  rendre 
aux  Français  les  mœurs,  la  vertu,  la  foi  ;  encou- 
rageons, honorons  le  mariage,  si  nous  voulons 
détruire  ou  du  moins  alfaibiir  le  règne  de  ces 
passions  honteuses  qui  sont  le  iléau  et  l'ignominie 
de  la  société.  Encourageons,  honorons  le  ma- 
riage, et  les  Français,  accoutumés  à  se  livrer  en 
paix  aux  plus  doux  sentiments  de  la  nature, 
aimeront  leur  Dieu,  leur  patrie  et  leur  Roi.  Celui 
de  tous  les  écrivains  politiques  qui  a  peut-être 
émis  le  plus  de  vérités  utiles  ;  ce  vrai  philosophe 
qui  ne  s  est  jamais  servi  de  son  style  enchanteur 
que  pour  prêter  de  nouveaux  charmes  à  la  vertu  ; 
le  sage,  le  pieux  Fénelon,  ne  recommande  rien 
tant  aux  législateurs  que  de  faciliter,  que  d'encou- 
rager les  mariaaes.  Je  crois.  Messieurs,  que  la 
question  actuelle  vous  présente  un  moyen  d'at- 
teindre ce  but,  que  le  mariage  ouvre  la  porte  de 
cette  honorable  enceinte  aux  jeunes  hommes  de 
trente  ans  ;  mais  qu'un  âge  plus  avancé  soit 
exigé  de  celui  qui  n'est  pas  marié.  Je  propose 
donc  l'âge  de  trente  ans  pour  tout  homme  marié 
ou  veuf,  et  celui  de  trente-cinq  ans  pour  tout 
homme  non  marié... 

Plusieurs  voix.  Et  les  ecclésiastiaues  ? 

D*autres,  Et  les  chevaliers  de  Malte  ? 

M.  Benolst.  Quand  on  envisage  la  question 
du  mariage  sous  le  rapport  du  progrès  de  la  po- 
pulation, ce  n'est  plus  qu'une  question  d'écono- 
mie politique.  Ce  n'est  pas  sous  ce  rapport  que 
vous  devez  l'envisager  ici  :  car  il  est  fort  douteux 
que  l'envie  d'être  député  tasse,  en  un  siècle,  un 
ou  deux  mariages...  (On  rit.)  Cet  état  est  assez 
heureux  en  lui-même,  il  est  un  âge  où  on  désire 
si  naturellement  d'y  parvenir,  que  vous  n'avez 
pas  besoin  d'une  disposition  législative  qui  y 
encourage;  la  disposition  serait  inutile,  elle  est 
donc  déplacée  ;  je  demande  la  question  préalable. 

M.  PélUsler  de  Flligonde.  Je  demande  que 
la  condition  du  mariage  soit  exigée  par  le  motif 
que  l'époux  réunissant  à  sa  fortune  celle  de  sa 


femme,  vous  trouverez  un  plus  grand  nombre 
d'hommes  payant  les  1,000  francs  de  contribu- 
tions nécessaires  pour  être  député. 

M.  le  président  se  dispose  à  consulter  l'As- 
semblée. 

M.  de  Castelbajac.  C'est  le  moment  de  reve- 
nir à  la  proposition  du  Roi;  il  faut  délibérer  sur 
les  vingi-cinq  ans. 

M.  Uuplessis  de  Grenedan.  Un  amende- 
ment doit  toujours  avoir  la  priorité;  ici  Tamen- 
dement  est  l'ùge  de  trente  ans  ;  je  demande  qu'il 
soit  mis  aux  voix. 

La  Chambre  est  consultée;  elle  décide  à  une 
forte  majorité  qu'on  pourra  été  nommé  député  à 
l'âge  de  trente  ans  accomplis. 

L'amendement  relatif  au  mariage  est  rappelé. 

On  demande  la  question  préalable.  —  La  ques- 
tion préalable  est  mise  aux  voix  et  paraît  adoptée. 
—  Des  réclamations  s'élèvent.  —  Une  seconde 
épreuve  est  faite.  —  Plusieurs  membres  s'écrient 
que  le  sens  de  la  question  préalable  n*est  pas  bien 
saisi. 

M.  le  Présideof .  On  retire  la  proposition  de 
la  aueslion  préalable;  c'est  l'article  lui-même  qui 
va  être  mis  aux  voix. 

La  Chambre  est  consultée,  et  décide  à  une  faible 
majorité,  qu'à  l'âge  de  trente  ans,  il  sera  nécessaire 
pour  être  député  d'être  marié  ou  veuf. 

M.  Hj^de  de  Meuvllle.  Il  faut  actuellement 
statuer  jusqu'à  quel  âge  cette  condition  sera 
exigée;  je  propose  qu'elle  le  soit  jusqu'à  trente- 
cinq  ans. 

M.  Bouln.  Je  persiste  à  croire  que  la  çniestion 
a  été  mal  saisie;  j'ai  vu  des  députés  qui  avaient 
voté  pour  la  question  préalable,  voter  pour  l'ar- 
ticle; il  y  a  ici  du  doute  et  de  Tindécision;  vous 
ne  |)Ouvez  vouloir  exclure  des  hommes  d'un  état 
distingué  dans  la  société,  qui  ont  fait  vœu  de 
célibat;  la  majorité,  n'a  pu  changer  aussi  rapi- 
dement d'une  épreuve  à  l'autre. 

M.  Ouplessis  de  Grenedan.  La  Chambre  a 
décidé  que  l'on  pourrait  être  élu  à  trente  ans,  elle 
a  décidé  qu'il  faudrait  être  veuf  ou  marié;  elle 
exclut  donc  absolument  les  céilbataires 

Une  foule  de  voix.  Non,  non,  ce  n'est  pas  cela... 

M.  Ouplessis.  Mais  il  y  a  un  point  à  éclaircir; 
entendrait-on  exclure  les  ministres  des  cultes?... 

M.  Forbin  des  Issarls.  Il  n'a  pas  été  un  mo- 
ment question  dans  cette  discussion  d'exclure 
les  célibataires.  Je  m'élève  contre  la  conséquence 
qu'on  pourrait  tirer  de  ce  que  M.  Duplessis  de  Gre- 
nedan vient  de  dire...  Je  demande  qu'à  trente-cinq 
ans  la  condition  du  mariage  ne  soit  exigée... 

La  Chambre  est  de  nouveau  consultée;  elle  ar- 
rête à  une  forte  majorité,  qu'à  trente-cinq  ans  la 
condition  du  mariage  ou  du  veuvage  cessera 
d'être  exigée. 

,    M.  le  président  appelle  la  discussion  sur  la 
troisième  question. 

«  Le  nombre  des  députés  sera-t-il  fixé  à  celui 
attribué  à  chaque  département  par  Tordonnance 
du  13  juillet?  » 

M.  de  Bribes.  Messieurs,  relativement  à  cet 
article,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre 
de  porter  le  maximum  des  députations  à  trois  dé- 
putés, ce  qui  porterait  le  nombre  des  membres 
de  cette  chambre  à  403,  puisqu'il  n'y  a  que  quatre 
départements  qui  n'ont  que  deux  députés,  et  que 
depuis  que  nous  avons  perdu  le  département  du 
Mont-Blanc,  le  nombre  de  ses  membres  n'est  plus 
que  de  399.  Ce  n'est  pas  une  simple  faveur  que  je 
réclame  de  vous,  Messieurs,  je  l'appuie  sur  di- 
verses raisons  :  sur  ce  que  deux  députés  ne 
forment  pas  une  députation,  sur  ce  qu'il  peul 
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exister  une  foule  de  cbauces  et  de  circonstances 
où  cette  députation  pourrait  se  trouver  réduite  à 
UQ  seul  individu,  el  que  l'influence  d*un  seul  dé- 
puté, qui  peut  être  sans  inconvénient,  peut  quel- 
quefois en  avoir  de  grands. 

Je  l'appuierais  sur  les  raisons  que  le  rapporteur 
vous  a  données  pour  refuser  au  départemeut  de 
la  Seine  une  addition  de  cinq  députés,  raisons  qui 
militent  en  faveur  des  départements  qui,  par  au- 
cune grande  ville,  par  aucun  intérêt  majeur,  ne 
peuvent  attirer  l'attention  du  gouvernement,  dont 
les  besoins  sont  moins  connus  d'un  ou  de  deux 
députés  et  par  la  variété  des  climats,  par  l'impos- 
sibilité des  communications,  besoins  qui  sont  tou- 
jours en  raisons  invei^sesth*  leurs  moyens  el  pour 
lesquels  on  est  obligé  de  solliciter  jusqu'à  ce  qui 
est  de  la  plus  rigoureuse  justice. 

Je  l'appuierais  sur  ce  que  les  départements  n'ont 
pas  été  scindés  sur  la  population;  que  tous  les 
départements  qui  n'ont  que  deux  députés  ont  une 
population  surabondante  ou  double  de  celle  qui  a 
été  prise  pour  base  de  la  nomination  de  chaque 
député,  et  que  celte  population  ne  se  trouve  pas 
représentée;  que  toutes  les  fois  qu'on  prend  ex- 
clusivement la  population  pour  case,  on  devrait 
établir  des  recensements  à  certaines  périodes, 
puisque  rien  n'est  plus  changeant  qu'elle,  qu'elle 
tient  le  plus  souvent  à  une  bonne  administration, 
à  des  routes,  à  l'introduction  d'une  nouvelle  cul- 
ture ou  d'une  nouvelle  branche  de  commerce,  le 
berceau  du  monde  n'offre  plus  gue  des  déserts  au 
vogageur  qui  se  nrumône  sur  les  ruines  de  Pal- 
myre,  et  qui  y  cnerche  Babylone  la  Grande.  Les 
déserts  de  TAmérique  septentrionale  vous 
montrent  des  villes,  des  États  considérables  dans 
des  pays  naguère  inhabités.  Je  m'appuierais  sur 
la  prérogative  royalR  de  nommer  les  présidents 
des  collèges  électoraux.  On  cette  influence  est 
utile  ou  elle  ne  Test  pas,  et  dans  un  département 
qui  nomme  deux  députés,  cette  influence  est  im- 
mense, ou  elle  n'existe  pas,  et  dansj'un  et  l'autre 
cas,  elle  sort  de  celle  que  la  Charte  a  voulu  lui  at- 
tribuer dans  l'équilibre  général  de  son  système. 

Enfin,  Messieurs,  je  ne  puis  adopter  l'opinion 
que  les  départements  ne  soient  utiles  à  l'État  qu'en 
raison  de  leurs  contributions  et  de  leur  popu- 
lation; cela  serait  juste  si  les  peuples  se  main- 
tenaient dans  un  état  de  paix  constant;  mais 
malheureusement  cet  état  de  bonheur  existe  peu 
chez  les  hommes  ;  aussi  a-t-on  vu  les  gouverne- 
ments mettre  plus  d'importance  à  d'âpres  rochers 
qu'à  des  plaines  fertiles  ;  parce  qu'ils  avaient  sa- 
gement calculé  que  l'aridité  des  premiers  pouvait 
seule  conserver  les  richesses  des  seconds.  Une 
pétition  vous  a  appris  dernièrement  que,  sans  la 
perfidie  et  la  déloyauté,  le  pont  de  Sisteron  pou- 
vait sauver  la  France  en  1815,  et  aucun  de  vous. 
Messieurs,  n'eût  pu  douter  alors  que  les  plus 
âpres  montagnes  n'apportassent  aussi  leur  tribut 
d'avantages  à  l'État,  et  si  vous  devez  regarder 
comme  une  légère  faveur  ce  que  je  sollicite  pour 
quatre  départements  de  montagnes,  à  qui  pourriez- 
vous  l'accorder  de  préférence  à  ceux  qui  en  ont 
le  plus  besoin? Et  veuillez  bien  vous  rappeler  que 
l'histoire  vous  apprend  à  toutes  ses  pages  que 
c'est  du  rocher  le  plus  aride  et  le  plus  escarpé 
que  s'est  toujours  fait  entendre  le  dernier  cri  de 
l'amour  de  son  pays. 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  Plet.  Ce  serait  un  travail  immense  que  ce- 
lui qui  résulterait  de  la  proposition.  Je  demande 

u'on  s'arrête  aux  bases  fixées  par  l'ordonnance 

u  12  juillet. 

M.  Balle  {du  Jura).  11  y  a  ici  une  légère  inexac- 


titude. Ce  n*6st  pas  l'ordonnance  du  12  juillet  qui 
doit  être  invoquée  ;  c'est  une  ordonnance  pos- 
térieure qui  a  rectifié  la  première.  Elle  est  en 
date  du  21  juillet,  et  porte  le  nombre  des  députés 
à  402  •  c'est  celle-là  sur  laquelle  il  faut  s'appuyer. 

M.  le  Rapporteur  reconnaît  la  justesse  de 
l'observation,  et  annonce  que  l'article  sera  rectifié 
en  ce  sens. 

La  Chambre,  consultée,  arrête,  à  une  très-forte 
majorité,  que  le  nombre  des  députés  sera  celui 
fixé  par  l'ordonnance  du  21  juillet  1815. 

M.  Ilyde  de  Meavllie.  Messieurs,  vous  ne 
voulez  pas  donner  à  la  loi  un  effet  rétroactif;  or, 
il  y  en  aurait  un  si,  relativement  à  l'âge  des  dé- 
putés, vous  n'adoptiez  un  article  additionnel.  Je 
demande  que  ceux  de  mes  collègues  siégeant  dans 
cette  enceinte,  qui,  à  l'époque  du  renouvellement, 
n'auraient  pas  les  conditions  requises,  soient 
exempts  de  ces  conditions. 

M.  le  Rapporteur.  C'est  à  la  Chambrera  s'ex- 
pliquer et  à  décider  si  les  conditions  qu'elle  im- 
pose seront  applicables  aux  élus  à  venir,  avec  ou 
sans  exception. 

Plusieurs  voix  :  Mais  les  députés  actuels? 

M.  le  Rapporteur.  C'est  à  leur  égard  qu'il  im- 
porte que  la  Chambre  prononce. 

M.  Ruile.  D'ici  à  la  fin  de  la  session,  ceux  de 
nos  collègues  dont  il  s'agit  auront  atteint  l'âge 
requis... 

P/tisteurs  voix:  Et  s'ils  ne  sont  pas  mariés?... 

M.  Hyde  de  Neuville.  J'insiste  sur  la  propo- 
sition. Plusieurs  membres  de  cette  Assemblée, 
si  elle  n'était  pas  adoptée,  seraient  à  la  fin  de  la 
session  inhabiles  à  être  ce  qu'ils  sont  en  ce  mo- 
ment; cela  ne  se  peut,  iU  ont  trop  bien  mérité 
de  vous,  et  trop  bien  rempli  leurs  fonctions... 

M.  ¥oysin  de  Garlempe.  Messieurs,  les  lois 
sont  générales;  elles  ne  doivent  jamais  être  faites 
pour  telles  ou  telles  circonstances  particulières; 
toujours  pour  les  choses,  jamais  pour  les  indi- 
vidus. Je  demande  la  question  préalable. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  à  la  presque  unanimité. 

La  Chambre  ajourne  à  demain,  à  midi,  la  dis- 
cussion des  autres  questions. 


a 


CHAMBRE  DES  PAffiS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELISR. 

Séance  du  1«'  mars  1816. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
du  28  février  dernier. 

Le  secrétaire-archiviste,  sur  l'ordre  de  M.  le 
président,  fait  lecture  du  procès-verbal. 

Un  membre  observe  que  le  mot  titulaireSy  ajouté 
sur  saiiroposition  k  ceux  d^archevê^ues  et  évêaues^ 
dans  la  nomenclature  des  justiciables  ae  la 
Chambre  des  pairs,  n'exprime  pas  assez  peut-être 
l'intention  où  la  Chambre  a  été  d'exclure  par 
cette  addition  les  prélats  démissionnaires  et  les 
évéques  in  partibus.  Il  propose  de  substituer  au 
rnol  titulaire,  la  phrase  suivante  :  en  titre,  et  en 
possession  d^un  diocèse  hors  du  royaume» 

M.  le  Président  observe  que  cette  proposi- 
tion n'attaquant  en  rien  l'exactitude  du  procès- 
verbal,  aurait  nu  être  différée  jusqu'après  son 
adoption.  La  discussion  néanmoins  s'engage  sur 
la  substitution  proposée. 

En  convenant  de  l'insuffisance  du  mot  titu- 
laires^ on  propose  de  le  remplacer  par  d'autres 
désignations.  Celle  qui  obtient  le  plus  de  faveur 
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ajouterait  au  mot  titulaires  —  d*un  siège  eptaco* 
pcU  du  royaume. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  du  pa- 
ramphe  à  la  commission,  pour  en  présenter  une 
rédaction  nouvelle. 

Ce  renvoi  est  ordonné. 

Un  fair  soumet  à  1  Assemblée  quelques  doutes 
sur  la  partie  du  procès-verbal  où  se  trouve  re- 
tracée la  délibération  qui  a  eu  pour  objet  Tamen- 
dement  proposé  sur  Tarticle  2,  et  tendant  à  étendre 
aux  enfants  de  France  la  disposition  de  cet  ar* 
ticle,  1^  Chambre  entière  sans  doute  est  pénétrée 
pour  les  princes  du  même  respect,  du  même  dé- 
vouement, et  ceux  de  ses  membres  qui  n'ont 
point  adopté  Famendement  dont  il  s'agit  ne  le 
cèdent  ni  en  vénération  ni  en  zèle  à  ceux  qui 
Tappuyaient.  Ils  ont  cru  seulement  quMl  importait 
à  la  majesté  royale  de  faire  une  classe  à  part  des 
crimes  qui  Tatiaquent.  Mais  si  leurs  intentions 
n'étaient  pas  bien  comprises,  si  la  rédaction,  ou 
imparfaite,  ou  trop  peu  détaillée  du  procès-ver- 
bal, pouvait  iaisseï^  quelque  nuage  à  cet  égard, 
autoriser  quelque  méprise  sur  leurs  véritables 
sentiments,  ne  semblerait-il  pas  plus  convenable 
à  l'Assemblée  de  retrancher  de  son  procès-verbal 
tout  ce  qui  a  trait  à  cette  délibération  ? 

Plusieurs  membres  s'ooposent  vivement  à  ce  que 
rien  ne  soit  retranché.  Quknd  une  longue  discus- 
sion a  eu  lieu,  quand  tout  le  monde  y  a  pris  part, 
quand  on  n'allègue  aucune  omission,  aucune  er- 
reur dans  le  procès-verbal,  pourquoi  y  faire  des 
retranchements  ?  Le  premier  caractère  d'un  tel 
acte  n'est-il  pas  la  fidélité,  l'exactitude? 

Un  membre  pense  qu'en  écartant  l'amendement 
proposé,  la  Chambre  a  consacré  un  principe  émi- 
nemment monarchique,  et  dont  il  importe  de 
conserver  les  motifs.  La  majesté  royale  s'accrott 
de  tout  ce  qu'on  retranche  aux  degrés  qui  l'a  voi- 
sinent. 

D^autres  membres  appuient  au  contraire  l'amen- 
dement indiqué. 

La  Chambre,  consultée,  maintient  le  procès-ver- 
bal et  adopte  sa  rédaction. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibéra^ 
tion  relative  au  projet  de  re'solution  présenté  par 
la  commission  chargée  d^examiner  la  proposition 
de  M,  le  marquis  de  Talaru  relative  à  la  forma- 
tion de  la  Chambre  des  pairs  en  cour  de  justice, 

La  Chambre,  dans  sa  dernière  séance,  s'est 
arrêtée  sur  l'article  4  de  ce  projet  :  il  est  ainsi 
conçu  : 

Art.  4.  «  Toutefois,  et  conformément  à  l'article 
34  de  la  Charte,  un  pair  ne  peut  être  jugé  que 
par  la  Chambre  des  pairs,  même  pour  tous  autres 
crimes  ou  délits  que  ceux  exprimés  ci-dessus, 
lorsque  ces  crimes  ou  délits  emportent  une  peine 
correctionnelle  ou  afflictive.  » 

Lecture  faite  de  cet  article,  H  le  président 
observe  qu'on  n*en  peut  guère  séparer  dans  la 
discussion  l'article  5,  auquel,  pour  ainsi  dire,  il 
sert  de  transition. 

Le  rapporteur  de  la  commission  spéciale  dé- 
clare que,  d'après  les  objections  faites  contre 
l'article  5,  elle  s'est  déterminée  à  le  retirer. 

La  discussion  s'établit  sur  larticie  4. 

Un  membre  demande  que  la  disposition  en  soit 
bornée  à  ce  qui  précède  ces  mots  :  lorsque  ces 
crimes  ou  déUts  emportent  une  peine  correctionnelle 
ou  afflictive,  La  restriction  qu'ils  expriment  est, 
aux  yeux  de  l'opinant,  une  atteinte  portée  à  l'ar- 
ticle 34  de  la  Charte,  qui  ne  distingue  point  entre 
les  délita  susceptibles  d'une  peine  correctionnelle 
ou  afflictive,  et  les  délits  susceptibles  d'une  autre 
peine,  mais  établit  en  principe  général  et  sans 


aucune  distinction  ni  exception,  qu*aueun  pair  ne 
peut  être  arrêté  que  de  Vautorite  de  la  Chambre^ 
et  jugé  que  par  elle  en  matière  criminelle. 

Un  autre  membre  observe  que  Tarticle,  réduit 
ainsi  qu'on  le  propose,  n'aurait  plus  d'objei,  puls- 

3ull  se  bornerait  à  énoncer  un  principe  contenu 
ans  la  Charte.  11  en  demande  la  suppi*essiou. 
Le  maintien  en  est  réclamé  par  divers  membres. 
Sans  doute,  cet  article  ne  dit  rien  de  nouveau, 
mais  il  sert  à  lier  entre  elles  les  dispositions  du 
projet;  il  oréte  un  appui  nécessaire  à  la  série 
des  idées.  On  ne  pourrait  le  retrancher  sans  jeter 
une  sorle  de  louche  sur  le  principe  constitutionnel 
qu'il  énonce.  A  des  yeux  peu  attentifs  ce  principe 
semblerait  modifiée  par  l'artcile  3  du  projet,  qui, 
en  comprenant  les  pairs  dans  la  nomenclature 
générale  des  justiciables  de  la  Chambre,  pourrait 
faire  supposer  qu'ils  n'en  sont  justiciables  comme 
les  autres  que  pour  les  crimes  spi'^cifiés  dans  cet 
article,  c'est-à-dire  pour  ceux  de  lèse-majesté  au 
premier  chef  et  de  haute  trahison.  L'article  4 
prévient  cette  méprise,  il  rappelle  un  principe 
qu'il  est  nécessaire  de  ne  pas  perdre  de  vue.  11 
continue  la  chaîne  des  idées,  et  complète  la  lo- 

Sique  du  discours  :  sa  conservation  est  donc  in- 
ispcnsable. 

D*autres  membres  appuient  la  suppression  pro- 
posée. 

La  Chambre,  consultée,  ordonne  le  maintien  de 
Tarlicle. 

La  discussion  s'engage  sur  l'amendement  qu'on 
'  y  propose. 

M.  le  eomte  Mêlé,  rapporteur  de  la  com- 
mission, fait  envisager  à  la  Chambre  l'ef- 
frayante généralité  que  dounerait  à  l'article  4 
le  retranchement  de  sa  dernière  partie.  Il  est  une 
classe  de  délits  à  laquelle  sans  doute  il  ne  s'appli- 
que pas,  mais  qu'au  premier  aspect,  cepenaant, 
on  pourrait  juger  comprise  dans  la  compétence 
indéfinie  qu  il  attribue  à  la  Chambre  des  pairs 
sur  ses  membres.  Ce  sont  les  délits  militaires. 
Cette  objection  doit  être  prévue,  car  elle  ne  peut 
manquer  d'être  faite  ;  attendre  Qu'elle  fût  pré- 
sentée>  ce  serait  en  augmenter  la  rorce. 

Un  pair,  à  l'appui  de  cette  observation,  ajoute 
que  la  Chambre  des  pairs  compte  sur  la  liste  de 
très-jeunes  membres.  Avant  Vkge  où  ils  seront 
admis  à  siéger  dans  cette  enceinte,  ils  pourront 
obtenir  des  sous-lieutenances.  Si,  pour  fait  de 
discipline  militaire,  ils  se  trouvai<>nt  dans  le  cas 
d'être  arrêtés  seraient-ils  fondés  à  réclamer  llar- 
ticle  34  de  la  Charte  ? 

Un  autre  pair  observe  que  Tartidle  4  du  projet 
semble  même  ajouter  aux  dispositionsdela  Charte, 
en  disant  :  pour  tous  les  crimes  et  de'lits,  quand 
l'article  34  de  la  Charte  dit  simplement  :  en  ma* 
tière  criminelle. 

Un  membre  pense  que  Tobjection  se  résout  par 
ce  principe,  que  les  lois  militaires  et  les  lois  ci- 
viles n'ont  entre  elles  rien  de  commun.  Mars  ei 
Thémis  ont  toujours  eu  à  part  leur  code,  leurs 
juffes,  leurs  tribunaux. 

M.  le  Ra|>portear  de  la  commissito  observe 
que  la  pairie  constitutionnelle  n'existait  pas  quand 
on  a  établi  cette  séparation. 

Un  membre  aperçoit  presque  autant  d'inconvé- 
nients à  retrancher  qu'a  maintenir  la  dernière 
partie  de  l'article  4.  Il  propose  de  la  modifier  en 
y  rattachant  la  disposition  de  Tarticle  5,  qui  lais- 
sait, en  matière  de  simple  police,  les  pairs  sou- 
mis  à  la  compétence  des  tribunaux  ordinaire. 
Mais  pour  ne  pas  retomber  dans  Veœequatur  ac- 
cordé par  cet  article  au  présidept  de  la  Ch^bre, 
et  qui  n'a  pu  se  soutenir,  l'opinion  distingue. 
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dans  les  peines  de  poliee,  entre  Femprisonne- 
meot  et  ramende.  La  première  ne  pourrait  être 

SronoQCée  contre  un  pair,  dont  à  cet  égard  la  fi- 
erté est  garantie  par  l'article  34  de  la  Charte. 
Mais  quelle  difficulté  Terrait-on  à  ce  qu'il  de- 
meurât exposé  à  la  secoude  ?  Les  contraventions 
qn'elle  punit  sont-elles  bien  ce  que  la  Charte 
a  eu  en  vue  quand  elle  a  dit  que  les  pairs  ne 
pourraient  être  jugés  que  par  la  Chambre  ennui*- 
tière  erimineUe  ? 

Un  autre  membre  estime  qu'au  lieu  de  veiller 
avec  tant  de  scrupule  au  maintien  de  ses  privi- 
lèges, la  Chambre  devrait  s'occuper  du  soin  de 
les  rendre  cbers  h  la  6oi^}(^*(ô,  pour  Tintérét  de 
iaguelle,  bien  plus  que  poir  le  sien  propre,  ils 
lui  ont  été  conférés.  Il  voudrait  qu'à  Teiiemple  du 
parlement  d'Angleterre,  dont  le  nriviléçe  admel 
trois  grandes  exceptions  :  la  trahison^  Ta  félonie 
et  ta  violation  de  ta  paix  publique,  la  Chambre 
elle-même  renfermât  le  sien  dans  de  Justes  bor^ 
nés.  Il  cite  de  ce  parlement  une  série  de  résolu- 
tions de  1614  à  1757,  toutes  conformes  à  ce  prin- 
cipe, ((ui  parait  établi  dès  1432.  On  peut  faire 
consister  la  dignité  dans  deux  choses  très-diffé- 
rentes, ù  s'affranchir  le  moins  possible  des  lois 
du  pays,  comme  à  s'y  soustraire  davantage.  La 
loi  du  pays,  la  paix  publique,  aux  yeux  d'un  pair, 
ces  objets  doivent  être  sacrés.  On  s'élève  en 
s'abaissant  devant  eux.  L'opinant  demande  le 
renvoi  de  ses  observations  à  la  commission  spé- 
ciale, pour  y  avoir  tel  égard  que  de  raison  dans 
la  rédaclion  définitive  du  projet  discuté. 

Lun  des  préopinant9  observe  qu'avec  de  telles 
restrictions  la  Chambre  se  verrait  bientôt  rame- 


pour  cet  usage  qu' 
est  garantie  par  l'article  34  de  la  Charte.  Aucun 
pair^  dit  cet  article,  ne  peut  être  arrêté  que  de 
Vautoriié  de  la  Chambre,  Que  nous  importent, 
après  cela,  les  exemples  de  l'Angleterre  t  Bile  a 
ses  lois,  qui  ne  sauraient  être  les  nôtres  ;  mais  à 
Londres  même,  un  pair  ne  peut  être  emprisonné 
pour  dettes.  Chez  nous,  la  loi  du  pays,  le  véri- 
table fondement  de  la  paix  publique,  c'est  la 
Charte,  et  sa  disposition  est  absolue.  Bile  n'a  pas 
entendu  sans  doute  que  les  contraventions  ou 
négligences  gui  pourraient  être  imputées  à  un  pair 
(quoiqu'il  soit  ûirQcile  de  prévoir  le  cas  d'un  par 
reil  délit)  fussent  exemptes  des  peines  que  la  loi 
y  applicrue;  mais  elle  a  supposé  que  la  justice  au- 
rait mille  moyens  d'atteindre  le  délinquant  sans 
attenter  à  la  liberté  de  sa  personne.  Elle  n'a  pas 
voulu  subordonner  au  rearessement  d'un  léger 
tort,  à  l'intérêt  d'une  faible  condamnation  pécu- 
niaire, l'un  des  premiers  intérêts  de  l'Bfat,  la 
confection  d*'une  bonne  loi. 

Un  membre  m  conçoit  pas  ou'on  propose  de 
soumettre  les  pairs  à*  la  peine  ne  l'amende,  en 
leur  épargnant  celle  de  l'emprisonnement.  La 
peine  alors  serait  donc  réglée  non  sur  la  gravité 
du  délit,  mais  sur  la  qualilé  du  justiciable  1  Que 
devient,  avec  une  pareille  doctrine,  l'égalité  con- 
stitationuelle  des  citoyens  devant  la  loi  ?  Ce  n'est 
pas  tout  :  aux  termes  du  Code,  la  contrainte  par 
corps  a  lieu  pour  le  payement  de  Vamende,  L'une 
et  l'autre  sont  donc  inséparables,  et  sous  peine 
de  les  admettre  toutes  deux>  il  faut  en  revenir  à 
la  disposition  texjtuelle  de  la  Cbarte.  Cette  dispo- 
sition, en  statuant  qu'un  pair  ne  peut  être  jugé 
que  par  U  Chambre  en  matière  criminelle,  exclut 
les  matières  de  police  ;  car  les  contraventions 
n'appartiennent  pas  moins  que  les  délits  et  les 
crimes  an  domaine  de  la  justice    criminelle. 


Les  tribunaux  qui  en  connaissent  sont  déter» 
minés  par  le  Code  d'instruction,  comme  les 
peines  qu'il  prononée  sont  définies  par  le  Gode 
pénal.  On  ne  peut  donc  apporter  aucune  restric- 
tion à  la  généralité  du  principe  établi  par  la 
Charte.  L'opinant  conclut  au  retranchement  de 
celle  que  contient  la  disposition  finale  de  l'ar- 
ticle 4. 

Le  retranchement  de  cette  disposition  est  mis 
aux  voix  et  adopté. 

L'article  est  lui-même  adopté  dans  les  tenues 
où  il  subsiste  après  ce  retranchement. 

L'article  5  étant  retiré,  on  passe  à  la  délibéra- 
tion de  l'article  6.  Sa  teneur  est  la  suivante. 

Art.  6.  «  Si,  parmi  les  crimes  ou  délits  spécifiés 
en  la  présente  loi,  il  s'en  trouve  qui  soient  justi- 
ciables de  la  chambre  des  pairs,  en  raison  de 
leurs  dignités  ou  fonctions,  le  tribunal  saisi  de 
l'affaire  la  renvoie  devant  la  chambre,  qui  conti- 
nue alors  l'instruction,  et  procède  au  jugement 
de  tous  les  prévenus,  quelle  que  soit  leur  qua* 
lité.  » 

On  a  pi'oposé,  sur  cet  article,  de  substituer  à 
cette  phrase  :  Le  tribunal  saisi  de  Vaffaire  la  ren^ 
voie  devant  la  Chambre,  cette  autre  phra«e  plus 
respectueuse  à  la  fois,  et  pins  conforme  aux  prin- 
cipes. Le  tribunal  saisi  de  Vaffaire  se  déclare  in- 
compétent.  C'est,  en  effet,  à  une  déclaration  d'in- 
compétence que  doit  se  borner  le  tribunal  dans  le 
cas  prévu  par  cet  article.  Il  ne  lui  appartient  pas 
de  renvoyer  à  un  tribunal  supérieur  qu'il  n'a  au- 
cun droit  de  saisir. 

M.  le  llapportear  de  la  commission  déclare 

?[u'elle  n'a  rien  à  opposer  à  cette  substitution.  (I 
audra  seulement,  en  l'adoptant,  rétablir  par  une 
addition  de  nuelques  mots  le  sens  interrompu 
de  l'article,  (jette  addition  serait  :  l'affaire  est 
portée  devant  la  Chambre  qui,  etc. 

Un  membre  s'effraye  du  grand  nombre  d'affaires, 
qui,  en  vertu  de  cet  article,  pourront  être  portées 
devant  la  Chambre  des  pairs.  S'il  suffît,  pour 
qu'elle  connaisse  d'une  affaire,  qu'il  se  trouve 

ftarmi  les  prévenus  un  seul  des  justiciables  dont 
'article  3  présente  la  nomenclature,  elle  aura 
bientôt  à  juger  toute  la  France.  Ne  conviendrait- 
il  pas  qu'elle  se  réservât  la  faculté  de  choisir 
elle-même^  dans  cette  foule  d'affaires,  celles  qui, 
par  leur  importance,  mériteraient  en  effet  de 
l'occuper?  Il  est  utile,  sans  doute,  il  est  quelque- 
fois indispensable  pour  la  manifestation  de  la 
vérité,  de  juger  ensemble  tous  les  prévenus  d'un 
même  délit.  Mais  n'est-ce  pas  à  la  Chambre  à 
iuger  de  cette  utilité,  de  cette  nécessité  ?  Les  tri- 
bunaux ordinaires  usent  eux-même  de  ce  droit 
dans  les  matières  de  leur  attribution.  Pourquoi 
lli  Chambre,  à  leur  exemple,  ne  rendrait-elle  pas 
des  arrêts  de  compétence  ? 

Un  autre  mend>re,  en  appuyant  cette  doctrine, 
invoque  en  sa  faveur  l'usage  de  l'Angleterre.  Il 
cite  un  procès  mémorable  où  les  accusés  d'un 
même  fait  forent,  en  raison  de  leurs  qualités, 
jugés  par  trois  cours  différentes.  Nos  anciennes 
maximes  «ont  conformes  à  cet  usage  :  Chacun 
des  pairs^  chaque  accusé  son  procès. 

un  troisième  opinant  repousse  l'idée  de  faire 
ju^er  par  différents  tribunaux  les  accusés  d'un 
même  crime.  La  raison  et  les  principes  s'y  oppo- 
sent également.  Bn  vain  citerait-on  l'usage  con- 
traire d'un  pays  où  les  procès  criminels  sont 
interminables,  bn  France  la  connexité  est  admise, 
et  à  moins  que  de  laisser  juger  par  les  tribunaux 
ordinaires  les  prévenus  de  sa  compétence,  il  faut 
bien  que  la  Chambre  des  pairs  attire  devant  elle 
ceux  des  prévenus  qui  n'en  sont  pas,  l'alternative 
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eel  ÎDéfitable.  L'opioaot  coQclot  k  Tadoption  de 
rartîcie  6,  modifié  seulement  par  la  soMitotioD 
qo'on  Y  a  proposé^,  et  par  Taddition  parement  de 
style  qa'entraioe  cette  rabstitation. 

Le  patV  qui  a  parlé  des  arrêts  de  compétence 
propose,  ancontraire,  d*en  péserrer  la  (acalté  à  la 
Uhambre,  en  modifiant  ainsi  la  fin  de  l'article, 
qui  eic^^  procède  au  jugement  de  tous  le$  prévenu», 
auelle  que  sait  leur  qualité^  au  remuaient  s'i7  y  a 
lieu,  devant  les  tribunxiux  crdinairegAl  ajoote  que 
tôt  on  tard  la  Chambre  sera  forcée  d'adopter  cette 
marche«  et  de  suppléer,  en  ce  qni  la  concerne, 
aax  règlements  de  \wes  dont  la  coor  de  cassa- 
tion est  chargée  retatirement  anx  antres  tribo- 
nanx.  Gomment,  par  exemple,  obligerait-elle  nn 
tribunal  quelconque  k  se  dessaisir  d'une  affaire 
qu*ll  prétendrait  juger?  Il  faut  bien  qu'elle  ait  ré- 
ciproquement la  faculté  de  renvoyer  une  affaire 
dont  elle  ne  croirait  pas  devoir  étVe  juge.  Pour- 
quoi ne  pas  insérer  dans  l'article  une  réserre  à 
cet  égara? 

Un  autre  préojnnant  obsenre  que  la  totalité  de 
Tarticle  est  relative  aux  procès  qui  seraient  por- 
tés devant  les  tribunaux  ordinaires  ;  ces  tribu- 
naux cependant  n'y  sont  point  nommés.  11  en 
résulte  une  sorte  de  vaçue  qu'on  ferait  disparaître, 
en  commençant  ainsi  I  article  :  St.  dans  les  procès 
portés  devant  les  tribunaux  ordinaires,  etc. 

Cet  amendement,  le  premier  dans  Tordre  des 
id^,  est  mis  aux  voix  et  adopté,  sauf  rédaction. 

La  Chambre  adopte  pareillement,  sauf  rédac- 
tion, Tamendement  qui  substitue  à  la  forme  du 
renvoi,  de  la  part  du  tribunal  saisi,  celle  de  la 
déclaration  d'mcompétence. 

L'article  modifié  par  ces  deux  amendements 
est  renvoyé  à  la  commission  spéciale  pour  une 
rédaction  définitive. 

On  fait  lecture  de  l'article  7  ainsi  conçu  : 

•  Article  7. 11  sera  pourvu  par  une  loi  particu- 
lière à  la  forme  d'accusation  à  suivre  par  la 
Chambre  des  députés,  dans  le  cas  prévu  par  les 
articles  55  et  56  de  la  Charte.  » 

Un  membre  propose  de  supprimer  cet  article, 
dont  la  disposition  ne  fait  que  reproduire  celle  de 
l'article  56  de  la  Charte. 

H.  leRapportenr  de  la  commission  observe  que 
cette  répétition  était  nécessaire  pour  lier  les  idées, 
et  donner  quelque  ensemble  au  travail.  Son  re- 
tranchement y  laisserait  une  lacune,  qui  ferait 
supposer  des  omissions. 

L'article  7  est  mis  aux  voix  et  provisoirement 
adopté. 

On  passe  à  la  délibération  de  l'article  8  ;  en 
voici  les  termes  : 

Articles,  c  Les  fonctions  du  ministère  public 
près  la  Chambre  des  pairs  sont  exercées  par  le 
procureur  général  de  la  cour  royale  dans  le  res- 
sort de  laquelle  siège  la  Chambre. 

«  Il  peut  se  faire  assister  de  deux  membres  du 
même  parquet.  » 

Un  membre  de  la  commission  ^  qui  n'a  point 
partagé  l'avis  de  la  majorité  sur  la  disposition 
exclusive  par  laquelle  on  attribue  les  fonctions  du 
ministère  public  près  la  Chambre  des  pairs  au 
procureur  général  près  la  cour  royale  du  ressort 
oi!i  elle  siège,  expose  les  motifs  qui  l'ont  déter- 
min^>  à  embrasser  une  opinion  difi'érente.  H  a 
pensé  d'abord  que  ces  fonctions  devaient  être 
exercées  par  un  membre  de  la  Chambre.  Quand 
c'est  un  pair  qui  instruit,  quand  ce  sont  des 
pairs  qui  jugent,  pourquoi  le  ministère  public 
serait-il  (^tranper  à  la  pairie?  N'est-ce  pas  à  des 

ttairs  qui*  proposait  de  le  confier  la  résolution  de 
a  Chambre  des  députés  du  16  décembre  1814 


rar  la  re^poosabililé  des  ministres  ?  Aux  termes 
de  la  Charte,  nn  ministre  ne  peut  éUe  accusé  que 
par  la  Chambre  des  dépalés,  un  pair  de  France 
pt)nrra  donc  l'être  par  nn  magistrat  d'un  ordre 
inférieur  ?  Craindrait-on  que  la  connaissance  des 
lois,  rbabîtnde  des  formes  ne  fussent  pas  assez 
familières  à  beaucoup  de  pairs  ?  Il  eu  est  d'autres 
sans  doute  qui  réunissent  an  courage  et  au  talent 
toutes  les  connaissances  que  Ton  peut  exiger  ; 
mais  ici  d'autres  objections  sVlèvent.  Vous  c^z, 
dit-on,  une  masistratore  nouvelle  :  oui,  pour 
une  institution  qui  Test  elle-même.  Son  pouvoir 
sera  immense  :  pas  plus  dans  les  mains  d  un  pair 
que  dauiç  celles  ou  vous  prétendes  le  placer.  Ce 
qui  donnerait  de  l'importance  à  ce  pouvoir,  ce 
serait  ta  permanence,  et  elle  est  inutile.  Que  le 
procureur  général  soit  nommé  pour  une  année, 
pour  une  session,  que  sa  nomination  soit  anté- 
rieure à  l'instruction  du  procès  où  il  devra  con- 
cinre,  c'est  tout  ce  qu'exigent  la  raison  et  la 
justice.  Pourquoi  gêner  le  choix  du  monarque 
dans  une  désignation  qui  lui  appartient  tout 
entière  ?  Le  nom  de  ^ens  du  Roi  qu'on  donne 
anx  organes  du  ministère  public  ne  dit-il  pas 
assez  que  le  Roi  doit  jouir  dans  leur  nominatioo 
de  la  plus  grande  latitude?  L'opinant  propose  de 
la  lui  lai^r,  en  réformant  ainsi  la  disposition 
de  l'article  S:  Il  y  aura  près  la  Chambre  des  pair$ 
un  procureur  aenéral  nommé  par  le  Roi» 

Divers  membres  appuient  cette  proposition  par 
de  nouveaux  motifs.  C'est  dégrader  la  place  du 
procureur-général  près  la  Chambre  que  d'en  faire 
pour  ainsi  dire  l'accessoire  d'une  autre  place.  Le 
magistrat  qui  devra  y  remplir  de  si  importantes 
fonctions  n'y  aura  point  été  spécialement  appelé. 
Biles  lui  écherront  par  occasion,  par  circonstance! 
Craint-on  que  dans  une  assemblée  de  deux  cents 

)airs,  le  choix  du  Roi  ne  trouve  pas  où  se  fixer  ? 

je  Roi,  dans  ce  cas,  pourrait  investir  de  la  pairie 

e  magistrat  qui  aurait  obtenu  son  suffrage.  Il 
paraît  impossible  de  confier  le  droit  d'informer, 
de  conclure  contre  un  pair  à  un  magistrat  qui 
ne  sera  pas  son  égal,  à  un  ministère  public  es- 
sentiellement révocable. 

D^autres,  sans  exiger  que  le  procureur  général 
soit  nommé  parmi  les  pairs,  insistent  seulement 
sur  la  nécessité  de  le  nommer  à  des  époques 
fixes  et  pour  un  temps  déterminé.  Où  sera  la 
garantie  du  courage,  de  l'indépendance  qu'il  doit 
mettre  dans  ses  fonctions,  s'il  peut  craindre  à 
chaque  instant  d'en  être  dépouillé.  C'est  la  sécu- 
rité dont  le  ministère  public  jouissait  à  cet  égard 
dans  nos  anciens  tribunaux  qui  le  rendait  si  in- 
dépendant, si  courageux.  S'il  est  impossible  de 
la  lui  rendre,  au  moins  convient-il  de  s'en  rap- 
procher autant  que  les  circonstances  le  permet- 
tent. Un  procureur  général,  par  cela  seul  qu'il 
serait  révocable  à  volonté,  ne  pourrait  inspirer 
aucune  confiance.  L'inamovibilité,  ce  rempart 
sacré  de  l'ordre  judiciaire,  paraît  même  à  ruu 
des  opinants  Tunique  base  possible  de  la  con- 
fiance dont  il  s'agit. 

L'auteur  de  la  proposition  ne  pense  pas  qu'on 
puisse  réclamer  en  faveur  du  ministère  public 
d'autre  inamovibilité  que  celle  qu'il  a  proposée, 
c'est-à-dire  une  nomination  faite  à  des  époques 
fixes  et  pour  un  temps  déterminé. 
M.   le  Rapporlour  de  la  commission  avoue 

u'il  ne  conçoit  pas  le  reproche  fait  à  l'article  8 
«u  projet,  ni  en  quoi  cet  article  pourrait  gêner 
le  choix  du  monarque.  Le  procureur  général  de 
la  cour  rovale  dans  le  ressort  de  laquelle^siége  la 
Chambre  des  pairs,  n'est-il  pas  comme  ceux  des 
autres  cours  à  la  nomination  de  Sa  Majesté? 
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Un  membre  ajoute  qu'il  lui  parait  improposable 
de  faire  descendre  ud  pair  du  banc  des  juges, 
où  sa  place  est  marquée,  pour  occuper  dans  le 
parquet  une, place  inférieure,  une  place  dont  les 
fonctions,  quelle  que  soit  d  ailleurs  leur  néces- 
sité, leur  importance,  ont  quelque  chose  de  ri- 
goureux et  d'auslére,  qui  attache  à  leur  exercice 
une  certaine  défaveur.  Car  enfin  le  procureur 
général  n'attend  pas.  comme  les  juges,  que  les 
preuves  lui  soient  administrées  ;  il  est  chargé  de 
les  recueillir,  de  les  développer,  d'en  faire  res- 
sortir toute  la  force.  Il  est,  pour  ainsi  dire, 
rbomme  de  la  loi,  l'adversaire  de  l'accusé.  De 
quel  œil  un  pair  verra-t-il  le  collègue  qui,  par 
suite  de  ses  fonctions,  aurait  été  dans  le  cas  d  in- 
former contre  lui?  L'opinant  conclut  à  l'adoption 
de  Tarticle  8. 

Elle  est  votée  par  un  autre  membre  dont  Fopi- 
nion  se  fonde  sur  la  conformité  de  cet  article 
avec  l'ordonnance  du  Roi  qui  a  servi  de  règle  à 
la  Chambre  dans  le  premier  procès  qu'elle  a  jugé. 
N'autoriserait-elle  pas  une  juste  critique  de  sa 
conduite,  si  elle  proposait  aujourd'hui  une  mesure 
contraire? 

M.  le  Président  observe  que  jes  résultats  de 
la  discussion  peuvent  se  réduire  aux  questions 
suivantes  :  La  disposition  actuelle  de  l'arlicie  8 
sera-t-elle  ainsi  réformée  :  //  y  après  la  Chambre 
des  pairs  un  procureur  général  nommé  par  le 
Roi?  Dans  le  ca?  de  cette  réforme,  par  quel  temps 
et  à  quelle  époque  sera  nommé  le  procureur-gé- 
néral? Sera- t-il  pris  nécessairement,  ou  pourra- 
t-il  être  pris  hors  de  la  Chambre  ? 

Quelques  débats  s'élèvent  sur  l'ordre  dans 
lequel  ces  questions  seront  soumises  à  la  délibé- 
ration. L'Assemblée  décide  qu'elle  suivra  celui  où 
elles  viennent  d'être  présentées. 

La  première  question  est  mise  aux  voix  par 
M.  le  Président,  et  résolue  afGrmativement  par 
la  Chambre. 

Un  pair  observe,  sur  la  seconde,  que  les  termes 
dans  lesquels  est  conçue  la  nouvelle  rédaction  de 
l'article  8,  et  la  clause  tant  qu'il  nous  plaira^ 
usitée  dans  les  provisions  des  magistrats  appelés 
aux  fonctions  du  ministère  public,  pourraient 
dispenser  la  Chambre  de  fixer  a  quelle  époque  et 
pour  quel  temps  serait  nommé  son  procureur  gé- 
néral. Cette  nomination,  sans  doute,  aura  heu 
au  moment  où  la  loi  sera  rendue;  elle  sub- 
sistera tant  qu'il  plaira  au  Roi  de  la  maintenir. 
Pourquoi  restreindre  par  des  limitations  la  liberté 
dont  il  doit  jouir  à  cet  égard  ? 

D'autres  membres  proposent  d'exprimer  dans 
l'article  que  le  procureur  général  sera  nommé 
pour  une  session,  pour  une  année,  ou  pour  un 
temps  plus  considérable. 

La  chambre  ne  donne  aucune  suite  à  ces  pro- 
positions. 

De  nouveaux  débats  s^engagent  sur  la  troisième 
question,  celle  de  savoir  si  le  procureur  général 
sera  pris  hors  de  la  Chambre.  Les  motifs  allé- 
gués pour  et  contre  la  proposition  de  conférer  à 
un  pair  les  fonctions  au  ministère  public,  sont 
reproduits  par  les  divers  opinants.  Ceux  gui  la 
combattent  ajoutent  à  ces  motifs  qu'un  pair  ne 
pourrait  accepter  les  fonctions  de  procureur  gé- 
néral sans  renoncer  aux  fonctions  de  juge,  que  la 
Charte  confère,  et  qu'il  a  juré  de  remplir.  Il  man- 
querait donc  à  ses  serments,  à  ses  devoirs.  Les 
opinants  demandent  qu'il  exprime  dans  l'article 
que  le  procureur  général  sera  pris  hors  de  la 
Chambre. 

Les  partisans  de  l'opinion  contraire  observent, 
de  leur  côté,  que  c'est  attenter  aux  droits  du 


Roi  que  de  limiter  ainsi  son  choix  ;  qu'il  doit 
être  libre  de  prendre  partout  un  magistrat  qui 
devient  son  organe  ;  que  les  fonctions  de  procu- 
reur général  n'ont  rien  de  plus  incompatible  avec 
la  dignité  de  pair  que  les  fonctions  de  juge  in- 
structeur ;  que  si  celui-ci  fait  partie  du  tribunal, 
on  ne  peut  regarder  l'autre  comme  y  étant  étran- 
ger, quand  on  voit  tous  les  jours,  dans  les  tribu- 
naux ordinaire^,  un  juge  quitter  son  siège  pour 
remplir  les  fonctions  du  ministère  public.  Us 
invoquent  la  question  préalable  sur  l'exclusion 
proposée. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et  re- 
jetée par  la  Chambre,  qui  adopte  ensuite  lu  pro- 
position tendante  à  exclure  ses  membres  des 
rontions  de  procureurs  général. 

Sur  l'observation  de  M.  le  Président,  elle 
renvoie,  avec  ces  amendements,  l'article  8  à  sa 
commission,  pour  en  présenter  une  rédaction  dé- 
finitive. 

L'arlicie  9  qui,  dans  la  discussion,  n'a  essuyé 
aucun  reproche,  est  adopté  provisoirement  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  9.  «  Pour  tous  crimes  ou  délits  dont  la  con- 
naissance appartient  à  la  Chambre  des  pairs,  les 
fonctionnaires  publics  qualifiés  par  le  Code 
comme  agents  directs  du  pouvoir  judiciaire,  ou 
comme  auxiliaires  du  même  pouvoir  peuvent 
recevoir  des  dénonciations  ou  des  plaintes,  et 
faire  toutes  les  recherches,  poursuites,  chacun 
suivant  ea  compétence.  » 

On  fait  lecture  de  l'article  10  ainsi  conçu  : 

Art.  10.  «  Dans  ce  cas,  les  dénonciations  et  les 
plaintes  qu'ils  reçoivent,  ainsi  que  le  résultat  diî 
leurs  recherches,  sont  transmises  par  eux,  sans 
délai,  au  procureur  général  du  ressort,  lequel 
doit  en  informer  sur-le-champ  le  présiienl  de  la 
Chambre,  sans  que  les  poursuites  en  demeureut 
suspendues  ou  ralenties.  » 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  cet  article  et 
du  suivant  à  la  commission  dont  ils  sont  l'ou- 
vrage. H  observe  que  la  crainte  de  donner  trop 
d'importance  au  procureur-général  chargé  du  mi- 
nistère public  près  la  Chambre  des  pairs,  a  déter- 
miné le  mode  tracé  par  ces  articles  et  les  fonc- 
tions qu'ils  attribuent  au  président  de  la  Chambre. 
Les  idées  de  la  commission  à  cet  égard  pourront 
avoir  été  modifiées  par  les  changements  faits  à 
Tarticle  8.  Ne  conviendrait-il  pas  de  la  mettre  à 
portée  d'en  délibérer  de  nouveau? 

M.  le  Rapporteur  de  la  commission  déclare 
qu'il  regarde  ce  renvoi  comme  inutile.  Les  arti- 
cles 10  et  11  ont  en  effet  le  motif  qu'on  leur  sup- 
pose, mais  les  idées  de  la  commission  n'ont  point 
changé  sur  la  nécessité  de  maintenir  les  disposi- 
tions qu'ils  contiennent. 

Un  membre^  à  l'occasion  des  dénonciations  dont 
il  est  parlé  dans  l'article  10  et  dans  le  précédent, 
rappelle  à  la  Chambre  les  sages  dispositions  dn 
l'ordonnance  criminelle  de  1670,  qui,  dans  ses 
articles  6  et  7,  veut  que  toutes  dénonciations 
soient  inscrites  sur  un  registre,  circonstanciées  et 
signées  des  dénonciateurs,  et  que,  éUins  le  cas  où 
elles  se  trouveraient  mal  /bndc'cs,  les  dénonciateurs 
soient  condamnés  aux  dépens^  dommages  et  inté- 
rêts des  accusés^  et  à  plus  grande  peine,  sHl  y 
échéait.  I/opinant  propose  à  la  Chambre  d'ajouter 
à  la  résolution  qu'elle  discute,  une  disposition  du 
même  genre,  qui  serait  à  jamais  l'espoir  de  l'in- 
nocence et  l'effroi  de  la  calomnie.  Il  rappelle 
l'horreur  qu'inspira  celte  loi  de  Sylla  qui  assurait 
l'impunité  aux  calomniateurs,  et  d'où  sorlirent 
tant  de  crimes.  Si  une  digne  puissante  n'était  op- 
posée au  torrent  des  dénonciations,  qui  sait  où 
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^  !i -il!-  myrirt  '.II. .  .i«»c^in*^  •'  '  t-o-in  v&  ^^ 

r«  v>  li*-i..r  .f5*  'r.  tiiaiiî     *t  i-r    i>îi:    a.  »♦* 

^'At^  iw^  *fi  i-^  \y.  ^-n."^    ;i'ii,niit:j:'>  *    .'ai 
ti.v-b  n  1^  »>.»^*?^nM  /.li-ti**^!»'  5.ir-»  a-aj- Ka- 

t^  .«*^^%-ma^î>.  ';'  ,•'**!  /  -ciiftiK*:,*-^  :;t.-''.  .f 

<<t^i%**>"tr.cn ,  f, 'X'i-i'.t  Sï^-^î"-*  i-t   4.-  .>rr  îi::.- 
«ixr.Ki  •>»»  j^  tta-»  <»?»  0»^  VT  >»^  T  i  .  ï  1*1'  i-tx- 

'i".!;-;  "%>  art.  7*é  a  ^Tit^-  -.  t*-»:*  ^*A'j^,7   .♦* 

«a-n^A.**,  Ht*'-  fîirt.  1->  p  ;*r.a--t,  ce  i<ira  p-.ij  . 

•-xo  a-.  ^i<ra  ,j^,  •>  r.  «^  ia»  4  .*  ^--rar  «i  ..le  :oi 

rio-*,  |s^  0;a'r»:ji'*^  ont  <i^r>»  lartv*.:-*  I7  »:•*  ia  * 

m^nt  a  «  réfom^-  j 

n^-rak;  o'*r^  p«%*  à  CfeC  ^aM  fi  in  î^l^e-i  j»  -7  ;  01 
cianiU  ï»"  rrtn'^,  h  '-n^Kvjfi*  ir^  t.-:j\  'i-i:  a  Cn*  -i- 
tr-'  »^  '1..^rj^.-^iî,'.n*  'It  Oj»!^  î>^r.aJ  r^»iîiVrr«  a  .a 
raVxoiï-.  ^fiJTa'.t  rariîrl';  .»*  •!>  œ  i-crir.  ^oot*? 
lm^clta^on  «t  r*^p»!v^  cai^Tiriieo».  «  f  «rpMi  4€ 

In/fn^U^t/M  f^0MKt  (^oaU  n'^t  point  r9py/r\i,f:  k\, 
«wJraoe  larthte  ^TL  la  pri'!«  la  «lOaniai^ar 
peiit  «'^-f^idre  fk^tniê  'i-nx  ja*^nà  a?^  a..,«*ic 
ftriVfU^  et  âf^fol*  ftO  imqu'z  ->,vMi  fntnrs 
(tzfOi^ritUi^  fAUt  ««.  «nÎTant  farti  :le  37  i,  toojoirs 

'^f^,  tnviï*  H  tif:  famille^  penianl  cir.q  ou  et 
an'iéw  a  '-^lOïffOeT  «lo  jour  crâ  le  caloxn  *t  or  a 

MM  *a  ri^ftif. 

On  in«i*t^,  malsr^  r«  ob^erratba-.  «or  i'.ii- 
rrii«:«foo  fJn  mnâm  rooteno  dan^  I articir  f>ro- 
fio*^,  ef  for  le  rtnrcÂ  de  cet  article  à  la  1  otnnns* 
*UHt  jip^iale. 

La  CtAmbre,  con«ultée,  adopte  le  principe,  et 
CPfdonrïc  hrmro'i  à  la  coflimi««ion. 

i/artîcl^  1  f  fia  projet  est  eusoiCe  adopté  pour 
la  U'Df^r  nnïwznte  : 

Krt.  W.  ¥  Iff  prémdent  de  laChamhre  traD«met 
tootef  le*  pK^ce*  qai  lai  sont  adressé*^  an  proaH 
retir  cr^n/fral,  reriiplisf^nt  les  fonctions  do  miais- 
léfvî  poMic  pré^   la  Chambre  des  pairs,  lequel 

Emi  alors  rf^nénr  du  président  le  permis  d  in- 
rmer  » 

L'artir-le  12  était  ainsi  ronçn  : 

Art,  12.  *  l/informatiou  se  fait  soit  deranl  le 
président  de  la  Chambre,  soît  devant  on  pair 
commis  par  loi  à  cet  efV'i.  » 

Un  patr.  dans  le  cours  fie  la  di5ai>sion,  a  pro- 
pf>sé  de  joindre  fl^>ft  an  pr^^^fiiil*  nt,  soit  au  pair 
pftr  loi  commis,  deux  autres  membres  qui  as:$is- 
tendent  à  riostmction  de  ralbire. 


inor:-itirxn.  i  ^nseile  lat  fioosriar  4e  a 

^  ix^^-'e  -trt  r*?!"  7*^  i^»iî  Tut  aBîaiieflCBt  &  îa 

Lii-i'.'t  -- :.îinac:.a  le  î  «itt*^*  «r  Janidc  13, 

1  cTirii*  U  D:riuî  .L:a  1  iJe  r?9an»r  iar  la 

3^.-»  1  ;j.'t  :iïa-'..tri  11  :'.r2.»t.  lti^•^  a  est  p^s  îo«- 
,i,*;r^.  a.:**i  iiào  jl  wLijl  iri  -la^reattiit,  ia 
Vi'.  :,*^  ^«  L-*  Il  îi-if  flL.'riaea^  CtiOc  it^finitioa 
z.'trZ  -fiâxZ'tt  r'»»  ia-ia  >*  rj;*  -à  :k^  vocasls  sont 
*a  if.r:^-«*»t  -iiwr  ^a...^  jt  !aâ  o-^cL-a^'Ç,  les  snf- 
fr^j-:*  11*  ;*:':tiic  sr  î-^'3^  e*i  4eu  parties 
-tu-iTï*.  uà  iûi,»:«"-e  .»!  :;a."^.'*  :':r^  «i:!!  excéder  de 
Irai  ï:  X  A  .**r*tr  \_t-  > -  r^anroirait-îl  pas, 
;»>:r  sr-r-^,.-  -•.:.*   :.-*''-.iJ:ê-  •iin.Uqair  cette 

en  ...îtî^iiix  ▼-ti  •»!  iii,:'>rîr-  L'ar_    -  ^€fa  mo- 
1- >  *^  -n^-i^l  *^«.'ir  car  ta  n:'ain.^-.-r— 
La::::  e  *  >  «^ri:  ;^:YiiOir«îizieai  aij>}ple  dan?  les 

Af*.  Ix  i  .-rr*  paj*  ':^i::«?r'-  a  baate  foix  et  eo 
îéa:,e  :r<»f!r»^  % ':a:::  «cr  /iccumioa  qee  daos 
tu./^  .■:::§  ■i^rii^t.iî-  i^riafaiLoasoa  arr^ucpi  in- 
t»*rTi-!ni*-ii  ^jtrZ'Z^Lni  e  cwirs  de  imstmctiOQ  et 

ûr.  ''*.:  »ei!:ar-f  'le  l'article  16  qui  s^exprîme 
ala-i  : 

.\rt-  lo.  «  A^a  1 1  oa^tïnore  des  débals,  le  pré- 
•.  .-^t  *rrrti»  ta  lifte  %i^  pa^s  pré<«iitai,  lesqiieis 
peuTi^n':  «etifs  part  ciper  eajoite  an  ioseaieot. 

c  I  Liante  L  aixoié  A  <*i)*:'iiir  se>  ëéfeoseors,  et, 
i  (i*r^ot  par  lui  ar  k  Éaire,  ii  Im  esi  noome  d*of- 
60e.  » 

Cm  membn  p4»nse  a  ne  rinfitalioQ  fiûte  à  Fac- 
cc^  de  <rAoi.«:r  f«f  *Uf^€maemn  ne  devait  pas  étrt 
d  ff-rée.  ail*  aiVlkr  l  est  pa^r  cet  article!^  jusqnl 
luavertore  de^  •.*^bcits.  Cette  îorilatioQ,  aux  jeox 
dtf  l'c^ maat.  dcYra;t  soiTTe  de  près  Taocnsâtion 
admiiè  :  car  c^e^t  de  ce  inooDeot  me  l^bccnsé  a 
besoiu  d  être  défendu.  11  propose  de  reovoref  à 
farticle  1  i,  ou  entre  cet  article  et  Fartide  fS,  le 
dernier  paragraphe  de  celai  qo*oa  discote;  son 
premier  paragraphe  testerait  seol  poor  fiMiner 
rartîcle  16. 

Cette  propi^iiion  e&t  adoptée.  La  commiseion 
fonnen,  du  deuxième  paragraphe  de  Fartide  16, 
on  nouvel  article,  oo  on  paragraphe  addidoonel 
à  I  un  des  articles  préoédents.  L'artide  16  de- 
meure borné  à  son  premier  paragraj^e. 

L'artide  17,  adopté  sans  rédamatioo,  est  conço 
en  ces  ternies  : 

•Art.  17.  •  A  l'ouTertaredes  débats  l'aecosépré* 
sente  ses  morens  préjudidds,  8*U  eo  a.  • 

L'article  lo  ajoute  : 

.Art.  18.  c  Toutefois  il  ne  peot  allégoer  d'aor 
Ires  caoses  de  iécu»tioii  que  celles  prévoes  au 
titre  XXI  du  Gode  de  procédure  civile. 

«  La  Chambre  les  admet  ou  les  rejette.  > 

Un  pair  a  demandé,  sur  cet  article,  qu*oa  en  fît 
disparaître  la  dtation  do  Gode  de  ppocédure,  et 
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qa*au  lien  de  se  référer  à  ce  Gode,  l'article  ex* 
prim&t  disertement  les  canses  de  récusation  qui 
pourraient  être  alléguées  par  Taccupé. 

M.  le llapiiorteHr  delà  commission  observe 
qu'il  est  difncile  de  les  spécifier.  Aucune  loi  ne 
prononce  sur  les  récusations  en  matière  crimi- 
nelle. Leur  admission  est  le  résultat  de  l'usage, 
plutôt  que  d'une  disposition  spéciale. 

Un  membre  pense  qu'on  pourrait  adopter  à  cet 
égard  les  principes  établis  par  l'ordonnance 
de  1667,  au  titre  XXIV  :  Des  récusations  des  juge*, 

La  Chambre,  consultée,  renvoie  Tarticle  18  à  la 
commission  spéciale,  pour  y  exprimer  textuelle* 
ment  les  causes  de  récusation  qui  pourront  être 
alléfsuées  par  l'accusé. 

L'article  19,  borné  à  ces  mots  :  Les  débats  sont 
publics,  est  d'abord  attaqué  par  un  membre. 

M.  de  Serres,  eonle  de  Saint-Roman  (1). 
Messieurs,  si  je  ne  connaissais  la  maxime  qui 
veut  qu'on  ne  force  jamais  son  talent,  et  si  je  ne 
savais  qu'à  mon  à^e  on  ne  peut  commencera 
pi*atiquer  un  art  qu'on  n'a  pas  exercé  et  à  parler 
d'abondance  lorsqu'on  ne  l'a  jamais  fait,  je  me 
serais,  je  crois,  déterminé  à  prendre  la  parole 
plus  d'une  fois  dans  la  dernière  s^^ance,  et  même 
dans  ce!le*ci,  tant  le  devoir  m'obligeait  à  répon- 
dre à  plusieurs  orateurs  dont  la  Chambre  est,  j'en 
suis  persuadé,  aussi  éloignée  que  je  le  suis  de 
partager  les  principes.  Que  de  maximes  hasardées 
à  mes  yeux,  que  de  manières  de  voir,  suivant 
moi,  toùres  remplies  de  révolutions  futures,  n'au- 
rais-je  pas  eu  à  combattre  !  Que  d*arrière-pensées 
vers  la  démocratie  royale  ne  m'aurail-il  pns  fallu 
signaler  I  Mais  je  me  suis  vu  forcé  de  laisser  pas- 
ser sans  y  répliquer  des  assertions  qui,  à  mon 
gré,  n'eussent  pu  soutenir  quelques  minutes 
d'une  discussion  impartiale.  Maintenant  il  est 
trop  tard  pour  y  revenir;  je  dois  les  passer  sous 
silence,  et  ce  qui  m'occupera,  c'est  une  publicité 
de  débats  et  un  nombre  de  deux  cents  juges, 
qu'il  me  paraît  impossible  de  concilier  avec  une 
saine  raison  dans  le  jugement  de  certains  crimes 
d'Etat.  J'ai  proposé.  Messieurs,  dans  la  séance 
du  20,  un  amendement  tendant  à  remédier  à  cet 
inconvénient  par  la  faculté  réservée  au  Roi,  dans 
les  circonstances  extraordinaires,  de  régler  notre 
forme  de  procédure  et  le  nombre  des  membres 
de  cette  Assemblée  appelés  à  juger  ces  crimes. 
J'entends  déjà,  aux  seuls  mots  que  je  viens  de 
prononcer,  les  anciens  jurisconsultes  et  nos  pn- 
blicistes  modernes  s'écrier  unanimement  que  les 
lois  sont  générales,  et  que  la  seule  idée  de  com- 
missions doit  être  à  jamais  bannie  de  nos  lois. 
Mais  quand  la  divine  providence  permettra-t-elle 
donc  que  je  parle  à  des  personnes  qui  veuillent 
bien  pour  quelques  moments  faire  abnégation  de 
leurs  idées,  pour  rechercher  avec  candeur  la  pure 
et  simple  vérité?  Quand  cesserai-je  d'adresser  la 
parole  à  des  grands  ou  à  des  plébéiens,  à  des 
sénateurs  ou  à  des  juges,  &  des  constituants  ou 
à  des  conventionnels,  à  des  commerçants  ou  à 
de»  agriculteurs,  à  des  savants  ou  k  des  militaires, 
enfin  à  cette  foule  de  toute  fortune,  de  tout  état 
et  de  toute  naissance,  dont  jo  connais  l'opinion 
avant  qu'ils  n'aient  répondu  un  seul  mot?  Pils 
de  respectables  magistrats,  j'ai  été  élevé  moi- 
même  dans  onegrande  prévention  contre  les  com- 
missions et  contre  ce  malheureux  chancelier  dont, 
assez  hors  de  saison,  ce  me  semble,  j'ai  en- 
tendu réveiller  les  mSines  par  l'un  de  nos  pre- 
miers orateurs.  Je  sais  tout  ce  qu'on  peut  dire  à 
ce  sujet,  je  l'avais  épuisé  dès  ma  première  jeu- 

(1)  Ce  disoeurs  a'a  {»as  été  inséré  aa  Moniteur, 


nesse  ;  mais  qu'ai-je  vu,  Messieurs,  dans  les  ju- 
risconsultes et  dans  les  magistrats  que  j'ai  en- 
tendu disserter  sur  cette  grande  question  ?  une 
probité  sans  tache,  un  désintéressement  à  toute 
épreuve,  les  plus  grandes  lumières,  et  des  senti- 
mi'uts  d'honneur  maltérables.  C'en  était  assez 
sans  doute  pour  que  je  me  rangeasse  avec  ardeur 
de  leur  avis;  et  cependant  des  réflexions  plus 
mûres  m'ont  persuadé  que  leur  manière  de  voir, 
bien  qu'excellente,  bien  que  fondée  sur  la  saine 
raison,  avait  un  très-grand  défaut;  c'était  d'être 
trop  absolue.  Ce  défaut,  Messieurs,  s'étend  en 
général  sur  presque  toutes  les  opinions  des  gens 
de  loi.  D'une  part,  les  avocats  ont  l'habitude, 
très-heureuse  pour  leurs  clients,  et  très-conforme 
à  leur  devoir,de  s'identifier  avec  les  causes  qu'ils 
défendent,  et  de  se  prévaloir  des  moyens  qu'ils 
découvrent  pour  les  soutenir;  et,  lorsqu'ils  trans- 
portent dans  les  questions  d'intérêt  public  cette 
habitude  qu'ils  ont  de  se  passionner  pour  leur 
opinion,  ils  ne  savent,  le  plus  souvent,  envisager 
leur  sujet  que  i^ous  la  face  qu'ils  affectionnent; 
et,  d'un  autre  côté,  les  juges  ont  une  rigidité 
encore  plus  grande  et  un  plus  grand  éloignement 
des  exceptions  et  de  ce  qui  s'écarte  de  leur  ma- 
nière de  voir  habituelle  et  des  préceptes  qu'ils 
ont  adoptés.  La  raison  en  est  toute  naturelle.  H 
n'est  pas  un  procès  qui  soit  exactement  le  même 
qu'un  autre,  point  d'espèce  qui  ressemble  parfai- 
tement aune  autre  espèce.  S'il  fallait  entrer  dans 
toutes  les  considérations  et  dans  le  détail  de  toutes 
les  nuances  diverses,  il  faudrait  autant  de  lois 
que  de  causes,  autant  de  punitions  que  de  cou- 
pables, et,  chaque  juge  ayant  sa  façon  de  penser 
et  ses  impression?  particulières  sur  chaque  partie 
des  affaires,  une  confusion  et  une  incertitude 
inextricables  s'introduiraient  dans  le  cours  de  la 
justice.  Il  faut  donc  établir,  par  les  lois,  des  clas- 
sifications générales,  et  y  rapporter  avec  plus  ou 
moins  d'exactitude  chaque  procès  que  l'on  juge. 
Il  arrive  de  là  bien  souventque  telle  classification 
embrassant  tel  fait  particulier  oblige  le  juge  de 
porter  desdécisons  que  lui  interdinaient  des  cir- 
constances appartenant  à  ce  seul  fait,  s'il  n'était 
pas  l'esclave  de  ses  devoirs  et  de  ses  règles.  Alors, 
suivant  l'expression  commune,  la  forme  emporte 
le  fond  :  quelque  grave  que  soit  cet  inconvé- 
nient, on  l'a  préféré  à  celui  de  ne  point  avoir 
dérègles;  sans  règles,  point  de  société.  On  a  donc 
pensé  que  la  possibilité  d'entendre  quelques  in- 
dividus se  plaindre  avec  fondement  de  l'insuffi- 
sance de  la  justice  humaine  (t)  valait  mieux  que 
la  certitude  de  voir  la  société  disparaître,  faute 
de  principes  assurés  pour  la  gouverner.  Il  est 
donc  évident  que  ce  grand  assujettissement  des 
juges  au  texte  des  lois  doit  les  rendreinflexibles: 
s'ils  ne  l'étaient  pas,  ils  deviendraient  de  vrais 
prévaricateurs.  Cette  inflexibilité  augmente  peut- 
être  encore  de  leur  part  dans  les  questions  d'dr- 
dre  public.  Bn  effet,  les  lois  ont  été  faites  pour 
obvier  à  l'arbitaire  des  princes.  Ce  sont  des  bases 
générales  de  conduite  que  les  monarques  se 
prescrivent.  Les  magistrats  n'aperçoivent  jamais 
les  lois  que  sous  ce  point  de  vue;  ils  en  sont  les 
gardiens,  toute  infraction  à  leur  inviolabilité  leur 
parait  un  véritable  attentat.  De  là  ces  résistances 

(1)  Dans  les  procès  criminels,  la  nécessité  de  sacrifier 
le  fond  à  la  forme  devient  un  affreux  malheur  ;  mais, 
d'uD  autre  côlé,  l'arbitraire  laissé  à  la  discrétion  des 
patsions  privées  des  juges  en  serait  un  effroyal^te. 
Les  lois  préviennent  ces  deux  cruelles  extrémités,  «h 
investissant  le  prince  du  droit  de  grâce  Pt  de  commit* 
tatioQ  de  peines. 
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à  la  volonté  royale,  lorsque  celle-ci  ne  leur  pa- 
rait plus  d'accord  avec  les  lois;  de  là  ce  profond 
sentiment  d'indignation  qui  paraît  émaner  du  de- 
voir, et  qui  quelquefois  a  porté  le  magistrat  à  des 
acle.s  d'opposition  que  rexaltation  d'une  con- 
science violentée  explique  tout  h  son  avantage, 
quoique  ces  actes,  il  faut  le  dire,  aient  été  de 
graves  erreurs  et  aient  amené  des  consé(|uences 
funestes  qu'on  était  loin  de  le  soupçonner.  Bt, 
pour  le  dire  en  passant,  joignez  à  cette  horreur 
que  la  magistrature  doit  sentir  par  habitude  et 
par  état  contre  les  mesures  arbitraires;  joignez, 
dis-je,  à  une  pareille  disposition  un  grand  amour 
d'indépendance  et  un  grand  relâchement  dans 
les  lois  répressives,  il  n'y  aura  bientôt  plus  ni 
moyens  légaux  ni  recours  hors  des  lois  pour  sauver 
l'Etat,  et  tout  rentrera  dans  une  horrible  confu- 
sion. Mais,  pour  ne  pas  nous  écarter  de  notre  su- 
jet, la  rigidité  desgons  de  lois  pour  les  principes 
et  pour  les  règles,  et  leur  aversion  pour  l'arbi- 
taire  une  fois  reconnues,  on  ne  doit  plus  s'éton- 
ner de  leurs  fréquentes  dissensions  avec  les 
hommes  d'Etat.  Le  magistrat,  avons-nous  dit,  va 
quelquefois,  pour  l'avantage  de  la  société,  jusqu'à 
sacrifier  dans  les  affaires  pnrticuliénis  le  fond  à 
la  forme,  et  il  remplit  son  devoir;  mais  il  le  dé- 
passe, ou  plutôt  il  s'égare,  lorsqu'il  veut  appli- 
quer le  même  procédé  aux  affaires  publiques,  et 
c'est  ici  que  l'homme  d'Etat  prend  une  véritable 
supériorité  sur  lui  ;  car,  dans  les  affaires  publi- 
()ues,  c'est  la  société  même  qui  est  partie  inté- 
ressée au  procès  :  sacrifiez  à  la  forme,  à  la  règle 
légale  le  fond,  ou,  en  d'autres  termes,  la  société 
même,  et  le  but  du  gouvernement  et  de  toutes 
les  institutions  est  à  jamais  perdu  (1).  Voilà  ce 
qui  explique  tout  naturellement  la  transforma- 
tion du  magistrat  attaché  d'abord  avec  la  plus 
grande  force  à  l'observation  de  toutes  les  formes 
et  de  toutes  les  lois,  et  recourant  ensuite  à  des 
mesures  arbitraires,  une  fois  qu'il  est  devenu  mi- 
nistre. C'est  ce  qu'on  a  vu  souvent,  et  rien  n'est 
plus  natuel  ;  le  même  homme,  sans  môme  s'en 
rendre  un  compte  raisonné,  ne  faisait  que  suivre 
l'impulsion  du  devoir,  qui  se  montrait  sous  deux 
faces  différentes,  suivant  les  deux  fonctions  où 

deux   ma- 
dans  la  ma- 


itti  oo     iiti  ICI  ciifcco,  OUI  vauv  i\20    uc;u.v    j 

il  avait  été  appelé,  et  qui  inspirait 
nières  de  voir,  l'une  plus  restreinte  c 


(1)  Il  faut  que  la  Révolution  ait  dérangé  tontes  les 
idées;  car,  dans  la  séance  qui  a  suivi  celle  où  ce  dis- 
cours a  été  prononcé,  je  me  suis  aperçu  que  des  mem- 
bres tenant  à  l'ancien  barreau  avaient,  en  ^ra.iile  partie, 
abjuré  l'observation  des  régies,  et  qa'ils  étaient  pour  les 
mesures  discrétionnaires  et  arbitraires.  Nous  serions  dune 
d'accord,  excepté  que  je  suis  un  peu  moins  prodigue 
d'arbitraire  qu'ils  me  comblent  l'être  eut-mémes  :  iriuis 
ce  qui  vient  déranger  cette  heureuse  harmonie,  c'est  que 
nous  ne  nous  entendons  plus  sur  les  personnes  qui 
sont  assujetties  aux  lois,  et  sur  celles  qui,-  au  besoin, 
sont  élevées  au-dessus  d'elles  Ce  sont  maioienant, 
d'après  les  principes   de  ces   messieurs,  les  juges  qui 

feuvent  décider  du  sort  des  particuliers  ex  œquo  et 
ono,  et  faire  céder  en  leur  faveur  la  forme  au  fond; 
et  c'est  h  Roi  qui  est  assujetti  aux  règles,  et  qui  doit 
faire  céder  le  fond  à  la  forme,  aux  dépens  de  l'existence 
de  la  pauvre  société.  En  vérité,  on  ne  sait  comment 
qualifier  de  pareilles  iiées;  on  serait  presque  tenté  de 
s^cn  indigner,  si  l'on  ne  connaissait  combien  il  est  dif- 
ficile à  Phomme  engagé  dans  certaines  opinions  et  en- 
veloppé dans  certains  intérêts  de  sr»  délivrer  de  ses  en- 
traves pour  rechercher  la  vérité  comme  elle  mérite  de 
l'être,  (fependant  je  n'aime  pas  à  croire  an  mal  ;  et, 
toutes  les  fois  qu'un  fond  de  probité  bien  reconnu 
habite  encore  le  cœur  des  hommes,  on  ne  doit  jamais 
désespérer  de  pouvoir  un  jour  s'entendre  avec  eux;  car 
il  fant  croire  que  leur  conscience,  lorsqu'ils  arriveront  à 
l'ad)sarde,  leur  criera  enfin  :  Arretez-voiis,  et  examinez. 


fistrature,  Tautre  plus  vaste  dans  le  miifiislère  ; 
ien  entendu  toutefois  que,  tout  ministre  qu'il 
pouvait  être,  il  conservait  le  plus  grand  ref^pect 
pour  les  formes  et  pour  les  règles;  mais  qu'il  ne 
s'en  rendait  plus  l'esclave  au  point  de  laisser  pé- 
rir l'Etat  plutôt  que  d'y  manquer.  C'est  une  ri- 
gueur absolue,  contraire  à  ces  principes,  puisés, 
j'ose  le  dire,  dans  la  nature  des  choses;  c'est 
cette  rigueur,  dis-je,  que  j'ai  attaquée  dans  la 
si'^ance  du  20  février,  et  que  j'attaque  encore  au- 
jouril'bui.  Mes  objections  ont  principalement  re- 
gardé l'article  19,  sur  Timpossibiiité  de  nous 
conformer  àlapnblicité  des  débats  dans  toutes  les 
occasions  et  sans  aucune  exception.  Mais  j'aurais 
pu  les  porter  sur  d'autres  points  de  vue  que  je 
n'ai  pas  envisa^'('*s  Par  exemple,  j'aurais  eu,  Mes- 
sieurs, à  vous  dire  que  l'élévation  des  membres 
de  votre  Assemblée  ne  me  rassure  en  aucune  sorte 
sur  son  impartialité  constante  dans  le  jugement 
des  crimes  d'Etat. 

Dès  qu'un  tribunal  exerce  en  iuême  temps  des 
fonctions  politiques,  il  n'est  pas  sans  voir  naître 
quelquefois  dans  son  sein  des  orages  trcVopposés 
à  l'impassibilité  des  juges.  N'en  doutez  pas,  celte 
Chambre  attirera  souvent  l'attention  des  malin- 
tentionnés qui  chercheront  à  y  introduire  leure 
partis;  filus  d'une  fois  dans  le  cours  des  siècles 
elle  deviendra  un  foyer  de  discordes  ;  et,  par  des 
dispositions  qui  ne  sont  pas  dans  !a  Charte,  ou 
voudrait  que  vous  en  fissiez  un  tribunal,  je  ne 
dis  pas  irrévocable,  mais  bien  plus,  i  nniodifiable  1 
Mon  amendement  obviait  à  tous  les  inconvénients 
que  je  vous  avais  signalés;  non-seulement  la  pu- 
blicité des  débats  que  ma  raison  me  défend  d'ad- 
mettre d'une  manière  absolue,  mais  toutes  les 
autres  objections  qu'on  peut  faire,  et  qu'on  pourra 
découvrir  contre  votre  organisation  judiciaire,  y 
trouvaient  une  réponse  péremptoire,  puisqu'il  y 
avait  possibilité  de  changements  pour  toutes  iea 
circonstances  imaginables;  et  il  m'eût  été  facile 
de  démontrer  que  la  proposition  que  j'avais  l'hon- 
neur de  vous  soumettre,  je  ne  la  faisais  que  par 
mon  aversion  même  pour  l'arbitraire.  Ayez  des 
lois  qui,  par  leurs  dispositions  et  par  le  cours  de 
la  nature,  deviennent  quelquefois  incompatibles 
avec  l'existence  de  l'État,  il  faudra  que,  lorsque 
le  moment  arrivera,  le  prince  les  enfreigne  avec 
violence,  et  c'est  alors  que  l'arbitraire  peut  ne 
plus  connaître  de  bornes.  Que  le  prince  conserve, 
au  contraire,  dans  les  conjonctures  extrêmes,  le 
pouvoir  de  modifier  accidentellement,  par  cela 
seul  les  factieux  qui  chercheraient  à  abuser  des 
côtés  faibles  de  l'état  ordinaire  des  choses,  pour 
détruire  l'autorité  souveraine,  seront  infaillible- 
ment retenus  par  l'arrière-pensée  de  sa  puissance 
transcendante,  et  ce  pouvoir  arbitraire  n'aura  ja- 
mais lieu  de  s'exercer.  C'est  par  la  même  raison. 
Messieurs,  que  les  lois  fortement  répressives  sont 
très-souvent  les  plus  humaines,  et  que  les  plus 
faibles  sont  celles  qui  font  verser  le  plus  de  sang. 
Au  surplus,  je  me  réserve  à  ce  sujet  de  vous 
donner  dans  quelques  jours  le  mot  d^une  énigme 
que  je  me  permets  aujourd'hui  de  vous  proposer. 
Tout  ennemi  que  je  suis  de  Bonaparte,  de  son 
usurpation  et  de  ses  crimes,  je  soutiens  qu'il  n'a 
pas  fait  les  lois  qu'on  lui  reproche,  que  ses  mi- 
nistres, son  conseil  d'État,  son  Sénat,  les  rédac- 
teurs mêmes  de  ces  lois,  ne  les  ont  pas  faites 
davantage.  Je  vous  en  nommerai  les  auteurs  en 
vous  expliquant  l'énigme,  et  je  soutiens  encore 

?fu'en  ne  vous  pressant  pas  de  les  abroger,  vous 
aites  les  lois  les  plus  douces  qui  aient  jamais  régi 
le  genre  humain.  Si  déjà  peut-être  vous  entre- 
voyez le  fond  de  ma  pensée,  je  crois  que  vous 
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devez  en  approuver  la  justesse.  Oui,  Messieurs, 
j'ose  tenir  de  tout  mon  pouvoir  au  petit  nombre 
d'idées  que  j'expose  souvent  dans  votre  auguste 
assemblée,  parce  que  je  les  crois  vraies  et  salu- 
taires. L'amendement  que  je  vous  ai  proposé  dans 
la  séance  du  20  février  n^en  était  que  la  consé- 
quence nécessaire.  Cependant  je  me  décide  à  le 
retirer,  parce  que  je  craindrais  que,  si  TAssera- 
blée  ne  radoplait  pas,  on  crût  qu'elle  rejette  dé- 


Loin,  Messieurs,  de  blâmer  une  si  grande  cir- 
conspection, je  m'y  range  de  toutes  mes  forces. 
Vos  intentions  nobles  et  pures  ne  sont  pas  incer- 
taines pour  les  membres  de  votre  auguste  assem- 
blée. Nous  voulons  tous  le  bien  et  le  gouverne- 
ment paternel  sous  lequel  nous  avons  maintenant 
le  bonbeur  de  vivre.  Seulement  je  craindrais  que 
des  maximes  trop  relâchées  ne  vinssent  flatter 
voire  généreux  penchant  vers  l'humanité  et  la 
modération  la  plus  constante.  Prenez-y  garde, 
Messieurs,  la  France  a  toujours  rojeté  les  idées 
qui  ne  lui  présentaient  pas  un  pouvoir  fortement 
protecteur;  si  elle  accueillit  le  ioug  de  Tusurpa- 
leur,  si  elle  lui  fut  si  longtemps  docile,  ce  fut  dans 
la  persuasion  qu'elle  trouverait  ce  pouvoir  sous 
sa  domination  ;  et,  si  elle  pensait  que  vous  ne 
partagez  pas  entièrement  ses  sentiments,  peut-être 
approuverait-elle  les  précautions  que  d'autres 
corps  chercheraient  à  prendre  pour  suppléer  un 
apjui  qu'elle  ne  croirait  plus  trouver  dans  votre 
chambre.  Ces  pensées,  injustes  sans  doute,  n'ont 


que  quelq,ues-uns  de  vos  membres  pourraient 
professer  dans  le  sens  de  l'incohérence  plus  que 
dans  celui  du  protectorat  suprême  (1),  et  je  finis 
en  vous  suppliant  d'honorer  ces  considérations  de 
vos  profondes  méditations. 

L'article  19  est  provisoirement  adopté. 

L'article  20  est  mis  en  délibération  ;  sa  teneur 
est  la  suivante  i 

Arti  20.  «  Les'cinq  huitièmes  des  voix  sont  né- 
cessaires pour  la  condamnation.  » 

Un  membre  attaque  le  principe  énoncé  dans 
cet  article,  et  qui,  a  ses  yeux,*établil  une  sorte 
de  privilège  en  faveur  de  la  Chambre  des  pairs. 
Quand  il  est  établi  par  les  lois  de  tous  les  temps 
et  de  tous  les  lieux»  que  le  jugement  se  forme  à 
la  majorité  absolue  des  suffrrages,  ne  reprochera- 
t-on  pas  à  la  Ghambe  d'adopter^  dans  une  matière 
qui  touche  à  ses  intérêts  particuliers,  une  pro- 
portion plus  favorable  ?  L'opinant  ajoute  qu*une 
innovation  si  contraire  aux  principes  générale- 
ment adoptés,  mériterait  au  moins  dwe  sérieuse- 
ment réfléchie. 

Celte  observation  n'a  point  de  suite  et  l'Assem- 
blée adopte  provisoirement  l'article  20  dans  les 
termes  du  projet. 

La  discussion  s'engage  sur  l'article  21  ainsi 
conçu  : 

Art.  21.  «  Les  voix  de  tous  les  pairs  sont  com- 
ptées, quels  que  soient  les  alliances  ou  degrés  de 
parenté  existant  entre  eux.  » 

Un  pair  observe  que  la  jurisprudence  établie  par 
cet  article  déroge  a  tous  les  principes  de  notre 

1)  Voyez,  poar  bien  comprendre  cette  doctrine,  les 
développements  de  la  proposition  faite  par  l'aulenr  de 
ce  discours  dans  la  séance  du  18  janvier  de  la  Chambre 
des  pairs. 


ancienne  législalion.  Dès  1463,  on  trouve  des  or- 
donnances qui  défendent  aux  juges,  parents  à  un 
certain  degré,  de  siéger  dans  le  même  tribunal. 
Toutes  ces  grandes  ordonnances,  celles  de  Blois, 
de  Moulins,  d'Orléans,  sont  conformes  à  cette 
^doctrine.  On  accorda  depuis  des  dispenses  qui  per- 
mirent aux  iuges,  parens  entreeux,  de  siéger  dans 
le  même  tribunal,  mais  à  condition  qu'ils  seraient 
répartis  dans  différentes  Chambres,  et  que,  dans  le 
cas  où  ils  opineraient  ensemble,  leurs  voix  con- 
formes ne  compteraient  que  pour  une.  C'est  donc 
un  droit  nouveau  qu'il  s^it  d'établir.  Quels  se- 
raient les  motifs  raisonnables  ou  nécessaires  d'une 
telle  innovation  ? 

Un  autre  membre  ajoute  que  ces  motifs  devaient 
être  d'autant  plus  puissants  qu'il  s'agit  d'appli- 
quer le  nouveau  principe  à  une  Assemblée  de  aeux 
cents  membres,  où  déjà  les  alliances  sont  très-mul- 
tipliés,  et  où,  par  la  nature  des  choses,  elles  doi- 
vent encore  se  multiplier  davantage  à  l'avenir. 

Un  pair  demande  comment  il  serait  possible 
de  compter  pour  deux  dans  la  môme  affore  les 
voix  conformes  du  père  et  du  fils,  d'un  frère  et 
de  l'autre. 

Divers  membres  appuient,  au  contraire,  la  dispo- 
sition de  l'article  21,  L'un  deux  observe  que  le 
principe  établi  dans  l'article  précédent,  relative- 
ment a  la  proportion  des  voix  exigées  pour  la 
condamnation,  laisse  à  la  Chambe  une  grande 
latitude  sur  l'objet  des  parentés.  La  jurisprudence 
convenable  à  un  tribunal  de  dix  juges  n'est  pas 
celle  qui  convient  à  une  Assemblée  de  deux  cents 
membres. 

Un  autre  opinant  ajoute  que  la  question  a  été 
débattue  lors  du  premier  procès  jugé  par  la  Cham- 
bre. On  peut  se  rappeler  que  le  vœu  général  fut 


d'abord  été  adopté,  la  Chambre  fit  insérer  dans 
le  même  acte  que  cette  confusion  n'était  admise 
que  pour  le  jugement  actuel,  et  ne  tirait  point  à 
conséquence  pour  l'avenir. 

M.  le  Président  met  aux  voix  l'article  21  ;  il 
est  provisoirement  adopté. 

La  Chambre  adopte  pareillement  les  articles  22 
et  23,  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  22.  «  Le  président  prononce  le  jugement 
en  séance  publique. 

«  En  cas  de  condamnation,  il  est  lu  à  l'accusé 
par  le  greflier.  » 

Art.  23.  a  Les  peines  prononcées  par  la  Chambre 
des  pairs  sont  :  la  mort,  la  déportation,  la  déten- 
tion à  perpétuité,  le  bannissement  et  la  déten- 
tion à  temps.  » 

L'article  24  devient  l'objet  d'une  observation, 
commune  aux  deux  articles  suivants  ;  il  nomme 
le  Gode  pénal,  dont  plusieurs  membres  ont  de- 
mandé qu'ont  évitât  la  citation.  La  Chambre  or- 
donne le  renvoi  de  l'article  â  la  commission  spé- 
ciale, pour  être  modifié  sous  ce  rapport. 

La  discussion  allait  s'engager  sur  l'article  25. 
Plusieurs  membres  proposent,  attendu  l'heure 
avancée,  de  remettre  a  une  autre  séance  la  déli- 
bération de  cet  article  important,  contre  lequel 
on  a  présenté  de  fortes  objections. 

La  délibération  est  renvoyée  à  lundi  prochain. 
La  séance  aura  lieu  à  midi- 
fil,  le  Président  lève  la  séance. 
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GHAMBUB  DBS  DÉPOTÉS. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  FAGET  DE  BADRK,  VICE- 
PRÉSIDENT. 

Séance  du  !«'  mars  1816. 

M.  Hjàe  de  MeHYille,  après  l^adoption  du 
procès-verbal  d'hier,  donne  lecture  à  la  Gbambre 
d'une  lettre  de  M.  Talle,  employé  depuis  trente- 
cinq  ans  au  ministère  de  la  justice,  adressée  à 
M.  le  président. 

«  En  Tannée  1792,  dit  M.  Talle,  la  Convention 
ayant  été  informée  qu'il  existait  k  la  chancellerie 
de  France  trois  à  quatre  mille  proclamations  de 
Louis  XVI  et  des  procès- verbaux  sur  les  événe- 
ments du  20  juin,  s'empressa  par  un  acte  formel 
d'en  ordonner  la  lacération  ;  instruit  de  cette  dé- 
cision, je  parvins  à  sauver  un  exemplaire  de 
chacune  de  ces  pièces.  Tairhonneur,  Monsieur  le 
président,  de  vous  lesadresser^etde  vous  supplier 
d'en  faire  hommage  à  la  Chambre  des  députés, 
comme  d'un  monument  historique  des  persécutions 
contre  le  roi-martyr.  » 

Li  Chambre  ordonne  la  mention  honorable 
avec  expression  de  ses  remerctments  pour  l'au- 
teur de  cet  hommage. 

Quelques  membres  demandent  l'impression  des 
pièces.  —  L'Assemblée  ordonne  seulement  leur 
dépôt  à  la  bibliothèque  ainsi  que  de  l'ouvrage 
suivant  : 

Révolution  royaliste  de  Toulon  en  1795,  par 
M.  Gauthier  de  Brecy. 

Uu  congé  est  accordé  à  M.  Baudry,  député  de 
la  Charente-Inférieure. 

La  discussion  est  reprise  sur  la  loi  des  élec- 
tions^ et  la  quatrième  des  questions  présentées 
hier  par  M.  le  rapporteur  est  soumise  a  la  déli- 


systême 

actuel  d'élections.  1^  Charte,  dit-il,  a  consacré  le 
véritable  principe  de  la  représentation,  car  la 
propriété  doit  être  représentée  avant  tout;  là 
se  réunissent  et  se  confondent  tous  les  intérêts 
de  ta  société.  Toute  autre  base  est  sans  consis- 
tance. Les  corps,  les  institutions,  les  monuments, 
tout  à  disparu  ;  en  ce  point  une  sorte  de  chaos 
existe  encore.  La  propriété  a  survécu  à  tous  les 
désastres.  La  terre,  principe  de  vie  du  corps  so- 
cial, d'où  tout  dérive,  où  tout  aboutit,  brave  les 
révolutions  ;  en  un  mot,  le  sol  français  existe. 
Le  travail  et  l'industrie  ne  peuvent  lui  manquer. 
La  propriété  est  donc  l'intérêt  éminent  auquel 
doivent  se  rattacher  essentiellement  les  combi- 
naisons du  législateur  dans  notre  système  repré- 
sentatif. 

M.  Faure,  trouvant  le  système  électif  antérieur 
basé  sur  cet  intérêt  fondamental,  et  parfaitement 
d'accord  avec  l'article  40  de  la  Charte,  désire  que 
l'on  s'en  tienne  à  ces  errements  pratiques  qui  ont 
en  leur  faveur  la  sanction  de  l'expérience  et  du 
temps,  qui  dispenseraient  de  nouvelles  recher- 
ches vagues  ,  incertaines  et  peut-être  dange- 
reuses. 

Pourquoi  changeriêfr-vous,  dit  Toraleur,  un 
régime  qui  a  si  bien  réussi  ?  A  quoi  bon  mettre 
continuellement  en  scène  des  hommes  nouveaux? 
Il  n'en  peut  résulter  que  des  effets  nouveaux  et 
souvent  funestes.  Les  choses  par  leur  nature  ne 
changent  que  trop  ;  établissons,  lorsque  cela  est 
possible,  la  Oxité  des  choses  et  des  hommes:  c'est 
le  moyen  de  consolider  l'ordre. 

M.  Faure  rejette  en  conséquence  le  mode  des 


assemblées  cantonales,  comme  se  rapprochant 
des  assemblées  primaires,  et  faisant  crâindre  à 
I)eu  près  les  mêmes  dangers.  Il  vote  pour  le  main- 
tien d'un  système  électif  qui  a  produit,  dit-il,  de 
si  bons  choix  :  en  conservant  les  collèges  électo- 
raux d'arrondissement  etdedépartementteisçiu'ils 
sont  organisés,  il  ne  s'agira  que  de  remplir  les 
vides,  en  observant  les  conditions  déterminées 
par  la  Charte  constitutionnelle. 

L'opinion  de  M.  Faure  est  appuyée. 

M.  Hvrard  de  Saini-R^naitt,  député  de 
VAin^  émet  la  proposition  suivante  : 

Il  n'y  aura  qu*un  seul  collège  de  département, 
composé  depuis  cent  cinquante  jusqu'à  trois  cents 
des  plus  forts  contribuables  dont  la  liste  sera  ar- 
rêtée par  les  conseils  de  préfecture,  après  que  ie 
nombre  en  aura  été  fixé  par  Sa  Majesté,  qui, 
pour  récompenser  des  services  rendus  à  l'Etat, 
pourra  adjoindre  un  nombre  d'électeurs  de  son 
choix  égal  au  dixième  dudit  collège,  et  pour  le- 
quel dixième  la  condition  de  payer  telle  imposi- 
tion ne  serait  pas  nécessaire. 

En  effet.  Messieurs,  continue  l'opinant,  n'est-il 
pas  inconvenant  d'appeler  à  remplir  des  fonc- 
tions aussi  importantes  que  celles  de  lé^slateurs, 
des  fonctionnaires  qui  ne  peuvent  quitter  leur 
poste  sans  les  plus  graves  inconvénients?  Vous 
en  avez  des  exemples  sous  les  yeux.  Tous  les 
commandants  militaires  appelés  par  Sa  Majesté 
vous  ont  demandé  des  congés;  nous  sommes  pri- 
vés de  leurs  lumières  ;  des  préfets  parmi  nous  ne 
peuvent  de  cent  lieues,  j'en  défie,  oien  adminis- 
trer leur  département  ;  des  directeurs  généraux, 
des  conseillers  d'Etat,  des  présidents  de  commis- 
sions quelconques,  un  premier  secrétaire  d'un 
ministère,  députés,  c'est  encore  un  abus;  ils  ne 
peuvent  remplir  les  deux  fonctions  à  la  fois.  Fai- 
sons cessser,  Messieurs,  avec  la  cumulation  des 
traitements  qui  minent  la  France,  les  cumula- 
tions  de  dignités,  de  fondions,  qui  entravent 
tout,  qui  fout  qu'aucunes  ne  peuvent  être  bien 
remplies. 

•M.  le  eonite  de  Crrisotfy,  député  du  Gers^ 
présente  une  série  d'articles  qui  lui  naraissent 
devoir  faire  la  base  d'une  bonne  loi  d'élec- 
tions. 

Kn  voici  la  rédaction  textuelle  : 

1<>  Il  y  a  un  collège  électoral  dans  chaque  dé- 
partement. Le  nombre  des  électeurs  sera  fixé, 
tors  de  la  première  convocation,  par  une  ordon- 
nance du  Roi,  laquelle  ordonnance  servira  de 
règle  pour  l'avenir.  Ce  nombre  ne  peut  excéder 
300,  ni  être  au-dessous  de  100. 

2<'  Les  plus  imposés  du  département,  dans  les 
contributions  directes,  au  nombre  fixé  par  l^or- 
donnance,  forment  le  collège. 

3«  Le  collège  électoral  de  département  nomme 
les  députés,  au  nombre  fixé  par  l'ordonnance  du 
13  juillet  1815,  en  se  conformant  aussi  à  cette 
ordonnance,  relativement  au  choix  à  faire  parmi 
les  candidats  à  la  députation,  nommés  par  les 
collèges  d'arrondissement,  établis  ci- après.  II 
fait  les  présentations  pour  le  conseil  général  de 
département. 

4»  Il  y  a  un  collège  électoral  dans  chaque  ar- 
rondissement. Le  nombre  des  électeurs  de  ces 
collèges  est  fixé  de  la  même  manière  que  celui 
des  collèges  de  département,  et  ne  peut  excéder 
150  ni  être  moindre  de  60. 

5<»  Les  plus  imposés  de  l'arrondissement,  après 
ceux  appelés  au  collège  de  départetnent,  forment, 
au  nombre  fixé  par  l'ordonnance,  le  collège  d'ar- 
rondissement. Ce  collège  nomme  les  candidats 
pour  la  députation,  coniormément  à  l'ordonnance 
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du  13  juillet,  il  prôsente  audsi  pour  le  cooBeîl 
d'arrondissement. 

M.  Mioree-KerdaiMt,  député  du  Finistère, 
soutient  que  les  assemblées  cantonales,  propo- 
sées par  la  commission,  doivent  assurer  les  meil- 
leurs choix,  et  il  appuie  son  opinion  de  divers 
passages  de  Montesquieu,  qui  lui  paraissent  avoir 
une  application  très-remarquable  au  sujet  dont 
il  s'agit.  Les  assemblées  d'arrondissement  et  de 
département,  par  cela  même  qu'elles  seraient 
moins  nombreuses,  seraient  nécessairement  plus 
favorables  à  l'intrigue.  Les  collèges  de  canton 
n'obligent  pas  aux  mêmes  déplacements  :  on  se 
connaît  davantage;  les  caractères,  les  vertus,  les 
vices,  les  défauts,  les  talents,  tout  peut  être  ap- 
précié. Le  nombre  même  donne  la  certitude  d'un 
vœu  plus  général,  et  l'on  peut  dire  alors,  en 
quelque  sorte  :  Vox  populi^  vox  Dei,  L'opinant 
vote  donc  pour  l'admission  de  l'article  l^*'  du 
projet  de  la  commission  et  en  même  temps  pour 
le  rejt't  de  l'amendement,  qui  ôterait  au  Roi  la 
prérogative  de  nommer  les  présidents  des  collè- 
ges électoraux  de  canton. 

M.  niivergler  de  HMiranne  (t).  Messieurs, 
sera-t-il  formé  des  assemblées  de  canton  comme 
le  proposent  les  ministres  et  la  commission  ,  ou, 
conformément  à  l'opinion  de  plusieurs  membres 
distingués  de  cette  Assemblée,  les  seuls  citoyens 
payant  300  francs  d'imposition  directe,  réunis  en 
collèges  d'arrondissement  ou  de  département , 
seront-ils  admis  à  concourir  à  l'élection  des  dé- 
putés ?  Telle  est  l'importante  question  que  nous 
avons  à  décider. 

Pour  résoudre  cette  question,  quelques  ora- 
teurs ont  eu  recours  à  de  brillantes  théories,  ils 
ont  recherché  quelle  était  la  nature  et  l'origine 
du  pouvoir  de  la  Chambre.  Plusieurs  ont  vu,  en 
nous,  les  organes  de  l'opinion  publique,  les  man- 
dataires du  peuple,  et  ils  en  ont  conclu  que  le 
plus  grand  nombre  possible  de  citoyens  devait 
concourir  aux  élections;  d'autres  ont  dit  que 
c'était  dans  la  Charte  seule  qu'il  fallait  chercher 
la  définition  des  fonctions  de  la  Chambre.  Ils  oqt 
demandé  si  l'élection  et  l'intervention  dans  les 
affaires  publiques  étaient  un  droit  populaire 
préexistant  à  la  Charte,  ou  si  l'élection  et  un 
moyen  résultant  de  la  Charte  pour  obtenir  les 
choix  les  plus  judicieux.  Dans  le  premier  cas,  a  dit 
UD  orateur,  ceux  qui  veulent  admettre  aux  èlec- 
tionsungrandnombre  deciloyens  auraient  raison, 
car  nous  serions  une  représentation  nationale, 
système  dangereux  dont  il  a  fait  sentir  éloquem- 
ment  les  funestes  conséquences,  que  Texpérience 
ne  nous  a  que  trop  démontrées.  Dans  le  second 
cas,  le  mode  des  élections  doit  dériver  unique- 
ment des  dispositions  de  la  Charte;  or,  aux  ter- 
mes de  l'article  40,  les  électeurs  qui  concourent 
à  la  oomlDation  des  députés  doivent  payer  une 
contribution  directe  de  300  francs,  et  avoir  l'âge 
de  trente  ans;  ainsi  la  question  est  résolue,  et  il 
ne  s'agit  que  d'organiser  les  collèges  électoraux, 
d'après  la  base  posée  par  l'article  40. 

if  me  semble  d'abord  que  de  ce  que  le  droit  de 
la  nation  de  concourir  par  des  députés  à  l'éta- 
blissement des  impôts  et  à  la  confection  des  lois, 
serait  préexistant  a  la  Charte,  il  n'en  résulterait 
pas  qu  il  fallût  se  jeter  dans  le  vague  de  théories 
et  donner  à  ce  droit  une  étendue  dangereuse.  Un 
droit  ne  peut  s'exercer  que  d'après  des  règles 
qui  déterminent  le  mode  de  son  exercice  ;  c'est 
avant  l'établissement  de  ces  règles  qu'il  est  per- 
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mis  de  chercher  un  guide  dans  les  théories; 
mais  lorsqu'une  loi  fondamentale  existe,  tout  est 
lini,  tout  est  immuable,  et  c'est  dans  les  princi- 
pes et  les  dispositions  de  cette  loi  qu'il  faut 
prendre  le  point  de  départ  des  règlements  posté- 
rieurs. En  appliquant  ce  raisonnement  à  notre 
position,  je  crois  pouvoir  reconnaître  sans  dan- 
ger que  le  droit  de  la  nation  d'intervenir  par  des 
députés  dans  certaines  affaires  publiques,  est 
antérieur  à  l'établissement  de  la  Charte  ;  il  re- 
monte au  berceau  de  la  monarchie.  Les  assem- 
blées de  Mars,  de  Mai,  les  Ëtats  généraux  en  sont 
la  preuve,  et  les  parlements,  quoiqu'ils  ne  l'exer- 
Cassent  qu'imparfaitement  et  sans  mandat,  en 
ont  conservé  la  tradition,  et  l'auraient  sauvé  de 
la  prescription  s'il  avait  été  possible  qu'il  put  se 
prescrire.  Ce  droit  a  donc  toujours  existé,  et  il 
existerait  encore,  quand  môme,  dans  d'autres 
temps,  l'exercice  en  serait  suspendu  par  quelque 
cause  que  ce  soit;  on  pourrait  toujours  avec  rai- 
son le  revendiquer,  car  on  ne  me  persuadera 
jamais  que  nos  libertés  ne  dérivent  que  de  la 
Charte;  elles  sont  de  tous  les  temps.  Mais  il  est 
vrai,  il  est  incontestable  que  la  Charte  a  réglé  la 
manière  dont  ces  libertés  seront  exercées  ;  elle 
est  devenue  la  loi  fondamentale  de  i'Ëtat.  C'est 
dans  son  texte  que  l'on  doit  chercher  quelles  sont 
les  fonctions  de  la  Chambre  et  les  princrpes  qui 
doivent  servir  de  base  à  une  loi  sur  les  élec- 
tions. 

Sans  m'arrêter  à  une  discussion  qui  serait  hors 
de  place,  sur  la  nature  de  nos  fonctions,  je  me 
contenterai  de  dire  que  la  Chambre  n'exerçant 
la  puissance  législative  que  collectivement  avec 
le  Hoi  et  la  Chambre  des  pairs,  ne  peut  pas  avoir 
la  prétention  d'être  la  représentation  naiionaie. 

Il  faudrait  pour  cela  qu'elle  fût  unique,  et  que 
tous  les  autres  pouvoirs  dérivassent  d'elle  ;  c'est 
à  cette  couséauence  que  nous  avait  conduit  le 
principe  absolu  de  la  représentation  nationale, 
et  cette  conséquence  est  la  république,  dont  est 
dérivée  la  tyrannie. 

Dans  une  monarchie  mixte,  comme  la  nôtre, 
le  Roi,  la  Chambre  des  pairs  et  celle  des  députés, 
forment,  collectivement,  la  représentation  na- 
tionale; une  seule  partie  ne  peut  pas  s'attribuer 
ce  qui  n'appartient  qu'à  un  tout  indivisible. 

Voyons,  à  présent,  quelles  sont  les  règles  éta- 
blies par  la  Charte,  relativement  à  l'élection  des 
membres  de  la  Chambre  des  députés. 

L'article  40  porte  que  les  électeurs  qui  con- 
courent &  la  nomiuatioù  des  députés  ne  peuvent 
avoir  droit  de  suffrage,  s^iis  ne  payent  une  con- 
tribution directe  de  300  francs,  et  s'ils  ont  moins 
de  trente  ans. 

Cet  article  me  parait  clair;  ou  a  cependant 
cherché  à  l'interpréter  de  diverses  manières  ; 
on  a  prétendu  que  concourir  était  élire  directe- 
ment, ou  eu  présentant  des  candidats,  et  que 
l'action  de  nommer  les  électeurs  n'était  pas  con- 
courir à  l'élection,  mais  seulement  y  prendre 
part.  Quanta  moi,  je  ne  comprends  pas  cette 
différence;  et  prendre  part  ou  concourir  à  une 
élection  me  paraissent  une  seule  et  même  chose. 

On  a  dit  que  c'était  créer  une  aristocratie 
que  de  n'admettre  à  prendre  part  aux  élections 
que  les  citoyens  payant  300  francs  de  contri- 
bution ;  mais  qu'en  lormant  des  assemblées  can- 
tonales composées  de  tous  les  citoyens  payant 
50  fhincs  d'imposition  directe,  ou  établirait 
un  «patronage  entre  cette  classe  du  peuple  et 
les  grands  propriétaires,  qui  déterminerait  le 
I  choix  en  faveur  de  ces  derniers.  Ainsi,  pour 
I  éviter  une  aristocmie  qui  aurait  peu  de  dangers, 


â52 


[Chambre  des  Députés.)        SECONDE  RESTAURATION.         [l«r  mars  1816.] 


parce  qu'elle  serait  nombreuse,  on  cherche  à  eu 
créer  une  beaucoup  plus  réelle;  mais  on  ne 
s'aperçoit  pas  qu'il  est  présumable  que  la  classe 
des  coulribuables  de  50  francs  sera  plus  disposée 
à  donner  ses  suffrages  à  des  h-^mmes  qui,  placés 
à  une  moindre  dislance  d'elle,  auront  des  intérêts 
semblables,  et  lui  inspireront  par  cela  même 
plus  de  confiance. 

On  a  dit  aussi  que  l'article  40  était  compris  dans 
ceux,  qui  aux  termes  de  Tordonnance  du  13  juil- 
let, sont  soumis  à  la  révision  des  Chambres,  cela 
est  vrai.  Mais  il  convient  de  remarquer  qu'il  con- 
tient deux  dispositions,  la  première  relative  à  la 
contribution  que  doivent  payer  les  électeurs,  la 
seconde  à  leur  âge  ;  c'est  cette  dernière  disposi- 
tion seule  qui  est  soumise  à  notre  révision.  Je 
me  crois  fondé  à  raisonner  ainsi,  parce  que  le 
Roi  a  pris  l'intiative  à  cet  égard;  et  qu'au  con- 
traire, par  tous  ses  actes  il  a  maintenu  la  pre- 
mière disposition. 

Il  n'y  a  donc  que  des  citoyens  payant  300  francs 
de  contribution  directe  qui  puissent  concourir  à 
Télection  des  députés.  Toute  la  dii'lîculté  consiste 
à  savoir  si  on  les  divisera  en  collèges  d'arron- 
dissement et  de  département,  et  comment  on 
composera  ces  collèges  dans  les  deux  cas  oppo- 
sés où  le  nombre  des  électeurs  serait  trop  grand 
ou  trop  faible. 

Je  penche  pour  la  conservation  de  la  division 
actuelle  en  collèges  d'arrondissement  et  de  dépar- 
tement. 

Les  collèges  d'arrondissement  pommeraient  les 
membres  des  collèges  de  département  et  un  nom- 
bre déterminé  de  candidats  pour  les  fonctions  de 

député. 

Tout  citoyen  payant  300  francs  de  contribution 
directe  serait  de  droit  membre  du  collège  d'arron- 
dissement ;  si  le  nombre  des  électeurs  était  trop 
grand,  le  collège  se  diviserait  en  sections  ;  s'il 
élait  irop  petit,  on  y  appellerait  les  plus  imposés 
au-dessous  de  300  francs. 

Les  collèges  de  département  nommeraient  les 
députés.  .  ^ 

Il  me  semble  que  ce  système  aurait  l'avantage 
d'être  conforme  à  la  lettre  de  la  Charte,  d'appeler 
un  nombre  suffisant  de  citoyens  à  concourir  aux 
élections,  et  d'y  faire  participer  tous  les  intérêts 
essentiels  de  la  nation,  parce  que  les  contributions 
mobilières,  somptuaires  et  des  patentes,  étant 
comprises  dans  les  impôts  directs,  il  résulterait 
nécessairement  de  la  réunion  des  intérêts  fonciers, 
mobiliers  et  commerciaux  dans  les  collèges,  qu'ils 
seraient  tous  représentés  et  défendus  dans  la 
Chambre  des  députés.  La  fonction  d'électeur  serait 
un  droit  acquis  à  tous  ceux  qui  y  sont  appelés  par 
la  Charte,  et  elle  deviendrait  un  motif  d'émulation 
pour  tous  les  Français. 

Je  propose  d'admettre  en  principe  : 

jo  Que  tous  les  citoyens  payant  300  francs  de 
contribution  directe  sont  électeurs  de  droit  ; 

2»  Qu'il  y  aura  des  collèges  d'arrondissement  et 
de  département  ; 

3»  Que  les  collèges  d'arrondissement  nommeront 
les  électeurs  de  département  et  des  candidats  aux 
fonctions  de  député  ; 

40  Que  les  collèges  de  département  nommeront 

|p^  dénutés 

Enfm,  derenvoyer  le  toutà  la  commission,  pour 
présenter  une  nouvelle  rédaction  du  projet  de 

foi. 
M.  Fomler    de  Salnt-liary,  succédant  à 

M.  Duvergier,  présente  des  dispositions  cousues 

en  ces  termes: 

«  Il  y  a  dans  chaque  arrondiBsement  un  collège 


électoral  composé  des  plus  haut  imposés  domici- 
liés dans  l'arrondissement,  à  raison  d'un  électeur 
par  cinq  cents  âmes,  sans  que  le  nombre  de 
membres  du  collège  puisse  excéder  deux  cents. 
Chaque  collège  nomme  directement  un  député  à 
la  deuxième  Chambre  de  la  législature. 

«  Les  quatre  députés  restant  à  nommer  seront 
répartis  entre  la  ville  et  les  arrondissements  dont 
la  représentation  n'aurait  pas  été  jugée  sufGsante 
en  raison  de  leur  population  et  de  leur  force 
contributive.  » 

L'opinant  pense  que  l'influence  du  gouverne- 
ment sur  les  élections  n'est  nullement  nécessaire, 
et  qu'aucun  milieu  ne  doit  s'interposer  dans  la 
connance,  seule  appelée  à  diriger  les  choix . 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  de  S^aint-Aulalre.  Un  des  opinants  qui 
m'a  précédé  à  cette  tribune  a  proposé  de  n'ad- 
mettre, soit  dans  les  assemblées  de  canton,  soit 
dans  les  collèges  d'arrondissement,  que  des  ci- 
toyens payant  les  300  francs  de  contribution  di- 
recte exigés  par  l'article  40  de  la  Charte. 

Cet  amendement  est-il  bon  en  lui-même?  est-il 
nécessaire  et  la  conséquence  rigoureuse  de  cet 
article? 

Je  crois  avoir  suffisamment  discuté  la  première 
de  ces  deux  questions  dans  l'opinion  que  j'ai 
émise  après  le  premier  rapport  de  la  commis- 
sion. Je  ne  m^occuperai  donc  ici  que  de  la 
seconde. 

Messieurs,  la  discussion  de  la  loi  qui  nous  oc- 
cupe était  déjà  avancée  Torqu'un  illustre  collè- 
gue (M  Laine)  a  exprimé,  sur  la  question  que  je 
me  propose  d'examiner,  une  opinion  faite  pour 
obtenir  une  grande  influence  sur  les  délibérations 
de  la  Chambre,  et  qui  néanmoins  a  pu  sembler 
étrange  par  la  nouveauté  de  quelques  idées  qui 
s'y  rencontrent.  M.  Laine  a  paru  croire  que  l'ar- 
ticle 40  de  la  Charte  exige  que  les  électeurs  des 
assemblées  de  canton  payent  300  francs  de  contri- 
bution directe.  Je  suis  loin  d'interpréter  ainsi 
cet  article,  et  s'il  était  en  effet  susceptible  d'une 
telle  interprétation,  votre  commission  n'aurait 
pas  manqué  devons  en  entretenir  dans  son  rap- 
port. Son  silence  suffirait  pour  me  confirmer 
dans  l'opinion  que  l'article  en  question  ne  pré- 
sente point  le  sens  que  lui  a  trouvé  notre  honora- 
ble collègue. 

Mais  une  autorité  plus  grande,  plus  imposante 
encore  que  celle  de  votre  commission,  et  qui  ne 
peut  laisser  aucun  doute  dans  nos  esprits,  c'est 
le  Roi  lui  même,  c'est  le  monarque-législa'eur  qui 
nous  a  donné  la  Charte  et  à  qui  seul  il  appartient 
d'interpréter  son  ouvrage.  Si  le  Roi  eût  voulu 
imposer  la  condition  des  300  francs  d'imposition 
directe  à  tous  les  Français  exerçant  le  droit  d'élec- 
tion d'un  degré  quelconque,  la  Charte  exprime- 
rait clairement  celte  intention  ;  mais  rimposition 
exigée  ne  concerne  évidemment  que  les  citoyens 
devenus  électeurs  et  concourant  d'une  manière 
directe  au  choix  des  députés.  Voilà  ce  qui  existe  ; 
voilà  ce  que  le  Roi  a  voulu  ;  et  ce  qui  le  prouve, 
c'est  que  le  projet  des  ministres  ne  contredit  en 
aucune  manière  cette  interprétation  toute  simple 
de  l'article  dont  il  s'agit. 

La  question  est  donc  résolue  par  le  seul  fait 
de  la  parole  du  Roi. 

Si  cependant  il  ne  nous  était  pas  permis  d'in- 
voquer cet  auguste  témoignage,  il  suffirait  de 
l'examen  grammatical  de  l'article  40  de  la  Charte, 
pour  juger  que  la  disposition  ne  renferme  pas 
le  sens  qu'on  lui  attribue. 

Avant  que  la  Charte  nous  fût  donnée,  il  exis- 
tai!, deux  degrés  d'élections  directes,  les  collèges 
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d'ari*ODdissenieDl  et  ceux  de  département  ;  les 
membres  de  ces  collèges  étaient  seuls  appelés 
électeurs.  L'universalité  des  citoyens  réunis  dans 
les  assemblées  primaires  exerçait  bien  une 
fonction  élective;  mais  dans  le  langage  admi- 
nistratif, que  Tusage  a  consacré,  le  titre  d'élec- 
teur ne  leur  était  point  donné;  il  existait  môme 
quelque  doute  si  Ton  pouvait  l'appliquer  aux 
simples  électeurs  des  colléses  d'arrondissement. 
C'est  donc  dans  ce  sens,  aamis  par  Tusage,  que 
le  Roi.  imposant  une  condition  contributive  de 
300  francs  pour  pouvoir  exercer  le  droit 
d'élire  les  députés,  n'a  entendu  l'appliquer  qu'à 
ceux  qui  concourent  directement  à  cette  élec- 
tion. Je  vote  en  conséquence  pour  l'adoption  des 
collèges  cantonaux,  dont  la  formation  est  propo- 
sée par  la  commision,  et  contre  tous  les  amen- 
dements qui  tendraient  à  n'admettre  dans  ces 
collèges  que  des  citoyens  payant  300  francs  de 
contribution  directe. 

La  Chambre,  consultée  par  M.  le  Président, 
décide  «  qu'il  y  aura  plusieurs  degrés  d'élec- 
tion. » 

M.  le  Président  pense  que  la  Chambre  doit 
ensuite  déterminer  quel  nombre  elle  veut  ad- 
mettre, et  met  aux  voix  s'il  y  aura  trois  degrés 
d'élection. 

Les  trois  degrés  sont  rejetés  à  l'unanimité  par 
la  question  préalable. 

Les  débats  s'établissent  sur  la  déGnition  du 
premier  et  du  second  degré  d'élection. 

M.  de  Villèle  et  plusieurs  autres  membres  sont 
entendus.  La  Chambre  se  réunit,  par  un  mouve- 
ment d'adhésion,  à  cette  déQniXion.  que  le  pre- 
mier degré  d'élection  sera  celui  ou  de  canton  ou 
d'arronuussement,  et  le  second  celui  de  départe- 
ment. 

La  délibération  s'établit  d'après  cette  défini- 
tion. 

M.  Chlfflet.  La  question  est  actuellement  de 
savoir  où  Ton  trouvera  la  base  du  premier  degré 
d'élection;  la  commission  et  les  ministres  se  sont 
réunis  à  donner  à  ce  premier  degré  la  base  la 

Îilus  large.  Ils  proposent  les  élections  par  canton, 
e  pense  que  la  priorité  doit  être  accordée  à  ce 
mode  d'élection. 

M.  Bayet  se  présente  à  la  tribune  pour  sou- 
mettre un  projet  qui,  dit-il,  réunirait  et  concilie- 
rait toutes  les  opinions,  aurait  les  avantages  de 
l'élection  de  canton,  sans  en  avoir  l'inconvé- 
nient. Ce  projet  consiste  à  d'éclarer  qu'il  y  aurait 
un  collège  électoral  par  canton.  Seraient  mem- 
bres de  ce  collège  les  plus  haut  imposés  de  cha- 
que canton  de  l'arrondissement.  Le  nombre  de 
ces  électeurs  serait  calculé  d'après  la  population 
de  chaque  canton  à  raison  d'un  électeur  par  500 
individus.  Le  même  système  s*appliquerait  à  l'é- 
lection par  le  collège  de  département. 

M.  Flet  insiste  pour  la  priorité  soit  donnée 
à  la  disposition  du  projet  du  Roi^  c'est-à-dire  à 
la  fixation  du  premier  degré  d'élection  par  canton. 

M.  de  Villèle  pense  au  contraire  que  le  projet 
du  Roi  et  de  la  commission,  tendant  au  système 
de  canton,  celui  des  arrondissements  devient  un 
amendement  et  doit  être  mis  le  premier  en  dé- 
libération. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  principe 
de  l'élection  par  arrondissement. 

M.  de  Marandet  s'écrie  :  La  question  préa- 
lable 1....  La  question  préalable  est  appuyée.  Elle 
est  mise  aux  voix... 

M.  Bouin  veut  parler. 

H.Pasqoler.  La  Chambre  a  voté,  laissez  donc 
prononcer  M.  le  président. 

T,  XVI, 


M.  le  Frésldeat.  Le  bureau  a  trouvé  Tépreuve 
douteuse....  De  vives  réclamations  s'élèvent.  Une 
foule  de  voix  :  î^onl  non!  la  question  préalable  a 
été  rejetée;  aux  voix  le  principe!... 

On  demande  à  voter  sur  le  fond  de  la  disposi- 
tion. 

M.  Hyde  de  HeoYllle.  11  n'y  aurait  pour  cela 
qu'un  moyen,  c'est  que  celui  qui  a  proposé  la 
question  préalable  retirât  sa  proposition. 

M.  de  Marandet.  Non,  j'insiste  sur  la  ques- 
tion préalable. 

M.  le  Président  la  met  aux  voix;  l'épreuve 
est  Dlus  décisive,  et  il  déclare  que  la  question 
préalable  est  rejetée. 

Il  met  aux  voix  la  disposition  elle-même. 

La  Chambre,  à  une  assez  forte  majorité,  décide 
en  principe  que  le  premier  degré  d^élection  aura 
lieu  non  par  canton,  mais  par  arrondissement. 

(Une  longue  agitation  succède  et  la  délibération 
reste  suspendue.) 

M.  de  Wllléle.  Vous  venez  de  décider  une 
grande  question.  La  commission  et  les  ministres 
s'étaient  réunis  à  proposer  le  système  de  canton, 
moins  pour  favoriser  une  classe  privilégiée  que 
pour  étendre  le  droit  d'élection  au  plus  grand 
nombre  possible.  Vous  venez  de  borner  aux  ar- 
rondissements le  système  du  premier  degré  d'é- 
lection. Il  faut  coordonner  à  ce  principe  Tes  arti- 
cles suivants  du  projet,  et  retrouver  dans  un  sys- 
tème nouveau  les  garanties  que  nous  avions 
cherchées;  il  faut  trouver  une  Lase  soit  dans  la 
population,  soit  dans  là  contribution,  soit  dans 
ces  deux  éléments  combinés.  De  telles  disposi- 
tions ne  s'improvisent  pas. 

On  demande  le  renvoi  à  la  commission. 

M.  Bayet  reparaît  à  la  tribune  et  donne  lec« 
ture  de  sept  articles  réglementaires,  conformes 
aux  bases  qu'il  a  énoncées. 

Plusieurs  voix.  Ces  idées  sont  fort  bonnes.  Le 
renvoi  à  la  commission... 

M.  Hyde  Neuville.  Le  projet  de  M.  Bayet 
amènerait  un  trop  grand  nombre  d'électeurs  :  au 
lieu  d'un  électeur  par  cinq  cents  âmes,  il  fau- 
drait en  adopter  un  par  mille  âmes.  Au  reste,  cette 
question  est  trop  importante  pour  être  ainsi 
décidée;  le  renvoi  à  la  commission  est  indispen- 
sable. 

M.  Sartelon.  Je  ne  m'oppose  point  au  renvoi. 
Vous  venez  de  décider  une  grande  question  ;  mais 
tout  le  monde  ne  l'a  peut-être  pas  décidée  dans 
le  même  sens.  Quant  a  moi,  en  votant  pour  les 
arrondissements,  j*ai  entendu  que  les  électeurs 
qui  y  seraient  réunis  seraient  ceux  qui,  confor- 
mément à  la  Charte,  payent  300  francs  de  con- 
tribution et  ont  atteint  l'&ge  de  trente  ans.  Tous 
les  hommes  qui  remplissent  les  conditions  exigées 
par  la  Charte  doivent  être  appelés  à  voter  comme 
électeurs  ;  c'est  en  ce  sens  que  j'ai  voté,  et  en  ce 
sens  que  je  demande  le  renvoi  à  la  commission 
pour  nous  présenter  les  dispositions  conformes 
et  à  la  Charte  et  au  principe  adopté. 

M.  Fasquier  insiste  pour  un  renvoi  à  la  com- 
mission, qui  examinera  toutes  les  idées  proposées 
et  soumettra  le  résultat  de  cet  examen. 

M.  de  Villéle.  La  commission  aurait  cepen- 
dant besoin  que  la  Chambre  se  prononçât  sur 
les  dispositions  qui  lui  paraîtront  les  plus  conve- 
nables. 

Plusieurs  voix.  C'est  â  elle  à  les  examiner  et  à 
en  faire  son  rapport. 

M.  le  comte  de  Grisony.  J'observe  que  la 
condition  de  payement  de  300  francs  n'est  pas  la 
seule  que  l'on  puisse  exiger  pour  être  électeur; 
Indépendamment  de  cette  condition  voulue  par 
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la  Charte,  d'autres  peuvent  être  admises.  Je  de- 
rtande  le  renvoi  à  fa  commission. 

La  Chambre,  consultée,  prononce  unanimement 
le  renvoi  à  la  commission. 

M.  le  Président  lit  les  articles  suivants. 

M.  Jolllvet.  Les  questions  qui  suivent  sont  dé- 
pendantes de  celles  que  vous  venez  de  décider, 
et  rentrent  dans  Tobjet  du  renvoi  que  vous  venez 
de  prononcer. 

M.  Beiiolst.  La  difficulté  dans  laquelle  nous 
sommes  engagés  suffirait  pour  prouver  qu'on 
n'improvise  pas  les  lois  dans  une  grande  assem- 
blée. On  ne  peut  y  discuter  qu'une  grande  ques- 
tion, et  non  les  détails.  Votre  délibération  a  fait 
changer  la  question  de  face,  elle  se  présente  à 
votre  commission  sous  un  aspect  nouveau  ;  elle 
a  de  nouvelles  combinaisons  à  former.  Le  renvoi 
prononcé  doit  s'entendre  des  questions  qui  res- 
tent à  décider. 

M.  Fasquier  insiste  également  pour  que  le 
renvoi  à  la  commission  s'entende  des  questions 
qui,  dans  la  suite  des  articles,  se  lient  à  la  dispo- 
sition sur  laquelle  la  Chambre  a  délibéré. 

Le  renvoi  en  termes  généraux  est  mis  îiux  voix 
et  unanimement  adopté. 

M.  le  vleômte  Dubouchage.  Messieurs,  vous 
avez  entendu  le  rapporteur  de  votre  commission 
exprimer  son  opinion  que  la  loi  sur  le  mode 
actuel  d'élection  des  députés  soit  susceptible  de 
recevoir  des  améliorations  importantes.  H  a  dé- 
montré qu'une  bonne  loi,  une  loi  définitive  ne 
pouvait  être  rendue  aujourd'hui,  puisque  les  ma- 
tériaux nécessaires  à  sa  confection  n'existent  pas. 
Les  institutions  premières  manquent  encore. 
Nous  n'avons  ni  corporations,  ni  régime  muni- 
cipal, ni  système  d'administration  départemen- 
tale, tels  qu'il  les  faudrait  pour  rattacher  réel- 
lement et  immédiatement  tous  les  intérêts  à 
Félection  des  députés  des  départements  ;  et  de  là 
cette  divergence,  cette  diversité  d'opinions  sur  la 
matière. 

Mais,  Messieurs,  dans  les  dispositions  législa- 
tives qui  vous  occupent,  tout  doit-il  être  mo- 
difié ?  Je  ne  le  pense  pas.  Et  ne  devez-vous  pas 
distinf^uer  ce  qui  est  définitif  de  ce  qui  n'est  que 
transitoire?  Ne  devez-vous  pas  séparer  les  dispo- 
sitions qui  doivent  être  fixes  et  permanentes  d'avec 
les  dispositions  qui  peuvent  n'être  que  provi- 
soires? 

Les  questions  décidées  dans  votre  séance  d'hier 
se  rattachent  à  la  Charte.  Ce  sont  des  principes 
d'une  haute  importance,  qui,  après  la  résolution 
de  la  Chambre  des  pairs  et  la  sanction  royale,  de- 
vront être  aussi  invariables  que  la  Charte  elle- 
même.  Ces  points  fondamentaux  doivent  donc 
être  insérés  dans  la  Charte.  Ils  seront  désoionais 
la  base  immuable  de  notre  système  d'élection  quel 
qu'il  soit.  La  loi  réglementaire  pourra  changer,  mais 
non  la  loi  constitutionnelle.  D'ailleurs  les  articles  de 
la  Charte  sont  le  fondement  de  nos  lois,  mais  ils 
n'y  entrent  pas  comme  articles  réglementaires. 
Ces  vérités  reconnues,  il  me  semble  que  les  trois 
questions  résolues  hier,  sur  le  renouvellement 
intégral,  l'âge  et  le  nombre  des  députés,  doivent 
être  l'objet  d'une  résolution  séparée^  comme  ils 
ont  été  la  matière  d'un  rapport  séparé. 
.  Messieurs,  je  crois  mon  observation  fondée  en 
principe.  Vous  avez  revu  et  modifié  des  articles 
constitutionnels  d'après  le  droit  que  vous  en  aviez 
reçu  de  Sa  Majesté  par  son  ordonnance  du  13  juil- 
let dernier.  Ces  articles  ainsi  examinés  et  amé- 
liorés doivent  être  désormais  immuables. 

Mais  si  vous  les  insériez  dans  une  loi  qui  n'est 
pas  immuable,  ne  pourrait-il  pas  arriver,  lorsque 


vous  viendrez  à  vous  occuper  d'une  loi  détioitive 
d'élection,  que  ces  articles  si  importants,  placés 
dans  la  loi  que  vous  réformerez,  ne  pourrait-il 
pas  arriver,  dis-je,  que  ces  articles  ne  devinssent 
l'objet  d'un  nouveau  débat?  Bt  certainement  telle 
n'est  pas  votre  intention;  vous  ne  voulez  pas 
remettre  en  question  la  chose  jugée. 

J'insiste  pour  que  votre  vote  d  hier  sur  les  trois 
articles  constitutionnels  liasse  l'objet  d'une  réso- 
lution séparée  envoyée  à  la  Chambre  des  pairs. 
Plusieurs  voix  :  Appuyé. 
D'autres  :  Non,  non;  la  question  préalable. 
M.  Colomb.  La  proposition  qui  vous  est  faite 
tendrait  à  vous  replacer  dans  la  position  où  vous 
vous  êtes  trouvés  et  dont  vous  n  êtes  sortis  qu'en 
regardant  votre  discussion  préparatoire  sur  les 
trois  grandes  questions  que  comme  un  moyen 
d'instruction,  et  eu  arrêtant  que  ces  questions 
seraient  résolues  avec  le  système  d'élections  par 
un  seul  et  même  projet  de  loi.  On  vous  a  lait 
reconnaître  qu'il  était  dangereux  et  inconvenant 
de  scinder  les  projets  présentés  par  le  Roi,  et 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  a,  je  crois,  parlé 
en  ce  sens.  Vous  avez  senti  que  votre  décision 
devenant  une  proposition  et  n  ayant  pas  été  volée 
en  comité  secret,  pourrait  être  rejetée  par  la 
Chambre  des  pairs.  Vous  avez  donc  passé  outre, 
vous  n'avez  pas  délibéré  sur  les  trois  questions; 
vous  avez  demandé  à  votre  commission  un  tra- 
vail complet  ;  elle  vous  l'a  présenté,  et  les  ques- 
tions ont  été  résolues.  La  proposition  qui  vous 
est  faite  remettrait  en  question  une  chose  jugée; 
elle  aurait,  relativement  à  la  Chambre  des  pairs, 
tout  rinconvénicnt  qu'on  a  voulu  éviter.  Je  re- 
garde aujourd'hui  comme  alors  la  proposition  de 
scinder  un  projet  présenté  par  te  Koi  comme 
attentatoire  à  la  prérogative  royale,  comme  un 
acte  illégal  et  irrégulier.  La  chose  est  jugée.  Je 
demande  l'ordre  du  jour. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  monte  à  la  tribune, 
et  annonce  que  son  intention  est  de  relever  une 
erreur  échappée  à  l'opinant.  Je  n'ai  rien  proposé 
relativement  aux  articles  constitutionnels,  dit 
M.  le  comte  de  Vaublanc.  J'ai  parlé  de  la  situation 
dans  laquelle  se  plaçait  la  Chambre  parle  mode 
de  délibération  qu'elle  avait  adoptée.  J'ai  dit  que 
je  ne  croyais  pas  que  la  Chambre  des  pairs 
rejetât  votre  résolution  par  le  seul  motif  que  la 
proposition  n'eût  pas  été  faite  et  délibérée  en 
secret  ;  quant  à  la  question  de  savoir  si  on  ferait 
une  résolution  à  part,  la  chose  avait  été  proposée 
par  M.  Laine,  qui  demandait  qu'on  continuât  la 
discussion  ;  et,  comme  opinion  personnelle,  j'ai 
dit  que  je  croyais  que  la  Chambre  pourrait  conti- 
nuer cette  discussion  comme  moyen  d'instruction 
sur  les  questions  importantes  qui  l'OQCupaient, 
sauf  à  prendre  ensuite  un  parti  déûnitif,  selon  le 
mode  qu'elle  jugerait  convenable  :  on  peut  à  cet 
égard  consulter  le  procès- verbal. 
Une  foule  de  membres.  Oui  oui,  c'est  ainsi  qu'on 

l'a  entendu 

On  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition 
de  M.  Dubouchage. 

M.  le  comte  de  Mailaillae.  Messieurs,  je 
viens  réclamer  pour  la  Légion  d'honneur  les 
droits  politiques  qui  y  ont  été  attachés  par  Tarli- 
cle  99  de  l'Acte  des  constitutions,  par  l'article  72 
de  la  Charte,  qui,  en  la  maintenant,  doit,  à  moins 
d'une  loi  contraire,  lui  conservei*  tous  ses  droits^ 
et  par  l'ordonnance  du  13  juillet  dernier,  qm 
autorise  les  préfets  à  compléter  le  nombre  des 
légionnaires,  qui,  conformémeot  à  l'acte  du 
22  février  1806,  peuvent  être  ad^ints  aux  collèges 
électoraux  ;  en  conséquence,  je  demande  qu'au 
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certain  nombre  de  légionnaires  qui  sera  dêtermi&é 
par  une  ordonnance,  soient  adjoints  aux  eoliéses 
d'arrondissement,  que  les  commandants  et  om- 
ciers  de  la  Légion  puissent  continuer  à  être  nom-* 
mes  électeurs  de  département,  lorsque  toutefois 
ils  auront  justifié  payer  en  contribution  directe  la 
moitié  de  fa  somme  exigée  pour  les  membres  des 
collèges  d'arrondissement,  et  300  francs  an 
moins  pour  être  nommés  électeurs  de  départe- 
ment. 

La  plus  grande  partie  des  membres  de  la  Lé- 
gion d'honneur  étant  militaires,  et  les  militaires 
en  activité  de  service  n'ayant  pas  de  domicile, 
mais  des  résidences  fixées  par  le  gouvernement, 
je  demande  que  tout  militaire  adjoint  à  un  collège 
quelconque  soit  dispensé  d'être  domicilié  dans  le 
département,  et  qu'il  puisse  cependant  y  jouir  de 
tous  les  droits  civils  dont  jouissent  les  autres 
électeurs. 

Plij^ieurs  voix,  G*est  la  question  des  électeurs 
de  droit 

D^autres.  Gela  n'est  pas  appuyé... 

(Une  assez  longue  interruption  succède.) 

M.  Duplesdls-Crrenedan.  Les  propositions 
pouvant  ainsi  se  multiplier  sans  utilité,  le  renvoi 
à  la  commission  décide  tout,  c'est  à  elle  qu'il 
convient  que  chacun  doive  porter  le  tribut  de  ses 
idées  pour  qu'elle  en  fasse  son  rapport. 

La  Ghamore  termine  toute  discussion  à  cet 
égard. 

M.  le  Président  invite  la  commission  à  se 
réunir  immédiatement  après  la  séance. 

Il  annonce  que  demain  il  y  aura  comité  secret 
pour  la  discussion  du  projet  relatif  au  divorce, 
présenté  par  M.  de  fionald,  et  sur  lequel  M.  Trin- 
quelague  a  fait  un  rapport. 

Ensuite,  à  trois  heures,  si  la  commission  des 
élections  est  prête,  elle  sera  entendue  en  séance 
publique. 

^— Misait» 

CHAMBRE  ÛESDfiPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINE. 

Comité  secret  du  2  mars  1816. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  28  février  1816 
est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  donne  avis  à  la  Chambre 
que  Sa  Majesté  a  décidé  qu'il  serait  donné  à  cha-* 

3ue  député  un  nouveau  fac-similé  du  testament 
e  la  Reine,  revêtu  des  signatures,  et  avec  le 
sceau  de  l'Etat. 

Un  membre  (M.  le  eemte  de  Cfrrisony)  monte 
&  la  tribnne,  et  y  fait  le  développement  d'une 

Eroposition  tendante  à  supplier  le  Roi  d'ordonner 
ses  ministres  de  proposer  un  projet  de  code 
rural  dans  la  session  prochaine. 

Un  membre  pense  que  cette  loi  ne  pouvant  être 
qu'une  extension  ou  une  dérogation  du  Gode  civil, 
il  serait  mieux  d'attendre  que  les  parties  de  co 
Gode,  susceptibles  d'être  perfectionnées,  eussent 
été  soumises  à  une  révision  nécessaire.  Il  dit  que 
cette  révision  pourrait  donner  lieu  à  des  addi- 
tions qui  rendraient  inutiles  le  Gode  rural. 

L'Assemblée  décide  que  la  proposition  n'est  pas 
prise  en  considération. 

Un  membre  (M.  Plet)  est  invité  à  monter  à  la 
tribune.  Il  y,  f&it  une  proposition  tendante  à  ce  que 
la  France  soit  admise  à  participer  à  V alliance  formée 

Îmr  les  trois  puissances^  le  2o  septembre  1815|  dans 
euf  pacte  solennel  de  Paris. 

L'ordre  du  Jour  appelle  la  discussion  sur  la  pro- 
position de  BT  de  Bonald  tendante  à  la  suppression 
du  divorce. 


M.  Cardonnel  (1 .  Il  y  a  près  de  vingt  ans,  je 
demandais  à  cette  tribune  la  suspension  du  divorce 
par  incompatibilité  d^humeur  et  de  caractère.  Un 
rapport  conforme  à  celte  opinion  et  à  ce  vœu  fut 
fait  alors  par  notre  honoraole  collègue  M.  Favart 
de  TAnglade,  qui  siégeait  avec  moi  au  conseil 
des  Cinq-Cents. 

C'était  trois  mois  avant  le  18  fructidor,  journée 
désastreuse  préparée  par  ce  même  génie  du  mal 
qui  depuis  a  si  cruellement  désolé  notre  malheu- 
reuse patrie  ;  événement  fatal  qui  fut  principale- 
ment déterminé  par  des  adresses  séditieuses  et 
rebelles,  commandées  aux  différents  corps  de 
l'armée  d'Italie,  à  l'effet  de  provoquer  la  disso- 
lution de  la  représentation  nationale  et  la  pro- 
scription des  députés  fidèles  ;  catastrophe  féconde 
en  funestes  résultats,  par  laquelle  Bonaparte  pré- 
ludait à  sa  tyrannie  future,  et  de  laquelle  il  vou- 
lut ensuite  faire  rejaillir  toute  la  nonte  sur  ce 
gouvernement  éphémère,  auquel  il  l'avait  perfi- 
dement inspirée  lui-même,  pour  le  déconsidérer 
et  en  faire  le  marche-pied  d  une  gigantesque  do- 
mination. 

Alors,  Messieurs,  et  dans  ce  court  intervalle 
qui  sépara  le  13  vendémiaire  du  18  fructidor, 
quelques  représentants  courageux  firent  des 
efforts  généreux,  mais  inutiles,  pour  chercher  à 
réveiller  dans  le  cœur  des  Français  ces  principes 
de  justice  éternelle,  ces  grandes  idées  morales 
dont  la  Révolution  semblait  avoir  effacé  juqu'au 
souvenir. 

Mais  nous  étions  trop  près  encore  de  ces  temps 
calamiteux  qui  avaient  plongé  la  France  dans  le 
deuil  et  le  chaos. 

Avec  les  éléments  divers  dont  se  composaient 
les  conseils  législatifs,  avec  cette  fusion  hétéro- 
gène et  cet  amalgame  bizarre  qui  avaient  été  faits 
par  la  Convention  sous  le  canon  de  vendémiaire, 
il  n'était  guère  permis  d'espérer  l'anéantissement 
total  et  subit  d'une  des  causes  les  plus  scanda- 
leuses du  désordre  public  apporté  dans  nos 
mœurs,  et  la  suspension  du  divorce  sur  la  simple 
allégation  d'incompatibilité  d'humeur,  était  peut- 
être  tout  ce  qu'il  était  possible  de  tenter  à  cette 
époque  presque  contemporaine  de  la  tourmente 
révolutionnaire  qui  avait  tout  bouleversé  parmi 
nous. 

Une  résolution  insignifiante  et  sans  couleur, 
une  mesure  purement  ailatoire^  fût  d'abord  le  seul 
résultat  de  toutes  nos  tentatives.  Après  une  dis- 
cussion approfondie  sur  la  question  du  divorce 
en  générai ,  et  en  particulier  sur  le  mode  de  di- 
vorce dont  nous  réclamions  plus  spécialement 
rabolition,  il  intervint  une  disposition  législative, 
portant  que  <  Tofficier  public  ne  pourrait  pro- 
f  noncer  le  divorce  que  six  mois  après  la  date 
«  des  derniers  trois  actes  de  non  -  conciliation 
«  exigés  par  les  articles  8,  10  et  11  de  la  loi  du 
«  20  septembre  1792.  • 

Le  Code  civil  survint  quelque  temps  après,  et 
le  divorce  fut  circonscrit  dans  des  nornes  plus 
étroites  :  il  fut  même  entouré  de  tant  de  lenteurp 
et  de  formes,  qu'il  devint  extrêmement  difficile  ; 
mais  le  mal  ne  fut  pas  détruit,  et  il  ne  pouvait 
l'être  dans  le  système  du  gouvernement  impie 

?[ul  existait  en  ce  moment.  Le  principe  du  divorce 
ut  consacré,  parce  qu'il  était  essentiel  pour  Tu- 
surpation  de  nous  retenir  toujours  dans  l'abné- 
gation de  toute  croyance  religieuse. 

Il  est  enfin  venu,  Messieurs,  le  temps  où,  dé- 
gagés des  liens  de  toute  crainte  servile,  afflranchis 


tm 


(1)  Le  discours  de  M.  Gardonael  n'a  pas  élô  insiré 
au  Moniteur, 
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éf;/;ux  ne  fHfuventétre  heureux  qu'en  contribuant 
mutuellement  à  leur  propre  bonheur;  que  s'il  a 
él/;  dam>  leurs  Aa^mm  primitif:^  de  former  une 
union  iH^rmanente,  elle  ne  doit  plus  dépendre,poar 
sa  dur^;e,  du  capriee  de  leur  esprit,  de  Tincon- 
stance  de  leur  ert'ur,  ou  des  fantaisies  passagères 
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Î|ue  m^  législateurs  réprimèrent,  par  des  loiS;  la 
icen(X5  des  mo!urs. 

Qu'est-ce  donc,  HeKHieurs.  que  cette  union  d'un 
genre  tout  nouveau  ({ui  est  subordonnée  au  ca- 
pri(x*  et  à  la  passion  d'un  époux  corrompu  ? 
Peut-il  donc  exister  d'engai^ement  fondé  sur  l'a- 
mour et  sur  Testime,  avec  Fassurance  de  ne  pas 
)OUVotr  compter  sur  la  société  de  la  personne  à 
a^fuellu  ons^unit?  Car,  no  vous  y  trompez  pas, 
1  dépend  toujours  de  Pcpoux  qui  veut  user  de 
a  faculté  du  divorce,  de  faire  naître  les  causes 
même  les  plus  (graves  qui  peuvent  le  déterminer... 
La  nature  elle-même,  Messieurs,  réprouve  et  pro- 
scrit c<*m  unions  instantanées  qui  ne  laissent  après 
elles  aucune  trace,  aucun  souvenir;  elle  veut  que 
les  lionimeH  soient  réunis  en  famille  et  en  société; 
elle  veut  que,  sujets  h  <l(;s  besoins,  ils  s'attachent 
uur  des  habitudes;  que  leurs  engagements  soient 
immuables  comme  les  lois  éternelles  desquel- 
'uH  Us  découlent  ;  elle  veut  que  l'entralnemeat 
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f»r:xx:.%  qji  Lr  î-îir  tf^î  h-sa.  et  qjJs  regardeat 
aTw:  r^vja  co'iiae  la  corcr  qoi  irs  aséfnréâ 
de  u  rrj-rr«r  doLî  î^?  oaî  re»ja  ie  ;oar?  Comiiieat 
p*:aTe'2:-i:5  ojifrrrrrr  on  az^our  bi.a  siujtre 
p-^or  «'j  p^re  q'j:  a  r-;.ai»:î  «Ttr:  ^népris  la  femme 
qni  i«:s  ava^K  qu<  au  monde?  *ju^i  attacbeflieDl 
p"nv^:.t-:ls  DjrioéToir  pjar  ûe?  frires  et  sœurs 
a  •j'-L'.i  étraar^'^rs,  iro^i  souvent  objet  exciusif  de 
lout^  les  pr-iferencês  r  yjd  intérêt  affeclueax 
p^ut  iniplrer  à  uo  époux  z€i\^  qui  s'est  assez 
peu  respeitée  pour  aoaadoQner  lâchement  son 

fremier  mari  ?  Peut-on  raison nablemeat  attendre 
ami  lié  fî>J*>ie  et  cooitance  de  la  part  de  celui 
qui  s  est  d»>jà  livré  à  une  inconstance  odieuse  et 
criminelle  if  L'iuîn^tituJe  envers  une  première 
femme  pourrait-elle  être  un  titre  de  recomman- 
dation aupr»>s  de  la  seconde  à  laquelle  OQ  propose 
d'unir  sa  destinée  ? 

Lorsque  la  loi  fait  un  deToir  de  vivre  ensem- 
ble. Ton  apprend  à  s'estimer,  à  se  chérir,  ou  du 
moins  à  se  tolérer  ;  l'on  s'accoutume  aux  lois  de 
la  nécessité,  l'on  s'efforce  de  rendre  légère  une 
chaîne  que  l'on  sait  être  indissoluble.  Avec  la 
perspective  du  divorce,  deux  époux  ne  saluaient 
unir  étroitement  leur  sort  et  leurs  intérêts.  Cette 
union  n'avant,  dans  le  fait,  d^autre  terme  que 
celui  de  la  passion  ou  du  caprice,  le  mariage 
n*est  plus  dès  lors  qu'un  concubinage  habituel, 
ou,  pour  mieux  dire,  une  espèce  de  libertinage 
régulier.  Le  coût,  et,  si  l'on  veut,  le  penchant 
que  firent  naître  les  charmes  et  la  vigueur  de  la 
jeunesse,  s'affaiblissent  et  s'évanouissent  lorsque 
les  causes  qui  l'inspirèrent  diminuent  et  dispa- 
raissent elles-mêmes.  Quel  sera  donc  alors  cet 
avenir  affreux  qui  attend  la  femme  Infortunée, 
incapable  de  former  de  nouvelles  liaisons  de 
tendresse  et  d'amour  ?... 

Non,  Messieurs,  il  n'est  pas  possible  d'allier  avec 
les  mœurs  la  liberté  de  rompre  un  mariage  so- 
lennellement contracté,  et  de  ne  le  contracter 
g  eut-être  que  dans  cette  espérance.  Non,  le  bou- 
eur  ne  peut  exister  dans  la  famille,  si  les  époux 
n'ont  plus  de  motifs  de  se  supporter  avec  indul- 
gence. Le  seul  espoir  du  divorce  doit  encourager 
les  passions  vicieuses  à  ne  reconnaître  aucun 
frein.  Dès  lors,  les  Âmes  sont  mutuellement  re* 
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froidies;  plus  de  fidélité  dans  le  mariage,  plus 
de  constance  dans  Tamour,  plus  de  coonance 
dans  les  époux;  le  lien  conjugal  n*est  plus 
qu'une  formalité  dont  une  injuste  prévention, 
un  refroidissement  capricieux,  une  haine  sans 
motif  légitime,  peuvent  donner  à  chaque  instant 
ridée  de  s'affranchir. 

Voulez -vous,  Messieurs,  disais-je  encore  au 
conseil  des  Cinq-Cents,  aprùs  avoir  fait  le  hideux 
tahleau  des  demandes  en  divorce  dont  la  publi- 
cité révoltante  retentissait  alors  dans  la  plupart 
des  tribunaux  de  la  France,  voulez-vous  sacnfler 
la  vertu,  proclamer  la  licence,  consacrer  l'injus- 
tice, assassiner  l'innocence,  déchaîner  les  pas- 
sions? Maintenez  le  divorce.  Voulez-vous  encore 
désoler  les  familles,  troublor  la  paix  domestique, 
élever  des  autels  à  Tinfidélité  et  a  Toubli  des  sen- 
timents naturels  sur  les  autels  renversés  de  la 
morale  et  de  l'honnêteté  publique?  Maintenez  le 
divorce.  Mais  craignez  que  ce  spectacle  à  la  fois 
horrible  et  nouveau  ne  soit  d'un  exemple  vrai- 
ment funeste  pour  ce  peuple  dont  il  importe  si 
essentiellement  de  régénérer  les  mœurs,  hélas! 
trop  dépravées.  Craignez  que  ce  premier  pas  vers 
le  crime  ne  vous  découvre  bientôt  l'abîme  sans 
fond  de  désordre  et  de  débauche  dans  lequel  il 
va  tomber...  Mais  non,  Messieurs,  vous  n'hési- 
terez pas  de  resserrer  les  nœuds  du  mariage. 
«  Les  époux,  a  dit  un  publiciste  anglais,  se  fa- 
«  çonnent  au  jouf;.  par  l'impuissance  de  s'y  dé- 
«  rober.  Quelquefois,  quand  ils  peuvent  le  rompre, 
a  ils  le  détestent.  » 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  je  disais  à  l'Assemblée 
législative,  qui  suivit  immédiatement  la  Conven- 
tion nationale.  Permèltez-moi  d'y  ajouter  aujour- 
d'hui quelques  nouvelles  réflexions. 

Commandée  par  l'intérêt  des  époux,  des  en- 
faiits  et  de  la  société,  l'abolition  du  divorce  est 
abf^olument  nécessaire,  sous  les  rapports  de  la 
religion,  de  la  politique  et  de  la  morale. 

Votre  commisf^ion  vous  l'a  déjà  dit.  Messieurs  : 
la  proposition  du  divorce  fut  enfantée  sous  l'in- 
fluence des  massacres  de  septembre. 

Us  étaient  conséquents  avec  eux-mêmes  les  lé- 
gislateurs de  ces  temps-là;  ils  savaient  bien  que 
pour  assurer  le  succès  de  leur  horrible  système, 
ils  avaient  besoin  d'ébranler  les  autels;  que\pour 
ébranler  les  autels,  il  fallait  renverser  les  vérités 
les  plus  sacrées;  que,  dans  cet  objet,  il  était  né- 
cessaire de  mettre  en  mouvement  et  de  déchaîner 
les  passions  honteuses  du  cœur  contre  la  plus 
douce  de  toutes  les  unions,  l'union  conjugale.  Us 
savaient  bien  que  le  divorce  serait  un  des  agents 
les  plus  puissants  de  leurs  abominables  projets, 
et  son  prodigieux  succès  n'a  que  trop  justifié 
leurs  coupables  espérances. 

En  proclamant  le  respect  pour  la  liberté  des 
opinions  religieuses,  ils  commençaient  par  ex- 
cepter de  la  règle  la  religion  catholiffue,  parce 
qu'ils  sentaient  le  juste  empire  qu'elle  exerçait 
sur  l'esprit  du  peuple,  dont  elle  avait  toujours 
entraîné  l'amour  et  \e  dévouement  pour  la  mo- 
narchie légitime. 

La  seule  idée  qu'Us  laissèrent  aux  catholiques» 
fut  celle  de  se  parjurer,  eu  leur  présentant  comme 
permis  ce  que  leur  religion  leur  défendait.  Que 
dis-je?  on  voulut  forcer  plusieurs  d'entre  eux  à 
ce  parjure,  en  abolissant  la  séparation  de  corps, 
le  seul  moyen  légal  et  religieux  adopté  jusqu'alors 
pour  s'affranchir  d'un  joug  devenu  trop  pesant. 

Pendant  longtemps,  et  dans  presque  tous  les 
pays,  la  religion  et  les  lois  étaient  constamment 
intervenues  dans  le  mariage.  Les  institutions  ci** 
viles  et  religieuses  étaient  réunies  et  confondues. 


Le  ministre  de  la  religion  était  aussi  le  mi- 
nistre de  l'Etat.  Le  mariage  n'existait  même 
parmi  nous  qu'autant  qu'il  avait  été  célébré  par 
le  propre  curé,  parce  que  le  mariage  était  alors 
considéré  comme  un  sacrement.  Il  en  était  ainsi 
depuis  l'établissement  de  la  religion  chrétienne. 
Ce  n'est  qu'en  se  relâchant  des  principes  qu'on 
Ta  considéré  depuis  comme  un  contrat  mixte, 
c'est  à  dire  un  contrat  tout  à  la  fois  civil  et  re- 
Ugieux. 

Mais  dans  cette  hypothèse  même,  le  contrat  ne 
pourrait  jamais  être  rompu  que  par  le  concours 
simultané  de  la  religion  et  de  la  loi,  car  un  tel 
acte  ne  peut  point  subsister  pour  une  partie  et 
ne  pas  subsister  pour  d'autres.  D'où  résulte  né- 
cessairement le  principe  et  la  conséquence  de 
son  indissolubilité,  puisque  la  religion,  qui  Ta 
scellé,  ne  peut  pas  intervenir  pour  le  dissoudre. 

Toujours  et  partout.  Messieurs,  cet  engagement 
a  été  contracté  devant  Dieu  par  le  libre  consente- 
ment des  hommes;  dès  lors  il  doit  être  immuable 
comme  Dieu  lui-même.  Formé  par  la  nature,  ce 
n'est  que  par  la  nature  qu'il  peut  être  dissous. 
Cet  acte  ne  dépend  plus  des  hommes:  il  n'est  ni . 
dans  la  puissance  au  magistrat  ni  dans  le  do- 
maine du  législateur;  il  appartient  tout  entier,  il 
appartient  exclusivement  à  la  divinité. 

Si,  comme  lien  civil,  le  mariage  ne  parle  qu'à 
l'intérêt  et  aux  passions;  comme  lien  religieux, 
il  se  rattache  nécessairement  à  la  conscience,  et 
c'est  en  cela  même  qu'il  donne  une  sécurité  pro- 
fonde, une  juste  connance  dans  l'avenir,  en  assu- 
rant à  la  fois  et  le  sort  des  enfants  et  la  tranquil- 
lité des  familles. 

Pour  mettre  enfin  nos  lois  en  harmonie  avec 
la  religion  et  la  morale,  pour  ne  pas  être  plus 
longtemps  en  opposition  avec  nous-mêmes,  il  ne 
nous  est  pas  permis  de  tolérer  encore  parmi  nous 
le  divorce,  puisqu'il  est  reconnu  que  la  religion 
de  l'immense  majorité  des  Français,  que  la  reli- 
gion de  VEtai  le  proscrit  et  le  réprouve. 

Revenons,  Messieurs,  aux  principes  conserva- 
teurs. Que  la  loi  qui  a  porté  l'atteinte  la  plus  fa- 
tale à  la  religion,  le  désordre  dans  les  famUles» 
l'ébranlement  dans  la  société,  disparaisse  du 
code  de  notre  législation,  qu'elle  souille  et  qu'elle 
profane. 

Que  la  conscience  ne  soit  pas  mise  encore  aux 
prises  avec  les  lois;  que  la  législation  cesse  de 
permettre  ce  que  la  religion  condamne,  ce  que  la 
morale  défend;  que  l'indissolubiUlé  du  lien  con- 
jugal soit  désormais  parmi  nous  un  principe  fon- 
damental de  notre  législation,  comme  il  a  été 
toujours  un  dogme  de  là  religion  catholique. 

La  religion  prêche  l'indissolubilité,  parce  que 
la  religion  prêche  toutes  les  vertus.  La  durée  du 
mariage  étant  sans  cesse  fortifiée  par  de  nouvelles 
obligations,  les  cœurs  étant  unis  par  une  foule 
de  sentiments  plus  tendres,  l'amour  paternel  ve- 
nant s'identifier  à  l'amour  conjugal,  et  ces  deux 
sentiments  se  confondant  nécessairement  l'un 
dans  l'autre^  il  n'est  pas  possible  de  rompre,  sans 
crime,  un  lien  aussi  sacré,  alors  principalement 
que,  sanctifié  par  la  religion,  il  a  été  resserré  par 
la  procréation  des  enfants.  On  ne  le  peut  point 
sans  violer  la  foi  promise,  sans  blesser  l'intérêt 
de  ces  mêmes  enfants  auxquels  onadoniLèrêtre> 
sans  renverser  la  famille,  sans  noire  à  l'Etat, 
sans  préjudicier  au  corps  social  tout  entier. 

Oui,  Messieurs,  déterminé  par  la  nature,  ayant 
pour  objet  Tordre  constant  des  générations,  suivi 
d'effets  qui  en  prolongent  indéfiniment  la  durée, 
le  lien  du  mariajge,  d'abord  formé  librement, 
mais  devenu  inviolable  du  moment  qu'U  a  été 
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formé,  ne  peut  évidemment  être  rampa  qu'en 
détruisant  nécessairement  et  Tautorité  maritale, 
et  l'autorité  paternelle,  bases  essentielles   du 

Souyemement  domestique.  Gardons-nous  surtout 
'ajouter  la  corruption  des  Ichs  à  la  corruption 
desjnœurs,  en  déclarant  que  le  devoir  le  plus 
saint,  le  plus  inviolable  par  sa  nature,  peut  être 
violé  au  gré  du  caprice  et  des  j)assions  :  car 
dès  lors  toute  moralité  s'évanouit,  les  crimes 
naissent  des  vices;  les  mœurs  et  la  vertu,  prin- 
cipes du  gouvernement  monarchique,  disparais- 
sent ;  les  vertus  civiles  et  politiques  qui  devaient 
être  préparées  dans  la  famille  en  sont  bannies  ; 
les  devoirs  imposés  par  la  nature  et  la  société 
sont  méconnus  ;  le  sort  des  enfants  qui,  dès  le 
berceau  jusqu'à  la  tombe,  devait  être  robjet  des 
soins  et  des  affections  des  époux,  est  compromis; 
les  premiers  éléments  de  1  ordre  social  sont  con- 
fondus ;  le  mariage,  qui  nous  fait  vivre  après 
nous-méme,  qui  seul  peut  ouvrir  la  carrière  à 
toutes  les  espérances,  qui  promet  à  l'enfance  des 
soins  maternels,  à  la  jeunesse  des  conseils  protec- 
teurs, change  de  destination  et  de  nature. 

Au  nom  &s  enfants,  de  cette  classe  intéres^ 
santé,  véritable  objet  de  la  sollicitude  du  législateur 
dans  l'institution  du  mariage  ;  au  nom  de  ces 
malheureux  enfants,  gage  de  la  paix  domestique, 
centre  commun  de  toutes  les  affections  et  de  tous 
les  intérêts  ;  au  nom  de  ces  enfants  dont  le  di-» 
Torce  a  fait  trop  souvent  des  sujets  de  discorde, 
des  instruments  de  vexation  et  de  vengeance,  em- 
pêchons le  libertinage,  retranché  derrière  la  loi, 
de  triompher  encore  de  la  vertu.  Me  voyons  en- 
fin dans  cet  acte  monstrueux  que  le  déchirement 
et  même  la  dissolution  de  la  famille.  Au  nom  de 
ces  enfants  i...  C'est  ici  surtout,  Messieurs,  que  la 
nature  s'indigne  de  se  voir  outragée,  que  la  so- 
ciété se  trouve  mortellement  blessée  au  cœur  par 
la  destruction  immorale  et  barbare  d'un  contrat 
que  deux  époux  ne  peuvent  rompre  qu'au  détri- 
ment incalculable  de  ces  innocentes  créatures, 
dont  ils  font  impitoyablement  des  orphelins  et 
des  victimes t 

Ab  !  Messieurs,  ceux  qui  écrivirent  cette  loi  an- 
ti-socialOf  n'avaient  jamais  senti  sans  doute  leurs 
etitraiiles  émues  par  les  caresses  de  leurs  enfants, 
ou  déchirées  par  le  cri  de  désespoir  qu'arrache 
leur  perte  cruelle  à  des  parents  qui  ne  sont  point 
dénaturés.  11  est  temps  de  porter  dans  la  famille 
la  protection  douce,  tutélaire  de  la  loi,  plutôt  que 
son  glaive  sanglant. 

Dans  l'affreux  débordement  de  nos  mœurs 
publiques  et  privées,  n'allons  point  ouvrir  im- 
prudemment au  jeu  des  passions  une  carrière 
sans  bornes.  Entourons  le  mariage  de  lois  sévères; 
rendons  à  leur  devoir  et  à  la  raison  les  cœurs 
faibles,  dont  les  lois  elles-mêmes  avaient  préparé 
l'égarement.  Nous  recueillerons  les  fruits  de  ce 
bienfait  dans  la  bénédiction  des  enfants  et  dans 
a  reconnaissance  des  pères. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission. 

M.  Portier  de  Sainl-liary  (i;.  Messieurs, 
lorsqu'un  personnage,  fameux  par  de  nombreux 
succès,  s'empare  d'une  de  ces  questions  majeures, 
qui  tiennent  à  la  fois  à  la  politique^  à  la  législa- 
tion, à  la  morsile,  à  la  religion  même,  l'attention 
publique,  vivement  excitée  par  la  célébrité  de 
l'auteur  et  l'importance  de  l'objet,  écoute  en  si' 
lence  cette  grande  discussion,  et  attend  avec  res- 
pect que  les  bornes  de  la  raison  et  du  droit  soient 
posées  par  le  génie. 

i^  Le  diftcoafs  de  M.  Fonruier  deSaim-Lary  n'apaâ 
été  inséré  sa  AÊoniteur. 


Loin  de  nM)i  la  téméraire  prétention  d'enlrer 
en  lice  avec  Tauteur  de  la  propc»itioii  et  avec 
l'éloquent  raipporteur  qui  l'a  si  dignesient  re> 
produite  I  Mais  le  génie  et  le  talent,  dans  leur 
vol  élevé  et  rapide,  négligent  ou  dépassent  des 
diflicuités  et  des  obstacles  qui  gênent  et  arrêtent 
ceux  qui  les  suivent  de  loin,  en  marchant  obscu- 
rément sur  leurs  traces. 

Ainsi,  ce  n'est  pas  une  lutte  que  je  prétends 
engager,  ce  sont  des  doutes  que  je  désire  soumet- 
tre, ou  des  éclaircissements  que  ie  me  prépose 
de  demander. 

L'antiquité  païenne  n'avait  que  des  connus* 
sauces  imparfaites,  et  même  fabuleuses  sur  l'élal 
primordial  de  l'espèce  humaine.  L'imaginatioa  des 
poètes,  qui  furent  toujours  les  premiers  histo- 
riens, avait  entouré  son  berceau  de  fictions  plus 
ou  moins  agréables  ;  mais  les  modernes  ont  ac- 
quis sur  cet  objet  des  notions  bien  plus  positives. 

La  découverte  de  l'Amérique  nous  a  révélé  le 
secret  des  premières  familles  qui  peuplèrent  le 
globe.  La  nature  humaine,  surprise  en  quelque 
sorte  à  son  berceau,  s'est  montrée  sans  voile  et 
sans  prestige,  et  l'on  a  pu  reconnaître  que  l'en- 
fance des  nations  n'est  pas  leur  âge  d'innocence; 
que  la  législation  primitive  n'est  autre  chose  que 
rempire  brutalemeni  exercé  de  la  force  sans 
moralité  sur  la  faiblesse  sans  défense;  que 
l'homme  sauvage  est  un  despote ,  et  non  un  coef 
dans  sa  famille  ;  que  sa  compagne  est  sa  pre- 
mière esclave  ;  que  ses  enfants  sont  ses  vatets, 
tant  qu'ils  ne  sont  pas  assez  forts  pour  devenir 
ses  maîtres. 

Mais  lorsque,  affaibli  par  l'âge  et  les  infirmités, 
la  puissance  du  tyran  tombe  avec  ses  forces,  son 
existence  devient  à  charge  à  lui-même  et  aux 
siens,  U  implore  le  bienfait  de  la  mort,  et  Mentôt 
les  bêtes  féroces  qu'il  a  engendrées  regorgent 
par  reconnaissance  et  le  dévorent  par  humanité. 

Telles  sont  les  mœurs  de  la  famille  dans  son 
état  primitif;  et  cependant,  nous  avons  vu  des 
philosophes  qui,  remontant,  par  regret  ou  par 
misanthropie,  le  cours  trop  rapide  du  temps,  se 
sont  plu  a  fixer  l'âge  d'or  des  nations  aux  épo- 
ques de  leur  enfance  ou  aux  premiers  jours  de 
leur  jeunesse,  comme  s'il  pouvait  exister  de 
bonheur  en  l'absence  des  sentiments  moraux  ou  des 
divers  rapports  de  la  vie  sociale  qui  le  fondent, 
rétendent  et  l'embellissent  I 

L'union  de  l'homme  et  de  la  femme  est.  sans 
contredit,  la  base  et  le  premier  élément  de  ce 
bonheur  ;  c'(;8t  de  ce  vœu  de  la  nature  pour  la 

Êropagation  et  la  conservation  de  l'espèce  dont 
i  société  a  fait  un  contrat  civil  et  la  religion 
catholique  un  sacrement.  Ainsi,  dans  l'ordre  so- 
cial, le  mariage  est  une  institution  que  la  rdieion 
peut  consacrer,  mais  dont  la  loi  et  rintérèt  public 
doivent  régler  les  effets  extérieurs,  et  dont  le 
consentement  mutuel  forme  l'essence.  On  ne  peut 
également  disconvenir  que  ce  consentement  ne 
soit  donné  à  des  conditions  expresses  ou  tacites, 
sans  lesquelles  il  est  évident  que  l'engagement 
n'eût  pas  existé.  Bien  des  choses,  sans  doute, 
sont  données  au  hasard  dans  ce  contrat  aléatoire  : 
mais  on  doit  reconnaître  que  l'intention  des  par- 
ties contractantes  fut  toujours  d'améliorer  leur 
situation,  en  confondant  leurs  destinées;  que  le 
bonheur  des  époux  el  celui  de  leur  famille  sont 
le  principe  et  le  but  de  cette  communauté  d'affec- 
tions, d'espérances,  de  plaisirs  et  même  de  ^ines. 
On  a  détaillé  avec  complaisance  la  part  faite  à  la 
femme  dans  cette  société,  toute,  dit-on,  à  l'avan- 
tage de  l'homme.  Mais  c^ui-^Ci,  ovtre  sa  force, 
y  apporte  sa  capacité  à  remplir  tous  les  devoirs 
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et  tous  les  emplois  âe  le  vie,  et  cet  attribut  de 
son  sexe  lui  assure  la  jouissance  éternelle  de 
cette  supériorité  contre  laquelle  l'autre  réclame 
en  vain  depuis  le  commencement  du  monde. 

Mais  cette  société  est-elle  essentiellement  in- 
dissoluble ?  Les  nœuds  formés  sous  la  garantie 
de  la  loi  ne  peuvent-ils,  dans  aucun  cas,  être 
rompus  par  elle?  Votre  commission  s'est  décidée 
pour  la  négative,  et  son  éloquent  rapporteur,  rai- 
sonnant dans  cette  supposition  que  la  religion 
catholique  est  non  pas  seulement  la  religion  de 
FBtat,  mais  iareligion dominante  dans  TEtat,  éta- 
blit en  principe  que  tout  ce  qui  est  défendu  par 
la  loi  religieuse  ne  peut  être  permis  par  la  loi  ci- 
vile; et  appliquant  les  conséquences  au  divorce, 
il  en  conclut  que  la  loi  qui  le  permet  doit  être 
abrogée,  puisque  la  religion  de  l'Etat  le  proscrit. 

Je  déclare  que,  sans  entrer  dans  ces  hautes 
considérations,  mon  projet  est  de  n'envisager  le 
divorce  que  comme  une  institution  purement 
civile,  et  de  l'examiner  seulement  sous  le  rapport 
de  l'honneur,  de  la  justice,  de  la  morale  et  des 
convenances. 

Je  me  garderai  môme  de  faire  remarquer  gue 
les  raisons  produites  contre  le  divorce  pouvaient 
être  bonnes,  quand  la  relip:ion  catholique  était  la 
religion  dominante  et  exclusive,  quand  la  loi  ne 
reconnaissait  que  les  mariages  bénis  par  les 
prêtres  de  cette  religion,  en  quoi  ils  exerçaient 
une  véritable  magistrature;  quelles  seraient  en- 
core bonnes,  ces  raisons,  s'il  s'agissait  d'intro- 
duire en  France  cette  loi  pour  la  première  fois. 
Si  le  mariage  n'était  pas  considéré  par  le  Code 
comme  un  contrat  civil  devant  le  magistrat  ordi- 
naire,  si  la  Charte  ne  reconnaissait  pas  tous  les 
cultes,  et  si  le  divorce  n'était  pas  permis  par  tous, 
excepté  par  Iareligion  catholique. 

Cependant,  telle  est  la  défaveur  qui  poursuit  la 
cause  du  divorce,  que  personne  n*ose  plus  le  dé- 
fendre, depuis  que  notre  illustre  collègue  a  dressé 
son  acte  d  accusation,  qu'il  le  désigne  à  la  légis- 
lature comme  un  ennemi  public,  et  que,  dans  sa 
vertueuse  indignation,  il  a  regretté  ces  formes 
expéditives  par  lesquelles  un  coupable,  et  sou- 
vent un  innocent,  était  mis  hors  la  loi,  et  livré 
au  dernier  supplice  sur  la  seule  identité. 

Mais  cette  identité  est-elle  bien  constatée?  Le 
divorce,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  peut-il  être 
comparé  à  cet  enfant  illégitime  d'une  législation 
désastreuse,  rejeton  scandaleux  du  libertinage  et 
de  la  corruption,  contemporain  de  la  licence  et 
des  débordements  révolutionnaires? 

Et  de  quelle  institution,  de  quel  nom  n*a-t-on 
pas  abusé  pendant  les  saturnales  sanglantes  de  la 
souveraineté  populaire?  On  connaît  cette  horrible 
vertu  qu'on  mettait  à  l'ordre  du  jour,  cette  hideuse 
magistrature  qui  siégeait  sur  les  bancs  de  la  jus- 
tice, armée  de  la  pique  des  assassins  et  de  la 
hache  des  brigands.  Ce  désintéressement  spolia- 
teur de  toute  propriété  légitime,  et  cette  morale 
des  enfers,  préparée  pour  pervertir  la  génération 
présente  et  corrompre  dans  leur  germe  les  géné- 
rations futuresl 

Les  adversaires  du  divorce  l'accusent  non^seu- 
lement  des  désordres  de  ces  époques  calamiteu- 
ses,  mais  encore  de  tous  ceux  qu  ils  aperçoivent 
aujourd'hui  dans  la  société;  c'est  lui  qu'on  rend 
responsable  du  trouble  des  familles,  du  relâche- 
ment des  liens  conjugaux,  de  la  corruption  de  la 
morale  domestique;  comme  si  ces  désordres 
n'existaient  pas  avant  l'introduction  du  divorce, 
s'ils  ne  sont  pas  même  diminués  depuis  qu'il  a 
été  accueilli  et  surtout  amendé  par  la  législa- 
tion t 


D'un  autre  côté,  on  avoue  que  personne  n^usede 
cette  faculté^  pas  plus  que  ceux  a  qui  elle  est  per^ 
mise  par  leurs  dogmes,  que  ceux  à  qui  elle  est  de - 
fendue^  d'où  il  résulte  qu'il  est  du  moins  difficile 
d'expliquer  comment  une  loi,  repoussée  par  la 
conscience  du  plus  grand  nombre^  de'savouee  par 
les  mœurs^  de  tous^  dont  personne  ne  profite^  peut 
être  si  dangereuse,  et  devenir  la  cause  de  tant  de 
déportements  et  de  malheurs. 

Le  divorce  peut  coexister  avec  tous  les  désor- 
dres d'une  société  corrompue,  sans  qu'on  puisse 
les  lui  attribuer,  puisque  personne  n'use  de  cette 
faculté,  et  qu'il  est  encore  plus  commode  de  pro- 
fiter d'une  licencieuse  indifférence,  que  de  recou- 
rir à  un  remède  violent,  mais  qui  suppose  du 
courage. 

Le  divorce  peut  encore  coexister  avec  les  bon- 
nes mœurs  sans  les  corrompre  ni  les  altérer, 
puisqu'il  est  autorisé  par  les  lois  romaines,  et 
que  cependant,  personne  n'Hsa  de  cette  faculté 
pendant  les  premiers  siècles  de  cette  république, 
c'est-à-dire,  pendant  tout  le  temps  que  la  morale 
publique  fut  le  plus  respectée. 

D'où  il  résulte,  dans  le  premier  cas,  que  le  di- 
vorce n'a  pu  occasionner,  de  nos  jours,  les  dé- 
sordres dont  on  se  plaint,  puisqu'ils  existaient 
avant  son  introduction  ;  qu'il  ne  peut  être  accusé 
de  les  avoir  continués,  puisque  peu  de  personnes 
profitent  de  cette  faculté'. 

Dans  l'autre  cas,  il  n'a  pas  corrompu  les  mœurs 
de  la  république  romaine,  puisqu'il  était  leur 
contemporain,  et  qu'il  est  reconnu  que  les  causes 
qui  ont  amené  la  corruption  lui  sont  étrangères. 

Au  surplus,  les  mauvaises  mœurs  parviendront 
à  neutraliser  chez  nous  le  divorce  tout  comme  les 
bonnes  l'avaient  neutralisé  chez  les  premiers  Ro- 
mains. Eh  I  que  pourrait  gagner  par  le  divorce  le 
libertinage  et  l'immoralité?  Les  époux  vicieux  ne 
trouvent-ils  pas  dans  le  sein  même  du  mariage 
tous  les  avantages  d'une  vie  indépendante  et  li- 
cencieuse? Et  si  ce  lien,  tout  relâché  qu'il  est, 
les  gêne  encore,  une  séparation  convenue  leur 
prêtera,  pour  couvrir  leurs  désordres  mutuels,  le 
manteau  officieux  de  la  loi. 

Dans  l'état  actuel  de  la  société,  en  n'admettant 
le  divorce  que  pour  cause  d'adultère,  il  ne  sera 
demandé  que  par  des  hommes  de  la  classe  mi- 
toyenne ou  inférieure,  où  les  mœurs  ont  trouvé 
un  refuge,  et  prouvera,  comme  le  suicide,  l'excès 
des  maux  auxquels  on  veut  échapper  par  le  cou^- 
rage  du  désespoir. 

Le  véritable  auteur  des  désordres  de  la  société, 
l'effet  et  la  cause  toujours  renaissante  de  la  cor- 
ruption, c'est  l'adultère  ;  le  divorce  est  un  droit 
partout  où  Vadultère  n'est  pas  un  crime. 

Tant  que  ce  vice  sera  toléré  par  les  mœurs,  im- 
puni par  les  lois,  accédité  par  de  grands  exemples, 
applaudi  au  théâtre  et  justifié  peut-être  par^  Iç 
relâchement  universel,  quelle  sera  la  condition 
d'un  homme  d'honneur,  partisan  des  mœurs  anti- 
ques et  flétrissant  de  son  mépris  les  maximes  li- 
cencieuses des  salons?  Quel  sera  son  sort,  ci  le 
hasard  ou  le  malheur  l'a  uni  à  une  femme  infi^ 
dèle?  Faut-il  au'il  se  résigne  à  supporter  patiem- 
ment un  mal  aevenu  si  ordinaire,  qu'on  est  con- 
venu de  le  considérer  comme  une  des  chances 
probables  de  la  loterie  de  l'hymen?  Faut-il  qu'il 
admette  au  partage  de  l'ahtique  héritage  de  ses 
pères  ou  d'un  bien  péniblement  acquis  par  une 
longue  économie,  des  étrangers,  dont  le  moindre 
tort  à  ses  yeux  est  de  n'être  pas  de  son  sang  et 
d'en  avoir  la  conviction  désespérante?  Recourra- 
t-il  à  la  séparation,  ce  remède  mensonger  d'un 
mal  qu'il  aggrave? 
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Ainsi  donc,  cette  femme  qull  doit  baîr  à  tant  de 
titres,  qu'il  a  bannie  de  son  cœur  et  de  son  lit, 
pourra  continoer  de  flétrir  le  nom  de  son  époux, 
de  le  couvrir  de  honte  et  d'opprobre,  de  le  forcer 
de  lé^timer  en  quelque  sorte  son  déshonneur 
et  le  faire  rejaillir  sur  ses  enfants?  Est-il  de 
puissance  qui  soit  en  droit  d'exiger  un  si  grand 
sacrifice  ?  Oui,  répond-on  ;  la  religion  le  com- 
mande; mais  cette  religion  n'est  pas  celle  de  tous 
les  Français.  Ici  je  m'arrête  encore,  parce  que  ma 
raison  recule  avec  respect  devant  les  arrêts  de  la 
foi. 

Mais  l'honneur  n'a-t- il  pas  aussi  ses  dogmes? 
Nos  rustiques  aïeux  étaient  aussi  bons  catholi- 
ques; ils  ne  divorçaient  pas  avec  leurs  infidèles, 
mais  ils  les  poignardaient  par  respect  pour  l'in- 
dissolubilité des  liens  du  mariage,  ou  ils  les  ren- 
fermaient sans  pitié  dans  quelaue  donjon  de 
leur  château,  loin  des  bons  amis  de  la  maison  et 
des  agréables  séducteurs  de  leur  temps. 

Il  est  à  remarquer  que  les  pays  les  plus  fn*tiles 
en  anecdotes  de  cette  espèce  sont  ceux  où  la 
religion  catholique  régnait  dans  toute  son  austé- 
rité. ^Italie  et  l'Espagne,  d'où  j'augure  que  ces 
prétendus  maris  jaloux,  aux  dépens  desquels 
s'^ie  l'oisive  frivolité,  n'étaient  que  des  hommes 
vertueux  et  sensibles,  à  qui  la  religion,  les  lois 
et  les  mœurs  ne  présentaient  aucune  issue  pour 
échappera  la  honte  et  à  Tindissolubilité  des  liens 
conjugaux  déjà  flétris  par  la  partenaire,  il  ne 
leur  restait  plus  qu*à  devenir  criminels  pour 
n'être  pas  ridicules,  et  barbares  pour  n*être  pas 
déshonorés. 

Au  rest»,  ces  excès  étaient  la  rouille,  la  patine 
du  bronze  antique  ;  elle  a  disparu  depuis  long- 
temps sous  le  frottement  et  le  poli  des  mœurs  et 
des  usages  modernes. 

Après  avoir  considéré  le  divorce  sous  le  rap- 
port de  l'honneur  des  époux,  je  vais  l'examiner 
sous  le  rapport  de  la  justice. 

On  ne  peut  contester  que  la  cause  la  plus  im- 
portante de  l'acte  du  mariage  ne  soit  la  promesse 
réciproque  de  fidélité  que  se  font  les  deux 
époux;  cette  promesse  forme  l'essence  de  l'en- 
gagement, et  devient  la  condition  expresse  du 
consentement  mutuel  qu'ils  y  donnent.  Sans  elle, 
sans  la  conviction  intime  qu'elle  ne  sera  jamais 
violée,  le  mariage  n'eût  pas  existé.  Ceux  qui 
avoueraient  le  contraire  sont  indignes  d'être 
époux  et  pères,  ils  méritent  tous  les  malheurs 
irréparables  d'une  union  contractée  sous  les 
auspices  de  l'ambition,  de  l'intérêt  et  de  tous  les 
vices  qui  accompagnent  Timmoralité. 

Mais,  puisque  telles  sont  les  conditions  aux-  ^ 
quelles  les  époux  se  sont  unis,  la  violation  de 
ces  conditions  doit  nécessairement  rendre  le 
contrat  dont  elles  formaient  implicitement  l'es- 
sence. Si  cette  conséquence  est  vraie,  si  la  pro- 
position contraire  conduirait  à  l'absurdité,  en 
Ï permettant  de  supposer  qu'une  chose  peut  exister, 
orsque  le  principe  qui  la  constituait  n'existe 
plus,  si  l'assimilation  des  éléments  essentiels  est 
désormais  impossible,  l'être  moral  qui  constituait 
le  mariage  est  nécessairement  détruit.  Un  abîme 
de  glace  doit  séparer  à  jamais  deux  personnes 
destinées  à  se  haïr. 

C'est  le  moment  où  doit  intervenir  cette  troi- 
sième personne  qui  a  présidé  à  l'engagement. 
Elle  apparaît  pour  le  résoudre,  non  plus  comme 

f garant,  non  plus  comme  arbitre,  mais  avec  toute 
a  dignité  du  magistrat  et  la  sévérité  du  juge. 
Toutes  les  personnes  qui  avaient  assisté  au  con- 
trat civil  concourent  à  sadissoluiion:  les  absents 
même  y  sont  représentés  dans  le  sens  de  l'auteur 


de  la  proposition  et  du  rapporteor.  Les  oi)^nes 
de  la  loi  stipulent  pour  les  enfants,  toos  les  inté- 
rêts sont  balancés^  établis,  les  formes  sont  res- 
pectées,  aucun  principe  n'a  été  violé. 

Ici,  je  me  permettrai  de  faire  observer  que, 
dans  la  religion  catholique,  le  prêtre  internent 
dans  la  célébration  du  mariage  comme  magistrat, 
ou  tout  au  moins  comme  témoin  nécessaire;  et 
comme  cette  religion  n'admet  pas  la  possibilité 
de  la  dissolution  de  cet  engagement ,  le  prêtre 
ne  peut  assister  ni  consentir  aux  actes  qui  le 
préparent  et  le  prononcent,  d'où  il  résulte  qu'an 
mariage  contracté  devant  TEglise  catholique,  in- 
dépendamment même  du  dogme  qui  le  défend, 
ne  peut  être  dissous  par  la  loi,  parce  que  toutes 
les  parties  qui  ont  assisté  à  la  formation  de  l'en- 
gagement ne  peuvent  assister  à  sa  dissolution  ; 
d'où  il  suit  qu'un  mariage  contracté  devant  TE- 
glise  catholique  est  indissoluble. 

Il  résulte  de  tout  ce  que  j'ai  dit,  que  ledivorce. 
c'est-à-dire  la  dissolution  du  contrat  dvil,  est 
de  droit  en  cas  d'adultère,  et  c'est  la  seule  cause 
pour  laquelle  je  l'admets,  parce  que  c*est  la  seule 
qui  attaque  essentiellement  la  base  du  contrat. 
Tous  les  autres  motifs  doivent  disparaître  du 
Gode,  et  j'en  fais  la  demande  formelle;  les  vices 
de  caractère,  les  malheurs,  les  crimes  même  sont 
des  accidents  inhérents  à  la  nature  humaine, 
des  hasards,  des  rencontres  malheureuses  sur 
les  traverses  de  la  vie.  On  parle  de  mauvais  trai- 
tements ;  mais  ne  sont-ils  jamais  provoqués  par 
la  pertinacité  et  l'outrage?  La  douceur  est  l'attri- 
but particulier,  le  charme  irrésistible  de  la  com- 
pare de  l'homme.  Eh!  quelle  férocité  peut 
résister  à  la  tendresse  secondée  par  les  grâces,  à 
la  résignation  que  la  piété  commande  et  que  la 
vertu  anoblit? 

Le  rapporteur  de  la  commission  pense  nue  la 
proscription  du  divorce  rendra  à  la  morale  do- 
mestique tout  son  empire,  au  mariage  toute  sa 
dignité,  et  aux  mœurs  leur  pureté  pnmitive. 

Mais  les  mœurs  étaient-elles  plus  pures,  quand 
Catherine  de  Médicis,  entourée  d'un  sérail  de 
jeunes  courtisanes,  réduisait  la  séduction  en  sys- 
tème, employait  la  prostitution  comme  moyen  de 
gouvernement,  pour  accroître  son  parti,  ou  pour 
connaître  les  secrets  de  ses  ennemis,  et  préparaît 
ainsi  entre  l'autel  et  le  boudoir  les  massacres  de 
la  Saint- Barthélémy  ? 

Etaient-elles  plus  pures  sous  les  bacchanales 
de  la  Régence,  quana  le  duc  d'Oriéans  mérita,  par 
son  mépris  pour  l'opinion  publique  et  le  scandale 
de  sa  vie  pnvée,  d'être  soupçonné  des  plus  grands 
crimes  î 

A  quelle  époque  ont  donc  été  composés  ces 
romans  dégoûtants  d'ordures ,  ces  poésies  puru- 
lentes d'otecénilé,  ces  peintures  scandaleuses  qui 
font  rougir  le  vice  même?  Est-il  un  homme  au- 
jourd'hui vivant  qui  eût  l'impudence  d'attacher 
son  nom  à  ces  infirmes  productions  du  démon  de 
la  débauche?  Et  s'il  est  vrai,  pour  me  servir  de 
la  pensée  lumineuse  et  profonde  de  Tauteur  de  la 
proposition,  s'il  est  vrai,  dis-je,  aue  la  littérature 
est  Vexpression  de  la$ocie'te,  quelle  idée  devons- 
nous  avoir  de  l'état  de  cette  société  pour  laquelle 
ont  été  composés  de  pareils  ouvrages,  qui  en  ac- 
cueillait les  auteurs ,  se  disait  gloire  de  leur 
donner  des  encouragements,  et  peut-être  de  leur 
fournir  des  modèles?  Tous  ces  excès  existaient 
depuis  longtemps,  le  divorce  n'existait  pas  en- 
core. 

On  propose  la  séparation  de  corps,  en  rempla- 
cement du  divorce,  même  en  cas  d'adultère. 
Nais  puisqu'on  a  qualifié  le  divorce  d'adultère 
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légal,  quel  nom  faudra-t-il  donner  à  cette  espèce 
de  séparation  considérée  sous  le  rapport  de  la 
morale  et  de  la  justice  ?  Car,  si  les  deux  époux 
sont  également  coupables,  la  séparation  ne  sera 
pour  eux  qu*nne  occasion  plus  favorable,  un 
moyen  plus  commode  de  se  livrer  à  leurs  affec- 
tions déréglées;  mais  si  Tun  des  deux  avait 
jusque-là  résisté  à  l'exemple ,  pourra-t-on  lui 
reprocher  de  chercher  dans  le  prestige  d'un  amour 
illégitime  ce  fant<)me  du  bonheur  domestique 
qu'il  eût  trouvé  peut-être  dans  de  nouveaux 
nœuds  mieux  assortis. 

Et  les  enfants,  que  deviendront-ils,  tandis  que 
leurs  parents  dévoreront  dans  le  scandale  les 
ressources  de  leur  avenir,  et  ne  leur  laisseront 
pour  tout  héritage  que  l'exemple  de  leur  mauvaise 
conduite  et  quelques  droits  litigieux  à  exercer 
contre  les  complices  et  les  rejetons  de  cet  infâme 
concubinage? 

Nous  ne  croyons  pas,  avec  le  rapporteur,  que 
le  repentir  puisse  devenir  l'asile  de  la  faiblesse, 
parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  jamais  de  raproche- 
ment  sincère  entre  deux  personnes,  dont  l'une 
fait  le  plus  grand  des  affronts  ;  celui  qui  oublie 
est  un  lâche,  un  être  avili,  et  vous  ne  faites  pas 
de  lois  pour  la  lâcheté  et  la  bassesse. 

On  parle  des  rêves  de  gens  de  bien.  En  fut-il 
jamais  de  plus  fantastique  que  la  prétention  de 
corriger  uoe  nation  corrompue  par  les  vices 
d'une  longue  civilisation?  Les  nlles  du  vieil 
Aeson  égorgèrent  leur  père  dans  le  vain  espoir 
de  lui  rendre  la  force  et  la  santé  de  la  jeunesse. 
Leur  parricide  piété  hâta  la  mort  du  vieillard, 
dont  les  jours  eussent  pu  être  prolongés  par  un 
régime  adapté  à  son  âge  et  â  sa  faiblesse. 

Allégorie  ingénieuse,  pour  nous  faire  apercevoir 
les  dangers  d'un  zèle  inconsidéré,  et  nous  pré- 
munir contre  ces  médecins  politiques,  qui  pré- 
tendent nous  ramener  à  la  santé  et  â  la  jeunesse 
par  l'usage  de  quelques  transfusions  mystérieu- 
ses, et  ffuérir  les  maux  les  plus  invétérés  avec 
des  amulettes! 

En  général,  le  rapporteur  de  la  commission 
nous  a  prêché  une  résignation  bien  méritoire 
sans  doute.  Il  puise  Ees  motifs  dans  les  dogmes 
de  notre  religion,  dans  les  exemples  de  nos  pè- 
res, de  nos  voisins,  dans  l'espoir  du  repentir  et 
dans  le  mérite  du  pardon  ;  il  pense  que  l'aboli- 
tion du  divorce  produira  les  meilleurs  effets; 
qu'en  épurant  les  mœurs  domestiques,  il  régéné- 
rera l'Etat,  dont  la  famille  est  le  berceau. 

Je  partage  ses  vœux  bien  plus  que  ses  espéran- 
ces. En  attendant,  pour  concilier  ce  que  nous  de- 
vons à  notre  religion,  qui  proscrit  le  divorce,  à 
la  Charte,  qui  reconnaît  tous  les  cultes,  à  la  loi 
gui  considère  le  mariage  comme  un  contrat  civil, 
je  propose  pour  amendement  : 

Que  le  divorce  soit  conservé  pour  les  mariages 
qui  n'auront  pas  été  bénis  par  un  prêtre  catholi- 
que, et  pour  cause  d'adultère  seulement. 

Il  me  semble  que  cette  exception  sera  un  hom- 
mage rendu  à  l'excellence  et  a  la  sainteté  de  no- 
tre religion,  et  prouvera  notre  profond  respect 
pour  ses  dogmes,  bien  mieux  que  la  disposition 
générale  qui  vous  est  proposée. 

M.  Blonilel  d'Aubers  (1).  Lorsque  des  nova- 
teurs audacieux  eurent  formé  le  projet  de  dé- 
truire la  monarchie,  ils  ne  furent  pas  assez  insen- 
sés pour  l'attaquer  directement  et  à  force  ouverte, 
parce  qu'ils  sentirent  que  les  leviers  des  passions, 
quelque  forts  qu'ils  pussent  être ,  fléchiraient 

(1)  Le  discoars  de  H.  Blondel  d*Aabers  n'a  pas  été 
inséré  an  Moniteur. 


SOUS  le  poids  d'un  édifice  de  quatorze  siècles. 
Ils  en  minèrent  les  fondements  :  ce  fut  alors 

Su'ils  cherchèrent  à  déplacer  tous  les  éléments 
e  l'ordre  social  ;  qu'ils  voulurent  détruire  la  re- 
ligion de  nos  pères,  pour  placer  sur  ses  ruines 
celles  qu'ils  avaient  rêvée;  et  vous  jugez,  Mes- 
sieurs, qu'un  miracle  eût  été  nécessaire  pour 
conserver  au  milieu  de  leurs  dévastations  l'insti- 
tution du  mariage  dans  toute  son  intégrité. 

Le  mot  de  divorce  fut  donc  prononcé. 

Mais  où  le  fut-il? 

Est-ce  dans  une  de  ces  assemblées  révolution- 
naires, criminelles,  mais  au  milieu  de  laquelle 
existait  au  moins  une  apparence  de  représen- 
tation ? 

Non,  Messieurs,  même  alors  dans  cette  enceinte 
on  aurait  craint  de  révolter  par  ce  mot  ceux  qui 
déjà  organisaient  la  révolte. 

11  fut'essayé,  prononcé  dans  une  de  ces  orgies 
nocturnes  où  se  méditaient,  se  préparaient  les 
plus  grands  crimes,  et  sortit  de  la  bouche  de  celui 
qui,  placé  par  sa  naissance  sur  les  derniers  de- 
grès  du  trône,  mais  qui,  craignant  sans  doute 
que  le  temps  ou  les  événements  ne  répondissent 
pas  à  son  impatience,  provoqua  et  fit  décréter  la 
mort  de  son  souverain. 

Voilà,  Messieurs,  quel  fut  le  premier  moteur  de 
cette  institution  antisociale,  antipolitique,  anti- 
religieuse. Son  origine  suffirait  seule  pour  vous 
en  faire  sentir  toute  l'immoralité,  et  en  provo- 
quer l'abolition. 

Mais  ici,  ce  n'est  pas  un  ennemi  qu'il  faut  se 
contenter  de  proscrire,  il  faut  de  plus  l'attaquer 
dans  toutes  les  formes,  non  pour  la  gloire  de  le 
vaincre,  il  est  vaincu  a  l'avance,  mais  pour  le 
décomposer,  pour  en  faire  connaître  tous  les  dan- 


avec  lesquelles  nous  allons  le  combattre. 

Le  divorce  fat  introduit  en  France  en  1792. 
Alors  on  voulait  dissoudre  l'Etat,  renverser  tous 
les  principes  religieux  qui  le  soutenaient;  il  fal- 
lait donc  désorganiser  les  familles,  mettre  en 
opposition  tout  ce  qui  auparavant  était  en  har- 
monie. 

Attaquant  la  religion,  parce  qu'elle  devait  les 
arrêter  dans  leur  marche,  ces  infatigables  des- 
tructeurs ne  crurent  pas  suffisant  d'en  avoir  pros- 
crit les  signes  exténeurs,  ils  l'immolèrent  dans 
ce  qu'elle  avait  de  plus  sacré,  et  le  divorce  fut 
proclamé  comme  une  conquête  de  la  raison, 
comme  une  restitution  faite  a  la  nature,  à  la  li- 
berté. 

Mais,  aujourd'hui  que  toutes  les  eaux  de  ce  dé- 
luge  de  crimes  se  sont  retirées  à  l'apparition  de 
notre  antique  légitimité,  que  voulons-nous?  Af- 
fermir l'Etat,  non  pas  en  créant,  car  nous  n'avons 
pas  besoin  de  créer,  mais  en  rappelant  nos  sages 
institutions  dont  les  souvenirs  sont  liés  avec  la 
reconnaisance  ;  et  certes,  Messieurs,  l'indissolu- 
bilité des  liens  du  mariage,  le  plus  sacré  comme 
le  plus  solide  soutien  de  la  grande  famille,  doit 
tenir  le  premier  rang  parmi  elles. 

Le  mariage  a  pu  être  attaqué  ;  car  que  n'ont 
pas  attaqué  les  passions  des  hommes  !  Mais  son 
institution  a  cela  de  particulier,  que  ses  détrac- 
teurs même  ont  toujours  reconnu  que  Findissolu- 
bilitô  en  formait  ressence;  ils  l'ont  reconnu, 
parce  que  ces  grandes  et  imposantes  vérités,  nées 
avec  le  monde,  de  tous  les  pays,  triomphent  tou- 
jours, et  s'accroissent  en  forces,  des  efforts  faits 
pour  les  ébranler. 

Le  mariage  est  un  acte  contracté  bous  la  triple 
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aotorité  de  la  loi  natureUe,  de  la  loi  dyiie  et  de 
la  loi  religieuse  ;  une  imion  dont  la  perpétuité 
est  le  Toeo. 

Le  consentement  mntnel  nécessaire  pour  la 
formation  de  tons  les  contrats  synaila^atiqneS; 
est  Fes-seoce  de  celni-ci,  mais  le  principe  qui 
ré^t  la  résolution  des  premiers  ne  pent  être  ap- 
plicable an  contrat  de  mariage,  parce  qn'il  est 
impossible  de  remettre  les  parties  contractantes 
dans  le  même  état  où  elles  étaient  ayant  de  con- 
tracter; c'est  ici,  je  crois,  où  Ton  pent  placer 
one  des  pins  fortes  raisons  de  l'indissolubilité 
Tonine  par  la  nature. 

Elle  n'est  pas  moins  évidente  sons  le  rapport 
de  la  loi  civile,  qui  n'est  ici  que  régulatrice  de 
la  loi  naturelle. 

En  effet,  dans  Pacte  de  mariage,  les  époux  ne 
contractent  pas  pour  eux  seuls  :  il  sort  de  l'union 
conjugale  des  tiers  ou  enfants  dont  les  droits  sont 
aussi  consacrés  que  s'ils  étaient  intervenus  eux- 
mêmes  dans  le  contrat  :  que  dis-ie.  Messieurs? 
ils  j  sont  intervenus  par  le  ministère  de  Foffîcier 
civil  ou  du  prêtre,  et  par  l'engagement  tacite  du 
public  garant  d'une  convention  passée  en  sa  pré- 
sence, et  qui«  devenant  par  là  la  cause  commune 
de  toute  société,  place  la  pureté,  la  perpétuité 
du  mariage  sous  sa  sauvegarde  et  celle  de  la 
loi. 

Voilà  pourquoi  les  mariages  clandestins  ne  sont 
pas  permis  ;  parce  que,  n'offrant  aucun  signe  de 
leur  existence,  ils  se  dérobent  à  Tordre  social 
dont  la  garantie  peut  être  considérée  comme  le 
premier  soutien,  Je  complément  du  mariage. 

Ainsi  donc,  puisque  J*intervention  des  droits  des 
enfants  forme  partie  intégrante  dans  les  liens  du 
mariage,  pour  ne  faire  qu'un  même  tout  avec  les 
obligations  des  époux,  il  s'ensuit  que,  pour  rom- 
pre ces  liensi  le  concours  de  ces  pouvoirs  est  né- 
cessaire ;  et  déjà  vous  apercevez  qu'il  est  impos- 
sible :  car  comment  imaginer  que  les  enfants 
puissent  jamais  stipuler  contre  leurs  intérêts,  con- 
tre leur  existence,  en  se  bannissant  de  la  présence 
des  auteurs  de  leurs  jours? 

Les  lois  naturelles,  civiles  et  religieuses  ont 
donc  voulu  que  les  droits  des  enfants,  que  l'on 
pourrait  appeler  leur  veto^  fussent  placés  comme 
dernier  anneau  de  la  chaîne  du  mariage,  pour  la 
rendre  indestructible. 

fit  vous  remarquerez  ici,  Messieurs,  Ja  sagesse 
et  la  prévoyance  de  cette  divine  institution  qui 
ne  s'est  pas  contentée  de  mettre  rinnocence  sous 
la  protection  du  plus  fort,  et  sous  l'empli  e  tuté- 
laire  de  la  tendresse  la  plus  vive,  mais  qui  lui  a 
constitué  des  droits  particuliers,  afm  qu'elle 
puisse,  avec  leur  secours,  se  défendre  contre  l'in- 
constance qui  pourrait  tenter  de  rompre  les  liens 
du  mariage,  si  tous  les  droits  étaient  du  côté  des 
époux. 

Admirable  enchaînement  des  obligations  natu- 
relles avec  les  devoirs  sociaux  !  L'Auteur  de  tout 
a  voulu  que  l'homme  ne  pût  devenir  fort  que 
par  l'ordre,  les  mœurs  et  les  vertus. 

C'est  à  Taide  de  cette  révélation  que  les  gran- 
des sociétés  se  sont  formées  et  perpétuées  dans 
le  bonheur,  et  toujours  en  s'en  écartant  elles  ont 
été  frappées  des  plus  grandes  calamités. 

L'histoire  est  un  continuel  témoignage  du  res- 
pect porté  par  tous  les  peuples  à  la  perpétuité  du 
mariage.  Et  qu'on  ne  croie  pas  que  ce  respect 
ait  été  le  fruit  des  lumières  de  la  civilisation  :  les 
hommes  encore  dans  l'enfance  sociale  avaient  ce 
sentiment  dans  leurs  cœurs,  et  cette  inspiration 
toute  naturelle,  toute  divine,  tenait  lieu  chez  eux 
de  loi  positâve. 


La  polygaiiiie,  la  répudiation,  le  divorce,  in- 
troduits dans  les  siècles  les  plos  recnlés,  démon- 
trent la  force  do  principe  de  Tindissolabilité  dn 
mariage,  puisque,  attaqué  alors  par  les  coutumes 
on  les  lois,  il  se  réfugiait  dans  le  sanctuaire  des 
mœurs  ;  la  chasteté  défendait  alors  ce  que  la  loi 
permettait,  et  hommages  étaient  rendus  an  prin- 
cipe par  les  nations  mêmes  que  le  déshonoraient. 

Hais,  Messieurs,  ce  triomphe  des  mœnrs,  des 
inspirations  religieuses,  semblait  préparer  les 
hommes  à  an  triomphe  bien  autrement  puissant 
et  durable ,  celui  de  la  religion  chrétienne. 

EUe  apparut  au  milieu  de  tontes  les  déprava- 
tions, jeta  le  germe  de  toutes  les  vertus,  ache\'a 
de  graver  an  fond  des  cœurs  le  principe  de  la 
perpétuité  du  mariage,  en  fit  un  principe  divin, 
et  assit  par  là,  sur  une  base  sacrée,  le  bonheur 
et  le  repos  des  sociétés. 

La  France  a  joui  pendant  quatorze  siècles  des 
bienfaits  de  cette  sainte  doctrine,  et  elle  en  jouirait 
encore  sans  la  guerre  à  mort  que  lui  ont  livrée  ces 
hommes  d'une  race,  tout  extraordinaire  sans 
doute,  puisque  aucune  page  de  l'histoire  n'offre 
rien  de  cfimparable  à  ce  qu'ils  ont  fait. 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  qu  aucun  peuple 
n'a  méconnu  le  caractère  d'indissolubilité  attaché 
aux  liens  du  mariage.  C'était  chez  tous  un  dogme 
religieux,  puisque  tous  appelaient  en  témoignage, 
en  garantie,  la  divinité  dans  leurs  unions,  comme 
s'ils  avaient  voulu  indiquer  par  cette  intervention 
céleste  que  le  plus  grand  bonheur  (]«*  la  vie  de- 
vait avoir  pour  premier  garant,  pour  premier 
témoin.  Dieu  même,  la  source  de  toute  félicité. 

Après  vous  avoir  démontré,  je  crois,  que  Tin- 
dissolubilité  du  mariage  est  de  l'essence  même 
de  ce  contrat,  je  vais  chercher  à  vous  prouver 
que  si  elle  n'existait  pas,  il  faudrait  l'établir 
pour  le  repos,  le  bonheur  de  la  société,  et  pour 
le  soutien  de  l'Etat. 

Personne  ne  peut  contester  que  le  mariage  est, 
de  toutes  les  actions  de  la  vie,  celle  qui  a  le  plus 
d'influence  sur  la  conservation  des  familles,  sur 
les  mœurs,  et  conséquemment  sur  tout  Tordre 
public. 

U  importe  donc  que  cet  acte  soit  durable, 
maintenu  dans  toute  sa  force,  si  vous  voulez  que 
ses  résultats  n'éprouvent  aucune  altération. 

Or,  Messieurs,  le  mariage  n'a  pas  été  institué 
dans  l'intérêt  seul  des  époux,  mais  surtout  dans 
celui  des  enfants  à  naître,  et,  par  suite,  de  la  so- 
ciété entière  :  l'obligation  de  les  élever,  de  leur 
donner  un  état,  est  donc  un  devoir  imposé  aux 
auteurs  de  leurs  jours  ;  devoir  qui  garantit  la 
perpétuité  de  l'ordre  social,  puisqu'il  nrest  formé 

3 ne  de  la  réunion  de  toutes  les  ramilles  ;  il  faut 
onc  que  la  loi  qui  doit  veiller  à  leur  conserva- 
tion, loin  d'affaiblir  les  obligations  des  pères  et 
mères,  les  fortifie  de  nouveau,  en  mettant  son 
sceau  à  l'indissolubilité  du  mariage,  déjà  voulue 
par  la  nature. 

Il  faut  nécessairement  que  la  société  conserve 
les  familles  pour  se  conserver  elle-même. 

Et  quels  moyens  plus  puissants  de  conserva- 
tion que  de  mettre  en  harmonie  la  loi  civile  avec 
les  lois  naturelles  et  religieuses,  de  protéger  par 
cet  heureux  concours  les  droits  qu'ont  lesenfanis 
à  la  tendresse,  aux  soins  de  leurs  parents,  et 
d'écarter  en  môme  temps  de  ces  derniers  toute 
possibilité  de  nuire  à  rordre  public  en  rompant 
les  liens  qui  les  unissent  I 

Car  vous  le  savez,  Messieurs,  ce  sont  les  mœurs 

des  femilles  qui  font  la  force  des  empires,  ce 

sont  ces  mœurs  qui  les  gouvernent  ;  portez  donc 

'  tous  vos  soins  sur  la  pureté  des  affections  dômes- 
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tiques,  alors  seutement  TEtat  sera  riche  dtiommes 
probes,  yertaefax,  dignes  de  le  seryir,  dignes 
enfin  de  toute  la  confiance  de  leurs  concitoyens. 

La  loi  prohibitiTe  du  divorce  a  eu  générale- 
ment rapprobation  de  tous  les  siècles,  parce 
qu'elle  est  une  loi  toute  de  prévoyance,  de  mo- 
ralité, que  rinstabilité  du  cœur  de  l'homme  a 
rendue  tiécessaire. 

Vous  y  trouvez,  comme  dans  toutes  celles  bien 
coordonnées  avec  Tordre  social,  ce  grand  prin- 
cipe, qu'il  faut,  pour  le  bonheur  commun,  enle- 
ver à  rhomme  une  partie  de  sa  liberté,  et  qu'il 
n'est  lui-même  indépendant,  heureux,  que  lors- 
qu'il est  soumis. 

La  loi  devait  donc  imposer  un  frein  à  son  in- 
constance, et  lui  donner  une  garantie  contre  lui- 
même  dans  l'irrévocabilité  de  l'acte  le  plus  im- 
portant de  sa  vie. 

L'indissolubilité  des  liens  du  mariage  voulu 
par  la  nature,  confirmée  par  les  lois  religieuses 
et  civiles,  n'est  pas  une  de  ces  inventions  hu- 
maines produites  par  aucun  système  créé  dans 
la  pensée  de  tel  ou  tel  gouvernement  ;  elle  prend 
sa  source  dans  la  volonté  de  Dieu  même;  elle  a 
été  reconnue  par  toute  la  terre  comme  une  des 
bases  fondamentales  des  mœurs,  de  Texistence, 
de  la  conservation  de  Tordre  social,  enfin  comme 
le  ciment  des  familles. 

Mais  pouvons*nous  abolir  le  divorce  pour  les 
religions  qui  Tadmettent,  quand  la  Charte  permet 
Texercice  de  tous  les  cultes? 

Et  ne  doit-on  pas  le  laisser  subsister  comme 
remède  nécessaire  quand  il  est  reconnu  que  la 
vie  est  devenue  insupportable  entre  époux  tou- 
jours en  état  de  guerre  ? 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  affaiblir  le 
principe  de  la  tolérance  religieuse  !  Mais  le  lé- 
gislateur, en  accordant  ce  principe,  n*à  pas  voulu 
ui  pu  vouloir  admettre  dans  notre  législation  ce 
gui  pourrait  corrompre,  altérer  ou  affaiblir  les 
institutions  fondamentales  de  la  société. 

Ainsi,  par  exemple,  vous  n'admettriez  pas  en 
France  la  religion  qui  autorise  la  polygamie; 


et  pourquoi,  Messieurs?  parce  qu'un  gouverne- 
ment qui  accorde,  place  toujours  tacitement  hors 
de  ces  concessions  tout  ce  qui  peut  tendre  direc- 
tement ou  indirectement  à  renverser  ce  qu'il  doit 
essentiellement  soutenir,  protéger  avant  tout. 

Et  le  divorce  ne  sape-t-il  pas  la  société  dans 
ses  fondements  ? 

N'est-il  pas  du  nombre  de  ces  fléaux  dont  la 
Révolution  a  frappé  notre  patrie? 

N'est-il  pas  venu,  précurseur  de  bien  d'autres 
maux,  attaquer  lui-même  Tindissolubilité  du  ma- 
riage, un  de  nos  dogmes  les  plus  sacrés  ? 

N'a-t-ii  pas  déjà  répandu  le  désordre  dans  les 
familles  en  séparant  les  enfants  des  auteurs  de 
leurs  jours^  en  leur  donnant  l'exemple  du  vice 
cil  ils  devaient  trouver  celui  des  vertus? 

N'a-t-il  pas  appris  à  porter  dans  Tunion  sacrée 
du  mariage  la  légèreté,  l'insouciance,  la  cupidité, 

Sar  la  facilité  calculée  à  Tavance  de  pouvoir  la 
étruire  ? 

N'a- 1 -on  pas  vu,  enfin,  des  maris  divorcer 
jusqu'à  trois  fois,  se  faire  ainsi  un  jeu  de  leurs 
criminels  caprices  ?  et  u'en  verrait-on  pas  di- 
vorcer toute  leur  vie,  si  bientôt  vous  ne  mettiez 
un  terme  à  leur  audace  I 

Cette  esquisse  des  maux  produits  en  France 
par  le  divorce  suffirait  sans  doute  pour  en  dé- 
cider la  proscription. 


Mais  de  plus,  Messieurs,  pouvez-vous  maintenir 
une  institution  contraire  a  un  principe  de  droit 
communique  nui  ne  peut  traiter  pour  des  tiers  inté- 
ressés sans  leur  consentement  exprès?  Et  tel  se- 
rait cependant  l'effet  du  divorce,  puisqu'il  prive 
les  enfants  des  droits  entiers  qu'ils  ont  acquis 
par  le  mariage  à  la  tendresse,  aux  soins  des  au- 
teurs do  leurs  jours. 

Vous  divisenez  ce  qui  doit  rester  uni  ;  vous 
infligeriez  une  peine  aux  enfants  au  lieu  de  les 
protéger. 

Vous  mettriez  en  opposition  la  loi  avec  la 
religion,  les  mœurs  et  la  conservation  des  familles. 

Vous  apprendriez  que  les  liens  les  plus  sacrés, 
formés  par  la  volonté  de  deux,  peuvent  être 
rompus  par  la  volonté  d'un  seul,  et  que  le  ma- 
riage n'est  qu'une  position  épisodique  dans  la 
vie  ;  qu'ainsi  un  mari  ingénieux  dans  ses  ca- 

Ïirices,  savant  et  audacieux  nar  le  succès  dans 
'art  du  divorce,  pourra  calculer  à  Tavance  com- 
bien, dans  le  cours  supposé  de  sa  vie,  il  prendra 
de  femmes,  fera  des  vrctimes  de  ses  désordres. 

Certes,  si  c'est  là  ce  que  nos  novateurs  appellent 
remède  nécessaire  aux  unions  malheureuses,  le 
remède  est  mille  fois  pire  que  le  mal. 

il  faut  donc  conclure  que  le  divorce,  qui  blesse 
notre  religion,  corrompt  nos  mœurs,  attaqne  nos 
principes,  n'a  pu  être  compris  dans  la  tolérance 
des  religions;  car  le  gouvernement,  premier  prin- 
cipe de  la  conservation  sociale,  serait  en  même 
temps  principe  de  sa  destruction.  Contradiction 
manifeste,  révoltante  ! 

Et  d'ailleurs,  Messieurs,  en  garantissant  à  tous 
la  liberté  de  leur  croyance  religieuse,  pourçiuoi 
enlèverions-nous  à  la  nôtre  ce  qui  lui  appartient, 
le  dogme  de  Tindissolubilité  du  mariage  ? 

Quoi  !  nous  faisons  des  concessions,  et  Ton  nous 
imposerait  un  sacrifice  f 

Les  trente-neuf  quarantièmes  de  la  Franco  mé- 
connaissaient le  divorce,  et  vous  Tofrririez  à  tous 
parce  qu'il  convint  aii  plus  petit  nombre! 

Ce  serait  renverser  tous  les  principes,  recevoir 
la  loi  au  lieu  de  la  donner. 

La  tolérance  serait  entière  pour  toutes  les  re- 
ligions, pour  la  nôtre  elle  serait  un  tribut  ! 

La  religion  catholique  a  été  reconnue  religion 
de  Ttilat;  l'Etat  doit  donc  la  protéger:  et  pour 
protéger,  il  faut  d'abord  conserver. 

Mais  voulez'vous,  disent  les  sectateurs  du  di- 
vorce, laisser  en  proie  à  tous  les  tourments  ceux 
que  le  mariage  a  trompés  dans  leur  attente  ? 

C'est  sans  doute  un  des  tableaux  les  plus  affli- 
geants de  la  vie  humaine,  que  celui  de  deux 
époux  mai  assortis. 

Mais,  Messieurs,  le  mariage  est-il  comptable  de 
leurs  chagrins  ? 

Offenserez-vous  la  nature  ? 

Outragerez-vous  la  religion  ? 

Changerez-vous  la  plus  sainte,  la  plus  salutaire 
des  institutions  par  le  seul  motif  d'offrir  un  re- 
mède passager,  incertain  à  quelques  individus 
Eresque  toujours  coupables  qui  ont  manqué  le 
ut? 

Et  ce  remède,  regardé  comme  nécessaire  par 
nos  esprits  forts,  a-t-il  réellement  cette  efficacité 
qu'on  lui  suppose  ? 

Non,  Messieurs,  il  ne  finit  pas  les  misères  des 
époux  qui  Tout  invoqué  à  leur  secours.  De  nou- 
velles victimes  ne  tardent  pas  à  se  réunir  aux 
premières. 

Celui  qui  n'a  pas  craint  de  se  montrer  une  fois 
parjure  à  ses  serments,  n'est  arrêté  par  aucune 
considération. 

Ce  n'est  plus  le  bonheur  qu'il  cherehe,  il  a  cessé 
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HUU,xt%'X,on%  ^or.c  rf'-  r^rr.  ire  à  la  re\rIo'î,  à 
la  ^,^J'*'k  CH  (\nï  Tii  a  /^l^  arrarh>  j.ar  le  crT.e. 

\MîUt'i*'Xif>n*  d'^'ffa^'T  dan»  nos  loii  orlie  ii^iti- 
tollori  da  dirorc^. 

Pf/z^^/rfirori*  1^  f\i>.mf^nf''^X  dan*  les  faiLîlles, 
pof^o if  cit  pr(/'mt  dan?  IXfaL 

Hcjuiofi^-Umr  \t^  marore  pour  xtr^^pArer  à  la  fo- 
d^'t/f  VU('r\\Huft  fU*  Umtesi  les  rertoB  qui  feront  sa 
fr;fc«  H  le  d/riie»fioJr  d^;  g^^  enn^'mis. 

AiMf^^rz  lonuU'Ju\f^  la  France  a  été  en  proie  à  tooâ 
l^f^  ((^rilMi  mairai«rants  qui  en  ont  fait  le  malhenr 
<^ft  I';  fr'raient  enrxire,  «  la  k-^timiK^  n  •  î  -^  araîl 
renv<'n»éj|  de  U^r  trône  sanglant,  et  si  les  peuples, 
d/ftrorn[i/'«  par  Icur^  vin;?t-rinq  ann^ei?  de  criines 
et  de  perfidier,  ne  Ir^  voyaient  plus  que  comme 
n*n  nifiuan  funesti^s  qui  annoncent  le  d-^ordre  et 
la  t/'mpéte« 

iK'puJH  trop  longtemps  ces  orgueilleux  philo- 
soplie»  ont  Hemé  dans  le  cœur  des  hommes  leurs 
ahominablep  doctrines. 

CeM  prét/;ndus  philosophes  qui  o«ent  se  vanter 
d'avoir  rendu  h  la  France,  au  genre  humain,  les 
droits,  la  liberté;,  et  qui  partout  ont  jeté  le  dé- 
Sfirdre,  Panarchie  ; 

Moins  téméraires  auiourdliuî,  parce  que  leur 
manque  efft  arraché,  ils  ont  changé  de  système 
sans  changer  de  principes. 

Ils  pleurent  de  douleur  aux  moindres  appa- 
rences de  Tordre,  de  la  tranquillité. 

Ils  fri^'missent  h  la  seule  pensée  du  rappel  de 
nos  vieillCH  et  bonnes  institutions. 

Ils  vous  disent  :  Attendez,  les  esprits  ne  sont 
pflsmfirs,  les  mœurs  sont  changées,  il  faut  laisser 
faire  au  temps. 


.  -  '  nr  ,.'  «n»*r«ir  r»  >  Vci:?.  grand  aux:- 

..*.!-*   :  i  TLii   !..«r.nH:  n  i-rc.  raffermira  leor 

>»i-  ir  "l'-r.:  »-.  -.«:  vi*^.  i:cT*aox  Prométh<«. 

-•  tt^tw^rj  -^:.  .i-*  :— irtT  xr  -'jj^,   la  terre,  booir- 
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L_i*  T-  '-j^  î' -r^-'ar?.  iTrC  ses  beaux  elbnl- 
ft  '  V  *- ':  -  *  ^  '  .^  :■*  Tzx  *  :  rr^  ?:-<:es  de  gloire  et 
:»*•    :«^,-':»-T> ,  ^los  ifdvi.-rr  de  la  replacer 

*t  H--'**    -  ♦*  t:i^  :»'CLi:e  ratolitioQ  du di- 
"T-.r"-    .  n-i    i.--r  i'>  :cj!ï.!Til  dans  vosprin- 
r.'»^.  -^'.vjà  t^  :r-.s:r- -*i  ; iT5  ToCre  résoiation. 
.':  i^zuzi'^.^t   !-:r:'»'>?  ladisco5sioD;el!e 

n  le  Pli  iMft  Lz-Jt  Lei^tnre  du  projelde 

«1  r.cjr.'^. :i  -t^  ri::»r-j?  le  seol  ameademeiit 

«       m. 

'  1-i  r:**^.:'   r'^-iliiCe  est  iaToquée  sur  cel 

il.  le  Pli  tMiMt  n-fc  !r  projet  aux  vois. 

(  •*  "i-nf':'^  ^'C.  Aapefit-^Bnuid^  fait  obscr- 
irT  T>-  r^  zi:*^  txà'z^'Z^i  fm  divorre  qui  sonldaL> 
.r  T'.  •-  z:-xr:.  !  -ïr  :-  Trr^-rt,  ne  s'a  pliqueraiM;: 
ri'i::  -rai  :  i  _  71  x*'!::  ;c lidaîre.  et  qu'il  e^ti 
p:  ::•:•*  :'t  jci-îi  -er  .r  !zXd«MiiMi^.«,  afiadVni. 
in.\^:T  '.ii^  .-r?  35  î:i*l;o:i:iutfS.  Cette  modiO> 

£.'•»  a».:''f  *--?—  :if  pif  récente  que  Falwlition de 
f-T.:-?e  -"Mar-ç  -nr^x  qui  ont  été  prononcés»  et 
€r:n:-r:::r  -e  r-r:.::r  cL-rs  tfioax  à  leurs  liens  legi- 
îi:L-5,  e-;  i-=-?  Pr'^tiaGt  irréTocablement  dans  rein 
qa'.U  îurîir'.i  poftr-nearemeDt  formés. 

L  lit  ao^fi  7ue  ce:te  mesure  est  en  contradic- 
tion aTer  le  code^qai  rescinde  le  mariage  en  cas 
de  mon  civi:e. 

CéUederaicre  assertion  est  combattueparle  tp-A- 
iiême  ofir**jni.  qui  soudent <]ne  la  mort  civile  do- 
père  pa5.[*ar  ie  seul  fait^la dissolution  du  maria^; 
mais  quelle  est  seulement  comprise  parmi  les 
causes  de  divorce. 

Un  quatrième  opinonf  (M.  V^ysSa  de  Ga^ 
leMpe  s'of'pose  à  ia  continuation  de  cette  dis- 
cussion de  détails;  il  dit  que  le  projet  mis  en  dé- 
libération ne  contient  que  des  principes  géoé- 
raux,  et  que  les  questions  qui  s'y  raltarbent  n^ 
devront  être  examinées  et  débattues  que  lursqu  il 
s'agira  de  la  confection  complète  et  irrévocable 
de  la  loi. 

La  Chambre  ferme  la  discussion,  et  adopte  en 
totalité  le  projet  de  la  commission. 

On  procède  au  scrutin.  Le  nombre  des  volân!5 
est  217;  le  dépouillement  donne  195  boults 
blanches  et  22  noires. 

L'adoption  du  projet  est  proclamée  par  M.  le 
président. 

La  résolution  sera  transmise  à  la  Chambre  des 
pairs  dans  le  délai  de  dix  jours. 

La  séance  est  levée. 


[Chambre  des  Députés.]        SECONDE  RESTAURATION.         [2  mars  1816.] 
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ANNEXE 

Au  comité  secret  de  la  Chambre  des  députés  du 

2  mars  1816. 

Nota.  Nous  insérons  ici  les  opinions  de  M.  Chifflet, 
de  M.  Josse- Beauvoir,  et  de  M.  Royer  sur  le  divorce.  Ce& 
discours  u'ontpas  élé  prononcés  à  la  tribane,  par  suite 
de  la  clôture  de  la  discussion,  mais  ils  figurent  néan- 
moins dans  les  impressions  de  la  session  1815-1816 
et  sont  mentiouoés  dans  la  table  des  procès-verbaux. 

M.  Chifllet  (1).  Messieurs,  la  loi  qui  établit 
et  règle  le  divorce  doit-elle  être  conservée? 
a-t-elle  les  principaux  caractères  qu'une  loi  doit 
avoir  pour  être  bonne,  pour  être  juste  ? 

Au  contraire,  la  loi  qui  interdirait  le  divorce 
ne  réunit-elle  pas  ces  caractères? 

Voilà  les  deu}C  questions  que  nous  avons  à  dis- 
cuter. 

1°  Un  des  caractères  essentiels  à  la  loi  est  d^êlre 
égale  pour  les  individus  dont  elle  règle  les 
droits  et  les  devoirs. 

Celle  du  divorce  blesse  tellement  les  intérêts 
de  l'épouse,  que  la  passion  seule  peut  l'entraîner 
à  le  demander  :il  faut  pour  la  déterminer  Taveu- 
gletneut  de  la  passion.  La  résolution  d'un  contrat 
doit  rétablir  les  parties  dans  leur  état  primitif; 
du  moins  à  Tégal  Tune  de  Tautre,  et  surtout  pour 
les  torts,  pour  les  changements  dont  Tune  des 
parties  est  la  cause  même  innocente.  Ici  Tépouse 
u  souvent  tout  perdu,  et  sans  retour  :  la  santé, 
pour  avoir  donné  des  enfants  à  ce  mari  qui 
l'abandonne,  la  gaieté,  qui  fuit  devant  les  peines 
domestiques,  les  charmes  de  la  jeunesse,  et  cet 
attrait  de  la  première  innocence  plus  séduisant 
encore  que  ces  charmes.  Que  lui  rend  son  mari? 
sa  fortune.  Et  Thomme,  avec  la  sienne,  conserve 
ordinairement,  plus  favorisé  en  cela  par  la  na- 
ture, il  conserve,  pour  s'attacher  une  deuxième 
épouse,  les  avantages  dont  il  s'est  servi  pour  sé- 
duire la  première. 

Mais  ce  sont  surtout  les  intérêts  des  enfants  qui 
sont  cruellement  compromis  par  la  résolution 
d'un  contrat  qui  les  avait  pour  principal  objet. 
Toujours  ils  perdent.  Séparés  au  moins  de  l'un 
de  leurs  parents,  éducation,  principes,  fortune 
tout  est  compromis.  Souvent  la  tendresse  mater- 
nelle elle-même  dégénère  en  aversion  ;  il  faut 
un  acte  aussi  antiuaturel  que  le  divorce  pour 
détruire  le  plus  vif,  le  plus  solide  sentiment  de 
la  nature.  Mais  Téloignemônt  de  la  mère  pour  le 
père  l'éloigné  des  enfants  ;  et  bientôt  le  lien  avec 
un  second  époux,  la  naissance  d'autres  enfants, 
rendent  les  premiers  odieux  ;  les  intérêts  se  croi- 
sent,  et  le  nouveau  mari  ne  voit  en  eux  et  iinit 
par  ne  faire  voir  eu  eux  que  des  ennemis. 

Gomment  donc  qualifier,  si  ce  n'est  d'injuste  et 
de  cruelle,  une  loi  qui.  de  deux  contractants,  ne 
semble  favorable  qu  à  run  d'eux,  qui,  toujours, 
blesse  les  intérêts  d'un  tiers,  et  d'un  tiers  mi- 
neur; et  qui  les  blesse  tellement,  que  jamais  tu- 
teur ne  peut  consentir  à  ce  changement  d'état  ? 
Gomment  le  gouvernement,  tuteur-né  du  faible, 
du  délaissé,  du  mineur,  pourrait-il  autoriser  la 
résolution  aussi  injuste  d'un  contrat  solennel 
qu'il  a  vu  former,  dans  rintérêt  des  enfants  au- 
tant et  plus  que  dans  l'intérêt  des  époux  ? 

2"*  Un  second  caractère  de  la  loi  est  d'être  no- 
ble par  sa  tendance  franche  et  directe  vers  son 
but. 

La  loi  du  divorce,  loin  de  suivre  cette  marche, 

(1)  Le  discours  de  M.  Ghiflet  n'a  pas  été  inséré  au 
JUoniliur^ 


semble  chercher  à  entraver  ce  qu'elle  blâme  et 
n'ose  défendre.  Ces  formalités  qu'elle  multiplie, 
qu'elle  renouvelle,  sont  un  hommage  aux  prin- 
cipes, un  premier  pas  de  retour  au  vrai,  plutôt 
que  des  précautions  propres  à  empêcher  le  mal; 
elles  ne  peuvent  que  le  suspendre.  Des  essais  de 
rapprochement,  tels  que  ceux  indiqués  parla  loi, 
ne  peuvent  produire  d'effet  réel;  et  par  là,  ils  ne 
sont  qu'un  scandale  de  plus. 

Cette  loi  présente-t-elle  ce  caractère  de  no- 
blesse, de  clarté,  de  franchise,  que  doit  toujours 
conserver  le  législateur?  On  voit  ici  qu'il  a  voulu 
diminuer  le  nombre  des  divorces  :  le  vrai,  l'uni- 
que moyen,  était  d'en  diminuer  les  causes,  s'il 
ne  voulait  pas  le  supprimer  entièrement.  A-t-il 
pu  croire  que  des  époux  aigris  à  ce  point,  pour 
cause  de  sévices  ou  de  crimes,  céderaient  aux 
représentations  du  magistrat,  et  à  des  représenta- 
tions voulues  par  la  loi,  qui  ne  sont  à  leurs  yeux 
que  de  pure  formalité?  Bt  combien  sont-elles 
plus  inutiles  encore,  si  le  divorce  se  poursuit 
d'accord  entre  les  parties  ? 

Mais,  Messieurs,  ce  qui  est  vicieux  par  sa  na- 
ture ne  peut  être  utilement  modifié.  En  vain  le 
législateur  prétend-il  retenir  l'épouse  par  la  mai- 
son de  retraite,  par  ce  qu'on  appelle  un  temps 
d'épreuves;  ces  moyens  ne  vont  point  au  but 
qu'il  doit  avoir  :  il  s'égare  ;  et,  bientôt,  parce 
qu'il  s'égare,  il  fournit  lui-même  la  marche  à 
suivre  pour  éluder  cette  mesure  sévère,  en  appa- 
rence, d'une  maison  de  retraite,  en  introduisant 
la  séparation  de  corps,  et,  à  sa  suite,  le  divorce, 
comme  un  prononcé  indispensable,  comme  une 
mesure  de  pure  forme,  sur  la  demande  de  l'époux 
défendeur.  Je  le  répète,  ce  qui  est  vicieux  de  sa 
nature  ne  peut  être  rejeté  à  demi;  la  loi  manque 
de  cette  franchise  qui  indique  le  but  et  y  marche 
directement.  On  peut  faire  le  même  reproche  à 
cette  mesure,  de  multiplier  sans  besoin  les  frais 
de  procédure,  mesure  petite,!purement  fiscale,  sous 
un  but  de  moralité  qu'elle  n'atteint  pas;  mesure 
injuste  dans  le  système  envers  le  pauvre,  inutile 
contre  le  riche. 

3»  Toute  loi  doit  être  morale. 

La  loi  du  divorce  est  immorale  dans  ses  détails, 
comme  le  divorce  Test  en  lui-môme.  Si  jadis 
l'on  trouvait,  avec  raison,  si  scandaleuses  les  pro- 
cédures en  séparation  de  corps,  combien  ce 
scandale  n'est-il  pas  plus  fréquent  et  plus  odieux 
dans  les  poursuites  en  divorce  !  Combien  le  di- 
vorce excite  et  favorise  davantage  la  passion  I 
Quoi  de  plus  révoltant,  par  son  immoralité,  que 
cette  nécessité  du  divorce  après  trois  ans  de  sé- 
paration !  Ou  les  deux  époux  sont  d'accord,  et 
pour  éviter  les  longueurs  de  la  procédure  en  di- 
vorce, pour  éviter  surtout  la  retraite  de  la  femme, 
ils  débutent  par  une  liberté  entière,  au  gré  de 
leurs  passions  et  de  leiu*s  caprices,  pour  finir  par 
rompre  leurs  liens  et  en  former  de  nouveaux:  ou 
les  époux  sont  discords,  et  l'on  voit  le  défenaeur 
à  qui  sa  sûreté  ne  permet  pas  de  retourner  près 
de  son  époux,  on  le  voit  étouffer  la  voix  de  sa 
conscience,  et  consentir  au  divorce  qu'elle  ré- 
prouve. 

On  peut  dire  que  cette  loi  est  corruptrice,  en  ce 
qu'elle  force  en  quelque  sorte  au  mal,  contre  sa 
propre  conscience.  On  peut  ajouter  qu'elle  est 
séductrice,  en  ce  qu'elle  ne  présente  d'abord  à 
l'époux  imprévoyant  qu'une  decni-mesure,  mais 
qui  finit  par  conduire  au  même  point.  Voilà  ce- 
pendant un  des  chef-d'œuvres  d*iuvention  de  nos 
législateurs  modernes.  Seulement,  ils  ont  cru 
beaucoup  faire  en  interdisant  la  séparation  par 
consentement  mutuel,  comme  si  des  époiu  assess 
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liiimrH'wliUî,  <lAfj*  Uiiu  *^*  0^u*>.,  a.:'Xri:.  -o^'  j 

Inllinu.  AiriftJ  u«e/î:pf/o>«  ne  i/hrjtu^r^  p.x?  ;'^ 
|M'inf;M  d'un  ^f(K>ijx  i'hu*\'duiu^,.  je  »f;  d.;  ^^  à  .a 

pourra  ViuxkhU:r  tUi  i\î'>*'A\tfÀr^  eu  rooijA'jî  !*:\^ 
union;  >^in  (l<;voîr  ne  w^ra  pJo*  d^  aj*T*:;i*T  a  *e 
rurnt'n'tr  &  la  vijrtu  |>ar  son  /;x' .'n;^je. 

La  loi,  en  JuU;r(Ji>^ut  Je  rii;ina^e  d'an  dircrr-ré 
avec  l*aduJUfre,  en  c^^Ia,  s^^rnble  ifiC/raîe.  Ija'.s  ie 
fait,  cette  (.auiio  de  divorce  est  rarement  em- 
ploy^jc,  iKiil  jiar  honti;,  m\i  par  faute  de  preuve» 
jurldiqueM;  inaiit  dans  Ir^  antres  divorces,  oà 
trop  fiouvent  cette  rauf^  <f(t  la  véritafile.  qjo.que 
secrète,  on  voit  suiisister  sanspudeor  ces  liai- 
sons  de  Hc^ndale,  et  souvent  elles  floîsseot  par 
(;tre  autoriM^^es  par  un  second  mariage. 

{à*m  <t\)0\x\  divorcés  ne  peuvent  plus  se  réunir. 
Cet  article  du  Code  est  encore  une  de  ces  InTen* 
tions  que  nos  législateurs  modernes  ont  crues 
heureuses:  ils  Tout  crue  morale.  L'ancienne  se- 

fmration  (le  corps  qui  laissait  toujours  possible 
a  réunion  des  énoux,  ne  Tétaitreile  pas  bien  pins 
véritablement?  lis  n'ont  vu  que  les  caprices,  l'in- 
constance du  libertinage  à  prévenir.  Ils  pouvaient, 
du  moins,  comme  le  législateur  juif»  borner  cette 
défense  au  cas  oh  la  femme  répudiée  avait  passé 
à  un  second  mariage,  et  ensuite  était  redevenae 
libre.  Ils  pouvaient  prévoir  aussi  le  cas  trop  fré- 

?[uent  d'une  légèreté  irréfléchie,  ou  d'une  jalousie 
rop  susceptible,  le  cas  aussi  du  repentu*  et  du 
changement  sincère.  Dans  ces  différentes  posi- 
tions, au  lieu  d'une  séparation  temporaire,  les 
énoux  sont  séparés  sans  retour,  lis  ne  peuvent 

{nus  revenir  au  bien;  et  pour  ayoir  méconnu 
eurs  devoirs,  il  leur  est  interdit  à  iamais  de  les 
remplir.  Voilà  pourtant  l'article  le  plus  moral  de 
la  loi;  c'est  que  de  ce  qui  est  mauvais  par  sa  na- 
ture, il  ne  peut  résulter  rien  de  bon,  sinon  peut- 
être  sous  un  point  de  vue  :  sous  tous  les  autres, 
le  vice  de  l'institution  perce  et  se  laisse  aperce- 
voir. 

La  loi,  dans  le  divorce  par  consentement  mu- 
tuel, interdit  un  second  mariage  avant  trois  ans. 
Cette  mesure  aussi  semble  d'abord  morale;  mais, 
dans  le  fait,  qu'en  résulte-t-il?  Des  jeunes  gens 
rendus  à  leur  liberté,  par  esprit  d'indépendance 
et  de  dissolution,  sont  livrés  trois  années  à  une 
vie  de  scandale,  avant  que  le  législateur  leur 
permette  le  second  mariage,  cette  prétendue  ga- 
rantie qu'il  présente  comme  la  ressource  des 
bonnes  mœurs.  Ce  qui  est  essentiellement  im- 
moral corrompt  même  les  institutions,  bonnes 
en  elle^-mémes,  quon  youdrait  y  adapter. 

Le  législateur  imbu,  sans  doute,  de  ce  faux 
principe  que  les  lois,  par  leur  relâchement,  par 
des  adoucissements,  doivent  suivre  les  mœurs 
dans  leur  corruption,  oubliant  que  la  loi  est  une 
digue  contre  le  torrent  de  la  séduction,  digue 
quil  faut, par  conséquent,  fortifier  quand  le  tor- 
rent grossit,  le  législateur  réduit  la  peine  de  la 
femme  adultère  à  une  réclusion  qui  peut  n'être 
que  de  trois  mois;  et  il  ne  punit  le  mari  adultère 
que  d'une  simple  amende.  Combien  la  loi  serait 
plus  morale  si  elle  ne  prononçait  aucune  peine  ! 

Le  législateur,  toujours  marchant  dans  une 
fausse  uiroction,  veut  retenir  par  rintérôt  les 
époux  portés  au  divorce  par  consentement  mu- 
tuai  ;  Ui  perdent  la  moitié  de  la  propriéiiô  de  leurs 


t:*c*  zzr:  ie  tîTrjry:  ««STS  i  l^^oTs  co^az^:  et  ils 
*fi  i*^i^A  "z^-zi^  la  joK9sarf!%  à  ia  oaiofi^r  Je 
<%5  ^c!iil«.  Le  .eji-  iiec-  a'a  r-as  se::-  coxriri 
y-  ::T:rT>î- «r;!  rr-.irra;:  -r;Àra3t5ntépaler:rI>. 
if  i.1  :îsi:t  k  r«p<Kt  rjDéissaaje  fîLak:  il  ::'a 
'jkè  y^^\.  t:;  :  f^..  L:  da  jl'àz&  laisser  aux  cdt 
f<''jî  ia  c^;fr:ZeZkn'x  de  fûrane.  GomBC  cette 
•r^iuyi^uizi  est  maoraise!  Mais  c'est  pour  les  en- 
ta''^  ^nivjt  1:}^  î^  dirofc»  est  iomoral  autant 
1j>  rrz^...  *[*2*:.,ts  pecTect  être  B3  ioor  les  mœurs 
•ie  la  f:  -rr  cî^i-e  f^sxe  diTorcécT  Ooelles  idées 
frr  forr:€rra-C<^^e  de  parestâ  qui  ëcraieiit  lui  ser- 
rir  de  ïi:>ie  es.  et  q  ji  s^axoseront  réciproque- 
meGt  d*:  ieuJs  mÂl:.<:rai%?  «>ael  exemple  dans  le 
Os  du  d.Torce  par  conseniesient  matad,  pour 
oett^  r:..rr  d'^tsée  aa^  à  former  on  jour  le  màne 
\:^a'.  i>s  s^ii  ^  consid-^tions  morales  sur  les 
articles  de  d-^tail  de  ot\\e  iou  sur  les  articles  les 
plas  HL=cept.oi*^  d'èire  défendus,  me  semblent 
SQf3sante$  peur  Caire  rejeler  une  législation  mau- 
vais, et  mauvaise  parce  qn'dle  ne  peut  être 
bonne  sur  un  objet  e^sentieuement  immoraL 

4*  La  loi  doit  étr?  générale,  c*^-à-dire,  qn>Ue 
ne  peut  avoir  en  Tue  une  classe  particulière  de 
suj^s,  ses  usages,  ses  préjugés  particuliers, 
quand  en  même  temps,  elle  atteint  les  autres 
classes.  Id,  la  loi  qui  autorise  le  divorce  est 
obligatoire  pour  tous.  Sous  œ  rapport,  elle  peat 
être  dite  générale;  o!ais  elle  a  été  faite  par  suite 
de  principes  propres  à  une  seule  classe  pea 
nomnr^^use,  elle  blesse  ceux  des  autres  classes; 
et,  en  cela,  elle  devient,  contre  le  but  du  législa- 
teur, par  reflet  du  moins  de  sa  loi,  et  dans  son 
application,  elle  devient  une  loi  particulière.  La 
loi  du  divorce  manque  donc  d'un  des  caractères 
essentiels  à  loi,  d'être  faite  en  Tue  de  ravantage 
et  des  principes  de  la  généralité  des  sujets. 

b^  Toute  l(H  doit  être  en  rapport  avec  la 
nature  du  gouvemement.  Ce  principe,  vrai  pour 
toute  espèce  de  loi,  est  surtout  incontestable 
quand  il  s'agit  d'une  institution  dans  Ffitat,  d'un 
pouvoir,  d'un  corps  quelconque,  de  la  famille 
particulière,  élément  de  la  grande  fomille.  Le 

fouvernement  monarchique,  tel  que  celui  de  la 
rance,  présente  le  pouvoir  d'un  seul,  supérieur 
à  tout,  soumis  pour  sa  durée  à  la  seule  action  du 
temps;  pouvoir  que,  pour  cela,  j'oserai  appeler 
indissoluble;  pouvoir,  source  nécessaire  de  tout 
autre  pouvoir  :  il  présente  des  pouvoirs  sobor- 
donnés  et  intermédiaires,  par  où  s'écoule,  par 
qui  s'exerce  l'autorité,  et  un  peuple  gouverné 
paternellement  :  je  parle  de  la  monmrcnie  fran- 
çaise et  des  Bourbons* 

Le  mariage,  dans  la  religion  catholique,  offre, 
dans  une  famille  unie,  un  chef  unique,  que  la 
mort  seule  prive  de  son  pouvoir,  et  de  qui  tout 
ordre  dérive,  pour  tendre  vers  un  seul  intérêt  ; 
ii  offre  l'épouse  tenant  de  lui,  et  exerçant,  av^ 
lui,  un  pouvoir  pour  le  bien  commun,  et  des 
enfants  que  rien  ne  peut  rendre  étrangers  à  la 
famille.  Le  mariage,  d'après  la  loi  du  divorce, 
u'offre  qu'une  société  sans  pouvoir  fixe,  comme 
sans  chef  assuré  ;  une  société  toujours  prête  à  se 
dissoudre  ;  ou  plutôt  des  sociétés-se  succédant  i 
chaque  changement  de  chef  (car  voua    remar- 


daire  de  l'épouse,  résistant  et  .annulant  le  po«* 
voir  de  son  chef,  qui  finit  par  disparaître  lui* 
même  -,  ce  mariage  offre  enfin  des  enfants,  jetés 
hors  de  toute  famille,  et  privés  de  leur  diréctioa 
naturelle. 
Maintenant  je  demande,  avec  assurance»  leqod 
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de  ces  deux  mariages  présente  des  rapports  avec 
notre  monarchie.  Et  s'il  est  yrai  que  toute  chose 
a  des  rapports  nécessaires  avec  ses  éléments,  s'il 
est  vrai  que  la  stabilité  d'une  chose  tient  au  plus 
ou  moins  de  ces  rapports,  je  demande  lequel 
de  ces  deux  mariages  nous  devons  assurer 
pour  consolider  notre  monarchie  toute  pater- 
nelle ,  toute  catholique,  notre  monarchie  fran- 
çaise. 

Passons  à  des  considérations  d'un  ordre  encore 
plus  relevé. 

ô*"  La  loi  doit  être  coordonnée  avec  la  religion 
de  TËtat,  pour  ce  qui  tient  au  dogme.  Le  légis- 
lateur, en  y  touchant,  saperait  la  principale  base 
de  TErat,  et  jamais  il  ne  doit  placer  le  sujet  en- 
tre robèissauce  à  la  loi  et  sa  conscience.  Si  la 
loi  doit  être  conforme  à  la  religion  chrétienne, 
dans  un  royaume  chrétien  (ce  dont  chacun  tom- 
bera d'accord),  elle  doit  être  conforme  à  la  reli- 


possible  de  ne  pas  admettre. 

Dans  tous  les  Etats  catholiques  et  dans  tous  les 
siècles,  un  mariage  reconnu  valide  a  été  indis- 
soluble. C'est  comme  atteints  de  quelques  nullités, 
qu'autrefois  on  les  attaquait  assez  fréquemment, 
et  qu'aujourd'hui  encore  on  les  attaaue  en  Polo- 
gne :  mais  prendre  ces  moyens,  quelquefois  plus 
spécieux  cme  solides,  c'est  rendre  hommage  au 
principe.  Toujours,  et  dés  l'origine  des  sociétés, 
la  religion  a  été  appelée  aux  mariages  pour  ré- 
prouver ou  légitimer  ;  car,  dans  cette  uuion  né- 
cessaire, on  ne  voulait  rien  d'impur  ni  d'illicite. 
Tout  ce  qui  regarde  le  caractère  du  mariage  est 
donc  du  ressort  de  la  religion  ;  seulement  les 
conséquences  de  cette  union,  quant  à  l'intérêt 
des  parties,  regardent  les  lois  civiles.  Or,  s'il  est 
vrai  que  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  sainteté,  à  la 
pureté,  au  lien  religieux  du  mariage,  est  d'un 
ordre  supérieur,  il  suit  de  là  que  rien  de  contra- 
dictoire ne  peut  être  établi;  que  la  loi  civile  ne 
peut  que  suivre  la  loi  religieuse;  qu'elle  peut 
tortiller  ses  principes,  dans  l'intérêt  de  l'Etat  et 
des  parties,  mais  non  les  affaiblir,  et  encore 
moins  les  détruire.  Donc,  si  la  religion  déclare 
le  lien  indissoluble,  la  loi  civile  ne  doit  point 
admettre  qu'il  peut  se  rompre.  Telle  est  la  doc- 
trine de  Montesquieu.  On  est  fort,  Messieurs, 
quand  on  a  pour  soi  Montesquieu,  et  surtout 
quand  il  fait  des  concessions  à  la  religion.  La 
loi  qui  autorise  le  divorce,  qui  y  force  même 
dans  certains  cas.  manque  donc  encore  d'un  ca- 
ractère essentiel  de  la  loi  ;  elle  n'est  pas  conforme 
à  la  religion  catholique,  religion  de  l'Etat. 

7®  J'ajoute  qu'elle  n'est  pas  conforme  à  la  loi 
divine,  soit  ancienne,  soit  nouvelle.  Loi  an- 
cienne :  Moïse  défend  au  mari  de  reprendre  sa 
femme  répudiée ,  si  elle  s*est  déshonorée  par  un 
second  mariage  et  qu'elle  redevienne  libre.  Certes, 


plus  spéciale.  Loi  nouvelle  :  iésus^brist  déclare 
adultère  celui  qui  épouse  la  femme  répudiée,  1 
môme  répudiée  pour  crime.  Et  pour  qu  11  y  ait 
adultère,  il  faut  que  le  mariage  ne  soit  pas  dis- 
sous :  il  ne  l'est  point^  car  l'homme  ne  peut 
séparer  ce  que  Dieu  a  uni.  Remarquez,  Messieurs, 
qu  il  ne  s'agissait  pas  ici  du  divorce  proprement 
dit,  du  divorce  réciproque,  inconnu  dans  la  loi 
juive,  mais  de  la  simple  répudiation  de  la  femme 
par  le  mari,  répudiation  qui  ne  renverse  pas  du 


moins,  comme  le  divorce,  l'ordre  naturel,  l'état 
de  subordination  nécessaire  de  la  femme  envers 
son  mari.  Remarquez  encore  que  le  Gode  admet 
plusieurs  autre  causes  de  divorce,  toutes  nou- 
velles, et  qui  sont  incontestablement  opposées  à 
la  loi  divine. 

8"  Bien  plus,  le  divorce  viole  la  loi  naturelle. 

Il  n'est  conforme  qu'à  la  nature  corrompue  ; 
mais  il  est  contraire  aux  lois  de  la  raison,  à  ces 
lois  innées  dans  l'homme,  parce  que  Dieu  les  a 
imprimés  dans  lui  en  le  créant.  «  C'est  la  chair 
i  de  ma  chair,  s'écrie  Adam  à  la  première  vue  de 
«  sa  compagne;  un  père,  une  mère,  l'homme  les 
a  quittera,  mais  il  restera  adhérent  à  son  épouse-, 
«  ils  seront  deux  dans  une  seule  chair.  »  C'est 
Adam  qui  a  prononcé  l'indissolubilité  du  mariage. 
Celte  loi  était  innée  en  lui  du  moment  où  Eve 
naissait  de  lui;  cette  loi,  Dieu,  de  sa  main  créa- 
trice, de  sa  main  législative,  l'avait  gravée  dans 
son  cœur,  au  moment  où  il  avait  tiré  de  lui  la 
substance  de  son  épouse.  Et  pourquoi  cette  sub- 
stance tirée  de  l'homme,  et  non  de  la  poussière, 
comme  Thomme  lui-même  en  avait  été  formé  ? 
Pour  imprimer  dans  l'esprit  de  Thomme,  pour 
lui  inculquer  dans  le  cœur  que  la  femme  est  un 
autre  lui-même,  que  c'est  l'os  de  ses  os,  que 
c'est  une  compagne  qui  restera  adhérente  à  son 
époux,  comme  une  seule  et  même  chair,  sous 

Î)eine  de  se  dissoudre  si  elle  s'en  détache.  Voilà 
a  première  femme  sortie  des  mains  du  Créateur; 
elle  est  unique.  Voilà  le  premier  mariage  que 
rien  d'humain  n'a  pu  encore  corrompre;  il  est 
indissoluble.  Et  l'homme,  d'une  main  sacrilège, 
oserait  le  rompre!  Du  moins,  par  cette  auda« 
cicusc  témérité,  nous,  législateurs,  ne  profanons 
pas  le  sanctuaire  des  lois! 

La  loi  du  divorce  est  donc  contraire  à  la  loi 
naturelle,  à  la  loi  divine,  à  la  religion  de  TEtat, 
comme  à  la  nature  de  son  gouvernement.  Elle 
n'est  point  d'accord  avec  les  principes  de  la  pres- 

3ue  généralité  des  Français  ;  elle  ne  traite  point 
'une  manière  égale  les  deux  individus  qu'elle 
concerne  plus  directement,  et  elle  blesse  les  in- 
térêts des  tiers  (les  enfants),  qui  sont  plus  spé- 
cialement confiés  à  la  sollicitude  du  législateur. 
Cette  loi  sans  franchise,  sans  noblesse,  décèle 
dans  sa  marche  compliquée  le  faux  de  son  prin- 
cipe en  éloignant  seulement  ce  qu'elle  n'ose  in* 
terdire.  Cette  loi  est  immorale  en  elle-même ,  et 
elle  étend  son  immoralité  sur  la  séparation,  dont 
elle  ne  fait  qu'un  temps  d'attente  équivoque 
avant  le  divorce;  elle  est  immorale,  en  ce  qu'elle 
ôte  au  repentir  la  possibilité  du  retour  ;  enfin, 
elle  est  immorale  par  la  peine  presque  nulle 
qu'elle  prononce,  et  bien  plus  encore  par  l'at- 
teinte qu'elle  porte  à  l'autorité  paternelle  et  par 
la  perte  presque  inévitable  de  tous  les  principes 
dans  les  enfants. 

La  loi  du  divorce  mançiue  donc  des  principaux 
caractères  que  toute  loi  doit  réunir  pour  être 
juste  et  bonne. 

Celle  qui  va  supprimer  le  divorce  réunira  au 
contraire  ces  différents  caractères. 

Parfaitement  d'accord  avec  la  loi  naturelle  et 
la  loi  divine,  d'accord  avec  la  religion  de  l'Btat , 
1*>  elle  l'est  aussi  avec  la  nature  de  son  gouver- 
nement. Chaque  famille  particulière  présentera 
l'image  de  la  grande  famille.  On  ne  verra  comme 
possible  la  dissolution  des  petites  sociétés  que 

§ar  la  mort  de  leur  chef  ;  et  l'on  n'imaginera 
e  changement  dans  l'Etat  qu'avec  les  idées  de 
ruine  et  de  destruction.  On  ne  verra  plus  un 
pouvoir  rival  s'élever  près  du  père  de  famille, 
pour  se  soustraire  &  son  autorité)  et  pour  lui 
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Lûiâ  anr  fe  dlTorce  aen  i- 
r-  jCL3t  de  TOB  et  d'anè  .^_ 
::   i*^--!  '  *.  1  i.i:>:rie  p^iterneile  repreadiu  , 
"  1  - 1.  .  i«i  ^JL*  .e  srH^aradoQf  qneCque  fkrrL- 
"1  ".-  *  -  Tviir  .--•  -d&ût?,  ne  les  pn\eri  ■ 
t  .L  -t^  .•-:r^  it  --T'as  parents  ni  de  leors  ?. 
ri  *.-  -i  âiziille.  Une  sépara»  :i 
parents  de  lear  tîtoic;  . 
yx^  z  -it-'-j-  jés  i^'-rres,  on  ne  sera  pas  m. 
k  r-^  \^  -ît  _»pi  s  xr;^e  de  Tiatérêt  ;  on  ceif-*- 
T-n  lit  i':*ra:i:i'!c  â  natoreile  des  enfai3 
>.  rritâ  i-iLT  :-^c"-*  que  la  loi  da  dÎTorrr . 
r-rLi  '  :i=  i±:r  -J-iirT.î'Tïs  nrrCëssaires  de  loafe 
^:  n  ii  :.:i:r«^~î  -» ...  ï:ii  fintenlira  conctri. 
i'r!  .-s  T^-w^  : -2 ripe».  Mais  la  chose  estrr 
f:^  -  1  -i-..*!  *  il  "-'Il  réparai:  Tobjection  tir^ît  i: 
i^'tr-i:-;;  iir*  rr-iiiià-  Tv  ai,  je  croîà,  si' 
>L=LZ»e':  r-:«  1:1;  ;ar:e  qu'à  Tiatérèt  gtr:-. 
1  ..:  -  e.Tr  -  j^  .-i"rc  :art:  niiier,  parce  qaaoi  gr^ 
ir^  Tirrî  i-±  iLd  ;.ir^i  doÎTent  céder  les  «i«" 
!.-tî  ir:  .L  i,L-^^:i^  a  ^iiicrté  méflie  iudindaf. 
:.!.•  ir  7j±*  fwT :  1:  l-c  peit  nombre  n'est  gne  «Lè_. 
•kz*  :-ï  :-^srç  izmiranx,  et  noa  froisséà-- 
:-::i>^  it  :ci5i::eace. 
r    z^^i^  :.«r  *i  :n5:::«î  qro  les  non  caûL- 
1T-— -^nes  'c  o-iteslent  pas,  el  par  >.i 
a:  :  .  i_:-  Lij^irr  >r .  L*E*a*pen^  comme l'E^rr 
ic  .11  :tti:iz:ii-eit  jie  lE^use,  et  an  delà  a-  ; 
:i  i  li!:  .  2j:_fe,  .  f-il  peot,  dis-je>  établir  ^ 
rr—i^.  T^sriiâ  i  r.:sa:î*^  an  mariage.  Noos  t.  i 
p^.:«:s:-5  ri*  ir^xistriice  d'on  époux  soit  r 
r~:«-^.:rz:ri:  i^^^mit  a  un  second  mariage  i 

M.  JMiiit  gi— irti  1].  Messieurs,  lorsque 
r:::T^rtire  -e  ^tlîc  sesâiàQ,  notre  t>oo  roiLtC- 
.e  «e^:.-*?.  ;^:raat  son  reiard  sur  les  mani  qi. 
arT^rit  a  jçiine,  iniiinait  pour  but  à  oosL^- 
vi-f  .e  sc.n  à  iiàs.  ik  laire  refleurir  larelifc: 
e:  d  r:  uner  îes  awf ars,  nous  nous  promîmes  '\%t 
nrQrêj.ect  «ie  répondre  à  la  conîSance  du  mr 
na-^e. 

bja  la  re!  zioa  œ^e  de  répandre  des  plain 


qui  a  renau  a  l'Bglise 
allé.  ram'^Dtrra  ses  antres  enfants  à  sa  doctâu 
Toutefois,  elle  gémit  encore,  non  pas  de  son  dr 
naeoieat  ou  de  sa  misère,  mais  de  ce  que  le: 
actes  de  notre  législation  sont  en  opposition  avi^: 
ses  dogmes  sacrés  ;  elle  s'afflige  de  trouver  daoi 
k  temple  des  lois  le  flls  de  la  philosophie  et  de 
l'athéisme,  le  divorce. 

La  PiéTolution,  fruit  amer  de  la  philosophie  de 
dix-hnitièrae  siècle,  en  faisant  considérer  comice 
des  préjuge  les  deroirs  commandés  par  la  oiorala 
et  la  rehgion,  laissa  l'homme  sans  guide  et  h 

1}  Le  jliscoiirs  de  ■.  Josse-BMQToir  n'a  pas  élé  ff* 
téii  a«  ifonileiir. 
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assioDS  sans  frein.  Le  système  de  calomnie, 
irigé  depuis  longtemps  contre  les  ministres  du 
ulte  catlioliqne,  devait  amener  leur  discrédit; 
i  vente  des  biens  du  clergé,  leur  misère  ;  et  leur 
lisère,  le  mépris.  L'autel,  inséparable  du  trône, 
Q  était  le  plus  ferme  appui  ;  Pautel  renversé,  le 
rône  devait  s'écrouler.  La  vente  des  biens  ecclé- 
iastiques  donna  l'appétit  de  la  confiscation  des 
liens  des  émigés  ;  et  de  spoliation  en  spoliation, 
m  en  vint  à  aépouiller  le  peuple  français  de  ses 
nœurs,  à  le  montrer  en  spectacle  aux  nations 
étrangères  effrayées  de  sa  nudité  sauvage.  Ce 
ut  après  le  10  août,  après  les  massacres  de  sep- 
embre,  que  le  divorce  fut  proclamé.  Cependant 
'opinion  publique  luttait  encore  à  cette  époque 
/ontrc  la  dépravation  des  mœurs,  et  marquait  du 
îceau  de  Tinfamie  les  individus  qui  protitaieut 
Tune  loi  généralement  odieuse.  Ce  ne  fut  qu'a- 
ires le  meurtre  du  plus  vertueux  des  rois,  ce 
iie  fut  qu'après  que  des  législateurs  impies  eu- 
rent, aux  pieds  d'une  prostituée  qu'ils  nommaient 
la  Raison,  érigé  Tatliéisme  en  doctrine,  que  les 
divorces  se  multiplièrent.  En  effet,  là  ou  la  mort 
est  le  néaut,  la  vie  est  tout.  Aussi  vit-on  la  cu- 
pidité indiquer  le  chemin  des  jouissances,  et  le 
crime  en  offrir  les  moyens.  Les  désirs  illégitimes 
renversèrent  facilement  les  obstacles.  Dès  que  le 
mariage  eut  cessé  d'être  un  contrat  religieux,  on 
se  crut  dispensé  de  la  religion  du  serment. 

Relisez,  Messieurs,  ces  pages  honteuses  de  notre 
iiistoire,  ou  plutôt  refermez  ces  tristes  annales. 
Si  quelques  voix  s'élevèrent  alors  pour  prendre  la 
défense  du  divorce,  elles  prouvèrent,  en  traitant 
cette  matière,  que  l'esprit  en  travail  peut  à  peine 
enfanter  quelques  sophismes.  La  conscience,  au 
contraire,  a  fécondé  le  talent;  et  la  vertu  com- 
battant pour  honorer  le  mariage  a  cueilli  les 
palmes  de  l'éloquence. 

Ici,  Messieurs,  je  dois  craindre  d'être  taxé  de 
témérité  ;  mais  j  ai  pensé  que,  dans  ce  champ  si 
heureusement  moissonné  par  MM.  de  Bonald  et 
Trinquelague,  je  trouverais  encore  quelques 
épis  à  glaner,  et  qu'au  surplus  il  valait  mieux 
parler  d'après  mon  cœur,  que  de  reproduire  à 
vos  yeux  la  copie  décolorée  des  tableaux  d'un 
grand  maître. 

Si  un  peuple  avait  été  assez  malheureux  pour 
effacer  de  sa  mémoire,  et  les  vertus  et  le  bonheur 
dont  ont  jouit  ses  pères,  pour  se  donner,  dans 
le  délire  des  convulsions  politiques,  des  lois  qui 
détruisent  la  puissance  paternelle,  des  lois  qui, 
par  la  protection  offerte  au  parjure  et  à  l'illégiti- 
mité  des  désirs,  ont  provoqué  et  encouragé  la 
résistance  à  l'autorité  légitime,  le  premier  soin  de 
ce  peuple,  revenu  de  ses  erreurs  par  le  sentiment 
de  ses  maux,  ne  serait-il  pas  de  les  abroger? 

Ài-je  besoin  de  dire  que  nous  sonimes  ce  peuple, 
que  ces  lois  sont  celles  du  divorce?  Ësi-il  difticile 
de  prouver  que  ces  lois  sont  contraires  à  riutérêt 
des  époux,  à  l'intérêt  des  familles,  à  l'intérêt  de 
l'Etat? 

Les  bonnes  mœurs,  source  des  vertus  privées, 
et  qui  rendraient  môme  les  lois  inutiles,  si  les 
peuples  étaient  assez  heureux  pour  les  conser- 
ver dans  leur  pureté  primitive  ;  ces  mœurs  uni- 
formes chez  toutes  les  nations  aux  premiers  siè- 
cles de  leur  civilisation,  reposent  sur  la  sainteté 
du  mariage,  la  puissance  paternelle  de  la  piété 
filiale. 

La  sainteté  du  mariage  résulte  de  la  foi  donnée 
en  présence  de  Dieu  et  des  hommes;  de  Dieu,  qu'on 
ne  peut  tromper  ;  des  hommes,  qui  ont  été  té- 
moins d'un  serment  que  les  époux  n'avaient  pas 
l'intention  de  rétracter,  puisqu'ils  l'ont  prêté  avec 

T,  XVL 


une  libre  volonté,  et  avec  la  conscience  des  obli- 
gations qu'il  impose. 

Le  mariage  forme  seul  les  familles  ;  sans  lui  il 
n'en  existe  pas.  U  assure  à  l'homme  les  deux 
choses  les  plus  essentielles  à  son  existence  passa- 
gère, la  communauté  des  plaisirs  et  le  partage 
des  peines.  Sans  Tune,  est-on  heureux?  Sans 
l'autre,  le  malheur  ne  serait-il  pas  quelquefois 
au-dessus  des  forces  humaines?  On  ne  peut  s'ar- 
rêter dans  ce  long  voyage  qu'on  appelle  la  vie,  il 
faut  un  appui  ;  et  à  mesure  que  l'on  approche  du 
terme,  que  les  pas  deviennent  plus  pesants,  que 
la  vieillesse  demande  des  soins,  des  consolations, 
les  trouve-t-elle  ailleurs  que  dans  l'habitude  des 
affections  réciproques  et  des  secours  mutuels 
commandés  par  un  long  amour  ou  une  longue 
estime  ?...  L'intérêt  personnel  des  époux  est  donc 
tlans  l'indissolubilité  du  nœud  conjugal. 

Je  n'ai  parlé  que  de  l'état  simple  du  mariage  : 
des  enfants  viennent-ils  à  augmenter  ses  inté- 
rêts, de  nouveaux  liens  amènent  de  nouveaux 
devoirs  :  l'amour  des  époux  pour  leurs  enfants 
est  dans  le  but  de  la  nature  (qui  tend  toujours  à 
conserver),  le  plus  fort  de  tous  les  liens,  parce 
que  l'amour  s'accroît  par  les  complaisances  et  les 
sacrifices,  et  qu'ici  les  complaisances  et  les 
sacrifices  se  renouvellent  sans  cesse.  Les  soins 
assidus  de  la  mère  assurent  l'existence  première 
des  enfants;  ceux  du  père  veillent  à  ce  qu'elle 
soit  utile  un  jour  à  la  société.  La  dépendance  des 
enfants,  qui  nait  d'abord  du  sentiment  de  leurs 
besoins  et  de  leur  incapacité  d'y  pourvoir,  devient 
bientôt  une  habitude  de  reconnaissance;  l'autorité 
paterneilese  forme  donc  autant  de  la  piété  filiale 
que  de  la  conscience,  de  la  force  physique  et  de 
la  supériurité  morale.  De  là  découlent  les  devoirs 
de  la  famille  :  chez  les  uns,  par  la  nécessité  du 
précepte  et  de  l'exemple  ;  chez  les  autres,  par  la 
nécessité  du  respect  et  de  l'obéissance.  C'est  ainsi 
que,  de  (génération  en  génération,  se  perpétuent 
les  principes  de  la  morale  par  le  sentiment  des 
devoirs. 

Le  divorce,  au  contraire,  vient-il  à  s'introduire 
dans  la  famille,  uneinjùregrave,ou  une  extrême 
injustice  a  été  commise  ;  il  y  a  au  moins  un  cou- 
pable et  une  victime  :  l'un  des  époux  est  voué  dès 
le  moment  même  au  malheur,  l'autre  n'y  échap^ 
pera  pas.  Et  quand  il  serait  vrai  que  le  tumulte 
des  passions  l'emportât  souvent  sur  la  voix  de  la 
conscience,  il  ne  peut  lui  imposer  un  silence 
absolu;  1  innocence  seule  dort  d'un  sommeil  tran- 
quille ;  au  sein  des  ombres  de  la  nuit,  les  re- 
mords manqueront-ils  au  coupable,  les  regrets  à  la 
victime?  Leur  infortune  sera  d  autant  plus  grande, 
qu'elle  sera  sans  compensation.  Quel  intérêt  in- 
spireront-ils? La  plainte  leur  est  interdite  par  leur 
situation,  ils  voueraient  au  déshonneur  le  nom 
qu'ils  portent  ou  qu  ils  ont  porté  ;  quelle  considé- 
ration obtiendront-ils?  Hélas I  nulle  femme  ne 
sort  pure  du  divorce,  nul  homme  n'en  sort  ab- 
sous par  la  voix  publique,  qui  lui  reproche  sa  fai- 
blesse ou  sa  tyrannie. 

Sans  enfants,  l'avenir  des  divorcés  m'épouvante; 
relégués  au  milieu  de  parents  affligés  d'avoir 
donné  les  mains  à  une  union  si  mal  formée,  ils 
consumeront  leurs  jours  dans  la  tristesse;  ils  sont 
destinés  à  mourir  seuls;  ou  s'ils  échappent  à 
l'ennui  par  leurs  désordres,  le  remède  sera  pire 
que  le  mal. 
S'ils  connaissent  les  douceurs  de  la  paternité, 

comment  ont-ils  divorcé?...  La  nature  ne  peut 

manquer  de  venger  sur  eux  l'outrage  qu'elle  en  a 

Ireçu;  des  enfants  délaissés,  et  ne  voyant  que  ra- 
rement ou  leur  père  ou  leur  mère,  connattront- 
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ils  dans  toute  sa  force  le  respect  ou  l'amour  Qlial? 
Leurs  caresses  seront  sans  effusion,  leur  sourire 
Sans  charme,  ou  si  leur  discernement  est  assez 
formé  pour  les  rendre  juges...  (des  enfants  juges 
entre  les  auteurs  de  leurs  jours  1)  ils  pleureront 
sur  Tun.  désolés  de  ne  pouvoir  chérir  l'autre  1 

Que  deviendront  ces  malheureux  enfants? 
quelle  sera  leur  éducation?  La  pitié  qu'iU  inspi- 
raient dans  leur  enfance  se  change  en  noirs  pres- 
sentiments. Gonflés  d'abord  à  des  domestiques, ils 
seront  trop  heureux  si  la  grossièreté  du  langage 
n*est  pas  suivie  de  la  bassesse  des  sentiments  : 
que  pourraient,  au  surplus,  les  préceptes,  quand 
les  exemples  en  détruisent  l'effet  !  Dès  les  pre- 
mières pages  de  la  Genèse,  dés  les  premiers  élé- 
ments delà  religion,  ils  auront  connu  les  torts 
graves  de  leurs  parents  1  Sans  le  respect  filial, 
que  devient  l'autorité  paternelle?  Toutes  les 
religions  disent  :  Père  et  mère  honoreras;  pour 
moi,  je  ne  puis  comprendre  l'observance  de  ce 
commandement  avec  le  divorce. 

Si  les  époux  contractent  un  autre  mariage,  la 
condition  des  enfants  est  encore  plus  fâcheuse  ; 
la  division  dans  les  familles  s'est  accrue  par 
l'opposition  des  intérêts.  Les  enfants  du  premier 
mariage  ont  déjà  perdu,  même  d'après  le  Gode 
qui  ne  leur  garantit  que  la  moitié  des  biens  du 

Î)ère  et  de  la  mère,  la  moitié  de  leur  fortune; 
eurs  parents  ne  verront  qu'avec  chagrin  leur 
spoliation,  qu'avec  aversion  et  mépris  leurs  spo- 
liateurs. Il  existera  des  frères  qui  ne  se  seront 
jamais  vus,  qui  se  détesteront  sans  se  connaître, 
et  quii  de  génération  en  génération,  se  consti- 
tueront réciproquement  les  ennemis  de  l'une  des 
branches  de  la  famille. 

Tout  ce  que  j'ai  avancé  sur  les  vices  et  les 
dangers  de  l'éducation  des  enfants  après  un  di- 
vorce qui  n'est  pas  suivi  d'un  nouvel  engagement, 
se  reproduit  en  ce  moment  avec  plus  de  force 
encore;  malgré  leur  séparation  d'un  père  ou 
d'une  inère,  il  resterait  encore  les  objets  de  leur 
plus  tendre  affection  ;  mais  ici,  soumis  à  une 
marâtre  ou  à  un  beau-père,  sacrifiés  aux  préfé- 
rences exclusives  accordées  à  leurs  nouveaux 
frères,  rebutés  des  domestiques,  réservés  aux 
pleurs  et  aux  châtiments,  leur  enfance  s'écoulera 
lentement  dans  le?  peines.  Fasse  le  ciel  que  la 
misère  de  leur  jeunesse  ne  soit  pas  suivie  de 
l'ignorance  des  préceptes  de  la  religion,  de  l'ou- 
bli des  principes  de  la  morale,  et  de  la  perte  de 

leur  fortune  1 

Si  le  divorce  est  contraire  à  l'intérêt  des  famil- 
les^ est-il  moins  opposé  à  celui  de  l'Etat? 

N'oublions  pas,  Messieurs,  que  le  divorce  prit  un 
accroissement  prodigieux  parmi  nous,  au  milieu 
du  débordement  des  mœurs.  Destiné  au  recrute- 
ment journalier  d'une  armée,  dont  les  lauriers  se 
changeaient  trop  souvent  en  cyprès,  l'homme, 
excité  au  mépris  de  la  mort  par  les  probabilités 
nombreuses  qu'elle  l'atteindrait  bientôt,  mit  un 
prix  infini  aux  jouissances  de  la  vie  ;  ses  yeux 
attachés  à  la  terre,  ne  se  portèrent  plus  vers  le 
ciel  :  il  voulut  moissonner  tous  les  plaisirs,  afin 
de  mourir  sans  regrets.  La  licence  dc.^  camps,  les 
habitudes  militaires  faisaient  adopter,  avec  une 
facilité  merveilleuse,  une  philosophie  qui  nom- 
mait les  vertus  des  préjugés,  les  devoirs  des 
chaînes,  la  fidélité  dans  les  attachements  une 
duperie.  Dans  le  siècle  de  la  cupidité  la  plus 
effrénée,  les  vices  deviennent  une  mode  conta- 
gieuse ;  les  jouissances,  qui  ne  se  payent  qu'avec 
For,  en  rendent  la  soif  insatiable  ;  et  quand  le 
mariage  ne  fut  plus  qu'une  affaire  d'argent,  le 
divorce  fut  commandé  par  rapproche  de  la  misère. 


On  peut  sans  doute  m'alléguer  des  exceptions  : 
j'en  connais  plus  d'une;  et  si  l'on  veut  même 
observer  que,  dans  ces  temps  de  vertige,  où  la 
séparation  de  corps  étant  interdite,  il  n'existait 
d'autre  porte  que  le  divorce  pour  se  dérobera  un 
fardeau  que  le  vice  rendait  quelquefois  bien  pe- 
sant, on  gémira  plus  qu'on  ne  s'étonnera  du 
nombre  des  divorces. 

Bonaparte,  qui  saisit  les  rênes  du  gouverne- 
ment après  le  Directoire,  fut  effrayé  de  leur  mul- 
tiplicité; et  comprenant  que  la 'fidélité  envers 
le  chef  de  l'Etat  courait  des  dangers  par  la  vio- 
lation du  serment  le  plus  sacré,  il  s  occupa  de 
rendre  le  divorce  plus  difficile  :  mais  quelle  que 
soit  la  force  du  despotisme,  il  y  a  des  institutions 
qu'il  ne  peut  neutraliser  à  son  gré.  La  stupidité 
seule  prend  le  silence  des  peuples  pour  leur  con- 
sentement ;  mais  Bonaparte  ne  s'y  méprenait  pas  : 
il  s'indignait  de  nos  souvenirs  religieux  et  de  la 
mémoire  que  nous  gardions  des  faits  et  des 
vertus  de  nos  pères  ;  il  sentait  que  la  conscience 
est  plus  forte  que  la  tyrannie,  et  qu'une  léfçisla- 
tion  opposée  aux  mœurs  d'un  peuple  et  à  sa 
religion  ne  peut  être  qu'éphémère.  Cet  homuie 
était  né  pour  détruire  et  non  pour  édifier. 

C'est  à  la  force  de  ses  mœurs  que  l'Europe  doit 
sa  supériorité  sur  les  autres  parties  du  monde, 
et  la  force  de  ses  mœurs  est  due  uniquement  à 
la  religion  chrétienne,  qui,  en  honorant  le  ma- 
riage, est  la  source  féconde  et  constante  de  la 
population  ;  car  si  les  enfants  peuveut  naître  hors 
du  mariage,  «  c'est  lui  seul,  ainsi  que  l'a  fait 
«  observer  M.  de  Ronald,  qui  les  conserve,  et  la 
<r  population  dépend  du  nombre  des  enfants  con- 
«  serves.  »  Voyez  une  mère  au  chevet  du  lit  de 
son  fils  malade  i  les  jours,  les  nuits,  les  mois  en- 
tiers ne  peuvent  fatiguer  su  tendresse  ;  elle  seule 
comprend  ses  plaintes,  ses  souffrances  ;  elle  voit, 
entend,  devine  au  même  instant  :  ne  se  reposant 
de  ses  soins  que  sur  ses  précautions,  eUe  lui  dis- 
pense tour  à  tour  la  chaleur  et  la  lumière,  la 
fraîcheur  et  l'ombre;  elle  lui  sourit  quand  il 
parle,  l'encourage  quand  il  est  abattu,  le  veille 
quand  il  dort  :  et,  quels  que  soient  son  rang, 
sa  fortune,  la  délicatesse  de  sa  santé,  le  nombre 
de  ses  domestiques,  elle  prévoit,  agit,  ordonne, 
et  suffit  à  tout.  Que  cet  enfant  soit  séparé  de  sa 
mère  par  suite  du  divorce,  trouvera-t-il  les  mêmes 
soins? 

J'ai  avancé  que  la  religion  chrétienne,  par  le 
respect  dont  elle  environne  le  mariage,  était  la 
véritable  cause  de  la  population.  Nous  en  trou- 
verons la  preuve  dans  la  comparaison  à  faire  entre 
les  pays  soumis  à  l'islamisme,  qui  a  pour  dogme 
la  fatalité,  et  qui  permet  la  poly^ramie,  et  ceux 
où  règne  la  religion  quitx>nsacre  rindissolubilité 
du  mariage  et  la  confiance  dans  la  Providence. 
Ici  la  population  diminue  sur  un  sol  fécond,  im- 
mense, mais  inculte;  là,  les  hommes  se  pressent 
sur  la  terre,  qui,  ne  pouvant  leur  suffire,  appelle 
la  mer  à  son  secours  pour  les  porter  et  les 
nourrir. 

En  Asie,  l'homme,  plongé  dans  la  mollesse, 
n'ayant  pour  femmes  que  des  esclavas  consacrées 
à  ses  plaisirs,  vit  sans  travail  et  sans  économie  , 
la  splendeur  de  sa  maison  disparaît  avec  lui.  Le 
sort  de  ses  enfants  ne  peut  l'occuper:  que  lui 
importe  ?  Qu'il  fasse  ou  ne  fasse  pas,  la  fatalité  a 
décidé  de  leur  sort.  Que  peut  une  mère  pour  leur 
bonheur,  lorsque  aucun  intérêt,  dans  une  famille 
dont  elle  ignore  la  fortune  et  l'étendue,  ne  la  regar- 
de? Introduite  par  un  événement  fortuit  dans  une 
maison  dont  elle  n'a  jamais  ouï  parler,  étrangère 
à  l'éducation  de  ses  enfants,  les  entretieiidni-t* 
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elle  des  vertus  de  leurs  aïeux,  du  mérite  de  leur 
père  ?  Leur  parlera-t-elle  de  leur  patrie,  lorsque, 
séquestrée  de  la  société,  elle  ignore  les  scènes  du 
inonde  et  quels  en  furent  les  acteurs  ? 

En  Europe,  au  contraire,  Ténergie  du  père 
s'accroît  par  le  nombre  des  enfants;  il  leur  donne 
l'exemple  du  travail  et  de  l'activilé.  Se  regardant, 
avec  raison,  comme  spécialement  chargé,  par  la 
Providence,  de  pourvoir  à  leurs  besoins,  if  em- 
brasse pour  eux  le  présent  et  l'avenir.  La  femme, 
chargée  de  la  conduite  de  la  maison  et  de  l'éco- 
nomie domestique,  associée  directement  aux  in- 
térêts de  la  famille,  a  pour  ses  enfants  et  pour 
son  mari  cette  tendre  sollicitude  qui  veille  à  leur 
bien-être.  GonQdente  ou  conseil  des  projets  qui 
importent  au  bonheur  de  la  communauté,  elle 
console  dans  les  peines,  encourage  dans  les  dis- 
grâces, soutient  dans  l'adversité,  et  ne  cesse  ja- 
mais de  voir,  dans  l'existence  honorable  de  son 
époux,  le  gage  de  la  fortune  et  de  ia  considéra- 
tion de  ses  enfants.  Dans  ses  entretiens  familiers, 
elle  fait  naître  chez  eux  le  sentiment  de  l'hon- 
neur fondé  sur  la  vertu,  de  cet  inflexible  hon- 
neur qui  sauve  et  relève  les  Etats,  parce  qu'il  ne 
transige  jamais  avec  les  devoirs;  c'est  en  leur 
retraçant  la  conduite  honorable  de  leurs  ancêtres, 
c'est  en  faisant  Téloge  des  heureuses  qualités  et 
des  talents  de  son  époux,  qu'elle  communique  à 
ces  jeunes  cœurs  Fenthousiasme  de  la  vertu, 
l'amour  de  la  patrie,  et  le  noble  désir  d'égaler 
un  jour  leur  père. 

Comment,  avec  le  divorce,  concevoir  cette  com- 
munauté d'honneur,  de  devoirs,  de  travaux, 
d'intérêts?  Les  époux  séparés  à  jamais  se  ren- 
voient, l'un  à  l'autre,  les  soins  et  les  frais  de 
l'éducation  de  leurs  enfants.  De  nouveaux  liens 
les  entourent,  de  nouvelles  idées  les  occupent; 
ils  ne  voient  plus,  ilsxi'entendcnt  plus  ces  enfants 
dont  la  présence  les  rappelait  sans  cesse  aux 
doux  sentiments  de  la  nature.  En  vain  la  con- 
science représente  à  chacun  d'eux  ses  injustices  ; 
il  s'efforce  de  chasser  les  remords  qui  l'obsèdent, 
en  s'excitant  à  penser  que  le  plus  coupable  n'est 
pas  lui,  comme  si  les  torts  de  l'un,  motivés  par 
ceux  de  l'autre,  pouvaient  justifier  l'abandon  des 
enfants!  Ils  perdent  donc  de  vue  leur  éducation, 
leur  instruction  ;  ils  ajournent  ou  négligent  les 
moyens  de  leur  ouvrir  une  carrière  indiquée  par 
leur  aptitude  ou  leurs  goûts.  Le  tîls  n'entendra 
jamais  faire  l'éloge  de  sa  mère,  la  fille  celui  de 
son  père;  mais  il  est  un  âge  où  l'on  comprend 
jusqu'au  silence  ;  et  alors...  H  faut  donc  conve- 
nir que  l'autohté  paternelle  et  la  piété  filiale  dé- 
pendent du  respect  dont  le  mariage  est  environné. 

Rome  ne  dut  sa  puissance  ni  à  sa  population 
primitive,  ni  à  l'étendue  de  son  territoire,  mais 
à  la  force  seule  da  ses  mœurs.  Le  mariage  y  fut 
tellement  en  honneur  dans  les  beaux  siècles  de 
la  république,  que,  malgré  que  les  lois  permis- 
sent le  divorce,  cinqcent^  ans  s'écoulèrent  avant 
qu'un  seul  eut  été  prononcé.  Est-il  étonnant 
qu*après  cinq  siècles  de  vertus,  de  bonnes  mœurs, 
et  d'une  population  toujours  croissante,  Rome  ait 
donnédes  lois  à  l'univers  ?  Tant  que  l'on  n'y  connnt 
que  le  mariage  solennel,  l'union  conjugale  fut 
sévèrement  respectée  ;  mais  quand  la  corruption 
des  mœurs  eut  introduit  un  mariage  moins  so- 
lennel, {)ar  la  seule  possession  entre  personnes 
qui  vivaient  ensemble,  le  divorce  fut  admis  avec 
plus  de  facilité;  enfin,  cette  corruption,  portée  à 
son  comble,  multiplia  si  prodigieusement  le  di- 
vorce, et  décria  le  mariage  à  un  tel  point,  qu'Au- 
gusteiut  obligé  de  décerner  des  peines  contre  les 
célibataires. 


Au  surplus,  les  lois  doivent  être  faites  pour 
l'immense  majorité  des  citoyens;  ainsi,  permettre 
le  divorce  dans  un  Etat  presque  entièrement  ca- 
tholique, parce  que  d'autres  religions  le  tolèrent, 
c'est  sacriher  la  raison  aux  vaines  théories  d'une 
philosophie  qui  n'a  guère  fait  de  sages.  N'est-ce 
pas  continuer  à  saper  la  religion  catholique  dans 
sa  base  que  de  conserver  une  loi  qui  permet  à 
deux  millions  d'habitants  ce  que  la  religion  de 
vingt-six  millions  déclare  être  un  crime?  N'est-ce 
pas  encourager  et  propager  l'athéisme  ?  Le  ca- 
tholique, assez  infortuné  pour  divorcer,  se  fait-il 
juif,  se  fait-il  protestant?  non; il  se  met  hors  de 
toutes  les  religions. 

Les  défenseurs  du  divorce  s'appuient  sur  ce 
que  notre  loi  fondamentale  ne  déclare  aucune 
religion  dominante.  L'absence  du  mot  n'empêche 
pas  le  fait  d'exister.  La  religion  catholique  pré- 
domine en  France,  parce  que  les  dix-neuf  ving- 
tièmes de  sesbabiUints  la  professent  N'oublions 
pas  que  rarticle  7  de  la  Charte  dit  que  la  religion 
catholique  est  celle  de  l'Etat.  Or,  si  la  religion 
catholiaue  est  celle  de  l'Etat,  le  divorce,  comme 
loi  de  1  Etat,  est  donc  aussi  absurde  que  le  serait 
une  loi  qui  permettrait  la  polygamie,  parce  que 
des  musulmans  établis  en  France  invoqueraient 
les  articles  de  la  Charte  qui  expriment  que  cha- 
cun y  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté, 
et  y  obtient  pour  son  culte  une  égale  protection. 
Parlons  franchement,  Messieurs,  le  divorce  ne  fait 
pas  des  heureux  ;  aucune  loi  dans  l'univers  ne 
l'ordonne,  aucun  pays  ne  l'honore.  Qu'on  ne 
vienne  donc  pas  mettre  dans  notre  patrie  ce 
qui  serait  commode  pour  quelques  individus, 
avec  ce  qui  est  souverainement  immoral  et  dan- 
gereux pour  tous. 

•  Quand  les  abus,  dit  M.  Portails,  ne  sont  que 
«  l'ouvrage  des  passions,  ils  peuvent  être  corri- 
«  gés  par  les  lois  ;  mais  quand  ils  sont  l'ouvrage 
«  des  lois  ;  le  mal  est  incurable,  parce  qu'il  est 
«  dans  le  remède  même. 

Cet  aveu,  si  précieux  dans  la  bouche  d'un  tel 
homme,  ne  fait-il  pas  autorité  pour  exiger  la  sup- 
pression du  divorce  ? 

Qui  donc  ignore  parmi  nous  les  oppositions 

a  ne  trouva  Bonaparte  à  l'asseoir  en  France,  le 
espotisme  qu'il  mit  pour  y  forcer  son  conseil 
d'Etat?  On  soupçonna  dans  cette  obstination  in- 
surmontable une  arrière-pensée.  Cette-arrière 
pensée  était  la  conq^uête  de  l'Europe,  et  principa-» 
lement  du  nord  de  l'Allemagne.  Le  Code  civil  de- 
vait régir  la  Wesphalie,  la  Hollande,  le  Hanovre 
et  les  villes  Anséatiques. 

Loin  de  moi,  Messieurs,  l'idée  d'enchaîner  pour 
toujours,  vis  à  vis  l'un  de  l'autre,  deux  êtres 
qui  ne  bourraient  se  regarder  sans  chagrin  et 
quelquefois  sans  horreUr  I  Cette  condition  serait 
trop  affreuse.  Les  malheurs  qui  résultent  d'une 
union  mal  assortie  établissent  donc  la  nécessité 
d'une  séparation,  mais  non  d'une  séparation  éter- 
nelle. 

L'article  295  du  Code,  au  mépris  le  plus  cruel 
des  intérêts  de  la  famille,  interdit  aux  époux  di- 
vorcés la  possibilité  de  se  réunir. 

Sans  doute,  dans  l'âge  des  passions,  lorsque 
des  injures  graves  ou  des  sévices  ont  altéré  1  u- 
nion  conjugale,  les  tentatives  des  ûarents  et  des 
amis  pour  réconcilier  les  époux  n  échouent  que 
trop  souvent  ;  mais  le  temps  qui  console,  parce 
qu^l  efface  les  souvenirs,  fait  place  au  retour  de 

11a  raison  par  l'éloignement  des  passions.  Un  sang 
bouillant  ne  coule  plus  dans  les  veines,  on  se  juge 
plus  sévèrement  ;  et  s'il  existait  une  voie  pour 
réparer  ses  torts  et  ses  injustices,  le  sentiment 
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s^en  emparerait.  Un  père,  uae  mère,  seraient  dé- 
sarmés par  les  caresses  d'an  enfant,  et  se  récon- 
cilieraient pour  le  bonheur  de  l'être  qu'ils  ché- 
rissent le  plus  tous  les  deux.  L'article  295  du 
Gode  est  donc  à  mes  yeux  d'une  cruauté  révol- 
tante. Semblable  à  la  porte  de  Tenfer  du  Dante, 
il  dit  aux  malheureux  époux  :  Laissez  toute  es- 
pérance... A  quoi  sert  alors  le  repentir?  En  vain 
est-il  un  retour  à  la  vertu  :  sans  but,  sans  inté- 
rêt, il  devient  stérile,  non-seulement  pour  Tépoux, 
mais  pour  la  famille. 

»Que  de  sagesse,  de  douceur,  de  raison,  dans  les 
lois  anciennes  sur  la  séparation  de  corps  !  Rem- 
part contre  la  tyrannie  conjugale,  elles  ne  divi- 
saient pas  les  familles.  Elles  savaient  que,  si  les 
passions  sont  violentes,  elles  s'amortissent,  et 
que  si  Fespérance  n'est  souvent  que  dans  une 

{►erspective  éloignée,  elle  ne  laisse  pas  d'être 
'espérance  l... 
N  oublions  pas  qu'à  l'époque  même  des  discus- 
sions au  conseil  d'Etat  sur  le  divorce,  le  vœu  na- 
tional le  repoussait.  Il  fut  avoué  et  prouvé  que 
presque  tous  les  tribunaux  consultés  sur  celte 
importante  question  préféraient  et  demandaient 


lit  connaître  un  des  premiers  essais  de  la  tyran 
nie. 

Je  me  résume,  Messieurs,  et  je  le  demande  de 
bonne  foi  :  celui  qui  se  sépare  de  sa  femme  et  de 
ses  entants  a-t-il  autant  l'amour  de  la  patrie  lors- 
que moins  de  liens  l'y  attachent? 

Celui  qui  a  violé  le  plus  saint  des  serments 
doone-t-il  autant  de  garanties  de  sa  Qdélité  au 
souverain  ? 

Celui  qui,  au  mépris  de  la  morale  publique,  se 
met  hors  de  sa  religion,  ne  renonce-t-il  pas  à 
tous  les  autres? 

Religion,  fidélité,  amour  de  la  patrie,  vous  re- 
poussez donc  le  divorce!  Je  crois  avoir  démontré 
que  l'intérêt  des  époux,  l'intérêt  des  familles  et 
rintérêt  de  l'Etat  le  repoussaient  également.  Ho- 
norons donc  cette  session, Messieurs,  par  Tabroga- 
tion  de  cette  loi  anti-religieuse  et  immorale. 

Quelque  fâcheuses  que  soient  des  situations  par- 
ticulières, quelque  peu  mérités  que  soient  des 
chagrins  cuisants  et  prolongés,  n'oublions  pas 
que  la  loi  ne  doit  pas  être  faite  pour  des  excep- 
tions. Hàtons-nous  de  rendre  à  la  religion  un 
empire  qui,  pour  le  bonheur  de  Thomme,  le  force 
à  réprimer  ses  passions;  hàtons-nous  de  retrem- 
per nos  mœurs  par  la  considération  dont  nous 
environnerons  le  maria^^e  ;  qu'il  soit  à  la  fois  un 
contrat  religieux  et  civil.  Quand  on  saura  que  le 
lien  conjugal  ne  peut  être  rompu,  la  réflexion  qui 
assure  la  bonté  du  choix,  l'exameA  de  nos  mœurs 
qui  met  à  l'abri  du  repentir,  l'élude  des  qua- 
lités du  cœur  qui,  eu  faisant  le  charme  de  la  vie, 
gont  les  plus  fortes  garanties  de  la  félicité  conju- 
gale, précéderont  le  plus  saint  comme  le  plus 
long  des  engagements. 

Je  vote  pour  Tadoption  du  rapport  de  la  com- 
mission. 

M.  Royer  (1).  Lorsqu'il  importe  à  la  stabilité 


Irelé  qui  s  y  reiuse,  ei  i  uminerence  qui 
ne  peuventjamais  trop  l'entendre  :  il  faut  lasser 
leur  résistance  pour  que  le  fruit  de  cette  vérité 
ne  demeure  pas  perdue.  Je  ne   dois  donc  pas 


(1)  Le  discours  do  M.  Royer  n*a  pas  été  inséré  au  Mo- 


craindre  de  redire  que  l'origine  de  toutes  les  agi- 
tations et  de  toutes  les  calamités  qui  fati^ent 
ou  accablent  ce  malheureux  royaume  depuis  un 
quart  de  siècle,  est  dans  la  dépravation  delà  mo- 
rale publique;  et,  je  le  demande  à  toutes  les 
consciences,  si  l'excès  de  cette  dépravation,  en 
bouleversant  toutes  les  idées»  n'eût  atteint  jus- 
qu'à la  foi  du  serment,  l'attentat  du  mois  de 
mars,  celui  de  nos  malheurs,  qui  a  surpassé  tous 
les  autres  ensemble,  eût-il  été  consommé? 

L'épouvantable  leçon  de  l'expérience  doit  avoir 
convaincu  l'homme  privé  de  la  pressante  néces- 
sité de  veiller  enfin  sur  les  mœurs  de  la  famille, 
l'homme  public  de  ne  souffrir  aucune  atteinte 
aux  mœurs  publiques,  et  le  législateur  de  proté- 
ger efdcacement  cette  surveillance  par  de  bonnes 
lois. 

Montesquieu  (cité  si  souvent,  trop  peut-être!) 
n'avait  pas  deviné  la  révolution  française,  lors- 
qu'il écrivait  que  les  mœurs  devaient  être  changées 
par  d'autres  nuBurs^  c^est  à  dire  par  les  exemples. 

Sans  doute  les  exemples  sont  nécessaires,  et 
leur  grand  pouvoir  impose  de  grands  devoirs  à 
ceux  à  qui  la  société  en  a  confié  plus  particuliè- 
rement le  soin  en  les  plaçant  en  évidence  par 
leur  rang,  leur  nom,  leur  richesse  ou  une  part  à 
l'autorité  I  Mais  ce  n'est  pas  assez  que  les  bons 
exemples,  lorsqu'ils  rencontrent  une  opposition 
dans  les  lois  mauvaises;  il  faut  alors  changer  les 
lois  pour  parvenir  à  changer  les  mœurs. 

Une  loi  est  mauvaise  quand  elle  permet  ce  que 
la  religion  défend,  parce  que  la  religion  est  le 
perfectionnement  de  la  raison  qui  fait  la  loi  ou 
doit  la  faire. 

Telle  est  éminemment  la  loi  du  divorce, transac- 
tion pusillanime  avec  le  vice,  innovation  irréflé- 
chie dont  il  appartient  au  publiciste  le  plus  pro- 
fond de  notre  &ge  de  vous  signaler  le  danger 
Sour  l'édifice  social  dont  elle  attaque  la  base,  et 
'invoauer  son  abolition. 

L'inclissolubilité  du  mariage,  conservatrice  de 
la  société  par  l'ordre  qu'elle  y  établit,  a  été  pour 
l'Europe  un  des  bienfaits  du  christianisme,de  cette 
religion  si  parfaite  dans  sa  morale,  si  sage  dans 
ses  défenses,  si  utile  dans  ses  effets,  et  à  laquelle 
se  rattachent  tant  de  souvenues  précieux  à  l'hu- 
manité. 

fille  est  un  dogme  pour  les  catholiques  romains; 
elle  est  donc  une  croyance  pour  l'immense  ma- 
jorité des  Français  ! 

Le  divorce,  au  contraire,  est  indifférent  à  la 
croyance,  dans  toutes  les  religions. 

Cette  différence  capitale  réduit  toute  la  discus- 
sion à  un  point  de  morale  et  de  justice. 

Le  précepte  de  l'indissolubilité  du  mariage, 

fravé  par  la  religion  dans  les  consciences,  justifié 
ans  sa  haute  sagesse  par  son  heureuse  innuence 
sur  la  paix  des  familles  et  des  gouvernements, 
anéantit  seul,  et  sans  le  secours  du  prince,  le  di- 
vorce, dont  les  empereurs  romains  n'avaient  pu 
réprimer  les  abus  par  la  multitude  de  leurs  lois, 
parce  que  ces  lois  n'avaient  attaqué  que  les  effets, 
et  non  la  cause  du  désordre. 

11  avait  pour  la  France  une  inviolabilité  de  plus 
de  dix  siècles,  lorsqu'il  rencontra  un  ennemi  à 
outrance  dans  cette  Révolution,  qui  fut  aussil'ea- 
nemie  aveugle  et  inflexible  de  toutes  les  institu- 
tions établies  et  qui  les  renversa  toutes. 

La  trop  célèbre  loi  du  divorce  de  1792,  com- 
mença le  système  de  persécution  dirigé  d'abord 
contre  les  consciences,  puis  contre  les  personnes... 
Epoque  de  désolation  à  laquelle  elle  prit  une  part 
que  n'avaient  pas  prévue  ses  auteurs,  en  ouvraat 
une  nouvelle  issue  aux  passions,  et  contribuaot 
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sur  tous  les  points  de  la  France  à  détruire  ce 
respect  humain  et  cette  timidité  dans  le  vice, 
heureux  reste  des  impressions  reçues  dans  l'en- 
fance, et  si  nécessaire  pour  que  la  société  résiste, 
lorsqu'elle  est  tombée  dans  de  grandes  convul- 
sions. 

11  doit  être  permis  de  remarquer,  puisque  ce 
sont  des  fuits,  que,  chez  tous  les  peuples  où  le 
divorce  a  été  admis,  ses  excès  se  sont  liés  aux 
époques  de  leurs  troubles  ou  de  leur  décadence. 
Ëifet  et  cause  tout  ensemble,  on  ne  voit  chez  au- 
cun peuple  le  bien  qu'il  a  fait,  l'approbation  que 
sa  tolérance  a  obtenue;  et  on  trouve  partout  le 
scandale  qu'il  a  donné,  le  mal  qu'il  a  produit, 
ou  auquel  il  s'est  associé. 

Celui  qu'il  produisit  en  France  devint  effrayant 
pour  un  gouvernement  peu  propre  à  s'effrayer 
lui-môme  au  désordre,  puisqu'il  en  était  le  résul- 
tat. Des  homes  plus  circonscrites  lui  furent  assi- 
gnées. 

Enfin, lorsque  tous  les  esprits,  fatigués  d'erreurs 
et  de  vaines  épreuves,  épouvantés  par  le  passé, 
inquiets  sur  l'avenir,  reconnaissant  que  le  gou- 
vernement ne  pouvait  se  trouver  nulle  part  quand 
il  était  divisé,  se  rapprochèrent  de  l'unité  mo- 
narchique; alors  fut  faite  la  loi  que  nous  avons  à 
présent. 

Quatre-vingts  articles  dont  elle  est  composée 
prouvent  combien  il  est  difficile  de  faire  une  loi 
passable  sur  un  mauvais  principe. 

Un  seul  eût  mieux  valu,  s'il  eût  été  conçu 
dans  ces  termes  : 

Le  divorce  est  aboli. 

Alors,  les  savants  auteurs  du  Gode  civil  ne  se- 
raient pas  tombés  dans  la  contradiction  qui  leur 
est  si  justement  reprochée  par  l'illustre  auteur  du 
Traité  du  divorce  considéré  au  dix-neuvième  siècle, 
contradiction  la  plus  étonnante  pour  des  hommes 
aussi  éclairés,  lorsque,  après  avoir  dit  dans  le  dis- 
cours préliminaire  :  a  Quand  les  abus  sont  les 
«  ouvrages  des  passions,  ils  peuvent  être  corrigés 
t  par  les  lois;  mais  quand  ils  sont  Pouvraae  des 
«  /o»>,  le  mal  est  incurable  parce  quHl  est  dans  le 
c  remède^  »  ils  en  ont  tiré  la  conséquence  d'au- 
toriser le  divorce  par  la  loi. 

Oui,  certes,  le  divorce  a  été  en  France  plus 
spécialement  et  plus  brusquement  qu'ailleurs 
Touvrage  des  passions,  car  la  multitude  connut 
et  méprisa  ses  effets  avant  d'avoir  appris  son 
nom;  mais  que  d'erreurs  ont  été  dans  le  même 
temps  leur  ouvrage  !  et  leur  date  commune  est 
une  réponse  absolue,  car  ce  n'est  plus  là  une 
institution  sollicitée  par  une  sage  prévoyance, 
analogue  aux  mœurs,  au  caractère  ou  à  l'opi- 
nion générale  de  la  nation,  utile  ainsi  à  con- 
server. 

Les  moeurs!]  Leur  corruption  elle-même  ré- 
prouve le  divorce,  parce  que  ce  serait  légitimer 
une  portion  du  vice  par  la  loi,  qui  en  est  renne- 
mie,  et  que  les  passions  ne  s'en  tiendraient  pas  à 
ce  premier  triomphe  sur  elles  Les  auteurs  du 
Gode  civil  étaient  trop  instruits  pour  ne  pas 
apercevoir  ce  danger:  mais  ils  ont  manqué  de 
courage,  ou  peut-être  cle  puissance,  pour  s«  rendre 
conséquents  avec  les  principes  mêmes  qu'ils  éta- 
blissaient. Vous  aurez,  Messieurs,  ce  courage,  et 
le  gouvernement  légitime  ne  vous  refusera  pas 
cette  puissance. 

Le  caractère  !  Soa  inconstance  le  proclame 
incompatible  avec  toute  la  loi  tendante  a  la  favo- 
riser :  il  faut  à  cette  inconstance  des  lois  qui  en 
répriment  les  caprices  et  les  écarts,  en  lui  ôtant 
tout  espoir  de  les  satisfaire.  <r  Les  lois  (écrit  un 
«  auteur  dont  une  seule  pensée  renferme  souvent , 


«  de  longues  pages)  doiyent  être  faites  contre  les 
«  passions,  et  non  pour  les  passions.  » 

L'opinion  générale  I  J'en  atteste  la  décon- 
sidération qui  s'attache  aux  époux  faibles,  et 
l'indignation  qui  poursuit  les  époux  dépravés,  qui 
)rofitent  de  la  dangereuse  indulgence  de  la  loi; 
e  ne  serai  que  vrai  en  ajoutant  que,  dans  tous 
es  temps  et  chez  tous  les  peuples,  le  divorce  a 
été  une  tache  aux  réputations  les  plus  brillantes. 
Quel  témoignage  contre  le  divorce,  que  cette  dé- 
sapprobation de  tous  les  siècles! 

Si,  des  considérations  tirées  de  l'origine  du 
divorce  en  France,  des  mœurs  et  du  caractère 
de  la  nation  et  de  la  flétrissure  que  l'opinion  a 
imprimée  au  divorce,  chez  les  peuples  les  plus 
corrompus,  nous  en  venons  à  parcourir  ses  efiets, 
c'est  ici,  Messieurs,  que  ses  désavantages  sont 
plus  frappants  encore. 

Un  assez  vaste  champ  serait  ouvert  à  l'élo- 
quence qui  voudrait  peindre  les  dangers  dont 
1  avidité  aes  jouissances,  la  séduction  des  compa- 
raisons et  les  illusions  de  l'amour-propre  envi- 
ronnent, dans  les  hautes  classes,  les  époux  par 
reflfet  même  de  ce  perfectionnement  si  vanté 
auquel  la  société  est  parvenu  ;  mais,  sans  sortir 
de  la  médiocrité,  partage  (et  pourquoi  ne  le 
nommeraisje  pas  heureux  ?)  du  grand  nombre, 


pas 

grands  combats  ? 

Quel  sera  donc  le  mariage  sur  lequel  quelques 
nuages  ne  se  trouveront  pas  répandus!....  La 
raison  dissipera  promptement  ces  nuages,  si  la 
loi  lui  en  montre  la  nécessité;  mais  si  cette  loi 
laisse  le  plus  léger  espoir  à  l'aigreur,  la  vigilance 
deviendra  moins  grande"  pour  la  combattre,  la 
raison  perdra  de  son  pouvoir  en  proportion  de 
ce  qu'en  prendra  l'aigreur,  et  le  trouble  sera  in- 
térieurement dans  des  milliers  de  familles,  par 
la  seule  possibilité  du  divorce,  lorsque  extérieu- 
rement il  n'aura  paru  que  quelques  demandes  eu 
divorce. 

En  vous  disant,  Messieurs,  ce  qui  sera,  je  vous 
dis  ce  qui  est,  et  ce  que,  rapproché  depuis  long- 
temps dfes  familles  par  mes  fonctions  adminis- 
tratives, j'ai  été  quelquefois  dans  le  cas  d'entre- 
Yoir  avec  effroi  :  heureusement  le  respect  humain 
conserve  encore  plus  de  pouvoir  que  n*en  a  une 
mauvaise  loi. 

ff  G'est  (écrivait  un  auteur  célèbre  à  qui  la  Po- 
«  logne  avait  demandé  une  constitution)  par  la 
ff  petite  patrie,  qui  est  la  famille,  que  le  cœur 
«  s'attache  à  la  grande....  Ne  sont-ce  bas  les  bons 
«  maris,  les  bons  pères  et  les  bons  fils  qui  font 
«  les  bons  citoyens  ?  » 

Les  maximes  de  Rousseau  ne  sont  pas  toutes 
Traies ,  mais  ceîle-ci  l'est.  Et  vous  ne  souffrirez 
pas  que  vos  lois  portent  elles-mêmes  une  atteinte 
a  la  petite  patrie,  parce  que  vous  voulez  que  les 
cœurs  s'attachent  à  la  grande;  vous  ne  désunirez 
pas  la  famille,  parce  que  vous  voulez  avoir  de 
Dons  citoyens,  un  mari  divorcé  a  cessé  d'être  bon 
mari  et  non  père;  le  fils,  très-innoo«nt  sans 
doute,  d'un  père  divorcé,  ne  peut  être  un  bon  fils, 
puisque,  selon  la  belle  pensée  de  M.  de  Bonald, 
il  ne  peut  honorer  son  père,  et  l'un  et  l'autre  ne 
seront  jamais  bons  citoyens  dans  la  rigueur  de 
ce  mot,  quelque  effort  d'ailleurs  qu'ils  puissent 
faire  pour  l'être. 

Et  qui  répondra  que  des  époux  divorcés  une 
fois,  s'en  tiendront  à  un  second  mariage,  disso- 
luble  comme  le  premier?  Alors,  quel  amalgame? 
Où  sera  ta  petite  patrie,  et  comment  l'ordre  public 
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se  conservera-l-il  au  milieu  des  désordres  privés? 

Je  pourrais  presser  ]a  question,  puisqu*il  y  au- 
rait aes  exemples  à  citer;  mais  n'en  est-ce  pas 
assez  pour  intéresser  votre  pitié  sur  ces  enfants, 
abandonnés  par  un  au  moins  de  leurs  parents, 
négligés  chez  celui  qui  leur  reste,  parce  qu'ils  y 
deviennent  un  objet  de  reproches,  livrés  à  des 
domestiques  qui  les  humilient,  recevant,  par 
Texemple,  au  lieu  de  la  leçon  des  vertus,  celle  de 
mépriser  le  respect  humain,  et  jetés  dans  le 
monde  avec  la  tendance  aie  braver? 

Ce  sera  pis  encore,  si  vous  donnez  au  divorce  le 
temps  d'atteindre  les  classes  populaires;  ces  en- 
fants ne  seron  t  pas  seulement  des  êtres  souffran ts  : 
ils  seront  victimes. 

Détournons  les  yeux  de  ces  affligeants  tableaux, 
pour  les  porter  sur  ces  mariages  indissolubles, 
malgré  la  loi,  dont  ils  n'useront  jamais,  qui  for- 
ment et  perpétuent  des  familles  où  se  transmet- 
tent les  vertus  domestiques,  la  piété  filiale  et 
l'amour  du  Roi  et  de  la  patrie. 

Le  nombre  heureusement  en  est  encore  im- 
mense, et  le  sera  toujours,  malgré  l'erreur  de 
nos  lois.  Mais  ne  valent-elles  pas,  ces  familles, 
véritables  soutiens  de  TEtat  auquel  elles  donnent 
de  bons  citoyens,  la  peine  qu'on  rassure  leur  in- 
quiétude sur  la  suite  de  cette  erreur,  qui  ne  fat 
qu'un  reste  de  tribut  à  l'égarement  de  l'opinion, 
ou  le  sacrifice  d'une  obéissante  complaisance? 

Voulez-vous  que  le  nombre  de  ces  familles  de 
bons  citoyens  se  multiplie,  faites  des  lois;  res- 
serrez les^Iiens  trop  relâchés  des  familles,  en  re- 
tranchant de  votre  code  toute  transaction  avec 
le  vice,  et  achevant  de  rendre  à  l'autorité  pater- 
nelle la  force  dont  elle  a  besoin  pour  fournir  à 
l'Etat  des  sujets  soumis  et  fidèles. 

La  nation  est  préparée  à  des  lois  fortes;  elle  s'y 
attend,  parce  qu'elle  est  éclairée,  et  qu'elle  sent 
leur  nécessité  :  elle  se  pliera  facilement  à  la  con- 
trainte de  tout  devoir  juste,  et  qui  ne  blessera 
pas  son  orgueil. 

Je  ne  m'étendrai  pas,  Messieurs,  sur  ces  dispo- 
sitions de  la  nation,  parce  que  ce  serait  m'écarter 
de  mon  sujet;  mais  je  les  soumets  à  vos  médita- 
tions et  à  celles  du  gouvernement:  elles  les  méri- 
tent  

Il  se  joint  aux  considérations  morales,  que  je 
suis  loin  d'avoir  épuisées,  des  considérations  de 
justice  d'une  évidence  telle  qu'elles  ne  peuvent 
être  raisonnablement  contestées. 

Première  considération.  —  L'indissolubilité 
du  mariage  est  un  dogme,  une  croyance  pour  les 
catholiques  romains  dont  elle  lie  les  consciences. 

Elle  n'est  point  une  croyance  pour  les  non  ca- 
tholiques; mais  leur  conscience  n  est  pas  engagée, 
soit  que  la  loi  civile  rejette  le  divorce,  soit  qu'elle 
radopte. 

La  conséquence  est  positive. 

On  y  opposerait  très  à  tort  que  le  divorce  n'est 
qu'une  faculté  dont  on  est  libre  d'user  ou  de  ne 
pas  user. 

La  loi  doit-elle  soulever  les  passions  des  hom- 
mes contre  leur  religion?  doit-elle  provoquer  un 
combat  si  cruel  pour  ceux  qu'elle  y  expose,  et  si 
dangereux  pour  la  société?  où  s'arrêteront  ensuite 
les  hommes  qui  auront  eu  le  déplorable  courage 
de  braver  les  lois  divines?  Et  que  deviendront 
pour  eux  vos  lois  civiles  ?  Des  preuves  terribles 
en  sont  dans  votre  souvenir  et  presque  sous  vos 
yeux  encore.  Messieurs.  Et  qui  peut  dire  pour 
combien  de  temps  il  reste  à  notre  malheureuse 
patrie  à  souffrir  de  celte  insurmontable  agitation 
m  poursuit  les  consciences  trop  coupables  pour 

pardonner? 


Decxu^me  considération.  —  Le  nombre  des 
catholiques  est  en  France  immensément  dIus 
grand  nue  celui  des  non  catholiques,  dont  même 
une  Eglise  n'admet  pas  le  divorce.  La  proportion 
en  est  généralement  appréciée  comme  excédant 
vingt-cinq  individus  pour  un. 

Serait-il  juste  qu'un  intérêt  de  simple  conve- 
nance et  combattu  par  sa  dangereuse  influence 
sur  les  bonnes  mœurs,  qui  sont  le  besoin  de  cha- 
que famille  comme  celui  de  l'Etat,  prévalût  sur 
un  intérêt  de  conscience?  Serait-il  juste  que  la 
cause  du  petit  nombre  l'emportât  sur  la  cause  du 
grand  nombre? 

Troisième  considération.  —  Enfin  la  religion 
catholique  est  la  religion  de  l'Etat,  et  je  ne  veux 
rien  en  conclure  relativement  au  divorce,  sinon 
qu'elle  a  un  droit  incontestablement  égal  au  droit 
des  autres  cultes  chrétiens,  à  la  protection  et  aux 
égards  de  la  loi  civile,  et  qu'on  ne  peut  lui  re- 
fuser de  retrancher  de  cette  loi  ce  qui  est  en  con- 
tradiction de  principes  avec  elle,  lorsque  ce  re- 
tranchement ne  blesse  aucune  croyance,  et  qu'il 
est  réclamé  par  l'immense  majorité  des  suyetâ  de 
l'Etat. 

Religion  de  nos  pères,  console  toi  :  tes  malheurs 
nous  permettent  d'invoquer  tes  droits  sans  t'ex- 
poser  à  la  calomnie,  et  les  malheurs  de  tes  en- 
fants te  les  ramèneront  plus  fidèles.  Quelle  que 
soit  la  variété  dans  les  interprétations  données  à 
tes  préceptes,  toutes  sont  d'accord  sur  celui  qui 
commande  aux  hommes  l'union  entre  eux;  et 
c'est  pour  être  à  jamais  unis  qu'il  faut  que  nous 
soyons  justes  les  uns  envers  les  autres;  la  justice 
veut  que  dans  un  intérêt  où  la  conscience  d'un 
homme  est  blessée,  et  où  celle  de  l'autre  ne  l'est 
pas,  l'intérêt  de  la  conscience  soit  respecté;  elle 
veut  que  dans  un  intérêt  égal  le  nombre  des  inté- 
ressés soit  compté  ;  que  sera-ce  lorsque  l'intérêt 
de  la  conscience  se  trouve  être  celui  du  plus  grand 
nombre? 

Cependant,  Messieurs,  en  évitant  de  laisser  une 
portion  du  vice  placée  dans  la  loi,  il  est  indispen- 
sable d'assurer  une  protection  à  ses  victimes;  il 
sera  facile  d'y  pourvoir,  comme  le  faisait  l'an- 
cienne législation,  par  une  loi  en  harmonie  avec 
la  religion  ;  car  pourquoi  chercher  la  sagesse  hors 
la  sagesse? 

11  sera  également  nécessaire  et  facile  de  pour- 
voir aux  inconvénients  momentanés  qui  résulte- 
ront de  l'abolition  du  divorce,  inconvénients  qui 
ne  sont  reprochablesqu'à  la  loi  à  abolir,  et  qui  ne 
peuvent  soutenir  aucune  comparaison  avec  les 
avantages  de  la  loi  d'abolition. 

Le  rapport  de  votre  commission  indique  tous 
les  changements  à  faire  et  en  présente  les  bases; 
je  vote  pour  l'adoption  des  conclusions  qui  le  ter- 
minent. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS 

PRÉSmENGE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  4  mars  1816. 

A  midi,  les  pairs  se  réunissent  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  delà  séance 
du  !•'  de  ce  mois. 

L'Assemblée  entend  la  lecture  et  approuve  la 
rédaction  de  ce  procès-verbal. 

Au  nom  du  sieur  Dumont,  peintre  du  Roi,  M.  le 
président  fait  hommage  à  la  Chambre  d'un  exem- 
plaire du  portrait  de  la  feue  reine  Marie-Antoinette, 
gravé  d'après  le  tableau  peint  par  cet  artiste 
en  1792. 
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La  Chambre  ordonne  la  mention  de  cet  hom- 
mage au  procès-verbal. 

I?ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibé- 
ration relative  au  projet  de  résolution  présenté 
par  la  commission  spéciale  du  règlement  judiciaire^ 
relatif  à  la  formation  de  la  Chambre  en  cour  de 
justice. 

Cette  délibération  est  reprise  au  point  où  elle 
s'était  arrêtée,  c'est-à-dire  à  l'article  25  du 
projet. 

Avant  sa  lecture,  un  pair  obtient  la  parole,  et 
soumet  à  la  Chambre  un  projet  de  supplique 
au  Roi,  accompagné  de  considérants  qui  en  mo- 
tivent les  difiêrents  chefs.  Cette  supplique  tend 
à  obtenir  : 

1<»  Que,  par  une  ordonnance  en  forme  de  règle- 
ment, Sa  Majesté  détermine  la  compétence  attri- 
buée à  la  Chambre  des  pairs  par  les  articles  33  et 
34  de  la  Charte  ; 

2°  Que,  par  une  proposition  de  loi  contenant  ré- 
forme des  articles  75  et  suivants  jusqu'à  104  du 
Code  pénal,  Sa  Majesté  remédie  aux  graves  in- 
convénients qui  résulteraient  de  rappucation  de 
ces  articles  ù  la  compétence  de  lu  uhambre  en 
matière  de  haute  trahison; 

30  Qu'antérieurement  à  Tinstructiou  d'aucun 
procès,  Sa  Majesté  nomme  le  magistrat  oui  devra 
exercer  près  la  Chambre  les  fonctions  au  minis- 
tère public  ;    * 

\°  Ëoiin,  que  Sa  Majesté  daigne  approuver 
comme  règlement  les  deux  derniers  titres  du 
projet  de  la  commission,  contenant  les  formes  de 
procéder  q[ui  devront  être  suivies  par  la  Chambre, 
formes  déjà  observées  par  elle  dans  le  premier 
procès  qu'elle  a  jugé. 

L'auteur  de  ce  projet  en  demande  le  renvoi  à 
la  commission. 

Plusieurs  membres  observent  que  l'auteur  ne 
propose  rien  de  moins  à  la  Chambre  que  de  re- 
venir sur  tout  ce  qu'elle  a  décidé  relativement  à 
son  organisation  judiciaire.  Ils  s'opposent  au 
renvoi. 

M.  le  comte  llolé,  rapporteur  de  la  com- . 
mission,  ajoute  que  c'est  une  véritable  protesta- 
tîon.  contre  les  décisions  de  l'Assemblée.  11  ne 
pense  pas  qu'elle  puisse  y  avoir  égard. 

Un  autre  membre  appuie  au  contraire  le  projet 
soumis  à  la  Chambre.  Il  retrouve  dans  ce  projet 
les  principes  qui!  a  plusieurs  fois  développés, 
relativement  à  l'inutilité  d'une  loi  de  compé- 
tence. 

On  invoque  Tordre  du  jour  sur  le  projet  dont 
il  s'agit.  L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  l'ar- 
ticle 25  du  projet  de  résolution.  Il  es(  ainsi 
conçu  : 

Art.  25.  «  Cependant,  lorsque  le  Code  pénal 
prononce  une  autre  peine  que  celles  portées  en 
l'article  23  de  la  présente  loi,  la  Chambre  peut  y 
substituer  la  déportation,  le  bannissement  ou  la 
détention,  en  les  graduant  d'après  la  gravité 
du  délit  ou  du  crime,  et  selon  ce  que  la  justice 
exige.  » 

La  discussion  s'engage  sur  cet  article,  dont  la 
liaison  avec  les  deux  précédents  ramène  sur  eux 
la  discussion,  malgré  leur  adoption  antérieure. 

Un  membre  observe  que  le  rapporteur  de  la 
commission  s'est  trompé,  en  appliquant  à  l'ar- 
ticle 23  le  reproche  que  l'opinant  a  fait  à  l'ar- 
ticle 25,  d'autoriser  une  véritable  commutation 
de  peine. 

M.leBappc^rteur  delacommissiou  écarte  ce  re- 
proche, à  quelque  article  qu'on  veuille  l'adresser, 
une  disposition  législative  ne  peut  jamais  être 


regardée  comme  une  commutation.  Autrement, 
la  législation  des  peines  deviendrait  immuable. 

M.  leeoiiiledeMaleville.  Messieurs,  J'ai  cru 
pouvoir  vous  soumettre  quelques  réflexions  sur 
les  articles  24  et  26  du  projet  que  vous  discutez, 
et  à  l'égard  desquels  je  n'ai  pu  partager  l'avis  de 
la  majorité  de  votre  commission. 

L'article  24  est  ainsi  conçu  :  «  La  Chambre  fait 
«  l'application  des  peines  dans  les  cas  et  de  la 
«  manière  prévus  par  le  Code  pénal.  » 

L'article  26  porte  la  même  disposition  sur  les 
matières  correctionnelles. 

Papprouve  bien  ces  articles,  dans  ce  sens  que 
la  Chambre  ne  peut  prononcer  que  les  peines 
portées  dans  le  Code  ;  et  telle,  eu  effet,  a  toujours 
été  la  jurisprudence  des  tribunaux  de  France; 
les  parlements  même  ne  pouvaient  pas  emprun- 
ter du  droit  romain,  ou  ae  tout  autre  Code,  un 
genre  de  supplice  qui  n'était  pas  autorisé  par  les 
ordonnances;  mais  autre  chose  est  l'obligation 
à  laquelle  les  articles  proposés  semblent  vous 
soumettre  de  prononcer  nécessairement  la  peine 
portée  par  le  Code,  quelles  que  soient  d'ailleurs 
les  circonstances  du  délit.  Je  crois  au  contraire 
que  vous  devez  avoir  un  pouvoir  discrétionnaire, 
non  pour  aggraver  ceUe  peine,  la  sévérité  du 
Code  a  rendu  toute  précaution  inutile  à  cet  égard, 
mais  pour  l'adoucir  et  la  graduer  si  les  circon- 
stances paraissent  l'exiger  de  votre  justice. 

J'ai  de  bons  garants  pour  soutenir  cette  opi- 
nion :  l'autorité  de  Montesquieu,  l'exenjiple  de 
l'Angleterre,  et  notre  ancienne  et  constante  juris- 
prudence. 

D'abord  l'autorité  de  Montesquieu.  Yoici  comme 
il  s'exprime,  chapitre  vi  du  livre  II,  où  il  traite 
de  la  constitution  d'Angleterre  : 

«  Il  pourrait  arriver  que  la  loi,  qui  est  en  même 
«  temps  clairvoyante  et  aveugle,  serait,  en  de 
«  certains  cas,  trop  rigoureuse  ;  c'est  à  l'autorité 
«  suprême  de  la  Chambre  des  pairs  à  modérer 
«  la  loi  en  faveur  de  la  loi  même,  en  prononçant 
«  moins  rigoureusement  qu'elle.  » 

J'ai  tant  de  respect  pour  ce  génie,  que  je  me 
trouvre  trop  heureux  de  le  trouver  sur  mon  che- 
min pour  m'éclairer  à  sou  flambeau. 
.  L'exemple  de  l'Angleterre  est  prouvé  par  ce 
passage  même  ;  car,  dans  tout  ce  chapitre,  il  ne 
fait  qu'expliquer  la  constitution  de  cet  Etat,  et 
en  développer  les  motifs  :  mais  d'ailleurs  la  vérité 
de  son  exposé  est  bien  justifiée  par  cette  partie 
du  discours  de  roilord  Chersterfield,  qu'il  suffit 
de  nommer,  lorsqu'il  apprit  à  ses  concitoyens  la 
perte  que  la  Brance  et  l'Europe  venaient  de 
faire  : 

«  11  connaissait  parfaitement  bien,  dit  ce  lord, 
«  et  admirait  avec  justice  l'heureux  gouverne- 
«  ment  de  ce  pays,  dont  les  lois  fixes  et  connues 
«  sont  un  frein  contre  la  monarchie  qui  tendrait 
a  à  la  tyrannie,  et  contre  la  liberté  qui  dégénére- 
«  rait  en  liceuce.  » 

Je  sais  bien  qu'il  y  a  des  gens  auxquels  la  ci- 
tation perpétuelle  ae  ce  qui  s'observe  en  Angle- 
terre peut  déplaire  ;  mais>  en  attendant  que  notre 
propre  expérience  puisse  nous  édairer,  je  ne 
vois  pas  ou  nous  pourrions  plus  à  propos  pren- 
dre des  exemples  que  dans  le  pays  où  notre  ha- 
bile monarque  a  cru  devoir  prendre  le  modèle 
même  de  notre  constitution. 

Quant  à  notre  jurisprudence,  jusqu'à  la  Révo- 
lution, qui  est-ce  qui  ignore  qu'avec  la  formule, 
pour  les  cas  résultants  du  procès^  nos  parlements 
se  croyaient,  avec  raison,  libres  de  graduer  les 
peines  suivant  le  degré  de  culpabilité,  et  que, 
parmi  les  complices'  du  même  crime,  les  uns 
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étaient  condamnés  à  la  mort,  d'aalres  aux  galè- 
res, etc.,  parce  qolls  n'étaient  pas  tous  égale- 
ment coupables? 

Aussi  nos  criminalistes,  et  particulièrement 
Ronsseau  de  Lacombe  et  Mayard  de  Vouglans,  les 
plus  modernes,  s'attachaient-ils  à  bien  définir  et 
classer  les  circonstances  multipliées  tirées  du 
lieu,  du  temps,  de  la  qualité  respective  des  par- 
ties, de  rintention  et  des  motifs  de  l'action,  de 
la  situation  de  l'esprit  et  du  corps,  des  passions 
de  rame,  et  de  cent  autres  acce.'ssoires  qui,  en 
ajoutant  plus  on  moins  de  grayité  au  délit,  de- 
vaient aussi  en  graduer  la  peine,  et  sans  l'appré- 
ciation desquels  le  jugement  le  plus  exactement 
calgué  sur  une  loi  abstraite  pouvait  devenir  un 
vénlable  assassinat. 

Je  suppose  un  cas  bien  possible  :  deux  bommes 
se  battent  en  duel  ;  le  combat  est  inégal,  et  l'un 
d'eux  est  près  de  succomber,  lorsque  son  fils 
survient,  et,  pour  sauver  la  vie  de  son  père, 
i&che  sur  son  adversaire  un  coup  qui  donne  la 
mort  à  ce  dernier.  Aurioz-vous  le  courage,  vous, 
pairs  de  France,  de  condamner  cet  enfant  à  périr, 
on  même  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  pour 
avoir  cédé  à  ce  mouvement  filial?  Cependant 
vous  le  devriez  par  la  loi  que  vous  imposez  ;  car 
le  Code  ne  porte  pas  d'excuse  pour  cette  action. 
Bh  !  combien  d'autres  cas  plus  favorables  encore 
ne  pourrai-je  pas  vous  citer? 

Le  premier  code  pénal  fait  depuis  la  Révolu- 
tion admettait  des  questions  intentionnelles  et 
atténuantes  qui  pouvaient  sauver  des  accusés 
malheureux  ;  mais,  comme  le  jury  pouvait  aussi 
en  abuser  pour  acquitter  quelque  coupable,  le 
nouveau  code,  écrit  avec  du  sang,  comme  les 
lois  de  Dracon,  a  supprimé  ces  questions,  n'a 
laissé  rien  à  faire  à  réquité,  et  n'a  guère  mis 
entre  les  accusés  d'autre  aifférence  que  l'extrême 
jeunesse  et  l'âge  décrépit,  pour  lesquels  seule- 
ment il  a  adouci  les  peines. 

Aussi  ,  qu'arrive-t-il  journellement  dans  les 
tribunaux?  C'est  que  le  jury,  bien  convaincu  que 
l'accusé  est  coupable,  mais  qu'il  y  a  cependant 
des  circonstances  qui  atténuent  son  crime,  et  ren- 
draient trop  sévère  la  peine  infligée  pour  tel  cas, 
le  jury  se  détermine  à  méconnallro  le  fait:  le 
crime  demeure  ainsi  impuni.  Et  tel  est  toujours, 
dit  encore  Montesquieu,  Teffet  des  lois  cruelles, 
et  des  peines  qui  ne  sont  pas  en  proportion  avec 
le  délit. 

J'ai  entendu  les  raisons  sur  lesquelles  on  s'est 
fondé  pour  vous  assujettir  rigoureusement  à  pro- 
noncer les  peines  portées  par  le  Code  pénal  ;  c'est 
pour  vous  soulager,  a-t-on  dit,  d'une  responsa- 
bilité que  vous  auriez  repoussée. 

Eh  quoi,  Messieurs  I  vous  voulez  bien  assumer 
sur  vous  la  responsabilité  de  la  condamnation 
ou  de  l'absolution  de  vos  propres  collègues  ;  vous 
osez  bien,  et  avec  raison,  les  soustraire,  en  cas 
de  culpabilité,  à  des  peines  prononcées  par  le 
Code  contre  tous  les  citoyens  en  général,  parce 
qu'elles  vous  aviliraient;  et  vous  ne  voudriez 
pas  vous  charger  de  la  responsabilité  de  graduer 
ces  peines  suivant  les  règles  de  l'équité  et  de  la 
justice!  et  vous  aimeriez  mieux  vous  charger, 
devant  le  peuple  présent  aux  débats,  de  la  res- 
ponsabilité d'envoyer  à  la  mort  des  citovens  aux- 
quels, avec  son  bon  sens  et  son  équité  naturelle,  il 
verrait  que  vous  deviez  conserver  la  vie,  et  les 
condamner  seulement  à  quelque  peine  correc- 
tionnelle !  Pour  moi,  j'avoue  qu'entre  ces  diver- 
ses responî»abilités,  celle  qu'on  repousse  serait  la 
première  que  j'adopterais. 

On  pourrait  absolument   excuser  notre  Code 


pénal  d'avoir  enlevé  aux  tribunaux  ordinaires  ta 
faculté  de  sauver  des  coupables,  au  moyen  des 
questions  intentionnelles  :  mais  de  pareils  motifs 
peuvent-ils  s'appliquer  à  la  cour  des  pairs  ?  Mé- 
rite-t-elle  moins  de  confiance  que  les  parlements, 
ou  ne  doit-elle  jouir  que  d'une  autorité  plus 
restreinte? 

Comme  la  solution  de  ces  questions  ne  saurait 
être  douteuse,  et  que  le  pire  parti  pour  nous 
serait  d'être  obligés  de  condamner  à  la  mort  des 
hommes  que  nous  serions  convaincus  ne  ravoir 
pas  méritée,  je  reviens  à  l'avis  de  Montesquieu,  à 
l'exemple  de  l'Angleterre,  et  à  la  jurisprudence 
ancienne  du  royaume,  et  je  vote  pour  qu'il  soit 
accordé  à  la  cour  des  pairs  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  graduer  les  peines  d'aorte  les  cir- 
constances du  fait  et  la  gravité  du  délit. 

L'Assemblée  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Maleville. 

Plusieun  membres  appuient  la  proposition  du 
préopinant. 

Un  membre  les  combat  en  observant  qu'elle  ne 
pourrait  être  étendue  aux  tribunaux  ordinaires, 
sans  attaquer  la  distinction  essentielle  du  fait  et 
du  droit  sur  laquelle  repose  l'institution  du  jury. 
Le  peu  de  latitude  laissé  aux  juges  relativement 
à  l'application  des  peines  est  une  suite  néces- 
saire de  cette  institution.  11  n'est  pas  vrai  d'ail- 
leurs que  dans  notre  législation  actuelle,  les 
circonstances  du  fait  n'aient  aucune  influence 
sur  le  jugement.  Dans  les  cours  d'assises  chacune 
de  ces  circonstances  devient  pour  le  jury  la  ma- 
tière d'une  délibération  :  il  peut  donc  y  avoir 
égard.  Les  cours  spéciales,  même  où  le  fait  et  le 
droit  se  jugent  à  la  fois,  n'ont-elles  pas  la  faculté 
de  recommander  pour  des  motifs  graves  le  con- 
damné à  la  clémence  du  monarque? 

Un  membre  observe  que  la  discussion  se  com- 
plique par  la  diversité  des  questions  qu'elle  em- 
brasse, et  qui  devraient  être  traitées  séparément 
On  discute  à  la  fois  et  l'article  25  qui  est  en 
délibération,  et  les  articles  24  et  26  qui  n*en  sont 
pas.  En  se  renfermant  d'abord  dans  le  premier  de 
ces  articles,  l'opinant  examine  s*il  autorise,  en 
effet,  ainsi  qu'on  le  lui  reproche,  une  véritable 
commutation  de  .peine.  Sous  quelque  rapport 
qu'il  l'envisage,  il  n'y  aperçoit  rien  de  semola- 
ble.  Toute  commutation  suppose  un  jugement 
dont  elle  modifie  la  disposition,  en  substituant 
à  la  peine  qu'il  prononce,  une  peine  plus  douce. 
Il  est  même  de  règle  gue  l'expédition  du  juge- 
ment accompagne  toujours  la  demande  en  com- 
mutation. En  effet,  on  ne  peut  changer  que  ce 
qui  existe,  et  la  peine  n'existe  pour  le  condamné 
que  du  moment  où  elle  est  prononcée.  Le  repro- 
che fait  à  l'article  25  ne  peut  donc  se  soutenir. 
Quant  au  pouvoir  discrétionnaire  \iont  on  pro- 
pose d'investir  la  Chambre,  il  était  admis  aans 
les  lois  romaines,  qui  prescrivent  au  juge  de  s'é- 
carter également  et  d'une  excessive  indulgence 
et  d'une  excessive  sévérité.  II  était  admis  dans  le 
droit  canonique,  si  souvent  et  si  injustement 
calomnié.  Il  existait  dans  nos  anciennes  lois,  il 
existait  encore  jusqu'à  un  certain  point  dans  nos 
lois  actuelles,  qui  laissent  au  juge,  dans  plusieurs 
cas,  le  choix  d'une  peine  plus  ou  moins  forte. 
L'article  25  du  projet,  en  autorisant  la  substitu- 
tion des  peines,  nï*rablit-il  pas  lui-même  udp 
sorte  de  pouvoir  discrétionnaire?  Quelle  néces- 
sité d'en  faire  l'objet  d'une  disposition  spéciale  ? 
L'opinant  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  adoptée. 

Un  autre  membre,  en  admettant  la  nécessité 
d'un  pouvoir  discrétionnaire,  ne  pense  pas  que 
son  exercice  et  ses  limites   puissent  être  Tobjet 
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d'une  loi  spéciale.  G^est,  à  son  avis,  une  affaire 
de  conscience  qui  n'admet  point  de  règle  précise. 
Tous  les  esprits  ne  jugent  pas  de  même  :  la  loi 
qui  parait  à  Fun  trop  sévère,  parait  à  l'autre  trop 
indulgente.  Chacun,  dans  une  matière  si  déli- 
cate, prononcera  d  après  ses  principes,  d'après 
sa  conviction  personnelle. 

Divers  opinants  soutiennent  au  contraire  la 
nécessité  aune  loi.  Elle  est  indispensable  pour 
délier  le  juge,  qui  sans  elle  ne  peut  qu'appliquer 
rigoureusement  aux  cas  prévus  par  le  Gode  la 
peine  qu'il  prononce. 

Un  pair  aperçoit  dans  l'exercice  du  pouvoir 
discrétionnaire  qui  serait  confié  à  la  Chambre, 
une  sorte  d'atteinte  portée  à  la  prérogative  essen- 
tiellement royale  de  faire  grâce  et  de  commuer 
les  peines.  L  usage  de  cette  préroijative  suppose 
entre  la  peine  et  le  délit  une  sorte  de  dispro- 
portion qui  ne  sera  plus  supposable,  si  la  Gham- 
nre  a  eu  les  moyens  de  proportionner  l'une  à 
l'autre.  Le  Roi  ne  pourra  donc  user  de  son  droit 
sans  blâmer,  pour  ainsi  dire,  les  arrêts  de  la 
Chambre?  Le  mettre  dans  cet  embarras,  n'est-ce 
pas  nuire  à  sa  prérogative  t 

M.  le  comte  de  Maleville,  auteur  de  la 
proposition,  observe  que,  dans  aucun  temps,  on 
n'a  regardé  la  prérogative  royale  comme  attaquée 
par  l'usage  du  pouvoir  discrétionnaire  dont  jouis- 
saient les  parlements. 

M.  le  eomle  Mole,  rapporteur  de  la  commis- 
sion, estime  que  la  proposition  va  directement 
contre  le  butde  son  auteur.  Il  tend  à  l'indulgence, 
et  le  rr^sultal  de  ses  principes  le  conduirait  peut- 
être  à  la  sévérité  :  car,  entre  deux  termes  donnés, 
qui  comprendraient  cette  latitude  qu'il  veut 
laisser  à  la  Chambre,  la  facilité  de  remonter  vers 
l'un,  n'est-elle  pas  égale  à  celle  de  descendre 
vers  l'autre  ? 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition 
d'investir  la  Chambre  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire, et  de  modifier  en  conséquence  les  arti- 
cles 24  et  26  du  projet. 

On  invoque  la  question  préalable  sur  cette  pro- 
position. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

Les  articles  23  et  24,  adoptés  hier,  et  dont  le 
dernier  seulement  a  été  renvoyé  à  la  commission 
pour  en  faire  disparaître  la  citation  nominative 
du  Code  pénal,  restent  dans  lemèmeétat. 

La  discussion  se  concentre  sur  l'article  25. 

M.  le  coiiil«  Hlolé,  rapporteur  de  la  commis- 
sion, expose  les  motifs  et  l'objet  de  cet  article. 
On  a  voulu  épargner  aux  justiciables  de  la  Cham- 
bre des  pairs  les  peines  infamantes  prononcées 
Ïmr  le  Code,  et  qui  paraissent  incompatibles  avec 
e  rang  qu'occupent  dans  la  société  Us  différen- 
tes classes  de  ces  justiciables.  Pour  arriver  à  ce 
but,  l'article  23  a  omis  ces  peines  dans  la  liste  de 
celles  que  prononce  la  Chambre  des  pairs.  Mais  il 
fallait  y  suppléer  dans  le  cas  où  la  Chambre 
aurait  à  juger  des  délits  que  le  Code  punit  de 
l'une  de  ces  peines.  L'article  25  lui  laisse  dans 
ce  cas  la  faculté  d'y  substituer  l'une  des  peines 
qui  s'en  rapprochent  le  plus.  On  voit  que  la  dispo- 
sition de  cet  article  était  aussi  convenable  que 
nécessaire. 

Un  membre  observe  que  la  raison  de  connexité 
peut  amener  devant  la  Chambre  des  pairs  des 
prévenus  auxquels  rien  n'empêcherait  d'appli- 
quer les  peines  omises  dans  l'article  23.  Il  de- 
mande que  cette  observation  soit  renvoyée  à  la 
commission  spéciale. 

M.  le  Rapportevr  de  la  commission  répond 


que»  d'après  l'article  25,  la  substitution  des  peines 
n'étant  plus  que  facultative,  la  Chambre,  dans  ce 
cas,  pourrait  user  de  la  liberté  qui  lui  est 
laissée. 

L'article  25  est  mis  aux  voix  et  adopté  provi- 
soirement dans  les  termes  du  projet. 

Un  membre  propose  d'insérer  après  cet  article 
une  disposition  qui  déclare  que  la  forfaiture  sera 
de  droit  encourue  par  l'application  des  peines 
portées  dans  les  articles  précédents,  et  que  le 
pair  qui  aurait  été  comdamné  à  l'une  d'elles 
perdra  l'exercice  personnel  des  droits  et  préro- 
gatives attachés  à  la  pairie,  et  ne  pourra  être 
admis  à  siéger  dans  la  Chambre.  L'opinant  se 
croit  dispensé  d'exposer  en  détail,  dans  une  Cham- 
bre qui  est  le  sanctuaire  do  l'honneur,  les  motifs 
d'une  pareille  proposition,  à  laquelle  d'ailleurs 
est  conforme  la  doctrine  de  l'ancienne  pairie  de 
France. 

Un  membre  observe  que  les  peines  les  plus 
graves,  la  mort  même,  pourraient  être  prononcées 
pour  des  crimes  qui  n  auraient  rien  de  contraire 
à  l'honneur.  Tel  serait  l'homicide  dans  certains 
cas  particuliers;  faudrait-il  que,  dans  ces  cas, 
rares  sans  doute  mais  possibles,  la  forfaiture  eût 
lieu  de  plein  droit,  et  ne  devrait-elle  pas  être  pro- 
noncée par  la  Chambre  suivant  la  gravité  des 
circonstances? 

Un  autre  membre  estime  que  la  forfaiture  est 
une  peine  trop  grave  pour  qu'on  se  dispense  de 
spécifier  par  une  loi  les  cas  oîi  elle  sera  encourue. 
Le  principe  de  la  proposition  ne  peut  donc  être 
contesté.  Mais  l'objet  de  cette  proposition  est  si 
important  qu'il  ne  peut  être  trop  sérieusement 
médité.  L'opinant  en  demande  le  renvoi  à  la  com- 
mission spéciale. 

Quelques  membres^  en  appuyant  le  renvoi,  pro- 
posent d'adopter  préalablement  le  principe. 

D'autres  insistent  sur  le  renvoi  pur  et  simple. 
Il  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  délibération  s'établit  sur  l'article  26  et  der- 
nier du  projet.  Sa  teneur  est  la  suivante  : 

Art.  2d.  -  En  matière  correctionnelle,  la  Cham- 
bre des  pairs  prononce  toutes  les  peines  portées 
par  le  Code,  et  dans  les  cas  qu'il  a  prévus.  » 

Un  membre  s'étorme  que  la  commission,  en 
traitant  dans  cet  article  des  peines  relatives  à  la 
seconde  division  des  matières  criminelles,  n'ait 
pas  cru  devoir  y  comprendre  la  troisième,  qui  a 
pour  objet  les  matières  de  police,  et  qu'elle  n'ait 
pas  jugé  à  propos  de  s'occuper  des  contraven- 
tions, après  s'être  occupée  des  crimes  et  délits. 
Elle  aurait  ainsi  complété  la  juridiction  domes- 
tique de  la  Chambre  sur  ses  membres;  juridic- 
tion qui,  aux  termes  de  l'article  34  de  la  Charte, 
est  générale  et  n'admet  point  d'exceptions. 
On  supposera  qu'elle  en  admet  quand  on  ne 
trouvera  dans  l'article  26  aucune  disposition  sur 
les  matières  de  police.  Quelle  occasion  plus  natu- 
relle en  effet  d^appliquer  cet  axiome  :  inclusio 
unius  est  exclusio  alterius.  L'opinant  demande 
que  cette  omission  soit  réparée. 

M.  le  Rapporleor  de  la  commission  observe 
qu'elle  a  été  laite  à  dessein,  et  qu'elle  est  sans 
inconvénient.  Le  seul  qu'on  pût  craindre  serait 
sans  doute  celui  qui  a  motivé  tant  de  réclamations 
contre  l'article  5  du  projet,  c'est-à-dire  l'empri- 
sonnement du  pair  ordonné  pour  fait  de  simple 
police.  Mais  en  ce  cas,  n'a-t-on  pas  reconnu  que 
le  condamné  conservait  tout  entière  la  garantie 
de  l'article  34  de  la  Charte  :  aucun  pair  ne  peut 
être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la  Chambre?  Il 
n'y  a  donc  aucun  inconvénient  à  laisser  en  quel- 
que sorte  dans  le  vague  une  matière  dont  le 
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règlement  positif  n'eût  pas  été  sans  difOcuIlé. 

L'article  26  est  mis  aux  voix  et  adopté  dans  les 
termes  du  projet. 

Un  membre  observe  que  lors  du  premier  juge- 
ment dont  la  Chambre  s'est  occupée,  il  lui  fut 
proposé  de  changer,  pour  l'exercice  de  sa  com- 
pétence, le  nom  de  Chambre  des  pairs  en  celui  de 
Cour  des  pairs^  plus   appropriée  aux  fonctions 

au'elle  avait  à  remplir.  La  puissance  incontestable 
es  mots  engage  l'opinant  à  reproduire  cette  pro- 
position, qui  ne  fut  pas  alors  adoptée  ;  elle  lui 
parait  offrir  plusieurs  avantages.  Le  nom  de 
Chambre  des  pairs,  affecté  à  la  Chambre  sous  le 
rapport  de  son  existence  politique,  rappellerait 
aussitôt  la  place  qu'elle  occupe  dans  le  système 
législatif,  ses  attributions  particulières  ou  com- 
munes avec  la  seconde  Chambre,  sa  convocation 
et  sa  clôture  simultanées.  Celui  de  cour  des  pairs, 
uniquement  consacré  à  désigner  la  Chambre  sous 
le  rapport  des  fonctionsiudiciaires  que  lui  attri- 
buent les  articles  33  et  34  de  la  Charte,  présen- 
terait l'idée  d'un  tribunal  suprême,  convoqué  par 
le  Roi,  lorsqu'il  le  juge  convenable,  et  prononçant 
en  dernier  ressort  sur  des  crimes  et  sur  des  pré- 
venus d'une  classe  particulière.  Il  est  utile  sans 
doute  de  séparer  dans  l'expression  des  idées  si 
différentes.  L'opinant  propose  d'insérer  dans  le 
projet  un  article  qui  consacre  cette  distinction. 
Sa  demande  est  appuyée  par  divers  membres. 
La  Chambre  en  ordonne  le  renvoi  à  la  commis- 
sion spéciale. 

Un  autre  membre  propose  également  d'insérer 
au  projet  une  disposition  qui  établisse  de  quelle 
manière,  hors  le  temps  des  sessions,  la  Chambre 
sera  convoquée  pour  l'exercice  de  ses  fonctions 
judiciaires.  Il  serait  tard  de  s'occuper  de  cet  objet, 
quand  un  crime  commis  exigerait  une  réunion 
prochaine  de  la  Chambre. 

La  proposition  est  aussi  renvoyée  à  la  commis- 
sioa  spéciale. 

M.  le  Président  observe  que  la  discussion 
étant  épuisée,  la  Chambre  n  a  plus  à  attendre, 
pour  l'adoption  définitive  du  projet,  que  la  nou- 
velle rédaction  des  articles  renvoyés  à  la  commis- 
sion. En  attendant  c|ue  ce  travail  lui  soit  pré- 
senté, la  Chambre  croira  sans  doute  devoir  passer 
à  la  discussion  des  autres  objets  qui  sont  à  l'ordre 
dujour. 

H  appelle  en  ce  moment  la  suite  de  la  discus- 
sion ouverte  dans  la  séance  du  24  février,  sur  la 
résolution  de  la  Chambre  des  députés  tendant  à 
accorder  au  cierge  la  faculté  de  recevoir  d-es  dona- 
tions. 

Divers  opinants,  inscrits  pour  et  contre  cette 
résolution,  obtiennent  successivement  la  parole. 
H.  le  dttc  de  l^a  Waogoyon  (1).  Messieurs, 
je  m'empresse  de  rendre  Thommage  le  plus  sincère 
âi  Tinléressant  discours  de  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  spéciale  chargée  de  l'examen  de  la 
résolution  que  Messieurs  de  la  Chambre  des  dé- 
putés nous  ont  adressée  relativement  au  clergé  ; 
c'est  avec  l'éloquence  la  plus  persuasive  et  la 
plus  touchante  qu'il  nous  retrace  rinfluencc 
précieuse  que  la  religion  chrétienne  a  eue  sur 
notre  civilisation,  nous  expose  celle  que  la 
morale  évangéliquc  peut  et  doit  avoir  sur  le 
maintien  et  la  conservatioa  de  Tordre  social,  et 
nous  peint  la  résignation  avec  laquelle  les  mi- 
nistres de  la  religion  ont  supporté  tous  les  maux 
de  la  Révolution,  la  respectable  disposition  où 
ils  sont  de  n'être  que  d(!s  minisires  d'union  et 

(i)  Le   discours  de  Bf .  le  duc  de  La  Vauguyon  n'a 
«s  été  inséré  au  MonUtur, 


de  charité,  et  leur  inébranlable  intention  de  con- 
courir, au  nom  du  Dieu  de  la  paix,  à  tarir  toutes 
les  sources  de  nos  discordes  intérieures.  C'est  en 
déclarant  ainsi  que  les  cninistrcs  de  la  religion  ne 
prétendent  ni  au  recouvrement  des  anciennes 
possessions  du  clergé,  ni  à  la  restitution  des  biens 
non  vendus  dont  les  possesseurs  n'existent  plus, 
'  ni  h  former  une  administration  commune,  ni  un 
corps,  ni  un  ordre  politique  dans  l'Etat,  et  qu*ils 
ne  désirent  que  l'assurance  d'une  existence  con- 
venable à  leurs  fonctions,  et  honorable  à  leur 
caractère,  pour  les  consacrer,  ainsi  que  leurs 
personnes,  au  service  divin  et  au  soulagement 
de  leurs  semblables,  qu'on  peut  parvenir  à  rame- 
ner vraiment  dans  les  esprits  et  dans  les  cœurs 
le  respect  et  l'amour  de  la  religion.  —  C'est 
ainsi  que  les  opinions  se  rectifieront  dans  toutes 
les  têtes,  que  les  inquiétudes  se  dissiperont  dans 
toutes  les  âmes,  et  que  les  hommes  ne  tout  étui, 
de  toute  condition,  de  tout  parti,  loin  de  redou- 
ter les  effets  des  justes,  sages,  et  bienfaisantes 
dispositions  du  gouvernement,  y  applaudiront 
sincèrement,  et  le  verront  avec  satisfaction  at- 
teindre graduellement  et  successivement  dans 
les  budgets  subséquents  à  un  but  dont  ils  re- 
connaîtront toute  l'importance;  car  il  ne  faut 
pas  môme  être  religieux,  il  suffit  d'être  rai- 
sonnable pour  se  pénétrer  de  la  nécessité 
du  maintien  de  la  religion  fondée  sur  une 
sage  tolérance  ;  et  reconnaître  la  nécessité  du 
maintien  de  la  religion,  c'est  reconnaître  celle 
d'assurer  une  juste  et  constante  protection,  ainsi 
qu'une  honorable  existence  aux  ministres  es- 
sentiellement utiles  à  l'exercice  du  culte.  L'évi- 
dence de  ces  grands  principes  fixe  tout  à  la  fois 
l'étendue  et  la  borne  de  cttte  protection  salutaire 
dont  les  intérêts  du  ciel  et  de  la  terre  réunis 
impriment  au  gouvernement  l'obligation  sacrée. 
—  Or,  il  n'est  personne  qui  ne  reconnaisse  que, 
pour  établir  et  consolider  convenablement  Texer- 
cice  du  culte,  il  est  indispensable  d'abord  que  les 
pasteurs  des  paroisses  du  second  ordre  reçoivent 
un  traitement  qui  les  mette  dans  le  cas  d'exister 
convenablement,  et  même  de  répandre  quelques 
libéralités  sur  les  membres  les  plus  nécessiteux 
de  leur  troupeau:  une  juste  émulation  doit  leur 
présenter  ensuite  la  perspective  de  leur  promo- 
tion à  des  cures  plus  considérables  en  étendue, 
en  revenus  et  en  fonctions.  Les  pasteurs  de  ces 
paroisses  d'^n  ordre  supérieur  doivent  aperce- 
voir ^ussi  autour  du  siège  épiscopal  des  emplois 
destinés  à  procurer  un  repos  honorable  aux 
dignes  vétérans  du  sacercfoce;  l'évèque  doit 
être  pourvu  lui-même  d'un  traitement  convena- 
ble à  la  dignité  de  son  ministère,  et  diriger  sous 
ses  yeux  le  séminaire  qui  doit  assurer  l'entre- 
tien et  le  renouvellement  de  la  milice  ecclésias- 
tique confiée  à  ses  soins.  Le  développement  des 
dépenses  nécessain  s  à  cet  hiérarchique  étabUs- 
sement  parait,  conformément  à  des  observations 
dont  il  serait  facile  d'offrir  le  tableau,  devoir 
s'élever  au  moins  à  40  millions. 

On  ne  saurait  varier.  Messieurs,  sur  la  nécessité 
de  pourvoir  à  une  dépense  reconnue  tellement 
indispensable ,  il  ne  peut  y  avoir  diversité  d'opi- 
nions que  sur  les  moyens  ;  mais  il  sufGt  de  par- 
courir le  royaume  d'une  extrémité  à  l'autre  pour 
se  convaincre  de  l'inquiétante  diminution  des 
ministres  du  culte  et  de  la  fâcheuse  insuffisance 
des  traitements  des  curés,  des  chanoines  et  des 
évêques  :  dans  tous  les  points  également  le  mal, 
à  cet  égard,  est  aussi  pressant  que  général  et  uni- 
forme ;  il  exige  donc  impérieusement  des  remé- 
(jles  prompts,  uniformes  çt  gènéraiu;  mais  rien 
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sans  doute  dans  l'assemblage  de  circonstances 
où  nous  nous  trouvons,  n'est  plus  souveraine- 
ment difficile  que  de  les  découvrir  et  de  les  ap- 
pliquer; en  admettant  les  évêques,  les  chanoines 
et  les  curés  à  participer  aux  douations  religieu- 
ses, dont  la  destination  est  déjà  si  sagement 
déterminée,  la  portion  de  ces  donations  qui  se 
trouverait  leur  être  appliquée  n'offrirait  évidem- 
ment qu'un  remède  trop  lent,  trop  partiel,  pour  être 
vraiment  utile  ;  et  elle  retrancherait  aux  objets 
auxquels  elles  sont  présentement  destinées,  des 
secours  qui  leur  sont  nécessaires  ;  le  projet  de 
disposer  les  communes  à  y  pourvoir  elles-mêmes 
leur  présenterait  le  plan  d'un  nouvel  impôt, 
pesant  toujours  directement  sur  elles  sous  une 
forme  différente,  et  pourrait  réveiller  des  inquié- 
tudes, très-mal  fondées  sans  doute,  mais  très-dan- 
gereuses. Proposerait-on  d'approprier  aux  traite- 
ments des  ministres  de  la  religion  une  masse  de 
propriétés  suffisantes  en  biens  immeubles  :  cette 
manière  de  dotation  entraînerait  nécessairement 
un  grande  administration  commune,  une  grande 
corporation  ;  mais  les  esprits,  si  faciles  à  s'in- 
quiéter, si  effervescents  encore,  n'y  apercevraient- 
ils  pas,  malgré  toutes  les  assurances  contraires, 
une  tendance  immédiate  et  prochaine  au  réta- 
tablissemenl  d'un  ordre  politique  dans  l'Etat,  qui, 
considéré  en  lui-même,  et  par  des  conséquences 
très-présumables,  leur  ferait  craindre  le  boulever- 
sement des  principes  et  des  bases  de  la  Charte 
constitutionnelle,  et  la  possibilité  du  renouvelle- 
ment d'une  funeste  anarchie?  D'ailleurs,  Mes- 
sieurs, cette  grande  administration  commune  ne 
deviendrait-elle  pas  infiniment  dispendieuse, 
non-seulement  pour  les  frais  de  la  répartition 
entre  trente  ou  quarante  mille  portions,  mais 
encore  par  ceux  d'entretien,  de  régie,  de  ré- 
parations et  d'impositions  ordinaires  et  extra- 
ordinaires, de  manière  que,  pour  assurer  un 
produit  net  de  40  millions  de  rente,  il  faudrait 
nécessairement  y  destiner  80  millions  de  re- 
venu? Ce  qui  démontre  l'impossibilité  absolue 
d'adopter  un  semblahle  moyen,  à  une  éno- 
gue  surtout  où  les  plus  tristes,  mais  les  plus 
impérieuses  exigences,  prescrivent  chaque  année 
le  versement  de  800  millions  dans  le  trésor 
public. 

Le  gouvernement,  Messieurs,  étendant  ses  re- 
gards sur  toutes  les  parties  de  Tadministration, 
dont  il  est  le  point  central,  parcourant ^ans  cesse 
le  cercle  de  toutes  les  économies  possibles,  et  de 
tous  les  accroissements  successifs  des  revenus 
publics,  embrassant  tout  à  la  fois  toute  l'étendue 
des  besoins  et  toute  celle  des  ressources,  peut 
seul  apercevoir  et  combiner  les  moyens  les  plus 
efficaces  et  les  plus  prompts,  et  développer  les 
remèdes  vraiment  réparateurs,  soit  par  de  simples 
ordonnances,  soit  par  des  projets  de  lois,  sur  les 
objets  qui  sont  constitutionneliement  susceptibles 
de  cette  forme.  -—  Déjà  le  Roi  s'est  empressé  de 
proppser  une  première  amélioration,  par  la  des- 
tination de  l'extinction  des  rentes  viagères  et  des 
pensions  ecclésiastiques  ;  de  nouvelles  ressources 
successives  s'y  joindront  sans  doute,  à  mesure 
que  le  poids  énorme  qui  pèse  sur  toute  la  France 
i!ommencera  à  s'alléger;  le  gouvernement  ne 
pourrait-il  pas  proposer,  dans  les  budgets  subsé- 
quen  ts,  les  moyens  graduels  d'atteindre  à  la  somme 
nécessaire  pour  compléter  l'assurance  de  la  plus 
convenable  et  de  la  plus  honorable  existence  des 
ministres  de  la  religion? 

Vingt  millions  sont  déjà  portés  sur  le  budget 
actuel  :  cinq  nouveaux  millions  ne  pourraient-ils 
pas  Fétre  sur  le  budget  pour  l'année  1817,  cinq 


autres  successivement  sur  ceux  de  1818  et  1819, 
qui,  ajoutés  au  produit  des  extinctions  des  rentes 
viagères  et  pensions  ecclésiastiques,  donneraient 
une  somme  de  vingt  raillions,  en  outre  des  vingt 
millions  déjà  portés,  comme  ie  viens  de  le  dire, 
sur  le  budget  actuel,  de  manière  qu'en  quatre  ans 
on  aurai!  atteint  réellement  à  la  somme  de  qua- 
rante millions  reconnus  nécessaires  à  l'assurance 
de  l'existence  convenable  et  honorable  des  mi- 
nistres de  la  religion?  Il  paraîtrait  très-facile  d'im- 
mobiliser successivement  des  rentes  sur  le  grand- 
livre,  pour  le  montant  des  sommes  établies  dans 
chaque  budget  ;  il  ne  le  serait  pas  moins  de  les 
répartir,  sans  aucuns  frais  quelconques,  dans 
chaque  département,  sous  les  yeux  ae  Tévêque 
diocésain  •  ces  rentes,  ainsi  immobilisées,  n'assu- 
reraient-elles  pas  aux  ministres  de  la  religion 
une  véritable  propriété  exempte  de  toutes  répa- 
rationSj  de  tous  frais  de  régie  et  d'entretien,  de 
toutes  impositions  ordinaires  et  extraordinaires, 
et  de  toutes  avaries  quelconques?  Ne  seraient-elles 
pas  aussi  incommutables  que  toutes  les  autres 
propriétés?  Ne  seraient-elles  pas  également  à 
l'abri  de  toutes  lois  de  confiscation,  si  sagement, 
si  humainement  abolies  par  la  Charte  constitu- 
tionnelle? Et  qui  oserait  prévoir.  Messieurs,  le 
retour  de  cette  loi  si  odieuse?  Il  ne  pourrait  évi- 
demment avoir  lieu  que  dans  les  circonstances 
d'une  funeste  anarchie,  dont  la  possibilité  est 
heureusement  si  éloignée  de  nous,  et  dont  la  seule 
perspective  nous  imprimerait  une  si  profonde 
horreur.  Mais  alors  môme,  Messieurs,  les  pro- 
priétés en  biens  meubles  seraient-elles  plus  res- 
pectées qu'en  renies  immobilisées? 

Les  ministres  de  la  religion,  ainsi  pourvus  par 
les  rentes  immobilisées  de  la  manière  la  plus 
solide,  la  plus  convenable,  la  plus  honorable,  et 
avec  toute  l'indépendance  qui  peut  être  raison- 
nablement désirée,  se  trouvant  dégagés  de  tous 
soins,  de  tous  intérêts  temporels,  de  toutes  dis- 
tractions inévitables,  de  toute  espèce  de  contes- 
tations, pourraient  se  livrer  imperturbablement  à 
l'accomplissement  de  leurs  devoirs  spirituels  ;  et 
il  en  résulterait  nécessairement  un  tribut  de  vé- 
nération bien  essentiel  pour  eux,  et  qui  tendrait 
sans  c>es8e  à  consolider  et  à  augmenter  le  respect 
et  Tamour  de  la  religion.  —  Et  quel  moyen  plus 
prompt  et  plus  efficace,  Messieurs,  de  parvenir  à 
ce  grand  but  de  tous  nos  vœux  moraux,  sociaux, 
politiques  et  religieux  !  Mais  n'anticipons  pas, 
Messieurs,  par  une  précipitation  imlempeslive, 
peut-être  même  inconvenante,  sur  les  détermina- 
tions que  le  Roi  préparera  et  mûrira  dans  sa  sa- 
gesse, et  qui!  proposera  à  notre  délibération; 
abannonnons-nous  aux  opérations  paternelles  de 
cette  seconde  providence,  qui,  placée  au-dessus 
de  nos  têtes,  combine  tous  nos  intérêts,  calcule 
tous  nos  besoins,  apprécie  avec  sagesse  tous  les 
avantages,  pèse  avec  maturité  les  inconvénients, 
et  s'occupe  sans  cesse,  pour  le  bonheur  commun 
de  la  grande  famille,  de  réunir  au  trône  et  à  la 
constitution  toutes  les  branches  d'administration 

Êar  des  liens  indissolubles  et  sous  l'heureuse  in- 
uence  de  la  justice  bienfaisante  et  de  la  pré- 
voyance éclairée. 

Après  tous  ces  développements,  auxquels  ont 
dû  nécessairement  donner  lieu  ceux  contenus  dans 
le  rapport  de  votre  commission,  je  reviens  à  l'objet 
véritable  de  notre  délibération,  la  résolution  de 
Messieurs  de  la  Chambre  des  député?. 

Votre  commission,  après  la  plus  sage  et  la  plus 
profonde  méditation,  vous  expose  dans  son  rap- 
port la  nécessité  d'une  loi  générale  sur  l'organi- 
sation du  clergé,  et  vous  démontre  que  le  gouver- 
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Dément  seul  peut  eo  méditer  et  en  mûrir  tons  les 
développements;  et,  quant  à  la  résolution  de  Mes- 
sieurs de  la  Chambre  des  députés,  après  tous  avoir 
déveIop))é  avec  autant  de  sagesse  que  de  force  les 
gra\es  inconvénients  qu'elle  contient  dans  son 
ensemble,  elle  vous  propose  de  ne  pas  adopter 
l^ensemble  de  ladite  résolution. 

Je  vote  la  non-adoption  de  l'ensemble  de  la  ré- 
solution. 

La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  La  Yanguyon. 

M.  le  doe  d«  D«adeaa«ille(l).  Messieurs,  une 
proposition  des  députés,  pour  autoriser  des  legs 
et  des  donations  en  faveur  de  TBglise,  vous  est 
soumise  en  ce  moment. 

Cette  proposition  a  donné  lieu  à  d'éloquents 
discours  dans  Vvne  et  l'autre  Chambre,  et  nom- 
mément à  un  rapport  qui  a  acquis  un  nouveau 
prix  par  celui  qui  Ta  prononcé,  par  celui  une 
nous  venons  de  voir  avec  intérêt  parler  un  aes 
premiers  en  faveur  du  clergé,  dans  un  temps  où 
l'on  cherche  à  tout  réparer,  après  l'avoir  entendu 
avec  émotion  le  défendre  courageusement  le 
dernier,  dans  un  temps  où  l'on  voulait  tout  dé- 
truire. 

Après  tant  d*oratenrs  distingués,  il  faut  être 
fortement  pénétré  du  sentiment  de  ses  devoirs 
|)onr  vouloir  élever  la  voix,  et  payer  son  faible 
tribut  à  une  aussi  belle  cause. 

Mais  le  motif  me  donnera-peut  être  quelques 
droits  à  votre  indulgence,  comme  le  sujet  en  a 
lui-même  à  votre  intention. 

La  loi  proposée,  sauf  les  changements  qui  pa- 
raissent désirés  dans  la  rédaction  ,  peut  être 
très-utile  pour  les  finances,  elle  est  très-utile 
pour  la  morale,  elle  est  par  conséquent  très-dési- 
rable pour  l'Rtat  :  ce  sont  trois  vérités  essentielles 
que  je  vais  développer,  et  dont  je  tâcherai  <îe 
vous  convaincre,  comme  j'en  suis  moi-même 
convaincu. 

Cette  mesure  peut  produire  des  ressources  en 
ce  moment;  elle  en  produira  de  plus  grandes 
lorsque  avec  le  calme  la  confiance  renaîtra  entiè- 
rement. 

Une  foule  d'âmes  pieuses  et  de  personnes  rai- 
sonnables, affligées,  effrayées  d'une  démoralisa- 
tion qu!elles  attribuent,  avec  trop  de  raison,  au 
système  adopté  depuis  vio^t  cinq  ans,  sont  prèles 
à  arrêter  par  tous  les  sacrifices  ce  torrent  dévas- 
tateur, à  relever  ce  qui  a  été  abattu,  à  rétablir  ce 
qui  a  été  désorganisé;  des  communes  mêmes, 
animées  par  ud  sentiment  non  suspect  de  justice 
et  d'utilité,  désiraient,  j'en  ai  eu  la  preuve  sous  les 
yeux,  faire  des  donations  sur  la  coupe  de  leurs 
bois,  afin  d'assurer  à  leur  paroisse  un  pasteur,  à 
ce  pasteur  un  sort  convenable. 

Est-ce  de  bonne  foi  qu'on  pourrait  redouter, 
dans  ce  siècle  de  cupidité  et  d'incrédulité,  l'excès 
des  dons  pour  le  culte,  et  de  la  puissance  pour 
le  clergé?  Nous  sommes  loin,  bien  loin  de  ces 
temps  où  l'enthousiasme  pour  la  religion  et  la 
déférence  pour  ses  ministres  pouvaient  effrayer; 
certes,  ce  sont  d'autres  dangers  qu'on  a  à  crain- 
dre, d'autres  écueils  que  l'on  a  h  éviter. 

Je  ne  crois  pas  qu'aucun  homme  sensé  puisse 
'opposer  à  cet  utile  projet,  puisse  du  moins  y 
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rien  voir  de  nuisible  et  de  dangereux.  Si,  contre 
mon  attente,  il  s'en  présentait,  je  lui  dirais:  Ou 
les  dons  seront  peu  nombreux,  et  leur  effet  sera 
nul,  et  vos  alarmes  seront  vaines  ;  ou  ils  seront 
multipliés,  et  leur  produit  sera  considérable,  et 


(1)  Le  discours  de  H,  le  duc  Doudeaaviile  n'a  pas  été 
i  nséré  an  Moniteur. 


YOtre  résistance  serait  répréhensible.  Serions-noos 
les  maîtres  de  rejeter  cette  branche  honorable 
de  revenu,  cette  heureuse  manière  de  venir  au 
secours  de  la  France  ? 

Serions-nous  les  maîtres  de  nous  opposer  à  des 
dons  généreux  et  volontaires  qui,  augmentant  la 
richesse  deTEtat,  diminueraient  la  détresse  d'une 
classe  respectable  autant  qu'utile  qui  se  dévoue 
à  son  service? 

Serions-nous  les  maîtres  de  dire  à  ceux  qui 
n'ont  pas  de  quoi  payer,  et  à  ceux  qui  n'ont  pas 
de  quoi  vivre  :  Nous  ne  permettons  pas  des  dona- 
tions libres  qui  viendraient  également  au  secours 
des  uns  et  des  autres? 

Le  culte  coûte  des  sommes  considérables,  et 
cependant  ses  ministres,  et  nommément  les  pas- 
teurs des  campagnes,  ces  hommes  si  estimable^, 
si  nécessaires,  sont  dans  un  dénùment  aussi 
affligeant  que  nuisible  pour  leur  ministère. 

Non-seulement  ils  n'ont  pas  dequoi  donner  aux 
malades!qu'ilssoi^nent,auxmalheureuxqu'ils  con- 
solent, mais  ils  n  ont  pas  de  quoi  exister.  Courbés 
la  plupart  moins  encore  sous  le  poids  des  années 

Sue  sons  celui  des  persécutions,  des  tourments 
e  tous  genres,  ils  emploient,  ils  usent  avec  joie 
le  peu  de  forces  qui  leur  restent  à  parcourir  pé- 
niblement trois  ou  quatre  succursales,  privées  de 
prêtres  et  de  tout  secours  religieux.  Rentrés  tris- 
tement dans  leur  humble  demeure,  et  réduits 
souvent  à  apprêter  de  leurs  mains  un  repas  que 
beaucoup  ae  leurs  paroissiens  dédaigneraient; 
sans  appui,  et  trop  souvent  sans  utilité,  parce 
qu'ils  sont  sans  considération;  sans  considération 
parce  qu'ils  sont  sans  fortune,  leur  situation  est 
déchirante  pour  les  hommes  religieux,  doulou- 
reuse pour  toute  àme  honnête  et  sensible.  Qu'on 
ne  dise  pas  :  Elle  est  la  même  depuis  quinze  ans. 
Les  derniers  événements  l'ont  cruellement  ag- 
gravée en  leur  enlevant  leur  mobilier,  leurs  res- 
sources, et  en  enlevant  à  leurs  paroissiens  la 
volonté,  et  souvent  la  possibilité  de  venir  à  leur 
secours. 

Les  temples,  les  presbytères  sont  aussi  dans 
un  état  de  dégradation  qui  exigera  tôt  ou  tard 
d'énormes  dépenses.  Dans  cette  nécessité  absolue 
de  les  réparer,  et  surtout  de  secourir  leurs  ver- 
tueux pasteurs,  dans  cette  impossibilité  presque 
aussi  absolue  d'y  parvenir,  empêcherons-nous 
la  piété  des  fidèles  d  en  faire  les  frais,  en  soula- 
geant le  Trésor  et  en  déchargeant  les  communes  ? 
Je  ne  peux  m'arrèter  à  une  idée  qui  choque  éga- 
lement la  raison,  la  justice  et  la  liberté. 

La  loi  autorise  tous  les  legs  qui  n'ont  d'autres 
motifs  que  l'intérêt  particulier;  défendrait-elle 
les  donations  qui  ont  pour  but  l'intérêt  gé- 
néral? 

On  s'alarme  de  l'effet  défavorable  que  peuvent 
produire  ces  donations  pour  le  clei]Zé  et  pour  la 
religion.  Mais  cet  inconvénient  a-t-ilété  funeste, 
a-t-il  été  sensible  en  France  et  dans  bien  d'autres 
contrées  depuis  dix-huit  cents  ans  et  nommément 
depuis  quelques  siècles?  D'augmenter  les  impôts 
pour  payer  le  culte  est-il  sans  inconvénient?  de 
laire  paver  un  supplément  aux  curés  et  aux  vicai- 
res par  les  communes,  comme  on  l'a  fait  pendant 
Elusieurs  années,  et  comme  on  serait  vraist*m- 
lablement  obligé  de  le  faire  encore,  est-il  sans 
inconvénient?  Nous  n'avons  donc  que  le  choix 
des  inconvénients;  mais  ce  qui  est  libre  et  volon- 
taire en  présente  certainement  moins  que  ce 
qui  est  exigé  et  forcé. 

Au  reste,  rapportons-nous-en  au  Roi  pour  la 
sagesse  de  la  rédaction  de  la  loi  qu'il  nous  pré- 
sentera à  ce  sujet,  si,  par  un  refus  qui  serait 
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bien  mal  interprété,  nous  ne  rejetons  pas  le  prin- 
cipe de  la  proposition  qui  vous  est  faite. 

Le  clergé  a  de  si  grands  motifs  personnels  pour 
n'en  cas  abuser,  et  pour  empêcher  qu'on  en  abuse, 
que  les  plus  inquiets  doivent  être  rassurés  par 
son  propre  intérêt. 

La  vraie  liberté  consiste  à  permettre  ce  qui  ne 
peut  nuire  à  personne.  Défendrions-nous  en  son 
nom  ce  qui  peut  servir,  et  servir  aussi  utilement 
les  individus  que  la  chose  publique  ? 

Voudrions-nous  fermer  inconsidérément  cette 
mine  pure  et  productive  qu'on  vient  d'ouvrir,  et 
dont  on  peut  espérer  pour  le  moment  et  pour  la 
suite  de  si  granties  richesses  ? 

C'est  une  permission  bien  douce  à  donner  et 
bien  douce  à  recevoir  que  celle  de  faire  du 
bien  ! 

Voudrions-nous  empêcher  ce  qui  s'est  fait  dans 
tous  les  pays,  et  s'y  fait  avec  avantage? 

Presque  dans  tous,  le  clergé  est  propriétaire, 
et  dans  aucun  on  ne  voit  de  raisons  ni  de  s'en 
inquiéter  ni  de  s'en  repentir. 

Pourrions-nous,  lorsque  nous  sommes  obligés, 
pour  le  salut  de  la  patrie,  de  consentir  à  tant 
d'impôts  pénibles,  à  tant  de  charges  pesantes, 
nous  refuser  au  seul  tribut  qu'on  apporterait 
avec  liberté,  qu'on  verserait  avec  joie? 

La  France  entière  n'aurait-elle  pas  droit  de 
nous  demander  compte  du  refus  que  nous  ferions 
de  ratifier  une  proposition  qui  peut  plus  ou 
moins  augmenter  les  ressources  de  l'titat  et  di- 
minuer la  charge  du  peuple;  une  proposition  qui 
a  été  reçue  avec  intérêt,  approuvée  avec  empres- 
sement par  les  députés? 

Je  crois  avoir  montré,  et  l'effort  n'était  pas 
difficile,  que  cette  mesure  était  avantageuse  sous 
le  rapport  des  Gnances.  Je  vais  m'occuper  de 
prouver  qu'elle  ne  Test  pas  moins  sous  le  rap- 

Sort  de  la  morale,  ce  qui,  selon  moi,  est  encore 
'une  tout  autre  importance. 

La  morale  tient  de  si  près  à  la  religion,  qu'on 
ne  peut,  sans  un  grand  danger  et  sans  une  ex- 
trême imprudence,  essayer  de  les  séparer  :  comme 
il  est  impossible  qu'on  sépare,  selon  la  pensée  de 
quelques  personnes,  le  clergé  de  la  religion,  ce 
serait  séparer  la  force  du  pouvoir,  le  mouvement 
de  l'action,  le  Roi  de  la  royauté.  Ne  serait-ce  pas 
aussi  vouloir  une  paix  durable  sans  armée,  et 
une  armée  sans  soldats  ? 

Que  de  résultats  affligeants  n'avons-nous  pas 
devant  les  yeux  de  toutes  les  attaques  faites  a  la 
religion  1 

Depuis  qu'on  a  follement  cherché  à  ôter  cette 
consolation  aux  malheureux,  ce  frein  au  peuple, 
cette  barrière  aux  grands  et  aux  riches,  que  sont 
devenus  les  sentiments,  Tordre  et  la  tranquillité, 
qui  en  étaient  les  inséparables  compagnes? 

Dans  tous'les  lieux  d'où  elle  a  été  bannie,  la 
bonne  foi,  la  moralité,  la  soumission  aux  lois,  le 
respect  pour  les  supérieurs,  la  sainteté  du  ser- 
ment ont  fui  avec  elle  !  Et  qu'est  devenu  le  véri- 
table honneur  lui-même,  qui  pouvait  en  paraître 
indépendant?  Nous  ne  le  savons  que  tropl 

Cet  honneur,  l'âme  des  monarchies,  l'idole  des 
Français,  la  gloire  pure  et  sans  tache  de  nos  an- 
cêtres, de  ces  preux  sans  peur  et  sans  reproche  ; 
cet  honneur  si  cher  à  nos  aïeux,  noble  mobile  de 
toutes  leurs  actions,  principe  sublime  de  tant 
d'exploits  ;  cet  honneur  qu'ils  ne  séparaient  ja- 
mais de  toutes  les  vertus,  et  qui,  en  immortali- 
sant leurs  siècles  comme  leurs  noms,  a  rendu  si 
célèbre  Pantique  chevalerie,  qu'est-il  devenu  de- 
puis qu'on  l'a  séparé  de  la  reli^on? 

Dans  quelles  contrées  s'est-U  conservé  parmi 


nous,  et  nous  a-t-il  plus  d'une  fois  retracé  cette 
héroïque,  celte  touchante  simplicité,  avec  les 
hauts  faits  des  Duguosclinetla  fidélité  des  Bayard? 
C'est  là  même  où  ces  principes,  partout  ailleurs 
attaqués  et  proscrits  depuis  cinquante  ans,  se 
sont  conservés  intacts. 

Parmi  nos  voisins,  quels  sont  les  peuples  qui 
ont  montré  le  plus  de  constance,  le  plus  d'éner- 
gie pour  défendre  leur  gouverne;nent  et  leur  in- 
dépendance? Ceux  qui  ont  été  fidèles  à  la  foi  de 
leurs  pères. 

Quelle  est  au,  contraire»  nous  le  disons  avec 
douleur,  mais  avec  vérité,  quelle  est  la  nation 
où  l'immoralité  a  fait  le  plus  de  progrès,  où  les 
passions  se  sont  déchaînées  avec  le  plus  de  fu- 
reur, où  le  peuple  égaré  a  été  l'instrument  de 
quelques  factieux,  où  l'immense  majorité  a  été  le 
jouet  de  tous  les  partis,  où  les  partis  ont  éti^.  suc- 
cessivement victimes  les  uns  des  autres,  où  tout 
a  été  tellement  bouleversé ,  les  idées  comme 
les  institutions ,  les  choses  comme  les  per- 
sonnes, qu'on  ne  voit  plus  rien  de  stable,  rien 
d'assuré,  et  qu'il  n'y  a  rien  de  certain  que  tous 
les  maux  qu'ont  attirés  sur  nous  toutes  ces  er- 
reurs ? 

Ceux  qui  ont  pris  part  aux  affaires  publiques 
savent  si  ce  tableau  est  exagéré  ;  ceux  qui  par- 
courent nos  campagnes  le  savent  encore  davan- 
tage. 

Séjour  autrefois  de  la  loyauté  et  des  mœurs, 
elles  sont  maintenant  le  théâtre  d'une  déprava- 
tion plus  grande  que  dans  nos  cités. 

La  vieillesse  y  est  sans  soutien,  la  jeunesse 
sans  frein,  l'enfance  sans  guide  ;  toutes  les  clas- 
ses y  sont  sans  principes. 

Nos  tribunaux  ont  à  punir  à  douze  ans,  sous 
le  chaume,  des  foM'aits  qu'autrefois  on  ne  con- 
naissait pas  à  vingt  ans,  même  dans  les  grandes 
villes  ;  et  dans  notre  malheureuse  patrie,  égarée 
et  coupable  depuis  si  longtemps,  il  n'y  a  plus 
d'asile  pour  la  vertu  ni  d'âge  pour  le  crime.  Dans 
une  seule  session  d'une  cour  d'assises  il  y  a  eu 
quinze  enfants  â  juger;  dans  une  autre  quarante. 
Ne  négligeons  aucun  moyen  de  remédier  à  tant 
de  maux,  de  faire  cesser  tant  de  désordres  :  en 
repousser  un  seul  de  ces  moyens,  serait  dérai- 
sonnable, impolitique,  j'oserais  ajouter  serait 
coupable. 

11  ne  faut  pas  uniquement  des  lois  à  un  grand 
peuple,  il  lui  faut  des  vertus  ;  sans  les  vertus, 
tes  lois  sont  insuffisantes.  Ne  soyons  donc  pas 
seulement  les  législateurs,  soyons  les  régénéra- 
teurs de  la  France;  et,  pour  la  ramener  à  la  mo- 
rale, à  la  vertu,  ramenons-la  à  la  religion.  Sans 
la  reliffion,  une  grande  société  ne  peut  exister  ; 
avec  elle  s'élèvent  et  fleurissent  les  empires  ;  ils 
s'affaiblissent,  ils  disparaissent  avec  elle  ;  c'est 
ce  que  nous  atteste  l'expérience  de  tous  les  siècles. 

Favorisons  donc  tout  ce  qui  peut  en  favoriser 
le  rétablissement,  tout  ce  qui  peut  en  empêcher 
Panéantissement,  en  empêchant  Panéantissemeut 
trop  prochain  de  ses  ministres. 

ues  législateurs  célèbres  de  Pantiquité,  dont 
nous  admirons  la  sagesse  et  les  œuvres,  étaient 
pénétrés  de  ces  vérités  importantes,  si  cruelle- 
ment méconnues  et  rejetées  par  nos  sages  mo- 
dernes, par  nos  législateurs  dudix-huitième  siècle. 

Nous  avons  vu  les  immortelles  productions 
des  uns,  nous  avons  éprouvé  les  honteux  et  dé- 
solants résultats  des  fausses  lumières  des  autres  ; 
11  ne  nous  est  pas  difficile  de  juger  et  de  choisir. 

S'ils  ont  fait  de  si  grandes  choses  avec  une 
religion  de  mensonge,  que  ne  peut-on  pas  faire 
1  avec  une  religion  de  vérité,  avec  cette  religion 
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aui  a  enfanté  tant  de  héros,  qui  a  inspiré  tant 
'écrivains,  qui  a  immortalisé  le  siècle  de 
Louis  XIV;  avec  celte  religion  qui,  lorsque  toutes 
les  espérauces  sont  anéauties,  laisse  une  espé- 
rance indestrucliblts  qui  seule  les  remplace  et  les 
surpasse  toutes  ;  avec  cette  religioQ  entin  qui 
rend  les  peuplés  obéissants,  les  grands  soumis, 
et  les  rois  justes? 

Lorsque  la  grandeur,  les  succès  égarent  les  sou- 
verains, et  que  les  flatteurs,  les  égarant  bien  da- 
vantage encore,  veulent  leur  persuader  qu'ils  sont 
presque  des  dieux,  cette  religion  doane  à  ses  mi- 
nistres le  pouvoir,  la  force  de  leur  dire,  comme 
dans  les  jours  qui  vieiineut  de  s'écouler,  de  dire 
au  monarque  le  plus  puissant,  le  plus  redoutable, 
prosterné  au  pied  des  autels,  ainsi  que  le  dernier 
de  ses  sujets  :  Souviens-toi^  6  homme!  que  tu  n'es 
que  poussière^  et  que  ta  retourneras  en  poussière. 

Les  sages  ont-ils  jamais  présenté  une  leçon 
plus  grande,  plus  courageuse,  plus  utile?  La  phi- 
losophie a-t-eile  jamais  offert  un  spectacle  nlus 
imposant,  plus  instructif,  plus  digne  d'elle  r  Et 
combien  ne  seraient-ils  pas  admirés  uar  nous,  si 
nous  les  trouvions  dans  les  annales  de  la  Grèce, 
ou  dans  les  fastes  des  Egyptiens  I 

Hélas  I  est-ce  dans  les  temps  où  nous  vivons 
qu'il  faut  ravir  à  l'homme  un  pareil  bienfait, 
qu'il  faut  lui  enlever  un  faual  si  nécessaire  au 
milieu  des  écueils  d'une  mer  agitée,  un  refuge 
si  précieux  au  sein  des  orages  de  la  vie  ?  Est-ce 
dans  le  siècle  de  tous  les  maux,  de  toutes  les  ca- 
lamités, de  tous  les  crimes,  qu'il  faut  s'efforeer 
de  tarir  la  source  admirable  de  tous  les  remèdes, 
de  toutes  les  consolations,  et  de  toutes  les  vertus? 

La  seule  raison,  indépendamment  de  toute 
croyance,  ne  suffit-elle  pas  pour  sentir  que  c'est 
en  la  desséchant,  cette  céleste  source,  qu'on  a 
détruit  tous  les  germes  de  l'ordre,  de  la  subordi- 
nation, de  l'obéissance,  du  tout  ce  qui  est  néces- 
saire au  repos  des  Etats,  comme  à  la  félicité  de 
l'homme  :  pour  sentir  que  c'est  par  son  divin 
secours  qu'on  peut  éteindre  les  haines,  calmer 
les  passions,  faire  renaître  les  nobles  sentiments, 
les  elTorts  désintéressés,  les  dévouements  gnné- 
reux,  et  rétablir  d'une  manière  sûre  et  durable  la 
paix  du  royaume,  en  rétablissant  celle  des  fa- 
milles, j'oserai  ajouter  celle  de  Tàme.  La  religion, 
.  dans  le  bouleversement  des  empires,  dans  l'agi- 
tation des  oassious,  est  une  digue  puissante  au 
milieu  des  flots  irrités  :  d'un  coté,  tout  est  tem- 
pête, tout  est  danger,  tout  est  naufrage  ;  de  l'au- 
tre, tout  est  sûreté,  lout  est  calme,  tout  est  dé- 
dommagement, tout  présente  un  port  assuré. 
Mais  peut-ou  rétablir  la  religion,  si  l'on  ne  rend 
pas  un  état  à  ses  ministres  ?  Peut-elle  être  res- 
pectée, s'ils  ne  le  sont  pas  eux-mêmes?  Et  paraî- 
tront-ils respectables  a  la  multitude,  s'ils  sont 
dans  une  misère  révoltante,  dans  une  humiliante 
dépendance,  dans  une  situation  propre  à  détour- 
ner tous  les  parents  d'enrôler  leurs  enfants  dans 
cette  sainte  milice,  dans  cette  milice  la  plus  utile 
de  toutes  pour  la  tranquillité  des  empires,  et 
cependant  assurément  la  pluB  négligé»  parmi 
nous? 

La  détresse  des  finances  ne  permet  pas,  ne  per- 
mettra pas  de  longtemps  de  leur  donner  une  exis- 
tence vraiment  oésiraDle  ;  permettons  à  la  piété, 
au  vrai  patriotisme,  de  faire  "ce  que  le  gouver- 
nement ne  fera  point  en  ce  moment,  arrêté  par 
une  impossibilité  absolue.  Permettons-leur,  en  ve- 
nant au  secours  de  l'Etat,  de  faire  refleurir  la  re- 
ligion de  nos  pères,  de  cette  religion  qui  a  tant 
contribué  h  sa  gloire  et  à  sa  prospérité. 

Permettoas-lei;lr,  sans  qu'il  en  coûte  rien  m 


Trésor,  je  ne  dirai  pas  d'enrichir  ses  ministres, 
mais  de  tirer  d'une  pauvreté  qui  n'est  humiliante 
que  pour  nous,  ces  hommes  qui,  par  leur  pa- 
tience, leur  courage,  j'oserais  dire  leur  héroïsme 
en  édifiant  tous  les  pays,  ont  lassé  les  bourreaax, 
étonné  la  terre,  et  fléchi  le  ciel. 

Permettons  enfin  à  la  piété,  au  patriotisme,  de 
l'amener  dans  notre  patrie  démoralisée  les  prin- 
cipes religieux,  et  à  leur  suite  la  bonne  foi,  la 
loyauté,  la  moralité,  le  calme,  l'ordre  et  le  bon- 
heur, comme  les  vertus. 

Point  de  tranquillité  chez  un  peuple  sans  mo- 
rale, point  de  morale  sans  religion,  point  de  reli- 
gion sans  respect  pour  ses  ministres,  point  de 
respect  pour  ses  miuistres  sans  une  existence 
convenable. 

Ces  vérités  sont  plus  que  jamais  appréciées  ])ar 
toute  l'iiurope,  à  qui  le  danger  des  erreurs  con- 
traires ne  s'est  fait  que  trop  sentir. 

En  les  reconnaissant,  en  les  adoptant,  comme 
les  principaux  souverains  viennent  de  le  faire 
avec  éclat,  les  Français  auront  avec  eux  de  nou- 
veaux liens,  des  points  d'union  de  plus,  et  de 
justes  droits  à  leur  confiance  comme  à  leur  es- 
time. 

La  proposition  de  la  Chambre  des  députés  étant 
donc  dans  ses  principes  aussi  utile  sous  le  rap- 
port de  la  morale  que  sous  celui  des  finances,  et 
j'ajouterai  étant  aussi  avantageuse  aux  géaéra- 
lions  futures  qu'à  la  génération  présente,  est 
vraiment  dans  les  intérêts  de  l'Etat,  et  je  vote  avec 
empressement  pour  son  adoption,  quant  au  fond; 
quant  à  la  forme,  j'adopte  la  rédaction  de  la  com- 
mission, qui  semble  être  préférée  par  la  Chambre. 

L'Assemblée  ordonne  rim pression  du  discours 
de  M.  le  duc  de  Dondeauville. 

Un  troisième  opinant^  sans  entrer  dans  le  détail 
des  dispositions  particulières  que  renferme  la  ré- 
solution, se  contente  d'en  examiner  le  principe, 
soit  au  fond,  soit  dans  la  nouvelle  forme  qu'il  a 
prise  entre  les  mains  de  la  commission  spéciale. 
En  commençant  par  le  fond,  l'opiuant  ne  pense 
pas  qu'il  appartint  à  la  Chambre,  ni  par  con- 
séquent à  la  commission,  de  réduire,  ainsi  qu'elle 
l'a  l^it  ù  un  article  unique,  les  onze  articles  dont 
se  compose  la  résolution  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. Ainsi  réduite,  cette  résolution  n'est  plus 

I  ouvrage  des  députés,  c'est  une  nouvelle  propo- 
sition, qui  ne  peut  être  adoptée  par  la  Chambre 
des  oairs  que  dans  les  formes,  et  envoyée  à  l'au- 
tre Chambre  qu'après  les  délais  prescrits  par  la 
constitution.  L'opinant  appuie  son  avis  à  cet 
égard  sur  le  texte  précis  de  la  Charte,  et  sur  ce- 
lui du  règlement  commun  aux  deux  Chambres. 
Quant  au  fond  du  principe,  il  déclare  franche- 
ment qu*il  ne  peut  l'adopter,  il  faudrait,  dans  son 
opinion,  un  milliard  de  biens-fonds  pour  doter 
le  clergé  d'une  manière  convenable.  L'opiuant 
ne  pense  pas  qu'une  telle  masse  de  biens  puisse 
être  retirée  de  la  circulation,  sans  nuire  esseu- 
tiellement  à  la  vie  du  corps  politique.  Et  celte 
dotation  immobilière,  à  laquelle  on  attache  tant 
de  prix,  serait-elle  plus  assurée  que  des  traite- 
ments, que  des  rentes  sur  l'Etat?  Le  clergé  n'en 
pourrait-il  pas,  comme  la  première  fois,  être  dé- 
pouillé par  un  acte  législatif?  L'opinant  aper- 
çoit dans  la  mesure  proposée  plus  d'inconvé- 
nients que  d'avantages  pour  la  religion  elle-même. 

II  finit  en  réclamant,  pour  la  résolution  originaire, 
la  priorité  dans  la  délibération. 

M.  le  duc  de  Brissac  (1).  Messieurs,  la  ré- 

(1)  Le  discoars  de  M.  le  duc  de  Brissac  n*a  pas  eu 
inséré  au  Moniteur, 
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solution  qui  vous  est  soumise  excita,  lorsqu'elle 

Sarut,  tine  satisfaction  générale.  Si  près  encore 
e  ce  grand  naufrage  où  avait  failli  être  engloutie 
avec  les  principes  la  société  tout  entière,  on  ai- 
mait à  voir  poiûdre  l'aurore  d'un  beau  jour.  Les 
âmes  pieuses  se  livraient  aux  plus  douces  émo- 
tions; l'homme  de  bien  trouvait  un  motif  d'espé- 
rance; rindillérence  même,  dont  Toreille  en  pas- 
sant avait  été  frappée  de  ces  grands  mots  de 
religion,  d'ordre  public,  pardonnait  à  une  loi  qui 
ne  troublait  pas  ses  apathiques  jouissances;  TKglise 
applaudissait  au  prochain  triomphe  de  notre  sainte 
roliiiion,  et  fcs  ministres,  après  tant  de  souf- 
frances, dont  un  oubli  affecté  de  leurs  misères 
n'était  pas  la  moins  pénible,  embrassaient  l'idée 
d'un  meilleur  avenir.  Tant  d'espoir  sans  doute  ne 
sera  pas  déçu.  Mais  comment  se  fait-il  que  ce 
qui  paraissait  si  bon  à  tant  de  bons  esprits  de- 
vienne aujourd'hui  la  matière  des  plus  sérieuses 
critiques,  qu'on  ait  voulu  même  en  faire  celle  des 
craintes  les  plus  déplorables?  A  entendre  certains 
orateurs,  tout  est  perdu  si  l'on  adopte  une  résolu- 
tion qui,  dans  l'esprit  de  ses  auteurs,  comme  dans 
sa  réalité,  est  essentiellement  conservatrice.  On 
attaque  le  fond;  on  attaque  la  forme;  on  attaque 
jusqu'au  droit  de  provoquer  une  loi  sur  la  matière. 
On  part  de  là  pour  se  livrer  à  des  doléances  sur 
l'abus  que  chacun  fait  de  ses  droits.  Kniin,  on  veut 
tout  voir  dans  la  résolution,  hormis  ce  qui  s'y 
trouve;  et,  comme  si  ce  n'était  pas  assez  d'avoir 
torturé  de  la  sorte  un  monument  remarquable  du 
zèle  éclairé  d'une  des  branches  du  corps  législa- 
tif, votre  commission  vous  propose  d'en  conser- 
ver seulement  le  principe,  et  de  rejeter  tout  le 
reste. 

Ce  n'est  pas  sans  quelque  peine,  iMessieurs,  que 
je  m'engage  dans  une  discussion  où  je  dois  ren- 
contrer tant  d'obstacles.  Mais  si,  d'un  côté,  le 
nom,  les  talents,  les  lumières  de  mes  adversaires 
m'inspirent  une  juste  retenue,  de  l'autre,  mon 
devoir  m'interdit  le  silence.  Je  parlerai  donc 
avec  toute  la  franchise  que  commandent  et  la 
grandeur  de  nos  fonctions  et  l'importance  du 
sujet. 

Pour  mettre  de  l'ordre  dans  mon  travail,  je 
répondrai  d'abord  aux  orateurs  qui  ont  combattu 
le  projet,  lors  de  la  discussion  préparatoire.  J'exa- 
minerai ensuite  leraport;  je  chercherai  à  dé- 
truire les  objections  qu'il  élève  contre  louvrage 
des  députés.  Entin,  m'attachant  à  quelques-unes 
des  dispositions  du  projet,  dont  on  n'apprécie 
pas  sufiieamment  les  avantages,  j'essayerai  de  les 
faire  sentir. 

Un  honorable  pair  a  établi  qu'on  ne  pouvait 
soumettre  au  Roi  des  projets  tendaut  a  régler  ce 
qui  doit  être  déterminé  par  suite  de  ses  attribu- 
tions constitutionnelles.  Personne  ne  le  conteste; 
mais  cette  doctrine  est  ici  sans  application,  et 
votre  rapporteur  lui-même  partage  mon  avis.  Le 
même  pair  attaque  la  forme  de  la  résolution  et 
sa  division  en  articles  :  plusieurs  de  nos  collè- 
gues lui  ayant  répondu,  je  n'ajouterai  rien  à  ce 
qu'ils  ont  dit. 

Un  autre  pair,  dont  j'honore  le  caractère  autant 
que  l'érudition ,  s'élève  avec  force  contre  ce 
qu'il  appelle  des  idées  irréfléchies^  imprudentes 
même.  Qu'il  me  soit,  à  mon  tour,  permis  de  lui 
demander  s*il  est  bien  prudent  de  caractériser 
ainsi  les  actes  d'une  Assemblée  respectable,  qui 
pourrait  employer  les  mêmes  expressions,  et  traiter 
avec  encore  plus  de  sévérité  notre  opposition  à  ses 
vues  et  à  ses  principes.  J'avais  cru  remarquer  une 
singulière  délicatesse  dans  les  articles  du  projet 
qui  assimilent  les  restitutions  à  des  donations,  et 
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plus  d'une  personne  s'élonnera  sans  doute  qu'on 
veuille  absolument  y  voir  une  extension  de  prin- 
cipe aussi  exagérée  que  fausse  et  ridicule,  et  les 
représenter  comme  pouvant  donner  lieu  à  une 
foule  d'inconvénients  qui  n'existent  que  dans  ces 
nombreuses  lois  dont  la  Révolution  nous  a  dotées 
avec  tant  de  largesse.  Enlin,  est-ce  bien  sérieuse- 
ment qu'on  accuse  ce  projet  qui  concerne  unique- 
ment la  religion  catholique,  la  religion  de  1  Etat, 

pouravoirnégligélesintOrétsdes  autres  culleschré- 
tiens?Je  ne  croirai  jamais  le  peuple  aussi  ennemi 
de  la  religion  qu'on  se  plaît  à  le  dire.  Sans  doute 
Il  existe  malheureusement  une  indifférence  trop 
générale;  mais  de  ce  sentiment  à  la  haine  l'in- 
tervalle est  immense.  Que  notre  législation,  d'ac- 
cord avec  le  vœu  du  monarque,  avec  celui  de 
tous  les  gens  de  bien,  redevienne  religieuse,  et 
cette  indifférence  aura  bientôt  disparu.  Laissons 
là  le  projet  qui  vous  est  adressé,  s'écrie  en  finis- 
saut  rorateur  :  Jlri'cst  ni  fait,  ni  à  faire.  Mais  s'il 
n'est  pointa  faire,  pourquoi  donc  en  proposer  un 
du  même  genre,  quoique  si  différent  dans  ses 
résultats  probables  ? 

Un  troisième  pair,  en  adoptant  le  principe  et 
les  conséquences  de  la  résolution,  a  émis  des 
idées  qui  ne  lui  sont  pas  favorables,  et  les  a  ac- 
compagnées de  réflexions  qui  s'v  rattachent  à 
peine,  même  indirectement.  Aprês'avoir  parlé  de 
l'état  du  clergé  auquel  il  voudrait  qu'on  assurât 
des  propriétés  eu  fonds  de  terre,  il  dit  un  mot 
de  l'initiative  dont  il  suppose  qu'on  est  Irop  porté 
à  abuser.  Le  noble  pair  exprime  ensuite  ses 
craintes  et  ses  inquiétudes,  et  proclame  d'une 
manière  solennelle  des  axiomes  heureusement 
sujets  à  contestation.  J'imiterai  sa  franchise,  et, 
malgré  la  haute  estime  que  m'inspirent  ses  talents 
et  son  expérience,  j'émettrai  sans  aucun  détour 
une  opinion  absolument  contraire  à  la  sienne. 

Won,  le  pouvoir  royal  n'est  point  entravé;  j'a- 
perçois au  contraire  une  tendance  universelle  à 
le  renforcer,  et  l'on  est  si  loin  de  chercher  à  res- 
treindre l'autorité  constitutionnelle  que  Sa  Ma- 
jesté s'est  réservée,  que,  si  l'on  pouvait  l'étendre 
sans  blesser  la  Charte,  on  supplierait  le  Roi  de 
vouloir  bien  y  consentir.  Mais  c'est  précisément  à 
cause  de  ces  limites  imposées  au  pouvoir,  qu'on 
cherche  à  suppléer  ce  qui  lui  manque  par  des 
institutions  fortes.  Et  qui  conduira  mieux  à  ce 
but  que  les  mesures  provoquées  par  la  Chambre 
des  députés,  ces  dignes  interprètes  de  l'opinion, 
qui  veulent  enQn  rendre  à  la  religion,  à  la  mo- 
rale tout  leur  empire?  Us  ne  sont  pas  désignés 
nominativement  ;  mais  comment  ne  pas  recon- 
naître des  hommes  que  la  pureté  de  leurs  prin- 
cipes, leur  dévouement  a  ia  monarchie,  leurs 
grandes  vues  d'ordre  social  et  d'intérêt  public 
recommandent  à  notre  amour  comme  à  notre 
estime  ? 
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veulent  les  antiques  coutumes  de  la  monarchie, 
et  je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait  été  dérogé.  Je  ne 
m'étais  pas  aperçu  que  la  marche  des  affaires 
fût  paralysée.  D'ailleurs  cette  stagnation  ne  pour- 
rait être  l'effet  de  quelques  propositions,  qui 
toutes  ont  un  but  louable,  et  qui,  jaime  à  l'es- 
pérer, ne  fieront  pas  perdues  pour  la  France.  Je 
ne  peux  croire  que  les  ministres  soient  bien 
flattés  d'une  telle  attaque  ;  car,  dans  l'hypothèse 
du  noble  pair,  elle  retomberait  sur  eux,  puisqu'en 
gagnant  fa  contiance  de  la  Chambre  des  députée, 
ils  auraient  pu  calmer  cette  fougue  si  ImpétHeo^e, 
cette  ardeur  si  funeste.  Les  ministres  savent  trè^ 
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bien  qallfl  peoTeot  tout  arec  les  Chambres;  rien 
sao.^  les  Chambres,  et  qne  de  la  réanion  de  tontes 
les  volonté^  dépend  le  saint  de  TEtat. 

Une  dWiance  va^fue,  dit-on,  a  continué  d'être  à 
Tordre  du  jour.  Expli'iuons-nons.  Pour  qu'elle 
ait  continué  depuis  notre  réunion,  il  faut  qn'el.e 
lait  précédée;  comrrient  donc  en  accuser  le?  dé- 
putés! Dailienri^,  est-ce  en  parlant  tuujours  d'un 
sentiment  que  ntj^  longur-s  discordes  ont  rendu 
bien  plus  tiénibie,  qnoii  parviendra  aie  faire 
cesser?  Qu  out-iii  doue  fait  ces  députés  qui  mé- 
ritent tant  de  reproches?  Ils  ont  rejeté  une  seule 
loi,  celle  de  la  co!>r  des  complet;  tout  le  monde 
reconnaît  qu  elle  était  pour  ie  moins  lutempes- 
tive.  Les  autre:;  lois  déjà  adoptées  n'ont  subi  que  i 
la  discussion  nécessaire  pour  leur  perfectionne- 
ment. C<flies  dont  on  s'occupe  n'éprouyent  autant 
d'opposition  que  parce  qu  elles  pourraient  pro- 
duire un  effet  absolument  contraire  à  celui  qu  on 
te  propose.  Et  c'est  de  tels  hommes  qui  pour- 
raient inspirer  des  craintes  !  Avouons-le ,  elles 
ne  seraient  par  fort  sérieures.  Peut-être  à  mon 
tour  parallrai-je  bien  timide  ;  car  ie  ne  partage 
pas  la  sécurité  dn  noble  pair  sur  les  intentions 
et  les  moyen»  des  aoorchistes  et  des  Bonapartis- 
tes. Je  les  crois  encore  remplis  d'espérance,  et 
j  entrevois  trop  à  leurs  discours,  aux  periideâ 
insinuations  qu'ils  font  circuler,  que  la  haine  de 
la  légitimité  n'est  pas  encore  éteinte  chez  eux. 
Touiefois,  qu'on  n'en  parle  plus  :  j'y  consens  ; 
mais  qu'ils  renoncent  a  nuire.  Qu  il  nous  soit 
aussi  permis  d'exprimer  notre  sincère  admira- 
tion pour  ces  royalistes  au  cœur  droit,  au  regard 
ouvert,  dont  la  conduite  si  franche  annonce  une 
intime  conviction,  et  qui  seuls  peuvent  fixer 
invariablement  nos  destinées,  parce  que  seuls  ils 
sont  convaincus  que  hors  la  légitimité  il  n'est 
point  de  salut. 

Je  passe  au  rapport  de  la  commission. 

Que  ne  puis-je  me  ranger  à  l'avis  de  ses  mem- 
bres, dont  plusieurs  m'honorent  de  lenr  amitié, 
et  dont  le  caractère  bien  connu  doit  inspirer  tant 
de  confiance!  Pourquoi  ma  faible  raison  ne  peut- 
elle  céder  devant  1  éloquence  si  douce,  si  per- 
suasive de  son  rapporteur?  Mais  je  dois  remplir 
ma  tâche.  Si  je.  ne  me  trompe,  l'orateur,  si  heu- 
reux dans  Texposition  de  sa  pieuse  doctrine  qui 
est  celle  des  âges  anciens,  et  qui  sera,  comme 
l'Eglise,  de  tous  les  temps,  n'a  pas  eu  le  même 
succès  dans  la  partie  critique  de  son  travail. 
Tout  ce  qu'il  dit  en  faveur  de  la  religion  et  du 
clergé,  la  reconnaisance  absolue  du  principe 
fondamental  de  la  résolution  prouvent  encore 
plus,  à  mon  sens,  pour  le  projet  des  députés,  que 
ses  objections  ne  lui  nuisent.  Après  avoir  entendu 
ce  beau  rapport,  après  l'avoir  lu,  mériité,  je  sois 
plus  convaincu  que  jamais  de  la  nécessité  d'à-  | 
dopter  la  résolution.  Au  reste,  en  cherchant  à 
appuyer  le  principe,  l'orateur  a  pris  soin  de  ré- 
futer plusieurs  objections  assez  graves,  et  il  l'a 
fait  avec  tant  de  bonheur  qu'il  me  semblerait, 
non-seulement  inutile^  mais  même  téméraire  de 
les  combattre  après  lui.  Je  n'ai  donc  été  que  plus 
surpris  de  les  entendre  reproduire  par  un  des 
pairs  qui,  dans  la  dernière  séance,  se  sont  élevés 
contre  la  résolution. 

Pouvaient-ils  avoir  un  plus  digne  interprète 
de  leurs  besoins,  ces  bons  curés  de  campagne, 
dont  la  vie  se  passe  à  soulager  des  douleurs,  et 
à  épargner  aux  autres  des  peines  auxquelles  eux- 
mêmes  se  condamnent  avec  un  courage  si  rési- 
gné? Pourrions-nous  refuser  à  ces  hommes  évan- 
gôligues  qui  portent  tout  le  poids  de  la  chaleur 
flu  jour,  un  modeste  champ  pour  le  cultiver,  et 


pour  trouver  dans  le  traTail  des  mains  un  délas- 
sement innocent  de  tant  de  pénibles  travaux? 
(quelle  magnitique  peinture  de  tout  ce  que  la 
religion  a  fait  de  grand,  d*utile,  de  durable  :  Quels 
titres  n  a  pas  TEglise  â  l'amour  des  peuples, 
quand  elle  s'annonce  par  de  si  grands  bienfaits  ! 
jÉatheur  au  cœur  froiaqui  ne  tressaillirait  pas  au 
récit  de  tant  de  miracles  que  la  religion  a  pu 
seule  enfanter!  Mais  quel  noble  langage  que  celui 
de  l'orateur,  lorsque,  comparant  la  religion  des 
anciens  à  la  ndtre,  il  avance  que  l^une  n'était 
quun  contplément  de  Perdre  social^  tandis  que  la 
nôtre  est  t  ordre  social  lui-même.  Ah  !  c'est  parce 
quVIleest  Tordre  social  lui-même  qu'il  fauts'em- 
presser  de  lui  rendre  ce  qu  elle  réclame  impé- 
rieusemeût  en  faveur  des  institutions  qui  lui 
doivent  le  jour,  le  droit  de  propriété,  qui  ajoute 
à  leur  force,  et  qui  est  une  nouvelle  garantie  de 
leur  durée. 

11  l'avaient  bien  senti  ces  dangereux  novateurs 
qui  dépouillèrent  TEglise  de  ses  biens.  Car  le 
payement  des  dettes  de  l'Etat  ne  fut  jamais  que  le 
prétexte  de  ces  odieuses  spoliations,  et  une  fausse 
philosophie,  toujours  si  habile  pour  détruire,  ne 
pouvait  avoir  im  but  honnête  et  légitime  en  sa- 
pant jusque  dans  ses  fondements  le  majestueux 
édifice  qu'avaient  élevé  nos  pères  pendant  la 
durée  de  tant  de  siècles.  Toutefois,  ils  savaient 
bien,  les  niveleurs,  gue  ce  n  était  pas  assez  de 
détruire  ;  ils  prévoyaient  que  la  religion,  du  mi- 
lieu même  des  rumes,  pourrait  reprendre  son 
empire.  Us  s'occupèrent  donc  d'anéantir  les 
moyens  de  réédilicaiion,  en  Tempèchant  de  rede- 
venir propriétaire;  en  n'assurant  au  clergé  qu'une 
existence  insuflisanteet  abreuvée  d'humiliations; 
en  dotant  viagërement,  non  les  établissements, 
mais  les  individus  :  en  sorte  que  la  cure,  privée 
de  son  desservant,  n  eu  appelait  point  nécessaire- 
ment un  autre,  et  que  le  troupeau  jx)uvait  être  à 
jamais  délaissé.  Aussi,  malgré  l'exiguïté  des  res- 
sources qu'il  procurera,  je  ne  peux  assez  louer 
le  projet  de  loi  présenté  par  le  ministre  de  Tin- 
térieur  pour  faire  tourner  le  produit  de  l'extinc- 
tion des  rentes  viagères  et  des  pensions  ecclé- 
siastiques à  Taniélioration  du  clergé.  J'y  vois  un 
hommage  rendu  au  principe  de  fixité  et  de  durée 
que  les  pairs  doivent  surtout  invoquer.  J'y  vois 
la  censure  de  ce  Gode  civil  si  dédaigneux,  lors- 
qu'à la  fin  de  l'article  909  il  prononce  sèchement 
que  des  dispositions  relatives  à  des  pharmaciens 
seront  observées  à  l'égard  du  ministre  du  cuUt  ; 
de  ce  Code  si  soigneux  d'écarter  toute  idée  d*an 
meilleur  avenir  pour  la  religion,  qu'à  l'articleQlO 
il  s'est  bien  gardé  de  parler  des  établissements 
destinés  au  cidte. 

Que  l'Eglise  redevienne  donc  propriétaire;  c'est 
le  vœu  de  la  religion  ;  c'est  le  vœu  de  la  raison  ; 
c'est  le  vœu  de  la  politique.  Vainement  dirait-on 

ferait 
jouissant 

d'une  sorte  d'aisance.  Il  faudrait,  au  contraire,  se 
hâter  de  lui  rendre  ce  qu'on  ne  peut  convenable- 
ment lui  refuser  ;  c'est  le  moyen  de  faire  oublier 
tant  de  honteuses  spoliations.  Mais  si  Ton  voulait 
continuer  de  la  laisser  gémir  dans  l'oppression, 
rappelez-vous  ces  paroles  du  grand  Bossuet  : 
L action  contre  les  injustices  et  les  violences  est 
immortelle. 

Je  reviens  aux  objections  de  la  commission. 
Un  des  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune, 
un  noble  pair  qui  devait  joindre  à  la  gloire  d'a- 
voir, défendu  son  Roi  celle  de  défendre  sa  reli- 
gion, a  si  bien  répondu  à  toutes  les  objections, 
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et  justifié  les  dispositions  du  projet,  que  ma  tâche 
est  nécessairement  fort  circonscrite.  Cependant 
je  crois  pouvoir  encore  ajouter  à  ce  qu^il  dit. 

Le  conseil  ecclésiastique  est  un  sujet  d*étonne- 
ment  pour  la  commission.  Elle  se  demande  quel 
est  ce  corps  indépendant  c[ui  existerait  par  lui- 
même  et  en  vertu  de  la  loi.  Je  répondrai  :  Ce  que 
sont  tous  les  corps,  ce  que  sont  les  Chambres 
elles-mêmes,  qui  n'existent  qu'en  vertu  de  la  loi 
fondamentale,  et  en  se  conformant  aux  règles 
établies.  L'indépendance  de  ce  conseil  ne  me 
semble  pas  aussi  effrayante  qu'on  veut  bien  le 
dire,  et  rautorité  du  Roi  suffit  pour  obvier  à  tout 
danger.  Ce  conseil  remplira,  mais  avec  plus  de 
latitude,  et  dans  un  sens  plus  général,  les  attri- 
butions conférées  aux  fabriques.  Si  une  telle 
corporation  prévoit  être  dangereuse,  combien  ne 
le  serait  pas  davantage  l'Université,  par  exemple, 
qui  embrasse  toute  la  France,  et  dont  les  droits 
et  les  privilèges  sont  si  étendus!  En  quoi  d'ail- 
leurs rautorité  du  Roi  sera-t-elle  blessée  parce 
que  ses  conseils,  si  bornés  dans  leurs  pouvoirs, 
accepteront  de  modiques  donations  ? 

N'est-ce  pas  aussi  vouloir  montrer  trop  de 
prévoyance  que  d'indiquer  un  [rapport,  même 
éloigné,  entre  les  conseils  ecclésiastiques  d'un 
côté,  et  de  l'autre  les  municipalités  devenues  in- 
dépendantes, et  les  conseils  généraux  convertis 
en  assemblées  provinciales?  Les  esprits  spécula^ 
tifs^  qu'on  traite  si  sévèrement,  ne  s'attendaient 
guère  à  se  voir  attaqués  à  l'occassion  d'une  loi 
en  faveur  du  clergé.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'on 
yeut  enfin  renoncer  à  cet  odieux  système  de 
bureaucratie,  qui  a  plus  contribué  qu'on  ne 
pense  aux  malheurs  de  notre  patrie,  qui  avait 
survécu  à  la  première  Restauration,  et  qui,  vive- 
ment attaqué  depuis,  s'agite  néanmoins  de  ma- 
nière à  faire  craindre  qu'il  ne  triomphe  encore, 
il  faut  bien  laisser  faire  dans  chaque  département 
ce  qui  peut  se  passer  des  bureaux  de  Paris.  Si 
Ton  donne  au  clergé,  il  faut  ]ine  corporation 
quelconque  pour  recevoir  les  donations,  pour  les 
appliquer,  pour  les  administrer  au  besoin.  Peut- 
être  aussi  cette  attaque  si  vive  contre  les  conseils 
ecclésiastiques  tient-elle  uniquement  à  ce  qu'on 
n'y  fait  pas  intervenir  Tautorité  civile.  Dans  ce 
cas,  pourquoi  ne  pas  le  dire  franchement  ?  On 
examinerait  si  cette  intervention  est  nécessaire  : 
ei  même  elle  est  utile.  Je  ne  le  crois  pas,  mais 
le  silence  qu'on  a  gardé  me  dispense  de  m'expli- 
quer  davantage. 

Je  crains  presque  de  me  tromper  à  l'égard  des 
articles  3^  4  et  5,  puisqu'ils  paraissent  obscurs  à 
la  commission,  quelle  y  voit  des  contradictions 
manifestes,  et  qu'elle  les  commente  de  toutes  les 
manières  sans  pouvoir  en  trouver  le  sens,  tandis 

?|u'ils  me  paraissent  aussi  clairs  qu'ils  sont  con- 
ormes  à  la  justice,  à  la  prudence,  je  dirai  plus, 
à  cette  paternelle  bonté,  caractère  si  précieux  à 
rencontrer  dans  une  loi. 

Sans  doute,  chacun  ayant  le  droit  de  reprendre 
son  bien  partout  où  il  le  trouve,  on  ne  peut  con- 
tester aux  législateurs  la  faculté  d'ordonner  que 
le  détenteur  d'une  propriété  qui  n'est  point  la 
sienne  sera  obligé  de  la  restituer.  Il  n'y  a  point 
là  d'abus  de  pouvoir.  Depuis  qu'on  a  spolié  le 
clergé  et  les  émigrés,  ou,  en  d'autres  termes, 
Fautel  et  le  trône,  le  domaine  a  constamment 
usé  de  cette  faculté.  Chaque  fois  que  ses  actives 
recherches  lui  procuraient  la  découverte  d'une 
rente  due,  soit  à  des  établissements  religieux, 


taire,  et  le  trouvait  parmi  les  émigrés  ou  dans  le 
clergé,  le  détenteur  était  évincé.  Que  fait  la  réso- 
lution ?  Elle  va  au-devant  des  détenteurs  ou  igno- 
rants ou  de  mauvaise  foi  :  elle  soulage  la  con- 
science des  premiers  d'un  fardeau  qu'ils  eussent 
rejeté  s'ils  l'avaient  connu  ;  elle  épargne  aux  au- 
tres des  poursuites  toujours  désagréables  ;  elle 
donne  à  ce  qui  devrait  être  une  restitution,  sou- 
vent accompagnée  de  la  honte  qui  s'attache  à  une 
jouissance  injuste,  le  caractère  d  un  don  volon- 
taire. N'y  a-t-il  pas  à  la  fois  justice  dans  la  resti- 
tulion  demandée  et  générosité  dans  la  forme 
adoptée?  Si  l'on  pouvait  se  borner  à  être  juste 
envers  les  détenteurs,  sont-ils  fondés  à  se  plain- 
dre, lorsque  après,  avoir  usé  de  tant  de  condescen- 
dance, on  fixe  un  délai,  passé  lequel  ils  seront 
traités  comme  ils  l'eussent  été  sans  une  loi  de 
pure  bienfaisance? 

Toute  remise  effectuée  depnant  la  première 
année  portera  donc  le  caractère  d'une  restitution 
volontaire  :  plus  tard,  ce  sera  une  restitution 
soumise  à  toutes  les  chances  de  la  loi  commune. 
Ainsi  le  détenteur  auquel  il  reste  quelque  senti- 
ment de  délicatesse  s  empressera  de  profiter  du 
bénéfice  de  la  loi.  Celui  qui  voudra  continuer  de 
jouir  gratuitement  du  biend'autrui  pourra  ne  pas 
être  troublé  dans  sa  jouissance,  si  le  hasard  le 
sert  favorablement;  mais,  s'il  est  découvert,  il 
sera  puni  comme  le  voleur  maladroit. 

Quant  au  danger  qui  menace  les  acquéreurs,  il 
est  purement  imaginaire  ;  car  le  projet  ne  contient 
pas  un  mot  qui  puisse  leur  inspirer  des  craintes, 
et  j'avoue  qu'il  me  parait  peu  convenable  de  re- 
venir sans  cesse  sur  les  inquiétudes  d'une  classe 
d'hommes  que  la  loi  protège  à  l'égal  des  autres 
citoyens,  qui  a  été  l'objet  crune  sollicitude  parti- 
culière, qui  ne  craint  rien,  parce  qu'elle  n'a  rien 
à  craindre,  parce  qu'elle  a  pour  garant  de  son 
repos  la  parole  du  Roi,  la  Charte  et  la  patriotique 
résignation  de  tous  ceux  qu'on  a  dépouillés,  mais 

a  ni  enfin  ne  peut  prétendre  s'élever  au-dessus 
es  autres  citoyens  et  nous  alarmer  nous-mêmes, 
lorsque  nous  nous  occupons  des  grands  intérêts 
de  la  société,  intérêts  auxquels  elle  ne  se  pique 
pas  sans  doute  d'être  étrangère. 

Quant  au  nom  de  restitution  qu'on  voudrait 
refuser  à  la  remise  des  biens  désignés  dans  l'ar- 
ticle 3,  ce  scrupule  grammatical  me  parait  peu 
fondé.  Qu'on  l'appelle  comme  on  voudra,  toujours 
sera-ce,  en  ce  qui  concerne  le  tiers  détenteur,  une 
restitution  volontaire  ou  forcée.  Je  sais  bien  que 
généralement  on  ne  rendra  pas  à  l'ancien  posses- 
seur lui-même  :  comment  le  pourrait-on  sans 
rétablir  tout  ce  qui  existait  jadis?  Mais  on  se  rap- 
prochera des  intentions  du  donateur  primitif,  eu 
consacrant  à  l'avantage  de  la  religion  en  général 
ce  qu'il  destinait  au  même  objet  en  l'affectant  à 
la  dotation  particulière  de  quelque  établissement 
pieux  11  n'y  a  donc  point  d'erreur  dans  le  prin- 
cipe; car  le  détenteur  sera  dépouillé  de  ce  qu'il 
possédait  illégalement,  ce  qui  est  biea  une  resti- 
tution. Mais,  comme  on  ne  peut  ressusciter  les 
morts,  cet  acte  tournera  au  profit  de  ceux  qu'une 
assimilation  conseillée  par  la  raison,  dictée  par 
la  nécessité,  rapproche  le  plus  de  ceux  qui  ont 
cessé  d'exister.  Une  succession  abandonnée  est 
dévolue  au  fisc  \  il  peut  en  disposer  :  lui  contes- 
tera-t-on  ce  droit  pour  des  biens  qui,  d'après  les 
lois  existantes,  sont  devenus  sa  propriété r 

Si  donc  il  n'y  a  pas  d'autre   expression  pour 
caractériser  un  tel  acte,  si  même  cette  expression 
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^>uvenl  trop  ard^rite  [r>ava«i  -é^i-fr  a  rOîi  crv 
to.-  e^  ses  co!i«:r:*.i'r.«.  L-i  V'j.Oit*}  «i-«  rn.Tt?  ne 
dvil  f>à*  îivoir  un  «ie^'é  «l^  force  lu»,-  :i -a-jr^it  fvlnl 
0:i.'  Of»  viv.tnlf:  i.  r.e  f.:«Jl  [«A-  qa  ■•Je  poiïse 
ja:nais  d-v^nir  un  sii/:t  d  iaqu.  îj  .e. 

L'art :.:1*:  7-  en  oj'ji.rfnaiit  larli-i-  *  'J  do  Ci»? 
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t'jris''  le  con«eij  aioo'-a.n  a  di-{>J.'^f^  «le  i  usufruit 
f>*'fjda'il  la  vie  de  CMioi-c!.  La  pn.<i.-Ion  et  la 
v'hrté  d^  cet  article  éi'jigneot  toute  fdiu>fe  in  ter- 
préLti<,:i. 

L'a  r  i  le  8  acco"de  avec  ni-^jn,  dans  ce  oas.  au 
con.^.-ii,  le  droit  de  surveiliaoce  sur  î'aJ mini': ira- 

tîOfI  '::3  le23. 

On  ne  fK'Ut  tro|)  adnirer  dans  iarlicle  10  ia 
sacrei-e  qui  Ta  dicté.  Il  répond  à  toutes  lesdécla- 
rna'i'i  i-  mr  \rs  «inij^er-  d»;  la  mainmorte.  Certvs 
{ifiU:r*;i  puUic,  Ie5  privilège?  du  Trésor  ne  sont 
paiç  méconnu»:,  lorsqu'on  propose  de  pn'dever  «ur 
toutes  les  donation  s  offertes  par  la  piété  lect  mêmes 
droits  que  .«»jr  celles  entre  particuliers,  el  d'ajou- 
ter an  r.'riell^'me'il  l.j  centimes  au  principal  de  la 
contribution   à   laquelle  les  biens  donnés  sont 
aârujett:.^.  Ain-i  fhtat  se  trouve  am {dément  d.- 
dom maire  du  tort  qu'il  fiourrait  éprouver  du  d- 
fn:it   de   mutation  de  ces   biens  lixé>  dans  i? 
mriiM<  mains.  Anbjul  devin^tans,  en  cu-n'il^int 
les  iol'Tt'U,  ils  auront  payé,  à  litre  «i  in  '"mnité. 
le  montant  d'une  année  «Je  revenu.  L  Etat  serait 
bi'  rj  riche  si  loj'es  les  fortunes  du  royaume  de- 
v.'jenl  fr*  ré' limer  à  ce  prix  d«*s  droits  auxquels 
tes  soum»  ttent  les  changements  de  propriétaires. 
L'article  M  et  dernier  a  été  le  sujet  d^une  criti- 
que aoitiiée.  On  lui  reproche  d'avoir  trop  limité 
la  pieui<e  générosité  nés  fidèles.  Il  faut  que  de 
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à  I  -spr/.  '  L».ji:i-'-4i-,e.  j'-rce  que  la  ioi  aura  pro- 
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ij  1— ;e  r  y  *  rea  ire  P'-ur  do'  cerf  Ajfégera-t-oQ 

b.*s  f '•::/.  ...->  pur  oue  le  •!  ja  arrive  à  celui  au- 

'  qu.'i  je  !•-  -:S..i*^?  Ma  voijjte  mênie  «era-l-elle 

I  é«?  u*-e?  >  -r»-r;.>is-:-^  pas  caas  le  lointain  les 

I  sut'pjis  'ie  T. .4  .!is.  q:\.  I  ex  i:ii  eu  main,  vien- 

aeâl  fiJTi    er  à  ma  «^eadre  que  ma  vol30té  est 

j  saas  for*»'  «J^^  qu'^^i.e  a  cessé  de  s'exprimer  par 

I  ma  bju    :e.^  L'a  avi  je  co.alénii  vient  tiraver  TR- 

I  g'ise  n  n  .-einit  t-l  se  tait  :  si  elle  élève  la  voix, 

.  rmsuîie  bientM  ia  réJuit  an  sile:ce,  et  l'Bglise 

'  ne  sent  «rie  ln3n  Oînlita  ses  droiis  sont  faibles 

■  devanî  ii.o'iie  des  r»îissi«jos  et  les  détours  de  la 
chicane.  Avec  la  ré^jlution,  ma  volonté  est  obêie. 
Je  'J.'ijne.  et   îe   donataire  re«ueilie  à  Tinstant 

:  même  I Vf-et  de  ma  Iii>éralit*^.  Il  suffit  qu#*.  con- 

■  forme  à  la  .-ji  Ju  i^iys,  ma  f-ensée  se  soit  arrêtée 
quand  1  i  .'érét  de  la*  socKie  le  commandait. 

Je  ne  vois  rien  qui  suisse  nous  empêcher 
d  adoprer  la  résolution.  Mais  si  nos  adversaires 
nous  oRPosaienl  toujours  ces  vaines  considéra- 
lions  tiiv*es  de  l'inir-rét  du  Trésor,  je  leur  répon- 
orais  par  une  ronsi  lération  du  même  genre.  Tout 
le  mot!  le  convient  de  la  nécessité  de  rendre  au 
clergé  une  existence  honorable  :  mais  les  moyens 
nous  manquent.  D'ailleurs,  quand  TElal  pourrait 
assurer  ia  dotalioa  avec  ses  propres  revenus,  ne 
vaudrait-il  pas  mieux  décharger  les  peuples  du 
fardeau  de  celte  œuvre  pieuse  et  indispensable, 
en  l:ji:isiat  h  lib}: alité  des  particuliers  recréer  à 
TBirlise  un  autre  patrimoine  *?  lie  qui  serait  à  la 
fois  simple  ei  naturel  dans  des  teups  ordinaires, 
ne  devit^n*-:!  nus  un  a-Me  de  raison,  un  acte  né- 
ces-;iin*.  h-r-îque  le  Tr  sor.  obéré  de  toutes  les 
manière-,  ne  peut  suflire  aux  besoins  les  plus 
pressants? 

Messieurs,  vu  us  avez  vu  le  Roi  sacrifier  géné- 
reusement unt*  partie  tle  sa  liste  civile  :  vous  le 
voyez  chaque  jour,  sur  le  mo<lique  revenu  qu'il 
s'e«t  réservé,  prodiguer  à  linfortune  les  secours 
les  plus  abondants.  11  verse  â  pleines  mains  sur 
ceux  de  ses  sujets  qui  sont  dans  la  peine  les  tré- 
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sors  de  son  inépuisable  bienfaisance.  Ce  bel 
•exemple  est  imité  par  les  princes  de  son  auguste 
famille,  qui,  à  î'envi  les  uns*des  autres,  soulagent 
les  nombreuses  victimes  de  nos  longs  désastres. 
Mais  tant  de  vertus  ne  peuvent  que  ce  qui  est 
possible.  Vainement  cette  sollicitude  voudrait 
s'étendre  jusqu'aux  ecclésiastiques,  sur  lesquels 
toutefois  elle  ne  cesse  de  veiller.  C'est  aux 
sujets  à  aider  leur  monarque.  Il  semble  faire  un 
appel  à  tous  les  Français  restés  fidèles  à  la  reli- 
pion,  à  ces  autres  Français  réconciliés  avec  elle; 
il  semble  leur  dire  de  suppléer  à  ce  que  ne  peut 
faire  sa  royale  bienfaisance,  d'aider  un  clergé 
dont  le  régne  n'est  point  de  ce  monde,  mais  qui 
ne  peut  s'occuper  sans  distraction  des  intérêts  du 
ciel  qu'autant  que  la  charité  chrétienne  n'aban- 
donnera pas  ses  intérêts  personnels,  qui  n'ont  pu 
souffrir  pendant  tant  d'années  sans  que  la  société 
ait  également  souffert. 

Si  vous  adoptez  cette  résolution,  songez,  Mes- 
sieurs, à  l'heureuse  influence  qu'elle  aura  sur 
toutes  les  idées.  Plus  elle  se  trouve  en  rapport 
avec  des  vœux  si  longtemps  comprimés,  avec  les 
besoins  de  la  société,  qui  s'indigne  d'un  joug 
toléré  si  patiemment,  plus  elle  vous  attirera  de 
bénédictions.  Ses  heureux  effets  ne  se  bornent  pas 
à  la  France.  Elle  donnera  aux  étrangers  une  juste 
idée  de  notre  retour  aux  principes  qui  firent  si 
longtemps  le  bonheur  de  cette  antique  monar- 
chie ;  elle  ne  contribuera  pas  peu  à  les  faire  revenir 
de  leurs  préjugés  défavorables.  N'oublions  pas  ces 
mémorables  paroles  du  président  du  conseil  des 
ministres  :  <r  Forçons  les  peuples  à  se  fîer  à  nous, 
a  à  nous  bien  connaître,  à  se  réconcilier  franehe- 
«  ment  et  pour  jamais  avec  nous  (l).  »  S'il  est  un 
moyen  certain  de  préparer  l'accomplissement  de 
ce  vœu  national,  et  j'ose  dire  prophétique,  n'est-ce 

f)as  de  réveiller  dans  tous  les  cœUrs  les  idées  re- 
igieuscs,  qui  contribuent  si  puissamment  au 
maintien  de  l'ordre,  à  la  soumission  des  sujets,  à 
la  stabilité  des  trônes? 

Empressez-vous  donc,  Messieurs,  de  seconder 
les  vues  paternelles  du  monarque;  et,  vous  éle- 
vant au-dessus  des  craintes  affectées  d'un  parti 
ennemi  de  la  religion,  parce  qu'elle  est  l'ennemie 
de  tous  les  genres  de  désordres,  satisfaites  au  vœu 
de  la  France,  en  accueillant  celui  de  la  Chambre 
des  députés. 

Je  vote  pour  l'adoption  pure  et  simple  de  la 
résolution. 

L'heure  étant  avancée,  la  Chambre  renvoie  à 
demain  la  suite  de  la  discussion. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DEPUTES. 

PRÉSIDENCE      DE      M.     FAGET     DE    BAURE,    VICE- 
PRÉSIDENT. 

Séance  du  4  mars  1816. 

M.  Faget  de  Baure,  vice-président,  occupe  le 
fauteuil. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  il  est  fait 
hommage  à  la  Chambre  d'un  imprimé  intitulé  ; 
L'Esprit  du  budget,  ou  le  Budget  de  1816,  par  mon- 
seigneur M.-P.  Pélegrin. 

M.  Dumont,  peintre  du  Roi,  fait  hommage  à  la 
Chambre  d'une  gravure  où  se  trouvent  réunis  les 
portrait .  du  Boi  et  de  la  Reine. 


(1)  Discours  do  M.  le  duc  de  Richelieu,  en  communi- 
quant les  traités  de  paix  aux  deux  Chambres  • 


La  Chambre  agrée  ces  deux  hommages  et  or- 
donne le  dépôt  à  la  bibliothèque. 

M.  le  comte  Dumoucel  fait  à  la  Chambre 
une  proposition  tendant  à  supprimer  la  question 
j're'alable^  ou  du  moins  à  en  restreindre  Vusage 
aux  seuls  cas  où  elle  peut  être  raisonnablement 
invoque' e. 

Le  développement  de  cette  proposition  est  ren- 
voyé à  une  des  prochaines  séances. 

Vordre  du  jour  appelle  à  la  tribune  le  rapporteur 
de  la  commission  sur  les  élections 

M.  de  Willèle.  Messieurs,  vous  avez  décidé 
qu'il  y  aurait  deux  deerés  a'élection,  et  que  le 
premier  degré  serait  à  l'arrondissement  ;  ainsi  le 
second  degré  ne  peut  plus  être  qu'au  départe- 
ment, car  le  second  doit  être  supérieur  au  pre- 
mier, et  dans  notre  hiérarchie  administrative 
comme  dans  notre  division  territoriale,  nous 
n'avons  que  le  département  au-dessus  de  l'ar- 
rondissement. 

Tout  notre  système  électoral  se  réduira  donc  à 
des  collèges  de  département  et  des  collèges  d'ar- 
rondissement. 

Les  collèges  de  département  peuvent  être  élus 
par  les  collèges  d'arrondissement;  mais  les  col- 
lèges d*arrondissement  ne  pouvant  être  élus  eux- 
mêmes  parce  qu'ils  sont  votre  premier  degré, 
doivent  être  coEuposés  d'électeurs  de  droit,  c'est- 
à-dire  d'électeurs  que  votre  loi  doit  choisir  elle- 
même,  et  désigner  de  telle  sorte  qu'ils  soient 
connus  et  appelés  par  le  droit  propre  que  vous 
aurez  spécifié  pour  être  membres  des  collèges 
électoraux  d'arrondissement. 

A  moins  d'admettre  la  division  par  section,  il 
est  impossible,  avec  ces  bases,  d^étendrc  à  un 
grand  nombre  de  citoyens  le  droit  de  prendre 
l)art  aux  élections,  puisqu'il  est  reconnu  qu*on 
ne  pourrait,  sans  s'exposer  à  une  confusion  into- 
lérable, porter  à  plus  de  trois  cents  votants  le 
nombre  des  électeurs  dans  une  môme  assemblée. 
Partant  de  celte  donnée,  et  afin  de  rendre  nos 
observations  plus  sensibles,  prenant  un  départe- 
ment pour  exemple,  celui  de  la  Haute-Garonne, 
qui  est,  sous  une  infinité  de  rapports,  dans  le 
terme  moyen  de  tous  les  déparlements  du  royau- 
me, nous  trouverons  qu'étant  divisé  en  quatre 
arrondissements,  douze  cents  personnes  seule- 
ment seraient  appelées  à  prendre  part  à  la  no- 
mination des  électeurs  qui  éliront  les  cinq  dépu- 
tés de  ce  département,  dont  la  population  est  de 
trois  cent  soixante-sept  mille  nabitants  et  qui 
paye  3  millions  en  principal  de  contribution 
directe. 

Le  résultat  dû  système  que  nous  examinons 
serait  donc,  sur  ce  département,  qu'un  seul  ha- 
bitant sur  trois  cents,  un  seul  cher  de  famille  sur 
soixante,  aurait  le  droit  de  concourir,  non  pas 
même  à  l'élection  des  dèpulés,  mais  seulement 
à  celle  des  électeurs  qui  nommeront  les  députés  -, 
et  si,  après  avoir  trouvé  ce  résultat  sous  le  rap- 
port de  la  population j  nous  considérons  le  sys- 
tème sous  celui  du  pnncipal  de  la  contribution 
directe,  nous  trouverons  que  le  moins  imposé  des 
douze  cents  électeurs  d'arrondissement  ne  payant 
que  300  francs  de  contribution,  exercera  pour- 
tant dans  l'élection  un  droit  correspondant 
à  une  somme  de  2,500';  francs  sur  le  total  de 
la  contribution  directe  de  ce  département. 

Nous  avons  établi  plus  haut  que  c'était  la  loi 
que  vous  nous  avez  chargés  de  présenter  qui  de- 
vait désigner  ces  électeurs  de  droit;  mais  sur 
quelle  base  votre  commission  pourrait-elle  se 
hasarder  à  vous  proposer  le  choix  si  délicat  par 
son  importance  de  la  classe  qui  doit  jouir  d'un  tel 
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avantage,  de  la  classe  qui  doit  influer  Pi  for- 
tement sur  le  sort  de  votre  paya  par  les  élections 
de  vos  députés? 

Au  défaut  d*un  avis  de  votre  commission  sur 
un  pareil  choix,  et  elle  vous  déclare  qu'elle  n'en 
a  pas  à  vous  présenter,  parce  qu'elle  ne  peut  en 
avoir  dont  elle  puisse  calculer  les  résultuts, 
même  probables,  deux  opinions  principales  ont 
été  émises  pour  des  électeurs  de  droit  :  celle  du 
projet  des  ministres,  et  nous  la  préférerions  à  toute 
autre  si  nous  en  étions  réduits  à  livrer  notre  pays 
à  un  système  électoral  qui  détruit  entièrement  les 
avantages  du  gouvernement  représentatif.  Nos  rai- 
sons pour  le  préférer  sont  que  du  moins  le  résul- 
tat de  son  adoption  ne  serait  pas  douteux,  car  il 
place  les  élections  et  conséquemment  le  levier 

Soiilique  de  la  Chambre  des  députés  sous  Tin- 
uence  presque  exclusive  du  gouvernement,  et 
qu'ainsi  nous  serions  dédommagés,  du  moins  par 
la  tuanquillilé  dont  nous  jouirions,  des  droits  po- 
litiques que  nous  aurions  perdus.  Mais  ce  système 
établit,  comme  celui  de  la  commission,  le  premier 
degré  de  Télection  dans  les  cantons,  et  vous  avez 
décidé  qu'il  serait  placé  à  Tarrondissement. 

La  seconde  opinion  émise  sur  la  question  qui 
nous  occupe  est  celle  que  nous  nous  sommes 
particulièrement  appliqués  à  combattre  dans  notre 
dernier  rapport,  celte  qui  accorde  le  droit  exclusif 
de  concourir  à  1  élection  des  électeurs  et  des  dépu- 
tés aux  seuls  contribuables  payant  300  francs  et 
au-dessus  de  contribution  directe.  Votre  commis- 
sion ne  rappellera  point  les  motifs  qu'elle  a  si 
récemment  fait  valoir  pour  prouver  que  l'inter- 
prétation de  la  Charte  sur  laquelle  on  voulait  fon- 
der ce  système  n'était  pas  admissible»  et  pour  faire 
sentir  les  dangers  de  son  adoption,  elle  se  bornera 
à  deux  réflexions  nouvelles  dont  vous  jugerez  le 
mérite. 

Avant  d'établir  une  aristocratie  politique  telle 
que  celle  qu'on  vous  propose,  avant  de  sacrifier 
à  ce  système  la  véritable  base  du  gouvernement 
représentatif  qui  vous  a  été  donné,  avantde  choisir 
sur  trois  cents  habitants  celui  qui  doit  seul  jouir 
des  droits  de  tous  les  autres,  ou  qui,  si  l'on  veut, 
doit  seul  porter  la  parole  pour  eux  lorsqu'on  les 
consultera  sur  le  choix  des  électeurs ,  n'est-il  pas 
sage,  n'est-ils  pas  indispensable  même  que  vous 
connaissiez  avec  plus  de  détails  et  de  certitude 
que  vous  ne  pouvez  en  avoir  en  ce  moment,  le 
nombre  total  des  imposés  à  300  francs  et  au- 
dessus;  leur  nombre  par  canton,  par  arrondisse- 
ment, par  département  ;  les  proportions  des  con* 
tri  butions  relatives,  et  qu'ainsi  vous  puissiez 
juger  en  connaissance  de  cause  à  quelle  partie 
de  la  population  vous  accordez  la  majorité  de  ces 
suffrages  réduits,  qu'on  vous  propose  d'admettre 
seuls  pour  élire  notre  Chambre  des  députés;  en 
un  mot,  avant  de  faire  un  tel  choix,  puisqu'on 
vous  place  dans  la  nécessité  de  le  faire,  faut-il  du 
moins  que  vous  sachiez  h  qui  vous  confiez  le  sort 
futur  de  votre  pays. 

Nous  vous  prierons  également  de  porter  vos 
réflexions  sur  la  question  de  savoir  si  cet  avantage 
si  important,  qu'on  vous  propose  d'accorder  à  la 
cote  contributive  de  300  francs,  ne  tendrait  pas 
à  multiplier  infini(nent  les  fortunes  correspon- 
dantes à  celle-là,  si  les  classes  inférieures  ne 
chercheraient  pas  toujours  à  l'atteindre  comme  le 
but  de  leur  ambition,  si  les  classes  supérieures 
n'en  faisaient  pas  la  base  des  apanages  de  leurs 
enfants,  et  si  la  division  des  propriétés,  vers  la- 
quelle nous  entraînerait  peut-être  cette  institu- 
tion, ne  serait  pas  essentiellement  anti-monar- 
chique. 


Mais  à  toutes  ces  considérations  d'intérêt  gé- 
néral, qui  ont  arrêté  votre  commission  sur  ia 
proposition  que  vous  aviez  renvoyéeàson  examen, 
se  sont  jointes  des  difficultés  dans  les  détails 
d'exécution  du  système  que  vous  avez  adopté  ; 
nous  allons  essayer  de  les  faire  sentir. 

Si  nous  faisons  l'application  au  déparlement 
que  nous  avons  déjà  pris  pour  exemple  de  la 
marche  à  suivre  dans  ce  système,  pour  les  opé* 
rations  de  l'élection,  il  en  résultera  la  nécessité 
de  faire  nommer  par  chacun  de  ses  quatre  collèges 
d'arrondissement  le  quart  des  memores  du  collège 
électoral  de  département;  le  collège  électoral  de 
ce  département  étant  composé  de  deux  cent  dix 
électeurs,  d'après  le  projet  de  votre  commission, 
chaque  collège  d'arrondissement  aura  nécessaire- 
ment cinquante-deux  électeurs ànommer  et  vingt- 
quatre  candidats  à  présenter  pour  le  conseil  d'ar- 
rondissement. Or,  comment  faire  faire  en  moins 
de  quinze  ou  vingt  jours,  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages  et  avec  tes  ballottages  nécessaires 
pour  parvenir  à  un  résultat  régulier,  soixante- 
seize  nominations  à  une  assemblée  composée  de 
trois  cents  personnes  ?  Chacun  de  vous  a  suivi,  en 
août  dernier,  la  session  des  collèges  électoraux, 
et  peut  se  rappeler  le  temps  qu'ils  ont  mis  à  faire 
leurs  opérations,  et  le  nombre  de  nominations 

au'ils  avaient  à  faire,  et  il  s'assurera  de  la  réalité 
e  l'obstacle  que  vous  signale  votre  commission. 
Si  nos  collèges  électoraux  ont  à  peine  nommé 
deux  députés  par  jour,  combien  de  temps  fau- 
drait-il pour  faire  soixante- seize  nominations  à 
des  assemblées  composées  de  trois  cents  per- 
sonnes. 

Observez  encore,  Messieurs,  que  les  trois  quarts 
à  peu  près  de  ces  collèges  d'arrondissement  sont 
composés  d'habitants  de  la  campagne,  obligés  de 
faire  plusieurs  lieues  et  d'abandonner  leurs  affaires 
pour  se  rendre  au  chef-lieu;  n'est-il  pas  évident 
qu'après  un  ou  deux  jours  de  session  ils  seront 
forcés  d'abandonner  le  collège,  et  comme  pour 
opérer,  les  collèges  doivent  être  composés  de  la 
moitié  plus  un  des  membres,  les  nominations  ne 
pourront  jamais  être  terminées  régulièrement. 

Si,  pour  éviter  les  inconvénients  que  nous  ve- 
nons de  vous  signaler,  vous  voulez  diviser  le 
collège  électoral  d'arrondissement  en  sections , 
comment  se  fera  cette  division?  Vous  devez 
naturellement  lui  Mre  suivre  la  division  ter- 
ritoriale, et  alors,  que  seront  vos  sections  d'ar- 
rondissement, si  ce  n'est  tes  collèges  électoraux 
de  canton  du  projet  des  ministres,  ou  les  assem- 
blées cantonales  du  projet  de  la  commission  ? 

On  a  proposé  que  cette  division  par  sections  ne 
fût  point  basée  sur  la  division  territoriale,' mais 
fût  réglée  uniquement  par  un  nombre  donne  d'é- 
lecteurs'qui  ne  pourrait  être  surpassé,  et  que 
toutes  les  assemblées  sectionnaires  fussent  réu- 
nies en  même  temps  dans  divers  locaux  au  chef- 
lieu  de  l'arrondissement.  Ainsi,  dans  ce  système, 
supposant  le  collège  électoral  composé  de  trois 
cents  électeurs,  il  se  diviserait  en  trois  sections  de 
cent  chacune,  qui  auraient  à  nommer  le  tiers  des 
électeurs  à  élire  par  l'arrondissement.  Mais  de 
deux  choses  Tune,  ou  vos  assemblées  sectionnai- 
res seront  composées  d'après  uq  tirage  au  sort 
entre  la  totalité  des  votants,  pour  connaître  la 
section  à  laquelle  chacun  d'eux  appartiendra,  et 
alors  plus  d'intérêt  de  localité  pour  les  élections, 
tout  est  confondu,  et  les  sections,  sans  gage  pour 
leurs  choix,  seront  constamment  obligées  de  réé- 
lire, parce  qu'elles  auront  élu  des  électeurs  choisis 
déjà  par  une  des  autres,  ce  qui  prolongera  inuti- 
lement les  opérations  et  rejettera  dans  rembarras 
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que  D0U8  cherchons  à  éviter;  ou  la  divisioa  des 
sections  sera  basée  sur  celle  des  cantons,  et  alors 
pourquoi  tenir  ces  assemblées  au  chef-lieu  de 
rarrondissement,  et  ne  pas  se  réunir  de  préfé- 
rence dans  leurs  cantons  où  les  votants  se  ren- 
dront avec  plus  de  facilité  et  d'exactitude  ?  Ce 
mode,  si  vous  l'adoptez,  permettrait  à  voire  com- 
mission de  se  rattacher  aux  principes  qu'elle  a 
professés  dans  toute  cette  discussion,  et  il  ii*y 
aurait  aucun  obstacle  à  appeler  à  ces  assemblées 
sectionnaires  un  aussi  grand  nombre  de  volants 
qu'on  le  jugerait  utile. 

Il  me  reste  à  faire  une  observation.  La  Cham- 
bre n'ayant  pas  prononcé  relativement  à  la  cote 
contributive  admise  à  voter  dans  les  collèges 
électoraux  d'arrondissement,  la  commission  sem- 
blerait, pour  remplir  l'objet  de  votre  délibération, 
pouvoir  se  borner  à  vous  proposer  de  substituer 
partout  dans  son  projet  le  mot  arrondissement  à 
celui  de  canton^  et  les  mots  de  sections  d'arron- 
dissement à  ceux  de  sections  cantonales.  Cepen- 
dant, pour  hâter  votre  délibération,  elle  a  cru 
pouvoir  appeler  votre  attention  sur  la  série  de 

auestions  suivantes,  sur  lesquelles  votre  décision 
evra  se  régler  pour  la  rédaction  définitive  du 
projet  de  loi  : 

!•  11  y  aura  un  collège  électoral  par  arrondis- 
sement. 

2°  Le  collège  d'arrondissement  sera  composé 
de  tous  les  citoyens  domicihés,  âgés  de  vingt-cinq 
ans  et  payant  oO  francs  de  contribution. 

3°  Pour  procéder  à  ses  opérations,  le  collège 
d'arrondissement  pourra  être  divisé  en  autant  de 
sections  qu'il  y  a  de  cantons. 

4»  Le  Roi  nomme  les  présidents  du  collège  élec- 
toral d'arrondissement  •  le  président  du  collège 
nomme  les  présidents  des  sections. 

5*  Le  président  de  l'assemblée  électorale  d'ar- 
rondissement recueille  les  résultats  des  opérations 
des  assemblées  sectionnaires  et  les  fait  passer  au 
préfet  du  département. 

M.  le  comte  de  Germiny.  Messieurs,  vous 
avez  décidé  hier  une  grande  question  politique. 
Je  ne  crains  pas  de  le  dire  après  le  rapporteur 
de  votre  commission,  gui,  sans  doute,  en  a  senti 
toute  l'importance,  et  j'ajoute  comme  lui,  qu'elle 
contrarie  en  même  temps  et  les  bases  du  projet 
du  ministère  et  de  celui  de  cette  même  com- 
mission. 

Je  prévoyais  que  des  objections  pourraient  vous 
être  Faites  sur  le  mode  d'exécution.  Je  n'ai  eu 
garde  de  m'arrôter  à  l'avance  sur  celles  qu'il  est 
impossible  de  vous  reproduire  sur  le  principe  (1); 
qu'il  me  soit  permis  cependant  de  vous  dire  quel- 
ques mots  sur  ce  sujet. 

11  me  semble.  Messieurs,  que  ceux  qui  l'ont 
adopté  ont  tenu  un  justemilleu  entre  celui  d'une 
influence  trop  prononcée  et  trop  évidente,  qui 
devait  résulter  nécessairement  de  l'adoption  en- 
tière du  projet  présenté  par  les  ministres  de  Sa  Ma- 
jesté (2),  et  celui  d'une  trop  grande  extension, 
non  du  pouvoir  électif,  mais  de  la  faculté  d'élire 
sur  une  masse  trop  difficile  à  maintenir,  trop  sus- 
ceptible de  se  laisser  entraîner  par  des  impulsions 
étrangères  à  ses  véritables  intérêts,  trop  aisée 
enfin  à  abuser. 

Il  n'est  pas  possible,  Messieurs,  que  ces  ré- 
flexions n'aient  pas  saisi  tous  ceux  qui  se  sont 


(i)  Qai  vient  d'être  attaqué  par  le  rapporteur  de  votre 
commission,  quoiqu'il  ait  semblé  le  consentir. 

(2)  Influence  dont  ils  n'ont  pas  senti  en  même  temps 
toutes  les  circonstances. 


décidés  pour  ce  parti  que  je  regarde  comme  le  plus 
sage. 

il  étend  les  véritables  bases  du  système  des 
élections,  car  c'est  les  étendre  que  de  les  bien 
fonder. 

il  met  ou  peut  mettre  entre  les  mains  de  la  pro- 
priété, la  plus  rapprochée  de  celle  à  laquelle  la 
Charte  a  donné  le  droit  de  concourir  à  la  nomi- 
nation des  députés,  celui  de  la  préparer. 

Il  restreint  ce  droit  h  une  portion  d'individus 
nécessairement  propriétaires,  toujours  ou  pres- 

3ue  toujours  estimés  du  peuple  de  leurs  arron- 
issements,  parce  que  le  plus  grand  nombre  est 
près  de  lui,  participe  à  ses  charges,  veille  sur  les 
intérêts  des  familles  qui  composent  ce  même 
peuple,  secourt  le  pauvre  qui  en  fait  partie  et 
tient  dans  la  dépendance  une  autre  portion  à 
laquelle  il  confie  ses  terres  à  cultiver,  son  champ 
à  défricher,  son  commerce  à  vivifier  et  à  entre- 
tenir. 

De  là,  Messieurs,  point  de  jalousie  de  la  part 
de  ce  peuple,  point  d'intrigue  pour  le  conduire, 
point  d'opposition,  point  de  séduction,  et  une 
véritable  représentation,  composée  de  tous  ceux 
qui  sont  vraiment  appelés  à  concourir  à  la  nomi- 
nation des  députés,  par  ceux  à  qui  leur  fortune 
commande  de  s'intéresser  au  salut  de  la  chose 
publique,  par  ceux  doul  les  lumières  les  mettent 
à  même  de  juger  ce  qui  est  propre  aux  besoins 
de  tous,  et,  par  conséquent,  de  connaître  et  de 
nommer  ceux  qui  s'en  sont  le  plus  occupés. 

De  là,  enfin,  celte  pensée  et  ce  mot  si  précieux  : 
Ce  sont  nos  députés  et  les  députés  de  notre  choix, 
puisque  nous  aurions  pu  tous  ou  presque  tous 
l'être. 

Je  ne  me  suis  permis,  Messieurs,  de  m'étendre 
sur  le  mérite  du  principe  adopté  hier,  par  la  ma- 
jorité de  cette  Assemblée,  que  pour  vous  faire  sen- 
tir combien  il  est  précieux  de  le  maintenir. 

Point  de  démocratie  ;  il  est  temps  et  plus  que 
temps  que  l'expérience  nous  convainque  qu'elle 
n'est  propre  qu'à  faire  le  malheur  de  ceux  qui 
sont  dupes  de  ses  théories»  dans  lesquelles  ren- 
trent toutes  celles  qui  tendent  à  une  indépendance 
trop  prononcée. 

Point  de  despotisme  de  quelque  espèce  qu'il 
soit,  parce  que  nous  ne  savons  que^trop  qu'il  con- 
duit a  tous  les  maux. 

Reposons-nous  dans  le  sein  d'un  gouvernement 

nnQi^/.himi/i         miî      noua      r\t*r\m£kt-     /)' AIma      f«»nîf/^<« 


Je  reviens,  Messieurs,  aux  objections  qui  peu- 
vent être  faites  contre  les  moyens  d'exécution 
de  l'élection  par  les  électeurs  d'arrondissement, 
de  ceux  des  collèges  de  département. 

Toutes  ces  objections  coulent  sur  la  composi- 
tion des  collèges  d'arrondissement,  sur  leur  nom- 
bre, ou  sur  la  tenue  de  ces  collèges  et  sur  leur 
durée. 

Il  n'est  point  de  travail,  quelque  soigné  qu'il 
soit,  qui  n'ait  ses  défauts,  de  loi  qui  n'ait  ses 
imperfections,  de  moyen  ses  inconvénients. 

Mais  si  le  principe  est  bon  ou  le  moins  défec- 
tueux possible  (et  j'ai  pour  m'assurer  qu'il  est  tel,  la 
préférence  qui  lui  a  été  accordée  hier  dans  cette 
enceinte),  je  maintiens  qu'il  ne  faut  pas  se  laisser 
aller  à  la  première  impression  que  pourraient 
faire  la  vue  des  obstacles  qui  se  rencontrent  dans 
son  exécution. 

fit  d'abord,  s'il  y  a  des  collèges  d'arrondisse- 
I  ment,  il  faut  les  composer  assez,  mais  pas  trop 
'  nombreux,  faciles  à  présider,  surtout  tels  qu6 
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leurs  opérationsse  terminent  dans  un  temps  donné 
et  le  plus  court  possible. 

{<"  ils  doivent  être  assez,  mais  pas  trop  nom- 
beux. 

Si  daus  Tarrondissement  il  se  trouve  une  suffi- 
sante quantité  de  domiciliés  payant  300  francs  d'im- 
pôts, il  faut  les  y  appeler,  observant  toujours  de 
ne  donner  à  ce  collège  que  l'étendue  déterminée, 
selon  la  localité,  la  population  et  la  richesse  du 
pays,  depuis  100  jusqu'à  200  francs,  par  exemple, 
(et  il  est  fort  aisé  au  ministère  d'avoir  sur  cela 
les  notions  utiles  pour  le  fixer). 

Si  dans  Tarrondissementil  ne  se  trouve  pas  une 
suflisante  quantité  Tiadividus  payant  300  francs, 
pour  former  le  collège,  il  faut  leur  adjoindre, 
pour  arriver  à  la  quantité  donnée,  ceux  qui 
payent  l'imposition  la  plus  rapprochée  de 
300  francs. 

Pour  soutenir  et  défendre  ce  mode  de  composi- 
tion, nous  avons  pour  nous,  et  Texpérience  qui 
en  a  été  faite,  et  son  adoption  dans  les  in^îlruc- 
lions  sur  les  anciennes  ordonnances,  et  Tusago 
qui  n*en  a  pas  démontré  rinconvéoient,  et  plus 
que  tout  cela,  la  raison  qui  nous  dit  que  dans  le 
cas  où  Ton  ne  peut  tout  obtenir,  il  faut  avoir  le 
plus  possible  daus  ce  qui  est  le  plus  rapproché  du 
système. 

composition  du  collège 
nombre  de  ses  électeurs. 

2»  Us  doivent  être  faciles  à  présider,  et  surtout 
il  faut  que  leurs  opérations  se  terminent  dans  un 
tcnip.<3  donné  et  le  plus  court  possible. 

Le  nombre  considérable  des  électeurs  à  nommer 
pour  former  le  collège  électoral  de  département 
doit  i-mpérher  d'atteindre  à  ce  double  but. 

iNoii,  Messieurs,  car  les  électeurs  devant  tous 
être  pris  dans  les  domiciliés  de  ce  département, 
payant  au  moins  300  francs  d'impositions,  il  n'est 
pas  difficile  d'en  dresser  une  liste  à  l'avance  qui 
soit  connue  par  les  membres  du  collège  d'arron- 
dissement. 

Il  n'est  pas  difficile  de  déterminer  qu'il  ne  sera 
pas  fait  autant  de  tours  de  scrutin  qu'il  y  a  de 
d'électeurs  à  nommer,  et  que  par  voie  de  consé- 
quence, on  en  peut  nommer  plusieurs  à  la  fois. 

Simplifier  et  abréger  l'opération  n'est  pas  la 
dénaturer;  presque  tout  est  possible  quand  on  le 
veut,  et  l'essentiel  pour  les  collèges  est  d'en  éloi- 
gner l'intrigue  et  d'y  appeler  la  vertu. 

Je  crois.  Messieurs,  avoir  résolu  une  partie  des 
objections  qui  puissent  vous  être  présentées  ou 
qui  viennent  de  l'être  par  le  rapporteur  de  votre 
commission. 

On  peut  y  en  ajouter  encore  quelques  autres,  mais 
encore  une  fois  elles  ne  sont  pas  de  nature  à  vous 
faire  abandonner  le  principe  que  vous  avez  con- 
sacré par  votre  suffrage. 

Qu'il  me  soit  permis  de  vous  dire  que  ce  main- 
tien est  des  plus  essentiels.  11  est  beau  de  réparer, 
mais  ce  n'est  point  en  innovant. 

Nous  travaillons  eu  sous-œuvre,  et  ce  n'est  pas 
sans  dangers  et  sans  nécessité  de  grandes  pré- 
cautions. 

Si  l'on  peut  faire  des  reproches  au  gouverne- 
ment représentatif,  il  faut  lui  en  sauver  le  plus 
possible. 

Ne  revenons  point  aux  assemblées  dans  les- 
quelles le  peuple  sent  ses  droits  au  moment 
même  où  il  commence  à  les  exercer. 

Ne  détruisons  point  ce  qui  existe,  dans  ta 
crainte  de  nous  rapprocher  de  ce  qui  a  existé  si 
malheureusement  pendant  quelques  années. 


Ne  nous  refusons  point  à  voir  le  danger  d'é- 
branler tout  en  masse .  Quand  Tébranlement 
sera  donné,  peut-on  prévoir  tous  les  effets  qu'il 
peut  produire!? 

Uapprochons-nous  des  vieilles  maximes  et  des 
vieilles  coutumes  ;  mais  dans  ce  cas  éloignons- 
nous  des  nouvelles  qui  tendent  toutes  à  compter 
f)Our  beaucoup  le  grand  nombre.  Les  gouverne- 
ments ne  doivent  jamais  l'oublier  ce  grand  nom- 
bre, que  l'orsqu'il  s'agit  de  lui  donner  des  armes 
pour  les  détruire  ou  les  mettre  en  danger.  Dans 
ce  cas,  les  mains  les  plus  pures,  même  celles  qui 
ont  le  plus  de  titres  à  la  reconnaissance  des  rois, 
peuvent,  malgré  elles,  devenir  des  instruments, 
non  de  révolte,  mais  de  discordes  civiles. 

Que  le  gouvernement  actuel  çoit  encore  celui 
d'autrefois,  c'est  à  dire  sage,  paternel,  ])ien fai- 
sant et  fort  ;  mais  que  sa  force  ne  lui  vienne  pas 
par  les  moyens  qui  lui  ont  fait  tant  de  mal. 

S'il  ne  l'est  pas  assez,  c'est  par  le  temps  et  les 
bonnes  habitudes  qu'il  peut  acquérir  ce  qui  lui 
manque,  mais  jamais  en  mettant  en  point  de  con- 
tact tous  les  éléments  qui  lui  sont  opposés. 

Quand  le  choc  de  ceux  qui  composent  l'ensera- 
ble  dés  choses  a  lieu,  il  est  rare  qu'il  ne  s'ensuive 
pas  quelque  catastrophe. 

C'est  l'expérience  de  celle  que  j'ai  eue  sous  les 
yeux,  c'est  la  crainte  d'une  nouvelle  qui  ne  nous 
laisserait  plus  d'espoir,  qui  m'a  fait  adopter  le 
principe  dont  je  soutiens  le  maintien  et  dont  l'ap- 
plication j)eut  avoir  lieu  comme  je  l'ai  indiqué, 
sans  que  l'on  puisse  craindre  la  difficulté  de 
l'exécution,  qui  doit  être  remise  tout  entière  à 
la  sagesse  du  Roi. 

Je  vote  pour  le  maintien  de  la  délibération  prise 
hier,  et  pour  que  les  collèges  d'arrondissement 
soient  composés  d'abord  cle  ceux  qui  payent 
300  francs  d'impôt  et|  au-dessus,  et,  s'il  n'y  en  a 

g  as  une  suffisante  quantité  pour  remplir  le'  nom- 
re  délerminé,  de  ceux  pris  parmi  les  imposés 
au-dessous  de  300  francs,  en  prenant  toujours 
ceux  qui  en  payent  le  plus. 

M.  Plei  rappelle  et  développe  l'avis  de  la 
commission. 

M.Oolomb  établit  que  le  meilleur  moyen,  pour 
une  assemblée  délibérante,  de  faire  respecter  ses 
décisions,  est  de  les  respecter  elle-même.  Les  col- 
lèges d'arrondissement  ont  été  délibérés  en  prin- 
cipe ;  il  est  de  la  dignité  et  de  l'honneur  de  l'As 
semblée  de  ne  point  s'écarter  de  ce  principe  déclaré 
par  elle.  L'opinant  examine  les  difficultés  qui  ont 
frappé  la  commission  au  moment  où  elle  a  cher- 
ché le  mode  d'exécution  :  ces  difficultés  ne  lui 
paraissent  point  insolubles.  Son  projet,  bien  con- 
sidéré, ne  tend  qu'à  reproduire,  sous  une  forme 
nouvelle,  des  assemblées  de  canton,  par  le  sys- 
tème assez  séduisant  de  la  nomination  des  prési- 
sents  de  section  par  le  président  nommé  par  le 
Roi.  Mais  la  décision  de  la  Chambre  a  été,  pour 
rompre  toutes  les  petites  intrigues,  et  pour  donner 
aux  départements  une  représentation  suffisante 
dans  le  véritable  sens  de  cette  expression,  qu'il 
n'y  eût  qu'une  assemblée  d'arrondissement.  Si  la 
division  est  nécessaire,  elle  doit  avoir  lieu  au 
chef-lieu  d'arrondissement,  et,  pour  que  l'idée 
d'assemblées  de  canton  soit  tout  à  fait  écartée,  on 
peut  statuer  que  les  sections  seront  tirées  au  sort. 
(Des  murmures  s'élèvent.^ 

M.  de  Wlllèle.  Gela  est  inexécutable. 

M.  Colomb.  Pourquoi  inexécutable  ?  Parce  que 
vous  craignez  de  doubles  élections?  Mais  la  même 
chose  peut  arriver  dans  les  sections  par  canton. 

L'orateur  termine  par  citer  l'exemple  des  jurés, 
dont  les  noms  sont  tirés  au  sort  avant  de  prendre 
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séaQce,  et  qui  ainsi  ne  peuvent  être  séduits  ni 
circonvenus  à  l'avance. 

M.  Hyde  deMeuville.  Nous  avons  pris  une  dé- 
cision sur  une  question  très-importante,  mais  peut- 
<^tre  n'en  avons-nous  pas  assez  senti  ies  inconvé- 
niens;  jeles  regarde  comme  insurmontables.  Je  ne 
conçois  pas  comment  une  assemblée  unique,  com- 
posée dans  quelque  arrondissement  de  cent  trente 
|)ersonnes,  pourrait  en  si  peu  de  temps  en  nom- 
mer soixante  à  quatre-vingts.  Ce  serait  des  hom- 
mes se  réunissant  pour  se  nommer  eux-mêmes. 
Quinze  jours  seraient  nécessaires  pour  l'opération, 
etleshommesappelés  pour  y  concourir  ne  consen- 
tent pas  facilement  à  se  déplacer  pour  deux  jours 
seulement.  La  commission  serapproche,dil-on,des 
assemblés  de  canton,  Ten  conviens  :  mais  si  vous 
la  rejetez,  faites-nous  donc  connaître  le  mécanisme 
d'une  assemblée  unique.  Au  fond,  ce  ne  sont  point 
des  électeurs  de  canton  qu'on  réunit,  ce  sont  des 
électeurs  d*arrondissement,  pour  lesquels  il  faut 
trouver  un  moyen  de  division. 

M.  Jallivet  croit  également  qu'il  se  présente 
des  difficultés  insurmontables  contre  Tidée  d'une 
assemblée  unique,  qui  ne  présenterait  que  dé- 
sordre et  confusion.  Mais  la  commission,  en  pro- 
posant autant  de  sections  que  de  cantons,  est 
peut-élre  rentrée  trop  vivement  dans  son  premier 
système.  On  pourrait  dire  que  rassemblée  sera 
divisée  en  autant  de  sections  que  le  nombre  de 
personnes  dont  elle  se  composera  le  fera  juger 
nécessaire. 

M.  de  Baranle  observe  que  la  Chambre,  en 
se  décidant  pour  les  arrondissements,  n'a  ;ili  être 
déterminée  que  par  un  principe  fondaaiental 
auquel  elle  veut  sans  doute  tenir.  Sans  doute  on 
a  cru  que  les  citoyens  payant  50  francs  de  con- 
tribution n'intervenaient  pas  tous  aux  élections 
d'une  manière  utile  et  nécessaire;  on  n'a  pas 
voulu  trop  étendre  ou  trop  restreindre  le  droit 
d'élection;  on  a  pensé  que  la  contribution  de 
300  francs  et  au-dessous,  s'il  en  était  besoin,  nous 
rapprocherait  du  meilleur  système  d'élection 
possible.  Si  donc  la  Chambre  a  voulu  aristocrati- 
ser  les  élections,  elle  doit  maintenir  sa  délibéra- 
tion, et  les  diflicultés  sont  d'autant  moinsgrandes, 
?[ue  les  petites  cotes  se  trouvent  exclues.  Or.  il 
aut  désirer  que  l'influence  d'une  aristocratie  lé- 
gale et  modérée  se  fasse  sentir  dans  les  élections. 
Ce  serait  une  bonne  position  que  celle  où  les 
hautes  classes  de  la  société  représenteraient  les 
intérêts  de  la  société  entière,  sans  exciter  la  haine, 
la  jalousie  ou  Tanimadversion  des  classes  infé- 
rieures. Ainsi,  vous  devez  tendre  à  ce  que  cette 
Chambre  soit  une  aristocratie  libre,  résultat  des 
élections,  comme  la  Chambre  des  pairs  est  une 
aristocratie  de  droit  et  par  la  constitution.  La 
commission  parait  espérer  que  son  système  pro- 
curera les  suffrages  désirables  aux  grands  pro- 
priétaires, par  le  patronage  qu'ils  exercent  natu- 
rellement sur  les  petits,  et  c'est  en  ce  sens  qu'elle 
appelle  le  nombre  le  plus  considérable  de  ces 
derniers  ;  mais  ici,  Messieurs,  prenons  garde  :  le 
résultat  n'est  pas  si  sûr,  si  certain  qu'on  veut 
bien  le  dire  ;  si  on  allait  se  tromper,  on  jouerait 
très-gros  jeu,  et  on  peut  s'exposer  à  renverser 
ainsi  les  institutions  elles-mêmes.  Voilà  ce  qui  a 
déterminé  la  Chambre  :  c'est  une  garantie  pour 
la  tranquillité  de  l'Ktat  qu'elle  a  cherché  en  dé- 
libérant :  c'est  en  ce  sens  que  M.  de  Uerminy  a 
parlé,  et  j'appuie  son  amendement. 

M.  de  willéie.  Le  problème  est  insoluble,  si 
vous  n'en  venez  pas  à  la  division  par  sections. 

On  craint  de  mauvais  choix.  La  série  des  ques- 
tions proposées  par  la  commission  offrait  des 


garanties  en  se  rapprochant  des  principes  du 
gouvernement.  C'est  ainsi  qu'on  proposait  de 
savoir  s'il  y  aurait  des  adjonctions  aux  collèges 
de  départements,  s'il  y  aurait  des  électeurs  de  droit. 
La  Charte  vous  laissait  maîtres  de  délibérer  à  cet 
égard;  vous  Tètes  encore  d'examinerdans  toute  leur 
étendue  les  inconvénients  de  trop  restreindre  les 
élections.  La  commission  vous  propose,  dans  celte 
idée,  de  descendre  aux  cotes  de  50  francs;  à  cet 
effet,  les  sections  sont  indispensables,  et  il  sem- 
ble qu'il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  laisser 
au  Roi  le  soin  d'organiser  ces  sections  par  des 
ordonnances  spéciales. 

M.  BenoisI  rappelle  que  la  Chambre  a  terminé 
la  première  délibération  en  adoptant  un  ordre  de 
questions  :  ce  mode  peut  encore  être  suivi.  Son 
intention  n'est  pas  de  réduire  les  électeurs  à  un 
trop  petit  nombre,  car  ce  serait  des  électeurs  de 
droit,  et  alors  il  vaudrait  peut-être  mieux  les 
désigner.  La  Charte  a  particularisé  et  non  généra- 
lisé ses  dispositions  ;  elle  n'a  exigé  ies  300  francs 
que  pour  l'élection  directe  à  la  Chambre  des  dé- 
putés :  il  ne  faut  pas  étendre  ses  restrictions. 
Ainsi,  dans  le  système  de  l'opinant,  la  première 
des  questions  à  décider,  c'est,  si  tous  les  citoyens 
auxquels  la  Charte  n'ote  pas  le  droit  de  voter, 
seront  admis  à  exercer  ce  droit. 

M.  de  TrinquelagMe  réduit  l'objet  de  la  dé- 
libération aux  trois  propositions  suivantes  : 

io  50  francs  seront-its  suflisants  pour  avoir  le 
droit  de  voler? 

2o  L'assemblée  d'arrondissement  sera-t-elle 
divisée? 

3»  Sera-t-elle  divisée  par  canton,  ou  par  un 
autre  mode? 

Cet  avis  est  vivement  appuyé. 

On  demande  ta  clôture  de  la  discussion.  La 
discussion  est  fermée. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  question  de 
la  double  condition  de  50  francs  de  contribution 
et  de  vingt-cinq  ans  d'âge,  pour  avoir  le  droit  de 
voter  dans  le  collège  d'arrondissement. 

M.  Corbière  demande,  par  amendement,  que 
la  cote  de  contribution  nécessaire  soit  réduite  à 
25  francs. 

M.  de  Willéie.  J'appuie  l'amendement  et  je 
demande  qu'il  soit  mis  aux  voix. 

La  Chambre,  consultée,  adopte  à  une  forte  ma- 
jorité le  principe  de  la  double  condition  de 
50  francs  et  de  vingt-cinq  ans. 

M.  SIrleys  de  May  rlnha.  Une  nouvelle  ques- 
tion se  présente  ici.  La  patente  est-elle  un  impôt 
direct?  Aurons-nous  une  garantie  suffisante  si,  au 
moyen  d'une  patente,  comme  cela  a  eu  lieu  dans 
les  derniers  collèges  électoraux,  on  peut  acquérir 
le  droit  de  voter?  Je  ne  le  pense  pas.  Votre  sys- 
tème d'élection  repose  sur  les  garanties  que  donne 
la  propriété  foncière  ;  je  demande  .que  les  pa- 
tentes ne  soient  pas  comprises  dans  la  contribu- 
tion exigée. 

(Une  vive  agitation  se  répand  dans  l'Assemblée). 

M.  Jolllvet.  On  parait  douter  que  le  droit  de 
patente  soit  une  contribution  directe.  Ce  droit  a 
pour  base  l'aisance  pereonnelle  et  mobilière 
de  l'individu  qui  l'acquitte  :  il  est  assis  sur  la 
population  et  sur  les  localités.  11  n'y  a  rien  de 
plus  direct;  vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de 
l'admettre  comme  une  condition  qui  rend  apte  à 
voter. 

M.  Davergier  de  Haurane*  La  question. 
Messieurs,  est  d'une  haute  Importance.  11  ne  peut 
entrer  dans  l'idée  d'aucun  de  vous  de  priver  de 
l'exercice  du  droit  le  plus  cher  à  tous  ies  citoyens, 
une  si  grande  partie  de  la  nation,  celle  qui  se 
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liTre  an  commerce  et  à  rindnslrie.  Cette  classe, 
Messieurs,  tient  aatant  qu'aucune  autre  principe 
de  la  stabilité  des  Etats,  au  principe  de  la  pro- 
priélé  ;  elle  tient  autant  qu'une  autre  au  main- 
tien dePurdre  et  de  la  tranquillité  publique  :  son 
crédit,  sa  fortune,  sa  sécurité  en  dépendent.  M.  le 
rapporteur  a  exprimé  souvent  le  désir  que  vous 
étaolissiez  pour  les  élections  la  base  la  plus  large 
possible.  Or,  ce  serait  la  restreindre  d'une  ma- 
nière bien  injuste  à  la  fois  et  bien  impoiitique, 
Î[ue  d'adopter  la  proposition  qui  vous  est  faite, 
e  crois  qu'il  est  bon  que  la  Gbambre  saisisse 
cette  occasion  de  manifester  les  sentiments  qui 
l'animent,  et  je  demande  que  la  proposition  soit 
formellement  rejetée  par  la  question  préalable. 

M.  de  Vllléle.  On  pourrait  peut-être  admettre 
les  patentes  depuis  un  temps  déterminé,  pour 
éviter  l'inconvénient  prévu  par  l'auteur  de  la 
proposition...  (P2t»teurs  voix:  Non!  non!...)  Et 
celui  qui  forme  un  établissement?... 

M.  de  Boaald.  Je  proposerais  que  la  patente 
fût  admise  pour  un  tiers  dans  les  1,000  francs, 
pour  une  moitié  dans  les  300  francs,  pour  un 
quart  dans  les  50  francs. 

M.  Delamarre.  Nous  ne  pouvons  rapporter 
une  loi  existante.  Or,  la  loi  existe,  elle  a  parlé. 
Les  patentes  sont-elles  uue  contribution  directe? 
Ouvrez  le  budget.  Les  patentes  y  sont  désignées 
sous  le  titre  des  contributions  directes  :  elles  y 
sont  établies  pour  16  millions.  Vous  respectez  la 
propriété,  elle  est  votre  première  garantie  ;  mais 
il  y  a  des  propriétés  de  plusieurs  natures.  Vous 
honorez  l'agriculture  ;  mais  vous  honorez  aussi 
le  commerce  et  l'industrie. 

J'habite  une  ville  de  commerce;  j'y  connais 
des  personnes  qui  ont  une  fortune  trùs-considé- 
rable,  et  qui  ne  l'ont  point  eu  fonds  de  terre,  lis 
payent  cependant  des  droits  de  patente  très- 
élevés  :  vous  ne  pouvez  et  vous  ne  voudriez  pas 
les  exclure  du  droit  de  voter.  Je  demande  la 
question  préalable. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  à  la  presque  unanimité. 

La  seconde  question  est  mise  aux  voix  et  ré- 
solue parla  Gbambre  en  ces  termes  : 

<c  Le  collège  d'arrondissement  sera  divisé  en 
autant  de  sections  et  se  réunira  dans  les  lieux 
qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de  statuer  par  des  ordon- 
nances spéciales.  » 

La  Gbambre  arrête  ensuite  à  une  égale  unani- 
mité la  disposition  suivante  : 

«  Le  Roi  nomme  le  président  du  collège  d'ar- 
rondissement ;  le  président  du  collège  nomme 
les  présidents  des  autres  sections. 

•  Le  président  de  l'assemblée  électorale  d'ar- 
rondissement recueille  les  résultats  des  sections 
de  l'assemblée  et  les  fait  passer  au  préfet  du  dé- 
partement. • 

M.  Gagneur.  Vous  avez  appelé  au  droit  de 
vote  les  propriétaires  et  les  hommes  gui  se  li- 
vrent à  l'agriculture,  au  commerce,  à  l'industrie; 
mais  dans  ces  dispositions  tressages,  je  remar- 
que que  vous  avez  trop  négligé  les  fonctionnaires 
publics.  (Des  murmures  s'élèvent.) 

Plusieurs  voix  :  Rien  n'empêche  de  les  nommer. 

M.  Cragnenr.  Le  zèle  de  ces  fonctionnaires, 
les  services  qu'ils  rendent  à  l'Etat,  leur  dévoue- 
ment me  semblent  présenter  une  garantie  au 
moins  égale  à  celle  que  vous  trouvez  dans  une 
contribution  de  50  francs.  Je  demande  que  les 
fonctionnaires  nommés  par  le  gouvernement 
soient  admis  à  voter  sans  conditioti. 

Une  foule  de  voix  :  Non,  non  ;  c'est  la  question 
des  électeurs  de  droit. 


La  proposition  n*a  pas  de  suite. 

M.  de  Villéle.  Vous  avez  délibéré.  Messieurs, 
sur  toutes  les  questions  ;  il  reste  à  la  commission 
à  les  faire  cadrer  avec  le  projet  qu'elle  vous  avait 
présenté.  Ce  travail  sera  facile,  et  elle  aura  l'hon- 
neur de  TOUS  soumettre  demain  la  rédaction  dé- 
finitive du  projet  de  loi  sur  l'ensemble  duquel 
vous  aurez  à  voter. 

La  Gbambre  s'ajourne  à  demain  midi. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CH4NCEUER. 

Séance  du  5  mars  1816. 

À  une  heure  la  Chambre  se  réunit  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès- verbal,  sa  rédactioo 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
sur  la  résolution  de  ta  Chambre  des  députés  occot' 
dant  au  clergé  la  faculté  de  recevoir  des  donations. 

Les  opinants  inscrits  pour  Tattaquer  ou  pour 
la  défendre  sont  entendus  dans  l'ordre  de  leur 
inscription. 

Le  premier  qui  occupe  la  tribune  vote,  comme 
celui  qui  en  est  descendu  hier  le  dernier,  l'adop- 
tion intégrale  de  la  résolution  proposées.  Ce  n'est 
point  un  principe  nouveau  que  consacre  la  réso- 
lution ;  c'est  l'ancien  droit  quelle  rétablit,  c'est 
la  doctrine  de  tous  les  âges  qu'elle  proclame  de 
nouveau,  après  une  interruption  momentanée. 
Nos  yeux  ont  vu  cet  antique  édifice  de  gloire  et 
de  prospérité  qu'avait  élevé  à  la  religion  la  piété 
de  nos  pères.  Les  biens  ecclésiastiques  distribués 
par   Gharlemagne  à   ses  compagnons    d'armes 
avaient  été  remplacés  avec  le  temps  par  d'autres 
biens,  offrandes  volontaires  d'un  peuple  attaché  à 
son  culte.  Une  génération  insensée  a  de  nouvt^au 
dépouillé  l'Eglise.  Qui  réparera  cette  dernière 
spoliation  ?  Faut-il,  comme  on  le  veut,  nous  in- 
terdire tout  regret  sur  le  passé,  lout  espoir  pour 
l'avenir  ?  L'opinant  ose  concevoir  d'antres  présa- 
ges, appuyé  sur  ces  oracles  infaillibles  qui  ont 
promis  à  la  religion  les  siècles  pour  durée,  le 
monde  pour  empire;  il  ne  peut  craindre  de  voir 
ses  honneurs  abolis  dans  un  Etat  dont  le  monar- 
que porte  avec  orgueil  le  litre  de  Roi  très -chré- 
tien. Mais  on  l'a  dit,  et  il  faut  le  redire  :  Pointde 
religion  sans  ministres.  Aussi  leur    dénûment, 
leur  abandon  absolu  entrait-il  dans  les  perfides 
calculs  de  l'homme  qui,  pour  la  détruire  plus 
sûrement,  défendit  de  la  persécuter.   Bonaparte 
voulait  un  clergé  sans  considération  :  les  oiémes 
vues  peuvent-elles  nous  convenir,  et  si  nous  eo 
adoptonsd'autres,  ne  faut-il  pasaussi  employer  de? 
moyens  contraires?  Une  dotation  est  nécessaire 
au  clergé  :  ce  n'est  pas  sur  ses  anciennes  proprié- 
tés qu'il  s'agit  de  la  prendre.  Les  ventes  en  sont 
garanties  par  le  Saint-Siège,  par  le  Roi,  par  la 
harte.  Nous  ne  redemanderons  pas  une  dlme  au 
peuple  :  elle  est,  avec  les  droits  féodaux,  com- 
prise dans  l'impôt  gu'il  acquitte.  Mais  qui  nous 
empêche  d'accueillir  la  mesure,  aussi  utile  qm 
sage,  proposée  par  la  Chambre  des  députés?  Oq 
se  récrie  sur  le  conseil  ecclésiastique  dont  elle 
entraîne  la  formation.  Cet  accessoire  tient  plus 
qu'on  ne  pense  au  succès  de  la  mesure.  11  fallait, 
pour  établir  la  conliance,  que  les  dons  faits  à 
TEglise  fussent  immédiatement  reçus  par  elle. 
Tout  intermédiaire  eût  effarouché  le  donateur. 
Ne  sait-on  pas  que  la  charité  particulière  confie 
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Elus  d'aumônes  aux  curés  de  paroisses  qu'aux 
ureaux  de  bienfaisance?  On  accuse  la  disposi- 
tion qui  établit  ce  conseil  de  porter  atteinte  aux 
droits  du  Roi  ;  mais  ne  résuite-t-ii  pas  de  cette 
disposition  même  que  Vorganisaiion  du  conseil 
sera  dé  terminée  par  un  règlement  de  Sa  Majesté?  On 
reproche  à  la  résolution  ce  qu'elle  ordonne,  et 
pour  trouver  l'omission  à  côté  de  Texcès,  on  met 
en  avant  la  nécessité  d'un  code  ecclésiastique, 
d'une  législation  relative  aux  matières  bénéfi- 
ciales  :  mais  pour  créer  des  lois  sur  ces  matières, 
attendez  qu'elles  existent.  Les  meilleures  lois 
sont  celles  dont  l'expérience  fait  sentir  le  besoin. 
Une  seconde  objection  qu'on  a  développée  s*^^- 
fUque  aux  restitutions  volontaires.  On  craint  les 
inquiétudes  que  ce  mot  peut  faire  naître  ;  on  est 
allé  jusqu'à  dire  :  Si  ce  mot  inquiète  ou  tourmente^ 
la  religion  le  désavoue.  Mais  s'agit-il  donc  ici  d'en- 
dormir les  consciences,  de  tranquilliser  sur  leurs 
usurpations  d'injustes  possesseurs  ?  Les  prêtres 
de  la  loi  peuvent-ils  à  cet  égard  tenir  un  autre 
langage  que  ceux  du  sanctuaire  ?  Et  quel  autre 
nom  que  celui  de  larcin  mérite  la  détention  vo- 
lontaire du  bien  d'autrui?  On  s'effraye  encore  des 
suggestions»  des  artifices  qui  pourraient  être  em- 
ployés pour  obtenir  des  donations  ;  on  redoute 
l'intluence  sacerdotale;  mais  dans  les  siècles  pré- 
cédents, où  sans  doute  elle  fut  plus  forte,  quels 
abus  a-t-elle  produits  ?  On  peut  être  sans  inquié- 
tude sur  l'exercice  d'une  faculté  qui  a  subsisté 
sans  inconvénients  depuis  l'origine  de  la  monar- 
chie. Pourquoi  l'Eglise  serait-elle  tentée  d'ac- 
croître injustement  ces  biens  dont  elle  fait  un  si 
juste  usage;  ces  biens,  le  patrimoine  du  pauvre,  et 
dont  on  a  dit  avec  raison  çu'i/s  n'avaient  cessé  d'être 
nationaux  que  lorsqu'on  les  avait  déclarés  tels? 
On  parle  d'abus  possibles.  Mais  que  seraient  ceux 
qu'on  suppose,  prrs  de  la  loi  qui,  à  la  honte  de 
nos  mœurs,  permet  à  la  femme  débauchée,  aux 
enfants  de  son  union  de  recueillir,  que  dis-ie,  de 
réclamer  les  fruits  de  leur  opprobre  ?  On  écarte 
la  religion  du  lit  des  mourants,  qu'on  laisse 
assiéger  par  le  vice  !  Ah!  dans  ce  dernier  moment 
ne  ravissez  pas  àThomme  qu'éclaire  une  réflexion 
tardive  la  consolation  de  réparer  les  fautes  ({u'eile 
lui  découvre  !  La  résolution  des  députés  est  un 
commencement  de  retour  fi  la  justice,  à  la  reli- 
gion, à  ces  idées  qui  sont  le  princi|)e  et  le  fonde- 
ment de  toute  société.  Pourquoi  la  Gbambre  des 
pairs  ne  saisirait-elle  pas  avec  empressement  cette 
ouverture  précieuse  ?  L'opinant  vote  pour  la  ré- 
solution. 

Un  second  opinant  observe  que  la  proposition 
contenue  dans  le  rapport  de  la  commission  si)é- 
ciale  est  un  véritable  rejet  de  la  résolution  prise 
par  la  Chambre  des  députés.  On  a  donné  à  cette 
proposition  le  nom  d'amendement;   mais,    de 
bonne  foi,  qu'est-ce  qu'un  amendement  où  dis- 
paraissent ainsi  tous  les  dévelopi)ements,  tous  les 
moyens  d'exécution  de  la  proposition  principale  , 
où  cette  proposition  est  réduite  à  1  expression 
d'un  principe  isolé  de  toutes  ses  conséquences? 
L'opinant  avoue  qu'il  est  d'accord  avec  la  com- 
mission sur  la  nécessité  du  rejet,  mais  il  lui 
parait  indipensable  de  Texprimer.   Il  lui  paraît 
indispensable  de  suivre,  dans  la  délibération,  une 
marche  contraire  à  celle  qu'on  a  tenue.  Le  pre- 
mier objet  sur  lequel,  en  ce  moment,  la  Chambre 
ait  -d  statuer,  est  la  résolution  originaire  de  la 
Chambre  des  députés.  La  proposition  qu'y  sub- 
stitue le  rapport  de  la  commission  spéciale,  ne 
peut  venir  qu'en  seconde  ligne.  C'est  à  ce  principe 
que  l'opinant  se  proposait  de  rappeler   l'Assem- 
Dlée^  lorsque  dans  la  séance  d'hier  il  a  demandé 


la  parole,  qu'il  n'a  pu  obtenir.  Le  progrès  de  la 
discussion  dans  un  sens  opposé  à  ses  vues,  a 
donné  naissance  à  trois  opinions  différentes. 
L'une  tend  à  remplacer  les  dotations  immobilières 
proposées  en  faveur  du  clergé,  par  des  traite- 
ments portés  au  budget  de  l'Ëtat,  par  des  rentes 
inscrites  au  grand-livre  de  la  dette  publique.  Une 
autre  adopte  le  principe,  ou  pour  mieux  dire,  le 
rejet  proposé  par  la  commission.  La  dernière  est 


part  est  commun  à  toutes  les  opinions.  Tous  ad- 
mettent la  nécessité  d'assurer  au  clergé,  dans 
l'intérêt  de  la  religion,  une  subsistance  honorable. 
C'est  le  vœu  des  deux  Chambres,  c'est  celui  du 
Hoi,  celui  de  la  nation  :  unanimité  consolante, 
et  qui  ne  permet  pas  de  douter  que  nous  n'attei- 

f nions  ennn  ce  but  constant  de  tous  nos  efforts! 
ux  yeux  de  Topinant,  on  se  flatterait  en  vain  de 
l'atteindre  par  les  moyens  que  propose  la  Cham- 
bre des  députés.  Le  principe  de  sa  résolution  ne 
lui  parait  pas  plus  admissible  que  les  développe- 
ments. Défenseur  du  clergé,  à  l'époque  de  sa  spo- 
liation, il  ne  pense  pas  aujourd'hui  qu'il  soit 
utile  de  lui  rendre  ce  dont  alors,  il  fut  injuste  de 
le  dépouiller.  Les  circonstances  sont  changées. 
Un  clergé  propriétaire  serait  aujourd'hui  un  objet 
d'inquiétude.  Son  opulence,  dit-on,  ses  privilèges 
ne  peuvent  revenir;  mais  la  crainte  seule  de  ce 
retour  est-elle  sans  inconvénients?  Jaloux  par 
essence,  le  système  représentatif  craint  jusqu'à 
l'ombre  d'une  rivalité.  Qui  sait  d'ailleurs  où  l'on 
pourrait  nous  conduire  à  la  faveur  d'une  pre- 
mière démarche  ?  On  a  parlé  de  restitutions. 
Peut-on  appeler  ainsi  la  remise  faite  à  un  établis- 
sement de  ce  qui  aurait  appartenu  à  un  autre? 
On  les  a  qualihées  de  volontaires.  Ce  nom,  sippli* 
cable  peut-être  aux  restitutions  qui  auraient  lieu 
durant  la  première  année,  conviendrait  mal  à 
celles  des  années  suivantes.  11  suffit,  pour  s'en 
convaincre,  de  peser  les  termes  dans  lesquels  est 
conçu  l'article  4  de  la  résolution.  Que  dire  des 
précautions  établies,  dans  les  articles  6,  7  et  11, 
contre  les  abus  d'une  faculté  que  l'on  prétend  si 
peu  abusive?  L'autorisation  du  Roi,  réservée 
pour  les  donations  de  1,000  francs  et  au-dessus, 
serait,  au  gré  de  l'opinant,  plus  nécessaire  pour 
les  donations  d'une  somme  inférieure,  qui,  en 
même  temps  qu'elles  seront  plus  nombreuses, 
partiront  d'une  classe  moins  éclairée,  plus  acces- 
sible par  conséquent  à  la  séduction-  ivest-il  pas 
juste  de  modérer,  pour  l'intérêt  des  familles,  cette 
pente  naturelle  d'un  mourant  de  racheter  des 
erreurs  avec  des  biens  dont  la  possession  lui 
échappe  ?  Quant  aux  successibles  en  faveur  des- 

3uels  l'article  il  réduit  à  la  moitié  de  la  portion 
isponible  les  donations  qui  pourront  être  faites 
au  clergé,  l'opinant  s'étonne  que,  pour  rendre  ces 
successibles  moins  favorables,  on  en  ait  étendu 
le  nom  jusqu'au  dixième  degré  aux  ascendants  et 
descendants  dont  la  loi  s'occupe  uniquement.  En 
écartant  à  la  fois  les  dispositions  particulières  de 
la  résolution  et  le  principe  qui  lei^r  sert  de  base, 
l'opinant  adopterait  la  proposition  faite  de  doter 
le  clergé  de  rentes  sur  l'Etat,  inscrites  et  immo- 
bilisées sous  le  nom  de  chaque  établissement  ou 
de  chaque  diocèse.  Une  pareille  dotation,  tant 
que  l'Etat  serait  debout,  aurait  certainement  toute 
la  solidité  désirable.  S'il  était  bouleversé  par  une 
nouvelle  révolution,  croit-on  qu'elle  respecterait 
davantage  toute  autre  propriété?  L'opinant  re- 
vient de  ces  considérations  générales  au  principe 
de  forme  qu'il  a  établi,  savoir  :  que  la  résolution 
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originaire  doit  être  eD  ce  moment  Tobjet  de  la 
délibération.  Il  demande  que  la  discussion  y  soit 
bornée. 

M.  le  eomte  IjAiiJainais  (1).  Messieurs, 
en  1789,  j'ai  voté  contre  l'expropriation  du  clergé 
comme  tout  à  fait  immodérée;  j'ai  eu  ma  part  de 
persécutions,  pour  avoir  demeuré  le  plus  con- 
stamment dévoué  à  la  religion  catholique  et 
attaché  à  son  respectable  clergé. 

Ainsi,  d'une  part,  je  n'ai  pas  besoin  d'imiter, 
aouffrez  que  je  l'ose  dire,  le  zèle  éclatant  dos 
mondains,  les  pieux  sanglots  des  politiques,  les 
cris  lameniables  des  nouveaux  convertis  ;  et -de 
l'autre,  je  peux  sans  éveiller  des  soupçons  fâcheux, 
relever  les  vices  que  j'aperçois  dans  la  résolution 
du  25  janvier  dernier,  et  même  dans  l'amende- 
ment de  votre  commission,  quoique  je  trouve 
cet  amendement  assez  régulier  dans  la  forme, 
pourvu  qu'il  soit  reporté  dans  la  Chambre  élec- 
tive, et  adopté  ensuite  par  cette  Chambre  avant 
d'être  présenté  au  Roi. 

D'après  ma  dernière  opinion,  vous  savez  assez 


a  fait  un  bon  usage  ae  cette  sorte  d'initiative,  si 
la  loi  qu'on  propose  de  solliciter  auprès  de  Sa 
Majesté  est  nécessaire  ou  superflue,  pernicieuse 
en  elle-même  ou  par  nos  circonstances  ;  si  les 
dispositions  en  ce  qu'elles  montrent  et  en  ce 
qu'elles  cachent  sont  renfermées  dans  de  justes 
limites  ;  si  elles  sont  conformes  à  notre  Charte,  t 
nos  lois,  à  nos  vrais  besoins  politiques. 
Sous  tous  ces  points  de  vue,  je  tâcherai  de 


occuper,  elle  devra  être  modifiée  considérable- 
ment. 

D'abord,  j'ose  regretter  dans  la  forme,  non  pas 
qu«  la  résolution  qui  nous  occupe  ait  été  pré- 
sentée, discutée  en  comité  secret,  puisque  la 
Charte  l'exige  ainsi  pour  les  propositions  des  dé- 
putés, mais  qu'elle  ait  été  prise  en  séance  secrète, 
comme  son  titre  le  porte  :  c'est  là  ce  que  la  Charte 
ne  dit  pas,  et  ce  qui  me  paraît  aussi  contraire  à 
son  esprit  qu'à  la  nature  même  des  choses.  La 
plus  grande  publicité  de  toutes  les  discussions  dé- 
finitives intéresse  l'honneur  des  députés,  elle  est 
salutaire  pour  tous. 

Ce  que  montre  la  résolution  se  réduit  à  trois 

E oints  :  liberté  absolue  de  donner  toute  sorte  de 
iens  meubles  et  imeubles  à  un  bureau  repré- 
sentant le  clergé  de  chaque  diocèse:  restitution 
volontaire  à  ce  bureau  des  immeubles  recelés 

Erovenant  de  l'ancien  clergé  ,  et  autorisation  à  ce 
ureau  de  faire  la  découverte  et  la  revendication 
de  ces  mêmes  immeubles,  de  les  administrer  et 
appliquer  au  profit  du  clergé  actuel. 

Par  rapport  à  la  faculté  d'acquérir  des  immeu- 
bles par  libéralités,  il  n'y  a  pas  lieu  de  la  de- 
mander pour  le  clergé,  parce  qu'il  tient  de  la  loi 
ce  qui  lui  est  nécessaire  à  cet  égard,  et  parce 
qu'il  jouit  de  fait  de  la  faculté  illimitée  de  rece- 
voir des  immeubles,  d'après  l'ordonnance  du 
10  juin  1814;  parce  qu'enfin  une  loi  nouvelle, 
quand  il  sera  temps  de  la  faire  sur  ce  sujet, 
devra  renfermer  cette  faculté  dans  de  certaines 
liinilesconformes  à  l'organisation  du  clergé  même, 
et  se  rapprocher  de  notre  ancienne  et  dernière 
législation  sur  cette  matière. 


(1)  L'opinion  de  M.  le  comte  Lanjainais  n'a  pas  été 
usérée  aa  MoniUur, 


La  loi  du  26  messidor  an  IK,  articles  73  et  74. 
porte  il  est  vrai  :  «  Les  fondations  pour  rentretiea 
«  des  ministres  et  l'exercice  du  culte  ne  pourront 
«  consister  qu'en  rentes  sur  l'Etat,  ou  enlin  ea 
«  édifices  destinés  au  logement  ou  en  jaraiai 
«f  attenant.  »  Et  l'on  a  lieu  de  croire  que  celte  loi 
a  été  concertée  avec  le  vénérable  chef  de  l'Eglise 
catholique,  et  par  lui  consentie.  Ces  dispositioj^ 
furent  les  articles  secrets  du  dernier  Concordat, 
elles  ont  passé  en  articles  de  loi  solennelle. 

11  s'ensuit  que  ehaque  Eglise,  depuis  quinze  ans, 
peut  recevoir  en  don  les  immeubles  qui  lui  sont 
strictement  nécessaires.  Ce  serait  une  chose  telle- 
ment inutile  d'étendre  cette  faculté,  que  la  pieté 
refoidie  et  mal  dirigée  n'a  pas  même  atteint,  en 
quinze  années  consécutives,  le  maximum  très- 
limité  de  la  loi.  11  y  a  toujours  des  évoques  sans 
maison  épiscopale,  il  y  a  douze  mille  cures  sans 
presbytère,  et  beaucoup  de  séminaires  eh  louage. 

Voilà  sur  quoi  une  loi  sage  appelle  depuis 
longtemps  et  presque  en  vain  les  libéralités; 
voilà  le  mal  auquel  il  importe  essentiellement 
d'apporter  le  remède.  Or,  le  moyen  d'y  réussir 
n'est  pas  d'inviter  les  ISdèles  à  disséminer  leurs 
immeubles  eu  fondations  quelconques  de  fantaisie 
ou  de  vanité,  à  introduire  le  luxe  pour  quelques 
ministres,  et  à  laisser  les  autres  dans  le  besoin,  il 
convient  plutôt  de  diriger  l'esprit  de  libr^ralilé, 
d'abord  vers  ce  qui  est  nécessaire  et  indispen- 
sable. Vous  savez  que  le  clergé  a  toujours  acquis 
et  que  toujours  il  a  été  dépouillé,  parce  que  les 
dons  arbitraires  furent  toujours  inconsidérément 
permis  et  accumulés,  souvent  mal  apphqués, 
tandis  qu'on  fut  perjiétuellement  avare  pour  les 
ouvriers  supportant  lu  chaleur  du  jour  ;  ce  ne 
sont  pas  ces  imprudences  des  citoyens  et  ces 
abus  des  gouvernements  que  vous  prétendez  ré- 
tablir ;  vous  ne  voulez  pas,  ainsi  que  nos  an- 
cêtres avaient  fait  depuis  dix  siècles,  considérer 
le  clergé  comme  une  éponge  qui  saura  toujours  se 
remplir,  et  qu'on  saura  toujours  pressurer  jusqu'à 
la  dernière  goutte. 

Ainsi,  vous  ne  regarderez  plus  comme  une  loi  de 
colère  ou  de  politique  astucieuse  les  articles  l^  et 
74  de  la  loi  au  26  messidor  an  IX,  et  vous  jugtrei 
que  le  père  commun  des  chrétiens  n'a  point 
manqué  de  prudence  en  se  tenant  satisfait,  pour 
un  temps  au  moitis,  de  ce  que  ces  articles  autori- 
sent, et  de  ce  qu'où  est  si  loin  d'avoir  obtenu 
par  les  donations  dans  un  laps  de  quinze  ann^s. 

J'examinerai  bientôt  commentées  articles  pour- 
raient recevoir  encore  des  extensions  raison- 
nables. 

Quant  à  présent,  il  me  sufOt  d'observer  que 
cette  loi  était  sage,  et  qu'elle  présumait  trop 
encore  du  zèle  éclairé  des  donateurs  entre-vifs  et 
de  la  générosité  peu  méritoire  des  fondateurs 
moribonds. 

Quelque  jugement  qu'on  veuille  en  porter,  celte 
loi  existait^  elle  était  observée  en  juin  1814.  Or 
larticle  G8  de  la  Charte  a  conservé  en  vijjueur 
les  lois  existantes^  non  contraires  à  la  Charte, 
jusqu'à  ce  quHi  y  soit  légalement  dérogé. 

Mais  il  arrive  malheureusement  que  les  mi- 
nistres les  abrogent,  dérogent  aux  lois,  ou  expres- 
sément ou  tacitement,  par  des  ordonnances  du 
Roi,  ou  même  sans  ordonnance  au  moins  qui 
soit  connue.  De  cet  abus  provient  l'ordonnance 
du  10  juin  1814  qui  abroge  les  restrictions  de  ces 
articles  73  et  74,  et  qui  a  fait  une  grave,  une  vi- 
cieuse innovation  par  cette  formule  infiniment 
adroite  et  très  positive  de  ne  rien  innover. 

En  effet,  elle  a  soumis  généralement  à  la  sim- 
*  pie  forme  d'autorisation  par  le  Roi,  les  dons 
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d'immeubles  quelconques  faits  au  clergé,  et  les 
dons  de  meubles  sans  qu'il  y  ait  obligation  de  les 
employer  en  rentas  sur  VEtat. 

Éa  conséqueuce,  les  dons  de  maisons  et  de 
terres  se  trouvent  autorisés  par  diverses  ordon- 
nances particulières  dans  les  bulletins  postérieurs 
de  nos  lois  et  autorisés  hors  les  cas  prévus 
par  la  loi  organique  du  Concordat. 

Telle  est,  Messieurs,  l'allure  actuelle  dos  cho- 
ses :  et  ce  qu'il  y  a  encore  de  remarquable,  elle 
n'a  pas  éprouvé  dans  les  Chambres  ni  ailleurs  la 
nj oindre  censure. 

On  a  dit  que  Tarticles  910  du  Gode  avait  rendu 
aux  établissements  de  mainmorte  une  liberté 
illimitée  d'acquérir  des  biens  territoriaux  ;  qu'il 
y  aurait  de  la  bizarrerie  à  excepter  les  églises  de 
cette  faculté  illimitée,  Non,  Messieurs,  cela  n'est 
point  exact.  D'abord,  l'article  910  ne  parle  point 
de  dons  en  terres  ou  maisons  ;  le  gouvernement, 
avant  juin  1814,  n'avait  autorisé,  de  ces  dons  pour 
tous  établissements  publics,  que  les  dons  en 
rentes  sur  TEtat,  ou  en  biens  territoriaux  néces- 
saires à  l'usage  de  ces  établissements,  selon  le 
principe  érigé  en  loi  pour  le  clergé.  Ce  qui  était 
vagae  et  général  dans  l'article  910,  et  ce  qui  ne 
parlait  point  de  biens  fonciers,  n'aurait  pu  déro- 
ger à  une  loi  spéciale  faite  pour  le  clergé  et  pour 
les  biens-fonds.  Il  n'y  avait  donc  point  de  bizar- 
rerie à  corriger,  ni  de  jurisprudence  à  réfor- 
mer. 

Et  comme  les  propriétés  et  les  legs  sont  de 
r ordre  judiciaire,  il  fallait,  selon  l'aveu  même  de 
votre  commission,  il  fallait  à  tous  égards  propo- 
ser une  loi  nouvelle,  si  la  loi  de  messidor  an  IX 
était  jugée  mauvaise  ou  d'une  autorité  douteuse. 

J'oserai  de  môme  rappeler  à  votre  commission 
que  les  lois  à  abroger  et  leurs  obscurités  à  éclair- 
cir,  sont  essentiellement  du  ressort  des  trois 
branches  du  pouvoir  législatif.  11  est  trop  clair 
que,  si  l'autorité  du  ministre  est  seule  assez  puis- 
sante pour  interpréter,  avec  force  de  loi,  soit  la 
Charte,  soit  les  lois  secondaires,  la  Charte  et  les 
lois  sont  inutiles,  et  les  Chambres  ne  sont  plus 
qu'un  vain  mot,  une  illusion,  un  artifice  politi- 
que. 

Ces  vérités  furent  développées  en  1814  ;  il  en 
résulta  une  résolution  de  la  Chambre  élective, 
adoptée  après  une  longue  discussion  par  la 
Chambre  des  pairs.  Les  ministres  n'ont  rien  dit 
au  contraire  pendant  la  discussion  ;  et  pourtant 
ce  projet  n'a  été  ni  sanctionné  ni  remplacé,  et 
les  interprétations  qui  abrogent  ces  lois  conti- 
nuent. J'ai  dû  avertir  de  la  déviation.  C'est  au 
législateur  à  interpréter  les  lois,  à  les  éclaircir, 
à  les  concilier,  au  besoin,  par  des  dispositions 
nouvelles.  C'est  donc  au  Uoi  et  aux  deux  Cham- 
bres collectivement  qu'appartient  cette  noble 
tâche. 

Mais  laissons  là  le  droit,  et,  puisqu'on  l'a  voulu, 
parlons  du  fait  tel  qu'il  est  aujourd'hui.  Les  mi- 
nistres, au  nom  du  Roi,  ont  déclaré  le  clergé 
capable  de  dons  en  toute  sorte  de  biens  immeu- 
bles, sans  aucune  limitation.  Telle  est  encore 
une  fois  l'allure  actuelle;  et  dans  l'état  présent 
de  la  France,  après  une  fameuse  épuration  des 
tribunaux,  qui  doit  n'y  conserver  que  des  hom- 
mes, comme  on  dit,  d'un  parfait  dévouemenl, 
vous  ne  craindrez  pas  que  cette  allure  soit  trou- 
blée. 

Ce  n'est,  sans  doute,  ui  pour  effacer  ni  pour 
réparer  cet  oubli  des  principes  constitutionnels 
qu'a  été  prise  la  résolution  du  25  janvier  der- 
nier. 

D'uQ  côté,  l'infraction  est  subtile,  elle  a  été 


presque  inaperçue,  quoique,  de  l'autre,  je  l'avoue, 
elle  remédie  provisoirement,  par  un  grand  abus 
dans  la  forme,  et  par  un  abus  réel  au  fond,  à  ce 
qu'il  y  a  de  trop  rigoureux,  à  mon  avis,  dans  les 
articles  cités  de  la  loi  organique  du  dernier  Con- 
cordat. 

Ici,  iMessieursJ  oserai  proposer  en  peu  de  mots 
des  tempéraments  qui  tiendraient  le  milieu  entre 
l'autorité  des  articles  73  et  i-74,  et  le  cours  trop 
libre  donné  aux  anciens  abus  par  l'ordonnance 
du  14  juin,  que  l'on  vous  propose  de  demander 
pour  loi. 

Premièrement,  je  voudrais  dédoubler,  détripler 
les  évéchés,  parce  que  ce  dédoublement  est  l'es- 
prit de  la  discipline  universelle  de  l'Eglise,  avant 
les  concordats,  tristes  enfants  des  fausses  décré- 
taies  et  de  l'ambition  des  princes  et  de  celle 
de  la  cour  de  Rome. 

Ensuite,  j'appellerais,  dès  h  présent,  au  moins 
les  dons  en  immeubles,  pour  que  les  évoques 
fussent  logés  chez  eux,  en  leur  ville  éspiscopale, 
et  quelquefois  même  à  la  campagne  près  de  cette 
ville. 

Tous  les  desservants  redeviendrait  curés  et 
inamovibles,  comme  autrefois,  selon  les  règles 
antiques  de  l'Eglise. 

Tous  les  curés  de  ville  auraient  ou  pourraient 
posséder  presbytère  et  jardin. 

Tous  les  curés  de  campagne  (1)  pourraient  pos- 
séder en  terre  le  quart  ou  le  tiers  de  la  valeur 
de  leur  traitement  Vixe, 

Chaque  séminaire,  outre  la  maison,  Téglise  et 
le  jardin,  aurait  une  ferme  voisine,  dont  le  maxi- 
mum en  revenu  serait  déterminé  ;  et  cette  ferme 
servirait  au  délassement  laborieux  et  à  l'instruc- 
tion des  élèves. 

Voilà,  en  deux  mots,  mon  utopie  domaniale 
ecclésiastique.  Tous  procès  pour  ces  domaines 
seraient  suivis  au  seul  nom  des  procureurs  du 
Roi. 

Au  reste,  point  de  monastère,  point  de  con- 
grégation, point  de  couvent,  point  d'établisse- 
ment religieux  sans  une  loi,  et  nulle  possession 
territoriale  ecclésiastique  au  delà  des  exceptions 
que  je  viens  d'énoncer;  mais  confirmation  de  la 
faculté  de  recevoir  en  biens  meubles,  et  en  ren- 
tes sur  le  Trésor,  immobilisées  au  grand-livre, 
et  jusqu'à  un  maximum  fixé.  Point  de  renies 
perfjétuelles  ni  viagères  sur  les  particuliers  au 
profit  du  clergé;  l'usage  en  est  trop  près  de 
l'abus. 

On  a  beaucoup  trop  parlé  de  Phumiliation  de 
recevoir  uii  salaire.  A  tout  ce  qui  a  été  dit  contre 
cette  difficulté  chimérique,  je  demande  la  permis- 
sion d'ajouter  ce  que  nous  apprend  la  parole 
divine  dans  nos  livres  saints  :  Mon  royaume 
n'est  pas  de  ce  monde.,.  Le  fils  de  l'homme  n'a  pas 
où  reposer  sa  tête.,.  Le  disciple  n'est  plus  le  maî- 
tre,.. Ne  possédez  ni  or  ni  argent;  i' ouvrier  est 
digne  de  sa  nourriture...  Les  prêtres  (sont)  à  la 
solde  des  églihes^  etc.  En  rappelant  ces  divers 
oracles,  je  suis  loin  de  vouloir  tomber  dans  le 
puritanisme;  seulement  je  crois  que  les  oublier, 
ainsi  qu'ont  fait  les  nouveaux  patrons  du  clergé, 
c'est  vraiment  traiter  la  religion  comme  une 


(1)  Le  projet  de  la  dotation  partial re  des  curés  de 
campagne  en  fonds  terriloriaux  fut  proposé,  en  1790,  à 
la  Société  d'agriculture  do  Paris,  et  approuvé  par  cette 
société,  comme  utile  aux  progrès  de  l'agriculture.  (Voyez 
Mémoire  sur  la  dotation  des  curés  en  fonds  territoriaux, 
par  M.  Grégoire,  curé  d'Ëmbermenil,  député  de  Lorraine, 
et  correspondaut  de  cette  société.  Paris,  1790,  in  8°, 
38  pages.) 
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nstitution  purement  humaine,  et  les  pasteurs 
mieux  que  les  Rois  mêmes  et  mieux  que  toutes 
les  branches  de  rétablissement  civil. 

Quand  les  créanciers  de  i'Ëtat  souffrent  des 
retards,  la  classe  des  propriétaires  souffre  comme 
celle  des  rentiers  et  des  salariés.  Jugez-en  pav 
ce  qui  s'est  passé  en  France,  dans  les  deux 
années  dernières,  et  par  ce  qui  se  passe  aujour^ 
d*hui  même.  11  n^y  a  rien  de  stable  sur  la  terre. 
Ceux  qui  doivent  prêcher  les  pieuses  conséquen- 
ces de  cette  vérité,  quoi  que  Ton  fasse,  y  demeu- 
reront soumis  comme  les  autres.  Plus  on  a, 
plus  on  peut  perdre,  et  plus  on  est  près  de  la 
privation.  200  millions  de  revenus  fonciers  que 
Te  clergé  possédait  en  1789,  ne  le  mirent  pas  à 
Tabri  de  la  misère,  et  moins  encore  de  la  per- 
sécution. Il  n*y  a  donc  que  la  sainteté  du  minis- 
tère ,  il  n'y  a  que  Pinstruction  profonde  et 
des  ministres  et  des  fidèles,  il  n'y  a  que  la  foi 
vive  et  la  charité  du  clergé  et  des  laïques,  qui 
soient  le  trésor  inépuisable  et  infaillinle  pour 
assurer  la  subsistance  des  ecclésiastiques  et  celle 
des  pauvres.  L'Eglise  est  dans  l'Etat  ;  ainsi  donc 
que  le  clergé  consente  à  être  en  grande  partie, 
comme  tous  les  autres  fonctionnaires  publics, 
rentier  ou  créancier  de  TËtat.  C'est  aux  familles 
surtout  à  posséder  les  maisons  et  les  terres;  les 
raisous  d'ordre  politique  ou  d'économie  publique 
viennent  se  joindre  aux  motifs  d'un  juste  ioté- 
rét  fiscal,  pour  que  le  clergé,  pour  qu'aucune 
corporation  n'aient  jamais  la  liberté  illimitée  de 
posséder  les  terres  et  les  maisons. 

Mais,  pour  déterminer  les  limites,  il  faudrait 
d'abord  fixer  l'organisation  déûnitive  du  clergé 
et  l'étendue  relative  de  ses  dotations,  en  biens 
fonciers,  et  en  tous  articles,  aux  budgets  natio- 
naux, départementaux  et  municipaux. 

De  si  grands  objets  entraînent  de  nombreux 
détails,  et  ils  exigent  la  plus  mûre  délibération. 
C'est  au  gouvernement  qu'il  convient  de  s'en 
occuper,  et  vous  savez  qu'il  s'en  occupe.  Il  ne 
peut  pas  être  question  de  les  improviser  par  des 
amendements. 

On  vous  a  proposé  de  mettre  en  principe  gue 
le  clergé  pourra  recevoir  des  libéralités  en  im- 
meubles. 

Ce  principe  existe  dans  la  loi  du  Concordat, 
sous  des  limites  qui  peuvent,  sans  nuire  à  l'ordre 
public,  recevoir  des  extensions  raisonnables  et 
sufûsantes  que  je  crois  avoir  indiquées. 

Il  existe  sans  aucune  limite,  et  par  infraction 
à  la  Charte,  mais  avec  possession  paisible,  dans 
l'ordonnance  du  10  juin  1814. 

Si  vous  proposiez  de  l'adopter  sans  limites  par 
une  loi  permanente,  vous  tomberiez  dans  cette 
déraison  que,  suivant  Montesquieu,  les  peuples 
mêmes  osent  appeler  d'un  nom  que  je  n'ose  pro- 
noncer (1). 

Si  vous  prétendez  l'adopter,  même  avec  des 
limites  raisonnables,  vous  niâmez,  vous  troublez 
un  provisoire  avantageux  au  clergé,  et  tolérabie, 
dans  nos  circonstances,  pourvu  qu'il  soit  bientôt 
remplacé  par  une  bonne  loi  et  des  limites  justes 
et  permanentes.  11  se  trouverait  peut-ôlro,  en  dé- 
finitive, que  ce  sont  à  peu  près  celles  de  la  loi  du 
Concordat  et  celles  que  j'indique.  Voulez-vous  en 
poser  d'autres  beaucoup  plus  reculées?  Vous  ne 
pouvez  pas,  encore  une  fois,  les  improviser  par 
amendement,  ni  même  les  établir  sans  fouler  aux 
pieds  la  sagesse  des  siècles,  sans  mépriser  les 
plus  célèbres  lois  de  l'ancienne  monarchie,  l'édit 


■p^ 


(f)  IrobécUlilé.  (Voyez    Esprit  des   Lois,  liv.   XXV, 
chapitre  v.) 


du  mois  de  décembre  1666,  et  l'édit  du  mois 
d'août  1749,  ouvrage  immortel  du  pieux  chance- 
lier d'Âguesseau. 

Selon  ces  lois  mémorables  conformes  à  des  or- 
donnances plus  anciennes,  la  création  des  noa- 
veaux  établissements  ecclésiastiques,  ou  de  maio- 
morte,et  surtout  des  corporations,  coDgrégatioa?. 
chapitres,  monastères,  n'est  pas,  comme  dans 
notre  projet  trop  peu  réfléchi,  l'ouvrage  du  Roi 
seul  ou  de  ses  ministres  ;  c'est  un  acte  de  législa- 
tion, et  c'est  sans  doute  un  des  plus  im^r- 
tants. 

Non- seulement  les  cours  partagèrent  sur  c^ 
objet  l'autorité  législative,  mais  les  corps  et  les 
particuliers  mômes  avaient  droit,  pour  leurs  iDté- 
rêls  privés,  de  former  opposition  a  tous  établis- 
sements semblables,  et  de  la  faire  juger  en  par- 
lement. 

Dans  le  projet  de  la  Chambre,  il  suffirait  d'une 
reconnaissance,  d'un  oracle  de  vive  voix  (comme 
disaient  les  jésuites  en  parlant  du  pape),  saas 
aucune  forme,  pour  créer  ou  ressusciter  tout 
établissement  ecclésiastique ^  tous  bénéfices,  appa- 
remment tous  les  ordres  religieux^  rentes  et 
mendiants,  et  les  abbés  et  abbesses  commen- 
dataires  ou  comédataireSy  et  les  coneréga tiens, 
enfin  les  jésuites,  et  même  l'ordre  de  Malle  ren- 
voyé au  budget  ;  et  le  nombre  des  procès  plus  oa 
moins  l^cheux  ou  scandaleux  doublerait.  Gomoitf 
les  choses  étaient  au  passé,  le  clergé  serait  hal, 
et  la  religion  déprimée.  La  Chambre  des  pains 
voudrait-elle  concourir  à  un  tel  reuversement  da 
bon  ordre  ? 

Selon  ces  mêmes  lois,  hormis  des  cas  déter- 
minés, les  gens  de  mainmorte  ne  peuvent  acqaé- 
rir  de  biens-fonds,  ni  posséder  des  rentes,  si  et 
n'est  sur  l'Etat. 

Vous  ne  consentirez  pas,  ni  directement  ni  in- 
directement, que  des  dispositions  aussi  politique^, 
aussi  salutaires,  soient  mises  en  oubli  et  regar- 
dées comme  non  avenues. 

Sur  les  établissements  et  fondations  il  y  a  ooe 
portion  de  surveillance  habituelle  que  lei  cour^ 
exerçaient,  et  que  votre  constitution  actuelle  vùus 
interdit,  mais  qu'il  ne  conviendrait  pas  d'aban- 
donner aux  seuls  préfets  ou  aux  évêques  et  vi- 
caires généraux,  et  que  ceux-ci  doivent,  en  venu 
d'une  loi,  partager  avec  les  conseils  d'administra- 
tion locale.  C'est  encore  une  omission  dans  le  pro- 
jet des  députés. 

J'admire  qu'on  vous  propose  de  créer  par  dio- 
cèse expressément  une  représentation  du  cleiT*^ 
Que  dis-je  de  la  créer?  d'en  déléguer  la  forma- 
tion au  pouvoir  ministériel,  sans  qu'il  vous  soii 
laissé  d'autre  part  en  cette  création  si  ce  n'est  de 
consentir  que  le  clergé  soit  constitué  en  corps 
représentatif.  Tout  cela  est  traité  si  légèremect, 
si  impolitiquement  dans  le  projet,  que  le  nc»m 
même  de  chaque  conseil  diocésain  n'est  pas  fi^e- 

On  lui  donne,  dans  ce  même  projet,  jusqn  à 
trois  dénominations  différentes. 

Eh  1  pourquoi  ce  corps  représentatif  du  dioct'sr* 
Le  voici  :  pour  accepter  les  dons  en  mmbîes  e: 
immeubles^  pour  les  appliquer  et  les  adminUirr 
au  besoin  :  pour  faire  la  recherche  et  la  décou- 
verte de  je  ne  sais  quels  biens  recelés,  ayant  ar- 
partenu  à  l'ancien  clergé,  enfin  pour  Mirrei/i'^ 
hidnûnistraiion  de  tous  les  biens  ecclcsiasliqui-^ 
de  chaque  diocèse!  Voilà  de  petites  république- 
immortelles  toutes  créées;  voilà  des  Etats  dan* 
riîtat,  et  des  sources  fécondes  de  désordre  t-. 
d'anarchie. 

Il  y  a  uu  autre  inconvénient  :  ce  sont  les  Ik-j- 
ralités  par  testament,  surtout  dans  la  derai^ 
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maladie,  et  aux  titulaires  de  l'établissement  léga- 
taire. Les  testaments  sont  chez  nous,  comme  chez 
les  Romains,  une  source  impure  de  captations, 
de  libéralités  suggérées ,  extorquées,  supposées. 
Si  vous  y  associez  le  clergé  sans  fixer  de  sages 
limites,  vous  le  tentez,  vous  le  dégradez  dans 
l'opinion,  vous  le  rendez  redoutable  aux  familles, 
vous  faites  humilier,  diffamer,  écarter  ceux 
que  vous  prétendez  avec  raison  entourer  de  tous 
nos  respects. 

Où  sont-elles  ces  anciennes  lois  coutumières 
qui  annulaient  toutes  libéralités  faîtes  par  testa- 
ment dans  la  dernière  maladie?  Ce  n'est  pas  seu- 
lement par  de  justes  égards  pour  le  sacerdoce 
qu'il  faudrait  rétablir  cette  disposition  :  ce  serait 
un  frein  nécessaire  pour  conserver  les  biens  et 
l'union  dans  les  familles,  et  pour  déjouer  en  par- 
tie les  hérédipètes  de  toute  robe,  de  tout  sexe,  de 
tout  rang  et  de  toute  profession,  trop  favorisés 
par  certains  articles  de  notre  Code  civil,  qui  per- 
met, en  collatérale,  de  leur  tout  donner,  en  lais- 
sant mourir  de  faim  la  sœur  et  le  frère,  et  les 
neveux  propres  et  les  cousins  germains  du  tes- 
tateur. 

Je  vois  bien  qu'on  refuse  au  dernier  confesseur 
du  défunt  l'usufruit  du  bien  légué  au  titre  que  le 
confesseur  possède;  cependant,  qui  m'assure  que 
le  bureau  diocésain,  peu  nombreux  et  maître  d'ap- 
pliquer d'autres  revenus,  ne  voudra  pas  quelque- 
fois en  indemniser  tacitement  ceux  qui  auront 
su  obtenir  un  legs  fructueux  pour  TËglise  ? 

Mais  comment  n'a-t-on  pas  réfléchi  que  l'on 
ne  peut,  sans  violer  la  Charte  qui  assure  à  chaque 
culte  la  même  protection^  permettre  des  dons 
illimités  en  immeubles  au  clergé  catholique,  et 
laisser  subsister  les  limitations  raisonnables,  mais 
rigoureuses,  de  la  loi  du  Concordat  pour  les  mi- 
nistres juifs,  luthériens  et  calvinistes? 

Que  penser  des  15  centimes  additionels  au 
principal  de  la  contribution  foncière  annuelle 
pour  indemnité  envers  le  Trésor  de  tous  droits  de 
mutation  éventuelle  quelconque?  D'abord,  il  fau- 
drait dire,  pour  être  clair,  centimes  additionnels 
par  franc. 

Ensuite,  ce  droit  três-modique  est  trop  fort,  si 
le  clergé  n'a  des  terres  et  des  maisons  que  ce  qui 
est  nécessaire,  ou  ce  qui  serait  réputé  lui  être 
iiéëcssaire,  d'après  de  sages  limites  déterminées 
par  une  loi.  Et  si  l'on  voulait,  par  un  privilège 
qui  n'appartient  à  personne^  pas  même  au  Roi, 
Di  à  la  Chambre  des  pairs,  ni  a  l'armée,  ni  aux 
juges;  si  on  voulait  ne  doter  le  clergé  qu'en  im- 
meubles fonciers,  et  lui  demander  Tes  15  cen- 
times additionnels,  on  peut  comprendre  que  ce 
serait  le  moyen  d'augmenter  d'un  sixième  en- 
viron la  masse  de  ces  immeubles  à  mettre  hors 
du  commerce.  Il  est  sensible  que,  si  vous  prenez 
au  clergé,  en  contribution  annuelle  extraordi- 
naire, un  sixième  de  plus  qu'aux  autre  posses- 
seurs, vous  le  mettez  dans  le  cas  de  prétendre, 
non  sans  raison,  augmenter  d'un  sixième  la 
masse  des  maisons  et  des  terres  qu'il  voudra  s'ap- 
proprier et  tirer  du  commerce,  au  dommage  au 
fisc  et  du  particulier;  les  15  centimes  addi- 
tionnels ne  seraient  jamais  qu'un  mauvais  re- 
mède à  une  loi  mauvai.<!e,  telle  que  la  Chambre 
élective  et  votre  commission  la  proposent. 

On  demande  pour  le  clergé  les  restitutions  vo- 
lontaires de  biens  de  toute  nature  provenant  du 
clergé,  dont  les  hospices  et  les  fabriques  n'ont 
pas  été  mis  en  possession,  et  qui  n'ont  pas  été 
en  régie  nationale  ;  enfin,  on  veut  donner  aux 
prêtres  du  bureau  diocésain  le  rôle  odieux  de 
rechercher  et  de  découvrir  tous  ces  biens  pré- 


tendus, pour  les  administrer  et  en  appliquer  les 
revenus  Restitution  est  un  mot  impropre,  et  un 
funeste  cri  d'alarme.  Biens  de  toute  nature  :  on 
entend  donc  d'abord  des  biens  mobiliers  ;  mais, 
suivant  le  Code,  en  fait  de  meubles,  la  possession 
vaut  titre,  et  le  détenteur  des  meubles,  le  voleur, 
les  prescrit  par  trois  ans.  11  n'y  a  donc  rien  à 
espérer  en  ce  genre  en  fait  de  prétendues  resti- 
tutions forcées  et  de  nouvelles  découvertes. 

Quant  aux  immeubles  et  aux  restitutions  vo- 
lontaires, il  n'y  a  pas  besoin  de  la  loi  à  l'égard 
des  consciences  timorées;  et  quant  dtux  recherches 
et  découvertes,  que  peut-il  rester  en  ce  genre, 
après  les  travaux  de  quinze  années  des  employés 
des  domaines  et  des  administrateurs  des  fabriques 
et  des  hospices  ?  Quelle  idée  veut-on  donner  de 
la  puissance  d'une  inquisition  sacerdotale  en  ce 
genre  :  et  n'est-il  pas  vrai,  comme  l'a  dit  un  de 
nos  collègues  les  plus  illustres,  que  le  clergé  ac- 
tuel, qui  se  tait,  n'a  point  mérité  la  disgrâce 
d'être  si  indécemment  appelé  à  ces  fonctions, 
dont  la  nature  serait  d'inquiéter,  de  troubler  tous 
les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  de  pre- 
mière origine?  Les  découvertes  ne  seraient  rien, 
ou  consisteraient  à  vouloir  dépouiller  en  partie 
ces  acquéreurs  de  ce  qu'on  prétendrait  n'être  pas 
assez  précisément  énoncé  et  expliqué  dans  leurs 
contrats  par  vingt-cinq  ans  de  possession.  Je  ne 
crois  pas  qu'on  ait  pu  imaginer  un  projet  plus 
défectueux  pour  le  clergé  ,  et  plus  capable  de 
troubler  la  paix  publique.  Une  dernière  observa- 
tion qui  ne  doit  pas  vous  échapper,  attendu 
qu'elle  a  frappé  tout  le  monde,  c^est  que  le  projet 
informe  dé  fragments  de  loi  que  je  viens  de  com- 
battre, ce  projet  inconstitutionnel  et  impolitique, 
réprouvé  par  nos  lois  récentes  concertées  avec  le 
chef  de  TËglise,  réprouvé  aussi  par  nos  lois  les 
plus  sages  de  raocicnne  monarchie ,  coïncide 
avec  Toubli  étonnant  du  projet  du  Roi  pour  le 
soulagement  des  desservants,  avec  des  proposi- 
tions imprudentes  et  intempestives,  comme  de 


et  l'éducation  publiques,  lorsqu'il  ne  peut  suffire 
aux  autels  ;  en  sorte  qu'il  ne  manquerait  plus 
que  de  lui  affecter  les  mairies,  comme  on  Ta 
annoncé  encore,  pour  le  constituer  dans  cet  état 
de  domiuation  révoltante  que  l'Ëvangile  réprouve, 
et  qui  est  le  plus  redoutable  ennemi  de  la  reli- 
gion, du  clergé,  des  peuples  et  du  gouverne- 
ment. 

Je  vote  nour  le  rejet  absolu  de  la  résolution  et 
de  l'amendement  qui  en  adopte  le  principe  ex- 
cessif, la  rédaction  vicieuse  et  incomplète,  et 
t'exprime  le  vif  désir  de  voir  présenter  par  le 
loi  un  projet  de  loi  générale  sur  l'organisation 
du  clergé  catholique  et  sur  les  acquisitions  et  les 
libéralités  en  faveur  des  ministres  des  cultes,  sur 
les  précautions  et  les  sages  limites  à  établir  ou  à 
renouveler  au  sujet  de  ces  acquisitions  et  de  ces 
libéralités. 

M.  le  eomte  de  Clermont-Tonnerre  M). 
Messieurs,  quand  la  résolution  de  la  Chambre  aes 
députés,  qui  nous  occupe  aujourd'hui,  fut  ap- 
portée dans  cette  Chambre,  je  ne  doutai  pas  un 
instant  que  la  sagesse  des  pairs  de  France  ne 
rejetât  les  articles  dont  cette  résolution  était  com- 
posée ;  mais,  en  même  temps,  je  demeurai  con- 
vaincu qu'elle  en  adopterait  le  principe,  avec  la 
modification  générale  que  le  respect  pour  la  pré- 

(1)  Le  discours  de  M .  le  comte  de  Clermont-Toiuierre 
n'a  pas  été  inséré  aa  Moniteur, 
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mois  OÙ  Tactivité  des  récoltes  laisse  peu  d^exer- 
cice  à  ses  fonctions  religieuses?  Pendant  ces 
relâches  forcées,  quel  travail  plus  convenable, 

f>lus  approprié  à  sa  situation  que  les  soins  de 
'agriculture?  D'autres  dangers  résulteraient-ils 
de  Tabus  que  pourrait  faire  le  clergé  de  la  faculté 
accordée  de  recevoir  des  donations?  Mais  on 
déplace  la  question  en  parlant  d'accorder  au 
clergé  la  faculté  de  recevoir  ;  c'est  la  faculté  de 
donner  qu'il  s'agit  de  laisser  aux  donateurs,  et 

auandon  examine  de  près  la  chose,  il  paraît 
ifficile  de  leur  interdire  cette  faculté  à  Tégard 
d'une  classe  d'hommes  qui  rend  à  la  société  les 
services  les  plus  éminents.  Dira-t-on  au  citoyen, 
au  père  de  famille  :  La  loi  vous  permet  de  grati- 
fier un  étranger,  un  inconnu,  l'objet  même  d'une 
affection  déréglée;  mais  gardez-vous  de  témoi- 
gner la  moindre  reconnaissance  au  prêtre  qui 
bénit  votre  hymen,  quiflinstruisit  vos  enfants,  qui 
vous  consola  dans  vos  maladies,  qui  chaque  jour, 
au  nom  delà  morale,  commande  à  l'indigence  le 
respect  pour  vos  propriétés.  Voilà  pourtant  ce 
qu*ii  faut  dire,  si  Ton  restreint  h  l'égard  du 
clergé  la  liberté  des  donateurs.  In  plus  juste 
sujet  d'alarmes  se  trouvera-t-il  dans  les  richesses 
dont  les  donations  faites  au  clergé  pourraient 
devenir  la  source?  On  s'abuse  étrangement  si 
Ton  regarde  comme  possible  le  retour  du  clergé 
à  son  ancienne  opulence.  Il  faudrait,  pour  la 
reproduire,  changer  le  cours  des  choses,  et 
ramener  les  circonstances  dont  elle  fut  l'ouvrage. 
11  faudrait  replacer  dans  les  solitudes  qu'ils  ont 
défrichées,  ces  légions  de  pieux  cénobites  ;  rétablir 
parmi  eux  cette  austérité  de  mœurs,  celte  unifor- 
mité de  vie,  ce  calme  d'esprit,  ce  silence,  cette 
économie,  cette  admirable  distribution  du  travail 
qui  opèrent  à  la  longue  des  effets  si  merveilleux. 
L'opulence  du  clergé,  dans  l'étal' actuel  de  nos 
mœurs,  est  une  chimère.  Aussi,  d'autres  opinants 
rejettent-ils  comme  insuffisante  la  mesure  pro- 
posée par  la  résolution.  Mais  faut-il  donc  que  cette 
mesure  sufiise  à  tous  les  besoins  pour  mériter 
d'être  adoptée?  N'est-ce  rien  que  de  fournir,  dans 
un  moment  de  détresse  générale,  même  une  partie 
des  besoins  nécessaires?  La  commission, en  adop- 
tant le  principe,  n'a  pas  cru  devoir  adopter  les 
développements  q^u'il  a  reçus  dans  les  onze  arti- 
cles de  la  résolution.  Ses  motifs,  exposés  dans  le 
rapport  qui  est  sous  les  yeux  de  la  Chambre,  ont 
été  attaqués  par  divers  opinants.  Mais  a-t-on  bien 
prouvé  qu'il  n'y  eût  rien  à  craindre  de  l'établisse- 
ment de  ces  conseils  qui  représenteraient,  aux 
termes  de  la  résolution  môme,  io  clergé  de  chaque 
diocèse?  A-t-on  prouvé  qu'un  pareil  établisse- 
ment ne  portait  aucune  atteinte  à  l'autorité  royale 
et  aux  anciens  principes  de  la  monarchie?  qu'il 
pût  se  concilier  sans  dilficulté  avec  le  système 
actuel  de  notre  gouvernement?  Le  rapporteur 
déclare  qu'il  est  loin  d'avoir  acquis  cette  convic- 
tion. Il  ne  pense  pas  que  les  partisans  de  la 
résolution  intégrale  aient  mieux  prouvé  qu'il  fût 
prudent,  qu'il  fût  utile  de  parler  de  restitutions^ 
d'inquiéter  par  ce  mot  impropre  et  par  les  recher- 
ches dont  il  serait  le  prétexte,  une  classe  nom- 
breuse de  propriétaires.  S'il  s'ugissait,  en  effet,  de 
restitutions,  qui  n'aurait  pas  à  restituer?  Les  dî- 
mes du  clergé  ne  sont-elles  pas  aujourd'hui  réunies 
à  la  propriété  de  chaque  domaine  ?  Qui  songe  à 
les  rendre?  Et  si  Ton  n'y  songe  pas.  pourquoi 
mettre  en  avant  d'autres  restitutions  bien  moins 
importantes?  11  est  d'autres  articles  sur  lesquels 
la  commission  aurait  pu  se  permettre  des  obser^ 
vations  qu'elle  croit  plus  sage  de  supprimer.  On  a 
*  ^  au  rapporteur  d'avoir  dit  que  chez  .nous 


la  religion  était  Pordre  iocial  lui-même.  Sans  nier 
la  periectibilité  si  vantée  de  l'espèce  humaine,  il 
demande  si  jamais  un  peuple  est  sorti  delà  bar- 
barie sans  un  législateur  qui  lui  apport&t  un  ;code 
de  morale  publique  ?  Envoyez  un  missionnaire 
aux  sauvages  du  Canada,  vous  les  verrez  sortir 
de  l'abrutissement  où  ils  languissent  depuis  si 
longtemps.  Le  rapporteur  écarte,  en  finissant, 
une  objection  de  forme,  élevée  par  divers  opinants 
contre  l'amendement  que  propose  la  commission. 
Ce  n'est  pas,  a-t-on  dit,  un  amendement,  c'est 
une  proposition  nouvelle,  étrangère  à  celle  de  la 
Chambre  des  députés,  et  qui  ne  peut  être  délibérée 
concurremment  avec  celle-ci.  De  tels  principes 
ne  sont-ils  pas  contraires  à  la  doctrine  de  toutes 
les  assemblées  délibérantes?  Qu'est-ce  qu'amen- 
der, sinon  ajouter  quelquefois,  souvent  réduire; 
et  quel  autre  nom  que  celui  d'amendement  pour- 
rait-on donner  au  travail  de  la  commission, 
borné  comme  il  a  dû  l'être  à  dégager  le  principe, 
et  pour  ainsi  dire  la  substance  de  la  résolution, 
des  dispositions  accessoires  où  elle  se  trouvait 
enveloppée?  Quelle  difliculté  verrait-on  à  délibérer 
en  première  ligne  sur  cet  amendement,  dont  la 
différence  avec  les  amendements  ordinaires  con- 
siste seulement  en  ce  qu'au  lieu  d'affecter  un 
article  de  la  résolution,  il  en  affecte  la  totalité? 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion.  Elle  est 
mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  sur  la 
priorité  réclamée  par  le  rapporteur  de  la  com- 
mission en  faveur  de  l'amendement  qu'elle  pro- 
pose. 

Plusieursmemhres  appuient  celte  priorité, fondée 
sur  la  maxime  triviale  qui  veut  qu^on  purge  d'a- 
bord les  amendements. 

Un  membre  propose  de  mettre  aux  voix  le  pre- 
mier article  de  la  résolution,  où  se  trouve,  dit-iU 
contenu  le  principe  énoncé  dans  Tamendement 
qu'on  y  substitue. 

Eté  îrapporiear  de  la  eommisiiion  observe 
que  le  principe  dont  il  s'agit  ne  se  trouve  nulle 
part  énoncé  dans  les  termes  où  il  a  paru  néces- 
saire à  la  commission  de  le  réduire.  L'article  !•% 
notamment,  le  complique  d'une  foule  de  disposi- 
tions accessoires  qui  apporteraient  de  l'embarras 
dans  la  délibération. 

Un  autre  membre  propose  de  suivre  l'exemple 
de  la  commission  spéciale,  qui  n'a  nu  réduire  la 
résolution  au  principe  unique  dont  elle  forme  son 
amendement,  que  par  l'examen  ou  le  rejet  des 
différentes  dispositions  qui  le  compliquaient.  II 
voudrait  pareillement  qu'avant  d'adopter  ce  prin- 
cipe, la  Chambre  délibérât  sur  les  différents 
articles  dont  il  est  le  supplément. 

La  Chambre,  consultée,  accorde  la  priorité  à 
l'amendement  de  la  commission  ;  il  est  relu  par 
un  de  MM.  les  secrétaires. 

*"  Un  membre  propose  de  restreindre  par  des  liaii- 
tations  la  généralité  du  principe  ;  un  autre,  d'a- 
jouter que  les  biens-fonds  donnés  à  l'Eglise 
seront  vendus  et  convertis  à  son  profit  en  rentes 
sur  l'Ëtat.  Un  troisième  demande  que  la  faculté 
dont  jouira  le  culte  catholique  soit  étendue  à 
toutes  les  communions  chrétiennes. 

M.  le  Président  observe  que  les  termes  de 
l'article  sont  généraux  et  s'appliquent  aux  Eglises 
de  toutes  les  communions. 

En  voici  la  teneur  littérale  :  «  Tout  établisse- 
«  ment  ecclésiastique  reconnu  par  la  loi,  pourra 
«  accepter  et  posséder,  avec  ruutorisation  du 
«  Roi,  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qui 
«  pourront  lui  être  donnés  par  actes  enlre-vifs. 
«  ou  par  actes  de  dernière  volonté.  » 
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Un  membre  (M.  le  comte  d'Agoessean)  (l) 

attaque  la  rédaction  de  l'amendement,  et  propose 
d'y  substituer  cinq  autres  articles  dont  il  donne 

lecture* 

Cette' proposition  n'a  pas  de  suite. 

Il  n'en  est  pas  donné  davantage  à  la  proposition 
faite  par  un  autre  membre,  d'insérer  dans  1  article 
la  restriction  suivante  :  conformément  aux  lots  en 
vigueur  et  aux  principes  établis  dans  l  edtt  de 

1749.  ,  .    •      «  . 

L'amendement  proposé  par  la  commission  est 

mis  aux  voix  et  adopté  provisoirement. 

Son  adoption  rendant  inutile  la  déliberaUon  in- 
dividuelle des  onze  articles  qull  supplée,  M.  le  pré- 
sident annonce  qu'il  va  être  voté  au  scrutin  jur 
l'ensemble  de  la  résolution  modiliée  par  1  amen- 
dement dont  il  s'agit.      .     .,  ^,  .  1 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  il  désigne  par  la  voie 
du  sort  deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouil- 
lement des  votes.  .  „  i    ^     a^j^ 

Les  scrutateurs  désignés  sont  M.  le  duc  de  La 
Rochefoucauld  et  M.  le  duc  de  Ghevreuse. 

Ou  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  nombre  des  volants  est  de  122  :  sur  ce 
nombre,  réduit  à  119  par  la  nullité  de  trois  bul- 
letins, le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin 
donne  85  suffrages  en  faveur  de  la  résolution 
amendée.  Son  adoption  est  en  conséquence  pro- 
clamée par  M.  le  Président. 

L'heure  étant  avancée,  il  lève  ensuite  la  séance, 
après  avoir  ajourné  TAssemblée  à  vendredi  pro- 
chain 8  de  ce  mois ,  à  une  heure. 


ANNEXE 


A  la  séance  de  la  Chambre  des  pairs  du 
5  mars  1816. 

Nota.  L'opinion  de  M.  lo  comte  d'Aguessean  sur  la 
résolution  de  la  Chambre  des  députés  relative  aux  do- 
nations faites  au  eUrgé,  n'a  pas  été  prononcée  à  la  tri- 
bune :  néanmoins  noos  l'insérons  ici  comme  complé- 
ment des  modificaUons  qu'il  proposait  de  subsUluer  au 
projet  de  la  commission. 

M.  le  eomte  d'Agoe§9eao  (2).  Messieurs,  la 
loi  proposée  par  la  Chambre  des  députés  sur  les 
donations  en  faveur  du  clergé  est-elle  faite?  est- 

elle  à  faire  ?  ,  x      ,     *  x 

Telles  sont  les  questions  qui  se  présentent  a 

l'esprit  après  en  avoir  pris  lecture. 
Je  réponds  à  la  première  :  La  loin  est  pas  faite; 

voici  mes  motifs  :  ,.  •  ,  , 

Nos  plus  habiles,  nos  plus  célèbres  législateurs 
et  jurisconsultes  ont  toujours  considéré  les  actes 
de  donation  et  de  testament  comme  les  plus  im- 
portants parmi  les  hommes,  et  se  sont  en  consé- 
quence appliqués  à  en  régler  l'usage,  tant  dans 
rintérêt  du  donateur  et  du  donataire,  que  des 
hôriters  du  donateur. 

Us  n'ont  pas  moins  porté  leur  attention  sur 
les  rapports  que  ces  sortes  de  dispositions  peu- 
vent avoir  avec  les  intérêts  de. l'Etat,  en  s'atla- 
chant  à  concilier  tout~  à  la  fois  et  l'avantage  des 
familles  en  général,  et  la  faveur  des  établisse- 
ments publics  vraiment  utiles  ;  et  les  mesures 
propres  à  éviter  qu'une  trop  grande  masse  d'im- 
meubles passât  entre  des  mains  dont  elle  ne  de- 
vait plus  sortir,  et  fût  ainsi  enlevée  pour  toujours 
au  commerce  et  aux  droits  du  Domaine. 


(1)  Voyez  ci-dessous  Topinion  do  H.  le  comte  d'Agues- 
geau.  .,     . 

(2)  Cette  opinion  n'a  pas  été  insérée  an  Moniteur, 

T.  XVI, 


Rien  dans  la  résolution  ne  nous  retrace  cette 
sagesse  de  nos  anciennes  lois,  ni  celle  des  lois 
qui  nous  régissent  aujourd'hui. 

Cette  loi  autorise  le  clergé  à  recevoir  des  dona- 
tions, et  les  titulaires  des  bénéûces,  ainsi  que 
leurs  successeurs,  à  posséder  les  dons  qui  leur 
seront  faits  en  toute  propriété.  Ces  autorisations 
sont  d'abord  de  grandes  et  importantes  innova- 
tions à  notre  ancienne  et  actuelle  législation.  Ce 
n'était  point  en  faveur  du  clergé  que  les  dona- 
tions étaient  permises  ;  c'était  en  faveur  des 
églises,  des  séminaires,  des  cures^  des  fabriques, 
des  hôpitaux  et  des  hospices.  Ce  n'étaient  point 
les  titulaires  des  bénéfices  qui  possédaient,  c'é- 
taient les  bénéfices  ;  la  dénomination  des  dona- 
taires en  cette  matière  n'est  pas  indifférente  au* 
jourd'hui. 

Qu'entend  cette  loi  par  les  expressions  généra- 
les de  bénéfices  el(ïélablissements  ecclésiastiques? 
Entend-elle  les  seuls  bénéfices  ou  établissements 
ecclésiastiques  autorisés  par  les  lois,  et  existants 
aujourd'hui  en  France?  A-t-elle  voulu,  par  des 

2ualiGcations  aussi  vagues,  laisser  entrevoir  le 
ésir  et  la  faculté  même  d'introduire  par  la  suite, 
à  l'aide  des  donations,  des  institutions  de  la  na- 
ture de  celles  que  l'on  appelait  autrefois  béné^es 
simples^  ou  sans  charge  aàmes^  et  des  couvents 
et  monastères  ?  La  loi  n'est  ni  claire  ni  précise  ; 
mais  a-t-elle  eu  l'intention  de  l'être. 

Nous  appliquerons  la  même  question  à  l'arti- 
cle 7.  Il  défend  aux  ministres  du  culte  toutes 
libéralités  qui  lui  seraient  propres  :  mais  quand 
elles  seront  destinées  aussi  à  ses  successeurs  à 
perpétuité,  le  conseil  diocésain  disposera  de  l'u* 
sufruit  pendant  sa  vie. 

Cette  disposition  renferme  un  louche,  une 
réticence  qui  ne  peuvent  se  tolérer  dans  une  loi. 
Si  elle  a  entendu  donner  au  conseil  diocésain  la 
faculté  de  pouvoir  disposer  de  cet  usufruit  en 
faveur  du  ministre  existant  lors  de  la  donation, 
la  loi  se  contredit  alors  avec  elle-même,  elle  an- 
nule la  défense  qu'elle  a  portée  antérieurement, 
elle  viole  le  sage  principe  consacré  de  toute  an- 
cienneté, et  qu'elle  avait  elle-même  reconnu  : 
elle  ouvre  la  porte  aux  abus  qu'elle  avait  d'abord 
paru  vouloir  prévenir.  11  y  a  donc  contradiction 
et  réticence  dans  la  loi.  Les  lois  doivent-elles 
offrir  un  tel  caractère  ? 

Elle  autorise  les  donations,  mais  elle  ne  fait 
aucune  mention  des  règles,  des  formalités  qui 
ont  assuré  jusqu'à  ce  moment  l'existence,  l'au- 
thenticité, la  validité  de  ces  actes,  ni  des  sages 
précautions  qui  les  garantissaient  des  dangers 
auxquels  ils  ne  sont  que  trop  souvent  exposés, 
la  sujggestion,  la  fraude,  l'erreur,  les  variations  et 
caprices  de  la  volonté  :  et  cependant,  dans  quelles 
circonstances  ces  règles,  ces  formalités,  ces  pré- 
cautions seraient-elles  plus  nécessaires  ? 

Elles  portent  deux  atteintes  graves  aux  droits 
de  la  couronne  :  la  première,  lorsqu'elle  attribue 
aux  évéques  et  à  des  bureaux  ecclésiastiques  le 
pouvoir  de  recevoir  des  donations,  et  d'en  faire 
l'emploi,  seuls  et  à  leur  gré;  la  seconde,  lorsqu'elle 
accorde  au  clergé  la  faculté  de  devenir  proprié- 
taire sans  l'autorisation  du  Roi.  Ces  dispositions, 
contraires  aux  principes  reconnus  et  consacrévj 
de  toute  ancienneté  par  nos  coutumes,  nos  lois, 
la  jurisprudence  uniforme  des  parlements,  le 
code  et  la  constitution,  dépouillent  le  monarque 
d'une  de  ses  plus  utiles  et  importantes  préroga* 
tives  \  enlèvent  au  chef  du  pouvoir  exécutif  cette 
autorité  tutélaire,  cette  force,  cette  unité  d'action 
sur  .toutes  les  parties  de  radministration,  qui 
sont  lûdispensaoles  au  maintien  de  Tordre  pu- 
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blic  ;  raniment  un  corps  qui  n'existait  plus,  pour 
le  placer  au-dessus  du  souverain  ;  et  sans  aucun 
égard  pour  ces  célèbres  libertés  que  l'Eglise  gal- 
licane a  toujours  réclamées  et  défendues  avec 
tant  de  courage,  soumettent  le  clergé  à  la  dépen- 
dance politique  d'un  chef  étranger;  et  c'est  ainsi 
que,  par  des  idées  irréfléchies,  imprudentes 
môme,  on  renverse  tout  à  coup  de  rcspeclables 
maximes,  de.  sages  institutions,  dont  tant  d'au- 
gustes monuments  nous  avaient  conservé  jusqu'à 
nos  jours  Tlieureuse  habtiude  et  la  salutaire  jouis- 
sance. 

Elle  n'est  pas  moins  dangereuse  encore  dans 
,  ces  dispositions  où  elle  assimile  à  des  donations 
les  restitutions  volontaires  des  biens  de  toute 
nature  provenant  du  clergé,  et  où  elle  établit  des 
espèces  de  primes  d'encouragement  pour  activer 
et  multiplier  ces  restitutions.  C'est  pour  la  pre- 
mière fois  que  l'on  aura  vu  des  législateurs,  d'un 
côté,  consacrer  une  extension  de  principe  aussi 
exagérée  que  fausse  et  ridicule,  et  de  l'autre  au- 
toriser légalement  le  bouleversement  des  con- 
sciences, le  trouble  dans  les  familles,  lamétiance, 
la  haine  et  la  vengeance  entre  les  pasteurs  et 
leur  troupeau. 

Enfin  cette  loi  est  incomplète  et  impolitique 
sur  un  point  très-important.  Elle  garde  le  silence  le 
plus  absolu  sur  les  rapports  que  son  objet  peut 
avoir  avec  les  autres  cultes  chrétiens.  Go  silence 
est-il  l'effet  de  l'inadvertance  et  de  l'oubli  ?  Est-il 
Teffet  d'une  intention  précise  ?  C'est  ce  que  nous 
ignorons  ;  mais  toujours  est-il  vrai,  que  si  la  ré- 
solution recevait  le  caractère  de  loi,  ces  autres 
cultes  seraient  autorisés  à  réclamer  en  leur  fa- 
veur la  protection  que  la  Charte  leur  accorde  à 
tous,  et  à  demander  la  jouissance  des  avantages 
communs  avec  eux,  que  la  loi  pourrait  renfermer. 
Ce  silence  ne  peut-il  pas  inspirer  des  soupçons, 
des  inquiétudes,  des  craintes?  Et  n'eût-il  pas  été 
plus  prudent  d'éviter  même  le  danger  de  ces  sen- 
timents, toujours  fâcheux  dans  leurs  conséquen- 
ces, en  faisant  parler  la  loi  dés  ce  moment  ? 

D'après  ces  réflexions,  la  première  question  que 
j^ai  posée  me  paraît  résolue.  Le  projet  de  loi  est 
loin  d'avoir  atteint  le  but  qu'il  devait  se  proposer, 
celui  que  la  raison,  la  justice,  la  prudence,  avaient 
marqué  depuis  des  siècles  :  la  loi  n'est  donc  pas 
faite  ;  la  loi  reste  donc  tout  entière  à  faire. 

Mamtenant,  doit-elle  être  faite? ù'esi  la  seconde 
question  qui  reste  à  examiner. 

Point  de  morale  sans  religion,  point  de  religion 
sans  culte,  point  de  culte  sans  ministres. 

Ces  vérités  sont  éternelles,  bienfaisantes,  né- 
cessaires à  la  société,  utiles  au  gouvernement  : 
la  religion  inspire  à  l'homme  l'amour  de  ses  de- 
voirs, elle  l'appelle  sans  cesse  à  les  pratiquer, 
elle  le  soumet  sans  contrainte  au  respect  qu'il 
doit  aux  lois,  au  prince,  à  la  patrie. 

Il  n'est  point  de  législateur  sage  et  éclairé  qui 
ne  soit  pénétré  de  ces  principes,  et  ne  concoure 
avec  empressement  à  les  établir,  à  les  étendre,  à 
faire  renaître  enfin  pour  eux  cet  attachemeni,  ce 
zèle  qui  animaient  nos  pères,  et  qui  faisaient 
tout  à  la  fois  leur  consolation  et  le  bonheur  pu- 
blic 

Ainsi  le  rétablissement  de  la  religion  et  de  la 
morale,depuis  trop  longtemps  méconues  en  France 
ne  peut  pas  faire  aujourd'liui  une  question  ;  et, 
par  une  conséquence  nécessaire, absolue,  la  situa- 
tion actuelle  du  culte  catholique  exige  de  grands 
changements,  de  grandes  améliorations. 

11  n'y  a  pas  de  doute  que  les  ministres  de  la 
religion,  et  principalement  ceux  qui,  dans  la 
hiérarclile  ecclésiastique,  occupent  les  rangs  ia« 


férieurs,  jouissent  à  peine  de  leur  nécessaire,  et 
ne  peuvent  dès-lors  secourir  le  pauvre  comme  ils 
le  voudraient,  et  môme  en  proportion  de  ses 
besoins. 

Que  cet  état  de  médiocrité,  au  milieu  de  mœnrs 
si  éloignées  de  la  pureté  et  de  la  simplicité  pri- 
mitives, doit  plus  que  jamais  nuire  au  respect  dû 
à  leurs  fonctions  et  à  l'influence  de  leur  minis- 
tère. 

Qu'il  faut  relever  les  temples,  pour  la  plupart 
abattus,  ou  dans  un  état  de  délabremeot  et  de 
dénûment  aussi  honteux  qu'indécent; 

Qu'il  est  enfin  plus  nécessaire  que  jamais  d'en- 
vironner nos  actes  religieux  de  cette  pompe  au- 
gH^tc  et  brillante  qui  appartient  aux  cérémonies 
du  culte  catholique,  et  qui  sait  si  bien,  en  frap- 
pant les  regards,  attirer  les  cœurs. 

Mais  les  circonstances  où  se  trouve  la  France 
sont-elles  heureusement  choisies  pour  remplir 
tout  un  objet  de  si  haute  importance?  Le  choix 
du  mode  et  des  moyens  proposés  pour  opérer  tant 
d'avantages  précieux  est-il  convenable?  Ces 
moyens  auront-ils  toute  l'efflcacité  que  Ton  en 
attend,  et  qu'on  leur  désire? 

Qu'il  soit  permis  d'élever  au  moins  quelques 
doutes  ;  car  plus  la  religion  a  de  droits  à  nos 
égards,  à  notre  respect,  à  nos  vceux,  plus  son 
influence  est  utile,  et  plus  devons-nous  à  ses 
augustes  intérêts  rhommage  de  nos  soins  les 
plus  attentifs,  de  nos  précautions  les  plus  scru- 
puleuses^ de  la  prudence  la  plus  profonde,  aflo 
de  rétablir  solidement  son  salutaire  empire. 

Ne  croyons  pas  que  toutes  les  époques  soient 
indifférentes  au  succès  d'une  loi  nouvelle  ;  le  lé- 
gislateur habile  doit  encore  choisir  avec  intelli- 
gence le  moment  favorable  à  sa  promulgation. 
Sans  doute  la  conflance  et  l'obéissance  soat  ton- 
jours  dues  aux  lois;  mais,  si  l'on  croit  obtenir 
ces  deux  effets  par  un  assentiment  unanime  et 
général  dans  un  temps  plutôt  que  dans  an  autre, 
pourquoi  ce  législateur  se  refuserait-il  à  quelques 
retards,  lorsque  ces  retards  assureraient  sans 
contrainte  et  sans  défiance  le  succès  de  la  loi^ 
Les  lois  qui  triomphent  par  persuasion,  par  coo- 
viction,  sont  mille  fois  préférables  à  celles  qui 
combattent  contre  la  crainte,  et  triomphent  avec 
force. 

Après  les  violentes  tempêtes  du  sein  des- 
quelles nous  sortons  à  peine;  après  les  longs  ou- 
trages faits  aux  autels  et  à  leurs  ministres,  l'es- 
prit public  est-il  encore  en  état  de  recevoir 
toutes  les  impressions  que  l'on  veut  lui  donner? 
Le  peuple,  abreuvé  des  préjugés  les  plus  inset>- 
sés  ;  le  peuple,  que  l'on  a  plongé  par  tous  le^ 
moyens  et  sous  toutes  les  formes  possibles,  da3> 
l'habitude  du  mépris  des  principes  les  plus  sa- 
crés et  de  toutes  les  convenances  les  plus  respec- 
tables ;  le  peuple,  qui  jouit  depuis  près  de  trente 
années  de  cette  triste  et  honteuse  habitude,  ue 
commencera-t-il  pas  par  jeter  un  regard  inqui*** 
et  farouche  sur  des  prétendus  projets  ultérieuri  ' 
N'envisagera-t-il  pas  les  dispositions  de  celte  Id. 
comme  les  premiers  pas  vers  le  rétablissemer 
d'objets  qui,  nous  le  disons  à  regret,  lui  împortt  3 
bien  plus  que  la  morale ,  parce  qu'ils  toucl» . 
immédiatement  à  son  aisance  et  à  une  joalssas-- 
déjà  établie  depuis  longtemps. 

Si  nous  ajoutons  à  cette  disposition  actuelle  1  - 
esprits,  malheureusement  trop  vraie,  les  in  irû^.- 
des  malveillants,  toujours  prêts  à  saisir  les  cir- 
constances favorables  à  leurs  criminels  dess^ii> 
avec  quelle  adresse  ne  les  v«rrons-nous  pas  s  tn 

Sarer  de  la  loi  proposée  pour  accroître  encore  c«.- 
ispositlons,  animer  encore  les  opiaioos  cont-. 
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la  religion  et  ses  ministres,  envenimer  leurs  dé- 
marches, leur  conduite;  et,  loin  d'avoir  atteint 
son  but,  la  loi  n'aura  servi  qu*à  reculer  le  terme 
du  bienfait  qu'elle  avait  rintenlion  de  donner  à 
la  France. 

Ahl  Messieurs,  laissons  là  le  projet  qui  vous 
est  adressé.  Il  n'est  ni  fait^  ni  à  faire.  Abandon- 
nons un  objet  si  délicat,  si  important,  aux  vertus 
du  monarque  qui  nous  gouverne;  confions  h  sa 
prudence  1  honorable  soin  de  présenter  un  sys- 
tème général  de  lédslation  sur  le  culte  et  ses 
ministres;  laissons-ie  peser,  dans  le  calme  de  ses 
méditations,  de  sa  sagesse,  de  sa  piété,  les  di- 
verses questions  que  cette  législation  peut  offrir 
dans  Tordre  actuel,  et  les  dirférentes  espèces  de 
ressources  que  Ton  peut  destiner  à  la  restaura- 
tion du  culte;  remettons  enfin  entre  ses  mains  le 
choix  du  moment  où  il  jugera  à  propos  d'offrir  à 
la  nation  ce  nouveau  gage  de  sa  sollicitude  pa- 
ternelle. Qui  mieux  que  cet  auguste  législateur 
peut  accomplir  les  vœux  des  gens  de  bien  pour 
la  prospérité  générale  ? 

Je  demande  la  priorité  pour  la  proposition  faite 
par  M.  le  marquis  de  Bonnay. 

Je  me  permettrai  cependant  d'y  faire  quelques 
changements  et  additions,  mais  qui  ne  tiennent 
qu'à  la  forme. 

Le  Roi  sera  supplié  de  proposer  une  loi  relati- 
vement au  clergé. 

II  parait  convenable  que  les  dispositions  de  cette 
loi  donnent  aux  archevêchés,  évêchés,  chapitres, 
séminaires^  cures,  fabriques,  vicaires,  hôpitaux  et 
hospices,  la  faculté  de  recevoir  par  donations 
et  legs  testamentaires,  et  d'accepter  tous  biens 
immeubles  et  meubles  aux  conditions  suivantes, 
lesquelles  seront  toutes  de  rigueur,  et  à  peine  de 
nullité  : 

io  Les  actes  de  donation  ou  legs  testamentaires 
seront,  ainsi  que  ceux  d'acceptation,  faits  et 
dressés  par  les  donateurs  et  donataires  suivant 
les  formes  établies  par  la  loi. 

2»  A  ces  actes  sera  toujours  annexé  un  état  en 
due  forme  de  la  situation,  étendue  et  valeur  des 
biens  de  la  donation. 

d^' Aucune  donation,  aucun  legs  ne  pourra, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  excéder  la 
portion  disponible  fixée  par  la  loi,  quand  le  do- 
nateur ou  le  testateur  laisse  des  successibles. 

4"  Aucune  donation,  aucun  legs  ne  pourra 
avoir  d'effet  qu'en  vertu  de  loi  spéciale,  faite  sur 
la  proposition  du  Roi.  A  cet  effet,  les  parties 
intéressées  à  une  donation  ou  legs  seront  tenues 
de  présenter  au  Roi  leur  requête,  et  d'y  joindre 
les  actes  et  états  de  biens  ou  autres  objets  com- 
pris dans  la  donation . 

5"  Les  actes  de  donation  seront  transcrits,  avec 
Tétat  des  objets  donnés,  sur  les  registres  des  hypo- 
\     thèques. 

:.;  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   FAGET  DE  BAURE,  VICE- 
PRÉSIDENT. 

Séance  du  5  mars  1816. 

Le  procès*verbal  du  4  mars  est  lu  et  adopté. 
..''*        Cinq  j)étilions  sont  renvoyées  à  la  commission 
des  pétitions,  lecture  faite  des  noms  des  pétition- 
naires. 
M.  de  Saint-Aldciçondc  fait  un  rapport,  au 
Y  '    nona  de  la  commission  des  pétitions. 

La  Chambre  adopte  sur  un  grand  nombre  de 
^r:-  pétitions  Tordre  du  jour  proposé  par  la  commis- 
y  •:  sion. 


Un  militaire  à  demi-solde  réclame  la  propriété 
d'un  droit  de  bac  dont  il  a  été  privé,  et  dont  le 
gouvernement  a  été  mis  en  possession, 

La  commission  propose  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  les  lois  existantes. 

M.  de  llareeiltts  appuie  la  pétition.  Je  con- 
nais, dit-il,  le  pétitionnaire;  c'est  un  homme 


M.  Pasquier.  Le  renvoi  aurait  des  consé- 
quences fûcheuses  :  la  loi  a  prononcé  ;  elle  a 
déterminé  les  indemnités  auxquelles  auraient 
droit  les  personnes  dépossédées  de  l'espèce  de 
propriété  dont  il  s*agit.  Le  pétitionnaire  doit  les 
avoir  reçues,  ou  peut  les  réclamer  s'il  est  encore 
en  temps  utile.  Il  ne  pourrait  y  avoir  d'exception 
que  pour  les  émigrés  qui  n'auraient  pu  suivre 
leur  liquidation. 

M.  de  Mareellas.  Le  pétitionnaire  n  a  point 
émigré. 

M.  Pasquier.  A  bien  plus  forte  raison. 
.    L'ordre  du  jour  est  adopté. 

M.  Larrieux,  négociant  de  Bordeaux,  se  plaint 
d'une  interruption  dans  sa  correspondance,  qui 
n'est  point  de  son  fait,  et  qui  lui  a  occasionné 
une  perte  considérable.  La  commission,  dit  M.  de 
Saint- Ai degonde,  a  pris  des  informations  sur 
l'objet  de  cette  pétilion.  Le  fait  est  constant  :  la 
correspondance  au  pétitionnaire  n'a  repris  libre- 
ment son  cours  que  depuis  le  15  février.  Votre 
commission  vous  propose  de  renvoyer  la  pétition 
à  M.  le  directeur  général  des  postes,  qui  peut 
seul  rechercher  les  causes  de  cette  n^ligence  ou 
de  cette  soustraction. 

M.  de  llarcelltts.  La  pétilion  a  en  effet  un 
objet  important.  Aussi  je  crois  qu'elle  doit  être 
renvoyée  non   au  directeur  général  des  postes, 
is  au  ministre  des  finances,  qui  est  l'autorité 


mais 


supérieure.  De  plus,  comme  la  pétition  paraît 
avoir  un  rapport  direct  avec  le  ministre  de  la  po- 
lice générale,  je  demande  qu'elle  soit  également 
renvoyée  au  ministre  de  ce  département. 

Le  double  renvoi  est  adopté. 

Vingt  pétitions  concernant  les  finances  sont 
renvoyées  à  la  commission  du  budget. 

M.  toelamarre  obtient  la  parole  pour  pré- 
senter le  développement  de  la  proposition  qu'il 
avait  déposée  sur  le  bureau,  relativement  au 
mode  d'inscription  pour  Tordre  de  la  parole.  Il 
en  rappelle  les  termes  principaux  et  les  motifs 
sommaires  par  lesquels  il  la  appuyée.  Nous 
avons  tous,  dit-il,  un  droit  égal  de  nous  présen- 
ter à  la  tribune,  il  faut  aussi  que  les  movens 
soient  égaux,  il  faut  empêcher  que  le  droit  de 
parler  soit  le  prix  de  la  célérité.  Vous  avez  vu 
des  membres  de  cette  Assemblée,  et  presque  tou- 
jours les  mêmes  orateurs,  se  précipiter  au  bureau 
des  secrétaires  pour  se  faire  inscrire,  même  avant 
la  lecture  des  projets  présentés.  Vous  les  avez  vus 
retenir  à  l'avance  les  places  les  plus  voisines  du 
bureau.  Beaucoup  d'autres  membres,  au  con- 
traire, par  respect  pour  la  Chambre,  se  refusent  à 
témoigner  un  égal  empressement;  les  places 
qu'ils  occupent  se  trouvant  éloignées  de  la  tri- 
bune, ils  y  arrivent  pour  n'être  inscrits  que  dans 
un  ordre  de  parole  qui  les  en  prive  presque  tou- 
jours. Aussi  plusieurs  d'entre  eux  ont-ils  eu  re- 
cours à  la  voie  de  l'impression,  à  leurs  frais,  pour 
faire  connaître  leurs  opinions.  C'est  ainsi  que 
MM.  CoifQer,  Tournemine  et  beaucoup  d'autres, 
ont  fait  imprimer  leurs  discours  en  énonçant 
l'impossibilité  où  ils  se  sont  trouvés  d'être  inscrits 
il  temps.  M.  Tournemine  particulièrement  a  im- 
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^  c'j  r>Jîtenx  li^i  qi>e  loi  d^AAt^uir  oo  (/nrÉ;  de 

JL  b^Uaxkm  terrilufi  en  deanniaiî  q j  :a  ai- 
Obi'uE;  03  m>ie  di'i-*:;rip:.<>a  e-LirrsL«.  c.dî  U 
iri.-rM  ^Ai  ùtVfrm:'.i*rt  par  !♦:  Sr^ri:  qa*;  i-  <jr-/:: 
C;'iKT:p..OD  M^il  j^rrsoiiii-ri.  c'es»î-;»^Jt:  qa'L3 
D>e'x«bre  in^nt  ne  pjiaae  Oibdtr  soa  ioar  a  on 
aatr«. 

IL  le  wUmmKU  4e  CMteIkajM  êU  lit  que 
fio^u veulent  qoe  i'aoUror  de  U  pr>pc^iU'>3  veot 
p:c»eLir  sentit  a  peu  pr«>5  le  rL^riie  g«î3«  «^jn  «ys- 
teoie*  SI  le  sort  étUfrjiiu<^i\  l  orjre  d*-  a  pir/r:. 
Le  M>rt  li'aaieoerail  p  ol-4l:e  pa<  p.j?  qo»?  la 
ceJériié  l*iS  oraleors  J*js  plu-  prcpre?  aax  «o>l*, 
et  ceox  oœ  la  UâniLre  u^^irerut  le  j'i-j?  ^uu^xt- 
dre.  DaiJleorf,  per^^n^e  dan?  ta  C:^:uL:^re  na 
de  place  dtrterirjiJj«;t:;  ce!ui  qoi  reot  se  fà^r-^ 
ûucnre  peut  Tenir  de  meuiet^re  beorv  qn  à  1  or- 
diuaire,  et  fie  placer  près  do  boreau.  y^ast  ao 
droit  dé  céder  son  loor  de  parole,  j'ai  eu  l'a- 
Taotage  de  le  céder  soaTt'Ot  a  des  orateurs  que 
la  Chambre  o^a  poiot  re^rett^  denteaire  â  ou 
place.  Je  serai .  toojoorB  disposé  a  faire  ce  sa- 
crifice eo  laTeor  de  celai  que  je  crocai  p!as 
propre  qœ  moi  à  éi:lairer  la  dj-^osèioa,  et  je 
re^tteraj^  la  perte  de  ce  droit  !  Tons  1^^  modes 
proposés  à  cet  égard  auroat  leors  incoQTé- 
uiei'its  :  je  demande  que  loa  sea  tieoie  à  œ 
qui  exi.-fte. 

y.  ém  ËjM  Cbêse-H «rel.  Il  a*T  a  ancon  iocoo- 
Ténieot  à  prendre  la  demande  en  cousid<f ration. 

M.  4e  TrîmqmtÊMgme  trooTe  les  inconTé- 
nients  à  peu  pK*s  eg-aux,  soit  qu'on  s  en  remette 
au  sort,  soit  qu'on  maintienne  ce  qui  existe. 
Quant  au  droit  de  céder  la  parole,  il  le  trouTe 
très-utile,  trà^-couTenable  et  demande  qu'il  soit 
maintenu. 

La  Cbambre  ferme  la  discussion.  Elle  arrête 
qu  elle  prend  la  proposition  eo  consipération  eC 
la  renvoie  à  Texameu  des  bureaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  ditctif- 
sian  du  projet  de  loi  sur  les  élections, 

M.  le  rrémléemi,  M.  le  rapporteur  à  la  pa- 
role. 

M.  àe  ITilléle.  Je  viens  présenter  à  la  Chambre 
la  rédaction  définitive  des  articles  dn  projet  de 
loi  sur  lesquels  elle  a  en  partie  statué.  La  com- 
mission Ta  lait  cadrer  avec  les  dispositions  ar- 
rêtées par  la  Chambre.  Mais  il  restait  à  chercher 
une  garantie  à  donner  au  gouvernement  pour 
prévenir  autant  que  possible  les  cboix  qui  pour- 
raient être  nuisibles.  La  couimissio;i  a  trouvé 
que  trois  moyens  se  présentaient  :  le  premier 
cooâisterait  à  faire  une  liste  double  ou  triple  des 
plus  forts  im<iosés.  parmi  lesquels  seuls  on  pour- 
rait ctioisir  les  électeurs  de  départements;  le 
second,  d'admettre  seulement  le  choix  dans  un 
nombre  donné  des  plus  imposés  ;  le  troisième, 
de  donner  ao  Koi  le  droit  de  nommer  des  élec- 
teurs eu  certain   nombre  nanni  les  personnes 
ayant  rendu  des  services  à  1  Etat.  La  commission 
s  est  ari'étée  au  premier  et  au  troisième  de  ces 
moyens.  Le  premier  se  rapproche  de  ce  qui  se 
fîiit  depuis    longtemps,  et  du  syst^'^me  auquel 
vous  devez  votre  propre  élection.  Le  troisième 
est  une  juste  récompt;use  accordée  à  d'honorables 
services^  qui  a  été  réclamée  auprès  de  la  com- 
mii^siou  en  faveur  des  chevaliers  de  Saint-Louis 
et  de  la  Légion  dUionneur  et  d'autres  personnes 
également  distinguées.  Dans  le  système  de  la 
commission,  le  Roi  ferait  ces  désignations  avant 
le  terme  des  assemblées  électorales. 
y  ^ur  ajoute  des  développements  en 


Uv^;m  6es  d^sx  jgopiwrfkiw,  d  fil  la  artides 
;:Li  ta  ^iréstrJ^r^i  îa  miartîna  :  ils  iBnnent  ïs 
j*  *4  ^  <Î3  E»rc-*t. 
M.  Wmjvim ^  rii<iMpf  reourqM  da3« h 

rêîiir::-.!  te  mz4s  te  B-m  pêmi  :  cette  ex|v«sa.: 
iu:  par^'i  (teti  n>3Trc^-.f.  pea  diçae  de  Usi- 
'y:^u  r>}i:--  L  fàaL  d::-ii-  se  serrir  de  eeUe-û . 
u  Aci  '.T^.^^^fT'x,  r  M  ie  /»ff  i  propage  - 

M.  le  ^1 1  sMiBi  fiit  oïnerrer  qae  ie  mH  ft^i 
se  tr  TiTtr  dans  le  texte  Béoe  éa  projel  pcksaiu 
par  i-^  xi^iftres  â^  Sa  tta^eaié. 

M.  de  llllele.  D>e  que  ie  Roi  onfoonera  olL-; 
peot-^L*e  Q'^eésLe  inooafcoaoœ  ;  rexpres^i>< 
e&  m^'JL^  p ios  pusâre :  aa  reste,  ci'est  la  loi  qoi 
pârirr  •r.i^r-o.-r  De,  Ci  k  Roî  cst  Fauleor  de  la  lui. 
C'e^  Im  qm  ta  pro^<«e,  la  donne,  la  aaoclî'jaiie 
et  laprDîm.'znc. 

M.  geaeût.  Les  f  jrmes  sool  id  beaaooop  :  1^ 
ff'A  ne  tieit  pas  son  poenûr  de  la  loi  que  noth 
faisons.  O  pouvoir  lui  esl  aolêrieiir,  et  c  est  en 
vertu  mé.'ne  de  ce  pouvoir  qtte  la  loi  esl  proposée. 
Ce  nesl  pas  ici  on  pouvoir  accordé  ;  la  loi  D*ac- 
cjrie  pas  an  Boi  U  faut  se  servir  de  Texpressiofl 
p:f  uve  et  du  temps  présent  :  le  Roi  faU^  le  R4 
ordf/nme, 

M.  I^eraj.  Dans  les  articles  présentés,  je  sois 
que  les  Assemblées  sectionnaires  opèrent  défioi- 
tivement;  elles  sont  donc  indépendantes  (Se 
rafc!embl}e  eiectorale  d arroodtsseoient ;  îï  nj 
a  donc  fias  de  centre  oommon  d'opérations,  à 
V  jos  retomba  dan<  le  système  rejeté  des  assem- 
btff^  de  caiton.  Il  me  semble  qne  le  dépooif- 
lement  dt.'^  opérations  sectionnaires  doit  se  faire 
à  ras:^mbiée  d'arrondissement,  par  leprésideoi 
nommé  par  le  Roi.  oo  il  fant  renoncer  à  fidttf 
d'une  as;semblée  électorale  d'arrondissement,  et 
dire  franchement  que,  contre  le  voen  de  rAssem- 
blée,  on  en  revient  aux  assemblées  de  canton. 

M.  de  lllléie  répond  que  la  dispositloo  dont 
il  s'aîfit  est  facultative  ;  qu'une  loi  ne  peut  em- 
brasser tous  les  détails,  et  qnll  y  sera  statué 
par  des  ordonnances  dn  Roi  et  nn  rêgletnent 
sur  les  opérations  électorales. 

La  Chambre,  sans  statuer  spédalemenl  sur  les 
dispositions  présentées ,  entend  la  lecture  de 
Fensemble  dn  j)roj^  et  vote  par  assis  et  levé 
sur  chaque  article. 
L'article  \^  dn  projet  est  adopté. 
A  l'article  2,  M.  Favard  propose  de  substituer 
à   ces  mots  :  domicilie    dans   Parrondisiement, 
Ceux-ci  :  ayant  son  domicile  politique.  Si,  pour 
être  éli|!ible,  dit-il,  il  fallait  être  domicilié  daas 
l'arrondissement ,  vous  priveries  de  ce  droit  qd 
grand  nombre  de  fonctionnaires  absents  de  leor 
domicile,  et  ce  ne  peut  être  votre  intention. 
Le  rapporteur  adopte  l'amendement. 
M.  Jaekewilx  propose  l'admission  au  droit 
de  voter,  comme  étant  censés  payer  50  fraocs, 
tous  fermiers,  métayers  d'une  nropriété  payaot 
300  francs  de  contribution.  L'industrie  et  la  part 
de  propriété  que  met  Ta^niculteur  dans  le  fer- 
mage, peuvent  étro  considérés  comme  une  con- 
tribution égale  à  50  francs,  et  offre  les  garaDlics 
que  Ton  a  cherchées  en   hxant  celte  contribu- 
tion. 
(Cette  proposition  éprouve  de  Topposilion.) 
M.  Jelii¥et  la  combat  en  rappelant  que  la 
propriété  est  la  base  du  système  de  la  loi.  Or,  les 
fermiers  ne  sont  pas  propriétaires  :  leur  titre 
est  précaire,  éventuel. 

On  demande  la  question  préahible.  —  Bile  est 
adoptée,  et  la  Ghaniore  adope  l'article  2. 

Les  articles  3 ,    4 ,    5 ,    6  passent  sans  amen- 
dements. 
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Le  titre  II  et  les  articles  7  et  8  ci-dessus  indiqués, 
sont  soumis  à  la  discussion. 

M.  de  Cfriftonjr  (1)  propose  qu^au  lieu  d'une 
liste  triple  d'éiigibles ,  cette  liste  soit  seulement 
double. 

M.  Davergier  de  Hanranne.  Je  viens  atta- 

Suer  franchement  et  formellement  le  système 
e  la  formation  des  listes  d'éligibles  doubles  ou 
triples  que  vient  de  présenter  la  commission.  Je 
ne  parlerai  pas  des  ditticultéa  d'exécution  qui 
en  seraient  inséparables.  Je  parlerai  seulement 
de  l'article  40  de  la  Charte;  il  est  clair,  précis, 
il  admet  aux  fonctions  d'électeur  tout  homme 
âgé  de  trente  ans  accomplis,  et  payant  300  francs 
de  contribution  directe.  Vous  ne  pouvez  exclure 
du  droit  d'être  électeur  un  seul  citoyen  remplis- 
sant  ces  deux  conditions,  ou  vous  violez  la 
Charte,  et  vous  renversez  le  système  représen« 
tatif  par  sa  base.  Remarquez  qu'avec  cette  for- 
mation de  listes d'éli^bies,  tel  qui  paye  300  francs, 
De  serait  pas  éligible  aux  fonctions  d'élec- 
teur dans  un  département,  et  tel  le  serait  dans  un 
autre  en  ne  payant  que  150  francs.  Gela  est  into- 
lérable ;  cela  ne  soutient  pas  Texamen  ;  la  com- 
mission ne  peut  persister  dans  une  telle  idée 
sans  tomber  en  contradiction  avec  elle-même. 
Je  la  vois  en  effet  montrer  delà  déGance  pour  les 
hommes  qui  payent  300  francs,  et  nous  Tavons 
vue  appeler  à  un  premier  degré  d'élection  les 
hommes  ne  payant  que  50  francs.  J'avoue  que  je 
ne  me  rends  pas  raison  de  cette  disparate. 
M.  de  Wllielc  répond  que  la  commission  n'est 

Eoint  tombée  dans  une  contradiction.  C'est  la 
hambre  elle-même  qui  a  manifesté  des  craintes, 
qui  a  demandé  des  garanties  plus  fortes  :  c'est 
pour  lui  obéir  que  l'article  est  présenté,  c'est 
le  premier  projet  de  la  commission  qui  était  con- 
traire à  la  Charte,  et  celui-ci  ne  Test  pas. 

M.  de  Trinquela^^ae  appuie  Tavis  du  rappor- 
teur :  autre  chose,  dit-il,  est  d'être  admis  a  une 
condition,  ou  d*être  admis  nécessairement  si  on 
remplit  cette  condition.  Il  faut  payer  300  francs 
de  contribution  pour  être  admis  à'être  électeur; 
mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  tous  ceux  qui  payent 
celte  somme  doivent  être  admis. 

Ri.  Favard.  Je  viens  aussi  combattre  Tidée 
des  listes  d'éligibles.  La  Charte  ne  vous  permet 
pas  de  l'adopter.  Feriez- vous  une  pareille  liste 
d'éligibles  pour  la  Chambre  des  députés?  Ne  serait- 
ce  pas  restreindre  tous  les  droits,  gêner  tous  les 
suffrages  ?  Pourquoi  le  feriez- vous  pour  l'élec- 
tion des  électeurs  ?  Il  n'y  a  pas  de  listes  à  faire  : 
la  loi  en  a  fait  une  pour  vous  :  c'est  celle  de  tous 
les  individu  payant  300  francs  et  âgés  de  trente 
ans.  Ces  individus  sont  aptes  à  être  électeurs,  et 
vous  ne  pouvez  refuser  ce  droit  à  aucun  d'eux. 
J'appuie  vivement  la  proposition  de  M.  Uuvergier, 
et  je  demande  la  priorité  pour  le  premier  projet 
de  la  commission. 

M.  le  rapporteur  le  relit  en  renouvelant  son 
observation  précédente. 

M.  Duverkier  de  Haaranne.  Moi,  Messieurs, 
ie  ne  demande  la  priorité  ni  pour  l'un  ni  pour 
rautre  projet  de  la  commission  :  cette  priorité 
n'est  point  mon  objet;  mon  objet  est  que  vous 
respectiez  la  Charte  et  les  droits  qu'elle  accorde 
aux  citoyens,  aux  conditions  qu'elle  établit.  Ma 
proposition  est  bien  simple,  et  elle  exclut  tout 
système  de  liste  ou  tout  autre  également  exclusif. 
Je  demande,  par  amendement  au  projet,  qu*aux 

(1)  Voy»  plas  loio,  à  la  date  da  10  avril  1816,  ane 
o|iinioQ  non  prononcée  d^  M.  le  comte  de  Gr^sony  sur 
les  éleclÎQnç. 


termes  de  la  Charte,  tout  citoyen,  sans  exception, 
payant  300  francs  de  contribution  et  ayant  trente 
ans,  soit  éligible  aux  fonctions  d'électeur  de  dé- 
partement. 

Un  cri  général  se  fait  entendre  :  Appuyé, 
appuyé;  aux  voixl 

On  demande  la  question  préalable. 

Plusieurs  voix  Motivez- la.  Messieurs.. à  la 

tribune 

La  question  préalable  sur   l'amendement  de 
M.  Duvergier  est  de   nouveau   demandée;  elle* 
est  mise  aux  voix  et  rejetée  à  une  três-forte  ma* 
joritô. 

L'amendement  de  M.  Duvergier  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

Le  rapporteur  rédige  l'article  8  dans  le  sens 
que  présente  cet  amendement. 

A  rarticle  9,  relatif  aux  difficultés  qui  pourraient 
s'élever  sur  les  conditions  d'admission,  M.  Colomb 
rappelle  que  M.  Lainô  avait  proposé  de  faire  sta- 
tuer par  les  tribunaux. 

On  fait  observer  à  Topinant  que  M.  Laine  a 
retiré  cette  proposition. 

L'article  9  est  adopté. 

L'article  10  est  mis  à  la  discussion.  La  commis- 
sion propose  que  le  Roi  puisse  adjoindre  un  nom- 
bre d'électeurs  de  droit  égal  au  dixième  de  celui 
du  collège  électoral  de  département. 

M.  Riehard  pense  que  la  mesure  est  encore 
insuffisante  :  les  adjonctions  de  droit  ont  eu 
cette  année  des  résultats  si  favorables,  qu'il 
ne  faut  pas  priver  le  gouvernement  de  ce 
moyen  salutaire  d'influence.  C'est  le  moyen  de 
venger  le  mérite,  le  tiilent  et  la  fidélité  malheu- 
reuse des  injustices  de  la  fortune.  Vous  avez  fait 
pour  le  peuple,  dit-il,  faites  pour  l'autorité 
royale.  Les  propriétés  offrent  la  première  des 
garanties;  mais  il  en  est  d'autres  que  peuvent 
vous  offrir  des  hommes  qui  ont  tout  perdu  hors 
l'honneur,  rfui'ont  tout  sacrifié  à  leur  devoir,  à 
leur  conscience.  La  fortune.  Messieurs,  a  été 
souvent  aveugle  dans  la  distrioution  dos  riches- 
ses nouvelles  qui  se  sont  si  rapidement  élevées  : 
il  y  en  a  de  légitimes  sans  doute  ;  mais  ne  crai- 
gnez-vous pas  que  parmi  les  hommes  qui  doivent 
leur  fortune  à  la  Révolution,  il  ne  s'en  trouve 
beaucoup  qui  conservent  un  sentiment  de  recon- 
naissance pour  les  hommes,  les  choses,  les  prin- 
cipes de  la  Révolution  ?  Vous  avez  donné  à  la  pro- 
priété ;  donnez  au  talent,  et  surtout,  à  l'usage  du 
talent  ;  donnez  à  l'infortune  même  si  elle  est  le 
résultat  d'un  dévouement  généreux.  Les  senti- 
ments d'honneur  sont  aussi  une  garantie.  Faudra- 
t-il  donc  abandonner  au  rang  de  prolétaires  ces 
hommes  qui  ont  tout  perdu  parce  qu'ils  ont  été 
fidèles  à  leur  premier  serment,  ces  ecclésiastiques 
si  désintéresses  dans  l'exercice  de  leur  pieux  mi- 
nistère ?  Je  demande  qu'une  disposition  de  votre 
loi  les  admette  à  l'honneur  du  choix  du  Roi,  et 
que  les  choix  du  Roi  soient  portés  au  huitième 
au  lieu  du  dixième  du  nombre  des  électeurs  de 
département. 

M.  le  comte  de  Haatefeallle  élève  une  ré- 
clamation spéciale  en  faveur  des  chevaliers  de 
Saint-Louis.  Il  prononce  une  opinion  écrite,  dans 
laquelle  il  rend  un  hommage  éclatant  à  ceux  qui, 
par  leurs  services,  leurs  travaux  glorieux  et 
leurs  nobles  cicatrices,  ont  autrefois  et  récemment 
mérité  du  monarque  de  faire  partie  de  cet  ordre 
illustre.  Il  demande  que  le  Roi  puisse  appeler  à 
chaque  collège  de  département  dix  grandxroix, 
commandeurs  ou  chevaliers  de  Saint-Louis. 

Plusieurs  voix.  Ce  n'est  pas  appuyé. 

Un  membre,  La  proposition  de  M.  de  ^iadaillao, 
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relative  aux  membres  de  la  LégioQ  d'hoaiieur, 
n'a  paa  été  admise...  Ainsi... 

M.  VoyslH  de  Garlemp*.  La  disposition  pro- 
posée est  une  faculté  utile  donnée  au  Roi  ;  c'eut 
UD  jnstrum<!nt  dans  la  main  du  gouvernement. 
Désigner  à  l'égard  de  quelles  personnes  cette  fa- 
culté sera  exercée,  c'est  restreindre  le  choix  du 
Roi.  Que  le  Roi  ait  te  droit  de  choisir,  et  il  noui- 
mera  les  plus  dignes. 

La  proposition  n'a  pas  de  suite.  —  On  revient 
'&  la  discussion  du  princi|te  des  électeurs  de 
droit. 

M.  Job«a  (du  Jura).  Je  viens.  Messieurs,  m'op- 
poser  de  toutes  mes  forces  à  l'avis  de  votre  com- 
mission; je  repousse  entièrement  tout  système 
d'élection  de  droit,  et,  dans  son  premier  rapport, 
votre  cQmmission  te  repoussait  comme  moi.  C'est, 
Messieurs,  c'est  une  conséquence  absolue  du  sys- 
tème représentatif  que  des  élus  seuls  pf-uveut  élire. 
On  ne  peut  être  le  délégué  de  quelqu'un  qui  n'a 
point  donné  de  délégation.  Je  m'oppose  à  toute 
adjonction  d'électeur  qui  n'aurait  eu  que  le  choix 
du  gouvernement,  et  qui  n'aura  point  été  élu  par 
ses    concitoyens.  Je  m'y  oppose  surtout    parce 

3u'on  est  convenu  à  cette  trinune,  dans  une  foule 
e  discours,  que  lesadjonctions  étaient  un  moyeo 
d'influence  assuré  au  gouvernement,  et  c'est  pour 
cela  que  je  le  repousse,  parce  que,  s'il  y  a  des 
élections,  je  veux  quelles  soient lihres.  Personne 
n'a  oublié  ce  qui  a  été  dit  à  cette  tribune  sur  la 
dépendance  de  la  Chambre-  Je  désire,  moi,  que 
cette  Chambre  soit  l'organe  légitime  de  la  volonté 
nationale,  et  oUe  ne  le  sera  que  si  elle  est  légi- 
timement, c'est-à-dire  librement  élue.  Eulîn, 
avez-vous  on  n'avez-vous  pas  un  gouvernement 
représentatif?  Si  vous  en  avez  un,  il  faut  admettre 
et  pour  les  représentants  et  pour  les  représentés 
des  élections  lihres  de  toute  iniluence.  Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  toute  proposition 
d'élection  de  droit. 

Plusieurs  membres.  Appuyé,  appuyé. 

Une  assez  vive  agitation  se  répand  dans  l'As- 
semblée. —  Ou  grand  nombre  de  membres  de- 
mandent que  l'article  de  la  commission  soit  mis 
aux  voix. 

M,  de  Willèle.  Les  principes  qui  viennent 
d'être  soutenus  à  cette  trihune  forcent  la  corn- 
mission  il  entrer  dans  quelques  explications.  Elle 
veut,  comme  l'opinant,  que  la  Chambre  desdé- 

fiutés  soit  indépendante;  elle  vent,  comme  lui, 
a  liberté  des  élections,  mais  elle  veut  donner 
une  garantie  à  l'autorité,  j3;aranlie  dont  elle  a  un 
"  isaient  les  collèges  élec- 
gunvernementv  ils  pré- 
parmi  lesquels  le  Sénat 
du  Corps  législatif.  C'est 
a  par  des  théories,  qu'on 
s  ;  or,  Messieurs,  en  Ân- 
lences  de  la  couronne  sur 
en  l'examinant  on  serait 
i  est  la  liberté  des  ëlec- 
:-troi3  membres  du  par- 
ination  influencée  par 
lirsi  dix-neuf  membres 
ministres,  et  cent-trente 
particuliers 3  cent  qua- 
soot  sans  influence  et 
indants.  Ici,  Messieurs, 
mais  rien  de  semblable  ; 
mais  nous  voulons  l'or- 
stabiiîté  ;  nous  voulons 
ons  enfin  le  repos  après 
Et  à  qui  fera-t-on  croire 
choix  du  Roi,  et  qui  ne 


pourra  jamais  porter  que  sur  des  bommes  recoa- 
mandables  qui  auraient  peut-être  obtena  les  sof- 
frages  de  leurs  concitoyens,*atten(era  à  la  libeiti 
des  élections  et  à  l'indépendance  de  la  Ctuni- 
bre?. 


demande  à  aller  aux  voix... 

M.  C«lomb  est  à  la  tribune...  Les  crix  «u 
voix!  l'empêchent  de  parler.  Il  reveadigae  avec 
véhémence  le  droit  d'être  entendu...  Les  crii 
à  l'ordre!  à  Pordre!  s'élèvent.  —  On  demande  - 
la  clôture  de  la  discussion.  La  Chambre  ferme  U 
discussion. 

L'amendement  de  M.  Richard  est  rappelé;  il 
est  rejeté.  La  Chambre  adopte  le  principe  (te 
l'adjonction  du  dixième. 

M.  le  Préaident  annonce  qu'il  a  été  &il  iro 
amendement  tendant  à  exempter  les  électeurs 
nommés  par  le  Boi,  du  droit  des  conditions  re- 

Înises...  Un  murmure  «en éral  s'élève...  Une  foole 
H  yO\\  :  Non!  non  ! 

M.  Hjrde  de  Nenvllle.  Kn  demaDdanl  qae  le 
Hoi  pmsse  appeler  un  certain  nombre  de  ci- 
toyens dignes  de  celte  récompense  aux  fonctions 
d'électeurs  de  département,  il  est  bien  cfairque 
personne  de  nous  ne  peut  entendre  qu'ils  soient 
exempts  des  conditions  requises... 

Une  foule  de  voix  :  Sans  doiite... 

L'amendement  est  rejeté  par  la  question  préa- 
lable, et  l'article  de  la  commission  est  adopté. 

Un  léger  débat  s'élève  sur  la  question  de  sa- 
voir à  quelle  époque  le  Roi  fera  le  choix  dn 
dixième  à  sa  nomination. 

M.  DopI*  fait  observer  que  le  choix  du  Roi 
pourrait  tomber  sur  un  homme  auquel  ses  con- 
citoyens auraient  avec  plaisir  donné  leurs  suf- 
frages. Dans  ce  cas,  le  Roi  perdrait  réellement 
pour  cet  individu  son  droit  de  nomination.  U 
serait  à  désirer  que  le  Roi  ne  nomm&t  qu'après 
avoir  connu  les  opérations  des  collèges  a'arron- 
dissement. 

M.  de  Vlll^le  répond  que  la  chose  présente 
des  difficultés  d'exécution  ;  qu'il  ne  faut  pas  sta- 
tuer à  cet  égard  dans  la  loi,  et  que  le  Roi  stamera 
par  des  ordonnances  sur  l'exercice  de  son  drati. 

Les  articles  11,  12, 13,  14,  15, 16,  17,  18  et  13 
sont  adoptés. 

L'article  20  porte  :  «  Les  députés  ne  reçoivent 
aucun  traitement •  Quelques  membres  de- 
mandent la  parole. 

M.  Uorla.  Messieurs,  un  grand  publiciste,  dont 
le  nom  aura  toujours  une  puissante  autorité  sur 
vosesprits,  Montesquieu,  a  dit  que  l'honneur  était 
le  principal  mobile  dans  une  monarchie.  Eh  bien.' 
si  vous  voulez  transporter  ce  mobile ,  el  consa- 
crer les  principes  de  cet  honneurdana  le  système 
représentatif  sur  lequel  repose  la  mooaronie  ac- 
tuelle, déclarez  que  les  membres  de  la  Chambre 
des  députés  ne  reçoivent  aucun  traitement....  Ce 
peu  de  mots,  prononcés  avec  ènei^ie,  produit  la 
plus  vive  sensation. 

Vn  cri  général  se  fait  entendre.  Aux  voix,  aux 
voix.  Une  foule  de  membres  se  lèvent  en  signe 
d'adhésion. 

L'article  est  mis  aux  vois  et  adopté  à  !a  pres- 
que unanimité. 

Le  titre  des  dispositions  générales  est  adopté. 
On  demande  l'ajournement  à  demain. 

La  Chambre,  à  une  forte  majorité,  décide  que 
la  discussion  sera  continuée. 

M.  Slrlej'8  de  Miiyrlnhae,  à  l'article  relatif 
aux  conditions  d'éligibilité  pour  être  député,  ren- 
tre dans  la  discussion  ouverte  hier,  relativement 
auxpalentes.il  propose  que  lespalentes  ne  soient 
admises  qu'au  taux  principal,  et  non  au  tauxpro- 
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portionnel  ;  relativement  à  la  contribution  directe, 
il  propose  de  statuer  que  les  cenlimeâ  addition- 
nels, quelle  que  soit  leur  fixation,  seront  évalués 
au  quart  du  franc.  Il  demande  enfin  gue  la  pa« 
tente  ne  soit  admise  que  si  elle  est  prise  depuis 
une  époque  déterminée. 

M.  oe  Vlllèle.  On  a  signalé  à  votre  commis- 
sion Tabus  qu'oD  a  fait  et  qu'on  pourrait  faire  de 
la  faculté  de  prendre  une  patente,  qui  serait  un 
simulacre  d'industrie  et  de  propriété  ;  la  com- 
mission propose  de  n'admettre  que  la  patente  prise 
depuis  un  an. 

Pltisieurs  voix  :  Deux  ans. 

M.  Delamarre.  Quand  je  me  suis  présenté 
liier  à  cette  tribune  pour  demander  nue  les  pa- 
tentes fussent  admises ,  je  n'ai  entenau  défendre 
que  les  véritables  commerçants  ;  je  m'explique  à 
cet  égard  catégoriquement,  et  ceux  pour  lesquels 
je  parie  seront  les  premiers  à  applaudir  à  la  dis- 
tinction que  vous  établirez ,  et  qui  sera  toute  en 
leur  faveur.  Je  demande  formellement  gue  la  pa- 
tente ne  soit  admise  que  si  elle  a  été  prise  depuis 
un  an.... 

Plusieurs  voix.  Depuis  plus  d'un  an 

L'article  de  la  commission  ainsi  amendé  est 
adopté. 

On  rappelle  l'amendement  de  M.  Sirieys  relatif 
aux  centimes  additionnels. 

M.  de  Villéle  répond  que  le  Roi  statuera  à  cet 
égard  par  les  ordonnances  d'exécution.  —  L'a- 
mendement est  rejeté.  Les  articles  20  à  36  inclu- 
sivement sont  adoptés. 

A  l'article  37,  quelques  débats  s'établissent  sur 
la  cumulation  des  contributions  des  femmes 
non  communes  en  biens ,  des  enfants  mineurs , 
etc.,  etc. 

MM.  Piet,  Pardessus,  Favard  sont  entendus  sur 
la  rédaction  de  cet  article. 

M.  Pardessus  fait  observer  qu'en  accordant 
au  père  le  droit  de  compter  les  contributions  de 
ses  enfants  mineurs,  il  faut  prévoir  le  cas  où  un 
père  aurait  été  privé  de  la  tutelle  de  ses  enfants. 
Alors  sans  doute  on  ne  voudrait  pas  le  faire  jouir 
des  bienfaits  de  la  loi.  Les  lois  politiques  doivent 
être  en  harmonie  avec  les  lois  civiles.  M.  Pardes- 
sus demande  que  la  faculté  ne  soit  accordée  au 
père,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  qu'autant  qu'il  jouit 
de  l'administration  des  biens  de  ses  enfants 
mineurs. 

M.  le  rapporteur  adopte  l'amendement. 

A  l'article  38,  relativement  à  la  présentation 
d'actes  notariés  pour  justifier  des  conditions  re- 
quises, M.  Fi^arol  rappelle  que  beaucoup  de 
titres  ont  été  brûlés  aux  pieds  de  la  statue  dite 
de  la  Liberté^  ou  de  la  Raison,  et  que  si  on  en  exige 
la  représentation,  on  exclura  du  droit  de  voter 
une  foule  de  citoyens  recommandables. 

M.  le  Rapporteur  répond  qu'il  ne  s'agit  pas 
ici  de  titres  primitifs,  mais  de  transactions  et  de 
cessions  de  droits  actuels. 

La  Chambre  ayant  épuisé  les  articles  sur  les- 
quels elle  avait  a  voter,  en  admet  la  rédaction 
aéfînitive.  Elle  ajourne  à  demain  les  articles  ad- 
ditionnels et  la  délibération  par  la  voie  du 
scrutin. 


CHAHBRB   DES  DÉPOTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  FAGET  DE  BAURE,  VICE- 
PRÉSIDENT. 

Séance  du  6  mars  1816. 

Le  procës*verbal  de  la  séance  du  5  mars  est  lu 
et  adopté. 


M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  élections. 
La  Chambre  a  déjà  voté  sur  tous  les  articles  pro- 
posés par  sa  commission.  Il  lui  reste  à  décider 
sur  les  articles  19  et  20  du  projet  des  ministres. 
Ces  articles  tendent  à  donner  des  suppléants  à  la 
Chambre  des  députés. 

M.  le  Président  fait  lecture  de  ces  deux  arti- 
cles. 

On  demande  la  question  préalable.  La  question 
préalable  est  adoptée  sur  les  deux  articles. 

M.  le  Président.  11  ne  s'agit  plus  actuelle- 
ment que  d'appeler  à  la  tribune  les  membres  qui 
auraient  des  articles  additionnels  à  proposer. 

M.  Radttot  émet  une  opinion  développée, 
dans  laquelle  il  établit  la  nécessité  d'affaiblir 
l'intrigue  et  d'empêcher  qu'elle  ne  s'exerœ  à  la 
fois,  lors  des  élections,  sur  tonte  retendue  du 
territoire.  A  cet  effet,  il  propose  que  nul  député 
ne  puisse  être  élu  que  dans  le  département  où  il 
a  son  domicile  politique.  Il  y  trouve  l'avantage 
d'attirer  fréquemment  dans  leurs  terres  les  pro- 
priétaires dont  la  présence  y  est  si  utile,  leur 
éloi^ement  si  funeste  à  l'industrie  et  aux  re- 
proauctions  de  toute  nature.  Il  y  trouve  encore 
l'avantage  d'appeler  à  la  Chambre  des  députés 
des  hommes  qui  connaissent  plus  particulière- 
ment la  position  et  les  intérêts  du  département 
qu'ils  auront  à  représenter.  La  disposition  fera 
perdre  peut-être  quelques  hommes  h  grands 
talents,  qui  pourraient  lixer  les  suffrages  de  plu- 
sieurs départements;  mais  rien  n'empêche  leur 
propre  département  de  les  nommer  ;  ainsi  l'ob- 
jection tombe  d'elle-même.  A  cette  première  pro- 
position, Topinant  en  joint  une  tendant  à  décider 
que  la  somme  contributive,  nécessaire  pour  être 
eiu,  soit  seulement  le  produit  de  la  cote  contri- 
butive que  l'élu  paje  dans  le  département  où  il 
a  son  domicile  politique. 

Getteproposition  est  appuyée. 

M.  Afarard  de  Saint-Roniain.  Je  propose 
cette  rédaction  :  «  Tout  Français  peut  être  élu  à 
la  Chambre  des  députés,  dans  les  départements 
où  il  paye  1,000  francs  de  contribution  directe; 
cependant  il  peut  cumuler  les  somqies  qu'il 
payerait  dans  plusieurs  départements,  pour  en 
former  celle  de  1,000  francs,  et  alors  il  peut  être 
élu  dans  le  département  où  il  paye  sa  contribu- 
tion personnelle.  » 

M.  le  iiaron  de  Puymaurin.  Je  m'oppose  à 
la  proposition  :  elle  ne  tend  quHi  accroître  l'in- 
fluence de  Paris,  l'influence  qui  a  été  tant  de  fois 
reconnue  fatale,  et  dont  les  départements  ont 
toujours  eu  tant  de  peine  à  se  défendre.  Il  ne  faut 
pas  que  Paris  continue  à  se  regarder  comme  la 
France,  et  que  la  France  soit  renfermée  dans  l'en- 
ceinte de  Paris.  Dans  cette  Chambre  même,  on 
compte  plus  de  cent  membres  qui  ont  leur  domi- 
cile à  Paris.  Les  conseillers  d'Etat,  les  membres 
de  la  cour  de  cassation,  beaucoup  d'autres  fonc- 
tionnaires éminents,  membres  de  la  Chambre  des 
députés,  résident  dans  cette  ville.  Si  vous  ouvrez 
la  porte  aux  élections  illimitées  dont  il  s'agit, 
vous  n'aurez  pas  une  véritable  représentation 
nationale.  Je  rends  justice  aux  conseillers  d*£tat 
qui  siègent  dans  cette  enceinte  ;  mais  les  y  appe- 
ler en  trop  grand  nombre,  aurait  des  inconvé- 
nients, car  ils  ne  peuvent  être  juges  et  parties 
dans  la  confection  de  la  loi,  et  vos  décisions  fini- 
raient par  n'être  que  la  confirmation  des  avis 
du  conseil  d'Ëtat.  Je  demande  la  question  préa- 
lable. 

M.  Blanquart  de  Baillenl.  Je  m'opposerai 
constamment  à  des  délibérations  aussi  précipitées 
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lur  dcH  propoKitiong  Inaltenilops  et  qui  n'ont  point 
616  Bouinifes  i  un  examen  préalable.  Qun  voua 
propo-:i'-l-on  sans  cet  examen  toujours  si  néces- 
saire T  i"aiK  de  violer  un  article  posîiif  de  la 
Charte,  iKirtant  :  •  Une  la  moitié  an  moins  des 
députés  sera  prifc  dans  le  département.  •  article 
qui  donne  amM  bien  clairement  pour  l'aulre 
moitié  un  droit  d'élection  illimité.  Celle  dispo^^i- 
lion  de  la  Ctiarte  doit  être  respectée,  et  ce  n'e^t 
sûrement  pas  aous  la  forme  d'un  simple  amende- 
ment que  vous  en  ronï:aereiTZ  la  violation,  ie 
remarquerai  ici  en  pasaautquedans  une  seule  toi, 
celle  qui  vous  occupe,  voilà  quatre  articles  de  la 
Ctiarte  qui  éprouvent  des  modilications-  11  me 
semble  qu'il  est  bien  temps  que  vous  vous  arrêtiez; 
cor  si  à  clique  loi  dont  vous  vous  occuperez,  voua 
modifiez  quatre  articles  de  la  Charte...  [On  ril)... 
comme  la  Charte  n'a  que  soixanle-douzcarlicles,  il 
en  ré.iulteraitqn'ilsufliraitdc  dix-huit  discussions 
poar  que  la  Charte  soit  complètement  nnëantie... 

((tes  i-i-Ial?  de  rire  succèdent.)  Un  demande  de 
tonl*;^  naru  l'ordre  du  jour. 

M.  KUM|Mkrt  4«  BalIlKul.  J'RJoutc  qu'il 
nV^l  q.iwiTon  dans  votre  loi  que  de  domicile  po- 
W r;-:*---.  airi-i  vous  n'alleindriez  pas  le  but  an- 
n»'.':-;  d>-  Baser  à  la  résidence.  On  dit  que  les 
r!  :vi-">-'.'j^'j:?  «useront  d'être  représentés.  L'élec- 
l  0 1  ;ir  (.ia^ienrs  dé|tartemenls  ne  peut  arriver 
H'.'T  -.'.-*  z'^  circonstances  fort  rares  et  par  des 
»/,',-.  ,-r»';jTis  im|<ortantes...  ((/ne  voix.  'Témoin 
i-.yj'.  «ri'j  diios  trois  endroits.)  En  pénéral,  les 
f,- ■-',-.  -ii'-jis  sont  irés- sobres  de  ces  sortes  d'é- 
f  ■--.■■ .  H  ne  demandent  pas  mieux  que  de  les 
it/,->T-  •.-*r  daDs  leur  sein.  Je  ne  vois  aucun  avan- 
l*.;--  '-•  '-^  ta  froposition,  et  je  demande  la  question 

Lit  '^'it«tJoa  préalable  est  mise  aux  voix  et 

\jt  ;."i.!ioïition  de  M.  Murard  de  Saint-Romain 
u  .  .:■  -j.-  appert-  pt  n'a  pas  de  suite. 

^.  «ImitI  de C««M«rga«H.  Messieurf",  une 
Iv.  --or  les  élv-clions  est  l'-euvre  la  plus  impor- 
ta- l'r  <A  aossi  la  plus  difficile  de  la  lé[;islation 
I*'  j'iue,  IJ  s'agit  de  diviser  le  peuple  en  decer- 
li-jj-K  classes,  et  c'est,  dit  un  grand  publiciste, 

•  oaut  la  mauiire  de  faire  c«lle division  que  les 

•  jrt-duds  législateurs  se  sont  sipnalés,  » 
Mais  à  quelle  époque,  Mes.«ieurs,  avons-nous 

été  a[ipelés  à  voter  sur  une  loi  qui  demande  de  si 
prolondes  méditations?  c'est  lorsque  nos  esprits 
Bout  entièrement  occupés  et  presque  nbsorbés  par 
un  iutérél  immense  et  présent,  par  le  projet  de 
lui  sur  les  finances. 

AuBi^i  votre  commis.ïion  a-t-elle  souvent  pensé 
que  la  Chambre  aurait  dû  se  borner  dans  cette 
eefBioa  à  prononcer  son  vœu  sur  les  articles  de 
la  Chai  le  relatifs  aux  élections,  soumis  par  le  Roi 
à  la  révision  du  pouvoir  li>(!islatir,  et  à  reniover 
à  une  autre  session  l'examen  des  articles  régie- 
mentairas:  mais  elle  a  craint  que  la  Chambre 

lurner  ainsi  une  loi  pro- 

esté.ct  elle  s'est  crue  forcée 

projet  qui  n'a  pu  qu'être 


^e  discus.siun,  il  est  natu- 
3  parties  faibles  et  du  pro- 
projet de  la  commission, 
remédier  par  des  articles 

a  pro(>osé  hier  de  statuer 
trrondissemeni  ne  pussent 
e  sur  une  liste  triple  du 
doivent  former  le  collège 
er,  mais  en  le  proportion- 


nant à  la  force  de  cbar^K  i  . 
mode  de  prendre  les  électeara  twmi  It»  fix  3tc^ 
plus  imposés  ;  mais  vous  xm  rejetié  aoe  fenc/- 
sition  d'après  les  obaemtiaas  A'm  \tam^ii,jt 
membre.quiacrnquec'ÉlailalkcaiaCr^^  ^dé- 
positions de  la  Charte  que  et  K  pu  ^aaâi/a^ 
comme  éligibies  aux  collèges  élecocnKX  GMf  «« 
citoyens  qui  pavent  HOO  frajici  dlnpuann^. 

11  résulte  d^uQ  droil  "i  élenda  à"el«niiiû«t  y:* 
la  propriété  serait  moin?  bies  n$nsevtte  tt^ 
les  nouveaux  collèges  qu'elle  ne  fa  ête  4i*?  ^n 
assemblées  électorales  qui  ont  kmè  la.  Cba.— ,  rt 
actuelle.  Pour  y  remédier,  je  vo«ï  propoîtraj  n 
donner  le  droit  d'élection  directe  âaa  (Wtoia 
nombre  de  grands  propriétaires. 

Remarquez,  Mcssieure.  qne  la  principale  fo-*- 
lion  de  la  Chambre  est  la  loi  de  HmpdL  et  ^'û~^ 
il  parait  ^uste  que  ceux  qni  paT«u  umt  fart  d«s 
contributions,  très-supérieure  i  celle  <i«e  fop- 
porie  le  commun  des  citoyens,  lienl  nite  loAaeiKC 
proportionnée  dans  la  formation  de  h  ClasLre 
qui  vote  les  contributions. 

Remarqui'z  de  pins  que  lea  meilleore  défrti- 
Bcurs  des  petits  propriétaires  sont  les  grands  jjv 

Sriétaires,  lorsqu'ils  ne  sont  et  ne  praveal  eut 
iatinguÉs  par  aucun  privil^  :  et  l'on  ne  peat 
guère  douter  que  les  collèges  élecioranx,  rocœés 
des  trois  cents  plus  grands  propri&aire»  des  di~ 
partements,  n'eussent  une  Cbambre  des  députés 
plus  propre  à  défendre  à  la  fois  la  tiberlë  da 
peuple  et  la  stabilité  du  gouvememeot.  qaiine 
Cbambre  formée  par  deux  degrés  d'élection. 

Il  n'y  a  que  deux  objections  contre  cette  ma- 
nière simple  de  faire  élire  lesdëpntés  par  lea  deux 
cents  ou  les  trois  cents  plus  imposés  des  dépar- 
tements :  mais  ces  objections  sont  pnisaaau*,  rt 
elles  ont  décidé  votre  commission.  La  première 
est  que  la  classe  des  citoyens  appelésà  participer 
aux  droits  politiques  établis  par  la  Gliarte,  ne 
serait  pas  assez  étendue  pour  que  la  masse  de  la 
nation  fût  attachée  à  celte  forme  de  ttouTerne- 
ment.  La  seconde  est  qu'il  n'v  aurait  ptusde  liens 
de  patronage  entre  les  grands  et  les  petits  pro- 
priétaires :  liens  nécessaires  dans  tous  les  pavs, 
liens  rompus  en  France  par  la  Révolution,  mais 
qu'il  faut  rétablir  d'une  manière  conforme  à  nos 
mœurs  et  à  nos  lois  actuelles- 

Mais  ces  avantages  subsistent  en  laissant  an 
peuple  le  choix  de  la  plus  grande  partie  d^  col- 
lèges électoraux;  et  i!  n'y  a  plus  qu'à  fortmer  le 
principe  de  la  stabilité,  en  statuant  qu'une  partie 
des  collèges,  que  le  quart,  par  exemple, pour  me 
rapprocher  du  projet  du  ministre,  serait  compose 
des  plus  forts  imposés  du  déparlement.     _ 

C'est  l'objet  de  ma  proposition,  qui.  si  vous 
l'adoptiez,  serait  coordonnée  avec  les  autres  arti- 
cles de  la  loi. 

La  proposition  est  vivement  appuyée. 

On  crie  :  aux  voâi  ;  d'autres  très-vivement  :  ta 
qwslinn  préalable  ,. 

M.  le  comte  UHWbert  de  ScHMalMiu.  Si 
je  me  suis  rangé  parmi  ceux  qui  ont  insit^té  for- 
lement  sur  la  nécessité  d'appeler  aux  assembli-es 
d'arrondissement  des  électeurs  payant  seulement 
50  francs  d'impôt,  je  vais  rentrer  dans  une  idée 
qui  paraîtra  en  différer  essentiellement,  quoi- 
qu'elle en  soit  la  suite  nécessaire;  car  si  j'ai  voulu 
que  les  assemblées  puissent  être  plus  populaires, 
ne  croven  pas  que  j'aie  voulu  qu'elles  fussent  plus 
démocratiques.  Ma  coiiduiie  et  mes  opinions  pont, 
j'ose  le  dire,  assci  connues  pour  que  je  ne  puisse 
pas  être  accusé  de  rechercher  la  déraocnitie.  Mais 
je  ne  crois  pas  qu'elle  existe  autant  dans  les  pe- 
tits imprâés  que  l'oa  veut  le  faire  entendre.  Soyons 


(Chambre  des  Dépotés.]        SECONDE  RESTAURATION.         [6  mars  1816.) 


409 


francs,  et  abordons  la  question  simplement.  Cette 
dt^mocratie  dont  on  nous  menace  est  un  être  de 
raison,  car  elle  ne  peut  exister  que  dans  les  faits 
ou  clans  les  principes.  Les  principes,  il  est  vrai, 
vous  ramènent  aux  faits  :  ce  sont  donc  les  prin- 
cipes qu'il  faut  éloigner.  Or,  vous  êtes  bien  sûrs 
que  les  petits  contribuables  éliront  de  préférence 
les  plus  imposés,  parce  qu'on  n'est  jamais  jaloux 
que  de  ce  que  Ton  pout  atteindre,  eC  Ton  ne  peut 
atteindre  que  ce  dont  on  est  le  plus  rapproché.  On 
ne  choisit  pas  celui  dont  on  est  jaloux,  parce  que  ce 
n'est  pas  lui  qui  vous  influence,  puisqu'il  vous 
offusque,  et  l'on  ne  consent  à  donner  une  supé- 
riorité sur  soi  qu'à  celui  qui  est  assez  éloigné 
pour  ne  jamais  espérer  l'atteindre.  Les  plus  im- 
posés seront  donc  nécessairement  choisis,  et  c'est 
ce  que  nous  voulons.  Alors  vous  verrez  entrer 
nécessairement  dans  les  collèges  électoraux  de 
riches  propriétaires  qui  seront  les  véritables  re- 
présentans  de  la  masse  et  de  la  propriété  de  l'ar- 
rondissement, car  ils  auront  été  élus  par  tous  les 
petits  propriétaires.  Et  s'il  faut  encore  une  fois 
jeter  un  regard  douloureux  sur  le  passé  dont  on 
nous  accuse  de  vouloir  ramener  les  excès,  conve- 
nons que  les  petits  imposés  furent  à  la  vérité  les 
instruments  de  nos  troubles,  mais  que  leurs  au- 
teurs payaient  plus  de  50  francs  d'impôts.  La 
partie  démocratique  de  la  France  s'est  montrée 
partout  dans  la  classe  intermédiaire  entre  les 
grands  propriétaires  et  ceux  qui  payent  peu  d'im- 
pôt; mais  si  j'ai  voulu  que  les  assemblées  d  ar- 
rondissement fussent  ainsi  composées,  je  suis  loin 
d'admettre  ce  principe  dans  les  assemblées  qui 
doivent  élire  les  députés. 

Et  puisque  nous  arrivons  aux  assemblées  élec- 
torales de  département,  c'est  là  que  je  regarde 
important  que  la  propriété  trouve  sa  place. 

C'est  là  que  les  plus  forts  contribuables  doivent 
venir,  au  nom  de  la  propriété,  nommer  les  défen- 
seurs de  ses  droits.  Aussi  je  demande  que  le  tiers 
du  collège  électoral  de  département  soit  composé 
de  droit  des  plus  forts  imposés  du  département 
qifi  y  viendraient  sans  être  élus. 

Balançons  dans  une  loi  sage  les  avantages  et 
les  dangers,  et  si  nous  avons  été  chercher  pour 
élire  aux  assemblées  d'arrondissement  les  repré- 
sentants de  la  petite  propriété,  choisissons,  ou 
plutôt  plaçons  sans  les  cnoisir,  les  grands  proprié- 
taires dans  celle  des  départements.  C'est  avec 
différents  matériaux  que  l'on  compose  l'édifice 
social  ;  le  premier  degré  d'élection  est  populaire; 
que  le  contre-poids  se  trouve  dans  le  second,  et 
que  cette  assemblée  qui  doit  élire  les  députés  soit 
composée  des  éléments  les  plus  sûrs,  de  pro- 
priétaires dont  la  possession  garantit  l'amour  de 
l'ordre,  et  de  propriétaires  dont  le  choix  de  leurs 
concitoyens  garantit  l'influence  et  presque  tou- 
jours la  sagesse.  Car,  Messieurs,  le  bon  sens  popu- 
laire vaut  souvent  mieux  que  des  lumières  plus 
élevées,  et  les  choix  que  peuvent  faire  de  bons 
fermiers  seront  souvent  plus  sages  que  ceux  de 
quelques  individus  plus  opulents. 

La  majorité  de  la  France  est  royaliste;  la  ma- 
iorilé  de  la  France  v(Ut  le  gouvernement  de 
Louis  KVIII  :  honorable  témoignage  rendu  en  fa- 
veur de  la  nation  française  par  les  deux  princi- 
paux orateurs  du  parlement  d'Angleterre. 

Témoignage  européen,  si  Ton  peut  le  dire,  et 

[ui,  renou  dans  la  Chambre  des  nairs  et  dans  celle 

les  communes  par  les  deux  illustres  ministres 
qui  ont  vu  de  près  nos  maux,  et  dont  les  conseils 
ont  eu  tant  d'influence  sur  nos  destinées,  est  le 
plus  glorieux  que  nous  puissions  recueillir.  C'est 
au  sein  de  la  France  qu'ils  se  sont  pénétrés  de 


notre  amour  pour  nos  rois  légitimes,  et  c'est  après 
avoir  été  témoins  de  nos  transports,  que  le  conseil 
des  rois  de  l'Europe  a  fait  cet  honorable  traité 
dont  ont  parlé  les  deux  ministres  anglais,  ce  traité 
immortel  qui  garantit  à  la  France  son  intégrité 
en  faveur  de  la  légitimité  de  ses  princes,  qui 
donne  à  la  cause  des  rois  une  si  noble  garantie  et 
à  la  France  une  telle  certitude  de  repos;  car  nous 
voulons  tous  le  gouvernement  légitime. 

Si  donc  l'immense  majorité  de  la  France  est 
royaliste,  etl'Burope  le  reconnaît.  Messieurs,  cette 
majorité  fera  de  bons  choix;  ceux  qui  sont  places 
de  droit  dans  les  collèges  à  cause  de  leurs  pro- 
priétés contribueront  aussi  à  les  faire,  car  eux 
aussi  sont  royalistes. 

Alors  la  majorité  de  ces  membres  sera  toujours 
royaliste,  et  les  députés  à  venir  seront  des  garants 
que  nous  aurons  donnés  à  la  France  de  la  pureté 
de  nos  opinions,  de  notre  volonté  du  bien  ;  et  l'on 
pourra  dire  de  nous  :  L'Assemblée  de  1815  Ht  tout 
ce  qu'elle  devait  faire  :  elle  tâcha  de  préparer  des 
remèdes  aux  maux  de  son  pays. 

Je  vole  pour  que  le  tiers  des  collèges  électoraux 
soit  composé  de  droit  des  plus  imposés  du  dépar- 
tement. 

On  demande  vivement  la  priorité  pour  cette 
dernière  proposition. 

M.  le  chevalier  Dubonehage.  Le  Roi  a  fait 
proposer  par  ses  ministres  qu'il  y  aurait  dans  les 
collèges  électoraux  de  département  soixante-dix 
électeurs  de  droit,  composés  des  plus  imposés  du 
département. 

Sans  doute,  il  faut  laisser  la  plus  grande  lati- 
tude possible  dans  les  élections  ;  mais  l'objet  le 
plus  important  est  de  prévenir  un  bouleversement 
dans  l'Etat. 

Or,  qui  est  essentiellement  intéressé  à  la  stabi- 
lité de  nos  institutions,  et  de  nos  institutions 
monarchiques?  Ce  sont  les  phis  grands  proprié- 
taires de  France. 

Qu'ils  soient  donc  toujours  admis  de  droit  dans 
les  collèges  électoraux,  soit  par  une  politique 
sage,  prudente  et  prévoyante,  soit  pour  honorer 
cette  pronriété  foncière  qui,  en  France,  est  la  pre- 
mière et  la  plus  belle  ressource  de  TËtat. 

fin  Angleterre,  la  Chambre  des  communes  est 
composée  de  sept  cents  députés.  Cependant  deux 
cents  députés  au  plus  sont  laissés  au  choix  du 
peuple;  la  nomination  des  cinq  cents  autres  ap- 
partient à  la  couronne  ou  à  de  grands  tenanciers. 
C'est  à  ce  mode  prudent  d'élection,  à  cette  restric- 
tion, si  l'on  peut  parler  ainsi  dans  le  droit  d'élec- 
tion, que  l'Angleterre  doit  sa  stabilité. 

Si  les  sept  cents  députés  de  la  Chambre  des 
communes  étaient  tous  à  la  nomination  de  la 
multitude,  il  y  a  longtemps  que  son  gouvernement 
n'existerait  plus. 

Nous  ne  pouvons,  en  France,  admettre  le  môme 
mode  d'élection  ;  mais  nous  pouvons  au  moins 
admettre  le  principe  de  ne  pas  livrer  les  élections 
entièrement  à  la  multitude.  Il  n'y  aura  pas  ici  de 
grands  tenanciers  qui  nommeront  plus  de  la  moi- 
tié de  la  Chambre  des  députés;  mais  la  prudence, 
la  raison  et  la  politique  nous  conseillent  de  con- 
lier  ce  droit,  que  j'appellerai  de  stabilité^  à  de 

grands  propriétaires.  Cfes  propriétaires  étant  admis 
e  droit  comme  tiers,  dans  les  collèges  électoraux 
de  département,  y  apporteront  nécessairement 
une  grande  influence  ;  et  cette  influence  ne  ten- 
dra qu'au  maintien  des  institutions  actuelles;  tout 
changement  leur  serait  funeste. 

Je  vote  pour  que  le  tiers  des  électeurs  de  dé- 
partement soit  composé  de  droit  des  plus  im- 
posés. 
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M.  Sirleys  deMayrlaliac.  Les  motifs  de  l'a- 
mendemenldenotre  honorable  collèguesont  puisés 
dans  la  garantie  que  nous  demandons  tous,  et 
que  nous  désirons  laisser  à  nos  successeurs  dans 
la  formation  de  la  Chambre  des  députés,  dont  le 
principal  ouvrage  est  le  vote  de  Tirapôt.  Oui,  Mes- 
sieurs, nous  voulons  tous  rindé|)endance  de  cette 
Chambre  ;  et  pour  l'avoir,  cette  indépendance,  il 
est  nécessaire,  dans  ma  pensée,  que  la  propriété 
en  devienne  la  première  base,  parce  que  c'est  la 
non-propriété  qui  a  causé  tous  nos  malheurs.  Là 
où  est  la  plus  grande  nécessité  et  le  plus  grand 
intérêt  de  conserver  les  lois  de  son  pays,  là  se 
trouve  la  garantie  de  notre  tranquillité.  Nus  mo- 
dernes législateurs  n'eussent  point  changé  les  lois 
de  leur  patrie,  s'ils  avaient  été  intéressés  à  leur 
conservation.  Si  TAngleterre  conserve  son  esprit 
national,  si  les  membres  de  son  parlement  main- 
tiennent si  religieusement  les  lois  que  leur  ont 
transmises  leurs  ancêtres,  tout  incomplètes,  tout 
injustes  qu'elles  puissent  être  sous  certains  rap- 
ports, c'est  qu'ils  sont  tous  intéressés  à  les  sou- 
tenir. 

Le  rapporteur  de  la  commission  vous  a  fait  un 
tableau  fidèle  de  Tinfluence  du  Roi,  du  ministère 
et  des  grands  propriétaires  des  lies  Britanniques 
sur  les  élections  des  membres  de  la  Chambre  des 
(*x)mmunes.  C*est  à  cette  influence  nécessaire,  qui 
ne  blesse  point  les  droits  du  peuple,  puisque  tes 
Anglais  sont  les  plus  libres  des  hommes,  qu'est 
due  la  durée,  la  force  et  la  richesse  de  TAngleterre. 
Médons-nous  de  ces  principes  subversifs  de  tout 
ordre  social,  qui  malheureusement  ont  eu  trop  de 
partisans,  en  voulant  autoriser  les  principes  dé- 
mocratiques dans  toute  leur  étendue,  craignons  de 
chercher  de  nouvelles  leçons  en  faisant  de  nou- 
velles expériences. 

L'admission  d'un  certain  nombre  des  principaux 
l)ropri6taires  de  chaque  département  ne  peut  point 
nuire  au  gouvernement  représentatif  ;  die  aug- 
mente au  contraire  son  indépendance,  elle  assure 
les  trois  principes  de  notre  gouvernement,  en  les 
présentant  à  nos  yeux  dans  cette  institution; 
pouvoir  royal  dans  le  dixième  choisi  par  le  Roi  ; 
aristocratie  de  fortune  représentant  la  Chambre 
des  pairs,  dans  l'admission  de  quelques  plus  forts 
propriétaires,  ainsi  que  l'avaient  proposé  les  mi- 
nistres du  Roi  ;  démocratie  dans  le  reste  des  élec- 
teurs choisis  par  le  peuple:  tous  ces  éléments  sont 
libres  et  représentent  tous  les  intérêts  ;  ils  n'ont 
d'autres  mandats  que  ceux  de  faire  le  bien  de 
leur  pays  et  de  veiller  à  son  bonheur,  cl  rem- 
plissent d'ailleurs  les  autres  conditions  d'éligibi- 
lité. 

D'après  ces  motifs,  j'appuie  Tamendement  pro- 
posé, et  je  le  modifie  en  proposant  qu'il  soit  réduit 
au  huitième,  ce  qui  fera,  avec  le  dixième  à  la 
volonté  du  Roi,  à  peu  près  le  quart  d'électeurs  de 
droit  dans  les  collèges  de  département. 

M.  Janckowiti,  député  de  la  Menrthe»  Les 
grands  propriétaires  ont  d'autant  plus  le  droit 
d'être  appelés  aux  fonctions  dont  il  s'agit,  qu'ils 
représentent  en  effet,  non-seulement  leurs  mté- 
rêts,  mais  même  ceux  de  cette  foule  d'hommes 
qui  ont  avec  eux  les  rapports  les  plus  étendus  et 
les  plus  nécessaires.  Ils  exercent  un  grand  patro- 
nage et  ils  l'exercent  d'une  manière  délicate,  car 
il  n'y  a  point  de  contact  entre  eux  et  les  classes 
inférieures.  Ils  représentent  à  la  fois  les  intérêts  de 
beaucoup  de  persoimes  et  de  beaucoup  de  lieux. 
Les  petits  propriétaires  peuvent  être  animés  entre 
eux  par  des  sentiments  de  rivalité  que  les  grands 
propriétaires  ne  connaissent  point  à  Tégard  des 
classes  inférieures.  Le  patronage  qu'ils  exercent 


est  noble,  généreux,  désintéressé  ;  il  ne  peut  avoir 
que  des  avantages. 

On  demande  a  grands  cris  à  aller  aux  voix. 

M.  Forbln  des  Issarts.  Je  demande  qu'on 
mette  d'abord  aux  voix  le  principe;  on  se  déter- 
minera ensuite  sur  la  quotité. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  le 
princioe.  —  Elle  est  rejetée  à  une  forte  majorité. 

La  Chambre  est  consultée  sur  la  quotité. 

Après  quelque  hésitation  et  une  épreuve  dou- 
teuse, elle  adopte  la  proportion  du  tiers.  En 
conséquence,  «  le  tiers  des  électeurs  de  départe- 
ment sera  choisi  de  droit  parmi  les  plus  imposés 
des  citoyens  ayant  leur  domicile  politique  dans 
le  département.  » 

M.  Barthe  de  la  Bastide.  Vous  venez  de 
consacrer  un  principe  salutaire  et  conservateur  : 
je  viens  vous  proposer  de  compléter  votre  loi  en 
mettant  un  frein  a  l'ambition  des  places,  ambi- 
tion qui  ne  rend  pas  les  citoyens  meilleurs  ni 
moins  dépendants.  Je  propose,  par  article  addi- 
tionnel, de  statuer  :  quWcun  député,  pendant  la 
durée  de  ses  fonctions,  ne  pourra  accepter  de 
places  du  gouvernement.  J'en  excepte  toutefois 
l'avancement  militaire,  conformément^à  la  durée 
du  service. 

Un  grand  nombre  de  membres.  Aux  voix,  aux 
voix,  appuyé. 

La  question  préalable  est  vivement  demandée. 
—  Elle  est  mise  aux  voix  et  reietéc. 

L'Assemblée  reste  longtemps  dans  une  vive  agi- 
talion. 

M.  de  ¥illèie.  Sans  examiner  le  fond  de  la 
proposition,  sans  rechercher  si  elle  trouve  sa 
place  naturellement  dans  la  loi  qui  vous  occupe, 
je  me  bornerai  à  dire  que  si  elle  était  adoptée, 
comme  les  députés  seraient  forcés  d'opter,  il  fau- 
drait en  revenir  aux  suppléants. 

M.  Blanquart  de  Bailleul.  Je  ne  puis  que 
reproduire.  Messieurs,  mes  observations  sur  le 
danger  de  propositions  ainsi  improvisées,  aussi 
peu  liées  aux  projets  présentés,  et  soumises  dans 
un  mode  si  peu  conforme  au  règlement.  Ce  n'est 
point  là  un  amendement  :  c'est  une  question  iso- 
lée; c'est  une  question  de  lapins  haute  gravité* 
qui  devrait  faire  la  matière  d'une  loi  spéciale  : 
elle  devrait  être  faite  en  comité  secret  et  obtenir  la 
solennité  d'un  rapport  et  d'une  discussion  appro- 
fondie. Voyez  d'ailleurs  que  l'on  propose  une 
exception  pour  l'avancement  militaire  :  mais  n'y 
a-t-il  que  dans  le  militaire  un  avancement  na- 
turel, légal,  hiérarchique,  récompense  du  talent 
et  des  services?  Que  l'auteur  delà  proposition 
la  soumette  dans  les  termes  du  règlement;  quant 
à  présent  je  demande  l'ordre  du  iour. 

M.  le  «somte  de  Béthisy.  Je  demande  que 
vous  rejetiez  à  l'instant  la  proposition  ;  l'adopter 
serait  porter  une  atteinte  formelle  à  la  préroga- 
tive royale  ;  ce  serait  manquer  de  respect  au  Roi. 
Vous  Perapêcheriez  de  récompenser  ses  fidèles 
serviteurs,  dans  quelque  poste  où  Ils  se  trouvent 
placés  ;  ce  serait  lui  enlever  un  de  ses  plus  beaux 
droits.  Je  demande  que  la  Chambre  se  prononce 
fortement  contre  une  semblable  proposition. 

M.  Delbreil  d'Eseorblae.  ^  la  proposition 
pouvait  être  adoptée,  il  faudrait  la  faire  suivre 
immédiatement  d'une  autre  décision  qui  con- 
sisterait à  dire  qu'à  l'instant  même  tous  les 
membres  qui  occupent  des  places  doivent  les 
quitter. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  ehevaller  Dubouehaf;e.  La  proposi- 
tion est  tout  à  fait  étrangère  au  projet  de  loi  qui 
xous  occupe.  11  n'est  question  dans  le  projet  que 


(Chambre  des  Dépotés.]        SECONDE  RESTAURATION.        [6  mars  1816.) 


411 


de  la  nature  de  Téligibilité.  J'applaudis  à  Tinten- 
tion  qui  a  dicté  la  proposition  ;  mais  il  faut  se 
tenir  en  garde  contre  ces  mouvements  d'une  gé- 
nérosité et  d'une  libéralité  irréfléchies.  Uappe- 
ions-nous  les  sacrifices  de  la  nuit  du  4  août  : 
rappelons-nous  leur  résultat,  et  gardons -nous  de 
rien  faire  qui  leur  ressemble.  Je  demande  l'ordre 
du  jour. 

{a,  Barihe  de  la  Bastide.  Je  retire  ma  pro- 
position, sauf  à  la  reproduire  dans  les  formes 
voulues  par  le  règlement. 

Un  très-grand  nombre  de  voix.  Bien,  bien,  à 
merveille  I 

M.  dolomb  s'écrie  :  Si  la  proposition  est  reti- 
rée, je  demande  à  la  reproduire. 

Une  vive  opposition  se  manifeste.—  La  Cham- 
bre passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  chevalier  Odoard.  Messieurs,  je  viens 
appuyer  les  propositions  faites  par  nos  honorables 
collègues,  MM.  de  Nadaillac  et  d'Hautefeuiiie. 

Nous  devons.  Messieurs,  chercher  tous  les 
moyens  de  remjplir  le  vœu  général  des  Français, 
en  donnant  au  noi  toute  garantie  dans  le  cnoix 
des  députés;  trouver  par  conséquent  dans  les 
électeurs  cette  loyauté  qui  fera  la  véritable  force 
du  gouvernement. 

Diaprés  cette  nécessité,  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumetlre  un  nouvel  amendement  qui  me  parait 
juste.  Hier,  nous  avons  reconnu  qu'il  fallait  aue 
le  Roi  ait  le  droit  de  désigner  un  dixième  (les 
électeurs  pris  dans  toutes  les  classes  où  il  plaira 
à  Sa  Majesté  de  les  choisir.  Aujourd'hui,  sans  rien 
changer  à  cette  décision,  je  propose  de  donner 
une  nouvelle  garantie  à  la  loi  qui  nous  est  sou- 
mise. 

L'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser a  rapport  aux  chevaliers  de  Saint-Louis  et 
chevaliers  au  Mérite  militaire,  et  aux  officiers  et 
chevaliers  de  la  Légion  d'honneur.  Avant  de  vous 

S  renoncer  pour  ou  contre,  permettez-moi  de  vous 
évelopper  une  seule  idée.  Messieurs,  nous  vou- 
lons dans  les  électeurs  les  véritables  soutiens  de 
laiégitimité  du  trône.  Ëh  bien,  Messieurs,  où  les 
trouvez-vous  ces  soutiens?  Pouvez- vous  en  cher- 
cher de  plus  dévoués  que  dans  la  classe  de  ceux 
gui  ont  consacré  et  qui  consacrent  leur  existence 
à  soutenir,  à  défendre  des  droits  aussi  sacrés  ;  de 
ceux  qui,  par  leurs  services,  par  leurs  actions, 

jar  leur  conduite,  ont  mérité  une  distinction  qui 

eur  trace  le  devoir  qu'ils  ont  à  remplir  dans  tous 

es  moments  de  leur  vie  ? 

♦  Messieurs,  ayant  moi-môme  l'honneur  d'être 
chevalier  de  Saint-Louis,  je  connais  toute  l'éten- 
due de  ces  devoirs,  et  je  sens  combien  celui  qui 
qui  a  obtenu  un  tel  honneur  doit  être  dévoué  pour 
son  Roi  et  sa  patrie  ;  l'un  et  l'autre  ne  peuvent 
plus  jamais  être  séparés,  et  un  si  ^rand  nombre 
de  Français  ont  obtenu  de  justes  recompenses  en 
défendant  seulement  leur  patrie,  combien  ne 
seront-ils  pas  heureux  et  jaloux  de  prouver  qu'ils 
étaient  dignes  aussi  de  soutenir  les  descendants 
de  saint  Louis,  de  soutenir  cette  race  auguste 
qui,  pendant  nombre  de  siècles,  a  fait  la  véritable 
gloire  et  le  bonheur  des  Français,  et  sans  laquelle 
notre  France  ne  peut  plus  exister. 

Soyez  persuadés,  Messieurs,  que  les  chevaliers 
de  Saint-Louis  et  chevaliers  du  Mérite  militaire, 
et  les  officiers  et  chevahersde  la  Légion  d'honneur, 
porteront  pour  le  choix  de  francs  et  loyaux  dé- 
putés au  moins  le  même  intérêt  que  les  autres 
électeurs. 

Mais,  Messieurs,  en  vous  proposant  un  amende- 
ment, j'ai  pensé  aux  inconvénients  qui  pourraient 
en  résulter  s'il  était  trop  étendu  ;  je  l'ai  restreint 


autant  que  possible.  J'ai  seulement  désiré  qu'il  soit 
accordé  une  marque  de  confiance  et  de  distinc- 
tion à  une  classe  qui  le  mérite  à  tous  égards,  et 
qui  toujours  trouvera  sa  plus  belle  récompense 
quand  on  lui  accordera  de  nouveaux  moyens  de 
servir  le  Roi. 

Messieurs,  voici  l'amendement  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer  : 

«  Les  chevaliers  de  Saint-Louis  et  chevaliers  du 
Mérite  militaire,  les  ofûciers  et  chevaliers  de  la 
Légion  d'honneur,  ayant  un  revenu  montant  au 
moinsà  1,000  francs,  compris  leurs  appoiiiteineuts, 
pensions  et  retraite  du  gouvernement,  seront  de 
droit  membres  du  collège  électoral  du  département 
où  ils  auront  pris  leur  domicile  politique.  Cepen- 
dant le  nombre  ne  pourra  excéder  le  vingtième 
des  électeurs.  S'il  s'en  trouvait  dans  le  départe- 
ment un  plus  grand  nombre,  compris  dans  le  pré- 
sent amendement,  ils  seraient  tirés  au  sort  par 
le  conseil  préposé  pour  l'organisation  des  élec- 
teurs, et  seront  toujours  admis  en  nombre  égal  de 
part  et  d'autre  pour  être  électeurs.  » 

Une  foule  de  membres.  La  question  a  été  jugée 
hier 

D'autres  :  Elle  est  décidée  par  les  électeurs  au 
choix  du  Roi. 

M.  Odoard.  C'est  en  outre  du  choix  du  Roi. 

On  demande  la  question  préalable.  —  Elle  est 
adoptée  presque  unanimement. 

M.  Albert.  Je  propose  de  décider  que  ceux  des 
électeurs  qui  quitteront  leur  poste  avant  la  tin  des 
opérations,  seront  déchus  de  leur  droit  jusqu'à  la 
prochaine  session. 

M.  Pardessus.  Il  n'y  a  pas  de  prochaine  ses- 
sion. 

M.  le  Président.  Ceci  paraît  être  un  objet 
réglementaire. 

La  proposition  n'a  pas  de  suite. 

M.  Péllssler  de  Féll^onde.  Lorsqu'on  ne 
veut  parler  à  cette  tribune  que  le  langage  de  la 
justice  et  de  la  reconnaissance,  on  y  monte  sans 
crainte,  ou  Taborde  avec  confiance.  C'est  aussi 
avec  ce  dernier  sentiment  que  je  viens,  Messieurs, 
vous  proposer  un  amendement  dans  l'esprit  de 
l'article  39  de  la  Charte  ;  cet  article  parle  d'une 
exception  à  l'article  38,  et  permet  de  choisir,  dans 
de  certains  départements,  des  députés  parmi  les 

Sropriétaires  qui  ne  payent  pas   1,000  francs 
'impôt. 

Ëh  bien!  Messieurs,  ce  que  la  sagesse  pré- 
voyante de  notre  auguste  législateur  accorde  aux 
habitants  de  ces  départements,  nonobstant,  et 
même  à  cause  de  la  stérilité  du  sol,  vous,  Mes- 
sieurs, vous  étendrez  cette  exception  à  ces  braves 
Français,  dont  les  cœurs  si  féconds  en  généreux 
sentiments,  ont  prodigué  leur  sang  et  ont  sacri- 
fié toute  leur  fortune  pour  leur  patrie  !  Oui,  pour 
leur  patrie,  ils  voulaient  lui  conserver  le  gouver- 
nement paternel  des  Bourbons.  Et  quel  bonheur 
si  leurs  efforts  eussent  été  couronnés  du  succès  t 
Le  ciel,  vous  ne  le  savez  que  trop,  Messieurs, 
avait  étendu  son  bras  vengeur  sur  la  France  re- 
belle ;  mais  aujourd'hui  qu'il  est  apaisé,  que  les 
vœux  de  tous  sont  accomplis,  les  défenseurs  de 
l'autel  et  du  trône  ne  pourraient-ils  pas  paraître 
au  milieu  de  nous  et  nous  aider  à  relever  l'un,  à 
consolider  l'autre  ?  ne  seraient-ils  privés  de  ce 
bienfait,  que  pour  avoir  des  premiers  tout  sacrifié 
à  de  si  nobles  travaux?  Non,  Mejssieurs,  cet  amen- 
dement ne  sera  point  rejeté  par  vous,  et  moins 
encore  par  celui  qui,  après  avoir  tout  pardonné, 
sait  tout  apprécier,  et  voudrait  tout  récompenser. 
Montrons  a  toute  l'Europe  que  le  feu  sacré,  que 
ramour  de  la  patrie  sont  dans  tous  les  cœurs;  que 
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Téclat  dont  il  brille  coDsole,  enhardisse  les  amis, 
les  soutiens  de  la  légitimité,  étonne,  décourage 
ses  ennemis. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  que, 
•  les  sujets  fidèles  gui  ont  été  les  victimes  de 
leurs  opinions  royalistes,  et  ont  en  conséquence 
perdu  une  grande  partie  de  leur  Tortune  en  com- 
battant pour  les  Bourbons,  les  empêchèrent  de 
descendre  de  leur  trône  ou  travaillèrent  à  les  y 
faire  remonter,  jouissent  pendant  dix  ans  de 
l'exception  établie  en  l'article  39,  et  soient  on 
tout  assimilés  aux  habitants  des  départements  où 
le  minimum  des  impôts  exigés  est  le  plus  bas.  » 

Plusieurs  voix.  Appuyé. 

On  demande  à  passer  au  scrutin  sur  l'ensemble 
de  la  loi. 

La  proposition  n'a  pas  de  suite. 

La  Chambre  procède  au  scrutin  sur  l'ensemble 
de  la  loi. 

Bn  voici  le  résultat  : 

Il  y  avait  trois  cents  douze  votants. 

Il  y  a  eu  cent  quatre-vingt  boules  blanches, 
cent  trente-deux  noires. 

M.  le  Président.  Je  proclame  l'adoption  du 
projet  de  loi,  dont  voici  le  texte  : 

TITRE  PREMIER. 

Art.  l«r.  Il  y  a  one  assemblée  électorale  dans  chaque 
arrondissement;  elle  peut  être  divisée  en  autant  d'as^ 
semblées  de  sections  que  le  Roi  iuge  convenable  pour 
faciliter  les  opérations  de  rassemblée  électorale. 

Chaque  assemblée  de  section  procède  isolément  et  dé- 
ûfiitivement  aux  opérations  qui  lui  sont  attribuées. 

Art.  2.  L'assemblée  électorale  d  arrondissement  se 
compose  de  tous  les  citoyens  ayant  leur  domicile  poli- 
tique d«iDS  Tarrondissement,  âgés  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis et  pa>aut  au  moins  50  francs  de  contribution 
directe. 

Art.  3.  Une  commission  composée  du  sous-préfet  et 
de  six  membres  du  conseil  d'arrondissement  désignés 
par  le  préfet,  dresse,  d'après  les  états  fournis  par  les 
maires  et  les  receveurs  des  impositions,  la  liste  des 
citoyens  ayant  droit  de  suffrage  dans  chaque  assemblée 
de  section  de  l'arrondissement. 

Cette  liste  est  affichée  dans  tontes  les  communes  com- 
posant la  SI  cUon,  dix  Jours  au  moins  avant  la  réunion 
de  l'assemblée  électorale;  en  cas  de  réclamation  contre 
les  opérations  de  la  commission,  le  bureau  de  l'assem- 
blée de  section  pr(>nonce. 

Art.  4.  Les  présidents  des  assemblées  électorales  d'ar- 
rondissement et  des  assemblées  de  section  sont  nommés 
par  le  Roi. 

En  cas  de  décès  on  d'empêchement  des  présidents 
nommés  par  le  Roi,  le  préfet  ponvoira  au  rempla- 
cement. 

Les  qnatre  citoyens  les  plus  imposés  de  ceux  compo- 
sant l'assemblée  de  section,  remplissent  les  fonctions 
de  scrutateurs;  le  président  et  les  quatre  scrutateurs 
nomment  le  secrétaire. 

Art.  5.  Les  assemblées  électorales  et  leurs  sections 
sont  convoquées  d'après  les  ordres  du  Roi,  qui  détermine 
les  lieux  où  elles  doivent  se  réunir. 

Art.  6.  Les  assemblées  électorales  romment  les  élec- 
teurs de  département,  et  présentent  à  l.'i  nomination  du 
Roi  les  candidats  pour  le  conseil  d'arrondissement  :  le 
nombre  d'électeurs  que  nomme,  et  le  nombre  de  can- 
didats que  présente  chaque  assemblée  sectiounaire  est 
réglé  en  raison  de  la  population  de  la  section  et  de  ses 
contributions  directes. 

TITRE  II. 

Des  eolUget  électoraux  de  département. 

Art.  7.  Le  nombre  des  électeurs  composant  lefl  col- 
lèges électoraux  de  département  ne  peut  excéder  300,  ni 
être  au-dessous  de  150.  Il  est  déterminé  d'après  le  nombre 
de  députés  que  le  département  a  droit  d'éhre.  Ainsi,  les 
collèges  électoraux  ues  départements  qui  ont  deux  dé- 
putés à  élire,  sont  composés  de  150  électeurs  ;  ceux  des 


départements  qui  ont  trois  députés  i  élire,  sont  corn» 
posés  de  170  électeurs,  et  ainsi  de  suite,  en  ajontan 
se  électeurs  pour  chaqne  député  de  plus  à  élire,  jus- 
qu'au nombre  de  300  électeurs,  qui  ne  pourra  être  sur- 
passé, quel  que  soit  celui  des  députés  à  nommer. 

Art.  8.  Pour  parvenir  à  la  loimation  des  collèges 
électoraux,  il  sera  dressé  dans  chaque  arrondissement 
une  liste  de  tous  les  citoyens  domiciliés  dans  chaque 
arrondissement  âgés  de  trente  ans  accomplis,  et  payant 
au  moins  300  francs  de  contribution  directe. 

Art.  9.  Seront  électeurs  de  droit  du  collège  du  dépar- 
tement, les  citoyens  les  plus  imposés,  domiciliés  aaos 
le  département,  jusqu'à  concurrence  du  tiers  des  élec- 
teurs voulu  par  la  loi. 

Art.  10.  Une  commission  de  six  membres,  prise  dans 
le  sein  du  conseil  vénérai  du  département,  nommée  et 
présidée  par  le  préfet,  arrête  : 

lo  Le  tableau  des  électeurs  de  droit  conformément  & 
l'article  précédent; 

2«>  Le  tableau  du  nombre  d'électeurs  que  doit  nommer, 
et  du  nombre  ^  de  candidats  pour  le  conseil  d'arrondis- 
sement que  doit  présenter  chaque  assemblée  de  section, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  6  de  la  pré- 
sente loi  ; 

30  La  liste  des  élîgibles  au  collège  électoral  du  dépar- 
tement, conformément  aux  dispositions  de  l'article  8  de 
la  présente  loi  ; 

40  Le  tableau  des  électeurs  nommés  pour  composer 
le  collège  électoral  de  département  d'après  la  vérifica- 
tion   des  procès- verbaux  des  assemblées  seclionnaires. 

La  liste  et  les  tableaux  ci-dessus  sont  affichés  dans 
toutes  les  communes  du  département  dix  jours  au  moins 
avant  l'ouverture  des  assemblées,  aux  opérations  ou  à 
la  formation  desquelles  ils  sont  nécessaires. 

S'il  s'élève  des  réclamations  sur  la  validité  des  élec- 
tions faites  par  les  assemblées  sectionnai  rf  s.  elles  sont 
portées  au  collège  électoral  cnii  prononce  Uéfinitivemfnt. 

Art.  11 .  Le  Roi  adjoint,  s'il  le  juge  convenable,  à  chaque 
collège  électoral  du  département,  un  nombre  d'électeurs 
égal  an  dixième  du  nombre  total  dont  doit  être  composé 
le  collège. 

lis  seront  pris  parmi  les  habitants  du  département 
qui  ont  rendu  des  services  à  l'Etat,  et  ils  devront  rem- 
plir les  conditions  d'éligibilité  voulues  par  la  Charte. 

Art.  12.  Les  présidents  des  collèges  électoraux  de  dé- 

Sartement  sont  nommés  par  le  Roi  ;  en  cas  de  décès  ou 
'empêchement  de  la  personne  nommée  par  le  Roi,  le 
Eréfet  pourvoira  au  remplacement.  Les  autres  mem- 
res  du  bureau  sont  nommés  par  le  collège. 
Art.  13.  Les  coUéges  électoraux  de  département  sont 
convoqués  par  le  Roi  ;  ils  se  réuni^sent  au  chef-iiea  du 
département. 

Art.  14.  Les  collèges  électoraux  du  département  nom- 
ment les  députés  à  la  Chambre,  et  présentent  à  la  nomi- 
nation du  Roi  les  canditats  pour  le  conseil  général  de 
département. 

TITRE  m. 

De  Vélection  des  députés. 

Art.  15.  Ghaunc  département  élit  à  la  Chambre  des 
députés,  le  nomore  de  députés  déterminé  dans  le  tableau 
annexé  à  l'ordonnance  du  Roi  du  22  juillet  1815. 

Art.  16.  Nul  ne  pourra,  après  la  durée  de  la  présente 
Chambre,  être  élu  membre  de  la  Chambre  des  députés 
s'il  n'est  âgé  de  35  ans  accomplis,  on  si,  étant  marié  ou 
veuf,  il  n'est  âgé  de  trente  ans,  et  s'il  ne  réunit  toutes 
les  autres  conditions  d'éligibilité  exigées  par  la  Charte. 

Art.  17.  Les  préfets  et  commandants  militaires  des 
départements  ne  peuvent  être  élus  membres  de  la  Cham- 
bre des  députés  par  les  collèges  électoraux  des  dépar- 
tements dans  lesquels  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Art.  18.  Nui  comptable  envers  le  trésor  royal  ne  peut 
être  nommé  à  la  Clhambre  des  députés;  il  ne  devient 
éUgible,  mais  après  être  sorti  d'exercice,  qu'autant  que 
ses  comptes  ont  été  assurés,  et  qu'il  en  a  obtenu  la  dé- 
charge définitive. 

Art.  19.  Les  députés  sort  élus  pour  cinq  ans. 

La  Chambre  est  toujours  renouvelée  en  totalité,  soit 
au  bout  de  cinq  ans  de  son  existence  constitutionnelle, 
soit  lorsque  le  Roi  use  du  droit  qu'il  a  de  la  dissoudre. 

Art.  20.  Les  députés  ù,  la  Chambre  peuvent  être  indé- 
finitivement  réélus. 

Art.  21.  Les  députés  ne  reçoivent  aucun  traitement. 
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TITRE  IV. 
Dispotiiionê  générales. 

Art.  22.  Nal  nci  peat  être  membre  d'une  assemblée 
éleclorale  ou  d'an  coll  ^ge  électoral  de  département, 

S'il  n'est  Français  on  nataralisé  Français; 

S'il  ne  jouit  des  droits  civils  ; 

S'il  est  débiteur  failli,  ou  béritier  immédiat,  déten- 
teur à  titre  gratuit  de  la  succession  totale  on  partielle 
d'un  failli; 

S'il  est  en  état  d'interdiction,  d'accusation  un  de  contu- 
mace, ou  s'il  a  été  privé  do  ses  droits  de  vote  et  d'éli- 
gibilité, par  des  jugements  rendus  en  exécution  de  l'ar- 
ticle H  du  Code  pi>nai. 

Art.  23.  Nul  ne  peut  voter  dans  deux  assemblées 
électorales,  ou  être  membre  de  deux  collèges  électoraux 
de  département  à  la  fois. 

Art.  24.  Les  citoyens  qui  payent  des  contributions 
directes  dans  plusieurs  sections,  pourront  voler  à  leur 
choix  dans  la  section  où  ils  ont  leir  domicile  poliiiqne, 
ou  dans  une  de  celles  où  ils  payent  la  quotité  de  contri- 
bution déterminée  par  la  loi. 

L*option  qu'ils  sont  autorisés  à  faire  devra  précéder 
la  confection  des  listes  de  sections,  faute  de  quoi  ils  ne 
pourront  être  inscrits  que  sur  celle  de  la  section  où  ils 
auront  leur  domicile  politiqu3. 

Art.  25.  Les  fonctions  d'electenr  de  département  sont 
temporaires,  et  cessent  avec  la  session  du  collège  élec- 
toral. 

Art.  26.  Les  sessions  des  assemblées  d'arrondissement 
et  des  collèges  électoraux  ne  peuvent  durer  plus  do 
dix  jours. 

Art.  27.  Le  Roi  ordonnera,  quand  il  le  jugera  conve- 
DâJ>le,  la  réunion  du  collège  de  département  dans  un 
autre  lieu  que  le  chef-lien  du  département. 

Art.  és.  Aucune  éh^lion  n'est  valide  si  la  moitié  plus 
un  des  membres  de  l'assemblée  ou  du  collège  n'y  a  con- 
couru par  son  sufTage« 

Art.  29.  Les  élections  se  font  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages. 

Art.  30.  Le  président  a  seul  la  police  de  l'assemblée 

Su'il  préside  :  nulle  force  armée  ne  peut  ôlre  introduite 
ans  l'enceinte  de  l'assemblée,  ni  placée  à  l'entrée,  sans 
la  réquisition  du  président. 

Le  commandant  de  la  force  armée  est  tenu  de  déférer 
aux  réquisitions  du  président. 

Art.  31.  Les  assemblées  électorales  ne  peuvent  s'oc- 
cuper d'aucun  autre  objet  que  des  élections  pour  les- 
quelles elles  sont  convoquées.  Leurs  séances  ne  sont  pas 
publiques. 

Art.  32.  Les  assemblées  électorales  se  séparent  au 
moment  où  les  élections  sont  terminées. 

Art.  33.  Elles  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  cor- 
respondre entre  elles,  ni  directement  ni  indirectement. 

Elles  ne  peuvent  conférer  aux  députés  aucune  mission 
spéciale,  ni  leur  remettre  des  mandats,  des  cahiers,  ou 
des  instructions. 

Art.  34.  La  violation  de  l'article  précédent  et  des 
articles  23  et  28,  donne  lien  à  la  dissolutim  d'une  as- 
semblée électorale  et  rend  nulles  tontes  ses  opérations. 

Art.  35.  Le  président  est  chargé  de  l'exécution  des 
lois  et  ordonnances  relatives  aux  élections,  et  spéciale- 
ment des  articles  25,  27  et  30  de  la  présente  loi. 

Art.  36.  Les  ordonnances  du  Roi  règlent  le  mode  i 
observer  pour  le  scrutin  et  ijs  antres  opérations  des 
collèges,  qui  ne  sont  pas  déterminées  par  la  présente  loi. 

Art.  37.  Ponr  justifier  de  la  quotité  des  contributions 
directes  exigées  par  les  articles  2,  8  et  16  de  la  pré- 
sente loi,  et  par  les  articles  36  et  40  de  la  Charte,  on 
pourra  réunir  les  contributions  payées  dans  plusieurs 
départements. 

L'impôt  des  patentes  ne  sera  compté  qu'aux  personnes 
qui  le  payeront  depuis  plus  d'un  an. 

Ou  com[)tera  : 

Au  mari,  les  contributions  payées  par  la  femme, 
quoique  non  commune  en  biens; 

Au  pdre.  celles  de  ses  enfants  mineurs  tant  qu'il  jouit 
de  l'administration  de  leurs  biens; 

Celles  d'une  veuve  non  remariée,  en  faveur  de  celui 
de  ses  fils,  gendres  ou  petit-fils  qu  elle  choisira  ; 

Au  fils  et  au  gendre,  celles  du  père  ou  du  beau-père, 
si  le  père  ou  le  beau-père  leur  transfère  leur  droit. 

Art.  38.  Les  justifications  énoncées  en  l'article  précé- 


dent se  feront  par  la  présentation  d'actes  notariés,  et 

{)ar  des  extraits  des  rôles  de  contributions  certifiés  par 
c  maire  et  visés  par  lo  sou^-préfet. 

Art.  39.  LiBs  lois  précédemment  rendues  sur  les  as- 
semblées et  collèges  électoraux  sont  abrogées. 

La  Chambre  se  formera  demain  en  comité  se^ 
cret,  pour  s'occuper  de  la  délibération  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  relative  aux  donations  aux  établis- 
sements ecclésiastiques. 

La  séance  est  levée. 

Nota.  Le  projet  de  loi  sur  Ut  élediont,  voté  le  6  mars 
par  la  Chambre  des  dépulés,  fut  porté  à  la  Chambre  des 

Eairs  le  12  du  même  mois  et  rejeté  le  4  avril  suivant. 
e  lendemain  5  avril,  le  gouvernement  saisit  la  Cham- 
bre des  députés  d'un  nouveau  projet  de  loi  tur  la  com- 
potition  des  eolléges  électoraux,  qui  fut  adopté  lo 
10  avril  avec  amendement.  —  On  trouvera,  annexés  i 
celte  dernière  séance,  divers  discours  relatifs  aux  deux 
projets,  qui  ne  purent  être  prononcées  à  la  tribune, 
mais  qui  furent  imprimés  et  distribués  et  qui  font  partie 
des  documents  de  la  session  de  1815. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINE. 

Comité  secret  du!  mars  1816. 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  2  mars 
est  lu  et  adopté. 

M.  Louis  Admyrauld  obtient  un  congé. 

M.  le  PrétfideDt  donne  connaissance  à  la 
Chambre  d'une  lettre  de  M.  le  chancelier,  con- 
tenant envoi  de  la  résolution  tendant  à  donner  aa 
clergé  la  faculté  de  recevoir  des  donations  et  de 
faire  des  acquisitions^  amendé  par  la  Chambre  des 
pairs» 

M.  le  vlcomle  deC!aslelbaJae(i).  Messieurs» 
un  respect  particulier  pour  M.  Taboô  de  Mon- 
tesquieu, une  grande  confiance  dans  ses  talents, 
m'eussent  inspiré,  s'il  eût  été  possible,  un  nou- 
vel intérêt  pour  le  rapport  fait  à  la  Chambre 


'Eglise  confié  à  celui  qui 

autrefois  si  éloquemment  les  droits.  J'ai  suivi 
Forateur  dans  son  développement;  les  prin- 
cipes qu'il  y  établit  ne  m'étaient  pas  étrangers  ; 
c'étaient  ceux  qui  nous  animent,  ceux  qui  ont 
dicté  votre  résolution.  Comment  est-il  possible 
qu'en  partant  d'une  base  uniforme,  en  raison- 
nant dans  le  même  sens,  on  arrive  à  un  résultat 
tout  différent  ?  C'est  là  ce  qui  m'a  paru  un  pro- 
blème. 

Me  défiant  de  mes  propres  lumières,  surtout 
(Tuand  il  s'agit  de  contrarier  les  opinions  de  ceux 
dont  je  reconnais  la  supériorité,  ce  problème  m'eût 
paru  bien  difficile  à  résoudre,  si  la  discussion 
éclairée  gui  a  eu  lieu  à  cette  tribune  ne  me 
fournissait  pas  des  motifs  auxquels  je  trouve  que 
l'honorable  rapporteur  de  la  ChamLre  des  pairs 
n'a  pas  répondu,  et  n'a  rien  ôté  de  leiu*  force.  Il 
n'est  pas  nécessaire  de  revenir  ici  sur  les  raisons 
puissantes  qui  avaient  dicté  votre  résolution,  elles 
sont  présentes  au  cœur  de  tous;  elles  existent 
toujours,  et  l'impression  de  voire  désir  pour 
améliorer  le  sort  du  clergé  n'a  pas  suffi  pour 
arracher  le  prêtre  à  la  misère,  pour  fournir  de 
nouveaux  sujets  à  la  milice  sainte,  pour  relever 
nos  temples  détruits.  Au  milieu  des  grandes 
villes,  la  religion  conserve  encore  quelque  chose 
de  son  imposante  et  antique  grandeur  ;  le  pontife 

(i)  Cette  opinion  n'a  pas  été  insérée  an  Moniteur, 
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n'est  pas  dans  an  contact  conlinael  avec  le  besoin, 
la  charité  a  plus  de  ressoarces  ;  le  respect  de  ces 
âmes  pieuses,  à  qui  oae  éducation  soignée  et 
une  religion  éclairée  apprennent  que  le  prêtre  est 
toujours  1  homme  de  Dieu,  quelque  grande  que 
soit  son  infortune,  leur  respect,  dis-je,  accom- 
pagne  à  l'autel  le  ministre  dont  la  mi54're  est 
voilée  par  rornemerit  du  sacrifice:  ce  respect 
le  suit  dans  sa  douloureuse  carrière,  et  la  con- 
sidération, du  moins,  sépare  son  indigence  d'une 
insultante  pitié.  Mais  combien  est  différente  la 
situation  des  pasteurs  de  nos  campagnes  !...  Rien 
ne  dédommage  r«ux-ci  ni  de  leurs  fatigues,  ni  de 
leur  misère  :  toutes  les  épines  de  la  Tie  sont 
leur  partage;  besoin,  souffrance,  défaut  d'asile., 
avilissement,  rien  ne  manque  au  poids  de  leur 
journée!... 

En  général,  chez  le  paysan,  la  considération 
ne  s'attache  qu'à  l'aisance  ;  le  respect  ne  suit  que 
l'homme  dont  l'extérieur  a,  du  moins,  l'apparence 
du  bien-être.  Parmi  nous,  nous  savons  que  le 
prêtre  peut  recevoir  sans  rien  perdre  de  la  no- 
blesse de  son  caractère;  chez  le  paysan,  il  y  a  une 
dislance  immense  entre  le  prêtre  qui  peut  donner, 
ou  celui  qui  est  obligé  de  recevoir.  Voulez-vous 
que  la  parole  de  Dieu  proGte  au  cœur  de  Thomme 
sans  instruction,  faites  qu'il  se  croie  obligé  au 
respect  envers  celui  qui  la  lui  porte  ;  voulez- 
vous  que  le  temple  soit  pour  lui  un  lieu  de  re- 
cueillement, de  crainte  ou  de  remords,  faites  que 
le  temple  soit  autre  chose  que  des  ruines  ;  tenez- 
vous  à  la  foi  de  vos  pères  ?  est-elle  encore  né- 
cessaire à  votre  conscience  ?  Test-elle  au  repos 
du  royaume?  prenez  alors  les  moyens  de  rctaolir 
la  religion. 

Tels  étaient,  Messieurs,  les  motifs  qui  avaient 
dicté  votre  résolution  ;  vous  l'aviez  réfléchie , 
motivée^  vous  aviez  cru  les  mesures  que  vous 
aviez  prises  nécessaires  pour  atteindre  le  but  que 
vous  vous  proposiez.  La  Chambre  des  pairs  en  a 
jugé  autrement  :  voyons  sur  quoi  le  rapporteur 
établit  son  opinion 

C'est  ici,  Messieurs,  que  j'ai  besoin  de  me  pé- 
nétrer de  toutes  les  lumières  que  vous  avez  ré- 
pandues dans  la  discussion,  de  tous  les  motifs  gui, 
dans  votre  sagesse,  ont  dicté  vote  résolution, 
pour  me  permettre  de  combattre  la  manière  de 
voir  de  l'ancien  agent  général  du  clergé,  de 
l'homme  auquel  un  esprit  supérieur,  l'expérience 
encore  récente  des  affaires  publiques  doivent  né- 
cessairement avoir  donné  les  idées  les  plus  saines  et 
les  plus  justes  sur  ce  qui  intéresse  les  gouver- 
neotents  et  les  peuples.  D'accord  sur  le  principe, 
c'est-à-dire  sur  la  nécessité,  tant  par  devoir  que 
par  intérêt  pour  la  chose  publique,  de  retirer  le 
clergé  de  France  de  la  misère  où  il  se  trouve, 
tous  les  moyens  que  vous  aviez  pris  pour  y  par- 
venir ont  été  rejetés,  et  tous  les  articles  que  vous 
aviez  jugés  nécessaires  ont  été  repousses,  pour 
n'admettre  qu'un  principe,  qui,  sans  mode 
d'exécution,  ne  peut,  à  ce  qu'il  me  semble,  pro- 
duire que  de  bien  faibles  résultats. 

Le  rapporteur  de  la  Chambre  des  pairs  a  con- 
sidéré mablissement  des  conseils  diocésains, 
comme  celui  d'un  pouvoir  qui  agira  indépen- 


rappelé  et  les  principes 
monarchie,  et  ceux  de  l'ancien  clergé  de  France. 
Ces  principes  de  dépendance  envers  l'autorité 
royale  sont  assez  les  nôtres,  Messieurs,  pour  que 
lesltmotifs  de  notre  résolution  nécessitent .  je 
pense,  d'autres  explications  que  celles  que  l'on 
peut  puiser  dans  la  résolution  elle-même.  Notre 


amour  pour  la  monarchie  est  tracé  dans  nos 
familles  par  le  san?  des  victimes  ;  nos  titres  an 
respect  le  plus  profond  envers  l'autorité  royale 
sont  successivement  inscrits  dans  les  titres'  de 
proscription  de  tons  les  tyrans  divers  qui  ont 
opprimé  la  France,  et  si  les  députés  de  1815  ont 
quelque  chose  dont  ils  puissent  s'enorgueillir, 
certes.  Messieurs,  c'est  de  leur  longue  et  loyale 
fidélitt'.  Je  suppose  que,  si,  tout  entier  à  son 
sujet,  M.  le  rajiportenr  de  la  commission  avait 
pu  s'en  écarter  un  moment,  pour  être  accessible 
aux  souvenint  du  passé,  ses  craintes  n'eussent 
trouvé  aucun  motif  dans  la  résolution  de  la 
Chambre. 

J'avoue  que  je  ne  conçois  pas  qu*un  bureau 
diocésain  qui  n'existerait  que  par  une  ordon- 
nance du  Roi,  qui  n'agirait  qu'en  vertu  d'un 
rùf'Iement  à  lui  donnèpar  le  monarque,  qui  n'au- 
rait de  pouvoirs  que  ceux  qu'il  tiendrait  de  l'au- 
torité royale,  qui  ne  serait  institué  que  pour 
recevoir 'et  administrer  l'aumône  que  le  fidèle 
voudrait  donner  au  ministre  de  son  Dieu,  qui 
serait  soumis  à  toutes  les  lois  existantes,  qui 
n'aurait  d'attributions  que  celles  que  le  monar- 

aue  lui  accorderait  dans  sa  sagesse,  qui,  isolé 
ans  chaque  diocèse,  n'aurait  aucun  centre  com- 
mun, qui  n'aurait  aucun  avantage,  aucune  pré- 
rogative dans  l'Etat;  j'ai  peine  à  concevoir,  dis-je, 
que  ce  fut  là  un  pouvoir  indépendant  de  l'auto- 
rité royale,  lis  sont  donc  aussi  indépendant»  de 
l'autorité  royale  ces  administrateurs  des  hospices 
qui  consacrent  leurs  soins  et  leur  vie  aux  inté- 
rêts des  pauvres  et  aux  établissements  de  charité 
publique  ! 

Les  conséquences  de  ce  conseil  indépendant, 
dit  M.  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  pairs, 
pourraient  être  plus  graves  que  la  Chambre  des 
députés  ne  le  suppose,  et  qu'on  ne  s'aperçoit  d'a- 
bord; et  il  fait  dériver  de  là  une  analogie  frap- 
pante entre  les  bureaux  diocésains  et  les  assem- 


blées provinciales,  je  pourrais  peut-être  m'éton- 
ner  ou  rapport  que  l'on  trouve  entre  ce  qui 
aurait  des  droits,  aes  prérogatives,  et  ce  qui  n'en 
a  aucun,  entre  ce  qui  formerait  un  corps  réel 
dans  l'Etat,  entre  ce  qui  aurait  des  attributions 
immédiates  et  un  simple  conseil  de  prêtres  qui 
donnerait  au  pasteur  indigent  sa  part  d'aumône, 
son  pain  de  tous  les  jours,  et  qui,  d'après  la  vo- 
lonté du  donateur,  ou  relèverait  les  murs  du 
temple,  ou  adresserait,  dans  le  silence  du  sanc- 
tuaire, des  pleurs  au  Roi  des  rois,  au  lieu  de  ré- 
clamations aux  rois  de  la  terre. 

M.  le  rapporteur  de  Ja  Chambre  des  pairs,  en  rai- 
sonnant d  après  le  principe  qu'il  établit,  prévoit 
des  inconvénients  plus  graves  que  nous  ne  l'avons 
supposé  ;  il  rejette,  en  conséquence,  l'établisse- 
ment des  conseils  diocésains,  gui  nous  avaient 
paru,  Messieurs,  d'une  nécessité  indispensable 
pour  offrir  une  garantie  de  fidélité  d'exécution 
aux  personnes  qui  voudraient  faire  des  dons  au 
clergé,  et,  en  cela,  à  mon  avis,  le  principe  que  la 
Chambre  des  pairs  concède  est  détruit,  dans  le 
fait,  par  le  défaut  d'un  mode  d'exécution  qui 
inspire  la  confiance  et  garantisse  l'entière  volonté 
des  donateurs. 


voir 

ministrera  l'œuvre  d'une  prévoyante 
voudra  être  sûr  que  le  but  de  sa  piété  sera  rem- 
pli, que  les  hommes  ne  détourneront  pas  ce  qu'il 
offre  pour  le  ciel.  Si  jamais  cette  assurance  ftat 
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nécessaire,  elle  Test  surtout  dans  ces  jours  de 
douleur,  où  la  confiance  R*est  éloignée  avec  tant 
de  raison  du  cœur  des  hommes  ;  et  c'est  dans 
cette  mesure  si  impérieuse,  si  sage  que  Thono- 
rable  rapporteur  de  la  Chambre  des  pairs  voit 
de  graves  inconvénients!  Pour  moi,  Messieurs, 
ne  serais-je  pas  fondé  à  croire  que  les  seuls  qui 
existent  sont  précisément  ceux  que  M.  Tabbé  de 
Monlesquiou  repousse  ? 

Mon  lionorabie  collègue,  M.  Gardonnel,  a  déjà 
répondu  aux  objections  élevées  contre  les  arti- 
cles qu'il  proposa  dans  votre  résolution  ;  mais 
je  ne  puis  m'cmpôcher  de  m'étonner  qu'on  ait 
pu  voir  dans  l'article  4,  que  le  clergé  aurait  le 
droit  de  contraindre  h  la  restitution  des  biens 
non  vendus,  et  qui  n'auraient  jamais  été  admi- 
nistrés ni  régis  par  le  domaine  ;  que,  par  exten- 
sion de  cette  supposition,  Ton  voit  Tinquiétude 
répandue  parmi  tous  les  acquéreurs  des  biens 
du  clergé  ;  qu'on  rappelle  ainsi  un  passé  sur 
lequel  aucun  de  nous  ne  veut  revenir,  et  qu'il 
serait  peut-être  d'autant  plus  sage  de  taire,  qu'il 
n'est  que  le  tableau  de  nos  erreurs,  et  q^u'en  at- 
tribuant au  clergé  une  faculté  qui  est  bien  clai- 
rement, bien  visiblement  dans  l'article  un  drpit 
qu'à  toujours  exercé  le  Domaine,  droit  dont  les 
résultats,  dans  cette  circonstance,  eussent  tourné 
à  l'avantage  de  la  religion,  au  lieu  de  devenir 
celui  du  gouvernement,  on  donne  ainsi  à  Tarti- 
cle  4  un  sens  tout  autre  que  celui  qu  il  a.  Il  ne 
s'agissait  donc  point  ici  de  mettre  le  clergé  dans 
le  cas  de  contester  ou  de  prétendre,  ni  de  lui  ôter, 
par  une  fausse  mesure,  la  bienveillance  publique, 
mais  bien  de  le  mettre  dans  la  position  de  rece- 
voir ce  que  le  Domaine  aurait  pu  découvrir  des 
biens  qui  auraient  été  frauduleusement  retenus, 
et  de  ceux  dont,  sans  rien  ordonner,  on  facili- 
tait simplement  la  restitution.  «  Peut-on,  dit 
M.  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  pairs,  appeler 
des  restitutions  les  biens  dont  parlent  ces  deux 
articles,  et  paraît-il  sage  de  les  nommer  ainsi? 
N'est-ce  pas  supposer  que  le  clergé  possédait  ses 
biens  en  commun  ?  »  Non,  ce  n'est  pas  le  suppo- 
ser ;  c'est  dire,  comme  le  rapporteur  lui-même, 
que  tous  les  biens  ecclésiastiques  avaient  un  ca- 
ractère religieux  qu'ils  ne  perdaient  jamais;  c'est 
dire  que  tous  les  établissements  formés  dans 
l'Eglise  sont  une  émanation  de  l'Eglise  elle-même  ; 
qu'ils  en  font  une  partie  intégrante,  et  que  s'il  y 
eut  autrefois  injustice  à  dépouiller  l'Eglise,  il  est 
juste  de  rendre  aujourd'hui  à  ce  qui  reste  de 


dans  le  sens  du  noble  agent  du  clergé  de  France 
dont  la  voix  éloquente  s'écriait  en  1790  :  «  On 
vous  propose  un  grand  proGt;  il  s'agit  de  pren- 
dre et  de  vendre  :  puisque  TEtat  a  besoin  d'une 
religion,  il  faut  qu'il  calcule  ses  opérations  sur 
les  besoins  de  la  religion.  Qu'allez-vous  faire, 
me  disait-on  quand  je  suis  monté  à  cette  tribune? 
Le  sort  en  est  jeté,  des  comités  particuliers  ont 
tout  décidé.  Eh  bient  il  faut  descendre  de  cette 
tribune,  et  demander  au  Dieu  de  nos  pores  de 
vous  conserver  la  religion  de  saint  Louis,  de 
vous  protéger  :  les  plus  malheureux  ne  sont  pas 
ceux  qui  souffrent  l'injustice,  ce  sont  ceux  qui 
la  font.  j>  Ainsi  parlait  l'agent  général  du  clergé  ; 
et  si  une  grande  Injustice  fut  alors  commise,  ce 
qu'il  est  possible  de  réparer  de  cette  injustice 
envers  les  successeurs  aj^ostoliques  de  ceux  con- 
tre lesquels  elle  a  été  faite,  la  portion  qu'il  est 
possible  de  leur  rendre  sur  ce  qui  n'a  pas  été 
vendu,  doit-elle  s'appeler  ou  un  don  ou  une  res- 


titution ?  Du  reste.  Messieurs,  je  ne  me  suis  ap- 
pesanti sur  le  mot  restitution  que  par  tous  les 
inconvénients  qu'il  présente  au  rapporteur  de  la 
*  Chambre  des  pairs,  inconvénients  qui  me  parais- 
sent ne  point  exister;  car,  du  reste,  que  l'on 
appelle  comme  l'on  voudra  les  mesures  prises 
pour  relever  les  autels  de  nos  pères,  qu'on  en 
prenne  seulement,  et  nous  serons  facilement 
d'accord  sur  les  mots. 

M.  le  rapporteur  de  la  Chambre  des  pairs  trouve, 
à  ce  qu'il  parait,  de  l'inconvenance  dans  la 
peinture  qui  a  été  faite  dans  cette  Chambre,  du 
sort  des  prêtres,  et  il  s'écrie  :  «  Pourquoi  donc  leur 
prêter  aujourd'hui  un  langages!  contraire  à  leurs 
senlimenis?  Quelles  sont  ces  plaintes,  quels  sont 
ces    reproches   que  leur  cœur    désavoue?  Ou 

3uelle  est  celte  vaine  éloquence  qui  ignore  la 
ignité  du  sacerdoce  et  celle  d'une  pauvreté  hono- 
rable? »  Je  répondrai  que  nous  avons  parlé  en 
faveur  du   clergé,  mais  jamais   en  son  nom  ; 

a  n'exemptes  de  liel  et  de  reproches,  mais  non  de 
ouleur,  nos  paroles  ne  compromirent  jamais  les 
apôtres  dont  nous  plaidions  la  cause;  que  la 
religion  ne  désavouera  pas  ce  qui  fut  senti  par 
rhonneur;que  la  peinture  fidèle  de  la  position 
malheureuse  de  l'Eglise  de  France,  a  remplacé 
chez  nous  une  éloquence  inutile,  et  que  nous 
n'avions  pas  besoin  d'être  touchés,  puisque  d'a- 
vance nous  étions  convaincus  qu'en  parlant  en 
notre  nom,  nous  n'avons  pas  pu  nuire  à  la  dignité 
du  sacerdoce,  et  que  nous  aussi  nous  avons  connu 
le  prix  d'une  honorable  pauvreté  ;  que  nous 
l'avons  connu  dans  les  malheurs  de  nos  familles, 
et  que  nous  avons  été  fiers  de  notre  honneur,  de 
notre  résignation  et  de  notre  misère.  Nous  pou- 
vons, sans  crainte,  interroger  le  passé,  il  ne  nous 
reprochera  rien  ;  on  peut  nous  le  rappeler  sans 
danger  ;  car  nous  ne  lui  demandons  rien  non 
plus  :  et  c'est  le  présent  seul  que  nous  invoquons 
pour  le  bien  qu'il  est  possible  de  faire.  Que  d'i- 
nutiles craintes  ne  s'élèvent  donc  pas  dans  notre 
Imtrie,  qu'on  ne  soit  pas  si  facile  à  s'alarmer  sur 
es  intentions  des  gens  de  bien,  et  qu'on  craigne 
enfin  la  seule  chose  qu'il  soit  raisonnable  de 
craindre,  les  desseins  des  méchants;  si,  dans 
cette  circonstance,  nous  fîmes  usage  de  celte 
initiative  qui  nous  est  accordée  par  la  Charte, 
nous  secondions  les  vœux  du  monarque  qui,  au 
commencement  de  notre  session,  nous  dit  qu'il 
nous  avait  appelés  auprès  de  lui  pour  faire  re- 
fleurir la  religion.  Si,  dans  quelque  autre  circon- 
stance^ nous  avons  encore  fait  usage  de  cette 
initiative  dont  l'objet  parait  si  redoutable  à 
certaines  personnes,  nous  répondrons  que  nous 
la  primes  seulement  pour  Dieu  et  pour  l'honneur; 
la  France  nous  jugera... 

La  réduction  de  votre  résolution  au  seul  prin- 
cipe, détruit  évidemment,  selon  moi,  une  grande 
partie  des  résultats  qu'on  pouvait  en  espérer  : 
rien  ne  garantit  aux  donateurs  la  manière  dont 
leur  volonté  sera  remplie;  aucun  article  régle- 
mentaire ne  base  leur  confiance,  et  je  le|  répète, 
l'établissement  des  conseils  diocésains  me  parait 
d'une  nécessité  indispensable  pour  que  votre 
résolution  tourne  h  l'avantage  de  la  religion  pour 
laquelle  il  est  impossible  aujourd'hui  de  s'adresser 
à  un  peuple  écrasé  sous  le  poids  d'infortunes 
diverses. 

Telle  est  mon  opinion,  Messieurs  ;  elle  me  parait 
fondée  en  raison.  Cependant,  en  n'adoptant  pas  la 
résolution  telle  qu'elle  vous  est  renvoyée,  je  ne 
voterai  pas  contre,  non  plus.  C'est  un  hommage 
rendu  à  des  principes  longtemps  méconnus,  et 
mes  yeux  se  reportent  avec  confiance  sur  la  piété 
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du  lîls  de  saint  Louis.  Sa  sagesse  fera  ce  qu'il  ne 
fut  pas  permis  à  notre  zôie  de  faire:  s'il  ne  nous 
est  pas  donné  de  relever  les  murs  aé  Sion,  d'au- 
tres, plus  heureux  que  nous,  achèveront  cette 
œuvre  sainte,  et  nous  aurons,  du  moins,  pleins  de 
zèle,  sans  aigreur,  sans  passion,  élevé  nos  mains 
suppliantes  vers  le  trône  pour  appeler  les  princes 
de  la  terre  au  secours  des  apôtres  du  Dieu  dont 
ils  tiennent  leur  couronne. 

M.  Magnler-GrandpreB  (1).  Messieurs,  le 
gouvernement  du  Roi  nous  a  communiqué,  au 
nom  de  Sa  Majesté,  un  projet  de  loi  tendant  à 
améliorer  le  sort  des  ecclésiastiques,  eu  faisant 
tourner  à  leur  profit  l'extinction  des  rentes  via- 
gères. Nous  avons  encore  à  délibérer  sur  cet  objet. 

Une  autre  propoeilion,  faite  par  un  de  nos  ho- 
norables collègues,  avait  pour  but  d'établir  le 
principe  des  donations  en  faveur  des  cures, 
des  séminaires  et  des  cathédrales.  Cette  proposi- 
tion a  été  discutée  à  cette  tribune  avec  réio- 
quence  du  sentiment,  et  chaque  orateur  s'est 
distingué  par  son  érudition.  Il  y  a  eu  rivalité, 
concours  de  zèle,  d'empressement,  pour  rendre 
l'existence  des  ministres  de  notre  religion  dé- 
cente et  déterminée. 

Tous,  nous  sommes  pénétrés,  affectés  de  la  si- 
tuation de  la  plupart  des  prêtres  catholiques. 
Nous  reconnaissons  qu'il  faut  pourvoir  à  leur  en- 
tretien d'une  manière  digne  d'une  nation  géné- 
reuse, gouvernée  par  le  meilleur  des  Rois,  dont 
le  premier  titre  est  celui  de  Roi  très-chrétien. 
Nous  avons  été  frappés,  nous  gémissons  du  sort 
actuel  des  prêtres  et  des  religieuses  pension- 
naires :  la  plus  profonde  misère  a  succédé  pour 
ceux-ci  à  un  état  au-dessus  de  l'aisance. 

Qui  ne  se  souvient  que  les  immenses  revenus 
du  clergé  de  France  contribueraient  à  le  rendre 
respectable,  parce  que  ses  richesses  étaient  com- 
munément la  source  de  largesses,  de  secours 
pour  les  malheureux!  C'était  le  luxe  des  aumô- 
nes. Les  grands  bénéfices  soulageaient  les  pauvres 
en  opérant  à  leur  égard  le  miracle  de  la  multipli- 
cation des  pains. 

Respect  à  ces  pontifes,  à  ces  lévites  qui,  jus- 
qu'à nos  jours,  et  au  milieu  de  la  tourmente  ré- 
volutionnaire, ont  conservé  le  feu  sacré  de  la 
religion.  En  vain  l'athéisme  déguisé,  en  vain  une 
philosophie  délirante  ont  essayé  de  saper  le  trône 
et  l'autel. 

Le  sang  du  martyr  du  trône,  le  sang  des  mar- 
tyrs du  sanctuaire,  ont  éternisé  les  droits  que  le 
trône  et  l'autel  ont  à  notre  vénération. 

Nos  ancêtres,  a  dit  d'une  manière  si  sublime 
un  orateur  pour  lequel  notre  tribut  d'estime,  de 
confiance  et  de  dévouement  est  unanime,  nos  an^ 
cêtres  regardaient  nos  rois  comme  les  images  de 
Dieu  sur  la  terre.  Nous  aussi,  nous,  régénérés, 
nous,  les  fidèles  sujets  de  Louis  XYllI,  nous  pro- 
fessons le  même  culte  ;  et,  en  ceci,  nos  sentiments, 
notre  admiration  pour  toutes  les  qualités  de  notre 
Roi  ont  devancé,  ont  sanctionné  la  solennité  de 
nos  serments 

Mais  ce  ne  sont  pas  leurs  magniGques  dotations 
qu'ils  regrettent,  les  prêtres  respectahlcs  de  tout 

grade  qui  existent  encore  en  France,  au  milieu 
es  débris  des  magnifiques  établissements  de  la 
religion.  Je  sais  bien  que  près  des  colonnes  bri- 
sées, que  près  des  parvis  négligés  de  ces  temples 
où  la  majesté  divine  agréait  nos  prières,  nous 

Souvons  remarquer  plusieurs  Esdras,  plusieurs 
éhémie,  plusieurs  pontifes,  nombre  de  prêtres 

(1)  Le  discours  de  M.  Magmer-Grandpre»  est  incom- 
plet au  Moniteur, 


qui  gémissent,  et  dont  le  dénûment  n'est  que  trop 
conforme  à  l'état  d'abandon,  de  vétusté,  de  dé- 
gradation de  la  maison  du  Seigneur  ;  je  sais  bien 
que  ces  pieuses  vestales  qui  n'ont  conservé  de 
leurs  anciennes  dotations  que  leurs  vertus  et  la 
religion  de  leurs  veux,  sont  aujourd'hui  confon- 
dues avec  les  indigents  auxquelles  elles  distri- 
buaient autrefois  d'abondants  secours;  je  suis 
bien  que  nos  églises  manquent  de  prêtres,  et  que 
même  beaucoup  de  paroisses  n'ont  plus  ni  églises 
ni  ministre  ;  je  sais  bien  que  les  séminaires  ne 
sont  pas  réorganisés  d'une  manière  convenable. 
La  Révolution  et  ses  principes  ne  pouvaient  agir 
à  côte  de  la  morale  cbétienne.  On  a  voulu 
l'étouffer,  mais  sa  source  est  divine,  et,  éternelle 
comme  son  auteur,  elle  n'en  devient  que  plus 
pure,  toujours  auguste,  toujours  digne  de  nos 
uo!nmages.  Le  méchant  a  dévasté  la  terre  ;  il 
n'a  fait  nue  paraître,  il  n'est  déjà  plus  :  la  reli- 
gion brille  d^un  nouvel  éclat,  car  il  est  écrit  que 
les  portes  de  l'enfer  ne  prévaudront  point  contre 
elle. 

Je  sais  bien  qu'il  faut  presque  tout  recréer  pour 
assurer  le  maintien  de  la  religion  de  notre  Roi, 
pour  sa  propre  édification,  pour  la  nôIre,  pour 
celle  de  nos  enfants.  Puisque  nous  voulons  que 
ces  enfants  reviennent  aux  principes  que  nous 
ont  enseignés  nos  ancêtres,  voulons  également 
qu'ils  soient  fidèles  à  Dieu,  à  leur  Roi  :  nous  le 
voulons,  parce  que  telle  est  notre  profession; 
et,  par  conséquent,  nous  voulons  aussi  que  le 
clergé  ait  une  existence,  non-seulement  à  l'abri 
du  besoin,  mais  honorable,  mais  indépendante, 
mais  conforme  aux  fonctions  qui  lui  sont  délé- 
guées. 

Voilà  ce  qu'il  faut,  voilà  ce  que  nous  désirons. 
Néanmoins,  convenait-il,  nous  convenait-il  de 
prendrej'initiative  à  cet  égard  1  Connaissons-nous 
mieux  que  le  Roi  les  ressources  à  côté  des  be- 
soins ?  Pouvons-nous  proportionner  les  largesses 
avec  la  munificonce  de  ses  vertus;  et  puisque 
ses  vertus  sont  aussi  multipliées  que  sublimes, 
pourquoi  devancerions-nous  ses  intentions? 

Proclamons  cttte  vérité,  que  les  rois  sont  les 
organes  de  Dieu  sur  la  terre,  et  attendons  avec 
une  respectueuse  confiance  ce  que  celui  que  la 

Erovideuce  nous  a  rendu,  aura  médité  pour  le 
ien-étre  du  clergé  de  France.  Certes,  le  sort  de 
ce  clergé  ne  peut  être  en  de  meilleures  mains. 

Gardons-nous  d'ôter  à  notre  Roi  la  plus  belle 
prérogative  que  nous  devons  être  jaloux  de  lui 
conset'ver,  celle  de  concevoir  et  de  proposer  tout 
ce  qui  peut  concourir  à  l'avantage  de  ses  sujets 
et  à  la  prospérité  de  la  religion  ;  sa  qualité  de 
Roi  très-chrétien  est,  pour  robjet  que  nous  trai- 
tons, bien  au-dessus  de  la  nôtre.  Estimons-nous 
heureux  de  pouvoir  répondre  à  ses  vuet*,  mais 
ne  les  devançons  point,  dans  la  crainte  que  trop 
de  zèle,  de  bonnes  intentions  remportent  peut- 
être  sur  la  possibilité  de  réaliser  ce  que  nous 
souhaitons. 

Qui,  mieux  que  notre  monarque,  connaît  et 
sait  ce  qui  peut  être  fait  et  ce  qui  doit  être  fait 
dans  la  situation  difficile  où  nous  nous  trouvons? 
Discutons  les  projets  de  loi  qu'il  daigne  nous 
communiquer;  soyons  très-réservés,  plus  réservés 
que  jamais  pour  lui  en  proposer;  autrement  crai- 
gnons d'entraver  la  marche  de  son  gouvernement, 
de  l'empêcher  d'agir,  tout  en  désirant  qu'il 
fasse  le  mieux  possible. 

Girconcrits  alors  dans  nos  vraies  attributions,  il 
n'y  a  pas  de  doute,  qu'étant  tous  dévoués  au  Roi  et 
à  sa  famille,  nous  serons  plus  d'accord  pour  lui 
manifester,  pour  prouver  à  la  France  la  conQance 
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entière  que  nous  portons  à  Louis  le  Désiré , 
rhommage  aue  nous  rendons  à  sa  sagesse,  à  sa 
prudence  et  à  sa  sollicitude  éclairée. 

La  Chambre  des  pairs.  Messieurs,  a  réduit  à 
un  seul  article  les  propositions  sorties  de  notre 
sein,  pour  les  donations  du  clergé  ;  il  résulte  de 
la  délibération  de  la  première  Cnauibre  du  corps 
législatif  :  «  Que  tout  établissement  ecclésiatiquc, 
«  reconnu  par  la  loi,  pourra  accepter  et  posséder, 
c<  avec  l'autorisation  du  Roi ,  tous  les  biens 
«  meubles  et  immeubles  qui  pourront  lui  être 
<&  donnés  par  acte  entre-vifs  ou  par  acte  de  der- 
«  nière  volonté.  » 

Cette  faculté  est  déclarée  commune  à  toutes 
les  églises  chrétiennes  du  royaume  ,  proposition 
qui  a  été  particulièrement  appuyée  pur  M.  l'évè- 
que  de  Langres,  honorable  interprèle  des  autres 
évéques  de  France. 

C'est  aussi  à  cette  proposition,  Messieurs,  que 
je  pense  que  doivent  se  borner  tous  nos  vœux 
quant  à  présent  :  laissons  au  Roi  la  faculté  dont 
il  fera  un  si  bel  usage  ;  les  membres  du  clergé 
seront  certainement  les  premiers  de  ses  sujets 
qui  auront  des  preuves  signalées  de  son  intérêt 
tout  spécial. 

Je  vote  en  conséquence  pour  l'adoption  pure 
et  simple  de  la  résolution  de  la  Chambre  des 
pairs. 

Un  troisième  opinant  (M.  Chiflel?)  reproduit 
brièvement  les  observations  du  premier  sur 
l'amendement  fait  par  les  pairs.  Il  trouve  la  ré- 
solution incomplète  dans  son  état  actuel  ;  il  de- 
mande qu'on  y  ajoute  un  second  article  qui 
exprime  positivement  que  le  clergé  est  autorisé 
à  employer  en  acquisitions  les  sommes  d'argent 
qu'il  recevra. 

Un  quatrième  opinant  (}A.  leeomteBeai^not?) 
trouve  que  la  résolution  des  pairs  contient  essen- 
tiellement ce  qui  avait  été  adopté  par  la  Chambre, 
et  qu'elle  donne  môme  plus   d  extension  aux 

firincipesen  écartant  les  dispositions  de  détail. 
1  dit  que  la  Chambre  vient  d'en  agir  de  même 
dans  sa  résolution  relative  aux  divorce,  et  il  dé- 
sire que  cet  usage  s'établisse,  comme  plus  con- 
forme à  la  prérogative  royale  et  au  genre  d'opé- 
ration d'une  Assamblée. 

Il  reconnaît  la  justice  de  l'observation  du  der- 
nier opinant  ;  mais  il  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit 
convertie  en  amendement,  parce  que  cela  en- 
traînerait des  retards,  et  il  ne  la  considère  que 
comme  un  renseignement  utile  au  gouvernement 
pour  la  confection  détlnitive  de  la  loi. 

Un  cinquième  opinant  (M.  Pardessus?)  appuie 
l'amendement  proposé;  il  cite  une  ordonnance 
de  1749,  qui  défend  au  clergé  d'acquérir,  -même 
à  titre  onéreux  ;  or,  il  pense  qu'il  faut  à  ce  sujet 
une  décision  positive. 

Il  propose  aussi  de  substituer,  dans  l'article 
adopté  par  les  pairs,  les  mots  dûment  reconnus  à 
ceux  reconnus  par  la  loi.  ahn  qu'on  ne  croie  pas 
que  le  Roi  n'a  pas  seul  le  droit  d'autoriser  un 
établissement  religieux. 

Il  pense  qu'une  disposition  relative  aux  biens 
celés  serait  utile;  néanmoins  il  n'insiste  point 
sur  ces  observations,  si  elles  doivent  compro- 
mettre le  principe,  et  il  vote  pour  l'adoption. 

Un  siosieme  opinant  (M.  le  Daron  Pasqufer?) 
fait  remarquer,  comme  un  des  préopinants,  que 
le  but  principal  que  la  Chambre  avait  en  vue  est 
atteint,  puisque  le  clergé  rentre  dans  les  droits 
civils  dont  la  législation  antérieure  l'avait  privé. 
U  dit  que,  si  le  désir  du  bien  a  dicté  la  première 
résolution,  le  désir  de  l'harmonie  doit  faire  adop- 
ter Tamendement  des  pairs,  et  que  leur  proposer 

T.  XVI, 


de  nouveau  des  articles  qu'ils  ont  écartés,  ce 
serait  exposer  la  résolution  a  être  rejetée. 

Quant  au  droit  d'acquérir  à  titre  onéreux,  il 
juge  Qu'il  est  inutile  d'en  faire  un  amendement, 
et  qu  il  suffira  d'insérer  dans  le  procès-verbal, 
que  la  Chambre  entend  que  ce  droit  est  compris 
dans  les  termes  de  la  résolution  qui  lui  a  été 
transmise. 

U  vote  pour  Tadoption  pure  et  simple. 

Un  set)tième  opinant  (M.  Voysio  de  Gar- 
teinpe  ?)  fait  observer  que  l'ordonnance  de  1749 
interdisait  au  clergé  les'acqùisitions  môme  à  titre 
gratuit,  et  que,  par  conséquent,  l'article  qui  les 
permet  s'étend  à  toutes  espèces  d'acquisitions. 

Sur  le  principe  mis  en  avant  par  un  des  préo- 
pinants, que  le  Roi  a  le  droit  d'autoriser  seul 
tout  établissement  religieux,  il  dit  qu'autrefois 
même,  les  rois  n'en  autorisaient  aucun  sans  faire 
enregistrer  leurs  lettres  patentes,  et  il  ajoute  qu'il 
serait  dangereux  d'introduire  une  autre  légis- 
lation. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  le  Président  résume  les  divers  amende- 
ments, qui  sont  relirés  à  l'exception  de  celui  du 
troisième  opinant  (M.  Chiflet)  ;  il  le  met  eu  déli- 
bération. 

.  On  demande  la  question  préalable;  elle  est 
adoptée,  sous  la  réserve  qu'il  sera  inséré  au  pro- 
cès-verbal que  la  Chambre  entend  que  les  acqui- 
sitions à  titre  onéreux  sont  comprises  dans  la 
faculté  rendue  au  clergé. 

M.  le  Président  donne  ensuite  lecture  de 
l'article  unique  qui  forme  la  résolution.  Cet  arti- 
cle est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  discussion 
de  la  proposition  de  M.  de  Canuel  tendante  à  accor-- 
der  des  peusions  aux  veuves  et  orphelins  et  aux 
militaires  des  armées  royales. 

M.  le  eointe  de  C^nmont  la  Forée.  Mes- 
sieurs, noU'e  honorable  collègue,  M.  le  baron  de 
Lézardière,  a  eu  l'honneur  de  vous  faire  un  rap- 
port relatif  à  la  proposition  faite  par  M.  de  Canuel, 
tendante  à  accorder,  des  pensions  aux  sous- 
ofhciers  et  soldats  des  armées  royales  qui  ont 
versé  leur  sang  pour  leur  Roi,  la  religion  et  leur 

Bays.  De  légers  secours  leur  ont  déjà  été  accordés, 
es  1814,  le  Roi  a  daigné  s'occuper  de  ces  fidèles 
sujets,  et  depuis  cette  époque,  le  ministre  de  la 
guerre  a,  par  des  ordres  réitérés,  secondé  ses 
vues  bienfaisantes.  Mais,  Messieurs,  il  est  instant 
que  celte  dette  sacrée  soit  régularisée  et  acquittée. 

Ce  sont  d'anciens  serviteurs,  l'honneur  les  a  di- 
rigés. Que  d'années  ces  hommes  ont  souffert  I 
que  d'années  ils  ont  combattu,  sans  presque  au- 
cun espoir  !  U  serait  heureux  pour  nous,  Mes- 
sieurs, de  n'avoir  à  acquitter  que  des  récompen- 
ses dues  à  la  fidélité  1  Soulager  ces  soldats,  qui 
n'ont  jamais  fait  qu'un  serment,  serait  une  tâche 
bien  légère. 

Cherchons,  dans  leurs  chaumières,  ces  vrais 
braves^  qu'il  leur  soit  prouvé,  dans  leur  asile 
retiré,  que  la  justice  règne  en  France. 

Louis  le  Désiré  est  sur  son  trône  ;  la  fidélité 
est  récompensée. 

IJne  amnistie  peut  faire  oublier  le  nom  des 
coupables  ;  il  est  môme  utile  de  jeter  un  voile 
sur  les  crimes  passés  ;  mais  il  est  nécessaire  aussi 
que  le  soleil  éclaire  les  vertus.  Qu'en  lettres  d'or, 
on  voie  écrits  les  noms  de  ces  braves  chefs,  de 
cesd'Elbée,  Bonchamp,  La  Rochejacquelein,  Tal- 
mont,  Lescure,  et  tant  d'autres.  Il  faut.  Messieurs, 
que  nos  enfants  apprennent  ces  noms  au  berceau» 
et  qu'ils  sachent  que  mourir  pour  son  Roi  et  pour 
son  pays,  c'est  yivre  dans  la  postérité.    . 
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l»fM  qui,  ^•rfiapf;*''!*  *\'i  ^".-^tri*  .^.  a  tCôx.^r^  îa 
loil  p.it^;rn*;l,  on:  err»  lori-'X-'op*  -an^  T'^V'/gt^ 
aur:ua  ffj-'Ui'e  qui  au  pj  i-i-  ûir-;  r^.j  r^ilire 
o<J  était  leur  an-^ien  a-.;»%  >  >ir/i'j->-5  :a<  fî.,a 
pla^  rioi?  brav»^  voloTtair»^*  ^j  M.  îi.  qii  ô  /.  ^jii- 
batia  pre."*  de  ce  pri.œ  <lo  it  le  *vjiira-:rî  »rt  i-ri 
noWfr^  v«îrtu^  «ont  iotr^  n^  notre  ai '.>:riV:i. 
llàtori3'Ooo9,  Mt-s-»ifraf5  :  a.  h- von-  «l*^  5^1^:û*rr 
leani  larrn^'S,  et  fourrjtïéon^  ao  rnooarque  ka 
moyeDfi  d'acqaitter  cette  dette  sacnire. 

Je  demande  que  \*^^  sooâ-ofMciers  et  soliatsdes 
arni<j*H  royales  n^coivent  ké  rnérnea  traitemetiis 
et  se'OUM  que  ceux  dn  la  ligne,  et  qoe  lus  iot/fr- 
niption^  qu'iU  ont  pu  aroir  dans  lear  s^r>jce, 
Bfiient  fx>:nperi:**'e3  par  les  pertes  énormes  qae 
a^  iifW'M:^  serviteurs  ont  éproavées  en  cooibat- 
tant  S'jr  leur  propre  sol. 

M.  Dellbreil  ée  Hemrhême»  Messiears,  na 
mois  sestàp^'ine  éco'jlé  devais  la  délibération 
pn^e  par  la  Ch^mbr*.-  sur  la  proposition  de  voter 
des  reinerciments  à  tons  ceux  qui,  durant  1  in- 
terrégne, avaient  co:n!>atta  pour  la  cause  rojale. 
De  pui.ssant/;s  considérations  vous  déterminèrent 
à  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  proposition. 
Il  n'était  question  cep*;ndant  alors  que  de  ces  ré- 
comp^^nses  honorifiques  qui  ne  coûtent  aucun 
sacniiœ  â  TEiat,  et  n'»'n  sont  pas  moins  un  grand 
véhicule  de  plus  nobles  actions. 

Aujourd  hui.  Messieurs,  c'est  au  deroir  bien 
plus  impérieux  qu'on  vous  propose  de  remplir.  Ce 
n'ent  plus  seulement  la  reconnaissance  de  la  pa- 
trie qu'il  s'agit  de  proclamer,  c'est  sa  dette  qu'il 
faut  acquitt/;r,  dette  sacrée,  dette  imprescriptible, 
gui  n'est  pas  le  fruit  d'engagements  onéreux  a 
r£tat  et  sou?ent  équivoque.^,  mais  dont  les  titres 
sont  écrits  dans  l'histoire  de  nos  calamités.  Vous 
le  savez,  Messieurs,  il  existe  dans  la  Vendée  et 
dans  d'autres  provinces  des  familles  ruinées  par 
la  perte  ou  les  bles.^ures  de  leurs  chefs,  nobles 
victimes  de  leur  dévouement  à  la  cause  royale. 
La  prolongation  de  leur  infortune  accuserait 
notre  justice;  il  faut  se  hâter  de  radoucir  en 
affectant  des  fonds  proportionnés  aux  besoins  ; 
et  plus  vous  vous  êtes  montrés  avares  de  ces  ré- 
compenses d'opinion  qu'on  ne  peut  guère  appré- 
cier que  lorsqu'on  est  dans  une  position  mdé- 
pendante,  plus  vous  devez  être  généreux  dans  la 
distribution  des  secours  pécuniaires  à  accorder  à 
ces  vieux  royalistes  que  l'excès  du  malheur  force 
il  y  recourir 

Le  Hoi,  nous  a-t-on  dit,  a  déjà  devancé  la  sol- 
licitude de  la  Chambre,  et  dès  l'année  181i,il 
avait  ordonné  qu'il  fût  fait  un  recensement 
des  soldats  des  armées  royales  qui  avaient  mé- 
rité d'élre  pensiormés  par  rElat.  Ah  I  je  le  crois, 
i'auaUMte  souverain  que  la  Providence  nous  a 
renuu  a  un  trop  juste  sentiment  des  devoirs  de 
Ijl  rnvaaté»  pour  ne  nas  avoir  tourné  ses 
pensées  vers  les  moyens  de  récom- 
isi  éminents  services,  ou  du  moins  ' 


i  1  '  -r»*>rT*r  d'âne  affreose  roîflère  les  bénHifnes 
i-'r:,-rt:r5  d^  «es  droits  et  de  sa  conr^mo^^ 
'  jU  .^  ,•>  &à:5  aa«^i  combien  de  difficallés  nm- 
iv.'.'n.:  a  r»^u^  ép»Dqae  la  bienfaîsiace  dn 
I  m-!^.  -^f  avec  qu":îe  perfidie  on  caloiDfliait  ç--* 
K  4  ^  i^rra  ::•!!*.  Jt-  sai5,  et  cbama  de  noo*  se 
r*:  j^  .-^  ^-i:*  d:u'^  tout  le  parti  que  U  Hnlvei!- 
i.ir.  >*:  a  v: .  i  ei  lîrer;  et  nous  avons  vu  le«  r^ 
T.. .'.. :i':,i  •«  n-pnDdber  à  nos  prioces  jusqu'à 
i'rnr  r^!ot:iii-?aj>?,  comme  si  rengageme»!  d^ 
n-i  :«  p«:ir5.j>re  les  rrimcs  de  la  Rérirtolios. 
e^.Ti.  .èrL.1  rr  ui  d'oublier  les  services  el  te  dé- 
T>j  -n^-::  d^  5^  victimes. 

Lr,  wci:c  et  \à.  rv>volution  nouTeile  opérée  dan? 
«X  iûterî^i.e,  ont  amené  des  changeineots  avan- 
taje.x  «ia-:^  les  opmions  à  cet  égard:  loaî*  ï\ 
L  V«t  ztài  ^no)re  inutile  de  montrer  que  la  Cham- 
bra est  vUi^  cette  occasion  comme  dans  lootes 
I^  au'ri?s  a  i35  un  parfait  accord  avec  Sa  Xajest}, 
et  «lae  le  tjeu  qu^  le  monarque  a  commencé  de 
p^::-er  était  sorti  de  la  Cbamtire  avant  qa'elle 
COQ  liât  Irr?  intentio.is  du  Roi. 

Le   mouf  de  cette  opinion  est  facile  à  saûir 
sa!)«  qu'on  ait  t>esoin  de  l'attribuer,  coamie  on 
le  fait  tr:p  eurent  dans  cette  Assemblée  même, 
à  l  amc-tioi  coupable  de  faire  mieux,  ou  plus  tiH 
que  le  K:i,  et  pour  lui  disputer  le  mérite  de 
prjooser  lui-m^me  ce  qui  est  juste  et  boa.  (A 
Di*fU  ne  piaiie  que  jamais  une  telle  pensée  puisse 
f^iuire  la  majorité  de  la  Chambre  des  députés, 
et  ce  ne  sera  pas  du  moins  la  majorité  actuelle 
qui  méritera  ce  reproche!)  S'il  fallait  expliquer  le 
mocif  'Je  cette  expression  du  vœu  de  la  Chambre, 
que  je  crois  utile  de  mani rester,  ne  fùt-œ  que 
p  ur  remercier  le  Roi  de  ses  intentions,  je  dirais 
que  c'est  dans  la  vue  très-respectueuse  et  très- 
louable  sans  doute,  d'éloigner  de  la  personne  au- 
guste de  Sa  Majesté,  jusqu'à  Tapparènce  dn  mé- 
contentement, s'il  amvait  qne  les  calamités  qui 
nous  accablent  servissent  de  prétexte  à  blâmer 
une  mesure  qui,  toute  juste  et  nécessaire  qu'elle 
est,  peut  cependant  encore  accroître  un  peu  les 
charges  publiques.  Je  dirais  que  c'est  pour  pren- 
dre sur  nous  tout  le  blâme  de  cette  mesure,  s'il 
pouvait  y  en  avoir  aux  yeux  de  certaines  gens, 
mais  en  laissant  à  Sa  Majesté,  aux  yeux  des  sc^n- 
sibles  et  reconnaissants  objets  desa -bienfaisance, 
tout  le  mérite  résultant  de  l'initiative  royale. 
C'est  enfin  pour  faire  supporter  par  le  trésor  de 
l'Etat  toute  la  dépense  à  ce  nécessaire  et  pour  en 
dégager  celui   de  Sa  Majesté,  conformément  à 
l'intention  de  ta  commission.  Certes,  Je  crois  que 
ce  concours  dont  le  but  est  ainsi  expliqué,  pourra 
trouver  grâce  aux  yeux  de  nos  bienveillants  apo- 
logistes des  salons  de  Paris,  et  nue,  pour  cette 
fois,  ils  voudront  bien  ne  pas  en  laire  nonneur  à 
notre  ambition.  Il  est  fâcheux  pourtant  qu*une 
accusation  aussi  étrange  nous  force  chaque  jour 
à  perdre  un  temps  précieux  pour  la  repousser. 


fait  pressentir  l'insuffisance.  Comment  concevoir, 
en  effet,  qu'une  somme  de  500,000  francs  puisse 
suffire  à  réparer  des  malheurs  causés  par  vingt- 
cinq  années  d'une  résistance  non-seulement  sans 
récompense,  mais  jusqu'à  présent  accusée,  ca- 
lomniée, que  dis-je,  indignement  assimilée  à  un 
brigandage,  comment  le  concevoir,  alors  que 
la  somme  affectée  aux  autres  pensions  de  retraite, 
aux  demi-soldes,  s'élève  en  totalité  à  35  ou 
40  millions? 

Et  si  l'on  considère  toutes  les  calamités  qui 
ont  accablé  la  Vendée  durant  sa  longue  lutte,  si 
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f'ôti  'se  représente  ses  Villes  pillées  et  saccagées, 
«es  villages  incendiés,  les  moissons  vingl  fois 
détruites,  des  populations  entières  passées  au  fil 
de  T'épée,  on  jugera  combien  de  fortunes  parti- 
culières ont  dû  entièrement  disparaître  dans  un 
aussi  effroyable  désordre;  et  en  reconnaissant 
l'impossibilité  de  réparer  entièrement  de  telles 
calamités,  on  ne  pourra  se  défendre  du  besoin 
d^  les  adoucir;  ce  n*esl  aussi  que  ce  qu'on  vous 
demande.  Il  ne  s'agit  que  d'assurer  du  pain,  que 
de  fournir  des  aliments  à  ces  braves  soldats  des 
armées  royales  qui,  sans  aucun  de  ces  intérêts 
humains  qu'on  nous  présente  sans  cesse  aujour- 
d'hui et  avec  trop  de  vérité  peut-être,  comme  le 
seul  mobile  de  tios  actions  et  le  seul  objet  de  la 
considération  des  gouvernements,  ont  lutté  contre 
tant  d'obstacles,  et  persévéré  malgré  tant  d'in- 
fortunes. 

Réfléchissez,  Messieurs,  à  tout  ce  que  nous  de- 
vons à  cette  immortelle  Vendéo,  qui,  tandis  que  la 
France  entière  était  courbée  sous  le  joug  honteux 
de  la  Convention,  dont  nous  avons  vu  naguère  la 
dégoûtante  image,  défendait  seule  encore  et 
l'autel  et  le  trône,  et  conservait  l'honneur  et  la 
gloire  de  la  patrie.  Oui,  Messieurs,  je  ne  crains 
pas  de  le  dire;  si,  à  cette  époque  funeste,  toute 
gloire  n'était  pas  perdue  pour  la  France,  ce  n'est 

Sas  seulement  à  nos  braves  armées  que  nous  le 
evons  (leurs  triomphes  aggravaient  nos  mal- 
heurs), c'est  encore,  et  plus  véritablement  peut- 
être,  à  ces  intrépides  Vendéens  et  aux  autres 
défenseurs  de  la  plus  iusle  cause,  que  nous  en 
sommes  redevables.  L'est  dans  la  Vendée  que 
triomphaient  encore  le  véritable  honneur  et  la 
fidélité,  tandis  qu'ailleurs  ils  n'osaient  se  montrer, 
et  c'est  là  qu'ont  été  donnés  ces  grands  exemples 
dont  la  tardive  imitation  a  délivré  l'Europe. 

Mais,  Messieurs,  s'il  n'a  été  donné  qu'à  la 
Vendée  seule  et  à  quelques  départements  de  la 
rive  droite;de  la  Loirede  présenter  l'étonnant  spec- 
tacle de  tant  de  combats  livrés  et  de  tant  de 
victoires  remportées  par  de  simples  cultivateurs 
contre  des  armées  redoutables;  si  la  Vendée  seule 
a  pu  prolonger  si  longtemps  une  lutte  inégale 
contre  toutes  les  forces  des  gouvernements  usur- 
pateurs qui  successivement  ont  opprimé  la 
France,  il  est  cependant  encore  d'autres  pro- 
vinces où  de  généreux  effortô  ont  été  tentés,  et 
où,  par  conséquent,  il  existe  aussi  de  grands 
malheurs  à  réparer,  caries  gouvernements  illé- 
gitimes sont  inexorables,  et  les  traces  de  leur 
courroux  se  montrent  partout  où  se  sont  montrées 
celles  d'une  impuissante  résistance.  Est-il  néces- 
saire de  vous  rappeler  l'héroïque  défense  de  la 
ville  de  Lyon,  et  la  vengeance  atroce  de  ses  fé- 
roces vainqueurs  ?  Faut-il  citer  les  horribles  excès 
qui  signalèrent  la  reprise  de  Toulon,  et  le  massacre 
oin  rémigratioù  forcée  de  la  moitié  de  ses  habi- 
tants? 

Faut-il  parler  encore  des  insurrections  de  la 
Lozère,  d*e  la  Haute-Garonne  et  des  départements 
limitrophes  ?  Là  aussi  le  courroux  des  vainqueurs 
ne  se  borna  pas  t  la  mort  des  principaux  chefs 
de  l'insurrection,  il  y  eut  aussi  des  malheureux 
spoliés,  des  familles  ruinées,  des  industries  dé- 
truites, et  la  vengeance  républicaine  atteignit 
jusqu'aux  dernières  classes  de  la  société.  La 
résistance  de  Montauban,  de  Castres,  du  Pont- 
Saint-Bsprit,  et  de  quelques  autres  villes  à  la 
révolution  du  18  fructidor,  fut  suivie  de  procès 
criminels  dont  le  plus  léger  résultat  fut  de  dé- 
ranger la  fortune  de  tous  ceux  qui  y  furent 
impliqués.  Cinquante-six  individus  furent  pour- 
suivis pour  ce  fait  dans  la  seule  ville  de  Mon- 


tauban, et  il  y  avait  dans  ce  nombre  de  pauvres 
habitants  de  fadasse  du  peuple,  dont  les  familles 
ont  été  réduites  à  la  dernière  misère.  Il  faut 
aussi  que  toutes  les  victimes  de  ces  événements, 
dont  la  cause  est  la  même,  participent  aux  secours 
du  gouvernement  pour  lequel  ils  ont  combattu. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  parler  ici  des  volontaires 
royaux  du  Languedoc  et  de  la  Provence  qui  ont 
suivi  le  duc  d'Angoulême  et  ont  reçu  des  bles- 
sures sous  les  drapeaux  -de  la  fidélité  ;  leurs 
droits  sont  trop  récemment  acquis  pour  être  déjà 
oubliés,  et  les  secours  de  l'Etat  iront  sans  doute 
les  atteindre.  Mais  il  est  une  vexation  d'une  espèce 
particulière  qui ,  pour  l'honneur  de  la  cause 
royale,  ne  peut  rester  sans  réparation.  Il  est  dans 
nos  provinces  méridionales  des  villes  qui  ont 
été  punies,  par  des  exécutions  militaires,  de  leur 
empressement  à  secouer  le  joug  et  à  arborer  de 
nouveau  le  signe  de  la  restauration. 

Les  villes' de  Moissac  et  de  Castelsarrasin^ 
dans  le  département  de  Tarn-et-Garonne,  sont 
de  ce  nombre.  Dès  le  27  juin,  elles  avaient  arboré 
le  drapeau  blanc;  et  le  29,  deux  cents  hommes 
furent  placés  à  discrétion  chez  les  habitants,  par 
ordre  du  général  Décaen,  gouverneur  de  la  di- 
vision; une  somme  considérable  leur  fut  imposée 
pour  être  distribuée  à  chaque  militaire,  suivant 
son  grade,  et  il  fallut  que  les  membres  du  conseil 
municipal  en  fissent  l'avanne  pour  éviter  de  plus 
grands  maux.  Ne  faut-il  pas,  Messieurs,  gue  ces 
sommes  leur  soient  remboursées,  ou  aux  irais  de 
l'Ëtat  ou  aux  frais  du  général  qui  ordonna  ces 
vexations?  La  ville  de  CaussadCy  dans  le  même 
département,  éprouva  le  môme  sort  auelques  jours 
plus  tard,  et  je  sais  qu'il  existe  d  autres  villes 
encore,  dans  les  départements  environnants,  où 
ces  vexations  illégales  ont  été  répétées.  Les  géné- 
raux qui  les  ordonnèrent  eussent-ils  même  été 
autorisés  à  le  faire,  il  n'en  faudrait  pas  uioins 
indemniser  ces  villes  généreuses  des  pertes 
qu'elles  ont  essuyées  par  suite  d'un  mouvement 
qui  les  honore  ;  et  puisque  vous  n'avez  pas  cru 
devoir  distinguer,  par  une  mention  particulière, 
des  actes  de  dévouement  ainsi  prononcés,  il  ne 
faut  pas  du  moins  qu'il  reste  des  traces  des  per- 
sécutions qui  en  ont  été  la  suite. 

Je  propose,  en  conséquence,  Messieurs,  en  adop- 
tant le  projet  d'adresse  demandé  par  la  com- 
mission, qu'il  y  soit  ajouté  une  disposition  len- 
tande  à  faire  ordonner  le  remboursement  des 
sommes  imposées  par  les  généraux  de  Bonaparte, 
aux  villes  qui  ont  arboré  le  drapeau  blanc  et 
proclamé  le  lloi  légitime  avant  qu'il  ait  plu  à  ses 
généraux  d'en  donner  Tordre. 

M.  le  comte  Du  Parc.  Messieurs,  toujours 
empressés  de  justifier  la  confiance  de  vos  com- 
mettants, vous  avez  constamment  recherché  et 
accueilli  tous  les  moyens  de  faire  refleurir  la  re- 
ligion et  de  consolider  le  trône.  Vous  ne  pouvez 
donc  refuser  votre  intérêt  aux  braves  défenseurs 
de  l'une  et  de  l'autre  qui,  depuis  1793, fixent  l'es- 
time et  l'admiration  de  l'Europe  entière. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  que  c'est  au  moment 
même  où,  dans  cette  capitale  devenue  à  la  fois  la 
réunion  de  tous  les  vices  et  le  théâtre  de  tous  les 
crimes,  on  osait  proclamer  hautement  l'athéisme 
et  le  régicide,  que  des  paysans  valeureux  et  fidè- 
les, bravant  également  et  les  décrets  de  la  pré- 
tendue Convention  national  et  les  baïonnettes  des 
républicains,  arborant  la  couleur  des  lys,  et  adop- 
tant pour  devise  :  Dieu  et  le  Roi^  s'armaient  pour 
venger  l'affreux  assassinat  du  meilleur  des  souve- 
rains, et  pour  rendre  à  Louis  XYII  sa  liberté  et  la 
couronne  de  ses  pères. 
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T<  ;.  ,.M.  ^t^^'.'•;*^  u.<ir-t:'f,  t:  Al-.  L»  r.  >:  .rr.ai:- 

r/»:lr  s»i  ;'  r  >:r4  fy^'i  r,;*,,;,.  foi.  aTi-jî  i  v\:/.r»iT 
*]•;'«  *c..^  d*î  *^23  :/i*r>*or»r*.f /.-.i  sc-i  :/?a¥f>  ..vai- 
er rrt  jh  *>/  i  ^o  U;  Ij»-;  â  \  ik  u\x  u^Ai-r^A  lyrî.:*jr»?, 
*tii*r\f/u'n*'  \fiiî  vr4  *//i«,4t«  u  %ntru  eu  fotc^n.  «mi, 
j^wjfj  ;à  i/,:j  *\ttu.^.r  v^îjj'iir.  o'^rit  crjrjrtarrjrfi*r:.î  à 
è'jri  zr.fi-':  rj.i  Mi^>]»r  ♦;  p^rlaic  «le  pi^-U:-  de  Taieor 
H  «i'î  :»'*iunHUon,  feiir  ar.prrn  îra  a  ces  rna.heii' 
r»mx  >.ii«ce*^ii  que  k-  pi*.»  /?^>îifii?me  a  rer,da  in- 
cr^^lok'^el  rtt[fUimf>iiuii.  U  cou'iuile  de  ce  paysan 
lia  iia>  Poitou,  aaî  avdit  rera  Tîngtwjeox  côaps 
<Je  ^*il>r»;  en  .-e  i#aCt;int  avec  u.'ie  fourche  contre 
d^r^  id(:U(\Aruif:i.  Uo  lui  cnaîl  :  HentU-UA!  il  région- 
<J?jit  :  Htf»de>^mfH  mon  Dieu  ;  et  il  expira  aiD^i. 
Elle  c^jn:*«icrera  aui^i  la  uiMwAm  <Je  i  intrépide 
Gm}rii*'-i  f>a<ioadal  aai  îtut,  dans  les  fers,  conqu*'- 
rir  lopinioa  publique  et  rnérirer  l'admiration 
aiénie  du  iK#arrean  deâ  Franç.iiâ.  Oui,  Mes^^ieurs, 
noiu  tranfirnettronâ  a\ec  orgueil  et  jouissance  à 
noA  neveux  les  noms  de  toui  ces  feuerriers  aussi 
iW^frfi  que  bntTes,  qui  ne  cifri.sêrent  jamais  d'être 
Frariçajjf,  et  çul  œmliattirent  a?ec  tant  de  gloire 
^ur  le  sol  privili^gié  crû  fr/n  ne  connut  jamais  le 
mélange  du  vice  et  de  la  vertu^  et  qui  est  devenu  à 
jafiiai<«  célrbre  soaH  le  nom  de  Vendée^  depuis  que 
ses  braves  tiai>ilaots  avalent  transformé  leurs  ma- 
rais et  leurs  Ijocages  en  une  pépinière  de  mar- 
tyr» et  de  héros. 

HapfH.'Ions-nous*  M»  ^sieurs,  que  cesontcesintré- 
pide«  grenadiers  dé  Faute!  et  du  trône  qui.  con- 
stamméri  t  enflammé:^  de  l'amour  de  Tun  etae  1  autre, 
sans  autre  ambition,^  sans  autre  intérêt,  sans  au- 
tre but  que  de  conserver  leur  religion  et  leur  gou- 
vernement légitime,  armés  seulement  de  bâtons  et 
braviint  le  feu  meurtrier  des  républicains,  se  pré- 
cipitaient, au  pas  de  course,  sur  les  liatterics  qu'ils 
enlevaient,  en  priant  Dieu,  et  aux  cris  de  vive  le 
Roi  !  pfmr  le»  empêcher^  disaient-ils,  de  faire  du 
mal. 

l'ourrions-nou!«  oublier  que  ce  sont  eux  qui 
nous  ont  consrTvé  précieusement  ce  fi.u  sacré  de 
1  honneur,  dont  une  seule  étincelle  lancée  dans 
cette  tribune  par  un  nouveau  Bayard  (2),  a  suffi 
pour  éhîciriser  cette  Assemblée  entière  qui,  adop- 
tant le  cri  des  Vendéens  (:i),  rendit  un  nommage 
éclatant  ù  la  morale  et  à  la  justice,  en  expulsant 


(l;  Henri  do  La  Rochejagnelein. 
W)  Le  comte  Charles  de  Bélbisv. 
(3)  Vive  le  Roi  quand  mdmelfl 
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-i-:.-if-r.  ji»^*.tîir=.  q^a::.L  après  Tinst- 

ux  ri  J-:  L*  'JL-^z^  ii.:i5  i'eicT'»  de  l-i 
r- ^---  :•?  -  -«i  >r-ri  rc  î*:^?  .  r:^: i^  de  ce  Zj<i- 
ï-r^-'d-r-i:  ::*-c-t-r*,  ^^  îrox  f^-5,  ca  dix-hoir 
11.  *,  erc  ^'T-ia  pi^^r  -:oâ  vkxrc  <te  mis^ri- 
*•.::-=:  '^. i.- :i-  .i  .rz^-ir^*'*. p».«ur  C5îrc  sa^ot.  a 
:ï-^'é  n:.û.:ir:T  ^  i-isc.:-rtiï  «le  la  Franœ!  Mais 
qi-r'  ij  ^- Ji*.  jirâ^Tirs,  î  rx^nenoe  do  foss- 
ùi  *•:.:  pt5  ^•-r:-:>r  p-:  i-  nias.  >  -.«Mijas  jama^ 
Le  srfizrL;  «.cir^  îic  2  y-  av-^2i  tons  «igné  au 
Un  i  uz-i  a.:rv<^*^  eicîat^Lr^e,  d^  coaserrer,  par 
cir»»  «irr  ^''.ii'-jrii'jr^f.  Je  trîfae  d'Henri  lY  à 
1  '^z^uè.t:  :L.à:^£  .;•:  Fra .  Ti,  *H  que  tout  osorpa- 
tr  jr.qarr.  Tir:  ?<yt  s*'jQ  rac2  300  sexeoasim  pay>, 
qi^  ^nz.'jfrLi  d-ir  c-:a?  o/rriis^fcfe  oa  de  nous  sdt»- 
iu-.^-^,  a.:  a  irr^^irr  ie  sabir  le  sort  <|iie  1^ s 
t  ;-  .rî*  -u^rtâ  d'un  aatre  priDce,  de  la  mai^Mi  de 
ïp.a:i*z..  03t  îa.1  rpr^vcf  an  digne  bean*fhav 
de  &jaii:cxrte- 

•ju-l  i^jr.nexir.  dî*-;e,  apr?s  avoir  été  forces 
de  ccacoGnr  â  crwrf  dt^  loi?  sévères  ponr  pooir 
le§  '^«rri^rratset  it^G>35f:rat''ars,etdODtrex<H3itioD 
p'^.:i:^:e  et  tnt-riaire  p^ut  ^eoleassorer  le  salut  de 
1  Eut.  lie  n'avoir  a  noofoxuper  aqjonrd^hiii  qoe  df 
pro«:urer  d'-s  n-comr^n^es  à  la  rertu,  â  la  valeor 
et  à  la  ti  Jé.it'-  !  .\  '^ii:>l:on5  pas  qoe  ce  déroaement 
aJrniraoie  lîe?  Yen  létrns  qui  s'est  socceséivement 
co  II  muni  que,  d  une  maoïêre  miraculeuse,  aux 
dep«rtejj*rnts  de  HXie^t,  et  qoL,  en  1814,  em- 
Lra.sa  u  atiijrd  le  Midi  et  bienLH  après  la  France 
eiiU'-re.  ne  s  est  jamais  démenti  on  senl  instant  ; 
car  ni  le  temps  ni  les  revers,  ni  les  sacrifices  de 
tout  t!enre  n'ont  pu  l'affaiblir.  Noos  arons  vn  ces 
braves  royalistes  de  FOuest,  disposés,  en  I8U,  â 
attaquer  b^naparte  avant  même  de  savoir  les  in- 
tentions de<  >ouverains  coaiisés^et,  en  1815,  ne 
pas  attendre  rentrée  des  alliés  en  France  pour 
combattre  Fosorpateor, 

Convenons  doue,  Messiairs,  que  la  politiqae  et 
Tintérét  dn  trône,  qui,  ponr  noos,  doit  être  insé- 
parable de  celni  de  FËtat,  prescriTent  Clément, 
pour  maintenir  et  propager  le  déTooement  et  la 
tidélité,  de  dédommager  les  royalistes  nnrs  et  in- 
variables, qui  ont  fait  constamment  la  guerre  à 
leurs  dépens,  et  dont  un  de  nos  honorables  col- 
lègues ,1;,  qui  se  fait^loire  d'avoir  combattu  dans 
leurs  rangs,  vous  a  si  bien  développé  les  exploits 
et  les  mamenrs  ;  d'aillenrs,  la  justice,  qni  est  pour 
tes  souverains  une  première  dette  que  Lonis  xVlli 
attache  tant  de  prix  à  acquitter,  devient,  pour  les 
habitants  de  FOuest,  le  sûr  garant  qu'ils  trouve- 
ront dans  le  cœur  paternel  d'un  monarque  qui 
sait  apprécier  l'honneur  et  la  lidélité,  le  aésir  de 
récompenser  leur  attachement  inviolable  à  leurs 
devoirs  religieux  et  politiques. 

Rappelons-nous,  Messieurs,  cet  enthousiasme 
universel  qu'excita  parmi  les  Vendéens  la  présence 
momentanée  d'un  fiourbon,  le  héros  et  le  sauveur 
du  Midi,  et  cet  empressement  avec  lequel  ils  re- 
nouvelèrent tous,  devant  ce  prince  iUustre,  ren- 
gagement sacré  qu'ils  n'avaient  jamais  violé  un 
seul  instant,  de  sacriGer  de  nouveau  leur  sang  et 
leur  fortune  pour  leur  Koi  légitime. 

Abandonnons  doue  avec  confiance  à  la  généro- 
sité d'un  monarque  religieux  et  équitable  le  soin 
et  la  jouissance  de  fixer  le  sort  soit  des  guerriers 
auxquels  leurs  services  ou  leurs  blessures  ont 
donné  des  titre  aux  bienfaits  de  Sa  Majesté,  soit 

(1)  Le  général  Cannet. 
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des  familles  infortunées  dont  les  parents  ont  péri 
en  combattant  pour  la  cause  sainte  et  juste  de  la 
religion  et  de  la  royauté. 

Je  vote  pour  Tadmission  du  projet  de  la  com- 
mission. 

M.  le  marquis  de  Puyvert.  Messieurs,  vous 
partagez  tous  le  sentiment  qui  a  dicté  le  rapport  de 
votre  commission  ;  Tirapossibilité  seule  peut  s'op- 
poser au  désir  que  vous  auriez  de  fixer  les  récom- 
penses que  doit  la  justice  nationale  à  cette  mul- 
titude de  sujets  fidèles,  qui,  pendant  le  cours 
d'une  longue  révolution,  ont  si  constamment  dé- 
fendu la  plus  sainte  des  causes  ;  mais  du  moins 
en  porterez- vous  l'expression  jusqu'au  pied  du 
trône,  pour  présenter  leurs  besoins  à  la  bienfai- 
sance de  Sa  Majesté. 

Dans  cette  lutte  si  inégale  et  si  glorieuse,  la 
Vendée  a  donné  l'exemple  de  tous  les  genres  d'hé- 
roïsme. Nous  avons  vu  ses  habitants  simples  et 
paisibles,  enflammés  tout  à  coup  d'un  feu  divin, 
se  révolter  contre  les  principes  révolutionnaires, 
et,Hransformés  en  soldats  intrépides,  étonner  la 
France  et  l'Europe  par  des  miracles  de  courage, 
et,  ce  qui  est  bien  plus  difficile  h  des  Français, 
par  une  constance  inébranlable.  Vous  vous  em- 
presserez. Messieurs,  vous,  les  dignes  interprètes 
d'une  nation  reconnaissante,  d'acquitter  un  tribut 
d'éloges  si  justement  mérité. 

Mais  dans  le  même  temps  nos  provinces  méri- 
dionales offrirent  aussi  de  zélés  défenseurs  à  leurs 
souverains  légitimes. 

Le  camp  de  Jalès  s'est  rendu  célèbre  dans  les 
premiers  orages  de  la  Révolution,  et  lui  eût  offert 
peut-être  une  barrière  insurmontable  s'il  eût  été 
mieux  soutenu. 

Les  malheurs  de  Marseille  et  de  Toulon  attes^ 
tarent  la  fidélité  de  leurs  habitants,  en  couvrant 
de  ruines  ces  cités  populeuses. 

C'est  dans  ces  mêmes  contrées  que  s'établit  cette 
fermentation  dont  les  résultats  devaient  amener 
des  changements  si  heureux,  s'ils  n'eussent  été 
arrêtés  par  le  18  fructidor. 

C'est  de!  Marseille  que  fut  dépêché  le  général 
Willot,  dont  la  conduite  brillante  y  laissa  des 
souvenirs  si  chers,  et  dont  l'audace  eût  déjoué 
les  complots  des  factieux  si  la  faiblesse  de  ses 
amis,  si  la  plus  noire  trahison  n'en  eût  assuré  le 
succès. 

Il  connaissait  bien  les  âmes  des  Marseillais,  cet 
homme  qui,  dès  le  début  de  sa  carrière,  les  si- 
gnala comme  ses  ennemis,  et  leur  voua  dès  lors 
une  haine  si  constante,  que  la  ville  de  Marseille 
est  la  seule  qu'il  n'ait  jamais  souillée  de  sa  pré- 
sence. 

L'insurrection  de  Toulouse,  mille  autres  mou- 
vements, prouvèrent,  les  années  suivantes,  que 
tous  les  habitants  du  Midi  partageaient  les  mêmes 
sentiments  de  résistance  à  l'oppression,  de  dévoue- 
ment pour  les  fiourbons. 

Mais  la  divergence  de  ces  mesures  les  rendit 
inutiles  et  même  dangereuses.  Le  Roi  que  la  Pro- 
vidence nous  conservait  et  dont  la  sagesse  prévo- 
yante s'occupait  au  sein  de  son  exil  de  tous  les 
moyens  qui  pouvaient  rendre  ses  sujets  au  bon- 
heur, sentit  la  nécessité  de  centraliser  leurs  efforts. 

Des  ofllciers  éprouvés,  chargés  de  ses  pouvoirs, 
furent  envoyés  dans  l'intérieur ,  et  leui*s  soins 
rallièrent  bientôt  à  un  centre  commun  toutes  les 
opinions,  toutes  les  actions.  Des  cadres  d'insurrec- 
tion furent  organisés  dans  le  mystère  depuis  Bor- 
deaux jusqu'au  Var;  vingt-cinq  mille  hommes 
cachés  dans  les  villes,  disséminés  dans  les  bois, 
épars  sur  les  montagnes,  n'attendaient  qu'un  si- 
gnal pour  se  réunir  dans  l'ancienne  Provence, 


I  lorsque  l'inconcevable  bataille  de  Marengo  vint 
encore  une  fois  renverser  -nos  espérances,  éloi- 
{^na  les  troupes  étrangères  qu'une  campagne  heu- 
reuse avait  conduites  sur  nos  frontières,  et  nous 
replongea  dans  l'abtme  où  la  France  a  gémi  pen- 
dant vingt-cinq  ans. 

Ces  premières  institutions  ne  furent  pasperdues. 
Les  habitants  de  nos  provinces  avaient  connu 
leurs  forces,  en  avaient  senti  l'importance,  et  ces 
caractères  ardents,  une  fois  prononcés,  restèrent 
fermes  dans  la  route  du  devoir,  et  malgré  l'em- 
prisonnement de  leurs  principaux  chefs,  malgré 
la  recherche  d'une  police  infernale,  conservèrent 
tous  les  éléments  de  leur  organisation  et  se  dé- 
vouèrent à  tous  les  dangers  pour  rester  en  mesure 
de  profiter  des  événements  que  leur  constance 
sut  attendre. 

Des  Français,  dignes  de  ce  nom  glorieux,  con- 
sacrèrent leur  constance  à  entretenir  l'esprit  pu- 
blic, à  maintenir  les  forts  et  à  encourager  les 
faibles,  et  durent  résister  à  tous  les  moyens  de  la 
terreur  et  de  la  séduction  la  plus  pernde ,  pour 
conserver  le  feu  sacré,  suivant  l'expression  éner- 
gique dont  un  de  nos  princes,  l'idole  de  la  France, 
honora  leur  zèle. 

Vous  trouverez  sans  doute,  Messieurs,  que  cette 
conduite  soutenue  pendant  quinze  ans  a  bien 
aussi  quelques  droits  à  la  reconnaissance  natio- 
nale, et  vous  jugerez  peut-être  qu'elle  acquiert 
un  nouveau  mérite  de  1  obscuritéqui  l'environne. 
Ici,  toutes  les  jouissances  de  l'amour-propre  sont 
sacrifiées  à  des  résultats  incertains.  Toutes  les 
vexations,  la  mort  même,  deviennent  le  prix  du 
dévouement  d'un  sujet  fidèle  ;  il  souffre ,  il  meurt 
avec  son  secret,  et  cache  dans  sa  tombe  ignorée 
celui  des  services  dont  l'éclat  eût  consolé  sa  mé- 
moire. 

Mais  j'arrive  enfin.  Messieurs,  à  cette  heureuse 
époque  marquée  par  la  Providence  pour  le  triom- 
phe de  sa  cause  ;  à  ce  moment  de  gloire  où  la 
valeur  de  mes  compatriotes  sut  briser  le  joug  de 
l'usurpateur. 

C'est  à  Bordeaux  qu'un  prince  adoré  vint  se 
jeter  dans  les  bras  d'un  peuple  fidèle.  11  est  sans 
troupes,  sans  armes,  sans  argent.  Son  audace,  sa 
noble  confiance  enflamment  tous  les  cœurs  :  l'a- 
mour remplace  tout,  et  ce  digne  fils  du  Béarnais, 
au  milieu  de  la  plus  grande  incertitude  des  évé- 
nements, se  voit  environné  d'une  garde  aussi 
nombreuse  que  dévouée. 

Toulouse  imite  ce  noble  exemple,  et  sous  le 
feu  des  batteries  rebelles,  arbore  le  drapeau  blanc, 
au  moment  où  l'on  pouvait  attendre  la  conclusion 
de  la  paix  de  Châtitlon.  Le  reste  du  Midi  se  hvre 
à  l'enthousiasme,  et  son  immense  population  n'est 
désarmée  que  par  la  paix  que  Louis  rend  à 
l'Europe. 

Si  j'osais  arrêter  un  instant.  Messieurs,  votre 
attention  sur  cette  unanimité  qui  comprima  dans 
un  instant  la  fureur  des  factieux,  qui,  sans  ver- 
ser une  goutte  de  sang,  rétablit  pourtant  l'auto- 
rité tutélaire  de  nos  souverains  légitimes,  n'en 
trouveriez- vous  pas  la  cause  dans  cette  organisa- 
tion qui  depuis  vingt  ans  ralliait  les  partisans  de 
la  royauté,  et,  même  au  milieu  des  revers,  avait 
créé  cette  rorce  imposante  dont  le  développement 
subit  atterra  ses  ennemis  ? 

Le  même  esprit  agit  encore  au  moment  de  la 
catastrophe  du  20  mars,  et  c'est  à  lui  seul  qu'est 
due  cette  résistance  brillante  que  nos  belles  con- 
trées opposèrent  au  torrent  de  l'usurpation,  et  qui 
l'eût  arrêté  sans  doute,  si  la  trahison  ne  se  lût 
multipliée  sous  les  pas  de  Mgr  le  duc  d'Angou- 
lême. 
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Bloigoé  par  des  circonstances  pénibles  du  théâ- 
tre de  sa  gloire  ;  privé  du  bonoeur  que  j'avais 
cru  mériter  peut-être,  de  lui  présenter  mes  an- 
ciens frères  d'armes  Je  dois  m'mlerdire  les  détails 
de  cette  campagne  glorieuse,  et  je  laisse  à  mes 
honorables  amis,  qui,  plus  heureux  que  moi,  par- 
tagèrent leurs  exploits  et  leurs  revers,  le  soin  de 
faire  valoir  à  vos  yeux  les  nouveaux  droits  que 
nos  braves  compatriotois  s'acquirent  dans  ces  mo- 
ments désastreux. 

C'est  à  eux  de  vous  montrer  ces  volontaires 
royaux  gui,  de  tous  les  points  du  Midi,  s'élançaient 
à  l'envi  pour  marcher  contre  la  tyrannie;  ces 
villes  fidèles  qui  s'exposaient  à  la  rage  des  satel- 
lites de  l'usurpateur,  plutôt  que  d'arborer  ses 
couleurs  ;  cette  ville  de  Marseille,  dont  le  premier 
élan,  trompé  par  une  inertie  coupable,  ne  put  être 
découragé,  et  aui  conserva  la  dernière  de  la 
France,  cet  emblème  sans  tache,  l'honneur  de  la 
patrie. 

J'ai  dû  me  borner  à  rendre  public  l'hommage 
que  nous  devons  à  une, conduite  trop  ignorée,  et 
à  vous  prouver  qu'un  enchaînement  continu  de- 
puis les  commencements  de  la  Révolution,  a  per- 
pétué l'amour  des  Bourbons,  le  zèUi  le  plus 
actif  pour  servir  leur  cause,  dans  cette  vaste 
étendue  qui,  depuis  le  Var  jusqu'à  Bordeaux, 
offrira  toujours  à  la  légitimité  des  sujets  soumis 
et  des  soldats  fidèles. 

Je  vote  pour  le  projet  de  l'adresse  au  Roi  ;  mais 
je  demande  que  la  constante  fidélité  des  départe- 
ments méridionaux  y  soit  honorablement  et  par- 
ticulièrement mentionnée,  et  que  leurs  habitants 
partagent  les  récompenses  honorables  que  Sa  Ma- 
jesté voudra  bien  accorder  à  la  fidélité  la  plus 
pure. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 

M.  le  baron  de  ILézanliére,  rapporteur ^  est 
monté  à  la  tribune  pour  résumer  la  discussion  : 
Ne  craignez  pas,  Messieurs,  a-t-il  dit.  de  propo- 
ser une  charge  pesante  au  trésor  royal  ;  il  ne  «ont 
pas  avides  les  guerriers  qui  ont  combattu  tant  de 
lois  sans  solde,  sans  armes  et  sans  espoir  de  suc- 
cès. Songez  seulement  à  consacrer  des  exemples 
aussi  utiles  que  glorieux  ;  sou  venez- vous  que  les 
armées  royales  ont  été  le  continrent  de  Sa  Majesté 
dans  la  grande  guerre  qui  a  maintenu  le  principe 
de  la  légitimité.  C'est  un  ministre  de  Sa  Majesté, 
M.  de  Vaublanc,  qui,  à  cette  tribune,  leur  a  rendu 
ce  noble  témoignage  :  c'est  aux  armées  royales 
que  nous  devons  l'honorable  opinion  établie  en 
Europe,  que  le  grand  nombre  des  Français  chérit 
l'empire  des  Bourbons. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  le  Prféeldeot  pose  deux  questions,  savoir,: 
La  Chambre  fera-t-eile  une  adresse  au  Roi  ?  La 
commission  sera-t-elle  chargée  de  la  rédiger? 

Ces  deux  questions,  mises  aux  voix  séparément, 
sont  décidées  affirmativement  par  la  Chambre. 

La  séance, est  levée. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER, 

Séance  du  8  mars  1816. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  ve;*(u 
de  l'ajournement  porté  au  procèsrverbal  de  la 
séance  du  5  de  ce  mois. 

Le  secrétaire-archiviste,  sur  l'ordre  de  M.  le, 
président,  fait  lecture  de  ce  proc^-verbaj. 

Un  membre  propose  de  désigner  nominative- 
ment le  pair  ecclésiastique,  dont  il  mentionne  la^ 


déclaratioa  relative  au  voeu  éoûs  par  oa  pair  eo 

faveur  des  cultes  protestants. 

D^autres  membres  regardent  comme  sof&ssuite 
la  désignation  de  pair  ecclésiastique.  Ils  insis- 
tent pour  Texécntion  du  règlement,  et  réclaoïent 
l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté.  L'Assemblée  malo- 
tient  et  approuve  la  rédaction  du  procès-verbal* 

An  nom  du  sieur  Bourgeois,  peosioDoaire  de 
Tacadémie  de  France,  à  Rome,  H.  le  présideat 
fait  hommage  à  la  Chambre  du  portrait  du  Roi, 
dessiné  par  cet  artiste ,  et  gravé  par  le  sieur 
Girard. 

La  Chambre  agrée  cet  hommage. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  ra/iportd«  la  coatmû- 
sion  spéciale  chargée  d'examiner  la  résolution  de 
la  Chambre  des  députés^  du  9  février  1816,  rela- 
tive aux  pensions  ecclésiastiques,  dont  jouissefU 
des  prêtres  mariés. 

Au  nom  de  cette  commission.  M*  le  c^site 
itbrial,  l'un  des  membres,  obtient  la  parole,  et 
fait  à  l'Assemblée  le  rapport  suivant: 

Messieurs,  il  s'agit  ae  savoir  si  les  peasioos 
constituées  aux  ecclésiastiques  au  momeqt  de  la 
dissolution  du  clergé,  peuvent  être  supprimées  à 
l'égard  des  prêtres  qui  se  sont  mariés. 

Cette  question  peut  être  considérée  sous  deux 
aspects,  sous  l'aspect  religieux  et  sous  Tasp^t 
civiL 

Nul  doute  que  sous  l'aspect  religieux,  les  prê- 
tres mariés  n  aient  encouru  toutes  les  censures 
de  l'Eglise,  et  mérité  de  perdre  tous  les  avanta- 
ges qu'ils  tenaient  de  TRglise. 

Mais  sous  l'aspect  civil,  peuvent-ils  être  privés 
de  la  pension  qui  leur  a  été  constituée  au  mo- 
ment de  Tenvahissement  des  biens  du  clergé? 
Cette  pension  même  a-t-elle  aucun  caractère  ec- 
clésiastique ?  C'est  ici.  Messieurs,  où  votre  com- 
mission trouve  beaucoup  de  difficultés. 

Elle  va  vous  faire  part  de  ses  recherches. 

Dans  tous  les  temps  l'Eglise  a.  prohibé  le  ma* 
riage  des  prêtres.  Si,  dans  les  premiers  siècles, 
elle  a  toléré  que  ceux  qui  étaient  n^ariés  avant 
d'être  promus  à  l'ordination  ou  à  l'épiscopàt, 
continuassent  de  vivre. avec  leurs  femmes,  elle 
leur  a  toujours  recomruandé  la  continence,  et 
enjoint  de  n'être  ensemble  que  comme  frères  et. 
sœurs  (Concil.  Clermont,  535).  Mais  elle  n'a 
jamais  admis  comme  un  droit  acquis,  qi^e  les 
prêtres  engagés  dans  le  sacerdoce  pusse;)Qi  pren- 
dre une  femme. 

Tous  les  conciles  sont  unanimes  à  cet.  égard  ; 
et  les  premiers  conciles  de  Lalran,  en.  1123  et 
1129,. ne  firent  que  développer  les  anciens  pria? 
cipes,  en  déclarant  d'une  manière  plus,  expresse 
la  nullité  de  ces  mariages^  Ces  conciles  voûtent 
que  le  sacrement  de  Tordre  soit  un  empêche- 
ment dirimant.  Et  telle  a.ét^,  jusqu'à  la  Révolu- 
tion, la  discipline  de  l'Eglise,  et  celledelaFraQce 
qui  l'avait  adoptée. 

Cependant  au  concile. d^  Tœnteon  fit  quelques, 
tentatives  en  faveur  du  mariage  des  prêtas.  Mais 
la  pureté  des  principes  prévalut,  et  la  prohibitioo 
du  mariage  des  prêtres  fut  maintenue. 

On  considéra  que  la  sainteté  du  mii^istère 
exenîé  par  les  prêtres  ne  saurait  exiger  trop  de 
pureté,  et.  qu'ils  vaqueraient  avec  bien  plu8ide 
zèle  et  de  plénitude  fi  la  conduite  des  fidèles  et  à 
la  prière,  quand  ils  ne  seraient  point  distraits  par 
les  soins  d'une  famille,  et  par  les  sollicitpdes 
qui  sont  nécessairement  attacnées  à  la.copdition 
du  maria(^e. 

S'il  arrivait,  donc  en, France  (ce  quia  eu  lieu 
très-rarement)  qu'un  prêtre  eût  mis  en  oubli  ses 
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devoirs  jusqu'à  contracter  mariage,  soit  dans  le 
royaume,  soit  en  pays  étranger,  non-seulement 
le  raariag;e  était  déclaré  nul  et  les  bénéfices  va- 
cants, mais  le  piètre  était  condamné  par  les  ofO- 
cialiiés  à  une  prison  plus  ou  moins  longue, 
nourri  du  pain  de  tribulation  et  de  Teau  d'an- 
goisse, pane  tribulationis  et  aqua  angustiœ.  G*é- 
tatent  les  ex{)ressions  employées  par  rofficialité 
de  Paris,  ainsi  que  Fatleste  Decombea  (1). 

Telle  était  la  discipline  suivie  en  France,  lors- 
que les  tempêtes  de  la  Révolution  fondirent  tout 
à  la  foi»  sur  le  trône  et  sur  Tautel.  Le  clergé, 
comme  clergé,,  fut  anéanti;  ses  biens  furent  en- 
vahis; le  culte  devint  indifférent  à  l'Etat;  les 
prêtres  ne  furent  plus  à  ses  yt'ux  que  de  simples 
citoyens;  les  obligations  dont  ils  étaient  tenus 
dans  le  for  antérieur  furent  régardées  comme 
étrangères  au  pouvoir  séculier. 

il  est  nécessaire  de  vous  rappeler  ici.  Messieurs, 
quelques-unes  des  lois  qui  réghVent  et  le  sort 
des  prêtres  et  leur  état  civil.  Ces  détails  pourront 
vous  paraître  longs  et  fastidieux  :  il  faut  cepen- 
dant que  vous  en  preniez  connaissance,  pour  que 
vous  puissiez  vous  faire  une  idée  juste  des  pen- 
sions ecclésiastiques,  connaître  si  elles  ont  con- 
servé ou  non  la  nature  des  bénétices  et  revenus 
ecclésiastiques,  ou  si  elles  ne  sont  pas  des  rentes 
temporelles;  si  elles  entraînent  quoique  obliga- 
tion, ou  si  elles  sont  pures  et  simples.  L'impor- 
tance de  la  matière  demande  une  discussion 
appi'ofondie. 

2  novembre  1789.  Décret  qui  déclare  «  que  tous 
les  biens  ecclésiastiques  sont  ù  la  disposition  de 
la  nation,  à  la  charge  de  pourvoir,  d'une  manière 
convenable,  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  de 
ses  ministres  et  au  soulagement  des  pauvres,  sous 
la  surveillance  et  d'après  les  instructions  des 
provinces.  » 

Voilà,  Messieurs,  le  contrat  primitif.  En  met- 
tant les  biens  ecclésiastiques  à  la  dispo.^ition  de 
ta  nation^  l'Assemblée  constituante  s'impose  trois 
obligations  :  1»  de  pourvoir  d'une  manière  con- 
venable; aux  frais  du  culte  ;  2°  de  fournir  à  l'en- 
tretien de  ses  ministres  ;  3^  de  venir  au  secours 
des  pauvres.  Ces  trois  obligations  sont  bien  dis- 
tinctes les  unes  des  autres. 

19  féorier'  1790.  Loi  qui  s'exprime  ainsi  : 

Art.  1«'.  «  La  loi  constitutionnelle  du  royaume 
ne  reconnaît  plus  de  vœux  monastiques  solennels 
da  personnes  de  Tun  ni  de  l'autre  sexe  ;  déclare 
en  conséquence  que  les  ordres  et  congrégations 
Wiguliores  dans  lesquels  on  fait  de  pareils  vœux, 
sont  et  demeureront  supprimés  en  France,  sans 
qu'il  puisse  en  être  établit  de  semblables  à  l'a- 
venir. » 

Art.  2.  c  Tous  les  individus  de  l'un  et  de  l'au- 
tre sexe,  existants  dans  les  monastères  et  mai- 
sons religieuses,  pourront  en  sortir  en  faisant 
leur  déclaration  devant  la  municipalité  du  lieu  ; 
et  il  sera  pourvu  incessamment  à  leur  sort  par 
une  ^nsion  convenable.  » 

Voilà,  Messieurs,  la  première  mention  de  pen- 
sion ;  et  je  vous  prie  d^observer  qu'elle  n'a  d  au- 
tre objet  que  de  pourvoit  au  sort  de  ceux  qui 
préféreront  (Sortir  de  leurs  monastères. 

Il  y  a  plus  :  il  était  encore  permis  alors  de  res- 
ter, daps  les  monastères;  on  laissait  la  faculté 
d'y  demeurer  ou  d'en  sortir.  Ceux  qui  deman- 
daient à  sortir  violaient' donc  le  vœude  clôture. 
Cependant  la  loi  du  19  février  1790  s'oblige  à 
leur  accorder  la  pension  ;  dope  cette  pension 
n'avait  point  pour  condition  l'observation  des 
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vœux  précédemment  faits,  mais  simplement, 
comme  elle  le  dit,  l'intentioà"  d'assurer  un  sort 
convenable  à  ceux  qui  profitaient  de  la  liberté 
que  leur  accordait  la  loi. 

Le  26  février  1790,  autre  loi  ainsi  conçue  : 

Art.  1«'.  m  11  ne  sera  point  fait  de  distinction, 
quant  au  traitement  des  religieux  qui  sortiront 
au  cloître,  entre  les  religieux  pourvus  de  bénéfi- 
ces et  ceux  qui  n'en  sont  point  pourvus;  mais  le 
sort  de  tous  sera  le  même,  si  ce  n'est  à  l'égard 
des  religieux  curés  qui  seront  traités  comme  les 
curés  séculiers.  » 

Vous  remarquerez  ici,  Messieurs,  trois  sortes 
do  personnes,  les  simples  religieux,  les  religieux 
qui  avaient  bénéfice,  les  religieux  curés.  Les 
deux  premières  classes  sont  confondues  ;  ce  n'est 
donc  pas  proprement  à  raison  du  bénéfice  que  la 
pension  est  accordée,  puisque  le  religieux  qui 
n'avait  pas  de  bénéfice  est  traité  comme  celui 
qui  en  avait.  La  pension  a  donc  un  autre  prin- 
cipe :  c'est  de  ne  pas  laisser  sans  ressource  ceux 
qu'on  renvoyait  dans  le  monde.  Au  contraire,  les 
religieux  curés  sont  traités  plus  favorablement, 
parce  qu'ils  restent  ministres  du  culte,  que  le 
culte  devait  avoir  pour  ses  ministres  un  traite- 
ment particulier  bien  distinct  des  pensions  ecclé- 
siastiques. 

22  août  1790.  Loi  notable  sur  l'administration 
des  biens  déclarés  à  la  disposition  de  la  nation, 
et  sur  la  manière  dont  il  sera  pourvu  aux  frais 
du  culte  et  aux  pensions. 

A  l'article  5  il  est  dit  :  «  Dans  l'état  des  dépenses 
publiques  de  chaque  année,  il  sera  porté  une 
somme  suffisante  pour  fournir  aux  frais  du  culte 
de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
à  l'entretien  des  ministres  des  autels,  au  soula- 
gement des  pauvres,  et  aux  pensions  des  ecclé- 
siastiques tant  séculiers  que  réguliers.  » 

Les  pensions  ecclésiastiques  sont  donc  ici  bien 
distinguées  du  traitement  des  ministres  du  culte  : 
ces  deux  espèces  de  dépenses  forment  deux  caté- 
gories bien  distinctes,  ainsi  que  les  secours  des- 
tinés aux  pauvres. 

Pour  l'Etat,  il  n'y  avait  plus  d'ecclésiastiques 
proprement  dits  que  les  ministres  du  culte  ;  les 
autres  ecclésiastiques,  non  activés,  n'étaient  plus 
que  des  vétérans  retraités,  dispensés,  aux  yeux 
de  l'Etat,  de  tout  service  et  de  toute  espèce  d'o- 
bligation religieuse. 

L'article  6  porte  :  «  Jl  n'y  aura  aucune  distinct 
lion  entre  cet  objet  de  service  j)ublic  et  les  autres 
dépenses  nationales.  Les  contributions  publiques 
seront  proportionnées  de  manière  à  y  pourvoir, 
et  la  répiirtition  en  sera  faite  sur  la  généralité 
des  contribuables  du  royaume.  » 

11  n*est  pas  possible,  Messieurs,  de  donner  aux 
pensions  ecclésiastiques  un  caractère  plus  mar- 
qué de  temporalité.  Elles  sont  une  charge  de 
ï'Ëtat,  comme  toutes  ses  autres  charges;  elles 
doivent,  comme  les  autres,  être  perçues  sur  la 
totalité  des  revenus  de  l'Etat. 

Le  24  août  1790  parut  la  Constitution  civile  du 
clergé.  L'article  20  du  premier  titre  supprime 
tous  titres  et  offices  autres  que  ceux  mentionnés 
en  ladite  constitution,  les  dignités,  canonicats, 
prébendes,  chapelles,  etc.,  tant  des  églises  cathé- 
drales que  des  églises  collégiales,  et  tous  autres 
bénéfices  généralement  quelconques,  de  quelque 
nature  et  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit. 

Cette  loi  ne  s'occupe  que  du  traitement  des 
ministres  du  culte.  Elle  réserve  cependant  des 
pensions  à  ceux  que  leur  âge  ou  leurs  infirmités 
obligeraient  à  demander  une  retraite. 
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Le  décret  du  14  juillet  1790,  annexé  à  la  loi 
du  24  août,  autorise  également,  article  13^  à  don- 
ner des  pensions  aux  ecclésiastiaues  qui,  sans 
être  pourvus  de  titre,  étaient  attachés  à  des  cha- 
pitres, à  en  donner  également  aux  officiers  laïcs, 
organistes^  musiciens  attachés  à  ces  chapitres^  sui- 
vant le  temps  et  la  nature  de  levrs  services^  et  eu 
égard  à  leur  âge  et  à  Iturs  infirmités. 

Les  articles  17  et  18  continuent  les  pensions  sur 
les  bénéfices  et  sur  les  économats^  en  les  réduisant 
à  un  taux  déterminé. 

Toutes  ces  pensions  rentrent  dans  la  classe 
des  pensions  ecclésiastiques,  et  sont  portées  snr 
le  même  rôle.  Elles  ont  pour  objet  des  services 
rendus,  et  non  des  obligations  à  remplir  pour 
l'avenir  ;  des  sacrifices  faits  à  TEtat,  et  non  des 
devoirs  ecclésiastiques  à  continuer  :  ce  sont  de 
véritables  secours,  de  véritables  pensions  ali- 
mentaires. 

L'article  35  du  même  décret  caractérise  bien  la 
nature  de  toutes  ces  pensions,  en  disant  : 

«  La  moitié  de  la  somme  formant  le  minimum 
du  traitement  attribué  à  chaque  classe  d*ecclé- 
siastigues,  tant  en  activité  que  sans  fonctions, 
sera  insaisissable.  » 

Voilà  bien  qui  détermine  l'espèce  de  ces  pen- 
sions :  ce  sont  des  pensions  alimentaires  dont  le 
privilège  est  d'être,  en  tout  ou  en  partie,  insai- 
sissable. 

On  connaît  tous  les  troubles  qu'exita  en  France 
cette  constitution  civile  du  clergé.  Beaucoup  d'é- 
vêgues,  de  curés,  refusèrent  de  la  reconnaître  : 
il  lurent  déplacés.  Eh  bien!  que  devinrent  leurs 
pensions?  Quoique  l'Assemblée  nationale  mît  le 
plus  grand  intérêt  à  faire  prêter  le  serment,  non- 
seulement  elle  ne  supprima  pas  la  pension  en 
déplaçant  ceux  qu'on  appelait  alors  réfractuires, 
mais  'elle  en  constitua  aux  remplacés  qui  n'en 
avaient  pas  :  c'est  ce  que  prouve  la  loi  subsé- 
quente. 

Loi  du  18  février  1791,  portant  : 

«  Les  curés  qui,  d'après  Vexécution  des  décrets, 
seront  remplacés  par  d'autres  fonctionnaires  pu- 
blics, recevront,  an  jour  que  leurs  successeurs 
entreront  en  fonctions,  un  secours  annuel  de 
500  livres,  si,  à  raison  de  leurs  autres  anciens 
bénéfices,  ou  de  pensions  sur  anciens  bénéfices, 
ils  n'ont  droit  à  un  traitement  égal  ou  supérieur.  » 

Ainsi  l'Assemblée,  en  constituant  dans  l'origine 
les  pensions  ecclésiastiques,  n'avait  considéré 
que  l'état  actuel  des  prêtres,  et  nullement  ce 

gu'ils  seraient  ou  ne  seraient  pas  dans  la  suite, 
'était  une  pension  alimentaire,  franche  et  libre, 
un  secours,  dont  Tunique  but  était  d'assurer  la 
subsistance  des  pensionuaires. 

Nous  pouvons  donc  dire  avec  vérité  que,  si 
l'Assemblée  nationale  n'a  jamais  prévu  dans  sa 
législation  que  les  prêtres  se  marieraient,  elle 
n'a  rien  fait  non  plus  pour  les  en  empêcher,  et 
encore  moins  pour  les  priver  de  leurs  pensions, 
s'ils  venaient  un  jour  à  oublier  Tobstacle  éternel 
que  leur  conscience  devait  leur  opposer.  Elle  a, 
au  contraire,  laissé  à  cet  égard  la  plus  grande 
latitude,  puisque,  d'une  part,  dans  la  loi  consti- 
tuante du  14  septembre  1791,  elle  répète  que  la 
loi  ne  reconnaît  plus  ni  vcbux  religieux,  ni  aucun 
autre  engagement  qtti  serait  contraire  aux  droits 
naturels  ou  à  la  Constitution  ;  et  de  l'autre,  dans 
la  loi  de  Vétat  dvil  du  20  septembre  1792,  elle  ne 
rappelle  point,  parmi  les  empêchements  dirimants 
du  mariaîge,  le  sacrement  de  Vordre. 

L'Assemblée  législative,  qui  a  succédé  à  l'As- 
samblée constituante,  n'a  émis  aucun  acte  sur 
bjet  qui  nous  occupe. 


Mais  la  Convention  va  vous  prégeoter  sur  œ 
sujet  la  législation  la  plus  étrange. 

S'il  vous  est  pénible.  Messieurs,  de  vous  voir 
ramener  à  une  époque  si  effrayante  de  nos  mal- 
heurs, croyez  que  cette  tâche  n'a  pas  été  rooios 
douloureuse  pour  votre  commission;  mais  l'obli- 
gation de  mettre  sous  vos  yeux  la  série  entière 
des  actes  législatifs  sur  les  pensions  ecclésiasti- 

3ues  et  sur  le  mariage  des  prêtres  loi  en  fait  un 
evoir. 

La  constitution  civile  du  clergé  avait  déjà  jeté 
parmi  nos  prêtres  une  division  dangereuse.  11 
s'était  formé  deux  partis  entièrement  opposés. 
Le  parti  des  constitutionnnels,  déjà  accoutumé  à 
rindépendance,  a  trouvé  dans  son  sein  des  indivi- 
dus gui  ont  poussé  cette  indépendance  jusqu'aux 
derniers  termes.  Il  est  aisé  de  croire  qu'arrivés  à 
ce  point,  le  vœu  du  célibat  n'a  plus  été  pour  eux 
une  barrière.  Ce  n'est  pas  que  la  totalité  du  clergé 
constitutionnel  approuvât  ces  mariages;  beaucoup 
d'évêques  constitutionnels  les  ont  condamnés. 
Mais  bientôt  ces  mariages,  qui  avaient  eu  la 
Sanction  de  l'autorité  temporelle,  en  reçurent  l'ap- 
pui le  plus  éclatant  ;  lesévêques  qui  ne  voulaient 
pas  les  reconnaître  furent  en  butte  aux  plus 
vives  poursuites. 

17  décembre  1792.  Décret  de  la  Convention 
qui,  <  sur  la  dénonciation  faite  par  un  de  ses 
membres,  que  l'évêque  du  département  de  Seine- 
et-Oise  a  refusé  l'institution  canonique  à  un 
vicaire,  sous  prétexte  qu'il  était  marié,  passe  à 
l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  tout  citoyen 
peut  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  contre  la 
violation  de  la  loi  à  son  égard.  » 

19  juillet  1793.  Décret  sur  la  pétition  du  citoyen 
Blanc-Poupirac,  curé  du  Coudray,  district  de 
Corbeil,  «  qui  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  que  aucune  loi  ne  peut  priver  du  traitement  les 
ministres  du  culte  catholique  qui  se  marient  ;  ren- 
voie au  ministre  de  la  justice  pour  faire  exécuter 
les  lois,  et  poursuivre  les  auteurs  des  troubles 
et  actes  arbitraires  dans  la  commune  de  Cou- 
dray ,  relativement  au  mariage  dudit  Blanc- 
Poupirac.  » 

11  paraît  par  ce  décret  que  les  évêques  n'étaient 
pas  les  seuls  qui  condamnassent  les  mariages  des 
prêtres,  mais  que  les  autorités  locales  les  improu- 
vaient aussi,  et  s'opposaient  au  payement  des 
traitements.  La  Convention  en  jugeait  tout  autre- 
ment sans  s'inquiéter  si  dans  le  for  intérieur  le 
mariage  des  prêtres  était  ou  non  licite  ;  elle  or- 
donnait le  payement  des  pensions  et  des  traite- 
ments. 

Même  date  \^  juillet  1693.  Autre  décret  ordon- 
nant «  que  les  évêques  qui  apporteraient,  soit 
directement,  soit  indirectement,  quelque  obstacle 
au  mariage  des  prêtres,  seraient  déportés  et  rem-- 
placés.  » 

12  août  1793.  Décret  portant  :  4«que  toute  des- 
titution de  ministres  du  culte  catholique  qui  au- 
rait pour  cause  le  mariage  des  individus  qui  y 
sont  attachés  demeure  annulée  ;  2®  que  toutes 
plaintes,  dénonciations,  poursuites  et  procédures 
antérieures  à  la  loi  dn  19  juillet  (c'est  le  décret 
précédent)  qui  n'auraient  pour  objet  que  des 
obstacles  apportés  au  mariage  des  prêtres,  sont 
déclarées  comme  non  avenues  :  néanmoins  les 
individus  qui,  par  leurs  écrits  ou  par  leur  oppo- 
sition, ont  occasionné  des  frais  ou  des*dommages, 
déclarés  personnellement  responsables  et  dans  le 
cas  d'être  poursuivis  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires pour  la  quotité  et  pour  le  payement; 
3«  que  la  loi  du  19  juillet  ci-dessus,  qui  ordonne 
la  déportation,  demeure  commune  à  tout  prêtre 
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qui  porterait  la  moindre  opposition  à  la  loi  con- 
cernant Téiat  civil  des  citoyens. 

Du  17  septembre  1793.  Décret  qui  ordonne 
«  qne  tout  prêtre  qui  se  sera  marié  et  qui  sera  in- 
quiété à  ce  sujet  par  les  habitants  de  la  commune 
de  sa  résidence,  pourra  se  retirer  dans  tel  lieu 
qu'il  jugera  convenable,  et  que  son  traitement 
lui  sera  payé  aux  frais  de  la  commune  qui  Taura 
persécuté.  » 

La  fureur  de  la  Convention  contre  l'ancien 
clerffé  allait  croissant  de  jour  en  jour  ;  elle  rendit, 
le  30  vendémiaire,  cette  loi  horrible  qui  a  fait 
répandre  tant  de  sang  en  France  ;  elle  condam- 
nait à  la  peine  de  mort  tout  prêtre  qui,  ayant 
émigré  ou  condamné  à  la  déportation,  serait  re- 
pris sur  le  territoire  français  ;  elle  prononçait  la 
déportation  contre  tous  ceux  qui  n'auraient  pas 
prêté  le  serment. 

Plusieurs  ecclésiastiques,  effrayés  par  cette  loi, 
s^empressérenl  d'abdiquer  les  fonctions  du  culte, 
et  même  le  sacerdoce.  C'était  ce  que  demandait 
la  Convention,  qui  voulait  l'abolition  absolue  du 
cuite  :  de  là  les  décrets  suivants  : 

23  brumaire  an  II.  Décret  qui  porte  «  que  toutes 
les  autorités  constituées  sont  autorisées  a  recevoir 
des  ecclésiastiques  et  ministres  de  tout  culte  la 
déclaration  qu'ils  abdiquent  leur  quatité.  » 

25  brumaire  an  II.  Autre  décret  «  par  lequel 
les  ministres  du  culte  catholique  qui  se  trouvent 
actuellement  mariés,  et  ceux  qui,  antérieurement 
au  présent  décret,  auront  réglé  les  conditions 
de  leur  mariage  par  acte  authentique,  ne  sont 
point  sujets  à  la  déportation  ni  à  la  réclusion, 
quoiqu'ils  n'aient  pas  prêté  le  serment.  » 

2  frimaire  an  II,  Décret  portant  :  «  Les  évoques, 
curés  et  vicaires  qui  ont  abdiqué,  ou  qui  abdi- 
queront leur  état  ou  fonctions  de  prêtrise,  rece- 
vront, par  forme  de  secours  annuel,  savoir  :  ceux 
qui  sont  actuellement  d'un  âge  au-dessous  de 
cinquante  ans,  la  somme  de  800  livres  ;  ceux  de 
cinquante  ans  accomplis  jusqu'à  soixante-dix, 
celle  de  1,000  livres;  et  ceux  de  ce  dernier  âge, 
la  somme  de  1,200  livres.  » 

Ainsi,  bien  loin  de  supprimer  la  pension  à  ceux 
qui  renonçaient  publiquement  au  sacerdoce,  on 
en  créait  tout  exprès  de  nouvelles  pour  ceux  qui 
n'en  avaient  pas  pri^cédemment. 

Vous  avez  dû  reconnaître,  Messieurs,  à  la  lec- 
ture que  je  viens  de  vous  faire  des  divers  actes  de 
cette  législation  révolutionnaire,  qu'à  Tépoque 
du  mariage  des  prêtres,  non-seulement  la  loi 
civile  ne  condamnait  pas  ces  sortes  d'unions, 
mais  qu'elle  les  encourageait  de  toute  manière, 
qu'elle  en  faisait  un  moyen  d'éviter  les  poursuites 
qui  menaçaient  les  prêtres  insermentés  ;  qu'elle 
prononçait  les  peines  les  plus  graves,  même  la 
déportation,  contre  ceux  qui  refuseraient  l'insti- 
tution canonique  aux  ecclésiastiques  mariés,  ou 
3ui  apporteraient  quelque  trouble  à  la  jouissance 
e  leur  pension  ou  traitement  ;  que  non-seule- 
ment elle  ne  supprimait  pas  la  pension  des  prê- 
tres mariés,  mais  qu'elle  employait  tous  ses 
moyens  pour  leur  en  assurer  le  payement,  au 
point  d'en  créer  de  nouvelles  en  faveur  de  ceux 
qui  abdiquaient  leur  qualité  de  ministre  du  culte, 
et  qui  n'avaient  pas  été  précédemment  pensionnés. 

Mais  si  l'autorité  tem()orelle  protégeait  les  prê- 
tres mariés,  la  religion  avait  des  sentiments  Bien 
différents.  Elle  gémissait  sur  la  conduite  de  ces 
prêtres  qui  violaient  d'une  manière  si  scandaleuse 
les  serments  qu'ils  avaient  solennellement  pro- 
noncés au  pied  des  autels.  Elle  gémissait  de  les 
voir  porter  l'audace  jusqu'à  vouloir,  malgré  cette 
violation,  continuer  les  fonctions  sacerdotales  et 


curiales.  Cette  profanation  était  si  révoltante  que 
le  peuple  n'a  pu  lui-même  s'y  accoutumer.  Aussi 
la  morale  publique  n'a  pas  manqué  de  faire 
justice  de  ces  curés-époux,  et  les  a  forcés  d*aban- 
donner  le  sanctuaire- 

Le  scandale  alors  a  cessé,  ou  du  moins  dimi- 
nué. Enveloppés  dans  une  obscurité  prudente, 
les  prêtres  mariés  se  sont  perdus  dans  la  foule  : 
ils  y  ont  vécu  inconnus,  recevant  exactement  de 
la  loyauté  nationale  leur  pension  qui,  au  moyen 
des  retranchements  opérés  par  nos  lois  finan- 
cières, se  trouve  aujourd'hui  réduite  au  tiers  de 
ce  qu'elle  était  originairement. 

C'est  dans  cette  position  que  la  Chambre  des 
députés  a  cru  devoir  prendre  une  résolution  ain^i 
conçue  :  «  Les  pensions  ecclésiastiques  dont  jouis- 
sent des  prêtres  ou  mariés,  ou  qui  ont  renoncé  à 
leur  état  en  embrassant  une  profession  incom- 
patible avec  le  sacerdoce,  seront  supprimées;  et 
Sa  Majesté  dallera  ordonner  à  ses  ministres  de 
faire  rechercher  les  individus  de  cette  classe  qui 
ne  jouissant  d'aucune  place,  ni  d'aucun  traite- 
ment du  gouvernement,  ont  besoin,  pour  sub- 
sister, que  leur  pension  leur  soit  continuée  à  titre 
de  secours.  » 

Cette  résolution,  Messieurs,  quelque  morale, 
quelque  naturelle  qu'elle  paraisse,  présente 
cependant,  ainsi  que  nous  l'avons  annoncé  en 
commençant,  beaucoup  de  difficultés. 

Est-ce  une  peine  qu  il  s*agit  d'infliger  aux  prê- 
tres qui  ont  violé  le  vœu  du  célibat  ? 

Ou  bien  ces  prêtres,  en  se  mariant,  ont-ils  dérogé 
à  la  loi  du  contrat  qui  a  constitué  leur  pension? 

Nous  allons  successivement  examiner  ces  deux 
questions. 

Et  d'abord,  Messieurs,  s'il  s'agissait  d'infliger 
une  peine  aux  prêtres  qui,  en  se  mariant,  ont 
violé  les  lois  ue  la  discipline  ecclésiastique, 
serions-nous  compétents  ? 

il  existe  deux  pouvoirs  bien  distincts,  le  pou- 
voir temporel  et  l'autorité  spirituelle.  Le  pouvoir 
temporel  ne  s'occupe  que  des  actions  extérieures 
des  nommes.  II  a  pour  rèsle  que  tout  ce  qui  n'est 
pas  défendu  est  permis.  L'autorité  spirituelle,  au 
contraire,  exerce  sa  juridiction  sur  les  observan- 
ces du  culte,  sur  les  devoirs  et  les  fonctions  de 
ses  ministres,  sur  les  rapports  intérieurs  de 
l'homme  avec  Dieu.  Chaque  pouvoir  a  sa  juridic- 
tion et  ses  tribunaux,  et  dos  lors  chacun  a  sa 
compétence.  De  même  que  les  tribunaux  ecclé- 
siastiques ne  peuvent  et  ne  doivent  connaître  des 
matières  civiles,  de  même  l'autorité  séculière  ne 
peut  s'attribuer  les  matières  ecclésiastiques. 

De  quoi  s'agit-il  ici  ?  Du  mariage  des  prêtres. 
Dès  lors  la  matière  est  purement  ecclésiastique. 
Le  mariage  en  lui-même,  aux  yeux  de  la  loi  ci- 
vile, n'offre  rien  d'illicite  ;  ce  n'est  que  lorsqu'elle 
le  défend  elle-même  dans  certains  cas  qu'elle  est 
appelée  à  iuger  de  sa  validité.  Dans  le  temps 
donc  qu'elfe  défendait  le  mariage  des  prêtres, 

3u'elle  plaçait  l'ordre  parmi  les  empêchements 
irimantSy  les  prêtres  mariés  devenaient  ses  jus- 
ticiables, non  pas  parce  que  les  canons  condam- 
naient ces  sortes  de  mariages,  mais  parce  que 
l'autorité  séculière  les  avait  prohibés.  Dès  que 
l'autorité  civile  n'a  plus  regardé  l'ordre  comme 
un  empêchement  dirimant,  le  mariage  des  prê- 
tres est  rentré  dans  le  ressort  exclusif  de  la  ju- 
ridiction ecclésiastique.  Nous  n'avons  donc  pas 
qualité,  Messieurs,  pour  punir  une  faute  qui  n*est 
plus  que  dans  la  juridiction  spirituelle.  Nous  ne 
sommes  ni  un  synode  ni  un  tribunal  ecclésias- 
tique. S'il  y  avait  donc  des  peines  à  infliger,  elles 
seraient  étrangères  à  notre  compétence. 


4S6 


(Chambre  de«  Pûn.|         SCC05D^  RESTArRATH»!!.         (8 


ma.) 


Mais,  Ve»sienis.  deraoC  na  tribonal  ecrl^'asti- 
qac  p^nsez-Tons  que  si  ccox  que  i^iromoralité  a 
condoiu  an  fjiariaffe*  ont  mérité  la  ri^eor  des 
reomrtE,  il  oV aurait  pas  qael  laeexcefiion  poor 
(fax  qoi  n'ont' rédéqu*a  la  craint**,  anx  pf^rsHTO- 
tions,  aux  danger»  de  la  mort?  Le??  loi?  ont 
toojonrs  ^lé  indolucntf^  ponr  ceux  qui  n'ont  guc- 
rom\ié  qa'àce<>  craintes  irraTecqai  peavent  ébran- 
ler rborome  feraie  et  constant. 

Et  ceox  qtri.  condatts  par  le  rer»enlir,  sont  Te- 
nus se  jetfT  aux  pifîds  d«fS  r>^jntifes.  qui  ont  éti^ 
réconrili#^  avi^c  les  autels  H  réintéjsrn'**  dans  l*' 
«îenrice  du  culte,  pourra  t-oa  les  punir,  quand 
TEcrlise  a  pardonné? 

Et  quelle  peine  vous  propose-t-on  de  lenr  in- 
fluer? de  leur  ôter  le  dernier  secours  que  la  Ré- 
Tolntiou  leur  a  lai?.«é  ;  de  les  priver  du  modique 
reliquat  qui  re?te  de  leur  penf^Ion,  car  aujourd'hui 
elle  e>t  réduite  presque  à  rien. 

Nos  lois  ont  aboli  la  confiscation.  Elles  laissent 
aux  condamnés  la  totalité  de  leurs  rentes  et  de 
l«'ur  fortune.  Et  cette  confiscation,  qui  est  at)olie 
nour  le  crime,  pourrait-elle  subsister  pour  une 
faute  de  simple  discipline  r^lijîieuse  ?  Pourrait- 
elle  frapper  notamment  sur  une  faible  pension 
alimentaire  ? 

Ecartons  donc  l'idée  de  juger  et  d'inflisrer  des 
peines;  écartons  surtout  celle  d'une  confiscation 
réprouvée  par  nos  lois ,  et  passons  à  la  seconde 
question. 

Les  prêtres,  en  se  mariant,  ont-il  violé  la  loi 
du  contrat  qui  leur  a  assigné  la  pension  ? 

Nullement.  Les  lois  qoi  leur  ontassiîméla  pen- 
sion ne  leur  ont  presmt  aucune  condition.  Vous 
avez  pu  vous  en  convaincre.  Messieurs,  par  le 
t<-xte  de  toutes  ces  lois,  que  j'ai  fait  passer  devant 
vous. 

IWaîs,  dira-t-on,  les  ecclésiastiques  n'avaient 
df's  revenus,  n'avaient  des  bénéfices  qu'à  la 
charge  de  remplir  les  devoirs  qui  leur  étaient  im- 
posés; la  pension  qui  leur  a  été  assignée,  n'étant 
que  pour  tenir  lieu  de  ces  revenus  et  de  ces  bé- 
néfices, suppose  nécessairement  que  les  prêtres 
rempliront  les  mêmes  devoirs.  Puisqu'ils  ne  les 
ont  pas  remplis,  la  penpîon  ne  peut  plus  leur 
appartenir.  Ils  ont  mérité  de  la  perdre. 

Tout  ce  raisonnementnart  d'une  fausse  supposi- 
tion. Il  suppose  qu'on  a  donné  aux  prêtres  dépouil- 
lés la  pension  dont  ils  jouissent,  au  môme  titre  et 
aux  mômes  conditions  que  les  revenus  et  bénéfices 
dont  ils  étaient  en  possession  au  moment  de  la 
spoliation  générale.  C'est  une  erreur,  et  un{*  irés- 
grande  erreur. 

Etait-ce  au  moment  où  Ton  venait  d'anéantir 
le  clergé,  où  l'on  sapait  le  culte  par  ses  fonde- 
ments, qu'on  allait  imposer  aux  individus  qu'on 
chassait  du  sanctuaire,  Tobli^ration  de  remplir 
tous  les  devoirs  que  leur  imposait  ce  culte?  Aux 
yeux  de  la  loi,  les  prêtres  n'étaient  plus  que  do 
simples  citoyens,  c'étaient  des  citovens  que  l'on 
rendait  à  la  société,  avec  toute  la  liberté  et  toute 
rintégrité  des  droits  des  autres  citoyens.  On  n'a 
fait  et  entendu  faire  qu'un  acte  de  justice,  qu'un 
acte  purement  civil  en  leur  accordant  une  pen- 
sion. Cette  pension  n'a  jamais  été  consacrée  par 
l'autorité  ecclésiastique;  elle  n'est  point  une  su- 
brogation aux  anciens  bénéfices;  elle  ne  pouvait 
donc  imposer  aucune  charge  ecclésiastique:  elle 
était  pure  et  simple. 

Ce  n'est  pas  que  dans  le  for  intérieur  les  pré- 
Ires  fussent  dispensés  de  leurs  obligations;  non, 
sans  doute  ;  et  les  violer  était  une  grande  faute. 
Mais  ceci  tenait  à  la  conscience,  et  est  totalement 
étranger  au  for  extérieur. 


On  insistera  sans  doute,  et  on  dira  :  Les  prttres, 
en  se  marianU  ont  renoooé  eux-mêmes  à  Fêlai  ec- 
clésiastique :  ils  sont  rentrés  dans  la  classe  des 
laïques,  et  ih  ne  peuvent  plus  prétendre  à  nue 
pension  qui  n'a  été  assignée  qu  à  des  ccdé^îas- 
ti'^ues,  comme  le  dénote  asseï  son  Dora  de  ^0»- 

Votre  commission,  Messieiirs,  n^  voola  ni  ré- 
sou  ire  ni  discuter  la  question  de  savoir  si  on 
prêtre,  r^ar  le  fait  seul  de  son  mariage,  pouvait  Clas- 
ser d'être  prêtre.  >ous:enons  seuledoen;  pour  prin- 
cipe que  le  caractère  de  Tordre  est  ineffaçable  ; 
et  nous  vous  ferons  observer  que  bisuicoop  de 
prêtres  veufs,  revenant  de  bonne  foi  à  leurs  de- 
voirs, ont  été  reçus  par  FEglise  aux  fonctions  da 
mini^êre  >ans  nja voile  ordination. 

Mais  ce  n'est  pas  ce  qu'il  faut  considéner.  Que 
le  prêtre,  en  se  mariant,  eût  perdu  son  caractère 
et  fût  devenu  laïque,  il  n'en  aura  pas  moins 
droit  à  la  pension,  parce  que  la  loi  de  création 
n'a  pas  envisagé  ce  qu'il  serait  dans  la  suite,  mais 
seulement  ce  qu'il  était  au  moment  de  la  créa- 
tion. Il  était  alors  ecclésiastique;  par  cela  seul, 
et  sans  s'inqiiiéter  de  l'avenir,  la  loi  lui  déférait 
la  pension.  Et  c'est  seulement  à  cause  de  son  ori- 
gine que  la  pension  a  pris  et  conservé  le  nom  de 
pension  ecclésiastique. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  ce  que  dit  sur  les 
pensious  l'article  G  de  la  loi  du  22  avril  1790,  que 
j'ai  eu  rhonneur  de  mettre  sous  vos  yeux  :  •  Il 
n'y  aura  aucune  distinction  entre  ces 'objets  de 
service  public  et  les  autres  dépensi-s  iritionales. 
Les  contributions  puhhques  seront  proportionnées 
de  manière  à  y  pourvoir,  et  la  répartition  en  sera 
faite  sur  la  généralité  des  contribuables  du 
royaume.  • 

Puisqu'il  ne  peut  y  avoir  aucune  dfférenœ  en- 
tre les  pensions  dites  ecclésiastiques  et  les  antres 
dépenses  nationales;  qu'elles  font,  comme  les  au- 
tres dépenses,  partie  du  service  public  ;  que  les 
contributions  générales  et  les  fonds  du  trésor  pu- 
blic y  sont  également  affectés,  que  trou  ve-t-on  là 
d'ecclésiastique  ?  Encore  unefois,  c'est  l'origine  de 
la  rente;  c'est  Tancienne  qualité  des  personnes  à 

3ui  elle  a  été  affectée,  qui  lui  ont  fait  donner  une 
ésignation,  mais  c'est  une  rente  purement  tem- 
porelle, purement  séculière,  et  qui  n'emporte 
pour  les  propriétaires  aucune  espèce  de  service 
ou  d'obligation  ecclésiastique. 

Nous  avons  vu  que  ces  pensions  étaient  con- 
stituées à  des  frères  lais,  à  des  organistes,  à  des 
musiciens  laïcs.  Ces  pensions  ne  s'appellent-elles 

Î>as  ecclésiastiques?  ne  sont-elles  pas  rangées  dans 
e  rôle  des  pensions  ecclésiastiques  ?  Pourrait-on 
exiger  que  les  frères  lais  continuassent  leur  ser- 
vice, que  les  musiciens  et  les  organistes  fussent 
encore  tenus  au  leur?  On  n'a  donc  jamais  eu  pour 
motif,  en  donnant  la  pension,  de  conserver  les 
anciennes  obligations  pour  l'avenir,  encore  moins 
celles  qui,  aux  yeux  de  l'autorité  civile,  n'étaient 
plus  qu'une  affaire  de  conscience.  Les  décrets  de 
fa  Convention  qui  sont  survenus,  et  dont  nous 
vous  avons  rendu  compte,  peuvent-ils  laisser 
quelque  doute?  N'ont-ils  pas  proclamé  que  les 
prêtres  mariés  devaient  conserver  leur  traite- 
ment? 

Peut-on  aujourd'hui  foire  que  ces  lois  n'aient 
pas  existé,  ou  annuler  leur  effet  pour  le  temps 
où  elles  ont  en  toute  leur  activité?  Nous  ne  pou- 
vons être  les  maîtres  du  passé. 

Ne  remarquez-TOUs  pas,  Messieurs,  dans  tout 
ceci,  une  confusion  perpétuelle  du  religieux  et 
du  civil,  etsurtoutun  caraelère  de  rétroactivité? 
Que  nous  voulions  aujourd'hui  rendre  toute  leur 
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vi^u^ur  à  DOS  andenaes  lois  sur  le  mariage,  rien 
u*est  plus  juste  ;  que  nous  disions  qu'à  ravenir 
les  prêtres  qui  se  marieraient  seront  privés  de 
Icufà  pensions,  à  la  bonne  heufo  :  mais  vouloir 
punir  ceuK  qui  se  sont  mariés  sous  une  législa- 
tion différenlie  et  dans  un  temps  où  la  loi  civile 
uoD-seuIement  ne  défendait  pas  ces  mariages, 
mais  les  autorisait,  mais  les  encourageait,  ce  se- 
rait une  rétroactivité  qu*il  n'est  pas  possible  d^ad- 
iiiettre. 

Mais  la  morale!  la  morale! 

La  morale,  Messieurs,  n^est  du  ressort  des  tri- 
bunaux ou  de  l'autorité  temporelle,  qu'autant  que 
les  infractions  qu'elle  condamne,  sont  défendues 
par  la  loi  temporelle.  Il  n'est  pas  toujours  bono* 
rable  de  faire  tout  ce  que  la  loi  permet,  mais  elle 
ne  punit  jamais  ce  qu'elle  ne  défend  pas.  C'est  à 
ropinioQ  publique  à  en  faire  justice.  Vingt-cinq 
arisont  pa^sé  sur  le  mariage  des  prêtres.  Si  ces  ma- 
riages pouvaient  encore  scandaliser,  qu'on  les  flé- 
trisse p^.  l'opinion  :  on  ne  peut  pas  faire  davan- 
tage. 

Abandonnons,  Messieurs,  ces  objections,  et 
arrêtons-nous  à  des  considérations  plus  élevées. 

La  foi  publique  ne  permet  pas  qu'on  revienne 
8ur  ses  eng^eu^i  nts.  Une  nation  gi^mde  et  loyale 
ne  doit,  sôus  aucun,  prétexte,  manquer  à  ses 
obligations.  Elles  ont  pris  naissance,  ces  obliga- 
tions, à  l'égard  des  ecclésiastiques,  dans  la  remise 
entre  les  mains  du  gouvernement  de  tout  les  biens 
du  clergé.  Il  était  juste  que  tous  ceux  qui  avaient 
droit  pendant  leur  vie  à  la  jouissance  des  ces 
biens,  eussent  au, moins  de  quoi  subsister  pendant 
leur  vip^ 

C'est  sur  cette  foi  publique,  garantie  par  toutes 
les  lois  du  temps,  qu'ils  sont  rentrée  clans  laiso- 
ciélé,  qu'ils  y  ont  formé  des  engagements,  des 
acquisitions,  des  opérations  de  commerce  ;  qu'ils 
ont  vendu,  donné,  cédé  le  droit  à  la  pension  qui 
leur  éiait  acquis  pendant  leur  vie.  Pourrait-on 
dépouiller  ces  acc|uéreurs  du  droit  ù  celle  pen- 
sion pendant  la  vie  du  pensionnaire? Pourrait-on 
frustrer  les  créanciers  des  ressources  qu'ils  de- 
vaient y  trouver?  cela  n'est  pas  possible.  Les  cho- 
ses ne  sont  plus  entières;  on  ne  peut  revenir  sur 
ce  qui  a  été  fait. 

La  résolution,  dira-t-on,  fait  présumer  qu'on 
donnera  des  secours  aux  indigents. 

Mais  d'abord,  quelle  sera  la  limite  qui  séparera 
l'aisance  du  besoin?  Quelle  sera  la  règle  qui  fera 
reconnaître  le  point  où  commencera  la  nécessité 
du  secours? 

L'objection  suppose  que  le  secours  dont  il  s'agit 
serait  purement  arbitraire,  qu'il  serait  libre  de 
le  conserver  aux  uns,  de  le  supprimer  aux  autres. 
Ce  serait  aller  contre  l'essence  môme  de  la  pen- 
sion. Gqttq  pension,  en  effet,  n'a  été  constituée 
elle-naéSme  qu'à  titre  de  secours;  et  c'est  par  cela 
même  qu'elle. es^  inviolable.  Ce  secours  dans  le 
tiU'e primitif  doit  durer  autant  que  la  vie,  quelles 
que  soient  à  l'avenir  les  chances  de  la  fortune  ; 
une  pension  alimentaire,  qu'est-elle  autre  chose 
qu'une  pension  à  tilre  de  secours?  Peut-on  la 
suspençlrei  la  refus^rsous  aucun  prétexte?  11  est 
clair  que  la  pension  constituée  aux  ecclésiastiques 
ne  pem  subir  4e  modificatious.  Elle  doit  sulisi^ter 
entière  et  pendant  ^oute  leur  vie  ;  elle  est  pour 
eux  un  bien  auquel  ils  ont  un  droit  aussi  légi- 
time, aussi  durable,  aussi  entier  que  tous  les  pro- 
priétaires de. rentes  viagères.  Cette  pension  n'a 
pa^.éiQi  pi^rement  gratuite,  puisque  l'Etat  s'est 
emparé  .à.soniproOt  de  tous  .les  avant^es dont  ils 
jouissaient  alors. 

La  Charte,  Messieurs,  a  garanti  la  dette»  publique 


k.  quelque  prix  C(ue  ce  fût.  Aussi,  dans  le  budget 
de  l'année  dernière,  toutes  les  pensions  ecclésias- 
tiques ont  été  indistinctement  portées  dans  la  dé- 
pense'  :  elles  ont  donc  été  solennellement  re- 
connues et  par  le  Roi  et  par  les  deux  Chambres. 
Il  n'est  rien  survenu  depuis  qui  ait  pu  changer 
la  nature  de  ces  rentes,  ou  l'obligation  de  les 
paver. 

Prenez  garde,  Messieurs,  on  ne  porte  pas  sans 
danger  atteinte  à  la  foi  publique.  Si  elle  est 
entamée  aujourd'hui  sous  un  prétexte,  on  pourra 
craindre  qu'elle  ne  le  soit  demain  sous  un  autre. 
Voire  sagesse  saura  apprécier  ces  considérations. 

Voire  commission  termine  ici  son  rapport  ;  et 
convaincue,  d'une  part,  que  le  fait  qui  est  re- 
proché aux  prêtres  marias  ne  peut  appartenir 
qu'à  l'autorité  de  l'Eglise,  de  l'autre,  que  Tauto- 
rité  civile  a  permis  dans  le  temps  et  autorisé  les 
mariages  qui  ont  eu  lieu;  enfin,  que  la  pension 
qui  a  été  concédée  aux  ecclésiastiques  est  pure 
et  simple  et  san^  aucune  condition,  que  cette 
pension  est  sous  la  Garantie  nationale  ainsi  que 
toutes  les  rentes,  eue  penset  que  la.  résolution 
qui  vous  est  présentée  ne  peut  être  accueillie. 

On  demande  et  la  Chambre  ordonne  l'impres- 
sion du  rapport  qui  vient  d'être  entendu.  La  dis- 
cussion est  ajournée  à  mardi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelle  en  second  lieu. le  rap- 
port de  la  commission  spéciale  du  règlement  /uai- 
ciaire^  formation  de  la  Chambre  des  pairs  en  cour 
de  justice^  sur  les  différents  objets  qui  lui  ont  été' 
renvoyés  lors  de  la  discussion  oénérale  du  projet 
de  résolution  qu'elle  a  soumis  à  la  Cha/inbre, 

M.  le  conite  Molé,  rapporteur^  appelé  à  la 
tribune,  présente,  au  nom  ne  cette  commission, 
les  résultats  du  travail  dont  elle  a  été  chargée. 

Indépendamment  de  plusieurs  amendements 
adoptés  sauf  rédaction,  et  de  quelques  corrections 
purement  de  style,  la  commission  avait  à  s'oc- 
cuper de  différentes  propositions  modifîcaliveset 
additionnelles,  notamment  une  réforme  désirée 
dans  la  première  partie  de  l'article  3,  relative  à 
la  définition  des  crimes  :  d'une  disposition  ten- 
dante à  priver  du  droit  de  siéger  dans  la  Chambre 
le  pair  qui  aurai  tété  condamné  à  Tune  des  peines 
portées  dans  l'article  23;  enfin,  de  l'adoption  pro- 
posée du  nom  de  cour  des  pairs  pour  distinguer 
la  Chambre  sous  le  rapport  des  fonctions  judi- 
ciaires. 

Au  lieu  de  présenter  séparément  des  observa- 
tions sur  chaque  objet,  la  commission,  par  l'or- 
gane de  son  rapporteur,  soumet  à  TAssembjée 
une  nouvelle  rédaction  de  la  totalité  du  [)ro]et, 
modilié  par  les  divers  amendumenis  qu'après  une 
mûre  délibération,  il  lui  a  paru  convenable  d'y 
apporter.  Ces  amendements  ont  porté  de  vingt- 
six  à  trente  le  nombre  des  articles  dont  la  réso- 
lution, se  compose.  Des  quatre  articles  ajoutés, 
trois  le  sont  au  titre  11  et  le  quatrième  au  titre  lU. 

Le  rapporteur  donne  lecture  de  ce  projet,  ainsi 
conçu  : 

RÉSOLUTION  DB  LA  CHAM&RË  DES  PAIRS. 

Le  Roi  sera. supplié  de  proposer  une. loi  tendant 
à  déterminer  la  compétence  de  la  Chambre,  et 
son  mode  de  procéder  comme  cour  judiciaire. 

Suivent  les  dispositions  qu'il  paraît  convenable 
que  la  loi. contienne  * 

TITHE  l**-. 
De  la  compétence. 

A  ri.  1«'«  Da]9S.,reiLorcice  de  .se^  fonqtioDS  jo^Âçlairesi 
la  ChaaUjfo  des  p^^rs  pread  le  Qom.de  cour  des  paU:«* 


428 


(Chambre  des  Pairs.)         SECONDE  RESTAURATION.         (8  mars  1816.] 


Alt.  S.  La  compétence  de  la  conr  des  pairs  est  dé* 
lenninée  par  la  oatnrt*  des  délits  et  des  crimes  et  la 
qualité  des  personnes  qni  en  sont  prévennes. 

Art.  3.  Cependant  .l'attentat  on  complot  diripé  contre 
la  personne  do  Roi,  de  la  Reine,  ou  de  rhéritîer  pré- 
somptif de  la  couronne,  est  toojours  de  la  compétence 
de  la  cour,  qoelle  qne  soit  la  qualité  des  prévenus. 

Art.  4.  Les  crimes  de  la  compétence  de  la  cour  des 
pairs,  auxquels  se  rapporte  l'article  33  de  la  Charte, 
sont  ceux  que  les  lois  existantes  déûnisseut  comme 
crime  contre  la  sàreté  de  l'Etat,  lorsque  le  prévenu,  on 
l'on  des  prévenus,  est  revêtu  de  l'une  des  dignités,  ou 
remplit  une  des  fonctions  suivantes,  savoir  : 

Princes  du  sang, 

Pairs  de  France, 

Archevêques  et  évéques. 

Maréchaux  de  France, 

Grands  officiers  de  la  couronne, 

Grands  officiers  de  la  maison  do  Roi,  désignés  ci- 
après  : 

Capitaines  des  gardes  en  activité  de  service, 

Ministres  secrétaires  d'Etat, 

Ministres  d'Etat. 

Ambassadeurs  et  ministres  plénipotentiaires  près  les 
cours  étrangères, 

Généraux  commandant  en  chef  les  forces  de  terre  et 
de  mer, 

Gouverneurs  de  colonies  et  de  divisions  militaires  en 
activité. 

Art.  5.  Toutefois  et  conformément  à  Tarticle  34  de 
la  Charte,  un  pair  ne  peut  être  jugé  que  par  la  cour  des 
p«^irs,  même  pour  tous  autres  crimes  ou  délits  que  ceux 
exprimés  ci-oessus. 

Art.  6.  Si  les  tribunaux  ordinaires,  saisis  de  la  con- 
naissance de  l'on  des  crimes  ou  délits  spécifiés  en  la 
présente  loi.  reconnaissent  parmi  les  prévenus,  nn  on 
plusieurs  individus  justicialdes  de  la  conr  des  pairs  en 
raison  de  leurs  dignités  ou  fonctions,  lesdits  tribunaux 
so  dessaisissent  de  l'affaire,  qui  est  portée  devant  la  cour 
des»  pair?,  laquelle  continue  alors  l'instruction  et  procède 
au  jugement  de  tons  les  prére/ius  qu'elle  que  soit  leur 
qualité. 

Art.  7.  n  sera  ijourvn  par  une  loi  particulière  à  la 
forme  d'accusation  à  suivre  par  la  Chambre  des  députés, 
dans  le  cas  prévu  par  les  articles  55  et  56  de  la  Charte. 

TITRE  IL 
Du  mode  de  procéder  et  du  jugement. 

Art.  8.  Il  y  a  toujours  près  la  cour  des  pairs  nn  pro- 
cureur général  nommé  par  le  Roi  et  choisi  hors  de 
la  cour. 

Art.  9.  Dans  le  cas  où  le  procureur  général,  sans  être 
provoaué  par  le  flagrant  délit,  soit  par  un  mandat 
spécial  dn  gonvernement,  soit  par  nne  partie  civile,  soit 
enfin  par  une  instruction  commencée  devant  les  juges 
ordinaires,  croit  devoir  intenter  d^office  un  procès  cri- 
minel contre  un  pair,  ou  tout  autre  justiciable  <le  la 
cour  des  pjûn,  d'après  une  dénonciation  secrète,  il  ne 
peut  le  faire  sans  avoir  préalablement  fait  écrire  la 
dénonciation  circonstanciée  sur  un  registre  qu'il  tient 
à  cet  effet,  et  de  l'avoir  fait  signer  par  chaque  dénon- 
ciateur. 

Art.  10.  Indépendamment  de  l'action  du  procureur 
général,  les  fonctionnaires  publics  qualifiés  par  la  loi, 
comnao  agents  directs  dn  pouvoir  judiciaire,  ou  comme 
auxiliaires  du  même  pouvoir,  peuvent,  pour  tous  crimes 
ou  délits  dont  la  connaissance  appartient  à  la  cour, 
rerevoir  les  dénonciations  ou  les  plaintes,  et  faire  toutes 
recherches  et  poursuites,  chacun  suivant  sa  compétence, 
après  néianmoins  que  lesdites  dénonciations  ont  été 
écrites,  registrées  et  signées  par  le  dénonciateur  comme 
il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  11.  Les  dénonciations  reçues  dans  cette  forme,  et 
les  plaintes  adressées  auxdits  fonctionnaires  publics 
sont,  ainsi  que  le  résultat  de  leurs  recherches,  transmises 

{)ar  eux  sans  délai  au  procureur  général  du  ressort, 
equel  en  informe  sur  le  champ  le  président  de  la  conr 
des  pairs,  sans  que  les  poursuites  demeurent  suspendues 
ou  ralenties. 

Art.  12.  Le  président  de  la  cour  transmet  toutes  les 
pièces  qui  lui  sont  adressées  au  procurenr  général  rem- 
plissant les  fonctions  du  ministère  pablic  près  la  cour 


des  pairs,  lequel  peat  alors   requérir  du  présidait  le 
permis  d'informer. 

Art.  13.  L'information  se  fait  devant  le  présideot  de 
la  conr,  a<sisté  de  deux  pairs  désignés  par  lui. 

Le  président  peut  commettre  nn  pair  pour  le  rem- 
placer. 

Art.  14.  Quand  le  procnreor  général  juge  les  infor- 
mations suffisantes,  il  présente  à  la  conr  son  réquisi- 
toire, et  l'acte  d'accusation,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  15.  L'accusation  n'est  admise  qu'à  la  majorité 
de  deux  voix  au-dessus  de  la  minorité. 

Art.  16.  Si  l'accusation  est  admise,  le  président  invite 
l'accusé  à  choisir  ses  défenseurs,  et  i  défaut  par  loi  de 
le  faire,  il  lui  en  nomme  d'office. 

Art.  17.  Les  pairs  opinent  à  hante  voix  et  en  séaure 
secrète,  tant  sur  l'accusation  que  dans  toutes  les  déci- 
sions, déclarations  ou  arrêts  q^ui  inter>'iennent  pendant 
le  cours  de  i'instnietion  et  du  jugement. 

Art.  18.  Avant  l'ouverture  des  débats,  le  président 
arrête  la  liste  des  pairs  présents,  lesquels  peuvent  seals 
participer  ensuite  au  jugement. 

Art.  19.  A  l'ouverture  des  débats,  l'accusé  présente  ses 
moyens  pr^udiciels,  s'il  en  a. 

Art.  20.  Tout  pair  peot  être  récosé  par  l'accasé.: 

1»  S'il  est  parent  ou  allié  des  parties  ou  de  l'ooe 
d'elles,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  incla- 
sivement  ; 

â»  S'il  est  créancier  ou  débitear  de  l'une  des  parties  ; 

30  S'il  y  a  procès  entre  lui,  sa  femme,  leurs  ascen- 
dants et  descendants,  ou  alliés  dans  la  même  ligne  et 
l'une  des  parties,  et  une  ce  procès  ait  été  intente  avant 
la  récusation  proposée; 

40  S'il  i'st  tuteur,  subrogé- tuteur  on  curateur,  héritier 
présomptif  ou  donataire  de  l'une  des  parties,  ou  enfin 
si  l'une  des  parties  est  sa  présomptive  hrriière; 

50  S'il  a  déposé  comme  témoin  dans  le  cours  de  l'in- 
struction ; 

60  S'il  y  a  inimitié  capitale  entre  lui  et  l'une  des  par- 
ties, s'il  y  a  eu  de  sa  part,  ou  de  celle  de  l'une  des 
parties,  agression,  injures  ou  menaces  dans  les  six  mois 
qui  précèdent  la  récusation. 

Art.  21.  Tout  pair  qui  sait  cause  de  récusation  en  sa 
personne  est  tenu  de  le  déclarer  i  la  cour  qui  prononce, 
ainsi  que  sur  toutes  les  récusations  présentées  par 
l'accuse. 

Art.  22.  Les  débats  sont  publics. 

Art.  23.  Les  cinq  huitièmes  des  roii.  sont  nécessaires 
pour  la  condamnation. 

Art.  24.  Les  voix  de  tous  les  pairs  sont  comptées, 
quels  que  soient  les  alliances  ou  degrés  de  parenté  exis- 
tant entre  eox. 

Art.  25.  Le  président  prononce  le  jugement  en  séance 
publique  ; 

En  cas  de  condamnation,  il  est  lu  à  l'accusé  par  le 
greffier. 

TITBE  111. 
De  Vapplication  dei  peines. 

Art.  26.  Les  peines  prononcées  par  la  Chambre  des 
pairs  sont  :  la  mort,  la  déportation,  la  détention  à  per- 
pétuité, le  bannissement  et  la  détention  d  temps. 

Art.  27.  Elle  fait  l'application  de  ces  peines  dans  les 
cas  et  de  la  manière  prévus  par  les  lois  existantes. 

Art.  28.  Cependant,  si  ces  lois  prononcent  une  autre 

fieine  que  celles  portées  eu  l'article  26  de  la  présente 
oi,  la  cour  peut  y  substituer  la  déportation,  le  bannis- 
sement ou  lu  détention,  en  les  graduant,  d'après  la 
gravité  du  délit  ou  du  crime,  et  selon  ce  que  la  justice 
exige. 

Art.  29.  La  condamnation  aux  peines  portées  en  l'ar- 
ticle 26,  entraine  de  droit,  à  l'égara  du  pair  condamné,  la 
privation  pendant  sa  vie  du  droit  de  siéger  dans  la 
Chambre. 

Art.  30.  En  matière  correctionnelle,  la  Chambre  des 
pairs  prononce  toutes  les  peines  portées  par  le  Code,  et 
dans  les  cas  qu'elles  ont  prévus. 

Quelques  membres  demandent  Timpression  du 
projet  qu'on  vient  de  lire.  D^autres  proposent 
d'ouvrir  de  suite  la  délibération  sur  les  nouveaux 
articles  qu'il  contient. 

Ce  dernier  avis  est  adopté. 
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Les  divers  articles  du  projet  sont  reiuç  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  et  M.  le  président  met 
aux  Yoix  chacun  de  ceux  qui  renferment  ou  des 
modifications  ou  do  nouvelles  dispositions. 

Le  premier  article  est  dans  ce  cas.  Sa  dispo* 
sition,  portant  que  dans  l* exercice  de  ses  fonctions 
judiciaires  la  Chambre  des  pairs  prend  le  nom  de 
cour  des  pairs^  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Los  deux  articles  suivants  n'ayant  éprouvé 
aucun  changement,  M.  le  président  se  dispense 
de  les  remettre  aux  voix. 

La  première  partie  de  Tarticle  4,  celle  qui  con- 
cerne la  délinition  des  crimes,  avait  été  renvoyée 
à  la  commission  pour  être  modifiée  par  elle  con- 
formément aux  observations  de  divers  rnerabres. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  rédaction 
suivante  qu'elle  en  propose  :  Les  crimes  de  la 
compétence  de  la  cour  des  pairs ^  auxquels  se  rap- 

Î)orte  Varticle  33  de  la  Charte^  sont  ceux  que  tes 
ois  existantes  définissent  comme  crimes  contre  la 
sûreté  de  l'Etat^  lorsque  le  prévenu^  ou  Vun  des 
prévenus^  est  revêtu  de  Pune  des  dignités  ou 
remplit  une  des  fonctions  ci-après. 

Un  membre  pense  gue  cette  rédaction  ne  satis- 
fait pas  à  Tobservation  qui  avait  déterminé  le 
renvoi  de  Tarticle  à  la  commission  spéciale.  On 
voulait  que  les  crimes  dont  la  Chambre  doit 
connaître,  en  vertu  de  Tarticle  33  de  la  Charte, 
fussent  définis  d'une  manière  positive,  et  sans 
aucun  renvoi  aux  articles  du  Code. 

M.  le  Rapporteur  de  la  commission  observe 
qu'elle  a  trouvé  de  Tinconvénient  à  cette  défini- 
tion directe,  qui,  dans  l'intention  de  ceux  qui 


une  partie  de  ces  crimes,  qui  pour  cela  n'auraient 

Eas  cessé  d'appartenir  à  la  classe  des  crimes  de 
aute  trahison  et  d'attentat  à  la  sûreté  de  l'Btat, 
voici  l'inconvénient  auquel  on  s'exposait.  Les 
tribunaux  ordinaires  auraient  continué  de  con- 
naître des  crimes  sur  lesquels  laChambre  n'aurait 
pas  cru  devoir  étendre  sa  compétence  ;  et  les  jus- 
ticiables de  la  Chambre  des  pairs  auraient  pu 
être  traduits  pour  raison  de  ces  crimes  devant 
les  tribunaux  dont  il  s'agit.  Un  maréchal  de 
France  aurait  donc  pu  être  jugé  dans  une  cour 
d'assises  par  un  jury  d'artisans  et  de  laboureurs. 
Il  a  paru  impossible  à  la  commission  d'admettre 
cette  conséquence,  ni,  partant,  le  principe  dont 
elle  dérive.  Elle  s'est  alors  bornée  à  modifier 
l'article  d'après  une  autre  observation  qui  ten- 
dait à  substituer  à  la  citation  précise  des  arti- 
cles du  Code  les  termes  plus  généraux  d'un 
renvoi  aux  lois  existantes. 

Plusieurs  membres  insistent,  malgré  cette  ex- 
plication, sur  la  nécessité  d'une  définition  posi- 
tive. Elle  est  indispensable,  à  leur  avis,  pour 
remplir  le  vœu  de  l'article  33  de  la  Charte,  qui 
exige  qu'une  loi  définisse  les  crimes  dont  jugera 
la  Chambre  des  pairs.  Ce  n'est  point  dans  les 
articles  d'un  Code  justement  odieux  qu'il  faut 
chercher  cette  loi.  Les  rédacteurs  de  la  Charte 
ont  bien  entendu  (l'un  des  opinants  en  a  l'assu- 
rance) qu'il  serait  fait  une  loi  nouvelle.  Pour- 
2uoi  difrérerait-on  de  s'en  occuper?  La  matière 
e  cette  loi  était  l'objet  capital  du  travail  de  la 
commission.  Comment  n'en  a-t-elle  pas  senti 
l'importance  ?  Elle  craint  de  diviser  la  législation, 
de  laisser  dans  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires  une  partie  des  crimes  de  haute-tra- 
hison, quand  loutre  partie  sera  jugée  par  la 
Chambre  ;  de  voir  traduire  à  une  cour  d'assises 
les  justiciables  de  la  Chambre  des  uairs;  mais  ces 


justiciables  ne  ressortissent  à  la  Chambre  des 
pairs  que  pour  les  crimes  dont  la  connaissance 
lui  est  attribuée  :  qu'importe  qu'ils  soient  jugés 
ailleurs  pour  d'autres  crime^î  Elle  ne  prétendra 
pas  sans  doute  les  ju<;er  pour  fait  d'homicide  : 
pourquoi  le  prétendrait-elle  sur  un  autre  fait  qui 
ne  serait  pas  plus  dans  son  attribution  ?  Ce  n*est 
pas  de  tous  les  crimes  de  haute  trahison  indis- 
tinctement que  la  Chambre  doit  connaître»  mais 
de  ceux-là  seulement  oui  seront  définis.  Il  faut 
donc  en  venir  à  la  dénuition,  et  aborder  fran- 
chement la  difficulté,  si  la  question  en  présente 
quelqu'une. 

M.  le  Rapporteur  de  la  commission  estimeque 
ce  ne  serait  pas  une  médiocre  difficulté  que  de 
refaire,  ainsi  qu'il  le  faudrait  dans  ce  système, 
un  titre  presque  entier  du  Code  pénal.  Ce  travail 
surpasserait  tout  ce  qu'a  fuit  la  commission  :  elle 
n'a  pas  cru  qu'il  entrât  dans  le  mandat  qu'elle 
avait  reçu.  Elle  ne  pense  pas  même  qu'il  appar- 
tienne à  la  Chambre  de  provoquer  ainsi,  à  propos 
d'une  loi  particulière,  la  réforme  d'une  législation 
générale.  C'est  de  front  et  par  une  résolution 
direae  qu'il  faut  attaquer  cette  législation,  si  la 
Chambre  juge  qu'il  y  ait  lieu  de  le  faire. 

Uun  des  opinants  pense,  au  contraire,  que  le 
meilleur  moyen  de  parvenir  à  une  réforme  gé- 
nérale de  la  législation,  c'est  d'en  améliorer  suc- 
cessivement les  différentes  parties,  à  mesure 
que  Toccasion  s'en  présente.  Chaque  loi,  chaque 
résolution  dont  s'occupent  les  Chambres  n'est- 
elle  pas  un  élément  de  législation  générale? 
N'est-ce  pas  au  Code  civil,  par  exemple,  que  tient 
la  résolution  sur  le  divorce,  adoptée  récemment 
parla  Chambre  des  députés?  Qui  empêche  d'ap- 
pliquer ainsi  le  remède  aux  différentes  parties 
où  le  besoin  s'en  fait  sentir?  Une  réforme  par- 
tielle n'est  pas  moins  au  pouvoir  des  trois  bran- 
ches de  la  législature.qu'une  réforme  générale,  et 
son  entreprise  est  moins  effrayante.  De  quoi 
s'agit-il  ici?  De  définir,  ainsi  que  la  Charte  l'a 
voulu,  les  crimes  de  haute  trahison  et  les  attentats 
à  la  sûreté  de  CEtat  dont  la  Chambre  des  pairs 
doit  connaître.  Ces  crimes  une  fois  définis  seront 
la  loi  de  la  Chambre  des  pairs  comme  celle  des 
autres  tribunaux,  dans  le  cas  où  ceux-ci  connaî- 
traient des  mêmes  crimes  imputés  à  des  prévenus 
non  justiciables  de  cette  Chambre.  Sans  une  pa- 
reille loi,  comment  sera-t-elle  saisie  des  crimes 
dont  la  connaissance  lui  appartient?  Comment 
en  dessaisira-t-elle  les  tribunaux  ordinaires  ? 

Un  pair,  en  appuyant  celte  doctrine,  observe 

3û'une  rédaction  conforme  avait  été  présentée, 
ans  le  cours  de  la  discussion  générale,  par  un 
membre  de  la  commission.  11  demande  que  ce 
membre  soit  invité  à  la  reproduire. 

La  rédaction  dont  il  s'agit  est  reproduite  par 
son  auteur,  qui  annonce  qu'il  a  pris  pour  base, 
dans  la  définition  des  crimes  de  lèze-majesté  au 
premier  chef,  les  principes  de  la  législation  ro- 
maine et  ceux  des  anciennes  ordonnances  de  nos 
rois.  Il  ajoute  que  trois  motifs  principaux  lui 
ont  fait  adopter,  sur  l'objet  de  la  discussion 
actuelle,  une  opinion  différente  de  celle  de  ses 
collègues.  Le  premier  est  l'intention  formelle  de 
la  Charte,  qui  exige  absolument  une  loi  de  défi- 
nition. L*opinant,  appelé,  dans  le  temps,  à  con- 
courir à  la  rédaction  de  cet  acte,  confirme  l'assu- 
rance déjàdonnée  par  un  autre  pair,  sur  le  véritable 
sens  de  l'article  33.  Un  second  motif  est  à  ses 
yeux  la  nécessité  de  distinguer  entre  les  crimes 
de  haute  trahison  et  de  lèse-majesté  au  premier 
chef,  et  ceux  d'une  classe  inférieure  qui  tous  se 
trouvent  mêlés  et  confondus  dans  les  trente  arti* 
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t  ftfis  le  fait  iVnm  c^)rrf;i<pondanrM5  entretenue  sans 
(  eMM'In  eriniinel,  maJ4  dont  le  r(;«(ulUt  ni^^anmoins 
aurait  (*U^  dt*  fof^nir  deti  inêtruntiont  nuinibla 
à  la  Mitnnlhn  inlUiaire  on  politique  île  la  France? 
i)m\  r.rime  di'^finit  rarlfcle  85  en  punissant  du 
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roi  proposer  ft  la  (îhamt)re  des  pairs  de  pn^ndre 
ponr  base  de  ses  Jugements  de  telles  di^'llnitions? 

f/f»  mfffnhrfi^  \)(ii)Mvi\  des  niAm^s  sentiments,  re- 
nouvelle la  pro(M)sltlon  qn*il  a  pr(''r/îdemm(»nt  faite 
d'adresser  au  llol.  dans  les  formes  prescrites  par 
rarlicle  1^  de  la  (lliarte.  une  supplique  tendante 
h  la  r(^lorrne  du  (iode  p(inal. 

Un  autre  memhrd  onserve  que,  sans  Aire  sné- 
rlalement  demanda,  cette  réforme,  si  le  Roi  la 
ju^n  niiressaire,  pourniit  i^tro  la  suite  de  la  n^so- 
intlon  nrise  par  la  Chambre.  Bn  ofDot,  8a  Majesté 
n'eut  ufindfi  en  aucune  manière  par  les  termes 
''(ni  N(|uoli  cette  résolutlua  Borait  conçue  ;  elle 
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Oar*:  :l-  7.  p'^'^>m:Dectal>plé,  a'csl  rappelé 
que  pf^tir  m-:,.: ire. 

L  article  '<,  relatif  i  r^ï'^rdre^te?  foodioa*  do 
mini^t-re  parjiie,  était  a/iop'A  sanf  rédactioii.  fl 
ohV.fffiU  da'ï^  l'-s  ternes  où  la  commtssioii  Pi  re- 
I^roiai?,  une  approbation  défîniliTe. 

II  en  e<t  de  nn^me  des  articles  9  et  f  0  oonoer- 
nant  1^^  déooncîatioo?. 

Les articl *3  11  et  12,  précédemment  adoptfis, ne 
donnent  lîeo  à  ancnne  d^ibératîon 

L'article  13,  adopté  en  principe,  est  mis  aux 
TOix  quant  &  sa  rédaction  et  adopœpoor  latesenr 
actaeile. 

Rien  n^étant  changé  dans  Tarticie  f  4,  c'est  sor 
Tarticle  15  qne  la  délibération  s'établit. 

Cet  article, qni  fixe  à  de«x  vmx  au^ssnM  de  lu 
minorité  la  majorité  nécessaire  ponr  qne  Taccn- 
satien  soit  admise,  e<t  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  Chambre  adopte  pareillement  l'article  i6,  re- 
latif à  rinvitation  qui  doit  être  faite  à  l'accusé 
de  choisir  sen  défenseurs,  Ue  dernier  article  n'a 
éprouvé  d'autrecbangement  que  celui  de  la  place 
qu'il  occupait  dans  le  classement  originaire. 

Lesarticles  17,18  et  19, précédemment  adoptés, 
n'entrent  point  en  délibération. 

Elle  s'établit  sur  l'article  20,  qui  spécifie  les 
causes  de  récusation  ponr  lesquelles  Paiticle  ori- 
ginaire (\p!\\  remplace  renvoyait  an  Code  de  pro- 
cédure civile. 

La  rédaction  de  cet  article  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  après  auelques  débats. 

L  article  21,  formé  d'une  partie  de  l'ancien  ar- 
ticle 18,  et  d'une  disnosition  additionnelle  qni 
oblige  tout  pair  de  déclarer  à  la  Chambre  les  cau- 
ses de  récusation  qu'il  fait  de  sa  personne,  est 
pareillement  adopté. 

Les  articles  22,  23,  24, 25, 26,  27  et  28  ne  sont 
rappelés  qu'avec  la  mention  de  leur  adoption  an* 
térleure. 

Quelques  débats  s'engagent  sur  Partiéle  29,  qni 
exclut  du  droit  de  siéger  dans  la  Gham6l*é  tout 
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pair  condamné  à  l'une  des  peines  portées  en  l'ar- 
ticle 26. 

Un  membre  pense  que  cette  exclusion  pourrait 
sembler  rigoureuse,  dans  le  cas  où  la  peine  pro- 
noncée sei-ait  la  détention  à  temps.  Un  autre 
membre  observe  que  suivant  le  principe  établi, 
le  fils  d'un  pair  serait  d'avance  exclu  de  la  Cham- 
bre, si,  par  jugement  d'un  tribunal  ordinaire,  il 
était  condamné  à  l'une  des  peine  dont  il  s'agit. 
L'opinant  voudrait  que  celte  exclusion  fût  pro- 
noncée, suivant  Texigence  des  cas,  par  un  juge- 
gement  de  la  Chambre. 

Un  membre  de  la  commission  remarque,  pour 
la  justification  de  l'article,  que  la  détention  à 
temps  remplace,  dans  le  cas  supposé,  une  peine 
plus  grave  de  la  nature  de  celles  que  la  Chambre 
s'est  interdit  de  prononcer. 

L'article  29  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'adoption  antérienre  de  l'article  30,  qui  ter- 
mine le  projet,  rendant  inutile  toute  délibération 
à  cet  égard ,  M.  le  Président  annonce  que  la 
discussion  est  épuisée. 

Il  consulte  la  Chambre  pour  savoir  si  elle  veut 
passer  de  suite  au  scrutin  sur  l'adoption  définitive 
de  la  résolution  qui  lui  est  soumise. 

La  Chambre  ordonne  l'ouverture  du  scrutin. 

M.  le  Président  désigne  en  conséquence,  par 
la  voie  du  sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au 
dépouillement  des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  M.  le  duc  de  Se- 
rent  et  M.  le  comte  de  Durfort. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  Forme  accoutu- 
mée. Le  nombre  des  votants  était  de  122.  Sur  ce 
nombre  le  résultat  du  dépouillement  donne 
loi  suffrages  en  faveur  du  projet.  Son  adoption 
est  proclamée  au  nom  de  la  Chambre  par  M.  le 
président. 

Ce  projet,  converti  en  résolution,  sera  transmis 
à  la  Chambre  des  députés,  après  le  délai  de  dix 
jours  fi  xépar  la  Charte. 

M.  le  Présldeiit  lève  la  Séance  après  avoir 
ajourné  l'Assemblée  au  mardi  12  de  ce  mois,  à 
une  heure. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  LAINE. 

Séance  du  9  mars  1816. 

La  séance  est  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal.  Sa  rédaction  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  à  la  tribune  MM.  les  rap- 
porteurs de  la  commission  du  budget. 

M.  le  comte  Corvetlo,  M.  le  comte  de  Vaublanc, 
M.  le  baron  Pasquier,  M.  le  baron  Dudon,  MM.  de 
Saint-Cricq,  Portai  et  de  Barante  sont  au  banc 
des  ministres. 

M.  le  Président.  La  commission  du  budget  a 
divisé  son  travail  en  trois  parties.  La  Chambre  va 
entendre  successivement  les  trois  rapporteurs  (1). 

(1)  Les  membres  de  la  commission  sont  MM.  d'Mélyot 
aîné,  Brenet,  Cornet  d'Incouri,  Feuillant,  secrétaire  ;'^  le 
marquis  de  Saint-Géry,  Bonne,  Gouln-Moisant^  Potteaa 
d'Hancardrie,  le  marquis  d'Archimbaud,  de  Bourieiine, 
Fornier  de  Saint-Lary,  le  prince  de  Broglie,  de  Villèle, 
Pontel,  le  marquis  do  Blosseville,  Richard,  le  comte  de 
Scey,  le  comte  de  Bruyère-Chalabre^  Corbière,  Josse- 
Beauvoir,  Garnier-Defou^eray,  Pardessus,  de  Lastours, 
de  Marandet,  le  comte  Pi^ineUi  de  la  Valette,  président  ; 
le  baron  Morgan  de  Belloy,  Tixier  de  la  Chapelle,  de 
Bouville,  Clauzel  de  Goassergaes,  le  comte  de  La  Bo^^- 
donnaye.  Barbier,  d'Hardivillicrs,  le  vicomte  de  Gastel- 
bajac,  Delamarre. 


M.  Corbière  monte  à  la  tribune  et  Tait  h  TAs- 
semblée  le  rapport  suivant  sur  l^ ensemble  du  bud- 

get  : 

Messieurs,  vous  êtes  préparés  depuis  longtemps, 
ainsi  que  toute  la  France,  aux  sacrifices  qu'elle 
doit  s'imposer.  Vous  avez  été  témoins  des  désas- 
tres qui  les  ont  rendus  nécessaires  ;  les  besoins 
de  TEtat  n'ont  jamais  cessé  devons  ôlre  présents. 
Voiis  avez  aujourd'hui  à  délibérer  sur  les  moyens 
d'y  satisfaire;  à  offrir  au  Roi  les  ressources  sur 
lesquelles  il  a  le  droit  de  compter;  à  répondre  à 
la  confiance  qui  lui  a  fait  dire  qiïauec  des  Fran- 
çais  il  n'avait  point  désespéré  du  salut  de  la  pa- 
trie, 

H  faut  en  même  tempsfixer  le  sort  des  créances 
arriérées,  résultats  inévitables  des  événements  des 
dernières  années  ; 

Régulariser  la  contribution  extraordinaire  de 
100  millions  imposée  avec  précipitation  au  mois 
d'août,  pour  éviter  de  plus  grands  malheurs. 

Assurer  le  crédit  public  par  rétablissement 
d'une  caisse  d'amortissement,  avec  une  dotation 
convenable  ; 

Remplir  les  engagements  contractés  par  le  traité 
du  20  novembre  ; 

Faire  face  aux  dépenses  ordinaires  de  TEtat, 
dans  un  moment  où  toutes  les  parties  du  service 
public  ont  souffert  et  exigent  de  prompts  se- 
cours. 

Fournir  enfin  aux  administrations  locales  des 
moyens  de  subvenir  à  leurs  besoins  particuliers, 
et  poser  ainsi  les  premiers  principes  d'une  amé- 
lioration réclamée  par  tous  les  bons  esprits,  dans 
le  système  actuel  de  l'administration  publique. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  grands  objets  dont  vous 
avez  à  vous  occuper,  par  la  nature  même  de  vos 
fonctions,  et  sur  lesquels  le  projet  de  loi  sur  les 
finances,  qui  vous  a  été  présenté  au  nom  du  Roi, 
a  appelé  votre  attention. 

votre  commission  a  dû  recueillir  avec  soin  les 
lumières  que  lui  a  fournies  une  première  discus- 
sion dans  vos  bureaux,  pour  former,  sur  la  loi 
qui  vous  a  été  proposée,  Topinion  que  vous  l'avez 
chargée  de  vous  soumettre.  Si  son  plan  diffère  de 
celui  du  projet  sur  quelques  points  importants, 
le  but  a  été  le  môme,  c'est  celui  de  pourvoir  à 
tous  les  besoins  du  Trésor,  quelque  grands  qu'ils 
paraissent,  sans  laisser  même  a  cet  égard  une 
inquiétude  au  gouvernement,  ni  un  prétexte  à  la 
malveillance. 

Un  autre  devoir  non  moins  difficile  est  de  choi- 
sir, dans  l'intérêt  des  peuples,  les  moyens  les  plus 
convenables  ;  de  discerner  les  taxes  dont  la  charge 
est  la  moins  pénible  et  la  perception  la  plus 
douce. 

Ici,  Messieurs,  les  dissentiments  qui  peuvent 
s'élever  ne  s'expliquent  que  trop  naturellement 
par  les  difficultés  de  la  matière;  nous  croirons 
avoir  fait  tout  ce  que  vous  attendiez  de  nous,  si 
les  vues  que  nous  allons  vous  présenter,  les  mo- 
tifs qui  nous  ont  guides  peuvent  être  utiles,  si- 
non à  fixer,  (lu  moins  à  faciliter  votre  détermi- 
nation définitive. 

Vous  connaissez  comme  nous,  Messieurs,  les 
nombreuses  observations  qui  nous  sont  parvenues 
de  toutes  parts.  Les  questions  qui  vous  sont  sou- 
mises touchent  trop  directement  tous  les  intérêts 
pour  n'avoir  pas  occupé  les  esprits.  Toutes  les  opi- 
nions ont  trouvé  des  organes,  et  nous  devons 
nous  en  féliciter.  Les  uns  se  sont  occupés  de  plans 
généraux,  dans  la  seule  vue  de  l'utilité  publique, 
et  vous  avez  applaudi  à  leur  zèle.  Cette  espèce 
d'association  aux  travaux  du  gouvernement  ne 
peut  que  tourner  à  Tavantage  commun;  elle  sera 
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toujours  la  preuve  la  plus  honorable  de  la  vérita- 
ble liberté,  et  la  garantie  la  plus  sûre  d'une  obéis- 
sance éclairée.  Les  autres  vous  ont  soumis  des  ré- 
clamations sur  des  intérêts  particuliers  qu*i)sont 
pu  craindre  de  voir  compromis;  ceux-là  n'ont  fait 
qu'user  d'un  droit  que  vous  vous  plairez  toujours 
à  reconnaître. 

Les  principaux  projets  qui  vous  ont  été  présentés 
se  sont  presque  toujours  rencontrés  sur  un  point. 
On  a  paru  inquiet  de  la  surcharge  qui  doit  peser 
sur  la  France  pendant  cinq  ans»  et  on  a  proposé 
de  recourir  au  crédit.  De  là  sont  nés  des  plans  di- 
versement combinés,  et  qui  n'ont  souvent  rien  de 
commun  que  l'idée  générale  qui  leur  sert  de  base. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  pour  les  gouverne- 
ments, comme  pour  les  particuliers,  il  laut  affer- 
mir le  crédit  avant  d'y  avoir  recours  ;  ce  serait 
l'éloigner  que  de  le  solliciter  avec  trop  d'impa- 
tîfiDce 

D'ailleurs,  il  a  semblé  à  votre  commission  que 
tout  système  appuyé  sur  le  crédit  devait  essen- 
tiellement être  proposé  par  le  gouvernement  lui- 
même,  seul  en  état  d'apprécier  les  circonstances 
qui  peuvent  le  favoriser,  et  les  conditions  dont 
peut  dépendre  le  succès. 

Nous  avons  cru  cependant  que  le  crédit  pou- 
vait présenter  une  ressource,  pourvu  qu'on  ne 
Tenvisageàt  que  comme  subsiaiaire  et  éventuelle. 
Les  besoins  du  Trésor  doivent  être  assurés,  sans 
cela,  par  des  recettes  sufhsantes,  certaines  et 
connues.  Ce  n'est  qu'à  celte  condition  que  nous 
avons  pu  voir  dans  le  crédit  un  secours  pour  des 
circonstances  imprévues  et  des  embarras  momen- 

De  tous  les  objets  qui  se  présentent  à  votre  dé- 
libération, le  premier  dont  nous  croyions  devoir 
vous  entretenir  est  le  payement  de  la  dette  arrié- 
rée. Quel  que  soit  le  parti  que  vous  preniez  à  cet 
égard,  soit  que  vous  vous  absteniez  de  statuer, 
comme  le  gouvernement  vous  Fa  proposé  en  der- 
nier lieu  ,  soit  que  vous  preniez  une  mesure  défi- 
nitive, comme  je  suis  chargé  de  vous  le  demander, 
cette  première  déterminaiion  aura  une  influence 
directe  sur  tout  le  reste,  et  ce  ne  sera  qu'après 
ravoir  prise  que  vous  serez  à  même  de  uxer  les 
receltes  et  les  dépenses  de  cette  année. 

Votre  arriéré  se  compose  de  dettes  antérieures 
à  la  loi  du  23  septembre  1814,  et  de  celles  qui 
ont  été  créées  postérieurement. 

Le  gouvernement,  par  son  premier  projet,  vous 
avait  proposé  de  réjgter  l'acquittement  des  unes 
et  des  autres  de  la  même  manière,  et,  conformé- 
ment à  cette  loi  de  1814,  cependant  avec  des  mo- 
difications notables,  et  que  notre  position  actuelle 
avait  semblé  rendre  nécessaires. 

On  vous  demandait  :  \^  d'ajouter  la  vente  de 
100,000  hectares  de  bois  de  TËtat  à  celle  des 
300,000  hectares  déjà  ordonnée; 

2«  De  distraire  des  domaines  cédés  à  la  caisse 
d^amortissement  ceux  provenant  d^émigrés; 

3<'  D'admettre  les  obligations  pour  des  créances 
liquidées  en  payement  des  biens  à  vendre  pour 
les  quatre  cinquièmes  du  prix. 

Le  26  février,  le  titre  au  premier  projet  de  loi 
qui  coutenait  ces  dispositions  a  été  retiré,  et  on 
y  a  substitué  quatre  nouveaux  articles.  11  n'est 
plus  question  du  premier  arriéré,  et  par  consé- 
quent on  8*en  rapporte,  à  cet  égard,  a  Texécu- 
tion  pure  et  simple  de  la  loi  de  1814.  Quant  au 
nouvel  arriéré,  on  propose  d'en  ajourner  le  mode 
de  payement  a  la  prochaine  session,  en  se  bor- 
nant à  en  donner  la  liquidation,  avec  un  intérêt 
de  b  p.  0/0,  qui  courrait  à  dater  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  àlntervenir. 


Le  but  de  cette  nouvelle  nroposition  a  été,  sans 
doute,  de  dispenser  les  Chambres  de  s'occuper 
du  premier  arriéré,  et  du  mode  d'exécution  de  la 
loi  qui  en  avait  réglé  l'acquittement.  Le  projet 
actuel  suffit-il  pour  que  ces  objets  cessent  de  de- 
voir vous  occuper?  C'est  la  première  question 
qui  se  présente  actuellement.  Vous  Tavez  disca- 
tce.  Messieurs,  dans  vos  bureaux,  et  vous  nous 
avez  adjoint  de  nouveaux  co(nmissaires. 

Le  réàultat  de  notre  délibération  commune  a 
été  que  vos  atiributious  restaient  les  mêmes,  et 
que  le  premier  plan  de  votre  commission  devait 
continuer  d'être  suivi.  Voici  nos  motifs  : 

iNous  pensons  que  de  quelque  manière  que  le 
budget  de  l'Etat  vous  soit  présenté,  il  doit  néces- 
sairement contenir  tout  ce  qui  entrera  en  recette 
ou  en  dépense. 

Ici  il  y  aura  des  recettes  à  raison  des  biens 
déjà  vendus,  et  de  ceux  qui  pourraient  l'être  dans 
Tannée. 

Toutes  les  créances  qui  seront  acquittées,  fe- 
ront un  objet  de  dépense. 

Ou  répondra  que  tout  cela  est  déjà  réglé  par 
une  loi  existante,  et  qu'il  n^est  pas  besoin  d  en 
rendre  une  nouvelle. 

Mais  remarquez  qu'on  vous  demande  de  fixer 
le  budget  de  181b  ;  et  que  c'est  dans  cette  même 
année  que  doivent  avoir  lieu  les  recettes  et  les 
dépenses  dont  il  s'agit.  Elles  doivent  donc  y  en- 
trer, pour  que  le  budget  soit  complet. 

Gela  nous  a  semolé  indispensable,  surtout 
quand  il  est  établi  par  année  et  non  par  exercice. 

Avec  un  système  de  comptabilité  par  exercice, 
on  pourrait  prétendre  que  tout  ce  qui  fait  partie 
d'un  exercice  lui  appartient  exclusivement,  sans 
considération  de  l'époque  des 'recouvrements  et 
des  payements,  et  doit  être  régi  par  la  loi  qui 
règle  cet  exercice. 

Mais  si  le  budget  est  fait  par  année,  tout  ce  qui 
n'a  pas  été  reçu  et  payé  dans  une  année  en  est  re- 
tiré de  plein  droit,  et  porté  sur  Tannée  suivante. 
Le  pouvoir,  chargé  de  faire  des  fonds  pour  cette 
nouvelle  année,  doit  commencer  nécessairement 
par  arrêter  l'état  complet  de  tout  ce  qui  entrera 
dans  cette  année;  il  ne  peut  connaUi*e,  sans  cela, 
quels  sont  les  fonds  nécessaires,  ni  les  voter  en 
connaissance  de  cause  :  cela  n  est  pas  contes- 
table. 

Or,  ici  le  gouvernement  propose  le  premier  de 
faire  le  budget  par  année.  En  effet,  l'article  2  du 
projet  de  loi  de  nuances  porte  :  «  Le  nudget  de  1814 
«  est  fermé  ;  les  recouvrements  qui  seraient  en- 
«L  core  faits  sur  cet  exercice  seront  réunis  aux 
«  recettes  de  1815  et  viendront  en  accroître  les 
a  ressources.  » 

Si  Ton  ne  retrouve  pas  une  disposition  sembla- 
ble pour  le  budget  de  1815,  il  ne  faut  pas  en  con- 
clure que  le  même  mode  soit  abandonné  aussi- 
tôt qu'adopté,  ce  qui  serait  trop  choquant  ;  cela 
tient  sans  doute  à  ce  que  la  loi  a  été  proposée 
dès  le  mois  de  décembre,  que  les  recettes  et  les 
dépenses  n'avaient  pu  être  calculées  que  jusqu'au 
1*'  octobre,  qu'ainsi  on  ne  pouvait  vous  deman- 
der d'en  arrêter  le  montant,  comme  pour  1814. 
Le  budget  de  1815  se  trouve  fermé  de  fait  au 
31  décembre,  quoique  Tétat  complet  des  recettes 
et  des  dépenses  ne  puisse  être  déterminé  que 
dans  la  session  prochaine. 

Le  système  de  budget  par  années  est  donc  ce- 
lui que  nous  suivons  actuellement.  La  commis- 
sion eût  cru  devoir  vous  le  proposer,  si  le  gou- 
vernement ne  l'avait  pas  fait.  Ce  système  a  le 
grand  avantage  d'amener,  chaque  année,  un 
compte  unique  et  complet. 
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'  Il  sait  de  là,  selon  dous,  que  vous  êtes  appelés 
à  vous  occuper  des  recettes  qui  auront  lieu  à 
raison  des  ventes  ordonnées  par  la  loi  de  1814,  et 
du  payement  non  consommé  de  tous  les  arriérés, 
et,  par  conséquent,  de  tout  ce  qui  concerne  cette 
loi,  et  que  c'est  un  devoir  que  vous  avez  à  rem- 
plir, de  quelque  manière  que  le  budget  vous  soit 
présenté. 

11  est  si  vrai  que  la  loi  de  1814  n'a  pas  eu  pour 
objet  de  dessaisir  les  sessions  suivantes  de  la 
connaissance  de  tout  ce  qui  tient  à  l'arriéré, 
qu'au  contraire  elle  a  semblé  les  appeler  d'avance 
a  s'en  occuper,  par  son  article  33.  On  avait  prévu 
que  les  biens  aftectés  pourraient  être  insuffisanis, 
et  on  avait  renvoyé  au  budget  de  1816  le  supplé- 
ment à  accorder. 

L'un  des  orateurs  qui  défendit  le  projet  de  loi, 
à  la  Chambre  des  députés,  M.  Duhamel,  en  même 
temps  membre  du  conseil  d'Etat,  attaché  à  la 
section  des  fmances,  observa  à  ceux  qui  crai- 
gnaient la  vente  des  bois,  et  préféi  aient  la  con- 
solidation de  l'arriéré,  que  la  loi  proposée  laisse- 
rait au  ministre  la  faculté  d'user  à  son  gré  de  ce 
dernier  moyen.  11  n'avait  garde  de  croire  que 
cette  faculté  dût  être  interdite  pour  toujours  à 
l'autorité  législative  elle-même,  l/article  23,  dit 
alors  M.  Duhamel  dans  son  opinion  imprimée 
par  ordre  de  la  Chambre»  t  l'article  23  porte  que 
c  le  ministre  des  finances  fera  acquitter  les  or- 
<K  donnances  des  ministres,  au  choix  des  créan- 
«  ciers,  et  par  conséquent  au  sien  (car  les  facul- 
«  lés  sont  réciproques  dans  les  contrats),  soit  en 
«  obligations  du  Trésor,  soit  en  inscriptions  de 
«  rente  5  p.  0/0  consolidés.  » 

Une  autrq  question  s'est  élevée.  Si  vous  devez 
vous  occuper  de  l'arriéré,  qui  fait  l'objet  du  titre  III 
de  la  loi  de  1814,  votre  exameu  se  bornera-t-il  à 
vérifier  quels  résultats  produira  dans  l'année  1810 
Texécution  de  cette  loi,  ou,  avez-vous  la  faculté 
dVn  modifier  les  dispositions,  d'employer  d'une 
autre  manière  les  fonds  à  recouvrer,  et  d'éteindre 
autrement  les  dettes  arriérées? 

On  convient  en  général  qu'une  loi  peut  être 
abrogée  par  une  autre.  Mais  il  n*en  est  pas  de 
même,  vous  dit-on,  quand  il  s'agit  d'une  loi  qui 
constitue  une  obligation  au  profit  de  particuliers; 
l'Ëtat,  dans  ce  cas,  se  trouve  lié  par  la  loi  rendue, 
et  il  ne  peut  se  dégager  seul  sans  injustice,  a  Les 
«  biens  que  la  loi  a  affectés  ne  sont  plus  au  gou- 
0  vernement,  depuis  que  la  valeur  en  est  engagée 
«  à  ses  créanciers,  il  n'en  est  plus  que  le  gar- 
ff  dien  ;  les  créanciers  sont  les  véritables  proprié- 
«  taires,  ce  serait  attenter  à  cette  propriété,  que 
«  de  la  travestir  arbitrairement  en  inscriptions.  » 

11  est  d'abord  très-inexact  de  considérer  l'at- 
fectation  du  produit  d'un  bien  au  payement  d'une 
dette  comme  un  acte  translatif  de  là  propriété  de 
ce  bien. 

Mais  allons  plus  loin.  Est-il  bien  vrai  qu'une 
loi  qui  régie  un  mode  de  pavement  des  créanciers 
antérieurs  de  l'Etat  constitue  une  obligation  à 
leur  profit?  Nous  ne  pouvons  le  croire. 

Certainement  l'Etat  s'oblige  comme  les  pariicu-* 
liers,  mais  de  quelle  manière?  C'est  au  moment 
où  il  emprunte  un  capital,  ou  reçoit  une  fourni- 
ture. 

Lorsque,  dans  la  suite,  le  gouvernement,  après 
avoir  examiné  le  montant  de  ses  dettes,  pourvoit 
aux  moyens  d'y  faire  face,  il  ne  contracte  pas, 
par  cette  opérafion,  une  obligation  nouvelle  en- 
vers ses  créanciers;  ceux-ci  ne  sont  point  appe- 
lés, et  ne  doivent  pas  l'être  :  ils  n'ont  rien  à  ac- 
cepter ;  leur  premier  titre  leur  reste,  et  c'est  le 
seul  qu'ils  puii?sent  avoir. 

T.   XVI. 


Tout  ce  qui  a  été  consommé  en  exécution  de  la 
loi  rendue  est  sans  doute  irrévocable  ;  mais  pour 
ce  qui  n'est  pas  encore  acquitté,  le  mode  de  paye- 
ment peut  être  changé;  le  droit  du  législateur 
reste  le  même. 

La  loi  n'est,  dans  ce  cas,  qu'un  ordre  donné 
aux  ministres,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
liquider  l'arriéré,  suivant  le  mode  prescrit:  d'em- 
ployer à  son  acquittement*  les  valeurs  qui  leur 
sont  désignées ,  ordre  qui  subsiste  jusqu'à  ce  au'il 
soit  révoqué. 

Nous  avons  donc  pensé.  Messieurs,  que  les  trois 
branches  du  pouvoir  législatif  étaient  aujour- 
d'hui dans  la  même  indépendance  qu'en  1814 
relativement  à  l'objet  qui  nous  occupe  :  ou'ù 
rune  et  l'autre  époque,  lEtat  ne  se  trouvait  récl- 
lenaent  lié  que  par  ses  obligations  primitives, 
qui  n  ont  pu  recevoir  aucune  modification  des 
arrangements  subséquents  qu'il  a  pu  prendre 
avec  lui-même. 
Maintenant,  Messieurs,  que  devez-vous  faire  à 
égard  de  l'arriéré,  dans  la  situation  actuelle  de 
la  France  ? 

Ce  que  vous  devez  faire,  c'est  ce  qui  est  possi- 
ble :  devant  la  nécessité  tout  est  forcé  de  céder 

Or,  est-il  possible  de  persister  aujourd'hui  dans 
le  système  de  la  loi  de  1814? 

D  après  tout  ce  que  nous  avons  pu  recueillir 
sur  la  discussion  actuelle,  il  nous  a  semblé  que 
ceux  qui  voulaient  que  Ton  s'en  tînt  à  la  loi  ren- 
due s'étaient  moins  attachés  à  la  défendre  en 
elle-même,  que  par  le  motif  qu'il  y  avait  chose 
jugée.  Vous  êtes  en  état  d'apprécier  ce  motif,  sur 
leauel  nous  avons  dû  vous  soumettre  nos  propres 
réflexions.  ^ 

Mais,  enfin,  cette  loi  pourrait-elle  encore  rece- 
voir son  exécution? 

11  nous  a  semblé  que  cette  exécution  n'était 
plus  possible,  que  la  loi  était  déjà,  en  quelque 
sorte,  rapportée  de  fait  par  la  plus  terrible  des 
forces  majeures,  par  les  événements  de  l'année 
dernière. 

On  parle  des  biens  dont  le  produit  était  affecté 
au  payement  des  créanciers  ;  mais  examinons  ce 
qu'il  en  reste. 

La  loi  avait  indiqué  diverses  espèces  de  biens 

L'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  du 
budget  de  1815,  300,000  hectares  de  bois  de  l'E- 
tat, les  biens  des  communes,  et  les  autres  biens 
cédés  à  la  caisse  d'amortissement. 

L'excédant  de  recette  a  été.  dévoa-é,  et  un  nou- 
vel arriéré  se  trouve  à  sa  place. 

Cependant  cet  excédant,  qui  était  de  70  mil- 
lions, était  une  base  fondamentale  du  système 
11  devait  servir  beaucoup  plus  encore  que  les 
8  p.  0/0  d'intérêt,  ou  d'indemnité,  à  soutenir  à 
un  cours  élevé  les  obligations  du  Trésor,  payables 
à  trois  ans  de  la  date  des  liquidations. 

Et  l'un  sait  quel  a  [été  le  résultat,  même 
que  les  70  millions  étaient  disponibles  et 
une  émission  d'obligations  très-bornée. 

Goutiuuera-t-on  d^émettre  des  obligations  paya- 
bles dans  trois  ans.  sans  avoir  la  ressource  des 
70  millions  |jour  les  soutenir?  Le  créancier, 
forcé  de  les  négocier,  éprouvera  une  perte  facile 
à  prévoir,  et  le  Trésor  n'eu  aura  pas  moins  à 
acquitter,  au  terme,  le  principal  augmenté  d'un 
intérêt  ruineux  ;  il  y  aura  préjudice  pour  le  créan- 
cier comme  pour  le  débiteur,  et  le  profit  sera 
pour  le  spéculateur  qui  viendra  s'interposer  en- 
tre eux. 

Tentera-t-on  de  vendre  des  bois,  à  mesure  des 
liquidations,  pour  retirer  sur-le-champ  les  obli- 
gations émises? 

28 
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Mais  il  faudra,  ou  retarder  les  liquidations,  ou 
précipiter  les  ventes. 

Au  premier  cas,  quelles  seront  les  créances 
préférées?  combien  d'abus  possibles?  combien 
de  plaintes  inévitables? 

Au  second  cas,  quel  produit  peut-on  espérer  de 
300,000  hectares,  surtout  dans  les  circonstances 
actuelles  ?  et  toujours  quelques  spéculateurs  seuls 
s'enrichiraient  de  nos  fautes. 

Viendrait-on  d'année  en  année  nous  demander 
la  vente  de  nouveaux  bois,  pour  faire  face  à  l'in- 
suflisance  des  premiers,  jusqu'à  l'épuisement 
entier  de  cette  ressource  précieuse  à  tant  de 
titres?  Invoquerait-on  pour  celaVarticle  33  de 
la  loi  de  1814?  Kssayerait-on  de  nous  prouver 
que  nous  sommes  liés  par  cet  article,  même  au 
aelà  des  300,000  hectares  :  qu'il  ne  nous  reste 
que  le  triste  honneur  d'une  soumission  passive, 
et  l'obligation  d'exécuter,  en  gémissant,  un  ordre 
absolu,  intimé  par  nos  devanciers?  Nous  ne  pen- 
sons pas  qu'on  veuille  étendre  jusque-là  la  doc- 
trine de  Tirrévocabilité  de  la  loi  de  1814. 

Nous  pourrions  conclure  dés  ici,  Messieurs, 
que  .cette  loi,  d'une  exécution  si  périlleuse,  même 
dans  les  circonstances  où  elle  fut  rendue,  n'est 
plus  susceptible  désormais  d'en  recevoir  aucune. 

Mais  poursuivons  : 

Au  nombre  des  biens  qui  devaient  être  vendus 
pour  faire  face  à  l'arriéré  se  trouvent  ceux  cédés 
Il  la  caisse  d'amortissement,  provenant  en  partie 
des  confiscations  sur  les  émigrés.  Peu  après,  la 
loi  du  5  septembre  1814  ordonna  condition nelle- 
ment  la  restitution  de  ces  biens,  et  Ton  ne  se 
récria  pas  alors,  comme  aujourd'hui,  que  c'était 
toucher  au  gage  donné  aux  créanciers,  violer  un 
contrat  passé  avec  eux,  porter  atteinte  à  la  chose 
jugée.  On  ne  leur  demanda  pas  leur  consente- 
ment, pour  retrancher  de  l'article  25  de  la  loi  du 
23  septembre  une  affectation  qui  n'eût  jamais  dû 
s'y  trouver.  On  vous  propose  aujourd'hui,  par 
l'article  77  du  projet  de  loi  de  finances,  de  pro- 
noncer la  restitution  sans  condition  ;  et  rien  n'est 
certainemej[it  d'une  justice  plus  évidente.  Tout  ce 
qji'il  se  trouvait  encore  de  biens  confisqués,  dans 
les  mains  du  gouvernement,  au  moment  du  re- 
tour du  Roi,  a  été  restitué  par  le  seul  effet  de  la 
présence  du  souverain  légitime;  cette  loi  n'au- 
rait pas  même  besoin  d'être  écrite  pour  être  irré- 
vocaole,  et  pour  porter  çlle-même  la  révocation 
perpétuelle  de  tout  ce  qui  y  serait  contraire. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  les  biens  des  communes 
étaient  aussi  une  propriété  particulière,  usurpée, 
comme  beaucoup  d'autres,  par  les  lois  de  la  Ré- 
volution ,  rendue  par  Buonapartc,  dans  un  mo- 
ment de  justice,  et  reprise  dans  un  moment  de 
besoin.  Les  communes  possèdent  au  même  litre 
que  les  particuliers;  elles  plaident  comme  eux 
(levant  les  tribunaux  ;  elles  payent  comme  eux 
les  contribution  s  publiques.  On  n'^objectera  pas  ici, 
comme  pour  les  biens  du  clergé,qu'irn'va  plus'pcr- 
sonne  à  qui  la  restitution  puisse  se  taire,  parce 
qu'en  même  temps  qu'on  avait  frappé  les  biens 
de  confiscation,  on  avait  frappé  de  suppression 
les  corps  qui  les  possédaient;  on  n'a-pas  pu  pren- 
dre les  mômes  précautions  à  Pégard  des  com- 
munes, elles  subsistent;  et  ici,  au  moins,  on  ne 
peut  prétexter  aucune  incertitude  sur  le  proprié- 
taire à  qui  la  remise  devrait  être  faite. 

Bt  remarquez  que  l'espèce  de  propriétaires  dont 
nous  parions,  est  la  plus  favorable  de  toutes;  les 
communes  ont  le  privilège  de  la  minorité,  çt  c'est 
l'Ëtat  qui  est  spécialement  chargé  de  veiller  sur 
leurs  intérêts,  de  conserver  leurs  droits,  d'exercer 
-nvers  elles  1  autorité  protectrice  du  tuteur. 


Et  ce  serait  le  tuteur  qui,  pour  acquitter  ses 
dettes  personnelles,  voudrait  les  biens  du  mi- 
neur ! 

Pour  excuser  une  pareille  mesure,  on  a  observé 
que  les  biens  des  communes  leur  étaient  devenus 
presque  inutiles,  grâce  à  toutes  les  entraves  dont 
on  avait  gêné  leur  administration:  qu'il  valait 
mieux  pour  elles  les  remplacer  par  des  rentes  sur 
l'Etat;  que,  n'étant  pas  obligées,  n'ayant  pas  môme 
droit  de  vendre  les  inscriptions  qu'elles  recevront, 
elles  n'éprouveront  pas,  comme  le  feraient  les 
créanciers,  la  perte  que  présente  aujourd'hui  le 
cours  des  effets  publics. 

Vains  diffuges,  Messieurs,  qui  ne  soutiennent 
pas  l'examen.  Si,  en  effet,  une  foule  de  règlements 
vexatoires  ont  Uni  par  rendre  illusoire,  pour  les 
communes,  la  propriété  de  leurs  biens,  il  faut  se 
hâter  d'écarter  ces  injustes  obstacles,  au  lieu  de 
s'en  faire  un  litre  pour  consommer  irrévocable- 
ment leur  ruine.  S'il  était  vrai,  ce  que  nous  som- 
mes loin  de  croire,  qu'il  fût  avantageux  de  trans- 
former les  biens-fonds  qui  leur  restent  en  rentes 
sur  l'Etat,  il  faudrait  acquérir  ces  rentes  pour 
elles  au  cours,  et  non  pas  au  pair  ;  c'est  la  règle 
posée  par  la  loi  pour  les  mineurs  et  les  femmes 
mariées,  et  c'est  celle  que  ne  manque  pas  de 
suivre  pour  lui-même  tout  père  de  famille. 

11  est  donc  nécessaire  de  retrancher  Tarticle  25 
de  la  loi  de  1814,  les  biens  non  vendus  des  com- 
munes, comme  on  en  retranche  les  biens  non 
vendus  des  émigrés,  qui  avaient  été  cédés  à  la 
caisse  d'amortissement;  et  dès  lors  tout  le  monde 
conviendra  que  le  système  entier  de  cette  loi  est 
devenu  inexécutable. 

Ainsi,  comme  nous  l'avions  dit  d'abord,  cette  loi 
se  trouver  apportée  par  la  nature  même  des  choses. 

Et  ceci  fournit  encore  une  réponse  péremploire 
aux  motifs  que  l'on  nous  a  allégués,  dans  rintérët 
des  créanciers.  Quand  il  serait>rai  que  les  biens 
dont  la  vente  était  ordonnée  par  la  loi  fussent 
par  là  devenus  leur  gage,  quand  il  serait  inter- 
venu un  contrat  avec  eux,  pour  changer  de  sim- 
ples créances  dans  un  privilège,  celte  obligation 
nouvelle  ne  devrait  ni  ne  pourrait  être  exécutée, 
si  ce  gage  n'était  pas  la  propriété  du  débiteur. 
L'erreur  commise  à  cet  égard  ne  saurait  préjudi- 
cier  au  tiers,  véritable  propriétaire. 

Nous  ne  faisons  que  rappeler  ici  les  maximes 
les  plus  évidentes  du  droit  commun;  nous  ne 
faisons  que  suivre  la  route  que  nous  ont  ouverte 
eux-mêmes  ceux  dont  l'opinion  diffère  de  la  nôtre 
Ils  ont  eu  raison  de  croire  qu'il  fallait  recourir, 
dans  cette  discussion,  aux  principes  de  la  justice 
or«. inaire;  s'ils  se  sont  trompés,  ce  ne  peut  être 
que  sur  l'application  qu'ils  en  ont  faite. 

Si  vous  êtes  persuadés  comme  nous,  Messieurs, 
u'il  n'est  plus  possible  de  songer  à  suivre  la  loi 
e  1814,  que  ce  pian  de  libération  est  entièrement 
impraticable  et  impossible  à  rétablir,  il  restera  à 
examiner  ce  qu'il  convient  de  mettre  à  la  place, 
et  par  quel  moyen  on  peut  pourvoir  à  la  totalité 
de  l'arriéré;  car  alors  il  serait  sans  doute  sans 
objel  de  distinguer  Tarriéré  antérieur  à  la  loi  sur- 
venue depuis. 

Personne  ne  peut  vous  proposer  de  solder  en 
espèces  les  créances,  à  mesure  de  leur  liquidation. 
Les  rr^anciors  de  l'Etat  eux-mêmes  ne  peuvent  ni 
l'espérer  ni  le  demander  ;  l'impossibilité  est  d'une 
évidence  qui  ne  peut  manquer  de  frapper  tous  les 
yeux,et  vous  nous  dispensez  sans  doute  d'entrer  ici 
dans  des  explications  qui  seraient  aussi  inutiles 
qu'affligeantes. 

Nous  n'avons  donc  vu  qu'un  parti  à  prendre, 
c'est  de  consolider  la  dette  arriérée. 
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Nous  ne  croyons  pas  qu*il  soit  permis  de  diffé- 
rer à  s'en  occuper.  La  consolidation  assure  au 
moias  aux  créanciers  Tintérét  de  leur  capital. 

Toutes  les  opinions,  dans  votre  commission, 
ont  paru  se  réunir  à  adopter  ce  mode  en  lui-même, 
ou  plutôt  à  reconnaître  que  c'était  le  seul  qui 
restât. 

Mais  la  même  unanimité  ne  8*est  pas  présentée 
sur  le  taux  auquel  les  créances  seraient  conso- 
lidées. 

La  perte  des  5  p.  0/0  consolidés  est  dans  ce  mo- 
ment de  près  de  40  p.  0/0. 

11  a  été  proDosé  de  donner  aux  créanciers  une 
inscription  telle  qu*en  la  vendant  au  cours,  ils 
retrouvassent  en  espèces  le  montant  intégral  de 
leur  liquidation,  cest-à-dire  5  francs  de  rente 
pour  60  francs  de  capital. 

A  ce  moyen,  rintérét  serait  de  8  1/3  p.  0/0, 
sans  compter  le  bénéfice  sur  le  capital  même  que 
le  créancier  pourrait  trouver  promptement  dans 
ramélioiation  du  cours. 

Et,  relativement  à  TEtat,  la  dette  serait  aug- 
mentécde  deux  cinquièmes.  Cette  surchage  est-elle 
possible  ?  Nous  ne  Va  vous  pas  cru. 

Une  autre  idée  s'est  présentée;  ne  pourrait-on 
pas  renvoyer  l'indemnité  proposée  à  des  temps 
plus  heureux  et  après  les  cinq  années  que  nous 
devons  passer  si  péniblement? 

Dans  ce  plan»  la  consolidation  aurait  lieu  au 
pair  ;  miùs  on  ferait  raison  de  la  perte  du  cours 
actuel,  au  moyen  d'obligations  particulières  ac- 
quiltablcs  successivement,  à  compter  de  1821. 

Mais  il  serait  à  craindre  qu'une  pareille  émis- 
sion d'obligations  du  Trésor,  h  long  terme,  ne 
nuisit  au  crédit  public.il  ne  resterait  aucun  moyen 
de  les  soutenir,  et  il  est  facile  de  prévoir  que  leur 
cours  ne  serait  pas  sans  influence  sur  celui  de  la 
renie  consolidée. 

Il    faut  observer  surtout,  Messieurs,  que  la 
France  est  obligée  de  s'imposer  des  charges  au- 
dessus  de  ses  moyens  naturels,  de  faire,  pour  les 
acqaitler,  des  efforts  extraordinaires  ;  gue  la  ri- 
chesse générale,  source  unique  de  la  richesse  du 
couTerncment,  sera  diminuée,  au  moins  de  tout 
Faccroissiemept  qu'elle  aurait  pris  sans  cela  ;  que 
chaque  particulier  aura  à  recréer  les  capitaux 
détruits  par  le  temps,  ou  consommés  par  les  be- 
soins du  moment;  aue,  dans  les  cinq  ans,  il  sera 
indispensable  de  réauirc  beaucoup  le  fardeau  des 
contrlbutious  publiques,  si  Ton  veut  qu'il  reste 
des  moyens  de  rétablir  les  fortunes  particulières  ; 
que  l'Btat,  de  son  côté,  aura  besoin  de  fournir 
aes  secours  à  toutes  les  parties  du  service  inté- 
rieur qui  auront  souffert:  que  le  seul  moyen 
d'obtenir  les  sacrifices  que  les  circonstances  com- 
mandent, est  de  montrer  clairement  l'époque  où 
ils  cesseront  d'être  exigés  ;  que  cette  espérance 
est  le  plus  sûr  moyen  de  succès  pour  le  ^uvcr- 
nement,  qu'il  serait  imorudent  de  l'en  priver,  et 
que  c-'pendant  si,  au  delà  des  cinq  ans  de  coutri- 
butions  extraordinaires,  la  loi  que  vous  allez  ren- 
dre pr^isentait  une  autre  période  pour  acquitter 
des  obligations  nouvelles,  montant  aux  deux  cin- 
quièmes du  capital  de  l'arriéré  actuel,  on  ne 
pourrait  plus  voir  le  terme  auquel  il  sernit  eniin 
permis  au  contribuable  de  respirer  et  de  réparer 
ses  perles. 

Ces  réflexions  nous  ont  forcé  de  renoncer  au 
projet  que  nous  venons  de  vous  indiquer,  et  la 
.  majorité  de  votre  commission  a  pensé  que  la  con- 
sohdation  pure  et  simple  des  créances  arriérées 
était  une  mesure  impérieusement  commandée  par 
notre  position.  Le  sort  des  créanciers  se  trouvera, 
comme  celui  de  tous  les  propriétaires,  uni  au  sort 


de  la  fortune  publique  ;  ils  seront  intéressé  avec 
tous  les  Français  au  crédit  de  l'Ëiat,  et  à  la  pros- 
périté générale  dont  il  dépend. 

Si  les  inscriptions  qu'ils  recevront  ne  peuvent 
aujourd'hui  être  transférées  qu'avec  une  perte  sé- 
rieuse, une  administration  sage,  des  ressources 
proportionnées  à  tous  les  besoins  du  Trésor,  une 
caisse  d'amortissement  convenablement  dotée  et 
indépendante,  nous  ont  paru  des  moyens  propres 
à  améliorer  promptement  le  cours  des  effets  pu- 
blics. EnGn,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les 
créanciers  auront  une  rente  exempte  de  contri- 
butions, quoique  tout  revenu  soit  de  sa  nature 
imposable;  cet  avantage  peut  compenser  une  perle 
qui  doit  chaque  jour  s'adoucir.  Les  créanciers  se 
trouveront  ainsi  sur  la  même  ligne  que  tous  les 
autres  propriétaires,  comme  eux  ils  concourront 
aux  sacrilices  que  nos  derniers  malheurs  nous  ont 
commandés  à  tous;  ils  seront  placés  dans  une 
situation  qui  nous  a  semblé  aussi  juste  que  né- 
cessaire. 

11  est  un  second  objet  pour  lequel  votre  commis- 
sion vous  propose  de  créer  5  millions  de  rentes 
consolidées  :  c'est  la  levée  extraordinaire  de 
100  millions,  prescrite  par  l'ordonnance  du  Roi  du 
16  août  dernier. 

Les  circonstances  ont  iustifié  pleinement  cetto 
mesure  aux  yeux  de  la  ]<rance,  malgré  tous  les 
vices  inséparables  de  son  exécution. 

Si  elle  eût  pu  arriver  au  but  d'atteindre  les  pro- 
duits qui,  par  la  nature  des  choses,  se  soustraient 
toujours  à  i'impdt  direct,  et  si  la  répartition  eû( 
pu  présenter  quelque  égalité,  au  moins  approxi- 
mative, il  n'y  aurait  plus  à  s'en  occuper. 

Mais  vous  savez  ce  qui  est  arrivé  :  partout  les 
taxes  ont  été  sans  aucune  proportion  avec  les 
fortunes  qu'elles  ont  frappées;  le  désordre  ne 
pouvait  aller  plus  loin,  et  l'on  ne  saurait  en  être 
surpris. 

Le  gouvernement  s'était  proposé  principalement 
d'atteindre  le  produit  des  capitaux  circulants 
qu'emploie  l'industrie,  produit  qui  n'est  soumis 
qu'aux  impôts  sur  la  consommation,  et  en  pro- 
portion de  celle  de  chaque  possesseur,  comme 
les  revenus  qui  seraient  consommés  en  France 
par  des  étrangers.  C'est  dans  cette  intention  que 
la  répartition  des  100  millions  avait  été  faite  entre 
les  départements,  non  en  raison  du  montant  de 
leurs  contributions  directes,  mais  d'après  les  ca- 
pitaux autres  que  les  biens-ronds  qu'on  leur  sup- 
posait respectivement. 

Ce  but,  qu'il  était  naturel  de  se  proposer,  n'a 
été  atteint  eu  aucune  manière  ;  on  est  parti  de 
bases  tout  à  fait  fautives  ou  de  suppositions  er- 
ronnées;  le  calcul  qu'on  eût  voulu  obtenir  sera 
peut-être  toujours  impossible,  et  la  précipitation 
inséparable  du  moment  d'une  opération  qu'aucun 
travail  antérieur  n'avait  préparée,  ne  pouvait 
qu'amener  des  résultats  entièrement  vicieux  : 
première  cause  d'inégalité. 

Hnsuite,  dans  la  répartition  faite  entre  les  con- 
tribuables des  déparlements  par  des  jurvs  d'équité 
tumultueusement  assemblés,  et  forcés  de  procéder 
à  la  hâte,  on  ne  s'est  pas  le  plus  souvent  attaché 
à  suivre  la  première  idée  du  gouvernement,  on  ne 

garait  pas  même  l'avoir  apergue.  Dans  beaucoup 
e  départements,on  s'est  surtout  fixé  aux  revenus 
de  la  propriété  foncière  déjà  soumis  à  des  charges 
extraordinaires,  parce  que  ce  sont  toujours  les 
premiers  que  l'on  envisage,  comme  les  plus  faciles 
a  connaître  et  à  saisir*  Ainsi,  il  y  a  un  chan- 
gement dans  la  première  fa^se!,  et  le  double 
principe  suivi  dans  les  4eux  répartitions  a  été, 
I  indépendamment  des  erreurs  particuLièpes  d'exé- 
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CQtion,  une  seconde  cause  essentielle  d'inégalité. 

Eafiri,  dans  quelques  départements,  le  rôle  des 
imposés  a  été  fait  d'après  le  domicile,  et  chaque 
domicilié  réputé  en  état  de  contribuer  s'est  trouvé 
taxé  à  raison  de  sa  fortune  entière,  dans  quelaues 
départements  que  ses  biens  fussent  situés;  et  uans 
d'autres,  on  a  considéré  la  propriété  elle-même 
plutôt  que  la  personne,  et  l'on  a  formé  les  rôles 
sans  égard  pour  la  résidence  de  ceux  qu'on  y  a 
compris.  Ces  difficultés  n'ayant  pas  été  prévues  et 
résolues  d'avance,  tout  a  été  à  cet  égard  aban- 
donné à  l'arbitraire  et  au  hasard.  La  môme  for- 
tune s'est  donc  souvent  trouvée  comprise  deux 
fois,  en  totalité,  au  lieu  du  domicile,  et  en  détail, 
aux  lieux  de  la  situation  des  biens  ;  troisième 
source  de  désordre. 

Pour  apporter  quelque  remède  à  tant  de  vices, 
il  eût  fallu  statuer  sur  les  demandes  en  d<''grève- 
ment  avec  un  examen  approfondi;  mais  ces  de- 
mandes se  multipliaient  chaque  jour  ;  le  fond  de 
dégrèvement  était  loin  de  présenter  une  ressource 
Buiftsante  ;  on  eût  été  ooligé  de  recourir  à  des 
réimpositions  avec  une  incertitude  presque  aussi 
grande,  ce  qui  n'eût  fait  que  perpétuer  le  premier 
mal,  en  prolongeant  lesanxiétés,  etde  plus,8uspen- 
dre  les  rentrées,  et  les  rendre  à  la  fin  impossibles. 
Les  mêmes  maux  qui  avaient  produit  les  mêmes 
erreurs,  empêchaient  qu'elles  ne  pussent  être  ré- 
formées. 

Et  cependant,  au  milieu  de  cedésordre,lasomme 
demandée  a  été  perçue  en  grande  partie  ;  la  né- 
cessité qui  avait  fait  ordonner  la  levée  a  obligé 
en  môme  temps  de  se  soumettre  à  son  exécution. 
Les  Français  ont  fait  preuve,  dans  cette  circon- 
stance, d'un  dévouement  çiui  mérite  d'être  remar- 
qué; ils  ont  senti  que  l'inégalité,  même  la  plus 
énorme,  cesse  d'être  une  injustice,  quand  elle 
vient  de  la  force  des  choses,  plutôt  que  de  la  vo- 
lonté des  hommes. 

Mais  aussi  ils  avaient  vu,  dans  l'article  6  de 
l'ordonnance,  «  qu'il  serait  statué  par  le  pouvoir 
«  législatif,  à  la  prochaine  session  des  deux 
«  Chambres,  sur  le  mode  d'une  répartition  défini- 
«tive  de  celte  contribution  de  guerre,  et  sur  le 
«  remboursement  des  sommes  qui  auraient  été 
a  payées  au  delà  des  contingents  définitifs.» 

Cette  garantie  seule  a  tenu  lieu  de  la  régularité 
dont  on  ne  pouvait  se  flatter;  c'est  une  promesse 
qui  ne  peut  être  vaine. 

Aussi  le  projet  de  loi  de  finances  présente-t-il 
un  mode  dx*xécution  de  l'article  que  nous  venons 
de  rappeler. 

11  propose  de  lever  extraordinairement,  en  1816, 
la  moitié  du  montant  total  des  quatre  contribu- 
tions directes  de  1815,  pour  être  employée  à  rem- 
bourser : 

1<»  Les  contribuables  qui  auraient  fourni  pour 
l'emprunt  de  100  millons  au  delà  de  ce  qu'ils  doi- 
vent; 

2°  Les  contributions  levées  en  argent  ou  en 
fournitures,  et  qui  ont  été  admises  en  déduction 
des  sommes  convenues  avec  les  puissances  étran- 
ffères  * 

3®  À  venir  au  secours  des  départements  qui 
auraient  éprouvé  le  plus  de  dommages  par  le 
passage  ou  le  séjour  des  troupes  alliées  : 

4°  A  former  un  fonds  de  dégrèvement  de  10 
p.  0/0  à  la  disposition  des  préfets. 

Ce  plan  nous  a  paru  sujet  à  de  grands  incon- 
vénients. 

1»  Les  contribuables,  avertis  par  l'exemple  du 
passé,  n'auraient  peut-être  pas  une  sécurité  en- 
tière sur  l'emploi  de  la  nouvelle  levée  pour  sa 
destination. 


En  t8!'i,  le  ministre  des  finances,  en  propo- 
sant de  maintenir  les  centimes  extraordinaires 
de  t8l4,s'exprimeainsi,  page 23  :  «  Nous  ne  por- 
«  terons  que  pour  mémoire  dans  nos  évaluations 
«  les  50  centimes  extraordinaires  sur  la  confri- 
«  bution  foncière  de  1814,  et  le  doublement  des 
«  contributions  personnelle  et  mobilière,  et  des 
«  ])ortes  et  fenêtres.  Nous  supposerons  qu'une 
«  grande  partie  de  ce  produit  sera  absorbée  pour 
«  la  compensation  avec  les  bons  de  réquisition 
«  autorisés  par  arrêt  du  conseil  du  13  juin  der- 
«  nier,  et  que  les  sommes  qui  ont  été  ou  seraient 
«  recouvrées  dans  les  départements  restés  intacts 
«  suffiront  seu4ement  pour  couvrir  les  non-valeurs 
«  inévitables  et  les  dégrèvements  dans  ceux  où 
«  le  recouvrement  des  contributions  ordinaires 
0  est  devenu  impraticable.  >• 

Nous  voyons,  en  effet,  que  dans  le  tableau  des 
contributions  directes,  pour  1814,  en  principal  et 
centimes  additionnels,  ces  50  centimes,  montant 
à  86  millions,  sont  portés  pour  mémoire,  avec 
l'observation  réitérée,  qu'ils  seront  absorbés  par 
les  réquisitions,  pertes^  non-^^aleurs  et  recouvre- 
ments par  les  étrangers;  et  dans  le  budget  défini- 
tif de  1811,  présenté  par  le  ministre  actuel  (état 
no  4),  nous  voyons  porter  en  recettes  effec- 
tives, rentrées  au  Trésor  sur  les  trois  derniers 
mois  de  1814,  la  somme  de  51  millions  174,000  fr. 
provenant  de  ces  mêmes  centimes  additionnels 
qui  devaient  être  appliqués  au  dégrèvement. 

Ainsi,  sur  86  millions  imposés  à  cet  effet,  35 
seulement  auraient  reçu  leur  destination,  en  sup- 
posant que  la  somme  totale  fût  rentrée.  Et  qu'où 
se  rappelle  que  l'usurpateur  a  trouvé  50  millions 
au  Trésor  au  20  mars. 

2°  Dans  le  plan  proposé,  qui  répartit  les  som- 
mes à  rembourser  sur  toutes  les  contributions 
directes,  les  petits  contribuables  seuls  auraient 
une  surtaxe  à  payer  ;  les  plus  fortement  imposés, 
déjà  atteints  par  la  contribution  extraordinaire 
de  100  millions,  s'acquitteraient  dans  les  quit- 
tances qu'ils  ont  reçues,  et  auraient  un  excédant 
à  recevoir.  11  s'agit  donc  de  les  faire  rembourser 
par  la  clas.se  inférieure;  et  s'il  doit  paraître  à 
peu  près  impossible  d'ajouter  une  nouvelle  levée 
a  celles  qui  sont  nécessaires  pour  le  service  de 
cette  année,  que  serait-ce  lorsque  cette  levée 
retomberait  exclusivement  sur  ceux  qui  sentent 
toujours  plus  durement  le  poids  des  impôts,  et 
qui  donnent  plus  de  non-valeurs,  même  dans  les 
temps  ordinaires? 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient  capital,  vou- 
drait-on proposer  une  exception  en  raveur  des 
petites  taxes  ?  Vous  savez  que  les  mesures  de  ce 
genre  sont  inadmissibles,  qu'elles  dégénèrent 
dans  un  impôt  progressif  qui  attaque  la  propriété 
dans  son  principe,  et  que  l'article  2  de  la  Charte 
a  proscrit  pour  toujours  ;  ce  ne  sera  pas  vous, 
Messieurs,  qui  pourrez  donner  un  exemple  si  per- 
nicieux. 

Pour  remplacer  le  moyen  présenté  dans  le  pro- 
jet de  loi,  on  a  indiqué  celui  de  laisser  les  cen- 
times proposés  à  la  disposition  des  administra- 
tions focales,  pour  en  répartir  le  produit  entre 
ceux  de  leurs  contribuables  qui  ont  été  compris 
dans  rimpH  de  100  millions. 

Cela  préviendrait,  il  est  vrai,  les  inquiétudes 
sur  le  danger  de  voir  ces  fonds  distraits  de  leur 
destination. 

Mais  ce  serait  aussi  consacrer  le  vice  de  la  pre- 
mière répartilion  entre  les  départements. 

Et  puis,  resterait  toujours  la  difficulté  de  faire 
porter  sur  le  pauvre  le  remboursement  dû  au 
riche. 
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Nous  n'avons  donc  pu  voir,  Messieurs,  d^autre 
parti  à  prendre  que  celui  de  rembourser  les  som- 
mes fournies  en  rentes  consolidées. 

A  ce  moyen,  les  taxes  seront  régularisées  de 
la  seule  manière  dont  elles  puissent  l'être,  en  les 
répartissanl  sur  tous  les  contribuables  du  royaume, 
puisqu'ils  concourent  tous  à  Tacquit  de  la  dette 
publique,  qui  sera  augmentée  de  5  millions  de 
rentes. 

Et  cependant  ces  mêmes  contribuables  ne  se 
trouveront  pas  chargés  dans  le  moment  présent 
au  delà  de  leurs  facultés,  puisque  le  capital  ne 
sera  plus  exij^ible. 

Si  ceux  qui  seront  ainsi  remboursés  éprouvent 
la  perte  que  présente  aujourd'hui  le  cours  des 
effets  publics,  ils  n'ont  pu  croire  dans  aucun 
temps  qu'ils  n'auraient  pas  un*  sacriGce  à  faire 
sur  cet  impôt  de  100  millions  qui  était  inévi- 
table. 

Vous  sentez,  Messieurs,  que,  d'après  la  conso- 
lidation que  nous  vous  proposons,  aucun  de  ceux 
qui  ont  été  taxés  ne  peut  avoir  de  prétexte  pour 
retarder  plus  longtemps  l'acquit  de  sa  taxe  en 
espèces.  Ceux  qui  ont  été  jusqu'ici  en  retard  doi- 
vent enfin  suivre  l'exemple  que  leur  a  donné  le 
dévouement  du  très-grand  nombre  ;  ils  ne  peuvent 
être  mieux  traités  que  ceux  qui  se  sont  acquittés 
les  premiers,  et  nous  vous  demandons  d'adopter 
la  disposition  insérée  à  cet  égard  dans  le  projet 
de  loi.  Cette  rentrée  concourra  encore  à  augmen- 
ter les  ressources  de  TEtat  pour  cette  année. 

Outre  le  remboursement  de  l'impôt  de  100  mil- 
lions,  le  projet  de  loi  destinait  la  levée  extraor- 
dinaire de  la  moitié  des  contributions  directes 
de  1815,  à  une  indemnité  pour  les  départements 
qui  ont  le  plus  souffert  des  charges  de  la  guerre, 
et  au  remboursement  des  contributions  levées  en 
argent  ou  en  fournitures,  et  qui  ont  été  admisis 
eu  payement  des  sommes  convenues  avec  les 
puissances. 

Le  premier  objet  est  porté  en  dépense,  dans 
Télat  n*>  9,pour  41,057,000  francs;  cette  somme 
serait  sans  proportion  avec  les  pertes  réelles, 
dont  elle  devrait  fournir  l'indemnité.  Mais  il 
faut  considérer,  d'un  autre  côté,  que  les  pertes 
ont  été  générales  ;  si  la  présentée  des  armées 
étrangères,  et  des  troupes  employées  à  h^s  com- 
battre, a  nécessairement  amené  beaucoup  de 
dommages  sur  les  points  où  elles  se  sont  portées, 
depuis  le  retour  du  Roi,  ces  mêmes  forces  ont  été 
réparties  sur  plusieurs  autres  départements  ; 
d'autres  n'avaient  pas  moins  souffert,  pendant 
les  Cent-Jours,  par  la  guerre  intérieure  dont  ils 
ont  été  le  théâtre  ;  Ifs  départements  de  TOuest 
auraient  à  demander  la  réparation  de  maux  in- 
calculables, pendant  plus  de  vingt  ans  de  dévas- 
tations; les  pays  ravagés  en  1814,  et  pour  les-, 
quels  il  avait  été  levé  eu  1815  des  centimes,  dont 
le  produit  a  été  détourné,  réclameraient  Tindem- 
nité  des  pertes  de  cette  année,  avant  de  contri- 
buer à  indemniser  les  autres  des  pertes  de  181.'). 
Si  la  somme  de  41  millions  n'était  pas  employée 
à  sa  destination,  ce  ne  serait  qu'une  charge  de 
plus  ajoutée  aux  malheurs  qu'elle  semblerait 
destinée  à  adoucir;  si  elle  était  répartie  entre 
quelques  départements,  ce  soulagement  serait 
peu  sensible  d'un  côté,  et  de  l'autre  il  augmente- 
rait le  mal  pour  ceux  qui,  sans  rien  recevoir, 
concourraient  à  fournir  la  somme  demandée. 
Votre  commission  a  regardé  comme-plus  conve- 
nable de  renoncer  à  toute  nouvelle  levée  pour 
des  malheurs  communs  qu'elle  ne  ferait  qu'ac- 
croître. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  20  millions  levés 
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dans  divers  lieux,  par  les  puissances  étrangères , 
pour  les  besoins  de  leurs  troupes  ;  elles  ont  fait 
raison  de  cette  somme,  au  trésor  public,  elles 
n'ont  reçu  que  180  millions,  au  lieu  de  200.  Il 
est  donc  de  toute  justice  que  l'Etat  rembourse  à 
son  tour  les  bous  de  réquisition  dont  il  lui  a  été 
tenu  compte,  et,  pour  qu'il  soit  à  môme  de  rem- 
plir cette  obligation,  la  commission  emploie, 
dans  les  dépenses  extraordinaires  de  1816,  la 
moitié  de  cette  somme  de  20  millions;  l'autre 
moitié  devra  être  également  portée  dans  les  dé- 
penses de  1817. 

Après  vous  avoir  entretenu  des  objets  qui  nous 
paraissent  devoir  être  acquittés  par  voie  de  con- 
solidation, l'ordre  naturel  des  idées  doit  être  de 
porter  votre  attention  sur  l'établissement  de  la 
caisse  d'amortissement  ;  en  augmentant  la  dette 
publique,  il  faut  nécessairement  songer  à  sou- 
tenir le  crédit.  Le  premier  moyen  est  d'assurer 
le  service  de  la  rente,  en  votant  des  fonds  suffl- 
sants  pour  qu'aucune  irrégularité  ne  soit  à  crain- 
dre à  cet  égard.  Cet  objet  doit  être  rempli  par 
l'ensemble  du  budget  de  cette  année.  Si  l'année 
n'eût  point  été  commencée,  nous  vous  eussions 
proposé  d'affecter  des  fonds  spéciaux  au  paye- 
ment de  l'intérêt  de  la  dette.  Un  autre  moyen  non 
moins  puissant  se  trouve  dans  un  fonds  d'amor- 
tissement proportionné  à  la  dette  publique. 

Le  gouvernement  vous  propose  d'affecter 
exclusivement  à  la  dotation  de  la  caisse  d'amor- 
tissement qu'il  s'agit  de  créer,  le  revenu  des 
postes,  jusqu'à  la  concurrence  de  14  millions, 
avec  obligation  de  compléter  celte  somme,  si  le 
produit  des  postes  se  trouvait  insuffisant. 

Les  mesures  que  votre  commission  vient  de 
vous  soumettre  augmenteront  la  dette  publique, 
et  la  porteront  jusqu'à  environ  100  millions  de 
rente.  Nous  avons  pensé  que  le  fonds  d'amortis- 
sement devait  être  du  cinquième,  et  porté  à 
20  millions  de  revenus  ;  nous  sommes  donc 
d'avis  que  le  Trésor  supplée  à  l'insuffisance  du 
produit  des  postes,  jusqu'à  la  concurrence  de 
20  millions. 

11  faudra  distraire  6  millions  de  plus  des  re- 
cettes ordinaires  de  l'Etat,  mais  aussi  on  con- 
servera le  produit  des  bois  qui  devaient  être 
aliénés,  dans  le  projet  du  gouvernement. 

Un  autre  amendement,  non  moins  important, 
que  nous  vous  soumettons,  sur  le  titre  X  du  pro- 
jet, consiste  à  renfermer  la  caisse  d'amortisse- 
ment dans  les  attributions  qui  lui  sont  propres, 
sans  la  charger  des  consignations  et  dépôts  judi- 
ciaires, ni  rautoriser  à  recevoir  des  dépôts  vo- 
lontaires, et  les  centimes  des  administrations 
locales. 

Si  vous  adoptez  notre  opinion ,  vous  devrez 
n»trancher  du  projet  de  loi  les  articles  66  et  sui- 
vants, jusqu'à  l  article  71. 

Voici  nos  motifs  : 

Si  l'on  donnait  à  l'établissement  de  la  ciiisse 
d'amortissement  la  manutention  de  deniers  étran- 
gers, il  est  évident  qu'elle  devrait  les  employer, 
puisqu'elle  serait  chargée  d'un  intérêt;  ainsi,  le 
nom  de  dépôt  ne  se  trouve  employé  ici  qu'impro- 
prement. 

Leâ  opérations  que  ce  système  nécessiterait, 
avec  quelque  sagesse  qu'elles  fussent  combinées, 
présenteraient  toujours  des  risques. 

Or,  il  est  essentiel  que  jamais  la  caisse  d'amor- 
tissement n'en  puisse  courir,  et  il  importe  pour 
le  crédit  qu'il  soit  bien  connu,  par  la  loi  même 
qui  la  constitue,  qu'elle  ne  sera  jamais  exposée  à 
aucune  perte. 

On  a  désiré  lui  assurer  des  bénéfices,  pour 
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a|oBter  à  sa  dolatioa  et  augmenter  tes  ressour- 
ces ;  mais  il  faut  considérer,  d'un  antre  cAté,  que 
les  opérations  auxquelles  l'établissement  serait 
obligé  de  se  livrer,  amèneraient  un  adminislra- 
tion  plus  compliquée  et  plus  dispendieuse,  qut; 
des  bénéfices  éventuels  pourraient  être  compen- 
sés par  l'augmentation  ae  frais  certains,  et  qu'il 
resterait  toujours  les  risques  à  courir. 

Quand  elle  se  trouverait  exposée  à  un  retire- 
meiit  de  fonds  considérables,  qu'elle  n'aurait  re- 
çus que  pour  les  mettre  en  circulation,  elle  ne 
pourrait  satisfaire  aux  demandes  qu'en  dispo- 
sant de  ses  propres  valeurs,  c'est-à-dire  des 
rentes  consoliclées  qu'elle  est  destinée  à  acquérir. 
Elle  pourrait  donc  être  quelquefois  exposée  à 
contribuer  à  faire  baisser  les  fonds  publics,  contre 
le  but  de  son  établissement,  qui  est  de  servir 
constamment  à  en  soutenir  et  à  en  élever  le 
cours,  en  diminuant  la  rente  flottante. 

L'article  77  a  donné  lieu  à  une  dernière  obser- 
vation ;  il  porte  la  restitution  sans  condition  des 
biens  provenus  d'émigrés,  et  qui  avaient  été 
cédés  à  l'ancienne  caisse  d^amortissement  ;  mais 
plusieura  de  ces  biens  sont  des  domaines  engagés, 
et  l'état  actuel  de  la  législation  pourrait  mettre 
obstacle  à  la  restitution  de  cette  espèce  de  biens. 

La  loi  du  14  ventôse  an  YII  autorisa  les  enga- 
gistes  à  devenir  propriétaires  irrévocables,  en 
payant  le  quart  de  la  valeur  estimative  des  do- 
miûnes  engagés;  mais  l'article  15  excepta  les 
forêts  au-dessus  de  150  hectares,  à  l'égard  des- 
quelles il  fut  réservé  de  statuer. 

La  loi  du  11  pluviôse  an  Xll  réunit  au  domaine 
les  forêts  réservées,  à  la  charge  de  rembourser 
en  rentes  sur  l'Etat  les  quittances  de  finances 
des  engagistes,  et  juscju'au  règlement  de  leurs 
droits,  ils  furent  autorisés  à  jouir  des  trois  quarts 
des  revenus. 

Cet  état  provisoire  a  continué  jusqu'ici. 

Pour  que  les  émigrés  puissent  profiter  de  la 
restitution  portée  par  l'article  77  du  projet  de  loi, 
même  à  l'égard  des  domaines  engagés,  il  parait 
nécessaire  de  rapporter  la  loi  de  ran  Xii  et  l'ar- 
ticlo  15  de  celle  de  l'an  YIL  et  de  ne  les  assujettir 
qu'aux  autres  dispositions  de  cette  dernière  loi  ; 
et  comme  la  loi  doit  être  égale»  il  faut  que  cette 
disposition  soit  rendue  commune  à  tous  les  enga- 
gistes* 

}^ous  devons  maintenant.  Messieurs,  mettre  sous 
vos  yeux  le  détail  des  charges  de  cette  année,  et 
les  contributions  nécessaires  pour  y  faire  face. 

Le  gouvernement  a  séparé,  avec  raison,  en 
deux  parties  l'état  des  dépenses,  en  distinguant 
les  dépenses  ordinaires  des  extraordinaires. 

Dépenses  ordinaires. 

Au  premier  rang  de  vos  dépenses  ordinaires  se 
trouve  le  service  de  la  dette  publique,  perpé- 
tuelle et  viagère;  les  pensions  en  font  partie.  Le 
gouvernement  les  portait  à  lt5  millions.  Nous  y 
ajoutons  10  millions  500,000  francs  pour  les 
nouvelles  charges  que  nous  vous  proposons. 
L'arriéré  à  consolider,  si  vous  suivez  Ta  vis  de 
votre  commission,  ne  peut  encore  être  connu 
avec  certitude.  11  avait  été  évalué  d'abord,  pour 
ce  qui  est  antérieur  au  1*'  avril  1814,  à  759  mil- 
lions, et  celte  évaluation  n'est  plus  portée  au- 
jourd'hui qu'à  593  millions,  réduite  à  462  par  les 
Sayement  faits  en  vertu  de  la  loi  du  23  septem- 
re.  Il  est  vrai  que  les  derniers  désordres  ont 
amené  un  nouvel  arriéré,  que  l'on  porte  à 
103  millions,  pour  les  neuf  derniers  mois  de  1814, 
et  à  130  millions  pour  1815.  Mais  on  peut  espé- 


rer que  de  nouvelles  réductions  se  présenteront, 
à  mesure  que  le  travail  de  la  liquidation  avan- 
C(Ta,  et  on  ne  peut  douter  qu'il  ne  soit  fuit  avec 
rexuclitude  scrupuleuse  qui  est  nécessaire  pour 
ne  pas  compromettre  les  intérêts  de  l'Etat. 

Dans  l'ancien  arriéré  se  trouve  comprii^e  une 
dette  de  113,871,000  francs,  sous  le  titre  de 
caisse  du  Trésor  et  d'amortissement ,  qui  se  com- 
pose bien  des  sommes  originairement  reçues,  et 
qu'on  devait  ainsi  comprendre  dans  l'Etat,  mais 
qui  ne  doit  pas  cependant  donner  lieu  à  des  rem- 
boursements qui  laissent  un  vide  dans  le  Trésor. 

Il  ne  faut  plus  compter  aujourd'hui  les  objets 
pour  lesquels  il  a  déjà  été  fait  des  fonds  par  la 
loi  du  z3  décembre  dernier,  et  qui  peuvent 
s'élever  de  65  à  70  millions. 

Relativement  au  nouvel  arriéré  de  1815,  vous 
avez  remarqué,  dans  l'exposé  du  ministre  des 
finances,  cette  réflexion  :  «  Si  l'on  considère  que 
«  ce  dôKcit  représente  à  peu  près  ce  qui  reste  dû 
«  pour  le  service  des  cent  jours  de  désastres,  on 
«  trouvera  que  la  justice  du  Roi  a  été  bien  libérale, 
«  en  daignant  l'adopter  comme  dette  de  TEiat.  • 
Mais  sans  doute  cette  dette  n'a  été  adoptée  qu'en 
la  considérant  comme  le  résultat  forcé  des  mar- 
chés antérieurs,  ou  d'autres  circonstances  ; 
l'explication  du  ministre  doit  faire  croire  que 
cette  mesure  ne  s'étendra  pas  à  tout  ce  qui  aurait 
le  caractère  d'un  appui  volontairement  fourni  à 
l'usurpateur. 

Sans  être  en  état  de  calculer  quel  sera  le  mon- 
tant définitif  de  Tarriéré,  nous  espérons  qu*il  ue 
s'élèvera  pas  en  totalité  a  500  millions  ;  nous  ne 
pensons  pas  que  les  liquidations  déjà  faites  et 
celles  qui  restent  à  faire,  avec  quelque  activité 

Qu'elles  se  poursuivent ,  puissent  monter  à  plus 
e  200  millions,  avant  le  semestre  du  22  sep- 
tembre prochain,  ce  qui  exigerait  5  millions  de 
rentes  pour  ce  semestre. 

La  contribution  de  100  millions  que  nous  pro- 
posons de  consolider  de  la  même  manière,  peut 
demander  aussi  2  millions  et  demi  de  rente,  cette 
année. 

Enfin,  api-ès  avoir  assuré  le  service  de  l'année 
par  des  recettes  qui  doivent  être  certaines,  et  qui 
sont  au  niveau  des  besoins,  nous  avons  cepen- 
dant poussé  la  prévoyance  jusqu'à  craindre  que 
des  difficultés  quelconques  ne  puissent  déranger 
les  calculs  les  plus  rassurants,  et  occasionner 
quelque  embarras  au  Trésor,  ne  fût-ce  qvie  mofi'^ 
mentanément  ;  et  comme  il  importe  de  mettre 
la  plus  grande  ponctualité  dans  l'exécution  des 
engagements  pris  avec  les  étrangers;  que  le  ser- 
vice ordinaire,  réduit  à  ce  qui  a  paru  indispen- 
sable, ne  peut  aussi  être  exposé  à  souffrir:  afin 
d'aller  aussi  loin  que  la  prudence  peut  le  faire, 
nous  avons  eu  recours  à  une  précaution  éven- 
tuelle, et  nous  proposons  d'autoriser  le  ministre 
des  finances  à  créer  cette  année  des  rentes  oon- 
soiidées.  jusqu'à  la  concurrence  de  6  millions, 
si  cela  devient  nécessaire  pour  la  régularité  du 
service.  Si  l'on  fait  usage  de  cette  ressource,  il 
est  à  présumer  que  ce  ne  serait  pas  assez  tôt 
pour  augmenter  la  dette  publique,  au  semestre 
du  22  septembre  ;  cependant,  par  respect  pour 
lu  principe  qui  veut  qu'en  ouvrant  un  crédit  on 
en  fasse  les  fonds,  nous  avons  porté  3  millions 
pour  cet  objet  purement  hypothétique. 

Telles  sont  les  différentes  causes  qui  nous  font 
porter  10  millions  500,000  francs  pour  le  paye- 
ment de  la  dette  publique,  au  delà  de  la  somme 
articulée  par  le  gouvernement. 

La  dotation  de  la  liste  civile  et  celle  de  la  fa- 
mille royale  n*ont  besoin  d'aucune  explication. 
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Nous  avons  cru  ne  devoir  pas  vous  entretenir 
non  plus  de  la  dépense  relative  à  la  Gliambre  des 
pairs. 

Quant  à  celle  de  votre  Chambre,  nous  la  por- 
tons à  la  somme  que  vous  avez  fixé  cette  année, 
en  arrêtant  votre  budget  particulier.  JNous  vous 
rappellerons  seulement,  à  cet  égard, que  celle  dé- 
pense de  610,000  francs  ne  se  trouve  aussi  forte 
que  par  une  obligation  bien  légitime,  sans  doute, 
et  que  tous  aiment  à  voir  acquitter/  c*eit  la  loca- 
tion du  palais  que  la  Chambre  occupe. 

Passons  aux  budgets  des  différents  ministères. 

Nous  avons  cru  devoir  les  examiner  avec  une 
attention  particulière,  moins  par  un  sentiment  de 
détlance  personnelle,  que  parce  que  cet  examen 
est  un  devoir  pour  la  Chambre,  dont  elle  ne  peut 
jamais  se  dispenser.  Au  moment  surtout  où  la 
France  entière  est  soumise  aux  sacrifices  les  plus 
pénibles,  il  importe  qu'elle  apprenne  que  les  dé- 
penses ont  été  réduites  avec  sévère  économie,  que 
toutes  ont  été  soumises  h  une  discussion  réflé- 
chie, dans  cette  Chambre  chargée  spécialement 
des  intérêts  des  contribuables.  Elle  eât  appelée  la 
première  à  voter  l'impôt,  chaque  année,  et  elle  ne 
peut  le  faire  qu'en  prenant  une  connaissance 
exacte  de  remploi  des  fonds. 

MINISTÈRE   DE  LA  JUSTICE. 

La  commission  a  fait  sur  le  budget  de  ce  mi- 
nistère les  remarques  suivantes  qu'elle  me  charge 
de  vous  présenter  : 

1°  On  y  trouve  porté  20,000  francs  de  traite- 
ment pour  chaque  ministre  d'Ëtat,  au  nombre  de 
vingt-sept  ;  cette  dépense  n'est  présentée  par  le 
ministre  qu'hypothétiquement,  quoiouHÎ  ny  ait 
rien  de  statué  à  cet  égard^  et  sauf,  sHi  y  alieu^  à  la 
diminuer  ou  à  la  retrancher.  On  peut  dOJlc  pré- 
voir qu'elle  fera  un  objet  d'économie. 

2'»  jSeuf  conseillers  d'Etat,  en  service  extraor- 
dinaire, sont  employés  pour  un  traitement  de 
12,000  francs  chacun;  ce  service  extraordinuire 
semble  indiquer  un  autre  traitement,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'un  service  gratuit,  et  il  y  en  a 
peu  aujourd'hui  de  celle  nature;  il  y  a  donc  lieu 
dVspérer  une  réduction  sur  cet  article. 

3°  La  secrélairerie  d'Etat  présente  une  dépense 
de  99,000  francs  pour  le  personnel,  soumis  à  la 
réduction  progressive  proposée  sur  tous  les  trai- 
tements, et  de  24,000  francs,  pour  frais  de  bu- 
reaux. Cette  dépense  a  paru  forte,  surtout  si  Ton 
considère  que  le  conseil  d'Etat  a  aussi  son  secré- 
tariat, sou  personnel  et  ses  frais  de  bureaux. 

4»  Il  nous  a  élé  impossible  de  comprendre  un 
article  de  3,000  francs  pour  la  sténographie  de 
la  Chambre  des  députés  ;  les  dépenses  de  la 
Chambre  font  partie  de  son  budget,  et  non  de 
celui  de  la  justice,  et  il  n'y  a  point  ici  de  sténo- 
graphie, du  moins  à  notre  connaissance;  vous 
devez  le  voir  assez  à  la  manière  dont  en  général 
vos  opinions  sont  publiées.  C'est  un  objet  modi- 
que que  nous  présumons  avoir  passé  par  distrac- 
tion des  anciens  budgets  dans  celui-ci. 

5*>  La  suppression  des  places  de  substituts  près 
les  cours  d^assises,  qui  n'était  pas  prévue,  lors- 

aue  M.  le  garde  des  sceaux  a  arrêté  l'état  des 
ôpenses  de  son  ministère,  donnera  lieu  à  une 
nouvelle  économie. 

6»  Les  traitements  sont  maintenus  sur  le  taux 
fixé  par  le  décret  du  20  juin  1807;  c'est  alors 
qu'il  se  fit  des  augmentations  dont  quelques  unes 
peuvent  passer  pour  des  profusions.  Les  traite- 
ments des  tribunaux  de  première  instance,  et 
ceux  des  conseillers  des  cours,  semblent  réglés 


avec  toute  la  modération  convenable.  Mais  II 
n'en  est  peut-être  pas  ainsi  de  ceux  des  premiers 
présidents  et  des  procureur  généraux. 

Il  est  vrai  que  ces  magistrats  doivent,  car  leur 
caractère  d'hommes  publics,  être  assujettis  à  des 
dépenses  autres  que  celles  de  la  vie  domestique, 
dont  ils  sacrifient  les  douceurs  et  l'indépendance 
au  service  de  l'Etat. 

îflaBis  on  doit  présumer  que  ceux  qui  seront 
élevés  aux  premiiHcs  fonctions  de  la  magistra- 
ture, trouveront  en  général  des  ressources  dans 
leur  patrimoine,  malgré  la  plaie  de  plus  en  plus 
effrayante  du  morcellement  de  la  propriété. 

Il  n'est  Doint  sans  doute  de  magistrat  qui  ne 
sente  que  la  plus  modeste  bienséance  a  bien  aussi 
sa  dignité,  lorsqu'un  plus  grand  éclat  serait  une 
surcharge  pour  l'Etat. 

Wons  pensons.  Messieurs,  qup,  si,  dans  le  cours 
orageux  des  vingt-cinq  années  qui  ont  précédé 
la  Restauration,  tout  a  tendu  k  dévorer  la  pro- 
priété, en  la  surchargeant  d'une  nuée  de  salariés, 
nourris  de  sa  substance,  tout  doit  tendre  aujour- 
d'hui à  alléger  ce  fardeau,  mais  cependant  avec 
cette  sage  circonspection  qu'exige  la  néceseilé 
des  temps,  et  qui  caractérise  essentiellement  la 
marche  d'un  gouvernement  réparateur. 

Le  fléau  que  nous  indiquions  a  cela  de  parti- 
culier, qu'il  porte  en  lui-même  le  principe  de  son 
accroissement.  Lorsque,  par  l'excès  des  contribu- 
tions publiques,  la  propriété  du  père  de  famille, 
détruite  progressivement  dans  ses  mains,  n'est 
plus  qu'un  titre  stérile,  il  songe  à  remplacer  un 
revenu  c[ui  était  à  lui,  par  nn  salaire  dépendant 
et  précaire;  Taugmentalion  des  traitements  amène 
à  son  tour  celle  des  tributs.  Ainsi  s'établit  un 
pernicieux  échange,  ainsi  s'efface  chaqne  jour, 
même  dans  la  mémoire  des  peuples,  cette  ga- 
rantie la  plus  sûre  de  toutes,  et  en  môme  temps 
la  moins  dangereuse  pour  l'autorité,  celle  qui 
repose  sur  une  propriété  prot(^gée  par  toutes  k's 
institutions,  et  favorisée  par  les  mœurs  publiques 
et  les  traditions  héréditaires. 

Cette  réflexion  générale,  et  qui  ne  doit  tendre 
qu'à  des  réformes  successives,  pourrait  se  repré- 
senter également  sur  toutes  les  parties  de  l  état 
des  dépenses  publiques. 

Quant  au  budget  parliculier  du  ministère  do  la 
justice,  nous  vous  avons  indiqué  les  bonifications 
dont  il  nous  a  paru  susceptible. 

Elles  peuvent  expliquer  la  réduction  qu'il  a 
éprouvée.  La  dépense,  portée  à  19,071,703  francs, 
n  est  employée,  dans  l'état  général  joint  au  projet 
de  loi,  que  pour  17  millions. 

Il  y  aura  encore  à  pourvoir  à  une  autre  dé- 
pense, pour  laquelle  il  n'a  pas  été  demandé  de 
ronds,  c'est  celle  relative  aux  traitements  des 

În-évôls.  Nous  avons  pensé  qu'il  serait  facile  de 
aire  face  à  cet  objet,  sans  augmenter  les  fonds 
à  faire  pour  le  ministère  de  la  justice;  la  sup- 
pression des  substituts  près  les  cours  d'assises, 
qui  a  été  prononcée  depuis  la  rédaction  du  bud- 
get, présente  un  moyen  naturel  de  couvrir  la  dé- 
pense de  la  nouvelle  institution. 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Le  ministre  avait  demandé  6,830,000  francs. 
Cette  somme  n'est  portée  dans  l'état  général 
que  pour  6,500,000  francs  ;  elle  était  do 
9.500,000  francs  dans  le  budget  de  l'année  der- 
nière; la  réduction  est  déplus  d'un  tiers.  Plus 
on  entre  dans  les  détails  de  chaque  article  de 
dépense,  plus  on  est  convaincu  que  l'écanomie 
ne  pouvait  être  plus  sévère. 
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MINISTERE  DE  L'INTERIEUR. 


La  dépense  est  réduite,  dans  le  budget  de  ce 
ministère,  à  70  millions,  au  lieu  de  85,  somme 
à  laquelle  elle  était  portée  dans  celui  de  l'année 
dernière. 

Votre  commission,  après  un  examen  très-dé- 
taillé  de  tous  les  articles  dont  se  compose  Tétat 
qui  les  a  remis,  m'a  chargé  de  vous  présenter  les 
observations  suivuntes  : 

\<*  Elle  pense  qu'il  est  nécessaire  de  déchaîner 
les  communes  de  la  moitié  des  traitements  des 
préfets.  Cette  mesure.  Imaginée  par  le  dernier 
gouvernement,  tenait  à  un  système  constamment 
suivi  dans  tous  les  détails  de  son  administration 
fiscale.  Jamais  il  n^avait  été  fait  d'aussi  funestes 
découvertes  dans  Tart  de  s'emparer  de  tous  les 
produits,  pour  les  dispenser  à  son  gré.  Lorsque 
le  despotisme,  exercé  sur  un  peuple  sans  défense, 
parce  qu'il  avait  détruit  toutes  ses  institutions, 
trouvait  cependant  des  bornes  dans  la  nature  des 
choses,  et  était  forcé  de  s'arrêter,  la  ruse  venait 
à  son  aide.  Après  avoir  laissé  sans  secours  tous 
les  établissements  locaux,  on  présentait  le  tableau 
perfide  de  leurs  besoins,  pour  disposer  à  y  sub- 
venir; on  donnait  ce  au  on  appelait  Tautorisation 
de  faire  à  cet  égard  cle  nouveaux  fonds,  et  dès 
qu'on  en  avait  obtenu  la  levée,  on  ne  manquait 
pas  de  s'en  em^jarer,  sous  les  prétextes  les  plus 
grossiers.  Ainsi,  cinq  centimes  par  franc  de 
contribution  foncière,  personnelle  et  mobilière 
avaient  paru  nécessaires  aux  communes,  pour 
leurs  besoins  locaux:  bientôt  le  gouvernement 
vint  les  absorber  par  diverses  charges  étrangères, 
dont  la  plus  grevante  fut  le  payement  de  lu  moi- 
tié du  traitement  des  préfets  :  et,  pour  réparer 
les  chemins  vicinaux,  tes  presbytères  et  les  autres 
établissements  communaux,  il  fallut  recourir  à 
des  fonds  extraordinaires,  dressés  arbitrairement, 
et  rendus  exécutoires  par  les  préfets.  11  est  temps 
de  faire  cesser  un  abus  aussi  criant,  et  de  rendre 
les  centimes  communaux  à  leur  destination. 

Ce  retour  à  la  justice  pourra  se  faire  aisément 
sans  surcroît  de  dépense  pour  le  département  de 
rintérieur  ;  il  suffira  de  réduire  les  traitements 
des  préfets  aux  taux  fixés  par  la  loi  de  leur  éta- 
blissement, celle  du  26  ventôse  an  VIII.  11  n'est 
personne  qui  ne  s'attende  à  voir  réduire  les  dé- 
penses d'une  administration  gigantesque,  comme 
toutes  les  vues  de  celui  qui  l'avait  créé,  et  hoi*s 
de  toute  proportion  avec  notre  situation  actuelle. 

Par  la  loi  que  nous  venons  de  rappeler,  les 
traitements  des  préfets  des  quatre-vingt-cinq  dé- 
partements qui  composent  aujourd'hui  le  royaume 
donne  une  somme  de  930.000  francs.  La  moitié 
seulement  portée  dans  le  budget,  sur  le  taux  ac- 
tuel ,  s'élève  à  1,095,000  francs  :  l'économie, 
pour  le  Trésor,  serait  encore  de  165,000  francs. 

2<>  Les  traitements  des  secrétaires  généraux  de 

Ï préfecture  sont  un  objet  de  329,000  francs,  et 
'établissement  de  ces  fonctionnaires  a  toujours 
paru  assez  inutile. 

3"  Votre  commission  a  encore  regardé  comme 
très-désirable  la  suppression  de  vingt-deux  in- 
specteurs des  poids  et  mesures,  pour  lesquels  on 
propose,  pour  cette  année  ,  une  dépense  de 
88.Û00  francs. 

4o  Elle  a  pensé  nue  la  somme  de  40,000  francs, 
et  celle  de  20,000  francs,  pour  supplément  de 
traitements  aux  professeurs  des  écoles  de  méde- 
cine et  à  ceux  des  écoles  de  droit,  étaient  sans 
objet,  attendu  que  le  seul  bienfait  que  ces  profes- 
seurs aient  toujours  demandé  en  vain  à  l^ncien 


gouvernement  est  de  les  laisser  disposer  du  pro- 
duit des  inscriptions  de  leurs  élèves,  ce  qui  semble 
de  toute  justice,  et  que  les  allocations  dont  il 


struction  publique,  que  des  titres  inutiles  et  des 
rétributions  lucratives. 

50  Enfin  votre  commission  n'a  pas  aperçu  la 
nécessité  d'employer  36,000  francs  pour  organiser 
des  écoles  de  musique  dans  les  principales  villes 
du  royaume;  il  ne  s'agit  pas  du  Conservatoire  de 
Paris,  placé  dans  les  attributions  du  ministre  de 
la  maison  du  Roi  ;  nous  avons  cru  que  nos  dé- 
partements avaient  des  besoins  plus  urgents. 

Indépendamment  de  ces  économies  ,  et  de 
quelques  autres  semblables,  que  la  sagesse  du 
ministre  pourra  lui  faire  découvrir,  nous  n'en 
sommes  pas  moins  convaincus  que  la  somme  de 
70  millions  est  loin  d'être  au  delà  des  besoins,  il 
est  un  article  surtout  pour  lequel  une  excessive 
parcimonie  aurait,  pour  Tavenir ,  des  consé- 
quences bien  fâcheuses:  c'est  Tentretien  des 
diverses  classes  de  routes  publiques  ;  il  est  à 
désirer  qu'elles  profitent  des  épargnes  qu'il  sera 
possible  de  faire  sur  d'autres  parties. 

Un  autre  objet  d'une  haute  importance,  qui  se 
trouve  dans  les  attributions  du  ministère  de  rin- 
térieur, c'est  le  traitement  des  ministres  de  la 
religion.  Cette  matière  ne  pouvait  échapper  à 
votre  attention  :  déjà  vous  vous  en  étés  occupés 
avec  tout  l'intérêt  qu'elle  réclame.  Il  serait  inutile 
de  vous  retracer  de  nouveau  la  position  du  clergé 
de  France;  d'autres  l'ont  fait  avant  nous,  et 
mieux  que  nous  ne  pourrions  le  faire;  votre  zèle 
d'ailleurs  n'a  pas  besoin  d'être  échauffé.  Nous 
n'avons  à  vous  entretenir  que  de  ce  qui  est  po.s- 
Fible,  dans  les  circonstances  difficiles  où  nous 
nous  trouvons.  Nous  proposons  d'ajouter  5  mil- 
lions aux  12  portés  sur  le  budget,  pour  les  dé- 
penses du  clergé,  indépendamment  delà  mesure 
que  présente  le  projet  de  loi  sur  les  pensions 
ecclésiastiques,  sur  lequel  vous  aurez  bientôt  à 
délibérer. 

L'augmentation  que  nous  proposons  doit  être 
employée,  avant  tout,  à  compléter  le  traitement 
des  desservatits  et  vicaires,  pour  qu'ils  le  reçoi- 
vent, sans  déduction  de  leurs  pensions. 

A  ce  moyen,  la  dépense  du  ministère  de  l'inté- 
rieur devra  s'élèvera  75  millions.  Mais  dans  cette 
somme  se  trouvent  comprises  les  dépenses  dé- 
partementales, ce  qui  est  indispensable,  depuis 
que  le  trésor  public  perçoit  les  centimes  destinés 
originairement  à  ce  genre  de  dépense. 

Nous  croyons  nécessaire  de  vous  proposer,  à 
cet  égard,  une  mesure  réclamée  par  tous  les  bons 
esprits. 

Beaucoup  d'entre  vous.  Messieurs,  n^ont  pas 
été  étrangers  aux  administrations  départemen- 
tales; ils  savent  avec  quelle  cruelle  industrie  on 
était  par\enu  à  augmenter  progressivement  les 
centimes  affectés  en  apparence  a  leurs  charges 
locales,  tandis  qu'on  laissait  souffrir  de  plus  en 
plus  cette  partie  du  service. 

Pour  arriver  à  ce  but,  il  fallait  soustraire  en- 
tièrement à  la  surveillance  des  conseils  généraux 
remploi  des  fonds  alloués  pour  les  besoins  de 
leurs  départements. 

Les  préfets  ne  pouvaient  se  conformer  aux 
allocations  des  conseils  généraux,  avant  qu'elles 
eussent  été  approuvées  par  le  gouvernement,  qui 
devait  arrêter  définitivement  les  budgets  des  dé- 
partements. Or,  ces  arrêtés  n'étaient  envoyés  nue 
vers  la  fin  de  chaque  exercice  ;  dans  rintervalle, 
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les  dépenses  se  faisaient  sur  des  crédits  provi- 
soirement ouverts  par  le  ministre,  sur  des  de- 
mandes particulières  des  préfets,  et  à  ce  moyen 
les  fonds  se  trouvèrent  entièrement  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement.  L'approbation  tardive 
qu'il  donnait  ensuite  à  l'état  de  proportion, 
n'était  plus  que  dérisoire;  Texamen  du  comnte 
du  préfet  n'avait  plus  d'objet;  on  ne  pouvait  lui 
reprocher  d'avoir  ordonnancé  les  dépenses,  sans 
consulter  le  budget  que  le  ministre  ne  lui  avait 
pas  renvoyé  à  temps.  G*est  ainsi  qu'on  réussit  à 
ne  conserver  des  administrations  départemen- 
tales, que  leurs  réunions  périodiques,  et  de  leurs 
budgets  ,  que  les  centimes  qu'ils  servaient  à 
lever. 

Quand  les  choses  en  furent  à  ce  point,  on  eut 
recours  à  unlautre  piège.  Les  conseils  généraux, 
dégoûtés  de  réclamations  toujours  sans  réponse, 
comme  sans  succès,  sentirent  qu'ils  n'avaient  plus 
que  le  rôle  passif  d'allouer  chaque  année  des  cen- 
times qu'ils  pouvaient  se  borner  à  voter  en  masse, 
ou  à  répartir  au  hasard.  Bien  assurés  d'avance  de 
l'inutilité  de  leur  travail,  ils  tâchaient  au  moins 
de  ne  pas  augmenter  un  fardeau  dont  leurs  ad- 
ministrés supportaient  le  poids  sans  en  retirer 
aucun  avantage.  Ce  fut  alors  qu'on  imagina  de 
nouveaux  centimes,  auxquels  on  donna  le  nom 
de  facultatifs,  et  qui  devaient  être  laissés  à  la 
disposition  exclusive  des  conseils  généraux. 

On  leur  représenta,  avec  plus  de  force  qu'ils  ne 
l'avaient  fait  eux-mêmes,  les  besoins  de  leurs 
départements  :  les  cathédrales  en  ruines,  les  gran- 
des routes  impraticables,  et  les  communications 
interrompues.  Les  centimes  facultatifs  furent 
adoptés,  dans  le  plus  grand  nombre  des  départe- 
ments :  dans  ceux  où  l'exemple  du  passé  avait 
excité  la  défiance,  les  préfets  reçurent  bientôt 
l'ordre  de  lever.  Ils  devinrent  ce  qu'étaient  deve- 
nus les  centimes  variables.  Les  besoins  du  culte 
et  Fenlretien  des  routes  furent  transportés,  sur  les 
budgets,  du  chapitre  des  dépenses  variables  à  ce- 
lui (Tés  dépenses  facultatives,  et  leur  inscription 
fut  toujours  également  stérile.  Le  taux  des  con- 
tributions fut  élevé  •  ce  fut  là  tout  le  résultat  de 
la  nouvelle  invention  ;  c'était  aussi  le  seul  qu'on 
s'en  fût  promis. 

Il  ne  nous  a  pas  paru  inutile  d'indiquer  de  pa- 
reils abus. 

Le  moyen  de  les  réparer  se  présente  de  lui- 
même,  et  tous  les  départements  forment  le  même 
vœu.  11  s'agit  de  rendre  aux  administrations  loca- 
les une  indépendance  sagement  tempérée  et 
qu'elles  n'auraient  jamais  dû  perdre. 

Malgré  la  difficulté  des  circonstances,  cette  im- 
portante amélioration  nous  a  paru  praticable,  sans 
inconvénient  pour  le  Trésor,  dont  les  besoins  vous 
sont  connus. 

Un  tableau  des  dépenses  variables  de  chaque 
département  joint  aux  pièces  que  le  ministre  de 
l'intérieur  nous  a  adressées,  porte  la  totalité  de 
res  dépenses  à  30,960,491  francs,  ce  qui  donne 
15  centimes  53  centièmes  sur  le  principal  des 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière. 
Ces  centimes  sont  levés  directement  au  proût  du 
Trésor,  d'après  la  loi  du  25  septembre,  avec  ceux 
pour  les  dépenses  Gxes  et  les  dépenses  acciden- 
telles, telles  que  le  cadastre,  les  canaux  et  autres 
objets,  et  qui  ont  été  portés  en  totalité  à  50  cen- 
times. Ainsi,  le  gouvernement  devrait  employer 
30,960,491  francs  pour  les  dépenses  variables,  an- 
térieurement à  la  charge  des  départements. 

Cependant  le  budget  du  ministre  de  l'intérieur, 
pour  i8l6,ne  porte,  pour  les  dépenses  variables  qui 
forment  le  chapitre  vlll,  qu'une  somme  de  20  mil- 


lions ,  et  au  chapitre  IX  4  millions  pour  les  routes 
départementales  ou  de  quatrième  classe. 

C'est  donc  24  millions  seulement  qui  doi- 
vent être  employés  cette  année,  au  lieu  de 
30,960,491  francs.  Les  besoins  extraordinaires  du 
Trésor  lui  font  une  nécessité  de  disposer  autre- 
ment du  restant.  Mais  on  sent  que  lorsque  ces 
besoins  ne  seront  plus  les  mêmes,  la  somme  en- 
tière doit  retourner  à  sa  destination  propre. 

Ainsi,  en  se  conformant  au  budget  du  ministre, 
on  peut,  dès  à  présent,  remettre  à  la  disnosition 
des  conseils  généraux  24  millions  qui  donnent 
environ  12  centimes.  Il  ne  peut  y  avoir  de  danger 
pour  les  dépenses  publiques  assurées  d'ailleurs  ; 
et  il  y  a  un  avantage  que  vous  apprécierez  facile- 
ment, Messieurs^  et  qui  sera  senti  par  tout  le 
royaume,  à  étalir  les  premiers  principes  d'une 
meilleure  administration.  C'est  ce  que  nous  vous 
proposons. 

Il  faut  remarquer  cependant  que  les  besoins  des 
différents  départements  ne  sont  pas  dans  la  même 

Êroportion  avec  la  quotité  de  leurs  contributions, 
epuis  que  les  centimes,  pour  les  dépenses  va- 
riaoles,  ont  été  àla  disposition  du  gouvernement, 
il  est  venu  au  secours  des  plus  pauvres,  sur  les 
fonds  votés  par  ceux  qui  avaient  plus  de  ressour- 
ces; cette  habitude,  déjà  longue,  ne  pourrait  être 
changée  subitement,  sans  des  inconvénients  gra- 
ves pour  les  départements  dont  les  besoins  exi- 
geraient un  trop  grand  nombre  de  centimes. 

Nous  vous  proposons  un  tempérament  qui  nous 
a  paru  nécessaire.  Sur  les  12  centimes,  au  moyen 
desquels  les  départements  seront  chargés  des  dé- 
penses variables,  telles  qu'elles  sont  portées  au 
cbapitreVIlI  du  budget  du  ministère  de  l'intérieur, 
et  des  routes  de  quatrième  classe,  qui  se  trouvent 
dans  le  chapitre  IK,  10  centimes  seulement  seront 
levés  séparément  sur  le  principal  des  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière  de  chaque 
département,  et  laissés  à  la  disposition  de  chacun 
d'eux  ;  les  deux  autres  centimes  resteront  dans 
les  attributions  du  ministère  de  l'intérieur,  pour 
les  répartir  entre  les  départements  dont  les  dé- 
penses variables  sont  les  plus  fortes,  en  propor- 
tion du  principal  de  leurs  contributions,  et  né- 
cessiteraient ainsi  l'établissement  d'un  trop  grand 
nombre  de  centimes. 

Pour  second  moyen ,  nous  adoptons  encore 
l'article  25  du  projet  de  loi,  qui  autorise  à  voter 
5  centimes  de  plus  dans  les  départements  dont 
les  besoins  l'exigeraient.  Nous  croyons  qu'on  peut 
s'en  rapporter  à  la  prudence  des  conseils  géné- 
raux, pour  n'ajouter  cette  charge  à  toutes  les 
autres  que  dans  le  cas  où  elle  sera  indispen- 
sable. 

Nous  pensons,  Messieurs,  que  la  réduction  à 
laquelle  les  départements  seront  soumis  sur  )a 
somme  nécessaire  à  leurs  besoins  sera  compensée 
par  tous  les  avantages  d'une  administration  plus 
libre,  et  par  les  économies  que  les  conseils  géné- 
raux pourront  être  autorisés  à  faire. 

L'abonnement  consenti  aux  préfets  pour  les 
frais  de  bureaux  est  un  des  articles  du  budget 
de  l'intérieur  qui  a  f\xé  l'attention  de  votre  com- 
mission. Indépendamment  des  causes  qui  ont 
fait  porter  ces  abonnements  bien  au  delà  de  la 
dépense  réelle,  il  doivent  être  réduits  du  montant 
des  frais  qu'exigeait  le  travail  de  la  conscription, 
puisque  ce  fléau  a  heureusement  disparu.  Nous 
aurions  compris  cet  objet  au  nombre  de  ceux  qui 
nous  paraissent  susceptibles  d'économie,  s*il  ne 
se  trouvait  porté  au  chapitre  des  dépenses  varia- 
bles que  nous  vous  proposons  de  retirer  entière- 
ment du  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  pour 
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UUïH d'H$$r,nuH  r^innhn-  h-,  u  rKUtrinn  0*f  quoique» 

>oii<i  «<?  iK/o»  ';ri  ikrrrri'f*  na*  rnoin >  o«'Cijri^^  de 

t^irm  d*;  tritmjr  darw  le  wjînMtr*;  le  d'-sir  d  exé- 
rjol/ff  t/;ijJe«i  c#:lî*^  r|oî  «rront  |irat;'%ihl'^« 

1>;  du\i\irit  V\  qoi  comprend  la  iU*;ff'n%(t  iiilé- 
ri#?tjre  du  ttiimière,  et  qof  nVKfTe  à  ^/Jl^i^^J'Xi  fr, 
0rait  d'aUird  para  nnf^rj^pKiUïan  de  n»duclion  ; 
inaiit  iiotjn  fiouK  mmmtt%  iui*ur(^  qae  œtte  dé- 
(¥fn«»e  nv^iit  ^;U;  roJ/j^;l  de  rexarncn  particalter  du 
rnini4(rre«  et  '|tje  iti  la  niuUîplicité  den  travaux 
tiTr\<'T('M  n^wÀ^AïUi  mr/frc  rx'lle  année  un  grand 
nombre  d*ernployé><,  (U;  nombre  w^rait  cifpen- 
dant  diminué,  et  qu'il  ik;raii  priJi  de»  ineKureB  jionr 
le  réduire  Tannée  prochaine  à  adol  Htrictenient 
nér;ifMi<aire* 

Le  ehanitre  II  efft  c<;lai  qui  a  surtout  fixé  Tat- 
tention.  On  n*a  pn  voir  «an»  une  vive  impression 
wm  dépenwî  de  19,700,553  francs  pour  J(^  étatu- 
niifjor».  b'indis  que  la  dépense  tiHalc  des  troupes 
ne  sVIévequ'à  30,r/jri,4l8  fnincs. 

Ou  a  dCj  ciMfrcher  d'où  pouvnit  provenir  une 
disproportion  si  affllff(;nnte,  et  on  en  a  trouvé  iu 
nource  dans  ta  cumufation  des  traitements,  dans 
la  multiplicilé  des  aides  de  camp,  dans  le  grand 
umuUra  de  rations  de  fourrage  accordées  sans 
revne. 

l**  Lu  cnmulatlon  detraitcments  Fail  rol)jet  d'une 
mesure  |<énérule  que  nous  vous  proposons. 

2»  Leii  aldUB  de  rump,  oriicierr)  destinés  à  aider 
lesfiénéraux  dans  leurs  fonctions,  n'étaient,  avant 
lu  itévolutlon,  connus  (lu'en  temps  de  guerre,  ou 
ou  moins  uunrés  des  généraux  employés  active- 
ment. 81  les  imbiludos  uciuclles  peuvent  apporter 
h  col  égard  quelque  différence,  le  ministre  sentira 
«ami  doute  que  l'état  des  llnunces  fait  un  devoir 
de  ne  rapprocher  de  l'ancien  ordre  de  choses. 

!)*  Ouuntaux  rations  de  fourrage,  la  diminution 
de  moitié  dos  rations,  pour  les  étulH-major»,  pu- 
ruU  ImiiHpotisablis  jusqu'au  grade  de  lieutenant, 
qui  oonserverall  la  ration  allouée. 

La  réunion  dos  corps  d'inspecteurs  aux  revues 
ut  do  commissaires  des  guerres  présente  encore 
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;;-..-  Ur:./§  C-Jr^s^lfr  rt  O  -r^^J^î^.Z^hSM- 
rir^-^.  •.■::  ;k  *,::.!%•*. ••rzk-r't  5  j  jc  Ctû*  Crt:? 
■::;:••*>  i».  .r  ca  .-r.Tf  .rs  .r:-d-U  da  driAr.eœ-.-î:: 
4--Î  u  r'^r^r.Qe:  H  ea  ré«x'r  qoe  ses  r^ssoeror^ 

î>;  ï^^xrtj'î  a  lu:  a-^orirr  n  est  -02c  qa'ooe  nr— 
uuj'.iOn  quo:i  d^^  »;eat  i^janier  pios  loo^tempf. 

MnnSTEftE  DE  LA  POUCE  GÊNÉAILE. 

Lft  ni\:\\-\Tft  avait  demandé,  dans  soa  iNiJget. 
I, <[»;.•  .MJ  frar.?5  pour  lt:5  d  rtrnses  derann.-; 
il  n'a  tl-lé  f.->rlé  dans  létal  jr-rLéri!  que  pour  u.i 
Oiil.ion,Cij>.ârne  pour  18l.j.  .Vous  n'âvons  aacu  2 
Oi/^nration  à  vous  soumettre  à  cet  égard . 

MIMSTERE  DES  FIXANŒS- 

Les  déi^coses  de  ce  ministère  sont  portées  à 
16  mîllloij«. 

!•  La  commission  pense  qu^on  peut  e.-pérer  des 
réductions  sur  le>  deux  premiers  chapitres  qui 
comprennent  les  fraia  de  bureaux  pour  le  person- 
nel et  pour  le  matériel.  Le  montant  de  ces  deux 
chapitres  est  de  5,052,001)  francs. 

t^  La  dépense  de  la  cour  des  comptes,  portée 
à  1,085/fOO  francs,  pourra  aussi  donner  lieu  à 
des  économies. 

3*  Le  premier  article  de  chapitre  Vf  porte  les 
dépenses  de  la  direction  des  contributions  à 
l,mOJO  francs. 

On  doit  se  rappeler  que  rétablissement  de  cette 
direction,  par  la  loi  du  3  frimaire  an  VUi,  donna 
lieu  a  de  nombreuses  réclamations  de  la  part  des 
conseils  généraux,  et  qu'ils  les  ont  renouvelées 
aussi  longtemps  qu'ils  ont  conservé  l'espoir  de 
les  faire  accueillir.  U  ne  serait  pas  prudent,  sans 
doute,  de  se  priver  dans  le  moment  actuel  du  se- 
cours d'un  établissement  formé  depuis  longtemps. 
Mais  dans  la  suite  il  sera  possible  de  le  remplacer 
pur  une  administration  moins  dispendieuse,  et 
plus  conforme  aux  vœux  et  aux  besoins  des  peu- 
ples. 

Nous  pensons  que  cette  importante  réforme 
pourra  trouver  sa  place  dans  une  nouvelle  orga- 
nisation des  administrations  locales,  dont  la  né- 
cessité paraît  aujourd'lîui  généralement  sentie. 

k9  Le  travail  du  cadastre  est  porté  en  dépense 
pour  1,500,000  francs.  Nous  ne  croyons  pas  inu- 
tile de  fixer  un  instant  votre  attention  sur  celle 
grande  entreprise. 

On  ne  peut  se  dissimuler  qu'en  gi^néral  elle  a 
été  peu  favorablement  accueillie.  L'ancien  gou- 
vernement a  reçu,  à  cet  ^ard,  beaucoup  de  plain- 


[Chambro  des  Députés.*]         SECONDE  RESTAURAÏlON.         [9  mars  1816.;] 


443 


tes  fondées  sur  des  observations  qui  ne  sont  pas 
à  dédaigner.  Elles  ont  pu  Tenir  en  partie  du  dati- 
ger  d'une  inquisition  redoutable  de  la  part  d'un 
gouvernement  oppresseur.  Sous  ce  rapport,  elles 
disparaîtraient  aujourd'hui. 

Cepen«lant  plusieurs  objections  paraissent  fon- 
dées sur  la  nature  même  de  l'opération. 

On  a  d'abord  été  frappé  de  la  dé|3ense  qu'elle 
nécessiterait,  et  du  temps  qu'elle  exigerait. 

Les  renseignements  que  nous  avons  demandés 
nous  ont  fourni  les  résultats  suivants  : 

Les  travaux  du  cadastre  durentdepuis  treizeans  ; 

ils  ont  coûté  de  1803  à  1807 20,972,355  fr. 

et  de  1808  à  1815 34,126,984 

Total 55,099,339  fr. 

Cti  qui  donne  pour  une  année 

moyenne 4,238,411 

indépendamment  de  8,863,303  francs  qui  ont  été 
levés  de  plus  pour  cet  objet,  et  qui  ont  été  diver- 
tis pour  d'autres  usages. 

Un  septième  à  peu  près  des  communes  du 
royaume  est  entièrement  cadastré;  mais  il  y  a  beau- 
coup de  travaux  commencés  et  non  terminés.  On 
en  a  conclu,  par  appix)ximation,  qu'il  ne  restait 
guère  que  les  trois  quarts  de  l'ouvrage  total. 

11  faudrait  donc  tripler  encore  la  dépense  déjà 
faite  et  le  temps  qui  y  a  été  employé. 

Et  si  Ton  ne  destinait  à  cette  entreprise  que 
1 ,500,000  francs,  comme  on  le  propose  pour  cette 
année,  elle  ne  serait  pas  terminée  dans  un  siècle. 
Quand  on  pourrait  reporter  pour  Tavenir  la 
dépense  annuelle  au  temps  où  elle  s'est  élevée 
jusqu'ici,  le  temps  serait  encore  bien  long. 

Ici  se  présente  la  première  objection  qui  a  été 
faite. 

La  v^aleur  respective  des  biens  fo nds- varie  per- 
pétuelleoient,  par  beaucoup  de  causes  générales 
et  particulières. 

Une  branche  d'industrie  créée  ou  détruite,  Hue 
communication  ouverte  ou  négligée,  unedivision 
plus  ou  moins  grande  de  la  propriété,  un  système 
différent  d'agriculture,  la  population  et  la  ri- 
chesse d'une  ville  accrues  ou  dlrainuées,  élèvent 
dans  un  pays  et  font  baisser  dans  un  autre  le 
produit  des  terres  et  des  maisons,  et  la  différence 
est  quelquefois  énorme  et  assez  subite. 

Ces  variations  doivent  surtout  être  sensibles 
dans  un  Etat  étendu,  composé  de  provinces  qui 
ont  une  industrie  particulière  et  des  mœurs  dif- 
férentes. 

D'un  autre  côté,  le  degré  d'aisance  du  nroprié- 
taire,  son  administration  plus  ou  moins  bien  ré- 
glée, l'industrie  du  cultivateur,  les  capitaux  dont 
I  un  et  l'autre  peuvent  disposer  pour  l'améliora- 
tion du  sol,  ou  ceux  qu'ils  en  retirent  en  l'appau- 
vrissant, ont  également  Une  grande  influence 
sur  la  valeur  des  propriétés  individuelles  :  ces 
causes,  toujours  agissantes,  changent  incessam- 
ment la  proportion  que  l'on  cherche  à  connaître 
par  le  cadastre.  Au  moment  même  où  l'on  pré- 
tend la  calculer,  elle  est  déjà  dérangée.. 

On  sent  que  robjeclion  acquiert  de  la  force,  à 
raison  de  la  durée  de  Topération  cadastrale. 

On  en  a  fait  d'autres  sur  la  manière  dont  cette 
opération  s'est  exécutée  en  France  jusqu'à  pré- 
sent. La  principale  porte  sur  le  moue  aévaiua- 
lion;  elle  paraît  très- forte. 

D'après  tes  règlements  qui  sont  suivis,  on  divise 
en  plusieurs  classes  les  différentes  natures  de 
terres  de  chaque  commune. 

Pour  la  première  classe,  on  évalue  d'abord  le 
produit  brut  par  experts;  on  déduit  les  frais  de 
culture,  cjrfèulés  d'après  chaque  à^rtide  de  dé- 


Î)eti8e;  le  re^tant  Ibrme  le  revenu  imposable. 

Pour  les  autres  classes,  ou  continue  d  estimer 
leur  produit  brut,  mais  la  déduction  des  fï^is 
doit  se  faire  suivant  la  proportion  fixée  pour  la 
première  classe.  Celte  base,  essentiellement  vi- 
cieuse, n'a  pu  donner  jusqu'ici  que  des  résultats 
également  erronés.  Si  le  produit  d'un  arpent  de 
première  qualité  est,  aux  frais  qu'il  exige,  dans 
le  rapport  de  5  à  1 ,  ce  rapport  est  très-différent 
pour  les  terres  de  qualités  inférieures,  dont  les 
produits  sont  bien  moindres,  quoique  les  frais 
soient  souvent  plus  considérables. 

Uuoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  de  ce6  observa- 
tions, une  opération  aussi  importante,  et  qui  a 
déjà  coûté  tant  de  dépenses,  ne  doit  pas  être 
jugée  légèrement.  Les  conseils  généraux  qui  vont 
être  convoqués  seront  enfin  appelés  à  exprimer, 
avec  une  juste  liberté,  leurs  vœux  sur  les  amé- 
liorations dont  l'administration  intérieure  leur 
paraîtra  susceptible.  Ils  soumettront  nu  gouver- 
nement les  observations  que  peuvent  présenter 
leurs  intérêts  respectifs  et  leur  situation  locale. 
Cet  objet  pourra,  comme  plusieurs  autres,  appe- 
ler leur  attention,  leurs  demandes  seront  écoti-^ 
tées,  leurs  motifs  seront  pesés.  Jusque-là  le 
gouvernement  est  fondé  à  ne  rien  précipiter.  La 
somme  de  1,500,000  francs  portée  cette  année 
pour  les  frais  du  cadastre  ne  pourra  pas  en  avan- 
cer beaucoup  le  travail,  et  ne  servira  guère  qu'à 
entretenir  une  administration  qu'on  ne  doit  pas 
détruire,  au  moins  quant  à  présent. 

Vous  sentirez  sans  doute  comme  nous,  Mes- 
sieurs, la  prudence  de  cette  détermination  pro- 
visoii-e. 

Les  autres  dépenses  publiques  ordinaires  con- 
sistent dans  rintérét  des  cautionnements  porté  à 
8  millions,  et  les  frais  de  négociation  portés  à 
VI  millions;  ils  l'avaient  été  à  10  millions  l'an- 
née dernière,  et  il  n'a  été  employé  que  9,287,858 
francs  :  mais  des  retards  dans  les  rentrées  pour- 
raient amener  cette  année  un  excédant  de  rrais. 
De  plus^  nous  portons  en  recette  35,942,000  francs, 
pour  prix  redû  sur  les  bions  communaux  et  les 
bois  vendus  en  exécution  de  la  loi  du  '23  sep- 
tembre 1814;  une  modique  portion  de  ces  créan- 
ces ne  sera  exigible  qu'en  1817  et  1818,  ce  qui 
peut  augmenter  les  frais  de  négociation. 

Enfin,  il  faut  ajouter  aux  dépenses  de  l'année 
le  fonds  d'amortissement  que  nous  portons  à 
20  millions.  Nous  vous  avons  rendu  compte  de 
nos  motifs,  à  l'article  de  la  caisse  d'amortisso 
ment,  que  nous  avons  traité  après  celui  de  la 
dette  publique,  parce  que  ces  deux  objets  sont 
nécessairement  liés. 

La  commission  n'a  pas  cru  devoir  s'occuper  de 
faire  les  fonds  nécessaires  au  remboursement 
des  14  millions  d'obligations  royales,  émises  en 
vertu  de  la  loi  du  23  septembre  1814;  l'échéance 
de  ces  obligations  n'étant  qu'à  trois  années,  les 
fonds  en  devront  être  faits  au  budget  de  1818. 
Mais  elle  a  porté,  au  crédit  du  ministre  des 
finances,  l'intérêt  de  ces  obligations  au  taux  fixé 
par  celte  loi. 

Les  dépenses  extraordinaires  sont  établies  dans 
le  budget  du  gouvernement,  et  ne  peuvent  don- 
ner lieu  à  aucune  observation. 

Nous  en  retranchons  4,500,000  francs  pour 
dépenses  éventuelles,  attendu  que,  pour  tout  ce 
qui  peut  être  imprévu,  nous  vous  proposons  d'au- 
toriser la  création,  s'il  y  a  lieu,  de  6  millions  de 
rentes  perpétuelles. 

Nous  ajoutons  10  millions  pour  le  rembourse- 
ment à  faire  cette  année  de  la  moitié  des  20  mil- 
lions avancés  par  queiqaes  départements,  pour 
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les  troopes  étraDgëres.  Nous  yooB   avons  déjà  ^ 
présenté  cet  objet. 

Il  reste  à  vous  entretenir,  Messieurs,  des  diffé- 
rentes contributions  que  nous  vous  proposons 
d*adopter  pour  faire  face  auK  dépenses  que  nous 
venons  de  vous  indiquer. 

Un  système  régulier  de  finances  proportionné 
aux  besoins  du  trésor  public  et  aux  facultés  des 
peuples,  qui  ne  favorise  aucun  genre  de  richesse 
aux  dépens  de  Tautre,  et  ne  nuise  à  aucune  des 
sources  de  la  prospérité  publigue,  ne  peut  être, 
pour  chaque  Etat,  que  le  fruit  de  Texpérience 
d'un  gouvernement  paternel,  qui  recueille  avec 
sagesse  tous  les  faits  qui  peuvent  le  guider,  et 
les  réflexions  qu'ils  font  naître. 

Un  pareil  système  ne  peut  être  créé  subitement, 
à  la  suite  des  désordres  d'une  convulsion  violente 
et  d'une  administration  tyrannique,  surtout  lors- 
qu'elle a  amené  des  malheurs  qui  lui  survivent. 

Dans  cette  position  ,  le  gouvernement  doit , 
avant  tout,  se  créer  des  ressources  pour  le  mo- 
ment; forcé  de  subir  la  loi  de  la  nécessité,  il  faut 
qu*ii  s'occupe  d'abord  de  la  conservation  de  PEiat, 
pour  pouvoir  ensuite  travailler  par  degrés  à  sa 
restauration. 

CVst  d'après  cette  règle.  Messieurs,  que  doit 
être  jugé  le  projet  de  loi  de  finances  qui  vous  a 
été  présenté  pour  cette  année,  et  qui  nous  a  paru 
susceptible  de  divers  amendements  que  je  suis 
chargé  de  vous  soumettre. 

Partout  on  a  recours  aux  contributions  indi- 
rectes, pour  diminuer  celles  qui  pèsent  directe- 
ment sur  la  propriété;  mais  la  proportion  dans 
laquelle  elles  peuvent  être  établies  varie  suivant 
un  grand  nombre  de  circonstances  diverses. 

Ce  n'est  pas  d'après  les  produits  sur  lesquels 
elles  portent  qu'on  doit  chercher  des  moti^  de 
préférence,  car,  en  déûnitive,  elles  se  répartis- 
sent toujours  sur  les  mêmes  richesses,  à  moins 
que  des  changements  trop  brusques  ne  viennent 
contrarier  momentanément  cette  tendance  na- 
turelle vers  un  équilibre  constant. 

Les  impôts  indirects  sagement  employés  ont 
Tavantage  de  pouvoir  être  presque  imperceptibles, 
parleur  grande  divisibilité:  mais  aussi  ils  ont 
des  limites  nécessaires ,  au  delà  desquelles  on  ne 
peut  essayer  de  les  étendre,  parce  qu'alors,  aug- 
menter les  droits,  ce  serait  diminuer  la  recette, 
en  encourageant  la  fraude,  et  en  rendant  plus 
dispendieux  les  moyens  de  le  réprimer,  sans 
compter  l'inconvénient  grave  de  l'espèce  d'état 
hostile  qui  en  résulterait. 

il  suit  de  là,  que  lorsqu'on  est  arrivé  au  terme 
où  l'impôt  indirect  doit  s'arrêter,  le  restant  des 
charges  publiques,  quelles  qu'elles  soient,  doit 
être  fourni  par  l'impôt  direct.  On  doit  donc  com- 
mencer par  s'assurer  des  ressources  que  présente 
le  premier,  dans  les  circonstances  où  l'on  se  trouve. 

C'est  ce  que  nous  avons  essayé  de  faire. 

Les  deux  membres  de  la  commission  chargés 
du  rapport  sur  les  contributions  indirectes  et  sur 
les  douanes  vont  vous  rendre  compte  du  résul  • 
tat  de  nos  délibérations  sur  ces  deux  branches 
du  revenu  de  l'Etat. 

Je  ne  dois  vous  parler  que  des  contributions 
directes  et  des  moyens  extraordinaires  qu'il  a 
fallu  y  ajouter,  pour  couvrir  les  dépenses 
de  1816. 

Nous  proposons  trois  amendements  au  projet 
de  loi  relativement  aux  contributiens^  foncière, 
personnelle  et  mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et 
des  patentes. 

1"  La  distraction  de  12  centimes  sur  les  deux 
premières,  pour  être  employés  aux  dépenses  va- 


riables des  départements.  Nous  avons  déjà  exposé 
Qos  motifs. 

2^  Une  augmentation  de  10  centimes  sur  la 
contribution  personnelle  et  mobilière,  et  de 
50  centimes  sur  celle  des  portes  et  fenêtres.  A  ce 
moyen,  ces  deux  contributions  antérieurement 
augmentées,  la  première  de  50  centimes  et  la 
seconde  de  10  centimes,  se  trouveront  également 
portées  à  GO  centimes  en  sus  du  principal. 

S""  110  centimes  sur  le  principal  des  patentes. 
Ces  deux  mesures  ont  été  adoptées  pour  rem- 
placer, avec  les  autres  recettes  que  nous  trouve- 
rons dans  le  prix  des  ventes  de  l'année  dernière, 
le  produit  présumé  des  six  nouveaux  droits  pro- 
posés sur  dilTéreutes  branches  d'industrie.  Le  rap- 
porteur du  projet  de  loi  sur  les  contributions 
indirectes  vous  soumettra  les  motifs  d'après  les- 
quels nous  avons  cru  devoir  proposer  le  rejet  des 
nouveaux  droits,  et  l'augmentation  dont  il  s'agit 
ici. 

DROITS   D*ENREGISTREMENT. 

Le  gouvernement  propose  de  les  augmenter,  et 
nous  avons  senti  comme  lui,  Messieurs,  que 
c'était  une  nécessité  à  laquelle  il  fallait  se  sou- 
mettre. 

Il  y  a  cependant  une  augmentation  que  nous 
u'avons  pu  ju^er  admissible,  c*est  celle  par  la- 
quelle on  propose  de  porter  à  2  i'r.  50  cent,  par 
100  franc^s  le  droit  de  mutation  par  décès^  en 
ligne  directe,  de  biens  immeubles,  et  à  1  fr.  25  c. 
le  même  droit  pour  les  biens  meubles. 

Il  faut  observer  que  la  perception  se  fait  sur 
une  évaluation  sans  distraction  des  dettes  de  la 
succession,  ni  des  contributions  qui  portent  sur 
Tim  meuble. 

Ainsi,  100  francs  de  revenu,  réduits  au  moins 
à  80  par  les  contributions  actuelles,  et  à  beau- 
coup moins  dans  plusieurs  départements,  paye- 
raient 50  francs  de  droit  de  mutation,  et  même 
55  francs  par  l'addition  du  dixième. 

Ajoutez  à  cela  que,  plus  le  droit  est  élevé,  et 
plus  Ihérédité  est  modique,  moins  aussi  riiéri- 
tier  a  la  possibilité  de  s'acquitter.  11  laisse  écouler 
le  délai  de  six  mois,  après  lequel  le  droit  est 
augmenté  de  la  moitié  en  sus.Jamais  la  contrainte 
n'arrive  que  le  lendemain  du  jour  où  le  nouveau 
droit  est  acquis. 

Le  droit  de  mutation  emporterait  donc  souvent 
plus  du  revenu  d'une  année,  et  Théritier  reste- 
rait encore  chargé  des  dépenses  d'entretien.  11 
s'agit  ici  d*un  héritier  en  ligne  directe,  et  qui  peut 
trouver  beaucoup  de  dettes  dans  la  succession  de 
son  père.  Il  ne  nous  a  pas  paru  possible  d'aller 
jusque-là. 

Quant  aux  meubles,  il  est  d'autant  moins  con- 
venable d'augmenter  le  droit  actuel,  que  ce  droit 
produit  peu  de  chose,  par  la  facilité  de  s'y  sous- 
traire, attendu  qu'il  ne  peut  être  perçu  que  sur 
une  déclaration  de  l'héritier,  qu'il  est  toujours  à 
peu  près  le  maître  de  faire  à  son  gré. 

Ce  droit  ne  peut  guère  atteindre  nue  les  mi- 
neurs ou  les  héritiers  bénéficiaires;  a  cause  de 
la  nécessité  de  l'inventaire.  11  ne'convient  pas 
d'augmenter  la  charge  des  enfants  qui  ne  re- 
cueillent qu'une  succession  périlleuse ,  et  de 
ceux  qui  ont.le  mallieur  de  perdre,  en  minorité, 
les  protecteurs  que  la  nature  leur  avait  donnés. 

Au  reste.  Messieurs,  nous  n'avons  pas  perdu  de 
vue  les  besoins  du  trésor  public  pendant  les 
cinq  années  qui  vont  s'écouler,  et  nous  voi:  •  pro- 
posons de  remplacer  avantageusement  le  droit  de 
mutation  en  ligne  directe,  dont  nous  venons  de 
vous  parler,  par  des  augmentations  sur  beaucoup 
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d*autres  droits  d'enregistrement,  de  fimbre  et 
d'hypothègue.  Si  vous  les  adoptez,  le  produit  de 
ces  impositions,  que  le  gouvernement  se  propo- 
sait de  porter  à  136  raillions,  devra  donner  au 
moins  140  millions. 

Nous  croyons  inutile  d'entrer  sur  ces  diverses 
augmentations  dans  des  explications  que  vous  ne 
pourriez  saisir  ici  ;  vous  serez  plus  en  état  de  les 
apprécier  par  la  lecture  du  projet  qui  sera  joint 
au  rapport. 

Le  titre  de  la  retenue  sur  les  traitements  a  été 
adopté,  avec  un  article  additionnel  relatif  aux  cu- 
mulations  de  traitements,  pour  les  réduire  dans 
une  proportion  décroissante,  suivant  le  nombre 
des  traitements  cumulés. 

Le  litre  sur  les  cautionnements  n'a  aussi  paru 
susceptible  que  de  légers  amendements. 

Nous  avons  à  vous  rappeler,  Messieurs,  un  der- 
nier article  porté  en  recette  dans  le  budget  ; 
c'est  Tabaiidon  fait  par  le  Roi  d'une  somme 
de  10  millions. 

H  n'est  aucun  Français  qui  n'ait  été  pénildement 
affecté  d'un  pareil  sacrifice.  H  n*est  aucun  de  vous 
dont  le  premier  mouvement  n'ait  été  de  supjjlier 
Sa  Majesté  de  nous  permettre  de  nous  y  refuser. 

iMais  nous  devons  apprécier  le  noble  sentiment 
qui  a  fait  prendre  au  Roi  cette  détermination. 

Les  impôts  eussent  été  acquittés  sans  mur- 
mures, mais  le  poids  en  eût  été  nécessairement 
senti;  l'exemple  que  le  Roi  vient  de  donner  le 
premier  adoucira  pour  tous  le  fardeau  qui  lui 
devient  commun;  on  n'éprouvera  plus  que  la  dou- 
leur de  le  lui  voir  partager.  Cet  encouragement  qu'i  l 
veut  donner  à  ses  peuples  est  un  nouveau  gage 
d'un  avenir  plus  prospt^re,  qui  fera  disparaître 
pour  nous  toutes  les  difficultés  du  présent. 

Telle  a  été,  n'en  douiez  pas,  Messieurs,  la 
pensée  de  Sa  Majesté,  et  nous  devons  la  respecter. 

Il  me  reste  un  dernier  objet. 

Vous  avez  vu  que  le  projet  de  loi  séparait,  avec 
raison,  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires. 

Nous  avons  pensé  qu'il  n'était  pas  sans  impor- 
tance de  séparer  les  recettes  de  la  même  manière. 

D'abord,  aucun  doute  ne  pourra  s'élever  sur 
.  l'exécution  des  engagements  contractés,  lorsqu'on 
verra,  sur  un  budget  particulier,  l'état  de  nos 
charges  extraordinaires,  et  celui  des  recettes  cer- 
taines pour  les  acquitter. 

D'un  autre  côté,  les  contribuables  apprendront 
par  là  quels  sont  les  impôts  destinés  aux  besoins 
nabituels  de  l'Etat,  et  ceux  qui  cesseront  de  plein 
droit,  avec  les  causes  momentanées  qui  les  ont 
rendus  inévitables.  La  France  a  besoin  d'espé- 
rance; on  ne  peut  rendre  trop  palpables  les  mo- 
tifs qui  doivent  la  soutenir. 

La  division  que  nous  vous  indiquons  est  établie 
dans  un   tableau  qui  sera  joint  au  rapport. 

voici  le  projet  de  loi,  amendé  suivant  les  vues 
de  votre  commission,  que  nous  venons  de  vous 
présenter  en  son  nom. 

PROJET  DE  LOI. 

TITRE  PREMIER. 
Budget  de  1814. 

An.  l«r.  Le  budget  des  neuf  derniers  mois  de  1814 
est  définitivement  réglé  en  recettes  à  la  somme  de,  con- 
formément à  l'étal  annexé 033,713.940  /r.  54  c. 

hn  dépenses,  à  la  somme  de,  conformément  à  l'étal 
*"P«é 637,432,562  fr.  65  c. 

11  sera  pourvu  à  l'excédant  des  dépenses  par  le  mode 
déterminé  au  titre  de  l'arriéré. 

Art.  2.  Le  budget  de  1814  est  fermé. 

Les  recouvrements  qui  seraient  encore  faits  sur  cet 
exercice  seront  réunis  aux  recettes  de  1816,  et  viendront 
accroître  ses  ressources. 
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TITRE  II. 
Budget  de  1815. 

Art.  3.  Le  budget  des  recettes  de  l'année  1815  est 
lixe  a,  conformément  à  l'état  armexé. .     753,510,000  fr 

Le  budget  des  dépenses  est  réglé  à  la  somme  de,  con- 
formément à  l'état  annexé 883,943.000  fr . 

11  sera  pourvu  à  l'excédant  des  dépenses  par  le  mode 
délermmé  au  litre  de  ^arriéré. 

TITRE  III. 

Contributiom  extraordinaires  de  1815. 

Con/ti-mation  des  ordonnances  du  Boi,  qui  ont  au- 
torise pendant  l'occupation  militaire  des  impôts  ex- 
traordinaires. 

Art.  4.L'ordonnance  du  16  août  1815,  qui  a  autorisé 
la  levée  dun  emprunt  de  100  millions,  et  toutes  les 
autres  ordonnances  qui  ont  approuvé  les  impositions 
locales  levées  dans  les  départements  par  les  autorités 
administratives,  pendant  l'occupation  militaire,  sont 
confirmées.  ' 

Les  contribuables  en  retard  sont  tenus  d'acquitter 
leur  la^e  dans  les  deux  mois  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  sous  les  peines  portées  en  ladite  ordon- 
nance et  autres  de  droit. 

Art.  5.  La  réquisition  de  guerre  levée  extraordinaire - 
ment     en   vertu  de  ladite  ordonnance  du  16  août  1815 
sera  remboursée    en  inscription   au  grand-livre  de  la 
dette  publique,  avec  jouissance  du  22  mars  1816. 

Art.  6.  Les  mesures  d'exécution  de  ce  rembourse- 
mei)i  seront  réglées  par  une  ordonnance  du  Roi. 

^'"^.Jv?".®*  ^  millions  avancés  par  les  départements 
pour  IhabillemeiJt  et  l'équipement  des  troupes  étran- 
gères seront  acquittés  par  moitié,  dans  les  années  1816 
et  1817,  et  portés  aux  budgets  extraordinaires  de  ces 
deux  années. 

TITRE  IV. 
Acquittement  de  V arriéré. 

Art.  8.  Les  créances  postérieures  à  Tannée  1809  et 
anteneures  au  iy  avril  1814,  les  dépenses  restant 
à  acquitter  sur  les  services  des  neuf  derniers  mois 
de  1814  et  sur  l'année  1815,  en  excédant  des  recettes 
de  ces  deux  dernières  années,  seront  réunies  sons  le  ti- 
tre a  arriéré  antérieur  au  U^  janvier  1816. 

Art.  9.  Cet  arriéré  sera  acouitté  en  inscriptions  sur 
le  grand-livre  de  la  dette  publique,  avec  jouissance  du 
semestre  dans  lequel  l'inscription  aura  été  délivrée. 

Art.  10.  Les  intérêts  des  créances  à  liquider  courront 
à  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi,  quelle  que 
soil  dadlenrs  l'époque  des  liquidations  respectives.  Ces 
iniérôis  seront  joinia  au  capital  de  la  somme  qui  sera 
définitivement  liquidée,  pour  le  tout  être  acquitté  comme 
il  est  du  a  l'arUcle  précédent. 

TITRE  V. 

Fixation  du  budget  de  1816. 

Art.  11.  Le  budget  de  1816  est  divisé  en  budget  ordi- 
naire  et  budget  extraordinaire. 

Art.  12.  Le  budget  ordinaire  comprend  les  dépenses 
publiques  ordinaires,  et  les  recettes  ordinaires  qiu  doi- 
vent y  subvenir.  ^ 

Le  budget  extraordinaire  comprend  des  charges  ex- 
traordinaires résultant  des  traités  et  conventions  du 
20  novembre  et  les  recettes  extraordinaires  destinées  à 
les  acquitter. 

Art.  13.  La  recette  ordinaire  de  Tannée  1816  est  fixée 
conformément  àl'état  annexé  à  la  présen-  * 

teloi   àlasommede... 570,454,940  fr. 

ht  la  dépense  ordinaire  est  réglée, 
conformément  à  Tétat  annexé  à  la  pré- 
sente loi,  à  la  somme  de 544,610,000  fr. 

Art.  14.  La  dépense  extraordinaire 
de  Tannée  1816  est,  conformément  à  Tétat 
annexé  à  la  présente  loi,  fixée  à  la 
somme  de 280^00,000  fr. 

La  recette  extraordinaire  est  réglée, 
conformément  4  Tétat  annexé,  à  la 
somme  de 256,140  721  fr 

Le  complément  sera  formé  par  Texcédanl  des  recettes 
ordinaires  énoncées  en  Tarlicle  précédent. 
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BUDGET  ORDINAIRE  DE  1816. 


DÉPENSES  ORDINAIRES. 

/  Dette  perpétuelle  (5 
i\  .»      -kl*  -^     S  P'  0/0  consolidés). 

Dette  pubUque..  {  ftgjjg  viagère. . .  ! . .  i«5,500,000 

\  Pensions. 

Liste  civile 25.000,000 

Famille  royale 8,000,000 

Chambre  des  pairs 2,000.000 

Chambre  des  députés 610,000 

Justice .  17,000,000 

Affaires  étrangères 6,500,000 

Intérieur  (y  compris  5  millions  d'augmeai- 

Uiion  pour  le  elergé) 51,000,000 

Dépenses  départementales 24.000,000 

Guerre 180,000,0000 

flfarine  j[y  compris  la  caisse  des  invalides 

ponr  1,900,000  fr.) 48,000.000 

Police  générale 1,000,000 

Finances 16,000,000 

Intérêts  des  cautionnements 8,000,000 

Frais  de  né}?ociation 12,000,000 

Fonds  d'amortissement 20,000, OuO 

Intérêts  des  obligations  royales  A  échoir.  1,122,000 


Contributions 
directes. 


RECETTES  ORDINAIRES. 

Foncière, 
princi  - 
pal 172,132,000 

Person  - 
nelle  et 
mobiliè- 
re        27,289,000 

Portes  et 
fenêtres.      12,892,000 

Patentes.      15.416,00J 


223,174,420 


227,729.000, 
A  déduire  pertes  et   non 

valeurs 4.554,580] 

Douze  centimes  additionnels  du  prin- 
cipal des  contributions  foncière  et 
personnelle ,  sur  les  50  centimes  per- 
çus en  1815,   destinés  uuk   dépenses 

départementales 2:^,930,520 

Enregistrement  et  domaines 114,000.000 

Bois 20,000.000 

Sels 35,000,000 

Produits  divers,  loteries,  po.sles,  sali- 
nes de  l'Est,  etc 29,000,000 

Contributions  indirectes 67,350,000 

Tabacs 38,000.00  ) 

Douanes 20,000.000 

M  OIAI  ••.•..»....• 


Totol 545,732,000  fr. 

BALANCE. 

Lea  recettes  ordinaires  sont  de 570,45^,940  fr. 

Les  dépenses  ordinaires  sont  de 545,732.000 

Différence. .  • . . .     24,722,940  fr. 
BUDGET  EXTRAORDINAIRE   DE  1816. 


570.454,940 


DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 

lo  ConlribatJADS  de  guerre 140,000^000 

2»  Dépenses     d'entreliea    de     âo0,00Û 

bommes 130,000,000 

30  payement  à   la  maison  des  comtes) 

Benihein  et  Stensfurtb •  800,009 

4"  Remboursement  de  la  moitié  des 
20  millions  avancés  par  les  départe- 
ments pour  riiabillemeot  etl'équir 
p;  ment  des  Iroupea  éUrangères. .      10,000,000 


Total . . . . , 280,800,000 


RECETTES  EXTRAORDINAIRES. 
Centimes  additionnels  perçtis  comme  en  1815. 

lo  38  centimes  additionnels 
sur  le  principal  de  la 
contribution  foncière, 
personnelle  et  mobiliè- 
re      75,779,980 

10    centimes     sur    les 

portes  et  fenêtres 1  289,000 

5  ceniisnes  sur  les  pa- 
tentes  


A    déduire,    pertes   et 
non  valeurs 


771. WtQ 
77,839,980, 

1,556.799: 


76.283,181 


Contributions  et  res^ 
sources  extraordinai- 
res, 

2o  110    centimes   ^snr    le 

principal  des  patentes.    17,805,700 
50  centimes  sur  le  prin- 
cipal des  portes  et  fe- 
nêtres       6,44fi,00Q 

10  centimes  sur  le  prin- 
cipal du  personnel  et 
mobilier 2.728,900 


24,2S2,r>40 


26,98U,600J 

A  déduire,  pertes  et  non- 

valenrs 2,698,0G0] 

3'>  Cautionnements « . . . .      50,633,000 

4«  Retenues  sur  les  traitements 13,000,000 

50  Abandon  fait  par  lo  Roi  sur  la  liste 

civile 10,000,000 

60  Augmentation  sur  les  douanes 20,000,000 

70  Augmentation  sur  le  timbre  et  Ten- 

registrement 26,008,008 

80  Recouvrements  à  faire  sur  les  biens 

des  communes,  vendus  jusqu'à  ce 

jour i 22,992,000 

90  Recouvrements  à  faire  sur  \le$  bois 

Tendus  jusqu'à  ce  jour ". 12,950,000 


256,140,721 
Excédant   des   recettes  sur  les  dé- 
penses ordinaires 24,722,940 


Total 280,863,661 
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TITRE  VI. 

Art.  15.  La  contribution  foncière,  la  coiitribalion  per- 
sonnelle et  mobilière,  et  la  contribotion  des  portes  et 
lenêtrcs  seront  perçues ,  en  1816,  en  principal,  sur  le 
même  pied  qu'en  1815  et  réparties  daris  les  mêmes 
furmes. 

Art.  16.  Les  patentes  continueront  d'être  établies  et 
perçues  comme  en  1815. 

Art.  17.  Les  ceu limes  additionnels  aux  quatre  con- 
tributions directes,  perçus,  en  1815,  continueront  de 
Vôtre  eu    1815. 

An.  18.  11  sera  prélevé  sur  les  50  centimes  de  la  con- 
tribution foncière  et  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière  là  centimes  pour  les  dépenses  variables  dos 
départements. 

Art.  19.  Sur  ces  12  centimes,  10  seront  immé- 
diatement remis  à  la  disposition  des  administrations 
départementales,  et  employés  suivant  les  ordonnance» 
des  préfets,  qui  seront  tenus  de  se  conformer  au  budget 
de  leurs  départements,  tels  qu'ils  seront  arrêtés  par  Tes 
cunseils  généraux,  et  approuvés  par  le  ministre  de  Tin- 
lérieur.  Les  2  autres  centimes  seront  à  la  disposition 
de  ce  ministre  pour  venir  au  secours  des  départements 
dont  les  dépenses  variables  eicèdeiit  le  produit  des  cen- 
times imposés  dans  le  sysième  des  fonds  communs. 

Art.  SK).  La  réparation  et  la  sous-répartition  de  la  coU'^^ 
Iribution  foncière  et  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière seront  faites  par  les  conseils  généraux  et  par  les 
conseils  d'arrondi>sement. 

Art.  21.  La  répartition  et  la  sous-répartition  de  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  seront  faites,  comme 
précédemment,  par  les  préfets  et  sons-préfets. 

Art.  ^.  Les  traitements  ti\es  et  remises  des  rece- 
veurs généraux  et  de  receveurs  particuliers,  ainsi  que  les 
remises  des  percepteurs  à  vie,  seront  imposés  en  sus 
dans  les  rôles  de  quatre  contributions. 

Art.  23.  11  seia,  comme  précédemment,  imposé  en 
sus  5  centimes  au  principal  de  la  contribution  fon- 
cière et  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière  de 
1815,  pour  subvenir  aux  dépenses  des  communes.  Il  ne 
]>()urra  sous  aucun  prétexte  êtie  fait  de  prélèvements 
sur  ces  5  centimes. 

Art.  24.  Les  lois  et  règlements  sur  le  cadastre  con- 
tinueront d'être  cxécuiéeii ,  fiéanmoins  la  nouvelle  répar- 
tition entre  les  cantons  cadastrés,  ordonnée  par  l'ar- 
ticle 15  de  la  lot  du  20  mars  1813,  sera  suspendue 
pour  1816,  de  manière  que  tous  les  cantons  cadastrés 
auront,  en  principal,  les  mêmes  contingents  qu'en  1813. 

Art.  25.  Les  départements  qui,  au  moyen  du  dernier 
traité  de  paix  et  oes  délimitations  qui  seront  faites  en 
conséquence,  se  trouveront  éprouver  une  distraction  de 
territoire, ^éprouveront  aussi,  sur  les  contributions  di- 
rectes, une  diminution,  on  raison  de  ces  distractions. 

Art.  26.  Les  bois  qui  cesseront  de  faire  partie  du  do- 
Qiaine  de  l'Etat,  accroîtront  le  contingent  des  communes 
où  ils  seront  situés  :  ils  seront,  d'après  une  matrice 
particulière,  rédigés  dans  la  forme  accoutumée,  cotisés 
comme  tous  les  autres  bois  de  la  commune,  ou,  s'il  n'en 
existe  pas  dans  cette  commune,  comme  ceux  qui  se  trou- 
\  eront  dans  les  communes  les  plus  voisines. 

Les  redevances  sur  les  mines  seront  perçues  comme 
pur  le  passé. 

Art.  27.  Toute  contribution  directe,  antre  que  celle 
énoncée  dans  la  prosente  loi,  à  quelque  titre  et  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  est  formellement  inter- 
dite, à  peine,  contre  les  autorités  locales,  qui  les  établi- 
raient, contre  les  employés  qui  confectionneraient  les 
rôles,  et  les  receveurs  et  percepteurs  qui  en  feraient  le 
recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  concussionnaires. 

Art.  28.  Les  demandes  en  décharge  et  réduction,  re- 
mises et  modérations  sur  les  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière,  portes  et  fenêtres  et  patentes, 
continueront  d'être  instruites  et  jugées  comme  précédem- 
uieiit. 

Art.  29.  Usera  perçu  extraordinairement  en  1816  : 

1*>  110  centimes  sur  les  patentes,  y  compris  10  centimes 
(.onr  frais  de  non-valeurs  et  dégrèvement. 

2<>  itO  centimes  sur  le  principal  des  portes  et  fenêtres  ; 

3»  10  centimes  sur  le  principal  de  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière. 

Art.  30.  Indépendamment  des  contributions  autorisées 
l*ar  les  articles  ci-dessus,  les  conseils  généraux  de  dé- 


partement pourront,  avec  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur,  établir  des  impositions  facultatives,  dont  le 
montant  lie  devra  pas  excéder  5  centimes  du  principal 
des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière 
de  1816. 

Art.  31 .  Les  pro  hiits  de  ces  contributions  locales 
extraordinaires  seront  recouvrés  par  les  receveurs  des 
contributions  directes,  et  versés  dans  la  caisse  du  re- 
cevenr  général  du  département,  qui  les  tiendra  à  la  dis- 
position des  a<lministrations  départementales,  pour  être 
employés  comme  il  est  spécifié  à  Tarticle  19. 

TITRE  VU. 
Droits  d* enregistrement,  Umbre,  hypothèques^  ete. 

Art.  32.  A  compter  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  et  jusqu'à  ce  que  l'acquittement  des  charges  extraor- 
dtnaireii  soit  terminé,  les  droits  d'enregistrement»  timbre 
et  hypothèques  seront  perçus  avec  les  augmentations 
énoncées  aux  articles  suivants. 

Art.  33.  Tous  actes  judiciaires  en  matière  civile,  tous 
jugements  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  do 
I)olice,  seront,  sans  exception,  soumis  à  l'enregistrement 
sur  les  minutes  ou  originaux. 

Les  greffiers  seront  tenus  de  les  présenter  à  la  form.t- 
lîlé,  et  d'en  payer  les  droits  dans  le  délai  de  vinet  jours, 
sous  les  peines  portées  par  l'article  35  de  la  loi  du  22 
frimaire  an^VlI,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  37  de  la- 
dite loi  concernant  les  jugements  rendus  ou  prononcés 
à  l'audience. 

Il  sera  délivré  aux  greffiers»  par  le  receveur  de  l'en- 
regisixcment^  des  récépissés  sur  papier  non  timbré,  des 
extraits  de  jugements  qu'ils  doivent  fournir,  en  exécu- 
tion dudit  article  37.  Ces  récépissés  aeront  inserits  sur 
leurs  répertoires. 

Art.  34.  Les  jugements  rendus  en  matière  de  contri- 
butions, ou  autres  sommes  dues  à  l'Ëtat,  seront  sujets 
aux  droits  réglés  pour  les  jugements  entre  particuliers. 

Art.  33.  Les  héritiers,  lésaiaires  et  tous  autres,  appelés  à 
exercer  des  droits  snboraonnés  au  décès  d'un  individu 
dont  l'absence  est  déclarée,  sont  tenus  de  faire,  dans  les 
six  mois  du  jour  de  l'envoi  en  possession  provisoire,  la 
déclaration  à  laquelle  ils  seraient  tenus  s'ils  étaient 
appelés  par  effet  de  la  mort,  et  d'acquitter  les  droits  sur 
la  valeur  entière  des  biens  on  droits  qu'ils  recueil- 
lent. 

En  cas  de  retour  de  l'absent,  les  droits  payés  seront 
restitués  sous  la  seule  déduction  de  celui  auquel  aura 
donné  lieu  la  jouissance  des  héritiers.  ^ 

Ceux  qui  ont  obtenu  cet  envoi  jusqu'à  ce  jour,  sans 
avoir  acquitté  les  droits  de  succession,  jouiront  d'un 
délai  de  six  mois,  à  compter  de  la  publication  de  la 
présente,  pour  faire  leur  déclaration  et  payer  les  droits 
sdus  être  assujettis  à  l'amende. 

Art  36.  Seront  assujetties  au  droit  fixe  de  50  centimes  : 

l^Les  significations  d'avoué  à  avoué  pour  l'instruction 
des  procédures  devant  les  tribunaux  de  première  instance; 

2<>  Les  assignations  et  tous  autres  exploits  devant  les 
prud'hommes. 

Art.  37.  Seront  sujettes  au  droit  fixe  de  1  franc,  les  si- 
gnifications d'avoué  à  avoué  devant  les  cours   royales. 

Art.  38.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  2  francs  : 

1<^  Los  scquiescements  purs  et  simples; 

2»  Les  actes  de  notoriété  ; 

Z'^  Les  actes  refaits  pour  nulUié  on  autre  motif,  sans 
aucun  changement  qui  ajoute  aux  objets  des  conventions 
ou  à  leur  valeur  ; 

4»  Les  avis  de  parents  ; 

50  Les  autorisations  pures  et  simples; 

60  Les  certificats  de  cautions  et  de    cautionnements  ; 

^**  Les  consentements  purs  et  simples  ; 

8»  Les  décharges  également  pures  et  simples,  et  ]fi» 
récépissés  de  pièces  ; 

9°  Les  déclarations  aussi  pures  et  simples  en  matière 
civile  et  de  commerce  ; 

10"  Les  dépôts  d'actes  et  pièces  chez  des  officiers  pu- 
blics ; 

11"  Les  dépôts  et  consignations  de  sommes  et  effets 
mobiliers  chez  des  officiers  publics,  lorsqu'ils  n'opè- 
rent pas  la  libération  des  déposants,  et  les  décharges 
qu'en  donnent  les  déposants  ou  leurs  héritiers,  lorSiiue 
la  remise  des  objets  déposés  leur  est  faite  ; 

120  Les  désistements  purs  et  simples  ; 

13<>  Les  exploits  et  autres  actes  du  ministère  des  huii- 
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siers,  qoi  ne  peuvent  donner  lieu   an  droit  propor- 
tionnel. 

Sont  exceptés  les  exploits  relatifs  aux  procédures 
devant  les  juges  de  paix  ou  les  cours  supérieures,  jus- 
ques  et  compris  les  signiQcations  des  jugements  et 
arrêts  définitifs;  les  déclarations  d'appel  ou  de  recours 
en  cassation  ;  les  significations  d'avoaé  à  avoué,  et  les 
exploits  ayant  pour  objet  le  recouvrement  des  contri- 
butions directes  -  et  indirectes,  et  de  toutes  les  autres 
sommes  dues  à  l'Etat  ; 

14»  Les  lettres  missives  qui  ne  contiennent  ni  obliga> 
tion,  ni  quittance,  ni  aucune  autre  convention  donnant 
lien  au  droit  proportionnel; 

150  Les  nominations  d'experts  hors  jugement  ; 

16*»  Les  procès-verbaux  et  rapports  d'employés, 
gardes,  commissaires,  séquestres,  exprets  et  arpenteurs  ; 
^n^  Les  procurations  et  pouvoirs  pour  a^ir,  ne  con- 
tenant aucune  stipulation  ni  clause  donnant  lieu  au  droit 
proportionnel  ; 

18^  Les  promesses  d'indemnités  indéterminées  et  non 
susceptibles  d'estimation  ; 

19«»  Les  reconnaissances  pures  et  simples  ne  conte- 
nant aucune  obligation  ni  quittance; 

2  jo  Les  résiliements  (|urs  et  simples  faits  par  acte 
antbentique  dans  les  vingt-quatre  heures  des  actes 
résiliés; 

21»  Les  rétractations  et  révocations  ; 

ai»  Les  reconnaissances  d'enfants  naturels  pai  acte  de 
célébration  de  mariage. 

Art.  39.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  3  francs  : 

1»  Les  adjudications  à  la  folle  enchère,  lorsque  le 
prix  n'est  pas  supérieur  à  celui  de  la  précédente  adju- 
dication ; 

âo  Les  compromis  qui  ne  contiennent  aucune  obliga- 
tion de  sommes  et  valeors  donnant  lieu  au  droit  pro- 
portionnel ; 

3<'  Les  déclarations  on  élections  de  command  et 
d'ami,  lorsque  la  faculté  d'élire  un  command  a  été  ré- 
servée dans  l'acte  d'adjudication  ou  le  contrat  de 
vente,  et  que  la  déclaration  est  faite  par  acte  public,  et 
notifiée  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudication 
ou  du  contrat; 

40  Les  réunions  de  l'usufruit  à  la  propriété,  lorsque  la 
réunion  s'opère  par  acte  de  cession,  et  qu'elle  n'est  pas 
faite  pour  un  pnx  supérieur  à  celui  sur  lequel  le  droit 
a  été  perçu  lors  de  l'aliénation  de  la  propriété; 

50  Les  titres  nouvels  et  reconnaissances  de  rentes, 
dont  les  contrats  sont  justifiés  en  forme; 

6"  Les  «onnaissements  ou  reconnaissances  de  char- 
gements par  mer; 

70  Les  exploits  et  autres  actes  du  ministère  des  huis- 
siers, relatifs  aux  procédures  devant  les  cours  royales, 
jusques  et  compris  la  si^uification  des  arrêts  définitifs; 

Sont  exceptées  les  déclarations  d'appel  et  les  signifi- 
cations d'avoué  à  avoué  ; 

S°  Les  transactions  en  quelque  matière  que  ce  soit, 
qui  ne  contiennent  aucune  stipulation  de  sommes  et 
valeurs,  ni  dispositions  soumises  à  un  plus  fort  droit 
d'enregistrement  ; 

9*>  Les  jugements  définitifs  des  jnges  de  paix  rendus 
en  dernier  ressort,  d'après  la  volonté  expresse  des  par- 
ties, au  delà  des  limitas  de  la  compétence  ordinaire  ; 

10^  Les  jugements  interlocutoires,  ordonnances  et 
antres  actes  énoncés  dans  les  n»*  6  et  7  du  deuxième 
paragraphe  de  l'article  68  de  la  loi  du  22  frimaire  an  YII, 
lorsqu'ils  auront  lieu  dans  les  tribunaux  de  première 
instance,  de  commerce  ou  d'arbitrage,  et  ne  seront  pas 
de  l'espèce  de  ceux  dont  il  sera  parlé  dans  l'article 
suivant  ; 

110  Les  significations  d'avocat  à  avocat  dans  les 
instances  à  la  cour  de  cassation  et  aux  conseils  de  Sa 
Majesté. 
Art.  40.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  5  francs  : 
1»  Les  exploits  et  autres  actes  du  ministère  des  huis- 
siers, relatifs  aux  procédures  devant  la  cour  de  cassa- 
tion et  les  conseils  de  Sa  Majesté,  jusques  et  compris 
les  significations  des  arrêts  dénuitifs  ; 

(Le  premier  acte  de  recours  en  cassation  est  ex- 
cepté.) .,  r    ,     ' 

2o  Les  contrats  de  mariage  et  actes  de  société,  lors- 

au'ils  ne  contiennent  aucune  déclaration  d'apports  on 
e  mise  de  fonds  par  les  futurs  ou  les  associa,  ou  que 
le  droit  proportionnel  sur  cette  déclaration  ne  s'élèverait 
pas  à  ft  francs; 


3<»  Les  partages  de  biens  meubles  et  immeubles, 
entre  copropriétaires,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
pourvu  qu'il  en  soit  justifié; 

40  Les  testdments  et  tous  autres  actes  de  libéralités 
qui  ne  contiennent  que  des  dispositions  soumises  à 
1  événement  du  décès,  et  les  dispositions  de  même  na« 
ture  qui  sont  faites  par  contrat  de  mariage  entre  les 
futurs  ou  par  d'autres  personnes  ; 

So  Les  jugements  des  tribunaux  civils  prononçant  sur 
l'appel  des  juges  de  paix  ;  ceux  desdits  tribunaux  el 
des  tribunaux  de  commerce  ou  d'arbitres  rendus  en 
premier  ressort^  contenant  des  dispositions  définitives 
qui  ne  donneraient  pas  lieu  à  un  droit  plus  élevé  ; 

6<»  Les  arrêts  interlocutoires  ou  préparatoires  rendos 

Ear  les  cours  royales,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  suscepti- 
les  d'un  droit  plus  élevé,  et  les  ordonnances  et  actes 
désignés  dans  les  n*'*  6  et  7,  deuxième  paragraphe  de 
l'article  68  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil,  devant  les 
mêmes  cours; 

70  Les  reconnaissances  d'enfants  naturels  autrement 
que  par  acte  de  mariage  ; 

8°  Les  actes  et  jugements  interlocutoires  ou  prépara- 
toires des  divorces  ; 

9*^  Les  actes  d'émancipation. 

Art.  41.  Seront  assujettis  au  droit  fixe  de  10  francs: 

10  Les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les 
tribunaux  de  première  instance  ou  les  arbitres,  d'après 
le  consentement  des  parties,  lorsque  la  matière  ne  com- 
portait pas  ce  dernier  ressort,  sauf  la  perception  du 
droit  proportionnel,  s'il  s'élève  au  delà  de  10  francs  ; 

%o  Les  arrêts  définitifs  des  cours  rovales  dont  le  droit 
proportionnel  ne  s'élèverait  pas  à  10  francs  ; 

3<>  Les  arrêts  interlocutoires  de  la  cour  de  cassation 
et  des  conseils  de  Sa  Majesté. 

Art.  42.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  25  francs  ; 

1  o  Le  premier  acte  de  recours  en  cassation,  suit  par 
requête,  mémoire  ou  déclaration,  en  matière  civile,  de 
police  simple  ou  de  police  correctionnelle; 

2o  Les  arrêts  des  cours  royales  portant  interdiction 
ou  prononçant  séparation  de  corps  entre  mari  et 
femme  ; 

30  Les  arrêta  définitifs  de  la  cour  de  cassation  et  des 
conseils  de  Sa  Majesté. 

Art.  43.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  50  francs: 

1»  Les  actes  de  tutelle  officieuse  ; 

20  Les  jugements  de  première  instance  admettant  une 
adoption  ou  prononçant  un  divorce. 

Art.  44.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  100  francs  : 

1°  Les  arrêts  de  cour  d'appel  confirmant  une  adop- 
tion; 

2«>  Ceux  qui  prononceront  définitivement  sur  une  de- 
mande en  divorce.  S'il  n'y  a  pas  d'appel,  ce  droit  sera 
perçu  sur  l'acte  de  l'officier  civil. 

Art.  45.  Seront  sujets  au  droit  de  50  centimes  par 
100  francs: 

1»  Les  cautionnements  de  se  représenter  ou  de  re- 
présenter un  tiers,  en  cas  de  mise  en  liberté  provisoire, 
soit  en  vertu  d'un  sauf-conduit  dans  les  cas  prévus  par 
le  Code  de  procédure  et  par  le  Code  de  commerce,  soit 
en  matière  civile,  soit  en  matière  correctionnelle  on 
criminelle  ; 

20  Les  déclarations  faites  dans  les  contrats  do  ma- 
riage par  les  futurs,  des  biens  meubles  ou  immeubles 
leur  appartenant  ; 

Et  les  déclarations,  dans  les  actes  de  société,  des  biens 
meubles  ou  immeubles  mis  en  société. 

Le  droit  sera  perçu  sur  la  valeur  en  capital  des  biens. 
A  défaut  d'estimation  dans  le  contrat  de  mariage  ou 
dans  l'acte  de  société,  les  parties  seront  tenues  d'y  ^up- 

Ïdéer  avant  renregistrement.  selon  le  mode  indiqué  par 
'article  16  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil  ; 

3<>  Les  lettres  de  change  tirées  de  place  en  place,  et 
celles  venant  de  l'étranger  ou  des  colonies  françaises, 
lorsqu'elle:»  sont protestées  faute  de  payement. 

Elles  pourront  n'être  présentées  à  l'enregistrement 
qu'avec  les  protêts. 

Dans  le  cas  de  protêt  faute  d'acceptation,  les  lettrés 
de  change  devront  être  enregistrées  seulement  avant  que 
la  demande  en  remboursement,  ou  en  cautionnement 
puisse  être  formée  contre  les  endosseurs  ou  le  tireur. 

Art.  46.  Seront  sujets  au  droit  de  1  franc  par 
100  francs  : 

10  Les  abandonnements  pour  fait  d'assurance  ou 
grosse  aventure; 
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Le  droit  sera  perça  snr  la  valeur  des  objets  aban- 
donnés . 

En  temps  d^  guerre,  il  ne  sera  dà  qu'un  demi-droit. 

2o  Les  actes  et  contrats  d'assurance. 

Le  droit  sera  perçu  sur  la  valeur  de  la  prime. 

En  temps  de  guerre,  il  n'y  aura  lieu  qu'au  demi-droit. 

3^  Les  adjudications  au  rabais,  marchés  pour  con- 
structions, réparations,  entretiens,  approvisionnements 
et  fournitures  dont  le  prix  doit  éire  payé  par  le  trèbor 
royal,  ou  par  les  administrations  locales,  ou  par  des 
établissemeuls  publics. 

Art.  47.  Le  aroit  d'enregistrement  des  ventes  d'im- 
meubles est  fixé  à  5  et  demi  p .  O/o  ;  mais  la  formalité  de 
la  transcription  au  bureau  de  la  conservation  des  hypo- 
thèques ne  donnera  plus  lieu  à  aucun  droit  propor- 
tionnel. 

Art.  48.  Les  droits  des  donations  entre-vifs  et  des 
mutations  qui  s'effectuent  par  décès,  soit  par  succession, 
soit  par  testament  ou  autres  actes  de  libéralité  à  cause 
de  mort,  de  propriété  on  d'usufruit  de  biens- meubles  et 
immeubles  entre  éponx,  en  ligne  collatérale  et  entre 
personnes  non  parentes,  seront  perçus  selon  les  quotités 
ci-après  : 

Pour  les  biens  immeuble», 

D*an  époux  à  un  antre  époux,  par  donation  ou  testa- 
ment :  3  francs  par  100  francs  ; 

Des  frères  et  sœurs  A  des  frères  et  sœurs  et  descen- 
dants d'ieeux,  successions  de  neveux  et  nièces,  petits- 
neveux  et  petites-nièces,  dévolues  k  des  oncles  et 
tantes,  grands-oncles  et  grand'tantes  :  5  francs  par 
100  francs  ; 

Entre  cousins  germains  et  autres    parents  au   degré  | 


suecessible  :  8  francs  par  iOO  francs. 

Entre  toutes  autres  personnes  :  iO  francs  par 
100  francs. 

Seront  considérés  comme  étrangers  pour  la  perception 
des  droits,   les  enfants    ou  descendants  pour  ce  qu'ils 
recevront  par  préciput  au-dessus  de  leur  part  hérédi- 
taire. 
':*|Pour  les  biens  meublef. 

Entre  époux  :  1  et  demi  p.  O/q  ;  entre  frères,  sœurs, 
oncles,  tantes,  neveux  et  nièces  :  3  et  demi  p.  q/q; 

Entre  cousins  •germains  et  autres  parents  au  degré 
suecessible  :  4  p.  O/o  ; 

Entre  toutes  antres  personnes  :  5  p.  O/q. 

Les  enfants  ou  descendants  recevant  par  préciput 
au  delà  de  leur  part  héréditaire,  seront  considérés 
comme  étrangers. 

Lorsque  Teponx  survivant  ou  les  enfants  naturels  sont 
appelés  à  la  succession  à  défaut  de  parents  au  degré 
suecessible,  ils  sont  considérés,  quant  à  la  quotité  des 
droits,  comme  personnes  non  parentes. 

Lorsque  les  aonalions  entre-vifs  auront  été  faites  par 
contrat  de  mariage  aux  futurs,  il  ne  sera  perçu  que 
moitié  droit. 

Dans  tous  les  cas  où  les  objets  ainsi  transmis  seront 
de  nature  à  être  transcrits,  le  droit  sera  augmenté  de 
1  et  demi  p.  O/o.  et  la  transcription  ne  donnera  plus 
lieu  4  aucun  droit  proportionnel. 

Art.  49.  Il  sera  perçu,  au  profit  du  trésor  royal,  un 
droit  d'enregistrement  suivant  le  tableau  ci-après. 

Aucune  expédition  desdites  lettres  patentes  ne  pourra 
être  délivrée  par  le  conseil  du  sceau  des  titres,  que  le 
droit  d'enregistrement  n'ait  préalablement  été  payé. 


Etat  des  droits  de  sceau  perçus  par  le  conseil  du  sceau  des  titres^  et  du  droit  d^ enregistrement 

proposé  pour  le  compte  du  trésor  royal. 


DATE 

des 

0RD0?IIfA!fCES. 


NATURE  DES  LETTRES  PATENTES,  SCELLÉES. 


Renouvellement  de  lettres  patentes  por- 
tant confirmation  du  même  titre  et  cnan-< 
gement  d'armoiries. 

Collation  du  titre  de  duc 


de  comte. . . 
de  baron... 
de  chevalier 


Collation  du  titre  héréditaire  de  mar- 
Ordonnaneedu  j^piis»  comte,  vicomte  et  baron,  lettres  pa- 
ft  octobre  1814. \  tentes  de  chevalier,  et  lettres  de  noblesse.. 


Ordonnance du' 
Î6  décembre. 
1814. 


Grandes  lettres  do  naturalisation , 

Lettres  de  déclaration  de  naturalité 

Lettres  portant  autorisation  de   se  faire 

à  l'étranger 

Dispenses  d'âge  pour  mariage 

Dispenses  de  parenté  pour  le  mariage. . . 

Lettres  portant  renouvellement  d'ancien- 
nes armoiries. 


de  marquis  et  comte. 

de  vicomte 

de  baron 

do  chevalier 

lettres  de  noblesse... 


naturaliser  ou  de  servjr 


Lettres  accordant  des  armoiries 
villes  qui  n'en  ont  pas  encore. 


aux 


MONTANT 

MONTANT 

du  droit 

du  droit 

d'enregistrement 

DE  SCEAU. 

proposé 

à  20  pour  cent. 

100  fr. 

10  fr. 

SO 

10 

15 

3 

yt 

3000 

6000 

12(10     - 

4000 

800 

3000 

600 

60 

12 

600 

120 

gratis. 

a 

100 

20 

500 

100 

100 

20 

200 

40 

150 

30 

100 

20 

50 

10 

600 

120 

400 

80 

200 

40 

Art.  50.  L  article  24  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU 
conuouera  d'ôire  exécuté  ;  néanmoins,  à  l'égard  des 
actes  que  le  môme  officier  aurait  reçus,  et  dont  le  délai 
a  enrcgislrament  ne  serait  pas  encore  expiré,  il  pourra 
en  énoncer  la  date  ave  ;  la  mention  que  ledit  acte  sera 
présenté  à  l'enregistrement  en  moine  temps  que  celui 
qui  contient  ladite  mention;  mais  dans  aucun  ca8,ren- 
reçistrement  du  second  acte  ne  pourra  être  requis  avant 
celui  dn  premier,  sous  les  peines  du  droit. 

Art.  51.  Lorsque,  après  une  sommation  exlrajudiciaire 
ou  une  demande  rendante  à  obtenir  un  payement,  une 
livraison  ou  l'exécution  de  toute  autre  convention,  dont 
if  titre  n  aurait  point  été  indiqué  dans  lesdito  exploits, 

.XVI. 


pour  les  vil  les  de  f*  classe, 
pour  les  viilesde2«  classe, 
villes    et   communes    de 

3*  classe 

les  villes  de  V^  classe. . . 

c  Iles  de2«  classe 

celle  de  3«  classe 

ou  qu'on  aura  simplement  énoncé  comme  verbal,  on 
produira  aux  cours  de  l'instance,  des  écrits,  billets 
marchés,  factures  acceptées,  lettres  ou  tont  autre  ti^re 
éminé  du  défendeur,  qui  n'auraient  pas  été  enregistrés 
avHC  ladite  demande  ou  sommation,  le  double  droit  sera 
dû,  et  pourra  être  exigé  ou  perçu  lors  de  l'enregistrement 
du  jugement  intervenu. 

Art.  52.  il  ne  pourra  être  fait  usage,  en  justice  d'au- 
cun acte  passé  en  pays  étranger  ou  dans  le^  coloni  s, 
qu'il  n'ait  acquitté  les  mêmes  droits  que  s'il  avait  été 
souscrit  en  France  ;  il  en  sera  de  même  pour  les  men- 
tions desdits  actes  dans  des  actes  publics. 
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2  II.  Des  hypothèques. 

Art.  53.  Le  droit  d'inscription  des  créances  hypothé- 
caires sera  de  1  pour  1,000,  sans  distinction  des  créances 
antérieures  on  postérieures  à  la  loi  du  11  brumaire 
an  VII. 

La  perception  de  ces  droits  suivra  les  sommes  et  va- 
leurs de  20  francs  en  20  francs  inclusivement  et  sans 
fraction . 

Art.  54.  Les  actes  de  transmission  d'immeubles  et 
droits  immobiliers,  susceptibles  de  transcription,  ne 
seront  assujettis  à  celte  formalité  que  pour  un  droit  fixe 
de  1  franc,  outre  le  droit  du  conservateur. 

l  III.  Du  timbre  et  autres  droits,     « 

Art.  55.  A  compter  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  le  prix  du  papier  timbré  pour  les  actes  sera 
fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Demi-fenille  de  petit  papier 0  f .  35  c. 

Feuilles,  idem 0  f.  70  c. 

Feuilles  de  moyen  papier 1  f.  25  c. 

Fenilles  de  grand  çapier 1  f .  50  c. 

Feuilles  de  dimensions  supérieures 2  f.  00  c. 

Art.  56.  Aucune  expédition,  copie  ou  extraits  d'actes 
reçus  par  des  notaires,  greffiers  ou  autres  dépositaires 
publics,  ne  pourra  être  délivrée  que  sur  un  papier  de 
Ifr.  25  cent. 

Il  n'est  point  dérogé  à.  ce  qui  a  lieu  pour  les  certifi- 
cats de  vie  des  rentiers  et  des  pensionnaires  de  l'Etat, 
ou  des  administrations  et  établissements  publics. 

Art.  57.  Les  droits  du  timbre  proportionnel  sur  les 
effets  de  commerce,  seront  augmentés  des  deux  cin- 
quièmes du  montant  fixé  par  l'article  10  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  VII. 

Art.  58.  Tontes  les  affiches  de  biens  meubles  on  im- 
meubles à  vendre,  soit  volontairement,  soit  par  ordre  de 
justice,  seront  sur  papier  timbré,  qui  sera  fourni  par  la 
régie,  et  dont  le  débit  sera  soumis  aux  mêmes  règles 
que  celui  du  papier  timbré  destiné  aux  actes. 

Conformément  à  la  loi  du  5  juillet  1791.  ce  papier 
ne  pourra  être  de  couleur  blanche  ;  il  (portera  le  mémo 
filigrane  que  les  autres  papiers  timbrés. 

Le  prix  de  la  feuille,  portant  24  décimètres  sur  38, 
sera  de  10  centimes;  celui  de  la  demi-feuille,  de 
5  centimes. 

^rt.  59.  Les  avis,  catalogues,  prospectus  et  autres 
annonces,  de  ^etquc  nature  et  espèce  qu'ils  soient, 
assujettis  au  timbre  par  la  loi  du  6  prairial  an  VU, 
^i  no  sont  pas  destinés  à  être  affichés,  pourront  être 
imprimés  sur  papier  blanc. 

Le  prix  de  la  feuille  sera  de  10  centimes;  celui  de  la 
^emi-feuilie de  5 centimes;  celui  du  quart  de  feuille  de 
<  centimes  et  demi  ;  celui  du  demi -quart,  cartes  et  au- 
tres de  plus  petite  dimension,  sera  de  1  centime. 

Le  papier  sera  fourni  par  la  régie;  les  cartes  seront 
fournies  par  les  particuliers,  mais  timbrées  avant  tout 
emploi. 

Art.  60.  La  subvention  du  dixième  ne  sera  point 
ajoutée  aux  droits  de  timbre  énoncés  aux  quatre  arti- 
cles précédents. 

Art.  61.  Il  est  défendu  aux  imprimeurs  de  tirer  aucun 
exemplaire  desdites  annonces,  affiches  ou  avis,  caialo- 
ffues,  etc. ,  sur  papier  non  timbré,  sous  prétexte  de  les 
faire  frapper  d'un  timbre  extraordinaire. 

Une  ordonnance  déterminera  l'époque  à  laquelle  Tap- 

Ïirovisionnement  de  la  régie  permettra  de  faire  exécuter 
e  présent  article. 

Art.  62.  La  contravention  d'un  imprimeur  à  ces  dis- 
positions sera  punie  d'une  amende  de  500  francs,  sans 
préjudice  du  droit  de  Sa  Majesté  de  lui  retirer  sa 
commission. 

Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  ainsi  fait  impri- 
mer, aflicher  et  distribuer  des  imprimés  non  timbrés, 
seront  ci^ndamnés  à  une  amende  de  100  francs. 

Les  afficheurs  et  distributeurs  seront  en  outre  con- 
damnés aux  peines  de  simple  police  déterminées  par 
l'article  474  du  Code  pénal. 

L'amende  sera  soliaaire  et  emportera  contrainte  par 
corps. 

Art.  63.  Les  dispositions  des  lois  aotéricnres  relati- 
ves aux  journaux  et  ouvrages  périodiques,  s'applique- 
ront à  tout  ouvrage  de  quelque  étendue  qu'il  soit,  qui 


paraîtra  soit  régulièrement  par  mois  ou  semaine,  soit 
par  numéros,  dont  le  service  ne  serait  pas  régulier. 

Art.  64.  Les  registres  seront  timbrés  à  tous  les  feuil- 
lets d'un  timbre  spécial  et  dont  le  prix  sera,  indépen- 
damment du  papier  que  les  parties  fourniront  : 

Pour  les  registres  de  papier  pélit  ou  moyen,  par 
chaque  feuillet  recto  et  verso 20  cent. 

Pour  les  registres  du  grand  papier  ....    30 

Pour  les  registres  de  toutes   autres  dimen- 
sions supérieures 50 

Tous  individus  assujettis  à  tenir  des  livres  par  les 
lois  et  règlements,  seront  tenus  de  les  faire  timbrer, 
sous  peine  d'une  amende  de  500  francs  pour  diaque  con- 
travention. Ils  seront  néanmoins  admis  à  présenter  au 
visa  pour  timbre  leurs  livres  actuels  dans  les  trois 
mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  sans  qu'd 
puisse  être  exigé  d'amende  pour  contravention  aux  lois 
antérienres.  Ils  no  seront  lenus  que  de  faire  timbrer 
la  partie  qui  se  trouvera  alors  en  blanc  de  leursdiis 
livres  ou  registres. 

Art.  65.  Le  paraphe  qui  doit  précéder  l'usage  d'un 
registre  sera  enregistré  moyennant  un  simple  droit  de 
50  centimes.  Il  en  sera  de  même  du  visa  qui  doit  être 
apposé  à  la  fin  de  chaque  année,  conformément  à  l'ar  - 
ticle  10  du  Code  de  commerce. 

Art  66.  Aucun  livre  assujetti  an  timbre  par  les  lois 
antérieures,  ne  pourra  être  produit  en  justice,  on  de- 
vant des  arbitres,  déposé  à  une  greffe  en  cas  de  failli- 
te, ni  énoncé  dans  aucun  acte,  ril  n'est  timbré,  on  si 
l'amende  n'a  été  acquittée. 

Aucune  affirmation  de  créance,  aucun  concordat  ou 
acte  d'union,  ne  pourront  être  rédigés  sans  énoncer  si 
les  livres  du  failli  sont  revêtus  des  formalités  ci-dessus, 
ni  recevoir  d'exécution  avant  que  les  amendes  aient 
été  payées. 

Art.  67.  Seront  solidaires  pour  le  payement  des 
droits  de  timbre  et  des  amendes  : 

Tous  les  signataires  pour  les  actes  synallagmali- 
ques; 

Les  préteurs  et  les  emprunteurs  pour  les  obligations  ; 

Les  créanciers  et  les  débiteurs  pour  les  quittances  i 

Les  officiers  ministériels  qui  auront  reçu  ou  rédigé 
des  actes  énonçant  des  livres  non  timbrés. 

Art.  68.  Le  recouvrement  des  droits  de  timbre  et  des 
amendes  de  contravention  y  relatives,  sera  j)oursuîvi 
par  droit  de  contrainte  ;  et,  en  cas  d'opposition,  les 
instances  seront  instruites  et  jugées  selon  les  formes 
prescrites  par  les  lois  des  22  frimaire  an  VIII  et  27  ven- 
tôse an  IX,  sur  l'enregistrement. 

En  cas  de  décès  des  contrevenants,  elles  seront  dues 
par  leur  succession,  et  jouiront  soit  dans  les  successions, 
soit  dans  les  faillites  ou  tous  autres  cas,  du  privilège 
des  contributions  directes. 

Art.  69.  Les  autres  dispositions  des  lois,  décrets  et 
ordonnances  auxquels  il  n'est  pas  dérogé  par  la  pré- 
sente loi  et  qui  régissent  actuellement  la  perception  de^ 
droits  d'enregistrement,  hypothèaues,  timbre,  greffes, 
passe-ports,  ports  d'armes,  et  décime  pour  franc  sur 
ceux  de  ces  droits  qui  n'en  sont  pas  affranchis,  sont  et 
demeurent  maintenues.  Néanmoins  le  droit  sur  les  per- 
mis de  ports  d'armes  est  réduit  à  quinze  francs. 

TITRE  VIll. 
Des  traitements. 

Art.  70.  Nul  ne  pourra  cumuler  en  entier  les  traite- 
ments de  plusieurs  places ,  emplois  ou  commissions, 
dans  quelque  partie  que  ce  soit  :  en  cas  de  cumul  de 
deux  traitements,  le  moindre  sera  réduit  à  moitié;  en 
cas  de  cumul  de  trois  traitements,  le  troisième  sera  en 
outre  réduit  au  quart,  et  ainsi  en  suivant  celts  propor- 
tion. 

Il  n'est  toutefois  dérogé  à  aticune  disposition  des  lois 
sur  l'incompatibilité  de  certaines  fonctions  dans  la 
même  personne. 

Art.  71.  A  compter  du  1er  janvier  de  la  présente 
année,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné, 
tous  traitements  et  ssuaires  accordés  à  des  fonctionnai- 
res ou  employés  payés,  soit  par  des  fonds  fournis 
par  le  trésor  royal,  soit  par  les  recettes  provenant  de 
contributions  publiques,  directes  ou  indirectes,  dont  ils 
sont  agents  ;  toutes  remises  accordées  à  des  receveurs, 
percepteurs,  payeurs,  sur  les  sommes  qu'ils  reçoivent 
ou  qu'ils  payent  pour  l'Etat  ou  ses  régies,  seront  assn- 


[Chambre  des  Dépntéâ.)         SECONDE  RESTAURATION.         [9  mars  i816.) 


451 


jettie  à  une  retenne  proportionnelle  conforme  an  tarif  ci- 
après  : 

Tarif  des  retenus  à  opérer,  à  partir  du  i^  janvier  1816, 
au  prafit  du  trésor  royal,  sur  tous  Us  traitements, 
appointements  et  salaires  payés  sur  les  budgets  mi- 
nistérielSj  ou  sur  l^s  fonds  spéciaux^  ou  recettes 
partieutières  des  diverses  administrations  ou  éta^ 
olissements  publics. 


SÉRIE 

CLASSES 

CENTIMES 

des 

des 

de 

CLASSES. 

TRAITEMENTS,  et«. 

RETENDE. 

ire 

de 

SOI 

à 

1,000 

le. 

2« 

de 

1,001 

à 

1,500 

2 

3« 

de 

1,501 

à 

2,000 

3 

4« 

de 

2,001 

à 

2,500 

4 

5» 

de 

2,501 

à 

3,000 

5 

6'- 

de 

3.001 

à 

3,500 

6 

7« 

de 

3,501 

à 

4.000 

7 

8» 

de 

4.001 

à 

4,500 

8 

9» 

de 

4,501 

à 

5.000 

9 

10e 

de 

5,001 

à 

6.000 

10 

lie 

de 

6,001 

à 

7.000 

11 

12« 

de 

7,001 

à 

8,000 

12 

13» 

do 

8,001 

à 

9,000 

13 

14« 

de 

9,001 

à 

10.000 

14 

15« 

de 

10.001 

i 

11,000 

15 

!€• 

de 

11,001 

à 

12,000 

16 

17« 

de 

12.001 

à 

13,000 

17 

180 

de 

13.001 

à 

14.000 

18 

19' 

de 

14,001 

& 

15,000 

19 

20» 

de 

15.001 

à 

16,000 

20 

21  e 

de 

16,001 

à 

17,000 

21 

22« 

de 

17,001 

à 

18,000 

22 

23« 

de 

18,001 

à 

19.000 

23 

24e 

de 

19,001 

à 

20,000 

2i 

25- 

de 

20,001 

4 

30.000 

25 

2G« 

de 

30,001 

à 

40.000 

26 

2ie 

de 

40.001 

à 

50,000 

27 

28« 

de 

50.001 

à 

60.000 

28 

29- 

de 

60,001 

à 

70.000 

29 

30« 

de 

70,00! 

à 

85,000 

30 

31« 

de 

85,001 

à 

100,000 

31 

32« 

de  100,001 

à 

150.000 

32 

33« 

de  150,001 

à 

800,000 

33 

Ladite  retenue  sera  faite  sur  les  traitements  et  por- 
tion de  traitements  camulés. 

Sont  seuls  exceptés  de  la  retenue  prescrite  par  Tarti- 
de  précédent,  les  employés  et  salariés  dont  le  traite- 
ment est  au-dessous  de  cinq  cents  francs. 

TITRE  IX. 
Des  cautionnements. 

1  !•'  Supplément  de  cautionnements  à  fournir  par  les 

comptables  du  Trésor. 

Art.  72.  A  partir  du  1*»  janvier  1816,  les  cautionne- 
ments que  tes  receveurs  ffénéranx  ont  fournis,  d'après 
la  loi  du  2  ventôse  an  XIII,  pour  les  recettes  qu'ils  font 
sur  le  produit  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  des 
douanes,  s'étendront  aux  recettes  provenant  des  con- 
tributions indirectes,  des  tabacs,  des  sels,  de  la  loterie, 
et  généralement  de  tous  les  produits  indirects. 

Ce  supplément  sera  fixé  conl'ormément  à  l'étal  annexé 
à  la  présente  loi,  sous  le  n©  1«',  ainsi  que  le  caulioone- 
menl  primitif  l'avait  été  par  l'article  16   de   la  loi  du 

2  ventôse  an  XIll  (I). 

Art.  73.  Les  receveurs  des  arrondissements,  autres 
que  celui  du  chef-lieu  du  département,  fourniront 
pour  les  mômes  produits,  ainsi  que  pour  l'enregistre- 
ment, les  domaines,  et  les  douanes,  un  cautionnement 
qui  est  fixé  par  le  tarif  annexé  sous  le  no  2. 

Art.  74.  Les  cautionnements  des  percepteurs    sont 


fixés  an  douzième  du  montant   total,  en  principal  et 
centimes  additionnels,  des  recettes  qu'ils  toni  sur  les 

auatre  contributions  directes  pour  le  compte  du  Trésor, 
es  départements  et  des  communes. 

Dans  les  villes  de  Paris,  Bordeaux,  Marseille,  Lyon, 
Montpellier.  Nantes,  Rouen,  Uile,  Strasbourg,  Orléans, 
Toulouse,  Amiens,  Metz,  Dijon,  Caen,  Rennes,  Ntmes  et 
Versailles,  le  cautionnement  des  percepteurs  ne  sera 
que  du  quart  en  sus  de  celui  auquel  ils  sont  assujettis. 

Art.  75.  Les  cautionnements  des  receveurs  des  com- 
munes sont  fixes  au  dixième  de  toutes  les  recettes  qu'ils 
font  pour  le  compte  des  communes. 

Art.  76.  Les  cautionnements  des  payeurs  division- 
naires et  des  payeurs  des  départements  sont  ftxés, 
d'après  l'état  annexé  à  la  présente  loi,  sous  le  n*  3. 

Art.  J7.  Les  inspecteurs  ,  contrôleurs  principaux, 
contrôleurs  ambulants  et  contrôleurs  de  ville,  pour  tes 
contributions  indirectes,  seront  tenus  de  fournir  un 
cautionnement  en  numéraire  d'après  le  tarif  annexé  à 
la  présente  loi  sons  le  n»  4. 

Art.  78.  Les  cautionnements  des  conservateurs  des 
hypothè4|ues  seront  augmentés  et  fixés  conformément  au 
tarif  ci- joint,  n®  5. 

Art.  79.  Les  divers  agents  de  l'administration  des 
douanes  fourniront  des  cautionnements  ou  des  supplé- 
ments de  cautionnement,  conformément  à  l'état  ci  joint, 
sons  le  u9  6. 

Additions  au  tableau  n»  4  des  Cautionnements. 


H 

as 
m 
m 
o 


10 

10 
10 

10 
2 

2 
3 
2 
5 
2 

14 

2 

5 
18 

40 


GRADES. 


«0 

H 
en 


Régisseurs  des  manu- 
factures de  tabacs. 

Gardes-magasin 

Contrôleurs  en    chef 
de  fabrication..   .. 

Idem  de  comptabilité. 

Gardes-magasin  géné- 
raux de  feuilles. . . 

idevi 

Idem..,é 

Contrôleurs  en  chef.. 

Idem 

Gardes-magasin  par- 
ticuliers  

Idem 

Contrôleurs  de  cul 
ture 

Idem 

Contrôleurs   particu- 
liers   

Contrôleurs  de  navi- 
gation  


1 
2 
3 
1 
2 

1 

2 

2 
2 


à 
à 

à 
à 

à 
à 
à 

« 

a 
à 

a 

à 
à 

à 

à 


MONTANT 

des 
caution  - 
nements. 


Fr. 

12,000 
6,000 

4.000 
4,000 

8,000 
6,000 
5,000 
4,000 
3,000 

4,000 
3.000 

4,000 
3,000 

a,ooo 

3,000 


SOMVES 

à 
verser. 


Fr. 
120,000 
60,100 

40,000 
40,000 

16.000 
12.000 
15,000 
8.000 
15,000 

8,000 
42,000 

8,000 
15,000 

54,000 

\   120,000 


(1 }  Ces  lableaax    ne  sont    pâs  joints 
les  mrmes  qn'a  proposé^  le  ministère. 


à  ce  proijet  :  ils  sent 


;lddi(ion  au  Tableau  A'o  6  des  Cautionnements. 

I  Contrôleurs  de  salinesl      t      t  I 

20  I      ou  vérificateurs...)  »  |  à  |     3,000  f    60,000 

2  IL  Cautionnements  et  suppléments  de  cautionne- 
ment à  fournir  par  les  officiers  ministériels,  agents 
de  change,  courtiers  de  commerce  et  autres  non 
comptables  du  Trésor. 

Art.  80.  Les  cautionnements  des  avocats  à  la  cour 
de  cassation,  notaires,  avoués,  greffiers  et  huissiers  à 
notre  cour  de  cassation  e*  dans  le»  cours  royales  et 
tribunaux  de  première  instance,  tribunaux  de  commerce 
et  justices  de  paix,  sont  fixés  en  raison  de  la  popula* 
tion  et  du  ressort  des  tribunaux  de  la  résidence  de  ees 
fonctionnaires,  conformément  an  tarif  annexé  à  la  pré- 
sente loi  sous  les  numéros  7,  8  et  9. 

Art.  81.  Il  pourra  être  établi  dans  tontes  les  villes  et 
lieuxoù  Sa  Majesté  le  jugera  convenable  des  commissaires 
prisenrs  dont  les  attribntions  seront  les  mêmes  que 
celles  des  commissaires  prisenrs  établie  à  Paris  par  la 
loi  da  27  rentôse  an  IX. 
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Ces  eommissaires  n'auront,  conformémeot  à  rarli- 
ele  i«r  de  ladite  loi,  de  droit  exclusif  que  dans  le  ch^f- 
lien  de  leor  établissement,  ils  auront  àdu^  tout  le  re^i? 
de  l'arroiidi^senieni  la  concarrence  a\ec  les  autres  offi- 
ciers ministériels  d'après  tes  lois  exisiantfs. 

En  attendant  qu  il  ait  été  statué  par  une  loi  générale 
sur  les  vacatiuDs  et  frais  desdiis  omriers,  ils  ne  pour- 
ront percevoir  autres  et  plus  furlH  droits  que  ceux  qu*a 
fixés  la  loi  du  17  septembre  1793. 

Art.  82.  11  sera  fait,  par  le  gouvernement,  une  nou- 
velle fixation  des  cauliounemenls  des  agents  de  change 
et  courtiers  de  commerce ,  cet  état  sera  réglé  sur  la 
population  et  le  commerce  des  lieux  où  résident  lesdils 
agents  de  change  et  courtiers,  ei  portera  les  cautionne- 
ments au  minitnum  de  4,000  francs,  et  an  maximum 
de  125,000  francs.  • 

Art.  83.  Les  avocats  à  la  cour  de  cassation,  notaires, 
avoués,  greffiers,  huissiers,  agents  de  change,  courtiers, 
commissaires  priseurs,  pourront  présenter  à  l'agrément 
de  Sa  Majesté  des  successeurs,  pourvu  qu'ils  réunissent  les 

}|ualités  exigées  par  les  lois.   Cette  lacnllé  n'aura  pas 
leu  pour  les  titulaires  destitués. 

Il  sera  (tatué^  par  une  loi  particulière,  sur  l'exécution 
de  celle  disposition,  cl  sur  les  moyens  d'en  faire  jouir 
les  héritiers  ou  ayants  c.iuse  desdiis  officiers. 

2  m.  Dtspotitions  générales. 

Art.  84.  Les  canlionnements  et  suppléments  de  cau- 
tionnement demandés  par  la  prisenie  loi,  seront  versés 
au  Trésor,  savoir  :  un  quart  en  numéraire  le  15  avril 
prochain,  et  les  trois  autres  quarts  eu  obligations, 
payables  à  la  fin  des  mois  d«3  juin,  de  septembre  et  de 
décembre  1816. 

A  l'égard  des  cautionnements  intégraux  à  fournir  pour 
des  créations  de  places  nouvelles,  ou  pour  des  muta- 
tions, ils  seront  versés  en  numéraire  avant  l'installation 
dos  fonctionnaires. 

Art.  85.  L'intérêt  des  cautionnorocnts  et  des  supplé- 
ments de  cautionnement  continuera  d'être  payé,  comme 
pour  le  cautionnement  primitif,  an  taux  et  aux  époques 
usités  pour  le  passé. 

Art.  86.  Les  fonds  do  tous  les  cautionnements  fournis 
jusqu'à  ce  jour,  ayant  été  remis  au  Tré.sor,  il  demeure 
chargé  d'en  rembourser  le  capital  lorsqu'il  y  aura  lieu, 
et  d'en  payer  les  intérêts,  ainsi  que  ceux  des  supplé- 
ments et  des  cautionnements  nouveaux  qu'il  recevra,  en 
exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  87.  11  sera  pourvu  au  remplacement  des  fonction- 
naires qui  ne  fourniraient  par  les  cautionnements  et 
su(>plémen'.s  de  cautionnement,  dans  le  délai  ci-dossus 
fixé,  ou  qui  manqueraient  de  s'acquitter  aux  époques 
déterminées  ci-de.-^sus. 

Art.  88.  Nul  ne  sera  admis  à  prêter  serment  et  à  être 
installé  dans  les  fonctions  auxquelles  il  aura  été  nom- 
mé, sMl  ne  justifie  préalablement  de  la  quittance  de  son 
cautionnement. 

Art.  89.  La  faculté  conservée  à  dos  fonctionnaires  de 
l'ordre  juJiciaire,  employés  des  administrations  civiles, 
receveurs  des  communes  et  comptahles  de  deniers  pu- 
blics, de  fournir  tout  ou  partie  do  leurs  cautionnements 
en  immeubles  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  ne  sera  pas  ac- 
cordée à  ceux  qui  seroLt  nommés  à  partir  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi.  Ces  cautionnements  devront, 
en  conséquence,  être  fournis  à  l'avenir  en  numéraire 
pour  la  totalité. 

TITRE  X. 

De  Vorganisalion  et  de  la  dotation  de  la  caitse 
d^amoriissêment. 

Art.  90.  La  caisse  d'amorti.«sement,  actuellement  exis- 
tante, sera  liquidée.  Les  sommes  dont  elle  est  débi- 
trice passeront  à  la  charge  du  Trésor,  qui  sera  tenu  de 
rembourser  les  capiliux  et  de  payer  les  iniéréis,  dans 
les  cas  et  aux  époques  où  il  y  aura  lieu  auxdits  rem- 
boursement et  payement. 

Art.  91.  Il  sera  créé  une  nouvelle  caisse  d'amortisse- 
ment, qui  8(ra  surveillée  par  six  comnissaires. 

La  commission   de   surveilbmce  sera  composée  d'un 

Eair  de  France,  président,  de  deux  membres  de  la  Cham- 
re  des  députés,  de  celui  des  trois  présidents  de  la  cour 
des  comptes,  qui  sera  désigné   par  le  Roi,  du  gouver- 


neur de  la  Banque  de  France,  et  da  président  de  U  cham- 
bre de  commerce  de  Paris. 

Les  nominations  du  pair  de  France  et  des  deux  mem- 
bres de  la  Chambre  des  députes  seront  faites  par  le  Roi. 
sur  une  liste  de  trois  candidats  présenté ^  par  la  Chambre 
des  pairs,  et  de  six  candidats  présentés  par  la  Chambre 
des  députés. 

Les  nominations  seront  faites  pour  trois  ans. 
Les  membres  sortants  s»  ront  réeligibles. 
Art.  Oi.  La  caisse  d'amortissement  sera  dirigée  et  ad- 
ministrée par  un  directeur  général ,  auquel   il  pourra 
être  adjoint  un  sons-directeur. 
11  y  aura  un  cais>ier  res^ionsable. 
Art.  93.  Le  direour  général,  le  sous-directeur  et  le 
caissier  seront  nommés  par  le  Roi.  Les  traitements  du 
directeur    général,    du    sous-directeur  et   du    caissier 
seront  fixés  par  le  Roi,  sur  la  proposition  de  la  com- 
mission de  surveillance. 

Art.  94.  Le  directeur  général  sera  responsable  de  la 
gestion  et  du  détournement  des  deniers  de  la  caisse,  s'il 
y  a  contribué  on  consenti. 

Il  ne  pourra  être  révoqué  que  sur  une  demande  mo- 
tivée de  la  commission  de  surveillance ,  directement 
adressée  au  Roi. 

Art.  95.  Le  caissier  sera  responsable  du  maniement 
des  deniers.  11  fournira  un  cautionnement  dont  le  mon- 
tant sera  ré^'lé  par  une  ordonnance  du  Roi,  sur  la  pro- 
position de  la  commission. 

Art.  96.  Le  revenu  des  postes  est  exclusivement  et 
immuablement  attribué  à  la  caisse  d'amortissement. 

Ce  revenu  sera  versé  par  douzième  de  mois  en  mois 
à  ladite  caisse.  Si  le  produit  de  chaque  mois  ne  s'élève 
pas  au  douzième  de  14  millions,  la  différence  sera 
payée  par  le  Trésor  dans  les  quinze  premiers  jours  du 
mois  suivant. 

Le  caissier  de  l'administration  des  postes  ne  sera 
valablement  libéré  des  sommes  qu'il  aura  dû  verser  à  la 
caisse  d'amortissement,  que  par  un  récépissé  du  cais- 
sier de  cette  classe. 

Art.  97.  U  sera  versé  en  outre,  dans  la  première 
quinzaine  de  chaque  mois,  par  le  trésor  royal,  à  la 
caisse  d'amortissement,  une  somme  de  500,000  francs. 
Art.  98.  Les  versements  à  faire  en  vertu  des  deux 
articles  ci-dessus,  auront  lieu  à  compter  du  l^^  jan- 
vier 1816. 

Art.  99.  A  mesure  que  lesdites  sommes  seront  versées 
dans  la  caisse  d'amortissement ,  l'emploi  en  sera  fait 
en  achat  de  rentes  sur  le  grand-livre  ne  la  dette  pu- 
blique. 

Art.  100.  Les  sommes  qui  rentreront  par  le  payement 
des  semestres  seront  également  et  immédiatement  em- 
ployées en  achat  de  renies. 

Art.  101.  Les  rentes  acquises  par  la  caisse  au  moyen, 
i^  des  sommes  affectées  à  sa  dotation  ;  â»  des  arrérages 
desdiles  sommes,  seront  immobilisées,  et  ne  pourront, 
d'tns  aucun  cas,  ni  sous  aucun  [irétexte,  être  vendues  ni 
mises  en  circulation ,  à  peine  de  faux  et  autres  peines 
de  droit  contre  tous  vendeurs  et  acheteurs. 

Lesdites  rentes  seront  annulées  aux  époques  et  ponr 
la  quotité  qui  seront  déterminées  par  une  loi. 

Alt.  lOâ.  La  caisse  d'amortissement  ne  pourra  rece- 
voir aucun  dépôt  ni  consignation  de  quelque  espèce  que. 
ce  soit.  Les  dépôts  judiciaires  seront  faits  au  trésor 
royal,  conformément  a  la  loi  du  23  septembre  1793  :  la 
loi  du  28  nivôse  an  11  recevra  au  surplus  son  effet  pour 
ce  qui  concerne  les  formes  desdits  dépôts  et  les  règles 
de  leur  restitution. 

Art.  103.  Tous  les  trois  mois  les  commissaires  sur- 
veillants entendront  le  compte  qui  leur  sera  rendu  de 
la  situation  de  cet  établissement.  Ce  compte  sera  rendu 
public. 

Ils  vérifieront  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  utile, 
et  au  moins  une  fois  par  mois,  l'état  de  la  caisse,  la 
bonne  tenue  des  écritures,  et  tous  le^i  détails  adminis- 
tratifs. 

Art.  104.  La  commission  fera  passer  au  directeur 
général  les  observations  qu'elle  jugera  con\enables,  et 
qui  cependant  ne  seront  puint  obligatoires  pour  lui. 

Art.  105.  A  la  session  annuelle  des  Chambres  des 
pairs  et  des  députés,  le  nair  de  France,  comme  commis- 
saire du  Roi,  hVL  nom  de  la  commission,  et  en  pré- 
sence du  directeur  géfiéral,  fera  un  rapport  aux  deux 
Chambres  sur  la  direction  morale  et  sur  la  situation  ma- 
térielle de  cet  établissement. 
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Ce  rapport  et  les  tableaux  dont  il  pourra  être  accom- 
pagé,  seront  rendus  public^^. 

Art.  106.  Il  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  ni  sous  au- 
cun prétexte,  être  porté  atieintu  à  la  dotation  de  la 
caisse  d'amortissement.  Cet  établissement  e»t  placé,  de 
la  maiiière  la  plus  spéciale,  sous  la  surveillance  et  la 
garantie  do  l'auluriié  législative. 

Art.  107.  La  couditiou  mise  par  la  loi  du  5  décem- 
bre 1814,  à  la  restitution  des  biens  provenant  d'émigrés, 
qui  ont  été  cédés  à  la  caisse  d'amortissement,  est  révo- 
quée. Ces  biens  seront  rendus  aux  propriétaires,  lors- 
qu'ils auront  rempli  les  formalités  prescrites  par  cette 
loi. 

A  l'égard  des  biens  à  restituer  qui  consisteraient  en 
domaines  engagés,  la  loi  du  11  pluviôse  an  XII,  et  Tar- 
ticle  15  de  celle  du  14  ventôse  an  VII,  sont  rapportées. 
Les  possesseurs  réintégrés  ne  seront  assujettis  qu'à  rex.é- 
CQtion  des  autres  dispositions  de  cette  dernière  loi. 

La  présente  disposition  sera  commune  à  tous  les  en- 
gagistes. 

TITRE  XI. 
Crédit  supplémentaire  pour  1816. 

Art.  108.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  pour 
le  service  de  l'année  1816,  un  crédit  de  6  millions  do 
rente;  en  conséquence,  le  gouvernement  est  autorisé  à 
créer  *'X  à  faire  inscrire  au  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, à  mesure  des  besoins,  jusqu'à  concurrence  de 
ce  crédit. 

An.  109.  Ce  crédit  servira  à  pourvoir  aux  dépenses 
indispensables  et  imprévues,  et  au  déficit  qui  pourrait 
exister  entre  les  recettes  et  les  dépenses  tant  du  budget 
ordinaire  que  du  budget  extraordinaire. 

Art.  110.  Le  ministre  des  finances  rendra  compte, 
lors  de  la  présentation  du  budget  de  1817,  de  la  réali- 
sation et  de  l'emploi  de  tout  ou  partie  dn  ce  crédit 
qui  sera  régularise  par  la  loi  de  finances  de  1817. 

TITRE  XII. 

Des  lois  antérieures. 

Art.  111.  Les  dispositions  des  lois,  décrets  et  ordon- 
nances relatives  aux  postes  et  lotarics,  marque  d'or 
et  d'argent,  droits  de  navigation  et  péages,  continueront 
d'être  exécutées.  Les  lois,  décrets  et  arrêtés  qui  seraient 
contraires  à  la  présente,  sont  annulés. 

La  Chambre  ordcane  rimpression  du  rapport  et 
du  projet. 

iJn  très-grand  nombre  de  membres  se  présen- 
tent au  bureau  et  se  font  inscrire  pour  prendre 
leur  ordre  de  parole. 

On  demande  Timpression  à  trois,  à  six,  à 
douze  exemplaires. 

La  Chambre/consultée,  décide  que  rimpression 
aura  lieu  à  trois  exemplaires,  et  que  l'édition 
sera  in-4^  Elle  arrête  ensuite  que  la  discussion 
sur  le  projet  sera  ouverte  jeudi  prochain. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  le  ministre 
des  finances  demande  à  être  entendu  pour  une 
communication  au  nom  de  Sa  Majesté. 

M.  le  comte  C^orvetto.  Messieurs,  vous  avez 
consenti  qu'en  attendant  rétablissement  de  l'im- 
pôt direct,  ijue  vous  avez  à  voler  pour  1816,  il 
mt   provisoirement  perçu    pendant  les  quatre 

Îiremiers  mois  dans  les  proportions  réglées  pour 
•année  1815. 

La  discussion  sur  la  loi  de  finances  qui  vous 
est  proposée  va  s'ouvrir  ;  mais  le  délai  que  cette 
discussion  dans  les  deux  Chambres  doit  entraî- 
ner, le  temps  qui,  à  partir  de  la  promulgation, 
s'écoulera,  tant  pour  la  réunion  des  conseils  Ré- 
nî^raux  et  des  [conseils  d'arrondissement  chargés 
delà  répartition  et  de  la  sous- répartition  que  pour 
la  confection  des  nouveaux  rôles,  ne  permettent 
pas  d'espérer  que  ces  rôles  puissent  être  achevés 
et  mis  en  recouvrement  avant  le  1<"  juillet  pro- 
chain. 

Pour  éviter  le  danger  d'exposer  le  service  à 


une  interruption,  ou  de  le  continuer  illégalement, 
Sa  Majesté  nous  ordonne  de  vous  proposer 
d'étendre  jusqu'au  30  juin  inclusivement  l'auto- 
risation  donnée  par  la  loi  du  23  décembre  der- 
nier de  percevoir  provisoirement  les  contri- 
butions directes  de  loi6  sur  le  môme  pied  qu'en 
1815. 

Ce  sont  deux  douzièmes  à  ajouter  aux  quatre 
douzièmes  dont  le  recouvrement  est  ouvert,  et 
ne  doit  pas  éprouver  de  difficullé,  puisgue  le  ca- 
ractère français  et  le  dévouement  au  Roi  sont  su- 
périeurs aux  obstacles  que  pourrait  faire  craindre 
le  malheur  des  temps. 

Nous  ne  vous  demandons  pas  la  môme  autori- 
sation pour  continuer  la  perception  des  imposi- 
tions indirectes,  parce  guela  loi  du  23  décembre, 
qui  donne  cette  autorisation,  n'a  pas  limité  le 
temps  de  sa  durée. 

Je  vais.  Messieurs,  vous  donner  lecture  du  pro- 
jet de  loi  que  Sa  Majesté  nous  a  chargés  de  vous 
soumettre. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de 
ISavarre, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Mous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  sera  pré^^enlé,  en  notre  nom,  à 
la  Chambre  des  déoutés  des  départements  par  notre 
ministre  se'^rétaire  crElat  des  finances,  et  par  le  sieur 
Dudon,  conseiller  d'Etat,  que  nous  chargeons  d'en 
exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussioo. 

H  sera,  sur  les  rôles  de  1815,  perçu  deux  nouveau! 
douzièmes  provisoires  des  conlributions  directes  de  1816, 
en  sus  des  quatre  douzièmes  dont  le  recouvrement  a 
été  prescrit  par  la  loi  du  23  décembre  1815. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  6 
mars,  l'an  de  grâce  1816,  et  de  notre  règne  le  vingt  et 
unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances. 

Le  comte  Gorvetto. 

M.  le  Président  donne  acte  au  ministre  de 
Sa  Majesté  de  la  communication  qui  vient  d*étre 

faite.  ,    ,, 

Quelques  membres  demandent  a  aller  aux  voix 

sur-le-champ. 

D'autres  observent  que  le  temps  ne  réclame 
pas  cette  infraction  au  rôfjlemenl. 

L'impression  et  le  renvoi  dans  les  bureaux  sont 
ordonnés. 

M.  Fenlllant,  second  rapporteur  de  la  com- 
mission du  budget,  monte  à  la  tribune  et  fait  à 
l'Assemblée  l'exposé  suivant  sur  les  contributions 
indirectes. 

Messieurs,  votre  commission  du  budget  a  chargé 
l'honoralde  M.  Corbière  de  vous  présenter,  sur 
l'ensemble  des  finances,  le  développement  des 
principes  qui  l'ont  guidé  dans  ses  plus  impor- 
tantes délibérations.  Je  viens,  au  nom  de  la  même 
commission,  mettre  sous  vos  yeux  le  résultat  de 
son  travail  sur  les  contributions  indirectes. 

Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  avant  d'entrer 
en  matière,  de  vous  rappeler  ce  que  vous  disait, 
à  celte  tribune,  M.  le  directeur  général  des  con- 
tributions indirectes,  dans  son  exposé  des  motifs 
du  projet  de  loi  qu'il  présenUiit  :  «  L'administra- 
«  tralion  n'a  eu  à  résoudre  que  ce  triste  çro- 
«  blême  :  retirer  le  plus  possible  de  tous  les  im- 
«  pots,  et  atteindre,  de  tous  côtés,  la  limite  des 
«  charges  que  peut  supporter  le  contribuable. 
«  Nous  avons  été  condamnés,  ajoutait-il,  à  une 
0  cruelle  fiscalité  ;  et  ce  sont  des  tributs,  non  des 
«  impôts,  que  nous  avons  la  douleur  de  propo- 
«  ser.  » 
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Votre  commission,  investie  du  droit  d'examiner 
toutes  ces  contributions  indirectes,  n*a  pas  eu  de 
devoir  plus  pénible  à  remplir  que  celui  que  cet 
examen  lui  imposait.  Elle  a  été  effrayée  de  la 
cruelle  fiscalité  à  laquelle  les  sujets  du  Roi  allaient 
être  condamné8.  Elle  a  considéré  toutes  les  con- 
séquences désastreuses  pour  le  commerce,  qui 
résulteraient  notamment  de  Tadoption  des  droits 
nouveaux.  Elle  a  calculé  à  quelles  chances  de 
troubles  et  d'agitations  l'Etat  serait  exposé  si  ces 
impôts  étaient  votés,  et  je  me  hâte  de  vous  an- 
noncer qu'après  les  plus  mûres  délibérations, 
dont  plusieurs  ont  eu  heu  en  présence  de  MM.  les 
commissaires  du  Roi  chargés  par  Sa  Majesté  de 
soutenir  la  discussion  de  la  loi  sur  les  finances 
pour  1816,  elle  s'est  décidée  à  vous  proposer  : 
i^  d'importantes  modifications  aux  dispositions 
relatives  aux  contributions  indirectes  ancienne- 
ment établies  ;  2"*  le  rejet  des  six  nouveaux  droits 
proposés  ;  3®  les  moyens  de  remplacer  les  47  mil- 
lions qui,  par  approximation,  devaient  entrer  au 
trésor  royal,  si  les  impôts  dont  nous  vous  propo- 
sons le  rejet  eussent  été  adoptés.  Je  vais  vous 
donner  les  motifs  qui  ont  déterminé  votre  com- 
mission. 

Quelle  que  soit  la  situation  ou  politique  finan^ 
cièred'un  Etat;  que  son  commerce  soit  florissant 
ou  ait  éprouvé  de  f^ands  revers;  que  sa  balance 
commerciale  lui  soit  ou  non  avantageuse,  dans 
toutes  les  hypothèses,  si  i*Etat  impose  des  contri- 
butions indirectes,  il  faut  qu'elles  atteignent  uni- 
guement,  exclusivement,  les  consommateurs.  11 
importe  à  la  prospérité  publique  que  les  impôts 
indirects  soient  combinés,  soient  établis  de  ma- 
nière que  chacun  d'eux  soit  véritablement  une 
taxe  prélevée  sur  la  consommation.  Car  si  l'impôt 
atteignait  spécialement  le  fabricant  et  le  manu- 
facturier, il  deviendrait  un  impôt  direct  prélevé 
sur  les  fabriques  et  les  manufactures;  il  dimi- 
nuerait leure  capitaux,  les  appauvriraient  de  tout 
le  montant  de  la  taxe,  nuirait  par  cela  même  au 
développement  des  moyens  industriels,  sans  les- 
quels il  n'y  a  pas  de  succès  possible  pour  le 
commerce.  Si,  d  un  autre  côté,  Timpôt  indirect 
(tait  perçu  de  telle  sorte  que  les  produits  de  Ta- 

griculture  fussent  atteints  dans  les  mains  mêmes 
u  propriétaire  ou  de  ragrlculleur,  il  se  transfor- 
merait en  un  impôt  foncier,  et  deviendrait  une 
r  harge  de  plus,  imposée  aux  biens-fonds,  et,  sous 


,  pas  leiiet  que 

serait  proposé.  11  faut  aussi,  et  peut-être  cette 
condition  est-elle  encore  plus  rigoureusement  né* 
cessaire  que  les  autres,  il  faut  que  la  perception 
de  l'impôt  indirect  ne  cause  aucune  perte  de 
temps  au  fabricant,  au  manufacturier  et  aux  ou- 
vriers qu'ils  emploient;  il  faut  que  les  précau- 
tions à  prendre  pour  assurer  la  rentrée  de  l'impôt, 
ne  deviennent  pas  des  entraves  à  la  manipulation 
des  matières  premières,  t  leur  élaboration  ;  que 
la  présence  et  la  surveillance  des  employés  du 
fi3c  ne  soient  pas  des  obstacles  assidus  aux  per- 
fectionnements graduels  que  reçoit  la  matière 
ouvrée. 

Ce  sont  là,  Messieurs,  des  principes  incontesta- 
bles. S'ils  sont  méconnus,  s  ils  sont  violés,  lln- 
dustrie  manufacturière  déserte  ses  atteliers,  les 
capitaux  consacrés  d'abord  à  leur  prospérité  se 
détournent  et  prennent  une  autre  direction  ;  on 
empêche  de  naître  ou  on  étouffe  à  son  berceau 
la  matière  imposable  ;  le  fisc  et  l'Etat  y  perdent 
énormément,  car  le  commerce  est  anéanti. 

Avant  d'en  venir  à  l'application  de  ces  prin- 


rcipes  qu'il  faut  consacrer  dans  tous  les  temps,  à 
toutes  les  époques,  et  qui  ont  été  reconnus  par 
toutes  les  nations  qui  ont  voulu  protéger  et  faire 
fleurir  l'industrie  manufacturière,  j'ai  une  ques* 
lion  de  circonstance  et  préliminaire  à  traiter. 
Gonvient-il  à  la.  France,  en  1816,  d'établir  six 
nouveaux  droits  indirects,  et  de  condamner  les 
commerçants,  les  manufacturiers,  les  fabricants, 
cette  portion  si  importante,  si  considérable  des 
sujets  du  Roi,  à  une  cruelle  fiscalité,  et  de  leur 
demander,  comme  le  dit  avec  tant  de  vérité  H.  le 
directeur  général  des  contributions  indirectes, 
plutôt  des  tributs  que  des  impôts  ? 

Avant  de  décider  cette  question,  il  impotte 
encore  de  poser  des  principes  généraux. 

Gomme  c'est  un  problème  assez  difficile  à  ré- 
soudre que  de  faire  que  l'impôt  indirect  atteigne 
le  consommateur,  en  évitant  de  percevoir  le  droit 
dans  la  manufacture,  il  en  résulte  la  conséc{uence 
nécessaire  que  l'impôt  ne  peut  ou  ne  doit  être 
établi  que  quand  les  fabriques  et  les  manufactures 
sont  depuis  longtemps  dans  un  état  de  prospérité. 
Alors  les  grandes  diiGcultés  disparaissent. Il  im* 
porte  toujours  que  les  dispositions  de  la  loi  soient 
claires,  d  une  exécution  facile,  et  que  les  moyens 
de  vexation  soient  tellement  diminués,  qu'ils  ne 
puissent  décourager  l'industrie.  La  loi  d  ailleurs 
peut,  d*année  en  année,  à  chaque  session,  rece- 
voir les  modificatious  que  l'expérience  aura  fait 
juger  nécessaires.  Quand  le  commerce  est  floris- 
sant, les  manufacturiers  successivement  ont  des 
commandes  dont  la  quantité  passe  celle  des  pro- 
duits qu'elles  peuvent  fabriquer;  alors  les  manu- 
facluricTs  sont  à  peu  près  maîtres  du  prix,  etsur- 
tout  ils  peuvent  sans  inquiétude  ajouter  à  leur 
facture  le  montant  de  Timpôt  conformément  au 
tarif.  Le  débitant  s'y  conforme,  vend  en  consé- 
quence, et  alors  la  consommation  est  atteinte  ; 
c'est  bien  le  consommateur  qui  paye  l'impôt,  l'in- 
tention de  la  loi  est  remplie;  c^est  véritablement 
un  impôt  indirect.  L'Angleterre  n'a  multiplié  les 
contributions  de  cette  nature  qu'après  de  longues 
années  de  propérité  et  avec  la  certitude  que  ses 
nombreuses  manufactures  trouveraient  leaébit  de 
leurs  marchandises,  soit  par  la  consommation 
intérieure,  soit  par  la  voie  de  l'exportation;  et 
encore  a-t-il  fallu,  pendant  six  années,  que  le 
ministère  luttât  contre  la  résistance  qu'opposaient 
tous  les  fabricants  anglais.  Mais  quand  le  com- 
merce a  éprouvé,  comme  en  France,  une  longue, 
triste  et  douloureuse  inaction  ;  quand  un  grand 
nombre  de  manufactures  ontété  dévastées;  quand 
les  éléments  qui  les  composaient  ont  été  disper- 
sés ;  quand  il  faut  de  nouvelles  avances,  des  mi- 
ses ao  fonds  nouvelles  pour  reconstituer  la 
plupart  des  établissements;  quand,  surtout;  la  con- 
sommation intérieure  est  diminuée  par  les  mal- 
heurs de  la  patrie ,  et  par  l'économie  stricte  à 
laquelle  chaque  régnicole  est  contraint  de  recou- 
rir; quand  les  moyens  d'exportation  sont  presque 
nuls  ;  quand  nous  avons  à  lutter  contre  une  con- 
currence étrangère,  les  contributions,  dites  indi- 
rectes, sont  désastreuses,  paralysent  l'industrie, 
et  deviennent  antinalionales,  en  ce  qu'elles  se- 
raient un  obstacle  au  retour  de  la  prospérité  pu- 
blique. 

11  faut  bien  se  pénétrer  de  cette  vérité,  que  le 
commerce  n'a  de  grands  capitaux  que  quand  il  a 
successivement  accumulé  de  grands  béoéflces.  U 
est  rare  que  quand  une  fabrique  ou  une  manu- 
facture s'établit,  le  négociant  ait  pu  réunir  plus 
de  fonds  qu'il  n^en  faut  pour  monter  et  faire  pros- 
pérer son  établissement,  et  le  contraire  ne  se  ren- 
contre que  trop  souvent.  Or,  on  ne  doit  pas  se 
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dissimuler  qu'il  faut  considérer  aujourd'liui  toutes 
nos  manufactures  comme  étant  dans  la  situation 
où  elles  se  trouvaient  le  premier  jour  où  elles 
furent  créées.  Que  serait-ce  si  nous  nous  ietlions 
dans  Texamen  des  pertes  que  chacune  d'elles  peut 
avoir  à  réparer  l  Dans  ce  déplorable  état  de  cho- 
ses ,  si  vous  votez  une  contribution  indirecte, 
l'avance  en  sera  faite  par  le  manufacturier.  Inuti- 
lement vous  lui  accorderiez  des  délais  ou  des 
abonnements  pour  paver  le  droit  :  ce  droit  ne  de- 
vant pas  lui  être  remooursé,  vous  diminuez  son 
capital,  et  la  preuve  de  cette  assertion  est  bien 
facile  à  fournir.  La  société  éprouve  un  malaise 
ffénéral  :  toutes  les  parties  du  corps  social  ont  été 
froissées;  elles  sont  encore  souffrantes;  elles  ne 
peuvent  reprendre  l'exercice  de  toutes  leurs  fa* 
cultes  qu'après  un  long  régime,  et  elles  ne  retrou^ 
veront  leur  vigueur  première  qu'après  avoir 
éprouvé  les  langueurs  de  la  convalescence  ;  le  seul 
régime  qui  leur  convienne,  c'est  Téconomie.  Si 
l'économie  est  nécessaire,  indispensable  pour  que 
chacun  répare  les  dommages  qu'il  a  éprouvés  dans 
ses  biens  et  dans  ses  revenus;  si  c'est  le  seul 
moyen  de  rétablir  l'équilibre,  sans  lequel  il  n'y 
a  nue  trouble  et  désordre  dans  les  fortunes  parti- 
culières qui,  en  dernier  résultat,  composent  la 
fortune  publique,  l'économie  est-elle  favorable 
aux  succès  du  commerce  ?  Non  ;  car  l'économie 
restreint  la  consommation  de  tous  les  produits  de 
l'industrie  manufacturière.  Quand  la  consomma- 
lion  est  réduite,  le  commerce  est  dans  un  état  de 
stagnation  qui  ne  lui  laisse  plus  aucune  chance 
de  bénéfices.  Choisir  un  pareil  moment  pour  éta- 
blir des  impôts  indirects,  dont  la  perception  se  fait 
dans  les  fabriques,  dans  les  manufactures,  par 
conséquent,  avant  que  la  marchandise  soit  ven- 
due, ce  n'est  pas  seulement  augmenter  la  gène  du 
manufacturier,  c'est  le  ruiner.  Dans  la  plupart 
des  manufactures,  il  n'y  a  de  bénéfices  qu'en  sup- 
posant deux  choses  :  la  première,  que  les  produits 
matériels  (les  divers  papiers,  les  fers,  les  tissus) 
s'élèveront  à  une  certaine  quantité,  soit  en  nom- 
bre, soit  en  poids  ;  et  la  seconde,  que  tous  les 
produits  seront  vendus,  et  que  chacun  d'eux  le 
sera  à  un  prix  moyen  suffisant  et  donné.  Que  la 
consommation  soit  considérable  ou  diminuée  de 
moitié,  il  faut  toujours  que  la  première  condition 
soitremplie, c'est-à-dire  que  le  négociant  obtienne 
de  sa  manufacture  la  quantité  de  produits  maté- 
riels qu'il  a  calculée  être  indispensable  pour  faire 
ses  frais.  Il  n'est  pas  le  maître  de  réduire  cette 
quantité.  S'il  n'a  pas  de  commandes  ou  s'il  n'en  a 
que  dans  une  proportion  trop  faible,  ses  magasins 
sont  encombrés,  et  cependant  ses  ouvriers  conti- 
nuent leurs  travaux.  Il  est  évident  que  dans  ce 
cas-là,  et  c'est  celui  où  se  trouvent  aujourd'hui 
toutes  nos  fabriques,  le  manufacturier  est  obligé 
de  vendre  à  tout  prix.  C'est  alors  le  consomma- 
teur qui  met  le  prix  à  la  marchandise,  et  plus  elle 
est  abondante,  plus  il  est  sûr  de  l'obtenir  à  bon 
marché.  Que  le  droit  soit  fort  ou  faible,  il  n'est 
jamais  ajouté  au  prix  convenu;  le  manufacturier 
reçoit,  et,  par  la  force  des  choses,  doit  recevoir  la 
loj.  C'est  lui  seul,  et  non  le  consommateur,  qui 
supporte  la  taxe  demandée.  Je  crois  avoir  le  droit 
de  conclure  que  les  contributions  indirectes,  éta- 
blies en  1816,  deviendraient  en  réalité  un  impôt  di- 
rect sur  le  commerce,  sur  les  manufactures,  et 
que  ce  que  Ton  prétend,  dans  le  système  con- 
traire, n'être  qu'une  simple  avance  pour  laquelle 
on  accorde  des  délais,  se  transforme,  par  le  fait, 
en  un  tribut  prélevé  sur  les  capitaux  destinés  à 
la  conservation  plutôt  qu'à  la  prospérité  des  ma- 
nufacturais. C'est  ici  le  ras  de  vous  rappeler,  Mes- 


sieurs, que  de  toutes  les  choses  dont  la  réunion 
est  nécessaire  pour  faire  aller  une  manufacture, 
la  plus  essentielle  n'est  pas  de  bons  ouvriers,  un 
bon  choi.K  de  matières  premières,  d'excellentes 
machines.  La  plus  indispensable,  ce  sont  des  ca- 
pitaux. Si  vos  impôts  en  diminuent  la  quantité 
dans  le  moment  où  elle  est  à  peine  suffisante, 
vous  occasionnez  un  mal  irréparable.  Ne  vous 
flattez  pas  que,  par  son  crédit,  le  manufacturier 
retrouvera  l'argent  que  vous  lui  demandez  ;  plus 
il  sera  gêné,  plus  le  prêteur  fuira  loin  de  lui,  et 
s'il  en  obtient  quelques  secours  momentanés,  ce 
sera  à  un  taux  si  usuraire  et  avec  des  précautions, 
des  garanties  si  onéreuses,  qu'il  vaudrait  mieux 
pour  lui  cesser  absolument  ses  travaux.  Je  le  ré- 
pèle donc  avec  confiance,  établir  des  contribu- 
tions indirectes  en  1816,  c'est  empêcher  la  matière 
imposable  de  naître;  c'est  se  priver,  par  antici- 
pation déraisonnable,  des  avantages  considérables 
qu'on  pourra  obtenir  dans  des  temps  plus  pros- 
pères, d'une  loi  qui,  par  des  dispositions  bien 
combinées,  saisirait,  imposerait  la  marchandise 
au  moment  même  où  elle  quitte  les  ateliers,  les 
magasins,  le  comptoir  du  marchand,  pour  passer 
dans  les  mains  du  consommateur. 

Un  autre  motif  a  déterminé  votre  commission. 
Elle  a  pensé,  avec  M.  le  ministre  des  finances, 
que  la  chose  essentielle  pour  l'Etat  était  d'assurer 
le  service  de  1816  par  des  moyens  sûrs,efficaces, 
par  des  rentrées  certaines  et  à  l'abri  de  toutes 
chances,  afin  de  se  donner  le  temps  et  la  sécurité 
nécessaires  pour  asseoir,  à  compter  du  budget 
prochain,  un  bon  système  général  d'impôts  et 
un  mode  de  perception,  de  répartition,  mieux 
combiné,  qui  ne  laissât  aucune  inquiétude  sur 
les  moyens  de  faire  face  aux  dépenses  sans  écra- 
ser le  contribuable;  que  surtout  il  fallait  éviter 
des  dépenses  mal  faites  qui  accroîtraient  le  dé- 
ficit dans  les  recettes  et  nuiraient  à  nos  ressources 
pour  Tavenir.  Or,  la  commission  a  jugé  que  quand 
tes  six  nouveaux  droits  proposés  seraient  combi- 
nés aussi  bien  qu'ils  peuvent  l'être,  et  vous 
apercevrez  aisément  que  c'est  le  contraire,  les 
frais  d'établissement  absorberaient  et  au  delà  les 
produits  de  l'année  courante.  La  démonstration 
serait  facile;  mais  elle  est  superflue,  puisque  nous 
avons  à  cet  égard  l'aveu  de  al.  le  directeur  géné- 
ral de  contributions  indirectes.  H  convenait  à  la 
page  l\l  de  son  Exposé:  «  Que  lorsque  dans  des 
«  circonstances  imprévues,  on  estobligé  d'accroi- 
0  tre  tout  à  coup  le  revenu  de  rEtat,une  contribu- 


pôt  ne  doit  pas 
proposable  ni  admissible  cette  année;  si  l'impôt 
était  voté,  et  que  la  rentrée  n'en  fût  pas  assurée, 
il  faudrait,  comme  dans  l'hypothèse  du  rejet, 
voter  des  charges  nouvelles  pour  remplacer  les 
produits  annoncés.  M.  le  directeur  général  ajoute, 
dan»  le  même  paragraphe,  que  la  contribution  in- 
directe «  peut  diminuer  la  consomnation,  être 
«  vaincue  par  la  fraude,  ne  pas  trouver  de  sou- 
«  mission;  que  tout  y  est  incertain  et  probléma- 
«  tique,  du  moins  quant  à  la  quotité.  » 

Je  vous  le  demande.  Messieurs,  peut-on, en  mars 
1816,  vous  proposer  de  voter  un  impôt  ou  des 
impôts  dont  la  quotité,  approximée  cependant  à 
48  millions,  est  problématique?  Vous  déciderez- 
Yous  à  consentir  des  contributions  qui  diminue- 
raient la  consommation  et  par  conséquent  ruine- 
raient vos  maçufaclures  ?  Est-il  sage  enfin,  est-il 
politique,  est-il  de  votre  prudence,  après  la  crise 
épouvantable  qui  a  bouleversé  la  France,  de  per- 
mettre qu'une  armée  de  commis  ou  d'employés 
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soit  mise  en  activité  pour  percevoir  des  droits  et 
procédera  des  exercices  contre  lesquels  lalteraien  ( , 
en  nombre  au  moins  égal,  les  ouvriers,  les  em- 
plovés  de  manufactures  et  des  fabriques?  Bst-ce 
en  )816  qu'une  tentativede  cette  nature  peut  être 
ordonnée,quand  surtout  vous  avez  l'assertion  po- 
sitive et  si  sagement  prévoyante  de  M.  le  directeur 
générai  des  contributions  indirectes^que  la  contri- 
ution  peut  élre  vaincue  par  la  fraude  et  ne  pas 
trouver  de  soumission  ?  votre  commission  s  est 
unanimement  décidée  pour  la  négative,  et  elle 
espère  que  la  Chambre  adoptera  ses  conclusions. 
Si  les  six  nouvelles  contributions  indirectes 
demandées  par  le  ministère  n'étaient  pas  rejetées 
par  les  considérations  générales,  et  en  quelque 
sorte  préliminaires  que  nous  vous  avons  présen- 
tées, ]i  deviendrait  bien  facile  de  les  discuter  les 
unes  après  les  autres,  el  de  vous  démontrer 

?[u'elles  présentent  beaucoup  de  dangers  sans  of- 
rir  un  seul  résultat  avantageux. 

Non-seulement  Timpôt  sur  les  fers  est  inad*^ 
missible,  à  cause  des  vexations  sans  nombre 
quMl  comporte,  à  cause  du  danger  qu'il  y  aurait 
à  inti*oduire  des  employés  de  la  régie  dans  Tin- 
térieur  des  usines  et  de  les  mettre  en  opposition 
avec  les  .forgerons  qui,  étant  pajrés  en  raison  de 
la  quantité,  de  la  qualité  et  du  poids  des  diverses 
espèces  de  fers  qu'ils  fabriquent,  supporteraient 
impatiemment  des  visites  d'où  résulterait  pour 
eux  une  grande  perte  de  temps;  cet  impôt  est 
encore  inadmissible,  parce  que  la  consommation 
étant  hors  de  toute  proportion  avec  les  produits, 
depuis  que  la  marine  et  l'administration  de  la 

Î[uerre,  qui  étaient  les  grands  consom(nateurs,ne 
ont  plus  de  commande,  les  fei-s  n'ont  plus  d'autre 
débouché  que  les  besoins  de  l'agriculture  et  de  la 
construction,  il  en  résulte  que,  dans  plusieurs 
provinces,  les  magasins  des  maîtres  de  forges 
sont  encombrés;  qu'ils  sont  obligés  de  vendre  à 
tout  prix,  et  que  la  taxe  qui  serait  imposée  ne 
serait  jamais  payée  par  le  consommateur.  L'état 
actuel  de  cette  branche  du  commerce  est  tel  que, 
si  on  augmente  les  difûcultés,  les  embarras  des 
maîtres  de  forges,  en  attaquant  par  un  impôt  les 
capitaux  qui  leur  restent ,  ils  abandonneront 
leurs  usines  ou  diminueront  leur  fabrication. 
Alors,  les  bois  qui  leur  servent  d'affouage  reste- 
ront invendus,  l'impôt  direct  sur  cette  portion 
si  considérable  des  immeubles  sera  forcément 
diminué,  et  les  coupes  annuelles  des  Itois  du  do- 
maine baisseront  d'un  tiers  ou  de  la  moitié.  Est-il 
raisonnable,  est  il  sage,  pour  obtenir  3  millions 
au  prix  des  plus  dangereuses  vexations,  de  cou- 
rir la  chance  de  diminuer  par  le  fait  des  produits 
bien  plus  réel  set  bien  mieux  assurés  ? 

L'impôt  sur  les  papiers»  tel  qu'il  est  proposé, 
a  le  grand  et  le  double  inconvénient  d'être  calculé 
sur  des  bases  erronées,  et  de  présenter  des  pro- 
duits très-faibles  pour  le  Trésor,  et  qui  sont  en- 
core diminués  par  le  fait  que  l'Ëtat  est  le  plus 
grand  consommateur.  11  est  à  remarquer  qu'il 
existait,  il  y  a  peu  d'années,  huit  cents  cuves  en 
activité,  et  que  ce  nombre  est  réduit  d'un  quart. 
Que  serait-ce,  si  l'impôt,  si  les  exercices  et  toutes 
les  vexations  qui  en  8ont  la  suite  étaient  adoptés? 
Il  est  évident  que  cette  branche  de  commerce  se 
dessécherait;  que  les  papiers  étrangers  s'intro- 
duiraient en  France,  et  qu'au  lieu  de  recueillir 
les  bénéfices  et  tous  les  avantages  de  l'exporta- 
tion, nous  deviendrions  une  fois  de  plus  tribu- 
taires de  nos  voisins. 

L'impôt  sur  les  huiles  a  été  regardé  comme 
une  véritable  calamité  dans  toutes  les  contrées 
où  on  cultive  ToUvier.  Le  seul  projet  y  a  ré- 


pandu une  véritable  consternation.  Cet  effet  dé- 
sastreux est  fondé  sur  ce  que,  dans  ces  contrées, 
l'huile  est  un  objet  de  première  et  indispensable 
nécessité,  que  rien  ne  peut  remplacer  ;  car  il  n'y 
a  ni  beurre,  ni  graisse,  ni  laituge,  ressource  si 
précieuse  pour  les  cultivateurs.  L'huile,  comme 
alicnent,  y  sert  à  beaucoup  d'usages,  et  telle  est 
la  misère  des  peuples  dans  ces  contrées,  qui 
manquent  entièrement  de  blé, que  lorsque  le  prix 
de  l'nuile  s'éloigne  d'un  taux  modéré,  un  grand 
nombre  de  cultivateurs  s'en  imposent  même  la  pri- 
vation, et  se  vouent  à  ne  manger  qu'une  soupe 
composée  d'eau  et  de  sel.  L'expérience  est  venue 
à  l'appui  de  ces  réclamations  :  deux  fois  on  a 
tenté  de  mettre  un  impôt  même  modique  sur 
l'huile,  deux  fois  on  a  été  obligé  de  le  retirer. 

L'impôt  sur  les  tissus  est  effrayant,  par  le  taux 
(^norme  du  droit,  et  par  toutes  les  conséquences 
qui  en  résultent.  Les  rédacteurs  du  projet  de  loi 
n'ont  pas  assez  examiné  quels  sont  les  objets  dif- 
férents qui  entrent  dans  la  fabrication  des  draps. 
Autrement  ils  auraient  reconnu  que  les  huiles,  les 
savons,  les  cuirs,  les  fontes,  les  fers  et  les  car- 
tons y  sont  employés,  et  que  tous  ces  objetsétant 
eux-mêmes  passibles  d'un  droit  nouveau,  il  ré- 
sulterait de  leur  proposition  que  le  prix  du  drap 
se  trouverait  naturellement  augmenté,  indépen- 
damment du  droit  spécial  demandé  sur  les  tissus. 
D'après  le  mode  de  perception  qui  avait  été  choisi 
et  vous  avait  été  présenté,  il  s'agissait  de  perce- 
voir le  droit  au  moulin  à  foulon  ;  mais  le  drap  au 
foulon  n'est  pas  une  matière  imposable,  c^estune 
œuvre  imcomplète  qui  peut  éprouver  les  plusgran- 
des  variations  Sa  valeur,  comme  sa  qualité.ne  peut 
être  constatée;  car  sa  valeur,  par  les  accidents  les 
plus  ordinaires,peut  être  nulle,et  il  est  impossible, 
dans  un  moulin  qui  foule  vingt  espèces  différentes, 
de  distinguer  les  qualités.  On  est  obligé  d'avoir 
recours  à  des  déclarations  qui,  elles-mêmes,  pré- 
sentent des  inconvénients,  et  donnent  surtout 
ouverture  à  la  fraude  que  l'on  sait  être  si  nuisi- 
ble au  commerçant  de  bonne  foi,  toujours  résigné, 
toujours  soumis  à  la  loi,  et  qui  n'en  demeure 
pas  moins  exposé,  autant  que  le  fraudeur,  à  toutes 
les  vexations  des  préposés  du  fisc. 

M.  le  directeur  général  ayant  i*econnu  les  vices 
essentiels  de  ce  premier  projet,  en  a  soumis  un 
second  à  Texameu  de  votre  commission  ;  comme 
il  n'a  pas  été  imprimé  et  qu'il  ne  vous  a  pas  été 
communiqué,  je  ne  me  permetterai  pas  de  le  dis- 
cuter devant  vous,  Messieurs  ;  je  me  bornerai  à 
vous  dire  que  le  nouveau  mode  présentait  quel- 
ques inconvénients  de  moins  que  le  premier,  mais 
qu'il  était  tout  aussi  onéreux  pour  le  commerce; 
et  nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  vous  en  proposer 
l'adoption. 

L'impôt  proposé  sur  les  cuirs,  est  le  moins  ad- 
missible de  tous,  et  les  débats  devant  vous. 
Messieurs,  ne  peuvent  être  très-sérieux,  ni  bien 
longs.  Il  nous  suffirait  de  vous  dire  que  toutes 
les  tentatives  faites  autrefois  à  cet  égard,  ont  eu 
pour  résultat  la  perte  absolue  de  cette  branche 
de  commerce,  tant  que  l'impôt  a  subsisté,  et  que 
la  suppression  de  l'impôt  a  donné  lieu  au  déve- 
loppement le  plus  prodigieux  de  l'industrie  fran- 
çaise dans  cette  partie.  H.  le  directeur  général  des 
contributions  indirectes  nous  ayant  paru  recon- 
naître que  la  perception  de  cet  impôtprésenterait 
des  inconvénients  immenses  et  des  obstacles  iu- 
surmontables,nous  ne  présumons  pas  qu'il  engage 
de  contradiction  sur  ce  point. 

L'impôt  proposé  sur  le  transport  des  marchan- 
dises est  un  moyen  de  Gscalité  nouvellement 
imaginé.  Il  j'appelle  trop  le  droit  dépasse  qui  fut 
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si  odieux  aux  Français,  qu'il  fut  impossible  de  le 
maintenir  ;  mais  c'est  son  moindre  défaut  :  la 
libre  circulation  des  marchaodises  est  le  moyeu 
le  plus  sûr  pour  que  la  différence  des  prix  soit 
presque  insensible  à  des  distances  trôs-éloijgnées, 
et  le  droit  proposé  s'oppose  de  mille  manières  à 
mille  endroits  dirférents,  à  cette  libre  circulation. 
Le  com'uerce  se  trouverait  à  chaque  instant 
entravé  dans  sa  marche;  les  plus  grandes  comme 
les  moindres  expéditions  éprouveraient  sans 
cesse  des  obstacles.  Souvent  quelques  heures  de 
retard  détruisent  tout  le  plan  d'une  opération  et 
la  crainte  de  les  éprouver  détermine  le  négociant 
à  y  renoncer.  Laissez  passer,  est  le  mot  du  com- 
merce ;  le  mot  de  Ti  m  p6t  nouveau  serait  :  At- 
tendez,  il  faut  le  temps  de  tout  visiter^  de  tout 
peser. 

Voilà  en  substance  les  principaux  motifs  qu'on 
peut  alléguer  contre  chacun  des  six  nouveaux 
droits.  Ne  devient-il  pas  superflu  et  peut-être 
inconvenant  de  faire  un  examen  critique  et  plus 
détaillé  des  dispositions  législatives  qui  vous  sont 
présentées?  Le  temps  a  manqué  aux  rédacteurs 
de  ces  lois  et  on  ne  peut  leur  faire,  de  bonne 
.'  foi,  le  reproche  de  n'avoir  pas  assez  médité  leur 
travail,  quand  on  sait  qu'ils  ont  été  à  peu  près 
obligés  cie  Timproviser.  La  seule  conséquence 
qu'on  puisse  en  tirer,  c'est  que  les  lois  doivent 
se  faire  lentement,  surtout  celles  qui,  réglant  la 
fortune  publique,  ont  une  influence  si  directe,  si 
absolue  sur  les  biens,  les  revenus  et  l'industrie 
des  citoyens.  Les  lois  de  finances  doivent,  plus 
encore  que  toutes  les  autres,  être  prévoyantes  ; 
elles  doivent  être  basées  sur  la  justice  et  en 
harmonie  avec  la  situation  actuelle  des  fortunes 
particulières  et  surtout  avec  la  situation  du  com- 
merce considéré  dans  ses  rapports  intérieurs  et 
dans  ses  relations  avec  les  nations  voisines.  Cette 
vérité  ne  peut  être  méconnue  impunément;  ce 
n'est  pas  lui  rendre  un  homtnage  indiscret  que 
de  dire  que  plus  un  Gtat  est  obéré,  plus  il  doit 
ménager  et  protéger  le  commerce,  plus  il  doit  le 
débarrasser  d'obstacles  en  d'entraves  :  le  com- 
merce est  sa  ressource  la  plus  assurée  ;  c'est  [)ar 
lui  seul  que  l'Etat  a  l'espoir  fondé  de  faire 
revenir  les  capitaux  en  numéraire  que  les  mal- 
heurs de  la  patrie  et  de  nos  hideuses  dissensions 
civiles  nous  obligent  à  envoyer,  en  vertu  des 
traités,  aux  puissances  étrangères. 

Maintenant,  Messieurs,  je  vais  vous  soumettre 
l'avis  motivé  de  votre  commission  sur  les  contri- 
butions indirectes  anciennement  établies.  De 
nombreuses  réclamations  nous  ont  été  adressées 
contre  l'exercice.  Votre  commission  ne  s'est  pas 
dissimulé  que  ces  plaintes  étaient  fondées  et 
légitimes  ;  mais  la  force  des  événements  n'ayant 
pas  permis  aux  ministres  de  Sa  Majesté  de  vous 
présenter  le  budget  en  octobre  de  l'année  der- 
nière, nous  n'avons  plus  trois  mois  devant  nous 
pour  faire  des  dispositions  aux  moyens  desquelles 
l'exercice  pourrait  être  modifié  dans  ce  qu'il 
présente  de  trop  rigoureux,  ou  remplacé  par  un 
meilleur  mode  d'abonnement.  Le  seul  moyen 
d'atteindre  ce  but  si  désirable  parait  être  à  votre 
commission  le  rétablissement  aes  jurandes  et  dos 
matrises  pour  les  arts  et  métiers.  Alors,  et  en 
laissant  la  plus  grande  latitude  et  toutes  les 
facilités  convenables  pour  l'admission  dans  les 
diverses  corporations;  alors  seulement,  les  abon- 
nements deviendront  praticables.  Ils  seront  déli- 
bérés et  consentis  par  les  syndics  :  la  fraude 
deviendra  impossible,  parce  qu'elle  sera  prévenue 
par  la  surveillance  que  les  chefs  de  ces  corps 
auront  nécessairement  le  droit  et  l'obligation 


I  d'exercer.  Le  bienfait  du  rétablissement  de  ces 
institutions  éminemment  monarchiques  ne  sera 
pas  seulement  d'introduire  d'heureux  change- 
ments dans  notre  système  de  finances,  d'augmen- 
ter les  ressources  d,e  l'Etat  et  de  soulager  l'impôt 
foncier,  qui  grève  depuis  tant  d'années  les  pro- 
priétaires; mais  il  rendra  l'action  de  la  police 
Elus  facile  et  par  consôaueot  moins  sévère, 
haque  Français  appartiendra  nécessairement  à 
une  classe  de  citoyens  ;  les  exceptions  seront  si 
rares  qu'elles  ne  présenteront  plus  les  nombreux 
inconvénients  qui  résultent,  surtout  dans  les 
grandes  villes,  de  la  confusion  de  tous  les  états, 
de  toutes  les  professions.  Ce  retour  à  notre  an- 
cienne organisation  épurera  nos  mœurs,  et  l'es- 
prit de  corps  formera  l'esprit  public.  Ge  n*cst  pas 
dans  un  rapport  sur  les  finances  qu'il  est  possi- 
ble de  donner  à  ces  idées  tout  le  développement 
dont  elles  sont  susceptibles  :  mais  puisse  ce  vœu 
de  votre  commission  retentir  dans  toute  la  France 
et  être  incessamment  déposé  au  pied  du  trône  ! 
S'il  est  jamais  exaucé,  les  principes  de  notre  mo- 
narchie jeteronl  de  nouveau  de  profondes  racines 
dans  toutes  les  classes  de  la  société. 

L'absence  de  ces  moyens  si  désirables,  l'empire 
des  circonstances  ont  décidé  votre  commission  à 
vous  proposer  l'adoption  du  titre  premier  sur  les 
boissons,  sauf  les  modifications  dont  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  rendre  compte.  Pour  plus  de 
clarté  et  pour  rendre  l'examen  plus  facile,  j'ai 
cru  devoir  placera  la  fin  de  mon  rapport  tous  les 
amendements  que  votre  commission  m'a  chargé 
de  vous  présenter. 

Votre  commission  vous  propose,  sur  le  titre  II 
des  octrois,  quelques  amendements  dont  le  prin- 
cipal est  de  spécifier  que  le  prélèvement  de 
10  p.  0/0  au  profit  du  Trésor,  sera  le  seul  qui 
puisse  être  fait,  et  que  le  surplus  appartiendra 
aux  communes.  Les  conseils  municipaux  décide- 
ront le  mode  de  perception  et  opteront  entre  le 
bail  à  ferme,  la  régie  intéressée,  ou  l'abonnement 
avec  la  réçie  des  contributions  indirectes. 

Le  titre  111  du  projet  de  loi  attribue  à  la  régie  le 
privilège  exclusif  de  la  fabrication  et  de  la  vente 
des  cartes.  Votre  commission  a  été  un  moment 
frappée  des  avantages  qui  résulteraient,  et  pour 
l'Etat  et  pour  les  citoyens,  de  cette  disposition.  Le 
droit  tel  qu'il  existe  est  souvent  fraudé,  en  sorte 
que  son  produit  est  peu  considérable.  Pour  ré- 
primer la  fraude,  la  régie  est  obligée  d'employer 
des  moyens  vexatoires,  des  recherches  inconve- 
nantes et  incommodes.  Les  cartes  ne  sont  pas  un 
objet  de  commerce  distinct  ;  ce  n'est  pas  non  plus 
une  branche  importante  d'industrie  susceptible 
d'émulation  et  de  perfectionnement;  les  con- 
sommateurs ne  sont  nullement  intéressants  aux 
yeux  du  législateur,  et  assurément,  si  une  excep- 
tion à  la  rigueur  du  principe  pouvait  être  admise, 
celle-ci  méritait  la  préférence;  mais  votre  com- 
mission a  craint  d'effrayer  la  susceptibilité  fran- 
çaise, et  surtout  elle  a  pensé  qu'il  ne  convenait 
pas  aux  principes  de  la  Chambre  des  députés  de 
1815, d'introduire  un  nouveau  genre  de  monopole. 
En  conséquence,  elle  me  charge  de  vous  proposer 
la  suppression  entière  du  titre  111,  et  de  voter 
l'impôt  sur  les  cartes,  tel  qu'il  existait  l'année 
dernière. 

A  l'égard  des  tabacs  (titre  Xll  du  projet  de  loi), 
le  monopole  existe,  et  votre  commission  n'a  pas 
pensé  que  le  moment  fût  venu  d'en  proposer  la 
suppression.  Cette  branche  du  revenu  public  fait 
entrer  38  millions  au  Trésor.  11  est  et  il  sera  im- 

Eossible  pendant  cinq  ans  d'y  renoncer.  La  loi  de 
i  nécessité  exerce  surtout  sa  rigueur  envers  le 
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législateur;  elle  Toblige  àétre  sourd  aux  réclama* 
tioDB  les  mieux  fondées  et  les  plus  justes.  Bntra- 
ver  l'iadustrie  agricole,  nuire  à  ses  développe- 
ments, gêner  la  culture,  par  conséquent  porter 
atteinte  au  principe  sacré  de  la  propriété,  voilà 
les  cruels  effets  du  monopole  sur  le  tabac  :  le  con- 
sacrer de  nouveau,  ce  serait  déj)as8er  la  ligne  de 
nos  devoirs,  s'il  s'agissait  seulement  de  faire  face 
à  des  dépenses  intérieures  ou  de  pourvoir  à  la 
libération  des  dettes  arriérées  ou  courantes;  mais 
la  France  a  des  obligations  contractées  avec  les 
puissances  alliées,  elle  doit  et  elle  veut  les  rem< 
plir.  Cette  considération  domine  toutes  les  autres 
et  nous  excuse  suflisamment.  Votre  commission 
me  charge  devons  proposer  Fadoption  du  titre  XIl, 
sauf  les  modifK^ations  que  j'aurai  Tbonneur  de 
vous  lire  séparément.  Elles  ont  toutes  été  combi- 
nées de  manière  à  rendre  plus  supportable  la 
condition  des  planteurs,  sans  nuire  aux  intérêts 
de  la  régie.  L'Alsace  a  des  intérêts  différents  de 
ceux  des  autres  provinces  de  France.  Le  privilège 
exclusif  accordé  à  la  régie  lui  est  plus  funeste. 
qu'à  tous  les  autres;  en  sorte  qu'il  eût  fallu 
pour  cette  province  des  dispositions  qui  lui  fus- 
sent spéciales,  et  qui  par  cela  même  ne  pouvaient 
entrer  dans  la  confection  de  la  loi.  Votre  commis- 
sion a  pensé  qu'elle  remédierait  aux  inconvé- 
nients les  plus  graves  en  laissant  aux  préfets  et 
aux  conseils  de  préfecture  la  faculté  d'adopter 
le  mode  de  culture  qui  conviendrait  aux  localités, 
qui  s'adapterait  le  mieux  aux  usages  de  chaque 
contrée. 

Quelques  amendements  ont  été  faits  au  titre  XIV 
des  dispositions  générales  ;  ils  se  trouveront  classés 
dans  leur  ordre  à  la  fln  de  ce  travail. 

Votre  commission  vous  ayant  proposé  le  rejet 
des  six  nouveaux  droits  compris  sous  les  titres  lU, 
IV,  V,  VI,  VU,  Vlll  et  IX,  elle  vous  propose  égale- 
ment le  rejet  du  titre  XI  du  droit  de  licence,  et  du 
titre  XIll  des  acquits^à-caution ,  comme  n'ayant 
plus  d'objet  par  la  non-admission  des  nouvelles 
contributions  indirectes. 

Il  a  été  convenu  avec  M.  le  directeur  général 
des  douanes,  que  le  titre  X  de  la  circulation  des 
sels  dans  les  départem^ts  frontières,  ferait  partie 
de  la  loi  sur  les  douanes.  Je  n'ai  donc  pas  à  vous 
entretenir  des  dispositions  de  ce  titre. 

11  me  reste  à  vous  rendre  compte,  Messieurs, 
des  moyens  de  remplacer  les  47  millions  qui,  par 
approximation,  devaient  entrer  au  Trésor,  si  les 
contributions  indirectes  proposées  eussent  été 
adoptées.  Nous  devons  cet  nommage  public  à 
toutes  les  villes  de  commerce,  que  les  plus  gran- 
des, comme  les  moins  importantes,  ont  rivalisé  de 
zèle  et  multiplié,  par  les  offres  qu'elles  nous  ont 
adressées,  les  preuves  qu'elles  ont  données  de  leur 
désintéressement  et  de  leur  dévouement  au  Roi. 
Toutes,  sans  exception,  ont,  par  des  mémoires 
renvoyés  à  votre  commission,  ou  par  des  députés 
extraordinaires,  qu'elle  a  admis  à  sa  séance,  pro- 
posé de  payer  l'équivalent  de  l'impôt  qui  les  attei- 
gnait, pourvu  qu^elles  fussent  débarrassées  de  la 
gêne  et  des  entraves  dont  sa  perception  eût  été  la 
cause.  Votre  commission  ne  vous  propose  pas  de 
rejeter  absolument  ces  offres;  mais,  toujours  pé- 
nétrée de  ce  principe  qu'il  faut  plus  que  jamais 
protéger  le  commerce,  et  que  la  plus  grande  preuve 
d'intérêt  que  vous  puissiez  lui  donner,  est  de  di- 
minuer, le  moins  possible,  ses  capitaux,  elle  se 
bçrncà  vous  demander  d'augmenter  de  16  millions 
l'impôt  sur  les  patentes.  Vous  remarquerez,  Mes- 
sieurs, que  le  ministre  des  finances  proposait  par 
l'article  5  du  titre  111  du  projet  du  hudget,  depré- 
^"^ver  la  moitié  du  montant  total  des  quatre  con- 


tributions directes  de  1815,  ce  qui,  pour  lespaten- 
tes,. aurait  produit  une  somme  oe  8,093,500 francs, 
pour  laquelle,  dans  la  proportion  des  pertes  et 
non-valeurs  allouées  pour  les  quatre  contributions 
directes,  il  n'eût  été  accordé  que  240,000  francs 
de  dégrèvements  et  de  non-valeurs. 

La  commission  propose  de  prélever  sur  les  pa- 
tentes, 17,805,000  francs;  mais  elle  accorde 
1,541,000  francs  de  non-valeurs  et  de  dégrè- 
vements, ce  qui  réduit  à  16,200,000  francs  le 
prélèvement  sur  le  commerce  et  Tindustrie.  En 
en  retranchant  les  8  millions  qui,  d'après  le  projet 
du  budget,  devaient  être  perçus  en  1816,  pour  le 
service  de  4815,  il  en  résulte  que  la  commission 
a,  pour  8  millions,  affranchi  le  commerce  et  Tin* 
dustrie  de  47  millions  d'impositions  indirectes 

aui  devaient  porter  sur  eux,  indépendamment 
es  frais  de  perception. 

Votre  commission  ne  doute  pas  que  les  fabri- 
ques, les  manufactures  et  le  commerce  en  général, 
ne  s'empressent  d'acquitter  ce  supplément  de 
patentes,  gui  est  si  loin  de  la  somme  demandée 
par  le  projet  du  ministre,  et  si  inférieure  aux 
offres  faites  par  toutes  les  villes,  par  tous  les  né- 
gociants du  royaume. 

Cette  somme  de  t6  millions  demandée  au  com- 
merce, laissait  encore  un  vide  que  l'économie  a 
contribué  à  remplir. 

Votre  commission  vous  propose  de  réduire  à 
20  millions^  au  lieu  de  29  millions  demandés,  les 
frais  d'administration  et  de  perception  des  contri- 
butions indirectes.  Cette  réduction  est  d'autant 
plus  raisonnable  que  les  29  millions  ont  été  de- 
mandés dans  l'hypothèsede  l'établissement  des  six 
nouvelles  contributions  dont  nous  vous  proposons 
le  rejet. 

Kn  réunissant  l'économie  si  facile  à  faire  dans 
l'administration  des  contributions  indirectes,  aux 
16  millions  sur  les  patentes  et  aux  autres  dispo- 
sitions dont  M.  Corbière  vous  a  rendu  compte  en 
vous  présentant  l'ensemble  du  budget,  les  47  rail- 
lions qu'auraient  produit  les  six  nouveaux  impôts 
proposés  se  trouvent  remplacés  complètement. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  soumettre  les 
modifications  et  les  amendements  que  je  vous  ai 
annoncés. 

Amendements 

ARRÊTÉS    PAR   LA   COMMISSION    AU  TITRE    !•' 
DES    CONTRIBUTIONS  LNDIRECTES. 

Addition  à  Varticle  6. 

Lorsque  la  régie  n'aura  pas  de  bureau  dans  le 
lieu  où  se  fera  l'enlèvement  des  boissons,  et 
qu'il  ne  sera  besoin  que  d'un  passavant  pour 
la  libre  circulation  des  boissons  enlevées,  l'expé- 
diteur ou  l'acheteur  pourra  remettre  au  conduc- 
teur un  laissez-passer  qu'il  signera  et  fera  approu- 
ver par  le  maire  de  la  commune  d'où  l'enlève- 
aura  été  fait  ;  ce  laissez-passer  contiendra  toutes 
les  indications  voulues  pour  la  déclaration,  et 
devra  être  échangé  sur  la  route  que  tiendra  le 
conducteur,  contre  un  passavant  qui  lui  sera 
délivré  par  l'employé  de  la  régie  auquel  restera 
le  laissez-passer. 

Toutes  boissons  circulant  avec  un  laissez- 
passer,  au  delà  du  bureau  où  il  aurait  dû  être 
échangé,  seront  considérées  comme  n'étant  ac- 
compagnées d'aucune  expédition,  et  passibles  de 
la  saisie. 

Art.  6.  Àacun  enlèvement  ni  transport  de  boissons  ne 
pourra  être  fait  sans  déclaration  préalable  de  1a  part 
de  l'expéditear,  et  sans  qae  le  conducieur  soit  muni 
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d'un  congé,  d*an  acquit-à-cantion  ou  d'an  passavant 
pris  au  bureau  de  la  régie.  II  suffira  d'une  seule  de  ces 
eipédiiions  pour  plusieurs  voitures  ayant  la  même  des- 
tination. 

Art.  16.  Les  Yoitariers,.  bateliers  et  tous  autres 
qui  transporteront  ou  conduiront  des  boissons, 
seront  tenus  d  exiber,  à  toute  réquisition  des 
employés  des  contributions  indirectes,  des  douanes 
et  des  octrois,  les  congés,  passavants,  acquits-à- 
caution  ou  laisses-passez  dont  ils  devront  être 
porteurs;  faute  de  réprésentation  desdites  eipédi- 
tions,  ou  en  cas  de  fraude  ou  de  contravention, 
les  employés  saisiront  le  cbargement,  les  voi« 
tures,  cbevaux  et  autres  objets  servant  au  trans- 
port, mais  seulement  comme  garantie  de  Tamende 
à  défaut  de  caution  solvable. 

Cependant  les  marchandises  comjfosant  le  char* 
gêment^  seront  rendues  à  leur  destination^  par  les 
soins  du  vdturier,  sans  aucun  retard  que  celui 
nécessaire  au  nouveau  chargement,  lorsqu^il  sera 
reconnu  par  l'employé  et,  à  son  refus^par  le  maire 
du  lieu  où  la  saisie  aura  été  faite,  quil  n'y  a  pas 
lieu  à  prévention  de  fraude  ou  de  contravention  de 
la  part  de  V expéditeur. 

Dans  le  cas  où  le  maire  serait  appelé,  il  con- 
signera son  avis  dans  le  procès-verLal. 

Art.  16.  Les  voituriers,  bateliers  et  tous  autres  qui 
transporteront  ou  conduiront  des  buissons,  seront  tenus 
d'exhiber,  à  toute  réquisition  des  employés  des  coniribu- 
tions  indirectes,  des  douanes  et  des  octrois,  les  congés, 
passavants  ou  acquits-à-cauliun,  dont  ils  devront  être 
purteurs  ;  faute  de  représentation  desdites  expéditions, 
ou  en  cas  de  fraude  ou  de  contravention,  les  employés 
saisiront  le  chargement  ^i\s  saisiront  aussi  les  voitures, 
chevaux  et  autres  objets  servant  au  transport,  mais  seu- 
lement comme  garantie  de  Tamende  à  défaut  de  caution 
solvable.  Les  marchandises  faisant  partie  du  charge- 
ment, qui  ne  seront  pas  en  fraude,  seront  rendues  au 
propriétaire. 

Art.  19.  Il  sera  perçu  au  profit  du  Trésor,  dans 
les  villes  et  communes  ayant  une  population 
agglomérée  de  2,000  âmes  et  au-dessus,  etc... 

Art.  19.  11  sera  perçu  au  profit  du  Trésor,  dans  les 
villes  et  communes  ayant  une  population  agglomérée 
de  1,500  âmes  et  au-dessus,  etc.... 

Art.  21.  Les  communes  assujetties  aux  droits 
d'entrée  seront  rangées  dans  les  différentes 
classes  du  tarif,  en  raison  de  leur  population 
agglomérée;  s'il  s'élève  des  difficultés  relative- 
nient  à  l'assujettissement  d'une  commune,  ou  à 
la  classe  dans  laquelle  elle  devra  être  rangée  par 
sa  population,  la  réclamation  de  la  commune 
sera  soumise  au  préfet  qui  décidera^  après  avoir 
pris  ravis  du  sous-préfet  et  les  observations  du 
directeur,  sauf  le  recours  au  conseil  d'Etat, 

Art.  21.  Les  communes  assujetties  aux  droits  d'entrée 
seront  rangées  dans  les  différentes  classes  du  tarif,  en 
raison  de  leur  population  agglomérée;  s'il  s'élève  dos 
difficultés  relativement  à  l'assujettissement  d'une  com- 
mune ou  à  la  classe  dans  laquelle  elle  devra  être  ran- 
gée par  sa  population,  la  réclamation  de  la  commune 
sera  soumise  an  préfet,  qui,  après  avoir  pris  l'opinion 
du  sous-préfet  et  celle  du  directeur,  la  transmettra  avec 
son  avis  au  directeur  sénéral  des  contributions  indirectes, 
sur  le  rapport  duquel  il  sera  statué  par  le  ministre  des 
finances. 

ARTICLE  ADDITIONNEL  A  L* ARTICLE  22. 

Les  fruits  secs  destinés  à  la  fabrication  du 
cidre  et  du  poiré,  seront  imposés  à  raison  de 
25  kilogrammes  de  fruit  pour  un  bectolltre  de 
cidre  ou  de  poiré.  Les  eaux-de-vie  ou  esprits  alté- 


rés par  un  mélange  Quelconque,  seront  soumis 
au  même  droit  que  les  eaux-de-vie  ou  esprits 
purs. 

DB  l'entrepôt. 

Addition  h  cet  article. 

Art.  30.  Ne  seront  pas  tenus  à  la  quantité  des 
boissons  ci-dessus  Rxées  les  négociants  ou  pro- 
priétaires jouissant  de  Tentrepôt  lors  de  l'intro- 
duction desdites  boissons,  en  sorte  gu'ils  pour- 
ront n'en  faire  entrer  qu'un  hectolitre  s'ils  le 
jugent  à  propos,  sans  qulls  puissent  être  tenus 
d'en  acquitter  de  suite  les  droits. 

Art.  30.  Tout  négociant  ou  propriétaire  qui  fera  con- 
duire, dans  un  lieu  sujet  au\  droits  d'entrée,  au  moins 
9  hectolitres  de  vin,  18  hectolitres  de  cidre  ou  poiré, 
ou  4  hectolitres  d'eau-de-vie  ou  d'esprit,  pourra  récla- 
mer l'admission  de  ses  boissons  en  entrepôt,  et  ne  sera 
tenu  d'acquitter  les  droits  que  sur  les  quantités  non  re- 

{ présentées,  et  qu'il  ne  justifiera  pas  avoir  fait  sortir  de 
a  commune. 

Art.  41.  Les  boissons  dites  piquettes,  faites  par 
les  propriétaires  récoltants,  avec  de  l'eau  jetée 
sur  de  simples  marcs  sans  pression,  ne  seront 
pas  inventoriées  chez  eux,  et  seront  conséquem- 
ment  exemptes  du  droit,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
vendues  en  détail. 

Art.  41 .  Les  boissons  dites  piquettes,  faites  par  les 
propriétaires  récoltants  avec  de  l'eau  jetée  sur  de  simples 
marcs  sans  pression,  seront  conséquemment  exemptes 
du  droit,  à  moins  qu'elles  ne  soient  déplacées  ou  ven- 
dues en  détail. 

Art.  47.  Le  prix  de  la  vente  en  détail  est  consta- 
tée par  la  déclaration  du  débitant  à  Vemployé^  qui 
rinscritsur  son  registre,  lorsqu*il  n'a  pas  jugé 
convenable  de  la  contredire  ;  le  droit  acquis  sur  la 
vente  ne  devra  jamais  se  régler  ^ue  sur  ladite  dé- 
claration acceptée  pour  la  partie  de  vins  qui  en 
est  Pobjet. 

Art.  47.  Les  vendants  en  détail  seront  tenus  de  dé- 
clarer aux  commis  le  prix  de  vente  do  leurs  boissons* 
chaque  fois  qu'ils  en  seront  requis.  Lesdits  prix  seront 
inscrits  tant  sur  les  portatifs  et  registres,  que  sur  une 
affiche  apposée  par  le  débitant  dans  le  lieu  le  plus  appa- 
rent de  son  domicile. 

Art.  48.  En  cas  de  contestation  entre  le  débi« 
tant  et  l'employé,  sur  la  déclaration  des  prix  de 
vente,  il  en  sera  référé  au  maire  de  la  commune, 
lequel  prononcera  sur  le  différend,  sauf  le  re- 
cours de  part  et  d'autre  au  préfet  en  conseil  de 
préfecture,  qui  statuera  définitivement  dans  la 
ta  huitaine,  après  avoir  pris  l'avis  du  sous-préfet 
et  du  directeur  des  impots  indirects. 

Le  prix  de  la  vente  restera  maintenu  jusqu^ à  la 
consommation  totale  des  boissons  existantes  lors  de 
la  déclaration,  et  le  droit  en  cas  de  contestation 
sur  ladite  déclaration^  sera  provisoirement  perçu 
*  d'après  la  décision  du  maire,  sauf  restitution  du 
surplus^  diaprés  Varrété  du  préfet. 

Art.  48.  £n  cas  de  contestation  entre  les  employés  et 
les  débitants,  relativement  à  l'exactitude  de  la  déclara- 
tion des  prix  de  vente,  il  en  sera  référé  au  maire  de  la 
commune,  lequel  prononcera  sur  le  différend,  sauf  le 
recours  de  part  et  d'autre,  au  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture ,  qui  statuera  définitivement  dans  la  huitaine, 
après  avoir  pris  l'avis  du  sous-préfet  et  du  directeur  des 
contributions  indirectes. 

Art.  62.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précé- 
dent (61),  et  avant  de  procéder  a  aucune  opération, 
les  employés  feront  par  écrit  un  rapport  à  leur 
directeur,  dont  copie  sera  donnée  au  voiiin  du 
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débitant.  Le  directeur  le  transmettra  au  préfet^ 
qui  prononcera  définitivement  sur  Pavis  du  maire, 
et  autorisera^  s'il  y  a  Iteu^  l'exercice  chez  le  voisin 
du  débitant. 

Les  employés  ne  pourront  procéder  h  cet  exer- 
cice sans  exhiber  V arrêté  du  préfet  qui  Paura  au- 
torisé. 

Alt.  6S.  Dans  le  cas  préra  par  l'arlicle  précédent,  el 
avaBt  de  procéder  à  aacaoe  opération,  les  eoiployés 
feront,  par  écrit,  nn  rapport  à  lenr  directeur,  qui  auto- 
risera l'eiereice  s'il  y  a  lieu,  chez  le  voisin,  mais  seule- 
ment pour  mémoire,  et  fera  part  de  cet  ordre  au  préfet. 
Les  employés  ne  pourront  procéder  à  cet  exercice  sans 
exhiber  l'ordre  qu'ils  en  auront  reçu  de  leur  directeur. 

Art.  69.  Toutes  les  foisqu'un  débitant  se  soumet- 
tra à  payer  par  abonnement  réquivaleut  du  droi^ 
de  détail  dont  il  sera  estimé  passible,  il  devra  y 
être  admis  par  la  régie;  ses  aoonnements  indivi- 
duels seront  réglés  sur  le  terme  moyen  des  trois 
dernière  années  de  Vexercice  auquel  le  débitant 
aura  été  soumis,  ou  des  éieux  si  son  établissement 
ne  date  que  de  cette  époque.  Us  seront  faits  par 
écrit,  et  ne  seront  définitifs  qu'après  l'approbation 
de  la  régie.  Leur  durée  ne  pourra  excéder  un  an  ; 
ils  ne  pourront  avoir  pour  effet  d'attribuer  à 
Tabonné  le  privilège  oe  vendre  à  Texclussion 
de  tous  autres  débitans  qui  voudraient  s'établir 
dans  la  même  commune. 

Le  prix  en  sera  payé  par  trimestre  et  d'avance. 

Nonobstant  le  terme  moyen  indiqtié  ci-dessus 
pour  régler  r abonnement  réclamé  par  le  débit jnt, 
cet  abonnement  pourra  être  réglé  de  gré  à  gré  avec 
la  régie;  il  en  sera  de  même  pour  le  débitant  oui 
n^aura  qu'un  an  d^ établissement,  et  'pour  lequel  il 
h*y  aurait  aucun  terme  moyen  d*évaluation. 

Art.  09  Toutes  les  fois  ^u'un  débitant  se  sonmttra  à 
payer  par  abonnement  l'équivalent  du  droit  de  détail 
dont  il  sera  estimé  passible,  il  pourra  y  être  admis 
par  la  régie.  Les  abonnements  individuels  seront  faits 
par  écrit  ;  ils  ne  seront  déGnitifs  qu'après  l'approba- 
tion de  la  régie.  Leur  durée  ne  pourra  excéder  un  an  : 
ils  ne  pourront  avoir  pour  effet  d'attribuer  à  l'a- 
bonné le  prifilége  de  vendre  à  l'exclusion  de  tout 
autre  débitant  qui  voudrait  s'établir  dans  la  môme 
commune.  Le  pnx  en  sera  payé  par  trimestre  et  d'a- 
vance. 

Art.  76.  Sur  la  demande  des  deux  tiers  des  dé- 
bitants d'une  commune,  approuvée  en  conseil 
muoicipal  et  notifiée  par  le  maire,  la  régie  devra 
consentir  pour  une  année,  et  sauf  renouvel- 
lement, à  remplacer  la  perception  du  droit 
de  détail  par  exercice,  au  moyen  d'une  ré- 
partition  sur  la  totalité  des  redevables  de  l'é- 
quivalent dudit  droit. 

Art.  76.  Sur  la  demande  des  deux  tiers  des  débitants 
d'une  commune  ,  approuvée  en  conseil  municipal,  et 
notifiée  par  le  maire ,  la  régie  pourra  consentir,  pour 
une  année  et  sauf  renouvellement,  à  remplacer  la  per- 
ception du  droit  de  détail  par  excercice,  au  moyen 
d'une  répartition  sur  la  totalité  des  redevables  de  l'équi- 
valent dudit  droit. 

Art.  102. 11  sera  accordé  aux  marchands  en  gros, 
pour  ouillage  et  coulage,  unedéductioa  de  4  p.  0/0 
par  an  sur  les  eaux -de- vie  au-dessous  de  '28 
degrés,  de  5  p.  0/0  sur  les  eaux-de-vie,  rectiOées  et 
esprits  de  28  degrés  et  au-dessus,  et  de  6  p.  0/0 
sur  les  cidres  et  poirés. 

Le  décompte  de  cette  déduction  sera  établi  à  la 
fin  de  chaque  trimestre,  en  raison  de  la  durée  du 
séjour  des  eaux-de-vie,  cidres  et  poirés  en  magasin. 

La  déduction  sur  les  vins  sera  de  6  p.  0/0, 
dt\:isés  par  portions  égales,  sur  les  trimestres  d^oc' 
to&ro  et  de  janvier,  pour  les  vins  nouveaux  entrés 


pendant  ces  deux  trimestres,  et  de  i  p.  Q/Q  pour 
chaciui  de  ceux  d'avril  et  de  juillet  sur  tes  vins 
existant  lors  de  ces  deux  exercices. 

La  régie  pourra  accorder  uoe  plus  forte  déduc- 
tion pour  les  vins  qui  éprouvent  un  déchet  su- 
périeur à  la  remise  ci-dessus  i\:Lée. 

Art.  iù±.  Il  sera  accordé  au\  marchands  en  gros,  pour 
ooiilaé'e  et  coolage,  une  dédociioo  de  4  p.  0/0  par  an,  sur 
les  eaij\-rJf-vie  au-dpssoas  de  28  degrés,  de  5  p.  0/0  sur 
les  e3U\-de-vie  rectifiées  et  esprits  de  18  degrés  et  au- 
dessus,  et  de  4  p.O  u  sur  les  vins,  cidres  et  poirés. 

Le  décompte  de  celte  dëdaction  sera  établi  a  U  fin 
de  chaque  trimestre,  en  raison  de  chaque  durée  du  séjour 
des  boissons  en  magasin. 

BRASSERIES. 

Art.  106.  Il  sera  perçu  à  la  fabrication  des 
bières  un  droit  de  2  francs  par  hectolitre  de  bière 
forte,  et  de  50  centimes  par  hectolitre  de  petite 
biere. 

Ge  dernier  droit  sera  de  75  centimes  lorsque! 
sera  constaté,  par  une  attestation  du  maire,  que 
rheclolitre  se  vend  5  francs  et  au-dessus. 

Art.  106.  Il  sera  perçu  i  la  fabrication  des  bières  un 
droit  de  2  francs  par  hectolitre  de  bière  forte  et  1  franc 
par  hectolitre  de  petite  bière. 

Ce  dernier  droit  ne  sera  perçu  qu*à  raison  de  50 
centimes  dans  les  départements  où  la  valeur  de  la 
petite  bière,  constatée  par  arrêté  du  piéfet,  ne  sera  pas 
de  plus  de  '6  francs  rhectolître. 

Art.  115.  A  dater  du  !•' avril  1817,  il  ne  pourra 
être  fait  usa^e,  pour  la  fabrication  de  la  bière, 
que  de  chaudières  de  six  hectolilres  et  au-dessus. 

U  est  défendu  de  se  servir  de  chaudières  qui 
ne  seraient  pas  fixées  à  demeure  et  maçonnées. 

Les  brasseries  ambulantes  sont  iaterdites. 

Art.  115.  A  dater  du  icr  avril  1816.  il  ne  pourra  être 
fait  usage  pour  la  fabrication  de  la  bière  que  de  chau- 
dières de  dix  hectolitres  el  au-dessus. 

Il  est  défendu  de  se  servir  de  chaudières  qui  ne 
seraient  pas  fixées  à  demeure  et  maçonnées. 

Les  brasseries  ambulantes  sont  interdites. 

ARTICLES  ADDITIOXXELS 

A  placer  après  Vartiele  127, 

Pour  les  abonnements  des  brasseurs  de  Paris,  pro- 
posés par  M.  le  directeur  général. 

Ces  articles  additionnels  sont  adoptés  par  votre 
commission. 

Art...  La  régie  pourra  consentir  de  gré  à  gré, avec 
les  brasseurs  de  la  ville  de  Paris,  un  abonnement 
général  pour  le  montant  du  droit  de  fabrication 
dont  ils  seront  présumés  passibles.  Cet  abonne- 
ment sera  discuté  entre  le  directeur  de  la  régie 
et  des  syndics  qui  seront  nommés  par  les  bras- 
seurs. U  ne  pourra  être  accordé  pour  1816, 
qu'autant  qu'il  oiïrira  un  produit  égal  à  celui 
d'une  année  moyenne,  calculée  d'après  la  quan- 
tité de  bière  fabriquée  dans  Paris,  durant  dix  an- 
nées consécutives.  Il  ne  sera  définitif  qu'après 
qu'il  aura  été  approuvé  par  le  ministre  des  finan- 
ces, sur  le  rapport  du  directeur  général  des  con- 
tributions indirectes. 

Art...  Dans  le  cas  de  l'abonnement  autorisé 
par  l'articUî  précédent,  les  syndics  de  brasseursî 
procéderont  chaque  trimestre,  en  présence  du 
préfet,  ou  d'un  membre  du  conseil  municipal 
délégué  par  lui,  à  la  répartition  entre  les 
brasseurs,  en  proportion  de  l'importance  du 
commerce  de  chacun,  delà  somme  à  imposer  sur 
!  tous.  Les  rôles  arrêtés  par  les  syndics,  et  rendus 
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exécutoires  par  le  préfet  ou  son  délégué,  seront 
remis  au  directeur  de  la  régie,  pour  qu'il  en 
fasse  pour  suivre  le  recouvrement. 
Art...   Les  brasseurs  de  Paris  seront  solidaires 

êour  le  payement  des  sommes  portées  aux  rôles. 
i\  conséquence,  aucun  nouveau  brasseur  ne 
pourra  s'établir,  s'il  ne  remplace  un  autre  bras- 
seur com|)ris  dans  la  répariuion. 

Art...  Pendant  toute  la  durée  de  Tabonne- 
njent,  nul  brasseur  ne  pourra  accroître  ses 
moyens  de  fabrication,  soit  en  augmentant  le 
nombre  et  la  capacité  des  chaudières,  soit  de 
toute  autre  manière. 

>  Art...  Les  sommes  portées  aux  rôles  de  répar- 
tition seront  exigibU^s  par  douzième,  de  mois 
en  mois,  d'avance  et  par  voie  de  contrainte.  A 
défautdepayementd'un  terme  échu,  les  redevables 
dûment  mis  en  demeure,  ou  en  cas  de  contra- 
vention à  Tarticle  précédent,  le  ministre  des 
finances,  sur  le  rapport  du  directeur  général 
des  contributions  indirectes,  sera  autorisé  à  pro- 
noncer la  révocation  de  l'abonnement,  et  à  l'aire 
remettre  imméiliatement  en  vigueur  le  mode  de 
perception  établi  par  la  présente  loi,  sans  préju- 
dice des  poursuites  à  exercer  pour  raison  des 
sommes  exigibles. 

Art...  Au  moyen  d'abonnements  autorisés  par 
l'article...,  les  brasseurs  seront  dispensés  de  la 
déclaration  qu'ils  sont  tenus,  par  l'article  119 
de  la  présente  loi,  de  Taire  au  bureau  de  la  régie, 
avant  chaque  mise  de  feu  ;  mais  afin  de  fournir 
aux  syndics  les  éléments  de  la  répartition,  et  h, 
la  régie  les  moyens  de  discuter  l'abonnement  pour 
l'année  suivante,  les  brasseurs  inscriront  sur  leur 
registre,  coté  et  paraphé,  chaque  mise  de  feu,  au 
moment  même  où  elle  aura  lieu.  Les  commis, 
lors  de  leurs  visites,  établiront  sur  leur  registre 
portatif  les  produits  de  fabrication,  d'après  la 
contenance  des  chaudières  et  sous  la  déduction 
réglée  par  l'article  109,  et  s'assureront  seulement 
par  la  vérification  des  quantités  de  bière  exis- 
tantes dans  les  brasseries,  qu'il  n'a  point  été  fait  de 
brassin  qui  n'ait  été  inscrit  sur  le  registre  des 
fabricantSL. 

Art...  L'abonnement  ne  pourra  être  consenti 
que  pour  une  année.  En  cas  de  renouvellement,  les 
brasseurs  procéderont,  au  préalable,  à  la  nomi- 
nation d'un  tiers  des  membres  du  syndi- 
cat. Les  syndics  qui  devront  être  remplacés  la 
première  et  la  deuxième  année,  seront  désignés 
par  le  sort,  ils  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
être  réélus  qu'après  une  année  au  moins  d'inter- 
valle. 

Art...  Les  bières  fabriquées  dans  Paris,  qui 
seraient  expédiées  hors  du  déparlement  de  la 
Seine,  seront  soumises,  à  la  sortie  dudit  départe- 
ment, au  droit  de  fabrication  établi  par  l'article 
106  de  la  présente  loi,  et  auquel  sont  assujettis 
les  brasseurs  des  départements  circonvoisins. 

OCTROIS. 

Art.  138,  tel  qu'il  est  adopté. 

Lorsque  les  revenus  d'une  commune  seront 
insuflisants  pour  ses  dépenses,  il  pourra  y  être 
établi,  sur  la  demande  du  conseil  municipal,  un 
droit  d'octroi  sur  les  consommations.  La  désigna- 
lion  des  objets  imposés,  le  tarif,  le  mode  et  les 
limites  de  la  perception,  seront  délibérés  par  le 
conseil  municipal  et  réglés  de  la  même  manière 
que  les  dépenses  et  les  revenus  communaux.  Le 
conseil  municipal  décidera  si  le  mode  de  per- 
ception sera  la  régie  simple,  la  régie  intéressée, 
le  bail  affermé  pour  l'abonnement  avec  la  régie 


des  contributions  indirectes  ;  dans  tous  les  cas,  la 
perception  du  droit  se  fera  sous  la  surveillance 
du  maire,  du  sous-préfet  et  du  préfet. 

Art.  144.  Le  produit  net  des  octrois,  dans  toutes 
les  communes  où  il  est  perçu,  sera  soumis,  au 
profit  du  Trésor,  à  un  seul  prélèvement  de  lU 
p.  °/o,  à  titre  de  subvention,  pendant  la  durée 
de  la  présente  loi. 

Il  sera  fait  déduction,  sur  les  produits  passibles 
de  celte  retenue  du  montant  de  la  contribution 
mobilière  dans  les  villes  où  elle  est  remplacée 
par  une  addition  à  l'octroi. 

11  en  sera  de  même  du  montant  de  l'abonne- 
ment, que  la  régie  pourrait  consentir  avec  les 
villes,  en  remplacement  du  droit  de  détail,  en 
exécution  de  l  article  72  de  la  présente  loi. 

ADDITION  A  L*ARTICLE  144. 

A  compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
il  ne  pourra  être  fait  aucun  autre  prélèvement,  soit 
sur  le  produit  net  des  octrois,  soit  sur  les  autres  re- 
venus  des  communes,  sous  quelque  prétexte  quf!  ce 
soitf  en  vertu  de  quelques  lots  et  ordonnances  que  ee 
puisse  être.  Elles  sont  exprestément  rapportées  en  ce 
qWelles  pourraient  avoir  de  contraire  a  la  présente 
toi» 

Art.  146.  Dans  toutes  les  communes  où  les  pro- 
duits annuels  du  droit  d'octroi  s'élèveront  à 
29,000  francs  et  au-dessus,  le  préposé  en  chef 
de  l'octroi  sera  nommé  par  le  ministre  des  finances 
sur  la  présentation  du  maire,  approuvée  par  le 
préfej,  et  sur  le  rapport  du  directeur  général  des 
conCnbutions  indirectes. 

Le  traitement  du  préposé  en  chef  sera  Oxé  par 
le  ministre  des  finances,  et  prélevé  sur  les  10 
p.  Vo  appartenant  au  Trésor  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 144. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  point 
applicables  à  l'octroi  de  Paris,  dont  i'adminis- 
ti*aiion  est  soumise  à  des  règlements  particuliers. 

Art.  146.  Le  directeur  général  des  contributions  indi- 
rectes comniissionnera,  près  de  cbaqae  octroi,  an  des 
préposés  ordinaites  de  la  ré^àe,  on  un  préposé  spécial, 
suivant  l'importance  des  villes,  lequel  sera  chargé, 
sous  l'autorisation  des  préfets  ou  des  maires,  de  prendre 
connaissance  de  toutes  le  opérations,  de  les  surveiller, 
et  d'en  rendre  compte  à  qui  de  droit. 

Le  traitement  du  préposé  surveillant  sera  fixé  par  le 
ministre  des  finances,  ei  fera  partie  des  frais  de  percep- 
tion de  Toctroi. 

Les  dispositions  de  cet  article  ne  sont  point  applica- 
bles À  l'octroi  de  Paris,  dont  radminidtratiou  reste  sou- 
mise à  des  règlements  particuliers. 

Art.  147.  Les  préposés  de  tous  grades  des  oc- 
trois seront  nommés  par  les  préfets,  sur  la  pré- 
sentation des  maires.  Le  directeur  général  deJB 
contributions  indirectes  pourra  provoquer^  dans 
l'inlérét  du  Trésor,  la  destitution  de  ceux  des  pré- 

Î)osés  qui  ne  rempliraient  pas  convenablement 
eurs  fonctions. 

Art.  147.  Les  préposés  des  octrois  seront  nommés  par 
les  préfets  sur  la  proposition  des  U/aires.  Le  directeur 
général  des  contributions  indirectes  pourra,  dans  l'in- 
térêt du  Trésor,  faire  révoquer  ceux  de  ses  préposés  qui 
ne  rempliraient  pas  convenablement  leurs  fonctions. 

Dispositions  générales. 

Art.  362.  Le  décime  par  franc  pour  contribution 
de  guerre  est  maintenu  sur  ceux  des  droits 
désignés  en  l'artide  précédent  qui  en  sont  pas- 
sibles. Il  sera  également  perçu  en  sus  des  droits 
établis  par  les  titres  I  et  111,  de  la  présente  loi. 

Art.  362.  Le  décime  par  franc  pour  contribution  de 
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fMrre  est  nwlntfmi  nr  umx  des  droîu  déngsés  «n 
rartidé  préeédeDt  oui  en  sont  passible.  Il  s«ra  perc« 
éfalenei^t  ea  fos  des  droîu  établis  par  les  artîeles  1, 
4,  5,  6,  7,  S,  9  et  11  de  la  pféteate  foi. 

Alt.  363.  La  régie  des  contribatioDS  indirectes 
sera  teone  d'établir  dans  toates  les  communes, 
etc.«  etc. 

Art.  363.  La  régie  des  eoolrîbalioiisiiidireeles  établira 
dam  toates  les  eotmmmo»  oé  U  sera  mcaeaté,  «n  ha- 
bitant solTableqni  poisse  ranpUr  les  liwctioiis  de  bora- 
Hste. 

Art.  370.  Les  employés  n'aaront  ancnn  droit 
ati  jnrtage  du  produit  net  des  amendes  et  confis- 
cations;  un  tiers  de  ce  produit  appartiendra  à  la 
caisse  des  retraites,  les  deux  antres  tiers  feront 
partie  des  recettes  ordinaires  de  la  rAgie.  Le  tont 
conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  137 
de  la  loi  du  8  décembre  1814,  sur  les  boissons. 

Art.  370.  Les  employés  saisissaais  auront  senls  droit 
an  partai^e  dnprodnst  net  des  amendes  et  confiscations. 
Ce  partage  sera  o^é  ainsi  ou'il  suit  :  un  quart  an 
Trésor,  ao  quart  a  la  caisse  des  retraites  de  la  régie,  et 
moitié  aux  employés  qoi  aaront  constaté  la  contrat  en- 

tiOQ. 

Dans  ancnn  cas,  les  employés  appelés  par  leur  grade 
à  consentir  on  à  approuver  des  tansactions,  ne  pour- 
ront être  compris  dans  cette  répartition. 

A  Pans  et  dans  les  Tilles  od  Tabonnement  géoénU, 
autorisé  par  Tartide  71,  sera  consenti,  les  communes 
disposeront,  relatif  émeut  aux  saisies  faites  aux  entrées 
par  les  préposés  de  l'octroi,  du  quart  affecté  ci-des- 
sus à  la  caisse  des  retraites  de  la  régie. 

Art.  374.  Les  préposés  on  employés  de  la  régie 

f prévenus  des  crimes  on  délits  commis  dans 
'exercice  de  leurs  fonctions,  seront  poursuivis  et 
traduits,  dans  les  formes  communes  à  tous  les 
citoyens,  devant  les  tribunaux  compétents,  sans 
autorisation  préalable  de  la  régie  ;  seulement  le 
juge  instructeur,  lorsqu'il  aura  décerné  un  man- 
dat d*arrét,  sera  tenu  d'en  informer  le  directeur 
des  impositions  indirectes  du  département  de 
l'employé  poursuivi;  le  tout  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  8  décembre  1814,  arti- 
cle 144. 

Art.  374.  Les  employés  de  la  régie  des  contributions 
indirectes,  préyenns  de  crimes  ou  délits  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  ne  pourront  être  mis  en 
jugement  qo'en  vertu  de  Tantorisalion  donnée  par  le 
préfet  en  conseil  de  préfectmre,  après  avoir  entendu  le 
directeur  des  contributions  indEirectes. 

Art.  377*  Aucunes  instructions,  soit  du  minis- 
tre, soit  du  directeur  général,  ou  de  la  régie  des 
impositions  indirectes,  soil  d'aucuns  des  prépo- 
sés, ne  pourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  annuler,  étendre,  modifier  ou  forcer  le 
vrai.sens  des  dispositions  de  la  présente  loi. 

Léë  tribunaux  ne  pourront  prononcer  de  con- 
damnations qui  ne  seraient  fondées  sur  lesdites 
instructions,  et  qui  ne  résulteraient  pas  formelle- 
ment de  ia  pré:iente  loi. 

Les  contribuables,  de  qui  il  aurait  été  exigé  ou 
perçu  quelques  sommes  au  delà  du  tarif,  ou 
d'après  les  seules  dispositions  d'instructions  mi- 
nistérielles, pourront  en  réclamer  ia  restitution. 

Leur  demande  devra  être  formée  dans  les  six 
mois  :  elle  sera  instruite  et  jugée  dans  les  for- 
mes qui  sont  observées  en  matière  de  do- 
maines. 

Art.  377.  Des  règlements  d'administration  publique, 
contresignés  par  Te  ministre  des  finances  et  publiés 
dans  la  forme  ordinaire,  détermineront,  sous  les  peines 
pt)rté(»s  par  les  lois,  les  mesures  nécessaires  à  l'exécu- 
tion de  la  présente. 


Art.  378.  La  présente  loi  sera  mise  à  exécntion 
à  dater  dn  jour  de  sa  promoigatioD,  et  n*aara 
d'effet  que  jU8q[n'au  l»  février  1817. 


que  jusqn 

Art.  378.  La  présente  loi 
dater  dn  jour  de  sa  prom  ' 
jusqu'an  i«r  janvier  ia21 


seim  mise  à  exéeatÎM 


nigatioa,  et  nT; 


A 
d*e0HqiiA 


Ei  articles  addiiûmnelMprapous  par  laeommmion 
du  Imdgei  au  titre  Xii. 

TABACS. 

CHAPITRE  V. 

De  la  fahneatiom  de  la  venie  dm  tabac. 

OBSERVATK»iS. 

L'article  296  du  budget  est  adopté  ainsi  qme 
les  suivants  : 

297,  298,  299,  300,  301,  302. 

La  commission  propose  de  rédiger  ainai  l^ti- 
cle  303  : 

Art  303.  La  régie  pourra  vendre  des  tabacs  en 
feuilles  exotiques,  à  la  charge  de  les  exporter. 
Elle  pourra  vendre  également  des  tabacs  fabri- 
qués, à  la  même  condition,  et  à  des  prix  infé- 
rieurs à  ceux  qui  sont  déterminés  et-dessus. 

Dans  l'un  et  Tautre  cas,  les  prix  seront  fixés 
par  le  ministre  des  Unances. 

CHÂprraB  ii. 

De  la  culture  du  tabac  en  général. 

Art.  304.  La  culture  du  tabac  est  maintenue 
dans  les  départements  où  elle  est  autorisée  au- 
jourd'hui, si  d'ailleurs  elle  s'élève  à  100,000  kilo- 
grammes en  tabacs  secs. 

Nul  ne  pourra  se  livrer  à  la  culture  dn  tabac 
sans  en  avoir  fait  préalablement  la  déclaration 
et  sans  en  avoir  obtenu  la  permission.  H  ne  sera 
admis  de  déclaration  pour  moins  de  vingt  ares 
en  une  seule  pièce. 

Les  articles  305,  306  et  307  n'ont  éprouvé  aucun 
changement.  ' 

OBSERVATIONS. 

Ce  chapitre  et  le  suivant  ont  éprouvé  de  nom- 
breux cnaogementa^  je  vais  vous  en  donner 
lecture. 

CHAPITRE  ni. 

De  la  culture  pour  Vapprovisùmnement  des  matm- 

factures  royales, 

ArL  308.  Le  directeur  général  des  contributions 
indirectes  fera  connaître,  dans  le  mois  d'octobre 
de  chaque  année  dans  chacun  des  départements 
où  la  culture  est  autorisée,  le  nombre  de  quin- 
taux métriques  de  tabacs  qui  sont  nécessaires  à 
la  régie  et  qui  devront  lui  être  fournis  sur  la  ré- 
colte de  Tannée  suivante. 

Art.  309.  Le  directeur  général  répartira  ces 
quantités  de  tabacs  de  manière  à  assurer  au  moins 
les  cinq  sixièmes  des  approvisionnements  des 
manufactures  royales  en  tahacs  indigènes. 

Art.  310.  Le  préfet,  en  conseil  de  prérecture, 
après  avoir  entendu  deux  des  principaux  plan- 
teurs de  tabacs  de  chaque  arrondissement,  et 
après  ravis  du  directeur  des  contributions  indi- 
rectes du  département,  réglera  par  approximation 
le  nombre  d^hectares  déterre  qu'il  sera  permis  de 
planter  en  tabac  pour  produire  les  quanlilës 
ci-dessus  mentionnées. 
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Art.  311.  Le  préfet  décidera  si  cette  fourniture 
se  fera  parvoied'udjudicatioQ/ou  soumission,  ou 
traité  avec  les  planteurs  de  tabac,  où  si  l'on  se 
conformera  aux  usages  adoptés  les  années  précé- 
dentes. 

Art.  312.  Le  |)réfet  déterminera  ^lors,  et  tou- 
jours après  avoir  entendu  deux  des  principaux 
planteurs  et  après  Tavis  du  directeur  des  contri- 
butions indirectes  du  département,  le  mode  de 
déclaration,  permission,  surveillance,  contrôle, 
décharge,  classification,  expertise  et  livraison  de 
la  récolte. 

Art.  313.  Dans  les  arrondissements  où  les  adju- 
dications, soumissions  ou  traités^seraient  adoptés, 
il  sera  dressé  un  cabier  de  charges,  qui  sera 
approuvé  par  le  directeur  des  contributions  indi- 
rectes du  département.  Ce  cahier  de  charges^  con- 
tiendra toutes  les  obligations  que  1rs  adjudica- 
taires ou  soumissionnaires  auront  à  remplir,  et 
déterminera  notamment  le  mode  de  surveillance 
et  de  contrôle  de  la  culture  ainsi  que  le  mode  de 
livraison  des  tabacs.  Les  conditions  en  seront  ob- 
ligatoires pour  Tadministration  et  les  contractants, 
comme  toute  convention  faite  par  acte  authen- 
tique entre  particuliers,  et  aucun  règlement  ou 
circulaire  d'administration  publique  ne  pourront 
changer  ou  modifier  ces  conventions  ou  traités 
ainsi  consentis. 

Art.  314.  Ne  seront  admis  à  concourir  aux  ad- 
judications, soumissions  ou  traités,  que  les 
planteurs  de  tabacs  reconnus  solvables  par  le 
préfet  et  le  directeur  des  contributions  indirectes, 
ou  qui  pourront  fournir  caution  pour  sûreté  de 
leurs  engagements. 

Art.  315.  Lorsque  le  sous-préfet  aura  réglé  que 
la  fourniture  se  fera  par  traité  particulier,  ou 
conformément  à  ce  qui  était  précédemment  en 
usage,  il  déterminera  alors  le  mode  de  surveil- 
lance, contrôle  et  livraison. 

Art.  316.  Le  préfet  fixera  le  prix  des  diverses 
qualités  de  tabac  qui,  dans  aucun  cas,  ne  pour- 
ront être  au-dessous  de  ceux  accordés  en  1815, 
pour  la  récolte  de  1814. 

Ces  prix  prourront  servir  de  base  aux  traités 
particuliers,  et,  d'accord  arec  les  principaux 
planteurs  de  tabac,  être  fixés  pour  toute  la  durée 
de  la  présente  loi. 

Il  sera  accordé,  en  outre  des  prix  fixés,  à 
titre  d'encouragement  de  culture,  10  centimes 
par  kilogramme  de  tabac,  pour  les  qualités  dites 
sur  choix. 

Art.  317.  Lorsque  la  vérification  de  culture  fera 
connaître  qu'il  y  a  excédant  de  plus  d'un  cin- 
quième, soit  sur  la  qualité  de  terre  déclarée,  soit 
sur  le  nombre  des  pieds  de  tabac,  suivant  le 
mode  déterminé  par  le  préfet,  il  en  sera  dressé 
procès-verbal,  et  le  contrevenant  sera  condamné 
à  une  amende  de  25  francs  par  cent  pieds  de 
tabac,  plantés  sur  les  terres  excédant  la  dé- 
claration, sans  que  cette  amende  puisse  s'élever 
au-dessus  de  1,500  francs,  et  sans  préjudice  de 
Taugmentalion  de  charge  qui  en  résultera  au 
compte  du  cultivateur. 

Art.  318.  En  cas  de  contestation  sur  le  mesu- 
ragii  (las  terres  plantées  en  tabac,  ou  sur  le 
nombre  des  pieds  de  tabac  excédant,  la  vérifica- 
tion en  sera  ordonnée  d'office  par  le  préfet,  et  les 
frais  en  resteront  à  la  charge  de  celle  de  parties 
dont  Tesiimation  aura  présenté  la  différence  la 
plus  forte,  comparativement  avec  le  contenance 
réelle. 

ArL  319.  Dans  le  cas  prévu  par  les  articles  305 
et  317,  les  cultivateurs  seront  privés  du  droit  do 
planter  à  l'avenir  du  tabac.  Il  en  sera  de  môme  à 


l'égard  de  ceux  qui  auront  soustrait,  en  tout  ou 
en  partie,  leur  récolte  à  rexportation. 

Art.  320.  Les  cultivateurs  seront  tenus  d'arra- 
cher et  de  détruire,  immédiatement  après  la  ré- 
colte, les  liges  et  souches  de  leurs  plantations; 
sur  leur  refus,  l'opération  sera  exécutée  de  la 
manière  prescrite  en  l'article  503. 

Art.  321.  Les  planteurs  de  tabac  seront  admis 
à  faire  constater  par  les  emjdoyés  de  la  régie,  en 
présence  du  maire  et  de  concert  avec  lui,  les 
accidents  que  leur  récolte  encore  sur  pied  aurait 
éprouvés  par  suite  de  l'intempérie  des  saisons.  La 
réduction  à  laquelle  ils  pourront  prétendre  sur 
la  quantité  ou  le  nombre  qu'ils  seraient  tenus  de 
représenter  en  exécution  de  l'article  306,  sera 
estimée  de  gré  à  gré  au  même  instant;  et,  en  cas 
de  discussion,  il  sera  prononcé  par  des  experts 
nommés  par  le  préfet. 

Ils  fieront  de  même  admis  à  présenter  au  ma- 
gasin de  réception  les.  tabacs  avariés  depuis  la 
récolte,  à  en  requérir  la  destruction  en  leur  pré- 
sence, et  à  la  faire  constater  par  les  employés. 

Art.  322.  Le  compte  du  cultivateur  de  tabac 
sera  déchargé  des  ^quantités  ou  nombres  dont  la 
détérioration  ou  la  desliniction  sur  pied  aura  été 
constatée,  et  de  ceux  du  tabac  avarié  depuis  la 
récolle,  qu'il  aura  présentés  au  bureau,  et  qui  aura 
été  détruit  conformément  à  l'article  précédent. 

Art.  323.  Lors  de  la  livraison,  le  compte  du 
cultivateur  de  tabac  sera  balancé.  En  cas  de  dé- 
ficit, il  sera  tenu  de  payer  la  valeur  des  quantités 
manquantes,  d'après  le  mode  arrêté  par  le  préfet, 
aux  taux  du  tabac  de  cantine. 

Les  articles  339  et  340  deviendraient  les  arti- 
cles 324  et  325. 

Et  votre  commission  vous  en  propose  l'adop- 
tion. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  culture  du  tabac  pour  Pexportation, 

Art.  326.  La  culture  du  tabac  pour  l'exporta- 
tion est  autorisée  dans  les  départements  où  la 
culture  est  maintenue. 

Tous  les  propriétaires  et  fermiers  pourront  être 
admis  à  cultiver  du  tabac  pour  Texportalion, 
s'ils  sont  reconnus  solvables  par  le  préfet  et  le 
directeur  des  contributions  indirectes  du  dépar- 
tement, ou  s'ils  fournissent  caution  pour  sûreté 
de  l'exportation  de  leur  tabac. 

Les  articles  304,  305  et  306  de  la  présente  loi 
sont  applicables  à  ceux  qui  voudraient  cultiver 
pour  l'exportation. 

Art.  327.  Le  préfet,  dans  la  forme  prescrite  à 

1  article...,  déterminera  le  mode  de  déclaration, 

vérification,  contrôle  et  charges  des  cultivateurs 
pour  l'exDortation. 

Art.  328.  Dans  le  cas  où  le  planteur  de  tabacs 
pour  l'exportation,  cultiverait  aussi  pour  l'appro- 
visionnement des  manufactures  royales,  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture,  après  avoir  entendu 
deux  des  pricipaux  cultivateurs  de  tabac  et  après 
l'avis  du  directeur  des  contributions  indirectes 
du  département,  déterminera  le  mode  de  livrai- 
son à  faire  à  la  régie,  et  celui  de  surveillance  à 
exercer,  pour  les  tabacs  restant  à  exporter. 

Art.  329.  Les  charges  des  planteurs  de  tabac 
établies  conformément  au  mode  déterminé  par 
le  préfet,  seront  portées  sur  des  registres  qui 
seront  ensuite  déposés  dans  le  bureau  où  les 
tabacs  devront  être  présentés  avant  l'exportation. 

Art.  330.  L'exportation  sera  effectuée  avant 
le  !•'  août  de  Tannée  qui  suivra  la  récolte,  à 
moins  que  le  cultivateur  n'ait  obtenu  du  préfet, 
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sur  Tayls  du  directeur  des  coatributions  indi- 
rectes du  département,  une  prolongation  de  délai, 
qui,  en  aucun  cas,  ne  pourra  passer  le  1*^  et  qui 
ne  pourra  lui  être  accordée  qu'autant  qu'il  justi- 
fiera que  sa  récolte  est  intacte. 

Néanmoins,  si  le  cultivateur,  au  lieu  d'exporter 
ses  tabacs,  conformément  au  présent  article,  pré- 
fère les  déposer  dans  les  magasins  de  la  régie, 
ils  y  seront  admis  en  entrepôt,  et  y  resteront 
jusqu'à  TexportaCion.  Les  frais  de  magasinage  et 
autres  seront  payés  par  lui,  d'après  un  tarif 
dressé  par  le  prefe*t. 

Art.  â3l.  Après  les  délais  qui  auront  été  accor- 
dés pour  l'exportation,  les  tabacs  qui  u'auront 
été  ni  exportes  ni  mis  en  entrepôt,  seront  saisis 
et  confisqués,  sans  préjudice  des  répétitions  de  lu 
régie  contre  le  cultivateur  et  sa  caution,  pour 
raison  des  quantités  manquantes. 

Art.  332.  Les  tabacs  ne  pourront  être  enlevés 
de  chez  le  cultivateur  qu'en  vertu  d'un  laissez- 
passer  des  employés  des  contributions  indirectes, 
qui  ne  sera  délivré  que  pour  le  bureau  établi 
près  le  magasin  le  plus  voisin. 

Art.  333.  A  ce  bureau  les  tabacs  seront  recon- 
nus, pesés,  cordés  et  plombés  ;  et  il  sera  délivré 
au  cultivateur,  sans  autre  caution  que  celle  qu'il 
aura  fournie  en  exécution  de  l'article...,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  qu'elle  intervienne  de  nou- 
veau, un  acquit  pour  les  accompagner  jusqu'à 
l'étranger. 

Si  les  tabacs  n'étaient  pas  encore  parvenus  h 
un  état  de  dessiccation  complet,  ou  s  il  était  re- 
reconnu  qu'ils  eussent  été  mouillés,  il  serait  fait 
de  gré  à  gré,  sur  le  poids,  une  réduction  qui 
serait  mentionnée  sur  l  acquit-à-caution. 

Dans  le  cas  où  l'on  ne  s'accorderait  pas  sur 
cette  réduction,  les  tabacs  resteraient  déposés  au 
bureau  jusqu'à  parfaite  dessiccation. 

Art.  334.  Les  tabacs  admis  en  entrepôt  seront 
enregistrés  après  reconnaissance  du  poids  et  de 
la  quantité,  et  il  sera  délivré  acte  du  dépôt  au 
cultivateur. 

Art.  335.  Le  compte  du  cultivateur  de  tabac 
pour  l'exportation  sera  déchargé  des  quantités 
détériorées  et  avariées,  conformément  aux 
article  317  et  327. 

Art.  336.  A  l'expiration  du  délai  r\xé  pour  l'expor- 
tation, le  compte  sera  balancé,  et  les  articles  338, 
339  et  340  de  la  présente  loi,  seront  applicables 
au  planteur  pour  l'exportation. 

CHAPITRE  V. 
Dispositions  générales. 

Votre  commission  vous  propose  d'adopter  ce 
chapitre  en  entier  et  d*y  ajouter  l'article  addi- 
tionnel suivant  : 

Article  additionnel  au  chapitre  V, 

Le  ministre  des  finance  rendra,  à  la  prochaine 
session  des  Chambres,  un  compte  détaillé  de  la 
régie  des  tabacs,  comprenant  le  montant  total  de 
ses  recettes  et  dépenses  effectives,depuis  son  éta- 
blissement. 

Ledit  compte  fera  connaître  la  quantité  des 
tabacs  indigènes  et  exotiques  restant  en  maga- 
sin, et  leur  valeur  calculée  d'après  le  prix  d'achat 
des  feuilles,  en  y  ajoutant,  quant  aux  tabacs  fa- 
briqués, les  frais  de  fabrication. 

La  présente  loi  n'aura  d'effet  que  jusqu'au 
1"  janvier  1821. 

La  Chambre  ordonne  Timpression  du  rapport 
de  M.  Feuillant. 


M.  le  baron  de  WÊorp;mm,  troisième  ri? 

teur,  monte  à  la  tribune  et  fait  le  rapport  i%. 
sur  la  jfartie  du  budget  relative  tf  mjc  dauss^i 

Messieurs,  déjà  votre  commission    du  k— 
s'est  acquittée  d'une  partie  des    oblig:alk'C- 
lui  avait  imposées  votre  confiance  i  il  is.    . 
à  vous  entretenir  des  douanes    z    c  e&t    e-a  , 
nom  que  je  vais  avoir  l'honneuf    de  ^cms  ? 
mettre  les  observation  dont  cette  Jtwrancte  :^ 
portante  a  été  jugée  susceptible. 

Ce  genre  d'impôt  a  pour  caracti're  parties. 
d'avoir  pris  son  origine  dans  rinU^rêt  de  ^ 
mêmes  qui  doivent  Tacquitter.  Longtemps  r  ; 
fermé  dans  les  bornes  d'une  juste  réciprocit;  -.' 
vers  les  nations  voisines,  son  unique  obj^pt  ê..-. 
de  protéger  Tindustrie  nationale  contre  la  c  ■' 
currence  étrangère;  ses  produits  étaîeot  ma:. 
ques,  et  ne  s'élevaient  pas,  aux  #w>qae5 
plus  florissantes  ,  au-dessus  de  10  à   12   uhm..  ._ 

Le  tarif  de  1791  tendait  à  perpétuer  ce  «jsit  : 
de  modération  ;    vingt  ans  de   prévoyance  r 
avaient  préparé  les  matériaux.  L'élite  da  m-f 
merce  fut  convoquée  pour  les  mettre  en    cput-^ 
mais  le  commerce  ne  devait  pas  ea  reeoeiliir  V 
fruits.  Il  touchait  à  l'instant  qui  devait  l^aaéant  r 
et,    avec   lui,  toutes  les  sources   de    la    ir^i- 
périté  publique.  Bientôt  le  régime  des    dooâ::,- 
subit  le  sort  des  autres  institutions;  il  fui  en  ::- 
rement    livré  à  l'arbitraire;    le  gouTerneiS€i:4 
s'en  servit  tour  à  tour  comme  moyen  d^agressiL'r 
et  de  représailles.  Il  fit  plus,  il  s^empara  du  i^h 
nopole.  ouvrit  les  ports  au  gré  de  se^  capriccs. 
et  venait  à  quelques  individus  le  privilège  d'ei- 
ploiterà  son  profit  les  privations  imjiosées  à  iofi^ 
les  autres.  Les  transactions  commerciales  élairi;: 
dénaturées,  les  calculs  intervertis,  les  prix  ex- 
cessifs; le  retour  à  l'ordre  ne  pouvait  s'opérer 
Sue  par  une  crise;  enfin,  l'ordonnance  do  Bci 
u  2^  avril  1814  mit  un  terme  à  cet  état  d^^- 
treux,  et  le  commerce  paya  sa  libération  par 
un  pénible  mais  dernier  sacrifice. 

La  loi  du  17  décembre  suivant  vint  à  la  suit^ 
de  l'ordonnance  du  Roi  dont  elle  était  le  complé 
ment;  c'est  à  cette  loi  que  se  rattache  le  tram' 
que  votre  commission  m*a  chargé  de  tous  pré- 
senler. 

Plusieurs  obstacles  se  sont  rencontrés  sur  h 
route  que  nous  avions  à  parcourir. 

Pour  me  borner  aux  douanes,  j'observe  qu'il 
n'est  aucune  partie  des  revenus  sur  laquelle  les 
droits  du  fisc  et  ceux  de  l'industrie  soient  plas 
difficiles  à  concilier,  les  intérêts  plus  divergents, 
les  principes  plus  restreints  par  les  cxceptious. 

L'entier  affranchissement  des  matières  premiè- 
res a  été  proclamé  à  celte  tribune  en  181).  Os 
voulait  que  l'on  conservât  fidèlement  à  notre 
industrie  celles  qui  proviennent  de  notre  sol; 
et  que  celles  qui  nous  manquent  fussent  appe- 
lées de  l'étranger  en  exemption  de  tous  les  droits. 
Il  ne  serait  pas  difficile  de  prouver  que  cette  sa- 
lutaire maxime  a  subi  de  nombreuses  restrictions 
dans  le  tarif  même  de  1814,  dont  elle  était  le 
préambule;  ce  qui  fut  fait  alors  trouve  sa  légitime 
excuse  dans  l'empire  des  circonstances.  Combien 
nos  maux  ne  se  sont-ils  pas  accrus  depuis  l  lis 
sont  devenus  si  pressants,  qu'il  n'a  pas  été  en 
notre  pouvoir  de  garantir  les  matières  premières 
d'une  charge  que  nous  avions  fort  à  cœur  de 
leur  épargner.  Ce  n'est  qu'avec  une  grande  ré- 
serve que  nous  avons  usé  de  cette  ressource 
dangereuse  :  espérons  que  les  moyens  propo^és 
contre  la  fraude  assureront  une  juste  indemnité 
à  l'industrie  ;  elle  a  fait  pendant  le  cours  de 
nos  longs  malheurs  des  efforts  inouis  pour  sub- 
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^"^  k  M^  (Chambré  des  Députés.) 

du  4r.;^BQùr  à  nos  besoins.  Cette  admirable  latte  des  arts 
'U,i  j.'"'^3nlre  la  nécessité  a  souvent  été  heureuse.  Les 
-^  (j  ■.,  7  raccès  qu'ils  ont  obtenus  sont  le  seul  fruit  sans 
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tij,^7  :acces  qu 

^.^.'^''.mertume    de  la  Révolution 


_ .  on  doit  donc  le 

onserver  avec  un  soin  religieux.  Il  ne  faut  pas 


^./, ,^  :  «pendant  en  inférer  que  l'encouragement  de 
Zr^!::  'industrie  doive,  dans  tous  les  cas,  prendre 
y  /""' -la  caractère  de  prohibition  absolue.  Toutes  les 
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industrie   doive,  dans    tous   les  cas,  prendre 
la  caractère  de  prohibition  absolue.  Toutes  les 
..entatives  n'ont  pas  été  paiement  avantageuses  : 
^  V^  .quelques  procédés  moins  susceptibles  de  se  natu- 
,  ,,  ■;^>iraliser  sur  notre  sol,  v  végètent  plutôt  qu'ils  ne 
''^.it  i,,ji, prospèrent;  ils  ne  suffisent  point  à  la  consom- 
^''û'>  :;  u .  mation  :  les  règles  à  suivre  à  Tégard  de  chacun 
d'eux  doivent  donc  être  calculées  d'après  une 
étude  approfondie  de  leur  utilité  relative. 

Votre  commission  n'a  pu  trouver  parmi  tant 
d'intérêts   délicats  et  souvent  opposés,  tant  de 
réclamations  spécieuses  et  parfois  indiscrètes, 
.^  que  de  nombreux   motifs  de  circonspection  : 
.  aussi  a-t-elle  appelé  à  son  aide  les  lumières  des 
■    membres  de  la  Chambre,  consulté  TopiDion,  mis 
\   en  quelque  sorle  en  présence  les  intérêts  parti- 
culiers, pour  mieux   établir  entre  eux  le  juste 
équilibre  nui  constitue  Tintérêt  général. 

Aucun  des  avis  qui  lui  ont  été  offerts  par  les 
n^ociants,  les  députations  du  commerce,  fe  con- 
seil général  des  manufactures  et  les  chefs  d'ate- 
liers n'a  été  négligé  ! 

Les  changements  et  les  améliorations  notoires 
qu'a  éprouvés  le  projet  de  loi,  amendé  par  votre 
commission,  attestent  assez  son  extrême  désir 
de  répondre  à  votre  attente. 

Je  vais  m'attacher  à  mettre  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  des  développements  gradués  sur  Tim- 
I>ortance  de  chaque  objet,  en  laissant  de  côté 
tout  ce  qui  n'a  donné  lieu  à  aucune  observation. 

TITRE  PREMIER. 

L'article  deuxième  est  relatif  à  quelques  réduc- 
tions de  droits  d'entrée  sur  diverses  drogueries, 
teintures,  résines  et  bois  exotiques  :  il  a  pour  but 
de  régulariser  Vonsemble  du  tarif,  en  faisant  dis- 
parattreles  dernières  traces  de  l'exaa^rattonquelui 
avaient  imprimées  les  décrets  des  5  août  et 
12  septembre  1810. 

MwHiWt  en  poudre  on  cud  bear  a  été  main- 
tenue à  200  francs  sur  la  réclamation  des  fabri- 
cants. 

Le  sumac  a  été  également  maintenu  à  15  fr. 
(quoique  cette  taxe  soit  hors  de  proportion  avec 
sa  valeur  réelle),  pour  ne  pas  priver  la  portion  la 
plus  stérile  de  l'ancienne  Provence  d'une  ressource 
qui  lui  est  précieuse. 

L'article  3  concerne  les  cafés,  sucres,  cacaos, 
thés,  poivres,  etc.  Les  besoins  connus  du  Trésor 
me  dispensent  de  justifier  les  mesures  qui  ten- 
dent à  l'alimenter,  surtout  lorsqu'elles  s'appli- 
quent à  des  produits  coloniaux  destinés  a  la 
consommation  du  luxe.  Les  droits  sont  gradués 
de  manière  à  réserver  à  notre  navigation  une 
-  légitime  préférence,  et  à  éviter  le  danger  de 
l'exagération  dont  l'infaillible  résultat  serait  de 
détenorer  les  produits  en  resserrant  la  consom- 
mation et  en  augmentant  la  fraude. 

On  a  fait  entrer  dans  cet  article  plusieurs  ob- 
jets qui  n'y  figuraient  pas  d'abord,  pour  complé- 
ter le  système  d'encouragement  réclamé  par  le 
commerce,  en  faveur  de  Ta  navigation  française. 
Il  stipule  que  la  prime  d'exportation  sera  resti- 
tuée aux  sucres  de  nos  raffineries»  après  le  terme 
d'une  année. 

Ce  délai  a  paru  nécessaire  pour  donner  aux  re- 
tours de  nos  colonies  le  temps  d'arriver,  et  pour 
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garantir  le  Trésor  des  pertes  que  lui  feraient 
éprouver  les  versements  opérés  par  la  fraude, 
si  la  faveur  de  cette  prime  eût  été  immédiate. 

Comme  le  commerce  a  désiré,  et  que  la  com- 
mission a  trouvé  juste  de  fixer  de  suite  la  quo- 
tité de  la  prime,  afin  d'épargner  aux  spécula- 
teurs la  gêne  de  l'incertitude,  il  convient  d'éta- 
blir, dès  à  présent,  qu'elle  sera  de  90  francs  par 
quintal  métrique  exporté.  Cette  somme  se  com- 
pose de  86  francs,  restitution  effective  de  droits, 
et  de  4  francs  à  titre  d'encouragement. 

Il  a  été  observé  avec  raison  que  le  bois  d'aca- 
jou débité  en  planches,  perdait  près  de  moitié  de 
son  poids,  et  celui  en  feuilles,  les  trois  quarts  ; 
de  manière  que  la  proportion  du  droit  se  trou- 
vait détruite  à  leur  égard;  c'est  pourquoi  ils  sont 
portés  au  nouveau  tarif  à  100  et  200  francs,  ce  qui 
rétablira  l'équilibre,  et  nous  réservera  une  main- 
d'œuvre  considérable,pulsqu'elles'élève  à8  francs 
sur  une  seule  livre  de  bois  en  feuilles. 

Les  thés  sont  fixés  h  un  droit  uniforme  ;  les 
droits  à  la  valeur  ont  le  double  inconvénient  d'a- 
mener beaucoup  de  débats,  et  peu  de  produits. 

Il  a  été  prétendu  que  le  droit  de  6  francs  sur  la 
cochenille  serait  un  appât  pour  la  fraude  ;  cela 
peut  arriver,  au  moins  par  terre  ;  car  ceux  qui 
réussissent  à  frauder  le  droit  à  la  sortie  d'Es- 
pagne, ne  sont  pas  moins  actifs  à  s'y  soustraire 
a  1  entrée  en  France;  la  taxe  a  néanmoins  été 
maintenue,  attendu  qu'elle  est  proportionnée  à 
la  valeur. 

Coton. 

Le  droit  proposé  sur  le  colon  en  laine  atteint 
une  matière  première,  indispensable  à  une  por- 
tion importante  de  notre  industrie.  Cette  mesure 
est  d'ailleurs  un  retour  fâcheux  sur  la  franchise, 
si  positivement  garantie  et  si  chèrement  payée 
en  1814. 

Le  commerce  craint  que  cette  première  dévia- 
tion n'en  amène  d'autres  :  il  redoute  la  concur- 
rence étrangère;  il  pense  que  nos  tissus  ne  pour- 
ront lutter  contre  les  avantages  que  donnent  à 
leurs  analogues,  des  capitaux  plus  abondants»  des 
machines,  des  procédés  plus  perfectionnés,  une 
supériorité  notoire  dans  les  qualités  fines  qui 
s'introduisent  toujours  plus  facilement.  II  éta- 
blit, en  principe,  que  tout  droit  sur  les  cotons, 
tel  modéré  qu'il  soit,  est  d'autant  plus  dan- 
gereux qu'il  augmente  la  prime  de  sortie  accor- 
dée à  l'étranger  :  cette  prime,  excédant  déjà  celle 
3UC  nécessite  l'assurance  de  la  fraude,  c'est 
onc  entièrement  à  son  avantage  que  le  nouveau 
droit  serait  institué  ;  il  en  doit  résulter  un  mal 
incalculable,  puisqu'il  est  déjà  certain  que  sans 
le  secours  de  cette  nouvelle  taxe,  la  contre  • 
bande  avait  atteint  un  degré  d'étendue  très- 
alarmant  I 

Onobjecte,  enfin,  que  laprlmede  sortie,  accordée 
à  nos  tissus,  sera  souvent  usurpée  par  des  toiles 
étrangères,  ou  même  par  des  fils  provenant  du 
dehors,  et  employés  ensuite  dans  nos  propres  ate- 
liers :  de  manière  que  cette  ressource,  ménagée 
à  notre  industrie,  tournerait  encore  à  son  détri- 
ment, et  au  préjudice  du  fisc  qui  se  trouverait, 
dans  ce  cas,  restituer  des  droits  qu'effectivement 
il  n'aurait  pas  reçus. 

Votre  commission  ne  conteste  pas  la  force  des 
motifs  allégués  contre  le  droit  sur  les  cotons. 
Elle  a  tenté,  à  plusieurs  reprises,  et  sans  pouvoir 
y  parvenir,  de  substituer  quelque  équivalent  ;  mais 
si  elle  a  été  touchée  des  plaintes  du  commerce, 
I  elle  a  dû  l'être  également  des  besoins  du  Trésor. 
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Ott  te  îtÂr^x  «t  iTipOiii^*^  si  faut  96  ré47ii*r  an 

s^'4  o^e*  tiXin^'A .  i  riiî  L*^  :  f\*ïH  îe  o  r .».  l  -  ea  •  -  :  - 

ao^roieDUltoa  de3  a  7  arnirn^  jwir  aa-.^  «.ir  o  v^ 
Yal^r  iiij&jerjrie  de  2  fr.  r/i  c:  no*»  If  '-oTirD-r'c^ 
IMî  poavail,  zftr/jtâ^iiu;^  exL^frf  de  i  Eui  .a  pn, JÎ- 
bitioo  zt^Aws  d<^  U««o«  éirafje«rr?,  et  t'>ç  oîr  en 
oiéaie  Ur.TïfH  sarfrancfiir  de  loo'e  in'i.û:*,^:] j^t 
aox  frais  ex traortJîoaireisqGi  en  nrs'jzi.n*.  èunoot 
JonH|oe  c«l(e  aTaoc«î  loi  e^t,  en  d  ..iti^UTtr,  reoi- 
bourrée  |4ir  le  coris^jfjiaiateor. 

Votre  €ommi*aîon  a  o.>9enréqoe  Je  droit  qooi- 
qoe  modéré  tlm*  ton  pnoc'fie,  avait  fu./i  d'pai«. 
for  le  mjureaa  tarif,  one  diminotion  s^rn^ia.e  par 
ploiiieorB  sortes  de  coton,  eC  notamT>eit  ^or  c»fux 
de  Turqaie,  ndaits  â  15  fran  •  an  lien  de  '>J  franc?. 
Elle  i't^i  flattiîe  qoe  des  mor^ns  {lus  étea  ius 
donneraîenl  à  la  répression  de  la  Traade  p:u« 
d  efiîcacilé;  qaViosî,  on  pourrait,  «a^is  pn?ju  Ji- 
der  à  l'industrie  qui  s'e»!  développée  sooâ  i'in- 
flaeoce  de  droits  beaocoop  pins  foit«,  faire  aux 
beKOÏfïê  de  TElat  le  sacrifice  qa*ils  réclanent. 

Enfin  il  a  paru  à  votre  commifçsion  qu'il  conve- 
naît  de  maintenir  celte  taxe  k'gére  qo'elîe  aurait 
écartée,  si  l'extrême  emtiarraii  de  notre  situation 
présente  ne  iuieûl  int^^rdit  un  ménagement  qu'elle 
ne  considère  pas  comme  absolument  indispensa- 
ble pour  la  prospérité  de  nos  fabriques. 

Je  termine  en  observant  que  la  classifîcaticn  des 
cotons  aété  modifiée  sur  la  demande  du  commerce, 
de  manière  à  établir  un  rapport  plus  exact  entre 
rimportance  du  droit  et  la  qualité  du  coton  qui 
doit  le  supporter. 

Toiles. 

Par  reffet  de  Topposition  qui  existe  entre  cer- 
tains intérêts,  la  taxe  de  59  francs  par  quintal 
métrique  de  toile  écrue,  a  paru  trop  modique  aux 
départements  de  rOoei^t,  tandis  que  celui  du  Nord 
Ta  jugée  trop  forte.  Cette  contrariété  n'implique 
cependant  aucune  contradiction.  Dans  le  premier 

Sfstème,  c'est  l'intérêt  des  fabriques  qui  aomine; 
ans  le  second,  celui  des  négociants  et  blanchis* 
seurs.  L'un  et  l'autre  doivent  être  consnltés.  puis- 
qu'en  ce  genre,  nos  produits  sont  insuffisants 
pour  l'exportation,  et  même  pour  les'  besoins  in- 
térieurs. 

Cette  difficulté  a  été  heureusement  résolue  en 
taxant  les  toiles  écrues  sans  apprêt,  par  le  seul 
bureau  de  Lille,  à  25,  36  et  60  francs,  suivant  la 
qualité,  et  par  les  autres  bureaux,  à  60  francs, 
sans  distinction  de  qualité. 

Cette  mesure  paraît  concilier  toutes  les  conve- 
nances :  votre  commission  s'est  empressée  de 
l'adopter. 

La  loi  du  17  décembre  1814  a  réduit  Tivoire  à 
100  francs  :  quelques  personnes  auraient  désiré 
l'ancien  droit  des  400  francs  :  cependant  il  est 
connu  que  celte  substance  travaillée  ne  conserve 
que  te  quart  île  son  poids;  et  que  d'ailleurs  la 
très- majeure  partie  est  destinée  h  Télranger;  d'où 
il  résulte  que  ce  changement  ne  pourrait  produire 
qu'un  effet  défavorable  à  raison  de  la  concurrence 
qui  exirfle  sur  cet  objK. 

Les  nankins  de  l'Inde  sont  admis  avec  acquit 
d'un  droit  de  8, 9  ou  10  francs  s'ils  ont  été  con- 
sidérés comme  partie  nécessaire  des  cargaisons 
venant  de  ces  contrées.  ,     , 

Art.  4.  Le  camphre  étant  assmetti  à  un  droit 
uniforme  de  200  francs  pour  encourager  en  France 


j  I  éprjraLTi  d^rtfU  oati^qm  n'y  vm«  S0DTv-;t 
C3  a:  r*  avjtr  «uoî  uae  ma-u-d'oRiTre,  j'ai  Ftioa- 

•  s  'iT  jft  TCfj«  pr^v-o^cr  de  tax-er  le  camphre  X^-^A 
a  ;  >!•  f 'a'j  :s  e:  .e  ^aai'  rire  rafiné  à  300  francs,  co 
q.;  rit  ijj'  \rr«  a  U  l-gi-Âanoo  SBlEÎâtaaie  sur 

1.  ô.'jT.eâi  âe  pxtcrr  le  dr>ii  sur  la  céruse  de 
'?'  a  .>.*  fra  it«.  Ce&t  un  des  produit»  induâirieN 
do    u^ase  e:<rr  iu  aoi  nous  venait  du  dehors:  li 
,  ^  fo.T'.  ;  je  oiai'.enai^t  à  Paris  en  grand,  dans  un 
dg'é  de  beauté  tilea  supérieor,  et  par  d»  procé- 
dés tiieauo^jp  pi  Us  ii^troienx  qa*à  rétran^er. 
,      Le  p  u  de  pio7.  b  que  fournit  noire  sol,  son  bant 
i  prix,  le  iroit  de  7  francs  qnil  acquitte  à  rentra, 
.  m  jiivent  ortie  pro^r^rction  spécule  contre  noe  coo- 
;  cumeDce.  qui  serait  moi  os  redoulable  si  la  per- 
'  fecî.on  ét^it  toupurs  c«:rtaine  d*étre  appréa^ 
I      Les  cou.eur3  préparées   devront  éprouver  la 
j  même  au^inie.iôti^n  de  drmt  de  28  à  40  francs, 
.  («ar  analxiie  &TeG  la  ^é^]^e,  qui  en  forme  la  base, 
et  s>  trouve  souvent  aillée  à  dt*s  substances  d'un 
■  prix'piUS  con^i  iérable.  Il  en  est  de  même  dn  aù- 
!  nir/iu,  qui  dtrvra  être  porté  de  ii  à  18  francs. 
I      Le  Uibac  importé  pour  la  régie  par  navires 
français  sera  exempt  des  drmts;  il  pavera  par 
navire  étranger  10    francs   par  100  kilogram- 
mes. Cest  une  prime  inusitée  que  le  gouver- 
nement accorde  à  la  navigation  mnçaîse»  et  un 
gage  de  la  piospérité  qn  il  lui  pr^iare. 

Les  cultivateurs  de  TAIsace  ont  représenté  que 
I^irs  houblons  passent  au  driiors,  pour  rentrer 
ensuite  en  France  sous  des  dominations  étran- 
gères. Ils  maintiennent  que  leurs  produits  rivali- 
sent de  bonté  avec  les  meilleures  qualité  des 
antres  pays,  et  quUs  suffisent  à  toutes  les  brasse- 
ries de  rintérieur.  Ils  concluent,  en  demandant 
que  le  droit  soit  porté  à  15  francs,  au  lieu  de 
10  francs,  comme  moyen  d'encouragement  pour 
la  culture. 

La  commission  a  cru  devoir  accueillir  cette 
demande. 

Charhon  de  terre. 

La  question  sur  les  charbons,  dont  le  bas  prix 
influe  si  essentiellement  sur  la  prospérité  des  arts, 
se  divise  en  deux  parties  :  la  premi(*re  relative 
aux  droits  d'entrée  dans  les  ports,  la  seconde  à 
rentrée  par  terre;  quant  à  l'entrée  par  mer,  Ton 
observe,  pour  motiver  le  droit  de  15  francs  par 
tonneau,  ou  de  1  fr.  50  c.  par  hectolitre,  qu'il  nous 
importe  beaucoup  de  conserver  à  nos  houillères 
de  rOuest  et  du  Midi  l'activité  que  leiv  a  donnée 
un  long  état  de  guerre  et  rinterraplîon  de  nos 
relations  commerciales;  qu'il  est  d'ailleurs  de 
notre  intérêt  de  prévenir  un  écoulement  de  nu- 
méraire dont  nous  sommes  déjà  fort  appauvris. 
On  ajoute  que  les  produits  de  nos  mmes,  suscep- 
tibles encore  d'extension,  peuvent  déjà,  d'âpres 
Texpérience  du  passé,  subvenir  à  nos  besoins. 
Ces  raisons  seraient  incontestables  s'il  s'agissait 
seulement  d'oblenir  du  charbon,  et  non  pas  de 
Tohienir  à  bas  prix.  C'est  en  ce  sens  qu'un  droit 
qui  ^ulvaudrait  presque  à  une  prohibition,  pour- 
rait avoir  des  résultats  fSlcheux  :  nos  extractions, 
d'ailleurs,  quoique  s'élevunt  en  nombre  à  deux 
cent  (rente-nuit,  paraissent  éloignées  d'avoir  at- 
teint le  degré  de  perfection  désirable.  On  voit  avec 
un  sentiment  de  peine,  que  le  prix  moyen  d*ex- 
ploitation  est  chez  nous  de  t  fr.  67  c.«  tandis  que 
le  charbon  mieux  tiré  ne  coule  à  Newcaslle  que 
49  centimes.  On  avait  proposé  de  restreindre  le 
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droit  à  12  francs  du  tonneau  ;  mais  votre  com- 
mission, dans  rintérét  de  nos  mines,  auxquelles 
eUe  espère  que  cet  eocourugement  facilitera  les 
moyens  de  perfeciionnerles  procédés  d'extraction, 
a  cru  qu'il  valait  mieux  admettre  le  droit  de 
15  francs. 

Bile  a  pensé  d'ailleurs  qu'un  adoucissement  sur 
les  droits  de  navigation  intérieure  ( 0,  ainsi  qu'une 
franchise  sur  le  transport  de  nos  charbons  par 
mer,  serait  un  grand  moyen  d'en  modérer  le 
prix. 

Passons  maintenant  à  la  seconde  partie ,  celle 
de  l'entrée  par  terre  ou  canaux. 

Les  nombreux  bateliers  faisant  la  navigation  du 
haut  Escaut,  les  propriétaires  des  mines  de  Mons 
ont  vivement  réclamé  contre  le  droit  de  40  centi- 
mes, auquel  on  prétend  assujettir  leurs  charbons  : 
nos  dépuriements  frontières  se  sont  joints  à  eux. 
Les  extracteurs  articulent  qu'ils  sont  presque  tous 
Français,  et  pour  la  filupart  domiciliés  en  France; 
il  leur  parait  impolitique  de  repousser  une  taxe 
aussi  forte,  quinze  cent  mille  qumiaux  métriques 
de  charbon  d'une  qualité  supérieure  qui  servaient 
à  approvisionner  sept  départements  en  concur- 
currence  avec  les  mines  d'Anzin  et  d'Aniches; 
ces  mines,  en  joignant  à  l'avantage  de  leur  situa- 
tion plus  rapprochée,  celui  que  leur  procure  le 
nouveau  droit,  jouiront  par  le  fait  d'un  privilège 
exclusif  :  il  en  résultera  probablement  une  repré- 
saille  de  prohibition  sur  les  charbons  de  Frênes 
et  de  Yieux-Condé,  dont  les  Belges  ont  conservé 
l'usage  pour  la  cuisson  des  briques  et  de  la  chaux. 
Les  charbons  de  Mons  obtiennent,  dans  certains 
procédés  des  arts,  une  faveur  à  rai^on  de  leur 
qualité  qui  rendra  leur  absence  plus  sensible.  Il 
résulte  de  ces  faits  le  danger  d  un  renchérisse- 
ment et  une  inquiétude  grave  sur  la  possibilité 
de  pourvoir,  par  les  seules  mines  d'Anzin  et  d'Ani- 
ches, à  la  consommation;  inquiétude  que  partage 
le  conseil  général  du  commerce  et  les  principaux 
chefs  d'ateliers  à  Paris. 

Celte  crainte  paraît  d'autant  plus  légitime, 
qu'elle  s'était  fortement  manifestée  l'année  der- 
nière, quoi(|ue  nous  eussions  encore  les  houil- 
lères de  Buisieux,  Ëlooges  et  Dours,  qui  nous  ont 
été  enlevées  depuis. 

D'après  toutes  ces  considérations,  votre  com- 
mission a  pensé  que  le  droit  sur  les  charbons, 
par  voie  de  terre,  qui  n'était  effectivement  l'an 
dernier  que  de  10  centimes,  pourrait  être  fixé 
à  30  centimes,  et  celui  sur  les  charbons  de 
Meuse  à  15  centimes  :  elle  réclame  votre  assen- 
timent. 

L'article  5  établit  que  les  eaux-de-vie  étran- 

frères,  autres  que  de  vin,  acquitteront  à  l'entrée 
e  même  droit  que  les  eaux-de-vie  de  vin  ;  il  a 
été  adopté,  ainsi  que  la  taxe  de  1  fr.  50  cent. 

Êar  litre  sur  les  rhums,  racks  et  taffias  étrangers, 
ette  mesure  a  pour  but  de  faire  recouvrer  au 
gouvernement  un  produit  qui  tournait  en  entier 
au  bénéfice  des  fraudeurs. 

Art.  6  et  7.  Ces  deux  articles,  ainsi  que  les  ta- 
bleaux qui  en  d«*pendent,  ont  été  simplifiés  en 
réunissant  les  trois  premières  sections  en  une 
seule,  calculée  à  un  taux  moyen. 

Art.  8.  La  nouvelle  rédaction  des  articles  3  et  4 
ayant  gradué  d'une  manière  spéciale  le  droit  sur 
les  principales  marchandises  qui  peuvent  former 
des  cargaisons  importantes,  il  a  été  possible  de 


(1)  Un  bateaa  de  charbon  de  Saint-Rambert,  près 
Saint  Etienne,  ne  vanl  qne  120  à  140  francs. 

Le  môme,  en  vin  et  ean-de-vie  du  pavs,  vaut  500  & 
600  francs;  et  ils  acquilteot  les  mêmes  droits. 


supprimer  le  tableau  annexé  à  l'article  8,  et  de  le 
borner  lui-même  à  une  simple  prime  de  10  p.  0/0 
jusqu'à  50  francs,  et  de  5  p.  0/0  de  50  à  300  francs. 

Droits  de  sortie. 

Art.  9.  La  commission  a  cru  devoir  réduire  à 
1/2  p.  0/0  les  droits  de  sortie  proposés  sur  les 
denrées  coloniales. 

Art.  10.  Le  liège  en  planches  est  réduit  à  1  fr. 
à  la  sortie,  au  lieu  de  4  francs  que  lui  avait  im- 
posé le  décret  du  17  pluviôse  an  XUI;  celte  di- 
minution, ainsi  que  l'accroissement  du  droit  de 
36  à  40  francs,  sur  le  liège  en  bouchons,  paral- 
tr*ait  dttvoir  satisfaire  le  département  de  Lot-et- 
Garonne.  II  est  d'un  (çrana  intérêt  de  ne  pas 
nuire,  par  des  restrictions,  au  rétablissement  si 
désirable  de  nos  rapports  avec  l'Espagne.  Les 
lièges  qui  en  provenaient,  u'acquittaient  à  l'en- 
trée, avant  le  décret  précité,  et  la  loi  du  30  avril 
1806,  que  le  droit  de  2  francs  (1)  :  dans  cet  état, 
les  lièges  de  France  étaient  bien  moins  favorisés 
qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui.  IL  n'y  a  donc  aucun 
motif  pour  une  plus  grande  extension  de  droits, 
dont  ruiilité  serait  douteuse  et  l'inconvénient 
probable. 

Les  droits  proposés  à  2  francs^  sur  les  vins  de 
la  Charente,  Loire  et  Vendée,  ont  été  réduits  par 
le  nouveau  tarif  à  1  franc.  Les  députés  de  ces 
cantons  n'ont  cependant  pas  cessé  de  solliciter 
une  réduction  ultérieure  à  50  cent,  par  100  litres; 
ils  représentent  que  leurs  vins  n'ont  pavé,  jus- 
qu'ici, que  50  centimes  le  muid  de  26S  litres, 
au'ils  sont  d'une  qualité  si  inférieure,  qu'ils  n'ont 
'autre  recommandation  dans  les  pays  du  Nord 
que  l'excessive  modicité  de  leur  prix. 

La  commission  .vous  propose  d'accueillir  cette 
demande. 

Art.  11.  Cet  article  fixe  à  10  francs  le  droit  de 
sortie  sur  les  peaux.  Votre  commission  inclinait 
à  maintenir  la  prohibition  de  sortie,  attendu  que 
nous  sommes  loin  de  pouvoir  subvenir  à  notre 
consommation  ;  elle  a  néanmoins  dû  obseiTer 
que  la  prohibition  existante,  qui  date  du  26  fé- 
vrier 1792,  provenait  de  ciiconstances  particu- 
lières; que  lu  France  étant  obligée  de  tirer  an- 
nuellement de  l'Amérique  méridionale  ou  des 
entrepôts  d'Europe,  une  grande  quantité  de  cuirs, 
il  pourrait  résulter  de  la  prohibition  de  sortie  un 
effet  contraire  ù  celui  qu'on  se  proposait;  l'expé- 
rience paraît  démontrer  que  te^  entraves  de  celte 
nature  contrarient  toujours  l'approvisionnement 
volontaire  de  nos  marchés  parles  autres  nations  ; 
qu'il  diminue  cette  grande  influence  qu'il  nous 
importe  tant  de  favonser.  On  a  donc  estimé  qu'un 
droit  égal  à  l'entrée  et  à  la  sortie  était  le  meilleur 
moyen  d'obtenir  l'abondance  :  et  que  d'ailleurs 
le  droit  de  10  francs  offrait  une  indemnité  suffi- 
sante de  la  sortie  des  peaux  indigènes  ;  et  qu'ainsi 
il  convenait  de  l'admettre. 

Bestiaux. 

Plusieurs  départements  voisins  des  Pyrénées, 
ainsi  que  celui  de  l'Ain,  ont  réclamé  la  libre  sor- 
tie des  bestiaux  dans  l'intérêt  de  l'agriculture. 
Votre  commission,  considérant,  qu'à  l  exception 
des  chèvres,  cette  sortie  était  entièrement  pro- 
hibée; que  l'on  ne  pouvait,  sans  inconvénient, 
substituer  d'une  manière  aussi  brusque  un  mode 
tout  à  fait  contraire,  propose  seulement  d'auto- 
riser la  sortie,  à  la  charge  des  droits  désignes  au 
nouveau  tarif. 

(1)  Us  sont  taxés  oiaijiteoaAl  à  6  francs^ 
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Art.  13  à  17.  La  loi  da  24  nivôse  an  VI,  avant 
laisBé  dans  beaucoup  de  circonstances  au  choix 
du  commerce  d'acquitter  le  droit  de  bakince  aa 
poids  ou  à  la  valeur,  ces  cina  articles  ont  pour 
objet  de  corriger  cette  irrégularité. 

Art.  18.  U  a  pour  objet  la  perception  du  dé- 
cime additionnel,  tel  qu'il  existe;  vous  jugerez 
sans  doute  convenable  de  le  maintenir. 

U  en  est  de  même  des  articles  19  et  20.  Le  pre- 
mier relatif  à  la  taxe  sur  les  sels,  et  le  second  au 
timbre  des  expéditions  de  douanes;  quelque  désir 
que  Ton  ait  de  diminuer  le  prix  du  sel,  ce  n'est 
pas  dans  le  moment  présent  qu'il  peut  être  réa- 
lisé. 

TITRE  IL 

L'article  21  concerne  l'entrée  des  marchandises 
dont  les  droits  s'élèvent  à  plus  de  20  francs  :  il 
détermine  les  ports  et  villes  par  où  cette  entrée 
pourra  s'effectuer. 

L'article  22  limite  les  objets  qui  pourront  être 
importés  par  les  autres  bureaux  secondaires  ;  il 
restreint  une  fraude  considérable  opérée  par  une 
muliitude  de  petits  moyens  réunis  :  votre  com^ 
mission  a  pensé  que  vous  l'approuveriez  ainsi 
que  le  précèdent. 

L'article  23  se  rapporte  aux  entrées  de  terre  ;  il 
est  subordonné  à  la  détermination  que  vous  pren- 
drez à  cet  égard. 

TITRE  in. 

Les  articles  24  et  25,  relatifs  aux  entrepôts  des 
ports  du  Légué  et  Saint- Valéry  -  sop-  Somme  , 
n'ont  paru  susceptibles  d'aucune  difficulté. 

L'article  26  concerne  l'entrepôt  à  accorder  à  la 
ville  de  Lille  ;  il  fait  partie  des  développements 
sur  les  entrepôts  de  terre  et  dépend  de  la  même 
solution  que  l'article  23. 

Entrepôts  et  entrées  par  terre. 

Nous  voici  parvenus  au  point  le  plus  contesté 
et  qui  parait  devoir  susciler  la  discussion  la  plus 
sérieuse  pour  la  gravité  et  l'étendue  des  intérêts 

2ui  s'y  rattachent.  U  s'agit,  en  premier  lieu,  de 
écider  si  les  entrepôts  de  denrées  coloniales 
peuvent  être  maintenus  aux  frontières  de  terre; 
et,  en  second  lieu,  si  l'introduction  de  ces  mômes 
denrées,  par  voie  de  terre,  peut  être  plus  long- 
temps tolérée  contre  le  vœu  de  la  majorité  du 
commerce,  qui  a  fait  parvenir,  à  cet  égard,  de 
nombreuses  et  instantes  réclamations  I  Je  traite- 
rai ces  deux  questions  conjointement,  en  raison 
de  leur  analogie  ;  il  existe  cependant  entre  elles 
une  différence  notoire  :  la  faculté  d'entrepôt  est 
une  faveur,  une  dérogation  à  la  règle  générale, 
tandis  que  la  faculté  d'introduction  est  de  droit 
commun  :  ainsi ,  l'interdiction  d'entrée,  outre 
qu'elle  a  beaucoup  plus  d'étendue,  sera  toujours 
jugée  plus  rigoureuse  par  sa  nature,  que  l'inter- 
diction d'entrepôt.  Strasbourg  est  la  seule  ville 
frontière  qui  jouisse  de  l'entrepôt  :  l'on  réclame 
pour  Lille  la  môme  prérogative.  A  l'égard  de  celte 
dernière  ville,  on  ne  peut  dissimuler  que  la  de- 
mande d'une  concession  de  ce  genre,  au  moment 
même  où  une  clameur,  presque  générale,  semble 
la  proscrire,  ne  soit  pas  très-opportune.  On  ob- 
servera, en  outre,  que  les  bureaux  d'Ilalluin  et 
de  Baisieux,  désignés  dans  le  projet  comme  lieux 
d'arrivage,  sont  dans  la  direction,  l'un  d'Os- 
tende,  l'autre  d'Anvers,  ce  qui  implique  l'accrois- 
sement des  relations  de  Lille  avec  ces  deux  ports 
étrangers,  au   grand  préjudice  de  Dunkerque, 


ancienne  viDe  franche,  arec  bqndle  UBt  ccrz- 
munique  par  des  canaux. 

Yoici  maintenant  les  motils  sur  leaqttLlg  :- 
établit  la  nécessité  de  soppriffla-  les  eotrepC^  r. 
passages  par  terre  pour  les  denrées  des  cotoz..- 
Ges  entrepôts  sont  de  création  oooTelle;  il?  à^w  . 
de  la  loi  du8  floréal  an  XI,  à  une  époque  oc  n .  i* 
marine  était  anéantie.  Il  importait  de  recev  : 
des  denrées  :  la  voie  de  mer  étant  iinpnlicz^.*. 
il  a  bien  fallu  transférer  aux  frontières  on  pr.-.- 
lé^e  dont  seules  elles  pouvaient  jouir  ;  auj::r- 
d'nni  que  les  choses  ont  repris  leur  coars  \jri  - 
naire,  ces  déplacements  ne  doivent  pas  samrr. 
aux  causes  qui  les  ont  produits.  Us  cloî^eni  ces- 
ser d'exister  dans  l'intérêt  de  notre  navigati?-. 
qui  a  le  plus  grand  b^in  d'être  rderée,  d^m 
rintérêtduo 


commerce  français  qui  se 
exclu  d'une  partie  de  nos  approvisîoiiiiements. 
Avant  la  Révolution,  tonte  denrée  étrangère  était 
écartée  par  Taffluence  et  la  sopérioriié  de  z:^ 
produits  coloniaux;  nous  exportions  an  excédai: 
considérable,  l'intérieur  et  les  frontières  ne  s'^f- 
provisionnaient  gue  dans  nos  ports  de  la  Médi- 
terranée et  de  l'Océan. 

En  prohibant  Ifentrée  par  terre,  tout  ce  qui  y> 
présenterait  aux  lignes  de  douanes,  toat  ce  qux 
s'accumulerait  à  leur  proximité,  tout  œ  qui  ^j 
dirigerait  vers  l'intérieur,  porterait  un  caractr;? 
suspect,  et  pourrait  être  facilement  saisi.  Il  est 
évident  d'ailleurs  que  les  marchandises  intro- 
duites par  la  navigation  française,  jouissant  d'une 
faveur  particulière  qui  excède  souvent  et  presque 
toujours  compense  les  frais  de  transport  lar 
terre,  il  ne  peut  exister,  pour  motif  de  préféreDo .^ 
accordée  à  Tétranger,  que  l'espoir  d^on  bénéfice 
de  fraude. 

Bn  ce  qui  est  relatif  à  l'encouragement  da 
commerce,  de  la  navigation,  au  rétablissement 
de  l'ancien  cours  de  cnoses,  les  antagonistes  ré- 
nondent  :  Avant  de  rétablir  la  marine  telle  qu'elle 
lut  autrefois ,  rétablissez  les  colonies  fran- 
çaises qui  en  maintenaient  l'activité.  Si  vous  De 
le  pouvez  ;  si,  pour  le  café,  par  exemple,  il  vous 
manque  quatre  cinquièmes  de  votre  consom- 
mation ;  s^il  faut  que  les  navires  étrangers  voos 
en  apportent,  pourquoi  ne  jouirions-nous  pas  de 
la  faculté  de  nous  le  procurer  de  la  même  ma- 
nière que  vous  et  au  plus  grand  avantage  de 
notre  position?  Pourquoi  réclameriez-vous  un 
privilège  exclusif  qui  nous  prive,  sans  aucun 
bénéfice  pour  la  navigation  française,  de  la 
navigation  des  fleuves  qui  nous  avoisinent,  et 
en  même  temps  de  nos  relations  avec  les  contrées 
extérieures? 

Sur  le  second  chef  relatif  à  l'introduction  de 
la  fraude,  on  objecte  que,  dans  le  cas  même  de 
suppression  d'entrepôt  et  d'entrée  par  la  fron- 
tière, les  villes  comprises  dans  le  rayon  des 
douanes  ne  pouvant  être  privées  de  l'usage  et 
même  de  la  spéculation  sur  les  denrées  colo- 
niales, elles  continueraient  de  circuler,  comme 
avant,  sous  garantie  des  expéditions  de  douane. 
Ainsi,  il  n'y  aurait  aucune  raison  plausible  pour 
imposer  un  sacrifice  qui  ne  peut  produire  aucun 
résultat,  attendu  qu*il  y  a  parité  de  risques  dans 
les  deux  hypothèses.  M.  le  directeur  général  a 
déclaré  à  l'appui  qu'il  était  convaincu  que,  dans 
l'une  et  l'autre  alternatives,  il  ne  pouvait  résulter 
aucun  surcroît  ni  diminution  de  fraude;  que  telle 
détermination  qui  fût  prise  à  cet  égard,  ieschoscs 
resteraient  invariablement  dans  le  même  état.  U 
a  ajouté  que  quant  à  rinterdiction  d'entrée,  elle 
avait  à  ses  yeux  un  tel  caractère  de  rigueur  qu'il 
ne  se  permettrait  jamais  de  la  proposer  :  tout  ce 
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qu'il  croit  possible  est  de  la  restreindre  aux 
quatre  villes  de  Strasbourg,  Sierck,  Givet  et  Lille  : 
restreindre  ainsi  rentrée  par  terre,  jele  demande, 
n'est-ce  pas  en  quelque  sorte  en  avouer  le  dan- 
ger ?  Celui  qui  résulte  de  Taccès  des  frontières 
était  si  bien  reconnu,  en  1814,  par  la  commis- 
sion des  douanes,  qu'elle  Ta  allégué  comme  motif 
de  certaines  prohibitions. 

Après  un  mûr  examen,  votre  commission  s'est 
crue  fondée  à  espérer  que  Tadmission  pour  les 
seuls  ports  de  mer,  des  produits  coloniaux,  con- 
.  tpibuerait  à  revivifier  la  navigation  française,  à 
rendre  le  commerce  à  ses  habitudes  naturelles, 
et  à  entraver  la  contrebande,  en  la  mettant  plus 
à  découvertj;  elle  a  pensé,  en  conséquence,  que 
l'entrepôt  et  l'entrée  par  terre  de  ces  denrées 
devaient  également  être  su)[)primés. 

Dispositions  réglementaires. 

En  vain  nous  méditerons  des  améliorations  ; 
en  vain  nous  offrirons  au  commerce,  après  de 
si  longs  malheurs,  tous  les  encouragements  com- 
patibles avec  leurs  funestes  conséquences,  si  nous 
n'écartons  de  lui  le  mal  qui  le  consume  et  le 
déshonore  ! 

La  fraude  fut  toujours  Tennemie  la  plus  re- 
doutable du  commerce;  elle  s'est  accrue  par  sa 
détresse,  par  l'odieux  système  de  prohibition  gé- 
nérale qui  Ta  si  longuement  opprimé.  Elle  est 
devenue  une  profession  ;  elle  a  ses  agents,  ses 
comptoirs,  ses  primes,  ses  courtiers;  partout 
elle  offre  ses  rapines  au  négociant  probe,  qui 
Ja  repousse  avec  mépris  ;  partout  elle  attaque  sa 
fortune  et  s'enrichit  de  ses  dépouilles  et  de 
celles  du  fisc. 

Vous  sentirez.  Messieurs,  combien  il  serait 
illusoire  d'espérer  aucun  accroissement  de  re- 
cette, si  l'on  ne  parvient  à  détourner  un  fléau 
dont  toute  augmentation  de  droits  semble  dou- 
bler l'activité. 

TITRE  IV. 

Police  des  importations  par  terre. 

Le  travail  auquel  la  commission  s'est  livrée  à 
cet  égard,  de  concert  avec  M.  le  directeur  géné- 
ral des  douanes,  Ta  conduite  à  reconnaître  la 
nécessité  de  corroborer  les  mesures  établies  par 
la  loi,  d'ailleurs  si  sage  et  si  complète,  du  21 
août  1791 ,  par  quelques  dispositions  qui  lient 
davantage  le  système  que  cette  loi  avait  envie 
d'établir  ;  c'est  l'objet  du  titre  IV  (art.  27  à  42), 
par  lequel  nous  vous  proposons  : 

1"  De  déterminer,  d'une  manière  plus  cer- 
taine, les  devoirs  de  ceux  qui  font  des  déclara- 
tions en  douanes; 

2o  De  régler  comment  les  marchandises,  léga- 
lement introduites,  pourront  circuler  dans  le 
rayon  des  douanes,  dont  l'article  58  assure  d'ail- 
leurs la  démarcation  positive  en  raison  des  lo- 
calités, au  lieu  de  laisser  subsister  une  ligne 
idéale  presque  impossible  à  reconnaître  dans  le 
cas  de  contestation; 

30  De  déléguer  au  gouvernement  la  faculté  de 
compléter  et  faire  concorder  entre  elles  les  for- 
malités déjà  prescrites  par  diverses  dispositions, 
notamment  par  l'ordonnance  de  1687,  et  par  les 
lois  des  22  août  1791,  19  vendémiaire  an  VI,  21 
ventôse  an  XI,  8  floréal  an  XI,  et  30  avril  1806, 
afin  de  prévenir  que,  dans  le  rayon  frontière,  la 
circulation,  ni  l'existence  des  fabriques,  ne  de- 
viennent des  occasions  de  violer  le  régime  des 
douanes; 


A"*  D'assujettir  les  [marchandises  prohibées,  et 
un  certain  nombre  de  denrées  coloniales  de  pre- 
mier ordre,  à  une  surveillance  spéciale,  et  a  la 
poursuite  dans  l'intérieur,  lorsqu'elles  sortent 
clandestinement  du  rayon. 

Tels  sont  les  moyens  de  prévenir  le  mal  ;  mais 
il  faut  encore  les  moyens  de  réprimer,  et  c'est 
l'objet  des  titres  V  et  VI  du  projet  de  loi. 

TITRE  V. 

« 

Répression  de  la  contrebande. 

Ge  titre,  en  divisant  toutes  les  entreprises  de 
fraude  qui  peuvent  se  présenter  sur  les  fron- 
tières de  terre  hors  l'enceinte  des  bureaux,  sui- 
vant leur  nature,  ou  de  simple  délit  ou  de  crime 
participant  de  la  rébellion,  en  attribue  la  con- 
naissance, soit  aux  tribunaux  correctionnels,  soit 
aux  cours  prévôtales,  et  fixe  les  peines  dont  ils 
doivent  être  frappés. 

La  commission,<par  ce  titre,  qui  atteindra  toutes 
les  classes  de  contrebandiers,  et  le  porteur  à  dos, 
et  les  gens  armés,  et  le  douanier  prévaricateur, 
et  les  marchands  qui  spéculent  sur  la  ruine  de 
leurs  concitoyens,  croit  avoir  rempli  le  vœu 
exprimé  de  toutes  parts,  pour  que  la  fraude  soit 
punie,  la  morale  publique  vengée,  et  qu'enfin  la 
France  obtienne  le  prix  des  sacrifices  qu'elle 
s'impose. 

TITRE  VI. 

Recherche  dans  l'intérieur^  des  marchandises 

fraudées. 

Le  titre  VI,  articles  61  à  70,  est  entièrement 
consacré  à  compléter  l'effet  des  dispositions  pé- 
nales du  titre  V,  par  le  concours  des  mesures  de 
surveillance  ;  il  autorise  la  recherche,  dans  Tin- 
térieur,  des  tissus  de  coton,  des  draps  et  des  ca- 
simirs  qu'on  serait  parvenu  à  soustraire  à  l'action 
des  douanes  ;  il  règle  d'une  manière  très-rassu- 
rante cour  toules  les  formalités  à  remplir  et  les 
garanties  à  donner  aux  personnes  étrangères  à 
la  fraude  ;  les  origines  douteuses  seront  consta- 
tées par  un  jury  spécial  formé  de  fabricants.  Fi- 
nalement, pour  prouver  au  commerce  que  ce  qui 
est  institué  pour  son  avantage  ne  devra  jamais 
tourner  à  son  détriment,  l'article  70,  qui  termine 
le  projet,  prescrit  gue,  dans  le  cas  où  les  mar- 
chandises qui  auraient  été  saisies  comme  étran- 
gères, seraient  reconnues  par  le  jury  provenir 
réellement  de  fabrication  française,  le  proprié- 
taire aura  doit  à  une  indemnité  qui  sera  de  1 
p.  0/0  par  mois,  et  en  outre,  au  remboursement 
intégral  des  frais  de  saisie. 

La  commission  n'a  pas  cru  pouvoir  vous  pro- 
poser des  mesures  plus  sévères  à  cet  égard  ni 
étendre  la  nomenclature  des  marchandises  sou- 
mises à  la  recherche  dans  l'intérieur,  parce  qu'elle 
a  senti  le  danger  de  convertir  en  exceptions  le 
bénéfice  de  cette  règle  devenue  nationale  v  que  la 
marchandise  est  française  quand  elle  est  en  deçà 
du  rayon  des  douanes,  et  qu'elle  n'a  pas  été 
poursuivie. 

Tableaux. 

Les  tableaux  ont  éprouvé  quelques  améliora- 
tions; on  en  a  fait  disparaître  les  dénominations 
qui  formaient  double  emploi  :  le  premier  et  le 
second  ont  pour  base  le  tarif  du  l5  mars  1791. 
L'objet  de  ces  tableaux  est  de  rétablir  l'harmonie 
détruite  par  vingt-cinq  années  d'innovations,  et 
par  le  changement  que  toutes  les  valeurs  ont 
éprouvé  depuis  cette  époque. 
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TABLEAUX 

Aneiéf  u  rapftrt  4e  E  le  hum  4e  lerpi,  air  les  éeuMi. 


TITRE  PREMIER. 


La  taffi  daf  àotOMmun 


Asncu  rtEviKm. 

•t  pablié  d'apcis  les  disposilioBi 


Art.  s. 

Lm  droUf  impotéi  par  U$  déereU  d«f  5  anét  et  12  leplmbre  1810,  et  qai  n'ont  été  rédahs  ni  par  l'oidoDDaace 
da  S3  avril,  ni  par  U  loi  da  17  décembre  1914,  le  seroni  ainsi  qail  soit  : 

6  fir.  par  100  idl. 
9  — 


Huile  de  poision, 
de  U  fraaei ,  eavoir 


Éenree  de  qaereiiroo,  (  par  nariref /raoçaU  des  pays  dearope ...••.: 

de  au  fraiicii  eavoir  :   i  P^'^oaviresiraocaisdeieoirepôrs  dLaiopeet  delaMediterrauee. 

\  par  narii'e^  éiran^jer^  et  par  terne 

Sama^re de       30 

Gingembre de       30 

liiécacaanlia. , de    lîOO 

nhubarlie,  et,  par  a»tÂmilaiioa ,  roécboacan de     600 

Cachou de     600 

Gftise  ou  eaoéttee de     200 

Orieille*.* ^  celle  dile  tournesol  eo  paie de     200 

' I  celle  dîie  cadbeard  coniinaera  à  payer 

pai  navires  français  de  la  pécbe  iraoçai^e 

id.  derf  pays  ^0f s  d'karope 

id.  des  eoirepdls  d'£Qrope  et  de  la  HédiieiTaaée 

Sar  navires  étrangers  et  par  terre 
B  gaïac ne 

aminoiiiaqae de 

sagapenum,  seraphiqae,  tacamaca de 

élemi de 

gutie ,  ou  de  cambogiam ' de 

op<ioaoax de 

de  Cavenne,  satiné  ou  de  féroles de 

de  palissandre ,  en  bois  violet.  /. de 

rouge de 

d'aloës,  ou  aspalalhum de 

néphrétique. de 

de  Rhodes de 

du  Sandal  citrin de 

Tamaris de 

de 


i 
à 
i 
à 
à 


12 
15 
20 


iiesinaii  *»$»*»*)«»»»,,,' 


à  coo  — 

à  300  -- 

i  100  - 

à  100  — 
à  100 

200  - 

à      1  - 

à    20  - 

à    24  - 

à    28  - 

comme  les  gommes  dud 
dénommées,  taxées 
par  r article  sui- 
vant. 

comme  bois  d'ébénis- 
terie. 


à    70  fr.  par  100  kil. 


Ooata  de  ooton. 


à  100 
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AmT.  S.  Les  jdcoits  .fixés  pw  ia  loi  da  i7  décembre  1814  sur  les  marchandises  ci-après,  sont  portéei,  savoir  : 

par  navires  français  des  «olonies  françaises  (1)....  par  100  kilogrammes.  60  fr.    » 

id.                  de  l'Inde »  85  » 

Cafés..- l               id«                  d'ailleurs,  hors  d'Europe —  95  » 

id.                 des  eoirepôis  d'Europe  et  de  la  Méditerranée.. Ino  » 

par  navires  étrangers  et  par  terre 105  » 

des  colonies  françaises,  sans  distinction  d'espèces 45  > 

/  de  rinde 60  » 

V    4           J                   /  «»«.  ««J  par  navires  français...  I   d'ailleurs  hors  d'Europe  70 

bmts <  /autres  que  i  '^  ^  i   des  entrepôts  d  Europe  et 

i                   l     blancs...!                                       \      de  la  Médilerrannée . .  75  » 

V  par  navires  étrangers  et  par  terre 80  > 

.étrangers..<<                                                        (  de  l'Inde 70 


p.r  «.vires  fronçai....     ^'i-'X^rd'iKe^i       ""        ' 


» 


» 


"*^"*  "  "  ^                                       '  ^**"** "^                                      ^      de  la  Iftéditerranéê ...  85 

par  navires  étrangers  et  par  terre 90         » 

des  colonies  françaises J  pÛm*;;".";;;;*;;;""  80        l 

Îdes  pays  hors  d'Europe.  95         » 
des  entrepôu  d'Europe  et 

delà  Méditerranée....  100         » 

z*.«i««..    )           ^  P*r  navires  étrangers  et  par  terre 105        » 

étrangers,.  <                                                      .  ^^^  ^^^  j^^^^  d'Europe.  115 

.     .  f  (  par  navires  français...  >  des  entrep<)ts  d'Europe  et 

^blancs {                                       )      de  la  Méditerranée. .. .  120 

\  par  navires  étrangers  et  par  terre 125         » 

Sucre  raffiné,  en  pains,  ou  poudre,  en  candi prôhibiûon  maintenue. 

11  sera  accordé,  après  une  année  de  la  publication  de  la  présente  loi,  une  prime  d'expor- 
tation pour  les  sucres  raffinés,  blancs,  en  pains,  de  2  à  5  kilogrammes,  expédiés  direc- 
tement pour  l'étranger  des  fabriques  françaises  ayant  plus  de  deux  années  d'exercice. 

La  prime  sera  de  90  francs  par  100  kilogrammes. 

Des  ordonnances  du  roi  régleront  le  mode  d'exécution. 

!des  colonies  françaises par  100  kilog.  80  fir.    » 

des  pays  hors  d'Europe 115         » 

des  entrepôts  d'Europe  et  de  la  Méditerranée 120         » 

par  navires  étrangers  et  par  terre 125         » 

(   de  riude par  kilogramme.  2       50 

par  navires  français, . .  <  d'ailleurs,  hors  d'Europe 3         » 

Thé {                                       (  des  entrepôts  d'Europe  et  de  la  Méditerranée. ...  3       25 

par  navires  étrangers  et  par  terre • ^ 3       50 

ides  colonies  françaises par  100  kilog.  90         » 


p«i,r.  «t  ri».nt      (  ^ "'*"'  eancais... ^  d-aiiienr»Vhir;'d'Eoro^:::::::::::::::::::::::  i« 

yorne  et  pimem )  ^  ^^g  enirepats  d'Europe  et  de  U  Méditerrante.. ...      1*5 

\  par  navires  étrangers  et  par  terre 150 


[ 


50 
75 


des  colonies  françaises ^ . .  par  100  kilog.  2 

Girofle  (clous,  queues  etf  P"  ^*^®*  français...  J  d^aiUeurs.'hor's  d'Europe !!.'.*.\\\".^  S 

antofles  de )                                      (de  entrepôts  d'Europe  et  de  la  Méditerranée 3  75 

par  navires  étrangers  et  par  terre 4  » 

i   des  colonies  françaises le  kilog.  4  » 

par  navires  français...)  Je  l'Inde...... 5  » 

GanneUeetcassialignea;                                      )  2 **"*?"' A^^'S^p^^^'^'P^I'Vrui;.; 1 5 

viaui««7uoob  vosiu»  ui)  ly»^                                       ^  ^^^  entrepôts  d'Europe  et  de  la  Méditerranée 5 

par  navires  étrangers  et  par  terre 6 

ides  colonies  françaises le  kilog.  8  » 

de  l'Inde............ 9  » 

d  ailleurs,  hors  d  Europe 9  50 

des  entrepôts  d'Europe  et  de  la  Méditerranée 9  75 

4 

5  » 

6  » 
des  colonies  françaises le  kilog.  1  » 

{  par  navires  français...)  2? -n*""^®  k":  Vf î  5? 

Indiffo        .                    l                                      J   ^  *»iieurs,  hors  d  Europe 1  75 

*  J                                       \   des  entrepôts  d'Europe  et  de  la  Méditerranée.. .  2  « 

\  par  navires  étrangers  et  par  terre 2  25 

Si   des  colonies  françaises les  100  kilog.  10  « 

par  navires  français. ..  l  des  pays  hors  d'Europe 20  « 

(  de.s  entrepôts  d'Europe  et  de  la  Méditerranée ...  25 


par  navires  étrangers  et  par  terre 10 

Cochenille  et  pastel  d'é-  j  par  navires  français. . .  f  ^«f  P*?»  ^^^"^  d'Europe.  ...  .  le  kilog. 

earlate  <  (  des  entrepôts  d. Europe  et  de  la  Méditerranée — 

^  pj^^  navires  étrangers  et  par  terre 


par  navires  étrangers  et  par  terre ' 30 

BoU  de  Brésil,  Feroam-f  par  navires  français...  f  5®»  P»P  *!?"X^^^^P®- •/:-.••  m î^  *^  a*^"*^'  J 

],QQQ            '  .             J                                      (des  entrepôts  d  Europe  et  de  la  Méditerranée ...  10 

" '  par  navires  étrangers  ei  par  terre 15 

(des  colonies  françaises par  100  kilog.  1         » 

des  pays  hors  d'Europe S         » 

des  entrepôts  d'Europe  et  de  la  Mt^diterrartée...  4         » 


9 


cepUon (  par'  navires  étrangers  et  par  terre , 7 


» 


(1)  Ce  qui  8'cntend.  qasnt  ï  l'objet  de  la  présente  loi,  des  pays  situés  à  l'Est  dn  cap  de  Bonne-Espérance  et  l'Oaest  da  eapHorn. 
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Boi.d-td«««,«oBiu.( çr!SSS::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::::*à'i^   IS  "■ 

f  des  eolonies  françaises,  par  100  kiL  10 

en  arbres  oa  en  blocs  f  ^,  «avinM  fr«nMi«        j  d^  pays  hors  d'Earope 40 

ayant  pins  de  3  dé-  )  P*'  "^^"^  français.  ...<  ^^  ^mrepdts  d'Enrope  et  de  la  Mé- 

Bois  d'acaj<m{      eimètres  d'épaissenr.  )                                      \      diterranée 50 

f  par  navires  étrangers  et  par  terre 55 

en  planches,  aïs  on  madners,  ayant  de  3  décimètres  à  2  centimètres 100 

en  lenilles  de  placage  ayant  moins  de  2  centimètres  d'épaissenr '. 200 

/  des  colonies  françaises les  100  Idlog.       10 

)  i«r~ii«.i««caù...  pj^-i—é-^i;^::::::::::::::::::::.:   I? 

Antres  bois  d'ébénisterie<  v  des  entrepôts  d'Enrope  et  de  la  Méditerranée...       30 

f  par  navires  étrangers  et  par  terre 35 

Ne  seront  considérés  comme  bois  de  teinture  qne  cenx  présentés  en  copeani,  en  petites 

pièces,  en  éclats  on  en  bûches  irrégnliëres,  dont  il  ne  pent  être  tiré  ni  planches  ni  feuilles 

par  rébénisterie. 
Les  espèces  ci-dessns  et  antres  bois  d'ébénisterie  (le  gslae  excepté)    qni  seront  présentés 

en  blocs,  pontrelles,  planches  et  madriers,  payeront  comme  bois  d'ébénisterie. 
En  cas  de  difficulté,  les  employés  des  douanes  feront  scier,  fendre  ou  briser  les  pièees  qu'on 

déclarerait  comme  teinture. 

des  colonies  firançaises  et  par  navires  français,  sans  distinction  d'espèces, 
les  100  kilogrammes 

Idas  pays  hors  d'En- 

par  navires  étrangers  et  par  terre 

.étnngeis. ...)                                                     (  ^ '''."*•  « ^ Tor- 
^  ^  i      quie 

par  navires  français. . .  j  ^•||"J;j^*y*  ^^'f* 

courte  soie..^  /  des  entrepôts  d'Ên^ 

V     rope..... 

par  navires  étrangers  et  par  terre 

Il  sera  accordé  une  prime  de  50  fr.  par  quintal  métrique  de  tissus  de  pur  coton  exportés 
à  l'étranger  par  les  bureaux  que  le  gouvernement  aésignera. 

d'acajou • \ 

adra^ante  etdeBassora  ] 

arabique  de  toute  sorte.  1  [  des  colonies  françaises 10 

ammoniaque (  par  navires  français...  )  des  pays  hors  d'Enrope... 90 

caoutchouc (  I  des  entrepôts  d'Enrope  et  de  la  Mé- 

de  Honbain .1  v      diterranée 25 

Gommes  et   I  sandaraqae ^ . ...  )  par  navires  étrangers  et  par  terre 30 

résines     \    du  Sénégal / 

exotiques.    1  «    «         .  ^ 

Toutes  autres  gommes  \  .  ^les  colonies  françaises 20 

résines  et  gommes  ré- i  (  de  l'Inde 40 

smeuses,  non  spécia-  \  pg,  navires  français. . .  <  d'ailleurs,  hors  d'Enrope 50 

lement  taxées  à  un  (  I  des  entrepôts  d'Enrope  et  de  la 

droit   au-dessus   de  \  \      Méditerranée 55 

celui  ci-contre ;  par  navires  étrangers  et  par  erre 60 

Ides  colonies  françaises les  100  Idlog.  80 

dts^M^V  wi'hi"  d'Ëaiiiiï.V.V.V.V;. V.V.V.  m 

des  entrepôts  d'Enrope  et  de  la  Méditerranée. . . .  105 

par  navires  étrangers  et  par  terre 110 

Îdes  colonies  françaises par  100  kilog. .  1 

des  pays  hors  d'Enrope •  5 

des  entrepôts  d'Europe  et  de  la  Méditerranée. ...  10 

par  navires  étrangers  et  par  terre 15 


i  poil,| 


I(  grossières  ou  d'étoupes 25 

par  le  seul  bureau  deLille<   de  moyenne  qualité 35 

(  fine? 00 

par  les  autres  bureaux  ouverts,  sans  distinction  de  qualités 60 

Le  gouvernement  déterminera  les  moyens  de  rendre  la  division  des  qualités  certaine  et 
facile  dans  l'application. 

Pour  jonir  de  la  modification  de  droits,  les  toiles  devront  être  présentées  &  Lille,  séparé- 
ment par  espèce,  suivant  les  droits  établis. 

Les  toiles  écmes  cylindrées  ou  autrement  préparées,  et  les  toiles  teintes,  payeront  comme 
toiles  blanches. 

Noix  de  galle....- f  ^  navires  fr«,çai,...j  t*t„ri?S'?-El^^.^?!.'*î"..'''.".T.:::::        I 

V  par  navires  étrangers  et  par  terre • 10 

!nar  navires  français       f  ^®5  P^y'  ^°"  d'Europe le  kilog.  8 

par  navires  irançais. . .  (  ^^^  entrepôu  d'Enrope  et  de  la  Méditerranée. . .         9 
par  navires  étrangers  et  par  terre 10 


10          »> 

40          » 

50 
55 

15 

20 

30 

35          » 
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/  Bevrre 

Salaisons |  viandes  /  de  pore  (lard  compris) 

l  l  antres... 

inar  navires  français  i  ^^  P*y*  **®"  d'Enrope les  100  Wlog. 
par  navires  irançais...  (  ^^  entrepôts  d'Enrope  et  de  la  Méditerranée .... 
par  navires  étrangers  et  par  terre • 


Beurre..... par  100 Idtogr.        S  fr.  > 

15        » 

11        > 

15  » 

18         » 
SI 


Ait.  4.  « 

Les  ob]ets  ei-après  Seront  spécialement  taiés  eomme  il  snit  : 
Aiguilles  à  coudre • 2  fr.    »  e.  par  kilogr. 

IBœafs  et  tanreanx • 3         >\ 

Vaches,  génisses  et  bonvnions 1         »(  «..14.1» 

Yeanx,  béliers,  brebis,  montons,  chèrres  et  porcs »       25 (  *^ 

Agneau,  chevreaux  et  cochons  de  lait »       10 ' 

c«»p«« { ?Sfeé:v;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;^^^  ^    : 

Cémse  etblane  de  plomb 30        » 

Chanvre,  y  compris  les  étoapes  et  le  batin 2        » 

Ipar  mer 1       50 

par  terre »       30 

ATAMitîAna                     /  de  la  mer  à  Gondé  exclusivement »       60 

excepuons j  par  les  bureaux  étabUs  sur  la  Meuse »       15 

Chevaux,  mules  et  mulets par  tête  15        » 

(  mr  naviras  frannûa        f    ^®'  P»y*  **<>"  d'EuTOpe par  100  Idlogr.  8          » 

Ciie  jaune  non  ouvrée..  |  ^"  °*^^^*  irançais. . .  j  ^^^  entrepôts  d'Europe  et  de  la  Méditerranée. ...  10 

l  par  navires  étrangers  et  par  terre. .^.. • 15        » 

Couleurs  nrénarées         (  ^^^  spécialement  taxées,  qu'elles  soient  sèches  ou  liquides,  en  sacs  ou  ves- 

^^^      l      sies,  en  bottes,  en  vases  ou  en  irochisqne. • 25         » 

Couleurs  fixées  sur  des  loques,  ou  maurelle  en  drapeaux. ..... .           .....:.:...::... 35        > 

f  nav  naviruft  français       f  des  pays  hors  d'Europe. 1          » 

CuivrerougeetlaitonbrutJ   P"  °*^"  ^"^^'••- 1  des  entrepôts  d'Europe  et  de  la  Méditerranée....  2 

l  par  navires  étrangers  et  par  terre , 4        » 

Il   de  rinde, 5         • 

par  navires  français,. . <  des  antres  pays  hors  d'Europe 7        » 

(   des  entrepôts  d'Europe  et  de  ta  Méditerranée 8        » 

par  navires  étrangers**et  par  terre 10 

Fanons  et  barbes  de  ba-)  ae  U  pèche  française.'... -1 

leinebrnto J  des  pèches  étrangères.. [  pwrnavires  français  (droit  actuel) 

(         ^  ^  i  par  navires  étrangers  et  par  terre 


M 

30         » 
35         » 


Leur  admission  au  droit  d'un  franc  sera  subordonnée  a  la  preuve  qu'ils  proviennent  réelle- 
ment de  la  pèche  francise.  Cette  preuve  résultera  de  1  examen  des' papiers  de  m 


mer,  et 


en  outre,  de  la  déclaration  faite,  sons  serment,  par  le  capitaine  dû  navire,  et  revêtue  de 
l'avis  de  la  chambre  de  commerce  du  port  d'arrivée. 
^  En  cas  de  suspicion  il  y  aura  lien  à  faire  entendre  les  gens  de  l'équipage. 
Si  la  fausse  déclaration  est  constatée,  le  signataire  sera  condamné  a  une  amende  égale  au 
double  des  droits  dont  le  Trésor  aurait  été  frustré,  la  fraude  n'étant  pas  découverte ,  et 
il  ne  sera  plus  admis  è  produire  d'autres  déclarations. 

Horloges  en  bois la  pièce.         1 

Houblon par  100  kilogr.       15 

Kermès,  dit  graines  d'éearlate. par  kilogramme.        2 

(S  il  est  en  poudre  ou  pastel,  comme  cochenille.) 

.     .  y  comme  les  autres 

naturelle,  en  bâtons,  en  grains  ou  en  table. |         gommes 


15         » 


LAque. 


non  dénommées. 


préparée  en  petits  pains  carrés  on  laek-lack,  et  tontes  antres  préparations 

de  laque par  kilogramme.  »       50 

Un,  y  compris  les  étoupes par  100  kilogr.  4        » 

Minium 18         » 

Nerprun,  graine  jaune  ou  graine  d'Avignon ^ 10         » 

piQQii,                             (  par  navires  français 5         » 

l  par  navires  étrangers  et  par  terre • 7        » 

Poulains par  tète.  5        » 

(   de  l'Inde par  100  kilogr.  1         » 

Îpar  navires  français.. .  l  des  autres  pays  hors  d'Europe 2         » 

(  des  entrepôts  d'Europe  et  de  la  Méditerranée. ...  4 

par  navires  étrangers  et  par  terre 7 

Suif  de  toute  origine...  [  ^^  navires  français... 2 

6*""  •   ^  par  navires  étrangers  et  par  terre 5 

Tabac  importé  pour  la (  par  navires  français i exempt. 

régie 1  par  navires  étrangers  et  par  terre. par  10  kilogr.  10        » 

Vins  ordinaires  impor-  (  par  mer. '. par  hectolitre.  35        > 

tés (  par  terre 15        m 

Ait.  5. 

La  prohibition  d'entrée  est  levée  à  l'égard  des  marchandises  ci-après,  qui  payeront  saroir  :    ' 
Eaux- de  vie,  autres  que  le  vin. suivant  le  nombre  des  degrés. 

Rhum,  racket  tafia....  i  des  colonies  françaises,  par  hectolitre lo        » 

luiiuu,  rsi/aoi  wu.....  J  étrangers. ;.... 150        » 

Aar.  6. 

L'application  du  décret  du  8  février  1810  sera  régularisée  ainsi  qu'il  suit  : 
Les  droits  antérieurs  à  ce  décret  seront  portés  : 


50 

9 
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A  5  fr^  par  100  kUogranunes,  pour-  les-  marehandisM  déooniméM  «n  la  première  seetioo  dn  tableau  ei- 
annexe  sons  le  d»  1. 
les  droits  sar  celles  comprises  en  Ja  denuëme  .section  demeureront  simplement  doublés,  en  complétant  «piand 
il  y  aura  lien,  le  dernier  franc,  par  l'addition  du  nombre  nécessaire  de  centimes. 
Celles  comprises  en  la  troisième  section  payeront  les  droits  spécialement  indiqués  pour  cbaqae  article. 

•   •   •   Aht.  7. 

Les  droits  d'entrée^qoi  n'ont  été  changés  ni  par  le  décret  da  8  février  1810,  ni  par  aucune  disposition  postérieure, 
seront  mis  en  rapport  avec  les  autres  taies  oa  tarif  an  moyen  d'augmentations  proportionnelles  établies  sur  las 
bases  de  l'article  précédent,  et  d'après  le  tableau  ci-annexé  squs  le  n»  ^^  lequel  e^t  égfilemeAt  divisé  en  trois  sections. 

Aet,  8»  • 

Les  rourchandises  importées  autrement  oue  par  navires  français,  à  l'é^d  desquelles  il  n'est  fait  aucune  tfistîiie- 
tion  d'origine  par  les  trois  premiers  articles  de  la  présente,  seront  assujetties  à  un  droit  supplémentaire  d'après  le 
tarif  ci-après  : 

Le  droit  principal  fixé  au  poids  sera  augmenté .  savoir: 

1*  Jusques  et  y  compris  50  fr.^-du  10*  de  ce  même  droit; 

9*  De  50  jusques  et  ylcompris  300  Ir.,  du  20*  de  cette  seconde  portion  du  droit. 

La  surtaxe  établie  par  le  présent  article  sera  réduite  au  tarif  des  douanes,  de  manièrs  à  ce  que  les  canSimes  ds 
chaque  droit  soient  toujours  en  nombres  décimaux. 

DROITS  DE  SORT». 

Art.  9. 

Les  produits  exotiques  ci-après  pourront  ètre'*exportés  en  payant,  savoir  : 

Café 

Cacao . . .  ; 

Sucres  brut,  terré  et  raffiné ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  prime \  »  fr.  25  e.  par  100  Idl. 

Mélasse 

Poivre  et  piment 

Cochenille. ; 

Coton  en  laine  de  toute  sorte 

Inligo,  sans  exception \  i»       50 

Riz 

Soufre  brut,  en  canon,  an  fleur,  et  mèches  souffées.. ;. 

Corail  brut t       »  — 

Art.  10. 

Les  droits  de  sortie  des  |>roduUs  agricoles  et  industriels,  ci-après,  que  les  besoins  du  royaume  ne  rédamsnt  pas 
exclusivement,  seront  réduits  de  la  manière  suivante  : 

4  fr.    8  c.    à    1  fr.  par  100  kilogrammes. 


Caractères  d'imprimerie,  neufs de 

Couperose  et  vitriols  de  toutes  sortes .de    4 

Ouvrages  en  cuivre,  laiton,  bronze,  airain  et  autres  alliages,  & 
l'exception  des  objets  compris  dans  la  classe  de  la  mercerie  et 
de  la  quincaillerie,  et  du  cuivre  laminé,  et  autres  désignés  par 

la  loi  du  8  floréal  an  XI de    4 

Ouvrages  en  étain,  excepté  les  objets  de  bimbeloterie  et  mercerie,  de    5 

Fontes  en  gueuses de    5 

Graine  de  trèfle , de    2 

Pâte  de  pastel  et  autres  pour  teinture de  10 

ifluas  f  blanches  de  toutes  sortes de  SO 
*"^®^ l  teintes de  51 
non  filées  teintas de  20 

Liège  en  planches... .•..  . de    4 

Miel de    5 

Marrons  et  châtaignes,  sauf  les  prohibitions  temporaires  ou  locales.,  de    2 

Millet,  mil,  alpiste  et  escajoles de    3 

Parchemin  et  vélin  y  compris  les  bandes de  12 

Plomb  battu,  laminé, en  grenailles,  et  ouvrages  en  plomb.. < de    5 

Sel  marin  et  de  salines da  droit  de  balance  à 

Substances  végétales  pro-/  «^«n??.  ?«.  écorces,  s&ns  préjudice  4  la 


8 


8 
10 
10 

N 

20 
40 

» 
40 

» 

6 
24 
10 


à    1 


à    1  — 

à    1  — 

à    1  - 

au  droit  de  balance, 
à   5  fr.  par  100  kilogrammes, 
à  10  — 

à    5  — 

à  12  — 

à    1  — 

à    1  — 

au  droit  des  fruits, 
à   2  fr.  par  100  kilogrammes, 
à   1  — 

»       50  — 

01  - 


à 


près  i  la  médecine,  à' 
la  teinture  ou  aux  tan-, 
neries,  qu'elles  soient 
ou  non  dénommées  au 
tarif  actuel   de  sortie. 

Vins  de  toute  sorte,  ex») 
portés... i ) 


prohibition  du  tan  et  des  écorces    à 

tan., de  10       «0     .    4.4 

Tiges  hjBrhacées,  feuilles,  bois,  brindilles  de  20       40         4    6 

Fleurs,  fruits,  baies,  graines  et  capsu- 
les séminales de  10       20         à    8 

Mousses,  lichens  et  champignons du  droitde  balance  à  2 

par  les  frontières  de  terre  et  les  côtes  de 

la  Chareate-In^érieure,  de  la  Vendée 

et  de  ià  Loire-Ioférienre è    1 

partout  ailleurs &   2 


9 
» 


V 


l'hectolitre. 


01  c.  par  100  kilogr. 


fiourres  de  laine  dechè- 
vresjdo  toutes  couleurs. 


Charbon  de  terre : de    »       10 

entières,   ou  produit  de  Tépilage  de 

peaux  passées 

lauice,  ou  décbei  prodoit  par  le  battage 

des  .^a'mes.  et  Je  peigna ^e  des  draps 

tootice,  ou  déchet  produit  par  la  tonte 

des  draps 

Art.,  11. 

Pour  les  mêmes  moUfs  <iue  ceux  de  l'article  précédent,  et  afin  de  favoriser  l'agriculture,  a  sortie  des  prodmts 
ci-après  sera  permise,  moyennant  les  droits  qui  vont  être  fixés,  savoir  : 


I  10 
à   5 

&   8 
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Chanvre  de  tonte  sorte,  y  compris  les  étonpes '. • •.  par  100  kilogrammes 

Caivro,  laitun,  airain,  bronze  et  autres  alliages  en  lingots  ou  en  mitraille 

Engrais  (ce  qui  ne  s'entend  qae  des  matières  animales  et  végéto-animales,  sans  antre  destination) 

Etain  tirui,  soit  en  lingots  on  en  mitraille 

Foin  et  fourrages  et  toutes  herbes  de  pâturage 

Graine  de  pasL'l , 

Graisses  et  suif 

Graphite  (mine  de  plomb  noire) 

Houblon 

Indique 5 

Lin  de  toule  sorte  et  étoupes 10 

Œufs,  sans  distinction  de  frontières 2 

fen  vert  ou  salées 6 
sèches,  en  poil 10 
passées  ou  préparées  pour  parchemin 4 

Plomb  brut,  en  saumons  ou  en  mitraille 2 

Potasse  et  salins » 

Tourbes » 


6  fr.  » 
t         » 


9 

2 

» 
2 

10 
3 

2 


25 
50 

» 

» 

» 

» 

55 
01 


10 
A 
1 
2 
» 

5 


50 


Bestiaux,  sauf  les  prohi-/  Bœufs  et  taureaux,  la  pièce 

bition»  temporaires  ou  \   Vaches,  génisses  et  bouvillons 

locales,   et  le  régime^  Veaux,  chèvres,  béliers,  brebis  et  montons  de  race  commune. 

particulier  aux  méri-  i   Porcs,  sans  distinction 

nos  et  métis \  Agneaux  et  chevreaux 

Beurre,  sauf  \oè  prohibitions  temporaires  ou  locales. 

Art.  12. 

Les  droits  de  sortie  des  marchandises  et  denrées  ci-après»  seront  augmentés  on  régularisés  ainsi  qu'il  suit  : 

Cailloux  à  faïence  et  à  porcelaine de    »  £r.  51  c.  à  2  fr.    >  c.  par  100  Idlogrammet 

Derle,  ou  terre  de  porcebûoe de   1...    2...    à  3         »  — 

r  Eau-de-vie  de  vin  simple,  double 

CnJrîtnAnv  /      et  rectifiée,  OU  esprit  de  viu. . .  de    »       10       à  »       50    \ 

apinmeux )  Kirschwasser du  droit  de  bal.  à  n       40     |  rhectoUtre. 

\  Liqueurs  et  ratafias  de  toute  sorte  id,  &    »       25     / 

Os.  cornes  et  sabots  de  bétail de  10        »       à  20        »      par  100  kilogrammes. 

Plâtre  et  pierres  à  plâtre de    1  fr.  les  1565  kilog.  à  15  e.  id. 


» 


brutes. 


{molle ) 
concrète,  ou  barras  et>  de  1  et  2  fr.    »    4  5  fr.    par  100  kilogr, 
galipot.... ) 

) obtenues  par  f  concrète  ou  brai  gras.,  j  ^^  ^  ^^  j         ^    4  ^  _ 

V  combustion,  i  bqmde  ou  goudron..../ 

es  mes  aei  (  commune... .....\ 

pin,  de  sa-<  épurées,  pâte  de  térébenthme]   fine  de  Venise,  de  Ghio  {de    »  fr.  51  c. 
pin  et    de  i  I      ou  de  Soleil ) 


Résines  de 


pm 

mélèze. . . .  f  distillées  ou  essence  de  térébenthine de    »  fr.  51 

brai  sec  ou  arcanson.. 


Îorai  sec  ou  arcanson. .  \ 
colophane .....{  de  1  et  2  fr. 
résine  d'huile ) 


k  5 

à  »50 
àl    » 


Terre  de 


de  marne de     >  fr.  15  les  2,0Û0  kil.  à  »  fr.  02  e.  par  100  kil. 

de  pipe * de    10       20         -  à  »       60         — 


Terre  de  pipe 


naons  db  balance  du  gomueiige. 

Art.  13.  Les  droits  établis  par  la  loi  du  24  nivôse 
an  V,  pour  faciliter  la  formation  d'une  balance  de  com- 
merce, sont  modifiés  par  les  dispositions  suivantes  : 

La  faculté  de  déclarer  à  l'entrée  les  mômes  marchan- 
dises au  poids  ou  à  la  valeur,  esl  supprimée  :  on  de- 
vra énoncer  exclusivement,  soit  le  poids,  le  nombre,  la 
mesure  ou  la  valeur,  conformément  au  tarif  établi  pour 
l'entrée,  par  le  tableau  cî-annexé  sous  le  n»  3. 

Art.  14.  Les  marchandises  dont  Texportation  est  au- 
torisée mojfennant  le  simple  dioit  de  balance,  comme 
n'étant  pas  dénommées  au  tarif  de  sortie,  devront  être 
déclarée.H  sous  des  noms  admis  au  tarif  général  d'entrée. 

Art.  15.  EUe  '  payeront  : 

10  Celles  qoifà  l'entrée,  sont 
taxées  au  poids  ou  prohibées.  25^  p.  100  k. 

2o  Celles  ^osà  l'entrée, reste- 
ront taxées  à  la  valeur,  nonobs- 
tant les   articles   cl-api-es...    14  p.  100  de  la  valeur. 

Art.  f6.  Les  droits  de  balance  et  antres  encore  fixés 
sans  nécessiié  à  la  valeur,  ou  qui  portent,  à  l'entrée, 
sur  des  unités  différentes  de  celles  admises  pour  la  sor- 
tie, seront  mis  en  concoidance  par  le  tableau  ci-joint, 
sous  no  le  4. 

Art.  17.  Toute  marchandise  omise  au  tarif  d'entî-ée, 

5 ni  pa>e  mainlenaut  â  la  valeur,  d'après  les  lois  des 
2  aoûr  1791  ou  30  avril.  1806,  20, 10  ou  3  p.  0/0,  ne 
Sonrra  être  importée  oue  par  un  bureau  principal  de 
ouane,  oà  le  droit  de  l'article  le  plus  analogue  loi  sera 
appliqué. 


ntiCIMK  ADDITlOIVSrEU 


rt.  18.  Le  décime  additionnel  tel   ({u'il  est  établi 
la  loi  du  6  prairial  an  Vil,  est  maintenu,  jusqu'à 


Art. 

par 

ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 


TAXE  DE  CONSOMMATION  SOK  LES  SELS. 

Art.  19.  La  taxe  sur  les  sels  continuera  à  âtre  perçue 
à  raison  du  3  décimes  par  kilogramme,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  autrement  ordonné. 

TIMBRE  BE8  EXPÉDITIONS  DB  DOUANES. 

Art.  20.  Le^  actes  délivrés  par  (es  douanes  porteront 
un  Jmbre  particulier,  dont  le  droit  es;  réglé  comme  suit, 
san<(  qu'il  poisse  y  avoir  addition  du  décime  : 

Pour  les  acquifs-à-caolion,  les  actes  relatifs 
à  la  navigation  et  les  commissions  d'emploi.    0'  75<^ 

Pour  les  quittances  de  droits  au-dessus  de 
10  francs 0    25 

Pour  toutes  les  autres  expéditions 0    05 

L'administration  des  douanes  fera  elle-même  appli- 
quer ce  timbre,  et  comptera  de  son  prodoit. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  concernent  pas  les  actes 
judiciaires  dressés  par  les  agents  des  douanes  :  ces  actes 
seront  assujettis  au  timbre  ordinaire* 

TITRE  U. 

DÉSIGNATION    DES  BUREAUX  D'ENTRÉE. 

Art.  21.  Pour  tout  ee  qui  pape  20  franM  êê  plu$»  Les 
marchandises  dont  le  droit  dwrée  est  fixé  à  plus  de 
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SO  francs  par  100  kilogrammes,  non  compris  le  décime 
additionnel  ni  la  surtaxe  relative  an  mode  de  navij^a- 
tion ,  ne  pourront  être  importées  en  France ,  savoir  : 
Qae  par  les  ports  de  Toulon,  Marseille,  Cette,  Agde, 
Port-Vendres,  Saint-Jean-de-Luz,  Bayonoe,  Bordeaux, 
Rocbefort,  la  RocheUe,  les  Sables,  Nantes,  Lorient,  Brest, 
Morlaix,  Saint-Brieuc,  le  Légué,  Saiot-Halo,  Graoville, 
Cherbourg,  Caen,  Rouen,  Ronfleur,  Fécamp,  Dieppe  , 
Saint- Valery-sur-Somme,  Boulogne,  Calais  et  Dunker- 
que; 

Et  par  les  bureaux  de  Bailleul,  Armentières,  Lille 
par  Tureoing ,  Hailuin  et  Baisietix;  Valenciennes, 
Coudé,  Haubeuge,  Rocroy,  Givel,  Charleville,  Sedan, 
par  Saint-Menge:  Givonne,  Thionville,  par  Rouay  ou 
par  Sierek;  Siercfc,  Bouzonville,  Tromborn,  Forbach, 
Sarreguemines  par  Grosblidersiroff  et  Frauenherg;  Lau- 
terbourg.  Strasbourg,  riUe-de-Paille.  Saint-Louis,  les 
RousseSj  Pont-de-BeauToisin,  Chaparillan,  Honl-Genè- 
yre,  Samt-Laurent-du-Var,  Sepiémes,  Perpignan,  par 
Perthui  ;  Hainoa,  Béhobie.  *-  e       ,  yur 

Art.  22.  Exceptions.  Il  pourra  néanmoins  être  im- 
porté par  tous  les  autres  bureaux,  savoir  ; 

Jusqu'à  la  concurrence  de  5  kilogrammes  de  fil,  de 
toute  sorte  de  rubans  ou  d'ouvrages  de  passementeries. 

25  kilogrammes  de  fil  ou  toile  de  lin,  de  chanvre  oiî 
d'étoupes  écrus. 

50  kilogrammes  de  fer ,  d'outils  de  fer  ou  de  fer 
rechargé  d'acier. 

n  sera  d'ailleurs  pourvu,  qnant  aux  matières  à  fabri- 
quer, par  des  mesures  administraUves,  aux  exceptions 
locales  qu  exigerait  la  position  des  fabriques. 
A  n?'  *?'  r^^^  '**  denrées  eoloniales  de  premier  ordre. 
A  1  égard  des  marchandises  ci-après  : 

Sucres  bruts  et  terrés. 

Café. 

Caeao. 

Thé. 

Poivre  et  piment. 

Girofle. 

Cannelle  et  cassia-lignea. 

Kuscade  et  macis. 

Cochenille,  indigo  et  orseille, 

Rocou. 

Bois  exotiques  de  teinture  et  d'ébénisterie. 

Cotons  en  laine. 

Gommes  et  résines  autres  que  d'Europe. 

mire,  caret  et  nacre  de  perie. 

Nankins  des  Indes. 

Elles  devront  être  importées  exclusivement  et  sans 
exception  des  petites  quantités  : 

lo  Par  les  seuls  ports  d'entrepôt,  et  sur  des  bâtiments 
de  plus  de  60  tonneaux  pour  l'Océan,  ou  de  plus  de 
40  tonneaux  pour  la  Médiierrannée  ; 
A^^  n*  *S'  '*  frontière  de  terre,  par  les  seuls  bureaux 
de  Lille,  Givet,  Sierck  on  Thionville,  et  Strasbourg. 

TITRE  111. 

ENTREPÔTS. 

Art.  24.  Le  Légué.  Les  armements  pour  les  colonies 
françaises  seront  permis  dans  le  port  du  Légué,  près 
Samt-Bneuc,  sous  les  conditions  resulunt  des  lois  et 
rôfflemenls.  Les  denrées  régulièrement  importées  de  ces 
oolomes  jouiront,  soit  au  Légué,  soit  à  Saint-Brieuc 
des  mêmes  privilèges  que  dans  les  autres  ports  désignés 
pour  leur  admission. 

Art.  ^.  Morlaix,  Caen  et  Saint- Valery-sur-Somme. 
Les  marchandises  étrangères  non  prohibées  pourront 
être  mises  en  entrepôt  réel  dans  les  ports  de  Moriaix, 
taen  et  Saint^Valery-sur-Somme,  par  appUcation  de  la 
loi  du  8  floréal  an  XI,  lorsque  ces  viUes  auront  fourni 
et  fait  disposer,  à  leurs  frais  bu  à  ceux  du  commerce 
des  magasins  d'entrepôt  sûrs  et  convenables,  en  se  con- 
formant à  l'arucle  25  de  la  même  loi. 

Le  port  de  Caen  sera  également  ouvert  au  commerce 
des  colonies  françaises,  avec  les  mêmes  privilèges  et 
sous  les  mômes  conditions  que  celui  du  Légué. 

Art.  26.  Lille,  La  ville  de  Lille  aura  la  faculté  de 
recevoir  en  entrepôt  réel,  dans  l'emplacement  qui  sera 
fourni  et  disposé  i  ses  frais  ou  à  ceux  du  commerce, 
les  marchandises  étrangères  non  prohibées  que  l'on  in- 
troduira par  cette  destination  par  les  bureaux  de  Tour- 
coing d'flalluin  et  deBaisieux. 

Ledit  entrepôt  sera  assimUé  i  celui  de  Strasbourg 


transport  et  réception  à  l'entrepôt,  leur  mise  en  con- 
somnoation  on  la  réexportation  par  les  mêmes  bureaux 
frontières,  les  formalités  qui  s'y  trouveront  applicables 
d'après  les  articles  40,  42,  et  43  de  la  loi  du  8  floréal 
an  XI  et  .33  de  la  présente. 

Les  peinos  prononcées  par  l'article  42  seront  de  mènie 
appliquées  aux  contraventions. 

TITRE  IV. 

POLICE  DES  mPORTATIONS  PAR  TEBRE,  ET  DU  RAT05 

FRONTIÈRE. 

Art.  27.  Les  négociants,  voituriers  et  autres  qui  feront 
entrer  des  marchandises  dans  le  royaume  par  les  fron- 
tières de  terre,  seront  tenus,  en  les  déclarant  au  premier 


de  la  personnne  k  qui  les  marchandises  seront  adres- 
sées. 

Art.  28.  Aucune  desdites  marchandises  ne  pourra  être 
retirée  da  premier  bureau  d'entrée,  ou'après  qu'elle  y 
aura  été  déclarée  en  détail,  que  la  vérification  anra  été 
faite,  sous  la  responsabilité  personnelle  des  employés 
chargés  d^r  procéder  et  des  chefs  du  bureau,  que  les 
résultats  de  la  visite  et  de  la  perception  des  droits, 
s'ib  sont  dus,  auront  été  enregistrés,  et  que  le  conduc- 
teur sera  muni  de  Texpédition  qui  doit  Im  être  délivrée 
pour  le  transport. 

Art.  29.  Seront  seules  exceptées  de  la  déclaration  en 
détail  et  d'une  visite  complète  au  premier  bureau,  les 
marchandises  qui,  d'après  des  ordres  particuliers  de 
l'administration  des  douanes  et  les  modifications  qu'elle 
apportera  à  la  marche  du  service  pour  la  facililé  du 
commerce,  devront  être  transférées  à  on  deuxième  ba- 
reau  pour  y  être  soumises  à  ces  formalités. 

Art.  30.  Dans  le  cas  ^révu  à  l'article  précédent,  les 
négociants,  voituriers  et  autres  qui  présenteront  les 
marchandises  au  premier  bureau,  seront  tenus  d'y  faire 
au  moins  une  déclaration  du  nombre  des  balles,  caisses 
ou  futailles  destinées  à  être  introduites,  et  de  produire 
des  lettres  de  voilure  en  bonne  forme,  délivrées  dans  le 
lieu  du  chargement  ou  de  dernière  expédition  sur  le 
pays  étranger,'  lesquelles  indiqueront  l'espèce  des  mar- 
chandises et  les  marques,  numéro  et  poids  séparés  de 
chaque  colis. 

Les  objets  ainsi  déclarés  ne  seront  assujettis,  au  pre- 
mier bureau,  qu'à  une  vérification  sommaire  du  nom- 
bre et  du  poids  des  colis,  si  les  préposés  l'exigent;  ils 
pourront  ensuite  être  expédiés  sous  plombs  et  sous 
acquit-à-caution  pour  le  bureau  auquel  sera  attribuée  la 
vérification  en  détail. 

Art.  31.  Les  différences  constatées  au  premier  bureau 
sur  le  nombre,  l'espèce  ou  le  poids  des  colis  déclarés, 
seront  mentionnées  dans  l'acquit-à-caulion,  auquel  on 
réunira  les  lettres  do  voiture  par  une  ligature  cachetée. 

On  n'exigera  que  le  plombage  par  capacité  des  voi- 
tures, dont  le  chargement  sera  enveloppé  d'une  toile  qui 
puisse  le  renfermer  en  totalité,  par  rapposition  de  deux 

f)lombs.  Il  suffira  également  de  plomner,  par  capacité, 
es  bateaux  où  les  marchandises  pourront  être  ren- 
fermées sous  planches,  on  par  d'autres  moyens  qui  per- 
mettent l'emploi  de  ce  plombage. 

Les  marchandises  devront,  en  outre,  être  escortées 
dans  le  trajet  du  premier  au  deuxième  bureau  par  deux 
préposés. 

Art.  32.  La  déclaration  sommaire  ainsi  faite  au  pre- 
mier bureau  d'entrée,  ne  pourra  être  rectifiée  par  la 
déclaration  en  détail  et  définitive  à  fournir  au  deuxième 
bureau,  que  pour  la  distinction  des  marchandises  im- 

F osées  à  différents  droits,  suivant  leur  qualité,  mais  dont 
espèce  aura  été  indiouée  sans  fraude  dans  les  lettres 
de  voiture  ;  et,  pour  rindication  du  poids  des  colis, 
dans  le  cas  seulement  où  l'on  n'aurait  pas  constaté  au  pre- 
mier bureau  un  excédant  de  poids  au-dessus  du  dixième 
f)our  les  marchandises  ordinaires,  et  du  vingtième  pour 
es  métaux. 

Le  poids  indiqué  dans  les  lettres  de  voiture  sera  réputé 
être  celui  en  usage  dans  le  lien  où  elles  auront  été  déli- 
vrées, à  moins  qir  elles  ne  portent  expressément  que  le 
poids  est  en  kilogrammes. 
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Seront  répatées  introduites  en  frande  tontes  marchan- 
dises prohinées  à  l'entrée  da  royaume  qui  n'auront  pas 
été  désignées  et  distinguées  dans  la  déclaration  sommaire 
au  premier  bureau  d'entrée,  et  toutes  celles  qui  se  trou- 
veront dans  les  colis  non  déclarés  à  ce  bureau. 

Art.  33.  Les  dispositions  ci-dessus  modifieront,  en  ce 
qui  y  serait  contraire,  celles  des  articles  40  et  41  de  la 
loi  du  8  floréal  an  XI,  dans  leur  application  particulière 
aux  importations  faites  par  Strasbourg  et  Lille.  L'arti- 
cle 42  de  la  même  loi  sera  appliqué  à  toutes  les  mar- 
chandises qui  seront  transférées  pour  la  visite  en 
détail  et  le  payement  des  droits  d'un  premier  bureau 
d'entrée  à  un  autre  bureau. 

Art.  34.  Les  marchandises  qu'on  voudra  retirer  des 
bureaux  après  y  ayoir  rempli  les  formalités  prescrites 
pour  leur  introduction  par  terre  dans  le  royaume,  ne 
pourront  être  rechargées  que  dans  l'emplacement  affecté 
à  cette  opération  devant  la  douane,  ou  dans  les  cours 
et  dépendances  du  bureau,  et  sous  la  surveillance  des 
préposés.  Les  acquits  de  payement  ou  autres  expédi- 
tions ne  seront  remis  aux  intéressés  qu'au  moment  du 
départ  des  marchandises,  lequel  sera  constaté  par  un 
visa  des  préposés  de  service  près  du  bureau. 

Art.  35.  Tous  les  acquits  de  payement  qui  seront 
délivrés  pour  des  marchandises  introduites  par  les  fron- 
tières de  terre,  indiqueront  l'espèce,  la  qualité  et  la 
quantité  de  ces  marchandises,  d'après  le  résultat  de  la 
visite,  en  rappelant  en  marge  les  marges  et  numéros 
des  colis.  Ils  présenteront  la  liquidation  des  droits  et 
en  porteront  quittance,  sans  que  celte  dernière  condition 
puisse  déranger  le  mode  du  crédit  que  les  receveurs 
auraient  été  autorisés  à  accorder,  ni  nuire  &  l'effet  dt  s 
obligations  à  terme  qu'ils  auront  acceptées. 

Les  acquits  de  payement  indiqueront  en  outre  le  lien 
où  les  marchandises  auront  été  cnargées  hors  de  France, 
le  nom  et  domicile  de  celui  qui  aura  payé  les  droits,  le 
lieu  delà  destination,  avec  le  nom,  rétat  ou  profession 
de  la  personne  à  qui  elles  seront  adressées. 

Art.  36.  Lorsque  les  marchandises  introduites  par 
les  frontières  de  terre  seront  destinées  pour  le  lieu  môme 
de  l'établissement  du  bureau  où  elles  auront  fpayé  les 
droits,  l'acquit  de  pavement  n'accordera  que  la  faculté 
de  les  conduire  immédiatement  au  domicile  de  celui  4 
qui  elles  seront  adressées,  et  ne  pourra  servir  à  aucun 
transport  hors  de  la  commune. 

Art.  37.  Si  les  marchandises  ont  une  autre  destina- 
tion que  le  lieu  où  elles  auront  payé  les  droits  d'entrée, 
l'acquit  de  payement  servira  à  les  transporter  jusqu'à  la 
destination  déclarée.  H  désignera  la  route  à  suivre  et 
indiquera  le  bureau  où  les  conducteurs  seront  tenus  de 
faire  reconnaître  les  marchandises  et  contrôler  l'acquit 
de  payement.  Le  délai  dans  lequel  le  chargement  devra 
être  présenté  au  bureau  de  contrôle,  et  celui  qui  sera 
nécessaire  pour  les  faire  arriver  à  leur  destination, 
seront  également  fixés  par  les  acquits. 

L'obligation  d'échanger  les  acquits  de  payement 
contre  les  breyels  de  contrôle  est  abolie. 

Art.  38.  Pour  faciliter  la  répression  de  la  fraude  sur 
toutes  les  parties  des  frontières  de  terre  où  la  mesure 
fixe  de  deux  myriamètres  de  rayon  n'offre  pas  les  posi- 
tions les  plus  convenables  au  service  des  douanes,  ce 
rayon  pourra  être  étendu,  sur  une  mesure  variable, 
jusqu'à  la  distance  de  deux  myriamètres  et  demi  de  l'ex- 
trême frontière. 

Dans  toutes  les  localités  où  le  gouvernement  jugera  à 
propos  de  faire  ces  changements  à  la  démarcation 
actuelle  du  rayon  des  frontières,  ils  seront  déterminés 

Ear  un  tableau  indicatif  des  villes,  bourgs,  villages  et 
âtiments  isolés  les  plus  voisins  de  la  nouvelle  ligne  de 
démarcation,  et  que  cette  ligne  mettra  dans  le  rayon,  en 
suivant  los  Umitesdeleor  territoire. 

L'exécution  des  lois  et  règlements  de  douane  deviendra 
obligatoire  sur  toutes  les  i)arties  de  territoire  ainsi 
ajoutées  au  rayon  des  frontières,  à  l'expiration  d'un 
délai  de  quinze  jours  après  que  ledit  tableau,  adressé 
ofQciellement  aux  préfets,  aura  été  publié  et  affiché  dans 
les  chefs-lieux  des  arrondissements  et  cantons  que  traver- 
sera la  nouvelle  ligne  de  démarcation. 

Art.  39.  Des  ordonnances  du  roi,  en  maintenant  les 
dispositions  de  la  loi  du  22  août  1791 .  et  de  celle  du 
19  vendémiaire  an  VI,  qui  exemptent  de  la  formalité  du 
passavant,  pour  la  circulation  dans  le  rayon  des  fron- 
tières, les  bestiaux,  poisson,  pain,  vin,  cidre  ou  poiré, 
bière,  viande  fraîche  ou  salée,  volaille,  gibier,  fruits, 


légumes,  laitage,  beurre,  fromage  et  objets  de  jardinage, 
lorsqu'ils  ne  font  pas  route  vers  l'étranger,  et,  dans 
tons  les  cas,  lorsqu'ils  sont  transportés,  aux  jours  de 
foire  et  marché,  dans  les  villes  de  la  frontière,  pour- 
ront : 

lo  Renouveler  ou  modifier  toute  autre  disposition  des 
règlements  actuellement  en  vigueur,  qui  aurait  pour 
objet  de  régler  les  formes  et  l'emploi  des  passavants,  ou 
d'exiger,  avant  la  délivrance  de  ces  expéditions,  la  jus- 
tification de  l'origine  des  marchandises  de  la  classe  de 
celles  qui  sont  prohibées  à  l'entrée,  et  dont  l'admission 
est  réservée  à  certains  bureaux  par  les  articles  21  et  23 
de  la  présente  loi  ; 

2o  Déterminer,  suivant  la  population  des  communes 
comprises  dans  le  rayon  des  frontières,  celle  où  il  sera 
permis  de  recevoir  en  magasin  et  de  réexpédier,  pour 
le  commerce  en  gros  ou  en  détail,  les  marchandises  dé- 
signées par  le  paragraphe  précédent,  en  soumettant  à 
la  vérification  des  préposés  des  douanes ,  les  magasins 
où  seront  reçues  lesdites  marchandises  et  les  pièces  justi- 
ficatives de  leur  extraction  légale,  soit  de  l'étranger,  soit 
de  l'intérieur; 

30  Régler  le  mode  d'exécution  des  articles  41  du 
titre  Xlli  de  la  loi  du  22  août  1791,  1  et  2  de  la  loi  du 
21  ventôse  an  XI,  et  75  de  la  loi  du  30  avril  1806,  rela- 
tifs à  l'établissement  des  fabriques  dans  le  rayon  des 
frontières,  et  étendre  sur  les  magasins  où  seront  reçus 
les  produits  de  ces  fabriques,  la  surveillance  nécessaire 
pour  qu'elles  ne  puissent  mettre  en  circnûlion,  avec 
des  passavants,  aucune  marchandise  importée  fraudu- 
leusement dans  le  royaume. 

Art.  40.  Les  marchandises  de  la  classe  de  celles  qui 
sont  prohibées  à  l'entrée,  ou  dont  l'admission  est  réser- 
vée à  certains  bureaux  par  les  articles  21  et  23  de  la 
présente  loi,  seront  réputées  avoir  été  introduites  en 
fraude  dans  tous  les  cas  de  contravention  ci- après  in- 
diqués : 

10  Lorsqu'elles  seront  trouvées  dans  le  rayon  des 
fronticres,  sans  être  munies  d'un  acquit  de  payement, 
passavant^  ou  autre  expédition  valaole  pour  ut  route 


2u;eues  ne  viennent  ae  l'mtérïeur  par  celle  qui  ««..- 
uira  directement  au  premier  bureau  de  deuxième  ligne; 

2o  Lorsque  même  étant  accompagnées  d'une  expédition 
portant  l'obligation  expresse  de  la  faire  viser  à  un  bu- 
reau de  passage,  elles  auront  dépassé  ce  bureau  sans  que 
ladite  obligation  ait  été  remplie; 

30  Lorsque,  ayant  été  chargée  sur  le  rayon  des  fron- 
tières et  amenées  au  bureau  ou  représentées  aux  préposés 
pour  être  mises  en  circulation  avec  passavant,  dans  les 
circonstances  où  les  règlements  permettent  ce  transport 
préalable,  elles  se  trouveront  dépourvues  des  pièces  jus- 
tificatives de  leur  extraction  légale  de  l'étranger  ou  de 
l'intérieur,  ou  de  leur  fabrication  dans  le  rayon  des 
frontières  ; 

40  Lorsqu'elles  auront  été  reçues  en  maga-sin  ou 
en  dépôt  dans  le  rayon  des  frontières,  en  contravention 
aux  ordonnances  du  Roi,  qui  désigneront  les  commu- 
nes où  ces  magasins  et  dépôts  pourront  être  établis,  sui- 
vant le  deuxième  paragraphe  de  rarticl6  39de  la  présente 
loi,  et  caractériseront  ceux  qui  sont  interdits  comme 
frauduleux. 

Art.  4t.  Les  marchandises  désignées  à  l'article  précé- 
dent et  réputées  introduites  à  défaut  d'expédition  qui  en 
légitime  le  transport  dans  le  rayon  des  frontières,  ou  sur  la 
quelle  on  ait  rempli  les  formalités  obligatoires,  seront  sai- 
sissables  à  quelque  distance  qu'elles  puissent  être  arrêtées 
dans  l'intérieur,  s'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  en 
bonne  forme  rédigé  par  les  préposés  saisissants  ; 

\9  Qu'elles  ont  franchi  la  limite  du  rayon,  et  qu'Us 
les  ont  poursuivies,  sann  que  leur  transport  et  leur 
poursuite  aient  été  interrompus,  jusqu'au  moment  où 
ils  auront  atteint  et  arrêté  ce  transport  sur  les  routes 
ou  en  pleine  campagne,  ou  jusqu'à  celui  de  l'introduc- 
tion des  marchandises  dans  une  maison  ou  autre  bâti- 
ment, dans  le  cas  de  poursuite  prévu  à  l'article  36  du 
titre  XIII  de  la  loi  du  22  août  1791; 

2»  Que  lesdites  marchandises  sont  déiMurvues,  au 
moment  de  la  saisie,  de  l'expédition  qui  était  nécessaire 
pour  les  transporter  on  faire  circuler  dans  le  rayon  des 
frontières. 

Art.  42.  Il  sera  établi,  sur  la  ligna   de  démarcation 
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*b  4  la  fp^i««   «f  em;in4  ,u9t^m^MU 

An,  4i,%$o%  myitf%»Wffi%  tm  'tuirtAmfAydk*  ont  kik 

M^l  Mra  4'fui  iMrtf  a«  ^êm,  et  poarrt  ètr9  réglait  i 
If'/M  jj'^ar»^  k«f«|aa  rofcîH  «l»  fraad^  a'«u^«ra  paf 
Si^  mmM/^,  m  ee  f<«l  4«#  tàMtu,  o«  da^  Jrilrrfnintff 
M  Kéf  É/ffii  ^aairat  aafeha«lM««. 

An.  4ê.  IhuM  le  ea«  </4  efléi  aanieat  M  MonotMa 
par  aaa  résaîMi  da  iroia  ioditMla*  al  plof,  jas^a'â  nz 
laelawremaat^  ranpriJoiMMMe«i  mi»  4'aa  an,  as  plss, 
ai  4a  tr<^  moi*,  a«  mMot « 

An«  47.  Le  pféreoaqoifi'awrailpaf  été  ont  as  arrêt- 
lali^/A,  lara  r/né  à  coasparaUre  an  persoiiiie  daraat  la 
Iriliaotl  eorreetioowel  ;  la  dlalion  loi  nera  doanée  à 
«//a  àomkiU!^  ê'ù  ré»i4e  4aiif  le  retiort  4s  iribaiial,  ei, 
4aof  le  eae  coiilraire,  elle  loi  fera  4oniiée  an  4oflueila 
4a  aroearitir  4a  Roi  aapréf  4a  ee  même  iribomU. 

Il  y  aara  troU  joart  an  aMinf  entre  celai  4e  la  eita- 
tioo  el  eelof  in4i4oé  pour  la  comparoUon. 

Art.  4ê*  Mt  au  ioar  hté,  il  ne  eomparalt  jnu  en  per^ 
loniief  le  trîbooaf  lera  leno  4e  reri4re  son  jogemeot. 

Art.  49.  Hi  le  préveno,  comparaissant,  il  y  a  liea 
4'aecor4er  ooe  remlae,  elle  ne  pourra  eieéder  dng 
JOMr«;  et  le  cinquième  jvor  le  triimoal  prononcera,  par- 
tie préftenle  ou  alinenle. 

Art.  50.  Cai  prévôtaux,  —PénalUéi,  Seront  jattidable» 
4ei  G*tnr»  prév4tale«  lea  prévenaa  4e  toate  importarion 
probiliée  oo  flaa4ttleoie,  ii«  étant  à  ebeval,  il  iiont  ao 
nombre  de  troi»  an  plui  ;  al  fl|  éUnt  A  pie4,  ils  sont 
an  nombre  supérieur  A  six. 

Art.  51.  On  observera,  ponr  f arrestation  et  la  pro- 
cédure, ce  que  prescrit  la  loi  da  SO  décembre  1815 
relative  aot  coars  prévdtalas.  Toutefois  les  proeës- 
varbaux  ré^ruliers  des  emplo>és  des  douanes  auront  foi 
obligée  devant  c#s  cours,  comme  devant  les  autres  tribu- 
naux, à  moins  qu'ils  n'y  ait  inscription  en  faux  décla- 
rée f>t  suivie  dana  las  formes  et  délais  voulus  par  la 
loi  du  0  floréal  an  Vil.  Hors  ce  cas,  nulle  preuve  testi- 
moniale ne  tara  admise  contre  les  procès- verbaux  des 
employés. 

Art.  5!i.  Dans  la  cas  néanmoins  où  les  individus  dé- 
ilfnés  comme  prévenus  aaiditi  procés^verbanx,  n'au- 
raient pu  être  arrêtés,  ces  procès  verbaux  ne  feront 
plus  foi  que  pour  faire  prononcer  la  conliscation  avec 
amenda,  ai,  ancaqui  toucha  les  autres  condamnations,  ils 
ne  seront  considérés  que  coqima  simple  plaintp,  sur  la- 
qiiolla  le  prévôt  fera  toutes  recherches  et  informations 
néci*SKaireN. 

Art,  53.  Tout  fait  da  contrebande  de  compétence  pré- 
vôtale,  entraînera  :  f  la  oonOscation  des  marchanoises 
ri  des  moyens  do  tranuport  ;  S»  une  amenda  solidaire 
Ua  1|00<i  francs,  si  l'objet  de  la  confiscation  n'excède  pas 
cntte  somme,  ou  du  double  de  la  valeur  dfS  objets  con- 
fisqués, si  ci'lte  valeur  excède  1.000  francs,  3o  on  empri- 
sonnement qui  ne  poura  être  moindre  d'un  an  ni  excé- 
der truiN  ans. 

Art.  54.  Le  prévdt  sera  tenu  de  faire  d*offlce  tontes 
las  poursuites  nécessaires  pour  découvrir  les  entrepre- 
naurit,  assureurs,  et  généralement  tout  lea  intéressés  à 
ladite  contrebande. 

Art.  55.  Ceux  qui,  par  l'effet  da  ces  pounnitas,  ae- 


i  *  Mr.c^  «»  «ail?.  ^^..^iAVkOT'àirin  et 

't  >4re  *:  Vf  %fr^m  %Y'-iiie  'Jt  f»  i^tcn»^  u.zi  et 
»ytr!>«k;H  Tï  4«  h'*M'^'»xi  ».«  ^  refterea  le 
fta'ji  ^tf  #ï7r«f  >  S»  9*«,>4>. 

A  «I  <^*t  k  \,^.<vr**%'  il  K^i.durré«i« 
Y%Uxr  pr^  ta  t»,^m  pr^4  aie,  rvrerra  \m\  prj 
ffr:;«r««x  près  1-*^  co4r*  t'j  a  -h^,  aiar«i  fa  a  lu«s  .ei dsrec' 
ymn  Vri '1  .aiaei, d-^teurâi  ^  :>f  arrêts 4e  laeaar i«laXiis 
a  eys  L  'Ji'àSaA,  poar  e  r>  a'brjcfni  «i  rcardja  paWîr<  4aas 
\AÊk  i«4  ^mi,Wf'S*%.  V  «râM  es  ptacea  4-  «otamerte,  et 
^,tar  é  re  ifr^^^re-»  4AJk»  les  j->arm«ai,  ecAfiacBcaaoM  A 
I  arucîe  4S7  4a  Ccri^  4^  ok*  nerca. 

L«f  4i«p<.>iU  .*,%  «ta  â*  «t  J*  parvnpWs  4«  piteat 
ar*j^ae  ft*>ifi  apri^aV-*^  à  to«f  loiniia^  qi' 
ei«  dédaré*  r/zopaliles  4'a«oir  pamapé,  sotl 
as  or^vr»,  soit  t^fmuyt  aja  t  Cûi  assaier,  soit  ci 
iaUr€-f4«s  d'oae  anoi-re  qaeko»qae ,  à  4*^  faits  4e 
eoDtrHino46  4oDt  U  coonaissance  est  aiLribaee  aas. 
triboauix  rofrectionœls  ;  àTefet  de  qaoi,  les  proca- 
reors  da  Koi  prè«  le»dit«  tnboaaiix  so.eat  teaa«  de  diri- 
fer  les  mèMes  reciierehes  ei  povssiles  prescrîias  aax 
pré*6ta  par  Farticle  54. 

Art.  56.  Les  coors  prérdlalea  coatînaeroal  à  cou- 
naiUa  4ei  eriases  4e  rébel.ioa  et  de  ooatrebaade  avec 
attroapement  et  port  4'anBea,  piéeédeaMaest  aitrflMéa 
aax  cours  spéciales. 

Art.    57.    Seront  égaleoNDt  jnslidablea    4es    eoara 

Ervdtales  lea  préposés  des  doaaoas  préveans  de  for- 
itore,  comme  ayaat  lait  eax-aiènKS  la  contrebande, 
00  s'éiant  laissé  corronpiv  poor  la  favoriser  ;  et  il  ne 
sera  pas  besoin  alors  de  l'autorisation  da  goavenieBient 
ponr  lear  mise  en  jugement. 

Art.  58.  Les  crimes  prévus  par  les  deax  articles  pré- 
cédents seront  poorsaî%is,  logés  et  ponis  ainsi  que  le 
prescrit  la  loi  du  90  4écemnre  1815  ;  et  il  sera  en  même 
temp^  statné  sar  les  con4amnatioiis  civiles  en  résultant, 
telles  que  confiscation,  amende,  dommages  et  intérêts. 

Art.  59.  An  moyen  des  présentes  dispositions,  le 
titre  111  de  la  loi  do  17  décembre  1814  est  annulé. 

Art.  60.  Toutes  les  autres  lois  et  actes  du  gonveme- 
ment  relatifs  aux  douanes,  encore  en  vigueur,  et  qoe  la 
présente  n'abroge  pas,  continneront  à  être  observés. 

TITRE  VI. 

UCHCSCHI,  DAX8  L'iNTÉRIEOn,  OES    OAtClUXIMSKS    SOUS- 

TOAITESAUX  DOUAHCS. 

Art.  61 .  A  dater  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
les  tissns  de  coton,  les  draps  et  casimirs  de  fabrique 
étrangère  dont  l'introduction  est  probibée  en  France, 
seront  recherchés  et  saisis  dans  tonte  Télendoe  da 
royaume. 

Ait.  62.  Devront  en  conséqnence,  lea  préposés  dea 
douanes,  en  se  faisant  accompagner  d'an  officier  mnni> 
cipal  ou  d'un  commissaire  de  police,  qui  sera  tenn  de 
se  rendre  à  leur  réquisition,  se  transporter  dans  les 
maisons  et  endroits  sitnés  dans  toutes  les  villes  et 
communes  de  l'étendue  du  rayon,  qui  leur  serait  indi- 
qués comme  recelant  des  marchandises  de  l'espèce  de 
celles  dénommées  en  Tarticle  61,  et  en  effectuer  la 
saisie. 

Art.  63.  Le  procès-verbal  qui,  à  moins  d'enipéchement, 
sera  rédigé  au  domicile  même  de  la  partie,  dewa  faire 
mention  :  lo  de  la  désignation  des  marchandises  par 
poids,  nombre  et  nature  des  pièces,  ou  par  mètres  s'il 
ne  s'agit  que  de  coupons  ;  2»  du  prélèvement  qui  sera 
fait  d'échantillons  sur  chaque  pièce  ou  coupons  ;  3o  et  de 
la  mise  sous  enveloppe  desdiis  échantillons.  Celle 
enveloppe  sera  revêtue  du  cachet  de  l'officier  public,  de 
celui  des  saisissants,  et  de  celui  de  la  partie,  à  moins 
qu'elle  no  s'y  refuse,  ce  dont  le  procès-verbal  ferait 
également  mention.  Les  mêmes  cachets  sen»nt  apposéa 
en  marge  dn  rapport  :  les  marchandises,  ensuite  em- 
ballées et  scellées  desdits  cachets,  seront  transportées 
et  déposées  au  plus  prochain  bureau,  autant  que  les 
circonstances  pourront  le  permettre,  et  le  paquet  conte- 
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nant  les  échantillons  sera  immédiatement  traosmia  av 
directeur  général  de  l'administration  deç  douanes. 

Art.  64.  Les  mêmes  obligations  et  les  mêmes  formes 
de  procéiier  sont  imposées  dans  les  villes  et  endroits  de 
l'intérieur  où  il  n'y  a  point  de  bureau  de  douanes,  aux 
juçes  de  paix,  mûres,  officiers  municipaux  et  commis- 
saires de  police. 

Les  préfets  et  sons-préfet^  Yeilleront  à  ce  qu'elles 
soient  exactement  remplies. 

Les  marchandises  saisies  dans  ces  commupes  seront 
transportées  et  déposées  anx  chefs-lieux  de  l'arrondisse- 
ment, et  les  échaiitdions,  ainsi  que  le  procés-verbal, 
seront  envoyés  au  préfet  du  département,  qui  les  trans- 
mettra au  directeur  général  des  douanes. 

Art.  65.  Aussitôt  que  ces  procès- verbaux  et  échan- 
tillons lui  seront  parvenus,  le  directeur  g<^néral  des 
douanes  les  adressera  au  minisire  de  l'inlérieur,  qui 
fera  procéder  à  l'examen  desdits  échantillons  pur  un 
inry  assermenté,  et  composé  de  cinq  m^gociaiits  pris  dans 
la  classe  des  fabricants  et  manufacturiers  les  pins 
connus. 

Art.  66.  Avant  de  procéder  à  cet  examen,  le  jury 
constatera  l'intégrité  des  cachets  et  leur  identité  avec 
ceux  en  marge  du  rapport;  et,  l'uxamen  achevé,  il 
apposera  le  sien  sur  la  nouvelle  enveloppe. 

Art.  67.  Si  de  la  véritication,  ou,  en  cas  de  doute,  de 
l'absence  des  preuves  de  nationalité  que  le  jury  est 
autorisé  à  exiger  des  parties  saisies,  il  résulte  que  les 
marchandises  sont  d'origine  étrangère,  le   directeur  gé- 


néral des  donanes  d'après  le  renToi  ave  lui  aura  fait  le 
ministre  de  l'intérienr  du  procès-veroal.  des  échantil- 
lons et  de  la  décision  des  membres  du  jnry,  transmettra 
le  tout,  soit  au  préfet  du  déparement,  si  la  saisie  a  été 
faite  dans  l'intérieur,  soit,  dans  le  cas  contraire,  au 
directeur  des  douanes  .pour  lesdttes  pièces  et  échantil- 
lons être  remis  par  eux  au  procureur  du  Roi  près  le 
tribunal  correctionnel  dane  le  ressort  duquel  le  dépôt 
des  marchandises  aura  été  affectué. 

Art.  63.  Les  poursuites  seront  dirigées  par  le  procu- 
reur du  Roi,  et  les  délinquants  seront  condamna  i  la 
confiscation  des  marchandises  avec  amende  de  500  francs. 

Art.  69.  Lorsque  le  jugement  ^ui  aura  prononcé  ces 
condamnations  sera  devenu  définitif,  il  sera  procédé  à  la 
vente  des  marchandises,  à  charse  de  réexportation  ;  et 
à  cet  effet,  celles  qui  auraient  été  saisies  dans  l'intérieur, 
seront  envoyées  dans  le  bureau  de.  douanes  qui  sera 
indiqué  par  le  directeur  ffénéral. 

Art.  70.  Dans  le  cas  ou  des  marchandises  qui  auraient 
été  saisies  comme  étant  d*origine  étraiifière,  seraient 
reconnues  par  le  jury  provenir  réellement  defabiicaiion 
française,  le  propriétaire  aura  droit  à  la  restitution  de 
tous  les  frais  auxquels  la  saisie  aura  donné  lieu,  et  en 
outre  à  nue  indemnité,  qui  sera  de  1  p.  O/o  par  mois 
de  la  valeur  de  ses  marchandises,  à  compter  du  jour 
de  la  saisie  jusqu'à  celui  de  la  remise.  Ladlte^  valeur 
sera  fi\ée  par  le  jury  vérificateur  dans  le  prooèa-verbal 
même  de  son  expertise. 


TABLEAU  H-  1. 


HARCHANDISES    AUXQUELLES    LE  DÉCRET    DU  8  FÉVRIER    18i0  A  ÉTÉ    APPUOUÉ,  ET  DONT    LES    DROITS 
PRIMITIFS*  DOIVENT  ÊTRE  RÉGULARISÉS,  AUX  TERHES  DE  L'ARTICLE  6  DE  LA  PRÉSENTE  LOI. 


SECTION  PREMIÈRE. 


Absinthe,  herbe. 

Alquifoux. 

Garance  verte. 

Graphite  (mine  de  plomb  noire); 

Noirs  de  terre  et  de  fumée  •communs. 

Orcanette. 


Orobe  (Graine  d*). 

Sanguine  (si  elle  est  sciée  en  crayons,  V.  Crayons). 

Sarrt-ite. 

Sénevé  (graine  de  moutarde). 

Souffre  en  canons* 

Tutie. 


SECTION  II. 


Acide  muriatiqne  (esprit  de  sel). 

—  nitrique  (esprit  de  nitre,  eau- forte). 

—  sulfuriqne  (esprit  de  soufre  ou  huile  de  vitriol); 
Aes-nstum  ou  cuivre  brûlé. 

Agaric  de  mélèze. 

Aîoës  (Suc  d'). 

Alun  brûlé  on  calciné. 

Ambre  gris. 

Antimoine  cm. 

Antimoine  préparé,  soit  en  régule  ou  autrement. 

Arsenic  (acide  arsenieux). 

Asphalte  ou  bitume  de  Judée. 

Azur  de  roche  fin,  ou  lazulite« 

Barbotine  ou  semen-contra* 

B<n  oin. 

Bétel  (Feuilles  de). 

Beurre  de  Saturne. 

Bézoard. 

Bien  de  Prnsse,  ou  pmssiate  de  potasse. 

Bol  d'Arménie. 

Borax  brut  ou  gras. 

—     purifié  et  raffiné. 
Calamine  blanche  ou  pompholyx. 
Caiitharides. 
Cardamome. 
Carmin  fin  et  commun. 

Casioréum. 

Cendres  vertes  et  bleues,  loutres  que  celles  de  cobalt. 

Cloportes. 
Colle  de  poisson. 
Contra-Yerva. 


Costns  d'Arabie. 

Crème  ou  crisUil  de  tartre. 

Eanx  médiciuales  et  de  senteur. 

Encre  de  la  Chine. 

Esprits:  (V.  Huiles,  Acides  ou  Alcool). 

Essences  ou  quintessences.  (V.  Huiles). 

Garance  sèche. 

—        moulue. 
Ginseng. 

Girofle  (Feuilles  de). 
Guy  de  chêne. 
Glu. 
Huile  ambrée. 

—  d'anis. 

—  de  bergamote. 

—  de  gaïac. 

—  de  lavande. 

—  de  marjolaine. 

—  de  Rhodes. 

—  de  romarin  et  autres  semblables. 

—  de  sandaraqne  (de  thuya). 

—  de  sassafras. 

—  de  jasmin  et  autres  fleurs. 

>-     de  cacao,  ou  beurre  de' cacao. 

—  de  laurier. 

—  de  macis. 

—  de  palma-christi»  ricin  oa  castor. 

—  de  palmes. 

—  de  piffnons. 

—  d'asphalte  (bitume  liquide). 

—  dé  pétrole  (idem). 
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I 


P 


Hjractofha  (Kont  dT). 

Im. 

iToire  Aipvef  iD.I 

Jatap  (ftadae  de). 

Jalap  (Sflc  de). 

ioftCf  et  caoïMS  nos  nootéet. 

i^aH^n^fli  liquda  et  pofiflé. 

Hamw. 

■aiMcol. 

Jferearo  os  tf^nt  ni. 

Koelle  ec  tesfie  de  cerf. 

Mue* 

Hjrobolaas  confits. 

Nâlibte. 

Ifaid 


llltr»  on  fa^iétre  (Beom  de). 

lloin  d'EfiMCM,  d'iToire,  CM  et  de  ecrf. 


llotx  de  eoco. 

Opinob 

Os  de  eaar  da  eerf . 

Ontraiier. 

Papier  de  U  Chine. 

Pierres  arménieimef . 

RAfmret  de  cornes  de  eerf. 

Réfflisse  (Sue  de). 

Safran. 

Snframfli* 


Sntopet&noa. 


ItMLl 


Sang  de  bonc  o«  boa^nelin. 

Scaimonée  ilUctae  de). 

ScaauMMiée  -Résine). 

ScbeBante  t paille  de). 

Séné  en  feoilles,  foUienks  on  pabeu. 

Serpeaiaire  (Racine  de). 

Sirop  de  Kermès. 

Sorbee. 

Sonfre  (Flnr  d^. 

Stil  de  grains. 

Sueein. 

Tamarin  (firnit). 

Tamarin  confit  on  govre. 

Térébenthine,  pâte  eomnmne. 

—  de  Veniso^  de  Cfaio  on  da  soleil. 

Trochisqne  d'afaric. 
Tnrbilb  (racine). 
Termeil  (oonlenr). 
YenniDon. 

Vernis  de  tonte  sorte. 
Yert-do-gris  de  tonte  sorte. 
Vert  de  montagne. 
Ten\  d'écrevisse. 
Zédoaire. 


SECTION  m. 


Crayons. 


composés.... 


JfnrcAtfndtses  doni  U$  érûiii  ont  Hé  êpétioUmaU  fixé» ,  par  eseepiwm  awr  régla  ^^pliquéu 

aux  seciiani  précédentes, 

Anis  étoile  on  badiane 60  fr.  les  100  kilocr. 

Anis  yert 35  — 

Asnr  en  pondre,  safre  et  smalt ••  30  ^ 

Ranmes  on  résines  bensolqnes 10  —  par  Idlogr. 

Riane  de  baleine comme  an  bUncne  non  navrée. 

Calebasse  (fmii) 35  fr.  les  100  lôlogr. 

Cinabre 150  — 

Civetto 123  —  le  kilogr. 

en  pierre  noire,  en  pierre  dltalie,  ardoises  et  pierres  dores  \ 

on  argiles  schisteuses i     .  «l.   i^  «im  hIa»» 

en  sanguines  sciées  on  terres  ferrugineuses I    »"•*«•  *«'  "**^i^- 

et  antres  simplement  sdées ; 

pastels  de  toutes  couleurs S 

diu  façon  Conté [  50  — 

dansdubois... (    pour  les  métiers ... .     »  - 

et  tous  antres  de  fabrique 50  — 

Essaye .' .• comme  garance. 

dt  girofle 900  fr.  les  100  kilogr. 

de  cannelle 100  —  le  kilogr. 

d'aspic \ 

de  cade,   de  cédria,  d'olcède  (ou  de  genemer) [  comme  huile  de  lavande. 

de  genièvre »... ) 

de  citron  et  d'orange 4  fr.  le  kilogr. 

de  fenouil comme  huile  d'anis. 

de  rose 100  fr.  le  kilogr. 

de  muscade comme  huila  de  mads. 

de  soufre comme  acide  snlfnriqne. 

de  térébenthine  et  térébenthine  liquide S5  fr.  les  100  kilogr. 

de  graisses  grasses IS  — 

d'oUve  commune 14  ^ 

de  tartre  ou  potasse  liquide comme  notasse. 

d'olive  fine  et  d'amandes 25  fr.  les  100  kilogr. 


à  Tusage  de 
la  mé€Mcine< 
et  des  arts. 


Halles 


Comestibles.. 


d'œillettes  ou  de  pavot  blanc  ou  noir 20 

\                      \  de  noii  et  de  faine 15              — 

xLies  (d'). comme  leupi  huiles. 

Lapis  antalis comme  anules. 

Kercure  précipité  et  sublimé  doux  et  corrosif 150  fr.  les  100  kilogr. 

Miel 25         .     -       . 

Orpiment ,  orpin  et  réalgar comme  acide  arsénieux . 

Iirran^^e          f  brutcs. 500  fr.  Ics  100  kilogr. 

ïf™"^«* [  apprêtées 700             - 

«AfSto.            (  hrutes 100              — 

^^^ [  apprêtées 300              - 

Poivre  â  queue  on  cubèbes .  •  comme  poivre. 

Ras  ou  ronas comme  garance. 

Régule {  S%1Siis!i'.!!!'.!!'.'.!!!!!.'!!.'!!!!.'!!. !!!!!!.'!!!!.'!!!.'!!.'!!'.!!*!!!  1  comme  antimoine  préparé. 

Hosean  des  Indes  ou  rotins.,.. 50  fr.  les  100  kilogr. 
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Sassafras • 

Schenante  ou  jonc  odorant , 

Sel  ammoniac,  sans  distinction  d^origine r 

Sels  non  prohibés  comme  suit  : 

Sels  d'Epsom 

—  dnobus  et  de  Glauber 

—  d'oseille 

—  de  Saturne,  de  tartre,  de  seignette 

Sels,  huiles  ou  esprits  volatils  de  corne  de  cerf,  de  succin  et  de  vipère. 
Spode 


Racines 

Bois  et  brindilles. ........ 

Écorces 

Tiges  herbacées  et  feuilles. 
Fleurs 


Sucre  de  lait  (sel  de  lait) 

Substances  végétales,  principalement 
destinées  à  la  pharmacie,  non  dé- 
nommées en  la  présente  loi ,  ni  en 
celle  du  17  décembre  1814,  et  qui, 
antérieurement,  étaient  omises   au   .1.     .    .  ^.  . 

tarif  ou  frappées  de  droits  plus  fai-  / 1^^^  ('^^P  ^^"»'s) ................ 

blés  que  ceux  ci-contre. [  £*^®^»  8'^/.°2«  ^^  capsules  séminales. 

^  .  \  Housses,  hchens  et  champignons.... 

Tartre  brut 

Terres,  bols,  argiles,  ocres  et  schistes  propres  aux  arts,  non  autrement  dénommés  dans 
la  présente  loi , 


comme  gingembre, 
et  paille  de  schenante. 
3  fr.  le  kilogr. 


70  fr.  les  100  kilogr. 

200  — 

comme  noir  d'ivoiro. 

c.  sucre  terré  blanc. 

20  fr.  les  100  kilogr. 
100  — 

150  - 

30  — 

40  — 

35  - 

15         •   - 

comme  potasse. 

2  fr.  les  100  kilogr. 


TABLEAU  N«  2. 


KARGUANOISES  QUI  N'ONT  PAS  ÉTÉ  ASSUJETTIES  AU  DÉCRET  DU  8  FÉVItlER  1810,  ET  DONT  LA  TAXE 
d'entrée,  n'aYATIT  été  modifiée  PAR  AUCUNE  DISPOSITION  POSTÉRIEURE,  DOIT  ÊTRE  MISE  EN  RAPPORT 
AVEC  LES  AUTRES  FIXATIONS  DU  TARIF,  CONFORMÉMENT  A  L'ARTICLE  7  DE  LA  PRÉSENTE  LOI. 


SECTION  PREMIÈRE. 


Aétite  ou  pierre  d'aigle. 

Ail. 

Aimant. 

Allumettes. 

Amiante. 

Bitumes  autres  que  ceux  dénommés. 

Bois  de  buis. 

Bruyères  à  faire  vergeltes. 

Carrobe  ou  carrouge. 

Cobalt  (Minerai  de). 

Cornes  do  cerf  et  snack. 

Craie,  alana  ou  tripoli. 

Dents  de  loup . 

Ecailles  d'ablettes. 

Emeril. 

Escajoles. 


Amadou. 

Amidon. 

Antale. 

Argent  faux  en  masses  ou  lingots. 

—  battu,  tiré  ou  laminé. 

—  filé  sur  fil. 
Armes  blanches. 
Arsenic  (métal). 
Batiste  et  linon. 
Blanc  (fard). 
Boites  de  bois  blanc. 
Calebasses  ou  courges  vidéos. 

Caractères  d*imprimerie  en  langue  française. 

—  ^  en  langues  étrangères, 

Cardes  à  carder. 
Champignons  secs  (de  table). 
Chandelles  de  suif. 
Choucroute  et  tous  légumes  en  sauce. 
Cire  à  cacheter. 

—   à  gommer. 

--    à  souliers. 
Cobalt  (méial). 
Colle,  sauf  celle  do  poisson  # 
Cornichons  confits. 
Couperose  blanche  et  bleue. 
Couperose  verte, 

T.  XVI. 


Ferret  d'Espagne. 

Fil  d'étoupes  simples. 

Flin. 

Graines  grasses. 

Groison. 

Hématite. 

Légumes  secs  (pois,  fèves  et  féveroles,  haricots  et 
lentilles). 

Marc  de  roses  en  chapeaux. 

Nattes  de  paille  de  jonc,  de  baitin,  de  roseaux,  et 
d'autres  plantes  et  écorces. 

Os  de  sèche. 

Pierres  à  aiguiser. 

Pierre-ponce. 

Pierres  de  touche. 

Presle  (Feuilles  ou  tiges  de/. 


SECTION  II. 


Crins. 

Cristal  de  roche  non  ouvré* 
Dégras  de  peaux. 

Duvet  de  cy^e,  d'oie  et  de  canard. 
Ecorces  de  citron   orango  et  bcrgamotte. 
Edredon. 
.  Email  brut. 

—  ouvré. 
Encre  à  écrire. 

—  à  imprimer  et  en  taille  douce. 
Epingles  blanches,  jaunes  et  noires. 

Faïence  et  poterie  de  ^rès,  y  compris  les  pipes. 
Farine  ou  gruau  d'avome. 
Fil  de  ploc. 
Fleurs  artificielles. 
Fromages. 

Fruits  de  table,  frais,  salé:;  eu  en  sauce   ^C'cbô 
tapés. 
Fruits  à  l'eau-de-vie. 
Graisse  de  cheval  (dite  d'huile). 
Gypse  cristallisé. 
Huîtres  marinées. 
Marcassites  brutes. 
Iiiorilles  ou  mousserons. 
Moules  de  boutons  en  bois  seulement. 
Moutarde. 
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Or  ftMx  tti  l»arreB  oïl  lingots. 

M-     battu  tiré  on  laminé. 

^     filé  Sûr  m. 
Onyrages  de  calmes,  de  jonc  et  de  paille. 

—  d'osier. 
Pain  d'épice. 

Parchemin  nenf,  travaillé,  bandes  comprises. 
Pâte  d'amande  et  de  pignons. 
Peaux  de  chiens  de  mer  et  autres  phoques  non  dé^ 
nommèi. 
Peaux  d'oie  et  de  cygne  apprêtées  pour  éventails. 
Peignes  d'écaillé. 

—  d'ivoire  et  billes  de  billard. 
Pierre  à  feu. 

PÎDceaux  de  poils  fins. 

—  autres  que  poils  fins  et  de  oheveux.  (V.  Brof- 
serte.) 

Plumes  à  écrire  brutes. 

—  à  Ut. 

PoU  de  chêne  fllé^ 


Poils  ou  soie  de  porc  et  de  sanglier. 
Pommades  de  toutes  sortes. 
Poudre  à  poudrer. 

—  de  Chypre. 

—  de  senteur. 
Rouge  (fard). 

Salpêtre,  sauf  la  restriction  existante. 

Savonnettes. 

Sirops  non  dénommés. 

Tapisseries  façon  de  Bruxelles. 

—  avec  or  et  argent. 

—  peintes. 

—  autres  que  celles  ci^^dessuB. 
Toile  de  crin  ou  rapatelle. 

Tm£fes  fraîches. 

—  sèches. 
Vélin. 

Yisnaffe  ou  bisnaque. 
Vitriol  blanc. 
^      rubifié,  calcanthum,  colcotbar. 


SECTION  III. 

Marchai^ùti  àont  les  droits  orU  été  spécialement  fixés  par  exception  aux  règles  appliquées  aux  sections 

précédentes. 

Argent  fin,  battu,  filé  ou  laminé 30  fr.  le  kilogramme. 

Alpisse,  mil  on  millet. » ..»..»».» comme  eseaijoles. 

Fanons  de  baleine  coupés  et  apprêtés 60  fr.  les  100  kilogr. 

Bougie  de  blanc  de  baleine comme  cire  blanche  oav. 

BoulargUe  et  caviar 4 comme  poisson  de  mer. 

Bimbeloterie • t » w .  » » » . . . .  droit  actuel. 

Bismuth  ou  étain  de  glace comme  étain. 

Boites  et  tabatières  de  earton  et  de  papieri . .  é ...».....» 200  fr.  les  100  kilogr. 

/  de  fil,  de  poil  de  lapin,  lièvre  et  chèvre 200            — 

Bonneteries  non  prohi<l  de  filoselle  et  fleuret 300             — 

bées J  de  soie 1,200             — 

l  de  castor ».».»».».  k * 400            -^ 

(jaune  ouvrée 50            — 

^..^  lvi„««u«  (non  ouvrée...» 60  — 

C>w jblanehe (^^^^ 85  _ 

(  (crasse  de) t comme  cire  jaune . 

Confitures,  dragées  et  bonbons 100  fr.  les  100  kilogr. 

Cordages  de  chanvre  et  de  crin  (y  compris  les  filets  pour  la  pêche) droit  actuel. 

Cordages  de  jonc,  de  tilleul,  de  battin  et  d'herbes 5  fr.  loi  100  kilogr. 

Corail  non  ouvré » 20  — 

Î  brutes  et  sabots  de  bétail 1  — 

préparées  ou  ébauchées,  soit  rondes  ou  plates 25  •— 

en  feuillets  transparents droits  actuels^ 

Couvertures  de  plocs  et  autres  basses  matières 50  fr.  les  100  kilogr. 

Couvertures  de  laine  et  de  soie droits  actuels» 

{battus,  laminés  ou  fondus  en  barres \ 
chevilles  et  plaques  pour  verdete .  {  80  fr.  les  100  kilogr. 
de  tréfilene  non  pohs  (excepté  les  corps  métalliques  jaunes)../ 
fil  de  laiton  noir  pour  la  fabrication  des  épingles droit  actuel. 

(  d'or  fin 200  fr.  le  kilogramme. 

Dentelles <  d'argent  fin 100  — 

I  d'or  et  d'argent  faux 25  ^- 

Défenses  de  licorne  (narval)  et  d'hippopotame 5  -> 

^»^.v»^.  î  communes * droit  actuel. 

éponges ^gjj^g ^^  .^ 

Etain  en  feuilles  et  battu » * . . .  ^ 60  fr.  les  100  kilogr. 

p.^**—  A^  ««;^    ««•«  mariv  ati*  S  droits  actuels,  le  dernier 

Etoffes  de  soie,  gaze,  marly  etc .^ |     franc  complété. 

Fil  de  cuivre  propre  à  la  broderie .' comme  or  faux  tiré. 

Fils  delin  et  de  chanvre,  sauf  celui  d'étoupes •...».. [ "^frinc'^S'lé^V^^^ 

Glaces  et  miroirs  de  325  millimètres  et  au-dessous \ 40  fr.  les  100  kilogr. 

Gazettes  et  journaux • comme  librairie. 

Habillements  vieux » ^ droit  actuel. 

Jai<i  travaillé  ^,^  .i.k.%.     %      ..      f  comme  grains  de  verre , 

Jais  travaille ii»..i.k.%...% ^     à  mercerie  commune. 

Kamine  mâle i comme  huile  d'asphalte. 

T  ..^  (  en  planches  .*•»*..  i ....  « é droit  actuel. 

^*^8®-' (ouvré 40  fr.  les  100  kilc^. 

Livres  imprimés  à  l'étranger,  en  toutes  langues,  à  l'exception  des  contrefaçons 25  — 

Mercerie  commune »  ^ .  • * 100  — 

ir«»:«;^«.  a^  ^^^^  (droits  actuels,  le  dernier 

Munitions  de  guerre (    franc  complété. 

(battu,  en  feuilles • «  30  fr.  l'hectogramake. 

trait,  battu,  en  paillettes  et  clinquant 10  — 

filé  ou  fil  d' or * 10  — 

Orge  perlé  ou  mondé * . •  »• droit  actuel* 
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Pailles  de  fer  et  d*acier comme  limailles. 

'd'or  et  d'argent ^^^^ 3  fr.  parjdiogramme . 

(sans  mélange 16  ^ 

Passementerie  et  liston4  de  soie /  (  d'or  et  d'argent  fin 25  ^ 

nerie  comme  franges,!  (  mêlée <  d'or  et  d'argent  faux  et  de  toutes 

galons,  cordons,    cor-  j  (  autres  matières  (1). )     ^ 

donnets,  tresses,  san-/  de  filoselle  ou  fleuret ) 

gles,  lacets ,  torsades,  ]  f  écru  et  d'étoupe,  sans  aucun  degré  de  blanchiment     80  fr.  par  iuO  kilogr. 

jarretières,  aiguillettes,!  de  fil. ......  j  blanc  ou  mélangé  de  blanc. 1!20  — 

etc f  \  teint  en  tout  ou  en  partie 150  ^ 

(de  laine {Sl^?.*!^!."!!.?.?"  ^^f!^^^  m  H 

Xmélangée  de  fil,  de  laine  ou  de  poil ! !    150  -- 

Pâtes  d'Italie,  vermicelle  et  semoule  comprise •• ; 20  -. 

Plumes  &  écrire  apprêtées 120  — 

Porcelaines *»* [droits  actuels,  le  dernier 

l     franc  complété. 
Régule  d'étain  ou  jovial com.  antimoine  préparé. 

!de  soie  sans  mélange,  y  compris  ceux  de  velours 800  fr.  par  100  kilogr. 
de  fil  à  jour,  imitant  la  dentelle '. 500  — 

de  filoselle,  de  laine,  de  fil,  et  mélangés] )  comme   passementerie  , 

Sangles  de  tontes  sortes ...j     suivant  l'espèce. 

Soies  brutes  ou  en  écheveaux droits  actuels . 

Soies  en  ouate f^7»*  actuel,  le  dernier 

(     franc  complété. 

Tapis  de  soie  ou  mêlés  de  soie ....•.* ^. droit  actuel. 

Thon  mariné  et  tous  poissons  dans  l'huile 100  fr.  les  100  kilogr. 

Tombac  non  ouvré comme  or  faux  en  lingots 

Autour 

fiistres.  Voyez  Couleurs  préparées,. 

Calamis  verus  ou  amarus 

Cendres  de  bronze.  Voyez  Couleurs  préparéei 

Ciment « . . 

Dibidivi 

Epines  angliôres  ou  aspini. . .  * 

Garouilles • 

Parfums  non  dénommés [  Dénominations  snppri— 

Herbe  de  maroquin ...»*...•».•.•*»•..*.. •. •..»».••.»«»• »V     mées  comme  incorrec- 

Hnile  de  gland • , : r     tes  ou  formant  double 

Laque  colombine  sèche.  Voyez  Laque  préparée (      emploi. 

Laque  liquide.  Voyez  Laque  préparée * 

Laque  de  Venise,  voyez  Couleurs  ««  ouvragée  de  tabletterie. 

Malherbe , , . .  » 

Noir  de  teinturier  et  de  corroyeur.  Voyez  Couleurs  apprêtées. 
Pourpre  naturelle  et  factice.  Voyez  Couleurs  préparées, ..... 

Rodon  on  Redon » 

Vert  de  vessie.  Voyez  Couleurs  préparées  ....«.• 

Vez-Cabooli 


.c« 


TABLEAU  N«  3. 

CLASSEMENT  DES  MARCHANDISES  QUI,   A  L'ENTRÉE,  SONT  ASSUJETTIES  AU  SIMPLE  DROIT  DE  BALANCE    DE 
COMMERCE  J  TXL  ÛU'U*  EST  ÉTABLI  PAR  l'ARTICLE  13  DE  LA  PRÉSENTE  LOI . 


SECTION  PMSMIÊRE. 
Marchandises  qui  payeront  au  poids ,  à  faûon  d'un  franc  par  quintal  métrique. 


Agaric  amadouvier,  improprement  appelé  éponge. 
Armuca  ou  marc  d'olives. 
Autruche  (Poil  et  duvet  d*). 
Avelanèdes  ou  valanèdes. 
Bourdaine  (Ecorce  de). 
Baies  de  genièvre. 
Baies  de  myrtille. 
Bourres  ou  plocs  de  toute  sorte. 
Bourre  de  laine  et  de  poils  de  chèvre  de  toute  sorte. 
Bulbes  de  fleurs. 
Caractères  d'imprimerie  (vieux). 
Cartons  gris,  ou  pâte  de  papier. 
Castine. 

Gendres  à  l'usage  des  manufactures,  sauf  celles  spé- 
cialement tarifiées. 


Chardon  à  drapier  et  à  bonnetier. 
Cheveux. 

Coquillages  de  mer,  tels  que  moule,  etc. 
Coris  ou  cauris. 

Cuivre  en  flacons  pour  les  monnaies. 
Echantillons  de  gants  et  de  bas  de  soie. 
Ecorce  d'aulne. 
Ecorce  de  grenade. 
Ecorce  ou  brou  de  noix. 

Feuilles  de  houx,  de  noyer,  do  myrte  et   autres  pro- 
pres à  la  teinture  ou  aux  tannenes. 
Fil  de  linon  et  de  mulquinerie. 
Galles  légères,  entières,  concassées  ou  pulvérisées. 
Oaron  ou  thymélée (Racine  de). 
Gaude. 


(1)  Le  coton  excepté»  à  cause  de  la  prohibition. 
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GeneslroUe. 
Gomones  d*£arope. 
Graines  de  pâturage. 
Graioe  de  pastel. 

de  coton. 

de  garance. 
Graine  de  sapin. 

de  trèflo. 

de  jardin . 
Graisses  non  dénommées. 
Gravelle  (lie  de  vin  séchée). 
Héliotrope. 
Jais  bmt. 

Jus  de  limon  et  de  citron. 
Laines  non  filées. 

Lichens  sans  apprôl  autres  que  ceux  tarifés. 
Lie  de  vin. 

Lierre  (Feuilles  et  branches  de). 
Mine  de  fer  brute  ou  lavée,  et  tous  minerais  non  dé- 
nommés au  tarif. 
Manganèse,  périgneux  ou  pierre  de  mangayer. 


Nerfs  de  bœuf  et  d'autres  animaux. 

Oreillons. 

Oj  de  bœuf,  de  vache  et  d'autres  animaux. 

Pastel  ou  gnède. 

Peaux  en  vert  et  salées,  et  peaux  sèches  ea  poil,  ^u{ 
celles  de  boeuf,  dé  vache  et  de  cheval. 

Peaux  passées  et  préparés  pour  parchemifl. 

Pierres  savonneuses. 

Poils  en  masse,  et  non  filés,  de  lapin,  de  lièvre,  a- 
tor,  chameau,  bouc,  chèvre,  chevreau,  etc. 

Poils  de  chien,  même  filés. 

Redoul  (Feuilles  de). 

Roseaux  ordinaires  et  roseaux  à  l'usage  des  (oilenei 

Soie  (Semence  de  vers  à). 

Soie  en  cocons  et  bourres  écrues. 

Soufre  brut  ou  vif. 

Spath. 

Suie  de  cheminée. 

Talc. 

Verre  ou  talc  de  Moscovie  et  micat 


SECTION  IL 
MarehandUes  qui  payeront  au  poids  à  ration  de  50  centimes  pat  quintal  métrique. 


Beurre  frais  où  fondu. 

Eaux  minérales,  sauf  le  droit  sur  les  bouteilles. 

Farines. 

Gibier  de  toutes  sortes. 

Grains. 

Lard  frais. 

Légumes  verts  de  toutes  sortes. 

Œufs  de  volaille  et  de  gibier. 

Osier  en  bottes. 

Pain  et  biscuit  de  mer. 


Pains  ou  tourtaux  de  navette,  lin,  colsa,  etc. 

Plâtre  â  bâtir. 

Plants  d'arbres 

Poissons  frais  d'eau  douce. 

Présure. 

Bogues,  coques,  raves  ou  résures  de  morue. 

Son  de  toutes  sortes  de  grain.«. 

Tan  moulu. 

Viande  fraîche. 

VoiaiUe. 


SECTION  III. 

Marchandises  qui  payeront  au  poids^  à  raison  de  10  centimes  par  quintal  métrique. 


Argile  ou  terre  anglaise. 
Boules  de  terre. 

Cailloux  â  faïence  ou  â  porcelaioe. 
Carreaux  de  pierre. 
Cordages  et  câbles  usés. 
Derle  ou  terre  de  porcelaine. 
Drilles. 

Ecorces  de  tilleul  pour  cordages. 
Bois  à  tan. 

Ecorces  de  chênes  et  autres  â  faire  tan* 
Engrais  (ce  qui   ne  s'entend  que  des  matières  ani- 
males ou  végéto-animales,  sans  autre  destination). 
Foin,  fourrage  et  toute  herbe  de  pâturage. 
Groisil  ou  vert  cassé. 


Mâchefer. 

Paille  de  blé  et  d'autres  grains. 
Pavés,  même  piqués. 
Pierres  â  bâtir. 

Pierres  de  chouin  brutes  ou  même  taillées,  sans  in» 
polies. 
Pierres  â  plâtre. 
Pouzzolane. 
Terre  de  marne. 
Terre  â  pipe. 
Tourbes. 

Warechs,  algues  et  goémons. 
Marc  de  raisin. 


SECTION   IV. 
(M^ets  qui  payeront  au  poids  des  droits  spéciaux. 

Poudre  d'or,  or  et  platine,  en  masse ,  en  lingots,  en  barres,  brûlé,  vieux  galons,  bijoux 

cassés,  elc «  îSc.parheclograinBK 

Argent  en  masse,  lingots,  brûlé,  vieux  galons,  argenterie  cassée,  etc »    5  " 


1 
1 


par  kilogniDiV' 


SECTION  V. 
Marchandises  qui  payeront  au  nombre  ou  à  la  fnesure. 


Bateaux,  barques,  canots  et  autres  bâtiments  hors  d'état  de  servir *»  S5c.  le  tonneandeiaff 


Bois  merrain  et  douvain 


10    le  mille. 


JDOW  uioi icuii  c*  uvuvaiu »  lU      lo  luiuv. 

i7«t«ii««  ^w««      f  cercles  en  bois »  10)  par  hecioliireo* 

Futailles  Vides...  I^g^çjçgpjjjç^ .;.......::..:..    «  isr  coDienauce. 

Peaux  de  castor  et  de  rats  musqués »    5    la  pièce- 

Peaux  de  lièvre  et  de  lapiu  de  toute  espèce  et  couleur,  non  apprùlêes »    1        ^ 

SECTION  VI. 

A  la  valeur  f  à  raison  d^un  pour  cefit. 

l  D'histoire  naturelle,  y  compris  les  coquillages. 
Objets  de  collection,  hor^)  De  curiosités,  momies,  vieilles  armures,  meubles  de  Boule,  etc. 

de  commerce >  D'arts.  —  Bronzes  et  marbres  antiques,  tableaux  sans  cadres. 

'  Numismatiques,  médailles,  pierres  antiques. 
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TABLEAU  N«  IV. 

Marchandises  dont  les  droits  doivent  être  appliqués  à  des  unités  nouvelles,  soit  parce  qu'ils  sont 
actuellement  fixés  à  la  valeur,  sans  nécessité ,  soit  parce  que  l'unité  adoptée  pour  les  droits 
d'entrée  n'est  pas  celle  adoptée  pour  les  droits  de  sortie,  et  vice  versa. 


DÉNOMINATIONS 
DES  MARCHANDISES 

telles  qu'elles  se  trouvent  au  tarif 

actuel ,  sauf  rectification  au 

tarif  à  publier. 


Alpagartes,  souliers  de  corde 

—  ordin..  par  toutes  les  frontières 

—  en  table 


id. 


id. 
id. 

droit  de  balance, 
id. 


â 


Avirons  et  rames  do  bateau i  fr.  id. 

à      I  en  bûches balance. 

brûler,  (en  fagots id. 

en  brin,  grumeUe  pin  et  sapin  id. 

ou  équarri . .  |d*autre  espèce  id. 

en  solives,  poteaux /.en  pin  et 
chevrons  et  cour-/  sapin... 
bes,  au-dessus  de  8/ 
centimètres  (3  pou-\  d'autre 
ces)  d'épaisseur . . .  J  espèce. 
|en  planches  et  madriers  de  8 
centimètres  et  au-dessous.. 
Mâts  de  vaisseau  dans  les  cas 

déterminés 

Pièces  de  rechange  dans  les 

mêmes  cas  

en  perches 

en  ëchalas 

en  éclisses 

feuillards 

de  buis 

00  ébénisterie,  marqueterie,  tablett. 

\^\ouvrés  en  boissellerie 

Balais  de  miUet,  de  bouleau  et  autres, 

communs 

Bambous 

Bâts,  selles  grossières 

Bateaux  et  nacelles  de  rivières 

Bfttiments  de  mer  en  état  de  servir... 
Briques,  tuiles  et  carreaux  de  terre.. 
Cartes  géographiques 

igris  ou  p&te  de  papier 
en  feuilles,  ntm  «m  céii  tA-tftH. 
—        à  presser  les  draps 
Chapeaux  de  crin 

S  de  bois  et  de  chenevettes, 
par  les  seules  ouvertes  à 
leur  sortie 

(d'extraction,  dite  pierre  à  chaux, 

ChauxL-i«,«xaf  vive. •. 

(^®**^'"®®(  préparée  p'  stuc,ciment 
Chiens  de  chasse. ..... 

Coques  de  coco........ 

Corail  ouvré  non  monté 

S  première  classe .  \ 
deuxième  classe .  (rtifrxpflnta  rtmiu 
troisième  classe.C'"°^®'®°^^<^'^°*"- 
quatrième  classe; 


DROITS   ACTUELS 


D'EIfTRiE. 


DE  SORTIE. 


CONVERSION  DES  DROITS  CI-CONTRE. 


POUR 

l'entrée. 


i  fr.  50  la  douz.Jdroit  de  balance. I      18  c. 

(i   fr.  par  2  dé-. 
7Ïr.  50  le  mille.)    partements.    (droit  actuel. 

droit  de  balance 


30  fr.  le  cent,  vpar  les  autres. 


35  c.  le  mille. 

5  pour  0/0. 

25  c.  le  mille. 

2  fr.  04  le  quint. 

30  fr.  id. 

15  pour  0/0. 

5  p.  0/0. 
i2  p.  0/0. 

50  c.  la  pièce. 

10  p.  0/0. 

2  i/ù  p.  0/0. 

7S  e.  I«  alUo  aimk. 

5  p.  0/0. 

droit  de  balance. 

48fr.96. 

48  fr.  96. 

2  fr.  50  la  douz. 


droit  de  balance. 

30  cle  met.  cube. 

30  id. 

balance. 

50  c.  pièce. 

balance. 

15  p.  0/0. 


transparents. 


id. 
différeots  droits, 
id. 
id. 
id. 

.  id. 


id. 

id. 

5  p.  0/0. 

id. 


Crêpes  de  soie 

Diamants  non  montés 

Epiceries  non  dénommées 

Estampes 

Forces  à  tondre  les  draps 

Fournitures  d'horlogerie,  non  montées, 

à  la  grosse  et  par  pièces  séparées.. 

Habillements  neufs,  ornements  d'église. 

Horloges  en  bois 

•     .  { Piano  de  forme  carrée  et  verticale 

S    SlOrgues  d'église 

§«•§'<  Harpes  et  clavecins 

^    S /Tous  autresdenom.au  tarif  actuel 

3      (ceux  non  dénommés 

Limailles 

brute ,  à  l'exception  des 


9  fr.  la  pièce. 

balance. 

10  p.  0/0. 

15  p.  0/0. 

1  fr.  20  le  quint. 

10  p.  0/0. 

16  p.  0/0. 
10  p.  0/0. 

300  f..  400  f.  pièce 

12  p.  0/0. 
36  f.»  48  f.  pièce, 
différents  droits, 

12  p.  0/0. 


4  p.  0/0. 

4  p.  0/0. 

4  p.  0/0. 

4  p.  9/0. 

4  p.  0/0. 

5  p.  0/0. 

droit  de  balance. 

id. 

1/2  p.  0/0. 

droit  de  balance. 

prohibé. 

nalance. 

id. 
prohibé. 

id. 

1  p.  0/0. 

droit  de  balance. 


différents  droits. 

15  c.  le  quintal. 

15  id. 

balance. 

balance. 

balance. 

balance. 

1  fr.  le  quintal. 

2  fr.  le  quintal, 
balance. 

id. 

id. 

3  fr.  pièce. 

balance, 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 


id. 

id. 
25  c. 
25. 
10 
10 

15 


15 

1  fr. 

50   c. 

5 

25 

25 

9   fr. 

25  c. 

tableau  no  2. 
art.  3. 
4  fr. 

25  c. 

20  fr. 

droit  actuel. 

20  fr. 

20 

1 

2  fr.  50. 

1 

iMil-4i«IUi|ap. 

60  fr. 

25   C. 


5 

10 

10 

10 

droit  actuel . 
comme  bois 
10  fr.      1 


pour 
la  sortie. 


2   c. 

1  fr. 

50  c. 

5  fr. 

10  c. 

40 

50 

prohibé. 
25  c. 

prohibé. 

2  fr.  50 

10  fr. 

5 

15 

1 

2 

10 

2 

50  C. 

25 

5  C. 

1  fr. 
5  c. 

25 

régime  act. 

25  c. 

25 

prohibé. 

prohibé. 

2  fr. 
8  c. 


UNITÉS 

sur  lesquelles 

portent  les  nouveaux 

droits. 


la  paire. 

le  mille  en  nombre. 

le  cent  en  nombre. 

id. 

le  stère. 

le  cent  en  nombre. 

le  stère. 

id. 

Id. 

id. 

les  100  m.  de  long. 

la  pièce. 

le   stère, 
le  mille  en  nombre. 

id. 

les  mille  feuilles. 

le  mille  en  nombre. 

les  cent  kilogr. 

id. 

id. 

le  cent  en  nombre. 

id. 

la  pièce. 

par  tonneau  de  mer. 

id. 

le  mille  en  nombre. 

les  100  kilogr. 

id. 

id. 

id. 

la  pièce. 


droit  actuel.] 

Id. 
1  fr. 


10 

15 
15 
15 
50 

de  tabletterie. 
ic. 

40 
20 
30 
15 
50 
10 


art.  17  de  la  loi. 
300  fr.     [       25  c. 


l'hectolitre. 

les  100  kilogr. 

id. 

id. 

la  pièce. 


I     le  kilogramme, 
les  104  feuillets. 


b  pièee  l'MeMMl  |u41a. 
l'hectogramme. 


I      les  100  kilogr. 


seront  traités  comme  outils  en  fer  rech.  d'acier. 


20  fr. 


art.  4. 

droits  act. 

CMi  pbMleF.T 

droits  act. 
id 


5  c. 


le  kilogramme. 


Pelleterie...' 


{»eaux  de  lièvre  et  dei 
apin,  et  pour  l'entréeMifférenis  droits, 
seulement  des  peaux  de* 
rats  musqués  et  castor. , 


comme  l'étoffe  principale  dont  ils  sont  formés. 

5  c.  la  pièce. 

1  fr.  id. 

1  id. 

1  id. 

le  20«du  droit  d'entrée  saus  fract. 
seront  traités  comme  leurs  analogues, 
comme  leurs  minerais, 

les  sauvagines,!  droit  act. le  5«  des  droits  d'entrée  sans  fract 
balance  pour  \ 
les  autres.      / 


I 


%t9-\M'9  tr:\  fk 


#«Ij?»B*#t 


lift    l;_  t«t  vr.-n.    *K  *,-.**^  -      . 

«m  «ne  «yliSttUfiaKnc -satfH^kw 

9^0Aa  ^*'n£l — ■   '  *   *"    Ift  A   '^T."- 

^  tfc  l4flin<^    Vl   1>J    j««   ,  jl.  I 


1  •  *,         "   k- 


1       saui:L'«. 


# 


'.1-» 


irî»* 


Ct»9ift««  l»a«C  vt  #i6tî>f  lie  ibu«^w«;<« 

•^«*^ r^I.r.  'tf  iwiw-v«. 

lnMi,^r4«  *>  i^.*tr* i  U  e.  le  îi»fc  î  i  fr. 


(Sr. 

21  II  1  ( 


si 


I 


»/,t 


»''VÎ ^ 


•I 
*î 

31 

S 


1  I. 

*   Sr- 

S 


I 


Ifs*  L««  irhte^  jof  le  s.-.- 
et  4e   mttfiftnt  trjm- 


**  »w  Ml- 


4«  fntytm. 


^_^_         fTi«  l*t  »>&<k/n 

W^Wî»  •    *'•  '•*^' *'»''*-'••••»»»»••»»,, ,» 

fnnn4i€  ^9ierrtt!^''^j^.  eo  w  «t 

..        V"  .    ■«  »ool>&«.,. 

on  MtreoMrot  «pprêt4««,  ce  loi  c.» 
preûd  U  4y/fd9fliieri«  «aiuexcepcioo. 
tU:,f  •mat  !«•  bentaifl  qui  «mt  Bertî- 
ailiéreneikt  UrilS^  *  Is  Morut,^, 

ihUoe,  âés  U«tef  f4>rtef 

rmpl^J^ff .  ixrff ,  Mea  H  brouillard . . . 
infé  pwr  uuMîqiie 

rarepUUef  etperMole^iî;  ^^'vî— 
,      ^    .  ,  ,     .       ^*n  t/>iJ«  cirée.. 

w  /m  teois(  fff mplement  Uooées 

•?1      ^      Jcorrojr^f  de  toutef  fortet 
|l   culii,  fera*  wi  necn 

Jf  verniMéef  »•.•.,,,•,..,,,.,,,.,,,, , 
Imeroquioéef,  ou  peeox  de  Turquie 
\   de  tottlee  eenleurf 


I 

I 


49  fir,  t4  le  k2 

li  ^  f.  '- 
V«  P-  Wi. 

i#  p.  c^ 
fS  fr.  M  le  k.b. 

S  p.  e/o. 

*  p.  «/•- 

prohibée. 


•I  fr,  M  le  quint 

36  fr.  72  id. 

U  p.  eo. 

3  fr.  pièce, 

75  c.  pièce. 

prohlSées. 

M. 

id. 
id. 
id. 
id. 

id. 


i  Sr,  (I  fe  çs^:. 


1  k       U  c. 

}  «S 

BrA'^  àes  âruii  «sr  j»  v-^ 

«  fr,  se 


mL 

Mf. 
l/i  p.  <5  i. 
<f«  p.%«. 

<  P-  •/•. 

1  p.  i^. 

m  p.  v«- 

drcHt  de  balance. 
4/>  P-  «Z^- 


I  et  I  f  's  p.  t/o. 
«  p.  0/0. 

droit  de  balance. 

id. 

id. 

id. 

id. 

I  p.  0/0. 
%  p.  0/0. 


4 


I 
1  fr. 


isofr. 

w  fr. 


i  fr. 
M  e. 


eomme  papier  bûoc. 


Id. 
id. 


droit  actoeL 
id 


I  p.  0/0. 
balance. 

i  p.  0/tt. 


prohibées. 


10  c 

3 


2fr. 


les  100  kilofr. 


(•)  Le  zinc  deetioé  tnx  fabriquer  de  laiton  ne  payera  que  comme  minerai,  faof  ganntio. 


J 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIPENCB  DE  If.  LAINE. 
ComUé  secret  du  11  mars  1816. 

Le  procès-verbal  du  comité  secret  du  1  mars 
est  lu  et  adopté. 

Un  membre  (H.  le  marquis  de  Blossevllle) 

lit  une  proposition  tendante  à  faire  poursuivre 
les  auteurs  ae  la  dilapidation  de^  3,500,000  francfl 
de  rentes,  tirés  de  la  caisse  d'amQrtissemçnt  p^n- 
dant  Vinterrègne. 

Un  second  membre  (H.  Rollanil)  Ut  une  propO" 
Bitîon  tendante  à  supplier  le  Roi  de  faire  présea« 
ter  un  projet  de  loi  pour  régulariser  le  règlement 

Srovisoire  qui  paralyse  la  franchise  du  port  de 
(arseille,  et  pour  rendre  à  la  chaoïbre  ue  corn* 
merce  de  cette  ville,  et  à  toutes  les  chambres  de 
commerce  du  royaume,  leurs  anciennes  attribu- 
tions,. 

Ces  deux  propositions  seront  développées  dans 
le  comité  secret  du  13  mars. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  racpor*  sur  la  pro- 
position de  M,  Piquet  relative  a  la  prçsompHofk 
de  mort  pour  les  militaires  absents , 

M.  Helaunay  (1).  Messieurs,  la  proposition 
soumise  à  Texamen  de  la  commission  central^ 
dont  j'ai  Tbonneur  d'être  aujourd'hui  Torgane,  ft 
pour  objet  de  provoquer  une  loi  qui  abrège  les 
délais  fixés  par  le  Gode  civil,  pour  autoriser  les 
présomptifs  héritiers  des  militaires  à  se  faire  en- 
voyer en  jouissance  provisoire  des  biens  de  ces 
derniers,  à  la  charge  de  donner  caution,  pour 
sûreté  de  leur  administration,  lorsque  ces  milU 
taires,  après  avoir  rejoint  l'armée,  ont,  depuis 
deux  ans  ou  davantage,  cessé  de  paraître  à  leur 
corps,  et  n'ont  pas,  depuis,  donné  de  leurs  non-* 
velles,  soit  qu'avant  de  partir  ils  aient  laissé  une 
procuration,  soit  qu'ils  aient  négligé  de  le  faire. 

L'estimable  auteur  de  cette  proposition  sait  par- 
faitement qu'il  existe  des  lois  qui  veillent  $  la 
conservation  de  la  fortune  des  absents,  en  même 
temps  qu'elles  déterminant  les  droite  de  leur 
famille  et  ceux  des  tiers . 

11  n'ignore  pas  non  plus  que  les  militaires  qui, 
chaque  jour,  sont  exposés  h  verser  leur  sang  pour 
la  défense  de  leur  pays,  ont  été  bien  justement 
l'objet  de  la  sollicitude  particulière  du  législateur; 
maiâ  il  a  pensé  que  ces  lois,  bonnes  dans  des  temps 
ordinaires,  sont  insuffisantes  après  les  funestes 
événements  qui  ont  déchiré  le  sein  de  notre  mal- 
heureuse patrie,  e|  moissonné  par  milliers  )ft 
jeunesse  française. 

Votre  commission  a  donc  dû  examiner  à  la 
fois  si  les  lois  particulières  aux  militaires  ,  et 
celles  relatives  aux  absents  en  général,  contien- 
nent des  dispositions  dont  l'exécution  assure  con- 
venablement les  droits  de  tous  les  intéressés,  ou 
s'il  est  utile  d'y  suppléer  par  une  loi  nouvelle. 

Cette  question  lui  a  paru  facile  à  résoudre;  elle 
a  d'abord  reconnu  que  les  lois  particulières  aux 
militaires  sont  :  la  loi  du  U  ventôse  an  II,  celle 
du  17  A^uctidor  suivant,  celle  du  16  brumaire 
an  Y,  et  le  chapitre  V  du  livre  l«',  titre  11,  du  Code 
civil, 

La  première  de  ces  lois  se  borne  à  déterminer 
les  mesures  qui  doivent  être  prises  pour  les  suc- 
cessions échues  à  un  défenseur  de  la  patrie,  pen- 
dant son  éloignement  de  son  domicile. 

La  loi  du  17  fructidor  an  II  porte  seulement  que 


(1)  Le  rapport  de  M.  Delannay  n'a  pas  été  inséré  au 
Moniteur. 


les  dispositions  de  celle  du  il  ventôse  précédent 
sont  applicables  à  >tout  citoyen  attaché  aux 
armées. 

Celle  du  6  brumaire  an  V  contient  des  disposi-i 
lions  plus  étendues  ;  elle  ordonne  la  formation 
d'un  conseil  of  Gcieux  pour  la  défense  gratuite  des 
procès  des  défenseurs  de  la  patrie. 

Elle  suspend,  à  leur  égard,  toute  prescription, 
expiration  de  délais,  ou  péremption  d'instance, 
pendant  le  temps  qu'elle  détermine. 

Elle  porte  que  les  jugements  contre  eux  pronon- 
cés ne  peuvent  donner  lieu  au  décret,  ni  à  la 
dépossession  d'aucun  de  leurs  immeubles,  pen- 
dant les  môme  délais. 

Elle  porte  même  qu'aucun  jugement  ne  peut 
être  misa  exécution  sur  leurs  meubles, qu'autant 
que  la  partie  poursuivante  aura  fourni  upe  cau- 
tion soivable  de  rapporter  le  cas  échéant. 

Elle  met  enfin  les  propriétés  des  défenseurs  de 
la  patrie  sous  la  surveillance  spéciale  des  agents 
et  adjoints  municipaux  de  chaque  commune. 

Toutes  ces  dispositions,  qui  paraissent  raison- 
nables, et  dont  je  n'ai  pas  cru  devoir  négliger  la 
recherche,  n'offrent  rien  qui  puisse  affaiblir  Tin» 
térêt  que  présente  la  proposition  de  notre  hono- 
rable collègue»  M,  Piquet,  que  vous  avez  déjà  prise 
en  considération,  et  sur  laquelle  vous  devez  preui 
dre  une  détermination  définitive. 

11  en  est  de  môme  des  dispositions  oontenuea 
au  chapitre  V,  du  livre  1«',  titre  II,  du  Code 
civil;  elles  se  bornent  à  déterminer  par  qui  et 
comment  doivent  être  dressés  les  actes  de  l'état 
civil  des  militaires,  hors  du  territoire  ftrangaia. 

C'est  donc  dans  le  titre IV  du  mêmç  livre,  relar 
tif  aux  absents  en  Général,  que  votre  commission 
a  dû  chercher  la  solution  de  la  question  qui  nous 
occupe. 

Après  avoir  attentivement  médité  toutes  ses 
dispositions,  elle  a  remarqué  que  le  législateur 
s'est  attaché  à  distinguer  le  cas  où  l'absent  avait 
eu  la  précaution  de  donner  une  procuration  pour 
régir  ses  affaires,  de  celui  où  il  n'avait  pas  pris 
ce  soin. 

Dans  le  premier  cas,  la  loi  exige  qu'il  se  soU 
écoulé  quatre  années  depuis  le  départ  de  l'absent , 
ou  depuis  ses  dernières  nouvelles  \  et  dans  le  se- 
cond cas,  dix  années,  avant  que  les  présomptifs  hé- 
ritiers de  cet  absent  puissent  se  pourvoir  devant 
les  tribunaux  pour  faire  déclarer  l'absence. 

Elle  exige  en  outre  qu'il  soit  fait  une  enquête 
solennelle,  et  qu'il  se  soit  écoulé  un  nouveau 
délai  d'une  année  entre  le  jugement  gui  a  orr 
donné  l'enquête  et  celui  de  déclaration  d'absence. 

Ces  délais,  et  les  autres  précautions  prises  par 
la  loi,  pour  conserver  les  intérêts  des  absenta,  les 
concilier  avec  ceux  de  leurs  familles ,  et  avec 
les  droits  des  tiers  intéressés,  ont  paru  à  votre 
commission  avoir  été  puisés  dans  la  nature  même 
des  choses,  et  être  conformes  aux  règles  d'une 
sage  circonspection,  dont  il  est  prudent  de  ne 
pas  s'écarter,  dans  l'état  de  doute  où  l'on  peut 
être  fort  longtemps  sur  l'existence  d'un  individu 
qui  s'est  absenté  de  son  domicile,  et  qui  ne  donne 
pas  de  ses  nouvel  es. 

Car  on  ne  peut  se  dissimuler  que  dans  1  exac* 
titude  des  principes,  tant  qu'un  absent  n'a  pas 
atteint  l'ôge  de  cent  ans,  qui  était  considéré,  par 
la  loi  romaine,  comme  le  terme  le  plus  long  de 
la  vie  de  l'homme,  il  n'est  légalement  présumé 
ni  vivant  ni  mort. 

En  effet,  lorsqu'il  ne  s'est  pas  écoulé  un  long 
intervalle  de  temps  depuis  qu'il  s'est  éloigné  de 
son  domicile,  l'absent  doit  être  regardé  comme 
vivant. 
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S'il  laisse  au  contraire  s'écouler  un  certain 
nombre  d'années  sans  donner  de  ses  nouvelles, 
on  ne  peut  se  persuader  qu'il  ait  assez  oublié  ses 
rapports  de  famille,  d'amitié  et  d'intérêt  pour 
que  leur  interruption  absolue  ne  doive  pas  être 
attribuée  à  des  causes  extraordinaires,  parmi  les- 
quelles sa  mort  vient  naturellement  se  placer. 

Alors,  comme  Ta  dit  l'orateur  du  gouvernement 
qui  a  présenté  au  Corps  législatif  le  titre  du  Code 
civil  relatif  aux  absents,  «  s'élèvent  deux  pré- 
«  somptions  contraires  :  l'une  de  la  mort,  par  le 
«  défaut  de  nouvelles,  l'autre  de  la  vie,  par  son 
a  cours  ordinaire;  la  conséquence  juste  des  deux 
V  présomptions  contraires  est  l'état  d'incertitude. 

a  Les  années  qui  s'écoulent  ensuite  rendent 
c  plus  forte  la  présomption  de  la  mort;  mais  il 
c  n'est  pas  moins  vrai  qu'elle  est  toujours  plus  ou 
«moins  balancée  par  la  présomption  de  la  vie; 
a  et  si,  à  l'expiration  de  certaines  périodes,  il  est 

<  nécessaire  de  prendredes  mesures  nouvelles,  elles 
«  doivent  être  calculées  d'après  les  différeats  de- 
c  ^rés  d'incertitude  et  non  pas  exclusivement  sur 

<  l'une  ou  l'autre  des  présomptions  de  vie  ou  de 
«  mort.  » 

En  faisant  l'application  de  ces  principes  géné- 
raux à  la  position  où  se  trouve  en  France  une 
foule  de  familles  intéressantes,  votre  commission 
n'a  pas  balancé  à  reconnaître  que  la  législation 
actuelle  est  insuffisante,  qu'il  est  du  devoir  du 
législateur  d'y  suppléer  par  de  nouvelles  disposi- 
tions qui  viennent  au  secours  des  familles  des 
militaires,  qui,  particulièrement  dans  les  campa- 

§nes  de  lol3  et  1814,  ont  disparu  de  leur  corps  et 
ont  on  ne  peut  constater  ni  le  décès  [ni  l'exis- 
tence. 

Malgré  l'espèce  d'incertitude  légale  qui  rigou- 
reusement suDsiste  toujours  sur  la  vie  ou  la  mort 
d'un  absent,  tant  que  l'une  ou  l'autre  n'est  pas 
prouvée  et  qu'il  ne  s'est  pas  écoulé  cent  ans  de- 
puis l'époque  de  sa  naissance,  pourrait-on  refu- 
ser de  convenir  que,  dans  l'espèce  qui  nous  oc- 
cupe, presque  tous  les  degrés  de  probabilités  se 
réunissent  pour  donner  au  moins  la  conviction 
morale  que  les  militaires  faisant  partie  de  l'ar- 
mée pendant  les  campagnes  de  1813  et  1814,  et 
qui,  depuis  deux  ans  ou  davantage,  ont  cessé  de 
paraître  à  leur  corps  et  de  donner  de  leurs  nou- 
velles, ont  véritablement  payé  le  dernier  tribut  à 
la  nature? 

Toutes  les  causes  de  mort  n'ont-elles  pas  as- 
siégé ces  malheureuses  victimes  de  l'insatiable 
ambition  de  l'être  odieux  qui  naquit  pour  deve- 
nir le  fléau  de  l'humanité,  et  qui  trop  longtemps 
fit  peser  sur  la  France  et  sur  l'Europe  entière 
le  poids  de  son  affreuse  oppression  ? 

Peut-on  croire  que  ceux  qui  ont  échappé  à  la 
fureur  des  combats,  à  l'intempérie  du  climat,  aux 
épidémies  qui  ont  désolé  nos  armées,  au  dénû« 
ment  absolu  de  tous  les  secours  et  de  toutes  les 
choses  nécessaires  à  l'existence,  ne  se  soient  pas 
empressés  de  donner  des  consolations  à  leurs  fa- 
milles, en  leur  faisant  passer  de  leurs  nouvelles, 
aussitôt  qu'ils  en  ont  eu  la  possibilité? 

Peut-on  croire  qu'insensibles  au  plaisir  de  re- 
voir leur  patrie,  et  de  se  retrouver  au  sein  des 
objets  de  leurs  affections  les  plus  chères,  ceux  qui 
étaienttombés  au  pouvoir  de  1  ennemi  aient  négligé 
de  revenir  dans  le  pays  qui  les  a  vus  naître,  en 

Ï>roritant  du  bienfait  de  la  paix  que  nous  devons  à 
a  sagesse  du  légitime  souverain,  rendu,  pour  la 
seconde  fois,  à  nos  vœux  et  à  notre  amour? 

Non  :  bientôt  deux  années  se  sont  écoulées, 
depuis  que  Louis  le  Désiré  nous  a  réconciliés,  la 
crémière  fois,  avec  tous  les  peuples,  et  que,  par 


la  stipulation  des  traités,  toutes  les  puissances  se 
sont  engagées  à  se  rendre  les  prisonniers  qu'elles 
avaient  respectivement  faits;  maintenant,  que  ces 
stipulations  ont  reçu  leur  exécution,  il  serait  bien 
dinioile  de  se  dissimuler  qu'il  ne  reste  qu'un  bien 
faible  espoir  de  revoir  un  jour  ceux  qui  ne  sont 
pas  encore  rentrés,  et  qui  n  ont  pas  donné  de  leurs 
nouvelles. 

Après  des  événements  aussi  extraordinaires,  il 
est  évident  que  les  mesures  législatives  jugées 
bonnes,  pour  les  temps  ordinaires,  sont  insuffi- 
santes pour  l'instant  présent. 

Mais  celle  proposée  par  notre  honorable  collè- 
gue est-elle  de  nature  à  être  adoptée  ?  Satisfait- 
elle  suffisamment  aux  besoins  du  moment? 

Votre  commission  a  pensé  que  la  seconde  de 
ces  deux  questions  est  susceptible  d'une  profonde 
méditation,  qu'il  serait  sans  doute  à  désirer  qu*on 
puisse,  sans  inconvénient,  donner  par  une  loi 
nouvelle,  aux  familles  des  militaires  qui  ne  re- 

{)araissent  pas,  des  facilités  pour  faire  constater 
è  décès  de  ceux  de  leurs  membres  qu'elles  ont 
infailliblement  eu  le  malheur  de  perdre;  mais 
elle  a  en  même  temps  pensé  que  le  gouverne- 
ment seul,  saisi  d'une  foule  de  renseignements  et 
de  matériaux  utiles  pour  faire  une  bonne  loi  sur 
cette  matière,  était  plus  à  portée  qu'elle  de  trai- 
ter convenablement  cette  question  et  qu'il  lui  suf- 
fisait d'appeler  son  attention  sur  cet  objet  essen- 
tiel dont  on  lui  a  assuré  qu'il  s'est  déjà  occupé, 
Ï^our  être  certain  qu'il  s  empressera  d'apporter 
e  remède  au  mal,  autant  que  la  chose  est  pos- 
sible. 

11  n'en  a  pas  été  de  même  de  la  première;  «lie 
se  renferme  uniquement  dans  la  proposition  de 
notre  honorable  collègue,  qui,  comme  vous  le 
savez,  tend  à  faire  abréger  de  deux  années  dans 
le  cas  où  l'absent  n'a'  pas  laissé  de  procuration, 
et  de  huit  années  dans  te  cas  où  il  en  a  laissé  une, 
les  délais  après  l'expiration  desquels  la  loi  per- 
met aux  présomptifs  héritiers  des  absents  de  se 
pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire  déclarer 
l'absence  et  se  faire  envoyer  en  jouissance  provi- 
soire de  leurs  biens,  en  donnant  caution  pour  sû- 
reté de  leur  administration. 

Votre  commission  n'a  pas  hésité  à  se  prononcer 
en  faveur  de  cette  mesure  qu'il  lui  a  paru  utile  et 
même  très-ui^ent  d'adopter.  Elle  ne  vous  dissi- 
mulera cependant  pas  que  deux  objections  lui 
ont  été  faites  par  un  de  ses  membres,  aux  lumières 
duquel  nous  rendons  tous  hommage. 

L'une  consiste  à  dire,  que  c'est  dans  la  guerre 
de  Russie,  qui  a  commencé  en  1812,  que  nos 
armées  ont  éprouvé  les  désastres  inouïs  qui  font 
sentir  le  besoin  du  nouvelle  loi;  que  nous  som- 
mes maintenant  en  1816  ;  que  conséquemment 
les  quatres  années  que  le  Go^e  civil  exige  pour 
autoriser  les  familles  des  absents  à  agir  pour  faire 
déclarer  l'absence,  sont  sur  le  point  d'expirer,  et 
que  par  cela  seul,  il  devient  inutile  de  provoquer 
une  loi  pour  abréger  ce  délai. 

L'autre,  qu'il  faut  bien  se  donner  de  garde  de 
porter  atteinte  aux  droits  dont  ^exercice  est  ga- 
ranti à  chaque  citoyen  par  la  loi;  que  lorsqu  un 
militaire,  avant  de  partir  pour  l'armée,  a,  sous 
l'empire  de  la  législation  existante,  donné  à  une 
personne  de  son  choix  une  procuration  pour  ré- 
gir ses  biens,  il  a  dû  croire,  parce  que  la  toi  le  lui 
assurait,  que  pendant  dix  années  aucun  autre  in- 
dividu, sous  prétexte  de  son  absence,  ne  pourrait 
s'immiscer,  contre  sa  volonté,  dans  ses  affaires; 
il  a  dû  croire  que,  pendant  ce  délai  de  dix  an- 
nées, personne  ne  pourrait  s'attribuer  une  portion 
de  ses  revenus,  et  qu'il  serait  fondé,  à  son  retour 
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à  en  demander  compte  h  son  porteur  de  pouvoirs; 
tandis  que  si  la  proposition  de  notre  honorable 
collège  était  convertie  en  loi,  les  présomptifs 
héritiers  de  ce  militaire  seraient  fondés  h  retenir, 
à  leur  profit,  d'après  le  Gode  civil,  soit  les  quatre 
cinquièmes,  soit  les  neuf  dixièmes  de  ses  revenus, 
suivant  que  son  absence  se  serait  plus  ou  moins 
longtemps  prolongée,  ce  qui  lui  paraîtrait  con- 
traire à  la  justice  et  blesser  les  règles  du  droit. 

La  première  de  ces  objections  n'a  nullement 
arrêté  votre  commission,  car  s'il  est  vrai  que  la 
guerre  contre  la  Russie  a  commencé  en  1812,  il 
est  vrai  aussi  que  ce  n'est  pas  seulement  dans  la 
retraite  de  Moscou,  qui  a  eu  lieu  à  la  fin  de  1812, 
mais  encore  dans  celle  de  Dresde  et  de  Liepsick, 
qui  ne  sont  arrivées  qu'en  1813,  que  les  pertes 
(le  nos  armées  ont  été  immenses  :  or,  depuis  la 
dernière  de  ces  époques,  il  ne  s'est  écoulé  que 
deux  années  et  quelques  mois  ;  si  la  loi  proposée 
par  notre  honorable  collègue  est  adoptée,  les  fa- 
milles des  militaires  qui  ont  eu  le  malheur  de 
périr  à  cette  douloureuse  époque,  pourront  dès 
ce  moment  agir,  tandis  qu'elles  seraient  obligées 
de  rester  encore  dans  l'inaction  près  de  deux  ans, 
si  Tabréviation  qu'où  propose  du  délai  fixé  par  le 
Gode  civil  n'est  pas  ordonnée  ;  il  s'en  faut  donc 
beaucoup  que  cette  mesure  soit  inutile ,  elle  est 
au  contraire  commandée  par  Tintérêt  d'une  foule 
de  familles  qui  la  réclament  de  toutes  parts. 

Le  seconde  objection,  quoique  plus  sérieuse, 
n'a  cependant  fait  qu'une  légère  impression  sur 
l'esprit  de  votre  commission  ;  elle  convient  qu'il 
est  de  principe  qu'on  ne  doit  jamais  porter  at- 
teinte aux  actes  légalement  faits  sous  Tempire 
d'une  législation  existante,  qu'il  est  surtout  du 
devoir  du  législateur  de  donner  l'exemple  d'un 
religieux  respect  pour  les  droits  acquis  par  ces 
actes,  soit  à  ceux  qui  les  ont  faits,  soit  à  ceux  au 
profit  desquels  ils  ont  été  consentis  ;  elle  convient 
de  môme  que,  d'après  les  dispositions  du  Gode,celui 
qui,  avant  de  s'éloigner  de  son  domicile,  a  eu  la 
précaution  de  laisser  une  procuration ,  s'est,  par 
ce  seul  fait,  assuré  que,  pendant  dix  ans,  ses 
héritiers  présomptifs  no  pourraient,  sous  prétexte 
de  son  absence,  s'attribuer  aucune  portion  4e  ses 
revenus,  et  qu'il  serait  fondé  à  en  demander 
compte  a  son  retour. 

Si  la  proposition  de  notre  honorable  collègue 
avait  cour  objet  de  détruire  ou  même  d'affaihlir 
ce  droit  irrévocablement  acquis  à  l'absent,  votre 
commission  ne  serait  nullement  disposée  à  vous 
proposer  de. l'adopter  ;  mais  il  en  est  tout  autre- 
ment :  ce  n'est  qu^à  la  charge  de  donner  caution 
et  de  rendre  à  l'absent,  en  cas  de  retour,  la  totalité 
des  fruits  perçus  pendant  les  dix  années  gui 
ont  suivi  la  procuration  sur  la  seule  déduction 
des  frais  de  gestion,  que  notre  collègue  propose 
d'abréger  les  délais  après  lesquels  les  présomptifs 
héritiers  sont  autorisés  à  se  faire  envoyer  en 
jouissance  provisoire  des  biens  de  celui  auquel 
ils  étaient  aptes  à  succéder,  au  moment  de  sa 
disparition  ou  de  la  cessation  de  ses  nouvelles; 
cette  proposition  est  donc  aussi  favorable  aux 
intérêts  de  l'absent  qu'à  ceux  de  sa  famille. 

fin  effet,  comme  vous  l'a  observé  l'auteur  de 
la  proposition,  dans  l'état  actuel  de  notre  légis- 
lation, la  procuration,  même  passée  devant  no- 
taire, ne  donne  au  maudant,  sur  les  biens  de  son 
mandataire,  aucune  hypothèque  qui  lui  assure  la 
restitution  des  choses  que  ce  dernier  pourra  per- 
cevoir pour  lui;  si,  par  des  événements  extraor- 
dinaires, comme  dans  l'espèce  particulière,  l'ab- 
sence se  prolonge  pendant  un  temps  plus  long 
qu'on  ne  1  avait  imaginé  dans  le  principe,  le  man- 


dataire peut  devenir  insolvable,  et  se  trouver 
dans  l'impossibilité  de  solder  à  son  mandant  ce 
qu'il  a  touché  pour  son  compte,  tandis  qu'en  au- 
torisant ses  présomptifs  héritiers  à  sefaireenvoyer, 
dans  le  cas  prévu  jpar  notre  honorable  collègue, 
en  jouissance  provisoire  des  biens,  à  la  charge 
de  donner  caution  et  de  restituer  les  fruits,  comme 
le  mandataire  eût  été  tenu  de  le  faire  lui-même, 
les  droits  de  l'absent  se  trouveront  bien  plus  so- 
lidement assurés. 

Il  me  reste  à  dire  un  mot  de  la  pétition  que  la 
Ghambre,  dans  sa  séance  du  5  de  ce  mois^a  renvoyée 
à  l'examen  de  la  commission  dont  j'ai  l'honneur 
d'être  l'organe.  Les  faits  qui  y  sont  exposés  se 
réunissent  à  beaucoup  d'autres,  qui  sont  à  la 
connaissance  d'un  grand  nombre  de  nos  collègues 
pour  prouver  de  plus  en  plus  la  nécessité  de  la  me- 
sure proposée. 

D'après  toutes  ces  considérations,  Messieurs, 
votre  commission  m'a  chargé  de  vous  proposer  de 
supplier  le  Roi  de  présenter  une  loi  qui,  en  abré- 
geant les  délais  fixés  par  le  Gode  civil,  relative- 
mentaux  absents,  autoriselesprésomptifshéritiers 
des  militaires  qui  ont  servi  aans  les  campagnes 
de  1812,  1813  et  1814,  à  se  pourvoir  pour  faire 
déclarer  l'absence,  et  se  faire  envoyer  en  jouis- 
sance provisoire  des  biens  de  ces  derniers,  à  la 
charge  de  donner  caution,  pour  sûreté  de  leur 
administration,  et  de  restituer,  en  cas  de  retour, 
sauf  la  déduction  des  frais  de  gestion,  la  totalité 
des  fruits  qu'ils  pourront  percevoir,  pendant  les 
dix  premières  années  de  l'absence,  lorsque  ces 
militaires,  après  avoir  rejoint  Tarmée,  ont,  depuis 
deux  ans,  ou  davantage,  cessé  de  paraître  à  leur 
corps,  et  nont  pas,  depuis,  donné  de  leurs  nou- 
velles, soit  qu'avant  de  partir  ils  aient,  ou  non, 
laissé  une  procuration. 

La  Ghambre  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
ajourne  la  discussion  au  prochain  comité  secret. 

On  procède  au  renouvellement  des  bureaux. 

Gette  opération  terminée,  la  séance  devient  pu- 
blique. 


GHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINE. 
Séance  du  ii  mars  1816. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  9  mars  est  lu  et 
adopté. 

Lwdre  du  jour  appelle  un  rapport  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  ta  perception  de  deux  nouveaux  dou~ 
sièmes  sur  les  contributions  de  1816. 

M.  Pardessus.  Messieurs,  vos  bureaux  vien- 
nent de  se  réunir  pour  examiner  et  discuter  le 
projetdelol'présenté  par^ordre  de  Sa  Majestéle  9dc 
ce  mois,  tendant  à  percevoir  deux  nouveaux  doti- 
zièmes  provisoires  des  contributions  directes  de 
1816,  en  sus  des  quatre  douzièmes  dont  le  recou- 
vrement a  été  prescrit  par  la  loi  du  13  décembre 
1815. 

La  commission  centrale  qu'ils  ont  nommée 
s'est  assemblée  sur-le-champ.  Elle  a  reconnu  que 
les  motifs  qui  ont  porté  Sa  Majesté  à  vous  faire  pro- 
poser la  loi  du  2d  décembre  dernier,  et  ceux  qui 
vous  l'ont  fait  adopter  si  unanimement,  comman- 
mandaient  l'adoption  du  nouveau  projet.  Elle 
s'empresse  de  vous  déclarer  qu'il  ne  lui  a  paru 
susceptible  d'aucun  amendement. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment de  la  discussion  à  mercredi,  13  mars. 

La  séance  est  levée. 
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Noms  de  MM.  le$  eommmaires  $ur  le  projet  ten^ 
dantà  Tétahlittement  d'une  Justice  de  paix  dans 
t enceinte  des  palais  et  résidences  royales. 


lerBoreao.  M.  Chiflet. 


9« 


M. 

X. 
M. 
M 
M. 

X.  le  comte  Dnparc. 
M.  Piquet. 


Piet. 

le  eomte.  de  Caooiont. 

le  baron' de  PavmaortD. 

Cbilaad  de  la  nigaadie. 

RoacboD. 


Noms    des  membres  composant  actuellement  la 
commission  des  pétitions. 

l^Bareaa.  M.  le  comte  de  Aoneberolleii. 

90  —  M.  le  raarqoif  de  Tramecoaii. 

3*  —  M.  Coiffier  de  Moret. 

4«  —  M,  le  prince  àe  Chimay. 

5^  —  M.  Preveraad  delà  Boa  tresse. 

6«  —  M.  le  comte  Charles  de  Vo^^é. 

7«  —  M.  Le  Maréchal. 

K«  —  M.  le  eomte  de  Saiote-Aldegonde. 

9«  •-  M.  le  marquis  de  Forbin  des  Issarts. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 
Séance  du  mardi  12  mars  1817. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
Tajournement  porté  au  procès- verbal  de  la  s(^'ance 
du  8  de  ce  mois. 

Lecture  faite  du  procès-yerbal,  sa  rédaction  est 
adoptée. 

On  annonce  un  message  de  la  Chambre  des  dé* 
pûtes. 

Le  messager  d'Etat  introduit,  remet  à  i'un  des 
secrétaires  qui  le  transmet  à  M.  le  président,  le 
message  dont  il  est  porteur,  et  se  retire  après 
qu'il  lui  en  a  été  donné  acte. 

Ce  message  contient  envoi  d'une  résolution  prise 
par  la  Chambre  des  députés j  le  2  de  ce  mois^  relatif 
vement  au  divorce. 

M.  le  Président,  après  avoir  fait  donner  lec- 
ture de  l'un  et  de  rautre,  ordonne,  aux  termes 
du  règlement,  le  renvoi  de  la  résolution  aux  bu- 
reaux, son  impression  et  sa  distribution  à  domi<< 
cile. 

La  parole  est  accordée  à  H.  le  dve  de  lia 
Force,  rapporteur  du  comité  des  pétitions. 

Au  nom  de  ce  comité,  il  rend  compte  à  la  Cham- 
bre des  pétitions  suivantes  : 

Un  sieur  de  Courteville,  de  Pierre-Laye,  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  se  plaint  des  vexations 
que  lui  font  éprouver  les  maire  et  adjoint  de  cette 
commune.  Il  demande  le  remplacement  de  ces 
fonctionnaires. 

Le  rapporteur,  en  observant  que  cette  pétition 
présente,  avec  des  faits  graves,  un  caractère  de 
naïveté  remarquable,  proposait  de  la  renvoyer 
au  ministre  de  la  police  générale. 

La  Chambre,  avant  de  statuer  sur  ce  renvoi, 
charge  le  comité  des  pétitions  de  lui  faire,  sur 
celle  dont  il  s'agit,  un  rapport  plus  détaillé. 

Une  dame  Giacomelli  dénonce  des  obstacles 
apportés  par  le  préfet  do  police  à  la  publication 
d^un  écrit  qu'elle  voulait  laire  imprimer. 

Le  rapporteur  proposait  de  demander  au  préfet 
de  police  des  éclaircissements  sur  l'objet  de  cettQ 
pétition. 


Un  membre  observe  que  la  pélitîoiioaire  «mil 
dû  s^adresser  au  ministre  de  fa  police  générale. 
H  propose  Tordre  du  jour,  qui  est  adopté. 

Le  chevalier  de  Gorbia  demande  qa  une  loi 
consacre  les  noms  des  victimes  géoéreoses  qui 
se  sont  dévouées  à  la  cause  des  Bourbons, 

Le  rapporteur,  en  propcMant  Tordre  du  jour 
sur  cette  demande,  y  ajoutait  une  mention  bono^- 
rable  des  motifs  do  j)étitionoaire. 

La  Chambre,  considérant  qu'il  oelni  appartient 

[las  de  décerner  de  pareilles  mentions,  passe  à 
'ordre  do  jour  pur  et  simple. 
Le  sieur  Delamotte,  greffier  de  la  justioe  de 

f^aix  du  canton  de  Graonne,  département  de 
'Aisne,  réclame  pour  ce  département  et  pour  ce- 
lui de  la  Marne,  qui  ont  tout  perdu  par  Teffet  de 
la  guerre,  la  suspension,  pendant  un  an,  de  la 
loi  de  Texpropriation  forcée. 

Le  comité  n'a  pas  cru  qu'il  convint  à  la  Cham- 
bre de  provoquer  une  semblable  exception.  Son 
rapporteur  propose  l'ordre  du  jour,  qui  est  adopté. 

Le  baron  de  Landemont,  colonel  de  cavalerie, 
sollicite,  en  faveur  des  propriétaires  et  habitants 
de  la  Vendée,  ruinés  par  suite  de  leur  attache- 
ment à  la  cause  royale,  un  sursis  de  trois  ans,  à 
toutes  poursuites  et  contraintes  pour  dettes. 

Le  rapporteur,  sur  cette  demande,  propose  en- 
core, quoiqu'à  regret,  Tordre  du  jour,  qui  est 
pareillement  adopte. 

Un  sieur  Boncenne,  ex-avoué  du  tribunal  civil 
de  Poitiers,  dénonce  comme  ayant  contribué  à  le 
faire  destituer  injustement,  trois  oonseillers  h  la 
cour  royale  de  cette  ville.  Ce  pétitionnaire  est 
père  de  treize  enfants,  dont  quatre  gardes  du 
corps  du  Roi  et  de  S,  A.  R.  Monsieur. 

Le  rapporteur,  au  nom  du  comité,  proposait 
de  renvoyer  cette  pétition  à  M.  le  garde  des 
sceaux,  avec  invitation  particulière  delà  prendre 
en  considération. 

Plusieurs  membres  appuient,  d'autres  combat- 
tent par  divers  motifs,  le  renvoi  proposé,  surtout 
la  recommandation  dont  il  s'agit  de  Taccom- 
pagner. 

La  Chambre,  consultée,  adopte  le  renvoi  pur  et 
simple  que  propose  U9  autre  membre  du  comité 
des  pétitions. 

M.  le  Président  annonce  qu'une  communica* 
tion  va  être  faite  à  la  Chambre  au  nom  du  Roi 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Ce  ministre  et  M.  Becquey,  conseiller  d'Etat, 
commissaire  de  Sa  Majesté  pour  Tobjetde  la  com- 
munication, sont  introduits. 

Le  ministre  ayant  obtenu  la  parole,  présente  à 
l'Assemblée  un  projet  de  loi  sur  les  ékctions , 
adopté  avec  divers  amendements^  le  ^  de  en  mois, 
par  la  Chambre  des  députés. 

Avant  d'en  donner  lecture,  le  ministre  commu- 
nique une  ordonnance  du  Roi,  par  laauelle,  en 
chargeant  ses  commissaires  de  porter  à  la  Cham- 
bre aes  pairs  le  projet  de  loi  dont  il  s'agit,  ainsi 
que  les  amendements  et  additions  proposés  par 
la  Chambre  des  députés,  Sa  Majesté  se  réserve  de 
statuer  ultérieurement  sur  lesdits  amendements  et 
additions. 

Lecture  faite  du  tout,  le  ministre  en  dépose  sur 
le  bureau  l'expédition  officielle. 

M.  le  Président,  après  avoir,  au  nom  de  la 
Chambre,  donné  acte  au  ministre  de  la  commu- 
nication  qu'il  vient  de  faire,  ordonne,  aux  termes 
du  règlement,  le  renvoi  aux  bureaux,  Timpres- 
sion  et  la  distribution  dea  pièces  communiquées. 

Un  membre  observe  que  les  amendements  faits 
au  projet  de  loi  par  la  Chambre  des  députés, 
n'auraient  dû  être  présentés  à  In  Chambre  des 
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pairs  que  revêtus  du  conseatement  de  Sa  Majesté, 
conformément  à  Tarticle  16  de  sa  Charte. 

M.  le  Président  répond  que  cette  observation 
et  toutes  celles  qu'on  pourrait  faire  à  cet  égard, 
trouveront  leur  place  dans  la  discussion  qui  doit 
suivre  immédiatement  Texamen  du  projet  de  loi 
dans  les  bureaux. 

Les  commissaires  du  Roi  se  retirent. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  discussiondu  rapport 
fait  à  VAssemblée^  dans  la  dernière  séance^  sur  la 
re'solution  de  la  Chambre  des  députés  relative  aux 
pensions  des  ecclésiastiques  dont  jouissent  des  prê- 
tres mariés. 

Divers  opinants,  inscrits  pour  ou  contre  cotte 
résolution,  appuient  ou  combattent  la  conclusion 
du  rapport. 

M.  le  vicomte  de  Chateaubriand.  Messieurs, 
vous  avez  entendu  le  rapport  de  votre  commission 
sur  la  resolution  de  la  Chambre  des  députés,  re- 
lative aux  pensions  ecclésiastiques  dont  jouissent 
les  prêtres  mariés.  C'est  à  regret  que  je  viens 
combattre  ce  rapport.  J'aurais  aime  à  céder  à 
Tautorité  des  hommes  distingués  dont  j'ai  le  mal- 
heur de  ne  gas  partager  Topinion;  mais,  dans 
tout  sujet  qui  intéresse  ou  la  conscience,  ou  Tlion- 
neur,  quand  on  n'est  pas  convaincu,  il  est  impos- 
sible de  garder  le  silence.  J'espère  aonc  que  mes 
honorables  collègues  me  pardonneront  de  vous 
exposer  des  doutes  que /avais  déjà  soumis  à  la 
supériorité  de  leurs  lumières. 

.  e  suivrai,  Messieurs,  dans  Tordre  de  mon  dis- 
cours, les  deux  divisions  admises  par  votre  com- 
mission. J'examinerai  la  résolution  :  1»  sous  le 
rapport  des  lois  ou  de  la  justice  légale;  2°  sous  le 
rapport  de  la  religion  ou  de  la  justice  morale. 

Pour  parler  d'abord  du  premier,  sans  rechercher 
si  le  sacrement  de  Tordre  était  un  empêchement 
dirimant  au  mariage  des  prêtres  dans  le  douzième 
siècle,  j'irai  droit  au  but,  et  je  ne  remonterai  pas 
plus  haut  que  Tannée  1789.  A  cette  époque»  les 
biens  des  édises  de  France  furent  envahis,  et 
TEtattitau  clergé  des  pensions  et  des  traitements. 
Nous  n'avons  à  nous  occuper  que  de  ce  qui  regarde 
les  pensions. 

A  qui  furent-elles  accordées  cespensions?  Elles 
le  furent  aux  archevêques,  évêques,  aux  chanoi- 
nes prébendes  ou  semi-prébenaés,  aux  officiers 
ecclésiastiques  pourvus  de  titres  dans  des  chapitres 
supprimés  ;  à  tous  autres  bénéûciers,  comme  ab- 
bés, prieurs,  etc., etc.;  aux  curés  qui  avaient  des 
bénéfices;  aux  religieux  et  religieuses  de  tous 
ordres. 

Faisons  deux  grandes  classes  de  ces  ecclésias- 
tiques pensionnes,  et  disons,  ce  qui  est  la  vérité, 
que  les  pensions  furent  données  aux  religieux  et 
aux  religieuses,  et  aux  prêtres  bénéficiers.  Les 
organistes  et  autres  officiers  laïques  sont  hors  de 
la  question. 

Pourquoi  fît-on  des  pensions  aux  religieux  et 
aux  religieuses  ?  Parce  qu'ils  avaient  apporté  des 
dots  en  entrant  dans  de  certains  ordres  monasti- 


Pourquoi  les  bénéficiers  furent-ils  pensionnés  ? 
parce  qu^ils  remplissaient,  ou  étaient  censés  rem- 
plir des  fonctions  religieuses  particulières ,  fonc- 
tions pour  lesquelles  ils  touchaient  les  revenus 
de  leurs  bénéfices.  En  les  privant  de  ces  revenus, 
sans  avoir  eu  le  droit  de  les  affranchir  de  leurs 
engagements  spirituels,  il  parut  juste  de  leur  don- 
ner un  salaire  qui  leur  tint  lieu  du  revenu  supprimé. 

La  loi  supposa  en  outre  que  les  bénéficiers  ne 
vivaient  que  de  leurs  bénéfices;  que,  ne  pouvant, 


comme  prêtres,  embrasser  une  profession  civile, 
il  fallait  bien  les  nourrir,  puisqu  on  leur  était  tout 
moyen  d'existence. 

La  preuve  que  ce  fut  là  l'esprit  de  la  loi,  c'est 
que  les  prêtres  qui  n'avaient  point  de  bénéfice 
n'eurent  point  de  pensions,  parce  qu'ils  furent 
considérés  comme  ne  remplissant  aucune  fonction 
religieuse  particulière,  et  parce  que,  vivant  sans 
lu  secours  d'un  bénéfice,  ils  furent  censés  jouir 
d'un  patrimoine  qui  suffisait  à  leurs  besoins. 

Or,  Messieurs,  ]e  soutiens,  contre  l'avis  de  la 
commission,  que  tout  prêtre,  anciennement  béné- 
ficier, aujourd'hui  pensionné,  qui  a  contracté 
mariage,  n*a  plus  sa  part  dans  le  contrat  que  la 
nation  a  passé  avec  les  églises  ;  je  soutiens  qu'il 
a  perdu  les  deux  titres  de  sa  possession. 

il  a  perdu  le  premier  titre,  celui  en  vertu  du- 
quel Il  recevait  une  somme  subrogée  au  revenu 
qu'il  touchait,  pour  les  fonctions  ecclésiastiques 
dont  il  était  chargé  comme  bénéficier,  puisqu'on 
efiet  il  a  cessé  de  remplir  ces  fonctions. 

11  a  perdu  le  second  titre,  celui  qui  nrovenait 
de  son  impossibilité  de  vivre  sans  bénéfice,  puis- 
que ayant  renoncé  à  son  caractère  de  prêtre,  il  a 
recouvré  la  faculté  de  gagner  sa  vie  par  une  pro- 
fession civile. 

Votre  commission  me  répond,  Messieurs,  que  la 
pension  n'a  point  été  faite  pour  l'acquittement 
d'une  fonction  ;  que  cette  pension  est  individuelle 
et  indépendante  de  toute  considération  étrangère. 
Si  le  prêtre  a  manqué  à  ses  devoirs  religieux,  la 
loi  civile  ne  peut  connaître  de  ce  délit.  Elle  ne 
voit  qu'un  fait  :  un  prêtre  a  reçu  une  pension  du 
gouvernement;  que  ce  prêtre  soit  devenu  Thomme 
le  plus  méprisable  du  monde,  n'importe,  il  est 
toujours  le  créancier  de  TBtat. 

Cette  réponse.  Messieurs,  ne  me  semble  pas  pé- 
remptoire  :  en  mettant  en  avant  un  principe,  on 
en  oublie  un  autre  pour  le  moins  aussi  sacré. 

Un  contrat  entre  deux  parties  est  toujours  sy- 
nallagmatique,  lorsque  le  contraire  n'est  pas  dé- 
claré par  une  clause  précise.  De  plus,  un  contrat 
entre  deux  parties  est  fait  d'après  des  conditions 
expresses  ou  tacites  :  expresses^  il  n'y  a  pas  ma- 
tière h  discussion;  tacites^  elles  sont  sujettes  à 
être  interprétées. 

Si,  dans  le  contrat  bilatéral,  une  des  parties 
manque  à  ses  engagements.  Tautre  partie  est  né- 
cessairement déliée  de  ses  obligations.  Or,  j'espère 
prouver  dans  un  moment  que  le  prêtre  bénéficier 
marié  a  manqué  à  ses  engagements,  quoiqu'on 
ait  essayé  d'établir  le  contraire. 

Dans  le  contrat  passé  entre  TBtat  et  les  églises, 
les  conditions  tacites  sont  d'une  extrême  évi- 
dence ;  elles  sont  même  expresses,  ainsi  que  je 
le  montrerai  bientôt;  mais  je  veux  bien,  dans  ce 
moment,  ne  les  considérer  que  comme  tacites. 
L'intention  des  deux  parties  contractantes  a  né- 
cessairement été  que  les  pensions  et  les  traitements 
du  clergé  fussent  départis  selon  Tesprit  et  les 
principes  de  l'administration  ecclésiastique  ;  car 
l'Etat,  en  prenant  les  biens  de  TEglise,  n'a  pas 
pu  prétendre  changer  la  destination  de  ces  biens 
représentés  par  les  traitements,  et  les  pensions 
qui  les  ont  remplacés.  Ces  traitements  et  ces  pen- 
sions doivent  donc  toujours  former  ces  trois  parts 
si  connues,  savoir  :  les  frais  du  culte,  le  soulage- 
ment des  pauvres,  Tentretien  des  desservants  de 
l'autel. 

On  dira  peut-être  que  cette  supposition  proba- 
l)le  est  pourtant  gratuite  de  ma  part.  Non,  Mes- 
sieurs ;  et  je  l'appuie  sur  un  témoignage  irrécu- 
sable :  ce  témoignage  sera  celui-là  même  dont 
votre  commission  srest  servi  pour  établir  une 
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dure  que,  si  un  prêtre  bénéficier  s  est  marié,  en 
se  débarrassant  de  ses  obligations  religieuses,  il 
a  résigné  de  fait  la  pension  qui  représentait  les 
émoluments  de  ses  charges  ecclésiastigues.  Les  ca- 
nons sont  d'accord  avec  cette  doctrine  :  un  prê- 
tre bénéQcier  qui  se  fût  marié,  outre  les  autres 
châtiments,  eût  encore  été  privé  de  ses  bénéfices  ; 
il  doit  donc  perdre  aujourd'hui,  en  se  mariant,  la 
pension  subrogée  à  ses  bénéfices.  Ce  sont  telle- 
ment là  les  notions  du  sens  commun,  que,  môme 
pendant  laTerreur,  les  autorités  locales  voulaient 
retenir  les  pensions  ecclésiastiques  des  prêtres 
mariés  :  votre  commission  vous  a  rappelé  ce  fait 
curieux. 

Pressé  de  toutes  parts  par  les  principes,  on  croit 
y  échapper  en  disant  :  «  On  pouvait  peut-être 
«  admettre  ce  que  vous  soutenez,  avant  la  pro- 
3  mulgation  de  la  loi  qui  autorise  le  mariage  des 
«  prêtres;  mais,  après  la  publication  de  cette  loi, 
«  vous  n'avez  plus  aucun  droit  de  dépouiller  les 
«  prêtres  mariés,  puisqu'ils  n'ont  fait  qu'user 
«  d'une  faculté  que  vous  leur  avez  donnée.  » 

Loin  d'être  contre  moi,  cet  argument  est  en 
ma  faveur.  On  a  permis  aux  prêtres  d'opter  entre 
la  prêtrise  et  le  mariage  ;  ils  ont  choisi  ie  dernier  : 
donc  on  ne  leur  doit  plus  la  pension  quileur  était 
accordée  en  partie,  sur  ce  fondement  que  la  loi 
primitive  les  renfermant  dans  leur  profession  re- 
ligieuse, les  privait  de  tout  moyen  d'exister  par 
une  profession  civile. 

On  dit  encore  (et,  en  vérité,  je  ne  puis  me  dé- 
fendre d'une  certaine  honte  en  agitant  cette  ques- 
tion), on  dit  quelaiemmedu  prêtre  n'a  peut-être 
épousé  ce  prêtre  que  parce  qu'il  avait  une  pension  ; 
qu'elle  a  contracté  de  bonne  foi,  q^ue  des  enfants 
sont  survenus,  etc. 

Des  enfants  I  Messieurs,  pardonnez  tout  ceci  ; 
c'est  bien  malgré  moi  que  j^en  parle  ;  mais  dans 
la  thèse  que  je  soutiens,  je  suis  obligé  de  prévoir 
les  objections.  J'ai  lieu  de  craindre  qu  on  ne 
m'oppose  celles  que  je  viens  d'indiquer  ;  car  elles 
m'ont  déjà  été  faites  ;  j'accours  donc  au  poste  où 
mon  expérience  m'a  appris  que  je  pourrais  être 
attaqué. 

Ëhbien  I  Messieurs,  les  femmes,  les  enfants  des 
prêtres  ont  donc  des  droits  aux  pensions  de  leurs 
maris  et  de  leurs  pères?  Peut-on  manquer  de  foi 
à  ces  innocentes  ramilles?  Non,  il  ne  faut  man- 

?[uer  de  foi  à  personne;  mais  on  ne  doit  rien  aux 
êmmes  et  aux  enfants  des  prêtres  mariés.  Dans 
l'usage  ordinaire  lorsqu'un  homme  pensionné 
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par  /'Etat  vient  à  mourir,  on  paye  à  sa  veuve  le 
quartier  de  la  pension  commencé  et  non  écbu  au 
moment  de  la  mort  du  défunt.  11  ne  peut  être  ici 
question  des  droits  de  succession,  de  douaire,  de 
reprises  matrimoniales.  Que  la  femme  d'un  prêtre 
Tait  épousé  à  cause  de  la  pension  dont  Jouissait 
ce  prêtre,  c'est  un  motif  qui  n'est  ni  lurt  lou- 
chant pour  lui,  ni  fort  puissant  de  vaut  la  loi.  Nos 
pères,  Messieurs,  étaient  aussi  bons  justiciers  que 
nous  :  ils  ne  firent  point  de  pensions  aux  prêtres 
qui  s'étaient  mariés  pendant  les  troubles  de  la 
Liçue  :  les  enfants  de  ces  prêtres  ne  réclamèrent 
point  la  survivance  des  bénéfices  paternels.  Par 
une  suite  delà  licence  qu'amènent  les  guerres  ci- 
viles, des  bénéfices  se  trouvèrent  placés  entre  les 
mains  de  quelques  protestants  ;  mais  cet  abus  fut 
de  courte  ciurée. 

On  prévoit  un  autre  embarras  ;  on  imagine  que 
le  prêtre  marié  aura  peut-être  donné  pour  gage 
le  titre  decelte'pension  ;  quevadevenir lacréance? 
Peut-on  léser  les  intérêts  des  créanciers?  En  vérité, 
c'est  se  forger  des  difficultés  à  plaisir.  On  trouve 
quelquefois  le  moyen  de  se  faire  faire  une  avance 
à  courte  date'sur  des  appointements  considérables; 
mais  que  neut-on  avoir  emprunté  sur  des  pen- 
sions de  200  à  300  francs  ?  Une  pension  de 
200  livres  de  rente,  qui  s'éteint  à  la  mort  du 
titulaire,  peut-elle  même  devenir  un  gage  so- 
lide et  réel,  surtout  quand  cette  pension  était 
déclarée  insaisissable,  comme  votre  commis- 
sion vous  l'a  dit?  De  plus,  si  un  bomme  a  fait  de 
mauvaises  affaires,  si  un  créancier,  par  avidité,  a 
riscfué  des  sommes  sur  de  mauvais  titres,  la  loi 
doit-elle  entrer  dans  toutes  ces  considérations? 
Enfin,  de  deux  choses  Tune  :  ou  le  prêtre  marié 
a  quelque  chose  au  delà  de  sa  pension,  ou  il  n'a 
rien  :  s'il  a  quelque  chose,  le  créancier  a  son  re- 
cours naturel  sur  les  biens  du  débiteur  ;  s'il  n'a 
rien,  la  résolution  de  la  Chambre  des  députés 
laisse  au  prêtre  dépourvu  une  pension  à  titre  de 
secours  :  voilà  la  gage  du  créancier.  Si  vous  dites 
que  cette  pension  à  titre  de  secours  deviendra 
insaisissable  comme  étant  alimentaire,  ne  dites 
donc  plus  qu'on  a  pu  emprunter  sur  les  anciennes 
pensions  ecclésiastiques,  lorsque  vous  soutenez 
que  ces  pensions  n'étaient  elles-mêmes  qu'indi- 
viduelles et  alimentaires. 

Voici  un  autre  raisonnement  :  c  Les  délits  des 
«  prêtres  mariés  sont  une  pure  affaire  de  disci- 
a  pline  religieuse.  Ce  n'est  que  par  les  saints  (ui- 
«  nous  ou  dans  le  for  de  la  conscience  qu'un 
«  prêtre  marié  peut  être  condamné.  Avait-on  le 
«  droit  de  décréter  le  mariage  des  prêtres?  Le 
«  prêtre  a-t-il  pu  se  croire  dégagé  de  la  loi  ec- 
«  clésiastique  par  la  loi  civile  ?  Ce  n'est  pas  là  la 
«  question.  11  suffit  qu'à  tort  ou  à  raison  vous 
«  ayiez  autorisé  le  mariage  des  prêtres,  pour 
«  qu'il  vous  soit  interdit  de  punir  la  faute  que  la 
c  loi  a  non-seulement  permise,  mais  encou- 
«  ragée.  » 

Eh  bien ,  j'admets  un  moment  ce  raisonnement. 
Puisque  vous  convenez  que  le  délit  du  prêtre 
marié  est  de  la  compétencedeTautonté  ecclésias- 
tique, je  demande  que  ce  prêtre  marié  soit  re- 
placé sous  la  juridiction  de  son  évêque  :  renfermé 
dans  un  séminaire,  et  soumis  aux  pénitences  ca- 
noniques, rien  ne  s'opposera  alors  à  ce  qu'il  lou- 
che sa  pension.  Vous  sentez,  aussi  bien  que  moi. 
Messieurs,  combien  tout  ceci  est  dérisoire.  On 
parle  de  discipline  ecclésiastique  ;  mais  si  Tévé- 
que  voulait  user  de  son  pouvoir  sur  le  prêtre 
marié,  que  celui-ci  réclamât  la  liberté  du  citoyen, 
n'est-il  pas  clair  qu'il  échapperait  à  la  poursuite 
spirituelle?  &i  femme  même  viendra  le  redeman- 
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dcri  et  le  disputer  à  Tautel.  Voyez  donc  dans 
quelle  jurisprudence  vous  vous  trouvez  engagés: 
une  de  vos  lois  autorise  le  scandale;  et,  si  vous 
dites  gue  c'est  à  l'Eglise  à  le  faire  cesser,  une  au- 
tre loi  est  là  pour  le  protéger  contre  l'Eglise. 

Ecoutons  maintenant  un  syllogisme',  singulier  : 
un  prêtre  s'est  marié  sous  la  protection  de  la  loi 
civile  ;  mais  la  loi  ecclésiastique  rendant  son  ca^ 
ractôre  ineffaçable,  il  est  toujours  prêtre  :  donc  il 
a  toujours  droit  à  sa  pension  ecclésiastique. 

Ainsi,  pour  lui  conserver  cette  pension,  on  fait 
valoir  deux  lois  opposées,  la  loi  civile  et  la  loi 
ecclésiastique.  La  loi  civile,  qui  lui  dit  :  a  Mariez- 
c  vous  '^  et,  comme  je  vous  en  donne  la  permis- 
a  sion,  je  n'ai  plus  le  droit  devons  ôter  la  pension 
«  que  vous  recevez  à  titre  ecclésiastique.  » 

La  loi  ecclésiastique,  qui  lui  dit  :  «  En  vain 
«vous  vous  êtes  marié;  vous  n'avez  pas  cessé 
<f  d'être  prêtre;  et,  à  ce  titre,  vous  avez  droit  à 
a  votre  pension  ecclésiastique.  » 

N'est-ce  pas  une  chose  satisfaisante  et  tout  à 
fait  merveilleuse  de  voir  un  homme  qui  ne  peut, 
quoi  qu'il  fasse,  échapper  à  une  pension,  et  qui 
la  reçoit,  bon  gré  mal  gré,  comme  étant  prêtre,  et 
comme  n'étant  plus  prêtre? 

Ici  finit,  Messieurs,  ce  que  j'avais  à  dire  tou- 
chant la  résolution  considérée  sous  le  rapport  des 
lois  et  de  la  justice  légale  :  il  me  semble  démon- 
tré, dans  toute  la  rigueur  du  principe,  que  vous 
avez  le  droitde  retirer  les  pensions  ecclésiastiques 
dont  jouissent  illégalement  les  prêtres  mariés. 
Combien  ce  droit  va  vous  paraître  encore  plus 
incontestable,  quand  il  sera  appuyé  de  toutes  les 
raisons  tirées  de  la  religion  ou  de  la  justice  mo- 
rale ! 

Eloignons,  j'y  consens,  l'indignation,  les  sou- 
venirs, les  tableaux  pathétiques  ;  mais  vous  ne 
pouvez  cependant  rejeter  les  considérations  mo- 
rales. Ce  n'est  pas  le  tout  d'en visag[er  une  loi  sous 
le  rapport  du  principe  abstrait,  il  faut  encore 
considérer  les  effets  moraux  de  cette  loi.  S'il 
existait  dans  notre  Code  une  loi  qui  favorisât 
l'assassinat,  l'adultère,  l'impiété,  le  mensonge,  ne 
vous  bâteriez-vous  pas  de  faire  disparaître  cette 
loi?  Eh  bien!  vous  en  avez  une  qui  consacre 
l'assassinat  de  la  morale  publique,  gui  applaudit 
au  sacriléçe,  qui  souille  l'autel,  qui  autorise  la 
violation  des  serments  les  plus  sacrés  :  cette  loi , 
c'est  là  loi  qui  permet  le  mariage  des  prêtres. 
Voulez-vous  faire  croire  que  vous  en  adoptez  les 
principes,  en  laissant  les  oblations  de  1  autel  à 
CHS  lévites  qui  ont  abandonné  le  Dieu  de  Jacob 
pour  suivre  des  femmes  étrangères?  N'ya-t-il  pas 
dans  ces  seules  expressions,  pensions  ecclésiasti- 
quen  aux  'prêtres  mariés,  une  alliance  de  mots  ré- 
voltante? Voulez- vous  encore  une  fois  violer  les 
mœurs  pour  respecter  la  loi  ?  C'est  ce  que  l'on  ût 
à  Rome  sous  Tibère,  lorsque  le  bourreau  outragea 
la  fille  de  Séjan,  afin  de  maintenir  la  loi  qui  dé- 
fendait de  mettre  une  vierge  à  mort. 

Etudiez,  Messieurs,  les  lois  qui  permettent  aux 
prêtres  de  se  marier,  lois  que  votre  commission 
vous  a  pertinemment  énumérées.  Vous  verrez 
qu'elles  ne  se  contentaient  pas  d'ouvrir  aux  reli- 

Sieux  les  voies  du  siècle,  mais  qu'elles  accor- 
aient  encore  des  espèces  de  primes  d'encoura- 
gement pour  le  sacrilège,  les  mauvaises  mœurs 
et  le  scandale.  Elles  voulaient  que  les  prêtres 
mariés  continuassent  ù  célébrer  les  saints  mystè- 
res, non  pour  conserver,  mais  pour  détruire  la 
religion.  Le  peuple,  même  dans  ces  temps  d'im- 

Ïnété,  chassa  du  temple  cette  race  impure.  Vou- 
ons-nous, Messieurs,  continuer  les  primes  de  la 
Convention  ?  Laisserons-nous  toujours  au  prêtre 


marié  des  pensions  d'autant  plus  odieuses  que 
les  vicaires  ne  reçoivent  rien  du  gouvernement? 
Quels  termes  de  comparaison  offerts  aux  yeux  de 
la  foule  !  Un  homme  dépouillé  pour  avoir  rempli 
tous  ses  devoirs,  un  homme  récompensé  pour  les 
avoir  violés  tous. 

On  a  adopté  une  singulière  manière  de  raison- 
ner. S'agit-il  des  prêtres  qui  ont  respecté  leur  ca- 
ractère? on  vous  dit  :  «  Oui,  ils  sont  pleins  de 
«  vertus;  nous  compatissons  à  leurs  peines;  il 
a  faudra  trouver  un  jour  le  moyen  de  faire  quel- 
«  que  chose  pour  eux  :  mais  à  présent,  cela  n'est 
«  pas  possible.  » 

S'agit-il  des  prêtres  mariés?  on  vous  dit  : 
«  Oui,  ce  sont  des  hommes  dignes  de  mépris  ;  il 
«  est  même  fâcheux  qu'on  ait  parlé  d'eux,  car 
«  c'est  leur  donner  une  importance  gu'ils  ne 
«  méritent  pas  ;  l'opinion  en  a  fait  justice  ;  per- 
«  sonne  ne  les  défend  :  mais  il  ne  faut  pas  leur 
ff  retrancher  leurs  pensions.  ^ 

Ainsi,  Messieurs,  accordons  tout  au  prêtre  apos- 
tat, refusons  tout  au  prêtre  fidèle  1 

Je  sais  qu'à  l'égard  de  celui-ci  on  insiste  beau- 
coup sur  les  vertus  apostoliques  ;  on  le  renvoie  à 
ces  trésors  de  l'Evangile  qui  coûtent  si  peu  à  pro- 
diguer! Que  l'on  cesse  enfin  de  nous  présenter  ce 
lieu  commun  dérisoire.  Il  ne  nous  est  pas  permis, 
à  nous  qui  avons  proscrit  et  immolé  les  prêtres, 
il  ne  nous  est  pas  permis,  les  mains  pleines  de 
leurs  dépouilles,  les  pieds  pour  ainsi  dire  dans 
leur  sang,  de  nous  ériger  en  prédicateurs,  pour 
recommander  le  détachement  des  biens  du  monde 
aux  malheureux  qui  survivent.  Ne  faisons  point 
l'éloge  delà  douleur  à  ceux  qui  souffrent;  ne  par- 
lons point  d'abstinence  à  ceux  qui  ont  faim  ;  ne  di- 
sons point  à  ceux  qui  ont  froid  qu'un  manteau 
est  inutile,  et  à  ceux  qui  portent  le  poids  de  la 
chaleur  du  jour  que  l'ombre  n'est  pas  désirable. 
Les  hommes  généreux  trouveront  peut-être  quel- 
quejustesse  dans  ces,réfiexions,etiIs  n'emploieront 
plus  un  langage  qui  n'encourage  à  la  vertu  qu'en 
blessant  l'humanité. 

11  me  serait  trop  facile.  Messieurs,  de  vous  faire 
la  peinture  du  pauvre  vicaire  persécuté  pendant 
nos  troubles,  et  toujours  fidèle  à  son  Dieu,  con- 
sacrant aujourd'hui  à  nos  autels  le  reste  de  ses 
jours  et  de  son  martyre,  sans  recevoir  la  moindre 
rétribution  de  l'Etat.  J'opposerais  à  cet  homme 
vénérable  le  prêtre  mané,  apostat,  persécuteur 
pendant  la  Révolution,  aujourd'hui  pensionné, 
défendu  comme  un  honorable  créancier  de  TËtat, 
excitant  pour  sa  famille  illégitime  une  pitié  que 
Ton  n'accorde  pas  au  prêtre  réduit  à  l'aumône.  Et 
dans  quel  amas  de  noue  et  de  sani^  a-t-on  été 
obligé  de  fouiller  pour  retrouver  des  titres  déplo- 
rables 1  Quelles  lois  votre  commission  a-t-elle  été 
obligée  de  citer  à  l'appui  d'une  cause  qu'elle 
soutient  en  gémissant!  Les  lois  de  la  Convention  ! 
Messieurs,  on  vous  a  lu,  il  y  a  quelques  jours,  le 
testament  de  la  Reine;  aujourdhuioo  vous  parle 
du  mariage  des  prêtres  :  voilà  le  fruit  des  lois 
de  93  !  Et  dans  cette  année  de  malédiction  ne 
trouverez-vous  pas,  au  nombre  des  juges  de  votre 
Roi,  quelques  prêtres  affreux  auteurs  et  compli- 
ces de  ces  lois  qui  permettent  aux  ecclésiastiques 
d'enfreindre  leur  premier  devoir  ?  Joseph  Le  Bon 
n'était-il  pas  un  prêtre  de  cette  tribu?  N'était-il 
pas  un  prêtre  aussi  ce  François  Chabot,  marié  à 
une  religieuse,  nui  ne  voulait  pas  qu'on  donnât 
des  défenseurs  à  Louis  XVI,  qui  demandait  contre 
les  émigrés  une  loi  si  simple  qti^un  enfant  ]^ût  les 
mener  à  la  guillotine  ?  N'était-ce  pas  encore  un 
prêtre  apostat,  ce  Jacques  Le  Roux,  qui,  refusant 
de  recevoir  le  testament  de  Louis  KVl,  répondit  à 
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riafortané  monaïqne  :  «  Je  ne  snis  chargé  que 
de  te  conduire  à  la  mort?  ■  Tels  furent  ces  prêtres 
légîslateurSfCes  prêtres  qui  décrétèrent  à  leur  profit 
le  sacrilège,  qui  publièrent  les  lois  en  vertu  des- 
quelles ils  jouissent  encore  aujourd'hui  de  ce  dés- 
honneur légal  que  personne  ne  leur  conteste. 

Faut-il,  pour  compléter  le  tableau,  placer  à  côté 
de  ces  prêtres  abominables  ceux  qui  semblent  un 

Beu  moins  odieux,  à  force  d'être  ridicules?  Non, 
essieurs,  ce  serait  descendre  trop  bas  :  je  vous 
épargnerai  le  récit  des  turpitudes  de  ces  curés- 
époux,  comme  les  appelle  la  commission,  qui 
cnantaient  l'office  divin  auprès  de  leurs  femmes 
assises  avec  eux  dans  le  sanctuaire,  qui  se  pré- 
. sentaient  avec  ces  mêmes  femmes  à  la  barre  ae  la 
Convention,  qui  se  montraient  à  la  suite  de  ces 
pompes  où  Ton  faisait  boire  dans  des  vases  sacrés 
des  ânes  revêtus  d'ornements  pontificaux.  Som- 
mes-nous désormais  à  Tabri  de  tous  ces  scanda- 
les ?  Nous  devrions  l'être;  mais  il  n'en  est  pas 
ainsi;  il  n'y  a  pas  plus  de  quinze  jours  qu*un 
prêtre  s'est  présenté  chez  un  vicaire  d'une  des 
paroisses  de  Taris,  pour  faire  publier  les  bans  de 
son  mariage.  Un  autre  prêtre,  argumentant  aussi 
de  la  loi,  a  voulu  adopter  son  fils  naturel.  In- 
scrivons vite  le  noni  de  ces  honnêtes  gens  sur  la 
liste  des  pensions  ecclésiastiques. 

Ou  prétend  que  parmi  les  prêtres  mariés  il 
s'en  trouve  quelques-uns  plus  faibles  que  coupa- 
bles :  la  lâcheté  est  une  méchante  excuse  d*une 
mauvaise  action  ;  et  je  ne  sais  si  l'on  est  en 
France  plus  indulgent  pour  la  bassesse  que  pour 
le  crime.  Quoi  qu  il  en  soit,  il  y  a  sans  doute  des 
prêtres  mariés  qui  sont  dignes  de  pitié  ;  j'en 
connnaisqui  se  condamnent  eux-mêmes,  qui  ont 
horreur  ae  ce  qu'ils  ont  fait  :  aussi  ne  deman- 
dent-ils point  leur  pension  ;  ils  sont  les  premiers 
à  convenir  qu'ils  n'y  ont  plus  aucun  droit.  De 
tels  hommes  méritent  qu'on  les  plaigne  :  ils  sor- 
tent, comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  de  la  classe  des 
coupables  pour  entrer  dans  celle  des  infortunés. 
Malheureusement  ils  sont  en  bien  petit  nombre  ; 
on  n'aperçoit  dans  la  plupart  des  prêtres  mariés 
aucun  siffne  de  repentir  -  loin  d'abjurer  leurs 
erreurs,  lis  les  justifient,  ils  sont  et  doivent  être, 
par  leur  position,  ennemis  d'un  ordre  de  choses 

2ui  les  condamne.  On  les  rencontre  à  chaque  pas 
ans  nos  troubles  politiques  ;  ils  corrompent  nos 
administrations  partout  où  ils  se  trouvent.  Objet 
de  scandale  pour  la  morale  publique,  il  est  à 
craindre  qu'ils  n'élèvent  leur  famille  hors  de  cette 
religion  qu'ils  ont  trahie.  Ne  protégeons  donc  plus 
les  nommes  qui,  dans  toute  la  vérité  du  langage 
chrétien,  ont  immolé  leur  Dieu  tandis  qu'on  im- 
molait leur  Roi  :  abandonnons  à  eux-mêmes  les 
déicides  comme  les  régicides. 

Pour  résumer,  Messieurs,  je  dirai  donc  : 
i^  Que  les  prêtres  mariés,  en  manquant  à  leurs 
devoirs,  en  cnerchant  un  nouveau  moyen  d'exis- 
tence dans  la  vie  civile,  ont  renoncé,  d'après 
tous  les  principes  de  la  justice  légale,  à  leurs  pen- 
sions ecclésiastiques  :  ces  pensions  leur  avaient 
été  données  aux  mêmes  titres  que  les  béné- 
fices, comme  on  le  voit  par  l'analogie  des  choses 
et  par  les  expressions  mêmes  du  contrat  primitif  : 
ils  auraient  été  autrefois  privés  de  leurs  béné- 
fices, s'ils  s'étaient  mariés  ;  donc  ils  doivent  per- 
dre aujourd'hui  leurs  pensions,  pour  la  faute  qui 
leur  aurait  enlevé  leurs  bénéfices. 

2'>  lis  ont  perdu  incontestablement  leur  droit  à 
une  pension  ecclésiastique,  par  tous  les  principes 
de  la  justice  morale  :  l'intérêt  de  la  religion  et 
des  mœurs  ne  permet  pas  qu'on  leur  continue 
cette  pension. 


rajouterai,  Messieurs,  une  troisième  considéra- 
tion tirée  de  vous-mêmes.  Certainement  tont  ce 
que  vous  ferez  sera  bien  fait;  si  vous  croyez 
qu*on  doive  laisser  les  pensions  ecclésiastiques 
aux  prêtres  mariés,  vous  n'obéirez  sans  doute 
qu'à  ce  que  vous  croirez  être  la  stricte  justice,  et 
vous  vous  mettrez  au-dessus  des  vains  murmures 
de  l'opinion.  Mais  enfin  vous  ne  pouvez  pas  ^faire 
que  cette  opinion  n'existe  pas  ;  vous  ne  pouvez 
pas  même  l'attribuer  à  l'esprit  de  parti  ;  car  per- 
sonne n'estime  les  prêtres  mariés  ;  vous  ne  pou- 
vez pas  non  plus  traiter  certains  sujets  aussi  li- 
brement que  vous  en  traiteriez  quelques  autres, 
Sarce  qu'ils  touchent  aux  points  le  plus  délicats 
e  la  religion,  de  la  conscience  et  de  l'honneur. 
Ceci  doit  être  l'objet  de  mûres  réflexions,  surtout 
la  résolution  que  vous  examinez  ayant  passé 
dans  l'autre  Chambre  à  une  majorité  immense  : 
malgré  les  diverses  manières  de  considérer  les 
objets,  on  s'est  réuni  sur  ce  point.  Rien  n'est  plus 
satisfaisant  pour  les  bons  Français  qu*un  accord 
parfait  de  principes  entre  les  branches  de  la  lé* 
gislature  :  les  députés  viennent  de  nous  donner 
un  nouvel  exemple  de  l'esprit  de  conciliation  qui 
les  anime,  en  adoptant  l'amendement  unique  au- 

auel  nous  avions  réduit  leur  résolution  sur  les 
otations  du  clergé. 

Heureux  si  la  déierense  qu'ils  ont  témoignée  pour 
vos  lumières,  incline  votre  esprit  à  recevoir  leur 
nouvelle  résolution  !  Je  sais  quUl  en  coûte  tou- 
jours un  peu  d'adopter  une  mesure,  lorsqu'elle  a 
quelque  apparence  de  rigueur  :  après  tant  de  di- 
visions, il  est  tout  simple  que  Ton  désire  la  con- 
corde ;  après  tant  de  fautes,  il  est  naturel  d'in- 
voquer 1  oubli.  Moi-même,  Messieurs,  qui  ai  fait 
entendre  des  vérités  sévères,  pensez-vous  que  je 
n'aie  pas  souffert  en  parlant  ainsi  ?  Je  connais 
toute  notre  fragilité  ;  je  ne  suis  point  assez  insensé 
pour  demander  que  nous  soyons  tous  des  héros 
ae  vertu.  Les  hommes  ne  sont  point  faits  comme 
cela  :  aujourd'hui  forts,  demain  faibles,  le  moins 
imparfait  est  celui  qui  peut  dire  :  «  Je  ms  brave 
un  tel  jour.  »  Cependant  les  législateurs  sont 
quelquefois  obligés  de  mettre  des  bornes  à  leur 
indulgence  :  défenseurs  de  la  morale  et  de  la  re- 
ligion, nous  ne  devons  pas  soutenir  ceux  qui  les 
blessent,  si  nous  voulons  sauver  la  société  et 
rendre  le  repos  à  notre  patrie. 

Par  toutes  ces  considérations,  Messieurs,  et 
malgré  mon  respect  pour  l'autorité  des  nobles 
pairs  mes  collègues,  je  ne  puis  conclure  comme 
ta  commission  :  je  me  crois  obligé,  en  conscience, 
à  voter  pour  la  résolution  telle  qu'elle  nous  a  été 
transmise  par  la  Chambre  des  députés. 

Je  vote  donc  pour  la  résolution. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  vicomte  de  Ch&teaubriand. 

M.  le  eonto  de  Eially-Tolleiidlal.  Messieurs, 
j*ai  demandé  la  parole  pour  parler  bien  peu.  J'ai 
pu  regretter,  ces  jours  derniers,  qu'elle  n'arrivât 
pas  jusqu'à  moi.  J'eusse  aimé  à  rendre  un  hom- 
mage solennel  de  plus  aux  restes  vénérables  de 
cette  Eglise  gallicane,  dont  j'ai  constamment, 
pendant  vingt-sept  années,  déploré  les  souffrances 
célébré  l'héroïsme,  et  appelé  la  restauration. 

Aujourd'hui,  je  viens  demander  qu'on  ne  rou- 
vre pas  une  de  ses  blessures  les  plus  profondes. 
Je  viens  demander  qu'on  jette  un  voile  officieux 
et  sur  les  souillures  de  l'Eglise  et  sur  les  plaies 
de  la  religion ,  qu'on  ne  méconnaisse  pas  l'esprit 
de  cette  reh'gion,  jusqu'à  la  séparer  de  cette  cha- 
rité ,  qui  en  est  le  premier  devoir  et  le  charme  le 
plus  puissant;  qu'enfin  on  resserre  le  plus  pos- 
sible cet  affligeant  débat,  et  qu'on  se  b&te  d'aller 
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aux  voix  sur  une  question  qui  jamais  n^eût  dû 
être  Tobjet  d'une  proposition  législative ,  née 
spontanément  au  milieu  des  deux  Chambres.  Je 

{)ui3  tout  à  la  fois  respecter  le  zôle  et  accuser 
'imprudence  qui  ont  soulevé  cette  question.  La 
morale,  surtout  la  morale  chrétienne,  prescrit  en- 
core plus  d'éteindre  les  scandales  que  de  les  punir. 
Les  punir  après  vingt-cinq  ans,  c'est  les  renou- 
veler; et  les  tirer  de  Tombre  où  les  uns  sont  ex- 
piés par  le  repentir,  et  les  autres  ensevelis  sous  le 
mépris,  c'est,  pour  le  législateur,  n'être  pas  assez 
sage,  et  pour  le  moraliste,  se  montrer  trop  peu 
juste. 

Â  Dieu  ne  plaise  que,  cherchant  à  dompter  une 
répugnance  invincible,  le  m'efforce  de  parcourir 
une  fois  de  plus  cette  filiation  de  lois,  (ju'on  ne 
peut  suivre  qu'à  travera  tant  de  conciliabules 
impies,  et  qui  vous  force  à  vous  arrêter  au  milieu 
de  cette  Convention,  où  Ton  ne  pose  pas  le  pied 
sans  frémir  1  II  est  une  de  ces  lois  qui  fait  hor- 
reur, et  qui,  si  je  n'en  détournais  mes  regards,  me 
rendrait  impitoyable  pour  quiconque  en  a  été  ou 
Tobjet  ou  rauteur  :  c'est  la  loi,  puisqu'on  l'ap- 
pelle ainsi,  émanée  de  la  Convention  le  17  sep- 
tembre 1793.  Si  là  était  le  titre  des  pensions  sur 
lesquelles  on  délibère,  il  faudrait  mettre  ensem- 
ble et  la  cause  et  l'effet,  et  se  hâter  d'en  balayer 
jusqu'aux  derniers  vestiges. 

Mais  les  lois  primitives  de  1790,  et  le  principe 

Qu'elles  établirent  de  ne  pas  laisser  sans  ressources 
ans  le  monde  ceux  q  u'on  y  ren  voyait  sans  fonction  ; 
mais  le  dernier  état  de  choses  fixé  en  1814,  la 
prescription  opérée  alors  en  faveur  des  pensions 
dont  il  s'agit,  la  possession  où  elles  sont  restées 
de  faire  partie  de  la  dette  publique,  la  garantie 
de  cette  dette  publique  prononcée  par  la  Charte, 
là  est  pour  moi  la  question  de  droit  tout  entière; 
là  est  ce  qu'on  n'a  point  réfuté  dans  tout  ce  qu'on 
vient  de  nous  dire,  et  ce  qui  garantit,  selon  moi, 
le  payement  des  misérables  pensions  si  vivement 
attaquées  aujourd'hui  ;  pensions  viagères  et  ali- 
mentaires; indemnité  due  et  promise;  créances 
obligées,  et  non  pensions  gratuites,  que  l'autorité 

{^eut  acquitter  dans  les  formes  qui  lui  paraîtraient 
e  plus  convenables,  mais  quelle  n'est  plus  mat- 
tresse  d'acquitter  ou  de  méconnaître  à  son  gré. 

Qu'il  répugne  de  leur  donner  le  titre  de  pen- 
sions ecclésiastiques  y  oh  !  c'est  un  sentiment  que 
non-seulement  je  conçois,  mais  que  je  partage  ; 
et  j'exprime  formellement  le  vœu  qu  elles  soient 
désignées  par  une  autre  qualification,  inscrite  sur 
un  rôle  séparé  des  registres  du  clergé  Adèle.  Mais 
est-ce  là  un  sujet  de  loi  ?  N'est-ce  pas  un  détail 
d'administration,  l'objet  d'une  classification  mi- 
nistérielle, qu'autorisera  une  ordonnance  du  Roi? 
Uue  de  choses  il  eût  été  prudent  de  laisser  à  la 
sagesse  du  Roi,  humain  d^abandonner  à  sa  bonté, 
pieux  de  remettre  à  sa  religion  1  Tout  ce  qui  de- 
vrait se  faire  serait  fait,  et  l'attention  des  deux 
Chambres  n'eût  point  été  détournée  d'objets  qui 
exigent  leur  concours ,  et  anrès  lequels  soupire 
et  languit  la  France  entière! 

Je  voudrais  ne  rien  ajouter  à  ce  peu  de  mots  ; 
mais  des  considérations  morales  viennent  d'être 
si  fortement  remuées  !  Je  dois,  sous  peine  de 
blesser  la  justice  et  mon  devoir,  rappeler  que, 
parmi  ceux  qui  ont  eu  la  honte  et  le  malheur  de 
former  la  classe  d'individus  dont  le  son  nous  oc- 
cupe en  ce  moment,  il  y  a,  surtout  aujourd'hui, 
des  distinctions  à  reconnaître.  S'il  est  trop  vrai 
que  plusieurs  ont  été  entraînés,  par  l'infraction 
d'un  premier  devoir,  dans  l'abîme  de  tous  les 
désordres,  d'autres  ont  presse  recouvré  leur  in- 
nocence par  un  repentir  qui  date  du  jour  où  ils 


l'ont  perdue.  Il  en  est,  parmi  ces  derniers,  qui  ne 
cessent  d'arroser  de  leurs  larmes  le  pavé  des  au- 
tels trahis  par  leurs  frayeurs  plutôt  que  par  leurs 
passions.  Un  grand  nombre  a  été  implorer  la  clé- 
mence divine  aux  pieds  du  souverain  pontife, 
qui,  aussi  miséricordieux  aue  celui  qu'il  repré- 
sente, leur  a  répondu  :  J^aosous  vos  consciences  ; 
je  bénis  vos  remords  ;  allez  en  paix  :  vous  n*avez 
pas  été  bons  prêtres  :  soyez  bons  citoyens.  À.  tous 
ceux-là.  Messieurs,  il  ne  faut,  en  vérité,  ni  op- 
probres ni  insultes  :  il  faudrait  plutôt  qu'ils  en  pré- 
servassent les  autres  pour  amener  dans  les  voies 
de  leur  repentir  ceux  qui  n'y  seraient  pas  encore 
entrés.  Dernièrement  on  gémissait  à  cette  tribune 
du  défaut  de  lois  qui  prévinssent  le  crime  ;  n'en 
faisons  pas  qui  empêchent  le  retour  à  la  vertu  : 
la  méprise  serait  sans  excuse,  et  elle  ne  serait  pas 
sans  danger. 


'indigence  et  l'exaspération 
du  désespoir  dans  plusieurs  milliers  d'individus. 

J'ai  dit  mon  avis  en  conscience,  non  sans  avoir 
besoin  d'un  grand  effort  (car,  moi  aussi,  je  suis 
vivement  indigné  du  scandale),  non,  dis-je,  sans 
avoir  besoin  d  un  grand  effort  pour  me  revêtir 
de  l'impartialité  nécessaire  à  un  homme  public, 
tout  à  la  fois  législateur  et  juge  ;  car  nous  cumu- 
lons aujourd'hui  ces  deux  caractères.  Je  crois 
avoir  parlé  selon  la  justice.  Ma  voix  ne  manquera 
jamais  au  malheur  ;  et  l'éloquent  et  sévère  ora- 
teur, que  je  viens  d'admirer  en  regrettant  de  le 
combattre,  m'eût  appris,  si  je  l'ignorais,  et  dans 
une  circonstance  bien  autrement  solennelle,  ce 
qu'il  vous  a  répété  à  la  fin  de  son  discours,  que 
j'eusse  aimé  à  entendre  au  commencement,  qu'il 
est  tel  repentir  qui  fait  rentrer  un  coupable  dans  la 
classe  de  infortunés. 

Je  vote  pour  que  la  résolution  soit  rejetée  ;  pour 
que  tout  ce  qui  regarde  le  litre,  le  rôle,  le  payement 
des  pensions  dont  le  maintien  a  été  garanti,  soit 
remis  à  la  délibération  du  gouvernement  et  à  la 
décision  du  Roi  ;  pour  que  la  Chambre  ferme  la 
discussion,  et  ouvre  le  scrutin  le  plus  tôt  possi- 
ble. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Lally-ToUendal . 

M.  le  marquis  ée  Btalgecoart  (1).  Messieurs, 
la  résolution  qui  vous  est  présentée  de  la  part  de 
la  Chambre  des  députés  ne  me  parait  d'aucune 
importance  sous  le  rapport  de  nos  finances,  ni 
même  sous  celui  des  secours  que  pourrait  procu- 
rer au  clergé  exerçant  le  déversement  à  son  pro- 
fit des  pensions  dont  elle  propose  la  suppresion. 

Mais  je  la  regarde  comme  de  la  plus  haute  im- 
portance sous  un  point  de  vue  bien  autrement 
intéressant,  celui  de  la  morale  et  de  la  religion. 

Il  s'agit  de  faire  cesser  un  scandale  qui  affiigc 
tous  ceux  qui,  dans  ce  siècle  d'erreurs  et  d'inno- 
vations, ont  conservé  quelque  attachement  à  l'an- 
tique religion  de  leurs  pères. 

On  objecte  que  les  pensions  dont  jouissent  les 
prêtres  mariés  n'ont  rien  d'ecclésiastique  que 
leur  titre,  qu'ils  les  ont  reçues  sans  condition,  et 
qu'il  serait  injuste  de  les  en  priver,  lorsqu'ils 
n'ont  fait  qu'user  d'une  liberté  que  les  lois  du 
temps  leur  avaient  accordée. 

Messieurs,  il  est  hors  de  doute  que  les  vues  des 
spoliateurs  du  clergé  ne  se  bornaient  point  à  s'en- 
richir des  dépouilles  ecclésiastiques;  ils  voulaient 
en  même  temps  détruire  toute  espèce  de  culte, 

(1)  Le  discours  de  M.  le  marquis  de  Raigeconrt  n*a 
pas  été  inséré  au  Moniteur. 
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pour  abattre  la  religion.  Dès  lors,  bienloia  d'im- 

f^oser  des  conditions  aux  prêtres  déppuillés,  pour 
eur  assurer  une  modique  subsistance,  leurs  fa- 
veurs n'étaient  accordées  qu*à  ceuK  qui  secon- 
daient si  bien  leurs  plans,  en  abandonnant  leur 
état,  ou  le  déshonorant  par  une  honteuse  apos- 
tasie. 

De  là  ce  fatras  de  lois  révolutionnaires  dont  le 
rapporteur  de  votre  commission  a  pris  la  peine 
de  dérouler  sous  vos  yeux  le  hideux  tableau .  — 
Ces  lois  sont-elles  Tarche  sainte  sur  laquelle  nous 
ne  puissions  porter  une  main  téméraire,  et  fau- 
dra-t-il,  sous  le  règne  du  Roi  très-chrétien,  exé- 
cuter ces  décrets  de  1703  et  de  l*an  11,  qui  accor- 
denlaux  curés  qui  se  marieront  une  augmentation 
de  traitement,  aux  frais  mêmes  des  communes 
qui  osaient  les  désapprouver  ? 

Non,  Messieurs  ;  aux  yeux  de  la  raison,  comme 
à  ceux  de  la  religion,  les  pensions  ecclésiastiques 
sont  une  représentation»  ou,  si  Ton  veut,  une 
faible  indemnité  des  riches  dotations  dont  le  clergé 
a  été  dépossédé.  — L'usurpateur  u*en  doutait  pas, 
lorsque,  trouvant  de  son  intérêt  de  rétablir  l'exer- 
cice du  culte,  il  décida  que  ces  pensions  seraient 
précomptées  sur  le  traitement  de  500  francs,  dont, 
dans  sa  munificence,  il  dota  les  desservants  de 
nos  paroisses. 

Quelque  modique  quesoitcette  indemnité,  ceux- 
là  seuls  y  ont  droit  qui  sont  restés  fidèles  à  leur 
état. 

Pour  prouver  jusqu'à  l'évidence  le  vice  du  sys- 
tème contraire,  permettez- moi.  Messieurs,  une 
hyjpothèse. 

supposons  pour  un  moment  que  les  révolution- 
naires de  l'Assemblée  constituante  et  de  la  Con- 
vention, au  lieu  de  confisquer  les  propriétés 
ecclésiastiques,  et  de  vouloir  détruire  tous  les 
cultes,  pour  y  substituer  la  théophilanthropie  avec 
la  simple  et  dérisoire  reconnaissance  d  un  Etre 
suprême,  eussent  mis  dans  leur  tête  de  décréter 
que  la  nation  française  embrassait  la  religion 
mahométane,  et  que,  pour  attirer  des  prosélytes 
à  ce  nouveau  culte,  ils  eussent  assuré  aux  prê- 
tres qui  l'embrasseraient  la  propriété  incommu- 
table  de  leurs  riches  bénéfices,  avec  la  faculté  de 
prendre  plusieurs  femmes  ;  je  ne  doute  pas  que 
plusieurs  de  ces  ministres,  que  nous  avons  vus 
si  dociles  à  abjurer  leur  vocation,  n'eussent  em- 
brassé avec  le  môme  empressement  le  culte  pro- 
posé, et  usé  peut-être  amplement  de  la  liberté 
qu'il  autorise.  —  Et  dans  cette  hypothèse,  Mes- 
sieurs, serait-on  bien  reçu  à  venir'  nous  dire  au- 
jourd'hui que  la  foi  publique  ne  permet  pas  qu'on 
revienne  sur  ses  engagements  ;  qu^une  nation  grande 
et  loyale  ne  doit,  sous  aucun  pre' texte,  manquer  à 
ses  obligations ,  et,  les  lois  du  temps  à  la  main, 
nous  demander  pour  ces  prêtres  la  consei'vation 
et  de  leurs  sérails  et  de  leurs  bénéfices? 

Du  plus  au  moins,  la  position  est  semblable.  — 
On  nous  dit  :  Est-ce  une  peine  qu'il  s'agit  dHnfli- 
ger  aux  prêtres  qui  ont  violé  le  vœu  du  célibat  ?— 
Non,  Messieurs,  la  suppression  de  leurs  pensions 
ecclésiastiques  est  la  conséquence  naturelle  de 
l'abandon  volontaire  qu'ils  ont  fait  eux-mêmes  de 
leur  état.  —  Nous  les  plaignons,  mais  nous  ne 
songeons  pas  à  les  punir. 

Sii  est  vrai  que  tes  lois  révolutionnaires  leur 
aient  assuré  ces  pensions  malgré  leur  changement 
d'état,  ces  lois,  contraires  à  la  morale  religieuse, 
doivent  être  réformées  ;  et  je  ne  puis  m'empôcher 
ici  de  témoigner  la  surprise  que  j'ai  éprouvée, 
lorsque  j'ai  entendu  prononcer  à  cette  tribune  que 
la  morale  n^était  point  du  ressort  de  l'autorité 
temporelle,  lorsque  ses  principes  ne  sont  point 


sanctionnés  par  des  lois  positives:  —  Malheur 
surtout  aux  empires  dont  les  lois  se  trouvent  en 
opposition  avec  cette  morale  religieuse,  premier 
lien  de  l'homme  en  société!  —  La  France  ne  Ta 
que  trop  éprouvé  pendant  les  vingt-cinq  anaées 
qui  viennent  de  s  écouler.  Notre  expérience  ne 
serait-elle  pas  encore  assez  éclairée,  et  le  premier 
corps  de  l'Etat  s'opposerait-il  aux  efforts  que  fait 
la  Chambre  des  députés  pour  ramener  cette  con- 
corde nécessaire  des  lois  avec  la  religion  ? 

Rien  ne  s'oppose  sans  doute  à  ce  que  le  Roi  ne 
puisse  accorder  des  secours  à  ceux  des  prêtres 
mariés  qui  seront  dans  le  besoin  et  des  pensions 
civiles  ou  militaires  à  ceux  qui  les  auront  mé- 
ritées par  des  services  rendus  à  l'Etat  dans  une 
autre  carrière  ;  la  Chambre  des  députés  elle-même 
le  demande;  il  suffit  que  ces  pensions,  ces  se- 
cours n'aient  rien  d'ecclésiastique,  et  que  la  solde 
avouée  de  l'apostasie  disparaisse  eniin  de  nos 
budgets. 

Je  connais,  Messieurs»  un  général  qui,  à  ce  titre, 
jouit  d'un  traitement  militaire  de  12,000  francs 
que  je  pense  qu'il  a  bien  mérité  :  mais  avec  ce 
traitement  raisonnable,  il  cumule  une  modique 
pension  ecclésiastique  de  333  fr.  33  cent.,  parce 
qu'autrefois  il  a  été  chanoine.  —  Je  ne  verrais  au- 
cun inconvénient  à  ce  que  le  traitement  du  géné- 
ral fût  porté  si  l'on  veut  à  12,333  fr.  33  c.,  pourvu 
que  le  chanoine  restât  complètement  oublié. 

Je  rangerai  dans  la  {même  classe  ,les  pensions 
ecclésiastiques  dont  jouissent  encore  les  religieu- 
ses mariées;  elles  ont  rompu  les  engagementâ 
solennels  qu'elles  avaient  contractés  env^s  Ffi- 
glise  ;  elles  ne  lui  appartiennent  plus. 

Je  vote  pour  l'adoption  de  la  résolution  de  la 
Chambre  des  députés,  avec  cet  amendement  : 

«  Les  pensions  ecclésiastiques  dont  jouissent 
«  les  prêtres,  ou  mariés,  ou  qui  ont  renoncé  à 
c  leur  état,  en  embrassant  une  professionincompa- 
«  tible  avec  le  sacerdoce,  ainsi  que  celles  des  reli- 
IL  gieuses  mariées,  sont  supprimées,  etc.,  etc.  > 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  marquis  de  Raisecourt . 

M.  le  eomte  E«anjiiinais  (1).  Messieurs,  de 
fameux  exemples  nous  ont  appris  qu'on  peut  vou- 
loir, et  vouloir  fréquemment  sauver  la  républi- 
Sue  ou  le  royaume,  en  portant  des  lois  imitatrices 
e  la  violence,  des  lois  qui  abandonnent  le  droit 
naturel  et  le  droit  civil,  et  qui  dérogent  môme  à 
la  constitution  de  l'Etat. 

La  grandeur  des  intérêts  qu'on  prétend  défen- 
dre, et  la  vivacité  des  craintes  qu'on  éprouve, 
expliquent  jusqu'à  un  certain  point  ces  tristes 
phénomènes,  qu'enfante  presque  toujours  la  fu- 
reur seule  des  partis. 

Mais,  sous  prétexte  d'édification  et  de  morale, 
sous  couleur  de  zèle  contre  des  infracteurs  de  la 
discipline  purement  ecclésiaiique,  violer  à  leur 
égard  la  justice,  la  charité,  l'humanité  même; 
ravir  à  des  familles  malheureuses  le  faible  reste 
d'une  pension  alimentaire  qui  leur  était  due  in- 
tégralement, pour  indemnité  la  plus  légitime,  et 
confirmée  durant  un  quart  de  siècle  par  une  série 
de  lois  les  plus  solennelles  :  ah!  ce  serait  un 
abus  criant,  une  injustice  sans  exemple,  une 
réaction  sans  excuse. 

C'est  là  pourtant  ce  qu'on  est  venu  à  bout  de 
faire  adopter  dans  une  Chambre  voisine;  mais  en 
comité  secret,  mais  sans  motif  exprimé,  presque 
sans  discussion,  et  contre  l'avis  d'une  minorité 
nombreuse  et  respectable. 


(1)  Le  discours  de  M.  le  comle  Lanjuiaais  n'a  pas  été 
inséré  au  Moniteur. 
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C*esl  là  ce  que  je  viens  combattre,  appuyant 
ravis  de  votre  commission,  et  renforçant  par  des 
recherciies  et  des  pensées  qui  me  sont  propres, 
les  sages  motifs  du  rejet  qu'elle  vous  propose. 

Il  est  plus  difficile  de  présenter  avec  ordre  que 
de  trouver  des  motifs  contre  la  résolution  du  9 
février  dernier. 

Trois  fois  inconstitutionnelle,  elle  est  de  plus 
rétroactive,  injuste  en  elle-même  et  inhumaine, 
plus  choquante  que  le  scandale  oublié  ou  par- 
donné qirelle  voudrait  punir. 

Enfin,  dans  ses  conséquences  les  plus  pro< 
chaînes,  elle  corrompt  la  morale  publique,  et 
troublerait  tout  Tordre  social. 

D'abord,  contre  Tarticle  66  de  la  Charte,  elle 
confisque  les  pensions  des  prêtres  mariés.  Sup- 
primer ces  pensions  au  profit  du  fisc  et  en  puni- 
tion d'une  faute,  ce  serait  sans  doute  les  confis- 
quer et  violer  notre  loi  fondamentale. 

Ensuite,  elle  anéantit  des  créances  contre  TB- 
tal,  des  créances  les  plus  légitimes,  et  accordées 
sans  condition  ni  réserve,  comme  avantages  pu- 
rement civils,  comme  indemnités, comme  secours, 
comme  aliments. 

Elle  est  donc  contraire  à  la  foi  publique  et  à 
Tarticle  70  de  la  Charte. 

Ces  pensions  sont  dites  ecclésiatiques  dans  le 
budget  ;  mais  elles  sont  si  peu  ecclésiastiques,  que 
beaucoup  de  Faïques,  chantres  et  bedeaux,  en 
ont  obtenu  au  môme  titre,  et  seulement  parce 
qu'ils  devaient  être  indemnisés  de  ce  qu'ils  per- 
daient en  viager  par  l'expropriation  des  biens 
du  clergé. 

J'ajoute  que  les  vraies  pensions  ecclésiastiques, 
les  pensions^sur  les  évêchés,  étaient  en  France 
reconnues  profanes^  et  susceptibles,  par  la  seule 
volonté  du  Roi,  d'être  possédées  par  des  laïques 
et  par  des  gens  mariés.  Telle  est  ta  doctrine  de 
nos  canonistes  français,  et  cette  doctrine  se  pra- 
tiquait assez  fréquemment  en  faveur  des  nobles. 
Les  papes  môme  ont  autorisé  par  des  bulles  gé- 
nérales les  pensions  très-ecclésiastiques  des  che- 
valiers de  Malte  et  des  chevaliers  de  Saint-Lazare, 
mariés  par  infraction  de  leurs  vœux  solennels  (1). 

Enfin,  la  restriction  est  encore  inconstitution- 
nelle et  contraire  à  l'article  62  de  la  Charte,  en 
ce  qu'elle  ravit  aux  prêtres  mariés,  en  prétendant 
les  punir,  leurs  juges  naturels,  pour  les  soumet- 
tre à  l'autorité  arbitraire  d'un  ministre,  ou  plutôt 
de  ses  commis,  et  de  leurs  explorateurs,  dont  le 
choix  même  est  incertain. 

Elle  est  d'ailleurs  entachée  de  l'impardonnable 
vice  de  la  rétroactivité,  impardonnable  surtout  à 
l'égard  des  tierces  personnes,  auxquelles  vousôtez 
leurs  gages,  leur  propriété  môme,  lorsque  les 
pensions  leur  ont  été  cédées  pour  aliments. 

Elle  renferme  encore  bien  d'autres  injustices. 

La  première  est  de  punir  par  privation  de  leurs 
biens,  ceux  qui  ne  sont  coupables  d'aucun  crime, 
d'aucune  contravention  prévue  au  Code  pénal, 
ni  par  aucune  loi  reçue  en  France  lorsqu'ils  ont 
pécné. 

La  seconde,  de  les  punir  pour  une  faute  qui, 
si  jamais  elle  eût  été  civilement  punissable,  se- 
rait couverte  par  la  double  prescription  légale  de 
deux  fois  dix  années. 

La  troisième,  de  les  punir  pour  une  faute  qui 
est  entièrement  du  for  intérieur,  dont  la  censure 
n'appartient  qu'à  la  conscience  et  à  l'autorité 
purement  spirituelle.  Ainsi,  l'on  vous  propose 
d'usurper  le  pouvoir  des  clefs. 

(1)  Douaren,  Loiseau,  Fevrel,  Lacombe,  Recueil  de 
jurifprudence  ean,  au  mot  Pension,  arl.  3  n«  4. 
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Une  quatrième  injustice  consiste  à  les  punir 
quinze  années  après  qu'ils  ont  été  absous  par  l'au- 
torité seule  compétente.  Ils  ont  presque  tous,  au 
temps  du  dernier  Concordat,  fait  leur  coulpe  au 
chef  suprême  de  l'Es^lise  ;  il  les  a  réconciliés  la 
plupart,  et  suivant  la  pureté  de  i'Ëvangiie,  qui 
ne  fait  point  acception  des  personnes,  le  premier 
des  pontifes  a  charitablement  étendu  jusqu'à  eux 
les  privilé|ges  ou  dispenses,  qui,  dans  l'ancien  ré- 
gime, étaient  devenus  comme  le  droit  commun 
des  princes  et  des  grands  du  royaume  ;  des  che- 
valiers de  Malte  et  des  chevaliers  de  Saint-Lazare. 

Et  remarquez,  Messieurs,  quelle  forme  a  été 
employée  pour  ces  sortes  de  grâces,  trop  justifiées 
par  le  malheur  des  circonstances  1 

Les  brefs  du  pape  ou  de  son  légat,  dans  le 
cas  d'un  prêtre  marié,  ont  été  expédiés  comme 
actes  de  la  pénitencerie,  et  tout  à  fait  soustraits 
à  l'examen  de  l'autorité  séculière.  Ils  ont  été 
adressés  cachetés  au  seul  confesseur  de  Timpé- 
trant,  discreto  viro  confessario  ah  oratore  electo 
sive  eligendo.  Siérait-il  à  des  législateurs  de  s'in- 
terposer entre  le  pape  et  le  conresseur  et  son  pé- 
nitent ?  Leur  siérait-il  de  prétendre,  en  un  mot, 
se  montrer  plus  catholiques  et  plus  religieux  que 
le  chef  de  1  Eglise,  et  de  vouloir  même  le  réfor- 
mer, lorsqu'il  a  prononcé,  dans  le  secret  du  for 
intérieur,  sur  des  fautes  4|ue  nos  lois  présentes 
laissent  à  la  conscience  de  chacun,  et  que  nos 
principes  avant  1789  trouvaient  assez  réprimées 
par  la  retraite  et  la  pénitence  dans  un  sémi- 
naire? 

Vous  savez.  Messieurs,  que  ce  sont  nos  lois  ac- 
tuelles seules  qui  font  ici  la  règle,  conformé- 
ment à  l'article  08  de  la  Charte,  qui  repousse  le 
sophisme  perturbateur  de  la  nullité  des  lois  faites 
en  l'absence  du  Roi  légitime. 

Il  y  aurait  une  cinquième  injustice  à  punir  ces 
prêtres  tombés,  à  les  punir  au  mépris  des  déci- 
sions de  quelques  évoques  actuellement  titulaires 
et  en  fonctions,  qui,  à  tort  ou  à  raison  (ce  n'est 
pas  là  ce  que  j'examine),  touchés  du  repentir  de 
ces  pécheurs,  et  surtout  de  la  violence  publique 
et  trop  réelle  qui  les  fit  succomber  la  plupart,  en 
ont  rétabli  plusieurs  dans  les  fonctions  ecclésias- 
tiques contre  la  rigueur  des  règles  communes. 

Ceux  gui  sont  restés  dans  l'état  laïcal  sont  tout 
à  fait  dignes  de  commisération.  Leurs  pensions, 
leurs  indemnités  légitimes  étaient  liées  à  la  for- 
tune publique,  et  le  malheur  des  temps  leur  en  a 
ôté  les  deux  tiers.  Le  prétendu  zèle  qui  ravirait 
le  faible  reste  à  eux,  à  leurs  femmes,  a  leurs  en- 
fants, lorsque,  de  toutes  parts ,  ces  malheureux 
sont  déjà  chassés  de  leurs  petits  emplois,  et  per- 
sécutés par  une  opinion  exagérée;  ce  zèle  serait 
un  zèle  barbare,  dont  le  Français  n'est  pas  capa- 
ble, quand  il  a  réfiéchi,  eKammé,  discuté;  ce  se- 
rait pour  vous  un  tort  grave  que  l'histoire  impar- 
tiale ne  manquerait  pas  de  relever,  et  dont  il 
importe  de  préserver  nos  mémoires. 

Se  finis  en  observant  que  l'adoption  du  projet 
tendrait  à  corrompre  la  morale  publique  et  à 
troubler,  à  renverser  tout  l'ordre  social. 

En  effet,  cette  résolution  suppose  que  les  sim- 
ples infracteurs  de  la  discipline  ecclésiastique, 
ceux  dont  la  répression  est  tout  entière  du  for 
intérieur,  doivent  être  mis  hors  les  lois  civiles  et 
hors  les  lois  naturelles. 

Elle  suppose  que  l'Etat  peut  se  libérer  de  ses 
créanciers  légitimes,  en  leur  reprochant  leurs 
péchés,  oubliés  même  ou  pardonnes. 

Elle  menace  d'ôter  aussi  leur  pension  à  ces 
pauvres  religieuses,  qui,  abandonnées  par  les 
lois  et  relancées  malgré  elles  dans  l'océan  du 
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monde,  n*ODt  pu  trouver  d'asile  on  de  pain  gne 
dans  le  mariage,  et  qui  ont  aussi  été  réconciliées 
par  leurs  pasteurs. 

Si  l'Ëiat  prétend  rayer  de  la  liste  de  ses  créan- 
ciers les  prêtres  et  les  religieux  et  religieuses 
mariés,  il  faudra,  par  une  raison  tout  aussi  forte 
et  plus  forte  encore,  qu'il  fasse  de  même  banque* 
route   aux  époux  divorcés  et   à  ceux  qui  les 
auront  pris  en  mariage;  ensuite,  il  faudra  rayer 
du  budget  ceux  qui  n^ont  point  fait  bénir  leurs 
mariages  à  l'église;  et  ceux-là  surtout  en  grand 
nombre  qui  ont  apostasie  publiquement,  se  fai- 
sant enrôler  dans  la  fameuse  théophilaotbropie. 
Bientôt,  pour  toucher  nos  rentes  au  Trésor,  il  fau- 
drait un  certificat  de  catholicité  et  le  billet  de 
confession.  Les  débiteurs  particuliers  voudront 
aussi,  n'eu  douter  pas,  imiter  le  zèle  si  commode 
et  si  pur  des  législateurs,  et  de  zèle  en  zèle,  de 
pureté  en  pureté,  c'est-à-dire  d'excès  en  excès, 
nous  marcherons  évidemment  à  la  dissolution  de 
Tordre  social,  nous  arriverons  peut-être,  hélas! 
à  faire  déborder  le  vase  du  mécontentement  réel 
ou  affecté;  nous  donnerons  à  nos  voisins,  jaloux 
encore,  des  prétextes  de  spoliation  et  d'envahis- 
sement. 
Je  vote  pour  Tavis  de  la  commission. 
Un  membre  observe,  pour  l'exactitude  histori- 
que des  faits  connus,*  pour  l'honneur  des  prin- 
cipes, qu'il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  qu'a  dit  le 
préopinant,  que    les   absolutions  obtenues   du 
saint-siége  par  les  prêtres  mariés,  emportassent 
en  aucune  manière  l'approbation  de  leurs  ma- 
riages. L'opinant  a  eu  sous  les  yeux  un  bref  de 
ce  genre.  Il  exprimait  la  condition  imposée  à 
l'impétrant  ut  caste  vivat.  Cette  observation,  dont 
l'opinant  se  fût  reposé  sur  les  pairs  ecclésiasti- 
ques, s'ils  étaient  présents  à  la  délibération,  lui 
a  paru  nécessaire  en  leur  absence. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion  et  la 
mise  aux  voix  d'une  question  suffisamment 
éclaircie  par  le  rapport  de  la  commission  spéciale 
et  par  les  différentes  opinions  qui  ont  attaqué  ou 
démndu  ce  rapport. 

La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discussion,  en 
réservant  la  parole  au  rapporteur  de  la  com- 
mission spéciale. 

M.  le  comte  Abriai,  rapporteur^  au  lieu  de 
combattre  séparément  les  objections  élevées  con- 
tre le  travail  de  la  commission^  se  borne  à  réta- 
blir les  principes  généraux  qui  servent  de  base  à 
ce  travail.  C'est  par  des  considérations  qu'on  a 
cherché  à  les  ébranler  ;  mais  que  peuvent,  auprès 
du  législateur,  des  considérations  opposées  à  des 
principes  ?  La  commission  a  démontré  que  d'a- 

Srës  une  législation  peu  recommandable  sans 
oute^  mais  non  abrogée,  mais  existant  dans 
toute  sa  force,  les  pensions  mal  à  propos  qualifiées 
ecolésiastiquea  étdiieni  purement  civiles,  purement 
alimentaires.  Comment  laChambre,  dans  le  juge- 
ment qu'elle  va  prononcer,  dérogerait-elle  à  cette 
législation?  Car,  il  ne  faut  pas  s'y  méprendre, 
la  résolution  proposée  ressemble  plus  à  un  juge- 
ment qu'à  une  loi.  Une  loi  statue  pour  l'avenir 
et  sur  des  intérêts  généraux.  Ici  la  résolution, 
bornée  à  des  intérêts  particuliers,  dispose  même 
pour  le  passé.  Mais  s'il  s'agit  d'un  jugement,  ne 
raudrail-il  pas,  pour  être  juste,  entendre,  avant 
de  le  porter,  chacune  des  parties  intéressées?  Ne 
fau(irait*il  pas  apprendre  d'elle  les  différentes  cir- 
constances de  fait  qui  la  concernent  ?  On  a  dit 
avec  raison  qu'il  s'agissait  d'un  contrat,  mais  on 
a  eu  tort  de  îe  présenter  comme  synallagmatique. 
Il  n'obligeait  que  la  partie  qui  a  constitué  la  pen- 
sion. L'autre,  dont  l'acceptation  ne  fut  pas  même 


requise,  n'a  pu  contracter  aucunengagement.  Ba 
vain  dira-t-on  que  la  pension  est  substituée  aux 
revenus  des  anciens  bénéfices  :  que  conclure  de 
cette  substitution,  si  Ton  ne  démontre  en  même 
temps  que  les  charges  du  bénéfice  ont  passé  à 
l'otget  substitué  ?  Mais  c'est  précisément  le  con- 
traire qui  est  démontré  par  toutes  les  lois.  On  ne 
peut  les  lire  sans  reconnaître  que  la  pension  dont 
elles  parlent  n'a  plus  rien  de  commun,  ni  avec  les 
anciens  bénéGces,  ni  avec  les  obligations  que  ces 
bénéfices  imposaient  à  leur  titulaire.  Au  lieu  d'un 
revenu  ecclésiastique  possédé  à  la  charge  d'un  ser- 
vice effectif,  c'est  un  secours  purement  civil,  une 
pension  alimentaire,  gratuite  et  indépendante  de 
toute  fonction  qu'elles  établissent.  L'Etat  qui  la  con- 
stitue affecte  à  son  payement  le  fonds  commun  à 
toutes  les  dépenses,  les  revenus  des  contributions. 
Il  déclare  (ce  sont  les  termes  de  la  loi  du  22  août 
1790),  quHl  n'y  aura  aucune  distinction  entre  cet  ob- 
jet au  service  public  et  les  autres  dépenses  nationales. 
Ne  résulte-t-il  pas  de  ces  dispositions  une  novation 
complète,  une  transformation  absolue  du  traite- 
ment ecclésiastique  primitif,  en  une  prestation  pu- 
rement civile  ?  Et  suivant  le  droit  des  contrats,  ce 
qui  fut  volontaire  dans  son  principe,  n'est-il  pas 
aujourd'hui  forcé  dans   ses   conséquences?  Le 
rapporteur,  sans  pousser  plus  loin  les  développe- 
ments, insiste,  au  nom  de  la  commission,  sur  le 
r^et  qu'elle  a  proposé. 

Avant  de  mettre  aux  voix  la  résolution  discutée, 
M.  le  Président  en  fait  de  nouveau  donner 
lecture  à  la  Chambre  par  un  de  MM.  les  secré- 
taires. 

M.  le  comte  Eianjulnaln  reproduit  à  cette  oc- 
casion l'amendement  qu'il  a  proposé  tendant  à 
conserver,  mais  à  titre  de  pensions  civiles  et  ali- 
mentaireSf  celles  dont  il  s'agit  dans  la  résolution. 

L'amendement  est  écarté  par  la  question 
préalable. 

La  résolution,  mise  aux  voix,  est  ensuite  pro- 
visoirement adoptée. 

On  procède  au  scrutin  pour  son  adoption  dé- 
finitive. Deux  scrutateurs  désignés  par  la  voie  du 
sort  (M.  le  comte  Porcher  de  Eichenourg  et  M.  le 
duc  de  Lorges)  assistent  au  dépouillement  des 
votes. 

Le  nombre  des  votants  était  de  128  ;  sur  ce  nom- 
bre, réduit  à  127  par  la  nullité  d'un  bulletin,  la 
résolution  obtient  71  suffrages.  Son  adoption  est 
proclamée,  au  nom  de  la  Chambre,  par  M.  le  Pré- 
sident. 

Suit  la  teneur  de  la  résolution  adoptée. 

Résolution  de  la  Chambre  des  députés.  {Comité  se- 
cret du  Q  février  m^.) 

«  Le  Roi  sera  supplié  de  proposer  une  loi  sur 
les  pensions  ecclésiastiques  dont  jouissent  des 
prêtres  mariés. 

«  Suivent  les  dispositions  qu'il  paraitconvenable 
que  la  loi  contienne  : 

«  Les  pensions  ecélésiastiques  dont  jouissent 
les  prêtres,  ou  mariés,  ou  qui  ont  renoncé  à  leur 
état,  en  embrassant  une  profession  incompatible 
avec  le  sacerdoce,  seront  supprimées ,  et  Sa  Ma- 
jesté daignera  ordonner  à  ses  ministres  de  faire 
rechercher  les  individus  de  cette  classe  qui,  ne 
jouissant  d'aucune  place  ni  d'aucun  traitement 
du  gouvernement,  ont  besoin  pour  subsister  que 
leur  pension  leur  soit  continuée  à  titre  de  se- 
cours. » 

La  Chambre  arrête  que  la  résolution  ci-dessus 
sera  transmise,  avec  son  adoption,  à  la  Chambre 
des  députés. 
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M.  le  Président  lève  la  séance  après  avoir 
ajourné  l'Assemblée  à  samedi  prochain  16  du 
coui'ant,  à  deux  heures. 


ANNEXE 

A   la  séance  de  la  Chambre  des  pairs   du 

12  mars  1816. 

Nota.  Nousinsérons  ici  les  discours  deM.  le  duc  de  Bris 
sac,  de  M.  de  Sèze  et  de  M.  le  marquis  de  Rougé,  sur 
la  résolution  de  la  Chambre  des  députés  relative  aux 
pensions  des  prêtres  mariés.  Ces  trois  pairs  ne  purent 
monter  à  la  tribune  par  suite  de  la  clôture  de  la  dis- 
cussiouy  mais  leurs  opinions  furent  imprimées  et  dis- 
tribuées :  elles  sont,  en  outre,  mentionnées  dans  la 
table  des  procès- verbaux  de  la  session  1815. 

M.  le  due  de  Brissae  (1).  Messieurs,  les  prê- 
tres mariés  ont  joui  d'une  si  malheureuse  célé- 
brité, les  discussions  dont  ils  peuvent  être  Tobjel 
fournissent  à  la  malignité  publique  un  tel  aliment, 
que,  pour  l'orateur  appelé  à  ces  tristes  débats, 
c'est  un  devoir  de  se  renfermer  dans  ce  qu'exige 
le  besoin  de  sa  cause,  et  d'éviter  soigneusement 
toute  parole  inutile.  J'entre  donc  en  matière. 

Si  une  loi  peut  toujours  être  rapportée,  chan- 
gée ou  modiliée  dans  iïntérêt  de  la  société,  c'est 
surtout  quand  cette  loi,  ouvrage  d'une  autorité 
éphémère,  et  entachée  d'ailleurs  de  tous  les  vices 
de  son  ori^ne,  blesse  toutes  les  convenances  et 
Tordre  social  lui-même.  Que  sera-ce  si  les  indi- 
vidus qui  jouissent  des  avantages  de  cette  loi  sont 
forcés  d'avouer  qu'ils  se  sont  rendus  indignes  du 
bienfait,  qu'eux-mêmes  ils  l'ont  toujours  regardé 
comme  purement  temporaire,  et  pouvant  d'un 
moment  à  l'autre  être  perdu  pour  eux  ?  C'est  alors 
sans  doute  que  le  législateur  peut,  sans  aucun 
scrupule,  anéantir  un  acte  qui  ne  repose  sur  rien, 
et  dont  l'existence  prolongée  n'est  qu'une  prolon- 
gation de  scandale.  J'espère,  Messieurs,  que  vous 
reconnaissez  la  législation  dont  la  Chambre  des 
députés  demande  le  rapport.  Hésiterions-nous  à 
appuyer  son  vœu,  et  souffririons-nous  qu*on  mit 
en  doute  s'il  est  moral,  s'il  est  légitime,  s'il  est 
nécessaire  de  détruire  ce  qui  n'aurait  pas  dû 
exister  un  instant,  et  d'anéantir  sans  retour  une 
œuvre  d'iniquité  que  l'histoire  jugera  plus  sévè- 
rement encore  que  les  contemporains? 

Toutefois,  Messieurs,  votre  commission  a  pensé 
différemment  :  qu'il  me  soit  permis,  en  respec- 
tant, comme  jo  le  dois,  l'autorité  si  grave  des  ta- 
lents et  des  lumières  de  ceux  qui  la  composent, 
d'examiner  en  peu  de  mots  si  elle  ne  s'est  pas 
trompée,  et  si  la  marche  qu'elle  voudrait  vous 
tracer  n'est  pas  à  la  fois  indigne  d'elle  et  de 
vous. 

Bile  me  parait  avoir  constamment  déplacé  la 
question.  En  voulant  trouver  dans  la  résolution, 
ou,  si  vous  l'aimez  mieux,  dans  ses  antécédents, 
tout  ce  qui  n'y  existe  pas,  elle  a  fini  par  ne  rien 
voir  de  ce  qui  s'y  trouve  réellement.  Elle  exa- 
mine la  question  de  la  supi)ression  des  pensions 
sous  le  double  rapport  religieux  et  civil.  Sous  le 
premier  rapport,  elle  la  juge  résolue  affirmative- 
ment; c'est  une  précieuse  concession  qui  pour- 
rait me  dispenser  de  rien  dire  de  plus,  car  d'envi- 
sager la  question  sous  le  rapport  civil  me  paraît  un 
être  de  raison.  Gomment,  en  effet,  se  figurer  et 
vouloir  nous  persuader  que  ce  soit  autrement  que 

(1)  La  Chambre  des  pairs  ayant  fermé  la  discussion, 
après  avoir  entendu  les  premiers  orateurs  inscrits^  ceux 
qui  n'ont  pu  avoir  la  parole,  et  je  suis  de  ce  nombre, 
ont  cru  devoir  faire  imprimer  leur  opinion. 


comme  ecclésiastiques  qu'ils  ont  obtenu  des  peu 
sious,  ces  hommes  dontjeplains  aussi  l'infortune, 
mais  que  le  malheur  ne  peut  absoudre  du  crime? 
La  nomenclature  plus  pénible  encore  que  fasti- 
dieusedeces  loisbizarres  de  1790  et  1791- viendrait» 
au  besoin,  à  l'appui  de  mon  opinion.  Ce  qui  me  pa- 
raît le  plus  singulier,  c'est  de  voir  alléguer  comme 
preuve  du  caractère  purement  civil  des  pensions 
ecclésiastiques,  celles  accordées  aux  nobles  mar- 
tyrs de  la  foi,  comme  si  le  titre  de  prêtre,  dû  vé- 
ritablement à  ces  hommes  évangéliques,  les  fonc- 
tions qu'ils  avaient  remplies  et  dont  la  violence 
les  dépouillait,  n'étaient  pas  le  principe,  la  cause 
unique  de  leurs  pensions.  Je  ne  m'arrêterai  point 
sur  c^s  décrets  qu'on  nous  cite  avec  complai- 
sance, comme  pour  nous  rappeler  les  paroles  de 
TËcclésiaste:  Vanitas  vanitatum,etomniavanitas^ 
et  pour  accuser  la  fausse  sagesse  de  cette  Assem- 
blée qui  s'intitula  fastueusement  constituante,  et 
qui  se  voit  aujourd'hui  traduite  devant  vous 
pour  sa  constitution  civile  du  clergé. 

Ici,  Messieurs,  je  ne  peux  dissimuler  mon  éton- 
nement  de  voir  la  commission  s'appesantir  sur 
les  lois  qu'enfanta  cette  horrible  Convention,  née 
pour  le  malheur  du  monde,  sur  ces  lois  qui  sur- 
passent en  férocité  tout  ce  qu'imaginèrent  jamais 
les  plus  cruels  ennemis  de  l'Eglise  et  de  Dieu.  Je 
me  demande  pourquoi  un  tel  Juxe  de  citations. 
Ah!  loin  d'exhumer  cette  atroce  législation,  lais- 
sons-la dans  la  nuit  de  l'oubli,  si  toute  fois  on 
peut  oublier  tant  de  crimes  et  de  malheurs  qu'elle 
seule  a  causés  1  Mais  je  suppose  un  instant  qu'il 
fût  permis  de  s'étayer  de  son  autorité.  De  ce 
qu'elle  a  encouragé  le  mariage  des  prêtres,  de 
ce  qu'elle  a  accordé  des  pensions  aux  lâches  qui 
désertèrent  le  culte  de  la  foi  pour  celui  de  Bélial, 
peut-on,  en  bonne  logique,  conclure  que  ces  pen- 
sions doivent  être  sacrées,  et  qu'on  ne  pourrait 
sans  crime  en  contester  la  légalité?  Ou  bien,  n'a- 
t-on  voulu  qu'amener  deux  questions  étrangères 
à  la  résolution,  que  je  pourrais  par  conséquent 
laisser  sans  réponse,  mais  que  je  discuterai  oriè- 
vement? 

«  Est-ce  une  peine,  dit-on.  qu'il  s'agit  d'infli- 
er  aux  prêtres  qui  ont  violé  le  vœu  du  célibat?  * 
e  dis  à  mon  tour  :  «  Est-ce  une  peine  que  d'ôter 
au  coupable  la  récompense  de  son  crime  ?  »  Que 
devient  la  question  de  compétence,  et  cette  dis^ 
tinction  du  pouvoir  temporel  et  de  l'autorité 
spirituelle?  Le  pouvoir  temporel  suffit  pour  ac- 
quitter toute  justice,  et  si  nous  nous  gardons  de 
porter  la  main  à  l'encensoir,  nous  connaissons 
aussi  les  droits  de  cette  puissance  émanée  d'en 
haut,  et  commise  pour  le  maintien  de  Tordre  au 
prince,  image  de  Dieu  sur  la  terre.  On  ne  songe 
point  à  infliger  une  peine,  on  n'en  inflige  pas,  et 
c'est  bien  gratuitement  qu'on  prétend  faire  en- 
trer de  force  la  confiscation  dans  un  cadre  où 
elle  ne  peut  trouver  sa  place. 

<r  Oubien,  ces  prêtres,  en  se  mariant,  nous  dit- 
on  encore,  ont-ils  dérogé  à  la  loi  du  contrat  qui  a 
constitué  leur  pension?  »  Question  encore  plus  oi- 
seuse que  l'autre.  Je  me  trompe;  elle  décide  sans 
retour  le  grand  procès  qui  nous  occupe.  Oui, 
Messieurs,  ils  ont  dérogé  au  contrat  de  leur  pen- 
sion. Pourquoi  la  leur  a-t-on  donnée?  Parce  qu'ils 
étaient  prêtres,  qu'ils  formaient  uhe  classe  àpart, 
et  que  rendus  par  les  lois  à  la  vie  commune  ils 
ne  pouvaient,  du  moins  de  longtemps,  se  procu- 
rer dans  la  société  des  moyens  d'existence.  Us  se 
sont  mariés;  ils  sont  redevenus  des  citoyens 
comme  les  autres;  ils  ont  recouvré  tout  ce  qu'il 
leur  fallait  pour  exister;  ils  n'avaient  plus  besoin 
de  pension  ;  ils  cessaient  d'y  avoir  droit.  Parce  que 
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(acitement  approuvé,  et  qu'elle  ait  presque  îden- 
tifiô  la  pension  avec  le  sacrilège,  ce  serait  étran- 
gement abuser  des  mots,  et  consacrer  une  sin- 
gulière doctrine. 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  cette  réfutation; 
mais,  résumant  ce  que  Je  crois  avoir  démontré, 
je  pose  les  principes  suivants  : 

Les  prêtres  mariés  n*ont  joui  d'une  pension 
que  parce  qu'ils  avaient  exercé  des  fonctions  re- 
ligieuses; donc  leurs  pensions  étaient  et  sont 
encore  des  pensions  ecclésiastiques.  En  se  ma- 
riant, ils  ont  abjuré  le  sacerdoce,  ils  se  sont  à 
jamais  dessaissis  des  fonctions  auxquelles  ils 
devaient  les  pen-;ions  accordées;  donc  ces  pen- 
sions qui  n'ont  plus  de  motif  peuvent  leur  être 
retirées.  Une  jouissance  abusive  ne  prouve  rien 
en  faveur  du  droit.  11  ne  saurait  en  résulter  pour 
eux  cette  garantie  qu'on  veut  trouver  dans  Tar- 
ticle  78  de  la  Charte.  Tout  engagement  pris  par 
TËtat  avec  ses  créanciers  est  sans  doute  inviola- 
ble, mais  il  faut  que  rengagement  repose  sur 
quelque  chose  :  dans  un  contrat  synallagmalique, 
aucun  des  contractants  ne  peut  en  éluder  une 
seule  condition.  Je  poursuis.  Les  prôlres  mariés 
ont  eu  leur  pension  avant  ou  après  le  mariage. 
Dans  le  premier  cas,  ils  Font  uû  perdre  par  le 
seul  fait  du  mariage;  nous  Tavons  prouvé.  Dans 
le  second  cas,  la  pension  a  été  la  récompense  du 
crime.  Or,  je  le  demande,  le  gouvernement,  qui 
n'existe  que  pour  la  répression  des  déliLs  de  tout 
genre,  peut-il  les  encourager  par  des  récompenses 
qu'il  accorderait  lui-même  ou  qu'il  laisserait 
subsister,  uniquement  parce  qu^une  horde  de 
barbares,  qui,  pendant  quelque  temps,  s'est  mise 
à  sa  place,  les  aurait  accordées?  Je  rougirais  de 
supposer  la  possibilité  d'une  telle  hérésie. 

Cessons  donc,  Messieurs,  de  nous  occuper  de 
ces  vétérans  retraités^  comme  les  appelle  votre 
rapporteur,  dont  plusieurs  ont  à  peme  revêtu 
l'habit  sacerdotal,  et  doivent  seulement  à  cette 
profanation  de  quelques  mois,  peut-être  de  quel- 
ques semaines,  le  honteux  salaire  qu'ils  n'ont 
pas  disconlinué  de  toucher.  Que  la  morale  et  la 
religion  reprennent  tous  leurs  droits.  Vainement 
écarteriez-vous  la  proposition  des  députés  du 
royaume,  le  coup  est  porté.  L'irrésistible  torrent 
de  l'opinion,  qui,  plus  puissante  que  les  fleuves, 
remonte  quelquefois  vers  sa  source,  emporte  les 
idées  fausses,  les  opinions  erronées,  déplace  les 
renommées  usurpées,  entraîne  ces  colosses  fra- 
gile^ dont  le  piédestal  a  longtemps  résisté,  mais 
s'écroule  enfln,  souvent  sans  aucune  secousse, 
et  au  milieu  du  silence  de  la  stupeur.  Je  dirai 
plus,  Messieurs,  il  est  maintenant  ae  l'intérêt  des 
prêtres  mariés  que  vous  adoptiez  la  résolution, 
puisque  leur  défenseur  a,  sans  le  vouloir,  lié  dé- 
sormais leur  cause  à  celle  de  la  Convention  na- 
tionale, dont  les  actes  lui  ont  fourni  les  princi- 
paux arguments  de  sa  défense. 

Prononcez  donc,  Messieurs,  comme  l'a  fait  l'au- 
tre Chambre.  Le  Roi,  dans  sa  sévère  équité,  mais 
avec  sa  paternelle  bonté,  appréciera  la  difficulté 
des  circonstances  où  se  sont  trouvés  tant  d'infor- 
tunés coupables.  Il  sentira  l'influence  qu'a  dû 
avoir  sur  leur  conduite  l'irréligieuse  et  sangui- 
naire législation  de  93.  Juge,  il  prononcera  que 
la  pension  doit  être  supprimée;  père,  il  ne  voudra 
point  enlever,  même  a  des  enfants  égarés,  le  sc- 
ours  nécessaire  pour  soutenir  leur  pénible  vie, 
le  vie  dont  les  derniers  jours  peut-être  rendront 


hommage  à  cette  mémo  religion  qu'ils  ont  si  in- 
dignement outragée.  Le  malheur  ne  sera  pas  sans 
appui.  Le  Iloi,  Messieurs,  est  et  sera  toujours 
pour  lui  une  seconde  Providence. 

Vous  avez  pu  remarquer.  Messieurs,  que  je  n^ai 
point  parlé  des  intérêts  du  Trésor  :  de  quelle  con- 
sidération pourraient-ils  être  dans  une  telle  cause  r 
La  religion,  la  morale  et  l'honneur,  voilà  ce  qui 
doit  nous  occuper;  c'est  à  eux.  Quoiqu'on  en 
puisse  dire,  de  soutenir  la  monarchie,  et  de  ra- 
nimer ainsi  le  crédit  public.  Un  gouvernement 
est  toujours  riche  quand  il  a  de  tels  auxiliaires. 
J'ai  encore  moins  parlé  des  intérêts  pécuniain-s 
du  clergé.  L'antique  Eglise  gallicane  soufTiirait- 
elle  que  des  vues  mondaines  se  mêlassent  à  une 
discussion  où  il  s'agit  de  la  pureté  de  la  doctrine, 
de  la  sainteté  de  la  discipline,  de  ces  intérêts  qui 
sont  pour  elle  les  plus  chers,  les  plus  précieux 
de  tous  ? 

Achevez,  Messieurs,  l'ouvrage  des  députés.  Con- 
solez la  morale  publique  et  la  religion  ;  faites  re- 
naître l'espoir  dans  les  âmes  pieuses  que  leur 
piété  lie  plus  étroitement  encore  à  la  cause  sacrée 
de  la  royauté,  et  montrez  que  vous  savez  allier 
ce  que  commande  l'inflexible  justice  avec  ce  que 
permettent  et  la  bienfaisance  et  la  charité  chré- 
tienne. 

Je  vote  pour  la  résolution. 

M.  de  Séze  (1).  Messieurs,  la  première  pensée 
qui  frappe  l'esprit,  quand  on  examine  la  résolu- 
tion qui  vous  est  soumise  par  la  Chambre  des 
députés,  relativement  aux  pensions  ecclésiastiques 
dont  jouissent  les  prôlres  mariés,  c'est  Pespèce 
de  monstruosité  que  présente  à  l'imagination 
étonnée  l'alliance  de  ces  deux  mots,  de  prêtres 
et  de  mariage. 

J'ose  dire  qu'au  milieu  d'une  nation  dont  l'im- 
mense majorité  n'a  connu,  depuis  le  commence- 
ment de  la  monarchie,  que  la  religion  catholique, 
qui  n'a  vécu  que  sous  ses  lois,  qui  n'a  reçu  d'elle 
que  des  leçons  de  vertu  ou  des  exemples,  qui 
n'en  a  recueilli  que  des  bienfaits,  il  faut  avoir 
traversé,  comme  nous  l'avons  fait,  des  siècles  de 
révolution  pour  en  être  venu  seulement  ù  la  pos- 
sibilité de  raisonner,  surtout  dans  le  sein  de  la 
plus  majestueuse  assemblée,  sur  les  déplorables 
résultats  qu'a  pu  amener  un  ordre  de  choses  si 
extraordinaire. 

L'idée  seule  en  révolte. 

On  ne  conçoit  pas  qu'un  scandale  comme  celui 
du  mariage  des  prêtres  ait  pu  exister  parmi  nous. 
On  en  a  été  le  témoin,  et  on  se  refuse  encore  à  le 
croire. 

Qui  ne  sent,  en  effet,  Messieurs,  que  la  pureté 
qu'exige  le  sacerdoce,  l'innocence  de  mœurs  qu'il 
suppose,  la  sainteté  des  fonctions  qui  en  sont 
l'apanage,  les  devoirs  rigoureux  qu'il  prescrit,  le 
détachement  absolu  du  monde  qu'il  rend  néces- 
saire, cette  vie  tout  entière  consacrée  aux  œuvres 
d'une  piété  touchante,  h  la  consolation  de  ceux 
qui  souffrent,  au  soulagement  des  pauvres,  à 
1  assistance  des  malades,  à  l'administration  des 
secours  de  la  religion  ;  cet  emploi  exclusif  de  tous 
les  jours,  de  toutes  les  heures,  de  tous  les  mo- 
ments, à  des  soins  réclamés  par  des  besoins  pres- 
sants, qui  souvent  se  cachent,  et  qu'il  faut  cher- 

(1)  La  discussion  ayant  été  close  pendant  qa'ao 
grand  nombre  d'orateurs  inscrits  avaient  encore  à  par- 
ier, et  mon  tour  a  moi  n'étant  pas  venu,  je  n'ai  pas  pu 
prononcer  mon  opinion.  Mais,  dans  une  matière  aussi 
importante,  et  qui  tient  à  la  conscience,  j'ai  cru  devoir 
céder  au  désir  que  m'ont  témoigné  plusieurs  de  mes 
honorables  collègues,  et  je  la  fais  imprimer. 
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cher;  toutes  ces  considérations  si  importantes  ne 
pouvaient  pas  permettre  aux  ministres  des  autels 
de  se  partager  (l),  comme  le  dit  le  plus  éloquent 
des  apôtres,  entre  Dieu  et  une  épouse,  et  faisaient 
nécessairement  pour  eux  du  célibat  une  loi  qu'ils 
ne  pouvaient  pas  avoir  la  liberté  de  violer. 

Aussi,  Messieurs,  le  mariage  a-t-ii  toujours  été 
sévèrement  défendu  aux  prêtres  par  la  religion. 

Tous  les  conciles,  comme  votre  commission 
elle-même  vous  Ta  observé,  sont  pleins,  à  cet 
égard,  des  prohibitions  les  plus  rigoureuses. 

Le  plus  célèbre  de  tous,  le  concile  de  Trente, 
a  môme  lancé  tous  les  anathèmes  de  la  religion 
contre  ceux  qui  auraient  la  hardiesse  de  soutenir 
que  le  mariage  n'était  pas  interdit  aux  prêtres 
par  Tautorité  de  rEelise. 

Cette  autorité  de  rËglise,  Messieurs,  était  deve- 
nue aussi  celle  de  nos  rois. 

Nos  rois  avaient  reçu  avec  respect  toutes  ces 
lois  de  la  religion  sur  le  mariage  des  prêtres,  et 
les  avaient  exécutées  avec  une  fidélité  digne 
d'elles. 

Elles  formaient  une  partie  de  notre  droit  civil. 

Tous  nos  jurisconsultes  en  retraçaient  les  dis- 
positions comme  des  commandements  inviolables. 

Des  lois  particulières  avaient  même  été  rendues, 
dans  les  époques  orageuses  du  seizième  siècle, 
contre  des  religieux  qui  avaient  profité  des  trou- 
âtes pour  se  marier,  et  leur  avaient  ordonné»  sous 
les  peines  les  plus  sévères,  de  se  séparer  de  leurs 
femmes,  et  de  retourner  dans  leur  monastère  ou 
aux  fonctions  de  leur  sacerdoce. 

Nos  parlements  avaient  toujours  appliqué  ces 
lois. 

Ils  proscrivaient  avec  courage  tous  ces  scanda- 
les, mais  alors  heureusement  rares,  que  de  mau- 
vais prêtres  donnaient  à  la  religion  en  se  mariant, 
et  en  bravant  ainsi  les  défenses  qu'elle  avait 
portées. 

Le  ministère  public  signalait  lui-même  son  zùlc 
en  réclamant,  avec  toute  l'autorité  qu'il  tenait  de 
la  puissance  souveraine,  contre  les  mariages  que 
se  permettaient  des  prêtres  qui  n'avaient  pas 
honte  de  déserter  lùchement  la  religion  à  laquelle 
ils  s'étaient  voués,  et  d'embrasser  la  religion  pro- 
testante pour  les  contracter. 

L'illustre  Talon  entre  autres  déploya  au  parle- 
ment de  Paris  l'indignation  la  plus  énergique 
dans  une  cause  où  il  s'agissait  d'un  mariage  que 
se  proposait  de  contracter  un  prêtre  qui  s'était 
rendu  protestant. 

«  Quiconque,  disait  ce  grand  magistrat,  sert 
«  l'autel  et  eet  employé  dans  l'Eglise  en  qualité 
«  d'ordinô,  est  incapable  du  mariage  par  une  ré- 
»  sistance  personnelle  et  une  incapacité  canoni- 
al que,  comme  le  prouve  l'exemple  de  toutes  les 
«  nations  chrétiennes  de  l'Orient  et  de  l'Occident, 
«  dans  lesquelles  t7 ne  s*cst  pas  trouvé  un  seul  pré- 
•  ire  qui  ait  jamais  pansé  au  mariage  depuis  son 
«  ordination»  » 

M.  Talon  ajoutait  que  «  si  un  prêtre  se  mariait, 
soit  qu'il  cachât  ou  avouât  son  ordre,  son  impiété 
le  rendait  coupable  de  sacrilège  et  qu'il  pouvait 
être  poursuivi  extraordinairement  comme  profa- 
nateur d'un  sacrement  institué  par  Dieu  môme.  » 
Et  il  appuyait  cette  décision  sur  un  principe  émi- 
nemment conservateur  de  l'ordre  social,  t  c'est 
que,  malgré  la  liberté  de  conscience,  on  n'avait 
pas  le  droit  de  blesser  les  lois  générales  de  l'Etat, 
qu'il  y  avait  une  vérité  éternelle  qui  devait  être 
la  règle  et  le  niveau  de  nos  actions,  que  l'incon- 

(1)  Qui  autem  est  eum  uxore  sollicilus  ett.,.  quo- 
modo  plaeeat  uxori  et  divisus  est,  (Saint  Paal.) 


stance  de  notre  esprit  et  le  libertinage  de  nos 
mœurs  n'étaient  pas  la  mesure  du  droit  public, 
et  qu'il  n'était  pas  loisible  à  un  homme  qui  chan- 
geait de  religion  de  faire  préjudice  aux  grandes 
maximes  du  royaume.  » 

Et  ce  magistrat  immortel  fît  rendre  contre  le 
prêtre  apostat  gu'il  poursuivait  ainsi  avec  la 
vertueuse  irritation  de  son  zèle  un  arrêt  qui  lui  fit 
défense  de  se  marier,  à  peine  de  nullité  et  de 
punition  exemplaire. 

D'autres  arrêts  semblables  avaient  déjà  été  ren- 
dus avant  cette  réclamation  solennelle  de  M.  Ta- 
lon, et  d'autres  ont  été  rendus  encore  depuis. 

En  un  mot,  toutes  nos  cours  souveraines  se 
sont  en  quelque  sorte  disputé  la  gloire  de  rendre 
hommage  aux  mêmes  maximes,  et  leur  jurispru- 
dence a  toujours  été  à  cet  égard  aussi  sévère  que 
la  religion,  et  aussi  invariable  que  ses  lois 
mêmes. 

Malheureusement,  Messieurs,  le  torrent  des 
idées,  ou  plutôt  des  crimes  révolutionnaires,  vint 
engloutir  toutes  nos  institutions  et  tous  nos  prin- 
cipes. 

La  religion  se  perdit  dans  ce  naufrage. 

La  morale  périt  aussi  avec  elle. 

La  législation  n'employa  sa  puissance  qu'à 
créer  toutes  les  libertés,  briser  toutes  les  chaînes, 
affranchir  de  tous  les  devoirs. 

Le  clergé  fut  dépouillé  de  ses  propriétés,  et  ses 
tnembres  réduits  à  de  simples  pensions. 

Tous  les  vœux  qu'on  avait  formés  au  pied  des 
autels  furent  abolis. 

Le  mariage  des  prêtres  ne  fut  cependant  pas 
autorisé  d'une  manière  formelle,  mais  d'après 
l'abolition  des  vœux,  le  sacerdoce  cessa  de  paraî- 
tre un  empêchement  dirimant  de  le  contracter. 

Il  y  eut  donc  alors  des  prêtres  corrompus  et 
profanateurs  de  la  religion,  qui  se  marièrent, 
mais  ce  que  je  vous  supplie.  Messieurs,  d'obser- 
ver, c'est  qu'ils  se  marièrent  volontairement. 

Ils  n'y  furent  contraints  par  aucune  force  ma- 
jeure. 

Ils  cédèrent  aux  coupables  et  vfles  passions  qui 
les  entraînaient. 

Ils  furent  les  victimes  de  leur  propre  déprava- 
tion. 

La  scandaleuse  législation  d'alors  protégea  sans 
doute  leur  parjure,  elle  l'encouragea;  elle  écarta 
d'autour  d'eux  les  difficultés  ou  les   obstacles 

au'ils  rencontraient  de  la  part  des  communes 
ans  lesquelles  ils  étaient  établis,  et  que  leur 
sacrilège  révoltait  ;  elle  leur  permit  a'exercer 
leurs  fonctions  ecclésiastiques  quoique  mariés  ; 
elle  les  soutint  contre  les  autorités  qui  s'oppo- 
saient à  cet  exercice;  elle  leur  conserva  le  traite- 
ment dont  ils  jouissaient;  elle  déclara  même  q^ue 
les  communes  qui  se  permettraient  de  les  inquié- 
ter à  raison  de  leur  mariage  seraient  obligées  de 
leur  fournir  elles-mêmes  ce  traitement  ;  enfin 
elle  porta  le  délire  jusqu'à  proclamer  que  tous 
les  évoques,  tous  les  curés,  tous  les  vicaires  qui 
auraient  le  honteux  courage  d'abdiquer  leur 
caractère  et  leurs  fonctions  de  prêtres  recevraient 
de  la  République  des  secours  annuels,  qu'elle 
gradua  suivant  Tàge,  comme  le  tarif  et  le  prix 
(le  leur  désertion  (i).  Mais  c'étaient  là  des  faveurs 
de  la  loi,  Messieurs,  et  non  pas  des  violences  ; 
c'étaient,  si  l'on  veut  môme,  des  séductions  ;  c'é- 
taient des  encouragements  ;  c'étaient  des  récom- 
penses, mais  ce  n'étaient  pas  des  persécutions. 
C'était  si  peu  des  persécutions,  que  dans  ce 
temps-là  môme,  la  nation  résistait  de  tout  son 

(1)  Décret  du  â  frimaire  an  II. 
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tend, le  tfouvi^rriement  d'ulorif,  tout  affreux  qu'il 
<'dait,  qui  ordonnait  aux  prêtres  de  se  marier. 

Vous  voyez,  que  ce  tiV?tait  pas  lui  qui  les  plaçait, 
comme  on  le  dit  encore,  entre  le  mariage  et  la 
mort. 

Lu  ffouvernemont,  au  contraire,  les  défendait 
des  contradlclions  dont  ils  pouvaient  devenir  i'oi)- 
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Ci]  \Uu:vttl  du  il  Hi'ptnmbrft  17 W. 
(:\)  hiVnil  (lu  10  juiUnl  170». 
^)  Opinion  d»  M.  lo  comte  Bcugnot. 


ml.^ 


.xt-.j-: 


■*  -•*. 


rrrjs.' :•  :  :  •  J  :i:  :.*;  i>.  iii  a.i^z:-i3X  q^r.  :'>rs 

i..  V. -:  1  •-*  o  -  *  z  - . .  i  -  -î  ;^*î. '.^i^rs  p»:  :;r  se  sca;-:  L_r, 
*:t  I  *  i  -lii  fi^:  '^1-  f  •-  -ij^  .eir  agonie  e:; 

a  4r2.r::;:  pft$  îa  fsroe  :-: 
tyy^jz'^zi  k  é;.»fizi^ù^  le  taa:  d L:.T«ir«,  se  «c-t 
n::L;r-::*=^  li  i'jLr  \Lûe  terre  que  .e  criine  itâî: 
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îj:fr«i,  i-rcr  pitr.e,  letirs  T-rta-,  ieor  c-:^sesç-:L*, 
leur  îiiiif^re,  lis  â^iit  alî-rs  à  traTer*  ie»  mers.  i»s 
p^-ri.?,  M  tempêce*,  chercti-er  d^clLuais  pîos 
bo^p/^I:t:rs.  des  a^.i-fS  pios  sûrs,  oa  d»:s  déserts 
ai'j»uè  funestes  pour  eux  encore  que  les  hooime?. 

Et  c^ff<^n  iaal,  Mesâiears,  ac  miiiea  de  ces  lior- 
ribles  caiam.t^,  les  prêtres  qui  s'étaient  mariê< 
ou  qui  avaient  renoaœ  à  leor  caractère  de  pré- 
tre^,  et  fvoar  lesquels  on  Toodrait  exciter  anj^ar- 
d  iiui  votre  intérêt  oa  votre  pitié,  étaient  tran- 
quilles; ils  viraient  sous  la  protection  des  loi> 
révolutionnaires  ;  ils  se  livraient  sans  crainte  à 
leurs  paÂ:^ion3;  ils  jonissaient,  comme  dit  Tacite, 
ce  peintre  immortel  desmalbeors  de  Rome  sous  la 
tyrannie  des  monstres  qui  la  gouvernaient,  ils 
jouissaient  des  dieux  irrités  (li;  et,  à  Tabri  de 
toutes  les  syndérèses,  de  toutes  les  agitations, 
de  tous  les  remords,  ils  bravaient  les  menaces 
de  la  religion,  foulaient  sous  leurs  pieds  tous  les 
scrupules,  et  profitaient,  heureux  et  paisibles,  des 
bienfaits  du  gouvernement. 

Mais  aujourd'hui.  Messieurs,  que  cet  état  de 
choses  heureusement  s'éloigne  de  nous,  aujour- 
d'hui que  nous  ne  vivons  plus  sous  l'empire  des 
lois  révolutionnaires,  aujourd'hui  que  les  prin- 
cipes sont  revenus,  et  avec  eux  la  monarchie  de 
la  religion,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  ou  au 
moins  la  religion  de  la  monarchie,  on  ne  peut 
plus  avoir  les  mêmes  idées.  Des  prêtres  mariés 
aujourd'hui  ne  sont  plus  des  prêtres.  La  religion 
qu  ils  ont  abjurée  ne  les  connaît  plus  ;  le  gou- 
vernement lui-même  ne  peut  pas  les  reconnaître 
comme  tels;  leur  caractère  sacerdotal  est  bien, 
sans  doute,  toujours  indélébile  aux  yeux  de  Dieu; 
mais  il  n'existe  plus  aux  yeux  des  hommes  ;  ils 
ne  peuvent  plus  en  exercer  les  fonctions.  Déjà 
môme  ces  fonctions  leur  avaient  été  iuterdites 
sous  la  l(''gislation  de  l'an  X.  On  avait  recom- 
mencé dc's  cette  époque  à  regarder  le  mariage  et 
le  sacerdoce  comme  incompatibles;  on  avait 
même  décidé  c^ue  les  officiers  civils  ne  devaient 
plus  admettre  a  se  marier  des  ecclésiastiques  qui 

(1)  Fruitur  diis  iratit. 
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seraient  engagés  dans  les  ordreR  sacrés,  et  le  sa- 
cerdoce était  redevenu  ainsi  un  empêchement 
prohibitif  du  mariage  comme  auparavant.  Mais, 
depuis  le  retour  du  Roi,  et  depuis  la  Charte, 
Messieurs,  les  principes  ont  acquis  bien  plus  de 
puissance  qu'ils  n'en  avaient  avant  nos  formes 
nouvelles.  Aujourd'hui,  en  effet,  la  religion  ca- 
tholique est  la  religion  de  TBtat.  La  Charte  y  est 
expresse.  Elle  veut  bien,  à  l'article  5,  que  chacun 
professe  sa  religion  avec  la  même  liberté,  et 
obtienne  la  même  protection  pour  son  culte; 
mais  elle  déclare  à  l'article  6,  de  la  manière  la 
plus  positive,  que  cependant  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  est  la  religion  de 
PÈtaL  Or,  la  religion  de  TËtat,  Messieurs,  ne  peut 
avoir  rien  de  commun  avec  des  prêtres  mariés; 
le  mariage  les  sépare  d'elle;  ils  ne  peuvent  plus 
exister  à  ses  yeux  sous  ce  titre  :  le  gouvernement 
qui  professe  cette  religion,  et  qui  ne  professe 
qu'elle,  ne  peut  donc  pas  lui-môme  les  avouer; 
il  ne  peut  pas  les  traiter  comme  des  ecclésias- 
tiques, ils  n'en  ont  pas  le  caractère  pour  lui;  ils 
ne  sont  plus  absolument  pour  lui  que  des  hommes 
comme  les  autres  ;  ils  sont  des  laïques  ;  il  ne  peut 
donc  pas  les  envisager  aujourd'hui  sous  un  autre 
rapport,  et  il  ne  peut  pas  surtout,  sous  Tempire 
des  lois  actuelles,  leur  continuer,  à  titre  de  pen- 
sions ecclésiastiques,  un  traitement  auquel  ce  nom 
est  devenu  nécessairement  étranger,  et  qu'ils  ne 
doivent  qu'aux  lois  révolutionnaires. 

Votre  commission  cependant,  Messieurs,  réclame 
dans  son  rapport  la  conservation  de  ce  traitement 
pour  les  prêtres  mariés.  Elle  prétend  qu'il  faut 
faire  ici  une  distinction  entre  les  lois  rehgieuses 
et  les  lois  civiles;  elle  convient  que,  sous  l'as- 
pect des  lois  religieuses,  le  mariage  des  prêtres 
a  dû  sans  doute  être  proscgt,  mais  que  les  lois 
civiles  ne  l'ayant  pas  défendu,  les  prêtres  ont 
bien  pu,  en  se  mariant,  commettre  une  faute  re- 
lativement à  la  juridiction  ecclésiastique,  mais 
que,  n'en  ayant  pas  commis  dans  l'ordre  civil, 
la  puissance  civile  ne  peut  pas  leur  retirer  aujour- 
d'hui une  pension  qu'elle-même  leur  a  accordée, 
qui  n'avait  été  soumise  à  leur  égard  à  aucune 
condition^  et  qui,  quoique  la  compensation  des 
biens  qu'ils  avaient  perdus,  ne  leur  avait  cepen- 
dant pas  été  donnée  au  môme  titre  que  ces 
biens. 

Mais  tout  ce  raisonnement,  Messieurs ,  n'est 
qu'uu  vain  sophisme  qui  se  réfute  par  les  lois 
seules. 

Il  faut  remonter,  en  effet,  ici  à  l'origine  de  ces 
pensions  qui  sont  l'objet  de  la  discussion. 

Ces  pensions  étaient  sans  doute  accordées  par 
la  puissance  civile,  mais  elles  Tétaient  comme  cc- 
clesiastiaues.  et  elles  n'ont  jamais  porté  d'autre 
nom  ;  elles  l'étaient  même  si  bien  comme  ecclé- 
siastiques, que  ce  n'était  qu'à  des  membres  du 
clergé,  et  à  ce  titre  de  membres  du  clergé,  qu'el- 
les étaient  accordées  ;  elles  Tétaient  même,  quoi 
qu'en  ait  pu  dire  la  commission,  à  raison  des 
bénéfîces  que  possédait  le  clergé,  et  que  la  na- 
tion, en  le  dépouillant  de  ces  biens,  avait  privé 
des  revenus  attachés  à  ces  bénélîces  ;  et  la  preuve 
en  est  que  les  lois  de  TAssemblée  constituante 
avaient  gradué  ces  pensions  suivant  les  dignités 
ou  les  bénéfices  ecclésiastiques  qu'on  possédait, 
et  qu'en  deçà  du  maximum  qu'elles  avaient  fixé, 
elles  permettaient  aux  différents  bénéficiers  de 
jouir  annuellement,  à  titre  de  pension,  de  ce 
qu'ils  étaient  accoutumés  à  retirer  eux-mêmes  de 
leurs  bénéfices  à  titre  de  revenus. 

Cette  mesure  était  sans  doute  un  acte  de  jus- 
tice, autant  que  la  justice  pouvait,  à  cette  époque, 


accompagner  des  déterminations  de  ce  genre; 
mais  cette  mesure  elle-même  suppose  que,  dans 
Tlqtention  des  législateurs,  cette  fixation  de  pen- 
sion n'était  pas  séparée  des  devoirs  attachés  au 
caractère  des  ecclésiastiques  qui  en  étaient  l'objet. 
La  commission  se  permet  bien  de  soutenir  le 
contraire  dans  son  rapport;  elle  prétend  bien 
qu'en  établissant  les  pensions  on  n'étaitpas  censé 
avoir  imposé  aucun  devoir  aux  ecclésiastiques  ; 
elle  va  même  jusqu'à  dire  dans  ce  rapport  que  ce 
n'était  pas  au  moment  où  Ton  venait  d'anéantir 
le  clergé^  et  où  Von  sapait  le  culte  par  ses  /on- 
déments  ,  qu'on  aurait  imposé  ,  aux  individus 
qu*on  chassait  du  sanctuaire,  robligation  de  rem» 
plir  tous  les  devoirs  que  leur  imposait  ce  culte. 

Mais  aucune  de  ces  assertions.  Messieurs,  n'est 
conforme  à  la  vérité;  la  commission  confond  ici 
les  époques  ;  elle  réunit  des  législations  qui  n'ont 
été  que  successives.  11  n'est  pas  vrai,  en  effet, 

au'au  moment  où  la  nation  se  saisissait  des  biens  . 
u  clergé,  et  où  elle  créait  des  pensions  à  la 
place,  le  clergé  ait  été  anéanti  ;  il  n'est  pas  vrai 
que  le  culte  ait  été  alors  sapé  par  ses  fondements; 
il  n'est  pas  vrai  que  les  ecclésiastiques  aient  été 
chassés  du  sanctuaire.  Tous  ces  scandales  ne  sont 
arrivés  que  plus  tard.  Ce  n'est  que  plus  tard  que 
des  prêtres  profanateurs  ont  abjuré  le  caractère 
qu'ils  tenaient  de  Dieu,  que  la  religion  a  été  pour- 
suivie, que  ses  temples  ont  été  fermés,  que  Dieu 
lui-même  en  a  été  proscrit,  et  que  la  débauche  a 
remplacé  la  divinité.  Mais  à  cette  époque  d'inva- 
sion des  biens  du  clereé^  et  de  création  de  peu-* 
sions,  le  caractère  ecclésiastique  était  maintenu, 
le  culte  était  conservé,  les  frais  de  ce  culte  étaient 
réglés,  les  obligations  qu'il  imposait  par  consé- 
quent en  étaient  la  suite,  et  il  est  évident  que  ce 
n'était  que  dans  la  conviction  que  ces  obligations 
seraient  remplies  par  les  ministres  dont  on  con- 
servait les  fonctions,  qu'on  leur  accordait  des 
pensions  pour  exister  et  y  satisfaire. 

Je  sais  bien,  Messieurs,  que  dans  la  suite  on 
s'est  loué  de  ces  obligations  ;  je  sais  bien  qu'un 
grana  nombre  de  prêtres  parjures  ont  publique- 
ment renoncé  à  leur  caractère,  et  que  (rautres  se 
sont  mariés  ;je  sais  aussi  que,  malgré  leur  renon- 
ciation ou  leur  mariage,  la  Convention  nationale 
leur  a  conservé  les  pensions  dont  ils  jouissaient  ; 
mais  c^étaient  là  des  prévarications  et  non  pas 
des  principes.  La  Convention,  qui  ne  travaillait 
qu'à  anéantir  la  religion,  marchait  à  son  but  ; 
elle  protégeait  la  corruption,  pour  que  la  corrup- 
tion la  protégeât  à  son  tour,  et  elle  cherchait, 
dans  les  passions  dont  elle  secondait  les  ciimes,- 
les  moyens  de  servir  les  crimes  qu'elle-même 
voulait  commettre.  Ce  ne  sont  donc  pas  là  les 
exemples  qu'il  faut  citer. 

La  commission  observe  que  la  loi  qui  avait 
créé  les  pensions  n'avait  pas  envisgé  ce  que  pour- 
raient être  les  ecclésiastiques  dans  la  suite,  mais 
seulement  ce  qu'ils  étaient  au  moment  de  la  créa- 
tion, et  sans  s  occuper  ou  s'inquiéter  de  l'avenir. 
Mais  cette  observation.  Messieurs,  n'est  pas  rai- 
sonnable, elle  est  même  injurieuse  pour  le  légis- 
lateur. On  ne  peut  pas  séparer  la  loi  de  son  motif. 
Le  motif  de  la  création  des  pensions  était  évi- 
demment le  maintien  du  caractère  ecclésiastique 
qui  en  était  Tobjet.  On  ne  peut  donc  pas  suppo- 
ser que,  dans  Tintention  du  législateur,  la  re- 
nonciation scandaleuse  à  ce  caractère  n'eût  pas 
changé  ses  principes  sur  ces  pensions.  L'Assem- 
blée constituante,  malgré  toutes  ses  étonnantes 
aberrations,  ne  pouvait  pas  prévoir  et  certaine- 
ment ne  prévoyait  pas  qu'il  se  trouverait  des 
prêtres  qui  abjureraient  leur  état  de  prêtres  ou  se 
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marieraient.  On  peut  môme  aller  jusqu^à  dire  que, 
s'il  en  avait  existé  de  son  temps,  jamais  elle  ne 
leur  aurait  conservé  les  pensions  qu'elle  leur 
avait  accordées,  et  il  y  en  a  une  preuve  bien  frap- 
pante dans  une  de  ses  lois,  celle  du  l^juin  1791, 
c'est  que  dans  cette  loi  qui  paraît  avoir  été  in- 
connue à  la  commission,  elle  déclare  que  les 
fonctionnaires  ecclésiastiques  qui  auraient  prêté 
le  serment  auquel  elle  les  avait  soumis  et  qui 
B'en  seraient  rétractés,  seraient  privés  de  tous  les 
traitements  ou  pensions  qui  leur  avaient  été  ac- 
cordés par  les  lois  précédentes. 

Ce  serment  était  sans  doute  une  violence  in- 
juste, et  les  ecclésiastiques  qui  avaient  eu  la  fai- 
messe  de  le  prêter  n'accomplissaient  en  le  ré- 
tractant qu'un  devoir  sacré.  Mais  comme  cette 
rétractation  ne  leur  permettait  plus  d'exercer  les 
fonctions  dans  lesquelles  on  les  avait  maintenus, 
FAssemblée  constituante,  à  raison  même  de  la 
cessation  de  ces  fonctions,  leur  enlevait  les  pen- 
sions qu'elle  leur  avait  données  pour  les  conti- 
'.  Il  en  était  de  môme,  d'après  la  loi  du  29  dé- 


nuer. 

cembre  1791 ,  des  ecclésiastiques  qui  avaient  refusé 
lé  serment,  et  qui  ne  recevaient  pas  non  plus 
leurs  pensions.  11  en  était  également  de  môme  de 
ceux  qui  n'avaient  pas  atteint  l'Oige  de  vingt- 
quatre  ans  à  l'époque  de  la  suppression  de  leurs 
bénéfices  en  1790,  et  dont  une  loi  du  21  brumaire 
an  II  supprima  les  pensions,  précisément  parce 
qu'à  cause  de  la  faiblesse  même  de  leur  âge,  ils 
n'avaient  pas  le  pouvoir  d'exercer  les  fonctions 
que  le  sacerdoce  pouvait  conférer.  Ces  pensions 
étaient  donc  véritablement  réunies  à  1  exercice 
des  fonctions  ecclésiastiques,  et  là  où  il  n'y  avait 
plus  de  fonctions  il  n'y  avait  pas  non  plus  de 
traitement.  Mais  tout  a  changé  avec  les  lois  révolu- 
tionnaires :  ces  lois  ont  eu  une  marche  toute  diffé- 
rente, et  elles  ont  même  dû  Tavoir,  car,  à  l'épo- 
que de  ces  lois,  il  n'existait  plus  de  religion  ;  les 
prêtres  qui  l'avaient  abjurée  étaient  précisément, 
à  cause  même  do  leur  apostasie,  les  objets  de 
leur  faveur  ;  cette  apostasie  leur  était  chère  ;  elles 
avaient  à  cœur  de  la  favoriser ,  et  c'était  pour  la 
favoriser  de  toute  leur  puissance  que  non-seule- 
ment elles  conservaient  aux  prêtres  mariés  qui 
n'avaient  pas  d'autre  revenu  que  leur  traitement, 
ce  traitement  dont  ils  jouissaient,  mais  qu'elles 
le  conservaient  aussi  à  ceux  qui  avaient  d'autres 
revenus,  quoique  les  ecclésiastiques  non  mariés 
n'obtinssent  pas  la  même  faveur. 

11  a  bien  fallu^  Messieurs,  supporter  tous  ces 
outrages  à  la  religion  pendant  que  nous  avons 
vécu  sous  le  joug  aifreux  de  la  plus  épouvantable 
impiété  et  de  la  plus  féroce  tyrannie  ;  on  ne  pou- 
vait alors  que  gémir,  on  ne  pouvait  que  se  taire; 
les  cœurs  étaient  révoltés  pendant  que  les  mains 
étaient  enchaînées*,  mais  aujourd'hui  que  nos 
fers  sont  brisés,  il  est  temps  enfin  de  mettre  un 
terme  à  tous  ces  scandales  ;  ils  n'ont  que  trop 
consterné  la  religion;  ils  n'ont  que. trop  insulté 
la  morale  ;  il  faut  leur  épargner  enfin  à  l'uiie  et 
à  l'autre  l'humiliation  de  récompenser  plus  long- 
temps le  vice  que  leur  caractère  est  de  flétrir^  il 
faut  venger  les  principes,  il  faut  les  rétablir.  On 
ne  peut  pas  conserver  des  pensions  purement  et 
entièrement  ecclésiastiques,  à  des  hommes  qui 
ont  cessé  eux-mêmes  de  l'être.  Des  prêtres  mariés 
pour  un  gouvernement  catholique  ne  sont  plus 
des  prêtres;  ils  se  sont  retranchés  de  la  religion; 
ils  ont  passé  dans  un  autre  ordre  de  choses  ;  ce 
sont  des  laïques  ;  ce  sont  des  laïques  profanateurs 
d'un  sacrement  dont  il  leur  est  impossible  au 
^ond  de  se  séparer,  et  qui,  malgré  eux,  fait  tou- 
ours  corps  avec  eux.  On  ne  peut  donc  pas  les 


admettre,  aujourd'hui  qu'heureusement  la  reli- 
gion nous  est  enfin  rendue,  à  la  jouissance  d'une 
faveur  que  la  religion  ne  peut  plus  avouer,  qui 
est  incompatible  avec  elle,  et  que  ses  maximes 
repoussent  comme  ses  lois. 

C'est  donc  avec  bien  de  la  raison.  Messieurs, 
que  la  résolution  de  la  Chambre  des  députés  ré- 
clame du  Roi  la  suppression  de  ces  pensions  vé 
ritablement  ecclésiastiques,  et  possédées  par  des 
hommes  qui  ne  le  sont  pas:  et  quand  votre  com- 
mission est  venue  vous  dire  que  la  foi  publique 
demandait  qu'on  les  conservât,  elle  n'a  pas  fait 
attention  que  la  monarchie  légitime  etcatnoiique 
n'était  pas  astreinte  à  consacrer  les  actes  de  l'im- 

Îdété  révolutionnaire  ,  et  qu'il  n'y  avait  pas  de 
ôi  publique  qui  pût  couvrir  des  attentats  à  la 
religion  et  à  la  morale,  et  que  les  lois  éternelles 
de  Dieu  passaient  avant  les  lois  fugitives  des 
hommes. 

Observez  d'ailleurs.  Messieurs,  que  la  résolu- 
tion qui  vous  est  soumise  est  tellement  modérée 
qu'elle  ne  propose  pour  ainsi  dire  que  de  chan- 
ger le  titre  de  ces  pensions  ;  elle-même  invoque 
la  bonté  du  Roi  pour  que  ces  mêmes  pensions 
soient  continuées  a  titre  de  secours  à  ceux  de  ces 
malheureux  individus  qui  ne  jouiraient  d'aucun 
traitement  ni  d'aucune  place.  Ainsi,  ce  n'est  pas 
une  peine  qu'elle  prononce  comme  on  l'en  ac- 
cuse, c'est  un  grand  scandale  qu'elle  efface; 
c'est  un  hommage  qu'elle  rend  à  la  religion; 
c'est  un  principe  nécessaire  qu'elle  rétablit  :  cette 
résolution,  loin  d'être  sévère,  concilie  au  con- 
traire l'indulgence  avec  le  devoir;  elle  ne  sépare 
pas  la  pitié  de  la  justice;  elle  tendlamam  à 
l'humanité  tout  à  la  fois  et  à  la  religion  ;  elle  ne 
condamne  pas  ces  prêtres  parjures  aux  rigueurs 
du  besoin  ni  à  des  souffrances  ;  elle  veut  qu'ils 
soient  secourus  ;  elle  veut  qu'ils  vivent,  mais  qu'ils 
vivent  sans  usurper  un  droit  dont  ils  ont  abdiqué 
eux-mêmes  le  titre.  Qu'ils  vivent  donc  ces  prêtres 
infidèles,  mais  qu'ils  pleurent  au  moins  sur  leur 
faute;  qu'ils  l'expient  par  leur  repentir;  qu'ils 
n'étouffent  pas  leur  conscience,  qu'ils  n'en  écartent 
pas  les  remords,  et  qu'ils  songent  que  si  la  colère 
céleste  permet  quelquefois  aux  révolutions  de 
bouleverser  les  Rtats  pour  le  châtiment  des  na- 
tions, et  à  l'impiété  d'étendre  ses  ravages  avec  ses 
triomphes,  il  vient  cependant  enfin  un  momentoù 
la  tempête  se  calme,  où  la  Providence  se  montre, 
où  l'ordre  social  ébranlé  se  rasseoit  sur  ses  fon- 
dements, et  où  la  justice  divine  reprend  ses  droits 
et  les  venge. 

Je  vote  pour  la  résolution. 

M.  le  marquis  de  Roa^é  (ij.  Messieurs,  ce 
n'est  point  comme  opération  de  finance  que  l'on 

Î^eut  considérer  la  résolution  que  vous  discutez  ; 
'économie  est  ici  absolument  nulle  pour  l'Etat , 
d'abord  parce  que  le  nombre  des  individus  at- 
teints par  la  mesure  projetée  n'est  pas  assez  con- 
sidérable pour  présenter  une  masse  de  pensions 
importantes,  en  second  lieu,  parce  que  le  projet 
de  loi  présenté  par  les  ministres  le  29  décembre 
dernier  porte  que  les  pensions  ecclésiastiques 
doivent,  en  s'éteignant,  retourner  au  bénéfice  du 
clergé  en  général,  et  tel  doit  être  aussi  le  sort  de 
celles  dont  il  s'agit.  C'est  donc  uniquement  comme 
principe  politique  et  moral  que  vous  devez  envi- 
sager la  résolution.  Et  quelle  considération  peut 
être  plus  importante  à  vos  yeuxl  J'entends  dire 
dans  toutes  nos  adresses,  dans  tous  nos  discours  : 


(1)  Celle  opinion  n'a  point  été  prononcée,  la  Chambre 
ayant  ordonné  la  clôture  de  la  discnssion  avant  le  mo- 
ment où  l'orateur  était  inscrit  pour  la  parole. 
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Il  faut  relever  la  religion,  elle  seule  est  Tappui 
du  trône  et  la  régulatrice  des  peuples.  Nous  le 
disons.  Messieurs,  mais  ce  n'est  pas  assez,  il  faut 
prouver  que  telle  est  sérieusement  notre  inten- 
tion; il  faut  soutenir  ses  institutions,  propager 
sa  morale,  défendre  ses  lois  :  employer  notre  au- 
torité à  la  faire  respecter  dans  ses  principes  et 
dans  ses  ministres.  Et  qu'on  ne  me  dise  point  : 
Les  cultes  et  les  consciences  sont  libres,  ne  nous 
en  mêlons  point.  Gomme  particuliers, sans  doute, 
nous  ne  pouvons  nous  en  mêler;  mais  comme 
législateurs,  c'est  pour  nous  un  devoir  et  le  plus 
sacré  des  devoirs.  La  religion  catholique  est  en 
France  la  religion  de  TËtat;  nous  devons  donc 
réprimer  avec  vigueur  tout  ce  qui  est  publique- 
ment contraire  à  sa  doctrine.  Un  de  vos  orateurs 
vous  a  déjà  cité  l'exemple  des  nations  voisines 

Sfui,  tout  en  tolérant  les  différents  cultes,  savent 
aire  respecter  la  religion  de  TEtal.  Ne  rougissons 
donc  point,  Messieurs,  de  soutenir  la  nôtre  :  et 
n'oublions  point  que  toute  législation  qui  n'est 
point  fondée  sur  la  loi  divine  est  un  monstre  en 
morale,  et  doit  périr  avec  ses  auteurs. 

Gela  posé,  qui  a  moins  de  droit  à  votre  intérêt 
et  qui  doit  plus  attirer  votre  censure  que  le  prê- 
tre marié!  Qu'est-ce  qu'un  prêtre  ?  C'est  le  minis- 
tre de  Dieu,  source  de  toute  morale  ;  l'homme 
nourri  de  ses  préceptes,  celui  dont  chaque  parole 
doit  être  une  leçon,  et  chaque  action  un  modèle; 
ce  qui  chez  les  autres  est  faiblesse,  devient  pres- 
que un  crime  pour  lui.  Sa  seule  vue  doit  être  un 
reproche  pour  leméchantetun  éloge  pour  la  vertu. 
Tel  est.  Messieurs,  disons-le  avec  orgueil  pour  no- 
tre religion  et  pour  la  France,  tel  a  toujours  été  et 
tel  est  encore  en  général  le  portrait  d'un  prêtre 
français.  Mais  plus  celui  qu'il  représente  est  ad- 
mirable, plus  celui  qui  foule  aux  pieds  tant  de 
devoirs  doit  être  l'objet  d'une  juste  sévérité.  Le 
prêtre  marié,  non  content  d'avoir  violé  son  ser- 
ment, d'avoir  renié  le  caractère  ineffaçable  dont 
il  est  revêtu,  profane  un  second  sacrement,  et 
par  des  nœuds  illégitimes  entraîne  une  compa- 
gne moins  coupable  encore  que  lui  dans  la  route 
miïime  qu'il  lui  trace.  Qu'attendre,  Messieurs, 
d'un  tel  nomme  ?  Espérez-vous  trouver  de  l'hon- 
neur, de  la  probité,  de  la  délicatesse ,  dans  celui 
qui  a  trahi  son  Dieu,  et  qui,  goûtant  sans  re- 
mords les  fruits  de  son  crime,  éloigne  des  in- 
structions de  la  religion  des  enfants,  fruits  infor- 
tunés de  ses  coupanles  nœuds,  de  peur  gu'en 
apprenant  à  connaître  son  crime,  il  ne  devienne 
à  leurs  yeux  un  objet  d'horreur?  Tels  sont,  Mes- 
sieurs, les  êtres  à  qui  l'on  vous  demande  d'ôter 
aujourd'hui  le  modique  salaire  laissé  à  l'entre- 
tien de  ces  ministres  des  autels  dont  les  vertus 
et  les  travaux  consolent  l'Eglise  des  chagrins  que 
lui  a  causés  la  défection  des  mauvais  prêtres. 
Pouvez-vous  balancer  à  les  en  priver?  Leur  jouis- 
sance n'est-elle  pas  un  vol  manifeste  fait  aux 
autels  ?  Gés  fonds  sont  destinés  à  alimenter  le 
ministre  du  culte,  et  non  à  soudoyer  le  sacrilège 
et  l'immoralité. 

Mais,  dit-on,  ce  n'est  point  comme  prêtres 
qu'ils  jouissent  de  ces  pensions,  c'est  comme  an- 
ciens usufuitiers  privés  de  leurs  biens  dont  cette 
pension  est  censée  leur  tenir  lieu.  Je  veux  bien 
admettre  ce  principe.  Il  s'ensuivra  évidemment 
qu'ils  n'ont  droit  à  ces  pensions  qu'au  même  titre 
auquelilsjouissaientiadisdesbiensecclésiastiques, 
et  qiie,  devenus  inhabiles  à  posséder  ces  derniers, 
ils  le  sont  également  à  prétendre  à  la  pension. 
Or,  Messieurs,  un  prêtre  qui,  jadis  aurait  trahi 
tous  les  devoirs  de  son  état,  et  qui,  passant  dans 
un  pays  protestant,  s'y  serait  marié,  aurait-il  été 


admis  à  jouir  des  biens  de  son  couvent  ou  des 
fruits  de  son  bénéfice  ?  Non,  certes,  Messieurs, 
et  sans  parler  des  punitions  terribles  qui  lui  au- 
raient été  infligées,  il  eût  été  privé  de  tous  ses  biens 
ecclésiastiques.  Sa  pension  qui  les  représente  doit 
donc  avoir  le  même  sort;  et  du  moment  où  le 
prêtre  a  renoncé  à  sonétat,  soiten  se  mariant,  soit 
en  embrassant  une  profession  incompatible  avec 
le  saint  ministère,  il  doit  être  privé  de  tous  les 
avantages  qu'il  pouvait  en  retirer.  Eh  quoi  ! 
tandis  que  les  pasteurs  fidèles  languissent  dans 
le  besoin  et  n'ont  pour  récompense  de  leurs  sa- 
crifices et  de  leurs  vertus  que  la  misère,  le  tra- 
vail et  souvent  l'humiliation,  d'insolents  apostats, 
riches  de  leurs  crimes  et  fiers  de  leur  trahison, 
partageraientles  restes  de  la  dépouille  de  l'Eglise, 

3ui  ne  suffit  même  plus  aujourd'hui  pour  donner 
u  pain  à  ses  ministres  1 

Le  France,  Messieurs,  vient,  par  la  voix  de  ses 
députés,  de  vous  signaler  cet  abus;  elle  attend 
votre  concours  pour  porter  au  pied  du  trône  sa 
plainte  respectueuse  :  la  refuser.  Messieurs,  se- 
rait consacrer  l'infamie  et  récompenser  le  scan- 
dale. 

J'ai  entendu  faire  ù  la  résolution  une  objection 
d'une  autre  nature.  Ces  êtres,  dit-on,  sont  tarés 
dans  l'opinion  publique  ;  avoir  l'air  de  les  persé- 
cuter, c^est  exciter  l'intérêt  en  leur  faveur.  Ce 
principe  est  faux,  Messieurs  ;  l'on  s'intéresse  au 
coupable  égaré  par  une  passion  aveugle  ou  par 
une  faiblesse  excusable,  mais  jamais  au  criminel 
justement  puni.  Et  d'ailleurs,  Messieurs  ,  s'agit- 
il,  donc  ici  de  leur  faille  suppoter  ces  longues 
et  sévères  pénitences  qu'il  eussent  eu  à  souf- 
frir autrefois  ?  De  quoi  les  menace-t-on  pour 
exciter  ce  grand  intérêt?  On  veut  leur  ôter  ce 
qui  ne  leur  appartient  pas,  et  rendre  aux  lévi- 
tes le  patrimoine  du  temple  ,  usurpé  par  les 
Êontifes  de  Baal.  Votre  décision,  soyez-en  sûrs, 
iessieurs,  n'excitera  en  France  d'autre  sentiment 
que  celui  d'une  juste- reconnaissance,  du  moins 
parmi  cette  immense  majorité  de  la  France  qui, 
fidèle  à  son  Dieu,  dévouée  à  son  Roi,  soupire 
après  l'instant  où  la  cause  ne  trouvera  plus 
dennemis. 

Mais  le  repentir  n'a-t-il  donc  pas  ses  droits? 
Oui,  Messieurs,  et  la  Chambre  aes  députés  l'a 
bien  seiiti  ;  mais,  pleine  de  confiance  en  la  bonté 
de  son  Roi.  après  avoir  proscrit  le  crime,  elle  lui 
recommande  le  coupable  repentant.  La  Chambre 
sait  bien  que,  vivante  image  du  Dieu  de  bonté,  le 
Roi  distinguera  les  remords  du  véritable  repentir 
de  la  lâcheté  et  de  l'hypocrisie . 

Je  vole  pour  la  résolution. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINE. 

Comité  secret  du  43  mars  1816. 

Le  procès -verbal  du  comité  secret  du  il  mars 
est  lu  et  adopté. 

La  Chambre  accorde  deux  congés  ,  l'un  à 
M.  Auvynet  et  l'autre  à  M.  Bulle. 

M.  le  Président  dit  que  la  Chambre  des  pairs 
a  envoyé  un  message  par  lequel  elle  annonce 
qu'elle  adopte  la  résolution  de  la  Chambre  des 
députés  sur  les  pensions  -eccle'siastiquesd^nt  jouis- 
sent les  prêtres  mariés. 

La  résolution  sera  portée  au  Roi  par  le  bu- 
reau. 

Un  membre  (M.  Duplessis  de  Grénedan) 
lit  une  proposition  tendante  à  suspendre  provi' 


506 


[Chambre  des  Dépntôf.]         SECONDE  RESTAURATION.         [13  mars  1816.] 


soirement  la  vente  des  biens  communaux  et  de$ 
bois  qui  font  partie  des  domaines  publics. 

Un  second  membre  (M.  de  Salaberry)  lit 
une  proposition  relative  à  des  épurations  à  opérer 
dans  plusieurs  ministères  et  administrations. 

Les  développements  de  ces  deux  propositions 
sont  remis  au  prociiain  comité  secret. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  développement  de  la 
proposition  relative  à  la  spoliation  de  la  caisse 
d'amortissement  pendant  Vinterrèqne, 

M.  le  marquis  de  Blossevîlle.  Messieurs, 
le  ministre  des  finances  vous  a  dit  à  celte  tri- 
bune :  Les  derniers  débris  de  la  dotation  de  la 
caisse  d'amortissement  sont  anéantis  (1). 

Il  tombait  ainsi  à  charge  à  votre  commission 
du  budget  d'en  rechercher  les  causes  ;  c'est  ce 
qu'elle  a  fait  :  c'est  un  devoir  de  vous  les  faire 
connaître;  je  m'en  acquitte  en  qualité  de  mem- 
bre de  cette  commission. 

«  La  caisse  d'amortissement  était  en  même 
tt  temps  caisse  de  dépôts  ou  consignations,  et 
«  caisse  de  garantie  :  diverses  lois  l'avaient 
«  dotée  ;  il  lui  restait,  de  son  actif,  une  rente  de 
«  3,000,000  francs;  cette  rente  a  été  vendue  dans 
«  l'intervalle  du  20  mai  au  7  juillet  (2).  »  C'est 
ainsi  gue  s'exprime  le  ministre  dans  son  rapport 
au  Roi. 

De  ces  3,600,000  francs  de  rentes,  le  Trésor  n'en 
fait  recette  que  de  3,500,000,  et  pour  un  simple 

Eroduil  de  3,551 ,000  francs  (voyez  état  n*  6),  le 
udget  fait  remonter  la  situation  du  Trésor  avec  la 
caisse  d'amortissement  jusqu'au  1*'  avril  1814 
(Voyez  état  n»  24).  Il  semblerait,  d'après  une  note 
au  nasdudit  état,  que  la  situation  n  a  pas  changé 
depuis  deux  ans;  seulement  qu'avec  de  nouveaux 
dépôts,  on  a  remboursé  les  anciens. 

11  a  donc  fallu  que  votre  commission  cherchât 
ailleurs  les  causes  de  cet  anéantissement.  Après 
les  avoir  connues,  elle  a  cru  que  le  redresse- 
ment de  l'action  coupable  qui  Ta  amenée  ne 
pouvait  ressortir  que  aun  acte  émané  de  l'au- 
torité souveraine  ;  en  effet,  comme  il  s'agit  es- 
sentiellement de  la  poursuite  d'un  délit,  la  Cham- 
bre croira  sans  doute  devoir  se  borner  a  supplier 
le  Roi  de  vouloir  bien  faire  traduire  devant  les 
tribunaux  les  auteurs  et  fauteurs  de  la  spoliation 
de  3,600,000  francs  de  rentes,  faite  à  la  caisse 
d'amortissement. 

Cette  adresse  ne  pouvant  survenir  que  par  suite 
d'une  proposition  individuelle,  j'ai  l'honneur,  Mes- 
sieurs, de  vous  la  soumettre,  et  votre  commission 
étant  unanime  sur  ce  point,  qu'il  y  a  lieu  à  sup- 
plier le  Roi  à  cet  effet,  je  vais  vous  en  dévelop- 
per succinctement;  mais  avec  confiance,  les  di- 
vers motifs. 

FAITS. 

Le  8  mai  1815.  par  suite  d'un  décret  de  Buona- 
parte,  la  caisse  d'amortissement  s'est  trouvée  do- 
tée, en  forêts  et  en  rentes,  de  5,575,034  francs  de 
revenu. 

Dès  le  9  mai,  un  sieur  Ouvrard  écrit  que  Buo- 
naparte,  «  a  bien  voulu  Vautoriser  à  engager  des 
«  rentes  inscrites  au  grand-livre,  et  appartenant 
ft  à  la  caisse  d'amortissement,  o 

Le  14,  le  même  Ouvrard  écrit  à  celui  qui  rem- 
plissait les  fonctions  de  ministre  du  Trésor, 
«  qu'il  est  convenu  de  se  charger  de  5  millions  de 
«  rentes  appartenantes  à  la  caisse  d'amortisse- 
c  ment.  »  Il  écrit  encore,  ledit  jour,  «  que  cette 


(1)  Badgot. 

(2)  ibMem. 


«  opération  est  une  vente  indivisiblcmentliée  avec 
«  le  service  du  munitionnaire  de  l'armée.  » 

Le  16  mai,  celui  qui  remplissait  les  fonctions 
de  ministre  des  finances  fait  rendre  un  décret 
privé  qui  l'autorise  directement  à  aliéner  à 
50  p.  0/0  et  à  porter  aux  recettes  extraordinaires 
50  millions,  produit  de  5  millions  de  rentes  de  la 
caisse  d'amortissement,  à  négocier  aux  capitalistes 
qui  se  sont  offerts^  lesquelles  rentes  seront  rem- 
placées par  la  cession  d'autant,  en  bois  et  forêts 
provenant  des  anciens  princes.  Ledit  ministre 
a  l'extrême  précaution  de  ne  pas  attacher  son 
nom  à  cet  acte  illicite,  non  contre-signe,  ainsi 
non  obligatoire,  mais  le  transmet  au  ministre  du 
Trésor. 

Le  19  mai,  ledit  ministre  du  Trésor  rend  une  dé- 
cision conforme  :  Toutes  les  précautions  seront 
prises,  diiouie-i-il^  pour  assurer  le  secret  de  cette 
opération. 

3.600,000 francs  derentes  (Budget,  nage  2 Dont 
fait  l'objet  de  cette  opération  ;  3,300,000  francs 
ont  été  livrés  au  sieur  Ouvrard,  200,()00  francs  à 
MM.  Péregaux-Lafîtte.  Pour  les  100,000  francs  de 
rentes  restantes,  elles  ont  été  traitées  plus  libé- 
ralement encore,  car  elles  n'entrent  pas  en 
compte,  le  tableau  n*  24  neportant,en  recette  ex- 
traordinaire, que  3,500,000 francs  des  3,600,000  fr. 
de  rentes  formant  le  reste  de  la  dotation. 

Ces  rentes  ont  été  vendues  sur  la  place,  savoir: 
3,300,000  francs  dans  l'intervalle  du  19  mai  au 
4  juillet,  et  300,000  francs  du  4  au  7  juillet,  car 
c'est  le  4  juillet  que  la  commission  de  gouverne- 
ment ordonne  que  la  vente  des 300,000  francs  de 
rentes  restantes  ne  se  fera  qu'au  minimum  de 
58  p.  0/0. 

Les3,600,000  francs  auraient  dd 
produire,  à  58  francs 41,760,000  fr. 

Le  Trésor  ne  se  charge,  en  re- 
cette, que  de 35,510,000 

Perte 6,250,000  fr. 

Ainsi,  c'est  6,250,000  francs  de  perdus  sur  les 
dépôts  et  consignations.  Ce  n'est  pas  le  Trésor  qui 
les  doit;  quel  est  donc  le  débiteur? 

Cette  opération  clandestine,  illégale,  a  attiré 
toute  la  sollicitude  du  Roi.  Aussi  dès  le  16  juillet, 
à  peine  rendu  à  nos  vœux,  a-t-il,  dans  sa  justice, 
ordonné  la  formation  d'une  commission  pour 
informer  sur  ce  délit. 

Cette  commission,  composéede  six  membres  (  1), 
dans  son  rapport  en  date  du  7  août,  s'exprime 
ainsi  : 

«  La  commission  pense  que  cette  opération  était 
«  illégale  et  illicite^  mais  que  la  nécessité,  suite 
«  du  violent  envahissement  du  pouvoir,  ell'em- 
«  ploi  des  fonds,  qui  a  eu  heu  pour  le  service 
«  public,  rend  les  ministres  du  Trésor  et  des 
«  tinances  excusables. 

«  Quant  au  recours  à  exercer  contre  la  compa- 
«  gnie  Ouvrard,  la  commission  s'est  trouvée  par- 
«  tagée.  Trois  membres  ont  pensé  qu'il  n'y  avait 
<  lieu  à  aucun  recours,  et  trois  ont  jugé  que  le 
«  gouvernement  était  au  moins  fondé  à  obliger  la 
«  compagnie  Ouvrard  à  venir  en  compte,  b 

Tel  est, Messieurs,  Tétat  actuel  des  choses;  vous 
serez  frappés  du  zèle  mis  à  seconder  l'usurpateur 
par  ceux  qui  l'appelaient  leur  maître  ,  et  des 
moyens  employés  pour  paralyser  la  justice  du  Roi; 

(1)  MM.  Lainô,  alors  ex-président  de  la  Chambre  des 
dépotés,  président  ;  Depierre,  président  de  la  coar  des 
comptes  ;  Tarrible,  maître  des  comptes  ;  Peroot,  rôfèren- 
dairej;  Rodier,  sous-gonyeroeur  de  la  banque  de  France; 
Hottingner,  un  des  régents  de  la  banque  de  France. 
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mais»  en  cela,  rien  ne  vous  paraîtra  nouveau  ni 
étonnant. 

Pouvez-vous  voir  des  ministres  d*Etat  dans  des 
individus  qui,  libres  de  leurs  personnes,  au  mépris 
de  leurs  propres  lois,  portaient  clandestinement 
une  main  sacrilège  sur  le  trésor  le  plus  sacré, 
celui  contenant  des  propriétés  particulières,  des 
dépôts,  des  consignations  judiciaires  et  volon- 
taires? Hais  fussent-ils  réellement  des  ministres 
d*Ëtat,  ce  que  les  lois  ne  peuvent  admettre,  ils 
n*en  seraient  pas  moins  dans  le  cas  de  l'article  3  de 
la  loi  du  28  floréal  an  XII,  «  en  raison  de  délit  de 
«  responsabilité  d'oflice,  commis  par  les  ministres 
«  chargés  spécialement  d'une  partie  d^administra- 
«  tion  publique.  »  Cette  loi  n^est  pas  rapportée. 

Ainsi,  quels  qu'ils  aient  été,  et  sans  inculper 
leur  délicatesse,  toujours  est-il  constant  qu'ils  se 
sont  placés  en  état  de  solidarité,  parce  que,  sans 
leur  zèle  pour  Tusurpalion  qui  nous  a  amené  un 
déluge  de  maux,  les  sieurs  Ouvrard  et  Lafitte  ne 
fussent  jamais  parvenus  à  se  rendre  maîtres,  au 
méprisde  toutes  loiSjde  propriétés  particulières  qui 
reposaient  sur  la  foi  publique,  et  qu'ils  savaient 
ne  pas  appartenir  à  leur  cédant.  Ainsi,  la  caisse 
d'amortissement  ne  serait  pas  privée  d'une  somme 
de  6,222,304  francs  qu'elle  réclame,  en  ce  mo- 
ment qu'elle  doit  se  liquider,  pour  restituer  dos 
dépôts  appartenant  à  des  particuliers,  et  qu'il 
faudra  bien  faire  rentrer,  soit  par  'ceux  qui  en  ont 
proGté,  soit  par  les  ministres  à  leur  défaut,  soit 
par  un  impôt. 

Il  n'est  pas  ici  question,  Messieurs,  d'indem- 
nités à  faire  supporter  par  ceux  qui  les  auront 
occasionnées;  le  préjudice  est  de  41,760,000  fr. 
envers  la  chose  publique  :  les  auteurs  en  sont 
profité  pour  6,250,000  francs  ;  ils  les  ont,  ils  sont 
dus.  Y  pour  voirez- vous  par  un  article  du  budget? 
iNon,  sans  doute;  vous  savez  trop  que  c'est  à  une 
partie  de  cette  administration,  si  souvent  avertie 
et  si  imprévoyante,  qui  a  laissé  les  rôles  aux 
mains  des  percepteurs,  et  50  millions  dans  les 
coffres  à  la  disposition  de  l'usurpateur,  ei  à  cette 
autre  administration,  qui  lui  a  livré  la  caisse  do 
l'amortissement,  que  Buonaparte  a  dû  de  pouvoir 
établir  sa  tyrannie,  et  que  le  Roi  se  trouve  au- 
jourd'hui privé  de  la  chose  la  plus  douce  à  son 
cœur,  celle  de  reconnaître  tant  de  dévouement, 
en  réparant  tant  de  malheurs. 

Le  vœu  du  Roi,  d'où  émane  toute  justice,  a  été 
suffisamment  exprimé  le  16  juillet  :  vous  le  con- 


ment,  tout  ceia  est  placé  sous  votre  garantie  et 
sous  votre  responsabilité.  Vous  croirez  donc,  Mes- 
sieurs, avec  votre  commission,  qu'il  estureent  de 
supplier  très-humblement  le  Roi  qu'il  veuille  bien 
ordonner  la  poursuite  des  divers  prévenus  devant 
leurs  juges,  afin  d'opérer  la  réparation  d'un  délit 
commis  envers  des  particuliers;  ce  cas  est  prévu 
par  la  loi  d'amnistie. 

Un  membre  dit  qu'il  est  nécessaire  que  la  com- 
mission qui  fut  chargée  par  le  Roi  de  1  examen  de 
cette  importante  affaire,  veuille  bien  communi- 
quer son  rapport  à  la  Chambre. 

M.  le  Président  dit  que  ce  rapport  a  été 
communiqué  à  la  commission  du  budget  et  qu'on 
le  fera  connaître  aux  bureaux. 

La  Chambre  décide  que  la  proposition  est  prise 
en  considération  et  que  les  aéveloppemenls  se- 
ront imprimés. 

On  demande  l'impression  du  rapport  de  la  com- 
mission nommée  par  le  Roi. 

La  Chambre  décide  l'impression. 


(Voyez  le  texte  du  rapport  à  la  suite  du  comité 
secret  de  ce  jour.) 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  le  développe- 
ment de  la  proposition  relative  à  la  franchise  du 
port  de  Marseille  et  aux  attributions  des  chambres 
de  commerce. 

M.  Rolland  (l).  Messieurs,  le  Roi  attache  à  la 
franchise  du  port  Marseille,  de  «  la  ville  et  de  son 
0  territoire,  la  môme  importance  que  son  auguste 
«  aïeul,  et  vous  voudrez  seconder  l'intention  où 
«  est  Sa  Majesté  d'accroître  de  tout  son  pouvoir  la 
«  prospérité  commerciale  de  la  France,  prospérité 
«  qui  aura  une  si  grande  inûuence  sur  le  bien- 
«  être  de  ses  sujets  et  sans  laquelle  nous  per- 
X  drions  le  haut  rang  qui  nous  appartient  parmi 
«  les  nations.  » 

C'est  en  ces  termes  que  M.  Tex-directeur  géné- 
ral du  commerce  termina,  d'une  manière  aussi 
noble  que  franche,  dans  la  séance  du  4  novembre 
1814,  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  relatif 
à  la  franchise  du  port,  de  la  ville  et  du  territoire 
dp  Marssillp 

La  loi  définitive  qui  rétablit  cette  franchise  fût 
promulguée  le'l 6  décembre  de  la  même  année. 

Tout  Te  dispositif  de  cette  loi  est  renfermé  dans 
trois  articles  ;  en  voici  le  texte  : 

LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DiEU,  ROI  DE  FRANCE  ET  DE 

Navarre, 

A  tous  ceux  que  ces  présentes  verront,  salut. 

Art.  i«r.  La  franchise  du  port,  de  la  ville  el  du  terri- 
toire delMarseille  est  rétablie.  Kn  conséquence,  les  bu- 
reaux de  la  douane,  pour  la  perception  des  droits  d'en- 
trée on  de  sortie  du  royaume,  seront  replacés  aux 
limites  du  territoire  ainsi  qu'ils  l'étaient  en  1789,  sauf 
les  changements  ultérieurs  qui  pourraient  être  jugés  né- 
cessaires. 

Art.  2.  Le  mode  et  les  conditions  de  la  franchise  du 

Sort  de  Marseille  seront  provisoirement  déterminés  par 
es  règlements  administratifs.  Les  dispositions  de  ces 
règlements,  qui  nourront  faire  l'objet  aune  loi,  seront 
présentées  aux  aeux  Chambres  à  la  prochaine  session. 
Art.  3.  Tous  les  autres  ports  de  notre  royaume  con- 
serveront le  droit  de  faire  des  expéditions  dans  le  Le- 
vant et  la  Barbarie,,  sous  la  condition  de  suivre  les 
règles  prescrites  à  ce  commerce,  de  s'adresser  aux  mai- 
sons françaises  établies  dans  ce  pays,  et  de  se  conformer 
pour  les  retours  aux  règlements  sanitaires  du  royaume. 

Cette  loi,  Messieurs,  fut  le  résultat  des  discus- 
sions les  plus  solennelles  et  on  ne  peut  pas  plus 
approfondies  dans  cette  Chambre,  a  la  suite  des 
mémoires  très-lumineux  publiés  à  cette  époque 
et  qui  portèrent  la  conviction  jusqu'au  dernier 
degré  de  l'évidence. 

Le  commerce  général  de  la  France,  les  dépar- 
tements plus  particulièrement  du  Midi,  pour  toutes 
leurs  productions;  Orléans,  pour  ses  bonneteries  à 
Pusages  des  Turcs  ;  le  Languedoc,  pour  ses  fabri- 
ques de  draps  ;  Lyon,  pour  tous  les  articles  de 
ses  manufactures,  dont  la  véritable  franchise  du 
port  du  Marseille  favorise  si  fort  la  consommation 
dans  toutes  les  Echelles  du  Levant  et  en  Barbarie, 
ainsi  qu'en  Espagne  et  en  Italie;  Marseille,  enfin, 
plus  directement  intéressée  à  recouvrer  son  exis- 
tence commerciale  et  à  voir  tarir  la  source  de 
tous  les  malheurs  dont  elle  est  depuis  plus  de 
vingt  ans  accablée,  se  félicitait  de  ce  premier 
bienfait  qui  devait  rendre  à  notre  commerce  na- 
tional, dans  la  Méditerranée,  une  partie  de  son 
ancienne  prépondérance. 

Mais    ces  espérances    s'évanouirent   bientôt 
La  loi  du  16  décembre  1814  avait  recréé  la  fran- 
chise du  port  de  Marseille. 

(1)  Les  développements  de  la  proposition  de  M.  Rol- 
land n'ont  pas  été  insérés  au  Moniteur, 
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L'ordonnance  du  20  février  1815,  portant  rè- 
glement sur  cette  franchise,  ordonnance  dans  la- 
quelle la  reIif(ion  du  Uoi  ne  fat  pas  ai^scz  éclairée, 
ranéantit. 

Plein  de  dévouement,  et  pénétré  du  plus  pro- 
fond respect  pour  le  Roi,  comme  vous  tous.  Mes- 
sieurs, je  ne  me  permettrais  pas  la  plus  légère 
observation  sur  cette  ordonnance,  si  Sa  Majesté, 
par  les  assurances  les  plus  positives  et  les  plus 
réitérées  de  tout  son  désir  pour  la  prospérité  gé- 
nérale du  commerce  de  son  royaume,  par  toutes 
ses  sollicitudes  paternelles  pour  Marseille  et  pour 
tout  le  Midi,  par  ses  promesses  exprimées  en  son 
nom,  avec  tant  de  bonté,  par  les  princes  augustes  i 
de  sa  maison,  n'avait  fait  connaître  que  sa  volonté  < 
royale  était  que  la  loi  rendue  pour  le  rétablisse-  ! 
ment  de  la  franchise  du  port,  de  la  ville  et  du  > 
territoire  de  Marseille  eût  son  entière  exécu- 
tion. 

La  volonté  du  Roi  pourrait-elle  être  méconnue, 
uisque,  d'après  l'article  2  de  la  loi  du  16  décem- 
bre 1814,  tout  règlement  ne  pouvait  être  quepro- 
vfsoire ,  et  que  les  dispositions  relatives  à  un 
règlement  définitif  deviendraient  Tobjet  d*une 
loi  dans  la  session  actuelle?  Dans  les  trente-trois 
articles  dont  ce  règlement  se  compose,  aucun 
n'assure  ni  ne  garantit  l'exécution  pure  et  simple 
de  celte  franchise  si  importante,  et  la  presque  to- 
talité de  ses  articles  l'anéantirent  avant  qu'on  eût 
tenté  de  la  mettre  en  activité. 

Cependant  nous  avons  à  combattre  la  concur- 
rence de  tous  les  ports  francs  rivaux  dans  la  Mé- 
diterranée; Gênes,  Livourne,  Trieste,  Nice,  Malte, 
où  tous  '  les  navigateurs  étrangers  se  rendent  en 
foule,  depuis  l'époque  de  la  paix,  i)arce  que,  sans 
y  éprouver  la  moindre  gêne,  ils  y  jouissent  pour 
leur  trafic  de  la  liberté  la  plus  illimitée  :  et 
nous,  dont  le  port  de  Marseille  est  le  plus  heu- 
reusement situé  pour  le  commerce  de  toutes  les 
nations  dont  le  pavillon  flotte  dans  la  Méditerra- 
née  et  en  même  temps  pour  la  prospérité  de  notre 
commerce  national  dans  les  Bchelles  du  Levant 
et  en  Barbarie,  pourrions-nous  hésiter  plus  long- 
temps à  ressaisir  tous  les  avantages  que  le  sys- 
tème de  la  franchise  la  plus  illimitée  a  assurés  à 
notre  commerce,  pendant  cent  vingt-six  ans,  en 
ne  calculant  guère  que  depuis  l'éditde  Louis  XIV, 
de  1669,  sous  le  ministère  de  Golbert,  jusqu'en 
1795? 

Ce  fut  à  cette  époque  que  cette  Convention  ho- 
micide et  dévastatrice  détruisit,  sous  le  monstrueux 
prétexte  de  tout  niveler,  tous  les  ports  francs  du 
royaume. 

Quelles  sont  les  vues  qui  ont  pu  diriger  les  au- 
teurs de  ces  règlements f  On  ne  doit  certainement 
pas  suspecter  la  pureté  de  leurs  intentions,  mais 
leur  but  n'a  pas  été  atteint. 

Ces  règlements  ne  peuvent  satisfaire  que  nos 
concurrents,  que  toutes  les  nations  rivales  et  ja- 
louses de  nos  premiers  efforts  pour  reconquérir 
notre  prospérité  commerciale  et  politique  :  tout 
y  est  sacrihé  aux  plus  étroites  combinaisons  fis- 
cales. Bien  loin  de  me  répandre  ici  en  des  repro- 
ches superflus,  je  ne  puis  qu'inviter  les  auteurs 
de  cesrègiemenlsà  se  réunir  à  nous  pour  détruire 
leur  propre  ouvrage  et  le  réédifier  sur  les  vérita- 
bles bases  de  l'intérêt  général. 

L'article  4  de  ces  règlements  autorise  un  entre- 

Ï^ôt  réel  pour  les  marchandises  prohibées,  avec 
'obligation  de  leur  réexportation  à  Tétranger. 
Cette  première  facilité  semble  annoncer  une  ex- 
tension d'avantages  pour  la  franchise.  Mais  la  dis- 
position suivante  la  détruit  à  l'instant  en  obli- 
geant de  ne  se  servir,  pour  ces  réexportations,  que 


des  seuls  navires  du  port  de  cent  tonneaux  et 
au-dessus. 

fin  effet,  cette  disposition  rendrait  en  quelque 
façon  cet  entrepôt  illusoire.  D'après  la  proxi- 
mité de  nos  côtes  méridionales  de  celles  d'Espagne 
et  dltalie,  le  plus  grand  nombre  de  navires  qoi 
fréquentent  le  port  de  Marseille  sont  des  felou- 
ques, pinques  ou  tartanes. 

Ces  marchandises  s'éterniseraient  dans  l'entre- 
pôt si  la  réexportation  ne  peut  pas  être  faite  par 
des  navires  du  port  de  quarante  tonneaux  et  au- 
dessus. 

L'article  5'  anéantit  toute  espèce  de  franchise 
en  faveur  des  étrangers  soumettant  à  l'entrepôt 
réel  la  presque  totalité  des  marchandises  non 
prohibées. 

Cependant  notre  seul  but  doit  être  d'obtenir  la 
préférence  sur  les  ports  francs  rivaux,  et  d'attirer 
dans  le  nôtre  les  étrangers  pour  leur  vendre  les 
produits  de  notre  sol  et  de  notre  industrie. 

C'est  sous  ce  seul  point  de  vue  que  la  franchise 
est  une  mesure  de  haute  législation  commerciale 
qui  procure  les  plus  grands  avantages. 

Mais  la  loi  avertit  tous  les  étrangers  que  notre 
port  franc  de  Marseille  est  ouvert  a  toutes  leurs 
spéculations  si  avantageuses  à  nos  finances  et  à 
tous  nos  rapports  commerciaux  :  nos  règlements 
fiscaux  les  en  repoussent.  Quelle  étrange  contra- 
diction ! 

On  ne  manquera  sans  doute  pas  de  m'objecter 
que,  par  toutes  ces  mesures  de  sévérité  fiscale, 
on  ne  s'est  proposé  que  le  but  important  d'empê- 
cher la  contrebande  :  ce  prétexte  n'est  qu'appa- 
rent. Il  serait  superflu  de  reproduire  toutes  les 
défenses  qu'à  l'époque  de  la  loi  du  16  décem- 
bre 1814,  on  opposa  si  victorieusement  aux  atta- 
ques qui  n'étaient  dirigées  de  la  part  des  adver- 
saires de  la  franchise  de  ce  port  dans  la 
Méditerranée,  que  dans  l'intention  d'en  empêcher 
le  rétablissement. 

Us  savaient  fort  bien,  ces  adversaires  ennemis 
de  tout  intérêt  public,  que,  pendant  un  si  long 
espace  de  temps  où  Marseille  a  joui  de  la  franchise 
de  son  port,  de  la  ville  et  du  territoire,  la  con- 
trebande y  était  à  peine  connue;  que  la  position 
topographique  du  territoire,  resserrée  par  une 
chaîne  de  montagnes  très-escarpées,  où  il  n'y  a 
que  quelques  passages  ouverts  et  très-faciles  à 
garder,  la  rend  presque  impossible.  Ils  savent 
très-bien  que  si  la  contrebande  est  connue  à  Mar- 
seille, ce  n'est  que  depuis  l'époque  de  1795,  où 
ce  port  n'a  plus  joui  de  la  franchise;  et  c'est  de- 
puis celte  époque  qu'on  a  vu  s'élever,  à  Marseille, 
quelques  fortunes  colossales  faites  rapidement  par 
les  effeU  de  la  contrebande  protégée  par  quelques 
préposés  infidèles. 

Telle  est,  du  moins,  l'opinion  publique. 

Je  ne  fatiguerai  pas  davantage  votre  attention 
par  l'examen  d'un  très-grand  nombre  d'autres 
articles  rédigés  dans  le  môme  esprit. 

Si  un  pareil  règlement  pouvait  être  maintenu,* 
il  n  y  aurait  pas,  je  le  répète,  la  moindre  appa- 
rence de  franchise,  si  ce  n'est  pour  le  commerce 
du  Levant,  dont  les  retours  sont  admis  en  exemp- 
tion de  tous  droits,  et,  en  général,  avec  moins  de 
gêne. 

iMais  ce  commerce  du  Levant  et  de  Barbarie,  si 
intéressant,  si  fructueux  pour  toute  la  France,  ce 
commerce  qui  était  le  véritable  patrimoine  de  tous 
les  négociants  en  général  et  de  tous  les  marins 
français  dans  la  Méditerranée,  est  jusqu'à  présont 
perdu  pour  eux,  parce  qu'il  a  plu  aux  auteurs  de 
ces  règlements  de  les  en  déshériter  en  appelant 
les  étrangers  à  y  participer. 
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Ce  commerce  est  essentiellement  avantageux, 
parce  qu'il  est  le  levier  d'une  main-d'œuvre  im- 
mense. En  effet,  nos  importations  ne  se  compo- 
sent que  des  articles  de  nos  manufactures  et  des 
produits  de  nos  colonies.  La  presque  totalité  des 
retours  se  fait  en  matières  premières,  très-pré- 
cieuses pour  nos  fabriques. 

Mais  ce  commerce  que  nous  ne  pouvons  faire, 
s'il  m'est  permis  de  m'expriraer  ainsi,  qu'en  fa- 
mille>  exige  la  plus  sage  économie. 

Il  faut  que  les  comptoirs  dans  le  Levant  et  en 
Barbarie  soient  dirigés  par  des  Français  ;  il  faut 
que,  n'admettant  aucune  concurrence  contre  nous 
de  la  part  des  étrangers  pour  ce  commerce,  nous 
nous  le  réservions  exclusivement  :  ce  n'est  que 
par  celte  législation  particulière  que  nous  pou- 
vons en  retirer  tous  les  avantages  qu'il  nous  offre 
sous  le  double  rapport  de  nos  manufactures  et  de 
noire  navigation,  qui  doit  être  prise  surtout  en 
ce  moment  en  grande  considération. 

Pour  assurer  ces  avantages  incontestables,  Gol- 
bert,  dans  l'édit  de  1669,  avait  établi  le  droit  dit 
de  vingt  pour  cent.  Cet  édit,  connu  sous  le  nom 
d'édit  du  port  franc,  prescrit  tout  à  la  fois  les 
règles  de  la  franchise  et  celles  du  droit  de  vingt 
pour  cent,  qui  équivaut  à  une  prohibition  géné- 
rale. Ce  droit  était  perçu  :  l*»  sur  tous  les  pro- 
duits quelconques  du  Levant  et  delà  Barbarie  qui 
n'entraient  pas  dans  nos  ports  par  navires  frau- 
gais,  les  blés  et  autres  denrées  exceptés  ;  2°  sur 
ces  mêmes  produits,  môme  sous  pavillon  fran- 
çais ,  quand  ces  marchandises  avaient  été  char- 
gées pour  le  compte  d'un  étranger  ;  3»  sur  ces 
mêmes  produits  importés  dans  nos  ports,  môme 
sous  pavillon  français,  quand  il  sortaient  d'un 
port  étranger  ;  4®  sur  ces  mêmes  produits  im- 
portés dans  nos  ports,  môme  sous  pavillon  fran- 
çais, quand  ils  sortaient  d'un  port  étranger, 
et  que  leur  quarantaine  n'avait  pas  été  faite  dans 
le  lazaret  de  Marseille. 

Combien  cette  restriction,  fruit  du  génie  de 
Colbert,  et  qui  était  le  véritable  palladium  de 
notre  commerce  et  de  notre  navigation ,  nous 
offrait  des  gages  de  prospérité  ! 

Ce  droit  fut  maintenu  sans  interruption  depuis 
1669  jusqu'en  1781.  A  cette  époque,  où  la  manie 
des  innovationset|des  systèmes  était  une  épidémie, 
on  accorad  aux  étrangers  la  liberté  du  commerce 
du  Levant.  Cet  essai  malheureux  n'eut  lieu  que 
jusqu'en  1785.  Le  gouvernement,  effrayé  de  la 
décadence  de  nos  importations  et  exportations, 
effrayé  du  coup  mortel  porté  à  notre  marine  mar- 
chande, le  rétablit. 

Mais  en  1795,  tout  disparut  dans  le  même 
abîme  qui  engloutit  toutes  nos  institutions  reli- 
gieuses, politiques,  financières  et  commerciales. 

Ainsi,  qu'on  ne  m'objecte  i)lus  que  des  étran- 
gers peuvent  concourir,  d'une  manière  aussi  utile 
pour  notre  commerce  du  Levant  et  de  Barbarie, 
a  nos  approvisionnements,  à  nos  débouchés. 

Cette  supposition  fùt-elle  fondée,  quelle  serait 
donc  cette  politique  qui  priverait  les  natio- 
naux des  bénéfices  de  ce  commerce,  pour  enrichir 
les  Grecs,  les  Arméniens  et  les  Juifs  établis  au 
Levant  et  en  Barbrie,  et  qui  auraient  bientôt 
leurs  agents  et  leurs  comptoirs  à  Marceille?  Quelle 
serait  cette  politique  qui  nous  priverait  d'un  fret 
si  important  pour  notre  marine,  fret  qui  tourne- 
rait à  l'avantage  de  toute  autre  mariue  étran- 
gère? 

Bien  loin  de  là,  redoublons  d'efforts  pour  rendre 
cl  notre  marine  marchande  son  ancienne  prépon- 
dérance. 

Chez  lesTurcs, notre  pavillonétait  préféré  à  celui 


de  toute  autre  nation,  pour  ce  qu'on  y  appelle  la 
caravane  :  ce  cabotage  occuperait,  d'une  manière 
très-utile,  un  très-grand  nombre  de  marins,  en 
formerait  une  pépinière,  répandrait  l'aisance  dans 
tous  nos  ports  situés  sur  nos  côtes  de  la  Méditer- 
ranée, et  ferait  disparaître  incessamment,  n'en 
doutez  pas,  Messieurs,  l'effrayant  tableau  de  la 
misère  publique  dans  toutes  ces  contrées. 

Tous  ces  avantages  commerciaux,  auxquels  nous 
rappellent  nos  anciennes  capitulations  avec  la 
Porte-Ottomane,  doivent  se  combiner  avec  nos 
rapports  politiques. 

Notre  ambassadem*à  Conslantinopleet  tous  nos 
consuls  dans  les  Echelles,  jouissaient,  auprès  de 
ce  gouvernement,  de  cette  considération  que  leur 
donnaient  essentiellement  le  grand  mouvement  de 
notre  commerce,  le  nombre  de  nos  comptoirs  et 
la  foule  de  nos  navires. 

Quelle  est  la  considération  qui  peut  leur  être 
réservée  aujourd'Jhui  ?  Nos  comptoirs  au  Levant 
et  en  Barbarie  ne  sont  plus  qu'en  petit  nombre; 
nos  navires  français  sans  emploi  :  cette  défaveur 
subsistera  aussi  longtemps  qu'on  hésitera  à  réta- 
blir le  droit  de  20  p.  0/0. 

En  effet,  les  comptoirs  qui  nous  restent  ne 
peuvent  avoir  qu'un  mouvement  d'affaires  très- 
limité  d'après  le  régime  actuel,  et  aucune  an- 
cienne maison  de  Marseille  ou  de  tout  autre  port 
ne  formera  de  nouveaux  établissements,  si  l'on 
ne  se  hâte  de  revenir  à  l'ancienne  législation  de 
notre  commerce  au  Levant  et  en  Barbarie. 
•  Ces  considérations  furent  représentées,  avec 
la  plus  grande  énergie,  sur  la  première  commu- 
nication de  ces  règlements  que  je  combats  ;  mais 
la  plus  fausse  doctrine  prévalut,  sous  le  prétexte 
très-extraordinaire  qu'on  pouvait  craindre  que 
nos  moyens  de  navigation  ne  fussent  passuffisanls 
pour  garantir  à  nos  manufactures  l'abondance  des 
matières  premières. 

Un  mot  suffit  pour  combattre  une  telle  olyec- 
tion;  le  commerce  du  Levant,  quoique  on  ne  peut 
pas  plus  avantageux  par  sa  salutaire  influence 
sur  toutes  les  classes  laborieuses  de  notre  indus- 
trie et  de  notre  marine,  ne  s'élève  cependant  qu'à 
30  ou  35  millions  au  plus  pour  nos  importations 
au  Levant  et  en  Barbarie^  et  h  la  môme  somme 
pour  les  retours.  Ainsi,  quelle  chimère  qu'une 
pareille  crainte  ! 

J'ai  réservé  pour  ma  dernière  observation, 
comme  une  des  plus  importantes,  tout  ce  que  j'ai 
à  vous  soumettre  sur  les  soudes,  connues  égale- 
ment dans  le  commerce  sous  le  nom  de  potasses. 
C'est  un  des  éléments  de  la  fabricatioh  du  savon. 
C'est  à  Marseille  que  sont  établies,  depuis  un  temps 
immémorial,  nos  fabriques  si  importantes  en  ce 
genre.  La  qualité  de  ce  savon  a  joui,  juscju'à 
répoque  de  notre  affreuse  révolution,  de  la  répu- 
tation la  plus  méritée,  et  d'une  préférence  exclu- 
sive. 

L'importance  de  cette  fabrication  a  toujours  été 
évaluée  à  40  millions.  La  consommation  de  la 
France  et  de  nos  colonies  était  comptée  pour  32 
millions,  et  l'exportation  à  l'étranger  pour  8  mil- 
lions. 

Ces  savons  fabriqués  à  Marseille,  par  conséquent 
dans  la  ligne  de  la  franchise,  et  qui  ne  peuvent  être 
bien  fabriqués  que  dans  cetteville,  fournissaient 
comme  ils  fournissent  encore  aujourd'hui,  à  la 
presque  totalité  de  la  consommation  de  la  France, 
je  dis  la  presque  totalité,  parce  qu'il  existe  quel- 
ques fabriques  de  très-peu  d'importance  hors  des 
limites  du  territoire  delà  franchise. 

Jusqu'à  l'époque  de  nos  guerres  désastreuses, 
et  qui  ont  bouleversé  si  longtemps  tous  nos  rap- 
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C'est  en  vain  qu'on  voudrait  m'objecter  le 
changement  de  notre  position.  Cette  variation  est, 
BOUS  tous  les  rapports,  étrangère  à  la  nature  de 
cette  institution,  et  tous  les  efforts  menson- 
gers qu'on  prodigue  ne  dissimulent  que  très- 
imparfaitement  le  but  intéressé  qu'on  veut  at- 
teindre. 

Se  renfermant  dans  le  cercle  qu'il  s'est  tracé, 
Tauteur  de  ce  libelle  feint  de  croire  que,  pour 
l'intérêt  de  l'Etat  et  de  nos  manufactures,  on 
porta,  en  1704  et  1719,  une  première  atteinte  à 
fa  franchise  du  port  de  Marseille,  par  des  restric- 
tions; mais  il  est  de  notoriété  publique  que  dès 
lors,  et  successivement,  les  fermiers  généraux 
exigeaient  constamment,  sous  toutes  sortes  de 
prétextes,  des  concessions  nouvelles.  C'est  par  là 
qu'ils  étaient  parvenus  à  limiter,  au  détriment  de 
rintérétgénéral,  tous  les  ports  francs  du  royaume, 
ce  qui  donnait  lieu  à  des  plaintes  réitérées. 

L'auteur  reproduit  la  même  obsenation  qui 
fut  prodiguée  à  satiété  en  1814  :  Les  Anglais  n'ont 
pas  de  ports  francs  et  leur  commerce  n'en  est 
pas  moins  immense.  Il  ajoute  même  que  per- 
sonne  en  Angleterre  ne  s  aviserait  d'en  faire  la 
proposition  dans  la  crainte  d'être  lapidé. 

La  même  réplique  doit  être  faite  à  sa  première 
objection.  La  position  géographique  de  l'Angle- 
terre  ne  lui  rendait  pas  avantageuse,  comme  a  la 
France,  l'institution  des  ports  francs.  Peut-on 
penser  qu'elle  l'eût  négligée  dans  sa  législation 
sur  le  commerce,  qui  embrasse  tous  les  avantages 
possibles  qu'une  nation  peut  se  ménager?  Mais  le 
sort  des  armes,  ou  la  démence  de  l'usurpateur, 
met  l'Angleterre  en  possession  de  Malte  ;  aussitôt 
ce  port  uans  la  Méditerranée  est  déclaré  franc 
pour  rivaliser  avec  les  ports  francs  du  voisinage. 

Ainsi,  voilà  le  cas  de  la  lapidation  que  notre 
libclliste  passe  sous  silence. 

Réfuter  sérieusement  toutes  les  conséquences 
répandues  avec  profusion  dans  le  chapitre  qui 
traite  du  commerce  de  Marseille  avec  le  Levant 
et  la  Barbarie,  ce  serait  me  répéter  dans  tous  les 
développements  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de 
vous  présenter,  Messieurs,  sur  les  avantages  que 
ce  commerce  doit  de  nouveau  offrir  à  la  France 
sous  le  rapport  de  nos  manufactures  et  de  notre 
marine.  Mais  nous  ne  pouvons  les  obtenir  que 
par  le  système  de  la  franchise  du  port  de  Mar- 
seille, la  plus  illimitée,  comme  je  l'ai  prouvé. 

L'occupation  de  Malte  par  les  Anglais,  leur  in- 
fluence sur  les  lies  Ioniennes,  ne  nuiront  donc 
point  en  temps  de  paix  à  nos  rapports  commer- 
ciaux. Par  conséquent,  les  observations  de  ce  li- 
belliste,  présentées  volontairement  sous  un  faux 
point  de  vue,  ne  peuvent  être  que  relatives  au 
temps  de  guerre.  Mais,  alors,  le  commerce  prend 
toute  autre  direction.  On  recourt  à  toutes  les  me- 
sures que  dicte  la  prudence. 

Tout  ce  que  dit  l'auteur  sur  le  désavantage  pour 
les  cotons  du  Levant,  de  la  concurrence  de  ceux 
des  Etats-Unis,  doit  produire  précisément  un  ré- 
sultat opposé  a  son  pronostic.  En  effet,  moins  il 
y  aura  d'acheteurs  aans  les  marchés  du  Levant, 
plus  on  obtiendra  avec  convenance  ce  coton,  le 
plus  essentiel  de  nos  retours.  Son  emploi  aura 
toujours  lieu  dans  le  Languedoc,  le  Lyonnais,  le 
Forez,  le  Beaujolais  et  tous  les  pays  adjacents,  où 
il  est  préféré. 

Notre  libelliste  prétend  encore  que  notre  com- 
merce du  Levant  ne  mérite  plus  autant  la  protec- 
tion du  gouvernement,  parce  que,  privés  de  Sai\it- 
Domingue,  nous  n'aurons  pas  assez  de  denrées 
coloniales  pour  fournir,  comme  nous  le  faisions, 
à  la  consommation  de  la  Turquie. 


D'abord  il  n'aurait  pas  dû  se  dissimuler  que  le 
commerce  du  Levant  remplii-a  de  nouveau  le  but 

Su'on  s'était  dans  le  principe  proposé  :  l'intérêt 
e  nos  manufactures.  Ce  ne  fut  que  cinquante 
ans  après  l'édit  de  1660,  que  Marseille  obtint,  eo 
1719,  la  faculté  de  faire,  comme  dans  tous  les 
autres  ports  du  royaume,  des  expéditions  dans 
nos  colonies.  D'ailleurs,  pourquoi  notre  auteur 
se  croit-il  fondé  à  prononcer  en  dernier  ressort 
que  la  possession  de  Saint-Domingue  soit  à  jamais 
perdue  pour  la  France  ?  Pourquoi  veut-il  nous 
obliger  à  acheter  des  cafés  et  des  sucres  des 
Anglais  ?  Ignore-t-il  que  les  Américains  nous  en 
apportent  beaucoup  T  Ignore-t-il  que  l'Espaçne 
et  le  Portugal  surtout,  nous  offrent  des  marcnés 
très-abondamment  pourvus  ;  que  nous  pourrons 
toujours  y  acheter  avec  assez  de  convenance  pour 
fournir  à  la  consommation  du  Levant  en  concur- 
rence avec  les  Anglais,  qui  naviguent  avec  beau- 
coup plus  de  dépense  que  nous  ?  Le  comnaerce 
libre  et  protégé  saura  bien  se  frayer  la  route  la 
plus  convenable. 

Rien  déplus  extraordinaire  que  ses  observations 
sur  les  huiles  que  nous  retirons  de  l'ile  de  Candie, 
de  la  Morée  et  de  la  Barbarie,  pour  l'aliment  de 
nos  fabriques  de  savons.  Parmi  ces  huiles,  celles 
de  Candie  surtout  sont  préférées  par  les  savon- 
niers, à  toutes  les  huiles  connue^.  Endn.  on  ne 
devait  pas  s'attendre  que  celte  branche  cle  com- 
merce du  Levant  et  de  la  Barbarie,  une  des  plus 
précieuses  pour  Marseille,  pût  être  frappée  d'ana- 
thème  par  ce  réformateur.  La  balance  de  notre 
commerce  n'a  jamais  été  en  faveur  des  Turcs. 
Tous  les  Etats  déposés  avant  la  Révolution 
au  ministère  de  la  marine,  attestent  que  ce 
commerce,  dont  toutes  les  ramifications  sont  si 
)récieuses  pour  la  population,  pour  nos  manu- 
actures  et  notre  manne,  se  balançait  annuel- 
ement  par  12  millions  au  moins  en 'faveur  de  la 
France. 

Ce  réformateur  n'est  pas  plus  fondé  dans  ce 
qu'il  appelle  une  insulte  faite  à  Fagriculturo.  H 
prétend  qu'on  pourrait  fabriquer  tous  nos  savons 
avec  des  nuiles  de  Provence.  Mais  à  qui  prétend- 
il  donc  en  imposer?  Aucun  Provençal  n'ignore 
que  toute  la  récolte  des  huiles  ordinaires  de  Pro- 
vence ne  pourrait  pas,  année  commune,  suffire 
à  plus  d'un  tiers  de  cette  fabrication. 

Il  faut  considérer  qu'elle  comporte  un  capital 
de  40  millions.  Ainsi,  la  matière  première  en 
huile  est  immense.  Indépendamment  de  celles  de 
Provence,  du  Levant  et  de  Barbarie,  Marseille  en 
reçoit  une  quantité  deux  fois  plus  considérable 
de  toutes  les  parties  de  l'Italie. 

Tout  est  on  ne  peut  pas  mieux  disposé  pour 
cette  importante  fabrication  ;  des  bâtiments  de  la 
plus  grande  étendue  construits  et  eniretenus  à 
grands  frais  ;  des  réservoirs  souterrains  répandus 
dans  toute  la   ville  pour  conserver  au  moins 
200  mi llerolles  d'huiles-,  toutes  les  facilités  possi- 
bles, par  conséquent,  pour  tous  les  mouvements, 
pour  tous  les  transports  ;  toutes  les  dépendances; 
une  génération  qui  se  succède  d'ouvriers  expéri- 
mentés; voilà  sans  doute  de  quoi  fixer  pour  jamais 
cette  fabrication  à  Marseille  où  elle  a  été  créée. 
Mais  notre  réformateur  feint  une  terreur  inia^ïi- 
nairc  et  coupable  pour  Marseille,  sur  la  possibi- 
lité du  transport  d'une  pareille  fabrication  dans 
l'intérieur  de  la  Provence,  à  côté  des  moulins  à 
huile,  c'est-à-dire  dans  quelques  villages  répandus 
çà  et  là,  ou  dans  quelques  petites  villes  de  très- 
peu  d'importance.  On  n'apercevrait  là  que  du 
ridicule,  si  cela  n'était  pas  profondément  mé- 
chant. 
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Mais  il  dissimule,  pour  satisfaire  ses  commet- 
tants, pour  ea  imposer  à  rautonlé,  pour  égarer 
notre  opinion,  que  cette  fabrication  éprouve  déjà 
une  concurrence  nuisible  par  les  fabrioues  que 
nous  avons  provoquées  nous-mêmes  en  Espagne 
et  en  Italie,  à  la  suite  de  cette  mesure  aussi  fausse 
qu'impoiitique  :  la  prohibition  des  soudes  végé- 
tales, mesure  que  vous  êtes  appelés  à  révo- 
quer. ,  .     , 

Cet  exposé  suffit  déjà  pour  apprécier  la  mau- 
vaise foi  de  toutes  ces  suppositions.  Il  m'en  reste 
une  à  combattre  et  à  détruire  : 

«  Marseille  est  aujourd'hui  aussi  intéressante 
par  ses  fabriques  que  par  son  commerce.  » 

C'est  pour  établir  un  paradoxe  aussi  singulier, 
ou  pour  mieux  dire  une  imposture  aussi  révol- 
tante, que  l'auteur  du  libelle,  à  la  tête  du  parti 
pour  lequel  il  écrit,  a  sans  doute  pris  l'engagement 
formel  de  n'oublier  aucun  sophisme  pour  défendre 
la  mauvaise  cause  qu'il  soutient.  Mais  très-heu- 
reusement pour  rintérêt  général  et  surtout  pour 
celui  de  tous  nos  marins,  il  prouve  lui-même  que 
Marseille  ne  peut  exister  que  par  ses  anciens  rap- 
ports maritimes.  En  effet,  en  provoquant  un  pa- 
reil examen,  l'auteur  me  conduit  à  le  forcer  de 
convenir  que  ce  n'est  que  par  l'étendue  du  com- 
merce de  Marseille  dans  toutes  les  parties  du 
monde,  par  conséquent,  par  ce  mouvement  im- 
mense qu'imprimera  de  nouveau  à  son  port  la 
franchise  la  plus  illimitée,  par  le  grand  abord  de 
tant  de  navires  qui,  dès  lors,  y  versent  les  ma- 
tières premières  qui  nous  manquent  et  en  expor- 
tent tous  nos  proQuits  territoriaux  et  industriels, 
ce. n'est  qu'alors  que  les  fabriques  de  cette  ville 
pourront  de  nouveau  prospérer  et  avoir  des  dé- 
ûouchés  avantageux  qui  leur  sont  inconnus  dans 
l'intérieur  de  la  France,  qu'il  y  ait  ou  non  des 
barrières  à  Septèmes. 

Que  signifie  cette  nomenclature  fastueuse  de  ces 
prétendues  fabriques  de  Marseille  opprimées  par 
les  douanes  de  Septèmes?  D'abord,  Fauteur 
confond  volontairement,  parmi  toutes  les  autres,  la 
fiibriquc  de  savons  nullement  entravée  par  les 
douanes  établies  aux  limites  du  territoire  franc. 
Elle  ne  peut  craindre  aucune  concurrence  :  ses 
produits  sont  consommés  dans  toutes  les  parties 
de  la  France,  et  elle  jouit,  d'un  autre  côté,  de 
tous  les  avantages  qu'un  port  franc  lui  donne. 
Les  fabriques  de  soudes  artificielles  en  sont  une 
dépendance,  et  je  ne  me  répéterai  pas  sur  tout  ce 
que  j'ai  déjà  dit  à  ce  sujet. 

Celte  prétendue  iilalure  de  cotons  qui  occupe, 
dit  notre  libelliste,  trois  à  quatre  mille  ouvriers, 
n'existe  pas  à  Marseille;  on  n'y  connaît  que  quel- 
ques essais  en  ce  genre,  dont  les  ateliers  em- 
ploient trois  à  quatre  cents  ouvriers. 

La  manufacture  de  corail  établie  quelques 
années  avant  la  Révolution,  ne  comptait  pas  du 
tout  sur  le  débit  pour  la  France.  Le  caprice  et  la 
variation  de  nos  modes,  et  surtout  le  peu  d'im- 
portance de  ce  genre  de  débouchés,  n'aurait  pas 
permis  l'existence  de  celte  fabrique  ;  elle  n'était 
et  ne  pouvait  être  florissante  que  par  ses  ventes 
ou  ses  envois  destinés  pour  le  Levant,  l'Egypte, 
l'Inde  et  la  Chine.  L'anéantissement  du  commerce 
à  Marseille  porta  le  coup  le  plus  fatal  à  cette  fa- 
brique :  elle  ne  peut  de  nouveau  prospérer  que 
par  le  commerce  maritime. 

Toutes  ces  fabriques  en  général  existaient  avant 
la  Révolution,  avec  cette  différence  que  leur  im- 
portance surpassait  de  plus  du  double  celle  qu'elles 
ont  actuellement.  Aucune  allégation  contraire 
ne  peut  détruire  ce  fuit  facile  à  vérifier  ;  d'ailleurs 
le  plus  simple  raisonnement  le  confirme.  L'éta- 
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blissement  de  toutes  ces  fabriques  était  calculé 
sur  la  consommation  d'une  ville  aussiimportante 
que  Marseille  et  sur  les  débouchés  immenses 
que  fournissent  le  commerce  de  nos  colonies, 
celui  du  Levant,  le  cabotage  continuel  sur  nos 
côtes  voisines,  et  celte  foule  de  navires  qui  entre- 
tiennent un  mouvement  perpétuel  d'affaires  dans 
un  port  franc.  Est-ce  dans  l'intérieur  que  tous 
ces  débouchés,  calculés  sur  des  rapports  mari- 
times, peuvent  trouver  une  compensation  ?  Non  ! 
le  travail  de  toutes  ces  fabriques  est  ainsi  réduit, 
parce  que  Marseille,  si  fort  opprimée  par  l'usur- 
pateur, a  prodi^eusement  souffert,  parce  que  le 
commerce  maritime  y  a  été  en  quelque  façon 
anéanti  et  que  la  franchise  entravée,  telle  qu  elle 
est  aujourd'hui,  en  empêche  l'essor.  C'est  donc 
tant  au  nom  des  fabriques  de  Marseille,  qu'au 
nom  du  commerce,  que  je  dois  demander  la 
franchise  la  plus  illimitée,  si  fort  en  rapport  avec 
l'intérêt  général. 

Que  peut  objecter  ce  libelliste  à  des  raisonne- 
ments aussi  fondés,  à  des  vérités  aussi  consiantes? 

Ignore-t-il  que  Marseille  avait  en  1789,  une  po- 
pulation de  120  à  125,000  âmes  ?  elle  ne  s'élève 
pas  aujourd'hui  à  80,000.  Une  dépopulation 
aussi  douloureuse  pour  l'État  aurait- elle  eu  lieu 
si  le  secours  de  ces  fabriques  avait  pu  en  arrêter 
les  effrayants  progrès?  Jusqu'au  moment  de  la 
Restauration,  en  1814.  quarante  mille  individus 
étaient  à  la  charge  au  reste  de  la  population. 
Ces  fabriques  ne  pouvaient  donc  employer  qu'un 
nombre  d'ouvriers  très-limité.  Les  preuves 
authentiques  de  ce  que  j'avance  doivent  être 
déposées  au  ministère  de  l'intérieur,  d'après 
les  rapports  officiels,  même  du  préfet  Thibau- 
deau. 

L'auteur,  comme  on  voit,  s'est  livré  aux  raison- 
nements les  plus  captieux,  les  plus  insidieux;  il 
a  dénaturé  tous  les  faits,  pour  détruire,  si  cela 
lui  était  possible,  une  institution  donl  je  n'ai  plus 
besoin.  Messieurs,  de  vous  retracer  tous  les  avan- 
tages. C'est  une  vraie  dérision  de  sa  part  de  n'en 
faire  envisager  l'utilité  que  pour  le  seul  article  des 
toiles  du  Levant  ;  tandis  que,  dans  l'intérêt  de 
l'Ëlat  et  celui  de  toutes  nos  manufactures,  un 
port  franc  est  ouvert  au  commerce  du  monde  en- 
tier. 

11  s'oppose  au  vœu  de  la  très-grande  majorité 
des  habitants  de  Marseille  et  de  tout  le  départe- 
ment, ainsi  que  des  départements  voisins  ;  il  s'op- 
pose enfin  au  vœu  général  du  commerce  et  à  ce- 
lui de  toute  cette  classe  laborieuse  d'ouvriers  qui 
en  dépendent.  Quel  est  donc  l'ordre  de  citoyens 
que,  aans  une  ville  maritime,  il  place  sous  sa 
protection  particulière,  et  dont  Golbert,  vraisem- 
blablement dans  ses  vues  trop  étroites,  avait  né- 
gligé les  intérêts? 

Ge  sont  les  marchands  détaillants  des  produits 
de  nos  manufactures  et  les  débitants  des  denrées 
coloniales. 

On  ne  voit  pas  au  premier  abord  en  quoi  peuvent 
être  fondîmes  leurs  plaintes. 

H  paraîtrait  que  les  premiers  doivent  s'accom- 
moder parfaitement  de  l'aciivité  des  ventes  qu'on 
doit  attendre  du  concours  des  étrangers  réunis 
de  toutes  les  parties  du  monde  dans  un  port 
franc. 

Les  seconds  ne  sont,  ce  me  semble,  dérangés 
dans  aucun  de  leurs  rapports  journaliers,  ni  pour 
leur  débit  local,  ni  pour  les  fournitures  à  faire  à 
leurs  commettants,  hors  des  limites  de  la  fran- 
chise. 

Les  droits  sont  payés  à  la  sortie  du  territoire 
franc  sur  ces  denrées,  tout  comme  on  les  paye  à 
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Muraeillo  i»our  lu  lîansommation,  tout  comme  on 
les  uuyo  iluus  lout  lo  resle  ilo  la  France. 

La  n»cxuorUlion,  ilauâ  lirtiéneur,  des  objets 
ralinqiu^s  eu  Franco,  est  permise,  en  remplis- 
sant lulormalilô  lacile  de  Testampille,    .  ^     ,    ^ 

\inM,  nul  pi^élexle  de  plainle  à  ce  su^et.  i  est 
sans  aucun  fondement  que  l'auteur  avance  que 
reUe  opi^raUon  ai  simple  est  nuisible  aux  toiles 
iiu  eioliesiiui  rogoivonl  celle  estampille. 

Ouunt  aux  marohaudisea  nou  susceptibles  de 
n^oevoir  celle  empnànle,  mais  qu*on  pourrait  si 
ftioiknueul  suppléer  par  toute  autre  mesure,  a 
lK)s^ibiliu^  de  leur  ivexportation  par  terre  fùl:elle 
même  impralicable.rincouïènienteat  si  mimme, 
surtout  au  milieu  de  tous  les  débouches  mari- 
times si  mullipUês  par  la  franchise,  que  te  sé- 
rail un  scrupule  d.^placé  que  de  preiuire  cet 
ubjet  en  cousidéralion,  à  cùiê  de  tant  d'inter^is 
d'une  si  haute  impoi  tance. 

IVailleur^,  pourquoi  la  ville  d\\ix  ne  partiel- 
iK>rail-elle  pas,  comme  autn»fois,  à  lavanuiiie do 
K>urnir  aux  consommations  du  dêiKiriemenir  Un 
V  «i\ait  desdè,  vMsde  marcliaadises coasideranles. 
f  0  serait  uu  laible  dëdomma^jerneot  >Kiur  celle 
viUe  qui  a  tant  soutTert  des  luuoites  elfcts  de  la 

Hevoluliou.  ,  »  4,:». 

L  intérêt  de  tous  ces  deposuaires  des  pr^Muiti 
dans  tous  lesiieures  de  nos  manufaoïures  et 
fub"i  luos  n  iùouales.  est  donc  lié  de  la  mani-^re 
lanluselroiio  a  laprosperiie  du  i>>mmerce  mari- 
li'Uc\  et.  luir  cinise*\uettt.  à  la  franchise  la  |  lus 
ùluttiîtv,  il  un  aubv  c<Uè,  nen  ne  s  oppose  aux 
oik'raiious  wtîul.èrvs  des  dc.>Uaals  des  denrées 
coloniales;  qtt.lssoat  doic  Ws  vrais  mouis  de 
U  ur  op.Kvsmott  et  de  leur  coaliUon  avec  les  fa- 
b-  v\rit<  de  soaie?  artiîi*MeiK->  *  Les  voici  : 
^  U  iuiie  d^-^  ao  uines  |>.met^  à  >epùvnes  eni- 
;.  \  Mt\  vie  la  |vjirt  aespremwr?.  Ti  itn^^^àuciioo  dans 
1 1  luneur  au  rv^vaume  e<s*?ntioi:c  ueal,  des  loues 
etra  ères  ju iis  lecevaieut  ei  cojiiv&and.»  a 
Mir^vule.vleuus  la  susjeasioa  de  u  firanoaise. 
i^îàr  vVBSk\|ue  J.  pnvxuja  vt  >  ih^^  •  -Wv-s  iro>-i  -.- 
^vrtu  v.s  S4ir  ce  cv>  uiu^.-ce  irjuda -eux,  auquel  us 

L-^  ae  Ut»  %ra  eu  s  vte.'-i  aux  .i^ur  ej  coi.a  ai.-s 
.  t  Juvea^éSv  aoAt  ^^  \e/se/ie.i:s  f:iiuâu»rax  :•  \ 
v'U*  Vil  r.tca:  <i  rav:i*^î>  i^ii'^aà:  ..kl:  oec  ii'.cr- 
x;i  .o\  .^$  u^^*aa:iis  au  a-.aii.  »^rtv^s  j  ai  .«- 
u  ftv.v:..:tc^.  reî:a.-uvit  au,oara  Ai-v-Jine  \i  t 
kKVie  i\>j^^aUvKi  ae  D^vtr  ie5>  a.v.Ks a  >c. .  cU;:> 


»,  V-t  a".»re^  av.^r  rv.iiJ  i  <*:s  prt jli  tvî?  ..vj^i.-Iv  s 

V  '.:u.  -^^  f^vie^c  iu  ^c'^'-L-   :>arv:^a£  te-: "I 
^  4  -i  Ja  .'  -'ir  X'5?i.iOtt  axi  .ave.  o*^  '  :^^\   ^i 

:»_  '  JLC.U -ic.s  sota  :wî>  *e  icuv«u.i 
t<  *jie«  w«i;>  rio«>  v«,i>xi5  -'•-    a*  u:aà  ^tisi-..- 


soit  dans  un  entrepôt  public,  soit  daaa  dea  roa- 
f^asins  particuliers,  soumet  a  une  perle  de  U-mjte 

*^Srangers,  repoussés  par  to«^„^«;«*/?|l^: 
ne  pouvant  donner  leurs  soins  a  leurs  «Mf^ùa» 
dises,  fuiront  ce  port,  bien  loin  d  y  être  alttre*. 

Ainsi,  loule  comparaison  à  cet  égard  ^«/««ûu- 
lenablo  et  conduit  au  résulut  déguise  pw  ce  h- 
belliste  :  le  renversement  de  lafrancluae  da  pori 
de  Mai-seille  au  lieu  deaon  parfait  relabliasement 

Pour  arriver  à  son  but,  il  censure  une  aaai»i 
belle  inslitulion;ilcalomnie  FAssemblée  legï^Jalive 
qui  nous  précéda  en  1814;  il  ose  se  P^mellx.- 
aavancer  centre  les  trois  ïH>avoir«  qm  coacoo- 
reiit  à  la  lormaUoB  des  lois,  que  celle  du  »b  dé- 
cembre, pour  le  rétablissement  de  celte  Iraocùii*?, 
fut  rendue  trop  légèrement.  aotiaiiH 

Bn  contradiclion  avec  Im-mème,  il  <»if»^^ 
les  Anglais,  qu'il  accuse  d'être  le  Peaple  io 
pius  corrompu  de  TuQivers  quoique  «f?f^P^™ 
francs,  mail  à  cause  de  sa  grande  navi^uon. 
Peut-on  porter  plus  loin  l  abus  eu  ^^^ 
ment?  Il  Vccuse,  de  la  manicfe  le  P»o*  >2ïf/  ' 
Marseille  de  heenet  €t  ie  ^^^rrupM  « /«'•^ 
parce  que  franchise  du  commerce ,  dil^,  ^ 
licence   de  mœurs,  sont    synooymea.  Qnù.    .  . 

pbis  in>ii!nilianl!  .^,         .  -.m^^^i. 

*  Il  a  donc  ounlié  que  Marseille,  loojow»  attoJt 
à  ses  rois,  consacra.  af>r  s  le  desasoeda  U  a^ 
en  i:8:î,  1,.WA1^  francs  pour  doQiieriiM^ai^ 
seau  a  TRlal,  et  ;V4).i"JiJ  francs  poer  k»   seoiûn 
à  accor Jer  aux  veave?  des  «»"«»!       i^»  i «*  ^ 

Tout  le  commerce  de  Prince  se  Goséiiisu  actt.^ 
époone  avec  le  même  pairioûsiBe,  aviK  k  m^  -  - 
e-iiuoii^iasme  pour  son  souvetain.  Je  a^ccri^^^ 
ra<  d  être  d  menu  en  «afanûssaat  mj^^  -j*- 
e.'i  son  n^m.  le  m  -n^  a  n-w,  les  m^OfcS  O^.^j- 
sirioiis  pour  le  Roi  e  rojr  tcwis  les  pri  î-r^J*^- 
auausle  l'amule.  ain^i  q  Je  le  mêine  !««  «re»- 
meai  pour  les  bes«:i3^  «v  lÊial-  »^  .  . 

Il  a  a.^:icoubl-.'.  ce  uie.Ls'.e,  q»!^,  .to  ^  »e»  -- 
ci>istane<  si  d  >nkourewses  de  l9i  >.   iii»5*^  -■*  ^ 
touî  ^  yi  di- efinp^noani '^^  pnj:<? . 3^.27  itl:::- . 
si  on  r  1  la  Fraa-.v.  on  ntalis^  ave»:  i-*  ^n^^  - 

^..  '  lu-  t:<  ^in.H  ^  le  11  i'^^.îiaiiie  i-r  t^m  ^m^j- 
ni.---  ••--•  1.  oei  c*f  fL-tr-  ^<  wiT^in-:  v^dm  .  a^i-- 
•  ' .    '-^    d  "iLia"-:-"*  ♦te  CD'i^'-rc"»-^  ir   ^fcirsci   -. 

in  •  sue.  ,  .    . 

Tr   -  -s:  Il  i-!o  njo^iîwa  ie  «*k  T-^^I^- 


-i 


,.'ii  »;»    r.' 


ÈL-a-^  :  j:.  '  '  -^0*1:  sur  c«i  rf  -a^i  •ii'v. 
i4^uua«iK&e«?et>.eC  mti fîorj.^.-s*»  y.a^^^i**    «î-^nt 


i  ••  -'r  à  !..  .-^iec  "•:>;.«  1  .ra:  «la  sU.'    — 
i-ni'M  Dt-û  di*.  r--   «î  CG 1  ^t-T'.*;*  .ua«i»i  ÈÊt  T. a 

^JiLs  ^ -^srau:::  i^  ^^^  '-^'^  - /«leiii^taK  4êt  jh  ?ee:--  -.- 
Dor*.:»*  >?  iiJ.  CA/  oét-  ':a. 

-•ssuJ^i^:>^v's  i«i  lia»...   -C'-i.;:]  e.  vLefKîiifii-iîL  i    - 
in:^j6i  o.»-:i^ec  >  :•-•:::•- '1  ■>a-:»-'î»î'fH-  aw***'-'^- 

^ii.-^  .A  il-  a::ei-aa.'»^  tK.  .    «:vr;iiU  b:Br  m»±aa  lirs^ 
ji.  a;  T-  vjt  ^ïf^m^.  MnnLn^i  jt  ^wk»  .  u  .u^"  -*- 

»ui  -  *^.--  î»'  ue  ^^<î*im-  te*?   ra-tiin»  Atfpsn-.'- 
iwiv'i    >oar    a  iH-tr'jknwii    m   •f««iii*H"*'f 

•••  .r  iitfa»'u  aar  lu  jurîer  ji    la  i  -J'  '"Muif    a:ur<*-* 

sioii  i*?  ojttfcis  i^s  :aa.niinfs^  r«  'jaimeff» <ck:«Q^ 
iants  .«  ni«aaine-  font  ^  ^      ^''^  ^    — 
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dans  le  chaos.  Une  seconde  loi  du  6  septembre  1792 
régla  tout  ce  qui  était  relatif  aux  objets  de  comp- 
tabilité, dont  les  chambres  de  commerce  étaient 
chargées.  Ces  objets  furent  répartis  aux  nouvelles 
administratioDS  de  cette  époque,  administrations 
de  départements  et  de  districts,  entièrement  étran- 
gères au  commerce* 

U  conséquence  immédiate  de  cette  suppression 
fut  la  cessation  des  fonctions  si  importaotes,  pour 
toutes  les  branches  de  commerce  et  de  manufau^ 
turc,  des  députés  de  toutes  les  chambres  de  com- 
merce du  royaume  et  de  nos  colonies  fixés  à 
Paris,  d'une  manière  permanente,  auprès  du  gou- 
vernement. 

Les  villes  de  Paris,  Marseille,  Bordeaux,  La  Ro* 
chelle,  Saint-Malo,  Nantes,  Bayonne,  Lyon,  Rouen , 
ou  la  Normandie,  avaient  leurs  députés, 

Ainsi  que  Flandre,  Hainaut  et  Gambrésis, 

Nos  colonies  de  Saint-Domingue  et  les  îles  soua 
le  vent, 

La  Martinique  et  la  Guadeloilpe. 

Ces  quatorze  députés  de  nos  ports,  villes  ou 
provinces,  et  de  nos  colonies,  étaient  nommés  à 
vie  par  le  Roi,  sur  la  prési^nlation  de  trois  candi- 
dats par  les  chambres  do  comnicrce. 

Toujourâ  à  leur  poste,  il  ne  leur  était  pas  per- 
mis d'allier  aucun  autre  intérêt  personnel  à  leurs 
fonctions,  qui  leur  offraient  une  carrière  utile  et 
aussi  honorable  que  propre  à  se  distinguer;  une 
correspondance  journalière  avec  les  chambres  de 
commerce  respectives,  leur  fournissait  les  instruc- 
tions nécessaires  pour  appuyer  auprès  du  gou- 
vernement toutes  les  réclamations  ,etpour  présen- 
ter des  vues  sur  tous  Içs  moyens  propres  à 
augmenter  la  prospérité  générale  du  commerce. 

Les  députés,  indépendamment  de  leur  réunion, 
Je  mardi  et  le  vendredi  de  chaque  semaine,  assis- 
taient au  bureau  pour  les  affaires  de  commerce 
et  de  (inancc,  qui  était  une  des  commissions  dé- 
pendantes du  conseil  royal  de  Qon^merce  des 
finances. 

Cette  considération  dont  le  commerce  jouissait 
par  là,  et  dont  il  s'était  toujours  rendu  digne,  con- 
courait sans  doute  à  y  [entretenir  cette  loyauté 
dans  toutes  les  transactions,  qui  donnait  au  com- 
merce de  France  une  si  grande  distinction. 

Le  despotique  système  de  tout  centraliser,  in- 
venté par  Tusurpateur,  ce  système  destructeur  de 
toute prospéfitô  intérieure,  n'était  pas  connu  sous 
le  gouvernement  paternel  do  nos  roisi  toujours 
occupés  à  répandre  autour  d'eux  et  à  faire  par- 
venir en  même  temps  dans  les  provinces  les  bien- 
faits de  la  plus  sage  et  la  plus  salutaire  adminis- 
tration. Rappeler  ces  souvenirs,  c'est  aller  au 
devant  des  vœux  de  Louis  KVIU,  qui  place  son 
bonheur  dans  celui  de  tous  ses  sujets. 

Toutes  les  chambres  de  commerce  étaient  admi- 
nistratives  et  non  pas  consultatives,  telles  qu'elles 
le  sont  encore  aujourd'hui,  depuis  l'époque  de  leur 
nouvelle  formation  créée  dans  le  cours  de  cette 
affreuse  période,  que  nous  voudrions  pouvoir 
effacer  de  notre  histoire. 

Ce  fut  le  24  décembre  1802,  qu*après  un  inter- 
valle de  dix  années  de  la  plus  complète  anarchie, 
le  premier  consul,  préludant  à  son  despotisme 
universel,  rétablit  des  chambres  de  comj^erce  à 
son  gré  ;  il  institua,  par  Tarrêié  du  même  jour,  un 
conseil  de  commerce,  tel  qu'il  subsiste  encore  en 
ce  moment,  et  qui  sous  tous  les  rapports  ne  peut 
être  d'aucune  utilité  au  commerce  et  aux  manu- 
factures . 

Il  est  bien  loin  de  ma  pensée  de  jeter  la  moin- 
dre défaveur  sur  aucun  des  membres  composant 
ce  conseil,  ainsi  que  sur  toutes  les  chambres  de 


commercedu  royaume.  Je  rends  hommage  au  choix 
de  l'élite  des  négociants,  banquiers  ou  manufac- 
turiers qui  y  sont  réunis  ;  ce  n'est  pas  la  compo- 
sition que  j^en  blâme,  mais  Je  déraut  des  attribu- 
tions nécessaires  pour  opérer  le  bien. 

Si  on  consulte  Iç  tableau  de  1813,  non  chargé 
jusqu'à  ce  jour,  des  membres  qui  devaient  compo- 
ser ce  conseil  de  commerce,  on  en  voit  Je  nom- 
bre porté  à  soixante-huit  ;  mais  jamais  le  quart 
de  ces  députés  ne  s'est  même  rendu  à  Paris  : 
sept  ou  huit  membres,  choisis  la  plupart  dans  le 
premier  ordre  des  banquiers  de  Paris,  par  consé- 
quent, trè8étrangei*s  aux  intérêts  de  nos  villes 
maritimes  et  manufacturières,  composent  aveo 
leur  secrétaire  ce  conseil  appelé  eonseilde  com- 
merce, qu'on  consulte  de  temps  en  temps.  Toute 
espèce  de  correspondance  directe  avec  les  oham- 
bres  de  commerce  lui  a  été  interdite  dès  le  prin- 
cipe. 

La  correspondance  générale  était  attribuée  en 
masse  au  ministère  du  commorce  supprimé  ;  et 
c'était  dans  les  cartons  de  ce  ministèn*,  que  res- 
tait ensevelie  la  presque  totalité  des  réclafuu- 
tionsdes  Chambres,  toujours  inconnues  au  conseil 
de  commerce.  C'est  sous  J'empire  d'un  pareil  sys- 
tème, que  le  commerce  continue  provisoirenient 
d'ètreainsi  administré  ;  mais  il  attend  unegruiule 
restauration,  qu'il  vous  suffit  sans  doute,  Mes- 
sieurs, d'entrevoir,  pour  en  apprécier  toute  l'im- 
portance. 

Jusqu'à  l'époque  de  la  loi  du  16  octobre  1791, 
chaque  chambre  de  commerce  avait  son  adminis- 
tration particulière  relative  à  la  localité  où  elle 
était  placée. 

Cette  administration  était  plus  ou  moins  impor- 
tante ;  mais  le  but  qu^on  se  proposait,  dans  toutes, 
était  réconomie  dans  les  travaux  auxquels  plu- 
sieurs ports  donnent  lieu,  et  la  plus  prompte 
expédition  des  affaires. 

Des  droits  particuliers,  établis  localement  sur 
certaines  marchandises,  fournissaient  aux  dé- 
penses nécesaires  :  ces  droits  supprimés ,  dans 
plusieurs  de  ces  localités,  sont  conservés  dans 
plusieurs  autres;  leur  rétablissement  ne  serait 
vraisemblablement  pas  bien  accueilli  dans  celles 
qui  en  sont  affranchies  en  ce  moment.  Ainsi  une 
mesure  ne  peut  devenir  générale  à  cet  égard 
qu'après  que  les  Chambres  de  commerce  auront 
fait  connaitreelles-mémesleurvœuau  gouverne- 
ment. Mais  une  attribution  commune  à  toutes  était 
la  présentation  au  Roi  des  candidats  pour  l'élec- 
tion d'un  député  de  chaque  chambre  aupr^^s  du 
gouvernement,  comme  je  l'ai  déjà  dit.  Rien  ne 
pourrait  s'opposer,  en  ce  moment,  à  cette  forma- 
tion :  ce  n'est  pas  pour  l'Etat  une  augmentation 
de  dépense.  Le  traitement  de  chacun  de  cesdépu- 
tés  était  à  la  charge  de  la  chambre  de  commerce, 
de  la  ville,  de  la  province  ou  de  la  colonie  dont 
il  était  le  mandataire. 

Il  me  paraîtrait  très-j  'Ste  de  rappeler  d'abord, 
dans  la  formation  de  ces  députés,  ceux  des  an- 
ciens qui  vivent  encore,  et  dont  les  talents  dis- 
tingués et  la  longue  expérience  offriraient,  en  ce 
moment,  des  lumières  très-précieuses. 

Parmi  toutes  ces  administrations,  la  plus  im- 
portante pour  l'intérêt  général,  était  celle  de  la 
chambre  de  commerce  de  Marseille,  qui  embras- 
sait des  rapports  très^étendus,  se  rattachant  à 
toutes  les  institutions  de  localité  et  à  toutes 
celles  relatives  à  nos  établissements  au  Levant  et 
en  Barbarie. 

La  chambre  de  commerce  de  Marseille  avait 
une  caisse  très-utile;  son  actif  se  composait  :  1»  du 
droit  de  2  p.  0/0,  dit  le  consulat,  perçu,  en  .son 
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r|,-:  :  . .  .V  V»  !•::  c-vT^m-fc^  d^  Mar5*ri.;€r  r*:<re- 
•  -..-:, i  ;  -  :^î  ' •*:/.  frt  s*:  biftiane  .•♦><-*  J  à^  1 . .  : 3 
fr*4  ;,-  :  ^*  4  0'.  d-o.t  «or  w*  îiO.i'fS  »:îr*' j*-r -, 
r^,.  -  fia  !,  vâM  M>Dt^e«.  «,1*?  p. us.  (lu  Gro  l 
n^.  Zij  p.     i.    *j  .'.rû^  j  <:a  aï  «l^j^  û.i  œe  ir^':.  c*. 

L/fdroi:  ^k-  f.h'y^'Mht,  (\u\  formait  une  rrr^-grar,  :•> 
[i^rXit  in  ^>-Xk  Tf^-'Hih,  séleYa,  f-n  178.^  à  la 
j^'i'fiffi^  d^  T'i  /.78*i  f'-AfiCi.  Il  est  a  remarquer  qae 
*;e  droit  d^'  coriètjkt  n  était  qa'on  im;//.  !••  >J, 
p;ivé  à  yisLTSf'Âlït  «eol  ment  par  les  Français  qui 
fai^iaient.  par  ce  port,  le  commerce  du  I>fTant. 

i-a  Tf^'MlHtolzle  d^  la  même  année  1788.  dont 
j'ai  c/jnnaifBaoce,  6'élf;?a  à  aoe  somioe  de 
U\tf^)Jpp)  .raocseoTiroa, 

/^or  cette  caîjsse  était  affe'rté  le  payement  du 
l.f.i'ernent  de  tous  dos  consul*  et  agents  au  le- 
vant et  en  Barliarie,  ainsi  nue  de  la  moitié  du 
IraïU^mrnt de  notre ambaâ'aueur aCon=tantino%l'?, 
ei  ^Généralement  tout/-?;  les  dé[>ense8  daiiminis- 
tHition  de  toutes  les  &:fielles. 

ùk  5788,  tous  a.*»  objeU  réunis  s  élevèrent  à 
ZiK^l'l  francs.  Sur  les  j/roduits  de  celte  caisrc  la 
chambre  de  commerce  faisait  face  à  toutes  les 
dép;.)S/^s  ordinaires  et  extraordinaires  qui  lui 
étaient  ordonnées. 

hlle  payait  leserviasTentretien,  les  réparations 
du  port  et  des  quais. 

Elle  avait  un  soin  particulier  du  curage  du 
port,  qui  e*t  un  objet  très-important. 

Elle  Kati^faisail  aux  pensions  données  par  le 
Roi  ;  elle  aa|uittait  les  mandats  de  l'ambassadeur 
ii  Gonstantinople,  ou  des  consuls  dans  les  Echelles 
pour  les  sec^jurs  momentanés  accordés  à  nos 
marins  malades. 

Le  passif  de  toutes  ces  dépenses  s'éleva,  en 
1788,  a  800,000  francs  environ  ;  par  conséquent 
ractif  présenta  un  excédant  de  300,000  francs. 

Les  fonds  en  réserve  servaient  à  faire  face  à 
des  dépenses  imprévues  ordonnées  par  le  Roi. 

Tous  ces  droits  de  consulat  et  sur  les  huiles 
n'ont  jamais  cessé  d'être  perçus  et  le  sont  encore  ; 
ils  continuent  d'être  à  la  charge  du  commerce 
local,  et  cependant  la  chambre  est  privée  de 
Tattribution  d'en  surveiller  et  d'en  appliquer 
l'emploi. 

La  chambre  de  commerce  de  Marseille,  recréée 
en  1802,  fut  privée  de  la  direction  de  cette 
caisse. 

Mise  en  tutelle  depuis  cette  époque,  la  Chambre 
a  cessé,  par  ordre  supérieur,  de  présider  à  l'en- 
tretien et  aux  réparations  de  tous  les  établisse- 
ments relatifs  au  commerce.  Tout  est  négligé,  nos 
quais  tombent  en  ruine. 

La  chambre  surveillait  autrefois  tous  ces 
genres  de  travaux  avec  ce  soin  qu'on  attache  à 
sa  propriété  ;  mais  ils  lui  sont  devenus  étrangers 
(le|)uis  que  la  direction  en  a  été  confiée  à  l'nrlmi- 
nlslration  des  ponts  et  chaussées;  tout  se  fait,  dès 
loi'.i,  d'apn^'S  les  formes  les  plus  lentes  et  les  plus 
dispendieuses;  un  enchaînement  d'abus  inévita- 
l)les  s'oppose  aux  meilleures  intentions  du  conseil 
(riulrninistration  placé  à  Paris,  à  une  si  grande 
(iistance  des  travaux  à  exécuter  à  Marseille. 

Après  avoir  administré,  depuis  le  dix-septième 
Kiè':ie,  avec  autant  de  sagesse  que  de  désintéres- 
siMiieiit,  des  fonds  aussi  importants  qui  embras- 
Huieiit  (les  rapports  d'une  utilité  aussi  générale, 
la  ciiainhre  de  commerce  de  Marseille  est  à  pré- 
sent réduite,  même  pour  la  présente  année  1816, 
H  ce  qu'on  appelle  le  budget  de  ses  dépenses 
ulispensables,  do   14   à   15,000    francs.  Cette 
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ii^mm-î  ici  e?l  i^^i-^^K  «or  ?oi  aaneuiie  caisse. 

Ui  'raite-Eeaî  de  ri'>r  coa^u*?  au  Levaut  •.  : 
tOQ'es  les  c^i'T'd^'^  t'j:  êta.e.t  r^l-îives  à  Fad- 
m 'ii-traiioT  «ie^  E  !-  es  o'.tor^v.  depuis  cj 
pra.  1  Loxb'-r  ih\  .^irf.  d ct.'^  pii  sur  ses  pro- 
doitâet  «ont  à  .a  ci^rse  do  ir.s-rpuLlic- 

Ain^i.  en  reni^n:  ^  cette  ca:-5€  ^  destination 
pnTjitiTe.l«:ot^  les  .impenses  locales atleiodroD t. 
sous  La  surreiiiancedirHrtedela  chambre,  au  b'jt 
de  la  perfection  et  de  l'économie  qu'on  doit  îe 
proorer  p-o'jr  les  travaux  dt*  localité,  et  le  trésor 
puDiic  jouira  icces^ammeot d  un  aliégeoieotpoar 
Ifc?  d^fjrrnres  do  Levant  et  de  la  Barbarie,  du  mc- 
meai  que  notre  commerce,  autrefois  si  florissant 
dans  I  er  conliées,  parviendra  saccessiTement  à 
501  ancienne  prosr-frilé  que  lui  garantira  le 
K'îat/lissement  desmvr.i.'S  institutions,  le  réia- 
Llissement  surtout  dvr  \i  .ranchise  la  plus  abs.^ 
lue  du  port  de  M  ir**^i:i  \  qu^»  commande  coni:no 
v.>us  voyei,  sous  tous  les  raj-^iorts,  nnlérèl  ;:l- 
nîral. 

Cette  administra* ion  ï»arf:iile  de  la  chambre  fij 
commerce  de  Marstfi lie  était  placée  sous  la  sjr- 
veilîance  dun  insp^joteur  nommé  par  le  Roi; 
c'était  ordlnairemi-nt  lin  tendant,  remplacé  au- 
jourd  hoi  parle  préfet.  Indép^ndimment  de  ctii:i 
surveillance,  la  cbamb.'^e  était  sous  les  ordres 
immédiats  du  ministre,  qui  Tavaitdans  ses  altri- 
butions* 

Nous  n'avions,  Messieurs,  c-^mme  vous  avez 
dû  le  remarquer,  que  quatorze  députés  du  com- 
merce auprès  du  gouvernement  :  onze  représen- 
taient les  chambres  de  commerce  ou  villes 
manufacturières,  et  trois,  nos  colonies. 

L'arrêté  du  24  décembre  1802  porta  le  nombre 
des  chambres  de  commerce  à  dix-sept,  en  y  com- 
prenant celle  de  Paris  instituée  dans  le  mois  sui- 
vant. 

Mais  sur  la  demande  de  plusieurs  villes,  ce 
nombre  fut  successivement  porté  à  vingt-trois. 
tel  qu'on  en  trouve  le  tableau  dans  Talmanaclt 
de  1813. 

Si  toutes  ces  villes  commerçantes  ou  manufac- 
turières avaient  un  député,  le  nombre,  au  lieu  de 
quatorze  ancien,  en  serait  donc  porté  à  vingt-cinq, 
en  y  comprenant  les  deux  pour  nos  colonies  de 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 

A  la  venté,  il  faut  observer  que  le  Languedoc, 
qui  n'avait  qu*un  député,  a  aujourd'hui  quatre 
chambres  de  commerce  :  Nîmes,  Montpellier,  Car- 
cassonneet  Toulouse. 

La  Normandie,  qui  n'avait  également  qu'un 
député,  a  trois  chambres  de  commerce  :  Rouen, 
Dieppe  et  le  Havre.  Sans  doute,  les  chambres  de 
commerce  du  mémedépartement  se  concilieraient 
pour  charger  de  leurs  intérêts  respectifs  un  seul 
député  :  ou  s'il  plaisait  au  Roi,  le  nombre  pour- 
rait sans  inconvénient  être  augmenté  de  quelques- 
uns. 

J'ai  peut  être,  Messieurs,  trop  abusé  de  la  bien- 
veillance de  la  Chambre  par  des  dévelonpements 
aussi  étendus.  J'aime  néanmoins  à  meliatter  que 
la  Chambre,  fondée  sans  doute  à  regretter  qu'une 
plume  plus  exercée  que  la  mienne  n'ait  soumis 
à  la  sagesse  de  ses  délibérations  des  questions 
d'un  ordre  aussi  supérieur,  rendra  justice  aux 
intentions  qui  me  dirigent  :  la  prospérité  de 
l'Etat. 

Plus  de  doutes  ur  les  avantages  innombrables 
pour  toute  la  France  d'un  port  franc  sur  la  Mé- 
diterranée, en  concurrence  avec  les  points  qui  ri- 
valisent notre  commerce. 

Par  conséquent,  suppression  du  règlement  en 
tout  ce  qui  s'oppose  à  l'exercice  absolu  et  sans 
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limites  (le  la  franchise  rétablie  par  la  loi  du  16  dé- 
cembre 1814. 

Cette  franchise  illimitée  décuplera  tous  les 
mouvements  de  noire  port  de  Marseille,  donnera 
lieu  à  des  opérations  renouvelées  à  Tinfini,  et  dès 
lors  à  des  mutations  journalières  qui  augmente- 
ront au  profit  du  trésor  public  d  une  manière 
très-sensible  les  produits  des  impôts  du  timbre, 
enregistrement,  patentes,  et  de  tous  les  impôts  en 
général. 

Cette  franchise  illimitée  favorisera  tous  les  pro- 
duits de  notre  agriculture  du  Midi  ; 

Redonnera  à  notre  commerce  du  Levant  et  de 
Barbarie  son  ancienne  prospérité,  et,  par  consé- 
quent, assurera  à  notre  ambassadeur  a  Constan- 
tmople  et  à  tous  nos  consulta,  .toute  cette  consi- 
dération dont  nous  avons  toujours  joui  auprès  de 
la  Porte-Oitomane. 

Celte  franchise  offrira  à  toutes  nos  manufactu- 
res et  fabriques  du  royaume  de  nouveaux  dé- 
bouchés, et  fournira  toutes  les  matières  premiè- 
res au  prix  le  plus  modéré  qu'assure  toujours  une 
grande  concurrence. 

Elle  protégera  d'une  manière  très-utile  et  déjà 
consacrée  par  une  longue  expérience  nos  pèches 
nationales  pour  la  morue,  si  intéressantes  sous 
le  double  rapport  du  commerce  et  de  la  marine 
sur  rOcéan, 

Enfin,  cette  franchise  fera  renaître  pour  nous, 
par  le  mouvement  général  de  notre  commerce 
dans  la  Méditerranée,  notre  marine  marchande, 
nui  doit  fixer  d'une  manière  si  particulière  toute 
rattention  du  gouvernement. 

A  ces  considérations  trop  importantes  pour  ne 
pas  subjuguer  toute  espèce  d'opposition,  il  faut 
ajouter  celle  que  commande  impérieusement  Tin- 
térôt  général  du  commerce,  de  rendre  le  plus  tôt 
possible  à  toutes  les  chambres  de  commerce  du 
royaume  et  de  nos  colonies  leurs  anciennes  attri- 
butions. 

Je  vous  ai  présenté,  Messieurs,  sous  son  vérita- 
ble point  de  vue,  la  nécessité  de  solliciter  des' 
bontés  du  Roi  la  réunion  ou  la  nouvelle  création 
des  députés  des  chambres  de  commerce  auprès 
du  gouvernement,  pour  Téclairer  sur  tous  les  be- 
soins du  commerce  et  des  manufactures  propres 
à  assurer  leur  mutuelle  prospérité.  Sa  Majesté 
mettra  le  comble  à  ses  bontés  si  elle  daigne  as- 
surer au  commerce  de  son  royaume  une  protec- 
tion plus  immédiate  et  si  distinguée,  par  le  réta- 
blissement du  conseil  royal  de  commerce  et  des 
finances. 

Une  mesure  très  avantageuse  qu'on  ne  doit  pas 
ajourner,  est  celle  de  rétablir,  pour  la  chambre 
de  commerce  de  Marseille,  son  ancienne  admi- 
nistration, liée  d'une  manière  si  étroite  avec  le 
régime  et  la  législation  de  notre  commerce  au 
Levant  et  en  Barbarie  ;  de  remettre  sous  sa  direc- 
tion la  caisse,  dont  l'emploi,  sous  sa  surveillance, 
est  tout  à  la  fois  si  bien  dirigé  pour  tous  les  tra- 
vaux de  localité  et  pour  toutes  les  économies 
dont  Jouhra  par  là  le  trésor  public. 

Ce  fut  par  les  lois  des  IG  octobre  1791  et  6  sep- 
tembre 1792  que  toutes  les  chambres  de  commerce 
du  royaume  furent  entièrement  détruites.  L'u- 
surpateur les  recréant  à  sa  manière  en  1802,  en 
centralisa  à  Paris  toutes  les  attributions  dont  il 
voulait  abuser. 

Il  vous  appartient,  Messieurs,  de  consacrer  par 
le  projet  d^une  nouvelle  loi,  vingt-quatre  ans 
après  cette  première  époque  de  délire,  ces  an- 
ciennes bases  de  la  sagesse  de  nos  institutions, 
pour  la  prospérité  générale  du  commerce  du 
royaume;  et  c'est  ce  que  vous  appellerez  una- 


nimement, j'espère,  avec  moi,  un  véritable  bien- 
fait. 

D'après  toutes  ces  considérations  d'utilité  pu- 
blique, je  prie  la  Chambre  d'arrêter,  par  sa  ré- 
solution, que  Sa  Majesté  sera  très-humblement 
suppliée  de  faire  présenter  un  projet  de  loi  qui 
contiendrait  les  dispositions  suivantes  : 

TITRE  PREMIER. 

Art.  1er.  Le  porl ,  la  viUe  et  le  territoire  de  Marseille 
jouiront  de  la  franchise  rétablie  par  la  loi  du  16  dé- 
cembre 1814,  sur  le  mèoie  pied  qu'en  1789  et  années 
antérieures,  où  cette  institution  a  assuré  le  plus  d'a- 
vantages au  commerce  général  du  royaume  et  à  la  ma- 
rine. 

Art.  2.  En  conséquence,  toute  disposition  contraire, 
mentionnée  dans  le  règlement  du  20  février  1815,  est  et 
demeure  annulée,  lequel  règlement  sera  abrogé,  si  ce 
n'est  pour  lés  articles  ^ui  n'apporteront  aucune  oppo- 
sition à  l'esprit  de  la  loi,  qui  veut  la  franchise  absolue 
du  port,  de  la  ville  et  du  territoire  de  Marseille. 

Art.  3.  Toute  disposition  ou  toute  interprétation  nou- 
velle sera  toujours  combinée  en  faveur  de  plus  d'ex- 
tension à  donner  à  la  franchise  de  ce  port,  de  maniiTc 
à  le  faire  rivaliser  avec  avantage  avec  tous  les  ports 
francs  situés  sur  la  Méditerranée,  et  essentiellement  Li- 
vourne. 

Art.  4.  Toutes  les  marchandises  quelconques,  autres 
que  celles  prohibées  et  manufacturées,  entreront  et  sor- 
tiront librement  sansélre  assujetties  à  aucune  formalité 
des  douanes,  tout  comme  cela  se  pratiquait  en  1789  et 
années  antérieures. 

Art.  5.  Dès  ce  moment  restera  abolie  la  commission 
établie  ou  à  établir,  qui  est  incompatible  avec  les  mou- 
vements d'un  port  frauQ. 

Art.  6.  Toutes  les  marchandises  prohibées  et  manu- 
facturées, ainsi  que  les  denrées  coloniales  étrangères, 
seront  placées  dans  un  entrepôt  réel,  avec  l'obligation 
pour  les  premières  de  les  réexporter  ù,  l'étranger,  par  des 
navires  de  quarante  tonneaux  et  au-dessus;  et,  pour  les 
denrées  coloniales,  avec  la  faculté  d'en  payer  les  droits 
de  douane,  lorsqu  au  lieu  de  leur  réexportation  à  l'é- 
tranger, elles  seront  destinées  pour  la  consommation  de 
Marseille  et  de  l'intérieur. 

Art.  7.  A  l'égard  do  la  consommation  locale  de  Mar- 
seille, soit  en  denrées  coloniales  de  nos  propres  colo- 
nies ou  étrangères,  ou  autres  marchandises  sujettes  à, 
des  droits  à  leur  introduction  dans  le  royaume,  la  ville 
de  Marseille,  de  concert  avec  la. chambre  de  commerce, 
abonnera  envers  l'administration  des  douanes  cet  objet, 
ou  il  sera  pris  contradicloirement  toute  autre  mesure 
adn)iniâtrative. 

Art.  8.  Le  Roi  sera  supplié  de  nommer  des  commis- 
saires qui  se  rendront  ^  Marseille,  pour  se  concerter 
avec  la  chambre  de  commerce,  pour  tout  ce  qui  peut 
être  relatif  à  quelques  difficultés  de  localités,  prodaites 
par  la  lon([ne  et  désastreuse  suspension  de  la  franchise 
et  pour  faire  cesser  la  scandaleuse  lutte  suscitée  parles 

8 réposés  de  la  douane,  si  contraire  aux  voeux  de  Sa 
[ajesté. 

Art.  9.  Les  soudes  végétales  d'Italie  et  d'Espagne  ou 
autres,  ainsi  que  le  natron,  seront  employés  dans  lu  fa- 
brication du  savon,  en  concurrence  avec  les  soudes  ar- 
tificielles, sans  donner  lieu  à  aucune  augmentation  de 
droit,  de  manière  que  les  savons  fabriqués  avec  les 
unes  ou  les  autres  de  ces  matières,  tout  comme  avec 
des  huiles  étrangères  ou  des  huiles  de  Provence ,  ne 
soient  passibles  que  du  môme  droit,  et  que  la  plus  par- 
faite égalité  soit  à  cet  égard  établie. 

Toutes  les  soudes  végétales  et  les  natrons  entreront 
également  dans  le  royaume,  sans  payer  aucon  droit. 

Art.  10.  Pour  favoriser  notre  commerce  national  an 
Levant  et  en  Barbarie  et  y  assurer  à  notre  marine  sou 
ancienne  prépondérance,  le  droit  dit  de  30  p.  0/0  sera 
incontinent  rétabli  : 

lo  Sur  toute  marchandise  du  Levant  et  de  Barbarie 
(les  blés,  farines  et  légumes  exceptés)  qui  sont  impor- 
tés dans  nos  ports  sous  pavillon  étranger  ; 

So  Sur  ces  mêmes  marchandises  sous  pavillon  fran- 
çais, quand  elles  sont  chargées  pour  le  compte  d'un 
étrancrer; 

3»  Sur  ces  mêmes  marchandises  sons  pavillon  français. 
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f  .:'  \  \'  T  «^Wib'â  c*  fi'a  pi*  't^  fiiu  «l^ïr;*  î<»   hra- 

^  ""Tf.fA    *  Mai-vriii*    p*r    l«r  bqreau  4e    S'-f-rne»,  e* 

e,:j  «^  :f,'A ,T?ft\iA  '^n\   fonu^iiVr»  qoi  ut  ,riX  pr*-*<h:*^. 
Art.  1±  La  C:»affibrç  de  toaiii-^rç*  «ie  MarH:ill^,e-D- 

"^-^^  --.  *.r*  'h^r,-!  ,  <:</:'.;ii-;  «rii-  i  t  ail  «iOlf^fii.  d"  U 
*  -r.*r  :  iii^r  '.rr  v^a*.  re  q  ji  '-si  r^laii:  âO  njair.iitrù  d-,-  La 
frir.t/ii--»*  *i  ;»  1  -^rf^niiioD  la  p;a*  *^  .rfr  «Je  louU:z>  Irr'. 
f//na»fiUs  a  r«îcnp^ir    pour   la  con<«rTatîoo   de«  droî.» 

Art.  f^.  J>«4  jrain*.  (arifKrf  *i  lésâmes  5^?es  eolreroril 
VihrHmti.X  *\*!  lut^nTur  do  roy^uiûe  a  Nar^^il)^.  «'.il 
p«r  1^  di^TS  bureauf  éuhlit  iar  les  l.mîl^«  da  t^rri- 
t/^ifi  (raiir,  v>îl  f/ar  calv/">^'e  d->  anîr»f5  [»ortJ  fra  .-^^i; 
p<>qr  y  ê(r«  eoD^>(ijmé<*  on  poor  être  rédproqneiiH^Qt 
(r  r»*;yir'^i  ponr  loa*>  d^'^iift^iion,  par  eilx/tajre  1* 
X^rvrilk,  daof  P-^  aijfr^  •  «/rt*  du  roiaoïne,  en  rero- 
liU«<«aril  U  ff/rmaiiié  de  1  ac|uîl'à-«raaii  iO,  lorsque  l'ei- 
pvrtatioo  a  létr^ruerDe  s^^ra  pas  permise  dans  les  dé- 
pirV;ro«iil8  d*ou  s^  ferool  les  e\pefJilions. 

Art.  14.  Nais  pour  le'  friin<,  farines  et  léfurnes  .•««:> 
vrn^ni  le  rrlra.»frr,  il't  eoir«ro:;l  hbreri*eot  dan?»  l'é- 
ft'nifV'  dp  II  franrhî*^  de  Mar-^fille»  el  en  «orliron!  de 
M^'iif  san*  ;Mcau^for;ijali(é  pour  assurer,  dans  tons  les 
lAfopf ,  dajis  le  [K^rt  franc  de  Marseille,  on  grenier  Ioq- 
jours  abondant. 

Art.  15.  I^ê  Imreaai  de  poids  el  easse  et  d'aceident 
conserveront  loatesleun  anciennes  altribntions  comme 
en  ni&. 

An.  16.  Les  annemenls  pour  les  colonies  françaises 
se  i'zToai  dn  port  de  Jfars^iUc  aa\  mêmes  Conditions  el 
en  se  soumettant  aot  mêmes  formalités  qae  dans  ions 
le«  antres  ports  qni  joQîssent  de  cette  faculté  sons  le 
fi'./jmti  ordinaire  d(;>  doQan->>  ;  sont  néanmoins  réservés 
et  maintenus  sans  exception,  tant  à  Marseille  que  snrson 
l/;mtoîre,  soivani  la  législation  générale  da  ro3raame, 
les  impôt!»  snr  le  sel,  le  tal>aC)  l'octroi  manicipal,  et 
antres  impôts  très-étrangers  à  la  franchise  da  port  de 
Marseille.    - 

TITRE  IL 

Art.  17.  Tontes  les  chambres  da  commerce  da 
rovaume  et  des  colonies  reprendront  Teiercice  des 
memef  attributions  dont  elles  jouissaient  ayant  Tépo^ 
qae  de  leur  suppression  en  1791  et  1792,  sauf  les  mo* 
difications,  pour  quelqnes-unes  d'elles,  des  droits  jierçus 
localemnnt;  droits  nui  eussent  été  suspendus  et  qni  sont 
à  recréer  ou  à  suppléer. 

Art.  18.  Les  rliambres  du  commerce  da  royaume  et 
den  colonies,  conformément  aux  choix  et  aux  ordres 
du  Hoi,  présenteront  à  Sa  Majesté  trois  candidats  pour 
l'élection  de^  dépulé.)  qui  seront  fixés  à  Paris  auprès 
du  gouvernement. 

Alt.  19.  L'a^lministration  de  la  Chambre  de  com> 
merec  de  Marseille  étant  d'an  intérêt  général^  relative- 
ment k  la  législation  du  commerce  national  an  Levant 
et  en  Ilarbarie,  sera  rétablie  incontinent. 

La  clianibro  s^Ta  sous  les  ordres  da  ministre  chargé 
par  le  Uoi  de  lui  faire  parvenir  ses  volontés. 

La  caisse,  actuellement  en  dépôt  sous  la  surveillance 
des  conservateurs  de  la  santé  et  du  maire  de  Marseille, 
sera  remise  à  la  chambre  dans  le  pins  conrl  délait  aux 
mêmes  charges  qn'en  1789. 

La  rhambre  dirigera  tous  les  travaux  du  port  et  Ibs 
réparations  do  tou<i  les  établissements  de  commerce» 
sans  le  loucours  de  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées . 

MM.  le  marquis  de  Beausset ,  le  marquie  de 
LaGoyetRet;naud  de  Trets,  députés  des  Bouches- 
du-Rhône,  donneotleur  adhésion  &  la  proposition 
dôvelobprte  par  leur  collègue. 

La  Chambre  prend  la  proposition  en  considéra- 
tion. 

La  séance  devient  publique* 


%?f>"EXE 

An  comité  f^crtt  de   la  Chau.brt  ées  dêpmté* 'fu 

13  Tftir*   1^*16. 

RAPPORT 

Fmit  pnr  la  CfjmmiêiioA  tpéci^U  eximoréimnr'    I 
treee  p^r    ordonm  intt  du  IS  juUlei  Î9ÎS.  tmprx"* 

pir  prir^  à*  la  Ckni  ,brt. 

Ud  décret  du  8  mai  i^lî  statue,  article  2  : 

Le  fond*  crlinaire  «'-'ucorli^semeDl  *e  composera  : 
1®  d**  3.fj».0».<)  frin^i  de  rent-s,  dont  la  ca»s*^  •  -i 
propriétiire  an  yrand-liTre 3,600,000    'r. 

2'  iKf  .ji«)0,C\s)  fraiics  de  rentes  d'une 

part.. 5ÛU,000  ^       nno^* 

3»  De  ^>J.«.iOj  dâutre  pari..    3aj,000  )      «^'"«^ 

Qu'elle  avaii  cédé  ei  échange  de  doca- 
tion  en  bler.s-f  'U  is  qui  ont  cessé  d*exis* 
1er. 

4*  De  rentras  qui  se  trouvent  dans  le 
cas  d^étre  rdran'-ijées  du  gTaod4i\re. ...     l,175.00i> 

Total 5,575,000  fr. 

Il  résulte  d'uiie  lettre  de  M.  Ouvrard,  en  date 
du  9  mai.  que,  dés  avant  ce  décret,  le  chef  du 
gouvernement  et  lui  avaient  eu  des  pourparlers 
au  sujet  de  la  disposition  de  ces  mêmes  rentes. 

Le  passage  relatif  de  la  lettre  de  M.  Ouvrai  J 
est  ainsi  conçu  : 

9  Votre  Majesté  a  bien  voulu  m*aatoriser  à  f>}- 
«  gager  des  rentes  sur  TBtat  inscrites  au  granJ- 
«  livre  et  appartenant  à  la  caisse  d'amortiKemenî, 
«  jusqu'à  concurrence  de  5  à  10  millions  de 
«  rentes,  au  cours  de  50  francs,  avec  iouissan  e 
«  du  semestre  courant,  et  sous  la  couditioa  d  en 
t  Taire  verser  le  prix  au  Trésor,  à  raison  d'un 

•  cinquième  par  mois,  à  commencer  en  juin 
c  prochain,  en  espi^'ccs  et  non  autrement. 

c  J*ai,  en  conséquence,  envoyé  immédiatemeut 
«  à  mes  amis  les  instructions  et  les  pouvoir^ 
«  nécessaires  pour  engager  Topération,  d'abord 

•  pour  5  tnUUons  de  rentes.  Pour  prévenir  les 
<  uiflicultés  que  présente  aujourd'hui  TéUt  du 
«  change  [avec  l'étranger,  je  me  suis  occu|fé. 
«d'âpres  le  conseil  que  Autre  Majesté  a  bien 
a  voulu  me  donner,  des  moyens  de  procurer  im- 
«  médiatemeut  ici  les  premiers  fonds  que  uses 
«  amis  auront  à  fournir,  et  je  puis  disposer,  dé:^ 
f  à  présent,  de  10  milhons,  payables  à  raison 

•  d*un  million  par  jour,  etc.  » 

Le  reste  de  la  lettre  est  relatif  aux  opération^ 
du  munition naire  général  des  vivres  et  fourragea 
de  la  guerre. 

Le  14  mai  1815,  M.  Ouvrard  écrivit  au  mi- 
nistre du  trésor  public  : 

«  Votre  Excellence  est  informée,  par  la  lettre 
«  que  j'eus  Thonneur  d'écrire  à  Sa  Majesté  le  9 
«  de  ce  mois  et  qui  lui  a  été'  renvoyée^  que  je 
«  suis  convenu  de  me  chatger  pour  moi  ou  pour 
(f  mes  amiS)  de  3  milliotis  de  rentes  a[)parte- 
i  nant  à  la  caisâe  d'amortissement  et  inscrites  au 
ft  grand-livre  de  la  dette  publique.  Ces  rente> 
«  doivent  être  transférées  avec  la  jouissance  du 
«  semestre  courant.  Le  prix  en  a  été  lixé  au  cour- 
a  de  50  francs,  payable,  etc.  » 


>*«HMMl&«M*M«i^k 


(1)  Cette  commission  se  compose  de  MM.  Laine,  ex- 
président  de  la  Chambre  des  détiutéfl^  président  ^  DeU 
pierre^  président  de  la  eoor  des  comptes;  Tarrible. 
maître  des  comptes  ;  Pernot,  référendaire }  Rodier,  son^ 
gouverneur  de  la  banque  de  France;  HoUtngner«  uo  des 
régents  de  la  banque  de  France. 


(Chambre  des  DépiUrs.|         SECONDE  WKStAlJttVnOiN.  \\\  n.nrs  IH10.| 


iHi» 


Pnr  une  Ictlre  dii  môiiio  Joui*  Au  itiùnie  iiUDislre 
du  Trésor,  M  Ouvrard  expliquait  qu6  l'Ofiéràlion 
sur  Uîs  rentes  qu'il  appelle  une  t^feHfe,  était  iiidi- 
Yisibloment  liée  avec  le  service  du  mutiitiounaire 
de  la  guerre. 

Le  16  mai  1815,  il  fut  rendu  un  décret  por- 
tant : 

ArU  1er.  i^e  tntnislre  des  fîuances  ^M  aiitori«é  à  faire 
verser  au  Trésor  5  millions  de  rentes  inscrites  au||rratid- 
livre,  et  qui  avaient  été  affectés  par  notre  décret  du 
8  mai  à  la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement. 

Art.  2;  Cette  doUtidn   sera  remplacée  par  la  cession 

des  bois  et   furets  provenant   dés  ancien^  princes 

jusqu'à  concurrence  du  revenu  net  di*  5  mllUoDS 

Art. 5.  Le  ministre  du  Trésor  est  autorisé  à  négociev 
les  5  millions  de  rentes  menlioiinés  en  l'article  l'r^  au\ 
capitalistes  qui  ont  offert  de  verger  iO  millions  en  mai^ 
15  en  juin,  15  en  juillet  et  10  dans  les  dix  premiers 
jours  du  mois  d'aoïlt.  La  c<!ssion  de  bes  rentes  sek'a 
faite  au  cours  de  50  p.  O/o- 

Art.  6.  L'intérêt  courra  au  pboflt  des  nduveàuv  pro- 
priétaires du  jour  de  chaque  venementi 

Art.  7.  Les  50  millions  provenant  de  cette  négocia- 
tion  seront  perlés  au  budget  des  recettes  de  1815,  sous 
le  litre  de  moyent  extraordinaires 

La  minute  et  la  copie  de  ce  décret  sont  écrites 
de  la  main  du  tninistfe  des  Rniinces.  Il  ti'a  pas 
été  inséré  au  Bulletin  des  loiéi 

Le  ministre  du  trésor,  consulté  pai*  le  directeur 
du  gt^and-livre  de  la  dellë  publique,  sUI*  le  mode 
de  transfert  de  1,175,000  livres  de  ^entes,  sus- 
ceptibles d'être  retranchées  du  gbând-livre,  dia- 
prés le  décret  du  6  mai,  reiidit  la  décision  sui- 
vante : 

«  Le  transfert  devra  être  préparé  conformétliertt 
«  au  décret  du  14  de  ce  mois,  qui  appIiqujB  au  ser- 
«  vice  du  Trésor  les  rentes  obstinées  ii*àbord  h 
«  la  caisse  d*amortis8ement  par  le  décret  db  8, 
«  lequel  se  trouve  rapporté  pas  celui  du  16,  qui 
«  assure  &  la  caisse  d'amortlSBement  une  iiuire 
«  dotation.  « 

11  paraît  qu'en  conséquence  de  cette  décision, 
le  transfert  a  été  fait  ainsi  : 

(t  Lettre  A,  dette  de  la  Belgique,  Contenant 
«  quarante-deux  parties  énortCCeS  uU  bordereau 
«  ci-joitit,  4,B18  livres. 

«  La  caisse  générale  du  Trédor,  renteâ  prove- 
«  nant  de  la  dette  de  la  Belgique  à  lettanciier  du 
«  grand-livre,  en  exécution  des  décrets  des  8  et 
«  16  mai  1815,  4,618  francs.  « 

Etc.,  etc. 

Le  19  mai  1815,  le  ministre  dU  Trésor  rendit 
une  décision  portant  qb'eu  eiécutioii  du  décret 
du  16  mai,  le  directeur  du  grand- livre  et  Celui 
du  transfert  se  concerteront  pour  tràhsférer  Mt 
porleurâ  des  récépissés  du  caissier  des  recettes 
100,000  livres  de  renies  pour  chaque  récépissé 
d'un  million.  —  «  Ces  rentes  seront  prises  on 
«  commençant  par  les  500,000,  précédemment  Ut- 
«  tribUées  au  prince  Louis,  ensuite  celles  qui 
tf  étaient  inscrites  comme  anciennes  délies  des 
u  pays  séparés  dé  la  France,  et  successivement 
«  jusqu'à  concurrence  de  5  millions  de  rentel 
«  Toutes  les  precautibhs  nétes^dirës  sef'otit  pti^ei 
a  pour  assurer  le  secret  de  cette  opéfatitirï,  » 

Le  26  mai  1815,  le  ministre  dU  Tréëor  décide 
que  le  transfert  aura  lieu  sur  des  copies  hgurées 
lies  extraits  d'Inscriptions  et  qu'il  Sera  Ullérieu-' 
rement  écrit  du  ministre  des  financée,  pour  l'ill^ 
viter  ix  donner  des  ordres  pour  la  remise  des  ori- 
ginaux. 

L'agent  de  change  Baillot  fit  successivement 
compter  les  fonds  promis. 

Le  30  f»iaM815  ,  le  ministre  dU  Trésor  rendit 
la  décision  suivante  : 


«  M.  llousel  et  M.  Prunet  sont  autorisés  à  trans- 
«  fêter  à  la  Banque  2,400,000  francs  diî  rentes 
fl  anciennes,  ù  prendre  sur  eeiles  qui  sont  in- 
«  scrites  à  la  caisse  d'amortissement,  et  que  le  dé- 
«  cret  du  16  mai  courant  met  à  la  disposition  du 
a  Trésor*  Ces  rerttes  ne  seront  transférées  à  la 
a  Banque  que  comme  tiepd^  en  attendant  qu'il  lui 
«  soit  remis  d'autres  valeurs.  » 

Le  transfert  de  2,400,000  flancs  a  en  consé- 
quence été  fait  à  la  Banque. 

Depuis,  le  Trésor  a  relire  de  la  Banque  900,000 
francs  de  rentes  sUr  les  2,400,000  francs  qui  lui 
avaient  été  transférés. 

Les  versements  ont  Continué  à  être  faits  par 
Tagent  de  change  Baillot,  et  les  tinnsferts  ont  eu 
lieu  en  conséquence. 

Le  24  juin,  la  Commission  du  gouverne- 
ment a  rendu  un  arrêté,  portant  : 

«  Le  minisln^  dd  Trésor  est  autorisé  a  continuer 
«  les  opérations  qu'il  a  commencées  avec  une 
«  compagnie  de  llnanceSi  en  exécution  du  décret 
«  du  16  mai  1815,  avec  la  modification  qu'il  a 
<r  été  nécessaire  de  faire  à  Tarticle  6  dudit  dé- 
«  cret.  » 

Cette  modihCalion  bonsiste  b  céder  les  jouis- 
sances du  semestre  courant,  tandis  que  lé  décret 
du  16  mai  no  les  attribuait  qu'à  la  date  des  ver- 
sements. 

Le  28  ;utn,  le  ministre  du  Trésor  fit  à  la 
commission  du  gouvernement  un  rapport,  dans 
lequel  il  dit  :  «  Les  versements  faits  jusqu'à  ce 
«  jour  s'élèvent  à  26  millions  ;  ils  excédent  donc 
«  d'un  million  la  somme  qui  devait  être  fersée 
€  en  mal  et  juin.  —  Il  est  Pacile  d'expliquer  Tem- 
t  pressenieiit  des  préteurs  par  le  taux  actuel  dos 
«  5  p.  0/0  sUr  la  place  et  par  la  hausse  du 
«  Change  sur  Loildres  et  sUr  Amsterdam,  qui  fa- 
or  cilile  la  transmission  deâ  Capitaux  élraUsers 
«  qui  peuvent  être  appelés  à  prendre  part  àrèm- 
«  prunt;  mais  Cette  circoilstance  même  me  parait 
«  devoir  porter  la  commission  à  n'user  d'une 
«  telle  ressource  que  dans  la  proportion  exacte 
«  des  plus  Urgents  besoiiis.  Je  crois  évaluer  au 
a  plus  haut  ces  besoins,  en  les  portant  à  4  mil- 
«  ibns  pour  les  dernierâ  jdUrs  de  ce  mois.  Je 
a  propose  dé  prendre  Cette  somme  de  4  millions, 
«  pour  régie  et  pour  limita  des  Uouvelles  négo- 
«  icidiions.  Les  versements  ëur  [^emprunt  attein- 
«  draient  alors  30  millions,  et  il  serait  bien  dé- 
«  sirable  qUe  les  circonstances  permissent  qu'il 
«  s'arrêtât  à  ce  terme.  » 

La  commission  du  gouvernement  a  rendu  au 
baâ  de  ce  rapport  la  disposition  suivante  : 

a  Approuvé  la  proposition  de  porter  à  30  mil- 
«  lions,  Vemprunt^  par  un  nouveau  versement  de 
«  4  millions,  et  ce,  vu  VurgencB  dés  cireoristan- 
«  ces,  n 

Le  30/utn  1815,  le  ministre  du  Trésor  invita 
le  ministre  des  finances  à  autoriser  le  directeur 
général  de  la  caisse  d'amortissement  à  faire  dé- 
poser, sans  retard,  les  extraits  d'iUscriptions  à  la 
direction  dU  grand^livre  de  la  dette  publique. 

Le  \^^ juillet,  le  directeur  général  de  la  caisse 
d'amortissement  écrivit  lin  inidiâtre  du  Trésor  : 
«  J'ai  lied  de  présumer  que  le  décret  dul6  mai, 
«  dont  il  ne  m'a  pas  été  donné  connaissance, 
«  ne  s'applique  qU'aUx  rentes  qui  appartiennent 
«  en  toute  propriété  à  la  caisse  d'anjortlssement. 
«  Je  prie  Votre  Kxcellt;nce  de  Vouloir  biett  m'a- 
«  dresser  copie  de  ce  décret,  et  de  .me  fait'e  en 
u  même^cmps  connaître  â  qUi  je  devrai  âUtol-iser 
0  le  caissier  généi'alde  la  caisse  d'amorlissemont 
u  i\  en  faire  la  remise,  n 

Le  4  juillet,  le  ministre  du  Trésor  transmit 
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u  t//a.ité  d*f*  itr'.u-*  in*riu<»-t«s  (btt§  le  «itcrvl 
«IQ  1»>  ffjaî.  et  qae  ce  û^^cm  n'ea  paiiaii  que 

La  quf^tiori  a  d'aii.r;ars  été  résolue  par  la  com- 
tuïk^Ahïï  de  gonveraeneol  eile-oiênie-  En  ordon- 
nant au  minktre  da  Trésor  «  de  oégjwrieraB  cours 

•  de  5H  fraMcs  pour  mifiimum  les  300,000  francs 

•  iin  rente»  çui  restent  dU]>onibles^  sur  celles  dé- 

•  nïituhfi  fiar  le  dé<:rel  do  16  mai,  »  cette  com- 
rniHHJon  a  biea  oettemeat  décidé  qa  il  n'y  aurait 
pan  d'autre»  négocialions  sur  ces  mêmes  renies, 
puii*qu*clie  jugeait  qu'il  n'en  existait  plus  de  dis- 
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ponibles.  En  effet,  les  reates  remises  à  la  banque 
et  à  MM.  Perregaux  et  Laffilte  complétaient,  avec 
les  rentes  cédées  à  la  compagnie,  la  somme  de 
5  millions,  dont  parle  le  décret  du  16  mai. 

M.  Ouvrard  s'est  soumis  h  Tarrété  de  cette  com- 
mission dont  il  a  eu  connaissance;  il  n'a  donc 
pas  le  droit  de  demander  qu'on  lui  transporte 
des  rentes  sous  l'offre  de  fournir  des  capitaux 
jusqu'à  concurrence  de  50  millions. 

Quand  bien  même,  d'ailleurs,  il  existerait  un 
pacte  écrit  et  positif,  pour  s'obliger  expressément 
a  fournir  5  millions  de  rentes,  le  gouverne- 
ment actuel  serait  en  droit  de  résilier  un  pareil 
contrat,  quelle  que  fût  sa  nature,  ou  vente  abso- 
lue, ou  engagement  conditionnel  ;  car  il  est  illé- 
gal et  illicite,  ainsi  qu'on  le  verra  dans  l'examen 
de  la  question  suivante. 

SECONDE  QUESTION. 

Quelle  responsabilité  ont  encourue  ceux  qui  ont 
participé  à  ces  opérations  ;  quel  recours  pour- 
rait être  exercé  par  le  Trésor  ;  dans  quelles  for- 
mes, et  contre  quels  individus? 

Pour  répondre  à  ces  questions,  la  commission 
se  propose  d*examiner  : 

1»  Si  les  lois  autorisaient  la  disposition  des 
rentes  désignées  dans  le  décret  du  lo  mai  ; 

2?  Si  les  ministres,  dans  les  circonstances  où 
ils  se  sont  trouvés,  sont  excusables  d'avoir  exécuté 
les  négociations  ordonnées. 

11  est  nécessaire  de  rappeler  les  décrets  du 
8  mai  et  du  16,  pour  bien  se  fixer  sur  la  nature 
et  l'espèce  des  rentes  qui  ont  été  transférées. 

Le  décret  du  8  porte  que  le  fonds  ordinaire 
d'armortissement  se  composera  : 

Des  3,600,000  francs  de  rentes  dont  la  caisse  est 
propriétaire  au  grand-livre. 

Cette  rédaction  prouve  elle-même  que  la  pro- 
prié  té  de  ces  rentes  n'avait  jamais  été  enlevée  à 
la  caisse  d'amortissement.  Elle  en  restait  pro- 
priétaire en  vertu  des  lois  qui  avaient  fixé  la 
condition  de  sa  propriété  et  la  destination  de  ces 
rentes;  or,  elles  étaient  destinées,  en  vertu  de 
pluiseurs  lois,  non  à  rentrer  dans  la  circulation, 
mais  il  amortir  successivement  la  dette  publique 
à  l'aide  des  intérêts. 

Dire  que  la  caisse  d'amortissement  a  subi  plu- 
sieurs variations,  et  qu*en  d'autres  circonstances, 
on  a,  par  des  décrets,  disposé  de  rentes  qui  lui 
étaient  assignées,  ce  n*est  pas  justifier  l'opération 
actuelle;  car  il  n'est  pas  démontré  que  les  dispo- 
sitions qui  ont  été  faites  sur  d'autres  rentes  fus- 
sent de  la  même  nature  que  celles-ci,  et  eussent 
été  destinées  comme  elles  à  amortir  la  dette  pu- 
blique; ensuite,  la  violation  des  lois,  dans  un 
cas,  ne  la  justifierait  pas  dans  un  autre. 

La  loi  du  23  septembre  1814,  les  rapports  et 
les  actes  qui  l'ont  précédée  ou  suivie,  ne  justifient 
pas  davantage  la  remise  en  circulation  de  ces 
3,600,000  francs  de  rentes. 

S'il  est  vrai  que,  sous  quelques  rapports,  la 
caisse  d'amortissement  a  pu,  depuis  la  loi  du 
23  septembre,  être  considérée  comme  une  dé- 
pendance du  Trésor,  ce  n*est  pas  une  raison  pour 
que  le  gouvernement  ait  pu  remettre  ces  mémos 
renies  en  circulation. 

En  effet,  le  ministre  des  finances,  dans  le  rap- 
port présenté  au  Roi,  en  juillet  1814,  reconnaît, 
|)agc  47  :  «  Que  la  caisse  d'amortissement  était 
«  propriétaire  d'une  rente  de  3,60î,665  francs 
«  dans  les  5  p.  0/0  consolidés,  et  que  cette  rente 
«  n'offrait  aucun  moyen  de  payement  pour  l'ar^ 
«  riéré.  » 


Le  même  ministre  disait^  page  27  de  ce  rap- 
port :  «  Nous  ne  reconnaissons  qu'une  seule 
€  spécialité  utile  et  qui  doive  être  sacrée  ;  c'est 
ff  celle  qui  affecte,  par  prélèvement  sur  la  masse 
«  des  revenus  de  l'Etat,  un  revenu  déterminé 
€  pour  l'amortissement  de  la  dette  arriérée;  c'est 
«  ta  seule  spécialité  que  nous  proposons  à  Votre 
a  Majesté  d'adopter.  >» 

Ces  mêmes  expressions,  ainsi  que  l'iatcntion 
de  bien  assurer  l'amortissement  de  la  dette  pu- 
blique, se  trouvent  reproduites  à  la  fin  de  l'ex- 
posé des  motifs  du  projet  de  loi  sur  les  finances, 
présenté  le  22  juillet  1814,  à  la  Cbambre  des  dé- 
putés. 

Il  résulte  de  là  qu'aucun  acte  législatif  n*avait 
changé  Taffectation  faite  par  des  lois  à  la  caisse 
d'amortissement,  et  que,  par  conséquent,  les 
3,600,000  francs  de  renies  ne  pouvaient  être  remis 
dans  la  circulation  en  vertu  d'un  simple  décret. 
Faire  revivre  des  rentes  en  quelque  sorte  annu- 
lées, c'est,  à  peu  près,  en  ordonner  une  nouvelle 
création,  et  par  conséquent,  bouleverser  tout  le 
système  des  finances. 

On  avait  encore  moins  le  droit  de  disposer  de 
la  plus  grande  partie  des  autres  rentes  mention- 
nées dans  les  décrets  des  8  et  16  mai. 

Elles  consistent  d'abord  en  500,000  francs  de 

rentes  inscrites  sous  le  nom  de  Louis  fi ,  et 

300,000  inscrits  sous  le  nom  de  Pauline  B....  Le 
décret  du  8  mai  porte  que  la  caisse  d'amortisse- 
ment avait  transféré  ces  800,000  francs  en  échange 
de  dotations  en  biens  fonds  qui  ont  cessé  d'exts- 
ter. 

La  commission  n'a  pas  été  à  portée  de  vérifier  si 
le  gouvernement  a  eu  l'entière  faculté  de  disposer 
de  la  totalité  de  ces  800,000  francs  de  rentes,  et 
de  les  remettre  en  circulation.  H  y  a  bien  lieu  de 
croire  que  puisque  Nap...  B...  en  disposait,  Louis 

et  Pauline  6 n'y  avaient  et  ne  peuvent  plus 

prétendre  y  avoir  aucune  espèce  de  droit.  La 
commission  est  instruite  seulement  que  les 
500,000  francs  qui  avaient  appartenu  condition- 
nellementi\  Louis  B....ont  été  transférés  à  divers 
acheteurs  ;  mais  qu'on  n'a  pas  encore  disposé  des 
300,000  francs  que  le  déci*et  lui-même  ait  avoir 
cessé  d'appartenir  à  Pauline  B.... 

Ces  800.000  francs  ne  peuvent  donc  guère  être  un 
objet  de  critique  pour  la  commission. 

Mais  il  en  est  bien  autrement  pour  la  troisième 
espèce  de  rentes,  objet  des  décrets  des  8  et 
16  mai.  Le  premier  de  ces  décrets  attribue  à 
la  caisse  d'amortissement  les  rentes  qui  se  trou- 
vent dans  le  cas  d^étre  retranchées  du  grand-livre^ 
1,175,000  francs.  Le  second  décret  en  permet  la 
disposition,  et  il  paraît  qu'on  en  a  transféré  pour 
la  somme  de  830,245  francs  (1). 

Cependant  il  est  contre  toutes  les  règles  et  con- 
tre toutes  les  lois  qu'on  remette  dans  la  circula- 
tion des  rentes  qui  se  trouveraient  retranchées  du 
grand-livre  ;  cela  a  évidemment  le  môme  effet 
qu'une  création  de  rente;  or,  les  premiers  élé- 
ments de  notre  droit  public  en  France,  depuis 
vingt-cinq  ans,  apprennent  que  ce  n'est  qu'en  vertu 
d'une  loi  qu'on  peut  créer  des  rentes. 

Mais  l'illégalité  des  dispositions  du  décret  du 
16  mai,  à  l'égard  de  ces  dernières  rentes,  est  bien 
plus  frappante  sous  un  autre  point  de  vue.  11  est 
certain  que  les  titres  de  c^s  rentes,  qu'on  a  trans- 

(1)  Le  bordereau  remis  à  la  commission  par  les  bu- 
reaux du  ministère,  offre  ce  résultai  ;  mais  si  aucune 
partie  des  300,000  francs  de  Pauline  B...  n'a  été  trans- 
férée, il  est  évident  qu'il  doit  y  avoir  une  légère  erreur 
dans  ce  môme  résultat. 


5«-2 
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Whées  sur  la  place  à  divers  particuliers,  sont  en- 
core entre  les  mains  des  anciens  titulaires. 

D'après  les  informations  que  la  commission 
a  prises  dans  les  bureaux  du  trésor  royal,  la 
plus  grande  partie  des  1,175,000  francs  de  rentes 
provient  de  créances  originairement  assises  sur 
(les  pays  réunis  à  la  France,  et  depuis  8éj)arés;  et 
les  extraits  des  inscriptions  sur  le  grand-livre  sont 
demeurés  entre  les  mains  des  créanciers  étran- 
gers :  ainsi,  le  gouvernement  a  mis  en  circulation 
de  doubles  titres,  lorsque  le  Trésor  lieul  être  ex- 
posé aux  réclamations  des  anciens  titulaires. 

Si  l'on  interprète  Tarticle  21  du  traité  de  Paris 
du  30  mai  I8li,  de  manière  à  laisser  aux  créan- 
ciers étrangers  la  faculté  d*exiger  le  montant  de 
leurs  inscriptions,  sauf  aux  gouvernements  res- 
pectifs à  faire  les  règlements  et  les  compensations 
convenables,  la  position  du  Trésor  sera  dans  ce 
cas  très-fâcheuse,  puisqu'il  aura  à  servir  les  in- 
térêts à  deux  porteurs  différents  pour  les  mômes 
rentes. 

Qae  si  l'article  21  de  ce  traité  de  paix  ne  laissé 
à  ces  créanciers  la  faculté  d'exiger  le  payement 
des  rentes,  que  dans  le  cas  où,  après  le  règlement 


les  deux  cas  de  préjudice  actuel  ou  de  préjudice 
futur,  Ife  transfert  de  ces  rentes  sur  la  placç  était 
un  acte  doublement  injuste  et  ill^al.  C'était,  ou 
remettre  en  circulalion  des  renies  à  retrancher 
comme  éteintes,  ou,  ce  qui  était  encore  plusré- 
préhensible,  c'était  transférera  de  nouveaux  ti- 
tulaires la  propriété  des  tiers. 

Ainsi,  en  considérant  la  question  sous  le  rap- 
port de  la  loi  etdu  droit  de  propriété,  il  est  diffi- 
cile de  trouver  une  mesure  plus  contraire  à  Tune 
et  à  l'autre,  que  celle  qui  est  l'objet  du  décret 
du  16  mai. 

La  conséquence  rigoureuse  de  ces  réflexions 
serait  que  les  ministres  qui  ont  coopéré  au  décret 
du  16  mai,  et  à  son  exécution,  doivent  en  être 
responsables,  et  en  réparer  le  préjudice. 

Le  défaut  de  lois  précises  sur  les  moyens 
d'exercer  la  responsabilité  à  l'égard  des  ministres, 
n'en  empêcherait  pas  l'exercice-  car,  dans  l'état 
où  se  trouvent  en  France  la  société  et  la  monar- 
chie, on  ne  manquerait  pas  de  dispositions  léga- 
les propres  à  faire  peser  sur  eux  l'effet  d'une  res- 
ponsabilité qui  dériverait  du  fait  aussi  bien  que 
du  droit.  ^ 

Il  est  toutefois  inutile  d*examiner  ce  point,  si 
on  trouve  que  dans  les  circonstatices,  les  minis- 
tres sont  excusables  et  à  l*ab'ri  de  toute  action  en 
recours.  La  commission  va  donc  s'occuper  de 
cette  question  secondaire. 

On  peut  dire  contre  les  ministres,  qu'ils  nlgno- 
raient  pas  que  le  gouvernement  n'a  pas  le  droit 
de  disposer  du  capital  des  rentes  môme  affectées 


c^ui  existe  dans  lesrapi „^  „  „^^.- 

tissement,  les  lois  n'autorisent  pas  à  remettre  en 
circulation  les  ^entes  transportées  à  cette  caisse 
avec  la  destination  expresse  d'en  taire  servir  les 
intérêts  à  amortir  la  dette  publique;  ils  trouvaient 
même  dans  l'article  4  du  décret  du  8  mai  Une  dispo- 
sition prohibitive  ainsi  conçue  :  «  Le  produit  des 
«  rentes  ci-dessus  ne  pourra,  sous  aucun  pré- 
«  texte,  être  appliqué  à  aucun  emploi  que  celui 
«  de  l'amortissement  de  la  dette  perpétuelle.  » 

Ge  ne  serait  pas  une  excuse  suffisante  de  dire 
que  cette  dotation  en  renies  a  été  remplacée  où 
vertu  de  l'article  2  du  décret  du  16  mai,  par  la 


cesî«ion  de  t)ols  et  forêts;  car,  d'une  part,  le  vice 
de  remettre  en  circulation  des  i*enles  éteintes  ou 
destinées  à  l'être,  n'en  subsiste  pas  moins,  et,  rie 
l'autre,  le  remplacrement  est  aussi  illégal  que  la 
disposition  des  rentes.  En  effet,  alors  môme  que 
les  bois  et  forêts  donnés  en  remplacement  au- 
raient fait  partie  du  domaine  de  pËtat,  ce  n'est 
Eas  par  un  simple  acte  du  gouvernement,  mais 
ien  par  l'autorité  de  la  loi  même,  qu'on  peut 
disposer  du  domaine  public. 

Les  derniers  ministres  des  finances  et  dU  Tré- 
sor paraîtraient  sous  ce  rapport  d'autant  moins 

excusables,  que  l'acte  qu'on  appelait  sous  B 

additionnel  aux  constitutions,  contenait  une  dis* 
position  formelle  qui  n'était  guère  qu'un  résumé 
précis  de  la  législation  existante. 

P*un  autre  côté,  les  raisons  données  par  les 
ministres  ne  doivent-elles  pas  être  appréciées  ? 
C'est,  ont-ils  dit,  .\apoléon  Buonaparte  qui  a  di- 
rectement traité  de  l'affaire  avec  le  particulier 
qui  est  à  la  tête  de  la  compagnie  de  capitalistes  : 
c'est  lui-même  qui  a  dicté  au  ministre  des  finan- 
ces le  décret  qui  n'est  pas  même  contre-signe  par 
le  ministre  d  Etat.  Le  ministre  des  finances  n'a 
fait  que  le  transmettre  au  ministre  du  trésor  pu- 
blic, et  celui-ci  n'avait  aucun  moyen  de  s'opposer 
à  l'exécution.  11  a  fait  tout  ce  qui  était  en  lui 
pour  empêcher  l'opération  et  pour  en  diminuer 
le  préjudice.  Il  s'est  empressé  d'engager  une 
grande  partie  de  ces  rentes  h  la  Banque  de  qui  il 
sera  possible  de  les  retirer,  sans  débourser  au- 
cune somme  d'argent;  c'est  à  ses  démarches  que 
l'on  doit  d'en  avoir  remis  pour  200,000  francs  à 
la  maison  Perrégaux  et  Lafntte,  obligée  d'en  tenir 
compte  au  cours.  Il  faut  remarquer,  continuent 
les  ministres,  les  circonstances  impérieuses  dans 
lesquelles  se  trouvait  le  gouvernement  :  les  con- 
tributions ne  se  payaient  pas  ou  ne  suffiraient 
pas.  Buonaparte  ne  trouvait  que  cette  ressource 
disponible  pour  les  besoins  de  son  armée  ;  sans 
cela,  il  aurait  pu  employer  les  troupes  à  exécu- 
ter des  réquisitions  par  violence  ;  en  sorte  que, 
sans  les  capitaux  qu'il  s'est  procurés,  peut-être 
illégalement,  la  propriété  de  tous  atirait  été  ex- 
posée. 

Âpres  la  perte  de  la  bataille  de  Mont-SaInt-Jean . 
la  situation  des  choses,  et  particulièrement  des 
finances,  devenait  bien  plus  critique  ;  c'était  à 
la  fois  la  propriété,  la  sûreté,  l'existence  même 
qui  se  trouvaient  menacées  par  les  armées.  On 
sent  nue,  dans  une  telle  position,  il  était  indis- 
pensanlement  nécessaire  à  la  conservation  des 
sujels  du  Roi,  de  se  procurer  immédiatement  des 
ressources  pécuniaires.  Eh  bien  !  les  ministres, 
au  lieu  de  continuer  de  leur  propre  mouvement 
l'exécution  du  décret  du  16  mai,  s'adressèrent  à 
la  commission  de  gouvernement  pour  en  obtenir 
l'autorisation.  Le  2i  juin,  tous  les  membres  de  la 
commission  de  gouvernement  signèrent  cette 
autorisation  individuellement,  et  ils  la  renouve- 
lèrent le  4  juillet  1815,  dans  un  moment  encore 
plus  critique. 

La  responsabilité  devrait  donc  s'exercer  plu- 
tôt contre  ceux  qui,  depuis  le  mois  de  mai,  ont 
tenu  leâ  ♦^ênes  du  gouvernement,  que  contre  ii^s 
ministres,  qui  n'ont  été  que  les  agents,  néces- 
saires de  leur  volonté. 

Quelle  que  soit,  d'ailleurs,  rirrégularitê  de  To- 
pôration,  les  fonds  qUi  en  sont  provenuB  n'en 
ont  pas  moins  été  employés  pour  le  service  de  la 
chose  publique;  carauôune  partie  n'en  a  «Mé  dé- 
tournée pour  l'intérêt  particulier. 

Tel  est  le  sommaire  des  motifs  exptMmês  |iaf  les 
ministres  entendus. 
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La  commission,  considérant  la  difficulté  des 
circonstances,  s'est  rendue  à  la  force  de  ces  rai- 
sons. Sans  doute,  il  tùt  été  convenable  que  les 
ministres  eussent  résisté  à  raulorite,  comme  il 
eût  été  honorable  de  refuser  le  ministère  ;  jnais 
s'ils  ne  sont  pas  recherchés  pour  avoir  été  minis- 
tres, il  est  oiflicile  de  les  rendre  responsables 
d'un  acte  commandé  par  celui  qui  avait  envahi 
le  pouvoiî'  on  dispersant  les  autorités  légitimes, 
de  les  rendre  responsables  d'une  négociation  dont 
ils  ne  sont  pas  accusés  d'avoir  détourné  ou  dila- 
pidé Je  produit. 

La'commission  pense  donc  que  les  ministres 
du  Trésor  et  des  finances  sont,  à  cause  dé  Timpé- 
rieuse  nécessité  qni  les  dominait,  affranchis  des 
suites  de  la  responsabilité  qui  dérive  tie  l'illégalité 
et  de  l'irrégularité  de  l'opération  en  elle-même, 
Ces  vices  auraient  pu  d'ailleurs  être,  jusqu'à  un 
certain  point,  corrigés  par  les  lois  que  les  minis- 
tres avaient  la  faculté  de  provoquer  ultérieure- 
ment, et  dont  on  trouve  la  pensée  dans  l'article  7 
du  décret  du  16  mai. 

La  comnliâslon  a  néanmoins  envisagé  la  ques- 
tion soUs  un  aiitre  aspect. 

Est-il  possible  d'exercer  quelque  recours  contre 
la  compagnie  des  capitalistes,  dont  M.  Ouvrard 
est  le  chef? 

tl  s'est  élevé  à  ce  sujet  deux  opinions  :  l'une 
tend  à  ce  qu'il  soit  exercé  un  recours  contre  la 
compagnie  Ouvrard,  et  cette  opinion  a  été  ainsi 
motivée  : 

Tout  étonnante  que  puisse  paraître  l'assertion 
que,  soit  avant,  soit  depuis  le  décret  du  16  mai, 
il  n'y  a  pas  eu  de  pacte  écrit,  il  faut  bien  exami- 
ner la  question  indépendamment  de  ce  point  de 
fait,  puisque  aucune  convention  n'est  produite, 
que  les  ministres  n'en  ont  pas  eu  connaissance, 
et  que  M.  Ouvrard  assure  qu^il  n'eu  existe  pas. 

G  est  alors  dans  les  lettres  écrites  par  lui  et 
dans  l'ensemble  des  pièces  qu'on  doit  chercher 
la  nature  de  la  convention. 

On  remarque  dànâ  sa  lettré  dU  9  niîli,  ces  ter^ 
mes  :  «  Votre  Majesté  a  bien  voulu  m'autoHser  à 
«  engager  des  rentes  sur  l'Etat,  inscrites  au 
«  grand-livre,  et  appartenant  à  la  caisse  d'amor- 
«  tissement,  jusqu'à  concurrence  de  5  à  10  mil- 
«  lions  de  rentes,  au  cours  de  50  francs,  avec  la 
«  jouissance  du  semestre  courant.  » 

11  est  impossible  de  donner  au  mot  engager  le 
sens  d'une  vente  définitive  et  irrévocable,  l/écri- 
vain  de  la  lettre  parle,  il  est  vrai,  de  l^aùtorisa- 
tion  qui  lui  est  donnée  d'engager  les  rentes  à 
des  tiers.  Mais  il  n'en  résulte  pas  qu'il  en  dût 
devenir  lui-même  exclusivement  propriétaire.  Il 
en  dériverait  plutôt  une  conséquence  contraire, 
car  celui  qui  a  besoin  de  se  faire  autorUer  à  en- 
gager» n'a  pas  le  droit  de  garder  irrévocablement 
pour  lui  ce  qu'il  ne  peut  donner  à  d'autres  qu'à 


gayer  contenu  dans  sa  lettre  précédente.  On  reste 


naturel  du  mot  engager. 

Le  sens  de  ce  mot  n'est  pas  môme  contredit 
par  les  expressions  de  la  lettre  du  14  mai,  n^  1  : 
«  Je  suis  convenu,  est-il  écrit,  de  me  charaer  pour 
«  moi  ou  pour  mes  amis,  de  5  millions  de  francs 
«  de  rentes  appartenant  à  la  caisse  d'amorlisse- 
«  ment,  et  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette 
«  publique.  »  Ces  mots  :  Je  suis  convenu  de  me 
charger^  lie  présentent  pas  l'idée  d'une  vente  ir- 
révocable i  et  si  l'on  ne  peut  les  interpréter  isolé- 
ment comme  signifiant  un  simple  engagement, 
il  est  juste  néanmoins  de  leur  donner  cetie  si- 
gnification lorsqu'on  les  rapproche  du  terme  en- 


ipératiou. 

11  est  bien  vrai  que  le  même  jour,  M.  Ouvmrd 
écrivit  au  ministre  du  trésor  public  une  lettre, 
n°2,dan8  laquelle  il  qualifie  de  vente,  l'opération 
des  rentes,  en  la  disant  indivisiblement  liée  avec 
le  marché  du  munitionnaire  général. 

Mais  le  minisire  du  trésor  {jublic  n'a  pas  voulu 
répondre  à  ces  lettres  ;  il  n'a  jamais  approuvé  la 
qualification  dont  parle  M.  Ouvrard,  et  puisqu'il 
est  constant  qUe  les  conditions  ont  été  directe- 
ment arrêtées  entre  b et  M.  Ouvrard,  c'est 

surtout  dans  la  lettre  écrite  au  chef  du  gouver- 
nement lui-même  qu'il  faut  chercher  la  nature 
de  l'opération  ;  or,  on  n'y  trouve  que  l'autorisa- 
lion  {rengager  des  rentes  pour  fournir  des  fonds. 

Cela  est  si  vrai,  que  le  ministre  du  Trésor  n'a 
jamais  agi  dans  le  sens  d'une  vente  irrévocable. 
S'il  a  ordonné  de  transférer,  et  si  en  effet  le 
transfert  a  eu  lieu,  cet  acte  ne  prouve  pas  que 

les  conditions  arrêtées  entre  B et  le  chef  de 

la  compagnie  des  capitalistes  fussent  de  le  ren- 
dre irrévocablement  et  sans  aucune  autre  condi- 
tion, propriétaire  des  rentes  inscrites  à  la  caisse 
d'amortissement.  En  effets  des  transferts  ont  bien 
eu  lieu  vis-à-vis  de  MM.  Perregaux  et  Laffitle,  et 
la  banque  de  France  de  la  même  manière  qu'en- 
vers le  sieur  fiaillot,  agent  de  la  compagnie  des 
capitalistes  ;  et  cepend  ant  il  existe  entre  le  Trésor 
et  MM.  Perregaux  et  Laffitto  ainsi  qu'avec  la 
banque,  des  conditions  pat'ticulières. 

il  y  a  plus,  le  ministre  du  Trésor,  danâ  son  rap- 
port fait  à  la  commission  de  gouvernement  le 
z8  juin,  n'a  présenté  l'opération  des  rentes  que 
comme  un  emprunt;  il  désigne  les  capitalistes 
comme  des  préteurs,  et  ajoute  à  la  suite  de  plu- 


reproduire,  puisqu  il  n  est  ques- 

a  tion  que  d'une  mesure  ^provisoire  nécessitée 

«  par  tes  circonstances  et  qui  doit  finir  avec  elle.  » 

11  paraît  qu'après  ce  rapport,  la  commission  de 

gouvernement  a  pensé)  elle-même,  que  ce  n^était 

Su'un  emprunt  ;  car  on  trouve  cette  expression 
ans  la  courte  approbation  donnée  par  elle  au 
bas  du  rapport  du  ministre. 

S'il  est  possible  d'employer  les  mots  prêteurs 
et  emprunt  lorsau'il  s'agissait  d'une  vente  abso- 
lue, à  raison  de  la  nature  des  rentes  et  de  l'usage; 
s'il  est  possible  de  présumer  que  les  mots  mesure 
provisoire  n'ont  été  employés  que  parce  que  les 
circonstances  ne  permettaient  pas  de  recourir 
alors  aux  voies  légales,  au.  moins  n'y  a-t-il  rien 
dans  ce  rapport  qui  doive  faire  conclure  qu'il 
s'agissait  d'une  vente  absolue. 

Tout  résiste  à  une  pareille  idée  ;  il  est  impos- 
sible de  penser  que  le  chef  d'un  gouvernement 
quelconque  consente  à  faire  une  opération  dont 
refl'et  est  de  procurer  des  fonds  au  munitionnaire 
général  et  de  produire  en  oulre  un  bénéfice  im- 
mense en  laissant  à  50  francs  des  rentes  qui 
étaient  au  moins  à  58,  et  qui,  dans  la  pensée  de 
>î...  B...,  devaient  augmenter.  Il  savait  d'ailleurs 
combien  la  disposition  absolue  de  ces  rentes 
était  illégale,  et  il  est  bien  naturel  de  penser 
qu'en  usant  de  tous  les  moyens  pour  se  procurer 
incontinent  des  fonds,  il  se  réservait  la  faculté 
de  rendre  l'opération  moins  onéreuse. 

La  lettre  du  9  mai,  qui  est  si  précise  à  cause  du 
n^ot  engager,  explique  elle-même  pourquoi  N.  B. 
n'aurait  pas  consenti  à  une  vente  absolue.  On  lui 
avait  dit  que  l'opération  se  ferait  avec  des  fonds 
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4^  1  <Etr%r<!»r  :  qn'iizîi.  il  q'j  anrait  pâ$  $iir  U 
'y^rf,^!^,  'j.r/:r^rrr'^'it  î\  bms^  i^mt  U  irrite.  •;€ 

.'^  prjt  <î*r  r>i  fr.:.  •.  0':  T,;t  «la-:?  cr'.'Jî  kr:\rt: 
<j^^  l-irt  étr^ii:-^*  --  q  *. M,  OaTrir  1  «r:  f*.5a.:  -•-*:>- 
fM*?''  **  «»>^^  l*-â  rr'.t^r,   i:*:îa.»:ût  f>ar::iir  1-5 

y.  (j-^rrkri  aurait  e:;f:»r.r>l,  oa  par  »oi:;3té.  ou 
jar  irnyA^^u'ie,  ia  o.irj.i:.oa  qu  ii  av^^e,  de 
fair*î  iO'/éfzUon  zrf:f:  !e^  for^ds  élfar,2er5. 
Ld:**  r.T  ^t  i^ctfr  C5s«.  ii  derrait  =jpjiOrter  ies 
eo:,*^1>eic^«  de  c>:tUîî:,fracuoQ. 

.Si  i«  d-r-rret  du  lo  rriaî  parte  de  çe$*ion  el  de 
;>rix.  ce  nV-t  p<is  une  ra^ûQ  dea  ia.oireqiie 
celui  qoî  d::t;iîi  le  rt-ret,  remariait  lopériti  a 
f:o:iïtû^  a  ne  veaîe  arjâ^jlœ,  csîr  c^  mois  fK^a- 
vaîfîDt  aa-sî  Li^ro  s'er^plorer  dans  le  cw  dune 
conre^ilioû  différenUr:  et.'de  pla*.  Je  décret  da 
16  mai  dit  ao-^i  ;  »  Le  ministre  da  Trésor  est  :.o- 
•  ton-îé  à  tufffjritr  aax  capitalistes  qui  ont  o/*>r< 
«  de  Ter^r,  etc.-,  »  Si  le  mot  néf/jcia-  n'est  pas 
excla^if  d*a«ie  vente  al^olue,  il  s'entecd  b.en 
naturellement  d'ane  autre  convention,  il  est  ma- 
nifeste  que  le  décret,  en  disant  de  né^jcier.  sous- 
entendait,  aux  conditions  arrêtées  avec  ceàx  qui 
ont  offert  ;  et  la  lettre  du  9  mai  qui  avait  éîé 
renvovée  an  ministre  du  Trésor  et  qui  offrait  de 
fdamfr  des  fonds,  ne  parlait  qne  d'une  autorisa- 
tion a  engager.  U  est  même  permis  de  dire  qne 
la  manière  dont  le  ministre  a  exécuté  le  décret 
da  16  mai,  prouve  qu'il  ne  crovait  pas  le  Trésor 
obligé  par  une  vente  absolue  de  o  millions  de 
rente. 

U  y  a  donc  des  conditions  différentes  des  con- 
ditions d'une  vente  alif^olue,  et  par  conséquent, 
le  gouvernement  actuel  a  le  droit  de  recourir 
contre  la  compagnie  Onvrard,  œmme  les  précé- 
dents ministres  auraient  pu  le  faire  eux-mêmes. 
Voilà  pourquoi  il  faut  regarder  d'un  antre  œil  la 
responsabilité  des  ministres,  et  le  recours  à 
exercer  contre  31.  Ouvrard.  Ce  recours  a  lieu  en 
exécution  même  de  ia  nature  de  la  convention, 
et  aurait  pu  être  exercé  par  le  ministère  de  N.  B. 
lui-même. 

Ia  rx>nséquence  naturelle  d'une  convention  par 
laquelle  des  rentes  auraient  été  purement  et  sim- 
plement engagées^  serait  de  répéter  ces  rentes  ou 
une  quotité  semblable,  en  remboursant  les  fonds 
reçus,  les  frais  et  les  intérêts  légitimes. 

Mais  rengagement  a  pu  avoir  plusieurs  condi- 
tions ;  les  parties  contractantes  ont  pu  convenir 
aussi  qu'après  telle  époque  désignée,  la  compa- 
^^nie  Ouvrard  disi)0serait  des  rentes,  et  que,  dans 
ce  cas  même,  elles  se  feraient  raison  du  taux 
plus  élevé  ou  plus  bas,  ainsi  que  pour  une  partie 
des  mêmes  renies,  il  a  été  convenu  avec  MM.  Per- 
regaux  et  LafTitte. 

On  n'est  pas  fixé  sur  les  diverses  conditions  ; 
on  voit  seulement  que  hi  compagnie  Ouvrard  n'a 
été  autorisée  qu'à  engaaer  des  rentes  pour  four- 
nir des  fonds.  C'est  à  elle  à  éclairer  sur  les  con- 
ditions particulières  qui  ont  dû  exister:  et  si 
elle  ne  les  fait  pas  connaître,  le  gouvernement  a 
bien  la  farulté  d'exercer  le  moindre  de  ses  droits, 
celui  d'obliger  la  compagnie  à  venir  à  compte 
du  prix  quelle  a  retiré  des  3,300,000  francs  de 
rentes. 

La  seconde  opinion,  discutée  dans  la  commis- 
sion, a  été  que  le  gouvernement  n'avait  aucune 


es>^:«  i*  Tf^io-zn  â  ex^xr  c::: Ire  la  o&3:^^v 
0^'*:\:i,  it  t.t'-ï  i>;i-'j1  se  f>-ie  sur  fesr*J.._^ 

LQ  T -riit  .i*  r^e:i3al:rr  i^e  la  fircs?  trî  î-  -  - 
cesî.:^  ex3i5air::t  .es  L-.,2is;re3.  l^  Lrs.  : 
E^éia-!:  excGSrr  d-.:  sirai::--  l'âuire  (ar^e  .::- 
•.r*:-aa:rr.  bap--s  te  ex:.:  sliï^s  ::i-t-r5  ; .: .. 
ir,r..3U^  czlT'^yr.VifiiTZLxt:'':!  de  M.  Cri-. 
c:  irra^rrmirtrr  aes  ptce»  pro»:-;^!^?,  il  est  'i'\  . 
ce  ;*ri=er  qa  il  ail  eiir.é  ascnn  autre  pacte  i^: 
triv'.L  Us  Iriîres  et  le  aeret  f.jfîDeat  la  cj- t  .. 
t.ja.  Si  il  ir::r-î  da  V  nai  >ec*  ^x:.-.'  d<rf  rï  :- 
cat.o:^-  la  5<:c:':de  lettre  da  îi  a;f:^^Je  la  3  : - 
c«aLoi  une  ve:.te-  C'est  dai.-râr»  an  d-r  r  î 
lui-m-rme  qu'il  tant  s'arrêter,  il  r^At  les  c:> 
•i:tioas  d'uiie  maaière  cé^nidve,  le  prix,  r: 
êpo-^ues  du  vrfTsemen:. 

li  apjielie  m«^:..e  la  conventi:a  U2e  ce<s:>.  > 
rentes,  rans  ex onmer  ancnn^f  reserre.  it-i  k 
{6  mai.  ainsi  qu'il  a  apr-am  a  la  commission  ;~.: 
les  .ettres  exhitees  par  M.  Baiilot.  M-  Ouvrarj  q 
écrit  a  Cet  agent  de  cha'ige,  non  d  engager,  mais 
de  vendre  dès  rentes.  U  n'en  a  mis.  a-t-il  dit,  ci 
grand  Djini/re  en  dtpM  de  confiance  que  poar  ri- 
pas ven  ire  au  comptant  et  ne  pas  faire  baisser  U 
cours  des  renies. 

Le  ministre  du  Trésor  n'a  en  qn*â  exécater  k- 
décret  du  16  mai.  U  assore  avoir  toajoors  consi- 
déré l'opération  comme  one  vente  absolue.  Soi 
ra^  iort  à  la  commission  du  souvernemeot  nf 
contredit  pas  ce  caractère:  l'opération  est  en  eiïH . 
un  emprunt  onéreux  à  regard  des  porteurs  dt^ 
titres  de  rentes  qui  sont  les  vrais  prêteors,  1 1 
tout  montre  la  justesse  de  Texplication  que  te 
ministre  a  donnée  aux  termes  mesure  prodsoire 
de  sa  lettre.  L'emprunt  était  une  mesure  pron- 
soire  nécessitée  par  les  circonstances  et  qui  de- 
vait cesser  quand  il  serait  possible  de  recourir 
à  un  moyen  plus  lésral  de  se  procurer  des  fonds. 
Si  l'opération  n^avait  été  qa*un  simple  eoga^^e- 
ment,  on  aurait  pris  des  précautions  pour  que 
la  compagnie  Ouvrard  ne  jetât  pas  ces  renies 
en  circulation.  Quoique  les  conditions  soient  fort 
onéreuses  et  aient  procuré  un  double  avaotai!o 
à  la  compagnie  Ouvrard,  le  chef  du  gonvernc- 
ment  était  obligé  d'y  souscrire.  U  n'avait  aucqn 
autre  moyen  de  se 'procurer  des  ressources  in- 
dispensables qu'il  avait  inutilement  cherchées 
ailleurs. 

Tout  excessif  que  soit  le  bénélice  qu'a  fait  la 
compagnie  des  capitalistes,  et  en  regrettant  qu'il 
ne  soit  pas  possible  de  revenir  sur  une  opération 
à  la  fois  illégale  et  onéreuse,  on  est  réduit  à 
penser  que  le  gouvernement  ne  peut  exercer 
aucun  recours  particulier  contre  M.  Ouvrard. 

Bien  que  personne  ne  soit  admis  à  argumenter 
de  l'ignorance  de  la  loi,  il  y  a  eu  tant  de  varia- 
tions sur  la  caisse  d'amortissement  et  ses  affecta- 
tions, que  des  particuliers,  autres   que  les  mi- 
nistres, pouvaient  rigoureusement  croire  que  le 
gouvernement  avait,  sous  sa  responsabilité,  la 
ibre  disposition  de  ces  rentes.  On  voit  même  que 
a  maison  Perregauxet  Laffitte,  ainsi  que  la  Ban- 
que, n'ont  pas  fait  dedifOcnlté  d'en  recevoir.  Les 
cessionnaires  de  ces  rentes  sont  donc  aussi  ex- 
cusables que  les  ministres,  pour  en  avoir  accepté 
la  cession.  Ils  ne  pourraient  donc  être  recherchés 
qu'à  raison  du  lucre  excessif,  s'il  y  a  eu  dol  dans 
le  prix  de  cette  cession. 

Siais  ce  n'est  pas  par  révénement  qu'il  faut 
juger  de  l'illégitimité  des  bénéfices.  Plusieurs 
membres  de  la  commission,  qui  ont  été  à  portée 
d'entendre  parler  de  l'opération  au  mois  de  mai, 
attestent  qu'aucune  autre  maison  ne  se  serait 
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chargée  de  cette  masse  de  rerites  au  prix  de 
50  francs.  11  est  même  notoire  que  cette  négocia- 
lion  a  été  proposée  à  des  banquiers  étrangers, 
qui  Font  refusée  ;  et  si  M.  Ouvrard  s'y  est  jeté, 
c'est  qu'il  avait  une  raison  particulière,  qu'il  a 
même  divulguée  dans  ses  lettres  des  9  et  14  mai. 
Elle  consiste  en  ce  que  le  munitionnaire  général 
des  vivres  et  fourrages  de  l'armée,  aux  marchés 
duquel  il  n'est  pas  étranger,  avait  un  intérêt  par- 
ticulier à  l'opération  des  rentes ,  celui  de  faire 
arriver  dans  ses  mains,  comme  munitionnaire, 
les  fonds  qu'il  verserait  comme  acheteur  des 
fentes.  On  voit  même,  en  comparant  les  états  de 
fournitures  et  de  versement,  que  le  produit  des 
rentes  a  servi  à  payer  le  munitionnaire.  L'avan- 
tage qu'on  trouvait  en  cette  qualité  pouvait  même 
engager  à  supporter  quelques  perles  sur  l'achat 
des  rentes. 

L'opération  d'ailleurs  était  faite  en  perspective 
des  hasards  et  des  chances  qu'on  courait  :  or,  si 
la  guerre  avait  traîné  en  longueur  par  des  demi- 
succès  ou  desdemi-revers,  la  rente  serait  évidem- 
ment tombée  au-dessous  de  50  francs,  et  la  com- 
pagnie Ouvrard  aurait  alors  éprouvé  des  pertes 
considérables  sans  avoir  aucun  moyen  de  s'en 
lairo  indemniser. 

Si,  par  l'événement,  la  compagnie  des  capita- 
listes a  retiré  un  double  et  grand  bénéllce,  la 
•;ommission,  affligée  de  n'avoir  aucun  moyen  légal 
de  réprimer  ce  scandale,  ne  croit  pas  qu'il  soit  de 
la  dignité  du  gouvernemeiit  de  rechercher  la 
:ompagniequi  a  obtenu  ces  bénéfices. 

En  do  telles  circonstances,  rechercheriez  mem- 
bres de  la  compagnie,  ce  serait  peut-être  se 
mettre  dans  la  fausse  position  où  l  ancien  gou- 
•ernement  de  France  s'est  trouvé  à  l'égard  des 
•  raitants.  Or,  l'on  sait  que  ces  sortes  de  poursuites, 
.ans  avoir  été  profitables  au  Trésor,  n'ont  le  plus 
souvent  servi  qu'à  rendre  plus  onéreuses  lescon- 
iitions  qu'on  est  forcé  ensuite  d'accepter  de  ceux 
:.  vec  lesquels  le  gouvernement  a  besoin  de  traiter. 
.)'un  autre  côté,  le  public  sera  bien  pins  con- 
vaincu de  la  disposition  du  gouvernement  à  tenir 
.^es  propres  engagements,  quaud  on  le  verra  dé- 
ilaigner  d'attaquer  les  opérations  faites  sous  un 
lîouvernement  violent  et  arbitraire,  et  l'influence 
lie  celte  opinion  sur  le  crédit  public,  puissante 
cause  de  ressources,  n'est  pas  k  négliiçer. 

La  commission  s'est  trouvée  partagée  entre  ces 
lieux  opinions.  Trois  membres  ont  adopté  la  pre- 
mière, et  trois  autres  ont  voté  pour  la  seconde.  Ce 
partage  a  mis  la  commission  dans  la  nécessité  de 
rapt}ôrter  les  raisons  respectives  pour  laisser  à  la 
sagesse  du  gouvernement  à  choisir  le  parti  qu'il 
trouvera  le  plus  juste. 

TROISIEME  QUESTION. 

Quel  par li  doit  êlre  pris  à  l'égard  des  doubles 
extraits  d'inscriptions  existant  à  la  caisse  d'à- 
mortissenientj  et  entre  les  mains  des  proprié tai' 
res  étrangers  pour  les  mêmes  rentes  qui  ont  été 
transférées  par  le  Trésor? 

Le  transfert  des  5  millions  de  rentes,  objet  du 
décret  du  16  mai,  a  été  fait  sur  des  copies  figu- 
rées, et  les  extraits  d'inscriptions  antérieures  se 
trouvent  néanmoins  encore,  soit  entre  les  mains 
(lu  directeur  de  la  caisse  d'amortissement  pour 
les  rentes  dont  elle  était  propriétaire,  soit  entre 
les  mains  des  autres  titulaires  étrangers. 

Quant  aux  titres  ou  extraits  d'inscriptions  qui 
étaient  à  la  caisse  d'amortissement,  ou  qui  avaient        ^^^  ^^.esi  le  rcsuuai  au  ûoruereau  remis  a  la  commis- 
été  affectés  à  Louis  B...,  comme  le  gouvernement      sion  :  on  présume  qu'il  contient    une  légère    erreur, 
a  la  faculté  d'en  disposerait  est  facile  de  prendre  |  mais  elle  est  indifférente  à  la  question. 


un  parti;  c'est  d'ordonner  que  les  extraits  relatifs 
aux  rentes,  autrefois  inscrites  sous  le  nom  de 
la  caisse  d'amortissement  et  non  sous  le  nom  de 
Louis  B...,  seront  remis  au  directeur  du  grand- 
livre,  pour  être  annulés  jusqu'à  concurrence  du 
montant  des  rentes  remises  en  circulation. 

Il  est  moins  aisé  d'indiquer  le  parti  à  prendre 
pour  les  rentes  transférées,  et  dont  les  titres  se 
trouvent  entre  les  mains  des  propriétaires  étran- 
gers. 

Sur  les  1,175,000  francs,  il  en  a  été  transféré 
pour  830,245  francs  (1),  et  le  Trésor  est  ainsi  ex- 
posé aux  réclamations  de  deux  porteurs  de  titres 
pour  les  mêmes  rentes. 

La  première  idée  qui  se  présente  est  d'assigner, 
en  vertu  d'une  loi,  un  fonds  pour  un  capital  cor- 
respondant à  830,245  francs;  néanmoins,  ce  parti 
qui,  dans  les  circonstances,  peut  avoir  de  jçrands 
inconvénients  sur  le  crédit  public,  ne  doit  être 
pris  que  dans  le  cas  où  le  gouvernement  serait 
absolument  réduit  à  l'extrémité  de  provoquer 
une  loi  pour  assigner  un  crédit  quelconque.  Il 
convient  donc  de  rechercher  s'il  n'existe  pas 
d'autres  moyens. 

Parmi  les  renies  énoncées  dans  les  décrets  des 
8  et  l(>  mai,  celles  qui,  jusqu'à  concurrence  de 
300,00 J  francs,  avaient  appartenu  à  Pauline  B..., 
n'ont  pas  été  aliénées.  Tout  porte  à  croire  que 
les  titres  en  sont  encore  entre  les  mains  du  çou- 
vernement,  en  exécution  du  décret  du  8  mai,  et 
s'il  en  est  ainsi,  en  annulant  les  extraits  de  ces 
inscriptions,  il  ne  faudra  plus  chprcher  un  parti 
à  prendre  sur  les  830,245  francs  que  pour  une 
somme  de  530,245  francs;  que  s'il  n'en  existe 
pas  de  pareille  à  la  disposition  du  gouvernement, 
la  commission  ne  voit  pas  d'autre  moyen  que 
d'éteindre  des  rentes  jusau'à  due  concurrence, 
en  les  prenant  sur  les  1,50J,000  francs  engagés 
à  la  Banque,  lorsqu'elles  en  seront  retirées. 

En  prenant  ce  dernier  parti,  on  paraît,  il  est 
vrai, tomber  dans  une  inconséquence,puisque c'est 
proposer,  jusqu'à  un  certain  point,  de  disposer  de 
rentes  dont  la  disposition  a  été  jugée  illégale  et 
I  illicite  à  cause  de  leur  affectation  primitive  à  la 
i  caisse  d'amortissement. 

Mais  quand  on  considérera  qu'il  ne  s'agit  pas 
de  les  remettre  en  circulation,  mais  bien  de  les 
éteindre;  quand  on  réfléchira  qu'il  s'agit  de  re- 
médier à  un  mal  déjà  fait,  celui  de  pourvoir  au 
payement  dis  rentes  pour  lesquelles  il  y  a  de 
doubles  tilres,  on  verra  que  ce  n  est  pas  continuer 
l'opération  critiquée,  mais  y  remédier,  autant 
qu  il  est  possible,  en  éteignant  diautres  rentes  pour 
une  somme  égale  à  celle  des  doubles  titres  déjà 
émis.  C'est  même  remplir  la  destination  des  rentes 
affectées  à  la  caisse  d'amortissement,  que  de  les 
employer  à  empêcher  l'augmentation  de  la  dette 
publique,  puisque,  sans  ce  parti,  il  faudrait  créer 
de  nouvelles  rentes  ou  créer  un  nouvel  impôt 
pour  assigner  au  Trésor  le  crédit  nécessaire  au 
service  des  intérêts. 

En  proposant  Pexlinction,  jusqu'à  due  concur- 
rence, des  rentes  qui  seront  retirées  des  mains 
de  la  Banque,  la  commission  suppose  que  les 
étrangers  porteurs  d'extraits  d'inscriptions  ont 
ou  peuvent  avoir  éventuellement  la  faculté  de 
les  laire  valoir.  Car,  si,  au  moyen  des  règlements 
à  faire  entre  les  gouvernements  par  suite  de  l'ar- 
ticle 21  du  traité  de  paix,  la  France  était  admise 
à  opposer  des  compensations  pour  ces  inscrip- 


me 
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tiens  mêmes,  Teffet  des  doubles  titres,  pour  les 
mêmes  rentes,  se  trouverait  réparé  sans  qu'on 
eût  besoin  de  prendre  un  parti,  et  celui  que  la 
couimission  vient  d'indiquer  est  subordonné  à 
la  fois  à  rinterprétatiOQ  et  à  Texécution  du  traité 
de  paix. 

Il  n'est  pas  besoin  de  faire  observer  que  les  me- 
sures que  le  gouvernement  jugera  à  propos  de 
prendre  pour  réparer  les  suites  de  Topération  des 
rentes  devront  être  converties  en  loi,  et  à  cause 
de  ces  mesures  elles-mêmes,  et  parcequ'il  devient 
indispensable  que  Tautorité  législative  régularise 
l'opération  des  rentes  [en  ce  qu'elle  a  dirrépa- 
rable. 

QUATRIÈME  QUESTIOxN. 

Quelles  sont  les  mesures  les  plus  propres  pour  ren- 
dre impossible  toute  émission  et  négociation  de 
rentes  non  créées  ni  autorisées  par  les  lois  ? 

11  n'y  a  guère  qu'un  chef  arbitraire  et  soutenu 
l)ar  la  force  qui  puisse  se  porter  à  émettre  des 
renies  non  créées  ;  c'est  une  telle  prévarication 
qu'elle  semble  impossible  non-seulement  sous 
un  gouvernement  libre,  mais  sous  un  gouverne- 
ment régulier  qui  ne  veut  pas  sa  propre  ruine. 

Il  n'existe  contre  de  tels  abus  que  la  volonté 
de  la  loi  et  la  responsabilité  des  ministres  qui 
s'oublieraient  jusqu'à  coopérer  à  une  semblable 
émission. 

Il  ne  s'agit  donc  que  de  renouveler  avec  clarté 
et  précision  les  lois  qui  prohibent  de  telles  émis- 
sions et  (le  compléter  celles  qui  concernent  la 
responsabilité  des  ministres  ,  ou  plutôt  le  mode 
de  l'exercer. 

Quant  à  la  négociation  des  rentes  déjà  émises, 
il  ne  s'agit  gue  de  prendre  des  moyens  pour 
qu'elles  ne  soient  pas  détournées  de  leur  desti- 
nation, surtout  en  ce  qui  concerne  la  caisse  d'a- 
mortissement. 

La  première  mesure  à  prendre  est  que  la  caisse 
d'amortissement  soit  dans  une  situation  très-in- 
dépendante^ et  pour  cela,  elle  doit  être  constituée 
sur  d'autres  bases,  d'après  des  règles  fixes. 

11  serait  trop  long  d'indiquer  ici  les  formes  d'une 
organisation  désirable^  parce  qu'elle  se  rattacbe 
à  plusieurs  autres  institutions,  à  plusieurs  règles 
à  modifier  ou  même  à  changer. 

Tout  ce  que  la  commission  peut  dire,  c'est  que 
dans  le  cours  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  à  la 


dans  les  détails,  elle  se  borne  à  exprimer  l'avis 
que  la  caisse  d'amortissement  soit  constituée  de 
manière  à  être  indépendante. 

Outre  ces  moyens  généraux  qui  tiennent  à  des 
règles  constitutives,  la  commission  croit  devoir 
proposer  que  les  inscriptions  des  rentes  affectées 
a  la  caisse  d'amortissement,  avec  la  destination 
d'amortir  la  dette  publique,  aient  un  signe  par- 
ticulier qui  annonce  qu'elles  ne  sont  plus  trans- 
raissibles  par  transfert. 

Quant  aux  rentes  d'une  autre  espèce,  et  dontla 
négociation  ne  serait  pas  autorisée,  la  commis- 
sion pense  que,  pour  éviter  cet  abus,  il  faudrait, 
à  la  responsabilité  générale  des  ministres,  ajouter 
la  responsabilité  particulière  du  directeur  du 
grand-livredela  dette  publique,en  le  plaçant  dans 
une  position  qui,  en  diminuant  la  subordination 
passive,  permît  d'exercer  contre  lui  la  responsa- 
*^Mité  ou  directement  ou  solidairement. 

lire  ces  moyens,  dont  la  rédaction  et  la  com- 
son  appartiennent  naturellement  au  minis- 


tère, il  paraît  convenable  de  recueillir,  dans  un 
article  clair  ei  précis,  les  lois  épurses  sur  la  dif- 
ficulté en  général,  et  de  proposer  une  disposition 
légale  portant  : 

«  Aucun  impôt  direct  ou  indirect,  en  argent 
«  ou  en  nature,  ne  peut  être  perçu,  aucun  em- 
t  prunt  ne  peut  avoir  lieu,  aucune  inscription 
«  de  créance  au  grand-livre  de  la  dette  publique 
«  ne  peut  être  faite,  aucun  domaine  de  l'Etî^t  ne 
«  peut  être  aliéné  ni  changé  qu'eu  vertu  d'une 
«  loi.  » 

Résumé  du  rapport. 

La  commission  a  déjà  proposé,  et  S.  Exe.  le 
ministre  des  finances  a  adopté  que  l'opposition 
mise  au  transfert  ultérieur  des  669,000  francs  de 
rente,  fût  levée. 

PREMIÈRE  QUESTION. 

La  commission  pense  que  le  gouvernement 
n'est  pas  obligé  de  continuer  l'opération  d^s  rentes 
et  que  la  compagnie  des  capitalistes  n'a  pas  le 
droit  d'en  réclamer  la  continuation. 

DEUXIÈME  QUESTlOiN. 

La  commission  pense  que  cette  opération  était 
illégale  et  illicite;  mais  que  la  nécessité,  suite  du 
violent  envahissement  du  pouvoir  et  l'emploi  deâ 
fonds  qui  a  eu  lieu  pour  le  service  public,  ren- 
dent les  ministres  du  Trésor  et  des  finances  excu- 
sables d'avoir  concouru  à  l'exécution  du  décret 

du  16  mai. 

Quant  au  recours  à  exercer  contre  la  compa- 
gnie Ouvrard,  la  commission  s'est  trouvée  par- 
tagée. Trois  membres  ont  pensé  qu'il  n'y  avait 
lieu  à  aucun  recours,  et  trois  ont  jugé  que  le 
gouvernement  était  au  moins  fondé  à  obliger  la 
compagnie  Ouvrard  de  venir  à  compte. 

TROISIÈME  QUESTION. 

La  commission  propose  que  les  extraits  d'in- 
scription qui  sont  encore  entre  les  mains  du  di- 
recteur de  la  caisse  d'amortissement,  soient  remis 
au  directeur  de  la  dette  publique,  pour  être  an- 
nulés jusqu'à  concurrence  des  rentes  remises  en 
circulation  * 

Que  les  extraits  d'inscriptions  pour  les  rentes 
de  500,000  francs,  attribuées  conditionnellemenl 

à  Louis  B ,  et  jugées  disponibles  par  le  décret 

du  8  mai,  soient  également  remis  au  directeur  du 
grand-livre  pour  être  annulés  ; 

Que,  pour  neutraliser  l'effet  des  doubles  titres 
en  ce  qui  touche  les  rentes  inscrites  sous  le  nom 
des  propriétaires  étrangers,  le  gouvernement  fasse 

annuler  : .  .        , 

En  premier  lieu,  les  extraits  d'inscriptions  des 
300,000  francs  de  rentes  attribuées  condilionnel- 
leraent  à  Pauline  B...  et  jugées  disponibles  par  le 
décret  du  8  mai  1815  ;  ,., 

En  second  lieu,  les  renies  de  même  espèce  s  i! 
en  existe* 

En  troisième  lieu  enfin, et  subsidiairement  jus 
qu'à  concurrence  de  830,2'i5  francs  (1),  les  ex- 
traits d'inscriptions  engagés  à  la  Banque,  lors- 
qu'elles en  sont  retirées. 

SUR  LA  QUATRIÈME  QUESTION. 
La  commission  proi)oso  :  l"  qui;  la  caisse  d'a- 


(1)  On  do  lu  somme  rcellcmcnl  Iransférée,  si  le  Lor- 
dereau  u'cbl  pas  exacU 
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mortissement  8oit  constituée  d'une  manière  indé- 
pendante ; 

2»  Que  les  rentes  qui  lui  sont  affectées  pour 
amortir  la  dette  portent  un  signe  particulier. 

S*»  Que  le  directeur  du  grand-livre  ait  une  res- 
ponsabilité particulière; 

A"*  Que  des  lois  claires  et  précises  soient  propo- 
sées pour  empêcher  l'émission  de  rentes  non 
créées  et  leur  négociation  non  autorisée. 

Fait  à  Paris,  dans  Tune  des  salles  du  Trésor 
royal,  le  7  août  1815. 

Signé  Laine ,  président  de  la  commission  ; 
Rodier,  Delpierre,  Pernpt,  Hottinguer,  Tarrible. 

ghàmbrb  des  Députes. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINE. 

Séance  du  13  mars  1816. 

Après  la  lecture  du  procès- verbal,  la  parole  est 
accordée  à  l'un  des  membres  de  la  commission 
des  pétitions. 

M.  de  Sainie-Aldegondey  rapporteur,  pré- 
sente l'analyse  d'un  assez  grand  nombre  de  péti- 
tions, dont  elle  a  terminé  l'examen. 

L'ordre  du  jour  est  adopté  sur  beaucoup  de 
demandes  ou  réclamations,  soit  que  l'objet  en  ait 
été  prévu  par  les  lois  existantes,  soit  qu'elles  ne 
paraissent  point  de  nature  à  obtenir  une  autre  dé- 
cision de  la  Chambre. 

Plusieurs  autres  qui  contiennent  des  renseigne- 
ments ou  des  vues  tendantes  à  l'amélioration  de 
l'instruction  et  l'éducation  de  la  jeunesse,  sont 
renvoyées  à  la  commission  chargée  de  l'examen 
de  la  proposition  de  M.  Murard  de  Saint-Romain 
sur  cette  matière  importante. 

Au  nombre  de  ces  dernières  se  trouve  celle  dos 
membres  des  bureaux  de  bienfaisance  de  Paris, 
qui  réclament  contre  les  dangers  des  méthodes 
d'éducation  de  Bell  et  de  Lancasler^  et  prient  la 
Chambre  de  ^voriser  et  d'étendre  l'utile  institut 
des  frères  de  V Ecole  chrétienne. 

Parmi  les  réclamations  à  l'égard  desquelles  la 
Chambre  prononce  le  renvoi  aux  ministères 
qu'elles  concernent,  nous  ferons  connaître  les 
suivantes  telles  qu'elles  ont  été  présentées  par  le 
rapporteur  : 

Le  sieur  Desruyaud-Sauvage,  négociant  à  Ver- 
dun, demande,  au  nom  des  négociants  de  cette 
ville,  l'intervention  de  la  Chambre  pour  obtenir  le 
payement  des  sommes  qui  leur  sont  dues  pour  les 
otages  et  prisonniers  anglais  qui  ont  été  détenus 
à  Verdun,  sous  le  dernier  gouvernement. 

Votre  commission,  dit  M.  de  Sainte-Aldegonde, 
ayant  cru  devoir  fixer  son  altenlionsur  la  nature 
de  cette  réclamation,  a  recueilli  du  ministère  des 
affaires  étrangères  des  renseignements  que  je  vais 
communiquer  à  la  Chambre. 

«  Le  ministère  des  affaires  étrangères  a  déjà  eu 
l'occasion  de  transmettre  et  de  recommander  à 
l'ambassadeur  du  Roi  à  Londres,  plusieurs  récla- 
mations d'habitants  de  Verdun  qui  avaient  à 
exercer  des  créances  envers  des  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté britannique,  par  suite  du  séjour  de  ces  der- 
niers comme  prisonniers  de  guerre  dans  cette 
ville. 

«  Quelaues-unes  de  ces  réclamations  ont  été 
sans  succès  par  l'effet  de  Tinsuftisance  des  ren- 
seignements donnés  sur  les  débiteurs  qui,  n'étant 
pas  désignés  d  une  manière  assez  précise,  n'ont 
pu  être  retrouvés. 

«  Le  ministre  des  affaires  étrangères  chargera 
l'ambassadeur  du  Roi  à  Londres  de  demander,  en 


faveur  des  réclamants  de  Verdun,  l'intervention 
du  gouvernement  anglais  ;  mais  pour  que  cette  dé* 
marche  ne  soitpoint  infructueuse,  il  est  indispen- 
sable que  chacun  d'eux  fournisse  des  informations 
exactes  sur  les  nom,  prénoms,  qualités  et  pro- 
fession de  leurs  débiteurs,  et  produisent  des 
copies  authentiques  des  titres  sur  lesquels  leurs 
créances  se  trouvent  établies. 

ff  Du  reste. par  le  troisième  article  additionnel 
du  traité  du  30  mai  1814,  entre  la  France  et  PAn- 
gleterre,  complètement  confirmé  par  l'article  1 1 
du  traité  général  du  20  novembre  dernier,  il  avait 
été  réglé  que  les  prisonniers  de  guerre  respectifs 
seraient  tenus  de  s'acquitter,  avant  leur  départ  du 
lieu  de  leur  détention,  des  dettes  particulières 
qu'ils  pourraient  avoir  contractées.  Cet  article, 
qui  donnait  aux  habitants  de  Verdun  le  droit  de 
retenir  leurs  débiteurs,  ou  d'en  tirer  caution 
avant  leur  départ,  ne  trouve  plus  d'application 
puisqu'ils  leur  ont  permis  de  retourner  en  Angle- 
terre ;  et  comme  les  gouvernements  qui  ont  pris 
l'engagement  de  faire  exécuter  cette  disposition, 
n'ont  cependant  pas  pris  celui  de  garantir  le 
payement  des  dettes  de  leurs  prisonniers,  l'article 
ne  saurait  être   invoqué  sans  objection  ;  mais  le 

touvernement  anglais  a  déjà  prouvé  par  plus 
'un  exemple  son  désir  de  faire  rendre  justice 
complète  aux  sujets  finançais  qui  ont  des  récla* 
mations  à  faire  valoir  en  Angleterre,  et  il  est  hors 
de  doute  que  celles  des  habitants  de  Verdun  se- 
ront accueillies  comme  elles  doivent  l'être.  » 

En  conséquence  des  explications  ci-dessus 
énoncées,  et  qui  semblent  répondre  complète- 
ment aux  vœux  exprimés  par  les  pétitionnaires, 
la  commission  vous  propose  le  renvoi  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères.  —  Cet  avis  est 
adopté. 

Les  habitants  de  la  commune  de  Cassel,  dépar- 
lement du  Nord,  demandent  qu'on  épure  les  ad- 
ministrations où  des  hommes  d'une  opinion  con- 
traire à  la  bonne  cause  pourraient  se  trouver. 

La  commission,  persuadée  que  Tobiet  de  cette 
demande  occupe  les  différents  ministères  quelle 
concerne,  propose  l'ordre  du  jour. 

M.  le  eomte  de  Mlareellus.  La  pétition  que 
vous  venez  d'entendre  est  d'une  très-grande  im- 
portance dans  l'intérêt  et  la' sûreté  de  la  Franco. 
Vous  l  avez  tous  senti  comme  moi.  Messieurs,  en 
écoutant  avec  faveur  la  proposition  d'un  de  nos 
collègues,  tendant  au  même  but.  Je  demande  que 
la  pétition  soit  renvoyée  au  bureau  des  rensei- 

enemenls,  pour  y  être  consultée  au  besoin.  —  La 
hambre  adopte  la  proposition  de  M  de  Marcellus. 

M.  iMagnen,  desservant  de  la  cure  de  Givry, 
département  de  TYonno,  demande  qu'on  restitue 
aux  desservants  leur  titre  de  curé  et  leur  ina- 
movibilité précédente. 

La  commiî^sion  propose  à  la  Chambre  dépasser 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Marcellus.  La  ligne  de  démarcation 
dont  se  plaint  le  pétitionnaire^  date  seulement  de 
notre  malheureuse  révolution.  La  qualification  de 
desservant  était  inconnue  dans  la  hiérarchie  ec- 
clésiastique ;  et  comme  rien  de  ce  qui  touche  à 
l'honneur  et  à  l'intéréLt  de  la  religion  ne  peut 
nous  trouver  indifférents,  ^je  demande  que  la 
réclamation  de  M.  Magnen  soit  renvoyée  au  mi- 
nistère de  l'intérieur,  qui  a  dans  son  départe- 
ment les  conseillers  d'Etat  chargés  de  tout  ce  qui 
concerne  la  religion  et  ses  ministres.  —  Le  ren- 
voi au  ministre  de  l'intérieur  est  ordonné. 

Jacques  Guyot    et  Antoine-Toussaint    Maria, 

Eaysans  de  Draguignan,  condamnés  à  cinq  ans  de 
annissemcnt,  par  arrêt  de  la  conr  d'as:îiï?es  du 
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(lôparlemenl  du  Var,  du  23  avril  1813,  comme 
prévenus  d'avoir,  par  des  discours  tenus  dans 
des  lieux  publics,  provoqué  au  rétablissement 
de  Tégaiité  révolutionnaire,  à  la  mise  à  contribu- 
tion de  gens  riches  et  à  l'organisation  du  sys- 
tème de  pillage,  se  plaignent  d'avoir  été  retenus 
en  prison  jusqu'à  ce  jour,  et  demandent  que 
leur  arrêt  soit  mis  à  exécution  ;  ils  réclament 
contre  un  abus  de  pouvoir  qui,  disent-ils,  ag- 
grave leur  condamnation,  le  bannissement  leur 
paraissant  préférable  à  unejprolongation  de  cap- 
tivité. 

Votre  commission,  dit  le  rapporteur,  ayant  pris 
les  renseignements  nécessaires  sur  la  situation 
de  ces  condamnés,  a  reçu  de  S.  Exe.  le  garde  des 
sceaux  une  note  explicative  conçue  en  ces  ter- 
mes : 

«  L'exécution  des  arrêts  qui  prononcent  la 
peine  du  bannissement  ne  concernent  le  garde 
des  sceaux  que  pour  la  remise  à  faire  par  les 
officiers  du  ministère  public,  de  la  personne  du 
condamné. 

«  La  conduite  du  banni  hors  du  royaume  doit 
être  faite  par  les  ordres  du  ministre  de  l'intérieur, 
qui  se  concerte  avec  le  ministre  des  affaires 
étangères,  et  celui  de  la  police  généale. 


échange  de  malfaiteurs,  de  condamnés  et  de  va- 
gabonds. Mais  notre  police  étant  plus  exacte  que 
celle  des  autres  contrées,  nous  faisions  sortir  de 
France  plus  de  bannis  que  nous  n'en  recevions 
de  l'étranger.  Aujourd'hui  les  puissances  voisines 
refusent  souvent  de  recevoir  les  bannis  qui  n'ont 
point  de  moyens  d'exister.  Elles  les  connaissent 
d'autant  mieux  que  les  passeports  doivent  faire 
mention  de  la  condamnation.  Cet  état  de  choses 
demande  quelques  changements. 

e  En  attendant,  Texécutionde  ces  arrêts  éprouve 
de  grandes  difficultés,  par  suite  du  refus  des 

?;ouvernements  étrangers;  on  ne  sait  sur  quelle 
routière  diriger  les  condamnés,  et  dans  l'impos- 
sibilité d'exécuter  promptement  les  jugements 
rendus  h  leur  égard ,  on  est  obligé  de  les  retenir 
en  prison  jusqu  à  ce  que  cette  difficulté  soit  lo- 
vée. 

«  Quant  aux  nommés  Guyot  et  Maria,  il  a  été 
pris  des  mesures  particulières  pour  faire  cesser 
leurs  plaintes.  » 

La  Chambre  passe  à  Tordre  du  jour. 

Des  rentiers  viagers  de  Paris,  qui  ont  perdu 
les  deux  tiers  de  leurs  rentes  pendant  la  Révolu- 
tion, demandent  que  le  Roi  soit  supplié  d'aug- 
menter leurs  rentes  viagères  d'un  tiers  en  portant 
le  maximum  de  l'augmentation  à  2,000  francs. 

Sur  la  proposition  du  rapporteur,  l'ordre  du 
jour  est  adopté. 

M.  le  Président  annonce  que  Tordre  du  jour 
appelle  la  délibération  sur  le  projet  de  loi  qui 
prolonge  de  deux  mois  la  perception  des  contribu' 
tions  de  1816,  et  sur  lequel  M.  Pardessus  a  fait  un 
rapport. 

Personne  n'étant  inscrit  pour  parler  sur  le  pro- 
jet de  loi,  l'Assemblée  est  consultée  de  suite,  et 
vote  par  assis  et  levé  son  adoption. 

M.  le  Président  annonceque,  malgré  le  vœu 
bien  prononcé  de  l'Assemblée,  il  va  être  procédé 
au  scrutin  pour  ne  point  s'écarter  des  formes  ré- 
glementaires. 

Le  dépouillement  de  ce  scrutin  donne  le  ré- 
sultat suivant  : 

Le  nombre  des  votants  est  de  221  ;  il  y  a  205 
:)u1es  blanches  et  16  noires. 


M.  le  Président  proclame  d'adoption  du 
projet  de  loi. 

L'ordre  du  jour  pour  demain  est  la  discussion 
du  budget.  La  séance  sera  ouverte  à  onze  heures 
précises. 

MM.  les  députés  sont  invités  à  se  rendre  de 
suite  dans  leurs  bureaux  pour  en  nommer  les 
présidents  et  secrétaires. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE    DES    DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINE. 

Séance  du  14  mars  1816. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal. —  La  rédaction  en  est  adoptée. 

La  Chambre  entend  ensuite  un  rapport  de  sa 
commission  des  pétitions,  et  prononce  divers 
renvois  aux  autorités  compétentes. 

La  discussion  s^ établit  sur  le  budget  de  1816. 

M.  le  baron  Pasqnler,  au  nom  des  commis- 
saires du  Roi  chargés  de  présenter  le  projet  des 
ministres  et  d'en  soutenir  la  discussion,  demande 
à  être  entendu  ;  il  improvise  une  oidnion-  préli- 
minaire sur  la  discussion.  MM.  les  commissaires 
ont  pensé  au'un  moyen  d'accélérer  la  discussion, 
était  d'établir  les  principales  difficultés  qui  nais- 
sent du  projet  présenté,  et  de  traiter  d*abord  les 
questions  qui  dominent  le  sujet;  c'est  le  seul 
moyen  de  rendre  le  travail  plus  facile  et  la  dis- 
cussion plus  claire. 

Le  rapporteur  de  la  commission,  dit  M.  Pas- 

3 nier,  a  présenté  sur  Tarriéré  des  vues  tout  à  fait 
ifférentes  de  celles  des  ministres.  Le  premier 
)rojet  présenté  au  nom  du  Roi  paraissait  saisir 
a  Chambre  des  questions  relatives  à  l'arriéré,  pur 
a  mention  qui  y  était  jointe  de  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1814,  mais  le  titre  qui  en  traitait  a  été 
changé  par  ordre  de  Sa  Majesté;  et  cependant  la 
commission  a  persisté  dans  son  système  :  elle  a 
pensé  q^ue  la  décision  du  Roi  ne  changeait  riun  à 
ses  attributions. 

Ici  s'ouvre,  sur  une  question  trës-importaDte. 
une  question  d'état,  une  question  constitulion- 
nelle.  L'orateur  ne  retrace  qu'en  peu  de  mots  le 
mécanisme  de  la  formation  de  nos  lois  et  de  leur 
réforme.  11  n'y  a  point  exception  aux  formes 
générales,  aux  principes  établis  même  pour  les 
lois  relatives  au  budget  :  elles  sont  rendues  con- 
formément au  mode  commun  pour  toutes  les  au- 
tres lois. 

Les  commissaires  du  Roi  pensent  que  la  Cham- 
bre aie  droit  incontestable  de  faire  des  amende- 
ments aux  projets  présentés.  Mais  s'agii-il  ici 
d'amendement,  et  peut-on  appeler  amendement 
le  changement  absolu  d'une  toi  existante,  et  dont 
l'existence  n'est  point  soumise  par  le  Roi  à  la  dé- 
libération de  la  Chambre  ?  Combien  ne  seraient 
pas  effrayantes  les  conséquences  du  système  suivi 
a  cet  égard  par  la  commission  !  Quel  serait  le 
sort  de  l'Rtat,  de  l'administration  de  l'Etat,  si, 
chaque  année,  chaque  budget  venait  remettre  en 
question  la  législation  existante  ?  Tout  ce  qui 
existe  en  administration  civile,  militaire,  jadi- 
ciaire  est  plus  ou  moins  une  occasion  de  dépense 
et  d'emploi  d'argent.  Toute  dépense,  toute  recette 
est  fixée  pai*  la  législation  existante.  Où  en  serait- 
on,  si,  chaque  année,  la  législation  était  mise  en 
problème  lors  de  la  discussion  du  budget? 

Le  premier  devoir  de  la  Chambre  est  sans  doute 
de  provoquer  les  économies,  les  réductions  de 
dépenses  ;  mais  elle  doit  le  faire  dans  les  formes 
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constitutionnelles  :  ce  n'est  pas  par  une  propo- 
silion  admise  dans  les  formes  ordinaires  qu'elle 
peut  demander  au  Roi  de  proposer  l'abrogation 
d'une  loi  existante.  Voilà  la  marche  dont  on  ne 
peut  s'écarter  sans  le  plus  grand  danger,  tin  effet, 
il  ne  faut  pas  juger  sur  la  situation  du  commerce, 
sur  les  intentions  présentes  :  il  faut  songer  à 
l'avenir,  et  se  demander  ce  que  deviendrait  la 
Charte  et  la  monarchie,  ce  que  deviendraient  les 
trois  pouvoirs  si  Tun  d'eux  faisait  aux  autres 
une  loi  nécessaire  d'obtempérer  à  sa  volonté.  Et 
ne  serait-ce  pas  une  manière  à  peu  près  certaine 
pour  la  Chambre  d'arriver  à  concentrer  en  elle- 
même  toute  l'action  de  l'autorité  législative,  que 
de  pouvoir  faire  ainsi  chaque  année  de  l'adop- 
tion d'un  budjget,  la  condition  des  changements 
qu'elle  voudrait  opérer  dans  la  forme  et  l'exercice 
(le  toute  administration,  de  tout  pouvoir?  Une 
position  si  extrême,  ou  entraînerait  la  ruine  de 
l'Etal,  ou  nécessiterait  des  remèdes  extrêmes  qui 
doivent  toujours  être  redoutés. 

Vous  voyezt  Messieurs,  quel  écueil  menacerait 
la  puissance  royale  si  les  conséquences  du  sys- 
tème de  la  commission  n'étaient  pas  reconnues. 
Il  faut  le  dire  franchement,  le  gouvernement  pas- 
serait dans  la  Chambre.  Les  commissaires  du  Roi 
ne  pourraient,  sans  manquer  à  leur  devoir,  pas- 
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que  la  unamore  s'oceupe  d'une  disposition  que 
le  Roi  a  retirée  ;  elle  ne  peut  être  discutée  avec 
le  budget  ;  elle  ne  peut  rétre  que  séparément  et 
suivant  les  formes  usitées. 

M.  Pasquier  suit  ce  raisonnement  en  l'appli- 
quant à  l'existence  de  la  loi  du  23  septembre  1814. 
La  nouvelle  forme  dans  laquelle  le  budget  est 
présenté  n'atténue  en  rien  l'existence  de  cette 
loi  déjà  exécutée. 

Celte  loi  a  consacré  les  droits  des  créanciers  de 
TEtat  ;  c'est  par  elle  que  ces  créanciers  ont  des 
droits  acquis  et  reconnus.  La  commission  a  établi 
une  analogie  entre  les  droits  entre  particuliers, 
et  ceux  des  particuliers  à  l'égard  de  l'Etat.  Plût 
à  Dieu  que  cette  analogie  fût  exacte,  et  que  les 
conditions  fussent  pareilles!  Ce  serait  alors  que 
le  crédit  serait  inéoranlable  et  tous  les  intérêts 
conservés  et  garantis. 

Mais  il  n'en  est  pas  et  il  ne  peut  en  être  ainsi, 
la  nature  des  choses  ne  le  permet  pas  :  un  parti- 
culier envers  un  autre  a  une  hypothèque,  des  droits 
admissibles  devant  les  tribunaux,  des  moyens  de 
poursuivre,  même  de  contraindre  par  corps.  Il 
ne  les  a  pomt  envers  l'Etat,  et  c'est  pour  l'Etat 
une  raison  de  le  protéger  et  de  la  garantir,  d'autant 

?[u'en  cette  matière  il  traite  toujours  du  fort  au 
aiblc.  La  loi  qui  reconnaît  une  créance  est  donc 
d'autant  plus  sacrée  qu'elle  est  le  seul  et  vérita- 
ble titre  du  créancier,  qu'elle  est  son  droit,  sa 
garantie,  qu'elle  constitue  sa  propriété.  Le  rap- 
porteur n'a  considéré  la  loi  que  comme  un  ordre 
donné  au  ministre  de  payer,  elle  est  bien  autre 
chose,  et  il  serait  ainsi  par  trop  injuste  d'oublier 
dans  une  déSnition  les  tiers  qui  y  sont  précisé- 
ment les  plus  intéressés  ;  non,  la  loi  donne  encore 
au  créancier  le  droit  de  demander  au  ministre  son 
payement,  et  c'est  à  vous  à  accuser  le  ministre 
s'il  n'opère  pas  le  payement  voulu  par  la  loi. 
i         Or,  la  loi  du  23  septembre  existe,  elle  est  la  ga- 
)      rantie  du  crédit  public  :  elle  est  la  foi  promise, 
f.      vous  ne  pouvez  vous  affranchir  des  engagements 
$      que  l'Etat  a  contractéspar  elle.  Je  sais.  Messieurs, 
f     ajoute  M.  Pasquier,  que  je  pourrais  éprouver  quel- 
^     que  défaveur  en  attaquant  une  opinion  qui  parait 
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formée  chez  un  grand  nombre  de  membres;  mais 
je  ne  crains  pas  de  dire  cependant  que  j'ai,  d'une 
autre  part,  le  droit  de  compter  sur  une  attention 
d'autant  plus  bienveillante,  puisque  je  parle  en 
faveur  de  tiers  intéressés  et  pour  le  maintien 
d'une  loi  existante.  Et  qu'y  a-t-il  de  plus  sacré 
en  matière  de  crédit,  de  propriété,  qu'y  a-t-il  de 
)lus  important  pour  la  sûreté,  la  stabilité  d'un 
itat,  que  le  maintien  des  lois  existantes?  Assez 
longtemps  nous  avons  eu  une  législation  flottante 
et  variable  en  tous  points,  il  est  temps  de  mettre 
un  terme  à  ce  désordre. 

On  a  dit  avec  beaucoup  d'assurance  que  la  loi 
du  23  septembre  1814  serait  impossible  à  exécu- 
ter ;  qu'elle  était  défavorable  aux  créanciers  et  à 
l'Etat.  Examinons  ces  trois  questions  avec  soin. 

Est-elle  impossible  à  exécuter?  Des  calculs  po- 
sitifs peuvent  seuls  vous  éclairer  à  égard. 

La  totalité  de  la  dette,  à  partir  oe  1809  jus- 
qu'au !•'  janvier  1816,  est  de.  .    625,000,000  fr. 

11  faut  déduire  pour  l'arriéré 
postérieur  au  !•' janvier  1814.  .    232.000,000 

Reste 393,000,000  fr. 

Sur  lesquels  il  faut  déduire,  par 
l'effet  de  la  liquidation,  40  mil- 
lions, et  pour  créances  étrangè- 
res, 60  millions. 

Total 100,000,000 

Reste  un  arriéré  réel  de.    .    293,000,000  fr. 

Voyons  actuellement  les 
moyens  de  libération. 

Deux  cent  soixante  mille  hec- 
tares de  bois  à  800  francs  l'hec- 
tare,  donnent 206,000,000 

Les  biens  communaux  donnen  t.     80,000,000 

Total 288,000,000  fr. 

Déficit 5,000,000 

Mais  ce  déficit  est  couvert  et  au-delà  par  8  mil- 
lions à  recouvrer  sur  les  décomptes  des  domai- 
nes nationaux.  On  doit  ajouter  que  les  bois  ont 
été  vendus  comptant  850  francs  par  hectare, 
terme  moyen  ,  y  compris  les  intérêts  et  les 
amendes:  que  l'admission  des  obligations  et  l'a- 
chat des  DOIS  doit  élever  le  prix  de  ceux  qui  res- 
tent à  vendre  ;  qu'enfin  la  raculté  d'inscrire  don- 
née au  créancier,  doit  faire  écouler  une  partie 
de  la  dette.  Ainsi,  il  parait  impossible  que  la 
réunion  de  ces  moyens  ne  donne  pas  en  résultat 
la  solde  tout  entière  de  la  dette. 

L'exécution  de  la  loi  du  23  septembre  n'est  donc 
pas  impossible. 

Est-elle  défavorable  aux  créanciers  ?  Mais  d'a- 
bord les  a-t-on  entendus  s'en  plaindre?  Au  mi- 
lieu de  tant  d'écrits  qu'a  fait  naître  l'apparition 
du  budget,  en  a-t-on  remarqué  un  seul  dans  le- 
quel fussent  consignées  quelques  réclamations 
venues  de  leur  part  ?  La  raison  de  leur  silence 
est  bien  simple.  Ils  ont,  par  la  loi  du  23  septem- 
bre, la  facilité  de  prendre  des  inscriptions.  Ils 
sont  donc  de  leur  gré  dans  la  position  où  l'on 
vous  propose  de  les  placer  de  force.  Mais  quelle 
différence  dans  votre  situation  et  dans  votre 
crédit  !  Si  c'étaient  eux  qui  demandaient  les 
rentes,  elles   monteraient  en  proportion  des  in- 
scriptions prises  et  en  proportion  des  fonds  que 
vous  pourriez  consacrer  à  l'amortissement  de  la 
dette  ;  et  c'est  dans  celte  vue  que  l'opération  a  été 
calculée,  pour  soutemir  à  la  fois  et  la  rente,  et  le 
cours  des  obligations,  et  le  prix  des  bois,  en  les 
faisant  réagir  mutuellement  en  les  soutenant  l'un 
par  l'autre.  Ainsi,  dans  la  situation  actuelle  des 
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choses^  les  inléréls  des  créanciers  sont  assurés  et 
garantis,  et  il  n'y  a  riea  à  gagner  pour  eux  à  la 
disposition  proposée. 

La  loi  du  23  septembre  est-elle  défavorable  à 
FËtat  ?  Le  seul  avantage  que  je  vois  à  Tabroger 
serait  de  ne  pas  vendre  les  bois.  On  dit  qu'ils  le 
seront  à  vil  prix.  Majs  pourquoi  à  vil  prix?  Rien 
n'oblige  à  en  précipiter  la  vente  :  vous  avez 
trois  ans  devant  vous  ;  et  pour  peu  qu'ils  se  ven- 
dent passablement,  vous  aurez  disposé  avanla- 
geusement  du  capital  le  moins  productif  dans  les 
mains  de  l'Etat.  En  un  mot,  1  Btat  doit  ;  il  faut 
qu'il  paye.  Il  faut  donc  une  aliénation  du  capital  ; 
il  faut  clone  aliéner,  au  profit  des  créanciers,  ou 
des  bois,  ou  des  rentes.  Si  vous  aliénez  des  rentes, 
il  faut  en  créer  pour  36  millions  environ.  Cette 
ressource  d'inscription  au  grand-livre  vous  est 
désormais  interdite,  et  vous  vous  eu  privez  sans 
opérer  aucun  soulagement  pour  le  peuple,  car 
vous  n'allégez  en  rien  le  poids  qui  pèse  aujour- 
d'hui sur  lui,  et  qui  est  celui  des  contributions 
étrangères  ;  capital  énorme  que  vous  êtes  dans 
ce  moment  condamnés  à  payer  avec  vos  revenus. 

Cette  proposition  est  de  tous  points  intolérable. 
Si  vous  n'exécutiez  pas  la  loi  du  23  septembre 

Ï)our  vos  créanciers,  il  faudrait  Texécuter  pour 
'étranger,  et  aliéner  pour  satisfaire  à  vos  enga- 
gements avec  eux. 


d 

ponds  :  N'est-ce  pas 
la  plus  large,  et  assurément  comme  s'il  était  très- 
assuré,  o'ue  d'ouvrir  en  deux  ans  une  consolida- 
tion de  36  millions  do  rentes?  Certes,  s'il  faut 
du  crédit  pour  une  opération,  c'est  sans  doute 
pour  celle  qu'on  vous  propose  au  moment  môme 
où  vous  convenez  que  ce  crédit  n'est  pas  encore 
obtenu. 

M.  Pasquier  résume  cette  partie  de  la  discus- 
sion, conformément  au  principe  énoncé,  et  il 
passe  à  la  partie  des  bois  des  communes. 

M.  le  rapporteur  a  dit  que  les  communes  étaient 
des  mineurs,  et  qu'un  tuteur  ne  pouvait  aliéner, 
même  dans  l'intérêt  de  son  pupille;  mais  les 
communes  sont  ici  un  être  double  :  elles  ont 
leurs  intérêts  comme  communes  propriétaires,  et 
comme  composées  d'habitants  contribuables  aux 
charges  de  rËtat.  Si  le  contribuable  est  déchargé 
par  ropération  qui  est  faite  des  biens  de  la  com- 
mune, il  faut  convenir  qu'il  gagne  d'un  côté  ce 
qu'il  perd  de  l'autre,  et  qu'il  est  telle  circonstance 
où  roi)ération  peut  n'être  pas  sans  avantage.  Je 
ne  crois  pas,  dit  l'orateur,  que  l'aliénation  leur 
soit  aussi  rtél'avorable  qu'on  a  voulu  le  faire  croire, 
ou  plutôt  je  pense  qu'il  serait  facile  de  faire  ces- 
ser toute  lésion  à  leur  égard;  il  ne  faut  pour  cela 
que  leur  donner  en  inscription  une  valeur  égaie 
au  produit  de  la  venle,  et  comme  cette  vente 
porte  en  général  sur  des  biens  très-peu  produc- 
tifs pour  elle  et  d  une  administration  difGcile,  on 
aura  fait  une  bonne  opération  pour  elle  et  pour 
TËtat,  attendu  que  la  dette  qui  en  résulterait  et 
qui  se  placerait  ainsi  entre  les  mains  des  commu- 
nes, serait  par  cela  même  dans  un  état  d'immo- 
bilisation, tandis  que  celle  qui  serait  remise  aux 
mains  des  créanciers  serait  nécessairement  la  plus 
flottante  possible. 

Quant  à  l'emprunt  de  100  millions,  on  n'avait 
pas  eu  la  pensée  de  le  rembourser,  mais  de  le 
régulariser.  Le  nom  d'emprunt  déguise  mai  ici 
un  impôt  de  guerre  réel  ;  il  y  a  dans  cet  emprunt 
une  partie  qui  ne  peut  être  considérée  que  comme 
un  impôt  non  remboursable.  Ou  n'a  i)as  tout 
prêté,  on  en  a  donné  une  partie  comme  contri- 


bution ;  ainsi  Ton  ne  voit  pas  pourquoi  5  mil- 
lions de  rentes  seraient  créés  pour  rembourser 
cet  emprunt;  quand  TËtat  est  si  obéré,  pourquoi 
lui  créer  une  nouvelle  dette?  La  seule  opération 
à  faire  est  la  régularisation  de  l'emprunt,  et  cite 
n'est  peut-être  pas  impossible.  Ne  pourrait-on 
pas  trouver  dans  des  termes  de  remboursement 
dilatoires  un  remède  aux  inconvénients  qui  se 
font  sentir  dans  le  projet  des  ministres? 

Tout  pour  cette  année,  poursuit  l'orateur,  doit 
éloigner  du  système  de  la  consolidation,  ce  serait 
un  grand  malheur  que  de  l'adopter  ;  mais  c'en 
serait  un  bien  plus  grand  encore  que  de  l'adop- 
ter par  les  moyens  que  la  commission  propose. 
Elle  présente  la  formation  d'une  caisse  d'amor- 
tissement; mais  c'est  d'abord  une  première  ob- 
servation à  faire,  que  cette  création,  propre  à 
appeler  la  confiance,  va  s'organiser  sous  de  tris- 
tes auspices.  Le  ministère  avait  proposé  de  con- 
sacrer 14  millions  à  l'amortissement  pour  agir 
sur  une  partie  flottante  de  8  à  10  millions.  La 
commission  en  propose  20  ;  mais  elle  aura  à  a^iir 
sur  une  dette  nécessairement  flottante  de  36  mil- 
lions à  ajouter  aux  10  qui  circulent,  c'est-à-dire 
de  46  millions.  Que  fera  une  caisse  d'amortisse- 
ment ayant  aussi  peu  de  fonds  à  sa  disposition  i 
Cette  caisse  suppose  le  crédit,  la  flxité,  la  stabi- 
lité dans  les  lois  et  dans  le  gouvernement,  dans 
les  spécialités  de  fonds  régulièrement  observées  : 
elle  ne  peut  exister  surtout  si  la  loi  rendue  pour 
une  année  en  matière  de*  finances  et  d'impôls, 
peut  être  abi*ogée  Tannée  suivante  sans  la  propo- 
sition et  contre  la  proposition  du  gouvernement. 
11  y  a  plus,  et  il  ne  faut  pas  nous  le  dissimuler. 
Messieurs  ,  aucune  spécialité  de  fonds  n'inspi- 
rera de  confiance  tant  qu'on  n'aura  pas  vu  le  ser- 
vice courant  parfaitement  assuré;  on  sent  trop 
bien  qu'un  gouvernement  qui  ne  pourrait  payer, 
ni  son  armée,  ni  son  administration,  ne  pourrait, 
sous  peine  de  périr,  respecter  les  spécialités  de 
fonds  moins  indispensables  à  son  existence. 

M.  Pasquier  ayant  éclairci  de  la  sorte  les  ques- 
tions premières  et  fondamentales  du  sujet,  se 
demande  :  Le  budget  assure-t-il  le  service  pour 
l'année  courante?  donne-t-il  des  probabilités 
rassurantes  pour  l'année  qui  va  suivre?  fonde- 
t-il,  assure-t-il  le  crédit  pour  l'avenir? 

L'année  prochaine,  on  aura  50  millions  de  cau- 
tionnement de  moins,  on  aura  le  produit  des 

35  millions  de  ventes  déjà  faites  des  bois  et  de^ 
biens  communaux,  qui,  dans  le  projet  de  la  com- 
mission, sont  affectés  au  service  courant  de  l'an- 
née. L'année  prochaine,  n'aura-t-on  pas  à  satis- 
faire aux  rentes  nouvellement  créées  ?  Ce  serviœ 
ne  sera-t-il  pas  presque  entier  en  1817;  n'aura-t- 
on  pas  encore  à  payer  les  5  millions  de  rentes 
proposées  pour  l'emprunt?  N'y  aura-t-il  pas  5  ac- 
tres  millions  pour  l'amélioration  du  clergé,  total, 

36  millions  cle  charges  nouvelles  en  rentes  ?  Ce 
tableau  n'est-il  pas  effrayant  ? 

Quelles  seront  alors  les  ressources  à  proposer? 
On  a  écarté  l'idée  de  tous  nouveaux  impôts  indi- 
rects; sans  doute  ils  devront  être  considérés 
comme  peu  productifs  au  premier  moment  de 
leur  établissement.  En  n'en  espérant  presque  rien 
pour  cette  année,  peu  pour  la  suivante,  mais  en 
s'éclaîrant  par  l'expérience,  en  en  retranchant 
tout  ce  qui  pouvait  les  rendre  odieux  aux  peu- 
ples, on  pourrait  calculer  leurs  produits  à  venir 
et  entrevoir  un  soulagement  dans  la  contribution 
foncière  ;  il  ne  faut  plus  dans  le  plan  de  la  com- 
mission compter  sur  cette  ressource;  celle  du 
grand-livre  nous- sera  également  fermée  par  Tu- 
sage  immodéré  qui  en  aura  été  fait;  notre  dettt 


fChambre  des  Députés.]         SËGOiNDË  RESTAURATION.         [14  mars  181(>.| 


5a  1 


accrue,  nos  ressources  diminuées,  et  un  amortis- 
sement hors  de  proportion  avec  les  besoins,  voilà 
la  position  dans  laquelle  l'Etat  est  menacé  de  se 
trouver  en  1817,  si  le  projet  de  votre  commission 
était  adopté. 

Dans  cette  situation,  quelle  ressource  resterait? 
Le  crédit  qui  naît  de  la  fidélité  aux  engagements 
contractés  :  il  ne  peut  y  en  avoir  d'autres.  Le 
projet  de  la  commission  consolide-t-il  le  crédit, 
l'assure-t-ii,  Touvre-t-il?  Je  crois,  dit  Torateur 
en  terminant,  quUl  compromet  celui  qui  existe  et 
celui  qu'on  pouvait  espérer;  celui  existant  en 
manquant  à  des  engagements  pris,  celui  à  venir 
en  dépréciant  le  gage  qui  devrait  être  le  plus 
utilement  offert  à  la  conuance  de  la  France  et  de 
l'Europe. 

L'orateur  rappelle  de  nouveau  qu^il  a  établi 
que  dans  son  opinion  la  Chambre  ne  devait  pas 
s'occuper  d'une  partie  du  projet  de  loi  retiré  par 
le  Roi,  et  il  demande  qu'en  effet  cette  partie  ne 
fasse  point  l'objet  de  la  discussion  et  qu'on  ne 
s'occupe  pas  de  l'arriéré. 

M.  PettillaDt  était  inscrit  le  premier  dans 
l'ordre  de  la  parole  :  ayant  cédé  son  tour  à  M.  de 
fiourrienne,  celui-ci  monte  à  la  tribune. 

M.  de  Bourrienne.  Messieurs,  membre  de  la 
commission  du  budget,  je  viens  vous  offrir  le  fai- 
ble tribut  de  mes  réflexions  et  de  mes  recherches. 
J'ose  réclamer  votre  indulgence;  j'en  ai  besoin, 
parlant  surtout  après  l'honorable  rapporteur  dont 
le  discours  est  encore  présent  h  votre  pensée. 
J'aurai  atteint  le  but  que  je  me  propose,  si,  en 
quittant  cette  tribune,  où  je  monte  pour  la  pre- 
mière fois,  j'ai  su  employer  les  moments  que  vous 
aurez  bien  voulu  m'accorder  à  répandre  quelques 
lumières  sur  Timportant  objet  soumis  à  vos  dé- 
libérations. 

Le  ministre  a  suivi,  en  vous  présentant  la  loi 
du  budget,  Tordre  naturel  des  idées  :  il  a  d'abord 
arrêté   définitivement  les  budgets  de   1811   et 
1815,  ce  qui  Ta  conduit  à  traiter  de  l'arriéré,  et  à 
proposer  le  mode  de  son  acquittement.  Passant 
ensuite  au  budget  de  1816,  il  l'a  d'abord  considéré 
sous  le  rapport  de  ses  dépenses,  qu'il  a  divisées, 
comme  les  circonstances  l'exigeaient,  en  dépenses 
forcées,  qui  n'admettent  ni  discussion  ni  diminu- 
tion, et  en  dépenses  administratives,  susceptibles 
de  Tune  et  de  Tautre.  Arrivé  au  terme  où  les 
réductions  étaient  presque  impossibles,  il  a  cher- 
ché les  voies  et  les  moyens  de  pourvoir  aux  unes 
et  aux  autres  :  enfin,  pour  assurer  le  crédit  pu- 
blic, et  se  préparer  des  ressources  pour  l'avenir,  il 
vous  a  proposé  l'établissementd'une  caisse  d'amor- 
tissement, indépendante  et  à  l'abri  de  tout  en- 
vahissement. 

Je  suivrai  le  même  ordre  dans  mon  examen  du 
budget,  et  je  traiterai  successivement,  et  aussi 
rapidement  que  possible,  les  exercices  1814  et 
1815,  l'arriéré,  l'exercice  1816,  les  voies  et  les 
[iioyens,  et  la  caisse  d'amortissement. 

L  article  2  du  titre  !•'  porte  que  le  budget  de 
181  i  est  fermé,  et  que  les  recouvrements  qui  se- 
'aient  encore  faits  surcet  exercice,  seront  réunis 
lux  recettes  de  1815,  et  viendront  accroître  ses 
essources.  Mais  puisque  la  loi  du  budget  propose 
l'assigner  130  millions  pour  le  payement  de  Tar- 
ière 1815,  il  serait  plus  simple  d^appliquer  aux 
ervlces  de  1816  ce  qui  pourrait  se  recouvrer  en- 
ore  sur  1814.  Gela  parait  d'autant  plus  naturel, 
ue,  dans  son  rapport  au  Roi,  le  ministre  s'est  ex- 
illqué  ainsi  :  «  Je  propose  à  Votre  Majesté  l'ou- 
verture d'un  crédit  de  130  millions,  en  valeur 
de  l'arriéré.  Cette  somme,  réunie  aux  347  mil- 
lions   de  recouvrement  restant  à  faire  au  1''  oc- 


9  lobre  dernier,  complétera  le  payement  de  l'ar- 
0  riéré  1815.  » 

L'article  17  vient  epcore  à  l'appui  de  cette  ob- 
serxation  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  créances  antérieures  au  l"**  avril  1814,  et 
<c  les  dépenses  restant  à  acquitter  sur  le  service  des 
«  neuf  derniers  mois  de  1814,  et  sur  l'exercice 
a  1815,  en  excédant  les  recettes  de  ces  deux  exer* 
«  cices,  seront  réunies  sous  le  titre,  d*arriéré  an- 
«  térieur  au  i*^  janvier  1816,  pour  être  liquidées 
€  et  payées  d'ans  la  forme  et  les  valeurs  determi- 
«  nées  par  la  loi  du  23  septembre  1814.  » 

C'est  d'après  ces  considérations  que  l'article  2 
du  titre  !•'  a  été  modifié. 

L'article  3  du  titre  11  n*a  éprouvé  qu'un  chan- 
gement dans  la  fixation  du  budget  de  1815.  Ce 
changement  provient  de  ce  que  la  commission  a 
écarté  de  la  recette  comme  de  la  dépense  les 
41,057,000  francs  destinés  au  dégrèvement  de 
quelques  départements,  et  les  20  millions  à  rem- 
bourser à  ceux  qui  ont  fait  des  avances  pour 
l'habillement  et  l'équipement  des  troupes  étran- 
gères. Le  budget  des  recettes  de  1815  se  trouve 
Sar  là  fixé  à  753,510,000  francs,  et  le  budget  des 
épenses  à  la  somme  de  833,9*43,000  francs. 

Le  titre  III  du  projet  de  loi  a  pour  objet  les  con- 
tributions extraordinaires  de  1815.  Le  ministre 
vous  propose  de  confirmer  l'ordonnance  royale 
du  16  août  1815,  qui  a  ordonné  la  levée  d'un 
emprunt  de  100  millions,  et  les  antres  ordonnan- 
ces qui  ont  approuvé  les  impositions  locales  Ic^ 
vées  dans  les  départements,  par  les  autorités  ad- 
ministratives ,  pendant  l'occupation  militaire. 
Toutes  ont.été  rendues  dans  des  circonstances  si 
impérieuses,  qu'il  ne  parait  pas  que  l'article  4  du 
projet  de  loi  doive  souffrir  la  moindre  difficulté. 

Par  Tarticle  5  du  titre  III,  le  ministre  proposait 
de  percevoir,  à  titre  de  subvention  extraordinaire, 
pendant  181d,  la  moitié  du  montant  total  des 
rôles  des  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière,  portes  et  fenétreè  et  patentes  de  1815. 
Cette  subvention  extraordinaire,  qui  devait  pro- 
duire 178,95-2,000  francs,  était  destinée  à  régu- 
lariser la  levée  extraordinaire  de  100  millions,  à 
rembourser  les  20  millions  avancés  par  les  dépar- 
tements, pour  l'habillement  et  réqulpement  des 
troupes  étrangères,  à  donner  41,057,(K)0  francs 
aux  départements  qui  ont  le  plus  souffert  des 
charges  de  la  guerre,  et  enfin  à  taire  un  fonds  de 
dégrèvement  et  de  non- valeurs  de  17,8!)5.000  fr. 

De  ^aves  considérations  ont  empêché  votre 
commission  d'adopter  ce  mode  de  libération.  La 
contribution  foncière  sera  assez  onéreuse  en  1816, 
sans  ajouter  75  centimes  au  principal  ;  ce  serait 
compromettre  même  la  rentrée  si  importante  des 
320  millions  demandés  pour  1816.  On  impose- 
rait une  charge  Irop  pesante  pour  la  grande 
masse  des  contribuables,  fatigués  déjà  par  deux 
années  d'invasion.  Frapper  ainsi  les  biens-fonds, 
ce  serait  risquer  de  détruire  le  reste  du  capital 
rural,  échappé  h  la  dévastation  militaire.  La 
contribution  foncière  est  déjà  si  élevée  par  la 
malheureuse  facilité  des  centimes  additionnels, 
qu'elle  détruit  la  richesse  nationale  attaquée  dans 
sa  reproduction  ;  qu'elle  met  sans  cesse  le  pro- 
priétaire aux  prises  avec  la  gêne,  et  môme  avec 
le  besoin.  Elle  est  si  mal  assise,  elle  est  répartie 
avec  une  si  monstrueuse  inégalité,  que  les  cotes 
contributives  varient  depuis  la  moitié  jusqu'au 
vingt  et  unième  du  revenu.  On  n'a  contre  ce  vice 
radical  que  le  remède  lent  d'un  cadastre  si  coûteux 
et  si  inutilement  attendu.  Un  des  plus  grands 
bienfaits  de  l'administration  sera  l'égale  réparti- 
lion  de  l'impôt  foncier.  En  attendant  que  ses  cf- 
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forts  aienU  sinon  déiruit,  du  moins  diminué  le 
mal,  ne  cherchons  pas  àPaggraver  encore,  surtout 
dans  un  moment  oti  les  propriétaires  ont  éprouvé 
de  si  grandes  pertes. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  divers  motifs  'qui, 
avec  l'extrême  inégalité  delà  répartition  de  ces 
100  millions,  soit  entre  les  départements,  soit 
entre  les  particuliers,  ont  déterminé  votre  com- 
mission à  ne  point  adopter  la  subvention  extraor- 
dinaire; elle  Ta  remplacée  de  la  manière  sui- 
vante : 

1*»  Elle  vous  propose  de  consolider  les  100  mil- 
lions, en  donnant  a  tous  ceux  qui  ont  pris  part 
à  la  subvention  du  mois  d'août  une  inscription 
en  5  p.  O/o  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publi- 
que, pour  le  montant  des  sommes  payées; 

2«  De  rembourser,  en  deux  années,  les  20  mil- 
lions avancés  par  les  départements  pour  l'habil- 
lement et  l'équipement  des  troupes  étrangères, 
et  vous  voyez  figurer  au  budget  extraordinaire 
de  1816,  chapitre  des  dépenses,  10  millions  pour 
cette  année; 

3<>  De  composer  les  41 ,057,000  francs  de  dé- 
grèvement que  l'on  devait  accorder  aux  départe- 
ments qui  ont  le  plus  souffert  des  ravages  de  la 
guerre,  par  la  remise  qui  leur  est  faite  de  la  per- 
ception de  la  moitié  du  total  des  rôles  des  quatre 
contributions  directes  ;  cette  remise  sera,  pour 
chaque  département  qui  avait  droit  à  un  dégrève- 
ment, même  pour  celui  qui  eût  obtenu  le  plus 
considérable,  bien  supérieure  à  ce  qui  lui  aurait 
été  alloué. 

Il  est  inutile  de  faire  mention  des  16,895,000  fr. 
de  fonds  de  non-valeurs  et  de  dégrèvements;  ils 
disparaissent  avec  l'impôt, 

^ns  doute,  Messieurs,  l'inscription  au  grand- 
livre  n'est  pas  un  payement  intégral  ;  mais  les 
citoyens  aisés  qui  ont  concouru  à  cet  emprunt,  ne 


royale 

de  lever  une  véritable  réquisition  de  guerre,  une 
contribution  extraordinaire  ^  et  que  Ton  ne  devait 
considérer  comme  avance  que  la  somme  payée 
au  delà  du  contingent  qui  devait  être  assigné  par 
la  répartition  légale  et  définitive  ;  la  perte  que 
pourraient  faire  les  porteurs  de  rentes  qui  les 
vendraient,  serait  leur  part  contributive  dans  la 
subvention  de  100  millions. 

G^est d'après  ces  principes  que  sont  rédigés  les 
changements  faits  aux  douze  articles  du  paragra- 
phe 2  du  titre  lll. 

Le  titre  IV  du  projet  de  loi  est  relatif  à  l'arriéré. 
Avant  de  traiter  l'importante  question  de  son 
acquittement,  il  est  nécessaire  de  fixer  aussi  ap- 
proximativement que  possible  à  combien  il  se 
monte  :  je  dis  approximativement,  car  il  est  pro- 
bable qu'on  ne  le  connaîtra  bien  que  lorsqu'il 
aura  été  entièrement  liquidé.  En  effet,  Messieurs, 
nous  avons  vu  cet  arriéré  s'élever  d'abord,  en 
septembre  1814,  à  759  millions,  redesrendre  en 
juin  1815  à  i^50,  remonter  en  décembre  à  462. 
Des  variations  de  plusieurs  centaines  de  millions 
en  plus  ou  en  moins,  doivent  faire  penser  que 
Ton  n'a  pas  sur  cet  important  objet  des  données 
bien  positives.  Nous  ne  pouvons  donc  parler 
que  du  déficit  qui  nous  est  provisoirement  pré- 
senté. 

D'après  le  budget,  l'arriéré  total,  jusqu'au 
l"*- janvier  1816,  est  de  696,268,951  francs.  En  en 
retranchant  les  7 1,24 1,020  francs  antérieurs  àl809 
et  dont  la  loi  du  20  mars  1813  a  irrévocablement 
fixé  le  sort,  il  resterait  625,027,931  francs. 

L'on  doit  espérer  qu'une  liquidation  juste  mais 


sévère,  un  examen  rigoureux  le  diinioueponten 
core.  11  faut  aussi  en  retrancher  ce  qui  est  dû  aux 
sujets  des  puissances  alliées.  La  liquidation  on 
est  déterminée  par  le   traité  du  20  novembre 
dernier,  et  le  payement  doit  s'effectuer  en  rentes 

§our  l'arrérage  desquelles  la  loi  du  23  décembre 
ernier  a  fait  des  fonds  spéciaux. 
Nous  pouvons  donc  estimer  approxinaativemeni 
le  déficit,  jusqu'au  h' janvier  1816,  à  la  somme 
d'environ  500  millions. 

Venons  aux  divers  moyens  proposés  pour  l'ac- 
quitter. 

Le  gouvernement  ayant  abandonné  le  syslèiDe 
proposé  dans  le  titre  IV  du  projet  de  bodgel,  et 
se  rattachant  purement  et  simplement  à  la  loi 
du  23  septembre  1814,  il  ne  s'agit  plus  queden- 
visaçer,  sous  ce  rapport  seul,  Pacquiltemeni  de 
l'arriéré. 

Vous  connaissez.  Messieurs,  les  motifs  allt^ 
gués  pour  maintenir  rexécution  de  la  loi  du  j:; 
septembre. 

«  La  fidélité  à  remplir  ses  engagemenls,  vous 
«  a-t-on  dit,  est  la  première  base  du  crédit  pij- 
«  blic.   Un  gouvernement  sur  la  foi  duquel  ou 
«  peut  compter  ne  manque  jamais  de  trouvenles 
«  ressources.  L'Etat  doit  à  son  créancier  Iciravc- 
«  ment  intégral  de  sa  créance.   La  consolidaiîos 
c(  obligée  ne  libérerait  pas  le  Trésor,  puisque  cela 
(c  ne  serait  qu'un  payement  nominal;   rien  ne 
«  serait  sans  doute  plus  facile  que  d'ajouter  le 
«  cajpital  de  l'arriéré  à  celui  de  la  dette  inscrili-. 
«  Mais  ajouter  une  nouvelle  renie  à  celle  qvii 
a  existe,    c'est  réduire  les  anciennes  créaDa.^, 
«  contre  la  foi  des  contrats;  c'est  envelopper  dans 
«  une  perte  commune  le  créancier  de  la  deito 
«  exigiole  et  celui  de  la  dette  inscrite.  De  nou- 
a  veaux  traités,  d'ailleurs,  vont  accroître  la  detu^ 
«  inscrite,  et,  par  Teffet  de  ces  mômes  traités,  de.> 
«  intérêts  étrangers  se  présentant  sur  la  place  en 
a  concurrence  avec  les  nôtres,  pourraient  exercer 
«  une  influence  fâcheuse  sur  le  crédit.  > 
«  Il  est  dangereux  de  revenir  sur  des  lois  ren- 
dues et  exécutées  en  partie,  sur  lesquelles  les 
«  créanciers  de  TEtatont  dû  compter.  Rien  n'est 
«  plus  funeste  au  crédit  public  que  cette  vacilla- 
«  tion  dans  les  mesures  de  finances  des  gouverne- 
€  ments.  On  objecte  que  l'on  est  effrayé  de  ceilt' 
«  masse  de  rentes  qui,  jetées  tout  d'un  coup  sur 
«  la  place,  pour  le  besoin  évident  que  les  por- 
«  leurs  auront  de  les  vendre,  amèneront  unf 
«  baisse  considérable,  également  funeste  et  mi 
«  porteurs  actuels  de  rentes  et  au  gouvernemeiit 
«  qui  a  garanti  dans  ses  transactions  un  certain 
«  cours. 

a  En  maintenant,  au  contraire,  la  loi  du  23se[i- 
«  tembre,  les  créanciers  de  l'Etat  recevront  dis 
a  obligations  à  trois  années,  portant  8  p.  <i  > 
<r  d'intérêt.  Ils  pourront  attendre  rexpiratioii  iie 
«  ces  trois  années,  pour  être  payés  eu  éwseï 
«  intégralement  :  ils  auront  en  outre  la  voie  du 
«  grand-livre  de  la  dette  publique. 

«  Par  ce  moyen,  l'arriéré  se  payera  sans  difli- 
«  cultes  comme  sans  secousses ,  et,  dégagé  de  cj 
«  fardeau,  le  ministre  pourra,  avec  plus  de  faci- 
«  lité  et  plus  de  moyens,  préparer  pour  Tannée 
4  1817  un  plan  de  finances  auquel  on  se  propos 
«  d'arriver  par  la  loi  transitoire  qui  vous  est pro- 
<r  posée. 

a  En  suivant  le  système   de  la  loi  du  23  sep- 
«  tembre,  le  ministre  aurait,  pour  acquitter  l'ar- 
«  riéré  : 
«  1»  La  vente  des  biens  des  communes*, 
«  2°  La   vente  des  260,000    Jiectares,  resiar- 
«  des  300,000; 
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«  ^^  Les  sommes  encore  dues  sur  ce  qui  a  été 
c  vendu  de  ces  deux  espèces  de  biens; 

«  4"  Les  bénéfices  résultant  du  rachat  des  obli* 
«  gâtions,  avec  le  produit  en  numéraire  de  la 
«  vente  des  bois. 

c  De  cette  manière,  nous  dit-on»  les  créanciers 
c  de  l'Etat  recevront  intégralement  le  montant  de 
a  ce  qui  leur  est  dû.  Cette  fîdélité  du  gouverne* 
a  ment  à  remplir  ses  engagements  facilitera  ses 
«  opérations  ultérieures,  en  affermissant  son  cré- 
«  du.  » 

J'ai  dû,  Messieurs,  vous  exposer  tous  les  motifs 
qui  militent  en  faveur  du  système  d'acquitte- 
ment de  l'arriéré  qui  vous  est  proposé  par  le  gou- 
vernement. J'ai  dû  le  faire  avec  d'autant  plus 
d'impartialité,  qu'après  de  nombreuses  confé- 
rences, de  longues  discussions,  qu'après  s'être 
entouré  de  toutes  les  lumières  qu'elle  a  pu  se  pro- 
curer, la  commission  a  cru  devoir  proposer  un 
autre  mode.  Elle  ne  s'est  point  dissimulé  les 
graves  inconvénients,  les  dangers  mômes,  de  re- 
venir sur  une  loi  de  finances,  et  elle  a  bien  ap- 
précié toute  la  force  des  objections  tirées  de  cette 
considération.  Je  ne  discuterai  pas  ici  la  question 
de  droit.  Je  ne  discuterai  pas  si  une  loi  de  fi- 
nances, par  cela  seul  qu'elle  est  rendue,  est  hors 
du  domaine  du  législateur.  L'honorable  rappor- 
teur do  la  commission  a  traité  ce  point  de  droit 
beaucoup  mieux  que  je  ne  le  ferais.  Mais  j'envi- 
sagerai la  loi  comme  système  de  finances,  et  je 
demanderai  si  ce  système  est  entier.  Tout  se  lie 
dans  tin  plan  de  finances.  Si  Tune  des  bases  s'é- 
croule par  des  événements  imprévus,  tout  Tédi- 
fice  est  renversé.  Et  iorsqiie  ces  événements  sont 
indépendants  de  notre  volonté,  ce  n*cst  pas  nous 
qu'il  en  faut  accuser.  Or,  qu'est  devenu  le  bud- 
get de  1814?  Au  lieu  d'un  excédant  de  recettes, 
nous  avons  un  nouvel  arriéré  de  plus  de  230  mil- 
lions! Nous  avons  dû  racheter  des  étrangers 
l'administration  du  rovaume  pour  200  millions  ! 
Nous  leur  devons  1,100  millions  d'ici  à  cinq  ans. 
Etait-ce  sur  un  pareil  avenir  qu'était  basée  la 
loi  de  1814? Quelle  loi  de  financesun  Vingtmars 
ne  renverserait-il  pas?  Que  sont  devenus  les  deux 
plus  puissants  moyens  de  faire  marcher  le  sys- 
tème financier  de  1814?  Où  prendre  l'argent  né- 
cessaire pour  soutenir  les  obligations  ?  Ou  pren- 
dre les  70  millions  d'excédant  qui  devaient  servir 
à  les  rembourser  au  bout  de  trois  ans?  Sommes- 
nous  dans  le  même  état  de  prospérité,  pour  oser 
faire  entrer  en  concurrence,  avec  les  propriétés 
patrimoniales,  des  propriétés  nationales  d'une 
valeur  de  près  de  150  raillions?  Est-ce  lorsque 
les  biens  patrimoniaux  sont  dépréciés  qu'on  peut 
songer  à  mettre  en  vente  une  masse  si  énorme  de 
propriétés,  qu'il  serait  difficile  de  les  vendre, 
môme  au  plus  vil  prix  ?  La  baisse  des  bois,  la  ra- 
reté des  capitaux,  l'accroissement  des  charges, 
la  diminution  du  prix  des  immeubles,  tout  s'v 
oppose.  Est-ce  bien  le  moment  de  payer  8  p.  0/0 
d  intérêts,  lorsque  nous  avons  à  supporter  des 
charges  si  accablantes?  Sommes-nous  enfin 
dans  la  môme  situation  politique  ?  Certes,  Mes- 
sieurs, cette  situation  est  bien  changée  1  Ce  n'est 
pas  la  commission,  ce  sont  ,les  événements  qui 
ont  rap'porté  cette  loi  ;  car  ils  en  ont  détruit  la 
base.  Le  système  des  obli^tions  n'est  plus  in- 
tact :  cette  vérité  n'avait  point  échappée  a  la  pré- 
voyance du  ministre  qui,  d'abord,  vous  avait  pro- 
posé de  changer  le  mode  de  payement  des  forêts, 
et  d'en  vendre  100,000  hectares  de  plus,  pour 
remplacer  les  70  millions  d'excédant,  sur  lesquels 
nous  ne  pouvons  plus  compter.  11  avait  bien  senti 
qu'il  fallait  soutenir  par  l'admission  en  payement 


des  forèls  nationales,  un  papier  dont  le  cours  ne 
pouvait  plus  être  maintenu  par  des  rachats  jour- 
naliers, et  qu'il  fallait  un  supplément  de  gage, 
puisque  l'excédant  annuel  était  devenu  unti  chi- 
mère. Lors  même  que  des  considérations  particu- 
lières, que  je  n'ai  besoin  que  d'indiquer,  ne  s'op- 
poseraient pas  à  une  vente  facile  et  avantageuse 
des  forêts  nationales  :  lors  môme  que  toutes  se- 
saient  vendues  en  trots  ans,  pourrait-on  se  flatter 
de  soutenir,  avec  ce  qui  rentrera  successivement, 
la  masse  considérable  d'obligations  flottantes  sur 
la  place?  Pourrait-on  se  flatter  de  pouvoir,  au 
bout  de  trois  ans,  rembourser  462  millions,  avec 
160  ou  200  au  plus,  que  l'on  retirerait  de  la 
vente? 
Ce  n'est  point  rapporter  une  loi  de  finances 

Sue  de  remplacer  des  dispositions  inexécutables 
e  cette  loi  par  d'autres  dispositions.  Nous  le  ré- 
pétons, ce  sont  les  événements  qui  ont  annulé  ces 
dispositions.  Qui  oserait  se  flatter  de  pouvoir 
soutenir  le  systèmede  1814,  privé  des  accessoires 
qui  Tétayaient?  D'icià  deux  ou  trois  ans  au  plus, 
toutes  les  liquidations  seront  terminées  ;  il  faut 
du  moins  l'espérer  :  il  y  aura  donc  pour  plus  de 
400  millions  d'obligations  sur  la  place,  sans  autre 
moyen  de  rachat  que  le  produit  des  ventes  des 
forets.  Que  l'on  serappelle  les  sort  des  obligations 
émises  en  1814  et  au  commencement  de  1815.  A 
peine  30  millions  parurent,  que  leur  chute  rapide 
et  progressive  obligea  le  ministre  à  en  faire  ra- 
cheter pour  200,000  francs  par  jour.  On  les  vit 
tomber,  depuis  le  23  novembre  au  5décembre«  de 
22  p.  0/0,  et  Ton  ne  peut  prévoir  où  cette  baisse 
se  serait  arrêtée  sans  la  suspension  des  émissions 
et  sans  le  rachat  de  ce  qui  avait  été  si  imprudem- 
ment jeté  sur  la  place;  mais  dès  lors,  plus  de 
liquidations,  et  l'on  rentrait  dans  un  cercle  vi- 
cieux, ou  de  ne  pas  liquider,  pour  ne  pas  émet- 
tre d'obligations,  ou  de  liquider  et  de  voir  les 
obligations  tomber  à  rien. 

Cette  loi  de  1814  ne  fut  plus  qu'à  l'avantage 
de  quelques  créanciers  privilégiés  appelés  à  re- 
cevoir tous  leur  capital,  puisque  l'on  rachetait 
immédiatement  les  obligations  émises  ;  tandis 
qu'une  foule  d'autres  créanciers,  étrangers  au  ma- 
nège des  bureaux,  attendait  vainement  une  liqui- 
dation que  l'on  retardait  par  toutes  sortes  de 
moyens,  parce  qu'il  n'était  plus  possible  de  Tac- 
célérer  sans  compromettre  tout  le  système.  Au- 
jourd'hui que  l'on  n'aurait  plus,  pour  racheter  les 
obligations,  que  le  produit  très-incertain  de  la 
vente  des  bois,  l'on  serait  entraîné,  malgré  soi,  à 
ralentir  les  liquidations,  et  par  là  l'émission  des 
valeurs,  qui  alimenteraient  l'agriculture,  les  ma- 
nufactures et  le  commerce,  et  faciliteraient  toutes 
les  transactions. 

S'il  résulte  de  ces  observations  que  la  grande 
masse  des  créanciers  de  l'Etat  souffrait  d'un  pa- 
reil système,  que  sera-ce  si  nous  prouvons  que 
le  gage  prétendu  qui  leur  a  été  donné  en  1814, 
n'est  plus  le  môme,  ni  pour  la  quotité  ni  pour 
la  valeur? 

Il  n'est  plus  le  même  pour  la  quotité.  En  effet, 
Messieurs,  une  partie  des  biens  spécifiés  dans 
l'article  25  de  cette  loi,  a  été  très-justement  res- 
tituée par  une  loi  postérieure.  Il  est  également  de 
toute  justice  d'en  retrancher  les  biens  des  com- 
munes échappés  à  laloispoliatricedu20  mars  1813, 
à  cette  loi  rendue  par  la  tyrannie  expirante, 
conseillée  par  quelques  hommes  qui,  sentant 
échapper  les  dignités  et  le  pouvoir  dont  ils 
avaient  si  indignement  abusé,  eussent  vendu  la 
France  pour  les  conserver  ;  qui,  voyant  prêt  à 
fondre  sur  leurs  têtes  coupables  l'orage  qu'avaient 
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aTec  ces  mécaes  d*^iésation<,  ou  en  orionnances 
des  ministres.  Pent-bn  d'aiiienn  omparer  ia 
fortane  mobilière  actuelle  de  la  France  à  ce 
qu'elle  était  en  1814?  Depuis  cette  époque,  la 
France  n'a-t-eile  pas  été  le  camp  général  de 
FEurope  année  t  N'a?ons*nous  pas  payé,  ne 
deTons-nons  pas  payer  encore  d'énormes  tx^n- 
tributions  de  guerre?  Et  cette  situation  forcée 
n'influerait-eile  pas  sur  la  Tente  d'une  si  grande 
masse  de  forêts?  Mais  si  quelques  personnes 
pouvaient  avoir  des  doutes  à  cet  égard,  ils  se- 
ront levés  par  le  témoignage  non  éqoivoine  de 
Tadministration  elle-même.  Consuiiée  par  la 
commission,  si  Ton  pourrait  Tendre  quelipies  ré- 
serves pour  augmenter  les  ressources  extraordi- 
naires de  1816  ;  elle  répondit  négativement,  et 
voici  ses  motifs  : 

*  Il  y  a  encombrement  de  bois  dans  le  com« 
«  m*f*  >•,  fjiar  Texeés  des  coupes  qu'ont  fait  les 
^  pr  ;^'-,  :  h,rm  rentrés  dans  leurs  bois,  les  ac- 

•  f^s^f'jjTi  de  fjoi-î  aliénés  et  des  communes  qni 

•  r>  ont  pn  «ati^faîre  qu'à  Taid-j  des  coupes  for- 

•  e:^  aux  charges  que  la  gnerre  leur  a  fait  subir. 
«  La  eontofflfnation  est  moios  considérable  à 

c  caoie  de  la  langneor  des  traTaux,  dans  les 

•  minei«  les  constructions,  les  ports  et  les  arse- 
«  oanx. 

«  Las  eoapes  de  l'ordinaire  courant  se  sont 
«  ressenties  défavorablement  de  cet  état  de  choses. 
«  La  baisse  de  l'ordinaire  prochain  deviendrait 

•  plus  sensible  par  l'effet  de  la  coupe  extraordi* 
«  nsire  qu'occasionnerait  une  nouvelle  vente.  » 

D'après  toutes  ces  obserTations,  il  est  plus  que 
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-niiiiiiiti    ^ne   I^    ^60.000     lui 

:•!  .1*.  x^^oia^  ci  n3iis  €?jy  érJt^ 
4^in:  j»  1'  aîTi*  181*4.  Ain 
-  -:r.L.-^  iZTûr.zi  d.5parcx     C^ar 

;af  \a  T-tcic  de  la  superficie^  < 
:fLX  ie  ^-iur  a.:  m  î;u  >n  et  I<^  ur  Jt 
i:ii»^rl.i::;  e  ici  en  friclie  &  la 
2»:  ^e*ii5  ,  :c  cens  arrÎTerlons  au 
a-ic  :k  .irirraa  dv*  i.yj  ral}}ion\ 
Jir.vjir.  L-nerr.  et  ces  233  millio 
:<i:  c:i  i  :>!:§  Lii^sanl  dans  une  s 
ia..:;i  laici^re,  celte  irente  d 
zyi  Ir^  â!i>£Qx  résultats  d'avili 
m  p;Lr-.  .-.^•in  et  le  peux  de  leui 
UiTi^  ::-i!Cri:en:  ia  mtiine  d'un 
L-z  c;::yri-.  -c  de  leur  rendre  pi 
Li.- irai  -e?  i.arze:?  publicyoes  qu'ils 
rcr^r.  :i*  .  iroire  poor  toujours 
iraz  i-^  r-rts^-arceà  ae  la  France,  re 
L-:cri:  ie  creT-ier  ordre,  fx^ar  le  n 
•ir  -iTie^e  ;  afiems  siècles  suffira 
di::r.::.-»r  l-is  déâastrps  résultaDi 
3î:.:  p  Ires  et  des  défricbeineats,  et 
d:*n..r  ce<  Lcii  ce  constrticUon  et 
xiri:ie.  qj  sâcc^erail  à  uoe  ^é?] 

I  .::r5  C'.s  c:  jsi  iératîons  ont  coq^ 
coaz:  *s;  a  .^ce  la  loi  du  23  sepûl 
ne:^:  p^>  e\t:catabte  en  ce  qui  ci 
rayex^a:  des  créanciers  de  l'Etat.  Voi 
sex.  Mtssii'or^  le  mode  qo'elfe  a  ail 
les  sivis/âirv.  Je  vais  tàcber  de  rép« 
ob;r:c:.:a5  que  l'on  fait  conlre  IBM 
en  £"rn»:ral. 

l  ne  é:nt5^:  ja  de  nouT^les  renies,  dl 
nrecimt  :a  rente  actuelle,  fait  toit  âflj 
créanciers  ae  TEtaL  liais,  d'après  ce  | 
ua  E:at  ne  p-ourrait  donc  jamais  tm^m 
que  fût  d'ailleurs  le  montant  de  sa  M 
sin^ndtre  coiidition  lui  serait  imposée. 
ne  jamais  devoif  qu'une  somme  ikj 
avoQs-n.^us  tu  qu  un  pareil  enga^emeii 
mais  été  contracté?  Où  en  serait  rAogi^l 
une  pareille  crainte  Teût  frétée  dm .  i 
pmnts  succesôb  qu'elle  fait  depuis  ce 
emprunts  qui  ont  st  peu  nui  à  son  créiii. 
1688, 1  An^eterre  ne  payait  que  mp 
d'intérêts  annuds,  qu'elle  paye  aDjoariihi 
de  900  millions  et  qu'elle  est  mï^ièet^ 
haut  degré  de  prospéntéf  Lorequ'eQ  18la.  1 1 
Temement  anglais,  sentant  la  nécessité  ;^  I 
un  grand  et  dernier  effort  pourrenrm 
losae  déjà  ébranlé,  fit  un  emprunt  de  quioie  1 
millions  de  francs,  s*est41  inquiété  si  la^M 
simultanée  de  70  millions  de  rentes  (^m 
non  baisser  les  rentes  existantesîLestliéûn - 
Tent  se  taire  devant  rexpérieoce.  . 

On  est  effravé,  dit-on,  de  voir  8  à  10  f 
de  renies  sur  la  place  dans  le  courant  aej<^ 
Je  le  serais  bien  plus  d'y  voirjeleràia/^/' 
de  200  millions  d*obligationi  qui,  n'étaot  ^ 
nues  par  aucun  rachat,  n'ayaot  pour  ayFD^ 
qu'une  valeur  bien  inférieure  i /^ ''^''-ff'^,^^^ 
deUe,  et  dont  le  rembouTmeotenfsmi.f'^ 

trois  années  ne  peut  être  qn'^^^  ™  ^K 
la  position  où  nous  serons  à  cette  époque.  ^^ 
beraient  à  vil  prix  dans  peu  de  lcmp8,.et,pir  u 
réaction  qui  ne  manque  jamais  d'avojr  iiej,  w 
traîneraient  avec  elles  la  rente  dans  leur  W 
ciation.  Car,  quand  il  y  a  dans  un  W  je  ^ 
et  de  mauvais  effets,  ceux-daiMii»i' 
miers,  et  ils  tendent  à  se  mettre  de  oiTetu. 
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jqu'on  ne  pense  pa^^,  d'ailleuiM,  que  celte 
lidaiion  inlluera  bI  défavorablement  qu'on 
tpose  sur  les  fonds  publicâ.  En  effet,  elle 
Buccessivo,  et    ne  pourra  guère  excéder 
.  liions  de  rente  par  année,  ou  à  peu  près 
'DO  francs  par  mois  pendant  deux  ans  et 
.  Or,  je  demande  quelle  baisse  sérieuse  cela 
•ait  produire  t  Vous  avea  vu,  au  mois  de  dé- 
•re  dernier,  les  rentes  monter  de  10  francs, 
ornent  où  l*on  en  créait  d'un  seul  coup  pour 
aillions.  Et,  depuis  que  Ton  connaît  assez 
ralement  les  résolutions  de  votre  commis- 
/.  les  fonds  publics  ne  se  sont-ils  pas  soute- 
- .  ^    '  Dans  un  temps  de  calme  et  d'ordre,  lorsque 
-  édit  public  n'est  point  ébranlé  par  de  faus- 
..nesures  financières,  ou  par  des  événements 
^iiques  désastreux,  une  augmentation  de  7  à 
_    \0U0  francs   de   rentes  par  mois,  soutenue 
,  'une  bonne  caisse  d'amortissement,  ne  peut 
luire  une  baisse  durable.  Si  elle  avait  lieu, 
ne  serait  que  passagère,  et  l'on  verrait  bientôt 
'    fonds  publics  remonter  plus  haut  qu'ils  ne 
.  -t  en  ce  moment.  Lorsque  toutes  les  opérations 
'  *;onBolidatlon  seront  terminées,  la  rente  per- 
-aelle  n'excédera   pas  110  millions,  c'est-à- 
î  à  peine  le  cinquième  de  notre  revenu.  Les 
^    tes  viagères  et  les  pensions  ne  sont  pas  un 
et  de  plus  de  37  millions;  et,  en  1788,  la 
ite  perpétuelle  s'élevait  à  127  millions  ;  la 
-  gère,  à  81   millions;  les  pensions,  à  28  mil- 
ns;  les  remboursements  annuels,  à  28  mit- 
ais ;  et,  malgré  cette  dette  de  264  millions,  les 
ids  publics  étaient  presque  toujours  au  pair, 
pendantr  les  ressources  de  la  France,  en  ira- 
>■    sitions,  n'étaient  pas  ce  qu'elles  sont  aujour- 
lui,  et  l'on  n'avait  point  de  caisse  d'amorlis- 
-ment.  Ne  balançons  pas  à  faire  supporter  aux 
.aérations  futures  une  partie  de  nos  charges; 
les  en  seront  plus  légères  et  pour  elles  et  pour 
..  3us.  Il  sera  plus  facile  à  nos  neveux  d'amortir 
.  58  rentes  que  de  recréer  des  forêts. 
*  C'est,  ce  me  semble,  bien  légèrement  que  Ton 
.^arde  une  baisse  de  fonds  publics  comme  une 
^nséquence  nécessaire  et  inévitable  de  leur  plus 
.  rdode  abondance.  Si  ce  raisonnement  était  vrai 
'une  manière  absolue,  le  raisonnement  contraire 
3  serait  aussi.  Or,  les  faits  les  plus  constants  dé- 
iieotent  cette  double  assertion.  Sans  aller  cher* 
•.lier  des  exemples  chez  un  peuple  voisin,  où  la 
lette  s'est  constamment  accrue  depuis  quelques 
nillioQs  de  francs  Jusqu'à  près  dezO  milliards, 
aous  en  trouverons  chez  nous-mêmes  d'assez  cou* 
::luants.  Dans  ces  temps  déplorables  gue  nous 
voudrions  pouvoir  effacer  de  notre  histoire,  la 
dette  perpétuelle  a  été  réduite  de  174  millions 
à  40  (1),  et  la  rente  est  tombée  à  7  francs.  En  1800, 
l'ordre  a  succédé  au  plus  affreux  désordre;  dans 
le  cours  de  peu  d'années,  la  dette  perpétuelle  a 
(Hé  augmentée  de  23  millions  et  les  fonds  publics 
étaient  toujours  en  hausse.  Enfin,  en  1811,  elle  a 
été  augmentée  tout  à  coup  de  28  millions,  et  les 
5    p.   0/0  ont  dépassé  8â  francs.  Us  étaient  à 
80  francs  au  commencement  de  1813,  et  à  la  fin 
de  la  même  année,  ils  tombèrent  à  48  francs  sans 
qu'il  y  eût  la  moindre  émission  de  rentes.  Il  ré- 
sulte de  ces  rapprochements  qu'en  1799,  notre 
dette   perpétuelle  était  de  40  milliotis,  et  les 
5  p   0/0  à  7  francs;  et  qu'en  1811  la  dette  perpé- 
tuelle était  de  88  millions,  et  les  5  p.  0/0  h 
82   francs.  Certes,  les  porteurs  d'anciennes  rentes 
auraient  eu  mauvaise  grâce  à  se  plaindre  de  l'aug- 
mentation de  la  dette  et  à  faire  alors  les  objec- 

(1)  Ktat  no  1i  du  budget  de  1814. 


lions  que  l'on  fait  aujourd'hui.  Kn  résumé,  J« 
dette  anglaise  s'est  toujours  accrue,  et  ?on  crédit 
s'est  maintenu;  la  dette  française  a  toujours  di- 
minué, et  son  ci^dit  était  nul. 

Ces  faits  incontestables  ne  confirment-ils  pas 
ce  principe  de  l'économie  politique,  que  ce  n  est 
ni  l'accroissement  des  fonds  publics  qui  en  fait 
baisser  le  cours,  ni  la  diminution  qui  le  fait  haus- 
ser ,  mais  que  ces  variations  dépendent  unique- 
ment du  plus  ou  moins  de  confiance  dans  le  gou- 
vernement, des  événements  politiques  dont  on 
prévoit  une  heureuse  ou  malheureuse  issue,  et 
du  plus  ou  moins  d'exactitude  dans  le  payement 
de  l'intérêt*?  Mais  sous  un  gouvernement  fort  de 
sa  légitimité  et  de  l'amour  des  citoyens,  sous  un 


qui  met  au  nombre  de  ses  premiers 
mour  de  la  paix,  de  l'ordre  et  de  l'économie,  l'on 
ne  peut  douter  ae  l'affermissement  du  crédit,  ré- 
sultat certain  de  la  confiance. 

Si  l'on  ajoute  à  ces  considérations  que  le  projet 
de  la  commission  dote  la  caisse  d'amortissement 
d'une  somme  plus  considérable  qu'on  ne  le  pro- 
pose dans  le  budget,  que  cette  caisse  d'amortisse- 
ment, entièrement  indépendante  et  dégagée  de 
tous  les -accessoires  qui  auraient  pu  jeter  de  l'in- 
quiétude, ou  embarrusser  sa  marche,  agira  con- 
stamment sur  les  fonds  publics  par  ce  mécanisme 
si  connu  des  intérêts  composés;  je  suis  convaincu 

aue  loin  de  s'effrayer  de  l'augmentation  de  la 
ette,  on  sera  peut-être  plutôt  conduit  à  penser 
que  le  levier  est  trop  fort  pour  un  si  faible  poids, 
et  que  c'est  attaquer  avec  une  arme  trop  puissante 
un  ennemi  bien  peu  dangereux. 

Rappelons*nous  que,  vers  la  fin  du  siècle  der- 
nier, nous  attendions  chaque  jour  la  nouvelle 
d'une  banqueroute  en  Angleterre,  parce  qu'elle 
devait  223  millions  de  livres  sterling.  Une  guerre 
terrible  éclata  pour  s'opposer  à  l'invasion  et  des 
principes  et  des  armées  révolutionnaires  en  Eu- 
rope. Pendant  cette  guerre  de  vinet-trois  ans,  la 
dette  anglaise  s'accrut  de  710  millions  de  livres 
sterling  (17  milliards  de  francs),  et  ce  fut,  en 
dernier  résultat,  la  grande  question  du  crédit  qui 
accéléra  le  triomphe  des  dynasties  légitimes  sur 
les  dynasties  usurpatrices. 

Lorsqu'un  peuple  a  appris  d'un  autre  l'art  de 
la  guerre,  il  commence  par  lui  résister,  et  finit 
souvent  par  le  vaincre.  Nos  voisins  ont  créé  un 
levier  puissant  avec  lequel  ils  soulèvent  le  monde  : 
apprenons  à  nous  en  servir  ;  et,,  loin  de  craindre 
de  timides  essais,  persuadons-tious  bien  due  nous 
trouverons,  dans  le  crédit  seul,  le  remède  à  tous 
nos  maux^  et  la  possibilité  de  relever  l'éclat  et 
la  prospérité  de  notre  patrie.  C'est  dans  le  crédit 
seul  que  nous  trouverons  bientôt  les  moyens  de 
réparer  les  pertes  des  Français  qui  sont  restés 
fidèles  à  leur  Roi,  tout  en  chérissant  et  soupirant 
après  leur  patrie,  et  des  Français  qui  ont  dé- 
fendu leur  patrie,  tout  en  chérissant  et  soupirant 
après  leur  Roi. 

Dans  le  projet  qui  vous  est  présenté,  la  com- 
mission a  Tait  partir  l'intéfét  des  créances  du  mo- 
ment de  la  promulgation  de  la  loi.  Celte  mesure 
améliorera  le  sort  de  ceux  dont  la  liquidation 
éprouvera  des  relards,  et  contribuera  à  élever, 
dès  à  présent,  la  Valeur  des  créances.  Mais  il  est 
à  désirer  que  les  liquidations  soient  promptes.  Il 
est  temps  de  faire  sortir  des  cartons  des  liquida- 
teurs et  de  rendre  à  la  circulation  cette  masse  de 
capitaux  qui  la  vivifieront,  qui  accroîtront  ilos 
produits,  répandront  partout  l'abondatce,  et,  eh 
lacilitant  le  payement  des  impôts,  dcTiendront 
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dk09  K?i  ftsceutsf  tie  1  eor«f;<tn;aî'^t  et  des  r^ 

AlOfi*  le  bal;^  fmtnfjf^Âraa^  te  o>ai;^99ersL 
eo  dépei»»^,  d^  f07i£Deiqoi  ikk»  iont  im^^of^:^ 
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du  prff^oii  de4  ooordif;^  taxes  miiei  sur  k  nni- 
bri;,  1  eire^ûrtreniefit  et  le«  dooao^,  da  doaoïe- 
m^rit  d<>9  paUffiUfé,  df9«  Vj  miUioos  de  eaiiticia- 
nemenu.  det  13  unAions  de  r^U;aae9  air  les 
tmteaieotê,  et  des  10  millioiis  aJbaodoooés  par  le 

An  moreo  de  er>ile  diTifkm  ga  il  est  à  désirer 
qoe  Ton  MiiTe  à  rareair,  la  oatioo  Terra  loaioars 
âajremeoi  la  Mtaaliao  de  ses  afCaires.  L'oq  ne 
f  *aeeooUiaie  déjà  que  trop  à  poser  romoie  prin- 
eipe  peraianeDl  des  recettes,  les  3^  millions  de 
cuiilrifKJlioos  direetes.  U  est  temps  de  séparer 
poor  toojottri  da  principal  qui  est  déjà  si  exces- 
sif, les  ci;nlimes  additionnels  qni  doivent  dispei* 
raltre  arec  nos  malheors,  et  les  besoins  qoi  en 
sont  la  faneste  conséquence.  A  mesure  que 
s'arancera  Tépoqne  de  notre  libération  entière 
aTi;c  Jes  étrangers^  le  peuple  français  acquerra 
la  certitude  de  roir  finir  ses  charges  extraordi- 
naires ;  et  rien  n'est  plus  propre  a  les  lui  faire 
supporter  avec  constance  et  résignation,  que 
Fespoir  d*en  voir  enfin  arriver  le  terme. 

La  commission  n*a  pas  jugé  qu'il  fût  possible 
d'apporter  la  moindre  dimioution  aux  impositions 
directes  pour  1816.  Quelque  pesantes  qu'elles 
soient,  la  nation  française,  remplie  d'amour  pour 
son  Koi,  touchée  des  sacrifices  que  lui-même  s'im- 
porte, s'empressera  de  lui  offrir  les  moyens  d'exé- 
cuter les  traités  dont  sa  grande  âme  etit  bien 
désiré  adoucir  les  rigoureuses  conditions. 

Après  avoir  écarta;  les  six  nouveaux  impôts  in- 
directs, par  les  motifs  qui  vous  ont  été  si  bien 
xposés  dans  le  rapport  de  notre  honorable  col- 
gue.  M.  Feuillant,  l'on  s'est  occupé  du  mode  de 
mpla/;oment  de  la  somme  à  laquelle  ces  impo- 
tions pouvaient  monter. 
Espérons  nue  le  gouvernement,  pendant  les  six 
ois  qui  s^écouleront  avant  la  présentation  du 
n)OUVGau  budget,  pourra  s'occuper  sérieusement 
sans  rolâcne  ae  l'important  objet  des  contri- 
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t  £or  eux,  et  de  les 


U  z^ri- 


voie- 
Forcés  d'avoir  recovn  aa  ciédil 
autuae  part:e  da  service  ei 
çazer  le  goevcmeoient  de  Ums  si 
pour  là  laoBtT  amplesieot  les 
voir  à  tout.  Ton  a  dà  didclia 
pour  remplacer  ks  5i  miÛMNis  qw  Fi 
des  six  nouveaux  dn>it$. 

Des  \m'/Às^  que  l'on  regardait  mKfa.% 
comme  faiigants  pour  les  cooinlioahes.  vexav:  - 
res  dans  leurpercleptioa,  menaçaieot  lecooioief.^ 
et  rin^iistne.  De  nombreuses  réclaoBitioos  vccf 
ont  été  taiiesy  des  pàûnles  se  sool  élevées  de  tûs- 
tes  parts.  Mais  eo  deomidant  le  rôet  de  ces  ix- 
péts,  leoommeroe  a  proclamé  qui!  ne  demanui 
pas  à  être  exempt  de  prendre  pari  anx  char^r^ 
publiques.  11  a  dédaré  qu'il  voulait  pavcr^.  m^r 
li  a  demandé  que  le  mode  lût  changé/ Tous  le^ 
négociants  el  les  fabricants  ont  répété  qn^  cco- 
naissaient  les  maux  et  les  besûas  de  la  patn^. 
et  qu'ils  étaient  tout  prêts  à  contribuer  à  réparr* 
les  uns  et  à  subvenir  aux  autres.  U  eût  éie  lojc- 
rieux  pour  eux  de  repousser  ces  offres  g«iérea- 
ses,  et  injuste  pour  les  antres  oontriboaMe^  or 
leur  faire  supporter  un  Cardean  dool  consente, 
à  se  cbareer,  en  grande  partie,  la  classe  la  ptu' 
aisée  de  la  société. 

U  fallait  en  outre,  faire  les  fonds  de  lu  nul' 
lions  500,000  francs  d'arrérages  pour  les  reoos 
créées  ou  à  créer,  pendant  cette  année,  des  6  m  * 
lions  poor  la  caisse  d*amortissement,  eC  des  5  m:.- 
lions  que  votre  commission  a  jugé  oéoessain::: 
pour  améliorer  le  sort  du  clergé. 

Comme  la  commission  propose  la  consolida- 
tion de  l'arriéré,  elle  a  porté  en  recette  35  mil- 
lions 942,000  francs,  qui  restent  à  recouvrer  sa: 
le  produit  de  la  vente  des  biens  des  commuDe; 
et  des  forêts,  fille  demande  10  centimes  à  k 
contribution  personnelle  et  mobilière,  50  à  cel^:^ 
des  portes  et  fenêtres,  et  enfin  le  doublemeu: 
des  patentes,  en  y  a|outaol  10  centimes  poii: 
faire  un  fonds  considérable  de  dégrèvement,  otr- 
cessaire  pour  un  impôt  dont  la  répartition  est  e^: 
général  très-vicieuse. 
Nous  ne  pensons  pas  que  ce  doublennent  d^ 
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patentes  puisse  exciter  des  plaintes  sérieuses  de 
la  part  du  commerce.  11  considérera  sans  doute 
que,  par  le  premier  projet  de  loi,  on  devait  pré- 
lever 50  centimes,  c  est-à-dire  8  millions  sur  ks 
patentes,  et  que  la  loi  sur  les  nouveaux  impôts 
indirects  qui  sont  écartés,  obligeait  les  fabricants 
et  négociants  à  prendre  des  licences  dont  le  pro- 
duit était  estime  6  millions.  L'on  ne  demande«en 
dernière  analyse,  que  2  millions  de  plus  auxcom- 
merce^  et  pour  ces  2  millions  il  est  affranchi 
des  six  impôts  dont  il  était  menacé!  Loin  de 
croire  à  la  moindre  réclamation  de  sa  part,  jo 
suis  au  contraire  bien  convaincu  que  si  cela  eût 
été  nécessaire,  il  eût  fait  de  plus  grands  sacrifices 
encore  pour  un  gouvernement  qui  le  protège  avec 
tant  de  bienveillance,  et  dont  il  a  tout  à  espérer. 

G*est  ainsi,  Messieurs,  qu'évitant  toute  exagé- 
ration, soit  en  impôts,  soit  en  crédit,  nous  avons 
pris  de  Tun  tout  ce  qui  était  possible,  et  nous 
n'avons  eu  recours  au  crédit  que  pour  ne  pas  sur- 
charger la  contribution  foncière,  et  pour  mettre 
le  gouvernement  dans  la  position  de  n'être  jamais 
embarrassé  dans  sa  marche,  et  de  n'éprouver 
aucune  gène  par  le  retard  ou  la  réduction  de 
quelques  rentrées.  C'est  dans  cette  dernière  vue 
que  la  commission  vous  propose  d'ouvrir  au  mi- 
nistre des  finances  un  crédit  de  6  millions  de  ren- 
tes. Cette  disposition  ne  peut  avoir  aucun  incon- 
vénient, et  aura  de  grands  avantages.  En  effet. 
Messieurs,  ou  les  recettes  suffiront  aux  dépenses, 
ou  elles  seront  inférieures.  Dans  le  premier  cas, 
le  ministre  ne  fera  point  usage  de  son  crédit,  et 
il  vous  le  remettra  intact  à  la  prochaine  session. 
Dans  le  second  cas,  le  ministre  aura  satisfait  à 
des  engagements  que  vous  seriez  obligés  de  rem- 
plir plus  tard,  et  cette  sage  mesure  éloignera  de 
nous  le  fléau  des  arriérés,  destructeur  du  crédit 
et  de  la  prospérité  publique. 

Vous  aurez  remarqué.  Messieurs,  que  la  com- 
mission n'a  rien  cbang[é  aux  budgets  des  minis- 
tères :  elle  s'est  convamcue  qu'ils  n'étaient  sus- 
ceptibles d'aucune  réduction.  Si  la  situation  de 
nos  finances  l'eût  permis,  il  eût  fallu,  au  con- 
traire, proposer  une  augmentation  de  crédit  pour 
les  budgets  des  affaires  étrangères,  de  l'intérieur, 
de  la  marine  et  de  la  guerre.  11  parait  constant 
que  ce  n'est  que  dans  la  résolution  qu'ont  prise 
les  ministres,  de  porter  dans  toutes  les  parties, 
le  plus  grand  ordre  et  la  plus  sévère  économie, 
qu  ils  trouveront  les  moyens  de  faire  face  à  di- 
verses dépenses,  dont  l'évaluation  est  évidemment 
trop  modérée. 

Ces  inscriptions  de  rentes,  dont  les  intérêts 
seront,  pour  cette  année,  de  10,500,000  francs  au 
plus,  ont  nécessité  une  plus  forte  dotation  de  la 
caisse  d'amortissement,  qui  vous  est  proposée  par 
le  ministre.  Grâces  lui  soient  rendues  d'avoir 
enfin  créé  un  établissement  entièrement  indépen- 
dant, de  l'avoir  doté  d'un  revenu  fixe  et  inappli- 
cable à  tout  autre  objet,  et  de  ravoir  entouré 
d'une  surveillance  qui  le  met  à  l'abri  de  tout  en- 
vahissement !  Mais  nous  avons  vu,  avec  peine, 
dans  la  loi,  des  dispositions  qui  assimilent,  sinon 
en  totalité,  du  moins  en  partie,  cette  nouvelle 
caisse  d'amortissement  à  cette  autre  caisse,  qui 
n'était  d'amortissement  que  de  nom,  et  qui  était 
l'instrument  de  toutes  les  opérations  d'emprunt, 
d'anticipation,  de  banque  et  de  finances. 

Une  véritable  caisse  d'amortissement  ne  doit 
avoir  d'autre  objet  que  d'amortir  la  dette  publi- 
que, en  achetant  sans  cesse  les  fonds  fiottants 
sur  la  place,  tant  avec  sa  dotation  qu'avec  les 
intérêts  accumulés  des  rentes  dont  elle  est  deve- 
nue propriétaire,  et  que,  sous  aucun  prétexte, 


elle  ne  peut  remettre  en  circulation.  La  charger 
d'autres  opérations,  en  faire  une  caisse  de  dépôt, 
de  consignation,  etc.,  c'est  dénaturer  son  institu- 
tion, embarrasser  sa  comptabilité,  et  altérer  la 
confiance  que  l'on  doit  avoir  en  elle. 

En  effet,  du  moment  que  la  caisse  d'amortisse- 
ment reçoit  des  dépôts  volontaires,  des  consigna- 
tions, etc.,  et  qu'elle  paye  un  intérêt,  il  faut  Bien 
qu'elle  place  de  suite  ces  mêmes  fonds,  sans  quoi 
il  y  aurait  pour  elle  une  perte  d^intérét.  Or,  dès 
que  cette  caisse  place  les  fonds  qui  lui  sont  con- 
fiés, elle  court  des  risques,  sur  quelque  valeur 
qu'elle  les  place  ;  et  une  véritable  caisse  d'amortis- 
sement ne  doit  jamais  courir  la  moindre  chance 
de  perle,  puisque  ne  pouvant,  sous  aucun  pré- 
texte, détourner  le  fonds  d'amortissement,  elle 
n'a  aucun  capital  pour  la  couvrir. 

Je  dis  que  la  caisse  d'amortissement,  en  pla- 
çant les  fonds  qui  lui  sont  confiés,  s'exposerait  à 
des  pertes.  En  effet,  Ton  ne  voit  guère  que  deux 
manières  de  faire  valoir  les  capitaux  dont  elle 
pave  l'intérêt: 

Ou  en  escomptant  du  papier  de  banque  à  court 
terme, 

Ou  en  achetant  des  effets  du  gouvernement,  des 
renies,  des  obligations. 

Dans  la  première  supposition,  comme  la  banque 
escompte  à  4  p.  0/0,  on  ne  voit  pas  quel  béoélice 
ferait  la  caisse  en  plaçant  à  ce  taux  des  fonds 
dont  elle  paye  un  intérêt  égal.  Elle  en  serait  pour 
les  frais  et  pour  les  risques. 

La  caisse  placera  donc  sur  les  effets  du  gouver- 
nement. Mais  ces  effets  ne  sont-ils  pas  sujets  à  lu 
baisse  comme  à  la  hausse?  Or,  dans  le  cas  oh  on 
lui  redemanderait  un  dépôt  considérable,  elle  se- 
rait bien  forcée  de  vendre  ses  valeurs,  et  alors 
d'éprouver  une  perte  s'ils  étaient  en  baisse,  ou 
d'avoir  recours  à  d'autres  opérations  plus  ou 
moins  onéreuses,  mais  toujours  contraires  à  la 
véritable  institution  d'un  pareil  établissement,  et 
l'on  verrait  cette  caisse  d'amortissement,  en  ven- 
dant ces  effets,  contribuer  ù  leur  baisse,  tandis 
qu'elle  est  destinée  à  les  soutenir. 

Ce  serait  dans  les  moments  de  crise,  lorsqu'on 
prévoirait  une  déclaration  de  guerre,  ou  tout  autre 
événement  qui  devrait  influer  sur  la  situation 
politique  du  pays,  que  les  capitalistes  et  les  dé- 
positaires s'empresseraient  de  i*etirer  leurs  fonds 
de  la  caisse.  Et  comme  elle  doit  les  rendre  qua- 
rante-huit heures  après  l'avertissement,  elle  serait 
obligée  de  réaliser  de  suite  les  valeurs  qu'elle 
posséderait  pour  faire  face  à  ses  engagements.  Or, 
l'effet  inévitable  de  ces  mêmes  événements  poli- 
tiques étant  une  baisse  de  fonds  publics,  la  caisse 
d'amortissement  contribuerait  elle-même  à  aug- 
menter sa  perte  en  contribuant  par  la  vente  de 
ses  valeurs  à  accélérer  la  baisse.  Si  celle-ci  était 
trop  forte,  on  verrait  infailliblement  attaquer  le 
revenu  périodique  de  l'amortissement,  pour  opé- 
rer les  remboursements  demandés  :  car,  nous  le 
répétons,  cette  caisse  payant  des  intérêts  et  ne 
pouvant  avoir,  par  conséquent,  de  fonds  parti- 
culiers disponibles,  il  faudrait  bien  s'emparer  du 
revenu,  ou  avoir  recours  à  des  opérations  clan- 
destines ou  onéreuses. 

Enfin,  il  suffit  que  cette  faculté  d'escompter  et 
de  recevoir  des  dépôts,  donne  à  la  caisse  que 
l'on  veut  créer  quelque  ressemblance  avec  celle 
de  l'ancien  gouvernement,  qui  ne  faisait  précisé- 
ment que  des  opérations  de  cette  nature,  et  qui 
n'amortissait  jamais,  pour  qu'une  juste  défiance 
l'environne  dès  son  origine  et  l'arrête  dans  sa 
marche. 

Une  caisse  d'amortissement,  on  ne  saurait  trop 
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le  répéter,  ne  doit  jamais  être  débitrice  de  per* 
sonne.  Bile  ne  doit  être  créancière  que  du  gouver- 
nement pour  les  arrérages  des  rentes  qu'elle 
possède.  En  effet,  si  elle  est  débitrice,  elle  peut 
être  réduite  à  rimpossibilité  de  payer,  et  si  elle 
est  créancière  d'autre  que  du  gouvernement,  elle 
peut  éprouver  des  pertes  ;  elle  doit  être  exclusi- 
vement et  uniquement  occupée  de  Tobjet  de  son 
institution,  et  rester  absolument  étrangère  à  toute 
antre  opération.  11  faut,  et  je  me  sers  ici  des  ex- 
pressions mêmes  du  ministre,  que  rien  ne  la  dé- 
tourne dans  sa  marche. 

Ne  compliquons  point  cet  établissement  qui 
est  si  simple  dans  son  administration  comme 
(ians  sa  fondation.  Un  directeur,  un  sous-direc- 
teur, un  caissier  et  deux  ou  trois  commis ,  voilà 
tout  son  personnel.  Car,  il  ne  s'agit  que  de  rece- 
voir des  fonds,  en  donner  quittance  et  les  placer  en 
effets  publics,  et  cela  à  jours  fixe»  et  connus  d^a- 
tance.  Par  Taddition  qu'on  vous  propose,  au  con- 
traire, outre  les  dangers  dont  je  vous  ai  parlé, 
vous  verriez  tout  de  suite  créer  une  administra- 
tion embarrassée  et  dispendieuse.  Enfin ,  Mes- 
sieurs, le  léger  bénéfice  que  pourrait  faire  cette 
caisse  en  plaçant  à  5  ou  6  p.  0/0  les  fonds  qu'elle 
recevrait  à  4  p.  0/0  ne  saurait  balancer  les 
graves  inconvénients  qui  résulteraient  infailli- 
blement de  cette  complication  d'opérations. 

La  commission  a  pensé  que  l'on  devait  écarter 
(lu  projet  de  loi  les  dispositions  énoncées  aux 
articles  66,  67,  68,  69,  70,  71,  72  et  76. 

Je  vole  pour  le  projet  de  la  commission,  me 
réservant  de  pro[)Oser  un  amendement  au  ti- 
tre IV. 

La  Gbambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  de  Bourrienne. 

M.  le  eowte  li««gnot,  ministre  d'Btat, 
Messieurs,  Tun  des  premiers  avantages  de  notre 
système  de  gouvernement,  c*est  qu'on  ne  puisse 
exiger  de  personne  un  sacrifice  avant  que  la  né- 
cessité en  ait  été  démontrée.  L'évidence  de  celte 
nécessité  soumet  les  esprits,  et  on  obtient  des  ci- 
toyens par  la  voie  de  la  persuasion  beaucoup  plus 
au'on  ne  peut  leur  arracher  ailleurs  par  l'emploi 
es  contraintes.  Ainsi  la  franche  discussion  de  la 
loi  du  budget  est  elle  seule  un  bienfait  public. 
Mais  il  faut  ({ue  cette  discussion  soit  franche, 

aue  toute  vérité  soit  dite, dût-elle  déplaire;  et  nous 
evons  remercier  la  commission  de  nous  avoir 
mis  sur  la  voie.  C'est  dans  l'esprit  do  liberté  dont 
elle  a  donné  l'exemple,  que  je  vais  examiner  le 
travail  qu'elle  nous  a  soumis  sur  le  budget  de 
1816. 

La  commission  a  adopté  pour  son  travail  une 
division  fondée  sur  la  nature  même  des  choses. 
Elle  s'est  occupée  avant  tout  de  ce  qui  était  re- 
latif à  l'arriéré;  elle  a  proposé  des  moyens  de 
le  solder. 

Passant  ensuite  au  service  ordinaire,  elle  a 
essayé  d'établir  la  balance  entre  les  recettes  et 
les  dépenses.  Cette  seconde  partie  du  travail  de 
la  commission  apparaît  au  milieu  d'une  foule 
d'idées  opposées  :  les  calculs,  les  plans,  les  bnd- 

f[ets  tout  dressés  ne  pouvaient  manquer  an  mi- 
ieu  d'une  nation  qui  se  venge,  en  prenant  une 
part  très-active  dans  les  discussions  publiques, 
du  long  silence  qu'elle  a  été  condamnée  de  garder 
sur  ce  point. 

Je  n'entrerai  dans  aucun  détail  sur  cette  par- 
tie du  travail  de  votre  commission.  Le  moment 
n^est  pas  encore  arrivé  de  rechercher  la  meilleure 
route  à  suivre  entre  la  foule  de  celles  qui  se  pré- 
sentent à  la  fois  devant  nous.  Je  me  bornerai 
donc  ft  la  première  partie^  c'est^-dire    au  mode 


de  payement  de  l'arriéré  antérieur  au  i*'  avril 
1814,  de  celui  des  neuf  derniers  mois  de  cède 
année  et  enfin  de  l'arriéré  de  1815. 
La  loi  du  23  septembre  1814  avait  ordonné  Tac- 

auittement  de  dépenses  antérieures  au  !•'  avril 
e  cette  année.  Des  fonds  avaient  été  faits  pour  le 
solder.  L'origine  de  ces  fonds  avait  été  indiquée, 
leur  nature  définie  :  enfin  la  précaution  avait  été 
portée  à  ce  point  qu'une  masse  de  propriétés  assi- 
gnées en  hypothèque  servaient  de  garantie  à  ren- 
tière exécution  du  système.  Déjà  cette  cxécuitoo 
avait  commencé  :  déjà  on  avait  obtenu  des  succès 
faibles  en  apparence,  mais  eu  réalité  les  plus  dif- 
ficiles à  conquérir.  Les  événements  sont  veou« 
subitement  interrompre  L'exéciition  de  cette  loi, 
sans  toutefois  qu'ils  l'aient  anéantie.  LegouTer- 
nement  veut  la  reprendre  aujourd'hui,  et  je  dois 
d'abord  rechercher  de  quel  droit  la  Chambre  pré- 
tendrait y  mettre  obstacle. 

Le  Roi  nous  a  fait  connaltre'ses  intentions  sur 
la  loi  de  finances  par  le  budget  qui  a  été  pré- 
senté en  son  nom.  A  layérité,  par  le  titre  1\  de 
ce  budget,  Sa  Majesté  avaiit  proponé  de  réunir  Tar- 
riéré  antérieur  au  1«'  avril  1814  à  celui  des 
neuf  derniers  mois  de  cette  année,  et  même  à 
celui  de  1815.  Mais  il  est  remarquable  que  même 
dans  ce  dessein,  Sa  Majesté  ne  faisait  que  rea- 
forcer  la  loi  du  23  septembre  1814,  en  ajoutant  à 
la  première  hypothèque  une  masse  debiens-foadg 
proportionnée  au  capital  dont  l'arriéré  était  aa- 

Î^menté,  en  donnant  aux  obligatiouB  créées  par 
a  loi  de  septembre  1814  un  moyen  d'écoulemeot 
de  plus;  enfin,  en  statuant  que  les  règles  pré- 
cédemment établies  seraient  expresaânent  main- 
tenues. 

Le  Roi  a  fait  plus.  Dans  la  crainte  d'avoir 
affaibli  en  quelque  chose  la  puissance  de  cette 
loi  de  septembre  1814,  Sa  Majesté  a  retiré  Je  ti 
tre  IV  du  projet  de  budget  ;  et  en  tenant  pour  ir- 
révocable tout  ce  qui  a  été  statué  sur  l'arriéré 
antérieur  au  U^  avril  1814,  elle  n'a  plus  proposé 
qoe  de  s'occuper  de  l'arriéré  postérieur  à  cette 
époque. 

Ge  n'est  donc  pas  sans  surprise  qu'on  a  vu  votre 
commission  présenter  pour  le  payement  de  tout 
rarriéré  un  système  absolument  différent ,  un 
système  qui  n'appartient  qu'à  votre  oonunission 
seule,  sur  lequel  le  Roi  n'a  point  pris  llnitiatiye, 
et  qui  même  est  entièrement  contraire  à  l'initia- 
tive prise  par  le  Roi.  , 

On  ne  peut  plus  prévoir^  Messieurs,  jusquoù 
nous  conduirait  cette  témérité  singulière  de  vou- 
loir se  passer  de  l'initiative  royale,  ou  de  la  coq- 
trarier  dans  les  sujets  les  plus  graves.  Sans  doute, 
il  est  fâcheux  que  des  discussions  politiques  vien- 
nent s'entremêler  ainsi  aux  discussions  de  finan- 
ces ;  mais  les  premières  ont  sur  les  autres  une 
telle  et  si  forte  infinencc  qu'il  serait  impossible 
de  les  traiter  séparément. 

Quelles  que  fioient  les  opinions  que  Fou  se 
forme  sur  les  pouvoirs  de  la  Chambre,  il  reste  au 
moins  incontesté  que  l'initiative  des  lois  appa^ 
tient  au  Roi  seul.  Nul  principe  de  notre  gouver- 
nement n'est  aussi  clairement  établi,  nulne.** 
plus  fécond  en  résultats  saluUiires;  car,  outre 
qu'il  nous  garantit  qu'aucune  loi  ne  sera  proposée 
qu'après  que  l'élaboration  des  faits  en  aura  dé- 
montré  la  nécessité ,  elle  garantit  encore  davan- 
tage qu'aucune  loi  portée  ne  sera  légèrement 
révoquée,  puisque  ce  ne  sera  jamais  que  dans  des 
circonstances  vraiment  impérieuses  que  le  Ro[ 
proposera  de  revenir  surdes  déterminations  qu  il 
aura  provoquées  lui-m4me  ;  et,  de  lu,  un  principe 
de  plus  de  stabilité  dans  les  lois ,  c'est-à-dire  une 
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garaDlie  de  plus  de  force  et  de  prospérité  pour 
les  peuples. 

La  loi  sur  les  finances  n'a  pas  été  exemptée  el 
ne  devait  pas  l'être  de  cette  indispensable  condi- 
tion de  rinitialive.  C'est  à  la  vérité  sur  cette  espèce 
de  loi  que  la  Gbambre  exerce  la  plénitude  de  sa 
mission  ;  mais  c'est  par  conséquent  celle  où  la 
Chambre  a  besoin  davantage  des  connaissances, 
des  comparaisons,  de  l'expérience,  de  tous  les 
éléments  enfin  dont  se  compose  l'initiative  du 
Roi. 

On  se  demande  ce  qu'il  arriverait,  si  la  Chambre, 
brisant  cette  barrière  placée  devant  elle  pour  le 
maintien  de  l'ordre  social,  s'emparait  de  rinitia- 
tive  que  le  Roi  s'est  exclusivement  réservée  par 
la  Charte.  Prendrait-elle  des  résolutions  régulières 
dans  l'ordre  de  ses  fonctions  ?  La  Chambre  des 
pairs,  le  Roi,  pourraient-ils  répondre  successive- 
ment à  son  appel?  Non,  sans  doute.  Car,  l'initia* 
tive  étant  la  base  nécessaire  de  toute  loi,  dès  que 
la  Chambre  s'en  serait  éloignée  elle  ne  ferait  plus 

3ue  des  actes  nuls;  elle  ne  serait  plus  la  Chambre 
es  députés ,  et  je  ne  suis  pas  en  état  de  dire  de 
quel  nom  11  faudrait  l'appeler. 

Ce  n'est  pas,  Messieurs,  et  reconnaissons-le, 
ce  n'est  pas  sous  notre  tutelle  que  le  Roi  a  pré«* 
tendu  placer  la  France  pour  être  gouvernée  et 
pour  recevoir  les  éléments  de  sa  %i8lation.  Le 
Roi  a  voulu  que  nous  attendissions  ici  qu'il  nous 
envoyât  des  lois  à  examiner,  à  recevoir  ou  à  reje- 
ter :  m  commence,  là  finit  notre  mission.  Si  nous 
allons  plus  loin,8i  nous  nous  emparons  d'un  droit 
qui  n'appartient  qu'au  Roi»  nous  appelons  sur 
nous-mêmes  et  sur  nos  actes  une  censure  aue  l'a- 
venir aggravera  et  dont  quelques  succès  du  mo- 
ment ne  nous  absoudraient  même  pas. 

Je  persiste  donc  à  croire  que  la  loi  du  23  sep- 
tembre doit  être  exécutée,  complètement  exécu- 
tée, parce  que  le  Roi  est  le  seul  juge  de  la  néces- 
sité de  rapporter  cette  loi,  et  que  loin  d'avoir  rien 
fait  de  pareil  il  l'a  doublement  confirmée. 

Remarquez,  Messieurs,  quelle  responsabilité 
vous  attirez  sur  vos  têtes,  si,  dédaignant  le  guide 
qui  doit  toujours  vous  conduire,  vous  allez  mar- 
cher seuls  dans  les  sentiers  que  vous  trace  votre 
commission.  Elle  vous  propose  de  consolider 
tout  l'arriéré.  Consolider,  c'est  bientôt  dit  :  mais 
écrire  des  rentes  au  grand-livre  ce  n'est  pas  les 
créer.  Et  certes,  si  l'acquittement  de  nos  dettes 
ne  coûtait  que  quelques  lignes  de  plus,  nos  em- 
barras ne  seraient  que  ridicules.  Pour  créer  véri- 
tablement des  rentes,  deux  conditions  sont  requi- 
ses  :  la  première,  qu'il  existe  pour  y  faire  face  un 
fonds  certain,  mis  à  l'abri  de  tout  événement;;  la 
seconde,  que  l'état  de  la  place  soit  tel  que  les 
acheteurs  s'y  présentent  d'eux-mômeff,  qu'on  no 
soit  pas  tenu  de  les  aller  chercher  et  encore  moins 
de  les  contraindre  d'arriver.  Dans  le  moment  où 
je  parle  des  63  millions  de  rentes  qui  grèvent 
l'Blai,  il  s'en  trouve  à  peine  40  en  circulation;  le 
reste  est  immobilisé  ou  appartient  à  des  corpora- 
tions qui  n'ont  pas  le  droit  d'en  disposer.  Ces 
40  millions  sont  a  peu  de  chose  près  la  propriété 
de  la  capitale  :  aussi  la  rente  semble  fixée  à 
60  francs.  Cependant,  si  Ton  suivait  les  calculs  de 
votre  commission,  on  doublerait  bientôt  la  quan- 
tité de  celles  en  circulation  ;  et  peut-on  prévoir 
la  baisse  qui  en  résulterait  dans  le  cours  ?  On  aura 
soin,  dit-on,  de  pourvoir  par  un  fonds  nouveau 
à  l'excédant  des  arrérages.  Je  le  crois  :  mais  avant 
que  l'application  de  fonds  ait  été  faite,  avant 
qu'elle  ait  été  établie  d'une  manière  irréfragable, 
avant  que  chacun  ait  été  convaincu  que  la  balance 
existe  entre  la  recette  et  la  dépense,  des  inscrip- 


tiens  seront  délivrées  et  on  ne  verra  qu'elles;  des 
inscriptions  seront  promises,  la  déflance  en  gros- 
sira le  nombre  ;  toutes  les  causes  de  discrédit 
agiront  à  la  fois  :  la  rente  tombera  au  détriment 
de  ceux  à  qui  vous  la  donnez  en  payement,  au 
détriment  plus  grand  de  ceux  qui  en  sont  déjà 
propriétaires  ;  et  des  capitaux  seront  frappés  de 
destruction  à  droite  et  à  gauche,  sans  que  le  gou- 
vernement qui  se  trouve  au  milieu  en  ait  en  rien 
profité.  Et  cependant,  considérez.  Messieurs,  que 
cette  création  de  rentes  est  devenue  par  succes- 
sion de  temps  la  seule  forme  d'emprunt  pratica- 
ble en  France,  et  que  si  on  la  corrompt  jusque  dans 
ses  premiers  éléments,  toutes  les  portes  du  crédit 
seront  fermées  à  la  fois. 

Voilà,  Messieurs,  pourquoi  le  gouvernement  ne 
vous  a  point  occupés  d'une  création  de  rentes.  11 
n'a  pas  cru  la  mesure  praticable  dans  l'état  actuel 
de  nos  Finances,  et  surtout  il  ne  Ta  pas  cru  nrati- 
cable  parce  qu'elle  serait  injuste.  De  quel  aroit, 
en  effet,  prétendons-nous  libérer  l'Etal  moyennant 
une  inscription  qui  représente  60  francs  d'une 
créance  qui  en  vaut  100?  Je  sais  tout  ce  qu'on  a 
dit  des  fournisseurs  et  des  créanciers  de  l'Etat. 
S'ils  sont  de  malhonnêtes  gens,  s'ils  ont  trompé, 
faites-les  punir,  mais  non  par  des  inscriptions  : 
le  Gode  pénal  suffit.  S'ils  sont  créanciers  de  bonne 
foi,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  leur  faire  perdre 
aujourd'hui  40  peut-être,  demain  50  p.  0/0  de 
leurs  créances.  On  a  dit  que  tout  cédait  devant  la 
nécessité  :  le  mot  de  nécessité  est  l'excuse  banale 
dont  se  servent  les  particuliers  qui  assemblent 
leurs  créanciers,  et  il  faut  bien  tomber  d'accord 
que  quelquefois  ils  ont  le  droit  de  l'employer  ; 
mais  un  Etat,  jamais  1...  Car  l'Etat  peut  toujours 
payer  dès  qu'il  le  veut.  Rappelons-nous  quelle 
était  la  situation  des  finances  de  l'Amérique  con- 
tinentale à  la  fin  de  la  guerre  de  rindépendance. 
Le  ministre  courageux  qui  en  prit  alors  les  rênes 
ne  les  prit  qu'à  une  condition,  c'est  que  tout  se- 
rait payé  ;  el  tout  fut  payé.  Considérez  où  en  était 
encore  la  dette  américaine  en  1789.  Bile  était  de 

S  lus  de  360  millions,  et  le  revenu  public  n'excé- 
aitpaslO  millions.  Aujourd'hui  ce  revenu  public 
dépasse  160  millions,  et  la  dette  se  trouve  réduite 
à  200  millions.  Tant  est  profonde  cette  vérité  que 
toute  nation  qui  veut  payer  le  peut,  et  qu'il  ne 
faut  pour  cela  que  se  soutenir  avec  courage  dans 
les  voies  de  la  justice. 

Il  semble,  en  lisant  le  rapport  de  votre  com- 
mission, que  la  consolidation  de  la  dette  soit  à 
l'égard  des  créanciers  légitimes  une  mesure  toute 
facile.  Cette  mesure,  nous  a-t-on  dit,  assure  au 
créancier  l'intérêt  du  capital,  et  il  y  a  eu  dans  la 
commission  unanimité  sur  cette  manière  de  ren- 
dre justice. 

Le  gouvernement  n'aurait  rien  proposé  de  tel, 
car  il  sait  que  payer  des  intérêts  n'est  point  s'ac- 
quitter d'une  créance  exigible.  H  sait  que  ses 
créanciers  de  titres  exigibles  ne  sont  pas  a  beau- 
coup près  propriétaires  des  capitaux  qu'ils  lui  ont 
prêtés,  qu'ils  en  doivent  la  majeure  partie  à  des 
propriétaires,  à  des  pères  de  famille,  à  des  mar- 
chands, à  des  ouvriers,  auxquels  ils  ne  peuvent 
offrir  des  intérêts  pour  attendre,  ni  des  coupures 
d'inscription  à  40  p,  0/0  de  perte  pour  qu'ils  s'en 
contentent.  Le  gouvernement  se  serait  bien  gardé 
de  vous  rien  proposer  de  tel  ;  car  il  sait,  car  il 
éprouve  aussi  chaque  jour,  en  sa  qualité  du  plus 
grand  consommateur  de  l'Etat,  qu  il  est  infailli- 
blement puni  par  le  surhaussement  des  prix,  de 
toute  atteinte  portée  à  la  fidélité  des  engagements 
qu'il  a  contractés. 
On  espère  un  remède  à  tous  ces  maux,  une  ré- 
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paration  h  ces  injustices,  par  la  création  d'une 
caisse  d'amortif^sement.  L'amortissemeut,  ses  prin- 
cipes et  ses  erfels  ne  sont  plus  des  mystères  en 
France. 

Pourquoi  donc,  depuis  trente  ans  qu*on  en  parle 
et  qu'on  fait  des  caisses  d'amortissement,  sont- 
elles  tombées  les  unes  sur  les  autres  et  de  chute 
en  chute  jusqu'à  la  dernière  caisse  dont  nous  en- 
treyoyons  les  débris  épars?  C'est  qu'on  n*a  pas 
encore  pu  être  Odèlc  aux  dispositions  législatives 
qui  les  avaient  établies  ;  c'est  qu'une  caisse  d*a- 
mortissement  ne  peut  jamais  être  alimentée  que 
de  l'excédant  réel  des  recettes  sur  les  dépenses; 
c'est  qu'aussi  longtemps  que  cet  excédant  n'est 
pas  assuré,  on  peut  bien  créer  des  fonds  spéciaux, 
en  ordonner  l'emploi  en  amortissement,  le  pres- 
crire même  sous  des  peines  sévères  ;  les  services 
courants,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  pleinement  satis- 
faits, vont  attaquer  ces  fonds  sous  les  triples  clefs 
qui  les  enserrent  et  les  livrent  à  Furgence  des  be- 
soins. Et  on  n'a  pas  le  droit  de  s'en. plaindre;  car 
avant  que  de  rembourser  ses  dettes  constituées 
vX  pour  être  guelque  jour  en  état  de  les  rembour- 
ser, il  faut  bien  que  l'Etat  paye  ses  dépenses  cou- 
rantes, c'est-à-dire  qu'il  existe. 

Et  je  vous  demande,  Messieurs,  quelle  confiance 
pourrait-on  porter  à  la  loi  qui  va  créer  un  fonds 
d'amortissement,  si,  contre  l'initiative  du  Roi, 
vous  vous  obstiniez  à  détruire  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1814?  Quelle  garantie  donnerez- vous  que 
votre  loi  ne  sera  pas  détruite  à  son  tour  ?  car  cette 
loi  du  23  septembre  est  une  loi  d^amortissemcnt 
ot  peut-être  l'amortissement  le  plus  prompt  qui 
ait  jamais  été  tenté.  Etait-ce  autre  chose,  en  effet, 
qu'amortir  la  dette,  que  de  racheter  sur  la  place 
les  obligations  du  Trésor  délivrées  aux  créanciers 
et  d'annuler  ces  obligations,  que  d'en  réduire 
successivement  l'intérêt  en  les  appelant  au  rachat 
avec  un  avantage  qui  croissait  à  mesure  que  le 
nombre  en  diminuait,  et  de  les  conduire  par  la 
réduction  successive  de  l'intérêt  jusqu'au  taux 
des  5  p.  0/0  consolidés,  époque  ou  la  dette  flot- 
tante et  la  dette  constituée  devaient  nécessaire- 
ment se  confondre  ?  C'était  Hi  sans  doute  une  loi 
d'amortissement,  la  seule  peut-être  dont  la  France 
fût  alors  susceptible,  et  nous  aurons  occasion  de 
démontrer  dans  la  discussion  que  son  exécution 
n'a  été  ni  si  maladroite  ni  même  si  malheureuse 
qu'on  se  plaît  à  le  supposer.  Si,  aujourd'hui,  mal- 
gré l'opposition  manifestée  par  le  Roi,  cette  loi 
était  détruite,  qui  peut  garantir  que  vous.  Mes- 
sieurs, ou  vos  successeurs  ne  détruiront  pas  la 
nouvelle  loi  d'amortissement  que^  vous  prétendez 
y  substituer  ?  On  leur  dira  aussi  que  les  ordres  de 
leurs  prédécesseurs  ne  sont  rien  pour  eux  ;  et 
comment,  dans  cette  succession  de  destructions, 
pourrait-on  calculer  sur  Tamortissement  qui  est 
l'œuvre  de  la  patience,  de  la  constance  et  de  l'im- 
perturbable fidélité? 

Mais  les  budgets  se  règlent  par  année  :  la  loi 
du  23  septembre  1814  avait  distribué  en  trois 
années  le  payement  de  l'arriéré  :  l'un  de  ces 
payements  affecte  le  budget  de  1810  ;  on  a  donc  le 
droit  d'examiner  comment  doit  se  solder  la  part 
mise  à  sa  charge;  ce  n'est,  au  bout  du  compte, 
qu'une  partie  du  budget  à  régler  comme  une 
autre. 

Je  réponds  qu'il  importe  assez  peu  à  la  ques- 
tion que  les  budgets  se  règlent  par  exercices  ou 
par  années  ;  mais  que  si  le  système  d'examen  mis 
ici  en  avant  par  la  commission  pouvait  être  adopté, 
il  conduirait  fort  loin;  car  il  conduirait  à  exa- 
miner et  à  soumettre  à  un  jugement  annuel  tou- 
tof  les  charges  de  l'Etat,  et  par  conséquent  tous 


les  emplois,  tons  les  salaires,  tous  les  traitements, 
toutes  les  pensions  et  jusqu'au  grand-livre  même. 
Le  sort  de  chaque  Français  serait  suspendu  pour 
un  an  au-dessus  d'an  budget,  et  la  nation  n  aurait 

Î^lus  qu'une  sorte  d'existence  annuelle  et  viagère. 
1  n'y  a  pas  de  peuple  au  monde  assez  vigoureux 
pour  résister  deux  années  de  suite  à  un  pareil  ré- 
gime. Sans  doute  le  budget  doit  régler  tontes  les 
recettes  et  les  dépenses  de  Tannée,  mais  en  se 
conformant  aux  lois  existantes.  Ainsi,  la  Cham- 
bre n'est  nullement  appelée  à  s'occuper  on  181 G 
de  la  auestion  de  savoir  si  la  loi  de  septem- 
bre 1814  sera  ou  ne  sera  pas  exécutée  :  c'est  l'af- 
faire du  gouvernement.  Elle  n'a  pas  le  droit  di* 
toucher  en  rien,  et  pour  quoi  que  ce  soit  aux  fonds 
affectés  à  l'exécution  de  cette  loi  :  ces  fonds  sont 
remis  au  gouvernement.  Mais  elle  doit  s'assurer 
qu'ils  seront  employés  à  leur  destination.  C'est  en 
ce  point  seulement  que  l'examen  qui  naît  à  l'oc- 
casion du  budget,  s'étend  sur  l'ensemble  et  même 
sur  les  détails  de  toute  l'administration.  Mainte- 
nant, surveiller  l'exécution  des  lois  de  finances, 
ce  n'est  pas  les  changer  ;  ce  n'est  pas  improviser 
un  système  tout  nouveau  dont  Tinfaillible  résultat 
serait  que  la  Chambre  seule  réglerait,  disposerait 
à8onffré,et  delà  législation  et  du  gouvernement, 
et  de  l'administration:  et  que,  statuant  sur  le  tout, 
les  autres  corps  de  l'Etat,  je  dirais  le  Roi  même, 
ne  seraient  plus  que  sujets  de  sa  volonté  toute- 
puissante. 

Vous  ne  voulez  rien  de  tel,  Messieurs  ;  il  faut 
donc  le  dire  :  il  faut  abjurer  hautement  la  mar- 
che de  votre  commission,  qui,  touten  adoucissant 
les  principes  que  je  dévoile  ici,  en  poursuit  fran- 
chement les  conséquences.  Je  conclus  que  vous 
êtes  obligés  de  vous  conformer  sans  détour  à  l'or- 
donnance du  25  février  dernier  et  d'adopter  la 
substitution  qu'elle  contient  à  la  place  du  titre  IV 
du  budget,  de  renoncer  pas  conséquent  à  la  con- 
solidation de  l'arriéré,  tant  de  celui  antérieur  au 
!«>-  avril  1814,  que  de  celui  postérieur  jusqu'au 
mois  de  décembre  1815. 

Je  vais  plus  loin  :  et,  relativement  à  la  propo- 
sition faite  par  votre  commission  de  consolider 
l'emprunt  de  100  millions  et  de  consolider  encore 
une  réserve  de  6  millions  pour  les  besoins  im 
prévus,  je  prétends  qu'aucune  consolidation  ne 
peut  être  laite  sans  rinitiative   du  Roi. 

Par  l'article  70  de  la  Charte,  le  Roi  a  garanti  la 
dette  publique  :  il  en  est  le  gardien.  Le  grand- 
livre  a  été  placé  sous  la  protection  de  sa  sagesse 
et  de  son  autorité,  et  nul  changement  n'y  peut 
être  fait  sans  qu'il  l'ait  provoqué.  C'est  ici  peut- 
être  le  premier  élément  de  la  conPiance  des 
Français  et  des  étrangers.  Ils  ont  également  cra 
qu'aussi  longtemps  que  le  Roi  tiendrait  le  grand- 
livre  sous  sa  main  protectrice,  il  n'y  avait  pas 
à  craindre  qu'il  diminuât  de  valeur  en  augmen- 
tant de  volume,  et  que  des  inscriptions  devins- 
sent jamais  des  assignats.  Cependant  toute  ga- 
rantie de  la  part  du  Roi  serait  vaine,  toutes  les 
confiances  seraient  déçues  à  la  fois,  si  l'on  pou- 
vait s'occuper  ici  de  créations  de  rentes  sans 
l'initiative  du  Roi  et  malgré  son  opposition.  On 
aura  beau  répondre  que  le  Roi  est  toujours  le 
maître  de  refuser  définitivement  sa  sanction. 
Mais,  en  pareille  matière,  le  mal  serait  fait  ;  l'é- 
branlement serait  imprimé  aux  esprits;  le  dis- 
crédit aurait  interrompu  les  services,  peut-être 
bouleversé  l'administration  avant  que  le  Roi 
eût  pu  par  sa  sanction  arrêter  le  ravage  qui  serait 
sorti  de  cette  Chambre.  Enfin,  la  volonté  royale 
pourrait  être  forcée  par  Turgence  des  circon- 
stances, et  nous  n'aurions  plus  de  monarchie. 


[Chambre  lies  Députés.]         SECOiNDE  UËSTAUHATION.  (li  mars   181G.| 


:i41 


Je  ne  sais  maintenant  qu'applaudir  à  toutes 
les  vues  d'économie  développées  par  votre  com- 
mission. Nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler 
3ue  nous  sortons  d'une  époque  où  la  moitié 
es  Français  semblait  destinée  à  travailler 
pour  soudoyer  richement  Tautre.  Un  gouverne- 
ment fastueux  semait  autour  de  lui  et  faisait  pé- 
nétrer dans  toutes  les  classes  le  goût  du  luxe  et 
d'une  ridicule  ostentation.  La  modestiesied  mieux 
à  nos  mœurs  actuelles  :  elle  est,  dans  ces  temps 
de  malheurs,  le  plus  riche  ornement  de  la  puis- 
sance ,  et  je  souscris  sur  ce  point  à  Topinion  de 
votre  commission.  Mais  je  demande  à  la  Chambre 
de  me  permettre  de  relever  quelques  faits  sur 
lesquels  votre  commission  n'a  pas  été  sufiisam- 
nient  instruite.  Elle  a  reproché  à  l'administration 
de  l'année  dernière  de  n'avoir  pas  distribué  en 
dégrèvement  sur  les  déparlements  le  fonds  de 
50  centimes  qui  y  avait  été  affecté  par  la  loi  des 
finances;  elle  a  cru  apercevoir  dans  cette  négli- 
gence Torigine  d'un  fonds  de  50  millions  que 
rusurpateur  aurait  trouvé  au  trésor  royal  lors  de 
sou  arrivée  à  Paris. 

Los  versements  faits  au  trésor  royal  sur  le 
produit  des  centimes  additionnels  extraordinai- 
res de  1813  et  1814,  depuis  le  l«'  avril  1814 
jusqu'au  20  mars  1815  f  s'élèvent  en  effet  à 
50,153.000  francs:  mais  il  en  faut  déduire  les 
dépense.^  imputables  sur  ce  produit,  aux  termes 
mêmes  de  la  loi. 

l'-^PART 50,153,000  francs. 

Les  dépenses  sont  : 

[*>  Une  somme  de  6,634,000  fr. 
enlevée  par  les  étrangers  des 
caisses  des  départements  sur  les 
produits  du  budget ti.63i,00U  fr. 

2"  Une  somme  de  6,971,000  IV. 
à  quoi  se  montent  les  décharges 
et  réductions  des  contributions 
ordinaires  accordée  par  le  Roi 
aux  départements  ravagés.    .    .      G/J7i,000  . 

3'*  Une  somme  payée  aux  étran- 
gers de.    .    .    :f 25,0J0,0J0 

38,605, 00 J    fr. 

H  restait  par  conséquent    1 1,548,000    fr. 

Sur  ces  11,548,000  fraucs,  des 
ordonnances  de  dégrèvement 
pour  8,0 00,000 étaient  préparées 
pour  la  tin  de  mars 8,000;000 

Et  les  3,548,000  francs  restants 
devaient  être  absorbés  par  le  ré- 
sultat de  la  liquidation  com- 
mencée, pour  constater  les  avan- 
ces faites  par  les  départements 
pour  fournitures  et  réquisitions 
de  guerre 3,5i8,000  fr. 

Somme  égale.    .    11,548,000  fr. 

Les  25  millions  que  je  viens  de  porter  en  ligne 
de  compte  ont  dû  être  payés  aux  étrangers,  tant 
en  remplacement  des  taxes  de  guerre  qu'ils 
avaient  imposées  dans  différentes  localités,  que 
pour  leur  tenir  lieu  de  propriétés  publiques  mo- 
bilières qu'ils  se  croyaient  fondés  à  nous  enlever 
par  le  droit  de  la  guerre.  Un  tel  emploi  ne  pou- 
vait être  rendu  puolic  dans  les  temps,  et  le  mi- 
nistre l'enveloppa  sous  lexpression  générale 
ùUndemnité  des  pertes  de  guerre.  Si  la  publicité 
eût  encore  comporté  quelque  danger  pour  le 
service  du  Roi,  f  administration  de  Tannée  der- 


nière eût  préféré  subir  un  reproche  de  plus  à 
entrer  dans  le  moindre  détail.  Mais  puisqu'elle  le 
peut  aujourd'hui  sans  inconvénient,  qu'il  lui  soit 
permis  de  se  laver  du  reproche  d'avoir  gardé 
inutiles  dans  les  coffres  du  Roi  les  fonds  des- 
tinés au  soulagement  de  son  peuple,  comme  si 
Sa  Majesté  l'eût  permis. 

Telle  était  même  l'impatience  de  Sa  Majesté  en 
ce  point,  que  c'était  par  ses  ordres  que,  le  mi- 
nistre des  finances  avait  préparé  pour  la  tin  du 
mois  les  ordonnances  de  répartition  des  8  mil- 
lions. 11  est  inutile  de  dire  que  parmi  tant  de  vues 
bienfaisantes,  celle-là  aussi  fut  engloutie  dans 
Tabime  qui  s'ouvrit  alors  pour*  la  France. 

Je  demande  encore  à  la  Chambre  la  permission 
de  lui  faire  observer  qu'on  s'est  aussi  trompé, 
lorsqu'on  a  dit  que  le  jour  de  l'entrée  de  l'usur- 
pateur à  Paris  le  numéraire  au  Trésor  était  de 
oO  millions. 

L'état  des  valeurs  existant  en  caisse  ei  en  por- 
tefeuille au  trésor  royal,  le  20  mars  1815,  était 
de42,326,200fr.22cent. 

Dont  en  comntes  courants  ou  effets 
divers,  *  19,364,511    m 

Et  en  numéraire,  22,961,690    13 

42,326,210    22 

Le  numéraire  existant  au  Trésor  est  donc  à  peu 
près  de  la  moitié  de  la  somme  à  laquelle  la  com- 
mission l'a  évalué;  c'était  beaucoup  :  c'était  tro[) 
sans  doute.  Mais  ceux  qui  reprochent  à  l'admi- 
nistration de  n'avoir  pas  enlevé  cette  somme,  ne 
savent  pas  qu'à  la  même  époque  le  Trésor  était 
débiteur  en  comptes  courants  d'une  somme  su- 
périeure et  qui  était  exigible  tous  les  jours. 

Ils  oublient  ou  ils  n'ont  pas  remarqué  que 
la  confiance  n'a  pas  manqué  un  seul  instant 
au  Roi,  et  que  le  19  mars  il  espérait  encore 
dans  les  sujets  déjà  si  coupables.  Le  Roi 
n'eût  pas  permis  de  la  part  de  ses  serviteurs 
un  acte  qui  eût  manifesté  un  sentiment  con- 
traire ;  et  ceux-ci  témoins  de  tant  de  vertus 
et  de  ce  noble  abandon,  seraient-ils  donc  coupa- 
bles s'ils  l'avaient  partagé? 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  cette  discussion. 

Si  l'on  retranche  du  rapport  de  la  commis- 
sion tout  00  qui  est  relatif  à  la  consolidation  ;  si 
elle  consent  à  se  conformer  dans  cette  partie  à 
l'initiative  du  Roi,  à  ne  rien  entreprendre  contre, 
nous  examinerons  avec  confîance  le  surplus  de 
son  travail  :  nous  y  applaudirons  souvent,  et 
pas  plus  qu'elle  nous  ne  désespérerons  de  l'état 
de  nos  finances. 

La  France,  Messieurs,  a  épuisé  plus  d'un  genre 
de  gloire.  11  lui  reste  à  poursuivre  la  plus  mo- 
deste, mais  la  plus  profitable  de  toutes  :  celle  de 
la  fidélité  aux  engagements,  de  la  stabilité  dans 
les  résolutions,  de  la  patience  dans  le  courage  ; 
et  c'est  à  vous  qu'il  appartient  d'en  donner  le  si- 
gnal et  l'exemple. 

Je  conclus  au  rejet  : 

Des  titres  lll  et  VI  du  projet  présenté  par  la 
commission  en  ce  qui  touche  le  remboursement 
par  des  inscriptions  au  grand-livre  de  l'emprunt 
des  100  millions  levés  en  vertu  de  l'ordonnance 
(lu  15  août  dernier,  et  de  la  totalité  de  la  dette 
flottante  et  arriérée  antérieure  au  1*'  janvier  1816. 

Et  pareillement  le  rejet  du  titre  XI,  portant  ou- 
verture d'un  crédit  supplémentaire  de  6  millions 
aussi  en  inscriptions  sur  le  ^rand-livre. 

Et  je  demande  sur  ces  points  la  priorité  pour 
les  projets  de  loi  préaentés  par  le  gouvernement 
les  20  novembre  et  27  février  derniers. 
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La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
Je  M.  le  comte  Beugnot. 

M.  le  eowte  4e  Ro«gé  (I).  Messieurs,  toutes 
les  circonstances  les  plus  extraordinaires,  tous 
les  événements  les  nlus  inconcevables,  semblent 
8*étre  réunis  pour  faire  de  la  loi  de  budget,  qui 
vous  est  présentée,  Tactc  le  plus  important  qui 
puisse  jamais  occuper  une  assemblée  délibérante, 
il  doit  renfermer  et  le  remède  à  des  calamités 
présentes,  et  le  germe  de  la  prospérité  future; 
ces  deux  conditions  sont  également  essentielles  : 
ce  n'est  pas  cette  année  seulement  que  descharges 
extraordinaires  pèseront  sur  notre  patrie,  et  ce 
n'était  pas  seulement  à  trouver  le  plus  d'argent 
possible  que  devait  se  borner  notre  mission  :  faire 
lace  aux  besoins  présents,  ménager  les  moyens 
de  reproduction  de  la  richesse  nationale;  effacer, 
autant  qu'il  sera  en  notre  pouvoir,  les  traces 
phjfsiques  et  morales  de  la  Révolution;  enfin, 
éviter  avec  soin  de  détruire,  pour  nous  libérer,  les 
ressources  de  l'avenir,  telles  sont,  je  crois,  les 
vraies  bases  de  la  lâche  qui  nous  était  imposée. 
Bst-ce  sur  elles  qu'a  été  établi  le  budget  au  mi- 
nistère ?Le  projet  de  votre  commission  y  est-il  plus 
conforme  ;  ce  projet  lui-même  est-il  susceptible 
de  quelques  améliorations?  Voilà  ce  que  nous 
sommes  appelés  à  discuter;  mais  ce  sujet  est  trop 
vaste,  trop  important  pour  que  l'orateur  qui 
veut  vous  en  entretenir  n'établisse  pas  d'abord 
d'une  manière  claire  et  précise  les  principes  sur 
lesquels  il  se  fonde.  De  simples  assertions,  des 
vues  isolées  ne  sont  utiles  a  rien  ;  tout  doit  se 
tenir,  s'enchaîner,  se  coordonner  en  pareille  ma- 
tière, et  tout  doit  également  tendre  à  l'unité  de 
but. 

J'aurai  donc  l'honneur  de  motiver  préliminai- 
rement  par  quelques  faits  les  observations  que 
je  compte  soumettre  à  l'Assemblée  ;  j'examinerai 
ensuite  quelques-unes  des  impositions  ou  autres 
moyens  de  libération  proposés  que  je  regarde 
comme  inconvenables  pour  le  présent  et  funestes 
pour  l'avenir  ;  enfin,  j'indiquerai  par  quels  moyens 
je  croirais  pouvoir  les  remplacer. 

Depuis  quelque  temps  on  nous  parle  beaucoup 
de  l'Angleterre  ;  l'exemple  des  Anglais  nous  est 
sans  cesse  présenté;  toutes  nos  institutions  sem- 
blent devoir  être  modelées  sur  les  leurs,  quoic|uc 
les  éléments  sous  Icsquelselles  sont  fondées  soient 
totalement  dissemblables  dans  les  deux  pays.  At- 
tachons-nous à  la  seule  partie  qui  doive  nous 
occuper  en  ce  moment,  aux  bases  du  système 
financier;  ces  bases  sont  tellement  méconnues 
par  certains  esprits  que,  par  exemple,  dans  une 
célèbre  adresse  présentée,  en  1814,  à  Sa  Majesté, 
11  a  été  avancé  que  la  France  devait  une  partie 
de  sa  prospérité  à  la  division  que  la  Révolution  a 
opérée  dans  les  propriétés.  Quelques  mots  sur  la 
situation  agricole,  manufacturière  et  commerçante 
de  l'Angleterre  suffiront  pour  apprécier  cette 
dangereuse  assertion  et  établir  nos  principes. 

D  après  les  pièces  orficielles  publiées  à  Londres, 
TAngleterre  a  dépensé  ces  deux  dernières  années 
3  milliards  et  demi;  mais,  prenant  la  moyenne 
proportionnelle,  depuis  1805,  ce  pays  a  soutenu 
annuellement  une  dépense  de  plus  de  2  milliards 
et  demi  (2).  Comment  a-t-il  pu  subvenir  à  cette 
dépense  exagérée?  Par  des  emprunts.  Par  quel 
moyen  de  tels  emprunts  ont-ils  pu  être  remplis 
avec  autant  de  facilité?  On  a  dit  que  c'était  par  le 
crédit;  mais  ce  crédit  lui-même  était  fondé  sur 

(1)  Lo  discours  de  M.  lo  comte  de  Rougé  est  incom- 
plet  au  MonUeur. 

(2)  No  1. 


la  possibilité  qu'a  eu  le  gouvernement  d'étrefidèle 
à  remplir  ses  engagements,  c'est-à-dire  k  paver 
l'intérêt  de  la  dette  contractée,  et  à  prélever'en 
même  temps  le  fonds  d'amortissement  nécessaire 
à  son  extinction  successive.  Chaque  nouvel  em- 
prunt nécessite  donc  un  surcroît  d  impôt  propor- 
tionnel; mais  cette  augmentation  de  l'iinpôt,  on 
pourrait  dire  indéfinie,  a-t-elle  porté  aiteiote  à 
la  prospérité  réelle  de  1  Angleterre  ?  On  peut  voir, 
par  la  pièce  officielle  ci-jomte  (1),  que  sa  dette, 
au  lieu  de  s'accroître  relativement  aux  moyens 
de  remboursement,  a  décru  nroportionnellement; 
c'est-à-dire  q^ue  l'intérêt  de  la  dette  qui,  en  1803, 
était  de  17  millions  sterling,  n'a  monté,  dans  ks 
dix  années  suivantes, qu'à  21  millions;  tandis  que 
le  fonds  d'amortissement  destiné  à  en  racheter  le 
capital,  qui  était  de  6  millions  en  1803,  s'est  ac- 
crue jusqu'à  13  millions  en  1813;  de  manière  que 
Pamortisssement  qui  n'était  annuellefflent  que 
d'un  77-,  a  été  en  1813  d'un  44». 

Il  est  essentiel  de  rechercher,  et  de  bien  pé* 
nétrer  la  cause  d'un  tel  accroissement  de  la  ior- 
tune  publique,  au  milieu  d'efforts  si  gigantesques, 
pour  voir  si  nous  ne  pourrions  pas  éprouver  le 
même  résultat  de  l'emploi  de  semblables  moyens. 

L'opinion  vulgaire  attribue  les  immenses  res- 
sources développées  par  l'Angleterre,  à  l'exten- 
sion de  son  commerce,  et  on  peut,  en  effet, 
avouer  que  depuis  1803,  elle  a  eu  presque  exclu- 
sivement celui  du  monde  entier. 

Examinons,  toujours  avec  le  secours  des  pièa^ 
officielles ,  quel  bénéfice  elle  en  a  retiré.  Dans 
le  temps  où  l'Angleterre  ne  dépensait  que  400  mil- 
lions, il  entrait  annuellement  dans  ses  ports  (2 
dix  mille  navires;  depuis  que  sa  dépense  s  est 
montée  par  an  à  2  milliards  et  demi,  il  n'y  en  est 
entré  par  an  crue  seize  mille  cinq  cents;  par  con- 
séquent, pas  le  double.  La  quotité  de  ses  profils 
parait  à  la  vérité  doublée,  vu  le  renchérissement 
des  denrées  (3)  ;  mais  ces  profits  sont  faciles  à 


4  millions,  c'est-à-dire  lÔÔ  millions  de  francs; 
que  peut  être  pareille  fraction  à  une  dépense  de 
2  milliards  et  demi,  si  on  met  surtout  en  ligne  de 
compte  les  sommes  énormes  qu'elle  a  versées  sur 
le  continent,  et  le  numéraire  répandu  à  rex'é- 
rieur,  par  les  dépenses  de  ses  flottes  et  doses  ar- 
armées,  qui,  toutes  les  années,  a  été  dans  une 
proportion  triple  de  celui  qu'elle  recevait  par 
son  commerce  ?  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à 
évaluer  les  richesses  immenses  que  Ton  suppose 
importées  par  le  commerce  de  l'Inde;  il  est  prouvé 
par  la  collection  des  pièces  relatives  à  la  iii^go- 
ciation  entre  le  gouvernement  anglais  et  la  Com- 
pagnie des  Indes  (5),  que  ce  commerce  n'a  près 
que  pas  augmente  depuis  trente  ans,  et  que  la 
consommation  des  marchandises  dont  il  est  l'ob- 
jet, est  tellement  diminuée  en  Europe,  que  k 
tiers  de  toutes  celles  qui  ont  été  importées  aepuiJ 
dix  ans,  se  trouve  encore  dans  les  magasins  de 
la  compagnie  ;  ces  mêmes  pièces  attestent  en  ou- 
tre que  les  Indiens  n'ayant  jamais  ipu  prendre 
le  goût  des  objets  manufacturés  en  Angleterre,  la 
moitié  des  achats  fait  dans  leur  pays  a  constam- 
ment été  payée  en  numéraire. 
Il  faut  donc  renoncer  à  trouver  dans  rimmense 


(1)  No  a. 

(2)  No*  3  01  1 

(3)  No  5, 

(4)  N"  G. 

(5)  Page  237. 
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commerce  de  la  nation  anglaise  la  source  la 
plus  abondante  de  ses  richesses. 

Disons -le  enûn,  c'est  dans  son  agriculture 
que  rësideat  ses  ressources  les  plus  assurées. 
^Angleterre  est  un  pavs  de  grandes  propriétés, 
il  a  été  facile  d'y  introauire  la  grande  culture, 
et  le  gouTernement  y  a  tout  sacriQé  ainsi  que 
nous  allons  le  voir. 

Au  milieu  de  toutes  les  secousses  qu'a  éprou- 
vées TÂngletcrre,  le  droit  d'hérédité  par  ordre  de 
priniogéniture  n'a  jamais  cessé  d'y  être  en  usage 
dans  les  familles,  et  une  quantité  considérable 
de  biens  de  mainmorte  a  toujours  été  entre  les 
mains  des  corporations  ,  qui  sont  maio tenant 
propriétaires  d'une  grande  partie  de  la  surface  de 
ce  pays.  Cette  surface  est  d'environ  47  millions 
d'arpents,  dont  20  étaient  encore  en  1790  con- 
sidérés comme  biens  communaux.  Piu  conçut 
le  projet  de  rendre  la  jouissance  de  toutes  ces 
communes  aux  propriétaires  primitifs,  qui,  pou- 
vant verser  sur  ces  terres  incultes  d'immenses 
capitaux,  les  transformèrent  bientôt  en  fermes , 
les  bâtirent,  les  plantèrent,  y  élevèrent  des  bes- 
tiaux ,  desséchèrent  les  parties  marécageuses  ,  en 
un  mot  se  livrèrent  à  toutes  les  grandes  amélio* 
rations,  quii,  seules,  portent  un  terrain  à  toute  sa 
valeur,  et  qui  ne  peuvent  être  entreprises  que 
par  de  riches  propriétaires  sur  de  grandes  pro- 
priétés. Le  gouvernement,  attentif  à  faire  prospérer 
ce  véritable  fonds  de  la  richesse  nationale,  s'est 
bien  gardé  d'en  gêner  le  développement,  par  des 
taxes;  en  quelque  embarras  que  se  soit  trouvé 
l'Angleterre,  jamais  l'impôt  foncier  n'a  été  aug« 
monté;  il  se  trouve  encore  au  taux  où  il  était 
sous  la  reine  fiiisaboth,  et  ne  forme  pas  la  soixan- 
tième partie  des  revenus  de  Tfitat.  Que  s'est-il 
passé  en  France  durant  les  vingt-cinq  dernières 
années  f  La  vente  des  biens  de  la  noblesse  et  du 
clergé  a  divisé  les  grandes  terres  en  petites  pro- 
priétés, et  la  loi  siir  Té^alité  des  partages  aug- 
mente encore  tous  les  jours  cette  subdivision; 
enûn  l'impôt  foncier,  porté  au  dernier  point  de 
l'exagération,  est  encore  venu  surcharger  tous 
les  petits  propriétaires,  qui,  loin  de  pouvoir  se 
livrer  à  des  améliorations,  subviennent  à  peine  à 
leur  stricte  existence  ;  notre  sol  a  dû  nécessai- 
Icment  devenir  moins  productif,  et  les  mêmes 
causes  de  détérioration  subsistant  toujours,  plus 
nous  avancerons  ,  plus  nous  devons  voir  les 
sources  de  nos  richesses  se  tarir. 

Cette  assertion  a  besoin  de  preuves,  et  je  les 
trouve  dans  les  statistiques  et  autres  documents 
officiels  des  deux  pays. 

Je  dois  demander  quelques  excuses  à  l'Assem- 
blée des  détails  dans  lesquels  je  me  vois  forcé 
d'entrer;  mais  je  serai  bref,  et  je  ne  ferai  qu'in- 
diquer les  immenses  aperçus  que  renferme  le 
sujet  dont  j'ai  l'honneur  de  1  entretenir.  Ainsi 
que  nous  l'avons  vu  plus  haut,  la  superficie  de 
r  Angleterre  est  d'environ  47  millions  d'arpents; 
celle  de  la  France  est  de  165  millions,  par  con- 
séquent trois  fois  et  demie  plus  étendue. 

Regardant  d'abord  reugrais  des  terres  comme 
la  base  de  toute  fertilité,  nous  verrons  que  l'An- 
gleterre qui,  en  1790,  n'avait  que  18  millions  de 
moutons,  en  a  45  millions  en  1814;  et  que  les 
soins  donnés  aux  races  ont  élevé  successivement 
leur  poids  de  quarante  livres  à  soixante-dix; 
que  les  bœufs  se  sont  accrus  dans  la  même  pro- 
portion, quant  au  nombre  et  au  poids  ;  nous 
nous  assurons  aussi  par  de  semblables  calculs, 
que  le  grain  qui  rendait  huit  pour  un,  rend 
maintenant  douze,  avec  le  même  travail. 
Pendant  que  les  avantages  de  la  grande  cul- 


ture amélioraient  à  ce  noint  les  produits  territo- 
riaux de  TAngleterre,  12  'millions  d'arpents  des 
terrains  concédés,  d'après  le  projet  de  Pitt,  se 
défrichaient;  la  population  a  suivi  la  même 
progression,  et  s'est  accrue,  pendant  ces  vingt- 
cinq  années,  de  8  millions  à  1  i .  La  quantité  et 
la  qualité  des  matières  premières  indigènes,  telles 

Sue  laines,  cuirs,  graisses,  etc.,  fournissant  plus 
'aliments  à  des  manufactures  qui  se  peuplaient 
d*ouvriers,  la  consommation  à  Tintérieur  et  les 
exportations  ont  été  plus  abondantes;  et  le  gou- 
vernement anglais  a  pu  lever  plus  d'impôts , 
parce  qu'il  y  avait  plus  de  matière  imposable. 
Jetons  maintenant  un  coup  d'œil  sur  l'état  de 
la  France. 

Je  me  base  principalement,  dans  ce  travail,  sur 
les  aveux  de  Si.  Montalivet,  dans  son  Exposé  de 
la  situation  de  l'empire,  présenté  au  Corps  légis- 
latif en  1813;  sur  les  diverses  statistiques  des 
départements,  publiées  par  ordre  du  gouver- 
nement, depuis  1801  jusqu'en  1813;  enfin,  sur 
quelques  autres  ouvrages  d'agriculture  justement 
estimés  (1).  Je  dois  observer  que  le  rapport  de 
M.  Montalivet  ne  peut  être  suspect,  puisque,  dès 
les  premières  phrases,  il  avance  «  qu'à  aucune 
époque  de  notre  histoire  la  richesse  n'a  été  plus 
répandue  dans  les  diverses  classes  do  la  société; 


populati      

la  conscription.  Cependant  le  même  M.  de  Mon- 
talivet avoue  que  diaprés  les  évaluations  de  1789, 
chaque  individu  avait  alors  quarante-six  livres 
huit  onces  de  viande  à  consommer  par  jour,  et 
qu'il  n'en  a  plus  maintenant  que  trente-cinq 
livres  douze  onces  (Sauvegrain  dit  quinze  livres)  ; 
que  le  poids  moyen  du  bétail  est  dimiuué  d'un 
quart;  que  nous  sommes  obligés  de  tirer  de 
I  étranger  plus  du  double  des  laines  qu'il  nous 
fournissait  avant  la  Révolution  ;  la  plupart  des 
agronomes,  la  presque  totalité  des  statistiques 
départementales,  que  nous  avons  eu  sous  les 
yeux,  sont  d'accord  sur  cette  diminution  dans  la 
quantité,  et  sur  cette  détérioration  dans  la  qua- 
lité de  nos  bestiaux  :  une  grande  partie  parle 
également  de  la  diminution  dans  la  population, 
et  du  mauvais  état  de  la  culture.  Si  la  statistique 
du  département  de  la  Lys  (2)  prouve  que  la  se- 
mence rapporte  près  d'un  sixième  de  moins 
qu'en  1789,  celle  du  département  de  FAisne  at- 
teste la  très-grande  diminution  des  bêtes  à  laine 
et  à  cornes;  vous  voyez  que  dans  l'Aude  les 
bêtes  à  laine  sont  prodigieusement  diminuées  de 

Suantité  ;  que  dans  les  Hautes-Alpes,  le  nombre 
es  troupeaux,  dits  transhumans,  n'est  plus  rien 
en  comparaison  de  ce  qu'il  était  avant  1/90  ;  que 
dans  la  Lozère,  la  quantité  des  laines  du  pays 
est  tellement  diminuée,  qu'on  est  maintenant 
obligé  d'en  faire  venir  de  l'étranger. 

Les  bornes  d'un  discours  ne  me  permettent 
pas  d'accumuler  des  citations,  qui,  toutes,  con- 
courraient à  prouver  les  mêmes  faits.  Mais  je  ne 
dois  pas  terminer  cet  article,  sans  remarquer 
que  des  le  temps  où  ces  diverses  statistiques  ont 
été  publiées,  plusieurs  préfets  ont  osé  avouer  la 
véritable  cause  du  mal  qu'ils  signalaient,  c'est- 
à-dire,  la  surtaxe  de  l'impôt  foncier  et  la  divi- 
sion des  grandes  propriétés  occasionnée  par  la 
vente  desbiens  dits  nationaux. 


(1)  Sauvegrain.  Les  annales  d'AgricuIlore,  etc. 

(2)  La  Lys  n'a*été  séparée  de  la  France  que  par  le 
Irailé  de  1814.  Ce  déparlement  a  donc  ressenti,  ainsi 
que  la  France,  tous  les  effels  do  laHévoUuior. 
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Je  me  bornerai  à  citer  quelgues  phrases  du 
préfet  de  l'Orne  (M.  de  la  Madelaine),  en  Pan  X  (  l). 
«  La  division  des  propriétés,  dit-il,  a,  en  général, 
«  produit  un  mal  réel,  qui  n'a  été  compensé  que 
«  par  de  trop  faibles  avantages 

•  Celte  méthode  nouvelle  avait  un  but  politique 
«  qui  a  été  atteint,  mais  elle  fut  une  faute  en 
•«  économie.  Les  suites  en  ont  été  cependant  bien 
ff  plus  funestes  pour  la  portion  du  département 
«  que  Ton  peut  appeler  de  grande  culture.  Les 
«  gi'andes  fermes  divisées  ont  occasionné  sur- 

•  tout  une  grande  perte  pour  les  élèves  en  che- 
«  vaux,  bêtes  à  cornes  et  moutons  ;  ils  n'ont 
«  plus  été  en  proportion  du  nombre  d^arpents  qui 

•  formaient  ces  terres.  Les  nouveaux  acquéreurs 
cr  n'ont  pu  y  suppléer,  leurs  acquisitions  isolées, 
«  et  sans  bùtiments  ne  le  leur  permettaient  plus. 
«  Cette  perte  en  a  amené  une  autre,  celle  des  en- 
«  grais  et  la  diminution  sur  les  récoltes  en  a  été 
«  la  conséquence. 

«  C'a  élo  pis  encore  lorsque  les  acquéreurs 
«  étaient  peu  confiants  ou  pressés  de  jouir.  Ils 
u  ont  spéculé  sur  le  produit  du  moment,  et  ont 
«  épuisé  leurs  fonds.  Un  très-grand  nonU)re  a 
•«  détruit  toutes  les  plantations,  les  clôtures  et 
tf  jusqu'aux  arbres  fruitiers. 

«  Ce  serait  donc  trahir  la  vérité  que  de  dissi- 
«  mu  1er  que  cette  division  a  fait  un  préjudice 
«  notable  dans  le  département  de  TOrne.  * 

Les  conséquences  naturelles  de  Teusemble  des 
faits  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  présenter 
à  rAsscmblée,  sont  :  que  les  auteurs  de  l'adresse 
que  j'ai  citée  plus  haut,  se  sont  trompés  en  di- 
sant que  la  division  des  propriétés  avait  été  pour 
la  France  une  source  de  prospérités  ;  il  en  ré- 
sulte aussi  que  M.  de  Montalivet  s'est  abusé  en 
pi*étendaut  que  cette  prospérité  était  réelle  ;  et 
qu'il  est,  au  contraire,  démontré  que,  si  nous  ne 
changeons  pas  au  plutôt  la  marche  suivie  jus- 
qu'à présent,  nons  courons  vers  une  ruine  cer- 
taine. Appliquons  les  conséquences  de  ce  prin- 
cipe au  budget  qui  vous  est  proposé  et  aux  lois 
qui  doivent  lui  servir  de  base. 

Si  nous  voulons  rouvrir  les  sources  de  la  pros- 
périté nationale,  et  nous  ménager  au  moins  pour 
l'avenir  des  temps  plus  heureux , 

L*impùt  foncier  doit  être  dégrevé. 

LescorporatioQS,gui,  seules,  donnent  des  terres 
à  long  bail,  et  peuvent  faire  de  grandes  entre- 
prises d'amélioratiou,  doivent  redevenir  proprié- 
taires. 

11  faut  qu'une  nouvelle  législation  favorise  ia 
formation  successive  des  grandes  propriétés. 

Enfin,  pour  ne  jamais  perdra  de  vue  le  double 
but  auquel  nous  tendons  également,  il  est  néces- 
saire que  la  nature  même  des  itîssources  que 
nous  emploierons  pour  ramener  la  prospérité 
linaucière  de  1  Eiut,  nous  rappollo  aux  idées  de 
morale  et  de  justice,  au  lieu  de  contribuer  encore 
à  nous  en  éloigner. 

C'est  d  aprt's  ces  principes,  qui  ont  constam- 
ment servi  de  guide  4  votre  commission,  que  je 
vais  examiner  quelques-uns  des  principaux  arti- 
cles du  budget  présenté  par  les  ministres. 

Le  premitH*  objet  qui  nous  frappe  est  un  arriéré 
composé  de  parties  hétérogènes,  où  les  anciens 
créanciers  de  la  Révolution,"  ceux  du  Roi  et  ceux 
de  la  dernière  usurpation,  sont  présentés  pèle- 
méle,  pour  éprouver  le  même  sort.  J'aurais,  je 
•'*^oue,  dôsirê  quelque  distinction  ;  car  je  ne  me 
aderui  jamais  que  le  crédit  du  gouvernement 
tienne  à  payer  intégralement  toutes  les 


créances  de  Buonaparte ,  celles,  surtout,  qui  ont 
été  faites  contre  les  oi*dres  formels  du  Roi  et  pour 
mettre  des  obstacles  à  son  retour ,  ou  bien  à  im- 
poser à  ses  fidèles  serviteurs  la  même  perle  ou 
les  mêmes  retards  que  les  circonstances  oblige- 
raient de  faire  subir  aux  premiers.  Mais  passons 
cette  difficulté,  et  exammons  les  moyens  de 
payement  présentés  dans  le  budget. 

Avant  d  entamer  cet  article,  je  veux  observer 
que,  dans  tout  ce  que  je  pourrai  dire  de  désa- 
vantageux au  projet,  mon  intention  n'a  jamais  pu 
être  de  désigner  ses  auteurs,  par  une  raison  toute 
simple.  Le  ministre  trouvant  un  mauvais  système 
de  nuance  établi,  mais  ayant  le  sentiment  des 
dangers  qui  nous  environnaient,  a  dû  appré- 
hender de  causer  quelque  secousse  dans  1  Etat, 
en  adoptant  des  changements  trop  importants  : 
mais  c  est  à  nous,  députés  de  la  France,  à  signa- 
ler tout  ce  qui  porte  un  germe  de  mort,  à  le  re- 
trancher avec  fermeté,  et  sanç  nous  inquiéter  de 
tous  ces  prétendus  périls  qui  ne  deviennent  re- 
doutables que  lorsqu*on  a  l'air  de  les  craindre. 

J'aborde  donc  franchement  la  première  ques- 
tion, celle  des  bons  royaux  destinés  à  l'acquitte- 
ment  de  l'arriéré.  Il  s'agit  d'un  papier  portant 
8  p.  0/0   d'intérêt,  affecté   au   racliat   de  cer- 
taines  propriétés,  déjà  dans  un  état  de  déprécia- 
tion alarmant  pour  les  nouvelles  émissions  que 
l'on  en  ferait  ;  en  un  mot,  il  s'agit,  sous  un  au- 
tre nom,  d'assignats,  à  l'intérêt  usuraire  prés,  et 
avec  encore  moins  de  titres  à  la  faveur.  En  effet, 
les  premiers  assignats   n'eurent  point  d'abord 
cours   forcé  ;    un  coupon  d'intérêt  à  5  p.  0.0 
y  était  joint  ;  celui  à  8  p.  0/0,  que  portent 
les  obligations,  n'est  qu'un  gage  de  discrédit 
de  plus  ;  car,  plus  l'intérêt  que  Ton  offre  de  soi- 
même  est  fort,  plus  on  déprécie  Torigine  qui  le 
produit  :  les  assignats  étaient  destinés  à  êtix^ 
donnés  en  payement  de  biens   vendus    par  le 
gouvernement,  quoique  appartenant  à  des  tiers, 
et  étaient  reçus  exclusivement  dans  ces  transac- 
tions ;  les  ot)ligations  payent  les  restes  des  ix>is 
de  l'Eglise  et  des  biens  des  communes  que   le 
gouvernement  met  en  vente,  et  ne  doivent  être 
admises  que  pour  les  quatre  cinquièmes  de  la 
valeur.  Enfin,  les  assignats  sont  tombés,  parce 
qu'on  en  a  émis  pour  une  plus  forte  valeur  que 
celle  des  obje^  qu'ils  représentaient;  les  400,(X.<^ 
hectares  de  bois  désignés  ne  représentent  qa^ce 
partie  de  la  dette  que  doivent  éteindre  les  obli- 
èations.  Aussi  avons-nous  déjà  eu  l'exemple  de 
leur  chute  rapide,  qui  n'a  été  retardée  que  par  le 
rachat  des  deux  tiers  de  ce  qui  en  avait  été  mis 
en  émission.  S'il  a  fallu  de  pareils  moyeus  pour 
soutenir  les  12  on  13  millions  de  ce  papier,  qui 
sont  encore  en  circulation,  qu'ai*rivera-t-ii  lors- 
que 400  millions  encombreront  la  place  ?  Com- 
ment, alors,  pourra4-on  faire  croire  aux  crêan- 
ciers  qu'ils  ont  été  payés  intégralement?  Je  de- 
mande sur  quoi  sera  fondée  la  certitude  de  tou- 
cher seulement  des  intérêts  aussi  exorbitants  ?  V 
la  moindre  crainte  d'une  secousse,  les  obligations 
tomberont  à  rien,  et  entraîneront  clans  leur  chute 
le  crédit,  au  moment  où  il  serait  devenu  le  piaf 
indispensable,  pendant  que  l'accumulation  ci  ii- 
téréts  non  payés  grèvera  l'Etat  d^une  nonveile 
dette.  D*ailleurs,  le  ministre  ne  vous  dîl-il  pas 
lui-môme  «  qull  n*y  a  pas  lieu  d*espérer  quo 
«  les  ventes  des  bois  et  des  biens  comniQDaa\ 
«  fournissent,  non-seulement  les  moyens  de  ra- 
•  cheter  les  obligations  par  anticipation,  mai- 
«  même  de  les  rembourser  exaetemenl  à   1  o- 
«  cliéance?  * 

Et  c'est  ici.  Messieurs,  quil  m*est  plos  dairt- 
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ment  manifesté  que  jamais,  que  le  ministre 
n'osant,  de  sa  propre  et  seule  autorité,  revenir 
sur  un  système  funeste/ mais  établi,  nous  a  in- 
diqué la  ligne  que  nous  devions  lui  tracer. 

Poursuivons  donc,  et  voyons  si  ce  système  est 
fondé  sur  les  bases  que  nous  avons  posées  plus 
haut,  et  qui  sont,  à  mon  avis,  les  seules  vraies  ; 
c'est-à-dire  si,  par  le  moyen  des  bons  royaux, 
nous  favorisons  les  moyens  de  reproduction  de 
la  richesse  nationale  ;  nous  ménageons  les  res- 
sources de  Tavenir  dans  le  cas  d'une  catastrophe 
imprévue;  enfin,  si  nous  tendons  à  ramener 
les  idées  de  justice,  d'ordre  et  de  morale,  sans 
lesquelles  nous  ne  pouvons  espérer  de  tranquil- 
lité. 

Gomment  espère-t-on  soutenir  ces  bons?  Par 
Fappàt  d*un  gain  usuraire,  et  par  l'agiotage,  les 
deux  moyens  de  fmance  qui  ont  le  plus  contri- 
bué à  démoraliser  la  génération  actuelle.  Le 
dernier,  surtout,  par  Tappàt  de  fortunes  aussi 
subites,  aussi  énormes  qu'elles  étaient  scanda- 
leuses, a  peut-être  été  un  des  auxiliaires  les  plus 
actifs  de  nos  désordres  :  et  ici  ce  n'est  même  ni 
le  créancier  ni  le  gouvernement  qui  gagneront  à 
ce  jeu  dangereux  ;  l'impossibilité  de  toucher  l'in- 
térêt de  ces  obligations  ailleurs  qu'à  Paris,  la 
grande  difficulté  qu'éprouveront  plusieurs  des 
possesseurs  à  les  employer  en  achat  des  domai- 
nes auxquels  ils  seront  affectés,  en  feront  ven- 
dre promptement  une  grande  quantité  ;  nous  les 
verrons  ainsi  passer  entre  les  mains  de  ces  com- 
pagnies illicites  qui,  depuis  le  commencement 
de  la  Révolution,  ont  toujours  su  se  réunira  cha- 
que opération  financière  essayée  par  le  gouver- 
nement existant,  se  mettre  entre  lui  et  le  pos- 
sesseur légitime,  et  s'enrichir  aux  dépens  de  tous 
les  deux  3  nous  aurons  alors  Tétrange  spectacle 
d'un  ministre  du  Roi,  devenu  le  premier  agioteur 
du  royaume,  et  forcé  à  combattre  de  ruse  et  d'a- 
-  dresse,  avec  des  hommes  que  la  loi  punirait 
d'une  peine  infamante,  si  la  justice  pouvait  les 
atteindre. 

Sortons  donc  enfin  de  l'ornière  tracée  par  la 
Révolution;  mais  pour  y  parvenir,  ne  perdons 
pas  de  vue  qu'il  faut  employer  des  moyens  op- 
posés à  ceux  qui  l'ont  creusée:  ne  méconnaissons 
plus  notre  caractère  naturel,  la  véritable  si- 
tuation de  notre  pays,  et  la  source  réelle  de  nos 
richesses.  Cette  dernière  réflexion  me  con- 
duit à  l'examen  des  gages  affectés  aux  bons 
rovaux. 

Ce  sont  des  bois  qui  proviennent  pour  la  plupart 
des  propriétés  de  l'Eêlise  et  les  biens  des  com- 
munes non  vendus.  Te  me  demande  d'abord  à 
qui  cette  opération  est  avantageuse  ?  Au  créan- 
cier, au  propriétaire  dépouillé,  ou  à  l'Etat  ?  Nous 
avons  vu  plus  haut  que  ce  fonds  était  insuffisant 
pour  l'emploi  de  la  totalité  des  bons;  qu'ainsi  le 
créancier  recevait  une  valeur  dépréciée  dans  son 
principe. 

Le  corps  spolié  ne  peut  gagner  sous  aucun 
rapport  à  voir  changer,  sans  nul  profit,  sa  qua- 
lité de  propriétaire  foncier  en  celle  de  créancier. 

L'Etat  enfin  fait  la  plus  haute  des  injustices  et 
la  plus  désastreuse  des  opérations. 

ht  d'abord,  reprenant  le  raisonnement  précé- 
dent, quel  avantage  peut-il  y  avoir  pour  lui  à 
changer  des  propriétaires  en  créanciers,  pour 
changer    ses   créanciers   en  propriétaires  r  Et 


I  on  s'est  défait  d'abord  des  mieux  aménagés,  et 
de  ceux  qui  étaient  le  plus  à  la  convenance  des 
particuliers;  40,000  hectares  seulement  ont  été 
aliénés  ;  maintenant  360,000  hectares  vont  se 
présenter  aux  acheteurs  en  concurrence  avec  les 
ventes  particulières,  qui  ne  peuvent  être  que 
très-nombreuses,  attendu  la  petite  quantité  de 
transactions  qui  a  eu  lieu  en  France,  pendant 
ces  dernières  années;  et  cependant,  quelle  diffé- 
rence n'y  a-t-il  pas  entre  notre  position  actuelle 
et  celle  de  1814  1  Toutes  ces  propriétés,  tous  ces 
restes  échappés  à  la  voracité  de  la  Révolution, 


dernière,  les  bois  ont  été  généralement  cédés  à 
un  prix  très-inférieur  à  leur  valeur  ;  cependant 


T.  XVI. 


que  l'on  puisse 

Nous  avons  vu  à  quel  point  la  division  des 
propriétés  avait  déjà,  été  funeste  à  la  France  ;  ici, 
les  conséquences  paraissent  encore  bien  autre- 
ment effrayantes,  parce  que  ce  n'est  plus  la  di- 
minution  du  revenu  qui  est  à  craindre,  mais  la 
destruction  du  fonds  même.  Dans  les  provinces 
où  les  communes  possèdent  des  prairies  tour- 
beuses, des  cantons  entiers  sont  défoncés  pour 
payer  l'acquisition,  et  procurer  à  l'acheteur  un 
gam  aussi  subit  que  considérable  ;  ces  terrains 
disparaissent  pour  des  siècles,  ainsi  que  les  bes- 
tiaux qu'ils  nourrissaient,  et  la  population  d'un 
pays  devenu  pestiféré  par  des  exhalaisons  maré- 
cageuses, décroît  et  dégénère. 

Quant  aux  bois  dont  Golbert  regardait  la  con- 
servation comme  si  essentielle  à  la  France, 
Fexemple  du  passé  devrait  nous  suffire.  Mais  au 
lieu  de  nous  étendre  en  raisonnements ,  repre- 
nons ces  statistiques  des  départements,  que 
l'usurpateur  avait  fait  rédiger  et  publier,  pour 
prouver  les  bienfaits  d*une  révolution  dont  il 
perpétuait  les  principes,  et  qui  se  trouvent  les  ar- 
chives, je  dirais  presque  légales,  qui  attesteront  à 
jamaisses  profonds  ravages.  Ainsi  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  le  dire,  Messieurs,  la  grande  étendue  du 
sujet  que  j'embrasse  et  les  bornes  naturelles  d'un 
discours,  me  forcent  à  restreindre  le  nombre 
des  citations,  qui,  au  reste,  prouveraient  toutes  les 
mêmes  faits.  J'ouvre  la  statistique  du  département 
de  l'Aisne  et  je  trouve  :  • 

c  Le  partage  des  biens  communaux  n'a  point 
c  procuré  les  avantages  qu'on  en  avait  espéré  ;  il 
«  a  contribué,  par  les  défHchements  qu^il  a  oc- 
a  casionnés,  à  la  diminution  des  bestiaux,  et 

«I  singulièrement  des  bêtes  à  laines,  etc 

«  Beaucoup  de  communes  regrettent  d'avoir  usé 
«  d'une  faculté  dont  elles  ne  prévoyaient  pas  les 
«  inconvénients.  » 

Et  remarquez.  Messieurs,  qu'il  s'agit  toujours 
de  la  destruction  des  bestiaux,  et  que  nous  som- 
mes forcés  d'en  tii*er  de  l'étranger  pour  notre 
ftropre  consommation  ;  bien  différents  en  cela  de 
'Angleterre,  qui  en  feitun  des  plus  grands  objets 
de  sa  richesse,  et  un  des  principaux  aliments  de 
ses  manufactures.  Faut-il  parler  des  forêts,  je 
trouve  dans  ce  même  département  de  l'Aisne, 
quelques  pages  plus  haut  :  «  Les  bois  qui 
tf  appartenaient  aux  établissements  supprimés  et 
a  qui  ont  été  aliénés,  ont,  pour  la  plupart,  perdu 
«c  toute  leur  valeur  entre  les  mains  des  acqué- 
«  reurs  qui  les  ont  achetés  par  petits  lots,  et 
«  qui,  pressés  de  jouir,  les  ont  abattus  à  blanc- 
a  étau,  et  en  rapprochent  si  indiscrètement  les 
«  coupes  qu'ils  ne  leur  donnent  pas  le  temps  de 
«  repousser.  » 
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Dans  llUe-et-Vilaine  nous  voyons  :  «  Ce 
•  n'est  donc  que  dans  les  forêts  ou  bouquets  de 
«  bois  que  la  marine  et  les  constructions  diverses 
t  peuvent  espérer  de  trouver  des  ressources  ;  elles 
c  ont  diminué  par  l'empressement  qu'ont  mis  les 
«  acquéreurs  à  détruire  beaucoup  de  futaies  et 
«  avenues  dépendantes  des  anciennes  propriétés 
«  des  émigrés.  * 

Les  plaintes  sont  bien  autrement  graves  en- 
core dans  les  départements  montagneux.  Je  ne 
Suis  transcrire  les  longues  doléances  des  préfets 
e  la  Drôme ,  des  Hautes- Alpes ,  etc.;  partout 
des  rochers  arides,  des  ravins  profonds,  rempla- 
cent les  forêts  abattues,  qui  ne  défendent  plus 
le  terrain  contre  la  rapidité  des  torrents;  en 
plusieurs  endroits  les  sources  se  sont  taries  ;  dans 
d'autres,  les  habitants  ne  trouveraient  plus  le 
moyen  de  reconstruire  leurs  chaumières,  si  quel- 
ques incendies  venaient  à  détruire  le  village  qu'ils 
habitent.  Des  sécheresses  inconnues  avant  la 
Révolution  y  brûlent  maintenant  fréquenunent 
les  productions  du  sol;  enfin»  la  diminution  des 
arbres  propres  à  la  marine,  le  renchérissement 
du  bois  de  charpente  et  de  chauffage,  la  destruc- 
tion de  nos  usines,  tels  sont  les  funestes  résultats 
auxquels  nous  conduit  cette  imprudente  aliéna- 
tion des  bois  ;  et  supposé  même  que  (ce  qui  n'est 
pas)  on  ne  vendit  que  des  biens  appartenant 
réellement  à  l'Etat,  les  conséquences  n'en  seraient 
pas  moins  désastreuses  ;  ie  n'en  prévoirais  sur- 
tout pas  avec  moins  d'effroi  le  moment  où  tel 
événement  imprévu,  gui  nécessiterait  des  efforts 
subits  et  extrordinaires,  viendrait  nous  sur- 
prendre, après  que  nous  nous  serions  défaits  de 
toutes  nos  ressources  disponibles,  et  du  seul  gage 
foncier  sur  lequel  nous  aurions  pu  asseoir  un 
emprunt.  Pour  terminer  cet  article,  il  me  reste  en- 
core un  point  à  traiter,  c'est  de  savoir  ce  que  Ton 
fera  de  ces  biens  non  vendus. 

Peut-être  dans  quelques  années,  lorsque  la  force 
des  choses,  Thabitude  d'un  gouvernement  légi- 
time, nous  auront  ramenés  aux  véritables  notions 
du  juste  et  de  Tin  juste,  para!tra-t-il  bien  singulier 
que  pareille  question  ait  pu  être  faite  dans  une 
telle  Assemblée  ;  on  dira  que  non-seulement  il 
n'est  pas  permis  de  payer  ses  dettes  avec  le  bien 
d'autrui,  mais  que  lorsqu'on  l'a  entre  les  mains  il 
faut  se  hSiter  de  le  restituer.  Cette  morale  si 
simple,  si  commune,  a  cependant  trouvé  descou- 
traoicteurs.   Serait-ce  qu'on  ne  regarderait  pas 


les  propriétés  des  corps  comme  aussi  sacrées  que 


icquéts. 

lion,  il  n'y  a  que  le  donataire .  ou  son  successeur 
qui  puisse  y  avoir  quelque  droit  fondé.  Les  ac- 
quêts ont  été  faits  légitimement  par  contrat  ;  et 
nos  rois  ont  de  teinps  immémorial  confirmé 
par  leurs  édits  ces  sortes  de  transactions  (i).  La 
plus  grande  partie  des  biens  communaux  ont  la 
môme  origine  et  reviendraient,  par  un  raisonne- 
ment seim»lable,  aux  anciens  propriétaires.  Peut- 
être  se  fondera-t-on  sur  un  axiome  énoncé  na- 
guère, et  beaucoup  plus  souvent  encore  mis  en 
pratique  par  l'homme  qu'il  caractérise  suffisam- 
ment :  «  La  fortune  et  la  vie  de  tous  mes  sujets 
m'appartiennent.  >  Mais  telle  n'est  point  la 
maxime  des  Bourbons  ;  appelés  par  leur  naissance 
à  se  charger  héréditairement  du  fardeau  de  notre 
bonheur,  ils  nç  se  sont  jamais  regardés  que 
comme  les  protecteurs  de  nos  propnétôs  et  les 
défenseurs  d!es  possessions  de  l'Eglise. 

1)  Editt  de  1563,  1564,  1566, 1638,  1575,  1708. 


Mais,  ajoute-t-on  encore  :  Par  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1814,  ces  biens  ont  été  affectés  an  rem- 
boursement de  Tarriéré  :  si  vous  manques  à  cette 
promesse,  vous  perdez  le  crédit.  Etrange  raison- 
nement !  Le  crédit  de  TËtat  est  fondé  sur  la  spo- 
liation d'un  propriétaire  légitime  !  Le  crédit  peut 
être  inhérent  à  la  sanction  de  Tininstice,  à  la 
consécration  des  principes  de  la  Révolution  ! 
Enfin,  le  crédit  tient  à  ce  que,  sous  le  Roi  très- 
chrétien,  l'Eglise  soit  dépouillée  de  ses  dernières 
possessions,  pour  solder  les  derniers  créanciers 
de  Bonaparte  I  Eh  !  revenons  aux  seules  idées 
saines,  parce  qu'elles  sont  fondées  sur  la  justice, 
croyons  qu*il  n'est  possible  d'espérer  de  véritable 
crédit  qu'en  prouvant  préalablement  qu'on  est 
un  honnête  homme,  ou,  qu'en  d'autres  mot?, 
le  crédit  bursal,  doit  être  fondé  sur  le  crédit 
moral. 

C'est  d'après  toutes  ces  considérations  que 
votre  commission  vous  a  proposé  de  consolider 
les  créances  de  l'arriéré,  et  elle  a  en  cela  pris,  je 
crois,  ie  seul  parti  qu'elle  eût  à  prendre.  11  était 
juste  qu'il  n'y  eût  pas  une  classe  d'hommes  pri- 
vilégiés, je  ne  sais  à  quel  titre,  qui,  seule,  ne 
contribuât  en  rien  aux  charges  de  l'État,  et  en 
faveur  de  qui  l'Etat  se  dépouillât  de  ses  dernières 
ressources.  11  était  politique  d'attacher  ces  hom- 
mes par  leur  intérêt  à  la  conservation  du  goa- 
vernement.  Enfin,  il  était  prudent  de  ne  pas  rex- 
poser  à  une  double  perte  inévitable,  car  les  por- 
teurs d'obligations  ayant  la  faculté  de  se  faire 
liquider,  beaucoup  d'entre  eux  auraient  certaine- 
ment profité  de  cette  faculté,  ne  fût-ce  que  pour 
se  défaire  promptement  d'un  papier  exposé  à  une 
dépréciation  dont  il  est  impossible  de  calculer  le 
terme.  L'Etat  se  trouverait  donc  dessaisi  à  vil  prix 
de  ses  propriétés  foncières,  et  la  dette  publique 
n*en  serait  pas  moins  augmentée. 

L'important  article  de  l'arriéré  terminé,  nous 
allons  passer  &  l'examen  du  budget  de  1816;  les 
mêmes  principes  nous  guideront  toujours^  et 
c'est  toujours  vers  le  même  but  que  nous  ten- 
drons dans  ce  nouveau  travail. 

J'ai  déjà  indiqué  plus  haut  combien  il  était  es- 
sentiel que  l'impôt  roncier  fût  diminué,  pour  fa- 
voriser la  reproduction  de  la  richesse  nationale: 
cette  nécessité  existe  même  plus  particulièrement 
pour  cette  année  que  pour  les  suivantes.  Des  cal- 
culs qui  vous  ont  été  soumis,  et  que  je  crois  inu- 
tile de  refaire  à  cette  tribune,  prouvent  Tim- 
possibihté  de  prélever  la  somme  demandée  sur  les 
propriétaires  et  les  fermiers  ;  c'est-à-dire  sur  It^ 
deux  classes  qui  ont  le  plus  souffert  des  calamité.^ 
que  deux  invasions  consécutives  ont  fait  peser  ^or 
notre  patrie,  et  à  qui  doit  être  confié  le  soin  de 
les  réparer.  Gomment  espérer  quelque  fruit  de 
leurs  efforts;  si  la  surtaxe  demandée,  non-senie- 
ment  absorbe  les  revenus  d'un  grand  nombre  J-? 
fermiers,  mais  encore  attaque  leurs  capitaux?  Les 
amendes  et  les  saisies  se  multiplieront,  et  sanà 
rien  rapporter  au  fisc,  frapperont  la  terre  ùt 
stérilité;  ou,  si  le  contribuaule  peut  éviter  de 
semblables  extrémités,  ce  sera  par  la  vente  des 
bestiaux  et  des  instruments  aratoires  nécessaires 
à  son  exploitation,  ou  par  le  moyen  d'eainrants 
désavantageux,  qui  ne  feront  que  retarder  sa 
ruine. 

Le  même  désir  que  j'ai  de  voir  prospérer  notre 
agriculture  fixe  encore  mon  attention  sur  un  autre 
impôt;  c'est  celui  du  sel.  S'il  est  une  branche  do 
revenu  public  pour  lequel  il  soit  vrai  que  Faug* 
mentation  sur  le  tarif  n'est  que  d'un  a  vantai 
bien  faible  pour  le  Trésor,  c^est  certes  celui-cî«  et 
la  raison  m^en  parait  évidente.  Le  sel  dans  quel- 
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ques  terrains  est  utile  pour  l'engrais  des  terres, 
mais  dans  tous  il  est  essentiel  à  la  santé  et  à  la 
prospérité  du  bétail.  Le  paysan,  gêné  par  l'impôt, 
ne  retranche  rien  sur  sa  consommation  propre;  il 
diminue  celle  de  son  bétail,  et  il  n'en  jette  plus 
sur  sa  terre  ;  la  moisson  est  moins  abondante, 
les  bestiaux  sont  en  moins  bon  état,  mais  il  n'a 
pas  souffert  du  mal  présent,  il  a  peu  soogé  à  la 
perle  future.  Un  autre  motif  encore  devrait  porter 
à  diminuer  l'impôt  du  sel  :  c'est  l'immense  quan- 
tité de  cette  denrée  qui  a  été  importée  par  contre- 
bande, et  oui,  peut-être,  s'introduit  encore  tous 
les  jours.  Nos  sels,  frappés  d'une  surtaxe  trop 
considérable,  ne  se  vendront  pas,  et  la  fraude  en 
recevra  un  nouvel  encouragement,  résultat 
d'autant  plus  f&cheux,  qu'il  achève  de  démoraliser 
le  peuple,  en  même  temps  qu'il  ruine  l'Btat  et 
les  particuliers. 

Parmi  les  grands  objets  d'intérêt  public  dont 
s'est  occupée  votre  commission,  et  sur  lesquels  je 
suis  presque  toujours  d'accord  avec  elle,  il  en 
est  un  que  je  ne  puis  entièrement  passer  sous  si- 
lence; je  veux  parler  de  la  centralisation  de  la 
totalité  des  centimes  additionnels  des  départe- 
ments. En  1814,  l'espoir  nous  avait  été  donné  d'en 
recouvrer  la  libre  disposition.  Il  est  évident  que 
les  charges  imprévues  qui  pèsent  sur  l'Etat  ne 
peuvent  lui  permettre  de  tenir  la  totalité  de  ses 
promesses;  j'exprimerai  donc  soulement  le  désir, 
qu'ainsi  que  vous  l'a  proposé  votre  commission, 
la  disposition  du  dixième  nous  soit  du  moins 
rendue  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  nous  laisser  jouir 
de  la  totalité.  Cette  mesure  devient  tous  les  uns 
plus  nécessaire,  et  je  la  regarde  comme  indis- 
pensable pour  le  grand  système  d'amélioration, 
dont  j'espère  voir  jeter  les  bases  dans  le  budget 
qui  nous  occupe. 

Chaque  année  s'accroît  la  dégradation  des  ponts 
et  des  chemins  vicinaux  :  cet  état  de  choses  met 
des  entraves  à  la  circulation  des  produits  de  l'a- 
griculture, à  la  facilité  de  l'exploitation,  qu'elle 
décourage,  et  nuit  ainsi  à  notre  prospérité.  Les 
habitants,  dégoûtés  de  voir  tomber  en  ruine  leurs 
édifices  publics,  leurs  monuments,  enfin,  tout  ce 
qui  tient  à  l'embellissement,  à  l'agrément  ou  à 
1  utilité  du  lieu  de  leur  naissance,  sans  avoir  le 
moyen  de  les  réparer,  n'y  portent  plus  le  même 
intérêt,  et  sentent  ainsi  s'affaiblir  en  eux  cet  atta- 
chement pour  les  localités,  quii  chez  beaucoup, 
est  l'élément  premier  de  l'amour  de  la  patrie.  En- 
fin, en  rendant  l'emploi  de  ces  fonds  aux  admi- 
nistrations départementales,  non-seulement  vous 
leui*  rendez  la  possibilité  d'opérer  un  bien  qu'eux 
seuls  peuvent  faire,  parce  qu'eux  seuls  connais- 
sent la  véritable  cause  du  mal ,  mais  encore  vous 
donnez  aux  ministres  la  facilité  de  commencer  à 
débarrasser  leurs  bureaux  de  cette  nuée  de  com- 
mis, qui  est  une  des  plaies  de  la  France. 

Je  dois  encore  m'opposer  formellement  à  une 
des  ressources  présentées  par  le  budget  ;  il  s'agit 
des  10  millions  de  la  liste  civile. 

Je  ne  loe  rendrai  point  ici  l'interprète  des  sen- 
timents qui  animent  toute  cette  Assemblée.  11  est 
trop  facile  de  l'émouvoir  lorsqu'on  prononce  le 
nom  du  Roi  ;  lorsque  l'orateur  parle  de  lui  donner 
une  nouvelle  marque  de  notre  amour  et  de  notre 
respectueux  dévouement  ;  fidèle  à  la  marche  que 
j'ai  suivie  jusqu'à  présent,  je  n'attaquerai  le  géné- 
reux sacrince  de  Sa  Majesté,  que  par  des  faits  et 
par  le  raisonnement. 

Après  une  longue  révolution»  après  des  événe- 
men  ts  désastreux  et  récents,  des  malheurs  de  toute 
espèce  sont  à  réparer,  des  misères  de  tous  les 
degrés  restent  à  soulager;  les  suites  de  la  guerre, 


les  suppressions  dans  les  traitements  des  employés 
de  l'Etat,  une  foule  d'autres  causes  de  gène,  pro* 
duites  dans  toutes  les  fortunes,  par  notre  situa- 
tion actuelle,  empêcheront,  pendant  longtemps 
encore,  le  luxe  de  pouvoir  renaître,  et  laisseront 
ainsi  sans  travail  la  classe  qu'il  alimentait.  Le 
clergé,  autrefois  la  plus  sûre  et  la  plus  abondante 
ressource  du  pauvre,  surtout  dans  tes  temps  de 
grande  calamité,  est  devenu  lui-môme  le  pauvre 
qu'il  faut  secourir;  il  n'y  a  plus  de  ces  grandes 
fortunes  dont  les  propriétaires  ne  se  regardaient 
que  comme  des  dispensateurs  établis  par  Dieu 
pour  en  distribuer  le  revenu  à  ceux  qu'il  regarde 
comme  les  siens.  Depuis  la  division  des  grandes 
propriétés,  le  nombre  de  ceux  qui  ont  par  eux- 
mêmes  de  quoi  vivre,  est  peut-être  plus  grand  ; 
mais  quelle  ressource  reste-t-il  maintenant  à 
celui  qui  meurt  de  faim  ?  Il  n'y  en  a  plus  d'effl- 
cace.  Messieurs,  que  la  charité  royale.  Le  Roi  ne 
peut  se  dépouiller  des  moyens  de  l'exercer,  et 
nous  n'avons  pas  le  droit  d'^accepter  le  seul  patri- 
moine qui  reste  au  pauvre  ;  l'humanité  nous  le 
prescrirait  quand  même  les  simples  notions  sur  le 
maintien  de  l'ordre  public  ne  nous  apprendrait 
pas  que  rien  ne  fait  plus  perdre  au  peuple  tout 
rrein  moral,  que  l'excès  de  la  misère.  Supplions 
donc  le  Roi  de  reprendre  le  don  qu'il  voulait  faire 
à  l'Etat  ;  nous  l'affligerons  sûrement  en  l'empê- 
chant de  s'assocâer  aux  sacrifices  que  les  circon- 
stances exi£;ent  de  ses  sujets;  mais  nous  lui  dirons 
que  les  malheureux  que  lui  et  son  auguste  fa- 
mille soulagent  tous  les  jours,  sont  aussi  ses 
sujets,  et  qu'il  ne  peut  faire  de  sacdfîces  à  leurs 
dépens. 

J'aurais  dû,  pour  continuer  à  présenter  l'en- 
semble de  mes  idées  sur  le  sujet  qui  nous  occupe, 
parler  ici  des  impositions  indirectes  et  surtout  du 
mode  yexaloire  et  Immoral  usité  pour  les  per- 
cevoir ;  mais  la  diecussion  sur  cet  objet  particu- 
lier  ne  devant  avoir  lieu  que  plus  tard,  je  m'en 
réfère,  quant  à  présent,  à  tout  ce  qu'a  fait  la 
commission  et  aux  motifs  qu'elle  a  énoncés.  Je 
me  borne  seulement  à  faire  des  vœux  pour  que 
les  exercices  disparaissent  aussitôt  que  l'intérêt 
de  l'Etat  pourra  le  permettre. 

Votre  premier  rapporteur  vous  a  proposé  d'af- 
fecter au  remplacement  des  six  nouveaux  droits 
rejetés  par  votre  commission,  la  portion  du  prix 
des  ventes  de  l'année  dernière,  qni  doit  échoir 
cette  année,  et  le  doublement  des  patentes.  De 
ces  deux  ressources,  l'une  est  temporaire,  et 
l'autre  est  loin  d'aitemdre,  pour  la  justice  dans 
la  répartition,  à  ce  qu'était  l'ancleaue  capitation. 
Un  de  vos  rapporteurs  a  bien  saisi  la  vérité  de 
cette  idée,  en  exprimant  le  désir  de  voir  rétablir 
les  anciennes  jurandes  et  maîtrises.  Pourquoi 
s'est-il  borné  à  former  un  vœu  stérile  ?  Pourquoi 
ne  vous  a-t-il  pas  formellement  proposé  de  sup- 
plier Sa  Majesté  d'ordonner  ce  rétablissement? 
Peut-être  a-t-il  pens$  qu'il  fallait,  pour  remettre  en 
vigueur  ces  anciennes  institutions,  attendre  que 
nous  eussions  acquis  plus  d'ordre  et  de  stabilité  ; 
je  penserais  plutôt  que  ce  n'est  que  leur  retour 
qui  pourra  nous  ramener  l'ordre  et  nous  rendre 
la  stabilité,  en  même  temps  qu'il  facilitera  et  ré- 
gularisera la  perception  d'une  des  branches  les 
plus  importantes  de  l'impôt. 

Pour  nous  convaincre  de  cette  vérité,  exami- 
nons brièvement  ce  qu'étaient  les  corporations  ; 
voyonsles  motifs  de  leur  destruction  ;  enfin  jetons 
un  coup  d'œil  sur  les  résultats  de  cette  destruc-» 
lion. 

Saint  Louis,  Youlant  faire  cesser  la  confusion 
qui  régnait  dans  toutes  les  classes  de  citoyens, 
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et  mettre  un  terme  au  désordre  et  à  l'arbitraire 
qui  existaient  dans  la  perception  des  deniers 
royaux,  conçut  l'idée  de  former  de  toutes  les  pro- 
fessions autant  de  communautés  distinctes  et 
séparées ,  qui  pussent  seconder  Tadministration 
dans  sa  marche.  Ce  moyen  réussit  au  delà  de 
toute  espérance  ;  en  peu  de  temps  Tordre  fut  ré- 
tabli. 

Henri  IV,  pour  prévenir  les  effets  de  l'ignorance 
et  de  l'incapacité,  arrêter  les  désordres  et  assurer 
la  rentrée  ne  ses  droits,  rendit  à  Rouen  une  or- 
donnance portant  que  chaque  état  serait  divisé  et 
classé  sous  l'inspection  de  jurés,  choisis  par  les 
membres  de  chaque  communauté,  et  assujettis 
aux  règlements  particuliers  au  corps  de  métier  à 
qui  ils  appartiendraient.  Enfin,  Golbert,  qui  ra- 
nima également  l'agriculture,  les  arts  et  le  com- 
merce, renouvela  cette  ordonnance. 

Ce  grand  homme  croyait,  avec  juste  raison,  que 
le  point  le  plus  avantageux  pour  Findustrie  et 
le  commerce  était  atteint,  lorsque  l'un  et  l'autre, 
se  trouvant  sous  la  protection  immédiate  de  l'au- 
torité suprême,  chacune  de  leurs  différentes  bran- 
ches étaient  régies  par  des  lois  qui  lui  étaient  par- 
ticulières et  adaptées  aux  besoins  comme  aux 
intérêts  de  chacune. 

Telle  était  la  situation,  où,  par  le  moyen  des 
corporations,  se  trouvaient  et  notre  industrie  et 
notre  commerce,  au  moment  oii  l'on  renversa 
toutes  nos  institutions  pour  réformer  plus  sûre- 
ment les  abus  qui  avaient  pu  s'y  glisser. 

Maintenant  jne  nous  pouvons  et  que  nous 
voulons  rétablir  tout  ce  qui  était  bon  et  utile  en 
soi,  en  l'adaptant  à  notre  situation  actuelle,  et 
évitant  ce  qui  pouvait  j  avoir  de  défectueux, 
jetons  un  coup  d'œil'rapide  sur  la  constitution 
de  ces  petites  républiques. 

Nous  les  voyons  gouvernée3;par  des  chefs  libre- 
ment élus,  pour  un  temps  limité,  parmi  les  no- 
tables, parmi  ceux  qui  étaient  reconnus  pour  réu- 
nir à  une  probité  à  toute  épreuve  la  plus  profonde 
connaissance  de  leur  état.  Les  lois  qui  les  régis- 
saient, toutes  données  ou  sanctionnées  par  nos 
rois,  étaient  le  fruit  de  Texpérience  des  siècles  ;  et 
ce  qui  prouve  combien  elles  étaient  sages,  c'est 
que,  faites  ou  sollicitées  par  les  corporations  elles- 
mêmes,  elles  étaient  toutes  dans  l'intérêt  du  con- 
sommateur. Si  celui-ci  croyait  avoir  été  trompé 
soit  sur  le  prix,  soit  sur  la  qualité  de  l'objet  qui  lui 
avait  été  fourni,  il  s'adressait  aux  syndics  et  ob- 
tenait prompte  et  sévère  justice.  Mais  les  lois  de 
la  corporation  veillaient  à  ce  qu'il  ne  fûtque  rare- 
ment forcé  d'en  venir  à  cette  extrémité.  Les  syn- 
dics se  transportaient,  aux  jours  et  aux  heures 
qu'ils  voulaient,  dans  les  boutiques  et  ateliers  de 
leur  profession,  et  visitaient  ainsi  à  Timproviste 
les  ouvrages  ou  marchandises  qui  s'y  trouvaient. 
Un  orfèvre  avait-il  une  pièce  dont  le  titre  parût 
douteux,  elle  était  saisie,  portée  au  bureau  de  la 
communauté,  vérifiée  et  brisée  si  le  titre  n'était 
pas  selon  le  règlement. 

Les  syndics  charpentiers ,  maçons ,  serru- 
riers, etc.,  passant  devant  une  maison  en  construc- 
tion, avaient  le  droit,  sans  en  être  requis,  d'y  entrer 
et  d  examiner  si  tout  ce  qui  tenait  à  leur  profes- 
sion respective  était  d'accord  avec  les  données 
nécessaires  à  la  solidité;  s'ils  trouvaient  quelques 
contraventions,  ils  dressaient  procès- verbal,  et. 


sans 


que  le  propriétaire  eût  besoin  de 
1  entrepreneur  était  obligé  de 


s  en  mauié- 


ter,  l'entrepreneur  était  obligé  de  refaire  à  ses 
frais  l'ouvrage  condamné,  ou  de  changer  la  pièce 
qui  avait  été  trouvée  défectueuse.  Il  n'y  a  qu'à 
lire  les  statutsdcsmenuisiers,  pour  concevoir  bien 
facilement  pourquoi  l'on  se  plaint  maintenant 


que  ce  qui  se  fabrique  n'offre  plus  le  même  degré 
ae  solidité  que  les  ouvrages  d'autrefois.  Les  con- 
ditions nécessaires,  tant  pour  la  qualité  du  bois 
que  pour  la  perfection  de  chaque  ouvrage,  y  sont 
aétaillées  de  manière  à  ce  qu'aucun  ouvrier  ne 
pût  alléguer  son  ignorance  des  règles.  Aussi  tout 
ouvrage  qui  était  trouvé  défectueux,  tant  sous  le 
rapport  de  la  matière  que  sous  le  rapport  de  la 
main-d'œuvre,  était  jugé  par  les  syndics,  brisé  et 
brûlé  à  la  porte  du  menuisier  pris  en  contraven- 
tion. 

Le  chef-d'œuvre  exigé  pour  passer  à  lamaîtrise 
était  une  autre  garantie  de  la  capacité  de  tout 
ouvrier  qui  s'établissait. 

Mais  ce  n'était  pas  seulement  le  consommateur 
qui  trouvait  sûreté  et  avantage  dans  les  corpo- 
rations ;  elles  facilitaient  encore  au  gouverne- 
ment, ainsi  que  nous  l'avons  dit,  la  perceplioa 
d'une  partie  importante  des  revenus  de  rBtal,  et 
aidaient  la  surveillance  de   la  police,    dans  les 
détails  qu'elle  ne  peut  souvent  ni  atteindre  ci 
même  connaître.  S*agissait-il  de  la  capitaiion  ou 
de  quelque  autre  droit  sur  l'industrie,  ces  syndics 
qui,  dans  leurs  visites  imprévues,  avaient  pu  s  as- 
surer de  la  quantité  d'ouvrage  fabriqué  dans  Tan- 
née pour  chaque  maître,  répartissaient  laicha^ 
avec  une  justice  à  laquelle  ne  pourra  jamais  pré- 
tendre aucune  administration,  quelque  éclairée  et 
animée  de  l'amour  du  bien  public  qu'on   la  sup- 
pose. S'étaient-ils  trompés?  la  réclamation  était 
examinée  pour  ainsi  dire  en  famillle  ;  on  y  avait 
égard  quand  elle  était  fondée,  et  la  surcharge 
était  distribuée  sur  toute  la  corporation.  Per- 
sonne ne  souffrait,  le  recouvrement  se  faisait 
promptement,  parce  qu'on  ne  demandait  qu'à 
celui  qui  avait;  il  se  faisait  facilement  et  sans 
murmure,  parce  que  l'homme  môme  qui  auraii 
cherché  à  tromper  pour  échapper  à  la  rapacité 
d'un  commis,  prenait  sans  peine  sa  part  d'une 
charge  imposée  par  ses  semblables,  et  également 
supportée   par  eux.  Cet  impôt  était  d'ailleurs 
moins  onéreux   que  s'il   avait  été  levé  direc- 
tement par  les  voies  fiscales  ordinaires,  puis^ 
qu'il  n'y  avait  aucun  frais  de  perception  à  pré- 
lever. 

Quant  au  régime  intérieur  et  aux  résultats  mo- 
raux, si,  d'un  côté,  le  compagnon  le  plus  habile 
dans  sa  profession  était  rejeté  de  la  maîtrise,  en 
punition  de  son  incouduite,  si  l'ouvrier  privé  de 
son  livret  pour  infidélité  manifeste,  ne  pouvait 
plus,  faute  de  ce  même  livret,  aller  tromper  un 
autre  maître  ;  si  les  peines  les  plus  sévères  exis- 
taient contre  tout   marchand  ou  fabricant  qui 
aurait  trompé  le  consommateur,  acheté  des  ob- 
jets volés,  ou  dont  l'origine  lui  aurait  paru  dou- 
teuse, enfin  manqué  à  quelque  autrede  ses  devoirs, 
nous  voyons  aussi  dans  ces  mêmes  règlemenL- 
tous  les  soins  et  toute  la  prévoyance  de  la  charité. 
des  ressourcés,  même  des   logements  préoin?» 
pour  les  vieillards  sans  fortune;  des  quêtes  faiîrs 
a  jour  fixe  pour  les  veuves,  les  orphelins  ou  1« 
autres  membres  de  la  corporation  dans  le  malbeor, 
des  services  réciproques,  un  lien  religieux  sur- 
tout, donnant  presque  toujours  un  caractère  plus 
moral  et  plus  respectable  à  ces  petits  Etats;  entin 
l'égoïsme,  cet  éternel  ennemi  de  l'intérêt  géuénàl, 
sans  cesse  combattu  par  l'esprit  de  corps^  le  seul 
adversaire,  qu'après  la  religion,  on  puisse  Ifû 
opposer.  Ne  voici  qu'une  faible  partie  des  avan- 
tages que  présentaient  les  corporations,  soos  le 
double  rapport  de  l'utilité  et  de  la  morale   pu- 
blique. 

Elles  ont  été  détruites  ;  car   cette  institution 
tient  à  l'essence,  est,  pour  ainsi  dire,  partie  iaté- 
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granteet  nécessaire  du  système  monarchique  que 
ron  voulait  renverser. 

Quelques  préjugés  paraissent  cependant  s'éle- 
ver encore  contre  elle  ;  on  prétend  que  les  cor- 
porations mettaient  des  entraves  à  lUndustrie,  en 
s'opnosant  à  ce  que  tout  individu  étranger  à  une 
profession  put  être  admis  à  l'exercer  ;  ce  qui  pri- 
vait la  société  des  découvertes  que  peuvent  faire 
ces  êtres  privilégiés  qui  atteignent  d'eux-mêmes 
à  la  perfection  d'un  art  qu'ils  n'ont  jamais  appris. 
D'autres  craignent  la  facilité  que  peuvent  avoir 
tous  les  maîtres  de  se  liguer  pour  hausser  le  prix 
des  marchandises  ou  denrées  par  le  défaut  de  con- 
currence ;  cependant  tout  a,  pour  le  moins,  dou- 
blé de  prix  depuis  la  destruction  des  corporations. 
Quelques-uns  hlàment  la  rétribution  de  la  maî- 
trise :  on  sait  pourtant  qu'elle  se  versait  en  grande 
partie  dans  les  coffres  de  l'Ëtat,  ou  qu'elle  servait 
a  entretenir  le  fonds  nécessaire  aux  bonnes  œu- 
vres et  aux  autres  dépenses  de  la  communauté. 
On  s'est  aussi  fort  apitoyé  sur  le  sort  des  compa- 
gnons, condamnés  à  s  instruire  de  leur  métier 
par  un  long  apprentissage,  et  à  être  gouvernés 
par  des  règlements  que  les  maîtres  avaient  faits, 
disait-on,  dans  leur  seul  intérêt;  pitié  que  par- 
tageaient, au  total,  tous  les  subordonnés  que  l'on 
voulait  exciter  à  s'armer  contre  leurs  supérieurs. 
Enfin  les  lumières  du  siècle  s'opposent  au  réta- 
blissement des  corporations;  bien  entendu  qu'el- 
les s'accordent  avec  le  système  des  exercices, 
imitation  de  la  gabelle,  c'est-à-dire  du  plus  mau- 
vais système  de  perception  qui  existât  en  France, 
et  qui  a,  dans  tant  de  lieux,  servi  de  prétexte  aux 
fureurs  populaires.  Eh  bien  I  je  laisserai  ces  objec- 
tions dans  toute  leur  force,  je  n'essayerai  même 
pas  de  les  combattre,  je  me  bornerai  à  examiner 
quelques-uns  des  nombreux  résultats  que  nous  a 
procurés  l'abolition  des  maîtrises. 

Tout  individu  peut  maintenant,  en  payant  pa- 
tente, devenir  marchand  ou  négociant;  tout  com- 
pagnon, moyennant  la  même  précaution,  est  maî- 
tre, et  s'établit  en  cette  qualité.  Quel  avantage  en 
est-il  résulté  pour  la  société?  car  c'est  toujours 
celui-là  que  doit  surtout  envisager  le  législateur. 
Autrefois,  pour  devenir  marchand,  il  fallait  se 
faire  agréger  dans  une  corporation,  où  on  n'était 
admis  que  lorsqu'un  des  syndics  répondait  de  vo- 
tre probité,  et  prouvait  que  vous  aviez  une  for- 
tune suffisante  pour  répondre  des  engagements 
que  vous  prendriez.  Maintenant  le  premier  aven- 
turier, muni  de  sa  patente,  lève  boutique,  fait  à 
crédit  de  grands  frais  d'établis?ement  ;  il  ne  ris- 

aue  que  de  faire  fortune,  car  n'ayant  rien  à  per- 
re,  il  court  des  chances,  sans  avoir  mis  au  jeu. 
S'il  ne  peut  s'enrichir,  au  moyen  de  ce  qu'on  ap- 
pelle maintenant  un  coup,  il  fait  du  moins  ban- 
queroute, en  retire  toujours  quelque  prolît,  et 
ébranle  vingt  maisons  qui  ont  eu  l'imprudence  de 
lui  confier  des  marchandises,  ou  de  lui  faire  d'au- 
tres avances. 

Un  autre  se  fait  architecte;  il  entreprend  un 
bâtiment,  qui ,  quelquefois,  croule  avant  d'être 
achevé  (et  ce  fait  est  arrivé);  le  propriétaire,  qui 
s'était  laissé  tenter  par  le  bon  marché  des  offres, 
sans  calculer  que  l'entrepreneur  se  récupérerait 
avec  usure  sur  la  qualité  des  matériaux,  ne  voit 
d'autre  ressource  que  d'intenter  un  procès  qui 
achève  de  le  ruiner. 

Mais  c'est  surtout  le  fabricant  honnête  homme 
qui  est  en  souffrance.  Il  n'a  que  des  garçons, 
jouissant  et  surtout  usant  de  tous  les  droits  de  la 
liberté',  c'est-à-dire,  laissant,  quand  cela  leur 
plaît,  des  ouvrages  à  moitié  faits  pour  se  révolter 
et  se  liguer  contre  leurs  maîtres,  comme  cela  est 


encore  arrivé,  il  n'y  a  pas  deux  ans,  aux  tailleurs 
de  Paris;  ce  résultat  est  d'autant  plus  fâcheux, 
que  l'on  ne  trouve  plus  de  compagnons,  et  c'est 
ici  que  nous  arrivons  à  une  des  suites  les  plus 
graves  de  l'abolition  de  la  maîtrise.  Un  maître 
forme  des  ouvriers;  au  moment  où  il  espère  d'être 
payé  de  ses  peines  par  leur  travail,  les  plus  habi- 
les le  quittent  pour  s'établir  eux-mêmes,  lui  en- 
lèvent une  partie  des  entreprises  qui  lui  étaient 
destinées,  et  dont  ils  se  chargent  à  meilleur  mar 
ché;  mais  arrive  le  moment  de  payer  les  frais 
d'établissement,  l'achat  des  matières  premières, 
il  faut  renoncer,  en  haussant  les  prix,  à  l'appât 
offert  au  consommateur;  la  banqueroute  devient 
inévitable;  et,  ne  voulan.t  plus  redescendre  à  être 
garçon,  après  avoir  été  inaltre,  ces  compagnons 
deviennent  des  vagabonds  sans  aveu.  Pendant  ce 
temps,  le  fabricant  qui,  par  ses  soins,  les  avait 
mis  en  état  de  l'abandonner,  n'a  pu  confection- 
ner, avec  la  même  perfection,  les  ouvrages  qu'ils 
ne  lui  ont  pas  enlevé  ;  il  ne  met  plus  Te  même 
intérêt,  ni  a  former  de  nouveaux  ouvriers,  qui 
le  quitteront,  encore,  ni  à  faire  ces  grands 
achats  de  matières  premières,  qui  seuls  sont 
avantageux,  mais  pour  lesquels  il  faut  un  débit 
courant  assuré.  Bien  heureux  encore  si  les  dé- 
fections successives  de  ses  ateliers  n'ont  pas  porté 
un  coup  mortel  à  l'existence  de  sa  maison  I  II  est 
triste  de  voir  en  dernier  résultat  que  ces  mots 
séduisants  d'émulation,  de  concurrence,  de  pro- 
grès, de  lumières,  traduits  par  l'expérience,  ne 
signifient  que  désordre,  gêne,  banqueroute  ;  et 
qu'après  avoir  cherché  à  mettre  en  pratique  cette 
fameuse  maxime  de  laisser  faire  et  de  laisser  pas- 
ser, si  commode  pour  administrer,  il  a  fallu  en 
revenir,  pour  nous  rendre  quelque  prospérité,  à 
protéger  et  à  réprimer. 

Semblables  réflexions  sont  à  faire  au  sujet  de 
ces  marchands  clandestins  ou  étalagistes,  qui 
trouvent  moyen  à  la  fois  de  frauder  le  gouverne- 
ment, de  tromper  l'acheteur  et  de  ruiner  le  véri- 
table commerçant.  Sachant  le  plus  souvent  se 
soustraire  à  la  patente,  ne  payant  pas  de  loyer, 
vendant  des  denrées  avariées  ou  mal  fabriquées , 
ils  séduisent  par  le  bon  marché  et  enlèvent 
ainsi  une  grande  partie  des  profits  légitimes  du 
marchand  établi,  qui  seul  cependant  offre  au  gou- 
vernement les  gages  d'une  recette  régulière  et 
une  garantie  au  consommateur. 

Le  mal  opéré  dans  chaque  branche  de  com- 
merce par  ces  colporteurs  vagabonds,  pour  ne 
pas  dire  plus,  est  incalculable;  je  n'en  signalerai 
qu'un  parce  qu'il  regarde  en  outre  la  morale  pu- 
blique. C'est  par  eux  que  se  répandent  ces  livres 
où  une  jeunesse  inexpérimentée  vieot  puiser 
l'oubli  de  ses  principes,  de  ses  mœurs,  de  ses 
opinions,  et  où  l'homme  déjà  égaré  vient  se  for- 
tifier et  se  perfectionner  dans  l'art  de  la  corruption 
ou  de  la  révolte.  L'action  du  gouvernement,  s'exer- 
çant  simultanément  sur  un  trop  grand  nombre 
d'objets,  ne  peut  réprimer  qu'une  faible  partie 
de  ces  abus,  mais  ils  étaient  atteints  par  la  po- 
lice des  corporations  :  chacun  des  individus  qui 
les  composaient  étaient  intéressés  à  ce  qu'aucun 
débitant  ne  put  se  soustraire  à  sa  quote-part  de 
la  capitation;  tous  étaient  donc  surveillés  par 
l'intérêt  personnel  qui,  dans  ces  belles  institu- 
tions, se  trouvaient  l'agent  inséparable  de  l'intérêt 
public. 

Deux  seules  considérations  me  restent  encore 
à  vous  exposer  sur  ce  sujet  important. 

La  sortie  considérable  de  notre  numéraire  qui 
doit  avoir  lieu  pendant  cinq  ans,  est  un  malheur 
inévitable,  sans  doute,  mais  très-grand,  et  auquel 


sso 
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il  est  urgent  dé  chercher  à  i^emédier.  Cela  est 
toujours  possible  tant  qu'on  a  entre  les  mains 
les  matières  qui  représentent  ce  numéraire,  et  que 
l'on  est  sûr  de  leur  débit.  Mais  pour  avoir  cette 
certitude,  il  faut  gue  la  supériorité  de  yos  pro- 
duits et  leur  perreclion  soutenue  attire  la  con- 
fiance exclusive  des  étrangers  ;  c'est  ce  qui  exis- 
tait avant  la  Révolution,  il  suffisait  de  regarder 
ce  qu'on  appelait  la  marque,  pour  être  assuré  de 
la  qualité  et  de  la  quantité  de  l'étoffe  envoyée 
par  nos  fabriques,  et  l'habitant  de  Smyrne  qui 
montait  son  turban  sur  son  bonnet  grossier,  venu 
d'Orléans,  était  assuré  qu'il  ne  pouvait  manquer 
au  tissu  un  seul  fil  de  laine.  Mais  cette  renommée, 
due  à  la  surveillance  des  corporations,  ne  peut 
revenir  qu'avec  elles. 

Enfin  ce  n'est  pas  tout  de  chercher  à  éviter  no- 
tre ruine,  il  faut  encore  consolider  notre  existence, 
il  faut  reconstituer  la  monarchie  par  seg  fonde- 
ments, lui  ménager  des  appuis  et  à  nous  quel- 
ques soulagements  :  or,  tout  Etat  qui  ne  compte 
que  des  individus  isolés  est  forcé,  dans  un  ne- 
soin  extrême,  de  les  accabler  de  sacrifices  ;  il  se- 
rait soutenu  par  des  corps.  Les  pages  de  notre 
histoire  font  foi  des  immenses  secours  que  nos 
rois  ont  sans  cesse  tirés  des  corporations.  Sans 
remonter  bien  haut,  nous  entendons  M.  Séguier 
dire,  en  1776,  au  roi,  que  «  le  prix  des  maîtrises 
«  a  été  versé  dans  le  trésor  royal,  ou  employé,  par 
tf  les  communautés,  à  rembourser  les  emprunts 
€  qu'elles  avaient  faits  pour  les  besoins  de  TËtat;  » 
et  l'année  d'après  nous  voyons  les  six  corps  faire 
présent  au  roi  du  superbe  vaisseau  la  Ville-dé^ 
Paris. 

Si  nous  sommes  tous  de  la  même  opinion  sur  la 
nécessité  des  corporations,  j'entrevois,  je  l'avoue, 
peu  de  difficulté  à  leur  rétablissement.  Elles  sont 
fortement  désirées  par  les  commerçants  et  les  fa- 
bricants; aussitôt  la  loi  rendue,  ils  peuvent  se  ras- 
sembler, choisir  un  local  pour  le  bureau  de  la 
communauté  et  élire  des  syndics.  Le  gouverne- 
ment saura  promptement,  de  son  côté,  par  le  dé- 
Îiouillement  des  registres  de  chaque  percepteur, 
e  nombre  de  tous  les  individus  d'une  même  pro- 
fession, qui  payent  patente  dans  chaque  dépar- 
tement, et  la  quotité  de  cet  impôt  industriel.  La 
répartition  générale  se  trouve  ainsi  fixée  d'avance, 
il  ne  s'agit  plus  que  de  la  particulariser  par  cor- 
porations dansles  départements.  Ces  corporations, 
composées  de  tous  les  patentés,  se  formeront  dans 
les  villes  ainsi  qu'elles  Tétaient  autrefois;  seule- 
ment, dans  les  communes  rurales,  les  maîtrises 
pourront  être  établies  aux  chefs-lieux  de  sous- 
préfecture.  Je  pense  que,  par  ce  moyen,  on  pour- 
rait décider  dans  le  budget  que  les  exercices  tels 
qu'ils  sont  accordés  par  la  loi  que  vous  avez  pas- 
sée hier,  continueront  jusqu'au  1*' juillet,  et  qu'à 
cette  époque  toutes  corporations  qui  se  seront  syn- 
diquées et  auront  fait  leur  arrangement  avec  le 
gouvernement,  cesseront  de  paj^er  par  l'ancien 
mode. 

Toutes  devront  être  rétablies  nécessairement 
pour  le  !•'  janvier  1817. 

C'est,  Messieurs,  avec  une  extrême  méfiance 
qu^après  l'immense  travail  fait  avec  tant  de  soin 
et  tant  de  veilles  par  votre  commission,  j'oserai 
vous  proposer  quelque  ressource,  dont  elle  n'a  pas 
parlé.  Mais  j'ai  manifesté  le  désir  de  voir  dimi- 
nuer ou  totalement  retrancher  quelques-unes  des 
recettes  qu'elles  vous  a  présentées.  Je  dois  indi- 
quer quel  est  le  moyen  de  remplacement  que 
j  avais  en  vue. 

Nous  sommes  tous  d'accord  sur  la  justice  qu'il 
y  aurait  d'attaquer  ces  capitaux  qui  savent  tou- 


jours se  dérober  à  toutes  les  charges  de  l'Etat  et 
dont  les  propriétaires,  tranquilles  spectateurs  des 
désastres  de  la  patrie,  n'en  sont  jamais  atteints 
et  en  profitent  quelquefois.  On  peut  les  considé- 
rer comme  divisés  en  trois  classes  :  ceux  qui 
sont  placés  dans  des  entreprises  et  des  spécu- 
lations particulières,  et  ceux-ci  ne  pourraient 
guère  être  entamés  que  par  une  espèce  d'incomc 

tax; 

Les  prêts  faits  à  des  particuliers  et  qui  grèvent 
la  plupart  des  propriétés; 

Enfin,  les  fonds  placés  sur  Ffitat  et  qui  y  ser- 
vent à  l'agiotage  journalier.  Nous  ne  nous  occu- 
perons que  delà  seconde  classe. 

Le  revenu  total  de  la  France  est  estimé  à  envi- 
ron 2  milliards  et  demi  ;  un  tiers  au  plus  du  ca- 
pital foncier  est  libre  de  toute  hypothèque,  et  \e< 
deux  autres  tiers  sont  au  moins  grevés  eux-mê- 
mes pour  le  tiers  de  leur  valeur.  Le  propriétain» 
qui  a  supporté  tous  les  désastres  de  la  guerre, 
supporte  maintenant  la  plus  forte  part  des  char- 
ges de  l'Etat;  tandis  que  son  créancier  qui  n'a 
rien  souffert,  qui  ne  prend  aucune  part  au  sou- 
lagement de  la  patrie,  le  force  encore  à  lui  payer 
intégralement  llntérét  total  de  sa  dette.  Le  seoJ 
exposé  de  cette  double  position  en  démontre 
l'horrible  injustice. 

Je  proposerais  donc  pour  que  tout  le  poids  de 
nos  malheurs  ne  retombât  pas  uniquement  sur 
une  seule  classe  de  Français,  de  mettre,  noar 
cette  année  seulement,  un  droit  de  1  p.  0.0  sur 
toutes  les  créances  hypothécaires  productives.  Le 
relevé  en  serait  facile  a  faire  chez  les  consen-a- 
teurs  des  hypothèques.  La  loi  porterait  défense 
aux  juges,  officiers  publics  et  autres  d^ordonner 
et  d'exercer  aucun  acte  tendant  à  contraindre  le 
débiteur  au  payement  soit  du  capital,  soit  de^ 
intérêts,  sans  la  iustificaiion  préalable,  de  la  part 
du  créancier,  de  l'acquit  du  droit.  Bile  défendrait, 
en  outre,  aux  débiteurs,  de  se  libérer  avant  cette 
justification  préalable,  sous  peine  de  payer  deux 
fois. 

Cet  impôt,  que  l'on  pourrait  plutôt  regarder 
comme  une  sorte  de  régularisation,  produirait, 
estimé  au  plus  bas,  au  moins  100  millions. 

11  est  de  la  plus  haute  justice:  la  perception  en 
est  simple.  Je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  produire 
un  effet  fôcbeux. 

Ce  n'est  pas  pour  la  perte  d'un  centième  de  leur 
capital  que  les  créanciers  en  exigeront  le  rem- 
boursement; ils  n'y  gagneraient  nen,  d'ailleurs. 
puisque,  d'après  la  loi,  ce  centième  n'en  serait 
pas  moins  payé,  et  qu'excepté  pour  l'année  pré- 
sente, année  où  la  France  doit  réparer  des  mal- 
heurs sans  exemple  et  qui  ne  se  renouvelleroo: 
jamais,  il  n'y  a  rien  de  changé  ni  à  la  nature, 
ni  au  produit  de  leurs  créances.  Par  la  mémi 
raison,  ilen  ne  doit  faire  craindre  plus  particu- 
lièrement des  contre-lettres  portant  supplémeD; 
d'intérêts  ;  car  elles  ne  pourraient  avoir  lieu  que 
pour  l'année  prochaine,  où  les  créanciers  touche- 
ront leur  revenu  intégral. 

Je  vous  demanderai.  Messieurs,  après  un  aussi 
long  discours,  la  permission  de  résumer  l'ensem- 
ble de  mes  idées  sur  le  budget,  qui  fiait  l'objet  de 
cette  importante  discussion. 

Une  révolution  épouvantable  a  bouleversé  no- 
tre patrie  et  ébranlé  l'Europe.  Plus  terrible,  p!u> 
désastreuse  qu'aucune  des  grandes  catastrophes 
que  nous  retrace  l'histoire,  elle  a  été  subite,  elle 
à  été  totale.  L'édifice,  sans  impulsion  extérieure, 
s'est  écroulé  tout  entier  sous  son  propre  poids. 
parce  que  les  fondements  en  avaient  été  détruit 
d'avance;  en  un  mot,  la  haine  de  la  religion,  le 
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mépris  des  anciennes  institutions  de  la  monar- 
chie, telle  a  été  la  véritable  révolution;  celle  d'où 
nous  sortons  n'en  a  été  que  la  suite  naturelle, 
nécessaire;  et  ces  effets- ont  constamment  porté 
l'empreinte  de  cette  première  origine;  d'extra- 
vagantes nouveautés  sont  venues  Tune  après  Tau* 
tre  nous  prouver  à  nos  dépens  le  prix  de  ce  que 
nous  avions  renversé;  Touoli  des  notions  tes  plus 
simples  sur  le  juste  et  l'injuste  a  succédé  à  1  ou- 
bli de  la  religion.  Mais  ce  n'était  pas  assez  de 
nous  perdre  nous-mêmes;  la  ruine  ue  l'avenir  a 
été  organisée,  et  nous  renfermons  encore  dans 
nos  lois,  dans  notre  administration,  les  germes 
de  nouvelles  révolutions. 

Le  même  système  de  partage  subdivise  tou- 
jours de  plus  en  plus  notre  sol,  tarit  ainsi  la 
source  de  nos  véritables  richesses  et  achèvera 
bientôt  d'anéantir  en  France  toutes  ces  fortunes 
nécessaires  au  soutien  comme  à  la  splendeur  des 
empires.  Aucun  lien  i)olitique  ne  rassemble  plus 
des  individus  qui  puissent,  du  moins  par  leur 
union,  présenter  un  appui  ou  des  ressources  au 
souveram  et  à  l'Etat,  si  quelque  nouveau  malheur 
nous  menaçait  un  jour. 

Le  mode  immoral  de  perception  qui  a  le  plus 
amassé  de  haines  contre  l'usurpateur  est  conti- 
nué, étendu,  et  peut  faire  appréhender  des  mé- 
contentements contre  rautorité  paternelle  du  Roi. 
Enfin,  il  est  question  de  perpétuer  à  jamais  les 
principes  et  les  terribles  conséquences  de  la  Ré- 
volution, en  sanctionnant  par  notre  exemple  le 
système  des  spoliations. 

Je  pense  que  cette  persévérance,  dans  une  ligne 
si  dangereuse,  provient  de  craintes  mal  fondées; 
qu'il  est  temps,  pour  assurer  notre  conservation 
présente  et  poser  les  bases  de  notre  prospérité 
future,  de  terminer  enfin  la  révolution,  et  qu'à 
cette  Assemblée,  sous  le  règne  du  meilleur  des 
rois,  a  été  départie  une  aussi  noble  destinée. 

Je  demande  donc  par  amendement  que  TËglise 
et  les  communes  soient  réintégrées  dans  la  por- 
tion non  vendue  de  leurs  biens;  que  les  corpora- 
tions soient  rétablies,  ainsi  que  ie  l'ai  indiqué 
plus  haut;  j'exprime  le  désir  que  le  Roi  soit  in- 
cessamment supplié  de  rendre  une  loi  qui  fasse 
cesser  l'égalité  dos  partages  entre  les  enfants,  et 
une  seconde  qui  accorde  la  faculté  de  substituer 
aux  propriétaires  d'une  fortune,  dont  Sa  Majesté 
déterminera  le  minimum.  Je  demande  aussi  que 
si  la  ressource  que  j'ai  eu  l'honneur  d'indiquer, 
ou  d'autres  équivalentes  étaient  affréées,eiles2fus- 
sent  employées  en  déduction  de  l'impôt  foncier, 
et  de  celui  *sur  le  sel. 

C'est  ainsi  qu'à  l'exemple  de  l'Angleterre,  nous 
verrons  augmenter  sans  secousses  le  produit  de 
nos  impôts,  parce  que  nous  aurons  favorisé  la 
reproduction  et  la  fabrication  de  la  matière  im- 
posable; que  nous  arriverons  à  pouvoir  établir 
comme  elfe  un  système  de  crédit  solide,  parce 
qu'il  sera  fondé  sur  la  seule  base  réelle,  celle  de 
la  richesse  foncière;  et  qu'enfin  nous  aurons 
su ,  en  enrichissant  l'Etat,  ramener  en  France  ie 
règne  des  idées  salutaires  de  la  justice  et  de  la 
morale. 

Je  me  refuse  aussi  de  tout  mon  pouvoir,  à  ce 
que  la  Chambre  accepte  les  10  millions  de  la  liste 


civile  portée  dans  le  budget  des  recettes  de  cette 
année. 

Sauf  les  modifications  ci-dessus  énoncées,  je 
vote  entièrement  pour  le  projet  de  budget  présenté 
par  votre  commission. 


Tabkaux  faisant  suite  à  Fopinion  de  M.  le  comte 
de  Bougé^  sur  le  budget  de  1816. 

No  I. 
Dépmises  du  gouvernement  anglais  (année  commune). 


De  1785  41790 13,710,850  1.  • 

D«1791àl7d5 25.898,172    15  th. 

De  1796  à  1800 57,227.629    19 

De  1801  à  1805 69.249,790      1 

De  1806  à  1810 86,834,869      8 

De  1811  â  1815 121,965.692      » 


Proportion  entre  les  intérêts  qvCa  payés  X Angleterre  et 
le  fonds  d'amortissement. 


ANNEES. 


1804 
1805 
1806 
1807 
1808 
1809 
1810 
1811 
1812 
1813 


lïTTÉRÉT 


L. 

17,795,194 
18,055.154 
18,720.048 
19,157,176 
18.894.987 
19,005.325 
19,468,190 
19,763,797 
20,418,318 
21,235,061 


Montant  d«la 

•omme  employée  i 

l'iunonififtement 

delà  delte. 


L. 

6,282.947 

6,834,114 

7,566,539 

8.237.288 

9.291,913 

9,843.674 

10,509,392 

11.171.949 

11.992,814 

13,062,056 


ProportioD 
annoelle  de  l'a- 

mortluement 

nree  le  capital  de 

la  dette. 


1-77  th. 
1-72  d. 
1-68  th. 
1—64  th. 
1-57  th. 
1-54  th. 
1-51  8t. 
1—48  th. 
1—46  Ih. 
1—44  th. 


i^SH 


444J4- 


No»  III  et  IV. 

Etat  officiel  du  nombre  des  navires  msuP4hands,  an- 
glais ou  étrangers,  venus  en  Angleterre  de  toutes  les 
parties  du  monde^  indépendamment  de  ee  i^ui  ett  entré 
dam  les  ports  d:frlaHde  et  d'Ecosse,  qut  sont  com- 
pris dans  les  sommes  portées  au  texte,  pages  H  et  6 
(année  commune). 


iii  il  iiii. 


flO«9BB 

de 
VAISSEAUX 


ffonu 

de 
TOUNfiAlJX. 


De  1786  à  1890. . . 
De  1791  à  1795... 
De  1796  à  1800... 
De  1801  à  1805... 
De  1806  à  1810. . . 
De  1811  à  1815  . . 


'm^ 


6,675 

864,334 

7,910 

1,014,712 

8,637 

1,107,246 

9.141 

1,168,967 

9,855 

1,252,840 

10,710 

1,371,687 

wa$Bp 


■•■ma 

D*BÛXMB8. 

"^   *    ' " 

55,286 
63,947 
60,632 
73,845 


79,1 
86 


'^ 


aae 
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Ho  y.  —  Etat  effectif  de  la  va/eur  des  importations  et  exportations. 

IMPORTATIONS. 


EnroDC 

1805. 

1806. 

1807. 

1808. 

1809. 

1810.         1 

L. 

21.744,762 
9,187,539 

193,034 
4,641,488 
9,505,673 

663.535 
1, 35*7 ,258 

L. 

17,855,524 

7,147,447 

226,396 

5.153,098 

12,126,289 

608,206 

859,410 

L. 

17,442,755 

8,087.906 

242,747 

7.515,743 

11.715,963 

521,240 

1.033,829 

L. 

8,905.099 

7,549,329 

374,306 

4,933,679 

13,007,670 

544,567 

2,061 ,595 

L. 

19,821,601 

7,441.245 

383,926 

9,625.489 

13,392,851 

500,515 

1,214.707 

L. 

28.120.148 

9,306.510    1 

535,577    ' 

12.316,798 

15,158,672 

566,967 

1,096,883 

1 

Asie. ..... 

Afriaue 

Amériqae 

Golooies 

Péchas 

Prises 

Total 

47,303,279 

43,976,370 

46,510,083 

37,376,245  ' 

52,380,334 

t 
67,101.555    { 

N'VI. 


EXPORTATIONS. 


Europe 

Asie 

1805. 

1806. 

1807. 

1808. 

1809. 

1 

1810. 

L. 

20,435,940 

3,111,748 

1,156,955 

13,073,075 

,931,050 

L. 

17,547,243 
3,259,834 

L. 
15,420,514 
3.555.392 

L. 

13,983,123 

3.718,813 

820,194 

12.172,014 

11,303.908 

L. 

27,190,337 

2,990.440 

976,872 

14.932.108 

12.362.356 

L. 

24,242.567 

3,117.075 

693.911 

18,521.979 

10,379,413 

Afriane 

1.635.042            1.012.74.n 

Àmsriaae ......... 

16,358,102     \ 
8,395,010 

14.  «79,814 
8,771.924 

Golooies 

1        Total 

44,708,768 

47.215,231 

46,450,389 

41,998,052 

58,452,113 

56,936,9^ 

La  Chambre  ordoaae  Timpression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  Rougé. 

La  suite  de  la  discussioa  est  continuée  à  de- 
main. 

La  séance  est  le?ée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINE. 
Séance  du  15  mars  1816. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  14  mars  est 
lu  et  adopté. 

Quatre  pétitions  sont  renvoyées  à  la  commission 
des  pétitions,  lecture  faite  des  noms  des  pétition- 
naires. 

L^ordre  du  jour  appelle  \dk  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  budget  de  1816. 

M.  vanilh,  Messieurs,  dans  les  temps  ordi- 
naires, le  budget  doit  se  proposer  deux  objets  : 

Pourvoir,  avec  une  noble  libéralité)  aux  besoins 
de  l'Etat  \ 

Et  les  imposer  sur  les  fortunes  privées  avec  tant 
d'art  et  d'habileté,  qu'elles  n'en  souffrent  ni  alté- 
ration ni  réduction. 

Ce  problème,  en  apparence  insoluble,  est  ce- 
pendant résolu  toutes  les  fois  que  les  charges  im- 
posées sur  les  citoyens  sont  si  bien  combinées 
qu'elles  les  excitent  à  plus  de  travail  et  d'acti- 
vité, qu'elles  fomenxent  une  plus  grande  indus- 
trie, et  accélèrent  le  développement  des  facultés 
individuelles  et  sociales,  d'où  résultent  de  plus 
grands  produits  et  une  plus  grande  richesse  na- 
tionale. Phénomène  admirable  de  la  civilisation 


moderne,  encore  trop  rare,  mais  non  sans  exem- 
ple dans  les  annales  de  quelques  peuples  de  TËo- 
rope. 

D'autres  soins,  d'autres  vues,  d'autres  considé- 
ratioDS  doivent  occuper  la  pensée  du  législateur 
du  budget,  dans  les  grandes  crises  politiques, 
lorsque  Tes  besoins  publics,  parleur  étendue,  me- 
nacent les  besoins  individuels,  lorsqu'on  a  devant 
soi  la  triste  perspective  de  la  souffrance  générale, 
toujours  redoutable  pour  la  paix  publique. 

Alors  le  budget  doit  être  plus  politique  qu'éco- 
nomigue,  plus  attentif  aux  convenances  qu'aux 
principes  générateurs  de  la  richesse,  plus  con- 
forme aux  décrets  de  la  nécessité,  qu'aux  lois  de 
la  justice  distributive.  A  l'exemple  du  sage  pi- 
lote, il  faut,  dans  la  tempête,  tout  sacrifier  au 
salut  de  l'équipage  et  à  la  conservation  du  vais- 
seau. 

Messieurs,  ne  nous  faisons  point  illusion  sur 
les  malheurs  de  notre  situation  :  les  jours  de  h 
prospérité  sont  loin  de  nous  ;  la  fortune  met  h 
France  aux  plus  rudes  épreuves,  et  la  condanme 
aux  plus  grands  sacrifices.  Nos  besoins  ne  sont 
pas  au-dessus  de  nos  ressources  ;  mais  il  ne  faut 
pas  nous  méprendre  sur  les  moyens  de  les  attein- 
dre :  des  tâtonnements,  de  l'hésitation,  des  demi- 
mesures  nous  perdraient  infailliblement;  des  dis- 
positions sages,  mais  fortes,  et  surtout  éprouvées 
et  garanties  par  l'expérience,  peuvent  reoiêdier 
à  nos  maux  actuels  et  prévenir  ceux  qui  nous 
menacent.  Le  budget  est-il  conçu  dans  cette  pen- 
sée, et  ses  combinaisons  doivent-elles  nous  inspi- 
rer une  entière  sécurité  ?  C'est  là,  Messieurs,  ce 
que  je  vais  examiner  sans  prévention  comme  sans 
condescendance. 
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Le  budget  soumet  à  votre  délibération  l'arriéré 
et  le  service  ordinaire,  deux  objets  distincts,  et, 
le  dirai-je,  étonnés  de  se  trouver  ensemble.  Je  ne 
ferai  point  cependant  de  réflexions  sur  cette  con- 
fusion, quoiqu'elle  oppose  un  obstacle  insurmon- 
table à  une  bonne  discussion  du  budget  (1). 

Forcé,  par  l'abondance  des  matières,  de  me 
resserrer  dans   des  limites  qui  ne  dépassent  ni 


î  i^-j^"*^"*  ^^o  "w  juiiiiuuo,  ciuA.uueis  11  évalue 
la  dépense  du  service  ordinaire  et  à  la  discussion 
des  (lifficultés  que  présentent  les  divers  modes  de 
liquidation  de  rarriéré. 

ôi  ce  plan  n'embrasse  pas  l'ensemble  du  bud- 
get, il  vous  mettra  du  moins  en  étal  de  vous  en 
former  une  idée  exacte  et  d'en  pressentir  les  ré- 
sultats. 


ments 

2o  _ , __ 

positions  locales  él^bUes  par  les^aulorïtés'^admî- 
nistralives  pendant  roccu])ation  militaire  (2). 

Bonn,  le  budget  vous  propose  d'augmenter  les 
contributions  directes  de  1815  d'une  somme  de 
/8  millions  pour  des  besoins  particuliers  à  cet 
exercice  (3). 
Quel  sera  le  résultat  de  cette  dispoôition  ? 
Si  vous  assujettissez  les  redevables  des  contri- 
butions directes  à  payer  :  I»  l'arriéré  de  1814  et 
des  impositions  locales  de  cette  année;  2M*ar- 
riéré  des  contributions  directes  de  1815,  de  l'em- 
prunt de  100  millions  et  des  impositions  locales 
de  cette  seconde  année;  3»  les  78  millions  qu'on 
vous  propose  d'ajouter  aux  contributions  de  1815 , 
pensez-vous  qu'ils  pourront  encore  payer  les  con- 
tributions directes  de  1816? 

Je  ne  sais  et  ne  puis  calculer  à  quelle  somme 
se  montent  les  afifectations  du  budget  pour  le  ser- 
vice de  1815  ;  mais  je  ne  crains  pas  qu'on  m'ac- 
cuse d  exagération  en  les  portant  à    200,000,000 

En  ajoutant  à  celte  somme  les  con- 
tributions directes  pour  le  service 
de  1816,  tant  pour  le  Trésor  que  pour 

les  frais  de  recouvrement 350,000,000 

11  en  résulte  évidemment  que  les 
cultivateurs  et  les  propriétaires  au- 
raient à  payer  en  1816 550,000,000 

(1)  Le  moindre  inconvénient  de  la  réunion  de  f  arriéré 
et  1  service  ordinaire,  dans  un  seul  et  même  budget, 
.»c  de  compliquer  leur  discussion,  d'en  rendre  Texamen 
presque  imnossible,  et  de  jeler  le  désordre  et  la  con- 
fusion dans  les  meilleurs  esprits.  Qui  peut  alors  se  flat- 
ter de  suivre  la  discussion  simultanée  d'un  état  de 
dépense  montant  à  800  miUions,  des  ressources  les  plus 
propres  à  les  acquitter,  et  du  meilleur  mode  de  liqui- 
dation d'un  arriéré  qui  embrasse  un  espace  de  quinze 
innées,  qui  s'étend  de  7  à  800  millions,  qui  est  déjà 
îoumis  à  divers  modes  de  législation,  et  qui  ouvre  encore 


jxercé  puisse  les  saisir  distinciement,  sans  confusion 
[  *^^*^,  précision,  et  sen  forme  une  opinion  exacte  et 
ure ,  d  où  il  doit  résulter,  nécessairement,  que  les  gens 
|ges  et  éclairés  préfèrent  le  danger  de  s  égarer  avec 
f .  le  ministre  des  finances,  au  risque  de  compromettre 
es  intérêts  de  leur  pays  par  des  résolutions  qu'ils 
I  ont  pas  suffisamment  approfondies.  Aussi,  dans  tous 
es  pays  où  l'on  est  bien  nénélré  de  l'importance  d'une 
liscussion  éclairée  sur  le  budget,  l'arriére  et  le  service 
rdiiiaire  font  l'objet  de  deux  lois  séparées,  et  l'on  se 
onne  bien  de  garde  de  les  confondre  dans  une  seule  et 
ieme  discussion. 

(2)  Art.  2,  4. 

(3)  An.  5, 


Or,  Messieurs ,  pensez-vous  que  la  propriété 
puisse  supporter  cette  charge  énorme?  Pensez- 
vous  que  les  propriétaires  pourront  Tacquitter  ? 
Sans  doute,  il  n*y  aura  point  à  cet  égard  de  dis- 
sentiment parmi  nous,  et  nous  répondrons  tous: 
Gela  est  impossible  ;  malgré  la  plus  grande  sévérité 
dans  la  perception,  celle  branche  du  revenu  ne 
donnera  pas  plus  de  320  millions  pour  le  trésor. 

A  qui  donc  appartiendra  cette  somme?  Point 
de  doute  encore  à  cet  égard;  les  percepteurs,  les 
receveurs  l'appliaueront  au  service  de  1815,  l'or- 
dre de  la  comptabilité  le  veut  ainsi.  Par  consé- 
quent, tout  ce  qui  sera  détourné  au  profit  de  cet 
exercice  formera  un  déficit  pour  le  service  ordi- 
naire. 

Je  sais  et  je  ne  dissimulerai  pas'que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  espère  couvrir  x;e  déficit,  au 
moins  en  partie,  par  la  négociation  des  obligations 
des  receveurs  généraux  qui  ne  seront  pas  acquit- 
tées à  leur  échéance.  Les  12  millions  qu'il  porte 
au  budget  pour  frais  de  négociation  décèlent  ses 
vues  et  ses  espérances  à  cet  égard. 

Mais  cette  ressource  est-elle  bien  étendue?  Que 
coûtera- t-elle  à  TElat?  Qu'arriverait-il,  si,  comme 
cela  esi  possible,  les  circonstances  empêchaient 
qu'elle  ne  se  réalisât?  Gomment  remplacerait-on 
ces  obligations,  si  les  contribuables  ne  pouvaient 
point  payer  les  contributions  destinées  à  les  ac- 

auitter?  I*)e  serait-il  pas  nécessaire  de  soumettre 
'avance  cet  emprunt  ministériel  à  votre  sanc- 
tion ?  Ge  sont  là  des  questions  de  la  plus  haute 
importance,  que  je  n^approfondirai  pas  cepen- 
dant, de  peur  de  compromettre  un  service  qui, 
tout  vicieux  qu'il  est,  peut  être  devenu  néces- 
saire, et  se  juslifie  par  l'usage  qu'on  en  a  fait; 
mais  j'en  prendrai  occasion  de  dire  aux  ap()tres 
du  crédit  que  ces  négociations  des  valeurs  du 
Trésor  ne  sont  pas  plus  du  domaine  du  crédit  que 
le  prêt  sur  gages  et  à  la  petite  semaine.  Elles  en 
sont,  au  contraire,  le  fléau,  la  mort,  et  uu  obsta- 
cle absolu  à  sa  renaissance. 

De  ces  réflexions  r^ulle  l'alternative  la  plus 
fâcheuse. 

Si  les  contributions  arriérées  et  courantes  sont 
perçues  simullanément,  les  oonlribuables  seront 
abandonnés  à  la  merci  des  percepteurs  et  des  re- 
ceveurs; ils  seront  écrasés  de  frais  et  ruinés; 
l'agriculture  sera  anéantie,  et  la  fortune  publique 
sans  ressource  et  sans  espérance. 

Si,  au  contraire,  les  contributions  courantes 
ne  sont  mises  en  recouvrement  qu'après  le  paye- 
ment de  l'arriéré,  alors,  Taffectation  de  leurs 
produits  au  service  de  181 5  laissera  en  souffrance 
le  service  ordinaire,  et  l'Etat  restera  exposé  à  des 
dangers  imminents. 

Malheureusement  on  ne  peut  pas  se  promettre 

Sue  les  secours  qu'on  tirera  des  autres  branches 
u  revenu,  atténueront  des  résultats  si  fâcheux. 
Vous  allez  vous  convaincre  que  leur  exagération 
ou  leur  Inconvenance,  loin  de  diminuer  le  mal, 
l'augmentera  encore. 

Le  budget  évalue  les  produits  de  la  régie  de 
l'enregistrement  à 156  miUions. 

Mais  il  est  évident  que  l'évaluation  de  ce  pro- 
duit est  considérablement  exagérée. 

L'expérience  du  passé,  les  malheurs  de  notre 
situatioD,  la  stagnation  des  affaires,  tout  porte  à 
croire  que  ce  produit  se  ressentira  de  la  détresse 
générale. 

Vainement  s'est-on  flatté  de  couvrir  par  de  nou- 
veaux droits  le  déficit  des  anciens  produits  ;  ces 
nouveaux  droits  attaquent  la  propriété,  introdui- 
sent le  fisc  parmi  les  héritiers  directs,  lui  donnent 
même  une  part  dans  l'hérédité,  par  privilège  sur 


su 


IChunbrt  dn  Deimiéi.]         SECONDE  RRSTAtlRATIOn. 


ris  n 


s  1818.] 


les  hâritiers  natnrels,  ee  qui  est  odieux  et  ita- 
tioooreraic  votre  lëgiglstiOD.  Ces  nouveaux  droiU 
seraiest  d'ailleurs  iDauffîsaDts  pour  combler  le 
déficit  aue  doil  éprouver  ce  genre  de  produit. 
J'oae  affirmer,  d'après  les  docgmcnls  les  plus  di- 
gnes de  foi,  que  cette  branche  du  revenu  ne  dé- 
passera pas  I2â  miltioDS.  Le  déficit  aéra,  par  con- 
séquent, de 31  millions. 

BoIIq,  leB  produits  de  la  régie  des  douanes  et 
de  celle  des  droils  réunis,  que  le  budget  évalue 
à  liZ  millions,  pourraient  eu  effet  s'élever  à  cette 
sommei  ils  la  dépasseraient,  même  de  beaucoup, 
si  vous  votiez  les  uoavelles  contributions  que 
H.  le  ministre  des  finances  vous  propose  d'établir. 

Mais,  Messieurs,  sans  m'expliquer  snr  la  nature 
de  ces  droits,  sur  leur  proportion  avec  les  valeurs 
qu'ils  doivent  atteindre,  et  sur  la  propriété  et  le 
mode  de  convenance  de  leur  perception,  je  crois 
que  le  moment  de  les  établir  n'est  pas  opportun, 
que  ce  n'est  pas  dans  un  temps  de  misère  et  de 
privations  qu'on  peut  grever  la  consommation 
de  nouvelles  taxes,  qui  la  limiteraient  au  delà  de 
ses  bornes  naturelles.  Loin  de  la  décourager,  il 
faudrait,  s'il  était  possible,  la  favoriser,  l'exciter, 
de  peur  qoe  le  travail,  l'industrie  et  le  commerce 
ue  souffrent,  ne  languissent  et  ne  dépérissent. 
Ce  n'est  pas  dans  des  circonstances  aussi  déplo- 
rables que  celles  où  nous  sommes  qu'on  peut 
s'attaquer  impunément  à  la  consommation,  ce 
mobile  et  ce  régulateur  du  travail  et  de  la  reprr 
duction.  Des  impéts  nouveaux  sur  la  consomm: 
tion  seraient  encore  plus  pesants  et  plus  ruinei 
que  des  impdts  sur  la  production  \  ils  la  paralys 
raient,  ajouteraient  de  nouvelles  calamités  à  m 
calamités  et  combleraient  la  mesure  de  notre  ii 
Tortune. 

Cette  branche  du  revenu,  reslreioteanz  produi 
anciens,  ne  me  parait  pas  devoir  donner  an  de 
de  150  millions  ;  le  delicit  sera,  par  coniéqueD 
de 12  million 

Enfin  le  budget  vous  propose  d'augmenter  li 
ressources  de  1816,  par  Paugmentalion  des  cat 
tionnements,  dont  il  évalue  les  produits  k 
somme  de 50  million 

Je  crois,  comme  H.  le  ministre  des  nuance 
qu'il  ne  bot  pas  négliger  cette  ressource,  ne 
que  je  pense  qu'elle  sera  aussi  productive  et  ans 
rapide  qu'on  l'espère;  tout  me  porte  à  croire,  a 
contraire,  que  le  recouvrement  nu  s'en  effectue] 

Sas  avant  deux  ans  ;  mais,  dùt-il  même  se  réatisi 
ans  l'année,  il  ne  me  paraît  pas  convenable  ( 
le  consommer  comme  revenu.  Le  service  ord 
naire  doil,  autant  que  cela  est  possible,  repo» 
sur  le  revenu  ordinaire,  et,  en  cas  d'insuffisano 
BOT  le  produit  des  emprunts  volontairea.  Les  en 
prunts  forcés  et  les  cautionnements  sont  de  i 
nombre,  atteignent  des  capitaux  qui,  ne  se  repn 
duisant  pas,  n'offrent  plus  de  ressources,  et  qu 
presque  toujours  enlevés  au  travail,  à  llndnstr 
et  au  commerce,  diminuent  leurs  ressources  et  a 
fectent  leurs  produits. 

En  retranchant  ces  50  millions  des  reseouro 
destinées  par  le  budget  au  service  de  1816  eti 
réunissant  ce  retranchement  aux  déficits  inév 
tables  sur  les  autres  branches  des  revenns  de  cet 
année,  je  ne  <»ïins  pas  de  dire  qu'il  y  aura  si 
cft  revenu  no  déficit  de  plus  de  &0  millions  (I 

II)  S»»oir  : 

Contributions  direciw 190  miUiot 

RéfM  dfl  l'enregùtTBinFat 31 

des  droiu  rtanli  et  dMUM. . .  n 

M) 

Toul tn  BilMM 


Les  vices  du  budget  que  je  viens  de  vous  faire 
remarquer  n'ont  pas  lous  échappé  à  l'attention 
de  votre  commission  ;  mais  ce  ue  sont  ni  les  pins 
^cheux  ni  les  plus  dangereux  qu'elle  vous  a 
signalés,  et  je  dots  l'avouer,  les  moyens  qu'elle 
vous  propose,  pour  y  remédier,  ne  me  paraissent 
pas  propres  à  produire  l'effet  qu'elle  en  attend. 

La  commission  a  bien  aperçu  les  inconvénients 
de  l'affectation  des  recouvrements  sur  l'exercice 
de  1814  au  service  de  1815;  et,  en  conséquence, 
elle  a  sagement  attribué  ce  recouvrement  au  ser- 
vice de  1815;  mais  comme  ellea  respecté  le  sur- 
plus des  affectations  du  budgetan  service  de  1815, 
les  résultats  de  ces  alfeclations  seront  à  peu  prés 
les  mêmes. 

La  commission  a  aussi  senti  la  nécessité  d'é- 
carter le  nouveau  droit  de  mutation  par  décès  en 
ligne  directe  ;  droit  odieux,  et  que  la  nécessité 
même  ne  peut  pas  justifier  ;  et  elle  l'a  remplacé 
par  d'autres  droits  d'enregistrement,  de  UmLre  et 
d'hypothéqué  ;  mais  elle  s'est  abusée  quand  elle 
a  cru  que  les  produits  de  ces  droits  nouveaux, 
non-seulement  couvriront  le  déficit  du  droit  pro- 
posé par  le  budget,  mats  même  qu'ils  donneront 
un  surplus  de  4  millions. 

Il  n'en  sera  pas  ainsi.  Les  droits  sur  les  mnla* 
lions  ont  un  terme  qu'ils  ne  peuvent  pas  dépasser, 
parce  qu'il  n'y  a  qu  une  somme  déterminée  qui, 
chaque  année,  se  dirige  vers  cet  emploi.  Si  les 
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nelle,  mobilière  Et  dea  pateatea,  ans  véritable 
confusion  d'idées  et  de  principes. 

Enfin,  la  commiasion,  encore  plus  prodigue  de 
capitaux  que  M.  le  miaistre  des  finances,  noue 

tiropose  d  affecter  an  service  ordinaire,  non-seO- 
ement  les  50  millions  d'augmentation  dea  cau- 
tionnements, mais  ausei  tes  sommes  à  recouvrer 
sur  le  prix  des  ventes  des  biens  des  communes 
et  des  forêts  nationales,  qu'elle  évalue  à  35  mil- 
lions, et  6  millions  de  rentes  sur  le  grand-livre. 
Ces  concessioDs  sont  sans  doute  une  preuve 
éclatante  de  son  désir  bien  prononcé  de  ne  pas 
iaieser  en  souffrance  le  service  ordinaire  i  mais 
ces  dispositions  coûteraient  trop  cher  à  l'Etat. 
Ce  serait  une  dilapidation  qui  creuserait  encore 
l'abîme,  déjà  trop  profoi^,  ouvert  devant  nous: 
et  de  peur  d'y  tomber  à  présent,  nous  nous  y 
précipiterions  plus  tard  et  plus  intai!libl«nenu 
H.  le  ministre  des  finances  et  la  commisaoc 
me  semblent  n'avoir  porté  leurs  vues  que  sur  ii 
moment  actuel;  ils  n'ont  pas  tenu  compte  de^ 
années  qui  doivent  leur  succéder;  c'est  eocek 
surtout  que  leurs  plans,  leurs  combinaisonf  k 
lenrB  dispositions  me  paraissent  vicieui,  doi^vr 
inspirer  de  vives  inquiétudes  à  la  Cbamto^  < 
la  déterminer  à  faire  de  mûres  réllexiofi:  ss 
leurs  terribles  résultats. 


Kiioi»»'" 
le^r>lmlI^^  ' 
que  ri.w-    ■ 
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yient-il  de  les  demander,  et  dans  quelle  classe  de 
ia  population  peut-on  se  flatter  de  les  trouver? 

Ce  n^est  pas  parmi  les  classes  laborieuses  et  in- 
dustrieuses; ce  serait  compromettre  le  travail  et 
l'industrie,  ce  serait  accroître  les  souffrances  du 
peuple  et  l'exaspérer  sans  aucun  profit  pour  le 
trésor  public. 

Dans  une  telle  situation,  on  ne  peut  compter 
que  sur  les  classes  riches  et  aisées,  parce  au 'elles 
seules  ont  les  moyens  de  fournir  le  complément . 
des  besoins  publics. 

Or,  il  n'y  a  que  deux  moyens  de  les  atteindre 
et  d'en  obtenir  les  secours  qui  sont  indispensa- 
bles. Ce  sont  : 

L'emprunt  volontaire. 

Et  rimp6t. 

De  toutes  les  méthodes  propres  à  procurer  au 

frouvernement  des  ressources  extraordinaires, 
^emprunt  volontaire  est,  sans  contredit,  la  meil- 
leure et  la  plus  convenable.  Elle  est  si  avanta- 
f[euse,  surtout  depuis  que  l'expérience  a  confirmé 
es  doctrines  de  la  spéculation  sur  Tamortisse- 
ment,  qu'il  est  permis,  même  à  de  bons  esprits, 
de  croire  et  de  dire  que  le  véritable  moyen  de  tirer 
un  peuple  de  la  détresse,  est  de  lui  ouvrir  la  mine 
féconde  des  emprunts  volontaires.  Quelque  péné- 
tré que  je  sois  de  cette  vérité  économique,  je  suis 
forcé  de  reconnaître  gue  ce  moyen  précieux  nous 
échappe,  et  qu'il  serait  non-seulement  imprudent, 
mais  dangereux  de  lui  confier  nos  destinées.  Je 
ne  dirai  pas  les  nombreuses  raisons  qui  motivent 
mon  opinion,  elles  ne  vous  sont  pas  inconnues, 
et  il  ne  convient  pas  de  leur  donner  une  plus 
grande  publicité.  Privés  de  la  ressource  des  em- 
prunts volontaires,  il  ne  nous  reste  par  consé- 
quent que  celle  de  rimp()t. 

Mais  quel  est  le  nouvel  impôt  que  vous  ajouterez 
aux  impôts  existants,  et  sur  quelle  branche  de  la 
richesse  le  ferez- vous  porter? 

Ce  ne  peut  être  sur  la  propriété  territoriale  ; 
elle  est  déjà  imposée  au  delà  même  de  ce  qu'elle 
peut  supporter ,  et  la  mine  féconde  des  centimes 
additionnels  est  épuisée. 

Les  propriétaires  ne  composent  pas,  d'ailleurs, 
toutes  les  classes  riches  et  aisées.  On  compte  en- 
core parmi  elles  les  capitalistes,  les  entrepreneurs 
du  travail,  les  négociants,  les  professions  et  les 
arts  ;  et  ce  sont  ces  classes  diverses  qu'il  faut 
atteindre,  pour  soulager  la  classe  des  propriétaires 
déjà  trop  surchargés. 

Dans  un  écrit  que  je  publiai,  il  y  a  environ 
trois  mois,  j'avais  proposé  d'établir  une  taxe  pro- 

fressive  sur  tous  les  revenus  au-dessus  de 
,000  francs.  Je  pensais  que  les  circonstances  né- 
cessitaient une  taxe  de  cette  nature,  quoiqu'elle 
ne  fût  pas  exempte  de  vices,  ce  que  je  ne  dissi- 
mulai pas;  et  je  persiste  encore  à  croire  que  cette 
taxe,  toute  vicieuse  qu'elle  est,  serait  beaucoup 
moins  funeste  que  l'excès  auquel  sont  portées 
les  contributions  directes;  mais  dans  le  choix  des 
contributions,  il  ne  suffit  pas  que  le  choix  soit 
bon,  il  faut  encore  qu'il  ne  blesse  pas  trop  les 
idées  reçues,  les  opinions  dominantes,  les  dispo- 
sitions des  contribuables.  En  un  mot,  il  faut  faire 
en  sorte  que  chaque  contribuable  ne  puisse  re- 
fuser son  assentiment  au  sacrifice  qu'on  lui  de- 
mande. 

Or,  Messieurs,  y  a-t-il  un  Français  riche  ou 
aisé,  dans  quelque  classe  que  la  fortune  l'ait  placé, 
qu'il  figure  parmi  les  propriétaires  du  sol  ou  parmi 
les  capitalistes,  les  manufacturiers,  les  négociants 
et  les  commerçants,  ou  parmi  les  professions  et 
les  arts,  qui  ne  soit  disposé  à  faire  le  sacrifice  du 
dixième  de  son  revenu,  pour  sortir  de  la  crise  | 


déplorable  qui  menace  la  patrie  des  plus  grandes 
calamités? 

Je  ne  crains  pas  de  trouver  des  adversaires  dans 
les  capitalistes;  ils  doivent  encore  avoir  présenta 
la  pensée  le  redoutable  emprunt  de  100  millions, 

aui  les  mettait  à  la  discrétion  de  la  malveillance, 
e  l'envie,  de  la  jalousie,  et  de  toutes  les  passions 
qu'enflamment  encore  les  circonstances. 

Les  manufacturiers,  les  négociants,  les  com- 
merçants, ne  se  rendront  pas  plus  difficiles,  et  le 
préféreront  sans  doute  aux  impôts  qui  les  attei- 
gnent directement,  et  tous  payeront  avec  empres- 
sement un  impôt  qui  les  met  à  l'abri  des  recher- 
ches, des  inquisitions  et  des  vexations  d'un  commis 
défiant  ou  impérieux,  toujours  disposé  à  croire  à 
des  fraudes  dont  la  découverte  peut  améliorer  la 
condition  et  favoriser  l'ambition. 

Les  arts  et  les  professions  croiraient-ils  avoir 
le  droit  de  se  plaindre,  eux  qui  sont  faiblement 
atteints  par  les  contributions  ordinaires,  oui  ne 
peuvent  prospérer  que  par  la  prospérité  publique, 
et  qui  sont  toujours  les  premières  victimes  des 
secousses  qui  ébranlent  et  ruinent  les  Etats? 

11  ne  reste  donc  et  il  ne  peut  y  avoir  de  vérita- 
bles adversaires  de  la  taxe  nue  je  propose,  que 
les  propriétaires  qui  vivent  de  la  rente  de  leurs 
propriétés  territoriales. 

Us  peuvent  penser  que  comme  la  rente  qui 
constitue  leur  revenu  a  déjà  éprouvé  une  première 
réduction  par  les  contributions  directes,  en  leur 
faisant  payer  une  seconde  taxe  sur  cette  rente, 
c'est  les  assujettir  à  deux  taxes,  tandis  que  les 
revenus  des  autres  propriétés  n'en  supportent 
qu'une. 

Mais  je  les  prie  de  considérer  que  ce  résultat 
n'est  point  particulier  à  la  taxe  du  revenu,  et 
qu'il  dérive  également  de  toute  espèce  d'impôt, 
soit  qu'il  porte  sur  les  consommations,  comme  le 
propose  le  ministre,  ou  sur  quelque  autre  valeur 
que  ce  soit. 

D'ailleurs  les  propriétaires  ne  doivent  pas  per- 
dre de  vue  que  les  capitalistes,  les  manufactu- 
riers, les  commerçants,  les  professions  et  les  arts 
peuvent,  jusqu'à  un  certain  point,  rejeter  sur  la 
rente  de  la  terre  une  partie  du  fardeau  qu'on 
voudrait  leur  imposer  par  des  contributions  di- 
rectes, et  môme  par  des  contributions  sur  les 
consommations  ;  il  leur  suffit  pour  cela  d'élever 
le  prix  de  leurs  capitaux,  de  leur  travail  ou  de 
leur  industrie,  ce  qu'ils  ne  peuvent  pas  faire  par 
la  taxe  du  revenu  qui  atteint  toujours  le  produit 
de  leurs  capitaux  et  de  leur  travail. 

Ainsi,  il  me  semble  que  cette  taxe  ne  peut 
éprouver  de  critique  raisonnable  sur  sa  nature,  ses 
produits  et  ses  encts. 

L'attaquera-t-on  sur  la  difficulté  de  son  assiette 
et  de  sa  répartition?  C'est  sans  doute  de  ce  côté 
qu'on  pourrait  la  présenter  avec  le  plus  de  défa- 
veur. 

Comment,  dira-t-on,  faire  la  répartition  de  cette 
taxe?  Sera-ce  par  la  déclaration  du  contribua- 
ble? Elle  sera  toujours  infidèle  et  par  conséquent 
peu  productive.  Confiera-t-on  le  soin  de  sa  répar- 
tition à  un  jury  légal  ?  que  d'injustices,  que  de 
plaintes,  que  de  haines,  que  de  divisions  parmi 
les  citoyens  I 

Sans  doute  on  ne  m'accusera  pas  de  dissimuler 
la  difficulté,  je  crois  l'avoir  présentée  dans  toute 
sa  force;  voyons  si  elle  est  insoluble. 

Dans  mon  "opinion,  la  taxe  doit  être  assise  et 
répartie  sur  la  déclaration  du  contribuable,  et  cette 
déclaration  doit  être  garantie  par  une  amende 
contre  le  contribuable  convaincu  d'avoir  abusé  de 
la  confiance  que  la  loi  lui  avait  accordée. 
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Toute  déclaration  sera  réputée  fidèle  jusqu'à  ce 
que  sou  inexactitude  soit  prouvée  ;  le  soin  de  re- 
chercher et  de  fournir  celle  preuve  sera  confié  à 
des  agents  qui,  sans  pénétrer  dans  le  domicile 
des  citoyens,  sans  les  tracasser  à  chaque  heure  de 
la  journée,  comme  il  est  arrivé  dans  la  perception 
des  contributions  sur  les  consommations,  par- 
viendront sans  beaucoup  de  peine  à  acquérir  tous 
les  documents  nécessaires  pour  convaincre  et  dé- 
jouer la  fraude. 

Si  Ton  en  excepte  les  grandes  villes,  tout  le 
monde  se  connaît  ;  chacun  sait  quels  sont  les  re- 
venus de  ses  concitoyens,  et  pendant  quelques 
années  encore,  on  ferait  d'inutiles  efforts  pour 
cacher  ou  pour  dérober  la  trace  de  sa  fortune. 

Dans  les  grandes  villes  les  rôles  des  contribu- 
tions, le  grand-livre  de  la  dette  publique,  les 
livres  de  la  banque,  la  défiance  que  les  propriétai- 
res de  portefeuille  doivent  avoir  de  leurs  débi- 
teurs, tout  garantira  la  vérité  des  déclarations 
qu'on  ne  pourrait  pas  trahir  impunément. 

Et  pourquoi  serait-il  si  difficile  d'établir  en 
France  une  taxe  qui,  en  Angleterre,  a  eu  un  si 
grand  succès,  qui  a  tiré  ses  finances  de  la  crise  la 
plus  redoutable,  qui,  pendant  dix-huit  ans,  lui  a 
fourni  des  ressources  immenses  qu'elle  n'eût  pu 
se  procurer  par  aucun  autre  moyen,  qui,  en  un 
mot,  a  eu  le  rare  avantage  d'obtenir  Tassentiment 
des  deux  partis  qui  divisent  l'Angleterre?  £t  au- 
jourd'hui même  que  toute  l'Angleterre  demande 
sa  suppression,  tous  les  partis  conviennent  qu'elle 
mérite  la  préférence  sur  toutes  les  contributions 
extraordinaires  ;  et  la  raison  qu'ils  en  donnent, 
c'est  précisément  celle  que  je  vous  ai  donnée, 
c'est  qu'elle  ne  pèse  que  sur  les  classes  riches  et 
aisées,  et  qu'elle  les  atteint  toutes  indistincte- 
ment. 

Qu'on  n'attribue  point  à  l'esprit  public  de  l'An- 
gleterre le  succès  qu'a  obtenu  dans  ce  pays  la  taxe 
sur  le  revenu  ;  l'esprit  public  est  le  résultat  néces- 
saire de  l'existence  d'une  chose  publique.  Nous 
avons  aussi  une  chose  publique  ;  comptez  donc 
avec  assurance  sur  l'esprit  public  des  Français. 
Qu'ils  apprennent  de  vous  que  le  salut  de  la  pa- 
trie, que  l'affermissement  du  trône,  que  la  naix 
publique  dépendent  des  sacrifices  que  vous  leur 
imposez,  el  vous  les  verrez  tous  s'y  soumettre 
sans  murmure,  et  les  regarder  du  même  œil  qu'on 
voit  ceux  que  nous  impose  la  terrible  nécessité. 
Et  quel  Français  pourrait  hésiter  à  se  priver  du 
dixième  de  son  revenu,  quand  le  Roi,  quand  la 
famille  royale  font  l'abandon  volontaire  du  tiers 
de  leur  revenu?  L'exemple  de  nos  rois  fat  toujours 
la  règle  des  Français,  et  ce  n'est  pas  dans  une 
circonstance  aussi  critique  que  nous  démentirons 
notre  antique  caractère. 

La  taxe  du  revenu  ajoutée  aux  autres  contri- 
butions ordinaires  et  extraordinaires  comprises 
au  budget,  assure  le  payement  des  dépenses  pro- 
pres au  service  ordinaire,  et  vous  n'avez  pas  à 
craindre  que  le  fardeau  de  nos  calamités  retombe 
sur  les  classes  laborieuses  et  industrieuses,  qu'il 
est  si  important  de  ménager,  de  peur  de  les  con- 
damner à  de  pénibles  souffrances  et  de  les  réduire 
au  désespoir. 

Quoiqu'il  ne  puisse  pas  s'élever  de  doute  rai- 
sonnable sur  la  proportion  des  moyens  que  je 
viens  d'indiquer,  avec  les  besoins,  el  sur  la  ren- 
trée des  produits  dans  le  temps  nécessaire  pour 
le  payement  des  dépenses,  je  mets  une  si  grande 
im[)ortance  à  assurer  le  service  ordinaire,  que  je 
crois  qu'il  faut  prévoir  le  cas  où  le  recouvrement 
éprouverait  des  retards,  et  assurer  des  moyens 
pour  en  prévenir  les  inconvénients  et  les  dangers. 


^  C'est  ici  que  l'on  sent  de  quelle  utilité  peut  être 
Taugmentation  des  cautionnements.  Si,  comme 
on  n'en  peut  douter,  elle  doit  produire  une  somme 
de  50  millions,  il  serait  prudent  et  sage  de  n'en 
exiger  que  la  moitié  cette  année,  et  de  réserver 
l'autre  moitié  pour  l'année  prochaine.  On  le  pour- 
rait avec  d'autant  plus  de  sécurité,  que  sur  le 
prix  de  la  vente  des  biens  des  communes  et  des 
forêts  nationales,  il  reste  à  recouvrer  une  somme 

de  35  millions,  ci. 35  miii. 

En  réunissant  celle  somme  à  celle  de 
l'augmentation  des  cautionnements,  on 
aurait  une  somme  totale  de 25 

Total 60  mill. 

Cette  somme  formerait  un  fonds  de  réserve  et 
de  garantie  du  recouvrement  des  produits  affec- 
tés au  service  ordinaire.  11  serait  même  possible 
d'en  tirer  un  parti  avantageux  en  la  faisant  ver- 
ser à  la  caisse  d'amortissement,  qui^  suivant  les 
circonstances,  pourrait  la  faire  servir  à  l'amortis- 
sement de  la  dette  publique,  ou  la  réaliser  en  va- 
leurs productives,  toujours  disponibles  pour  le 
iresor. 

Par  le  concours  de  ces  moyens,  le  Trésor  ne 
sera  plus  aux  expédients,  plus  à  la  discrétion  des 
capitalistes,  plus  dans  la  dépendance  des  fournis- 
seurs ;  et,  ce  que  vous  ne  perdrez  pas  de  vue,  ce 
qui  n'échappera  à  personne,  c'est  que  les  ressour- 
ces de  1815  n'étant  prises  que  sur  le  revenu  gé- 
nérai de  la  France,  se  reproduiront  en  1817  et 
dans  les  années  subséquentes  ;  à  moins  que  les 
branches  productives  du  revenu  général  ne  souf- 
frent et  dépérissent,  ce  aue  le  travail  et  l'activité 
des  classes  agricoles,  industrielles  et  commercia- 
les, le  retour  de  la  paix  et  l'affermissement  de 
Tordre  ne  permettent  pas  de  craindre.  11  est  donc 
permis,  au  milieu  de  nos  désastres,  d'entrevoir  un 
avenir  consolant,  et  d'embrasser  de  douces  espé- 
rances. Mais  cette  fiatteuse  perspective  ne  sera-t- 
elle  point  obscurcie  par  la  difficulté  de  la  liqui- 
dation et  du  payement  de  l'arriéré?  C'est  là, 
Messieurs,  ce  que  je  vais  examiner. 

Dans  le  budget  primitif,  l'arriéré  se  présentait 
sous  un  aspect  si  formidable,  qu'il  jeta  tous  les 
esprits  dans  la  plus  vive  inquiétude,  absorba  toute 
l'attention,  et  fit,  pour  ainsi  dire,  perdre  de  vue 
le  service  ordinaire,  quoique  d'une  bien  autre 
importance,  surtout  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, et  dans  l'état  de  nos  engagements  avec 
l'étranger. 

800  millions  à  paver,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  en  faire  les  fonds  sur-le-champ,  quel  ter- 
rible problème  financier  1  quel  tour  de  force  pour 
un  ministre  des  finances!  quelle  épreuve  doulou- 
reuse pour  un  peuple  fatigué,  écrasé,  épuisé  par 
3uatre  années  ae  revers  et  de  désastres,  et  par  les 
eux  invasions  successives  des  armées  de  toute 
l'Europe  1 

Heureusement  la  nécessité  ou  de  plus  sages  ré- 
flexions ont  suggéré  des  idées  plus  exactes,  des 


que  ce  nesc  pas  aux  jours 
que  la  France  doit  se  flatter  de  payer  ses  dettes 
avec  autant  et  plus  de  facilité  que  dans  les  temps 
de  sa  plus  grande  prospérité.  Un  a  compris  qu'il 
y  avait  de  l'aveuglement  à  l'espérer,  de  l'impru- 
dence à  le  tenter,  quelque  inconvénient  à  échouer, 
et  M.  le  ministre  des  finances  s'est  déterminé  à 
renvoyer  à  un  meilleur  temps  le  payement  de  l'ar- 
riéré postérieur  au  l*""  avril  1814.  La  proposition 
formelle  d'ajourner  la  liquidation  et  le  pavement 
de  ce  dernier  arriéré  vous  a  été  faite  par  le  projet 
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de  loi  du  26  février  dernier.  Ce  projet  va  même 
plus  loiir:  il  tend  à  vous  dépouiller  de  la  con- 
naissance des  autres  arriérés  dont  vous  aviez  été 
investis  par  le  titre  lY  du  projet  de  la  loi  de  Qnan- 
ces  ou  du  budget. 

Ici  se  présente  une  question  d'un  haut  intérêt 
et  de  la  plus  grande  importance  pour  la  préroga- 
tive de  la  Chambre. 

11  s'agit  avant  tout  de  déterminer  Teffet  des 

Sroposiuons  de  loi  qui  restreignent  ou  modiflent 
e  précédentes  propositions  de  loi.  Ces  modifica- 
tions, ces  restrictions  lient-elles  la  Chambre  irré- 
vocablement, et  la  placent-elle  dans  le  même  état 
que  si  la  proposition  restreinte  ou  modifiée  n'a- 
vait pas  eu  lieu  ?  Je  ne  le  pense  pas. 

Un  projet  de  loi  qui  modifie  un  autre  projet  de 
loi  n^st  ni  impératif  ni  obligatoire  pour  la 
Chambre.  Ce  n'est  qu'un  projet  qu'elle  a  le  droit 
et  la  faculté  d'adopter  ou  de  rejeter,  d'amender 
^ou  de  modifier,  d'étendre  ou  de  resserrer;  et, 
dans  le  cas  où  elle  le  rejette,  elle  a  le  droit  de 
discuter  la  loi  primitive^  et  d'en  agir  comme  si 
elle  n'avait  pas  été  modifiée. 

Dans  l'espèce,  le  projet  de  loi  présenté  à  la 
Chambre  le  25  février  dernier,  veutgue  le  litre  IV 
du  projet  de  loi  sur  les  finances  soit  et  demeure 
remplacé  par  les  nouvelles  dispositions  qu'il  con- 
tient. 

Si  la  Chambre  n'est  pas  d'avis  du  remplacement 
proposé,  ou  si  elle  veuC  qu'il  n'ait  lieu  que  sous 
certaines  modifications  ou  avec  certains  amende- 
ments, elle  en  a  incontestablement  le  droit  et  le 
pouvoir,  et  alors  le  dernier  projet  de  loi  n'anéantit 
pas  le  premier,  comme  le  gouvernement  parait 
ravoir  pensé. 

Je  ne  dois  donc  pas  craindre  qu'on  m'accuse  de 
sortir  de  la  question,  et  de  dépasser  les  attiibu- 
tions  de  la  Chambre ,  si  je  fixe  son  attention  sur 
tous  les  arriérés,  même  sur  celui  que  le  gouver- 
nement a  voulu,  par  son  nouveau  projet  de  loi, 
soustraire  à  notre  discussion. 

Trois  arriérés  ont  été  soumis  à  la  délibération 
de  la  Chambre,  par  le  projet  de  loi  sur  les  finan- 
ces. De  ces  trois  arriérés,  les  deux  derniers  com- 
mençant en  1810  et  finissant  au  !<"'  janvier  1816, 
devaient  être  soumis  au  mode  de  hquidatiou  et 
de  payement  établi  par  la  loi  du  23  septembre  1814. 

La  loi  de  finances  gardait  le  silence  sur  le  pre- 
mier arriéré  remontant  à  1801  et  finissant  à  1810  ; 
mais  on  lit  dans  le  discours  de  M.  le  ministre  des 
finances  au  Roi  :  «  Que  la  condition  des  créan- 
«  ciers  de  1809  et  années  antérieures,  avait  été 
«  irrévocablement  réglée  par  la  loi  du  20  mars  181 3, 
«  et  que  cette  loi  avait  reçu  constamment  son  ap- 
«  plicalion  dans  les  mesures  d'exécution  de  la 
«  loi  de  finances  de  1814.  s 

En  ce  cas,  je  dois  faire  remarquer  que  la  loi  du 
20  mars  1813  n'a  affecté  au  payement  des  créan- 
ciers antérieurs  à  Tan  IK  qu'un  million  de  rente 
au  capital  de  20  millions  ;  que  les  créances  que 
ces  20  millions  devaient  acquitter  s'élevaient  à 
91  millions;  qu'elles  sont  maintenant  réduites  à 
71  millions,  et  aue,  par  conséquent,  les  20  mil- 
lions destinés  à  leur  payement  sont  épuisés. 

Le  ministre  de  demande  pas  cependant  denour 
veaux  fonds  pour  continuer  la  liquidation  et  le 
payement  ne  ces  71  millions;  il  est  donc  dans  son 
intention  d'ajourner  cette  liquidation  et  ce  paye- 
ment. 

H.  le  ministre  est  plus  explicite  par  rapport  à 
l'arriéré,  qui  remonte  au  l**"  avril  1814  et  finit  au 
l*'  janvier  1816  ;  il  vous  propose  formellement  de 
le  faire  liquider,  d'accorder  aux  créanciers  un  in- 
téiét  provisoire  de  5  p.  0/0,  qui  courra  du  jour 


de  la  publication  delà  loi,  et  de  renvoyer  à  la 
prochaine  session  les  moyens  et  le  mode  de  paye- 
ment du  capital  et  des  intérêts. 

Voilà  donc,  dans  le  système  de  M.  le  ministre 
des  finances,  deux  arriérés,  le  premier  et  le  der- 
nier ajournés  quant  au  moyen  et  au  mode  de  leur 
pavement. 

Quant  à  l'arriéré  intermédiaire  de  1810  au 
\^^  avril  1814,  la  loi  du  23  septembre  1814  avait 
déterminé  le  mode  de  sa  liquidation  et  de  son 
payement.  Elle  voulait  qu'il  fût  acquitté  en  obli- 
gations du  Trésor,  rachetables  sur  la  place,  soit 
avec  l'excédant  des  contributions  directes  de  181 5, 
soit  avec  le  produit  des  ventes  des  biens  des  com- 
munes et  des  autres  biens  cédés  à  la  caisse  d'a- 
mortissement, et  de  300^000  hectares  de  forêts 
nationales. 

M.  le  ministre  des  finances  qui,  dans  le  projet 
de  loi  sur  les  finances,  vous  avait  proposé  d  a- 
jouter  aux  dispositions  de  la  loi  du  23  septembre 
1814,  la  faculté  d'admetlrelesobligationsdu  Trésor 
en  payement  du  prix  des  ventes  des  biens  des 
communes  et  des  forêts  nationales,  parait  avoir 
changé  de  système,  puisque  le  projet  de  loi  du 
26  février  dernier  retire  les  propositions  contenues 
dans  celui  de  la  loi  de  finances  sur  oet  arriéré. 
Que  sepropose-t-il  par  cetle  nouvelle  disposition? 
Je  ne  cnercherai  pas  à  pénétrer  son  intention,  et 
je  respecterai  son  silence,  mais  je  soutiens  que 
vous  devez  vous  refuser  à  la  proposition  du  der- 
nier projet  de  loi,  qui  consiste  a  retirer  les  mo- 
difications à  la  loi  au  23  septembre  1814,  énon- 
cées dans  le  projet  de  loi  sur  les  finances.  Vous 
devez  examiner  ces  modifications,  les  amender, 
en  un  mot,  faire  à  cet  égard,  tout  ce  que  vous 
croirez  convenable  dans  rintôrêt  de  l'Etat  et  de 
ses  créanciers. 

Cela  posé,  voyons.  Messieurs,  le  parti  qu'il 
convient  de  prendre  «ur  cette  loi  du  23  septem- 
bi-e  1814. 

Je  ne  vous  retracerai  pas  la  pensée,  l'objet  et 
le  but  de  cette  loi,  sujet  de  tant  a'étonnements,de 
débats  et  de  controverses.  On  sait  maintenant  & 
quoi  s'en  tenir  sur  les  prodiges  qu'elle  devait 
opérer.  Les  bons  esprits  n  eurent  pas  même  be- 
soin de  l'expérience  pour  la  iuçer;  elle  n'abusa 
que  la  créduUté,  et  aujourd'hui  elle  est  décriée 
par  les  écrivains  qui  se  montrèrent  ses  plus  ar- 
dents apologistes.  Si  cette  loi  n'était  encore  qu'eu 
projet,  vous  n'hésiteriez  pas  sans  doute  à  la  reje- 
ter ;  si  même  chaque  législature  pouvait  éluder 
les  engagements  de  celle  qui  l'a  précédée,  il  serait 
de  votre  devoir  d'abroger  une  loi  si  désastreuse 
pour  l'Etat  et  pour  ses  créanciers,  et  dont  les  ré- 
sultats ne  devaient  être  favorables  qu'à  l'agiotage 
le  plus  scandaleux. 

Mais,  Messieurs,  nous  ne  pouvons  pas  réformer 
les  actes  des  précédentes  législatures;  notre  auto- 
rité n'est  pas  supérieure  à  celle  dont  elles  étaient 
revêtues;  nous  sommes  liés  par  leurs  lois,  comme 
nos  lois  obligeront  les  législatures  qui  nous  succé- 
deront. 

Si  les  dispositions  de  la  loi  du  23  septembre  1814 
étaient  purement  législatives,  nous  pourrions,  en 


et  leur  nature  mixte  les  met  hors  de  la  classe  des 
lois  ordinaires. 

Dans  la  disposition  qui  règle  les  eng^ements 
de  l'Etat  envers  ses  créanciers,  qui  en  ordonné  la 
liquidation,  et  détermine  le  mode  de  leur  paye- 
ment, la  loi  du  23  septembre  1814  est  purement 
administrative,  renferme  un  contrat  qui  participe 
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à  riodîBsolabiHté  des  couyentions,  et  doit  être 
irréYocable  comme  elles. 

Que  peoseraix-on,  Messieurs,  si  ron  voyait 
chaque  législature  révoquer  les  engagements  con- 
tractés parla  législature  qui  Taurait  précédée,  re- 
mettre  en  question  les  droits  reconnus  par  les 
actes  les  plus  solennels  de  la  législation,  et  faire 
servir  la  puissance  du  législateur  à  briser  le  joug 
salutaire  des  lois?  De  tels  exemples  seraient  fu- 
nestes à  la  morale  publique.  On  ne  se  croirait  plus 
obligé  de  garder  sa  parole,  de  garder  sa  foi,  de 
respecter  ses  engagements.  On  ne  voudrait  pas 
être  plus  juste  que  la  loi,  plus  moral  que  le  légis- 
lateur, plus  vertueux  que  le  souverain. 

Ce  n'est  pas  vous,  ^lessieurs,  qui  donnerez  ce 
scandale  à  ta  France,à  TËuropel  Ue n'est  pasvous 
qu'on  accusera  d'avoir  porté  atteinte  à  la  stabilité 
des  lois,  à  la  sainteté  des  engagements  contractés 
par  le  législateur!  La  loi  du  z3  septembre  1814 
sera  aussi  obligatoire  pour  vous  que  pour  la  légis- 
lature de  qui  elle  émana ,  et  vous  la  respecterez, 
Îiarce  qu'elle  porte  les  caractères  sacrés  de  la 
oi. 

Mais  en  reconnaissant,  comme  vous  le  devez, 
son  irrévocabilité,  ne  devez-vous  pas  prendre 
connaissance  des  difficultés  qui  s'élèvent  sur  son 
exécution?  Ne  devez- vous  pas  prévenir  les  effets 
désastreux  qui  résulteraient  de  la  continuation  de 
son  exécution,  tant  pour  l'Etat  que  pour  ses  créan- 
ciers? Cette  question,  je  ne  dois  pas  vous  le  dis- 
simuler, est  d'un  grand  intérêt  et  d'une  haute 
importance,  et  mérite  de  fixer  toute  votre  atten- 
tion. 

Il  est  certain  que  l'objet  de  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1814  ne  peut  plus  être  atteint  ni  même 
poursuivi. 

On  ne  peut  plus,  suivant  l'intention  primitive 
de  cette  loi,  payer  les  créanciers  avec  des  obli- 
gations du  Trésor,  et  racheter  les  obligations  avec 
iexcédant  des  contributions  directes  de  1815, 
avec  les  produits  de  la  vente  des  biens  des  com- 
munes et  des  300,000  hectares  de  forêts  natio- 
nales. 

L'excédant  des  contributions  directes  qu'on  at- 
tendait en  1815  ne  s'est  pas  réalisé. 

La  vente  des  biens  des  communes  et  des  forêts 
nationales  qui,  en  1814,  pouvait  se  faire  à  un  bon 
prix,  ne  s'eifecluerait  à  présent  qu'à  vil  prix. 

il  serait  d'ailleurs  d'une  haute  imprudence  de 
mettre  en  vente  une  aussi  grande  masse  de  biens 
de  même  nature.  On  courrait  le  risque  de  les 
déprécier,  de  les  avilir,  et  peut-être  de  ne  pas 
trouver  à  les  vendre.  Le  ministre  lui-même  avait 
d'abord  cette  conviction,  puisqu'il  vous  avait  pro- 
posé d'admettre  les  obligations  en  payement  des 
ventes.  Il  sentait  que  pour  vendre  convenablement 
les  200  à  300  millions  de  valeurs  qu'il  voulait 
mettre  en  vente,  il  ne  fallait  pas  moins  de  500  à 
600  millions  d  obligations  pour  en  payer  le 
prix. 

Gomment  donc,  à  présent  qu'il  est  détrompé 
sur  remploi  de  ces  obligations,  qu'il  a  reconnu 
le  danger  de  ce  mode  de  vente,  qu'il  n'y  voit, 
comme  on  ne  peut  y  voir,  qu*un  moyen  d'agiotage, 
persiste-il  à  poursuivre  la  vente  sans  le  secours 
des  obligations?  Quelle  valeur  a-t-il  à  mettre  à  la 
place  ?  et  s'il  n'en  a  point,  comment  pourrait-il  se 
flatter  de  soustraire  les  ventes  à  une  entière  dé- 
préciation ? 

Or,  Messieurs,  que  résulterait-il  de  la  vente  à 
vit  prix  ?  que  son  produit  ne  donnerait  plus  le 
moyen  de  racheter  les  obligations  sur  la  place  ; 
que  ces  obligations  éprouveraient  une  baisse  in- 
calculable ;  qu'elles  n*auraient  d'ôcoolAmeat  que 


dans  Finscription  sur  le  grand-livre,  et  que  le 
grand  nombre  de  ces  inscriptions  entraînerait  la 
baisse  de  la  rente,  d'où  résulterait  un  effroyable 
désordre  dans  les  affaires  particulières  et  généra- 
les ;  de  sorte  qu'en  dernière  analyse,  l'Ëtat  serait 
dépouillé  de  ses  biens,  sans  avoir  payé  ses  créan- 
ciers ;  serait  grevé  d*un  accroissement  considéra- 
ble de  sa  dette  constituée,  et  tomberait  dans  un 
discrédit  total  *  tandis  que^  d'un  autre  côté,  les 
créanciers  de  l'Etat,  porteurs  de  ses  obligations, 
ruinés  par  la  dépréciation  de  leur  valeur,  auraient 
perdu  la  plus  grande  partie  de  leurs  capitaux. 
Résultat  funeste  qu'il  est  du  devoir  de  la  Chambre 
et  de  rintérêt  de  l'Ëtat  de  prévenir. 

Ehl  pourquoi  précipiter  la  vente  des  biens 
communaux  et  des  forêts  nationales  ?  Pourquoi 
ne  pas  la  retarder  jusqu'à  ce  que  les  temps  soient 
devenus  moins  fâcheux?  La  loi  du  23  septembre 
1814,  loin  d'y  apporter  aucun  obstacle  en  fournit 
le  moyen.  Bile  porte  que  les  obligations  ne  seront 

Sayables  que  dans  trois  ans,  à  compter  du  jour 
e  Tordonnance  qui  en  aura  fait  la  délivrance  au 
créancier.  On  peut  d'autant  mieux  profiter  de  ce 
délai  que  l'Etat  le  paye  chèrement,  puisqu'il  ac- 
corde aux  obligations  une  indemnité  de  8  p.  0/0. 

Ainsi,  la  nature  des  choses,  les  circonstances 
dont  il  est  si  difficile  d'éluder  l'empire,  les  termes 
mêmes  de  la  loi  du  23  septembre  1814,  tout  com- 
mande à  la  Gbambre  de  ne  pas  autoriser  la  sépa- 
ration que  le  ministre  veut  faire  de  cet  arriéré 
d'avec  les  autres  arriérés.  Le  ministre  les  avait 
associés  et  confondus  dans  son  budget  ;  leur  sé- 
paration ne  peut  maintenant  s'effectuer  sans  le 
consentement  de  la  Chambre,  et  la  Chambre  doit 
refuser  ce  consentement. 

La  commission  vous  propose  de  consolider  tous 
les  arriérés  en  rentes  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique,  au  cours  de  5  francs  de  rente  pour 
100  francs  de  capital. 

Quel  serait  l'effet  de  cette  consolidation  dans 
rintérêt  des  créanciers  et  dans  l'intérêt  de  l'Etat? 

Consolider,  dans  le  sens  de  la  commission, 
c'est  convertir  un  capital  exigible  en  une  rente 
perpétuelle.  Cette  conversion  conserve-t-elle  au 
créancier  et  au  débiteur  la  totalité  de  leurs  droits  ? 
Sont-ils,  après  la  conversion,  dans  le  même  état 
où  ils  étaient  auparavant? 

Non,  sans  doute. 

.  L'Ëtat  trouve  un  avantage  dans  la  conversion, 
parce  qu'elle  le  dispense  de  payer  un  capital  qu'il 
n'était  pas  en  état  de  payer,  et  parce  qu'il  ne 
doit  désormais  qu'une  rente  dont  il  est  plus  fa- 
cile de  se  libérer. 

Mais  le  créancier,  qui  ne  reçoit  qu'une  rente 
au  lieu  des^écus  qu'on  lui  devait,  éprouve  un  très- 
grand  dommage,  parce  qu'il  est  bien  rare  que  la 
rente  ait  toute  la  valeur  du  capital  qu'elle  a  coûté  ; 
parce  qu'il  ne  peut  pas  faire,  avec  sa  rente,  tout 
ce  qu'il  eût  fait  avec  ses  écus.  La  conversion  de  son 
capital  en  rente  change,  par  conséquent  et  dé- 
tériore sa  condition,  ce  qui  n'est  ni  loyal  ni  légi- 
time. 

Mais,  Messieurs,  pouvez-vous,  comme  Ta  pensé 
votre  commission,  changer  le  mode  de  payement 
établi  pour  chacun  de  ces  arriérés  par  les  lois  des 
20  mars  1813  et  23  septembre  1814?  Je  ne  le 
pense  pas,  j'en  ai  déjà  dit  les  raisons,  et  je  pourrais, 
par  conséquent,  me  dispenser  d'examiner  le  nou- 
veau mode  de  payement  proposé  par  votre  com- 
mission ]^ur  les  créanciers  oe  tous  les  arriérés  ; 
mais  ce  mode  me  paraît  présenter  de  si  noinbreux 
et  de  si  graves  inconvénients ,  qu'il  est  de  mon 
devoir  de  vous  les  faire  connaître,  afin  de  vous 
garantir  de  l'influence  qu'exerce  toujours  sur  vc^ 
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esprits  la  confiance  que  vous  accordez  à  vos  com- 
missions. 

Aussi  TAngleterre,  qui  connaît  bien  l'avantage, 
pour  un  Etat,  de  n'avoir  à  payer  que  des  rentes 
perpétuelles,  et  qui  ne  néglige  rien  pour  opérer 
la  conversion  de  sa  dette  exigible  en  rente  perpé- 
tuelle, a-t-elle  cherché  le  moyen  d'arriver  à  ce 
but  sans  manquer  à  la  foi  qu'elle  doit  à  ses  créan- 
ciers. Et  ce  moyen,  elle  Va  trouvé,  non  dans  la 
consolidation  forcée,  mais  dans  un  emprunt  libre 
et  volontaire  qui  lui  procure  des  capitaux  avec 
lesquels  elle  rembourse  ses  créanciers  exigibles. 
C'est  ainsi  qu'elle  a  su  concilier  ce  qu'elle  doit  à 
ses  créanciers  avec  ce  qu'elle  se  doit  à  elle-même. 

Sans  doute  l'emprunt  lui  coûte  beaucoup  plus 
que  ne  lui  aurait  coûté  la  consolidation  forcée  ; 
mais  elle  sait  qu'en  payant  ce  qu'elle  doit,  et  en 
le  payant  intégralement,  elle  obéit  aux  lois  éter- 
nelles de  la  justice  et  de  la  morale,  et  s'assure 
un  crédit  dont  les  bienfaits  la  récompensent  au 
centuple  des  sacrifices  qu'elle  a  faits  a  la  justice 
et  à  la  bonne  foi. 

De  là  il  résulte  qu'il  n'est  pas  indifférent  pour 
les  propriétaires  d'une  créance  exigible  d  être 
remboursés  en  écus  ou  en  rente  perpétuelle  :  la 
différencia  de  l'un  à  l'autre  payement  est  de  tout 
ce  que  les  écus  valent  de  plus  que  la  rente.  Si 
les  écus  achètent  deux  cinquièmes  de  plus  de 
rente  que  celle  qu'ils  auraient  obtenue  par  la 
consolidation  forcée,  les  consolider  au  lieu  de  les 
payer  en  écus,  c'est  leur  faire  perdre  les  deux  cin- 
quièmes de  la  valeur  de  leurs  créances. 

Encore  si  l'Etat  profitait  de  la  perte  qu'il  fait 
éprouver  à  ses  créanciers,  s'il  était  plus  riche  ou 
moins  pauvre  de  toute  la  portion  de  la  créance 
gu'il  leur  a  fait  perdre,  on  pourrait  excuser  ou 
justifier  ce  manque  de  foi  par  la  considération 
banale  du  bien  public. 

Mais  par  la  terrible  et  cependant  équitable  loi 
des  réactions,  ce  que  l'Etat  gagne  par  la  banque- 
route, il  le  perd  par  le  discrédit  dans  lequel  il 
tombe  ;  désormais  il  ne  peut  faire  ses  approvision- 
nements qu'au  comptant,  et  il  est  forcé  de  subir 
la  loi  des  capitalistes  qui  lui  avancent  des  fonds 
sur  le  dépôt  de  ses  valeurs,  ou  des  fouruisseurs 
qui  veulent  bien  courir  le  risque  d'une  nouvelle 
banqueroute  ;  de  sorte  que  si,  dans  l'hypothèse 
de  la  fidélité  à  ses  engagements,  un  Etat  peut 
faire  sa  dépense  avec  800  millions  ,  dans  l'hypo- 
thèse de  la  banqueroute,  cette  même  dépense  lui 
coûtera  peut-être  1  milliard  :  à  qui  donc  est  fa- 
tale la  banqueroute  ? 

Aux  créanciers  sur  qui  elle  tombe. 

Aux  contribuables  qui  sont  obligés  de  payer  de 
plus  fortes  contributions  pour  acquitter  l'excédant 
des  dépenses  que  la  banqueroute  a  nécessitées. 

Ce  n'est  pas  tout  : 

Consolider,  dans  le  véritable  sens  de  ce  terme, 
ce  n'est  pas  seulement  convenir  un  capital  exigi- 
ble en  une  rente  perpétuelle,  c'est  aussi  créer  un 
revenu  pour  payer  la  rente  et  l'amortir;  création 
non-seulement  indispensable,  mais  même  consti- 
tutive de  Id  consolidation. 

Par  la  création  d'un  revenu  propre  à  chaque 
consolidation,  à  chaque  rente,  et  à  son  amortis- 
sement, les  anciennes  consolidations  ne  sont  pas 
compromises  par  les  nouvelles,  et  les  anciens 
créanciers  ne  reçoivent  point  de  dommages  de 
l'existence  des  nouveaux  créanciers.  Si  les  nou- 
velles consolidations  augmentent  la  somme  des 
rentes,  la  création  d'un  nouveau  revenu  augmente 
les  moyens  deles  payer.  Si  la  consolidation  accroît 
la  quotité  des  rentes  à  vendre,  la  création  d'un 
plus  grand  fonds   d'amortissement   donne  les 


moyens  d'en  soutenir  la  valeur.  Tout  reste  donc 
à  peu  près  dans  le  même  état,  l'ordre  économique 
n'en  reçoit  aucune  atteinte,  et  consolider  de  cette 
manière  est  une  opération  a  peu  près  sans  résul- 
tat comme  sans  influence  sur  le  crédit. 

Mais  consolider,  dans  le  sens  de  la  commission, 
sans  création  d'un  revenu  pour  le  payement  de  la 
nouvelle  rente  et  pour  son  amortissement,  c'est 
accroître  les  anciennes  rentes,  sans  augmenter 
les  moyens  de  les  payer,  c'est  par  conséquent  di- 
minuer leur  garantie,  et  détériorer  la  condition 
des  anciens  créanciers.  Alors  chacun  se  dit  que  si 
la  dette  inscrite  était  payée  lentement  etidifncile- 
ment,  quand  elle  ne  s'élevait  qu'à  65  millions, 
elle  le  sera  encore  plus  mal  quand  elle  sera  portée 
à  100  milions,  et  ce  calcul  suffit  pour  tenir  les 
fonds  publics  dans  une  baisse  constante.  De  là 
cette  tendance  des  capitaux  à  se  diriger  vers  les 
fonds  publics,  parce  que  cet  emploi,  à  côté  de 
grandes  chances,  place  de  grands  bénéfices  ;  de 
là  cette  disposition  des  capitalistes  à  devenir 
agioteurs;  de  là  Fabandon  des  nombreuses  bran- 
ches de  travail  que  ces  capitaux  alimentaient  et 
faisaient  prospérer  ;  de  là  la  misère  des  classes 
laborieuses,  la  diminution  de  leurs  produits,  le 
haut  prix  de  ces  produits  occasionnés  par  leur 
rareté,  la  diminution  de  la  consommation  au 
dedans,  l'impossibilité  de  l'exportation  au  dehors, 
la  décadence  et  la  ruine  de  l'Etat. 

Je  sais,  Messieurs,  que  la  commission  se  flatte 
de  détourner  ces  résultats  funestes  par  la  création 
d'un  fonds  d'amortissement. 

Mais,  Messieurs,  ne  vous  laissez  point  abuser 
par  cette  considération  spécieuse. 

Amortir,  c'est  racheter,  chaque  année,  une 
portion  de  la  rente  qu'on  doit,  jusqu'à  ce  que  ce 
qu'on  soit  devenu  possesseur  de  toute  la  rente. 

Comme  le  rachat  est  annuel,  le  fonds  qui  doit 
l'effectuer  doit  être  aussi  annuel.  Autrement, 
l'incertitude  ou  l'interruption  du  rachat  suspen- 
drait ou  compromettrait  les  bienfaits  de  l'amortis- 
sement annuel. 

Mais  un  fonds  annuel  est  un  véritable  revenu 
dont  le  fonds  d'amortissement  doit  consister  dans 
un  revenu.  i 

Ce  n'est  pas  assez;  il  faut  encore  que  ce  revenu 
soit  disponible^  chaque  année,  pour  le  rachat  au- 
quel il  est  destiné. 

Mais  un  Etat,  comme  un  particulier,  n'a  de  re- 
venu disponible,  chaque  année,  qu'autant  que 
son  revenu  excède  sa  dépense.  Donc,  la  création 
d'un  fonds  d'amortissement  est  impossible  toutes 
les  fois  que  le  revenu  d'un  Etat  n  excède  pas  sa 
dépense. 

Détourner,  comme  le  veulent  la  commission  et 
M.  le  ministre  des  finances,  une  portion  du  re- 
venu de  sa  destination  au  service  ordinaire,  et 
le  remplacer  par  un  capital  disponible,  ce  n'est 
pas  créer  un  ronds  d'amortissement;  car,  lorsque 
le  capital  disponible  est  épuisé ,  le  revenu  dé- 
tourné pour  l'amortissement  devient  nécessaire 
au  service  ordinaire,  et  si  on  ne  le  rend  pas  à  ce 
service,  il  y  aura  dans  ce  service  un  déficit  qui 
créera  autant  de  créanciers  nouveaux  que  le  pré- 
tendu fonds  d'amortissement  en  aura  remboursé 
d'anciens.  On  n'aura  donc  rien  amorti,  et  l'on  sera 
dans  le  même  état  que  s'il  n'y  avait  pas  de  fonds 
d'amortissement. 

Ainsi  votre  commission  ne  crée  pas  plus  de 
fonds  d'amortissement  qu'elle  ne  consolide;  que 
fait-elle  donc  ?  Elle  promet  de  payer  des  rentes 
pour  le  capital  qu'elle  ne  peut  pas  paver  en  écusl 
Elle  change  le  titre  des  créanciers  de  l'Etat,  et 
rien  de  plus.  Je  me  trompe  :  le  titre  qu^elle  veut 
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leur  donner  ne  vaut  pas  celai  qu'ils  ont.  Pour- 
quoi donc  changer  leur  condition  ?  pourquoi  ne 
pas  la  laisser  telle  qu'elle  est,  puisqu'on  ne  peut 
pas  Taméliorer  ? 

Me  demanderez-YOus,  Messieurs,  quel  est  donc 
le  parti  qu'il  faut  prendre  à  leur  égard  ?  Il  faut 
traiter  tous  les  créanciers,  indistinctement,  comme 
M.  le  ministre  des  finances  veut  qu'on  traite  les 
créanciers  de  1801  à  1810,  et  ceux  du  1"'  avril  1814 
au  !•'' janvier  1816;  M.  le  ministre  des  finances 
ne  vous  propose  pas  de  faire  des  fonds  pour  ces 
deux  arriérés.  Pourquoi  donc  l'arriéré  de  1810  au 
l**"  avril  1814  serait-il  placé  dans  une  catégorie 
différente  ?  Celui-ci  a,  à  la  vérité,  le  privilège 
d'une  hypothèque  que  les  autres  n'ont  pas  :  il 
faut  la  lui  conserver,  cela  est  juste.  Aller  au 
delà  est  impossible  ;  vous  devez  donc  vous  arrê- 
ter. 

Mais  le  crédit  ne  souffrlra-t-ii  pas  du  retard  dans 
le  payement  de  tous  les  arriérés  ? 

Ici»  Messieurs,  je  sens  que  tous  les  raisonne- 
ments seraient  peu  persuasifs  ;  aussi  j'invoquerai 
des  autorités  plus  puissantes  et  plus  décisives  que 
la  raison;  j'en  appelerai  à  l'expérience  des  peuples 
les  plus  renommés  par  leur  ùdélité  envers  leurs 
créanciers,  et  les  plus  dignes  d'être  cités  par  leur 
loyauté  et  par  leur  respect  religieux  pour  la  foi 
publique. 

En  présentant  à  la  Chambre  des  communes  du 
parlement  d'Angleterre  le  budget  de  1813  ,  le 
chancelier  de  l'échiquier  parla  en  ces  termes  : 

«  Un  coup  d'œil  jeté  sur  l'histoire  de  nos 
a  finances  nous  fera  connaître  que  toutes  les 
«  guerres  longues  et  coûteuses  ont  chargé  le 
a  pays  d'une  liquidation  considérable  et  de  lon- 
«  gue  durée. 

a  Après  la  fin  de  la  guerre  d'Amérique,  l'arriéré 
«  resta  sans  être  payé  jusqu'en  1786,  et  il  y  avait 
»  encore  une  partie  de  cette  dépense  à  acquitter 
«en  1791. 

«  Après  la  guerre  terminée  en  1763,  la  liqui- 
u  dation  se  fit  graduellement,  et  ne  fut  terminée 
«  qu'en  1768. 

«  C'est  donc  faire  une  juste  balance  que  d'éta- 
«  blir  que  les  dépenses  de  la  dernière  guerre  ne 
«  seront  acquittées  que  dans  le  délai  de  quatre 
«  années.  » 

Cette  doctrine  du  retard  du  payement  de  l'ar- 
riéré pendant  trois  années,  et  de  sa  prolongation 
pendant  cinq  et  huit  ans,  doctrine  professée  au 
parlement  d'Angleterre,  par  le  chancelier  de  l'é- 
chiquier, en  présence  de  l'Angleterre  et  de  l'Eu- 
rope, doit  nous  paraître  bien  étrange  à  nous  qui 
avons  toujours  paru  croire  qu'il  fallait  avoir  des 
fonds  toujours  disponibles  pour  le  payement  de 
rarrièré;  et  qui,  malgré  notre  volonté  bien  ma- 
nifestée de  payer  hdèlement  nos  créanciers, 
avons  été  si  souvent  infidèles  à  nos  engagements. 

Mais,  Messieurs,  ce  qui  vous  surprendra  bien 
davantage,  c'est  que  la  doctrine  de  l'Angleterre, 
sur  la  liquidation  de  rarrièré,  est  la  même  dans 
le  royaume  des  Pays-Bas»  hérilierde  l'inviolable 
fidélité  de  la  Hollande  à  ses  engagements,  et  ap- 
pelé à  en  recueillir  les  fruits. 

La  loi  fondamentale  de  ce  royaume  (art.  199), 
«  veut  que  la  dette  arriérée  soit  annuellement 
c  prise  en  considération  dans  l'intérêt  des  créan- 
«  ciers  de  l'Etat. 

«  Une  loi  du  14  mai  1814  statue  que  quatre 
«  millions  de  florins  de  la  dette  arriérée  passe- 
«  ront  annuellement,  au  moyen  d'un  tirage  au 
«  sort,  dans  la  dette  active  ou  constituée,  de  la- 
<  quelle  une  somme  égale  ser    retirée  pour  le 

k>uds  d'amortissement.  » 

T.     XVi. 


Enfin,  le  budget  de  1815,  présenté  le  17  octo- 
bre dernitr,  a  proposé  de  faire  passer  six  mil- 
lions de  florins  de  la  dette  arriérée  dans  la  dette 
constituée. 

Ne  doit-on  pas  conclure  de  ces  faits,  ou  plutôt 
de  ces  exemples,  que  nos  ministres  des  finances 
'  se  sont  depuis  longtemps  fait  de  fausses  idées  de 
l'arriéré  et  de  la  nécessité  de  sa  prompte  et  pour 
ainsi  dire  instantanée  liquidation  ? 

Ne  serait-il  pas  temps  enfin  d'abandonner  ces 
routes  si  funestes  à  notre  prospérité,  d'en  ouvrir 
de  nouvelles,  tracées  sur  le  modèle  de  celles  que 
l'Angleterre  et  la  Hollande  parcourent  depuis  si 
longtemps  avec  tant  de  succès,  et  de  profiter  des 
leçons  garanties  par  l'expérience?  Soyons  bien 
convaincus  que  la  science  des  finances  n'est  point 
arbitraire,  et  que  l'application  de  ses  principes, 
quoique  peu  nombreux,  est  le  seul  moyen  de 
sauver  les  peuples  du  danger  des  grandes  crises, 
de  garantir  et  d'accroître  leur  prospérité. 

Ainsi  rassurés  sur  le  sort  des  trois  arriérés 
compris  au  budget,  voyons  comment  on  peut 
régulariser  l'emprunt  de  100  millions,  et  se  pro- 
curer une  somme  de  78  millions,  pour  venir  au 
secours  des  Français  et  des  départements  qui  ont 
le  plus  souffert  des  dernières  invasions. 

Mais  auparavant,  qu'il  me  soit  permis  de  de- 
mander à  M.  le  ministre  des  finances,  pourquoi  il 
ne  veut  rembourser  que  les  impositions  en  argent 
ou  en  nature,  dont  le  montant  a  été  porté  en  dé- 
duction au  profit  du  Trésor  dans  les  règlements 
faits  avec  les  puissances  étrangères. 

D'où  vient  qu'il  ne  tient  aucun  compte  et  ne 
>  fait  aucun  état  des  réquisitions  de  1813  et  1814, 
qui,  aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1814.  devaient  être  spécialement  acquittées 
avec  les  produits  des  contributions  extraordinaires 
de  ces  deux  années  ?  Qu'on  ne  se  plaigne  pas  de 
cette  violation  de  la  loi,  à  la  bonne  heure  I  Le 
malheur  dispose  à  l'indulgence.  Mais  ,  parce 
qu'on  n'a  pas  payé  ces  réquisitions,  quoiqu'on 
eût  des  fonds  spéciaux  pour  les  payer,  doit-on  se 
croire  dispensé  de  les  acquitter  ? 

Les  malheureux  cultivateurs,  auxquels  on  a 
piis  leurs  récoltes  et  leurs  bestiaux,  sont  des 
créanciers  aussi  légitimes  que  les  fournisseurs  de 
l'Etat,  et  si,  avec  raison,  on  ne  croit  pas  pouvoir 
se  dispenser  de  payer  ceux-ci,  pourquoi  se  croi- 
rait-on dispensé  de  payer  les  autres? 

Je  ferai  les  mêmes-observations  sur  les  réqui- 
sitions de  1815.  Pourquoi  les  a-t-on  passées  sous 
silence  dans  le  budget  ?  Est-ce  qu'elles  seraient 
d'une  nature  différente  que  les  fournitures  faites 
à  l'étranger,  en  draps,  cuirs,  toiles  et  chevaux  ? 
Les  grains,  le  vin,  les  bestiaux,  les  foins,  les 
paiHes  et  les  charrois  pris  au  cultivateur,  sont 
une  perte  pour  lui,  comme  les  draps,  les  toiles, 
les  cuirs  et  les  chevaux  pris  au  marchand;  et  si 
ceux-ci  doivent  être  remboursés,  les  autres  doi- 
vent l'être  également.  Etablir  une  différence 
entre  ces  deux  classes  de  fournisseurs,  ce  serait 
non-seulement  une  inconséquence  inconcevable, 
mais  encore  une  injustice  criante.  Cetto  injustice 
serait  d'autant  plus  grave  que,  dans  le  système 
de  M.  le  ministre,  ceux  à  qui  Ton  ne  rembourse 
point  le  montant  de  leurs  fournitures  à  l'étran- 
ger, devraient  contribuer  pour  rembourser  ceux 
qui  ont  fait  des  fournitures  différentes  des  leurs. 

Toutes  ces  créances  sont  de  la  même  nature, 
procèdent  de  la  même  cause,  et  doivent  subir  le 
même  sort.  Toutes  ont  été  faites  pour  l'Etat, 
toutes  sont  générales,  toutes  doivent  donc  être 
supportées  en  commun,  et  ce  n'est  sans  doute 
que  par  un  oubli  involontaire  que  M.  le  ministre 
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des  finances  a  distingué  les  unes  des  autres,  et 
veut  qu'où  mette  les  unes  à  la  char^b  de  l'Etat, 
et  qu'oa  laisse  les  autres  à  la  charge  des  ci- 
toyens. 

Mais  par  quels  moyens  doit-on  subvenir  à  ces 
dépenses  ? 

Il  me  semble  que  ce  serait  une  bonne  opéra- 
tion d'ouvrir  un  emprunt  à  5  p.  0/0  payable,  les 
quatre  cinquièmes  en  bons  de  réquisition  de 
1813,1814,  1815,  et  en  quittances  de  l'emprunt 
de  100  millions,  et  l'autre  cinquième  en  espèces. 
Par  là  on  aurait  le  double  avantage  de  procurer 
au  Trésor  50  millions  en  argent  qui  couvriraient 
en  grande  partie  et  peut-être  en  totalité  les  som- 
mes destinées  à  secourir  les  départements  qui  ' 
ont  le  plus  souffert  des  derniers  événements,  et 
l'on  acquitterait  les  bons  de  réquisition  de  toute 
nature,  ce  qui  est  d*une  justice  rigoureuse  et  de 
la  plus  grande  utilité  pour  Tagriculture,  qui,  par 
ce  moyen,  recouvrerait  une  partie  de  ses  capi- 
taux. 

Mais  il  ne  faut  point  s'abuser;  si  l'on  veut 
s'assurer  le  succès  de  cet  emprunt,  il  ne  suffit 
pas  d'inscrire  cette  nouvelle  rente  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  et  surtout  il  ne  faut 
pas  la  confondre  avec  l'ancienne  dette.  Leur  sé- 
paration est  indispensable  et  nécessaire,  et  doit 
avoir  le  plus  grand  effet  sur  le  crédit  public,  ou 
du  moins  elle  apprendra  si  on  peut  le  rétablir 
comme  l'ont  prétendu  ua  grand  nombre  d'écri- 
vains. 

Dans  cette  pensée,  il  faudrait  créer  un  revenu 
spécial  pour  le  payement  de  la  rente  et  pour  son 
amortissement.  Ce  serait  vraisemblablement  un 
accroissement  de  dépenses  d'environ  15  millions, 
savoir  :  12,500,000  francs  pour  le  payement  de  la 
rente  et  2,500,000  francs  pour  son  amortissement. 

Ce  revenu  pourrait  être  pris  sur  le  produit  des 
forêts  ou  sur  toute  autre  branche  de  revenu  per- 
manent, sans  que  cette  distraction  privât  le  ser- 
vice ordinaire  des  moyens  permanents  que  je  lui 
ai  assignés. 

Si  cet  emprunt,  conforme  auK  lois  du  crédit, 
avait  tout  le  succès  désirable,  alors  notre  système 
de  finances  se  replacerait  sur  le  système  du 
crédit  si  fécond  eu  ressources  et  en  prospérités, 
et  nous  verrions  s'écouler,  sans  efforts  et  sans  de 
trop  grands  sacrifices,  cet  arriéré  dont  la  masse 
est  un  sujet  d'inquiétude  et  d'alarme,  et  embar- 
rassera longtemps  notre  système  de  finances. 

Parvenu  au  terme  de  la  carrière  que  je  m'étais 
proposée,  si  je  reporte  mes  regards  sur  sa  vaste 
étendue,  il  me  semble  que,  quoique  pénible  et 
difficile,  elle  nous  conduit  cepenaant  au  terme 
que  nous  devons  atteindre. 

Le  service  courant  est  assuré  sans  aucun  danger 

Eour  le  travail  et  la  reproduction.  Les  classes  la- 
orieuses  et  industrieuses  conservent  tous  leurs 
moyens  de  travail  et  d'industrie,  et  le  revenu  gé- 
néral ne  souffrira  point  d'atteintes,  ce  qui,  dans 
les  grandes  calamités,  est  tout  ce  qu'il  y  a  de 
)lus  désirable.  Le  fardeau  pqrte  tout  entier  sur 
es  classes,  riches  et  aisées,  qui,  seules,  peuvent 
e  supporter,  et  le  supporteront  non  sans  peine, 
car  il  est  bien  pesant,  mais  sans  murmure  ;  car 
elles  connaissent  toute  l'étendue  des  sacritlces 
que  commande  le  salut  de  la  patrie  ;  de  là  une 
entière  sécurité  pour  Tordre  public,  un  heureux 
acheminement  au  retour  de  nos  prospérités,  et 
une  garantie    assurée  de  l'affermissement  du 
trône,  objet  de  nos  désirs,  de  nos  vœux  et  de  nos 
espérances. 

L'œil  se  repose  avec  moins  de  satifaction  sur 
l'arriéré  ;  on  ne  doit  pas  se  dissimuler  que  son 


ajournement  causera  des  souf^nces  particulières 
qui  tourneront  au  détriment  de  la  fortune  pu- 
blique ;  mais  dans  la  situation  où  nous  sommes, 
nous  n'avons  pas  le  pouvoir  de  faire  mieux.  Tout 
ce  qu'on  tenterait,  soit  par  la  vente  des  biens  des 
communes  et  des  forêts  nationales,  soit  par  la 
consolidation,  loin  de  soulager  nos  maux,  les 
aggraverait.  La  sagesse  commande  donc  de  s'ar- 
rêter devant  l'obstacle  quand  il  est  insurmontable. 

Heureusement,  la  triste  perspective  de  l'arriéré 
est  un  peu  adoucie  parle  laibie  jour  qui  jaillit  de 
l'espoir  du  retour  du  crédit,  ce  mobile  tout-puis- 
sant de  tous  les  biens  que  doivent  rechercher  et 
vouloir  les  peuples  modernes. 

Je  ne  me  flatte  pas,  Messieurs,  que  les  vues  et 
les  combinaisons  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
soumettre,  obtiendront  votre  suffrage;  je  sais 
qu'on  ne  hasarde  point  d'aussi  grands  intérêts 
sur  une  opinion  isolée,  mais  il  était  de  mon  de- 
voir de  vous  la  présenter,  et,  content  d'avoir 
rempli  ma  tâche,  j'attendrai  vos  résolutions,  bien 
certain  qu'elles  seront  une  nouvelle  preuve  de 
votre  amour  pour  la  patrie  et  le  Roi. 

AMENDEMENTS 

Préieniéê  par  M.  Gh.  Ganilh,  iur  le  projet  de  loi  des 

finances  de  lSi6. 

TITRE  PREMIER. 

Budgets  de  1814  et  1815. 

Art.  i^f.  Les  budgets  des  neuf  derniers  mois  de  1814 
et  de  l'année  1815  seront  définitivement  réglés  en  re- 
cette et  en  dépense,  lorsque  les  comptes  de  ces  deux 
exercices  anront  été  présentés  à  la  Chambre,  ce  qui 
aura  lieu  à  l'ouverture  de  la  prochaine  session. 

Art.  2.  Les  recouvrements  effectués  sur  ces  deux  exer- 
cices antérieurement  au  l*'  janvier  1816,  sont  réservés 
au  payement  des  dépenses  qui  leur  sont  propres  et 
particulières. 

Art.  3.  Les  recouvrements  qui  ont  été  faits  sur  les 
contributions  directes  de  ces  deux  exercices,  postérieu- 
rement au  !•'  janvier  1816,  seront  réunis  à  ceux  de  cet 
exercice,  et  lui  appartiendront. 

Art.  4.  Les  conseils  de  préfecture  statueront  dans  le 
plus  court  délai  sur  les  réclamations  des  débiteurs  des 
contributions  directes  de  1815  et  années  antérieures, 
des  impositions  locales  établies  dans  les  départements 
par  les  autorités  administratives  pendant  Toccupation 
militaire  de  1814  et  1815,  et  de  remprunt  de  100  mil- 
lions, et  ils  pourront  accorder  toute  décharge  et  modé- 
ration qu'ils  jugeront  juste  et  convenable  eu  égard  au 
malheur  des  circonstances  et  aux  facultés  des  récla- 
mants. 

Les  décharges  et  modérations  qu'ils  auront  accordées 
seront  passées  définitivement  en  non-valeurs  et  allouées 
dans  les  comptes  des  receveurs. 

TITRE  IL 
Budget  de  1816. 

Les  articles  11  et  12,  et  le  $  2  de  Vartiele  13,  le  $  1" 
de  l'article  14  du  projet  de  loi  amendé  par  la  commis- 
sion peuvent  subsister. 

Art.  15.  Les  contributions  de  toute  nature,  imposées 
par  la  loi  du  23  septembre  1814,  et  par  ceUe  du...  dé- 
cembre de  la  même  année,  seront  les  mêmes  pour  1816; 
elles  seront  répardes  et  perçues  dans  les  mêmes  formes. 

Art.  16.  Les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  qui 
en  proviendront,  sont  évaluées  ainsi  qu'il  suit  : 

i»  Les  contributions  directes,  conformément  à  Tétat  E 
annexé  à  la  présente  loi,  ci 320  millions. 

20  Enregistrement,  domaines  et  bois. .    125 

30  Contributions  indirectes 150 

40  Divers  produits 29 

50  Recettes  extraordinaires  consistant 
dans  les  retenues  sur  les  traitements. ...      13 

L'abandon  fait  par  le  Roi,  sur  la  liste 
civile  ... , 10 

Total 647  millions. 
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L€$  articles  18,  19,  20,  21,  22,  23,  24,  25,  26,  27, 
28,  30,  31 ,  64  e<  65  du  projet  de  loi  amendé  par  la 
eommisiion  peuvent  guhiister, 

TITRE  III. 
De  la  taxe  du  revenu. 

Art.  66.  A  partir  da  1er  janvier  1816,  jasqa'à  l'en- 
tière éyacuation  du  territoire  par  l'étranger ,  tout  revenu 
net  au-dessus  de  1,000  francs,  déduction  faite  de  toute 
autre  contribution,  de  qiielque  nature  qu'elle  soit,  que 
ce  revenu  provienne  suit  de  la  rente  de  la  terre,  soit 
d«>s  capitaux  çlacés  dans  l'agriculture,  l'industrie  et  le 
commerce,  soit  des  professions,  arts  et  métiers,  sera 
imposé  au  dixième  de  sa  valeur. 

Art.  67.  Cette  taxe  sera  assise  sur  la  déclaration  du 
contribuable. 

Art.  68.  En  cas  dMnexactitnde  dans  la  déclaration, 
prouvée  légalement  et  jugée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, la  taxe  sera  rectifiée  ei  le  contribuable  passible 
d'une  amende  équivalente  à  sa  contribution  rectifiée. 

Art.  69.  La  taxe  sera  payable  aux  époques  et  aux 
échéances  des  divers  revenus,  suivant  les  localités. 

Les  titres  VUi  et  IX  du  projet  de  loi  amendé  par 
la  commission  peuvent  subsister,  et,  en  ce  cas,  ils  for- 
meraient tes  titres  IV  et  V. 

TITRE  VI. 

Du  recouvrement  des  créances  du  Trésor  sur  ses 

débiteurs. 

Art.  £4.  Les  produits  des  recouvrements  qui  seront 
effectués  par  le  Trésor  sur  les  créances  soit  ae  l'ancien 
Trésor,  soit  de  la  caisse  d'amortissement,  soit  du  pro- 
duit des  ventes  des  biens  des  communes  et  des  forêts 
nationales,  seront  versés  à  la  caisse  d'amortissement, 
pour  y  être  convertis,  soit  en  rentes  sur  l'Etat,  soit  en 
valeurs  utiles,  mais  toujours  disponibles  au  profit  du 
Trésor^^pour  les  besoins  du  service  de  1816,  lesquels 
produits  ie  Trésor  rétablira  à  la  caisse  d'amortissement  à 
mesure  des  rentrées  des  contributions  affectées  à  ce  ser* 
vice. 

Le  titre  X  du  projet  de  loi  amendé  par  la  commis- 
sion peut  subsister,  sauf  tamendement  suivant,  et  en 
ce  cas  il  formerait  le  titre  VU. 

Il  sera  créé  une  nouvelle  caisse  d'amortissement,  dont 
les  opérations  seront  arrêtées  et  réglées  par  six  com- 
missaires, un  directeur  et  un  sous-directeur. 

TITRE  VUI. 
Des  arriérés. 

Art.  102.  La  liquidation  des  arriérés  sera  continuée, 
et  il  sera  délivré  aux  créanciers  un  bordereau  de  liqui- 
dation de  leurs  créances,  lequel  portera  un  intérêt  de 
8  p.  0/0  pour  les  créances  comprises  dans  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  23  septembre  1814,  et  de  5  p.  O/o 
pour  les  autres  arriérés,  à  partir  du  jour  du  bordereau 
seulement. 

Art.  103.  Ce  bordereau  sera  négociable  comme  tout 
effet  de  commerce. 

Art.  104.  A  chaque  session  de  la  Chambre,  il  lui 
sera  rendu  compte  de  la  liquidation  des  arriérés  et  de 
la  somme  dos  bordereaux  délivrés  aux  créanciers,  et  il 
sera  pris  des  mesures  pour  le  payement,  soit  des  inté- 
rêts, soit  du  capital. 

TITRE  IX  ET  DERr^IER. 

Du  remboursement  de  l'emprunt  de  100  millions. 

Art.  105.  Il  sera  ouvert  au  trésor  royal  un  emprunt 
de  250  millions,  à  raison  de  5  francs  d'intérêt  pour 
100  francs  de  capital. 

Le  payement  se  fera,  les  quatre  cinquièmes  en  bons 
de  réquisition  de  1813,  1814  et  1815,  et  en  quittances 
de  l'emprunt  de  100  millions,  et  ie  cinquième  restant 
en  numéraire. 

Art.  106.  Le  produit  de  l'emprunt  en  espèces  est 
spécialement  affecté  à  donner  des  secours  aux  départe- 
ments  qui  ont  le  plus  souffert  des  deroiers  événements. 

Art.  107.  Au  payement  de  l'intérêt  de  cet  emprunt  et 
à  soB  amortissement  est  spécialement  affecté  le  revenu 
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des  fortts  nationales,  jusqu'à  la  coneurrence  de  15  mil- 
lions de  francs,  dont  12,500,000  francs  pour  le  paye- 
ment de  1  intérêt,  et  2,500,000  francs  pour  son  amorûs- 
sement. 

Art.  108.  Les  15  millions  énoncés  en  l'article  précé- 
dent seront  versés  directement  à  la  caisse  d'amortifse- 
ment  par  ie  receveur  des  domaines  et  bois,  et  il  ne 
pourra  en  être  libéré  que  par  la  quittance  du  caissier 
général  de  celte  caisse. 

Art.  109  et  dernier.  La  caisse  d'amortissement  fera 
directement  le  payement  de  l'intérêt  de  l'emprunt,  ou 
en  chargera  la  Banq^ue  de  France,  suivant  que  cela  sera 
trouvé  plus  économique. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Ganilh  et  des  amendements. 

M.  Barlhe-Eiabastlde  (i).  Messieurs,  nous 
sommes  dans  des  circonstances  bien  pénibles, 
nous  avons  de  grands  maux  à  réparer  ;  mais  rieii 
n'est  difficile  avec  une  nation  comme  la  nôtre, 
j'ose  môme  dire  que  tout  sera  facile ,  si  nous  sa- 
vons ne  pas  nous  écarter  de  deux  principes,  qu'on 
ne  doit  jamais  perdre  de  vue,  quelques  grands 
que  soient  les  impôts  qu'on  a  à  demander  : 

!•  En  étendre  et  en  égaliser,  le  plus  possible, 
la  répartition  ; 

2o  Choisir  des  modes  de  perception  sûrs,  mais 
les  moins  dispendieux,  les  moins  odieux  et  les 
plus  analogues  au  caractère  national. 

Si  le  résultat  de  nos  délibérations  repose  sur 
ces  bases,  nous  assurons  le  bonheur  de  ia  patrie* 
ses  plaies  seront  bientôt  cicatrisées,  et  nous  au- 
rons des  droits  à  sa  redonnaissance. 

Mais  vos  moments  sont  précieux,  Messieurs,  et 
j'aborde  sans  autre  préambule  les  questions  im- 
portantes qui  nous  occupent. 

Le  budget  de  l'année  présente  trois  objets  bien 
distincts  :  la  dette  arriérée,  le  service  extraordi- 
naire et  le  service  ordinaire.  Chacun  de  ces  trois 
articles  offre  encore  des  subdivisions  naturelles 
que  je  suivrai  en  vous  soumettant  mes  idées  de 
la  manière  la  plus  concise,  sans  cependant  noire 
à  la  clarté,  qui  est  toujours  nécessaire,  mais  sur- 
tout en  finances. 

Avant  de  fixer  le  mode  qu'il  convient  le  mieux 
de  suivre  pour  acquitter  la  dette  arriérée,  il  est 
indispensable  de  savoir  si  vous  pouvez  et  si  vous 
devez  vous  en  occuper. 

Le  gouvernement  vous  a  présenté  deux  projets 
de  loi  sur  les  finances  :  le  premier  confondait 
les  deux  arriérés  et  proposait  le  même  mode  pour 
les  solder,  le  second  projet,  du  26  février,  indi- 
que un  mode  nouveau  pour  le  dernier  arriéré,  et 
conserve,  en  faveur  du  premier  seulement,  les  dis- 
positions de  la  loi  du  23  septembre  1814.  Faudra- 
t-il  en  conclure  que  nous  ne  pouvons  plus  exa- 
miner cette  loi?  je  ne  le  pense  pas.  L'un  et  l'autre 
sont  des  projets  de  lois  qui,  des  qu'ils  vous  sont 
soumis,  sont  passibles  d'amendements  ou  d'ad- 
ditions; s'il  en  était  autrement,  toutes  vos  discus- 
sions seraient  bien  inutiles.  Or,  puisque  la  Charte, 
article  47,  vous  a  admis  à  voter  sur  l'impôt,  elle 
vous  a  donné  aussi  le  droit  de  délibérer,  et  cou* 
séquemment  de  modifier  les  différents  projets. 
Mais,  dira-t-on,  il  s'agit  ici  d'une  loi  rendue,  et  le 
Roi  ne  propose  pas  de  la  rapporter  :  c'est  très- 
vrai  ;  mais  c'est  une  loi  bursale,  et,  dans  tous 
les  temps,  dans  tous  les  gouvernements  dumonde, 
ces  lois  ont  été  soumises  à  la  révision  des  auto- 
rités chargées  d'asseoir  les  impôts;  et  par  cela 
seul  que  vous  concourez  à  les  établir,  vous  avez 
incontestablement  le  droit  de  proposer  ce  que 
vous  jugez  convenable.  Dès  que  vous  traitez  de 

(1)  Le  discours  do  U.  Bartbe-Labastide  est  incom- 
plet au  Moniteur, 
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Tiinpôt,  toutes  les  lois  fiscales  anciennes  ou  mo- 
dernes sont  assujetties  à  voire  examen  ;  et  qu'elles 
vous  soient  présentées  ou  non,  il  suffit  que  vous 
les  jugiez  utiles  ou  nuisibles,  pour  que  vous 
puissiez  proposer  de  les  conserver  ou  de  les  re- 
jeter. 

Si  vous  avez  ce  droit  sur  une  loi  bursale  qui  ne 
vous  serait  pas  présentée,  à  plus  forte  raison  sur 
celle  qui  vous  est  nécessairement  soumise.  Or,  la 
loi  du  23  septembre  1814,  en  réglant  les  finances 
de  1815,  avait  déterminé  des  recettes  et  des  dé- 
penses qui  ne  devaient  s'effectuer  aue  dans  un, 
deux  et  trois  ans;  il  en  est  donc  qui  aoivent  avoir 
lieu  cette  année-ci,  et  elles  sont  dans  vos  attribu- 
tions, comme  Ta  très-bien  démontré  le  rapporteur 
de  votre  commission,  conséquemment  la  loi  qui 
les  prescrivait  s'y  trouve  aussi. 

Après  avoir  prouvé  que  vous  pouvez,  j'ajoute 
que  devez  revoir  la  loi  au  23  septembre  1814 ,  et 
loin  de  manquer  par  là  à  notre  souverain,  je 
crois  que  c'est  un  des  plus  importants  services 
qu'il  soit  en  notre  pouvoir  de  lui  rendre.  Je  ne 
voulais  d'abord  pas  m' expliquer  sur  cette  trop 
fameuse  loi;  mais  la  force  de  la  vérité  l'emporte  ! 
Je  suis  convaincu  qu'elle  a  beaucoup  aidé  à  nos 
malheurs.  Si  l'on  eût  dès  lors  consolidé,  et  qu'on 
eût  réservé,  pour  alléger  le  poids  qui  pesait  sur 
le  peuple,  ce  qu'on  prodiguait  aux  fournisseurs 
de  Tancicn  gouvernement,  les  perturbateurs  du 
20  mars  auraient  trouvé  plus  de  résistance  et 
moins  d'auxiliaires.  Les  auteurs  de  la  loi  étaient 
loin  de  le  prévoir  sans  doute,  peut-être  même 
n'en  sont-ils  pas  encore  persuaaés  ;  car  c'est  un 
mauvais  point  de  vue  que  Paris,  pour  juger  des 
provinces  ;  et  nous  sommes,  nous,  provinciaux, 
mieux  placés  pour  cela. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  nous  pouvons  et  que 
nous  devons  revenir  sur  les  dispositions  qui 
fixaient  le  mode  de  payement  de  la  dette  arriérée, 
en  tout  ce  qui  n'est  point  définitivement  exécuté. 

Je  me  plais  à  rendre  justice  à  M.  le  comte 
Corvetto  ;  il  ne  se  doutait  pas  et  il  nepouvait  pas 
se  douter  des  effets  qu'avait  pu  proauire  la  loi 
du  23  décembre  1814  ;  il  envisageait  le  danger  de 
changer  souvent  les  mesures  financières  ;  il  dé- 
sirait ardemment  de  relever  le  crédit  public,  et  il 
avait  cru  en  avoir  trouvé  le  moyen,  en  suivant  le 
système  établi.  Je  dois  en  être  d'autant  moins 
étonné  que,  quoique  connaissant  bien  tout  le  mal 
oue  la  loi  avait  fait  dans  l'origine,  je  fus  cepen- 
dant moi-môme  ébloui  un  instant  par  ces  motifs, 
et  que  j'ai  penché  dans  mon  bureau  contre  la 
consolidation  absolue.  Mais  après  avoir  mieux 
réfléchi,  après  avoir  comparé  notre  position  ac- 
tuelle, avec  celle  de  1814,  sans  examiner  si  le  mode 
alors  adopté  était,  ou  non,  le  plus  convenable  à 
cette  époque,  je  me  suis  convaincu  qu'il  était 
inadmissible  auiourd'hui. 

En  effet,  M.  le  ministre  convient  que  nous 
n'avons  plus  les  mêmes  ressources  pour  soutenir 
le  cours  des  bons  royaux  ;  peut-être  ces  res- 
sources étaient-elles  imaginaires  en  1814.  Mais 
est-ce  encore  quelque  chose  de  pouvoir  parler  à 
l'imagination  ?  et  cet  espoir  ne  nous  reste  même 
pas. 

11  reconnaît  encore  que  le  resserrement  des 
ca|)itàux  nuira  nécessairement  aux  ventes  des 
forêts  et  des  biens  communaux.  Ainsi,  Messieurs, 
si  nous  soldions  les  créanciers  de  l'arriéré  en 
bons  royaux,  payables  en  trois  ans,  nous  créerions 
un  papier  discrédité  avant  d'être  émis  ;  nous 
donnerions  à  vil  ))rix  les  bois  de  l'Etat  et  les  biens 
des  communes  ;  vi  ce  qui  est  pis  encore,  nous 
prendrions   des  engagements  que  nous  savons  - 


très-bien  ne  pas  pouvoir  remplir  ;  car  le  produit 
de  ces  ventes  serait  loin  de  suffire  à  l'extinction 
de  toute  la  dette  arriérée. 

Je  crois  que  ce  simple  et  rapide  exposé  suffit 
pour  démontrer  que  la  bonne  loi  et  1  intérêt  de 
l'Etat  exigent  que  nous  adoptions  un  autre  sys- 
tème, et  il  n'en  est  pas  d'autre  que  la  consolida- 
tion. J'irai  plus  loin  encore,  et  je  dirai  que  ce 
mode  est  dans  l'intérêt  des  créanciers.  On  leur 
donnera,  il  est  vrai,  des  effets  dont  le  cours  est 
au-dessous  de  leur  valeur  nominale;  mais  que 
leur  donnerait-on,  en  les  payant  en  bons  royaux  ? 
Et  lorsque  les  bois  et  les  biens  communaux  se- 
raient entièrement  vendus,  que  deviendraient  les 
derniers  bons,  qui  n'auraient  plus  de  gage,  et  qui 
ne  pourraient  être  retirés  que  par  des  accroisse- 
ments d'impôt?  Au  lieu  qu'en  leur  donnant  des 
rentes  valeurnominale,portantintérêtà  5  p.  0/0, 
ils  sont  assurés  de  jouir  de  l'entier  revenu 
que  leurs  capitaux  pouvaient  honnêtement  rap- 
porter ;  et  s'ils  ont  la  patience  d'attendre,  ils  pro- 
fiteront des  améliorations  que  doivent  nécessaire- 
ment éprouver  les  rentes  :  l'»  par  l'effet  bien 
naturel  delà  caisse  d'amortissement,  dont  je  rends 
grâce  au  ministre  de  nous  avoir  proposé  le  réta- 
blissement et  l'indépendance,  ainsi  qu'à  la  com- 
mission, de  vouloir  y  donner  plus  d'extension,  et 
que  je  vous  demanderai  de  doter  plus  largement 
encore;  2°  par  la  sagesse  avec  laquelle  vous  as- 
siérez et  répartirez  les  impôts  nécessaires  ;  3o  par 
l'économie  que  vous  porterez  dans  toutes  les  dé- 
penses ;  et,  enfln,  par  les  mesures  que  vous  avez 
prises,  et  par  celles  que  vous  prendrez  encore 
pour  assurer  la  fixité  du  gouvernement. 

N'épargnons  rien  surtout  pour  l'entourer  de  for- 
ces suffisantes  ;  que  le  ministère  de  la  guerre  ne 
soit  point  subordonné  à  celui  des  finances,  mais 
que  celui-ci,  au  contraire,  calcule  ses  recettes  sur 
les  besoins  de  la  guerre.  Facilitons-lui  les  moyens 
de  donner  le  dernier  complément  à  ce  qui  consti- 
tue la  force  réelle  des  Etats,  et  nous  aurons  beau- 
coup fait  pour  le  crédit  public.  C'est  véritablement 
alors  que  vous  l'aurez  fondé,  et  que  les  créanciers 
liquidés  sauront  apprécier  les  valeurs  que  vous 
leur  aurez  données. 

Observons  d'ailleurs  qu'ils  avait  originairement 
traité  avec  un  gouvernement  machiavélique,  dont 
ils  connaissaient  bien  toute  la  perfidie.  Ils  étaient 
bien  loin  de  s'attendre  à  des  rentrées  intégrales 
de  ce  qui  leur  avait  été  promis  ;  et  eussent-ils 
l'air  d'éprouver  quelques  pertes,  ils  auraient  des 
bénéfices  honnêtes  :  ainsi,  je  le  répète,  tout  nous 
fait  une  loi  de  solder  l'arriéré,  au  lur  et  à  mesure 
liquidations,  en  rentes  sur  l'État ,  valeur  nomi- 
nale ,  et  à  5  p.  0/0  ;  car  je  ne  pense  pas  aue 
vous  vouliez  autoriser  l'usure,  en  fixant  un  plus 
haut  intérêt. 

Je  ne  puis  point  déterminer  la  somme  des  ren- 
tes qu'il  sera  nécessaire  d'établir,  attendu  qu'elle 
ne  pourra  être  connue  que  lorsque  les  liquida- 
tions seront  entièrement  terminées.  Vous  jugerez 
sans  doute  à  pi'opos  de  donner  sur  cet  objet  un 
pouvoir  discrétionnaire  au  gouvernement,  de  ma- 
nière à  ce  que  l'émission  des  rentes  suive  les  li- 
quidations qui  pourront  être  faites. 

Le  sort  de  l'arriéré  fixé,  je  passe  aux  moyens 
de  subvenir  à  ces  charges  extraordinaires,  que 
des  malheurs  inouïs  nous  ont,  peut-être  injuste- 
ment, imposées ,  mais  qui  n'en  seront  pas  moins 
sacrées,  et  que  nous  saurons  religieusement  ac- 
quitter. 

Elles  se  composent  d'abord,  des  sommes  néces- 
saires à  la  régularisation  de  l'emprunt  des  cent 
millions,  au  remboursement  des  contrihutionslo^ 
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cales,  doDt  les  puissances  étrangères  ont  tenu 
compte  au  gouvernement,  et  de  celles  quMl  est 
juste,  indispensable  môme,  d'accorder  aux  dépar- 
tements qui  ont  été  le  théâtre  de  la  guerre  et  qui 
ont  le  plus  souffert. 

Le  budget  de  M.  le  ministre  des  finances  pro- 
pose, pour  couvrir  ces  trois  objets  de  dépenses, 
de  percevoir  la  moitié  du  montant  des  rôles  des 
contributions  directes  de  1815.  Elles  se  compo- 
saient du  principal  et  de  50  centimes  en  sus  ;  ce 
serait ,  par  conséquent  75  centimes  à  ajouter  à 
plus  de  160  qui  sont  nécessaires  pour  le  service 
de  1816.  La  masse  des  contributions  de  Tannée 
courante  dépasserait  donc  240  p.  0/0  du  prin- 
cipal, ce  qui  est  évidemment  impossible  à  per- 
cevoir. 

Déjàjà  Tépoque  où  Ton  ajoutait  15  ou  16  cen- 
times au  principal,  on  reconnaissait  généralement 
que  rimpôt  foncier  était  beaucoup  trop  fort.  Tous 
les  minisires  des  finances,  en  présentant  annuel- 
lement leur  budget,  convenaientjqu'il  était  urgent 
d'alléger  le  fardeau  énorme  qui  pesait  sur  la  pro- 
priété territoriale;  et  néanmoins,  nous  Pavons 
vu  graduellementporté jusqu'à  160  centimes, et  on 
nous  proposerait  aujourd'hui  de  Télcver  au  delà 
de  240?  Vousnele  pouvez  point;  et  vous  le  pour- 
riez, que  vous  ne  le  deviez  pas  ;  je  ne  dis  pas 
seulement  en  faveur  deTagriculture ,  mais  encore 
pour  ne  point  anéantir  toutes  vos  manufactures  et 
toutes  vos  fabriques. 

En  effet.  Messieurs,  nous  comptons  vingt-cinq 
millions  d'habitants  en  France  :  vingt  raillions, 
répartis  dans  les  campagnes,  s'occupent  de  la  cul- 
ture ;  les  cinq  millions  restant  peuplent  les  villes 
et  se  livrent  a  l'industrie  et  au  commerce;  le  sei- 
zième seulement  des  produits  industriels  est 
exporté,  et  les  quinze  seizièmes  sont  consommés 
en  France.  C'est  surtout  depuis  que  les  campagnes 
ont  acquis  une  plus  grande  aisance,  que  les  fa- 
bricants et  les  manufacturiers  ont  pu  donner  un 
plus  grand  essor  à  leur  activité,  parce  qu'ils  ont 
trouvé  plus  de  consommateurs.  Otez  celte  aisance 
aux  agriculteurs,  c'est-à-dire  aux  quatre  cin- 
quièmes de  votre  population^  et  par  ce  fait  seul 
vous  détruisez  toutes  les  fabriques,  toutes  les  ma- 
nufactures ;  car  dans  les  circonstances  actuelles, 
vous  ne  pouvez  de  longtemps  vous  flatter  de  voir 
refleurir  le  commerce  extérieur.  Ainsi  il  importe 
autant  à  l'industrie  qu'à  l'agriculture  que  vous 
adoptiez  d'autres  bases,  si  vous  ne  voulez  pas  at- 
taquer, que  dis-je,  dessécher  à  jamais  toutes  les 
sources  de  la  reproduction  agricole  et  indus- 
trielle. 

Faut-il  bien  cependant,  dira-t-on,  subvenir  à 
nos  besoins;  oui,  Messieurs,  c'est  trop  juste,  et  je 
ne  demanderai  point  de  suppression  sans  présen- 
ter des  remplacements.  Mais  que  ces  citoyens 
précieux,  qui  consacrent  et  leurs  soins  et  leurs 
capitaux  ai  l'industrie ,  ne  s'alarment  pas  :  nous 
ne  méritons  pas  le  reproche  que  des  malveillants, 
sans  doute,  nous  ont  déjà  fait,  que  parce  que  nous 
étions  en  général  propriétaires,  nous  favorise- 
rions l'agriculture  aux  dépens  de  l'industrie.  Ce 
ne  sont  pas  les  députés  de  1815  et  1816  qui  reno-i- 
velleront  l'exemple  scandaleux  de  Tégoïsmeet  de 
la  partialité!  Us  sauront  balancer,  concilier  et  res- 
pecter tous  les  intérêts  ;  et  s'ils  sont  jamais  forcés 
d'en  sacrifier  aucun,  ce  sera  toujours  parles  leurs 
qu'ils  s'empresseront  de  commencer.  Nous  savons 
très-bien  que  les  produits  bruts  agricoles  s'élè- 
vent annuellement  à  environ  3  milliards,  tan- 
dis que  les  produits  commerciaux  et  industriels 
ne  dépassent  pas  12  ou  1,500  millions,  et  je  vous 
promets  que  cette  proportion  ne  sera  point  at- 


taquée dans  le  système  d'impôt  que  je  vais  vous 
soumetttre. 

Je  n'ai  point  perdu  de  vue  qu'il  est  question 
de  réparer  les  maux  de  la  guerre,  et  de  solder 
les  emprunts  qu'elle  nous  a  mit  contracter  :  as- 
sez d'autres  objets  vous  forceront  à  établir  des 
taxes  et  des  impôts.  Je  vous  demande,  pour  ceux- 
ci.  de  commencer  à  essayer  du  crédit.  Je  sais  que 
d'habiles  financiers  nous  le  présentent  comme  un 
talisman  en  état  de  guérir  tous  nos  maux,  et  dont 
ils  voudraient  nous  voir  user  de  suite  de  la  ma- 
nière la  plus  illimitée.  Je  suis  convaincu  avec 
eux  que  le  moyen  est  excellent,  et  que  le  temps 
n'est  pas  éloigné  où  il  nous  fournira  de  très-gran- 
des ressources  ;  mais  nous  ne  l'avons  pas  fondé 
encore  ;  et  serait-il  possible  d'en  faire  usage  avant 
de  l'avoir  obtenu?  Méritons-le  par  la  sagesse  de 
nos  mesures.  Comraeje  l'ai  déjà  dit,  asseyons  bien 
les  impôts,  assurons  rindépendance  d'une  caisse 
d'amortissement,  donnons  des  forces  au  gouver- 
nement, et  tout  nous  sera  facile  alors;  le  crédit 
ne  nous  manquera  pas.  Jusque-là,  sachons  en  user 
sobrement,  et  n'oublions  pas  le  vieil  adage  d'Oli- 
vier de  Serres  :  Se  presser  de  jonir  rCesi  pas  jouir. 

Je  me  borne  donc  à  vous  proposer  de  permet- 
tre pendant  trois  ans  l'émission  de  5  millions  de 
rente  chaque  année,  dont  le  produit  serait  affecté  : 
l'»  aux  indemnités  dues  au  pays  ravagés,  dette 
sacrée  et  la  plus  pressante  à  mon  avis,  puis- 
qu'une foule  de  malheureuses  victimes  du  plus 
affreux  des  fléaux  ne  peuvent  ni  cultiver  leurs 
champs,  ni  relever  leurs  ateliers  ; 

2<>  A  payer  les  contributions  locales  dont  les 
puissances  ont  tenu  compte  au  gouvernement; 

3"  Enfin  à  rembourser  l'emprunt  de  100  mil- 
lions, de  telle  manière  qu'il  le  fût  entièrement 
dans  trois  ans  au  plus  tard. 

Il  est  d'autres  charges  extraordinaires  plus 
pesantes  et  plus  cruelles  encore,  nue  vous  serez 
forcés  de  supporter  pendant  quelques  années. 
D'après  le  budget  du  ministre  des  finances,  elles 
s'élèvent,  en  totalité,  à  la  somme  de  275  millions 
300,000  fi-ancs,  qui,  ajoutés  à  524,700,000  francs 
que  le  même  ministre  vous  demande  pour  le 
service  des  dépenses  ordinaires  de  1816,  élève  la 
masse  des  besoins  à  800  millions. 

Vous  serez  peut-être  bien  surpris.  Messieurs, 
que  j'aie  la  hardiesse  de  vous  aire  que  je  ne 
trouve  pas  cette  somme  immense  suftisante,  et 
que  je  vous  propose  d'y  ajouter  encore;  mais 
veuillez  vous  rappeler  les  principes  que  j'ai  établis, 
et  vous  conviendrez  que  je  suis  conséquent.  J'ai 
démontré  que  nous  aevions  redoubler  d'efforts 
pour  créer  une  forte  caisse  d'amortissement,  et 
que  nous  ne  devions  rien  épargner  pour  que  le 
département  de  la  guerre  puisse  nous  garantir 
la  fixité  du  gouvernement;  et  c'est  pour  ces 
deux  objets  que  je  réclame  des  fonds  plus  abon- 
dants. 

Ce  ne  sont  pas  des  demi-mesures  qu'il  nous 
faut  aujourd'hui  pour  cimenter  les  fondements 
du  trône  légitime  et  pour  sauver  la  France  ;  car, 
qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  ces  deux  choses  sont 
la  même  aujourd'hui  :  la  chute  de  l'une  entraîne 
nécessairement  la  dissolution  de  l'autre  ;  et  le 
seul  moven  de  nous  en  préserver,  est  que  la 
marche  du  gouvernement  puisse  être  sûre,  pré- 
voyante et  rorte.  C'est  alors  que  l'esprit  public  se 
rassurera  et  se  fortifiera  aussi.  Quand  nous  nous 
efforcerons  d'atteindre  ce  but,  rien  ne  coûtera 
aux  Français.  Les  plus  légères  contributions  leur 
seraient  insupportables  si  elles  n'étaient  destinées 
à  raffermir  la  tranquillité  publique  ;  et  ils  ne  re- 
garderont à  aucun  des  sacrifices  qui  pourra  enfin 
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les  tirer  de  Tétat  affreux  où  iJs  sont  depuis  vingt- 
sept  ans.  ^   , 

Mais  parcourons  les  divers  articles  du  budget 
des  dépenses  du  ministre,  et  d'après  les  change- 
ments qu'il  aura  subi,  nous  jugerons  de  ceux 
qui  doivent  être  apportés  au  budget  des  recettes, 
pour  en  établir  la  balance. 

Le  premier  article,  dette  publique,  porte  une 
somme  de  115  millions;  en  consolidant  l'arriéré, 
nous  devons  en  payer  les  intérêts  à  5  p.  0/0  ; 
présumant  que  les  capitaux  liquidés  dans  le 
courant  de  Tannée  s'élèvent  à  200  millions, 
nous  aurons  5  millions  à  ajouter  aux  dépenses 
pour  en  acquitter  les  intérêts ,  pendant  six 
mois. 

J'ai,  de  plus,  proposé  de  créer,  pendant  trois 
ans,  5  millions  de  rentes  ;  il  faudra  donc,  cette 
année-ci,  affecter  une  pareille  somme  pour  que 
le  payement  des  intérêts  n'éprouve  point  de  re- 
tard, et  ce  sera  pour  ces  deux  objets  une  aug- 
mentation de  10  millions  qu'éprouvera  le  premier 
article 

Les  sept  suivants  ne  me  paraissant  pas  suscep- 
tibles d'aucun  changement,  le  m'arrête  à  celui 
de  la  guerre,  qui  présente  180  millions  affectés 
aux  bâoins  de  ce  département. 

Quand  vous  réfléchirez,  Messieurs,  qu'il  s'agit 
aujourd'hui  de  réorganiser  le  personnel  et  le 
matériel  d'une  armée  entière,  et  de  pourvoir  à 
toutes  les  dépenses  de  première  mise,  vous  re- 
connaîtrez avec  M.  le  mmistre  des  finances  que 
cette  somme  est  insuffisante,  et  loin  de  consentir 
à  ce  que  les  développements  de  la  force  publi- 

3ue  soient  ralentis  et  combinés  avec  la  situation 
u  Trésor,  vous  jugerez  au  contraire,  d'après  les 
hautes  considérations  que  Je  vous  ai  exposées, 
que  vous  devez  mettre  le  Trésor  en  état  d'accé- 
lérer l'organisation  de  l'armée.  Je  propose  donc 
que  le  crédit  du  ministre  de  la  guerre  soit  porté 
à  190  millions. 

N'ayant  point  d'observations  à  faire  sur  aucun 
des  autres  articles  de  dépense,  je  passe  à  celui 
des  fonds  d'amortissement. 

Les  emprunts  n'appellent  que  les  capitaux  su- 
perflus de  ceux  qui  ne  savent  pas  ou  qui  ne  veu- 
lent point  les  consacrer  à  la  reproduction.  Au 
lieu  que  les  impôts  qui,  pour  être  justes,  doi- 
vent se  répartir  sur  tous,  enlèvent  nécessaire- 
ment à  l'agriculture  et  à  l'industrie  des  fonds 
3 ni  seraient  employés  à  augmenter  les  produits 
e  ces  deux  branches  de  la  fortune  publique  et 
particulière.  C'est  ce  qui  explique  la  prospérité 
des  Etats  qui  ont  l'habileté  de  fonder  leur  crédit 
et  la  sagessed'en  jouir.  Qu'importe,  en  effet,  qu'un 
gouvernement  doive  des  sommes  immenses,  si 
tous  ses  administrés  sont  Immensément  riches  ? 
Il  le  sera  toujours  assez  lui-même.  Vous  en  êtes 
généralement  trop  convaincus.  Messieurs,  pour 
que  je  me  permette  de  donner  à  cette  vérité  de 
plus  longs  développements,  que  la  crainte  d'abu- 
ser de  votre  complaisance  me  force  d'ailleurs 
d'abréger. 

Il  est  donc  important  que  nous  travaillions  à 
créer  le  crédit  national  ;  et  parmi  les  moyens 
que  je.  vous  ai  présentés,  un  des  plus  efficaces 
sera  l'établissement  d'une  caisse  d'amortisse- 
ment :  mais  il  la  faut  suffisante  ;  si  elle  n'était 
pas  proportionnée  à  nos  besoins,  elle  manquerait 
son  but  et  ne  ferait  qu'ajouter  à  nos  embarras  ; 
au  lieu  que  si  vous  avez  le  courage  de  l'élever 
de  suite  à  la  hauteur  des  circonstances  où  nous 
nous  trouvons,  vous  verrez  insensiblement  s'af- 
faiblir et  disparaître  les  difficultés  sans  nombre 
qui  noi:^  arrêtent  aujourd'hui,  et  il  vous  sera 


bientôt  aisé  de  réparer  tous  les  maux  que  l'Etat 
a  soufferts. 

Je  demande  donc  que  la  caisse  d'amortisse- 
ment soit  dotée  annuellement  de  la  somme  de 
40  millions,  qui  sera  affectée  sur  les  excédants 
des  recettes  que  nous  allons  bientôt  établir. 

Je  désire  encore  de  la  grossir  de  tous  les  pro- 
duits des  ventes  des  forêts  qui  ne  rendent  pas 
net  au  trésor  15  francs  de  revenu  annuel  par 


bre  de  mes  collègues,  pour  entraver  la  destina- 
tion sacrée  qu'ils  désirent  donner  aux  bois  qui 
ont  été  enlevés  au  clergé  séculier,  et  je  ne  pré- 
juge encore  rien  sur  cette  question  importante, 
sur  lagueiie  je  me  réserve  d'émettre  mon  avis 
lorsqu  il  en  sera  temps.  Mais  je  suis  bien  con- 
vaincu qu'il  est  de  l'intérêt  de  l'Etat  de  vendre 
toutes  les  mauvaises  forêts  qui  rendent  à  peine, 
et  qui  souvent  ne  rendent  même  nas  les  simples 
frais  de  garde.  Je  connais  un  département  où 
8,000  hectares  ne  donnent  que  4,000  francs  de 
revenu,  quoique  la  conservation  en  soit  confiée 
aux  communes  dont  elles  dépendent.  Ce  n'est 
doue  que  50  centimes  par  an  que  produit  un 
hectare  de  bois,  ou  pour  mieux  aire  rien. 

N'allez  pas  croire  cependant  que  vous  auriez  de 
la  peine  à  les  vendre.  Ce  qui  ne  rend  aujourd'hui 
que  10  sous  entre  les  mains  du  gouvernement, 
rapporterait  souvent  plus  de  20  francs  aux  parti- 
culiers à  qui  on  pourrait  permettre  de  défricher 
celles  qui  n'offriraient  absolument  aucun  avan- 
tage à  être  conservées,  sauf  à  se  conformer  aux 
formalités  requises  pour  le  constater. 

Les  impôts  que  payeraient  les  acquéreurs  dé- 
passeraient de  beaucoup  le  revenu  annuel  qud 
l'Etat  en  retire;  joignez-y  les  droits  éventuels  de 
mutation,  et  jugez  du  profit  qu'il  y  aura  à  les 
vendre. 

Mais,  comme  il  importe  de  ne  pas  en  avilir  le 

§rix  en  pressant  trop  les  ventes,  je  vous  propose 
'arrêter  qu'il  n'en  sera  vendu  que  50,000  hec- 
tares par  année. 

D'après  ce  que  je  viens  de  vous  exposer,  l'ar- 
ticle 1«'  des  dépenses,  rentes  et  pensions,  éprou- 
verait une  augmentation  de  10  millions,  celui 
de  la  guerre  autant,  et  celui  des  fonds  d'amortis- 
sement de  26,  en  tout  46  millions  à  ajouter  aux 
dépenses  présentées  par  M.  le  ministre  des 
finances.  Je  dois  vous  offrir  les  moyens  d'assurer 
les  rentrées  de  846  millions. 

Je  crois  avoir  démontré  combien  étaient  pe- 
santes les  contributions  directes,  et  loin  de  les 
augmenter,  je  suis  persuadé  que  vous  auriez  tous 
désiré  d'en  alléger  le  poids;  mais  la  force  des  cir- 
constances vous  force  à  les  laisser  telles  qu'elles 
étaient  en  1815.  Le  premier  article  du  budgetdes  re- 
cettes du  ministre  n'éprouvera  donc  aucun  chan- 
gement, et  la  somme  des  quatre  contributions 
directes  devra  porter  trois  cent  vingt  millions^ 
en  confondant  pour  un  instant  avec  le  ministre 
le  principal  et  les  centimes  additionnels. 

Mais  en  exigeant  de  si  grands  sacrifices  de  vos 
concitoyens,  je  ne  pense  pas  que  vous  tolériez 
plus  longtemps  la  centralisation  de  ces  fonds, 
originairement  consacrés  aux  besoins  des  dépar- 
tements; vous  avez  si  bien  accueilli  tout  ce  qui  a 
été  dit  sur  cet  odieux  système,  que  je  ne  doute 
pas  que  vous  n'alliez  le  renverser,  et  il  vous 
sera  aisé  d'adopter  un  mode  plus  convenable,  qui, 
sans  nuire  au  trésor  public,  ménagera  les  intérêts 
locaux.  Dans  l'ordre  actuel  des  choses,  toutes  les 
dépenses  départementales  coûtent  tous  les  ans  au 
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gouveroement,  de  60  à  70  millions  :  c'est-à-dire, 
environ  30  centimes  du  principal  des  quatre 
contributions  directes  réunies.  Vous  êtes  bien 
persuadés  que  des  administrations  iocales  bien 
choisies,  chargéesde  i'emploi  de  ces  fonds  qu'elles 
pourraient  appliquer  en  temps  utile,  n'étant  plus 
assujetties  à  d!^emander  et  à  attendre  des  autorisa- 
tions des  bureaux  de  Paris,  économiseraient  au 
moins  un  sixième  de  cette  somme,  ce  qui  la  ré- 
duirait à  25  centimes. 

Gela  posé  ,  je  divise  les  50  centimes  addi- 
tionnels de  la  manière  suivante  :  1«  25,  don- 
nés au  gouvernement ,  en  augmentation  du 
principal,  a  cause  des  besoins  extrêmes  du  mo- 
ment; mais  ils  ne  devront  point  être  confondus, 
et  ils  cesseront  d'être  imposés  dès  qu'un  état  plus 
prospère  le  permettra.  Ils  seront  désignés  sous 
le  nom  de  centimes  de  circonstance^  ou  toute 
autre  dénomination  qu'il  vous  plaira  de  leur 
donner; 

2°  7  centimes  versés  dans  la  caisse  du  gou- 
vernement, pour  fournir  à  ce  qu'on  appelait,  en 
Tau  XI,  dépenses  fixes  soit  parce  qu^elles  sont 
assez  généralement  les  mêmes  partout  et  que 
les  départements  pauvres  ne  pourraient  pas  y 
subvenir ,  soit  qu'étant  destinées  à  acquitter  les 
honoraires  des  juges  nommés  par  le  Roi,  il  est 
plus  conforme  à  leur  dignité  qu'ils  soient  payés 
par  Sa  Majesté; 

3°  Tous  les  départements  fourniraient  de  même 
un  fonds  commun  de  4  centimes  ,  pour  dé- 
grèvements généraux,  et  pour  aider  encore  ceux 
qui  ne  pourraient  pas  suffire  à  leurs  autres  be- 
soins, sans  s'imposer  dans  une  trop  forte  propor- 
tion. 

Ce  serait  donc  36  centimes  que  le  gouver- 
nement prélèverait  sur  le  principal  des  auatre 
contributions  directes;  et  il  ne  serait  plus  cnargé 
des  confections  ou  entretien  des  routes,  ni  géné- 
ralement d'aucune  des  dépenses  connues  sous  le 
nom  de  variables^  qui  demeureraient  à  la  charge 
des  départements  et  dont  les  administrations  au- 
raient la  faculté  d'imposer  ce  qu'elles  jugeraient 
nécessaire  aux  besoins  de  leur  pays.  Elles  ap- 
pliqueraient, dirigeraient  et  surveilleraient  l'em- 
ploi de  CCS  fonds,  dans  le  plus  grand  intérêt 
de  leurs  administrés,  en  se  conformant  aux 
règlements  que  Sa  Majesté  daignerait  donner 
pour  leur  organisation  et  la  reddition  de  leur 
compte. 

L'exécution  de  ce  plan  donnerait  au  gouverne- 
ment un  bénéfice  de  5  centimes  ,  qui  rendrait 
plus  de  15  millions  ;  il  lui  laisserait  la  facilité  de 
fournir  à  ce  qui  pourrait  manquer  aux  départe- 
ments peu  favorisés,  conserverait  tous  les  moyens 
de  force  que  présente  le  système  administratif 
actuel  ;  force  à  laquelle  il  ajouterait  encore,  en 
dégageant  le  ministère  d'une  multitude  d'affaires 
de  détail,  qui  arrêtent  souvent  la  marche  des 
affaires  vraiment  importantes.  Je  suis  convaincu 
que  ses  heureux  résultats  seraient  bientôt  aper- 
çus sur  tous  les  points  de  la  France  ;  et  je  ne 
pense  pas  que  les  esprits  les  plus  sages  puissent 
enfin  rattrinuer  aux  dangereuses  conceptions  de 
quelques  esprits  spéculatifs.     * 

L'article  30  de  la  loi  de  finances  que  aous 
discutons  élève  à  2  1/2  p.  0/0  les  droits  de 
mutation  en  ligne  directe;  considérant  que 
les  biens  transmis  aux  enfants  par  leur  père  sui- 
vent une  direction  si  juste  et  si  naturelle  qu'ils 
ne  paraissent  pas  changer  de  main  ;  je  suis  per- 
suadé que  vous  n'adopterez  pas  le  nouveau  tarif 
et  que  vous  conserverez  les  mêmes  droits  qu'on 
perçoit  aujourd'hui. 


I 


Ayant  augmenté  les  dépenses,  je  viens  vous 
donner  les  moyens  d'élever  les  recettes. 

On  compte  en  France  environ  vingt-cinq  ou 
vingt-six  millions  d'hommes.  On  peut  croire 
que  sur  ce  nombre,  au  moins  quatre  millions, 
c'est-à-dire  moins  d'un  sixième,  pourront  sup- 
porter une  capitation  momentanée  ne  cinq  francs^ 
ce  qui  produirait  déjà  vingt  millions;  mais 
comme  ceux  que  la  fortune  a  favorisés  rougi- 
raient, sans  doute,  de  ne  pas  contribuer,  dans 
une  proportion  relative,  à  la  restauration  de  leur 
pays,  ils  seront  libres  de  s'imposer  à  une  somme 
plus  forte.  À  cet  effet,  il  sera  ouvert  un  rôle 
divisé  en  vingt  classes*  la  plus  faible  et  la  seule 
obligatoire  serait  de  5  francs,  la  plus  élevée  de 
1,000  francs,  et  chacun  aurait  la  faculté  de  s'in- 
scrire sur  celle  qu'il  voudrait. 

A  une  époque  déterminée  les  listes  seraient 
imprimées  et  affichées  dans  tout  le  départe- 
ment. 

Ce  serait  bien  peu  connaître  les  Français  si 
l'on  doutait  qu'ils  ne  se  mettront  pas,  en  général, 
sur  la  ligne  où  leur  fortune  doit  naturellement 
les  placer;  le  même  rôle  offrirait  un  supplément 
où  s^inscriraient  volontairement  tous  ceux  qu'on 
auraient  oubliés  et  pour  la  somme  qu'ils  vou- 
draient. 

Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  forcer  l'aperçu 
de  cette  capitation  en  l'évaluant  à  32  mil- 
lions, qui,  joints  aux  recettes  ordinaires  et  ex- 
traordinaires ainsi  qu'aux  contributions  indi- 
rectes, su>  lesquelles  je  vous  proposerai  des 
modifications  lorsque  vous  vous  en  occuperez, 
portera  l'ensemble  des  recettes  à  la  somme  de 
859  millions  ;  nous  avons  vu  que  les  dépenses 
s'élevaient  à  846;  reste  donc  un  boni  de  13  mil- 
lions qui  offrirait  une  ressource  pour  Tannée 
prochaine,  ainsi  que  les  recouvrements  à  faire 
sur  les  bois,  les  biens  communaux  vendus  jus- 
qu'à ce  jour.  Ces  ressources  suppléeraient,  Tan- 
née prochaine,  aux  moyens  extraordinaires  sur 
lesquels  vous  ne  pouvez  plus  compter,  tels  que 
les  cautionnements. 

Quelque  triste  que  soit  la  position  de  notre 
patrie,  elle  n'est  ^pas  telle  encore  que  nous  ne 
puissions  venir  au  secours  des  infortunés.  C'est 
leur  voix  qui  s'élève  et  qui  vous  demande  de  ne 
pas  souffrir  qtie  leur  père  s'enlève  les  moyens 
de  réparer  ou  du  moins  d'adoucir  leur  malheur. 
Laissons  au  plus  sensible  comme  au  plus  éclairé 
des  hommes  le  soin  de  rechercher  et  de  conso- 
ler les  nombreuses  victimes  de  la  guerre.  N'ou- 
blions pas  tout  ce  qu'il  a  souffert  et  tout  ce  qu'il 
souffre  encore  pour  nous,  et  supplions-le  de  ne 
pas  se  priver  de  la  seule  jouissancequi  lui  plaise  : 
celle  de  répandre  des  dons  sur  ses  enfants. 

Je  vote  pour  que  le  dernier  article  de  10  mil- 
lions que  le  Roi  veut  abandonner  sur  sa  liste  ci- 
vile soit  rayé  du  budget  de  recettes. 

J'ai  demandé  que  la  dette  arriérée  fût  conso- 
lidée, que  les  mauvaises  forêts  fussent  vendues 
et  leur  produit  versé  dans  la  caisse  d'amortisse- 
ment, que  les  conseils  généraux  disposassent  des 
fonds  aestinés  à  leurs  dépenses  variables  ;  que 
la  somme  de  190  millions  fût  affectée  au  minis- 
tère de  la  guerre;  40  dans  la  caisse  d'amortisse- 
ment ;  que  le  Roi  fût  supplié  de  ne  pas  renoncer 
aux  10  millions  qu'il  voulait  abandonner  ;  j'ai 
proposé  la  création  d'une  capitation  obligatoire 
jusqu'à  5  francs  et  volontaire  pour  de  plus  fortes 
sommes.  Lors  de  la  discussion  de   la  seconde 

Sartie  du  budget,  je  vous  présenterai  des  moyens 
'adoucir  les  modes  de  perception  des  impôts 
indirects,  et  de  les  répartir  sur  un  plus  grand 
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nombre  de  classes  et  dindividus.  Ma  tâche  est 
achevée,  il  ne  me  reste  plus,  Messieurs,  qu  a 
vous  faire  observer  qu'en  divisant  beaucoup  les 
charges  publiques,  nous  en  rendrons  le  poids 
supportable.  Demandons  le  possible  et  nous 
robtiendrons.  Il  n'est  pas  de  Français  qui  ne 
sente  vivement  la  position  de  sa  patrie,  et  soyez 
sûrs  qu'ils  nous  seconderont  tous,  car  qu  on  ne 
nous  dise  pas  qu'il  n'y  a  point  d'esprit  public  en 
France,  qu'il  n'y  a  plus  de  patriotisme;  ce  feu 
sacré  ne  s'éteindra  jamais.  Nouvelle  vierge  de 
Vcsta,  la  Chambre  des  députés  saura  le  con- 
server, et  le  ranimer,  s'il  menaçait  jamais  de 
s'affaiblir.  Donnons  l'exemple  de  la  sagesse,  de 
l'union,  du  désintéressement,  et  la  patrie  est 
sauvée. 

Budget  des  recettes  de  1816. 

1  o  Conlributions  directes 320,000,000  fr . 

99  Economie  sur  les  dépenses  dé- 
parlementeles 15,000, 000 

30  Enregistrement,  domaines  et  bois.    156,000,000 

40  Contributions  indirectes  conser- 
vées      145,000, 000 

50  Droits  sur  les  boissons,  perçus 
par  les  octrois,  ou  par  des  taxes  sur 
les  débitants .  : *3,000, 000 

6«  Taxe  sur  l'iodustrio  eu  général.      36,000,000 

70  G%pitation  obligatoire  jusqu'à 
5  fr. ,  et  volontaire  jusqu'à  1,000  fr. . .      32.000, 000 

8®  Divers  produits,  loteries,  pos- 
tes, clc *^'^'^^ 

90  Recettes  extraordinaires 63,000, 000 


839,000, 000 
On  peut  espérer  de  la  vente  des  bois, 
dans  le  courant  de  l'anuée 20,000, 000  fr. 

Total  des  recettes 859,000, 030  fr. 

Budget  des  dépenses  de  1816. 


1»  Rentes  et  pensions 

2«»  Liste  civile 

30  Famille  royale 

4°  Chambre  des  pairs 

50       —       (les  députés 

60  Ministère  de  la  justice 

70       —       des  affaires  étrangères. 

80        —       de  l'intérieur 

go       —       de  la  guerre 

IQo       —       de  la  marine 

llo       —       de  la  police. .  .^ 

12©       —        des  finances. .' 

130  Intérêts  dts  cautionnements 

140  Frais  de  négociation . . . . 

150  Intérêts  sur  les  bons  royaux 

16»  Caisse  d'amortissement 

170  Dépenses  extraordinaires 


125,000, 000  fr. 

25,000.000 

8,000,  000 

2,000,  000 

700,000 

17,000,000 

6,500,000 

170,000.  000 

190,000,  000 

48,000, 000 

1,000,  000 

16,000. 000 

8,000,000 

12,000,  000 

1,500, 003 

40,000,  OJO 

275,000, 000 


Total  des  dépenses 846,000, 000  fr. 

Excédant  des    recettes  sur  les  dé- 
penses       13,000, 000 

Somme  égale  aux  recettes 859,000,000  fr- 

La  Cbambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Barthe-Labastide. 

M.  Royer-€>>llard.  Messieurs,  étranger  par 
la  nature  de  mes  occupations  et  parles  habitudes 
de  mon  esprit  à  la  plupart  des  questions  que 
présente  Tassielte  des  impôts  dans  un  pays  tel 
que  la  France,  j'avoue  qu'il  ne  m'a  pas  sufQ  de 
quelques  jours  pour  étudier  dans  toutes  ses  par- 
ties le  nouveau  plan  de  finances  qui  vous  est 
présenté  par  votre  commission,  et  gui  a  occupé 
un  si  grand  nombre  d'hommes  éclairés  pendant 
deux  mois  entiers.  Plus  je  dois  croire  que  leurs 
lumières  soient  supérieures  aux  miennes,  plus 


il  y  aurait  de  témérité  de  ma  part  à  ju^er  légè- 
rement ce  qui  leur  a  coûté  tant  d'application  et 
de  si  longs  efforts.  Je  laisse  donc  à  ceux  qui  en 
sont  plus  capables  que  moi  le  soin  de  suivre  la 
commission  dans  le  détail  des  dispositions  qu'elle 
vous  présente,  et  je  renonce  également  à  les  ap- 
puver  et  à  les  combattre. 

ftais,  Messieurs,  il  y  a  des  principes  de  gou- 
vernement et  de  droit  public  qui  sont  placés  bien 
au-dessus  de  toutes  les  questions  de  finances. 
Comme  ces  principes  sont  familiers  au  simple 
bon  sens,  il  est  aisé  d'apercevoir  tout  d'un  coup 
s'ils  ont  été  respectés  ou  méconnus  dans  le  tra- 
vail de  la  commission  ;  et  si  elle  s'en  est  écartée, 
comme  je  le  crois,  il  n'est  besoin  ni  de  temps  ni 
de  préparation  pour  les  réclamer. 

On  est  heureux,  Messieurs,  de  trouver  établies 
en  soi-même  les  opinions  qui  semblent  destinées 
à  prévaloir.  Je  n'ai  eu  ce  bonheur  à  aucune  épo- 
que de  notre  longue  révolution  ;  et,  aujourd'hui 
encore,  ma  raison  résiste  aux  doctrines  de  votre 
commission  ;  elle  me  les  fait  voir  subversives 
des  bases  de  notre  gouvernement;  et  puisque 
c'est  mon  sentiment,  il  est  de  mon  devoir  de  vous 
l'exposer  avec  franchise.  Je  serai  peut-être  plus 
court  qu'on  ne  doit  l'être  q^iand  on  entreprend 
de  persuader  ;  mais  il  me  suffit  de  marquer  mon 
dissentiment,  et  de  l'appuyer  de  quelques-uns 
des  motifs  qui  me  semblent  le  justifier. 

Aux  termes  de  la  Charte,  l'impôt  est  proposé 
par  le  Roi,  d'abord  à  la  Chambre  des  députés, 
ensuite  à  la  Chambre  des  pairs.  Aucun  impôt  ne 
peut  être  établi  ni  perçu,  s'il  n'a  été  consenti 
par  les  deux  Chambres,  et  sanctionné  par  le 
Roi. 
Ce  sont  les  articles  47  et  48  de  la  Charte. 
Ainsi,  consentir  l'impôt  proposé  par  le  Roi. 
voilà  le  droit  attribué  à  la  Chambre  par  la 
Charte. 

De  ce  droit,  et  de  ce  droit  seulement,  dérive 
pour  la  Chambre  le  devoir  de  prendre  connais- 
sance de  toutes  les  natures  de  dépenses,  et 
d'examiner  si  elles  sont  légitimes  et  nécessaires. 
Parmi  les  dépenses,  les  unes  étant  réglées  an- 
térieurement par  les  lois  ne  peuvent  être  l'objet 
d'aucune  discusssion,  tant  que  les  lois  qui  les  ont 
ordonnées  subsistent;  il  en  est  même,  telles  que 
les  diverses  parties  de  la  dette  publique,  que 
leur  titre  inaltérable  soustrait  pour  toujours  à 
l'inconstance  des  systèmes  et  à  la  versatilité  des 
délibérations  législatives.  D'autres  dépenses  étant 
relatives  aux  besoins  variables  de  chaque  année, 
peavent  varier  comme  ceux-ci  ;  et  parce  qu'elles 
sont  variables,  elles  redeviennent  chaque  année 
l'objet  d'un  examen  nouveau. 

Faut-il  demander  maintenant  si  les  dépenses 
soumises  annuellement  à  la  Chambre  sont  les 
dépenses  qu'il  est  question  de  régler,  ou  les  dé- 
penses des  temps  antérieurs  oui  sont  déjà  réglées; 
si  ces  dépenses  sont  les  cnarges  mêmes  aux- 
quelles il  s'agit  actuellement  de  pourvoir  par  la 
loi  de  l'impôt,  ou  d'autres  charges  auxquelles  il 
aurait  été  pourvu  par  les  lois  précédentes  ? 

Cette  question  est  étrange,  sans  doute  ;  mais 
ce  n'est  pas  moi  qui  l'élève  ;  elle  ne  se  serait  pas 
présentée  à  mon  esprit.  Je  la  trouve  dans  le  rap- 
port de  la  commission. 

Selon  la  doctrine  de  ce  rapport,  rien  n'est  con- 
sacré, en  matière  de  dépenses,  que  ce  qui  est 
irréparable.  Les  payements  non  encore  con- 
sommés, sont  vainement  écrits  dans  les  lois.  La 
Chambre  est  appelée  à  s'en  occuper  ;  elle  en  est 
saisie  par  la  seule  rentrée  des  fonds  affectés  à 
ces  payements  ;  et  non-seulement  elle  est  saisie 
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des  payements,  mais  elle  est  encore  saisie  des 
fonds,  qu'elle  peut  divertir  à  un  autre  emploi. 
L'écu  qui  entre  au  Trésor  en  vertu  d'une  loi,  qui 
doit  en  sortir  en  vertu  de  la  môme  loi,  cet  écu 
ne  tire  aucun  privilège  ni  de  son  origine  ni  de  sa 
destination:  en  vain  la  loi  quiTenvoie  Tavait  dé- 
claré inviolable;  il  tombe  au  pouvoir  de  la 
Chambre,  et  en  même  temps,  la  loi  qui  le  ré- 
clame, et  les  engagements  que  cette  loi  avait 
contractés  au  nom  de  l'Etat,  tombent  sous  la  ré- 
vision de  la  Chambre,  qui  peut  interroger  la  loi 
elle-même,  qui  peut  la  juger,  qui  peut  la  dé- 
clarer injuste  ou  inexécutable ,  qui  peut  aller 
jusqu^à  lui  contester  l'existence,  en  soutenant 

3 u 'elle  est  rapportée  de  fait^  ou  dans  la  nature 
es  choses.  Je  cite  les  propres  termes  du  rap- 
port. 

Et  s'il  en  était  autrement,  il  ne  resterait  donc 
à  la  Chambre  '  que  le  triste  honneur  d*une  sou- 
mission  passive  aux  ordres  absolus  de  ses  devati' 
ciers  I  Ce  sont  encore  les  termes  du  rapport. 

Dira-t-on  que  cette  doctrine,  si  profondément 
anarchique,  et  qui  réduit  tout  dans  l'Etat,  et 
l'Blat  lui-même,  au  provisoire  le  plus  précaire, 
se  trouve  cependant  tout  entière  dans  la  maxime 
incontestable,  qu'une  loi  peut  être  abrogée  par  une 
autre  loi  ? 

Sans  admettre  ce  principe  à  l'égard  des  lois 
qui  contiennent  des  engagements  envers  les  créan- 
ciers de  l'Ëtat,  j'examine  l'usage  qu'on  en  pré- 
tend faire,  et  la  manière  dont  la  commission 
rapplique. 

Le  premier  arriéré  a  été  reconnu,  et  le  paye- 
ment en  a  été  déterminé  et  ordonné  par  la  loi 
du  23  septembre  1814. 

Le  Roi  avait  présenté  à  la  Chambre  quelques 
dispositions  relatives  à  l'exécution  de  cette  loi. 

Le  26  février  dernier,  le  Roi  a  retiré  sa  pro- 
position. 

Ainsi,  dit  la  commission  elle-même,  il  n^est 
plus  question  du  premier  arriéré.  Mais  doit-il 
cesser  pour  cela  d'occuper  la  Chambre  ?  Non, 
répond  la  commission;  quoique  la  proposition 
du  Roi  ait  été  retirée,  les  attributions  de  la 
Chambre  restent  les  mêmes,  les  mêmes  que  si  la 
proposition  du  Roi  subsistait. 

La  compétence  de  la  Chambre,  relativement 
au  premier  arriéré,  est  donc,  selon  la  commis- 
sion, tout  à  fait  indépendante  de  l'initiative  du 
Roi. 

La  commission  le  prouve  par  la  doctrine  même 
que  j'ai  exposée,  et  c'est  à  ce  sujet  qu'elle  la 
professe.  La  Chambre,  dit-elle,  est  également 
saisie  et  des  recettes  et  des  payements  qui  doi- 
vent avoir  lieu  en  1816  à  raison  des  ventes 
ordonnées  par  la  loi  de  1814  ;  et  son  autorité  ne 
se  borne  pas  à  vérifier  les  résultats  ;  elle  a  la 
faculté  de  modifier  les  dispositions  de  la  loi,  et 
d^ employer  les  fonds  d'une  autre  manière. 

Mais  comme  la  commission  ne  peut  avouer  et 
qu'elle  n'avoue  en  effet  celle  doctrine  qu'en  la 
plaçant,  plus  d'une  fois  et  déplus  d'une  manière, 
sous  la  protection  du  principe  qu'une  loi  peut  être 
abrogée^par  une  autre  loi  ;  s  il  est  encore  reconnu 
par  elle  que  la  loi  nouvelle  qui  abrogera  l'an- 
cienne ne  peut  commencer  constitutionnellement 
gue  par  la  proposition  du  Roi,  il  est  prouvé 
jusqu'à  l'évidence  que  l'effort  même  par  lequel 
la  commission  décline  la  proposition  royale,  la 
fait  retomber  au  même  instant  sous  la  nécessité 
de  cette  proposition,  et  que  son  raisonnement 
peut  se  traduire  ainsi  :  11  n'est  pas  besoin  d'une 
proposition  du  Roi  pour  soumettre  à  la  Chambre 
la  loi  de  1814,  parce  que  cette  loi  pourrait  être 


soumise  à  la  Chambre  par  une  proposition  du 
Roi. 

Est-il  nécessaire,  Messieurs,  que  j'examine  si 
la  Chambre  n'aurait  pas  le  droit  de  s'emparer 
directement  de  la  loi  de  1814,  et  d'en  proposer 
elle-même  l'abrogation,  par  amendement  à  la 
loi  de  1816  ?  Je  ne  pense  pas  qu'on  veuille  abuser 
à  ce  point  des  termes;  toutefois,  je  conçois  une 
théorie  de  l'amendement  dans  laquelle  le  vote 
de  l'impôt  attirerait  à  lui  chaque  année,  par  le 
lien  de  la  connexité,  toutes  les  lois  dont  l'exé- 
cution donne  lieu  à  une  dépense  quelconque, 
dans  l'année  même,  et  par  conséquent  le  gou- 
vernement tout  entier,  et  l'existence  même  de 
la  Chambre;  une  théorie  enfin  dans  laquelle, 
chaque  année,  l'Etat  pourrait  être  bouleversé 
par  amendement.  (Une  vive  agitation  se  répand 
dans  l'Assemblée.)  Mais  il  n'y  a  aucune  théorie 
dans  laquelle  le  vote  annuel  de  l'impôt,  sollicité 
par  les  dépenses  présentes,  attire  à  lui  les  charges 
des  années  précédentes,  auxquelles  il  a  été 
pourvu  par  de  semblables  yotes  :  il  me  semble 
au  contraire  que,  dans  la  mobilité  universelle, 
les  lois  de  finances  conservent  seules  le  privi- 
If^ge  de  rester  immobiles  et  irrévocables,  parce 
que  tout  est  consommé  quand  elles  sont  ren- 
dues. 

11  serait  superflu  de  s'arrêter  plus  longtemps 
à  une  subtilité  que  la  commission  désavoue  par 
son  silence.  Ce  n'est  pas  la  connexité  de  la  pro- 
position primitive  avec  d'autres  propositions  qui 
est  la  '  base  de  l'amendement  ;  c'est  la  proposi- 
tion primitive  elle-même.  L'amendement  consiste 
à  la  modifier,  à  la  changer  «en  mieux;  mais  il 
n'introduit  rien.  Autrement,  les  connexités  étant 
inépuisables,  l'initiative  du  Roi  serait  absolu- 
ment vaine.  Il  y  a  vingt-cinq  ans,  Messieurs, 
qu'on  interroge  artificieusement  les  mots,  et 
qu'on  les  tourmente  pour  leur  arracher  des  men- 
songes :  rendons-les  à  eux-mêmes,  et  ne  leur 
demandons  rien  au  delà  de  ce  qu'ils  sont  chargés 
d'exprimer (On  rit.) 

La  commission  n'a  véritablement  qu'un  moyen 
de  sortir  du  cercle  vicieux  où  elle  s'est  enfermée: 
c'est  de  soutenir  nettement  que  la  loi  du  23  sep- 
tembre n'a  pas  besoin  d'être  abrogée  ;  qu'elle  est 
rapportée  dans  le  fait.  Mais  quoique  M.  le  rappor- 
teur se  soit  servi  de  cette  expression,  je  lui  rends 
volontiers  la  justice  qu'il  est  trop  sage  et  trop 
éclairé  pour  attribuer  sérieusement  à  la  Chambre 
le  pouvoir  monstrueux  de  s'élever  au-dessus  de 
toutes  les  lois,  et  d'anéantir  celles  qui  lui  feraient 
obstacle  par  la  seule  assertion  qu'elles  seraient 
inexécutables.  C'est  cette  violence  faite  aux  lois 
qui  constitue  proprement  ce  qu'on  appelle  la 
tyrannie.  (Des  murmures  s'élèvent.)  La  tyrannie 
ne  peut  sans  doute  exister  dans  notre  gouverne- 
ment ;  mais  si  elle  parvenait  à  s'y  introduire, 
l'expt^rience  a  trop  prouvé  qu'elle  ne  serait  nulle 
part  plus  redoutaole  et  plus  funeste  que  dans  le 
corps  qui  semble  plus  spécialement  cJhargé  de  la 
défense  des  intérêts  populaires. 

Je  regarde  donc  comme  démontré  :  l^que,  dans 
la  doctrine  de  la  commission,  et  par  les  consé- 
quences insurmontables  de  cette  doctrine,  la  com- 
pétence de  la  Chambre,  relativement  au  premier 
arriéré,  reste  subordonnée  à  la  question  de  savoir 
si  elle  est  saisie  de  cet  arriéré  par  la  proposi- 
tion du  Roi  ;  2°  que  le  Roi  ayant  retiré  la  propo- 
sition qu'il  avait  faite,  il  ne  reste  à  la  Chambre 
aucun  prétexte,  même  de  connexité,  pour  attein- 
dre la  loi  du  23  septembre  1814  dans  sa  délibéra- 
tion sur  le  budget  de  1816. 

Les  attributions  législatives  de  la  Chambre  cou- 
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listent  nniqaement  à  adopter  oa  rejeter  les  pro- 
positions qai  lai  sont  adressées  par  le  Roi,  soit 
de  son  propre  monreoieot,  soit  d  après  des  sop- 
piiques  arrêtées  en  comité  secret  par  les  deux 
Chambrer.  Les  amendements  gue  les  Chambres 
peuvent  prier  le  Roi  de  consentir  sont  nécessaire- 
ment renfermés  dans  le  cercle  des  propositions 
auxquelles  ils  s'appliquent.  La  Chambre  des  dé- 
putés, comme  celle  des  pairs,  ne  délibère  légis- 
lativement  sur  aucune  autre  chose.  Quand  donc 
le  Roi  se  tait,  si  la  Chambre  prétend  délibérer,  je 
ne  dirdi  pas  que  ses  délibérations  sont  nulles,  je 
dirai  qu'il  lui  est  impossible  d'en  prendre.  Quel- 
que respectable  qu'elle  soit  encore  dans  ses 
membres,  elle  n'est  plus,  comme  on  vous  i*a  dit 
hier,  la  Chambre  des  députés  des  départements, 
puisque  cette  Chambre  n  existe  dans  le  gouver- 
nement de  FEtat  que  pour  adopter  ou  rejeter  les 
propositions  du  Roi  ;  elle  n'est  plus  une  branche 
active  de  la  puissance  législative,  puisque  cette 
puissance  n'est  mise  en  activité  oue  par  l'inter- 
vention formelle  et  nécessaire  du  Roi. 

Cependant;  Messieurs,  je  ne  m'abuse  point  ; 
votre  commission  vous  invite  à  délibérer  sur  le 
premier  arriéré,  quoiqu'elle  reconnaisse,  non- 
seulement  qu*il  n'existe  point  de  proposition  du 
Roi  qui  vous  le  soumette,  mais  que  le  but  de  la 
communication  du  26  février  a  été  de  vous  dis- 

Î)en»er  de  vous  en  occuper.  Sur  quelle  initiative 
a  commission  prétend-elle  donc  que  vous  déli- 
bériez? il  n*cst  que  trop  évident  que  c'est  sur  la 
sienne. 

Ah  !  Messieurs,  qui  l'eût  dit,  que  dès  la  première 
session  de  la  première  Chambre  formée  en  exé- 
cution de  la  Cnarte,  avec  toutes  les  garanties  que 
l'expérience  avait  indiquées,  et  dans  des  circon- 
stances qui  n'y  ont  appelé  que  lés  partisans  les 
plus  déclarés  de  la  monarchie  légitime,  on  ver- 
rait la  prérogative  du  monarque  envahie  de  nou- 
veau, et  les  commissions  de  la  Chambre  exer- 
çant à  cette  tribune  la  fonction  royale  de 
rinitiative?  (De  nouveaux  murmures  interrom- 
pent.) 

Je  m'arrête  ici;  je  cède  au  découragement  qui 
s'empare  de  moi,  et  je  déplore  cette  fatalité  qui 
nous  repousse  sans  cesse  vers  les  bords  del'abime 
dont  nous  sortons  à  peine. 

L'initiative  royale  n'est  pas,  Messieurs,  une 
vainc  forme  dont  on  puisse  s'écarter  sans  danger. 
C'est  elle  qui  constitue  la  nature  de  notre  gou- 
vernement et  qui  le  maintient  monarchique  au 
milieu  des  éléments  divers  qui  le  composent. 
Dépouiller  le  Roi  de  l'initiative,  ce  serait  irapper 
la  royauté  au  cœur.  (L'orateur  est  interrompu  de 
nouveau.)  £n  vain  le  Roi  abusé  vous  abandonne- 
rait cette  partie  si  importante  de  son  autorité;  ce 
sacrifice  n'est  pas  en  sa  puissance  ;  il  aurait  dis- 
posé de  ce  qui  ne  lui  appartient  pas.  En  effet,  le 
)ouvoir  royal  est  le  patrimoine  le  plus  sacré  de 
a  nation  ;  tous  les  droits,  tous  les  intérêts  le 
réclament  comme  leur  protecteur  le  plus  éclairé, 
le  plus  impartial,  le  plus  généreux.  J'en  trouve 
une  preuve  frappante  dans  cette  délibération 
même. 

Pourquoi  tant  d'efforts  pour  atteindre  le  pre- 
mier arriéré?  On  en  convient  positivement  :  c'est 
afin  de  payer  100  francs  avec  60.  Ah!  la  France 
le  remarquera  bien:  ce  n'est  pas  son  Roi,  ce  Roi 
qu'elle  veut  et  qu'elle  aime^  qui  fait  une  propo- 
sition de  cette  nature  ;  l'initiative  royale  ne  se 
produira  jamais  sous  ce  caractère.  Le  Roi  veut  que 
la  foi  soit  gardée,  et  que  les  obligations  contrac- 
tées soient  remplies.  Les  rois  ne  dédaignent  pas 
le  triste  honneur  d*ijme  obéissance  passive  à  leurs 


engagements.  Ils  ont  de  plus  hautes  pensées  et  de 
plus  nobles  instincts  que  les  nôtres  :  et  quand  on 
étale  à  leurs  yeux  les  avantages  et  les  profits  des 
résolutions  vulgaires,  ils  savent  répondre  comme 
Alexandre  :  «  Et  moi  aussi,  si  j'étais  Parménion;» 
comme  le  roi  Jean  :  c  Si  la  justice  et  la  bonne  foi 
étaient  bannies  de  la  terre,  on  les  retrouverait 
dans  la  bouche  et  dans  le  cœur  des  rois...  > 
(Un  mouvement  d'adhésion  éclate  dans  la  Cban>- 
bre.) 

On  demande  l'impression. 

Une  première  épreuve  est  douteuse.  Une  se- 
conde épreuve  est  faite  ;  la  Chambre,  aune  faible 
majorité,  rejette  la  demande  de  l'impression. 

M.  dell^Mllle  (1).  Messieurs,  dfans  une  des 
circx)nstances  les  plus  importantes  où  la  fortune 
publique  de  la  France  puisse  se  trouver,  vous 
avez  à  vous  décider  entre  deux  projets  de  nuance 
qui  vous  sont  proposés.  L'un  est  l'ouvrage  des 
ministres  de  Sa  Majesté,  qui,  plus  à  portée  peut- 
être  de  connaître  les  grands  rapports  politiques 
où  se  trouve  la  France,  doivent  avoir,  sur  la  pro- 
babilité du  succès  de  leurs  projets,  des  données 
en  apparence  plus  assurées  ;  l'autre  est  l'ouvrage 
des  commissaires  que  vous  avez  nommés,  qui, 

f^lus  rapprochés  des  contribuables,  comme  vous 
'êtes  vous-mêmes,  plus  instruits  de  leurs  besoins 
et  de  leurs  ressources,  sont  peut-être  dans  une 
position  plus  avantageuse  pour  juger  avec  certi- 
tude et  retendue  des  sacrifices  que  les  peuples 
peuvent  faire  et  les  moyens  de  les  leur  rendre 
plus  supportables. 

De  grandes  différences  distinguent  ces  deux 
projets.  Elles  sont  telles  que  la  manière  dont  on  y 
dispose  des  ressources  et  de  la  fortune  publique 
semblerait  appartenir  à  une  différence  d  époques 
et  de  circonstances  plutôt  qu'à  une  manière  dif- 
férente de  juger  ce  qu'il  y  a  à  faire  dans  la  même 
époque  et  dans  les  mêmes  circonstances;  et  ce- 
pendant, quoiqu'il  existe  des  théories  opposée^ 
en  économie  politique,  il  est,  pour  ceux  qui  se 
tiennent  à  l'écart  de  toutes  les  théories,  des  idées 
positives,  des  règles  certaines  de  conduite  que  la 
simple  raison  prescrit  et  dont  il  n'est  pas,  je  ne 
dirai  point  permis,  mais  même  possible  de  s'é- 
carter. 

Dans  le  moment  où  la  France  s'occupe  pour  la 
première  fois  de  ses  finances  après  les  désastreux 
événements  qui  ont  épuisé  une  si  grande  partie 
de  ses  ressources,  sa  position  est  telle  que  tout 
système,  môme  le  meilleur,  serait  dangereux  pour 
elle,  et  qu'elle  doit  se  borner  à  adopter,  pour 
guérir  ses  profondes  blessures,  le  régime  le  plus 
simple,  celui  dont  l'efTet  est  le  plus  certain  et  le 
plus  immédiat.  Dans  d'autres  temps,  elle  pourra 
cnercber  à  réaliser  quelqu'un  de  ces  systèmes 
que  des  hommes  de  mérite  et  de  talents  variés  lui 
ont  proposés  ;  peut-être  même  se  trouveront-ils 
être  par  le  fait  la  suite  nécessaire  du  parti  qu'elle 
prendra;  caria  science  du  crédit  public  pourrait 
Dieu  n'être  en  effet  que  le  résultat  de  l'économie 
et  de  l'ordre.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  maintenant 
d'ordre  et  d'économie  qu'elle  a  besoin  :  d'écono- 
mie, parce  que  ses  ressources  étant  diminuées 
dans  une  effrayante  proportion,  il  est  nécessaire 
de  les  ménager  pour  qu'elle  n'achève  pas  de  s'é- 
puiser; d'ordre,  parce  que,  dans  la  pénurie  des 
ressources,  l'ordre  est  un  moyen  de  les  multi- 
plier. 

Pour  pouvoir  juger  les  deux  projets  qui  vous 
sont  soumis,  il  est  nécessaire  de  les  connaître  l'un 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  analyse  du  dis- 
cours de  M.  de  fiouville. 
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et  l'autre  dans  leur  ensemble  et  dans  leurs  détails. 
Je  commence  par  celui  du  ministre. 


simi 
dirigé, 

que  i)rix  que  ce  soit.  Son  travail  s^'est  trouvé'  né- 
cessairement partagé  en  deux  parties  distinctes, 
rarriéré  et  le  service  courant. 

Sur  rarriéré,  le  ministre  a  eu  deux  projets  suc- 
cessifs. Dans  le  dernier  état  des  choses,  l'arriéré 
total  est  réglé  ainsi  :  300,000  hectares  de  bois 
sont  destinés  à  acquitter,  jusqu'à  due  concur- 
rence, le  capital  de  la  créance  antérieure  au 
23  septembre  1814;  les  intérêts  jusqu'à  l'acquit- 
tement en  sont  payés  sur  le  pied  de  8  p.  0/0 
par  an.  La  dette  postérieure  au  23  septembre  1814, 
jusqu'au  !•' janvier  1816,  est  provisoiiement  lais- 
sée flottante,  et  les  intérêts  en  sont  provisoire- 
ment fixés  à  5  p.  0/0  comme  pour  la  dette  conso- 
lidée. 

Quant  aux  dépenses  courantes,  le  ministre  les 
fixe  à  800  millions.  Sur  cette  somme,  qui  se  com« 
pose  des  payements  à  faire  aux  étrangers  en  vertu 
des  traltés,^et  des  dépenses  nécessaires  pour  l'ad- 
ministration de  l'Etat,  il  compte  une  somme  de 
4,500,000  mille  francs  pour  les  dépenses  éven- 
tuelles et  imprévues. 

Mais  à  cette  dépense,  regardée  comme  indispen- 
sable, de  800  millions,  vient  se  joindre  dans  le 
)lan  du  ministre  une  autre  dépense,  qu'il  attri- 
bue au  budget  de  1815,  mais  qui,  devant  être 
levée  et  soldée  en  1816»  ne  peut,  quelque  place 
qu'on  lui  donne  dans  les  comptes  do  finances, 
être  considérée,  quant  à  sa  levée  et  à  son  emploi, 
que  comme  faisant  partie  du  service  courant  de 
1816:  c'est  la  somme  de  160  millions,  destinée  à 
régulariser  l'avance  de  100  millions  faite  en  1815 
d'après  Fordonnance  du  Roi,  et  d'autres  dépenses 
du  même  genre. 

Sur  la  contribution  de  100  millions,  levée  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  16  août  1815,  il  y  avait 
environ  80  millions  d'acquittés  par  les  contribua- 
bles cotisés;  il  avait  été  fait  aux  armées  alliées, 
dans  les  départements,  à  la  décharge  du  trésor 
public,  des  avances  montant  à  20  millions;  ainsi, 
c'était  environ  100  millions  à  la  charge  de  l'Ëtat. 
Fidèle  à  son  système  de  tout  acquitter  immédia- 
tement, le  ministre  a  voulu  que  le  budget  de  1816 
fournit  les  moyens  du  remboursement  immédiat 
de  ces  deux  sommes,  et  il  n'a  vu  d'autre  moyen 
d'y  suffire  que  d'établir,  pour  les  rembourser, 
un  impôt  équivalent. 

L'idée  de  soulager  ceux  des  départements  qui 
avaient  le  plus  particulièrement  souffert  des  mal- 
heurs de  la  guerre,  lui  a  paru  nécessaire  à  pré- 
senter aux  peuples,  mais  elle  ne  pouvait  se  réa- 
liser qu'à  l'aide  d'un  nouvel  impôt. 

Ënhn,  dans  Tétat  où  est  la  France,  épuisée  par 
ses  malheurs  passés,  épuisée  dans  ses  ressources 
futures,  il  était  facile  de  prévoir  que  Téuorme 
impôt  auquel  elle  allait  être  soumise  laisserait  de 
grandes  lacunes  dans  sa  perception  ;  il  a  été  né- 
cessaire d'y  pourvoir;  il  l'a  fait  par  rétablisse- 
ment d'une  autre  portion  d'impôt  qui,  destinée  à 
rester  entre  les  mains  des  préfets,  servira  à  cou- 
vrir les  décharges,  remises  et  modérations  qu'il 
conviendra  d'accorder. 

Ce  sont  toutes  ces  sommes  réunies  qui  com- 
posent celle  de  160  millions  à  laquelle  s^élève  la 
moitié  que  le  ministre  propose  d'ajouter,  en  1816, 
au  montant  total  des  quatre  impositions  directes 
de  1815  et  gui  les  porte  de  320  millions  à  480. 

Âiusi,  suivant  le  plan  du  ministre,  la  somme 
totale  du  service  courant  de  1816  se  monterait  à 


la  somme  énorme  de  960  millions,  quoiqu'elle 
paraisse  effectivement  bornée  à  celle  de  800. 

Si  l'on  suit  les  conséquences  de  ce  système  dans 
son  application  et  dans  ses  effets,  on  trouve  que, 
pour  le  réaliser,  il  deviendrait  nécessaire  d'im- 
poser sur  la  France,  qui  payait  l'année  dernière 
618  millions  d'impôts,  et  l'on  sait  combien  elle 
était  surchargée  ;  de  lui  imposer,  dis-je,  pour  cette 
année  de  détresse,  867  millions,  c'est-à-dire 
249  ou  250  millions  de  plus  ;  et  dans  cette  somme 
ne  sont  pas  même  compris  les  frais  de  perception. 

Ainsi,  les  quatre  impôts  directs,  dont  le  prin- 
cipal est  de  222  millions,  et  qui  sont  portés  de- 
Ïmis  deux  ans,  de  cette  somme  à  celle  de  320  mil- 
ions,  arriveraient  cette  année  à  celle  de  480; 
c'est-à-dire  à  258  millions  d'augmentation  totale. 
Ne  semble-t-il  pas,  à  voir  cette  prodigalité,  que 
les  millions  soient  aussi  faciles  à  payer  pour  les 
peuples,  qu'ils  le  sont  à  calculer  sur  le  papier  pour 
les  hommes  d'Etat?  Déplorable  effet  de  rabus  au- 
quel un  homme  estimable  sans  doute,  je  n'élève 
aucun  soupçon  sur  ses  intentions,  se  trouve  en- 
traîné par  les  conséquences  d'une  idée  unique  à 
laquelle  il  s'est  attaché,  sans  la  mettre  en  rapport 
avec  celles  avec  lesquelles  elle  doit  nécessaire- 
ment se  combiner! 

Mais  essayons  de  juger  les  effets  que  ce  systè- 
me produira  dans  son  exécution.  On  sait  qu'en 
général  les  impôts  s'acquittent  avec  une  facilité 
proportionnée,  moins  encore  à  leur  quotité  qu'à 
1  abondance  des  capitaux,  à  leur  produit,  et  à 
la  rapidité  de  leur  circulation,  qui,  les  reportant 
avec  promptitude  et  avec  facilité  dans  les  mêmes 
lieux  et  dans  les  mêmes  mains,  semble  pour 
ainsi  dire  les  multiplier,  et  augmente  en  effet  le 
résultat  de  leurs  produits.  C'est  par  là  qu'en 
Angleterre,  par  exemple,  l'impôt  peut  être  et  est; 
en  effet,  porté  à  un  taux  beaucoup  plus  élevé 
qu'en  France,  parce  que  l'abondance  des  capitaux 
et  la  rapidité  de  la  circulation,  multipliant  leurs 
produits,  augmentent,  avec  l'abondance  de  la 
matière  imposable,  la  facilité  d'acquitter  l'impôt. 

En  France,  au  contraire,  et  surtout  dans  le 
moment  où  nous  sommes,  à  la  suite  d'une  guerre 
désastreuse,  et  dans  un  moment  où  nous  res- 
sentons tous  ses  effets,  sans  avoir  encore  eu  le 
temps  de  rien  faire  pour  les  réparer,  les  capi- 
taux sont  rares  ;  ils  sont  sans  mouvement,  et 
par  conséquent  sans  produit  :  la  quotité  de  la 
matière  imposable  est,  par  conséquent,  à  son 
minimum.  Qui  ne  sait  que  les  propriétés,  en 
France,  sont  en  général  grevées  d'hypothèques 
dans  la  proportion  de  deux  ou  trois  cinquièmes  ? 
Qui  ne  sait  que  les  capitaux  de  ragriculture,  en 
général  beaucoup  moindres  qu'ils  ne  devraient 
Pêtre,  ont  été  fort  diminués  par  les  surcharges 
qu'ils  ont  éprouvées  depuis  deux  ans  dans  la 
plus  grande  partie  de  la  France,  et  par  les  évé- 
nements de  l'année  dernière,  dont  les  effets 
exigeraient  une  réparation  immédiate?  Qui  ne 
sait  que  la  rareté  des  capitaux  va  enœre  être 
accrue  par  l'écoulement  de  ceux  que  les  traités 
nous  obligent  de  verser  à  l'étranger  ? 

Et  c'est  lorsque  nous  venons  de  payer  200  mil- 
lions aux  alliés  ;  que  nous  devons,  dans  Tannée 
iUi  court,  leur  payer  encore  ou  payer  pour  eux 
70  millions  ;  que  nous  avons  à  employer  des 
capitaux  considérables  pour  réparer  notre  fonds 
d'agriculture,  seulement  autant  qu'il  le  faut 
pour  les  remettre  en  état  de  produire,  que  l'on 
veut  faire  employer  300  millions  peut-être  en  ac- 
quisitions de  forêts  de  l'Etat  !  que  l'on  appelle 
encore  50  autres  millious  qui  doivent,  dans  ran- 
née,  être  versés  par  les  suppléments  de  cautioa- 
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nements  dans  le  trésor  public  !  C'est  dans  cette 
position,  où  vous  aurez  absorbé  en  moins  d'une 
année  plus  d'un  milliard  de  capitaux,  ou  eotiè- 
rement  perdus  pour  la  France,  ou  improductifs, 
ou  dont  les  produits  ne  seront  pas  immédiats,  et 
qui  n'auront,  comme  dans  leur  cours  ordinaire, 
ni  l'occasion  ni  peut-être  la  possibilité  de  se  re- 

Sorter  du  centre  h  la  circonférence,  et  de  rentrer 
ans  les  canaux  ordinaires  de  la  circulation  ; 
c'est  dans  cette  position,  dis-je,  que  l'on  croirait 
pouvoir  obtenir  encore,  du  sol  ou  du  commerce 
français,  plus  de  860  millions  de  contributions! 
Tout  a  aes  bornes  :  et  celles  de  la  possibilité 
sont  en  France,  dans  le  moment  où  nous  parlons, 
bien  plus  rapprochées  qu'on  ne  peut  le  croire. 
Nous  qui  habitons  les  départements,  nous  savons, 
mieux  qu'on  ne  peut  le  savoir  dans  la  capitale, 
combien  le  peuple  est  empressé  d'acquitter  les 
chargea  qui  résultent  des  événements  gui  lui  ont 
rendu  son  Roi  ;  mais  nous  savons  en  même  temps 
à  quel  point  il  en  était  réduit  dès  l'année  der- 
nière :  et  l'on  voudrait  exiger  de  lui  250  millions 
de  plus  cette  année^! 

Pour  ne  parler  que  de  la  seule  propriété  rurale, 
j'en  appelle  à  tous  ceux  qui,  dans  cette  enceinte, 
se  sont  occupés  avec  fruit  des  matières  d'écono- 
mie politique,  et  elle  en  renferme  plusieurs  :  ils 
savent  quelles  tentatives  plus  ou  moins  mal- 
heureuses ont  été  faites,  depuis  vingt-cinq  ans, 
pour  fixer  l'impôt  foncier  à  un  taux  qui  ne 
nuisit  point  à  la  reproduction.  Porté  d'abord  à 
une  somme  exagérée,  on  s'est  vu  forcé  de  le  ra- 
baisser successivement  :  enfin,  il  avait  été  fixé 
à  172  millions  ;  et,  dans  cette  somme,  la  pro- 
priété rurale  figure  dans  une  proportion  quel- 
conque. Si,  après  des  tâtonnements  réitérés,  le 
taux  de  cette  imposition  avait  été  adopté  avec 
quelque  fondement,  que  Ton  calcule  ce  qui  a  dû 
arriver  lorsqu'elle  a  été  soumise,  comme  l'année 
dernière,  à  une  augmentation  de  86  millions  :  et 
que  sera-ce  cette  année,  où  l'on  ne  craint  pas  de 
proposer  une  nouvelle  augmentation  de  129  mil- 
lions, c'est-à-dire  plus  des  quatre  septièmes  en 
sus,  c'est-à-dire  en  tout  387  millions,  c'est-à- 
dire  plus  que,  dans  les  commencements,  de 
l'Assemblée  constituante,  les  économistes  eux- 
mêmes  n'osèrent  demander  à  la  propriété,  puis- 
que, autant  que  je  puis  me  le  rappeler,  ils  fixè- 
rent l'impôt  foncier  à  300  millions  I  Je  défie  que 
l'on  puisse  dire  que,  dans  l'état  des  choses,  la 
part  de  la  propriété  rurale  dans  cette  somme 
puisse  être  acquittée  sur  les  produits  de  l'agri- 
culture. Il  faudra  qu'une  partie  des  capitaux  de 
la  propriété  soit  entamée  ;  qu'une  partie  des  ca- 
pitaux eux-mêmes  de  l'agriculture  vienne  à 
l'aide  de  ses  produits  ;  et  alors,  atteinte  portée  à 
sa  reproduction...  Ici,  je  m'arrête  ;  je  tais  toutes 
les  conséquences  ;  je  les  laisse  tirer  aux  person- 
nes instruites  dans  ces  matières  si  sérieuses  :  je 
me  borne  à  dire  crue,  dans  une  question  aussi 
complexe  que  celle-ci,  les  auteurs  du  plan  du 
ministre  n'ont  envisagé  qu'un  seul  côté  de  la 
question.  Us  se  sont  uniquement  occupés  d'ac- 
quitter ce  qui  est  dû,  comme  s'il  ne  s'agissait 
que  de  puiser  dans  une  caisse  pour  verser  dans 
une  autre  ;  ils  n'ont  fait  entrer  pour  rien,  dans 
leur  examen,  ni  l'état  actuel  de  la  France,  ni  la 
rareté  du  numéraire,  ni  celle  des  capitaux  eux- 
mêmes,  ni  la  nécessité  de  les  ménager,  ni  les 
effets  démontrés  d'avance  des  impôts  qu'ils  éta- 
blissaient ;  ils  n'ont  point  calculé  que  la  France 
est  placée  dans  un  point  tel  que  si,  à  raison  de 
la  richesse  de  son  sol  et  de  l'industrie  de  ses 
habitants,  on  peut  espérer  de  la  ranimer  promp- 


tement,  il  est  également  facile,  à  i*aison  de  l'épui- 
sement qu'elle  éprouve,  et  par  une  mauvaise 
direction  prise  dans  un  moment  aussi  critique, 
de  la  ruiner  sans  ressource,  de  tarir  sans  retour 
les  sources  de  la  reproduction,  de  porter  une 
atteinte  mortelle  et  durable  à  son  agriculture  et 
à  son  industrie,  et  par  conséquent  de  naturaliser, 
pour  ainsi  dire,  sur  ce  sol  naturellement  si  fer- 
tile, parmi  ses  habitants  si  empressés  de  se  ral- 
lier à  un  gouvernement  dont  ils  espèrent  tout, 
d'y  naturaliser  tous  les  fruits  amers  de  la  dé- 
tresse et  d'un  malheur  sans  ressource. 

C'est  ainsi  que,  constamment  fixés  à  une  idée 
unique,  et  n'attachant  d'importance  qu'à  la  réa- 
liser, sans  faire  entrer  pour  rien  dans  leur  déli- 
bération les  inconvénients  du  moyen  d'y  parvenir, 
les  auteurs  du  plan  ayant,  pour  compléter  la 
somme  dont  ils  avaient  besoin,  à  faire  porter  sur 
le  commerce  une  somme  de  47  millions,  ils  n'ont 
ni  appelé  à  leur  aide  les  chambres  de  commerce, 
ni  fait  entrer  dans  leurs  calculs  les  répugnances 
du  grand  nombre  des  contribuables,  ni  calculé 
môme  les  possibilités.  L'impôt  sur  l'industrie 
doit  être  placé  le  plus  près  possible  de  la  con- 
sommation, pour  épargner  les  capitaux  et  dimi- 
nuer les  avances  d.u  fabricant,  et  ils  le  placent, 
pour  ainsi  dire,  au  premier  degré  de  la  fabrica- 
tion. Les  draps,  suivant  eux,  seront  imposés  au 
foulon  ;  et  il  est  reconnu  impossible  que  les  draps 
puissent  être  imposés  au  foulon  1 

Les  produits  de  nos  usines  soutiennent  diffi- 
cilement dans  le  commerce  la  concurrence  avec 
les  fers  étrangers.  Une  discussion  solennelle,  qui 
eut  lieu  Tannée  dernière  dans  la  Chambre  qui 
nous  a  précédés,  a  suffisamment  prouvé  avec 
quel  ménagement  cette  partie  de  l'impôt  doit 
être  traitée  pour  ne  pas  anéantir  sans  ressource 
une  branche  importante  de  l'industrie  française  ; 
et,  suivant  le  projet,  les  fers  sont  chargés,  tant 
par  les  droits  perçus  aux  usines  que  par  le  tarif 
des  transports,  d'une  taxe  qui  équivaut  quelque- 
fois au  cinquième,  et  même  jusqu'au  quart  de 
leur  valeur  vénale  ! 

Il  n  est  personne  qui  ne  sache  qu'un  impôt  in- 
discrètement mis  sur  les  cuirs,  a  déjà  une  fois 
ruiné  celte  branche  importante  de  notre  com- 
merce et  de  notre  industrie,  et  c'est  à  très-peu  de 
différence  près  un  impôt  du  môme  genre  que 
l'on  propose  sur  les  cuirs  ! 

Les  exercices  sont  généralement  odieux  :  tous 
les  bons  esprits  s'occupent  de  trouver  les  moyens 
de  les  remplacer,  même  par  rapport  à  une  classe 
d'hommes  qui  inspire  en  général  peu  d'intérêt  ; 
et  tous  les  droits  nouveaux  que  l'on  propose 
seront  levés  par  exercices  •  et  ces  exercices  au- 
ront lieu  vis-à-vis  d'une  classe  d'hommes  inté- 
ressante à  l'Etat,  importante  à  ménager,  à  satis- 
faire, à  encourager  autant  qu'on  le  peut,  celle 
des  fabricants! 

Enfin  on  a  cru  jusqu'à  présent  qu'il  fallait  une 


ports  assujettit  au  même  droit  et  la  livre    de  fer 
coulé,  et  la  livre  de  dentelle  ou  de  cochenille! 

Je  termine  parla  cette  nomenclature,  qui  prou- 
verait, si  vos  moments  n'étaient  pas.précieux,  qu'il 
n'y  avait  presque  aucun  de  ces  impôts  indirects 
qui  vous  étaient  proposés  qui  ne  fût  ou  ruineux 
pour  l'industrie,  ou  Impossible  dans  son  exécu- 
tion. La  seule  raison  que  les  auteurs  du  plaa 
puissent  alléguer  pour  l'expliquer,  c'est  que  ces 
différents  impôts  étant  calculés  sur  un  produit 
beaucoup  au-dessus  des  47  millions  exiges,  ce 
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qui  aurait  manqué  aux  produits  de  Fun  aurait 
été  rempli  par  les  produits  plus  considéra- 
bles de  Taulre.  Mais  cette  réponse  elle-même 
n'est-elle  pas  une  preuve  de  ce  que  j'ai  avancé, 
que,  dans  cette  question  si  compliquée,  on  n'avait 
été  occupé  que  d'un  seul  des  pointsde  la  difficulté, 
celui  de  percevoir  une  quotité  d'impôt  égale  à  une 
somme  donnée,  sans  faire  aucunement  entrer  en 
considération  ni  le  danger  d'anéantir  l'industrie, 
ni  celui  de  tarir  les  sources  de  la  reproduction? 

C'est  ainsi  que,  pour  en  venir  à  une  question 
que  je  n'ai  point  encore  traitée,  celle  de  1  arriéré, 
on  ne  s'est  arrêté  qu'à  une  seule  idée,  celle 
de  rembourser,  et  de  vendre  pour  rembourser 
sans  examiner  ni  la  borne  de  ses  obligations, 
ni  les  différentes  manières  possibles  de  les 
remplir,  ni  les  effets  d'une  vente  dans  les 
circonstances  où  nous  sommes,  ni  l'influence 
d'une  vente  à  vil  prix  sur  la  dépréciation  de  tou- 
tes les  propriétés  du  royaume,  ni  enfin  les  résul- 
tats d'une  opération  qui  livrerait  à  la  destruction 
la  dernière  espérance  de  notre  marine,  de  nos 
usines  et  de  nos  foyers.  Il  faut  rembourser  im- 
médiatement :  donc  il  faut  vendre  à  quelque 
prix  que  ce  soit,  il  faut  vendre  quelque  pro- 
priété que  ce  soit,  fût-ce  la  plus  précieuse, 
et  consommer  au  plutôt  une  opération  désas- 
treuse, et  dont  les  funestes  effets  se  feront  sen- 
tir jusque  dans  la  postérité  la  plus  reculée.  On 
conçoit  cette  manière  de  raisonner  dans  les  mi- 
nistres  de  la  Convention,  qui  voyait  son  sort  atta- 
ché à  la  vente  des  dernières  propriétés  qu'elle 
appelait  nationales.  On  la  conçoit  difficilement 
dans  le  ministre  d'une  monarchie  héréditaire, 
gouvernement  essentiellement  conservateur,  dont 
le  principe  est  de  ne  jamais  sacrifier  l'avenir  au 
présent,  parce  que,  si  le  présent  lui  appartient, 
comme  à  tous  les  gouvernements,  par  son  exis- 
tence actuelle,  l'avenir  lui  appartient  tout  autant 
par  son  hérédité  et  sa  durée. 

Les  forêts  de  l'Etat  sont  la  seule  ressource  que 
nous  ayons  pour  nous  fournir  le  combustible 
nécessaire  aux  différentes  consommations ,  que 
Ton  peut  regarder  comme  d'une  nécessité  pre- 
mière. Sans  elles,  la  France  serait  condamnée  à 
la  disette  la  plus  funeste  après  celle  du  pain,  la 
disette  du  bois;  sans  elles,  nos  usines  seraient  con- 
damnées à  une  inaction  qui  nousmeltrait,  pour  un 
objet  aussi  de  première  nécessité  et  que  notre  sol 
fournit  en  abondance,  le  fer,  dans  la  dépendance, 
absolue  de  l'étranger.  Nos  fourneaux  resteraient 
sans  emploi,  les  capitaux  qu'ils  mettent  en  mouve- 
ment seraient  détruits.  N'importe  I  il  faut  rembour- 
ser les  créanciers  de  l'Etat;  donc  il  faut  vendre, 
quoi  qu'il  puisse  arriver.  Mais  ces  créanciers  de 
FEtat  eux-mêmes  ne  sont-ils  donc  f»as  Français? 
Peuvent-ils  avoir  des  intérêts  qui  ne  soient  pas 
avant  tout  subordonnés  aux  intérêts  généraux, 
durables,  nécessaires  de  l'Etat  dont  ils  font  partie, 
et  qu'ils  sont  eux-mêmes  intéressés  à  maintenir 
et  à  conserver?  Que  l'on  cesse  donc  de  nous  par- 
ler de  l'intérêt  des  créanciers  de  l'Etat,  lorsque 
l'on  ne  veut  s'en  occuper  que  pour  le  mettre  en 
opposition  directe  avec  ceux  de  l'Etat  lui-même, 
et  qu'il  faut  ruiner,  et  pour  ainsi  dire  détruire 
l'Etat  pour  assurer  les  intérêts  de  ses  créanciers, 
qui  pourtant  ne  peuvent  pas  exister  sans  lui,  et 
))ar  conséquent  sans  toutes  les  conditions  néces- 
saires pour  sa  conservation. 

En  voilà  plus  qu'il  n'en  faut  en  principes  de 
haute  politique,  et  de  politique  essentiellement 
vraie,  parce  qu'elle  est  essentiellement  morale, 
pour  prouver  que  quand  même  la  loi  du  23  sep- 
tembre serait  faite  dans  l'intérêt  des  créanciers 


de  l'Etat,  elle  porterait  ei^  elle-même  un  carac- 
tère de  nullité  et,  je  ne  craindrai  pas  de  le  dire, 
un  caractère  d'incompétence  de  la  part  de  ceux 
qui  l'ont  rendue.  L'homme  peut  tout  sur  son  in- 
dividu; tout,  excepté  le  suicide,  qui  n'est  jamais 
qu'un  tait  et  l'abus  illégal  d'un  pouvoir  crimi- 
nellement employé.  Il  en  est  de  même  des  corps 
politiques;  ils  peuvent  tout,  excepté  leur  destruc- 
tion ou  ce  qui  l'amène. 

Mais  ici  ce  n'est  pas  même  là  l'état  de  la  ques- 
tion. La  loi  du  23  septembre  n'a  point  été  faite 
dans  l'intérêt  des  créanciers;  elle  n'a  point  pro-* 
duit  en  leur  faveur  une  obligation  sur  le  mode 
d'acquitter  leur  créance;  et  ?est  ici  qu'une  dis- 
tinction évidente  est  nécessaire  à  établir.  Sans 
doute  l'obligation  du  débiteur  au  créancier  ré- 
sulte de  la  reconnaissance  que  le  premier  fait  de 
sa  dette  ;  et  c'est  en  ce  sens  que  l'on  a  le  droit  de 
dire  que  la  loi  du  23  septembre  est  obligatoire 
vis-à-vis  des  créanciers,  puisqu'elle  renferme  la 
reconnaissance  de  la  dette  dont  on  voulait  bien 


rapport  la  aisirinunon  ue  louas  qu' 
dans  son  budget,  pourraient-ils  produire  une  des- 
tination définitive  et  pour  ainsi  dire  contractuelle 
en  faveur  des  créanciers?  Un  arrangement  pure- 
ment domestique,  dans  lequel  le  créancier  n'a 
point  été  partie,  dans  lequel  il  ne  pouvait  pas 
l'être,  puisqu'il  n'était  pas  môme  liquidé,  ne  peut 
jamais  produire  un  engagement  vis-à-vis  de  lui. 

Mais,  dit- on,  l'acte  du  23  septembre  est  une  loi, 
et  cette  loi  doit  recevoir  son  exécution.  IJ  y  a  ici 
un  abus  de  mots  qu'il  est  essentiel  de  remarquer. 
Sans  doute  c'est  une  loi,  mais  c'est  une  loi  par 
laquelle  l'Etat  règle  ses  dépenses  ;  une  loi  dont  le 
ministre  a  besoin  pour  autoriser  et  légitimer  ses 
opérations,  une  loi  qui  rend  irrévocable  et  inat- 
taquable tout  ce  qu'il  a  fait  en  exécution  de  ses 
dispositions  ;  mais  une  loi  qui  peut  être  changée 
par  la  même  autorité  qui  l'a  faite,  puisqu'elle  n'a 
pas  pu  avoir  pour  effet  de  produire  une  obligation 
envers  des  tiers. 

Voilà  donc  tout  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  toutes 
les  déclamations  auxquelles  cette  discussion  a 
donné  lieu;  le  manquement  à  la  foi  publique 
existerait,  si  ce  qui  a  été  opéré  en  vertu  de  la  loi 
du  23  septembre,  si  les  parties  d'exécution  qu'elle 
a  reçues  n'étaient  pas  regardées  comme  entière- 
ment irrévocables  ;  mais  tout  ce  qui,  dans  cet  ar- 
rangement de  finances,  n'a  pas  reçu  son  exécu- 
tion, est  resté  dans  le  domaine  du  législateur,  qui 
peut,  dès  cette  année,  faire  une  autre  distribution 
des  fonds  de  l'Etat,  sans  que  les  créanciers  puis- 
sent faire  autre  chose  que  le  regretter  peut-être, 
mais  sans  qu'ils  aient  le  droit  de  s'en  plaindre 
comme  d'une  violation  de  la  foi  promise.  Sans 
cela  il  faudrait  dire,  car  un  raisonnement  établi 
sur  un  principe  faux  mène  presque  immanqua- 
blement à  Taosurde,  il  faudrait  dire  que  la  loi 
du  23  septembre  avait  irrévocablement  aliéné  les 
forêts  de  l'Etat  entre  les  mains  du  ministre  des 
finances,  jusqu'à  la  concurrence  du  payement 
total  des  créanciers  de  l'arriéré,  sans  qu'il  fût 
permis  à  aucune  puissance  dans  l'Etat  d'arrêter 
dans  son  exécution  la  mesure  consacrée,  quelque 
désastreuse  qu'elle  pût  être  rendue  par  le  chan- 
gement des  circonstances;  proposition  qu'il  est 
sans  doute  impossible  de  défendre. 

Il  n'y  a  donc  aucune  infidélité  de  la  part  de 
l'Etat  à  rapporter  la  loi  du  23  septembre,  puis- 
qu'elle ne  formait  point  un  contrat  vis-à-vis  des 
créanciers,  et  que  ceux-ci  n'ont  aucun  droit  de 
se  plaindre,  pourvu  que  l'Btat  se  libère  avec  eux 
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de  la  ci*éaDce  qu'il  leur  a  reconnue;  on  a  donc  le 
droit  d'examiner  les  inconvénients  de  la  conti- 
nuation d'exécution  de  la  loi  du  23  septembre, 
comme  on  aurait  le  droit  de  le  faire  pour  tout 
autre  plan  de  délibération. 

Reportée  à  ce  point,  la  question  ne  doit  pas 
être  difficile  à  décider.  La  loi  du  23  septembre 
fut  dès  sa  naissance  très-défavorablement  ac- 
cueillie; on  se  récria  contre  Tintérét  de  8  p.  O/o 
attribué  à  des  créances  d'une  nature  peu  favo- 
rable en  elle-même,  dont  la  plupart  auraient,  sous 
l'usurpateur,  dont  elles  étaient  le  triste  héritage, 
couru  le  risque  de  n'être  pasinscriles  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique.  La  vente  des  forêts  de 
l'Etat,  des  bois  provenant  du  clergé  et  des  proprié- 
tés communales,  était,  comme  elle  l'est  encore, 
regardée  en  partie  comme  immorale  et  en  général 
comme  désastreuse  ;  et  pour  que  la  loi  elle-même 
fût  adoptée  et  à  une  très-faible  majorité,  il  fallut 
que  le  ministre  annonçât  à  cette  tribune  que  l'on 
n'aurait  pas  besoin  de  recourir  à  la  vente,  que  les 
forêtsne  serviraient  que  d'une  sorte  d'hypotnèque, 
qui,  d'ailleurs,  était  couverte  par  un  excédant  de 
70  millions  que  fournissaient  les  revenus  de  l'Etat. 
Ces  brillantes  espérances  firent  enfin  adopter  la 
loi  après  une  longue  et  forte  opposition,  dont  les 
motifs  ne  furent  que  trop  promptement  justifiés. 
L'opération  manqua  complètement;  les  obliga- 
tions dont  on  avait  voulu  assurer  le  crédit,  et  qui 
devaient  relever  celui  de  l'iiltat,  tombèrent  immé- 
diatement :  ce  ne  fut  qu'à  force  d'argent  qu'on  put 
en  ranimer  le  cours,  qui  resta  toujours  languis- 
sant et  incertain,  parce  que  la  confiance  ne  put 
jamais  s'établir.  Les  ventes  que  l'on  avait  annoncé 
vouloir  éviter,  et  qui  ne  tenaient  que  très-secon- 
dairement à  l'opération,  s'opérèrent,  mais  sans 
avoir  pour  effet  de  ranimer  la  confiance;  enfin, 
au  20  mars,  Topération  ne  se  soutenait  que  parce 

au'elle  avait  pour  elle  une  loi  dont  on  se  hâtait 
e  poursuivre  l'exécution  par  la  vente  des  bois; 
mais  jamais  elle  ne  put  produire  Teffet  que  l'on 
avait  annoncé^  celui  de  redonner  une  nouvelle 
force  au  crédit  public,  et  les  ventes  de  forêts 
furent  le  seul  véritable  effet  qu'elle  produisit, 
tandis  que  si  l'opération  avait  réussi,  ces  ventes 
ne  devaient  pas  avoir  lieu. 

Et  c'est  cette  opération,  déjà  jugée  par  l'événe- 
ment, avant  nos  malheurs  qui  en  rendent  désor- 
mais le  succès  impossible  ;  c'est  cette  opération, 
dont  les  éléments  n'existent  plus,  que  l'on  vou- 
drait nous  faire  adopter  comme  la  base  indispen- 
sable du  crédit  public  dont  nous  avons  besoin  ! 
Les  obligations  n'ont  pas  pu  se  soutenir  quand 
elles  reposaient  sur  des  finances  qu'aucun  désas- 
tre n'avait  encore  attaquées:  il  existait  alors 
70  millions  de  superflu  annuel  entre  les  obliga- 
tions et  les  forêts  :  un  bon  système  aurait  alors 
pu  sauver  les  forêts;  maintenant  il  n'y  a  plus  rien 
qui  les  sépare,  les  obligations  se  soutiendront  donc 
moins  encore  qu'elles  ne  l'ont  fait;  elles  devien- 
dront la  proie  d'un  inévitable  agiotage;  elles 
absorberont  à  vil  prix  les  forêts,  comme  les  assi- 
gnats et  les  mandats  ont  absorbé  les  biens  natio- 
naux ;  et  de  cette  dernière  propriété,  si  précieuse, 
si  nécessaire  à  la  France,  que  les  siècles  avaient 
respectée,que,  dans  la  monarchie,  un  seul  principe 
conservateur,  aussi  ancien  qu'elle,  avait  préser- 
vée pendant  si  longtemps,  que  la  Convenlion  elle- 
même  n'avait  osé  toucher,  que  l'usurpateur  se 
vantait  d'avoir  accrue  pour  le  bien  de  l'empire,  il 
ne  nous  en  restera  que  ce  qui  ne  sera  pas  devenu 
la  proie  de  l'agiotage  ;  et  c'est  sous  le  gouverne- 
ment réparateur  du  Roi  qu'une  main  sacrilège 
portera  la  hache  au  pied  de  ces  arbres  antiques 


que  la  foudre  avait  seuls  et  si  longtemps  épar- 
gnés! 

Je  n'ai  plus  rien  à  dire  sur  le  plan  du  ministre, 
je  passe  à  celui  de  votre  commission. 

votre  commission  s'est  établie  sur  des  bases  tou- 
tes différentes  de  celles  du  ministre  :  celui-ci  avait 
semblé  se  rattacher  surtout  au  passé,  et  lui  subor- 
donner le  présent  et  même  l'avenir.  La  commis- 
sion s'est  surtout  portée  dans  l'avenir,  elle  u 
tâché  de  le  préparer  ;  et  si,  dans  le  présent,  il  se 
trouvait  des  combinaisons  funestes,  elle  s'est  sur- 
tout occupée  d'en  prévenir  les  effets,  à  empêcher 
qu'ils  ne  lussent  destructeurs  ;  et  pour  cela,  elle  a 
appelé  l'avenir  au  secours  du  présent.  Le  ministre 
avait  voulu  qu'une  année  toute  seule  supportât  les 
maux  sans  nombre  que  nous  a  légués  rannéc  qui 
l'a  précédée;  elle  a  jugé  que  ce  serait  le  moyen 
de  les  rendre  sans  remède,  et  par  conséquent  de 
les  prolonger  à  Tinfîni;  enfin,  pour  les  rendre 
supportables,  elle  a  senti  qu'il  fallait  les  partager, 
et  que  le  temps  seul  pouvait  être  un  remède  à  des 
maux  inévitables.  Idée  bien  digne  de  cette  Assem- 
'blée,  puisqu'elle  est  éminemment  monarchique! 
Dans  te  despotisme  on  ne  voit  que  le  présent,  et 


fait  supporter  le  présent. 

Examinant  d'abord  la  question  du  rembourse- 
mentj  soit  de  l'arriéré,  soit  des  120  millions  de 
contributions  de  guerre,  la  commission  a  senti 
qu'il  y  avait  des  circonstances  où  toute  espèce  de 
remboursement  était  impossible  ;  ce  sont  celles  où, 
en  effet,  les  capitaux  disponibles  n'existent  pas, 
et  où,  par  conséquent,  il  n'y  a  aucun  moyen  de 
les  rassembler.  G^est  bien  le  cas  où  se  trouve  la 
France  après  une  guerre  désastreuse  et  tous  les 
événements  qui  s^n  sont  suivis.  Le  peu  qui  lui 
en  reste  suffira  à  acquitter  les  charges  qui  doivent 
peser  sur  elle  pendant  cinq  ans.  U  le  faut;  mais, 
pour  cela,  pour  que  ces  payements  ne  soient  ja- 
mais compromis,  il  faut  que,  pendant  cet  inter- 
valle de  temps  qui  nous  reste  à  parcourir,  nos 
dernières  ressources  soient  ménagées  avec  l'at- 
tention la  plus  scrupuleuse.  Si,  à  cette  dépense 
qui  surpasse  un  milliard,  on  voulait  ajouter  en- 
core d'autres  remboursements  de  capitaux,  ce  se- 
rait évidemment  se  mettre  au  hasard  de  ne  pou- 
voir satisfaire  à  aucun  de  ses  engagements;  ce 
serait  au  moins  ajouter  aux  difficultés  existantes 
de  nouvelles  difficultés  presque  insurmontables  ; 
ce  serait  tarir  peut-être  sans  retour  nos  derniers 
moyens  d'existence  et  de  salut.  Et,  en  effet,  on 
ne  peut  proposer,  pour  y  suffire,  que  des  moyens 
désastreux.  Je  mets  sur  la  même  ligne  et  la  vente 
des  forêts  de  l'Etat  et  l'énorme  impôt  de  160  mil- 


d'impôt,  pour  lequel  on  a  pensé  à  tout,  excepté 
aux  moyens  que  le  peuple  aurait  de  l'acquitter. 
Il  faut  le  reconnaître  :  il  est  des  circonstances  tel- 
les, qu'elles  imposent  aux  peuples  une  nécessité 
irrésistible,  et  que,  s'ils  veulent  lutter  contre 
elles,  ils  ne  font  que  constater  l'impuissance  de 
les  combattre.  Si  la  France  était  assez  malheu- 
reuse pour  adopter  les  moyens  qu'on  lui  propose 
dans  sa  détresse,  et  dont  le  succès,  ne  craignons 
pas  de  le  dire,  aurait  été  douteux,  même  dans 
ses  moments  de  plus  grande  prospérité,  elle  ne 
ferait  que  consommer  sa  ruine  dans  la  dange- 
reuse année  dont  nous  allons  décider  le  sort. 
La  commission  s'est  décidée  pour  la  conso- 
lidation qui»  d'un  côté,  sauve  les  forêts,  sans 
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lesquelles  la  France  ne  peut  pas  exister,  et 
qui,  de  l'autre,  épargne  au  peuple  un  impôt 
énorme  à  solder  ea  huit  mois  ;  nos  finances  se- 
ront, à  la  vérité,  chargées  pour  les  années  sui- 
vantes des  intérêts  de  la  somme  consolidée.  Cette 
surcharge  est  un  reproche  que,  hier,  à  cette  tri- 
bune, le  commissaire  du  Roi  fit  au  plan  de  la 
commission,  et  que  Ton  pourrait  adresser  de 
même  à  tous  ceux  qui  empruntent,  et  qui,  pour 
cela,  ne  méritent  cependant  d'être  regardés  ni 
comme  des  prodigues  ni  comme  des  imprudents. 
Sans  doute,  les  années  suivantes  nous  aideront  à 
supporter  le  poids  des  années  de  surcharge;  mais, 
au  moins  celte  année  ne  sera  pas,  comme  elle 
Taurait  été,  accablée  d'un  poids  que,  je  ne  crains 
pas  de  dire,  elle  n'aurait  pu  supporter. 

On  nous  dit  que,  d'avance,  nous  anéantissons 
toute  possibilité  de  crédit  en  n'exécutant  pas  la 
loi  du  23  septembre.  Gomme  si,  pour  avoir  du 
crédit,  il  fallait  vendre  à  vil  prix  son  bien  le  plus 
précieux  ;  comme  si  le  seul  moyen  de  le  ranimer 
ou  de  le  faire  naître  n'était  pas  dans  la  sagesse  des 
opérations  !  J'oserai  dire,  au  contraire,  que  tout 
espoir  de  crédit  est  à  jamais  perdu,  si  vous  ne  vous 
arrêtez  pas  devant  les  circonstances  imposantes 
qui  se  présentent  à  vous.  Dans  le  moment  d'em- 
barras où  vous  vous  trouvez,  vendez  à  vil  prix, 
pour  vous  liquider,  les  dernières  propriétés  qui 
vous  restent,  épuisez  par  des  impôts  exorbitants 
vos  contribuables  déjà  fatigués,  établissez  des 
contributions  dont  le  payement  est  impossible,  et 
qui,  par  conséquent,  ne  seront  pas  acquittées,  et 
laisseront  dans  votre  Trésor  un  vide  certain  ;  et 
dites  ensuite,  dites  dans  huit  mois  quel  crédit 
vous  pourrez  espérer  de  faire  naître  pour  le  bud- 
get prochain!  De  nouvelles  ressources  vous  devien- 
dront nécessaires,  et  vous  n'aurez  plus  aucun 
moyen  de  les  trouver;  car  vous  aurez  mis  à  nu 
tout  votre  épuisement,  et  vous  l'aurez  reudu  sans 
ressource  eu  l'augmentant. 

Au  lieu  de  cette  marche,  pour  ainsi  dire  dé- 
sespérée, sentez  toute  la  force  des  circonstances 
où  vous  êtes,  et  résignez-vous  à  n*y  point  faire 
tête;  consentez  à  n'y  point  apporter  un  remède 
immédiatement  complet,  dont  le  défaut  de  succès 
ne  ferait  qu'aggraver  le  malheur;  souffrez  cette 
année  ;  consentez  à  souffrir  encore  l'année  pro- 
chaine ;  n'aggravez  rien  par  l'impatience  de  la 
guérison  :  vos  sources  de  prospérité  reparaîtront 
peu  à  peu,  et  votre  crédit  renaîtra  de  lui-même 
par  votre  sagesse  à  ménager  vos  ressources. 

Sur  quoi,  en  effet,  peut  se  fonder  le  crédit  ?  Sur 
l'opinion  aune  richesse  réelle,  sur  la  sagesse 
dans  la  conduite,  et  sur  la  fidélité  dans  les  enga- 
gements. De  ces  trois  bases  sur  lesquelles  il  peut 
s'établir,  on  veut  détruire  les  deux  premières, 
sous  prétexte  de  fonder  solidement  la  troisième  ; 
c'est-a-dire  que,  sous  le  prétexte  de  vous  rendre 
fidèles  à  des  engagements  que  vous  n'avez  effec- 
tivement pas  contractés,  on  veut  que  vous  anéan- 
tissiez votre  dernière  richesse  et  que  vous  ache- 
viez d'épuiser  vos  dernières  ressources.  Au  lieu 
de  cela,  soyez  sévères  à  ne  point  remplir  des 
engagements  que  vous  n'avez  point  contractés, 
et  dont  l'exécution  vous  épuiserait;  conservez 
précieusement  les  derniers  gages  que  vous  pos- 
sédez encore  ;  ne  prenez  qu'avec  mesure  et  avec 
réserve  des  engagements  que  vous  exécuterez 
avec  fidélité,  et  vous  aurez  alors  rempli  toutes 
les  conditions  nécessaires  pour  établir  cette  es- 
pèce de  confiance  d*où  naît  le  crédit  raisonnable, 
et  non  aventureux  dont  vous  avez  besoin. 

Je  regrette  que  la  commission  n'ait  pas  employé 
un  moyen  qui  vous  aurait  appris  ce  que  1m  créan- 


ciers eux-mêmes  pensaient  de  vos  ressources,  du 
parti  qu'elle  vous  propose  par  rapporta  leur  pro- 
tection, et  de  l'injustice  qu'on  lui  reproche  en- 
vers eux.  Elle  veut  consolider  leurs  créances  et 
les  convertir  en  rentes;  c'est  une  injustice,  dit- 
on,  parce  que  les  rentes  perdent  sur  la  place.  Eh 
bien  !  pourquoi  ne  leur  a-t-on  pas  proposé  le 
choix  de  la  consolidation  du  capital  ou  d'un  ater- 
moiement pour  son  remboursement  intégral? 
Les  événements  qui  ont  eu  lieu,  la  force  majeure 
que  nous  avons  éprouvée  justifient  assez  l'ater- 
moiement. 11  n'y  a  pas  à  penser  à  nous  liquider 
pendant  les  cinq  ans  de  fa  durée  ds  nos  engage- 
ments avec  les  étrangers.  Au  boutdes  cinq  ans  on 
entrerait  en  payement;  le  remboursement  se  ferait 
année  par  année,  dans  une  proportion  de  capital 
donnée,  et  après  un  tirage  au  sort  entre  les  dif- 
férentes créances  :  jusque-là  les  créanciers  rece- 
vraient, à  mesure  de  leur  liquidation,  une  obli- 
gation de  l'Etat  portant  intérêt  à  5  p.  O/q  sans 
retenue.  La  commission  pouvait  laisser  cette  op- 
tion aux  créanciers;  et  je  désirerais  qu'elle  l'eût 
fait,  parce  qu'elle  aurait  par  là  arrêté  toutes  les 
objections,  quoique  mal  fondées,  que  l'on  fait 
à  son  plan.  Quant  à  l'effet,  il  ne  paraît  guère 
douteux  qu'il  ne  fût  resté  le  même,  et  que  le 
choix  des  créanciers  ne  se  fût  unanimement 
porté  vers  la  jouissance  immédiate  des  rentes. 

On  vous  a  objecté  à  cette  tribune  que  les  rentes 
que  vous  alliez  émettre  en  feraient  baisser  le  cours 
sur  la  place,  et  que,  par  conséquent,  vous  faisiez 
une  injustice  aux  créanciers  que  vous  payez  en 
rentes,  et  même  aux  anciens  créanciers  de  l'Etat. 
Au  moment  où  nous  commençons,  Messieurs, 
dans  ce  gouvernement  nouveau  qui  nous  est 
donné,  notre  carrière  financière,  je  crois  qu'il  est 
d'une  grande  importance  que  nous  nous  élevions 
tout  de  suite  et  pour  toujours  au-dessus  de  ces 
petites  considérations  de  bourse  et  d'agiotage,  qui 
nous  distrairaient  souvent  d'intérêts  bien  plusim- 

gortants.  On  sait  ce  que  c'est  que  le  jeu  de  la 
ourse  de  Paris,  sur  quels  intérêts  bornés  il  re- 
pose, et  combien  peu  d'efforts  il  faut  pour  y  dé- 
cider les  chances.  On  sait  qu'après  avoir  été  en 
1788  livré  à  un  petit  nombre  d'hommes  immo- 
raux et  déhontés,  il  était  devenu  sous  l'usurpateur 
un  de  ses  moyens  de  gouvernement  entièrement 
à  sa  disposition  :  maintenant  il  paraît  qu'il  est 
plus  livré  à  son  jeu  naturel  ;  mais,  même  dans 
son  état  naturel,  les  intérêts  qu'il  met  en  mouve- 
ment sont  trop  médiocres  pour  devoir  entrer  en 
considération  dans  l'intérêt  des  finances  de  toute 
la  France  ;  et  je  crois  bien  essentiel  que  nous 
prenions  pour  principe  immuable  de  conserver  à 
la  dette  de  l'Etat,  par  l'exactitude  à  faire  le  fonds 
nécessaire  pour  en  acquitter  les  arrérages,  toute 
la  valeur  qu'elle  ne  doit  jamais  perdre,  sans  nous 
inquiéter  du  reste  du  mouvement  qui  a  lieu  à  la 
Bourse.  Que  l'on  joigne  à  cela  une  caisse  d'amor- 
tissement pour  éteindre  des  engagements  à  pro- 
portion de  ceux  que  l'on  contracte  ;  que  des 
fonds  spéciaux  y  soient  destinés  et  ne  puissent 
jamais  en  être  détournés;  que  d'autres  fonds 
spéciaux  soient,  comme  votre  commission  le 
désire,  destinés  au  payement  des  arrérages;  alors 
la  dette  publique  aura  toujours  et  dans  tous  les 
instants  une  valeur  réelle  invariable,  et  les  jeux 
de  bourse  resteront  ce  qu'ils  doivent  toujours 
être,  entièrement  étrangers  aux  affaires  sérieuses 
de  l'Etat  ;  et  l'Etat  lui-même  marchera  avec  assu- 
rance vers  le  but  auquel  on  arriverait  difficilement 
par  des  systèmes,  celui  de  fonder  un  véritable  et 
solide  crédit  pubhc. 
C'est  en  partant  de  ces  idées,  qui  ne  peuvent 


576 


[Chambre  des  Députés.]        SECONDE  RESTAURATION.        [15  mars  1816. 


être  que  communes  et  à  celle  Chambre  et  au  gou- 
vernement, et  auxquelles  un  gouvernement  re- 
présentatif ne  peut  qu'assurer  une  stabilité  con- 
stante ;  c'est  d  après  ces  idées,  dis-je,  qu'il  me 
parait  impossible  de  convenir  que  nous  faisons, 
par  la  consolidation,  tort  aux  créanciers  de  la 
différence  qu'il  y  a  entre  le  cours  de  la  Bourse  et 
la  valeur  nominale  des  rentes;  caria  certitude  du 
service  des  arrérages,  jointe  à  la  certitude  de  Ta- 
mortissement  dans  une  épdique  quelconque  don- 
née, suffisent  pour  que  la  valeur  réelle  soit  tou- 
jours au  pair  de  la  valeur  nominale,  et  que  le 
cours  de  la  Bourse,  dont  le  gouvernement  ne  doit 
pas  même  s'occuper,  ne  soit  qu'une  circonstance 
particulière  qui  lui  est  et  qui  doit  lui  rester  étran- 
gère. Un  négociant  livre  ses  lettres  de  change  ; 
elles  circulent  dans  tout  le  monde  commerçant  ; 
elles  perdent,  dans  leur  course,  5, 10,  20  p.  O/o, 
suivant  le  plus  ou  le  moins  d'activité  du  com- 
merce et  le  cours  du  change  dans  les  lieux  où  le 
hasard  les  a  portées  :  peu  importe  fi  celui  qui  les 
a*  signées  ;  il  sait  qu'elles  ont  toujours  conservé 
leur  valeur  réelle,  et  que  son  crédit  n'en  sera  pas 
diminué  :  elles  lui  reviennent  à  l'échéance,  il  les 
acquitte  ;  et  la  tranquillité  qu'il  avait  sur  son 
crédit  est  justifiée  par  la  manière  dont  il  fait 
honneur  à  ses  engagements,  et  qui  lui  en  assure 
un  toujours  également  solide,  parce  qu'il  ne  dé- 
pend pas  de  circonstances  qui  lui  sont  étrangères, 
et  qu'il  repose  tout  entier  sur  lui-même  et  sur  sa 
constante  fidélité.  Le  négociant  dont  je  parle  est 
le  gouvernement,  et  la  lettre  de  change  est  la 
rente  consolidée  qu'il  livre  à  ses  créanciers,  dont 
l'invariable  valeur  ne  dépend  pas  du  prix  que 
Ton  y  attache  dans  une  place  de  commerce,  mais 
de  la  sagesse  dans  les  opérations  «t  de  la  fidélité 
à  remplur  ses  engagements  de  celui  qui  l'a  sous- 
crîtG 

On  a  beaucoup  critiqué  la  proposition  de  la 
commission,  de  consolider  même  l'emprunt  de 
tOO  millions.  Je  sais  que  cette  opération  peut 
donner  lieu  à  des  objections,  surtout  quant  au 
mode  d'exécution,  qui  présentera  sans  doute  des 
difficultés,  quoiqu'il  n'y  en  ait  aucune  que  l'ad- 
ministration ne  puisse  lever,  par  les  soins  quelle 
mettra  à  la  faciliter  ;  mais  l'espèce  de  créanciers 
qu'il  s'agit  de  satisfaire,  pour  l'emprunt  de 
100  millions,  est  bien  moins  exigeante  que  ceux 
de  l'arriéré,  puisque  cette  classe  est  composée 
des  contribuables  eux-mêmes.  Lorsqu'ils  appren- 
dront que,  pour  opérer  leur  remboursement  im- 
médiat, on  voulait  établir  un  impôt  général  de 
160  millions  ;  que  leur  cote  contributive  à  eux- 
mêmes  aurait  été  augmentée  d'une  moitié  en  sus 
de  ce  qu'elle  était  l'année  dernière,  ils  frémiront, 
comme  nous  le  faisons  ici,  de  l'effet  qu'aurait 
produit  une  surcharge  aussi  exorbitante  sur  un 
pays  déjà  épuisé,  et  du  danger  auquel  ils  auront 
échappé  eux-mêmes.  L'étonnement  sera  le  pre- 
mier sentiment  qu'ils  éprouveront,  en  voyant  se 
réaliser  dans  leurs  mains  cet  engagement  du  gou- 
vernement, le  premier  peut-être  auquel  on  ait  été 
fidèle  depuis  vmgl-cinq  ans;  et  cette  opération, 
suivie  avec  soin,  exécutée  avec  scrupule,  sera 
peut-être  plus  utile  que  l'on  ne  pense  âjeter,  jus- 
que dans  les  parties  uu  royaume  les  plus  reculées, 
les  bases  les  plus  solides  de  la  confiance  dans  le 
gouvernement,  et  de  ce  crédit  public  si  longtemps 
et  si  inutilement  cherché. 

La  commission  n'en  a  pas  jugé,  de  l'avance  de 
20  millions  faite  à  la  décharge  du  gouvernement, 
comme  de  lemprunt  de  100  millions. Ces  avan- 
ces, faites  principalement  par  des  négociants,  ne 
pouvaient  pas  donner  lieu  à  la  consolidation; 


elle  eût  été  ruineuse  pour  des  hommes  à  gui  leurs 
capitaux  sont  nécessaires;  et  cependant  il  a  fallu 
qu'ils  se  sentissent  aussi  desembarras  du  moment. 
Suivant  le  projet  de  la  commission,  ces  capitaux 
seront  entièrement  soldés  dans  l'année  prochaine, 
et,  dès  cette  année,  des  fonds  sont  destinés  à  eu 
acquitter  la  moitié. 

Si,  de  ces  considérations  générales  sur  le  plan 
qu'a  suivi  la  commission,  nous  passons  à  l'appli- 
cation qu'elle  en  a  faite,  nous  trouvons  que  le 
total  des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
se  monte  à  la  somme  de  826  millions.  Sur  l'em- 
ploi de  cette  somme,  il  y  a  775  millions  sur  la 
destination  desquels  son  plan  est  d'accord  avec 
celui  du  ministre.  Ce  sont  51  millions  dont  il 
faut  trouver  l'emploi  ;  ils  se  composent  des  som- 
mes suivantes  : 

1°  Vingt  millions,  remis  dès  ce  moment-ci  aux 
conseils  généraux.  Ceci  n'est  qu'un  changement 
de  destination,  et  ne  donne  lieu  ni  à  augmenta- 
tion ni  à  diminution.  Les  conseils  généraux  ne 
recevront  que  ce  qui  arrivait  au  ministère  de 
l'intérieur;  mais  par  cette  disposition,  qui  aura 
l'effet  d'une  véritable  amélioration,  et  qui  est 
généralement  demandée,  on  commencera  a  por- 
ter le  premier  coup  à  ce  système  de  centralisation 
qui  a  été  si  funeste. 


pourra 
l'année. 

3°  Deux  millions  500,000  francs  pour  l'intérêt 
d'un  semestre  des  intérêts  de  l'emprunt  de 
100  millions. 

4°  Trois  millions  pour  l'intérêt  d'un  semestre 
de  la  somme  de  100  millions,  dont  le  crédit  est 
ouvert  au  ministre. 

5<>  Dix  millions  pour  le  remboursement  de  la 
moitié  des  20  millions  dus  pour  les  avances  faites 
aux  alliés,  à  la  décharge  du  gouvernement. 

6o  Six  millions  pour  l'augmentation  du  fonds 
de  dotation  de  la  caisse  d'amortissement. 

7o  Enfin,  pour  compléter  la  destination  des 
51  millions,  il  ne  reste  plus  à  connaître  que 
l'emploi  des  cinq  derniers  ;  la  commission  les  a 
destinés,  non  pas  à  augmenter  le  traitement  des 
membres  du  clergé,  mais  à  compléter  ce  qui 
manquait  pour  le  payement  des  pensions  et 
celui  du  traitement  des  vicaires;  obéissant  parla, 
non  pas  même  aux  lois  de  la  justice,  mais  h  celles 
de  la  simple  humanité,  qui  ordonne  d'assurer  au 
moins  l'existence  des  êtres  respectables  dont  on 
reçoit  d'importants  services.  Cet  objet  avait  été 
entièrement  négligé  dans  le  plan  du  ministre. 

Si  de  l'examen  des  dépenses  on  passe  à  celui 
des  recettes,  on  trouve  qu'indépendamment  de 
l'énorme  différencequi  existeentre  lesdeux  plans, 
qui  résulte  du  système  de  consolidation  adopté 
par  la  commission,  il  existe  encore  d'autres  dif- 
lérences  notables.  Dans  les  impôts  directs,  la 
commission  s'est  refusée  à  toute  augmentation 
sur  l'impôt  foncier,  persuadée  qu'il  n'était  déjà 
que  trop  pesant,  et  que  toute  augmentation,  ou 
serait  impossible  à  payer,  ou  altérerait  d'une  ma- 
nière sensible  les  capitaux  de  l'agriculture,  si 
importants  à  respecter,  jusqu'à  ce  qu'on  puisse 
les  accroître  :  dans  les  impôts  indirects,  elle  s'est 
refusée  à  tous  les  nouveaux  impôts  qui  lui  ont 
été  proposés.  Des  réclamations  si  unanimes  se 
sont  élevées  de  toutes  les  parties  de  la  France  et 
de  toutes  les  chambres  de  commerce  du  royau- 
me, et  à  ces  réclamations  se  joignaient,  de  la  part 
des  commerçants,  des  offres  ?i  rranchej^  de  con- 
tribuer de  toute  autre  manière  à  supporter  les 
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charges  de  THltut,  qaMl  a  été  impossible  de  ne  pas 
recoonattre  que  les  impôts  proposés  auraient  de 
funestes  résultats  pour  plusieurs  branches  impor- 
tantes de  notre  commerce  et  de  notre  industrie. 
D'ailleurs,  tous  ces  impôts  nouveaux  n'auraient 
pu  être  levés  que  par  exercices,  et  c'aurait  été 
donner  une  nouvelle  solidité  à  la  forme  de  per- 
ception la  plus  coûteuse,  et  à  laquelle  nous  espé- 
rons qu'il  deviendra  possible  d'en  substituer  une 
autre  et  moins  fchère  et  moins  odieuse  au  contri- 
buable. En  substituant  à  ces  impôts  nouveaux 
dont  elle  était  obligée  de  remplacer  une  partie, 
une  augmentation  sur  les  patentes,  votre  com- 
mission n'a  fait  que  placer  l'impôt  sur  le  com- 
merce le  plus  près  possible  des  consommateurs  ; 
c'est-à-dire,  de  la  manière  qui  ménage  le  plus 
les  capitaux  du  commerce,  et  qui  assure  la  plus 
prompte  rentrée  de  ses  avances  ;  c'est  leur  faire 
supporter  de  la  manière  la  moins  onéreuse  pour 
eux  la  part  qu'ils  doivent  porter,  comme  ils  le 
reconnaissent  eux-mêmes,  des  charges  de  l'Etat. 

Vous  connaissez  maintenant,  Messieurs,^dans 
tous  leurs  détails,  les  deux  plans  de  finance  entre 
lesquels  vous  devez  vous  décider;  mais  pour 
choisir  entre  eux,  veuillez  bien  vous  rappeler  que 
ce  n'est  plus  à  des  idées  théoriques  que  vous  de- 
vez vous  arrêter  :  ce  n'est  plus  que  l'exécution  et 
ses  effets  que  vous  devez  calculer,  quand  vous 
aurez  jugé  sa  possibilité.  11  ne  suflit  pas  que  le 
plan  que  vous  adopterez  soit  conforme  à  des  prin- 
cipes quelconques,  il  faut  encore  qu'il  soit  possi- 
ble dans  son  exécution  ;  il  ne  suffît  pas  qu'il  soit 
possible  dans  son  exécution,  car  l'existence  d'une 
année  n'est  pas  assez  :  il  faut  que  l'existence  de 
cette  année  ne  porte  pas  un  coup  mortel  à  l'exis- 
tence des  années  qui  lui  succéderont,  et  pour 
cela  il  faut  qu'elle  n*épuise  aucune  des  ressour- 
ces qu'il  importe  de  conserver  ;  il  ne  suffit  pas 
que  les  ressources  ne  soient  point  détruites,  car 
nous  ne  devons  pas  nous  borner  à  conserver 
l'Etat  :  il  faut  encore  préparer  d'avance  les  moyens 
de  sa  restauration  et  de  son  retour  vers  la  pros- 
périté dont  aucun  germe  n'est  détruit  encore. 

Le  plan  de  votre  commission  semble  remplir 
toutes  ces  conditions  ;  au  moins  c'est  vers  ce  but 
qu'elle  s'est  évidemment  dirigée.  Elle  s'est  rendue 
sévère  sur  des  engagements  que  l'on  voulait  re- 
présenter comme  irrévocables,  quoiqu'ils  ne  fus- 
sent Das  même  contractés,  parce  que  l'effet  en 
aurait  été  d'anéantir  les  dernières  propriétés  de 
l'Etat,  et  de  le  soumettre  pour  la  suite,  d'une  ma- 
nière irrémédiable,  à  un  besoin  impérieux  ;  elle 
a  rempli  scrupuleusement  tous  les  engagements 
effectivement  contractés  jusqu'à  présent,  pour 
donner  plus  de  confiance  à  ceux  que  Ton  con- 
tractera par  la  suite  ;  elle  a  cherché  à  alléger  les 
charges  de  cette  déplorable  année  pour  n'épuiser 
aucune  des  ressources  qu'elle  doit  laisser  encore 
aux  années  qui  la  suivront.  Elle  n'a  pu  se  dispen- 
ser d'établir  encore  sur  les  contribuables  une 
charge  en  augmentation  de  70  millions,  mais  elle 
a  tâché  qu'elle  fût  aussi  peu  sensible  qu'il  serait 
possible,  et  elle  i\  au  moins  la  certitude  qu'elle 
ne  porte  atteinte  à  aucune  des  sources  de  la  ri- 
chesse, de  la  prospérité,  et  surtout  de  la  repro- 
duction. Enfin  le  bien  qu'elle  ne  pouvait  pas  faire 
par  l'argent,  elle  a  essayé  de  le  produire  au  mpins 

?iar  les  institutions.  L'existence  nouvelle  et  les 
onctions  rendues  aux  administrations  locales, 
commenceront  à  répandre,  par  l'encouragement 
nouveau  donné  à  tous  les  intérêts  locaux,  ce 
principe  de  vie  et  de  régénération  qui  doit,  par 
la  suite,  avoir  tant  d'effet  sur  les  intérêts  géné- 
raux de  l'Etat. 

T.    XVL 


À  quoi  se  réduit,  au  contraire,  le  plan  du  mi- 
nistre? Acquitter  avec  fidélité  des  engagements 


très-morale,  sans  doute,  si  elle  était  nécessaire, 
consacrer  l'envahissement  injuste  des  dernières 
propriétés  des  communes,  la  vente  des  dernières 
propriétés  ecclésiastiques,  sur  lesquelles  tout  ce 
que  l'on  peut  dire  de  plus  doux,  c'est  que  le 
principe  n'est  pas  encore  prononcé  ;  et  enfin  la 
vente  des  forêts  de  l'Etat,  à  la  conservation  des- 

3uelles  on  avait  jugé  jusqu'à  présent  que  le  sort 
e  l'Etat  était  en  quelque  sorte  attaché,  puisque 
c'est  cette  conservation  seule  qui  peut  le  garantir 
d'un  des  besoins  le  plus  pressants,  celui  de  la 
matière  combustible  qui  assure  les  ressources 
nécessaires  à  sa  marine  et  à  ses  usines  ;  faire  por- 
ter sur  les  peuples,  sur  ces  peuples  si  dévoués, 
mais  si  épuisés,  une  augmentation  de  250  mil- 
lions d'impôts,  augmentation  que,  dans  les  années 
de  la  plus  grande  prospérité,  les  gouvernements 
les  mieux  établis  oseraient  à  peine  regarder 
comme  possible,  et  qui  ne  l'étant  par  conséquent 
)as  dans  une  année  de  détresse,  ne  feront  que 
'atiguer  et  les  peuples  par  leur  puissance,  et 
e  gouvernement  par  ses  inutiles  effjorts  pour 
y  suppléer  ;  enfin  ne  présenter,  et  comment  s'en 
étonner  dans  la  position  pour  ainsi  dire  déses- 
pérée où  l'on  s'est  placé,  ne  présenter  aucun 
plan,  pas  même  un  commencement  d'améliora- 
tion ou  de  restauration  :  voilà  les  effets,  voilà 
les  résultats  du  pian  du  ministre,  dont,  le  ne 
craindrai  pas  de  le  dire  avec  assurance ,  rexé- 
cution  est  heureusement  impossible;  car,  s'il 
était  possible  dç  l'adopter,  même  pour  les  huit 
mois  qui  vont  nous  rester  à  passer,  les  dernières 
ressources  de  la  France  seraient  épuisées  sans 
retour,  et  nous  verrions  se  déclarer  avant  trois 
mois  les  funestes  résultats  que  produisent  im- 
médiatement la  détresse  des  peuples,  et  les  de 
mandes  exagérées  ou  imprudentes  que  leur  font 
les  gouvernements. 

An  !  quelle  reconnaissance  nous  devons,  dans 
une  circonstance  pareille  à  celle  où  nous  sommes, 
au  bienfait  que  nous  tenons  de  la  prévoyante  sa- 
gesse de  notre  monarque-législateur  !  bans  lui, 
sans  les  formes  nouvelles  qu'il  a  données  à  son 
gouvernement,  le  plan  que  les  ministres  vous  ont 
apporté  n'eût  été  soumis  à  aucune  délibération 
sérieuse  ;  il  eût  été  sur-le-champ  mis  à  exécu- 
tion, et  prescrit  à  l'obéissance  des  peuples  im- 
puissants pour  l'exécuter,  et  que  l'on  aurait  faci- 
lement représentés  comme  désobéissants  et  sédi- 
tieux. Mais  heureusement ,  entre  son  peuple 
et  les  erreurs  de  ses  ministres,  le  monarque  a 
placé  cette»  Chambre  qui  avertit  sa  sagesse,  qui 
éveille  sa  sollicitude,  et  qui  sera  sûre  (Pêtre  tou- 
jours entendue  lorsqu'elle  lui  fera  entendre  l'ex- 
pression des  véritables  besoins  de  ses  enfants  et 
de  l'intérêt  éternel  de  l'Etat. 

Déjà,  depuis  que  nous  remplissons  la  mission 
qui  nous  est  confiée,  on  a  cherché  à  empoisonner 
nos  intentions,  à  dégrader  ce  que  nos  motifs 
avaient  d'honorable  et  de  dévoué  aux  vrais  inté- 
rêts du  Roi  et  de  son  peuple  ;  ici  nous  ne  chan- 
geons pas  de  conduite  :  nos  intentions  sont  les 
mêmes,  nos  motifs  ne  varient  pas;  mais  au  moins 
les  faits  portent  leur  démonstration  avec  eux,  et 
nous  ne  craignons  plus  d'être  démentis  en  disant 
que  le  plan  des  ministres  est  impossible  dans 
sçn  exécution,  et  que  si  son  exécution  était  pos- 
sible, elle  ne  ferait  que  tarir  Joutes  les  sources  de 
la  restauration  de  l'Etal,  et  lui  retirer  d'avance 
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tous  les  moyens  de  prospérité  quHI  a  encore  le 
droit  d'espérer. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  da  discours 
de  M.  de  Bonville. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  demain 
à  midi. 

La  séance  est  levée. 


ghàmbrb  0£s  pairs. 

t^aéSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCEUEB- 

Séance  du  16  mars  1816. 

k  deux  heures,  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu 
de  rajournement  porté  au  procès-verbal  de  la 
séance  du  12  de  ce  mois. 

Le  secrétaire-archiviste,  sur  Tordre  de  M.  le 
président,  fait  lecture  de  ce  procès-verbal. 

Sa  rédaction  est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  en  assem" 
hUe  générale,  \^  du  projet-  de  loi  sur  les  élections^ 
présenté  dans  la  dernière  séance  ;  2^  de  la  réso' 
\at%ùn  de  la  Chambre  des  députés  relative  au  di- 
wïrce. 

M.  le  Président,  après  avoir  fait  donner  lec- 
ture du  projet  de  loi,  consulte  rAssemblée,  aux 
termes  du  règlement,  pour  savoir  si  elle  veut 
ouvrir  la  discussion,  ou  nommer  une  commission 
spéciale  pour  lui  faire  son  rapport. 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  nommé  une  com- 
mission spéciale. 

Un  membre  propose,  attendu  Fimportance  de 
l'objet,  de  porter  à  sept  le  nombre  des  commis- 
saires. 

Cette  proposition  est  adoptée.  « 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin  pour  la  nomination, 
H.  le  PrésMeal  désigne,  par  la  voie  du  sort, 
deux  secrétaires  pour  assister  au  dépouillement 
des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  les  comtes 
de  Monbadon  et  de  la  Guicbe. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accoutu- 
mée. Le  résultat  du  dépouillement  donne  au  pre- 
mier tour,  sur  un  nombre  total  de  134  votants,  la 
majorité  absolue  des  suffrages  à  MM.  les  comtes 
de  Glermont-Tonnerre,  Qarthélemy  et  Mole.  La 
même  majorité,  sur  un  nombre  de  133  votants, 
est  acquise  par  le  résultat  d'un  second  tour,  à 
MM.  les  comtes  Ferrand  et  de  Pastoret.  Enflo,  par 
le  résultat  d'un  troisième  tour,  M.  le  comte  6ar- 
nier  et  M.  le  marquis  de  Talaru  l'obtiennent  sur 
un  nombre  de  131  votan  ts.  Ils  sont  tous  procla- 
més, par  M .  le  président,  membres  de  la  commis- 
sion spéciale. 

L'heure  étant  avancée,  on  propose  de  ren- 
voyer à  un  autre  jour  la  discussion  relative  au 
divorce. 

L'Assemblée  renvoie  cette  discussion  à  mardi 
prochain. 

M.  le  Président  ajourne  en  conséquence  l'As- 
semblée à  mardi  19  du  courant,  h,  deux  heures. 

11  lève  ensuite  la  séance. 


CaàMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE   M.  LAINE, 

Séance  du  16  mars  1816. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  par 

M.  de  Kergorlay  :  sa  rédaction  est  approuvée.    * 

La  Qhambre  agrée  l'hommage  qui  lui  est  fait 


par  le  même  secrétaire,  au  nom  de  M.  Gointereao, 
professeur  d'architecture  rurale,  d'un  imprimé 
sous  ce  titre  :  Méthode  facile  et  économique  de 
réédifier  les  églises  paroissiales  et  de  les  décorer  à 
très'peu  de  frais, 

M.  le  Président  appelle  h  la  tribune  l'orateur 
inscrit  dans  l'ordre  de  la  parole  pour  la  reprise 
de  la  discussion  de  projet  de  loi  de  finance  de  l816. 

M.  Reipiepf  de  Wsklmn  (1).  Messieurs,  après 
la  discussion  éloquente,  lumineuse  et  approfondie 
qui  a  déjà  eu  lieu  sur  la  grande  question  de 
nnance  qui  nous  occupe,  je  me  garderai  bien 
d'aborder  cette  question;  et  proportionnant  mon 
travail  à  mes  forces,  je  me  bornerai  simplement 
à  tourner  vos  regards  sur  le  recouvrement  des 
contributions  directes. 

Dans  les  circonstances  malheureuses  où  se 
trouve  la  France,  on  a  besoin  de  chercher  des 
ressources  sans  aggraver  le  poids  (déjà  énorme) 
des  impôts  directs,  il  faut,  pour  couvrir  les  nou- 
velles charges,  créer  des  produits  nouveaux  et 
diminuer  des  charges  anciennes. 

Le  Itapport  présenté  à  la  Chambre,  par  votre 
commission,  a-t-il  atteint  ce  but?  Oui,  sans  doute, 
en  très-grande  partie. 

Mais,  dans  les  moyens  de  couvrir  les  dépenses, 
elle  fait  entrer  ceux-ci  : 

Un  supplément  de  cautionnement  à  demander 
aux  comptables  et  autres  fonctionnaires  ; 

Des  suppressions  de  traitements  inutiles, 
une  modération  de  ceux  nécessaires. 

J'avoue,  Messieurs,  que  je  ne  peux  approuver 
ridée  des  suppléments  de  cautionnement  deman- 
dés aux  comptables  :  ils  vont  grever  l'Etat  de 
rintérét  de  ces  capitaux,  fit,  de  plus,  d'une  ma- 
nière moins  apparente,  mais  non  moins  lourde, 
ils  le  crèveront  de  remises  et  de  bonifications 
d'intérêts,  qui  résulteront  de  termes  plus  éloi- 
ffnés,  qu'on  croira  devoir  accorder  aux  compta* 
oies  pour  le  payement  des  contributions  ;  comme 
si  le  payement  de  rintérét  des  cautionnements 
ne  devait  pas  dispenser  de  tout  autre  sacriGce. 

Quant  aux  traitements.  Messieurs,  votre  com- 
mission n'a-t-elle  rien  omis  dans  la  suppression 
des  un,  et  dans  la  modération  des  autres  ? 

Avant  de  connaître  son  Rapport, chacun  se  de- 
mandait : 

A  quoi  sert  une  direction  de  contributions  di- 
rectes, intermédiaire  entre  le  sous-préfef  et  le 
préfet? 

A  quoi  sert  un  receveur  principal  des  droits 
réunis,  à  côté  d'un  receveur  particulier  d'arron- 
dissement, chez  lequel  il  verse  ses  recettes  ? 

A  chaque  demande  d'impôts  extraoïdinaires, 
est-il  juste  d'accorder  aux  receveurs  des  remises 
égales  à  celles  qu'ils  ont  sur  les  receltes  ordinaires, 
au  lieu  d'une  indemnité  pour  frais  extraordinaires 
de  bureaux? 

Les  surcharges  imposées  aux  peuples  doivent- 
elles  être  des  sources  de  prospérité  pour  quelques 
comptables  ? 

Enfin,  Messieurs,  qu'est-ce  que  les  receveurs 
d'une  grande  partie  de  la  France  ont  perdu  aux 
événements  malheureux  qui  viennent  de  se  pas- 
ser? Rien.  Au  contraire,  on  a  beaucoup  augmenté 
leurs  remises,  par  les  Impôts  extraordinaires  éta- 
blis, et  ils  retirent  encore  Tintérèt  des  sommes 
qu'ils  reçoivent  par  anticipation  sur  leur  soumis- 
sion, dont  les  termes  sont  reculés.  Et  pourrons- 
nous,  sans  réserve,  connaître  les  produits  de  ces 
places,  qui  augmentent  en  proportion  des  nos  ca- 

(1)  Le  discours  de  M.  Regnouf  de  Vj^ini  est  incom- 
plet au  Moniteur, 
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lamités?  D'après  les  promesses  de  M.  le  ministre, 
nous  avons  lieu  de  1  espérer. 

Tel  est.  Messieurs.  Texamen  que  je  me  suis 
imposé,  et  s'il  est  pénible  d'indiquer  des  abus, 
de  solliciter  des  réformes,  il  est  du  devoir  d'un 
député  de  vaincre  sa  répu^'nance,  surtout  dans 
ces  temps  de  désastre,  où  le  peuple  gémit  sous 
le  fordeau  qui  Técrase. 

Mais  en  même  temps,  je  dois  dire  à  la  louange 
de  plusieurs  rece\'€urs,  que  ces  abus  ont  par  eux 
été  sentis  ;  car  ils  ont  eu  la  générosité  d'aban- 
donner leurs  remises  sur  Timpôt  de  100  millions. 

Messieurs,  pour  suivre  cet  examen,  je  vais 
commencer  par  vous  parler  des  percepteurs  des 
communes  rurales»  pour  arriver  ensuite  jusqu'aux 
receveurs  généraux. 

Je  dis,  sans  craindre  de  me  tromper,  que  les 
receveurs,  et  surtout  les  percepteurs,  par  Tin- 
fluence  qu'ils  exercent  sur  l'esprit  de  la  plupart 
des  contribuables,  sont  en  quelque  sorte  maîtres 
de  Topinion  des  habitants  de  nos  campagnes  ; 
je  dirai  même  de  leur  amour  pour  le  meilleur  des 
rois;  et,  s'ils  ne  peuvent  détruire  cet  amour 
inhérent  au  cœur  des  Français,  ils  y  pourraient 
porter  de  bien  cruelles  atteintes,  s'ils  n'étaient 
pas  les  amis  du  Roi  et  de  la  France.  Je  suis  bien 
loin  de  vouloir  exprimer  ou  faire  naître  le  moin- 
dre doute  sur  les  sentiments  de  cette  administra- 
tion, où  je  compte  des  amis  et  de  vrais  et  fidèles 
serviteurs  du  Roi. 

Mais  cependant,  comme  Pascendant  d'un  per- 
cepteur s'étend  toujours  sur  une  population  de 
plusieurs  centaines  d'individus,  et  quelquefois  sur 
plusieurs  mille,  nous  devons  néanmoins  réunir 
tous  nos  vœux  pour  désirer  que  ces  places  ne 
soient  confiées  qu'aux  plus  fidèles  sujets  du  Roi. 
Et  tout  en  vous  exprimant  ce  vœu,  je  forme  aussi 
celui  de  voir  diminuer  les  remises  ou  taxations 
accordées  aux  percepteurs,  qui  sont,  je  crois,  hors 
de  proportion  avec  le  travail  et  les  talents  qu'exi- 
gent ces  places- car  enfin,  que  faut-il  savoir  pour 
être  percepteur  r  Cinq  et  quatre  font  neuf  ;  ôtez 
deux  reste  sept^  est  le  seul  témoignage  (du  moins 
nécessaire)  qu'il  soit  utile  d'apporter  à  l'examen. 
Et  cependant  on  voit  par  centaines  des  individus 
instruits,  mais,  à  la  vérité,  exerçant  d'autres 
emplois,  ou  se  liyant  à  plusieurs  genres  de  spé- 
culations étrangères  aux  recettes  denimpôts,  qui, 
sans  gêne,  et  dans  une  oisive  indolence  sous  ce 
rapport,  occupent  des  perceptions  qu'ils  ne  gèrent 
points  et  qui  reçoivent  chaque  année,  sur  les  re- 
mises et  taxations  allouées  à  ces  perceptions, 
depuis  500 francs  jusqu'à  1,500  francs  et  plus; 
tandis  qu'un  vénérable  pasteur,  entouré  de  pau- 
vres, de  veuves  et  d'orphelins,  pour  prix  de  ses 
longs  et  pénibles  travaux  apostoliques ,  et  sou- 
vent de  persécutions  souffertes  pour  Eneu  et  les 
Bourbons,  reçoit  à  peine  une  chétive  pension  de 
500  fi-ancs,  dont  les  malheurs  des  temps  ont  bien 
souvent  interrompu  le  payement. 

J'ai  dit.  Messieurs,  que  le  travail  des  percep- 
teurs était  peu  de  chose  en  comparaison  de  leur 
salaire.  En  effet,  les  jours  et  les  heures  où  ils 
font  leurs  recettes  sont  par  eux  fixés,  et  se  ré- 
duisent k  deux,  trois  ou  quatre  jours  par  mois 
au  plus.  Les  contribuables  se  transportent  aux 
lieux  qu'ils  indiquent  ;  et,  vous  le  savez,  malheur 
à  celui  qui  manque  au  rendez-vousl  Je  crois  inu- 
tile de  m'étendre  davantage  pour  vous  persuader, 
çt  vous  démontrer  qu'une  recette  de  commune 
rurale  peut  très-bien  se  faire  valoir  avec  fort 
peu  de  travail. 

Voyous  maintenant  quelle  somme  coûte  à  l'E- 
tat la  perception  des  quatre  contributions  di- 


rectes, avant  d'être  vei*sée  dans  les  caisses  des 
receveurs  généraux  et  particuliers,  ce  que  nous 
examinerons  ensuite. 

il  est  accordé  aux  percepteurs,  terme  moyen, 
4  centimes  par  franc  sur  ces  impôts  ;  et  comme 
d'après  le  budget  ils  montent  à  uue  somme  de 
320  millions,  cette  perception,  à  ce  taux,  fait  une 
somme  de  12,800,000  francs,  sans  y  comprendre 
les  droits  des  directeurs  des  contributions  directes 
pour  la  confection  des  rôles,  pour  lesquels  on  ac- 
corde, je  crois,  5  centimes  par  article  de  rôle,  ce 
qui  forme  une  place,  suivant  les  lieux,  de  20  à 
25,000  francs,  parce  que  ces  rôles  coûtent  à  faire 
faire  au  plus  un  centime  par  article,  et  le  plus 
souvent  un  demi^centime.  Maintenant  passons 
aux  remises  des  receveurs  particuliers  ;  il  leur 
est  accordé  sur  ces  contributions  un  tiers  de  cen- 
time, ce  qui  fait  une  somme  de  1,066,666  francs, 
plus  une  fraction  qu'il  faut  ajouter  à  la  précé- 
dente. 

Puis  enfin,  passau  aux  taxations  des  receveurs 
généraux,  auxquels  on  accorde  un  dixième  de 
centime  par  franc,  nous  aurons  encore  une  somme 
de  320,000  francs,  qui,  ajoutée  aux  précédentes, 
donnent  un  total  de  15,582,266  francs,  formant 
la  totalité  des  frais  de  perception,  pour  l'impôt 
direct,  en  le  supposant  de  320  millions,  plus  les 
fixais  de  la  confection  des  rôles,  comme  je  l'ai  dit, 
ce  qui  augmente  encore  cette  somme  de  plusieurs 
millions,  de  manière  que  l'on  peut,  sans  exagéra- 
tion, )a  porter  au  moios  à  20  millions.  Telles  sont 
Messieurs,  les  sommes  allouées  pour  ce  recouvre- 
ment. Ce  calcul  était  siinpie  et  facile  à  vous  pré- 
senter. Mais  j  avoue,  contro  ma  première  opinion, 
que  je  ne  crois  plus  que  ce  soit  dans  ces  remises 
que  ces  receveurs  trouvent  la  plus  grande  source 
de  leurs  richesses.  Car,  en  supposant  qu'un  rece- 
veur général  perçoive  10  millions,  à  raison  d'un 
dixième  de  centime  par  franc,  il  n'aurait  sur  cette 
somme  qu'une  rétribution  de  10,000  francs;  et  un 
receveur  particulier  n'obtiendrait  par  millier  de 
recette  que  3,333  francs  plus  une  fraction  ;  ce 
qui  ne  me  semble  pas,  je  le  répète,  offrir  uue 
exagération,  s'il  n  existait  point  eu  leur  faveur 
d'autres  mines  ignorées  du  vulgaire.  Il  s'en  faut 
beaucoup  que  je  me  flatte  d'avoir  trouvé  la  cause 
cachée  qui  produit  ces  fortunes  colossales  que 
nons  voyons  s'accumuler  entre  leurs  mains;  mais 
je  vous'  soumettrai  cependant,  à  cet  égard,  qiuel- 
ques  réflexions  qui  pourront  peut-être  vous  don- 
ner des  éclaircissements,  et  vous  faire  pénétrer 
dans  ce  sanctuaire  de  la  fortune. 

Je  me  hâte  donc  d'aborder  cette  question,  eu 
vous  priant  de  vouloir  bien  m'accorder  votre  at- 
tention sur  cette  partie  de  mon  opinion,  qui  a 
pour  objet  de  vous  entretenir  des  prtmes  d't»oou- 
ragement  qui  sont  accordées  aux  receveui*s  géné- 
raux et  particuliers,  en  raison  de  l'activité  avec 
laquelle  ils  font  rentrer  les  contributions. 

Ge  moyen,  j'en  conviens,  est  fort  bien  entendu, 
en  ce  qu'il  intéresse  le  receveur  à  faire  payer 
l'impôt  avec  plus  d'exactitude.  Mais  ce  qu'il  im- 
porte de  connaître,  c'est  la  base  sur  laquelle  ou 
accorde  ees  primes,  afin  de  savoir  si  elles  ne  sont 
point  accordées  avec  profusion. 

On  ne  peut  se  dissimuler,  nous  le  savons  tous, 

Sue  depuis  quelques  années,  la  France  n'ait  eu 
es  besoins  immenses,  et  que  la  promptitude  des 
recouvrements  des  impôts,  ne  fût  aux,  yeux  de 
l'usurpateur  Tobjet  le  phds  important.  Pour  lors, 
Messieurs,  toat  pouvait  être  mis  en  usage  pour 
obtenir  de  l'argent,  puisque  toutes  les  vexations 
étaient  permises  pour  obtenhr  des  hommes,  ou 
1  pH^tôt  des  enfants,  que  l'on  conduii^ait  à  une  mort 
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certaine  et  inutile  pour  la  patrie.  Mais  sous  le 
gouvernement  légitime  et  paternel  de  nos  rois  lé- 
gitimes, nous  votons  des  impôts  I  nous  les  don- 
nons pour  les  besoins  de  la  patrie!  et  nos  cœurs 
s^empressent  de  voler  au  devant  de  ses  besoins  et 
des  engagements  contractés  par  le  Roi.  Mais  en 
même  temps,  si  d'une  main  généreuse  nous  ver- 
sons au  Trésor  le  fruit  de  nos  travaux  les  plus  pé- 
nibles, le  meilleur  des  rois  désire  (tous  les  Fran- 
çais le  savent),  que  tous  les  abus  cessent;  il  veut 
que  la  plus  stricte  économie  préside  dans  toutes 
les  branches  de  Tadministration  et  il  nous  donne 
lui-môme  l'exemple  de  cette  économie,  et  des  plus 
noble  sacrifîces. 

Convoqués  par  ce  monarque  chén,  députés  par 
le  peuple  pour  entourer   Tautorité   royale  de 
l'amour  de  tous  les  Français,  f  espère  que  vous 
ne  trouverez  pas  inutile,  avant  de  passer  à  la  dis- 
cussion des  articles  du  budget,  que  je  propose  à 
la  Chambre  d'inviter  M.  le  ministre  des  finances 
à  vouloir  bien  lui  faire  donner  un  élat  des  rétri- 
butions fixe  et  éventuelles  qui  ont  été  accordées 
aux  receveurs  généraux  et  particuliers,  tant  pour 
traitement  fixeei  remises  qu'à  titre  déprime  pen- 
dant les  deux  dernières  années.  Cette  communi- 
cation pourrait  puissamment  servir  à  nous  éclai- 
rer sur  ce  que  les  recouvrements  des  impôts  coû- 
tent à  rstat,  et  en  même  temps  nous  conduire  à 
nous  faire  apercevoir  les  abus  qui  pourraient  exis- 
ter. Votre  commission  ne  vous  avant  point  parlé  de 
cette  partie  des  émoluments  des  receveurs,  j'ai 
cru  devoir  vous  en  faire  l'observation  ;  car  si  les 
primes  que  l'on  accorde  étaient  jugées,  comme  je 
le  crois,  une  des  principales  sources  des  fortunes 
énormes  que  nous  voyons  journellement  s'accu- 
muler dans  les  mains  des  receveurs,  la  Chambre 
pourrait  alors  demander  avec  justice  et  connais- 
sance de  cause  que  le  moivimum  des  rétributions 
des  recettes  générales  et  particulières  fût  fixé  à 
telle  somme  qu'on  déterminerait;  et  quand  bien 
même  il  ne  serait  point  possible,  dès  cette  année, 
d'exécuter  cette  proposition,  je  n'en  prierais  pas 
moins  la  Chambre  de  vouloir  bien  l'appuyer;  car 
la  quotité  de  la  somme  que  chaque  receveur  gé- 
néral doit  verser  au  Trésor  à  chaque  époque  de 
l'année,  avant  d'avoir  droit  à  la  prime,  est  fixée 
dans  les  bureaux  du  ministère  des  finances  par 
des  commis  qui,  peut-être,  peuvent  avoir  des  re- 
lations fréquentes  avec  ces  comptables,  et  dès 
lors,  il  est  possible  que  leurs  bénéfices  soient  tout 
à  fait  hors  de  proportion  avec  le  juste  salaire  dû 
à  leur  exactitude.  Et  si  la  Chambre  connaissait 
sur  quelle  base  s'accordenf  ces  primes,  si,  dans 
cette  session,  elle  ne  pouvait  remédier  aux  abus 
(s'il  y  en  avait),  M.  le  ministre  ne  manquerait  pas 
lui-même  de  les  corriger  pour  la  session  pro- 
chaine. 

Mais  avant  d'examiner  l'article  du  rapport  de 
votre  commission  sur  lequel  j'ai  le  projet  d'atti- 
rer vos  regards,  qu'il  me  soit  permis  d'appliquer 
aux  directeurs  des  contributions  directes,  et  aux 
receveurs  principaux  des  droits  réunis,  ce  que 
M.  le  rapporteur  de  votre  commission  a  dit  des 
secrétaires  généraux  de  préfecture;  et  pour  lors 
je  dirai  :  Le  traitement  de  ces  fonctionnaires  est 
très-considérable  y  et  leur  établissement  a  toujours 
paru  asses  inutile.  En  effet,  les  directeurs  des 
contributions  directes  sont  chargés  de  la  confec- 
tion des  rôles  et  de  l'instruction  des  réclamations 
des  contribuables.  Ce  travail  ne  pourrait-il  point 
aisément,  à  très-peu  de  frais,  être  fait  dans  cba-  ' 
que  chef  lieu  d'arrondissement,  où  on  aurait  né- 
cessairement une  connaissance  plus  particulière 
des  localités,  le  sous-préfet  et  ses  employés  étant 


plus  rapprochés  des  administrés,  et  ayant  plus  de 
relations  avec  eux  que  ne  peut  en  avoir  un  di- 
recteur, la  plupart  du  temps  étranger,  et  placé 
au  chef-lieu  du  département?  Je  soumets  cette 
idée  aux  lumières  et  à  la  sagesse  de  la  Chambre; 
et  sans  m'arrêter  à  lui  démontrer  l'économie  con- 
sidérable qui  en  résulterait,  je  lui  demande  en- 
core la  permission  de  lui  faire  observer,  que  les 
receveurs  principaux  des  droits  réunis  sont  pla- 
cés aux  chefs-lieux  de  chaque  arrondissement, 
pour  recevoir  de  quatre  à  cinq  collecteurs  de  can- 
ton, deux  fois  par  mois,  des  sommes  qu'ils  versent 
aussitôt  dans  ta  caisse  du  receveur  ne  l'arrondis- 
sement; tandis  que  les  remises  qui  sont  accordées 
aux  receveurs  d  arrondissement,  sur  les  recettes 
de  ces  produits,  sont  plus  que  suffisantes  pour 
qu'ils  puissent  faire  la  recette  sans  intermédiaire, 
et  placer  ainsi  plusieurs  receveurs  principaux 
dans  un  même  lieu;  c'est  comme  si  ron  créait, 
dans  le  sein  même  du  trésor  royal,  plusieurs  cais- 
ses qui  se  passeraient  les  fonds  de  main  en  main, 
en  retenant  non  un  simple  droit  de  commission, 
mais  chacune  une  remise  ou  taxation  sur  ces  re- 
cettes, qui  ne  parviendraient  à  la  dernière  caisse 
qu'après  avoir  éprouvé  une  grande  réduction. 

Voilà,  Messieurs,  des  réformes  qui  produiraient 
à  l'Etat  de  véritables  ressources,  et  qui  me  pa- 
raissent utiles;  car  nous  ne  pouvons  le  dissimu- 
ler, si  le  gouvernement  ne  porte  point  un  œil 
extrêmement  sévère  dans  les  différentes  bran- 
ches de  toutes  les  administrations,  s'il  ne  sim- 
plifie point  les  rouages  multipliés  à  l'infini  de  la 
machine  administrative  (si  je  peux*  me  servir 
de  cette  expression),  la  classe  entière  des  pro- 
priétaires restera  constamment  courbée  sous  les 
impôts,  et  n'aura  d'autre  moyen  (comme  l'a  si 
judicieusement  observé  un  de  nos  honorables 
collègues),  pour  dernière  ressource,  que  de  se 
transformer  en  solliciteurs  pour  obtenir  des  pla- 
ces, qui,  par  leurs  traitements,  puissent  être  un 
équivalent  de  la  presque  totalité  de  leur  fortune 
foncière,  qui  se  trouve  absorbée  par  les  impôts. 
Mais  je  m'empresse  de  rentrer  dans  mon  sujet, 
et  je  vais  vous  lire  l'article  15  du  rapport  de  vo- 
tre commission. 
11  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1 5.  «  La  contribution  foncière,  la  contri- 
«  bution  personnelle  et  mobilière,  et  la  contribu- 
«  tion  des  pcJries  et  fenêtres,  seront  perçues,  en 
«  1816,  en  principal,  sur  le  même  pied  qu'en  1815, 
«  et  réparties  dans  les  mêmes  formes.  » 

Ainsi,  il  résulte  que  les  remises,  ou  taxations 
des  receveurs  et  percepteurs,  seront  les  mêmes 
que  par  le  passé.  Cependant,  je  fais  cette  ques- 
tion :  Sommes-nous  dans  la  même  position  qu'en 
1814,  époque  à  laquelle  on  votait  le  budget  de 
1815?Et  pouvons-nousjustement  accorder  auxper- 
cepteurs  les  mêmes  remises,  et  aux  receveurs  les 
mêmes  primes  qu'à  c^tte  époque  où  la  France 
était  heureuse  et  riche  ?  S'il  en  est  ainsi,  il  est 
visible  que  la  retenue  proposée  par  votre  commis- 
sion sur  leur  traitement  et  remises  ne  les  attein- 
dra point  dans  les  produits  ordinaires  de  leurs 
places. 

Puisque  les  impôts  augmentent,  leurs  remises 
augmenteront  également;  ce  qui  fait  qu'ils  pour- 
ront probablement  payer  la  totalité  de  la  remise 
proposée  avec  les  bénéfices  des  remises  et  pri- 
mes perçues  pour  les  impôts  extraordinaires  , 
sans  avoir  recours  aux  produits  des  impôts  or- 
dinaires, pour  solder  cette  retenue.  Notez  bien,  je 
vous  prie,  que  je  parle  du  recouvrement  des  con- 
tributions directes  ;  que  ces  contributions  sont 
seulement  payées  par  les  propriétaires  dont  les 
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fermes  ravagées,  les  maisons  dévastées  par  les 
maux  de  la  guerre,  sont  obligés  de  supporter 
seuls  ces  remises,  qui  se  trouvent  imposées  en 
sus  dans  les  quatre  rôles  des  contributions  di- 
rectes. 

Ainsi,  en  suivant  cette  base,  la  totalité  des  contri- 
butions directes  qui,  dans  le  budget,  n'est  évaluée 
qu'à  une  somme  de  320  millions,  se  trouve  portée, 
par  le  fait,  à  une  somme  beaucoup  plus  forte, 
sans  y  comprendre  lés  impositions  tacultatives 

Ï permises  par  Farticle  30,  ni  les  frais  pour  la  con- 
éction  des  rôles  qui  se  trouvent  imposés  en  sus. 
Non,  Messieurs,  notre  position  n'ayant  point 
d'analogie  avec  celle  de  1814,  nous  ue  pouvons 
donner  les  mêmes  remises  et  primes  aux  agents 
de  finances;  et  j'espère  que  vous  voudrez  bien 
consentir  à  une  diminution  sur  les  remises  et 
primes  à  accorder  aux  agents  des  finances. 

On  m'objectera,  peut-être,  que  leurs  cautionne- 
ments augmentant,  on  ne  saurait  réduire  les 
primes  qui  leur  sont  accordées.  Moi,  je  répondrai 
que,  bien  loin  de  partager  l'opinion  d'augmenter 
les  cautionnements,  je  désire  que  l'on  y  renonce; 
et  si  on  me  le  permet,  je  vais  prouver  en  fort 
peu  de  mots  que  les  rMuctions  que  je  propose 
couvriraient  plus  que  ce  déficit.  En  effet,  si  je 
ne  me  trompe,  le  supplément  des  cautionnedaents 
demandés  par  les  receveurs  généraux  s'élèvent  à 
une  somme  de  5,530,000  francs,  et  celui  des  rece- 
veurs particuliers,  à  4,806,000  francs,  ce  gui  forme 
un  total  del0,336,()00francs.  Si  donc,  au  lieu  d'aug- 
menter les  cautionnements  des  receveurs,  on  di- 
minuait lesremises  des  percepteurs,  les  primes  des 
receveurs,  et  les  frais  pour  la  confection  des  rôles, 
dans  une  proportion  suffisante,  pour  égaler  le 
total  des  suppléments  de  cautionnements  deman- 
dés (ce  qui  serait,  je  crois,  très-facile),  il  est 
clair  qu'il  y  aurait  bénéfice  pour  le  Tn?sor,  qui 
ne  serait  point  chargé  des  suppléments  de  cau- 
tionnements, et  qu'il  n'y  aurait  point  lésion  pour 
les  contribuables,  puisqu'ils  payeraient  égale- 
ment ces  remises  aux  receveurs,  avec  la  diffé- 
rence qu'elles  resteraient  entre  les  mains  des  re- 
ceveurs et  percepteurs,  au  lieu  d'entrer  au  Trésor. 
Par  cette  mesure,  Messieurs,  on  comblerait  et  sur- 
passerait les  suppléments  de  cautionnements  de- 
mandés aux  comptables,  sans  grever  l'Etat  de  ce 
capital,  ni  des  intérêts.  « 

Je  conçois  bien  que,  pendant  cette  année,  cette 
somme  serait  d'un  secours  utile  pour  fournir 
à  nos  dépenses,  surtout  si  ce  capital  était  versé 
sur-le-champ  en  totalité  par  les  comptables  ; 
mais  comme  elle  ne  doit  être  versée  qu'en  trois 
termes,  un  quart  en  at>ril  et  les  autres  quarts  en 
juin,  septembre  et  décembre  ,  cette  somme  n'é- 
tant pas  très-forte,  la  différence  serait  bien  peu 
sensible,  et  ne  me  semble  pas  assez  intéressante 
pour  faire  rejeter  l'amendement  que  je  propose  ; 
car,  si  je  porte  ma  pensée  dans  l'avenir,  j'aperçois, 
l'an  prochain,  un  déficit  de  la  totalité  de  ces  sup- 
pléments de  cautionnements,  ne  pouvant  user  tous 
les  ans  d'un  pareil  moyen.  Et  quand  même  nos 
dépenses  diminueraient  de  cette  somme,  le  Tré- 
sor n'en  serait  par  moins  grevé,  sans  nécessité, 
de  ce  capital;  tandis  que,  par  l'amendement  que 
je  propose,  le  Trésor  y  gagnerait,  les  contribuables 
n'en  payeraient  point  "^davantage,  et  les  agents 
de  finances  ne  pourraient  point  se  plain- 
dre, puisque  Ton  fait  des  économies  et  des  ré- 
ductions sur  toutes  les  administrations.  Je  l'a- 
vouerai donc,  Messieurs,  ce  ne  sera  pas  sans 
peine  que  je  verrai  le  gouvernement  augmenter 
sa  dette,  surtout  par  cette  mesure,  qui,  à  mon 
avis,  le  met,  pour  ainsi  dire,  dans  la  dépendance 


de  ses  agents  de  finances^  à  cause  des  sommes 
énormes  qu'ils  seront  obligés  de  verser  au  Trésor 
pour  conserver  leurs  places;  ce  qifi  peut  bien 
certainement  nuire  aux  changements  que  M.  le 
ministre  des  finances  pourrait  projeter  :  parce 
cjue  les  autres  citoyens,  ne  s'étant  point  enrichis 
à  cette  source  d'opulence,  ne  pourront  fournir  à 
des  cautionnements  aussi  considérables;  et  lien 
résultera  que  M.  le  ministre  se  verra  peut-être 
dans  la  nécessité  de  conserver  des  hommes  que 
sans  cette  mesure  il- aurait  éloignés. 

Mais,  pour  parvenir  au  résultat  que  je  propose, 
supposons,  par  exemple,  que  Ton  réduise  d'un 
tiers  les  remises  des  percepteurs  qui  s'élèvent 
à  12,800,000  francs,  il  est  évident  qu'il  y  aura 
seulement  sur  cette  première  perception  un  bé- 
néfice de  4,266,666  francs,  somme  qui,  devant 
être  payée  par  les  contribuables,  pour  rester  en- 
tre les  mains  des  percepteurs,  n'augmentera  point 
leurs  charges,  mais  restera  au  bénéfice  du  Trésor. 
Ge  calcul  est  clair  et  facile  à  saisir.  Mais  il  reste 
à  trouver  une  somme  de  6,069,334  francs,  pour 
compléter  le  total  des  suppléments  de  cautionne- 
ments demandés  aux  comptables.  Et  où  la  trou- 
verons-nous? Gela  n'est  pas  embarrassant,  et  j'ose 
croire  que  vous  aurez  une  grande  facilité  à  vous 
la  procurer  :  1»  sur  la  réduction  des  primes  des 
receveurs  généraux  et  particuliers,  quand  vous 
connaîtrez  la  base  sur  laquelle  elles  sont  accordées; 
2*»  sur  la  retenue  à  faire  sur  les  centimes  accor- 
dés dans  une  proportion  visiblement  trop  forte 
pour  la  confection  des  rôles;  et  3*  enfin  parla 
suppression  des  receveurs  principaux  des  droits 
réunis,  qui,  comme  je  crois  l'avoir  prouvé,  pa- 
raissent absolument  mutiles. 

Je  vote  pçur  le  projet  de  budget  présenté  par 
la  commission,  avec  cet  amendement. 

Je  propose  de  supprimer,  dans  ce  projet,  les 
suppléments  de  cautionnements  des  receveurs 
généraux  et  particuliers,  en  remplaçant  ces  sup- 
pléments de  cautionnements  par  une  réduction 
sur  les  remises  des  percepteurs,  sur  les  primes  des 
receveurs,  sur  les  centimes  accordés  pour  la  con- 
fection des  rôles,  aux  directeurs  des  contribu- 
tions ,  et  par  la  suppression  des  receveurs  des 
droits  réunis,  qui  sont  tout  à  fait  inutiles. 

La  Gbambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M,  Regnouf  de  Vains. 

M.  de  Barante,  membre  de  la  Ghambre,  et  l'un 
des  conseillers  d'Etat  commissaires  du  Roi  chargés 
de  présenter  le  projet  et  d'en  soutenir  la  discus- 
sion, demande  à  être  entendu. 

M.  le  baron  de  Barante.  Messieurs,  je  com- 
mencerai, comme  a  fini  hier  un  des  orateurs  qui 
m'ont  précédé  à  cette  tribune,  par  me  féliciter, 
non-seulement  comme  député,  mais  comme  com- 
missaire du  Roi,  de  ce  nue,  par  le  bienfait  de  Sa 
Majesté,  les  impôts,  au  lieu  d'être  réglés  par  la 
seule  autorité  royale,  sont,  d'après  la  Gnarte, 
consentis  par  les  Chambres  et  aiscutés  devant 
elles. 

11  n'est  point  de  ministres  qui  ne  doivent  s'ap- 
plaudir de  ce  que  cet  antique  usage  de  notre 
monarchie  ait  été  rétabli  dans  tout  son  lustre,  et 
définitivement  réglé  par  le  souverain  qui  devait 
restaurer  et  reconstituer  notre  patrie.  Si  nous 
avons  à  occuper  nos  délibérations  de  points  en 
apparence  plus  importants,  si  nous  avons  à  dis- 
cuter d'autres  lois,  c'est  un  dernier  reste  du  mal- 
heur des  temps.  Eh!  que  bientôt  puisse  venir  le 
moment  où  nous  n'aurons  plus  ni  le  motif  ni  la 
prétention  de  faire  des  lois,  de  créer  des  institu- 
tions, (le  toucher  à  tout  ce  qui  est  l'essence  de  la 
société!  Si  le  sort  nous  eût  mieux  traités,  nous 
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aurions  recueilli  riiéritagc  dos  siècles,  nous 
aurions  des  mœurs  et  nous  ne  ferions  pas  des 
lois.  Notre  office  ne  serait  que  de  donner  chaque 
année  notre  avis  sur  les  impôts.  Les  ministres 
diraient  les  besoins  de  rBlat,  les  députés 
diraient  les  besoins  du  peuple,  et  du  calcul  de 
cette  double  information  résulterait  ce  qu'on 
appelle  maintenant  le  budget.  Admirable  méca- 
nisme de  gouverneosent,  qui  met  en  présence  et 
en  contact  deux  intérêts  à  la  fois  opposés  et  insé» 

{)arables,  qui  les  fait  discuter  concurremment  et 
es  balance  l'un  avec  Tautre  !  Une  bonne  consti- 
tution est  comme  la  Providence,  si  i*on  peut  ainsi 
parler ,  elle  fait  servir  au  plus  grand  bien  de  la 
nation  jusqu'aux  passions  des  hommes.  Parmi 
ceux  qui  s^ccupent  des  affaires  de  rfiiat.  il  on 
est  dont  le  caractère,  la  position  personnelle,  les 
talents  peut*être  les  portent  &  une  ambition  loua- 
ble. Dans  une  autre  forme  de  gouvernement,  ils 
se  livreraientàrintrigue,  aux  manœuvres  cachées; 
ils  auraient  une  ardeur  de  vanité  et  d'égolsme,  et 
rien  de  plus;  sur  le  thé&tre  des  Chambres  natio- 
nales, les  voilà  défenseurs  du  peuple,  épiant  les 
vices  de  Tadministration,  la  forçant  à  la  modéra- 
tion, à  la  justice,  au  bon  ordre,  lui  imposant 
chaque  jour  ses  devoirs,  si  elle  les  oubliait.  L'ar- 
bitraire est  interdit  ;  les  abus  sont  réprimés.  Les 
ministres  viennent-ils  parler  des  nécessités  de 
rStat,  proposer  des  impôts?  Il  faudra  que  ces 
nécessités  soient  bien  démontrées,  car  toutes  se- 
ront contestées.  Il  faudra  que  ces  impôts  soient 
bien  indispensables,  car  il  y  a  là,  pour  les  débat- 
tre, des  hommes  qui  feront  un  appel  continuel  à 
la  répugnance  naturelle  des  peuples,  qui  se  livre- 
ront à  une  éclatante  pitié,  qui  feront  état  de  con- 
quérir la  popularité  et  de  se  concilier  Topinion, 
qui  la  chercheront  avec  d'autant  plus  d^ardeur 
sur  certains  points,  qu'ils  auront  risqué  de  la 
perdre  sur  d'autres.  Cette  opposition  aura  dû 
produire  son  effet  d'avance;  les  ministres,  mis  en 
garde  contre  ces  attaques,  n*auront  dû  présenter 
que  les  charges  indispensables  ;  le  peuple  sera 
satisfait  ensuite  de  voir  ses  intérêts  si  bien  défen- 
dus; il  se  dira  avec  espérance  que  si  Tadminis- 
tration  venait  à  passer  aux  mains  des  hommes 
qui  sont  si  télés  pour  lui,  les  choses  iraient  mieux; 
ce  lui  sera  un  motif  de  consolation  et  de  patience. 
Les  chances  amèneront  ce  changement  ;  alors  les 
nécessités  des  affaires  saisiront  de  toutes  parts  les 
nouveaux  venus.  Autre  position,  autre  aspect, 
autre  jugement;  à  leur  tour,  ils  parleront  des  be- 
soins de  TËtat,  et  d'autres  les  contrediront.  Le-s 
ministres  passi^nt  ;  les  impôts  restent. 

Tel  est  le  balancement  salutaire  que  nous  im- 
prime notre  forme  de  gouvernement,  et  qui, 
apparemment,  passera  de  plus  en  plus  dans  nos 
mœurs.  Cependant,  il  faut  le  dire  à  la  louange  de 
notre  Chambre,  son  action  et  son  influence  se 
rattachent  à  des  motifs  plus  nobles  que  des  ambi- 
tions personnelles.  Les  députés  ne  sont  pas  venus 
de  tous  les  points  de  la  France,  au  moment  où  la 
patrie  est  en  proie  à  tant  de  misères,  pour  con- 
tribuer à  des  succès  individuels  ;  plus  tard  il  se 
formera  des  liaisons  de  parti,  et  nous  avons  vu 
que  ce  n'était  pas  un  fâcheux  élément  de  gouver- 
nement. Aujourd'hui,  au  milieu  des  malheurs 
publics,  de  la  détresse  universelle,  tout  homme 
qui  pourra  donner  ridée  qu'il  songe  à  lui,  à  son 
ambition,  à  sa  fortune,  est  décrié  du  moment  qu'il 
est  deviné. 

Aussi  ctj  sentiment  commun  et  fraternel  du  bien 
public,  est-il  une  sorte  de  lien,  un  point  de  rap- 
prochement entre  toutes  les  opinions  sincères.  Bt 
noua  ne  savons  rien  qui  puisse  encourager  mieux 


à  exprimer  franchement  toute  sa  pensée,  que  la 
disposition  où  l'on  est  soi-même  de  se  laisser 
convaincre  et  persuader  par  de  bonnes  raisons. 
Examinons  dans  cet  esprit  les  deux  projets  de 
finances  qui  partagent  en  ce  moment  les  avis  de 
la  Chambre. 

L*Ëtat  est  grevé  de  dettes  énormes  envers  les 
étrangers  et  envers  des  créanciers.  L'économie  la 
plus  sévère,  apportée  dans  les  dépenses,  et  un 
accroissement  dans  les  impôts  sont  loin  d'offrir 
une  ressource  pour  s'acquitter.  Nous  n'avons  au- 
cun crédit,  car  si  nous  voulions  emprunter,  per- 
sonne ne  nous  prêterait.  Dans  ce  triste  état  de 
choses,  quel  but  s'est  proposé  le  ministre?  Quoi 
qu'on  ait  pu  dire,  il  est  évident  que  sa  pensée  a 
été  constamment  dirigée  vers  le  soulagement  le 
plus  prochain  des  contribuables. 

Et  d'abord,  un  gage  avait  été  affecté  au  premier 
arriéré;  gage  qui, >en  1814,  pouvait  être  seule- 
ment une  hypothèque  rassurante  et  à  laquelle  on 
avait  touché,  peut-être  pour  montrer  qu'elle  était 
réelle.  Mais  en  1816,  les  moyens  de  payement 
avaient  disparu,  et  le  ^age  seul  restait.  Le  mi- 
nistre, pour  garder  la  foi  promise  et  pour  ne  point 
imposer  aux  contribuables  la  charge  annuelle 
des  intérêts^  a  dû  respecter  la  teneur  de  la  loi. 
La  position  de  l'Etat  a  changé  ;  celle  du  créancier 
est  la  même.  On  lui  doit;  on  lui  a  promis  un 
pavement  intégral.  On  lui  avait  assigné  un  gage 
à  défaut  de  remboursement.  Parce  que  le  rem- 
boursement ne  peut  plus  se  faire,  faut-il  lui  retirer 
le  gage? 

Par  analogie,  le  second  arriéré  avait  été  assi- 
milé au  premier,  et,  comme  le  gage  offrait  évi- 
demment un  excédant  sur  sa  destination  primitive, 
le  supplément  demandé  en  avait  été  d'autant 
moins  considérable.  Dans  ce  système,  le  second 
arriéré  ne  grevait  en  rien  les  contribuables  de  son 
capital  ni  de  ses  intérêts. 

L'emprunt  de  100  millions  est  un  emprunt  sous 
le  rapport  de  la  répartition,  et  unimpôtquant  à 
son  recouvrement  définitif.  L'ordonnance  l'indi* 
que  ainsi.  On  avait  besoin  d'argent  comptant  :  on 
en'a  e.xigé  des  départements  et  des  contribuables, 
à  qui  l'on  supposait  la  faculté  d'en  avancer  sur- 
le-champ,  sauf  à  régler  après  la  répartition.  Aussi 
le  ministre  ne  pouvait-il  pas  songer  à  un  rem- 
boursement qui  n'était  ni  promis  ni  espéré.  11  a 
proposé,  non  dans  l'intérêt  du  Trésor,  qui  peut 
facilement  demeurer  tout  à  fait  étranger  à  cette 
opération,  mais  dans  rintérêt  des  contribuables 
surtaxés,  de  procéder  à  une  répartition  convena- 
ble. C'est  ici  que  l'influence  de  la  Chambre ,  que 
les  intérêts  locaux  devaient  avoir  toute  leur  ac- 
tion. Et,  en  effet^  les  besoins  de  l'Etat  ne  sont 
pour  rien  en  ceci.  Le  mode  de  répartition  peut  et 
doit  être  réglé  d'après  les  informations  des  dépu- 
tés. Il  faut  remarquer  que,  dans  le  mode  indiqué, 
le  recouvrement  apparent  de  160  millions  se  com- 
)Ose  :  1''  des  quittances  de  l'emprunt,  pour  tous 
es  contribuables  qui  auraient  déjà  payé  en  1815 
e  montant  de  leur  cote  définitive  ;  2"  de  20  mil- 
lions de  réquisitions  ou  payements  faits  aux 
étrangers  ;  3°  enfin  d'arrêtés  de  dégrèvement  qui 
doivent  se  distribuer  en  grande  partie  avant  le 
recouvrement,  comme  cela  se  pratique,  même 
pour  les  contributions  ordinaires.  De  sorte  que  le 
payement  de  ces  160  millions  se  faisait  pour  une 
quantité  de  130  millions  environ,  en  pièces  comp- 
tables. Et  cependant  hier  ou  a  porté  le  revenu 
apparent  de  l'impôt  parmi  les  charges  de  1816. 
On  a  reproduit  de  toutes  les  manières  ce  fait 
inexact,  afiq  de  pouvoir  enfler  le  total  des  char- 
ges et  se  donner  un  prétexte  d'indignation.  Hélas  ! 
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que  ce  soit  en  1815  ou  en  1816,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  la  France  a  supporté  cet  impôt. 
Mais  le  régulariser  n*est  pas  le  renouveler. 

Ayant  ainsi  délivré  les  revenus  de  l'Etat,  c'est- 
à-dire  les  contribuables,  soit  du  capital,  soit  de 
l'inlérêt  de  la  dette,  on  arrive  au  service  de  1816, 
qui  se  compose  des  dépenses  indispensables,  paya- 
bles au  comptant,  et  pour  lesquelles  nous  essaye- 
rions vainement  à  emprunter.  11  faut  bien  la  por- 
ter pour  cette  année,  cette  terrible  charge  de 
80  millions.  Il  n'est  nul  moyen  d'y  échapper  ; 
mais  du  moins  a-t-on  dt  chercher  à  se  donner  la 
possibilité  d'une  meilleure  situation  pour  1817,  à 
se  ménager  la  faculté  probable  de  quelque  crédit 
pour  soulager  les  peuples. 

Il  y  a  trois  causes  qui  peuvent  donner  cette 
espérance  :  avoir  peu  de  dettes;  offrir  des  moyens 
assurés  d'en  acquitter  les  intérêts  et  d'en  faire 
l'amortissement;  enfin,  donner  l'idée  d'une  irré- 
vocable Odélité  à  ses  engagements.  Ces  trois  con- 
ditions sont  convenablement  ménagées  par  le  mi- 
nistre. Son  projet  n'accroît  pas  la  dette.  La 
contribution  directe  étant  exorbitante  et  son  dé- 
grèvement généralement  désiré,  des  impôts  indi- 
rects sont  établis  de  manière  à  montrer  d'avance 
que  les  revenus  pourront  être  tenus  à  un  taux 
suffisant  pour  payer  des  intérêts  considérables  et 
amortis.  Enfin,  la  foi  promise  est  ildèlement  gar- 
dée. Le  Roi,  qui  n'a  jamais  promis  en  vain^  le  Roi, 
3ui  n'est  pas  le  simple  signataire  de  nos  lois,  mais 
e  qui,  au  contraire,  elles  émanent,  ne  viole  pas 
un  seul  des  engagements  qu'il  a  pris.  G*est  sous 
de  tels  auspices  que  se  réglera  le  budget  de  1817, 
et  du  moins  est-il  permis  de  concevoir  quelque 
espérance  d'amélioration,  c'est-à-dire  de  soulage- 
ment du  peuple  ;  car  qui  peut  avoir  une  autre 
pensée  ? 

Examinons  maintenant  le  projet  de  la  com- 
mission. 

Elle  n'a  pas  cru  devoir  maintenir  la  loi  du 
23  septembre.  Je  laisse  ici  ce  que  cette  question 
peut  offrir  de  grave  et  d'important  sous  le  rapport 
de.  notre  jurisprudence  constitutionnelle.  Nous  y 
serons  involontairement  ramenés  par  des  consi- 
dérations tirées  de  la  chose  elle-même. 
^  Ce  n'est  assurément  pas  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers qu'on  anéantirait  cette  loi.  La  suriisance 
du  gage  est  démontrée  jusqu'à  satiété.  D'ailleurs, 
comme  les  créanciers  ont  la  faculté  de  prendre 
des  inscriptions  sur  le  grand-livre,  et  comme  l'on 
se  borne  à  les  placer  d'oflice,  dans  le  pis-aller  de 
leur  situation,  il  es^  clair  que  ce  n'est  pas  d'eux 
qu'on  s'est  occupé.  * 

Nous  concevrions  plutôt  qu'on  se  fût  alarmé  de 
l'excédant  possible  du  gage  sur  les  créances,  et 
qu'on  eût  craint  de  voir  la  vente  des  bols  se  faire 
à  bas  prix.  Il  ne  faut  pas  nier  non  plus  la  force  de 
quelques  motifs  qui  onc  été  allégués. 

Plusieurs  personnes  ont,  sur  la  nature  de  cette 
propriété,  et  la  vente  qu'on  en  ferait,  des  scru- 
pules qui  dérivent  d'une  source  respectable.  Les 
droits  des  communes,  et  le  proGt  que  le  gouver- 
nement fait  sur  la  vente  de  leurs  biens  affermés, 
ont  été  vivement  représentés. 

La  conservation  du  domaine  forestier  de  l'Etat, 
et  les  soins  importants  que  l'administration  pu- 
blique doit  au  ménagement  du  combustible  et  des 
bois  de  construction,  sont  aussi  des  raisons  dont 
on  doit  sentir  tout  le  poids  ;  mais  à  part  l'intérêt 
(les  créanciers,  à  parties  dispositions  de  la  loi  du 
23  septembre,  cherchons  ce  qui  résultera  pour 
les  contribuables  du  mode  de  payement  proposé. 
Les  dépenses  de  l'Etat  seront  annuellement 
accrues  de  30  millions  d'intérêts.  Les  bois  à  ven- 


dre  en  rapportent  10  environ  ;  c'est  20  millions  à 
jamais  ajoutés  aux  impôts  ;  et  cette  charge  sera 
tout  entière  dès  l'année  1817  ;  car  la  rente  courra 
depuis  la  promulgation  de  la  loi .  Assurément, 
lors  même  que  la  délibération  serait  entière,  elle 
serait  grave»  et  il  faudrait  balancer  entre  la  con- 
servation précieuse  des  forêts»  et  20  millions 
d'impôts  payables  pendant  les  cinq  déplorables 
années  que  nous  allons  passer. 

La  commission  a  proposé  d'inscrire  les  créan- 
ces sur  le  grand-livre  de  la-  dette  publique.  Si 
nous  étions  dans  des  circonstances  moins  mal- 
heureuses, si  le  premier  but  de  tout  projet  ne 
devait  pas  être  de  chercher  à  alléger  le  plus  tôt  pos- 
sible le  fat*deau  des  dépenses  ordinaires»  il  ne 
faudrait  examiner  ce  mode  de  payement  que  dans 
l'intérêt  des  créanciers  ;  et  encore  cet  intérêt  ne 
serait-il  pas  si  étrangerj&Il'fitat.  Mais  tout  le  monde 
convient  qu'il  faut,  au  moyen  du  crédit,  venir 
au  secours  des  contribuables.  Cherchons  donc  s'il 
est  probable  que  cette  opération  nous  donnera  du 
crédit* 

On  a  dit  à  cette  tribune  que  toute  inquiétude  à 
cet  égard  était  vaine,  et,  alléguant  l'exemple  de 
l'Angleterre,  on  a  voulu  démontrer  qu'elle  avait 
du  crédit,  non  pas  malgré  sa  dette,  mais  à  cause 
de  sa  dette  ;  cela  est  aixm  un  peu  trop  contre  la 
nature  des  choses.  D'ailleurs  quelle  similitude 
peut-il  y  avoir  entre  l'Angleterre  et  nous  en  ce 
moment*^?  Elle  ouvre  des  emprunts,  ils  sont  rem- 
plis. Nous  en  ouvririons  inutilement  ;  donc,  nous 
n'avons  pas  de  crédit.  Je  ne  vois  pas  bien  le  rap- 
port qu'il  |>eut  y  avoir  entre  des  prêteurs  qui  ap- 
portent volontairement  leur  argent,  et  des  créan- 
ciers  à  qui  l'on  refuse  le  leur. 

Nous  conviendrons  facilement  que  parmi  les 
motifs  qui  inspirent  la  confiance,  la  quotité  peu 
élevée  d'une  dette  publique  est  un  des  moindres. 
Un  bon  système  d'impôts  qui  présente  une  ga- 
rantie aux  créancif^rs,  en  assurant  visiblement  un 
excédant  des  recettes  sur  les  dépenses,  et  l'iu- 
violable  respect  des  engagements,  voilà  les  vraies 
bases  du  crédit;  mais  toutes  ces  conditions  se 
lient,  et  lorsqu'on  a  peu  de  moyens  de  payer 
exactement  sa  dette,  lorsqu'on  est  commandé  par 
des  dépenses  impérieuses,  il  faut  nécessairement, 
pour  inspirer  quelque  confiance,  avoir  une  dette 
proportionnée  a  ses  moyens  actuels.  La  confiance 
*une  fuis  établie,  on  peut  alors  diminuer  ses  char- 
ges par  des  emprunts  ;  par  là  laisser  libre  un  fonds 
plus  considérable  pour  les  intérêts  et  l'amortisse- 
ment, et  entrer  ainsi  dans  cet  heureux  cercle  qui 
unit  de  plus  en  plus  les  fortunes  particulières  ù 
la  fortune  publique. 

Mais  le  projet  de  la  commission  présente-t-il 
ces  deux  conditions,  respect  des  engagements 
et  garantie  pour  tout  jamais  de  revenus  suf- 
fisants ? 

M.  de  Bourrionne  l'a  dit  avec  raison ,  jamais 
les  valeurs  de  la  dette  publique  n'ont  été  avilies 
autant  qu'après  le  moment  où,  par  une  banque- 
route, elle  avait  été  diminuée  des  deux  tiers.  C'est 
que  rien  n'est  plus  alarmant  pour  un  créancier 
que  les  manquements  de  foi  de  la  part  d'un  gou- 
vernement. C'est  que  le  jour  où,  alléguant  la  né- 
cessité des  circonstances  et  l'intérêt  de  TBtat,  ou 
cherchant  de  vains  préti'Xtes,  on  avait  voulu  faire 
considérer  les  créanciers  comme  une  classe  à  part 
et  peu  à  plaindre,  il  y  avait  probabilité  que  le 
lendemain  les  mêmes' raisonnements,  les  mêmes 
prétextes  viendraient  détruire  le  reste  de  la 
créance. 

Si  nous  méritons  la  confiance,  si  nous  faisons 
ce  qu'il  faut  pour  avoir  quelque  crédit,  ouvrons 
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le  grand-livre  aux  créanciers  ;  plus  il  y  en  aura 
qui  viendront  s'y  faire  inscrire,  plus  notre  situa- 
tion sera  prospère  :  et,  en  ce  sens,  M.  de  Bour- 
rienne  a  raison.  Si,  au  contraire,  l'inscription  est 
forcée,  nous  semons  la  méfiance  de  toutes  parts, 
nous  rentrons  dans  le  système  de  finance  qui  ap- 
partient au  despotisme  imprévoyant  et  aux  se- 
cousses révolutionnaires.  On  disait  alors  aux 
créanciers,  comme  on  propose  de  le  leur  dire  au- 
jourd'hui, que  le  salut  de  TEtat  était  la  suprême 
loi;  on  leur  disait  qu'eux  aussi  devaient  porter 
les  charges  des  autres  contribuables,  comme  si 
eux-mêmes  n'étaient  pas  citoyens,  qu'ils  n'eus- 
sent pas  acquitté  leurs  impôts,  comme  si  leui*s 
relations  avec  l'Etat,  comme  créanciers,  n'étaient 
pas  gouvernées  par  d'autres  règles.  On  leur  disait 
aussi,  en  les  contraignant 'à  cette  taxe  arbitraire 
sur  leurs  capitaux,  qu'apparemment  ils  n'étaient 
pas  Français.  Il  est  temps  d'abdiquer  à  jamais  ces 
doctrines.  La  Charte  qui  a  été  inspirée  à  notre 
souverain  auguste  par  Texpérience  de  nos  maux, 
dont  resi)rit  est  une  précaution  continuelle  con- 
tre les  principes  et  les  habitudes  qui  nous  avaient 
écarté  si  longtemps  de  l'ordre  et  du  repos,  la 
Charte  n'a  pas  omis  ce  principe  important  ;  elle 
dit.  article  70  : 

«  La  dette  publique  est  garantie  ;  toute  espèce 
«  d'engagements  pris  avec  l'Etat  par  ses  créan- 
«  ciers  est  indissoluble.  » 

Mais  on  nous  a  assuré  que  nous  nous  inquié- 
tions bien  à  tort  du  cours  des  effets  publics,  que 
cela  n'était  point  une  chose  si  importante  dans 
l'Etat,  que  c'était  un  vain  préjugé;  et  pour  mieux 
le  prouver,  on  nous  a  dit  qu'un  négociant  voyait 
d'un  œil  indifférent  son  papier  perdre  sur  la  place, 
et  que,  fort  de  sa  conscience,  il  n'en  continuait 
pas  moins  ses  affaires.  C'est  peut-être  la  première 
l'ois  qu'une  telle  chose  a  été  dite.  Mais  en  ce  qui 
concerne  l'Etat,  l'orateur  a  oublié  que  la  com- 
mission elle-même  prévoyait  le  cas  où  il  faudrait 
faire  ressource  des  effets  publics.  S'ils  sont  à  bas 
prix,  les  6  millions  de  rente  se  vendront  mal,  et 
nous  aurons  emprunté  à  un  intérêt  onéreux.  Gela 
n'est  donc  pas  si  indifférent;  d'ailleurs,  on  sait 
quelle  influence  le  cours  des  effets  publics  a  sur 
rintérêt  de  l'argent  dans  les  relations  f)rivées  ;  et 
c'est  encore  là  une  importante  considération. 

A  défaut  d'exactitude  actuelle  dans  les  engage- 
ments, la  commission  assure-t-elle  du  moins  une 
garantie  complète  que  les  engagements  qu'elle 
contracte  ou  qu'il  serait  nécessaire  de  contracter, 
pourront  être  tenus,  c'est-ii-dire,  que  l'amortisse- 
ment et  les  intérêts  seront  payés?  Car,  Messieurs, 
on  vous  l'a  dit,  il  est  dans  la  force  des  choses  que 
ces  deux  dépenses  viennent  après  les  dépenses 
courantes.  Un  pays  ne  se  passe  point  d'armée,  de 
tribunaux,  de  routes.  Nous  avons  pendant  cinq 
ans  des  payements  non  moins  indispensables  à 
faire.  Sont-ils  assurés,  en  lai.<sant  un  excédant 
bien  clair  et  bien  apparent  ?  C'est  ce  que  nous 
examinerons  après  avoir  parlé  de  l'emprunt  de 
100  millions. 

La  commission  veut  encore  le  consolider  ;  ici 
c'est  tenir  plus  qu'on  n'a  promis  ;  car  les  prêteurs 
avaient  prêté,  non  à  l'Etat,  mais  aux  autres  con- 
tribuables, du  moins  à  ceux  qu'une  répartition 
délînilive  devait  atteindre.  On  change  une  régula- 
risation en  un  remboursement.  Le  mode  de  con- 
solidation aura  des  inconvénients  d'exécution. 
La  foule  des  petites  cotes  sera  accaparée  à  vil  prix 
par  des  agioteurs.  Dans  plusieurs  départements, 
cet  impôt  a  été  réparti  au  marc  le  franc  par  des 
contributions  directes.  Nous  nous  figurons  diffi- 
cilement comment  un  paysan  qui,  pour  5  francs 


d'impôt,  aura  droit  à  5  sous  de  rente  sur  le  ^nd- 
livre,  pourra  échapper  aux  spéculateurs,  qui  seuls 
profitent  de  cette  opération,  du  moins  en  ce  qui 
concerne  les  petits  contribuables. 

Le  système  de  la  commission  a  donc  tendu  jus- 
qu'ici à  augn\enter  les  charges  et  à  diminuer  les 
chances  du  crédit;  ce  système  pouvait  avoir  une 
compensation,  un  contre-poids  dan^  l'augmenta- 
tion des  ressources.  Il  n'en  est  pas  ainsi,  ellessont 
au  contraire  diminuées  ou  du  moins  les  revenus 
ordinaires  le  sont,  et  l'équilibre  de  l'année  1816 
ne  s'établit  que  par  des  moyens  précaires  et  qui 
ne  sont  pas  susceptibles  de  renouvellement.  Le 
projet  du  ministre  participait  aussi  de  ce  défaut, 
a  caus'}  de  50  millions  de  cautionnement  ;  mais 
l'établissement  des  impôts  indirects  était  destiné 
à  créer  une  branche  du  revenu  public,  qui  devait 
s'améliorer  successivement  pendant  les  premières 
années.  Cette  augmentation  de  produit  n'aurait 
pas  comblé  le  aéficit  des  50  millions,  mais  le 
grand-livre  était  ménagé;  il  y  avait  espoir  du 
crédit,  et  l'on  pouvait  y  recourir  probablement 
pour  une  bien  plus  forte  somme  que  ce  déGcit. 
Alors  le  peuple  eût  pu  être  soulagé  de  ces  cala- 
miteuses  contributions. 

Voyonsmainlenant  dans  quelle  position  le  bud- 
get de  1816,  de  la  commission,  nous  laissera  pour 
former  le  budget  de  1817. 

Les  dépenses  ordinaires  et  ex- 
traordinaires seront  de 845,732,000  fr. 

Les  revenus  ordinaires  et  ex- 
traordinaires seront  de 774,454,940 

Ce  qui  présente  un  déficit  de     86,575,000  fr. 

Nous  supposons,  ici,  contre  les  probabilités,  que 
les  droits  d^enregistrement  et  les  patentes  ne  pré- 
senteront aucun  mécompte;  nous  supposons  aussi 
qu'en  1817  on  n'accroîtra  pas  le  fonds  d'amortis- 
sement. 

Telles  sont  les  reilexions  que  nous  devons  sou- 
mettre à  la  Chambre  ;  elle  verra  dans  quel  projet 
il  y  a  eu  le  plus  de  prévoyance  et  le  plus  de  soin 
des  intérêts  des  contribuables. 

Je  me  réserve  à  traiter  en  son  lieu  le  chapitre 
des  contributions  indirectes,  et  à  faire  remarquer 
les  erreurs  professées  à  ce  sujet. 

M.  Brenet  (1).  Messieurs,  au  milieu  des  maux 
sans  nombre  qui  ont  accablé  la  France;  lors- 
que enfin  la  fortune  de  l'Ëtat  et  celle  des  particu- 
liers se  trouvent  épuisées  par  les  sacrifices  de 
tout  genre  et  les  efforts  multipliés  qui  n'ont  ja- 
mais cessé  d^  devenir  nécessaires,  nous  sommes 
appelés  à  sonder  la  profondeur  de  nos  plaies,  et 
à  chercher  les  moyens  de  les  cicatriser.  Les  pertes 
multipliées  que  nous  avons  faites  successive- 
ment, une  dette  exigible  de  plus  2  de  mil- 
liards, la  dissipation  dhmmenscs  capitaux,  une 
administration  toujours  dispendieuse  et  graduée 
pour  une  échelle  trop  disproportionnée  avec  nos 
ressources  et  notre  épuisement,  présentent,  sans 
doute,  une  situation  pien  déplorable  ;  mais,  Mes- 
sieurs, toute  fâcheuse  qu'elle  parait  être,  le  pa- 
triotisme, le  dévouement  dont  les  vrais  Frangais 
sont  capables,  les  rendront  supérieurs  à  tous  les 
obstacles;  et,  quel  que  soit  le  desré  d'infortune 
où  nous  soyons  arrivés,  l'amour  au  Roi  et  de  la 
patrie  soutiendra  nos  efforts,  et  nous  sortirons 
avec  avantage  de  cette  pénible  crise.  Les  priva- 
tions, les  sacriflces  de  tous  les  G^enres,  rien  ne 
nous  paraîtra  coûteux,  puisqu'il  y  va  de  notre 
salut  et  de  nos  plus  chers  intérêts.  Les  senti- 
ments qui  nous  animent  passeront  successivement 

(1)  Le  discours  de  M.  Brenet  est  incomplet  au  Mo'- 
niteur . 
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dans  tous  les  cœurs;  les  angoisses  du  présent 
seront  bientôt  calmées,  ot  nous  verrons  dans  peu 
luire  à  nos  yeux  Tespoir  bien  fondé  d'un  avenir 
plus  heureux. 

Le  projet  des  ministres,  celui  de  votre  commis- 
sion, présentent  deux  divisions  bien  distinctes; 
l'arriéré,  et  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  de  1816. 

Je  ne  vous  entretiendrai  que  de  Tarriéré. 

Toutes  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  jusqu'ici, 
la  connaissance  que  nous  avons  acquise  sur  l'état 
de  nos  finances,  sur  celui  de  nos  ressources,  sur 
retendue  de  nos  engagements,  la  faculté  d'y  faire 
face,  les  sacrifices  qu'il  fallait  s'imposer,  nous 
ont  convaincu  que  les  circonstances  malheureuses 
où  nous  nous  trouvons  exigeaient,  de  la  part 
des  Français,  tout  ce  que  Ton  doit  attendre  du 
dévouement  d'un  tel  peuple  pour  son  Roi  et  pour 
son  pays.  Notre  attente,  Messieurs,  ne  sera  point 
trompée,  et  nos  maux  fussent-ils  plus  grands, 
le  caractère  national  n'est  pas  de  nature  à  céder 
à  rabattement.  Les  obstacles  paraissent  multi- 
tipliés;  nous  redoublerons  d'efforts  pour  les 
vaincre.  Les  crimes  d'une  faction  nous  avaient 
fait  descendre  du  rang  que  nous  occupions  dans 
la  grande  famille  européenne  ;  nous  avions  perdu 
nos  souverains  légitimes,  cette  auguste  maison 
de  France  dont  les  ancêtres  régnent  depuis 
tant  de  siècles  sur  nos  ancêtres  ;  noud  les  avons 
recouvrés;  je  le  demande,  quel  sacrifice  nous  pa- 
raîtra coûteux  ?  Jamais  y  eût-il  d'époque  où 
l'honneur  du  nom  français  ait  été  plus  intéressé, 
et  où  l'amour  de  la  patrie  ait  inspiré  des  senti- 
ments plus  touchants  et  plus  vifs?  Le  malheur 
les  ennoblit  encore  ;  c'est  plus  qu'il  n  en  faut' 
pour  des  Français. 

Abordons  sans  inquiétude  nos  discussions  de 
finance.  L'arriéré  est  le  plus  important  des  points 
de  la  grande  question  qui  nous  occupe,  et  qui 
présente,  dans  la  discussion,  le  plus  d*opinions 
contradictoires. 

Dans  le  premier  projet  des  ministres,  tout  l'ar- 
riéré avait  été  compris  dans  le  titre  IV  en  une 
seule  masse  jusqu  au  1"  janvier  1816,  et  un 
mode  uniforme  de  payement  lui  était  appliqué. 
Le  26  février  M.  le  ministre  des  finances  est  venu 
retirer  ce  titre  IV,  et  y  en  a  substitué  un  autre, 

Sar  lequel  vous  n'auriez  plus  à  vous  occuper  que 
u  sort  de  l'arriéré  depuis  le  1*"  avril  loU  jus- 
qu'au !«*•  janvier  1816;  en  sorte  qu'on  a  sous- 
trait à  votre  examen  l'arriéré  antérieur  au 
V'  avril  1814,  parce  que,  y  est-il  dit,  le  sort  de 
cet  arriéré  est  tïné  par  la  loi  de  finances  du 
23  septembre  1814. 

Le  nouveau  projet  fut  renvoyé  dans  vos  bu- 
reaux; il  fut  décidé  qu'on  suivrait  le  plan  de 
votre  commission,  et  de  nouveaux  commissaires 
lui  furent  adjoints. 

La  première  question  à  traiter  est  donc  celle 
de  savoir  si  M.  le  ministre  des  finances  peut,  par 
la  présentation  de  son  nouveau  projet,  soustraire 
à  la  Chambre  l'examen  de  la  loi  de  finance  de 
1814,  qui  réglait  le  budget  de  1814  et  de  1815, 
et  dont  quelques  articles  réglaient  les  moyens 
et  le  mode  ae  payement  de  l'^riéré  jusqu'au 
1«'  avril  1814. 

Nous  devons  trouver  dans  cette  loi  de  finances 
et  dans  la  nature  même  des  choses,  la  solution 
de  cette  question. 

Cette  loi  porte,  article  23  :  «  Les  créances  pour 
dépenses  antérieures  au  1"  avril  1814  seront  li- 
quidées et  ordonnancées  par  les  ministres,  dans 
la  forme  ordinaire.  » 

Art.  24  :  «  Le  ministre  des  finances  fera  acquit- 


ter les  ordonnances  des  ministres  au  choix  des 
créanciers, 

«  Soit  en  obligations  du  trésor  royal  à  ordre, 
payables  à  trois  années  fixes  de  la  date  des 
ordonnances,  portanC  indemnité  à  partir  de  ladite 
date  ; 

«  Soit  en  inscriptions  de  rentes  5  p.  0/0  con- 
solidés, etc.  n 

Art.  32.  •  Il  sera  remis  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, par  chaque  ministre  ,  un  compte  des  or- 
donnances qu'il  aura  délivrées  pour  dépenses  an- 
térieures au  l**"  avril  1814. 

tt  Le  ministre  des  finances  remettra  fi  la  même 
Chambre  un  compte  présentant  : 

a  1°  Les  payements  effectués  en  obligations  du 
trésor  royal  ; 

«  2'»  Les  inscriptions  portées  sur  le  grand-livre, 
soit  en  payement  d'ordonnances,  soit  par  conces- 
sion d'obligations; 

a  3»  Le  montant  et  l'emploi  des  sommes  recou- 
vrées sur  les  produits  aff'eclésau  remboursement 
des  obligations  du  trésor  royal. 

«  Les  mêmes  comptes  seront  remis  à  la  Cham- 
bre des  pairs.  » 

Art.  33.  «  S'il  était  reconnu,  d'après  ces  comp- 
tes, que  les  ressources  affectées  par  la  présente 
loi  au  payement  des  dépenses  antérieures  au 
1er  avril,  ne  fussent  pas  suffisantes,  il  serait  ac- 
cordé, en  réglant  le  budget  de  1816,  tous  sup- 
pléments nécessaires.  » 

D'après  cet  exposé  littéral  des  articles  de  cette 
loi  de  finances,  qui  crée  des  obligations  à  trois  ans 
fixes  de  date  ;  de  l'emploi  desquelles  on  doit  ren- 
dre aux  Chambres  un  compte  constatant  où  en 
sont  le  remboursement  et  l'amortissement  de 
ces  obligations  royales  qui  ont  cours  pendant 
trois  ans;  articles  qui  ajoutent  que  le  budget  de 
1816  réglera,  s'il  est  besoin,  le  supplément,  je  le 
demande,  comment  pourrions-nous  connaître  de 
ces  comptes;  connaître  où  en  sont  le  rembourse- 
ment et  l'amortissement  de  ces  obligations  ;  con- 
naître s'il  faut  des  suppléments  de  fonds,  si  cette 
loi  de  finance  était  soustraite  à  l'examen  de  la 
Chambre,  et  surtout  quand  cettC/loi  de  finance 
porte  expressément  que  ces  comptes  seront  re- 
mis à  la  Chambres  des  députés  ?  Comment  con- 
cevoir que  cela  signifie  qu^ils  n'y  seront  pas  re- 
mis, qu'elle  n'a  pas  à  s'en  occuper  ;  à  moins 
Su'on  ne  dise  qu'il  n'était  pas  question  de  cette 
hambre  de  députés  actuelle  ;  mais  l'article  33 
portant  qu'il  serait  accordé^  en  réglant  le  budget 
de  1816,  tous  sujfpléments  nécessaires ^  y  répond 
assez  s'il  pouvait  y  avoir  quelque  chose  d'équi- 
voque. Mais  lorsque  tout  cela  ne  serait  pas  com- 
pris textuellement  dans  la  loi,  la  Bature  des 
choses  ne  le  prescrirait-elle  pas  ?  Comment  !  dès 

?[u'il  y  a  des  sommes  à  rentrer,  des  payements  à 
aire,  des  liquidations,  desarrêtements  décompte 
à  régler,  comment  se  ferait-il  que  tout  cela  se 
serait  fait,  se  ferait,  ou  serait  à  l'aire,  sans  que 
la  Chambre  en  pût  ou  ne  dût  en  rien  connaître  ? 
Elle,  cependant,  qui  doit  s'occuper  de  régler  le 
budget  de  1816,  et  conséquemment  savoir  si 
nous  sommes  en  déficit  ou  en  excédant,  et  s'il 
nous  faut  plus  ou  moins  de  ressources;  mais  si 
la  loi  de  finances  de  1814,  si  la  raison  et  le  bon 
sens  seuls  suffisaient  pour  décider  cette  question, 
que  signifient  donc  ces  déclamations  éloquentes 
et  chagrines  que  fit  hier  notre  honorable  collègue 
M.  Royer-Collard  !  Que  signifie  cette  banale  et 
ridicule  accusation  d'empiéter  sur  la  prérogative 
royale,  d  usurperl'initiative,  d'ouvrir  la  portea  tous 
les  abus,  de  marcher  au  renversement  de  toutes 
nos  lois  ,  et  de  faire  tomber  dans  une  dissolution 
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complète  et  nos  ioslitutions  et  la  monarchie  tout  i 
entière!  Et  c'est,ànous  qui  voudrions  augmenter, 
s'il  était  possible,  la  force  de  tout  ce  qu'on  nous 
accuse  de  vouloir  arfaiblir,  que  s'adressent  d'aussi 
misérables  reproches  !  Et  cela,  parce  que  le  mi- 
nistère ge  refuse  à  ce  que  nous  prenions  con- 
naissance d'une  loi  de  finances  nécessairement 
liée  à  celle  que  nous  sommes  appelés  à  rendre, 
et  qui,  d'ailleurs,  porte  textuellement  que  nous 
devons  en  connaître  !  Une  loi  de  finances  que  la 
nature  même  des  chosns  nous  soumet,  lorsque  la 
loi  ne  le  porterait  pas  !  Il  a  ajouté,  notre  hono- 
rable collègue,  que  nous  interrogions  les  mots 
pour  en  tordre  le  sens,  en  dénaturer  l'expression, 
et  arriver,  par  ce  moyen  si  connu,  à  établir 
insensiblement  notre  tyrannie.  Eh  !  Messieurs, 
il  est  bien  fâcheux,  quand  Topinion  de  certaines 
personnes  ne  domine  pas,  d'entendre  crier  à  la 
tyrannie  !  Cependant,  aans  une  assemblée  déli- 
bérante, il  y  a  souvent  des  opinions  contradic- 
toires; il  faut  que  Famour-propre  soit  moins  sus- 
ceptible, lors  même  qu'il  est  fondé  sur  de  grands 
talents. 

Au  surplus,  pour  rassurer  notre  estimable  col- 
lègue, prouvons  que  la  commission,  que  son  rap- 
porteur n'ont  ni  interrogé  ni  torturé  les  mots 
?our  former  leur  avis  sur  la  loi  de  finance  de 
814 ,  mais  qu'ils  n*ont  consulté  que  la  raison, 
le  bon  sens,  et  la  terrible  et  invincible  force  de 
la  nécessité. 

Vous  connaissez  cette  loi,  Messieurs;  vous 
savez  :  1»  que  des  obligations  royales  étaient 
créées,  portant  8  p.  0/0  d'intérêt  par  an,  avec  un 
cours  ou  un  terme  de  trois  ans  p«ur  être  payées; 

2»  Ou  il  y  avait  sur  l'excédant  des  recettes  de 
1815  la  somme  de  70  millions  affectée  à  ce 
payement; 

00  Que  les  biens  cédés  à  la  caisse  d'amortis- 
sement y  étaient  aussi  affectés  ; 

A<*  Que  les  biens  des  communes  seraient  ven- 
dus (loi  du  20  mars  1813)  et  le  produit  affecté 
au  même  payement; 

5»  Que  300,000  hectares  de  bois  de  l'Etat,  sol 
et  superficie,  seraient,  vendus,  et  le  produit  af- 
fecté aussi  au  même  remboursement. 

Nous  avons  à  examiner  si  les  articles  de  la  loi 
de  finances  que  je  viens  de  citer  peuvent  être 
exécutés,  et  ensuite  si  leur  exécution  est  dans 
l'intérêt  des  créanciers  et  dans  l'intérêt  de  l'Etat. 

1®  Les  70  millions  d'excédant  de  recette  sur 
le  budget  de  1815,  sont  non-seulement  dissipés, 
mais  remplacés  par  un  déficit  de  130  millions. 
Cette  perte  pour  les  créanciers  ne  peut  êlre  re- 
gai'dée  comme  un  manque  de  foi  oe  la  part  du 
gouvernement  :  voilà  déjà  un  article  de  la  loi 
rapporté  par  une  force  majeure,  bien  plus  fatale 
au  débiteur  encore  qu'au  créancier;  et  remar- 

3uons  que  les  70  millions  font  la  base  de  la  loi 
u  23  septembre;  que  sans  cette  ressource  im- 
mense, jamais  le  ministre  des  finances  de  1814 
n'eût  proposé  cette  loi  ;  qu'il  n'avait  compté  sou- 
tenir la  valeur  et  le  crédit  des  obligations  royales, 
malgré  les  8  p.  0/0  de  prime,  que  parce  qu  il  se 
trouvait  en  mesure  d'être  le  régulateur  du  cré- 
dit. Je  n'entreprends  pas  de  discuter  ici  la  bouté 
de  son  plan,  mais  seulement  qu'il  est  vraisem- 
blable que  jamais  il  ne  l'eût  conçu,  s'il  n'avait 
pas  eu  la  précieuse  ressource  des  70  millions; 
que  dés  lors,  cette  loi  manque  déjà  par  sa  base; 
car  sans  les  70  millions,  les  bnns  royaux  seraient 
too)bés  au  taux  de  la  rente,  et  auraient  entraîné 
bientôt  la  rente  elle-même. 

2»  Les  biens  cédés  à  la  caisse  d'amortissement 
se  trouvent  retirés  de  la  loi,  et  je  ne  pense  pas 


3ue  personne  ait  le  droit  ;ii  la  volonté  de  trouver 
ans  cette  soustraction  quelque  chose  qui  pût 
blesser  les  règles  de  la  plus  exacte  justice  :  cea 
biens  se  trouvent  restitués  à  ceux  sur  qui  ils 
avaient  été  confisqués.  Voilà  encore  uu  article  de 
la  loi  rapporté,  parce  que  la  justice  et  l'équité  le 
commandent  impérieusement. 

3<'  Les  biens  des  communes  œ  trouveut,  pour 
être  retirés  de  cette  loi,  dans  une  position  bien 
plus  avantageuse  encore;  car  jamais  ils  n'au- 
raient dû  en  faire  partie.  Les  communes,  comme 
on  le  sait,  sont  placées  dans  le  privilège  le  plus 
favorable,  celui  de  la  minorité  ;  l'Etat  est  spé- 
cialement chargé  de  veiller  à  leurs  intérêts,  de 
conserver  leurs  droits;  il  est  leur  tuteur;  il  eu 
exerce  et  la  protection  et  l'autorité.  Là  se  bor- 
nent ses  droits.  Comment,  s'il  doit  veiller  à  ce 
que  dommage  ne  leur  arrive,  pourraitHl  lui^ 
même  les  dépouiller  et  vendre  leurs  biens  pour 
payer  ses  propres  dettes?  L'Etat  est  le  protecteur 
et  le  conservateur  de  cette  sorte  de  biens,  nulle 
loi  ne  peut  violer  ce  principe,  à  plus  forte  raison 
le  détruire.  I^  toute-puissance    du  Roi  et  des 
Chambres  oe  peut  vouloir  ou  ordonner  ce  que 
défend   la  loi  de  l'immuable  justice;  celle-ci 
est  antérieure  à  tout,  et  les  hommes  ne  peuvent 
la  révoquer.  A  la  vérité,  les  ventes  et  les  acquisi- 
tions faites  demeurent  inviolablement  consom- 
mées; l'acheteur  achète  sur  la  foi  publique;  il 
achète  sur  cette  garantie  et  n'est  point  appelé 
à  discuter  le  droit  du  vendeur  ;  il  est  irrévoca- 
blement en  possession. 

Mais,  nous  dit-on,  cette  propriété  appartient  à 
tous  les  habitants  et  n'appartient  à  personne  ; 
ces  biens  sont  mal  administrés,  ne  rapportent 
que  peu  ou  rien,  ils  sont  diminués  journellement 
par  les  anticipations  des  voisins  infidèles;  ils 
sont  quelquefois  cause  de  procès  plus  ou  moins 
coûteux  à  la  commune  qui  les  possède,  ut  en 
outre  il  faut  joindre  à  tout  cela  le  payement  de 
l'impôt.  En  les  vendant  et  consolidant  le  prix  de 
la  vente*  la  commune  reçoit  sans  frais  5  p.  0  0 
net,  et  c'est  une  amélioration  qui  est  bien  grande 
aussi  dans  l'intérêt  çnénôral  ;  car  dans  la  main 
des  particuliers,  ces  niens  deviennent  infiniment 
plus  profitables  à  la  société. 

Nous  répondons  que  les  communes  possèdent 
comme  les  particuliers  ;  qu'elles  plaident,  payent 
l'impôt,  etc.  ;que  si  ces  biens  sont  mal  adminis- 
trés» rendent  peu,  dépérissent,  c'est  la  faute  do 
tuteur,  qui  est  tenu  de  veiller  à  leur  conserva- 
tion, de  surveiller  leur  administration,  de  s'oc- 
cuper du  soin  de  leur  amélioration,  et  que  ce 
devoir  sacré  qu'il  remplit  mal  est  loin  de  lui 
donner  le  droit  ou  le  prétexte  de  s'en  em- 
parer. Quant  aux  intérêts  de  5  p.  0/0  qui  leur 
sont  doonés^)ar  l'inscription  sur  le  grand-livre, 
comme  étant  plus  avantageux  pour  le^  commu- 
nes, on  peut  dire  que  peu  de  personnes,  séduites 
par  cette  spéculation,  s*avisent  de  vendre  leur 
bien  nour  s'inscrire  valeur  nominale  et  avoir 
5  p.  0/0  de  leur  capital  ;  et  qu'il  est  impossible 
de  persuader  que  cette  conaition,  valeur  no- 
minale, soit  un  bénéfice  pour  les  communes, 
quand  on  la  considère  comme  une  perte  pour 
tout  autre  propriétaire. 

Qu'au  surplus,  rien  ne  peut  priver  les  com- 
munes de  leur  droit  de  propriété,  rien  ne  peut, 
sans  leur  consentement,  altérer  ni  attaquer  ce 
droit;  et  nous  ne  devons  ni  ne  pouvons  sanc- 
tionner cet  article  de  la  loi  du  23  septembre,  qui 
nous  est  forcément  soumise  comme  une  loi  de 
finance  non  exécutées. 
Hais,  nous  a-t-ou  dit»  ou  vous  accusera  d'uue 
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versatilité  bien  dangereuse  dans  la  législation  ; 
vous  révoquez  aujourd'hui  une  loi  rendue  il  y  a 
deux  ans  ;  vous  manquez  de  foi  envers  les 
créanciers  de  TEtat  j  vous  leur  enlevez  un  gage  qui 
repose  sur  la  foi  jurée  ;  vous  violez  en  même 
temps  la  justice  qui  leur  est  due  ;  vous  portez 
atteinte  à  notre  crédit,  et  vous  sacrifiez  les  inté- 
rêts d'un  tiers  mis  sous  la  sauvegarde  des  lois, 
en  manquant  aux  engagements  les  plus  solennels. 

Pour  répondre  à  ces  reproches  qui  sont  beau- 
coup plus  spécieux  que  fondés,  nous  ferons  re- 
marquer que  la  versatilité  dont  nous  sommes 
accusés,  est  ici  bien  honorable  pour  nous  ;  il  est 
beau,  lorsque  les  principes  de  justice  ont  été 
méconnus,  de  trouver  l'occasion  de  leur  rendre 
hommage.  La  loi  du  20  mars  1813  dépouillait  les 
communes  (nous  savons  que  l'auteur  de  cette 
loi  n'était  pas  dans  l'usage  de  rien  respecter  de 
ce  qui  était  à  sa  convenance),  celle  du  23  sep- 
tembre 1814  appliquait  cette  dépouille  au  paye- 
ment des  créanciers  de  l'Etat  ;  voilà  où  s'est 
trouvée  la  versatilité,  c'est-à-dire  que  voilà  où  on 
s'est  écarté  des  principes  ordinaires,  constants  et 
immuables  de  toute  bonne  législation.  Y  rentrer, 
ce  n'est  que  reprendre  la  route  invariable  ;  c'est 
repousser  toute  versatilité  ;  c'est  revenir  aux 
principes  fixes,  éternels,  qui  ne  varieront  jamais. 

Mais,  nous  dit-on»  vous  manquez  à  la  foi 
jurée;  vous  violez  vos  engagements  ;  vous  com- 
mettez une  injustice  !  Quoi  !  ne  pas  prendre  le 
bien  des  autres  pour  payer  ses  dettes,  c'est  man- 
quer à  la  bonne  foi,  à  ses  engagements  1  Je  ne 
vois  pas  que,  pour  être  juste  envers  les  créanciers 
de  l'Ëtat,  il  faille  être  injuste  envers  lescommunes 
et  les  hospices  ;  ce  n'est  sûrement  pas  là  de  1^ 
justice,  et  Tlstata  d'autres  moyens  d'acquitter  ses 
dettes,  plus  compatibles  avec  les  principes  et  la 
bonne  foi.  Quel  serait  donc  notre  crédit,  s'il  était 
fondé  sur  des  injustices  et.  des  spoliations? 

Enfin,  Ton  nous  dit.  Quelle  impression  n'allez- 
vous  pas  produira",  sur  la  nombreuse  classe  d'ac- 
quéreurs, que  la  Charte  et  tous  vos  serments  n'a 
pas  encore  pu  rassurer  ? 

Quelle  arme  ne  donnercz-vous  pas  aux  propa- 
gateurs pervers  de  leur  terreur? 

Il  est  facile  de  répondre  que  les  lois  humaines 
ont  fait  pour  les  rassurer  tout  ce  qu'il  est  dans 
leur  puissance  de  faire.  Ces  lois  sont  devenues 
une  des  bases  de  nos  institutions  constitutionnel- 
les; tout  ce  qui  est  acquis,  consommé  sous  la 
garantie  et  la  foi  publiques,  est  irrévocablement 
terminé.  Il  n'appartient  à  aucune  puissance  hu- 
maine de  pouvoir  faire  rien  de  plus,  à  moins 
que,  pour  rassurer  complètement,  il  ne  faille  po- 
ser en  principe  qu'il  faudrait  continuer  indéfini- 
ment, et  sans  cesse,  de  nouvelles  confiscations  et 
de  nouvelles  ventes.  (On  rit.) 

Quant  aux  propagateurs  de  ces  prétendues  ter- 
reurs, c'est  au  gouvernement  à  les  poursuivre,  à 
les  punir,  et  à  veiller  avec  plus  de  vigilance  à 
l'exécution  des  lois. 

Je  crois  que  tout  ce  qui  s'est  dit  sur  ce  point 
important  est  plus  que  suftisant  pour  établir  la. 
nécessité  de  retirer  de  la  loi  du  23  septembre 
l'article  qui  concerne  la  vente  des  biens  des  com- 
munes, comme  on  en  a  retiré  les  biens  non 
vendus  des  émigrés,  qui  avaient  été  cédés  à  la 
caisse  d'amortissement.  En  faisant  succéder  ainsi 
les  principes  de  justice  et  d'équité  aux  actes  de 
violence  et  d'iniquité,  en  ne  marchant  plus  dé- 
sonnais qu'en  s  élayant  des  maximes  consacrées 
par  la  morale  et  la  saine  politique,  nous  rétabli- 
rons la  confiance,  source  unique  du  crédit  dont 
on  nous  parle  tant,  et  qui  ne  se  rencontre  ou  ne 


se  trouve  jamais  lorsque  des  mesures  injustes  et 
arbitraires  peuvent  prendre  la  place  de  ces  lois 
immuables,  fondamentales  et  conservatrices  des 
droits  de  tous.  11  est  bien  extraordinaire  qu'une 
doctrine  contraire  puisse  être  soutenue  par  ceux 
mêmes  qui  devraient  la  défendre  si  elle  était  atta- 
quée. L'impérieuse  nécessité^  les  règles  les  plus 
simples  sur  les  notions  du  juste  et  de  l'injuste 
ne  laissent  donc  plus  subsister  de  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1814,  que  l'ariicle  concernant  la  vente 
de  300,000  hectares  de  bois  de  TEtat. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  discuter 
la  grande  question  de  savoir  si  l'Etat  peut  et  doit 
vendre  une  propriété  telle  que  celle  de  ses  bois. 
Admettons,  contre  mon  avis,  que  cela  est  résolu. 
Je  demande  si,  avec  260,000  hectares  qui  restent 
à  vendre  des  300,000  hectares  assignés  par  la  loi, 
on  pourrait  espi^rer  payer  l'arriéré  jusqu'au 
l«r  avril  1814.  estimé  à  462  millions  par  le  tableau 
annexé  au  budget  de  1816  ?  La  pénurie  du  numé- 
raire, la  quantité  de  bois  à  vendre  dans  le  même 
temps,  lavileté  du  prix  qui  en  résulterait  feraient 
sans  doute  une  perte  énorme  pour  l'Etat  et  pour 
les  créanciers.  11  n'y  aurait  pas  de  bonne  loi  à 
nier  ces  faits.  Voudrait-on  ne  plus  suivre  la  loi 
du  23  septembre,  et  admettre  en  payement  du 
prix  des  bois,  des  bons  royaux  dans  la  proportion 
des  quatre  cinquièmes  du  prix,  comme  le  propo- 
sait le  plan  du  ministre?  Mais,  de  même,  dans 
cette  hypothèse,  que  deviendrait  cette  masse  de 
bons  royaux,  à  mesure  que  les  liquidations  se 
feraient?  Dans  quel  discrédit  ne  tomberaient-ils 
pas ,  outre  qu'une  longue  et  certaine  expérience 
nous  a  appris  déjà  tant  de  fois  quel  est  le  sort 
d'un  papier,  quel  qu'il  soit,  sous  quelque  déno- 
mination qu'il  paraisse,  lorsqu'il  est  affecté  à 
l'acquisition  de  fonds  territoriaux  ?  On  sait  que 

Quoique  le  gage  dépasse  de  beaucoup  la  valeur 
e  la  somme  du  papier,  cela  n'en  empêche  pas  le 
discrédit.  Qu'arriverait-il  dans  ce  cas  où  le  gage 
se  tronve  si  fort  au-dessous  de  la  somme  à 
émettre  ?  Pourrions-nous,  sous  les  dehors  de  la 
loyauté,  avec  le  langage  de  la  l>oime  foi,  consentir 
au  plan  qui  nous  est  proposé  dans  le  projet  du 
ministre,  lors  même  gtie  le  gage  serait  triple  de 
celui  qui  est  assigné?  Pourrions-nons  consentir  à 
voir  renouveler  le  scandaleux  trafic  que  feraient 
les  agioteurs  aux  dépens  des  créanciers  honnêtes 
forcés  de  devenir  leur  proie?  Pourrions-nous 
ouvrir  la  porte  à  tous  les  honteux  abusdont  nous 
avons  été  déjà  tant  de  fois  les  témoins  ?  ^q  sa- 
vons-nous pas  qu'en  dernière  analyse  l'Etat  vend 
à  perte,  sans  profit  pour  les  vrais  créanciers,  et 
que  les  intrigues,  les  manœuvres  des  agioteurs 
hnissent  par  dévorer  et  la  richesse  de  l'Etat  et 
celle  des  particuliers; que  le  discrédit  du  gouver- 
nement irait  en  croissant ,  et  que  de  telles  me- 
sures ont  été  constamment  et  seraient  encore 
inévitablement  désastreuses  ?  Une  expérience 
trop  réitérée  et  un  peu  de  réllexion  peuvent  fa- 
cilement nous  en  convaincre.  Il  n'est  pas  néces- 
saire de  nous  arrêter  plus  longtemps  sur  un 
projet  qui  n'offre  que  d^^s  inconvénients  graves, 
sans  présenter  le  moindre  avantage.  Il  no  faut 
que  descendre  dans  le  détail  d'une  opération  si 
fâcheuse,  pour  voir  qu'elle  serait  aussi  fatale, 
aussi  contraire  aux  intérêts  des  créanciers  qu'à 
ceux  de  l'Etat.  A-t-on  d'ailleurs  bien  pen^'é  aux 
besoins  qu'aura  toujours  le  gouvernement  de  ses 
bois  pour  sa  navigation  et  ses  grands  établisse- 
ments dans  tous  les  genres?  Peut-on  le  dépouiller 
de  ressources  aussi  précieuses  sous  tant  de  rap- 
ports, et  faire  tomber  à  vil  prix  la  valeur  de 
pareillea  propriétés?  A-t-on  bien  calculé  toute 
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feji'i  c<fp*rr,ia»>t  -.t 
2.  :;,,.  jVj^,  xj,-.  lo'^*  if  .^/-i.^iiïi:^  .^.  'i-*:   fii/7 
sent  oer^ra-  c*'^  ir.'.*  «i'.*  ie  ir-*jr  roya..  et  «Il 
y  ffo  e  it  «rij  fK/ar  qo':qu^  Ofnta  ri*r?  d^  miiJoas 
for  la  \}\'\':h^  ^^.'^.'-A'J.mK  l-:  -a:rr  élait  lâ- 
OnM'.'ïsi  p<rrT-ri;r  a  ^^  irrrroa :er  qoe  de  p^- 

prop'/^é»îr.  h\fp-n  iï'jva  Iffnrii'j.'-i'T? 

Je  croi*  aaiJ  '-^t  établi  que  la  ioî  du  i'->  ^p- 
Utwhnt  iH',i  e-l  iriex«W^:'jlab.e.  tant  par  îîaipé- 
rieo«^  D'fce^^it-.  qoj,  ao  liea  de  7«j  m:  !i'jrj« 
d'exr>da'il.  n  a  la  %«h^  qa'oa  d  ndt,  que  r>ar  i  im- 
f//**jb  .'A-de  payer 'Vs  ':r^a'j';-er*  a  ver*  ^  =  bieo? 
qui  Dapi/artierrjerjl  pa?  à  lEtal,  que  par  la 
vewle  des  fy.i?  de  l'Eîat,  qui  seraient  vendu?  à 
?on  d^rifnentf  sao*  que  les  créanciers  en  puis- 
ifent  profiter.  Je  fier. se  qoe  lors  même  qu'on 
augmenterait  le  iJ^îre  des  'rr-ancier?.  lop^'-ratiori 
I  ,Vi  h  laide  de  iKins  af.Vct^-  ou  non  au  paye- 
ment df-«  Ik>!«,  :•"  poarrait  être  et  tourner  qu'au 
profit  des  z'/ioV^nis  et  a-j  d':-;ivantat'e  -ie-  créan- 
cier» du  pouvernernent  et  de  la  «Kriélé  tout  en- 
tière :  la  lier^ytTzncAii'i'i^  é*^  rîi'-snre?  aufsi  dé- 
WLStreuses  '''t  bien  ^-trance. 

Maj«  cornaient  dan^'  payer  l'arriéré,  gi  la  loi  du 
2'i  ?ep*e'nf>re  ISIi  e.-t  devenue  inexécutable,  et 
•i  de  fait  »dle  e*t  rapportée? 

La  ifituation  dans  laquelle  nous  nous  trouvons: 
des  efî-.wrnents  conlrLC'-s.  jui  doivent  atisor- 
iK'r  uî;e  jiîirtie  irrimens**  de  n  j-  re=-=ources  et  de 
notn;  nuni^'ralre,  répond  qui!  est  impossi:*!^*  de 
payer  Ta.' ri  ré  avec  d-s  t'-cus.  l*ersonne  ne  doute 
deoetu*  tri  te  vérit»'»  :  il  ne  niste  donc  que  lacon- 
folidîjti'.n  d  î  tout  '  -t  ar:!  r'- ^rnr  le  :ira.id-îivre 
de  la  dette  puidiqne.  Vous  î>ouvons  payer 
des  int4*rét.«,  mîjis  nous  ne  pouvons  :»as  |»avtT 
des  capitaux  :  il  n'est  pas  nécessaire  de  chercher 
à  prouv*  r  qn*il  ne  reste  réellement  que  ce  moyen 
de  payer  l'arriéré  :  on  .-e  verrait  obliî-'é  d'entrer 
dans  (le--  détail  afflitz^-ants  pour  ar:quérir  cette 
Irop  fîjcheuse  cerlitudé. 

Mais.  consolidera-t'On  l'arri^Té  valeur  nomi- 
nale? Accorîera-t-on  des  lx)ns  d'indemnité  paya- 
bles dan«  qnelqi;e<anné^*s  ^a^8  intérêt,  bons  qui 
ti"ndraierjtlieu  de  la  différence  du  taux  où  serait 
la  reni<*  îiu  moment  de  rin8':ri|dion  avec  l'inté- 
gralité de  la  somme?  ou  bien .  inscrira-t-on  au 
cours  ?  Telles  s'jnt  les  trois  questions  qu'il  faut 
disenter. 

Ceux  qui  pensent  qu'il  faut  inscrire  valeur  no- 
minale, motivent  'eur  opinion  sur  l'examen  de 
notre  affligeante  situation.  Ils  se  représentent  l'é- 
tat d'épuisement,  de  mis^^re  on  deux  invasions 
succe-siva  oui  pré'^'ipît^'*  In  Francr*:  le-s  sacrifices 
qu'on  a  dû  fîiire,  les  perte<  incalculables  qui  ont 
éU»  supportées,  la  dissipation  des  capitaux  et  des 
produit-  fi.Triroriaux,  les  impositions  extraordi- 
naires înîxrfuelles,  depuis  plusieurs  années,  il  a 
fallu  f.iin*race,  et  cdlesqui  doivent  encore  peser  si 
cruelieinenl  pendant  cinq  ans.  Ils  invoquent  ici 
'i  justice  distributive,  celt»!  justice  qui  ne  permet 

^  que,  pour  protéger  et  conserver  intacts  les 
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lit-^^  ie^  ni«,  rjz  fir»srr  sa*:;?  : ':  ^  eî  san?  me- 
•l'e  Ir*^  p^:e«  ce  .a   r'.r.:!'*-  "-s  a-tr^s.  l>!>r^7uc 

.a  ;:r^'-:-    ivz.ai^iij:'- ^- itT^e  •  ?:ar-ert  'irr 

.*-•  c.aç*:-?.  v^z^  .^zi^Tiiirf^  if  cefte -r<:r.  :  -  •-i.m- 
îL03a':lé  d-.irr'  t  cory'jor.T  <:  -c:  •'  ^^r  z'.*f  partie 
eu  farie^i!!.  E'i  !  d  e^-o^  i:-2:  —_*  /jUir  d-ji 
*!  :i-î<2  jTi-  js  a  va'  U-T-fS,  TUi:  Crj^  "r*'  î>-r*evo.r 
s<îr;?  c-::}  ::oa,  «a^f  :•'::''!.:=.  -y  p.  i'  •.«  :  -  -esc-^î:- 
t^-Cî.'-aas  ;*fS  t'îrriïi.s  c!:--:  ca  i':,:*^  -x.  i  r-ii  -  •-.« 
m  j '.ru*- :x c: atnr/D  lies.  1  jIl  i-  ri .-i  ;  r Vvoir, 
o'*  2^:^  -  -.i-i-Tir-  L^'.  T=  '  y  tr-!5:  ■:-  fi-  le 
t:ii#jt  :e  d>-  xi  '.  .urs,  et  lorsque  \t  c-ersT-^tive 
du  soa.aeeaient surcontre  eD:!ore  ?:  /.'.ij^.treponr 
e^x!  Ê5t-il  U3e  ci-<i55#-  de  dîoye::s  ;-:  ait  ao- 
tarit  Je  .ro.ts  po?;'  prvten'îre  à  f\:ii.y:^  û'i'jm- 
ma^err.-n:*.  loi  a  de  voir  ajjraver  e'jT^  charges 
^r,ar  convr.r  oes  intrr^t^qui.  j^jsqu":  i.  r/:-it  rim 
sO';:Tert,  et  ne  doîverit  ,:as  'm«f:n^  s-'-uffrir!  En 
eff^t,  les  cr^n'^'ers  de  rarriéré  rei-evrcfn:  avec 
exactituJe  5  p.  0  j  de  loir?  cap.t^jox  :  ï-  s^janes 
dfStine-rs  à  ra».v:u:t!emeijt  de  ces  arr  raiies  ne 
s'.Torjt  po Ti  distraites  de  leur  destination.  La 
cai=^  d  amortissement,  portée  à  2  •  millions  de 
dotation  î.n su-Ile,  reçoit  une  organisation  parîi- 
culi're  telle  qn^aucun  aocid^'nt.  aucun  événeineot 
ne  pourra  la  détourner  du  but  important  de  sa 
précieuse  inMilution,  au  point  que  ses  salutaires 
opérations  =e  feront  bientôt  sentir  par  nue  aoc- 
mevtation  pnxrres'sive  dans  la  valeur  des  fonds 
publics  ;  il  en  résultera  inévitablement  une  boni- 
fication joîimaliAre  toujours  .croissante,  et  jusqu'à 
ce  qu'enfin  l'amortis'^^ment  de  la  dette  publiée 
rende  dans  quelques  années  aux  créanciers  Tin- 
téeralité  de  leurs  capitaux.  Je  le  demande,  qu'au- 
ront-ils  donc  perdu  les  créanciers  de  TEtatTlis 
auront  constamment  reçu  leurs  arréra<!es,  et  au 
bout  de  quelques  aun-'es.  leur  capital  intégrai. 
Comparez  cette  condition  avec  celle  des  malheu- 
rux  contrittuables,  et  ne  soyez  pas  sourds  aux 
maux  et  aux  plaintes  que  supportent  ces  derniers, 
et  à  la  justice  qu'ils  réclament  et  qu'ils  ont  le 
droit  de  réclamer. 

Mais,  nous  a-t-on  dit.  vous  faites  banqueroute, 
vous  ne  donnez  à  peu  pn-s  que  «.0  p.  0.0  ;  vous 
repoussez  a  jamais  le  crédit,  vous  le  fiannissez 
de  cette  contrée  pour  longtemps,  vous  manquez 
à  la  lionne  foi  ;  vous  Diiies  l'acte  le  pîus  impoli- 
tique et  le  plus  ûcbeux  dans  les  circonstances, 
cîxr  désormais:  on  ne  voudra  plus  traiter  avec  le 
gouvernement,  qu'en  faisant  sur  lui  un  bénéfice 
de  30  ou  40  p.  0  0,  et  vous  j>'tez  l'Etat  dans  un 
embarras  et  une  détresse  affreuse. 

Ces  objections  n'ont  rien  de  solide.  Convient- 
on  que  la  France  vient  d'essuyer  une  convulsion 
qui  a  ébranlé  la  fortune  de  l'Etat  et  celles  des  par- 
ticuliers; que  nous  devons  payer  dans  le  cours  de 
cinq  années,  en  numéraire,  1,350  millions  pour  les 
puissances  étrangères  et  leurs  troupes;  que  des 
déficits  immenses  se  sont  encore  accrus  ;  et  qu'il 
est  de  toute  impossibilité  de  pouvoir  payer  les 
créanciers  de  l'Etat  comme  dans  un  temps  et  dans 
des  circonstances  ordinaires?  Qu'ainsi  l'impé- 
rieuse nécessité  nous  force  déjà  de  nous  écarter 
de  la  routt»  qu'on  devrait  suivre?  On  convient 
qu'en  vendant  des  bois  pour  payer,  cette  opération 
serait  illusoire,  nuirait  aux  intérêts  de  l'Etat,  à 
ceux  de  la  société  tout  entière  et  à  ceux  des 
créanciers  beaucoup  plus  encore.  Ne  pouvant  donc 
pas  payer  comptant,  nous  leur  demandons  du 
temps  et  nous  leur  disons  :  Vous  toucherez 
3  p.  0/0  net  de  votre  capital  ;  nous  consacrons  tous 
ses  ans,  malgré  toutes  les  charges  qui  pèsent  sur 
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nous,  20  millions  destinés  à  améliorer  voire 
créance  et  enfin  à  vous  rembourser  intégralement 
dans  quelques  années  le  capital  qui  vons  est  dû. 
Quand  on  ne  paye  pas  comptant,  demander  du 
temps  et  bien  payer  les  intérêts,  n'est  pas  faire 
banqueroute.  C'est  faire,  en  débiteur  loyal,  tout 
ce  que  le  malheur  peut  inspirer  de  fidélité  et  de 
bonne  foi. 

On  nous  dit  que  c'est  repousser  le  crédit;  que 
c'est  éloigner  les  traitants  du  gouvernement,  et 
qu'ils  en  exigeront  de  grands  sacrifices,  que  le 
service  peut  en  souffrir  ou  devenir  beaucoup  plus 
coûteux.  ' 

Le  crédit  consiste  uniquement  dans  la  con- 
fiance. Lorsqu'un  débiteur,  à  la  suite  de  pertes 
imprévues,  mévi tables,  qui  lui  enlèvent  ses  res- 
sources présentes,  fait  tous  les  sacrifices  que  lui 
permet  la  détresse  de  sa  nouvelle  situation,  pour 
qu'en  dernier  résultat,  ses  créanciers  ne  perdent 
rien,  quand  tout  le  monde  aura  perdu,  il  me  pa- 
raît qu'une  telle  conduite,  loin  d'affaiblir  le  cré- 
dit, inspire  nécessairement  la  plus  haute  confiance 
dans  la  loyauté  du  débiteur.  Car  enfin,  si  la  bonne 
foi  la  plus  grande  ne  présidait  pas  dans  cet  arran- 
gement, on  aurait  prétexté  et  les  pertes  immeùses 
qu'on  a  faites,  et  celles  qu'il  faut  encore  faire  ;  et 
dans  ce  cas,  tous  savent  qu'on  n'aurait  pas  trahi 
la  vérité.  Cependant,  on  se  borne  à  dire  :  Noua  ne 
pouvons  pas  payer  comptant;  accordez-nous  du 
temps,  et  vous  serez  payé  :  voilà  nos  garanties, 
notre  tiers  consolidé,  notre  caisse  d'amortisse- 
ment. Et  certes,  ce  n  est  point  ainsi,  et  lorsque 
tant  de  créances  pourraient  être  contestées  ou  ré- 
pétées, que  l'on  montre  de  la  mauvaise  foi,  ou  que 
l'on  repousse  le  crédit. 

Quant  aux  observations  sur  le  renchérissement 
que  mettront  les  fournisseurs  dans  leurs  marchés 
avec  le  gouvernement,  ils  sauront  que  désormais 
Tordre  a  succédé  au  désordre  ;  ils  sauront  que 
l'économie,  l'exactitude,  ont  pris  la  place  de  la 
prodigalité,  de  l'injustice  et  de  la  violence;  que, 
désormais,  il  n'y  aura  plus  d'arriéré;  qu'un  cré- 
dit considérable  est  ouvert  au  ministre  des 
finances,  malgré  que  les  recettes  s'élèvent  au  ni- 
veau des  besoins.  Enfin,  ils  sauront  que  les  ver- 
tus sont  revenues  s'asseoir  sur  le  trône  ;  que  les 
mesures  extravagantes  et  arbitraires  sont  rem- 
placées par  la  modération,  la  justice  et  la  bonne 
foi.  Voilà  la  source  de  notre  crédit,  voilà  ce  qui 
doit  le  faire  naître  et  l'affermir,  plus  que  ne  le 
feraient  jamais  toutes  les  tentatives,  même  les 
moins  chanceuses,  les  moins  hasardeuses,  plus 
que  ne  le  feraient  des  sacrifices  que  condamnant 
la  justice  et  la  raison! 

Mais,  nous  dira-t-on,  si,  en  consolidant,  on 
donnait  un  bon  d'indemnité  pour  couvrir  la  diffé- 
rence du  taux  actuel  de  la  rente,  ou  si  on  conso- 
lidait au  cours,  les  créanciers  seraient  couverts 
intégralement  dès  à  présent,  et  on  n'userait  pas 
envers  eux  d'un  atermoiement  si  préjudiciable  à 
leurs  vrais  intérêts. 

Mais  il  est  bien  facile  de  démontrer  que  la  perte 
que  ferait  alors  l'Etat  serait  immense,  puisque 
cela  augmenterait  la  dette  de  deux  cinquièmes. 
Le  gouvernement  peut-il,  dans  la  détresse  géné- 
rale, se  charger  encore  d'un  aussi  immense  far- 
deau ?  Peut- il  se  dispenser  de  jeter  un  regard  de 
bienveillance  sur  l'état  de  misère  où  se  trouvent 
les  départements,  et  peut-il,  sans  injustice,  ne 
pas  répartir  un  peu  sur  tous  le  poids  des  maux 

Erésents?  Comme  je  l'ai  déjà  dit,  lorsque  le  mal- 
eur  est  commun,  il  faut  que  les  sacrifices  le 
deviennent,  et  que  Ton  ne  dépouille  pas  les  uns 
pour  couvrir  trop  complètement  les  autres.  En 


effet,  j'ai  établi  que  les  créanciers  recevraient 
5  p.  0/0  de  leur  capital,  et  que  la  caisse  d'amor- 
tissement leur  en  assurait  à  l'avenir  la  rentrée 
intégrale;  si,  dès  à  présent,  on  leur  donnait  deux 
cinquièmes  de  plus,  je  le  demande,  où  serait  la 
justice  distributive  que  nous  invoquons,  lorsqu'on 
considère  surtout  que  leur  revenu  est  exempt 
d'impôt,  tandis  que  ceux  des  contribuables  sont 
et  seront  pour  longtemps  encore  absorbés  ?  On 
sent  que  cette  question  est  résolue;  que  la  néces- 
sité, la  justice  distributive  eu  donnent  la  solution, 
et  que  toutes  les  objections  disparaissent  lorsque 
la  réflexion  vient  à  en  suivre  le  détail. 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  les  bons  d'indem- 
nité auraient  une  influence  considérable  sur  le 
cours  de  la  rente  ;  que  ces  bons,  montant  au  deux 
cinquièmes  de  la  totalité  de  l'arriéré,  feraient  une 
perte  que  l'Etat  ne  peut  supporter;  qu'ils  donne- 
raient inévitablement,  aux  créanciers,  un  profit, 
un  gain  composé  de  tout  ce  dont  le  cours  de  la 
rente  se  serait  amélioré,  tant  par  le  rétablissement 
de  nos  affaires  générales  que  par  notre  libéra- 
tion envers  l'étranger  et  par  l'effet  inévitable  de 
la  caisse  d'amortissement  ;  qu'il  en  résulterait  que 
les  créanciers  de  l'arriéré,  la  plupart  fournisseurs, 
dont  l'industrie  pour  se  procurer  des  gains,  pas 
toujours  très-licites,  n'attend  sûrement  pas  que 
nous  leur  procurerons  ce  moyen-là  de  plus  ;  et 

3u'enfin  le  peuple,  obéré  par  une  si  longue  suite 
e  calamités  et  de  sacrifices  extraordinaires,  doit 
au  moins  entrevoir  le  terme  de  ses  souffrances, 
l'espoir  de  réparer  ses  pertes,  et  n'avoir  pas  la 
perspective  de  sacrifier  indéfiniment  jusqu'à  ses 
dernières  ressources  pour,  je  ne  dis  pas  payer 
(puisqu'ils  le  seront),  mais  augmenter  la  fortune 
de  fournisseurs  déjà  si  riches  de  ses  dépouilles. 

D'après  toutes  les  considérations  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre,  on 
répond  à  tout  ce  qui  peut  être  dit  sur  la  consoli- 
dation, soit  avec  indemnité,  soit  au  cours,  et  il 
doit  rester  prouvé,  comme  l'a  proposé  votre  com- 
mission, que  la  consolidation,  valeur  nominale, 
est  la  seule  admissible,  la  seule  qui  soit  compa- 
tible avec  la  justice  distributive,  et  que  loin  de 
nuire  à  notre  crédit,  elle  fournit  une  preuve  de 
la  bonne  foi  et  de  la  loyauté,  dans  des  circon- 
stances où  la  loi  de  l'impérieuse  nécessité  pouvait 
nous  autoriser  à  être  moins  équitables,  et  peut- 
être  moins  généreux. 

Le  projet  de  la  commission  propose  de  conso- 
lider l'emprunt  de  100  millions  que  les  Chambres 
étaient  chargées  de  régulariser.  La  levée  de  cet 
emprunt  a  été  tellement  irrégulière,  son  assiette 
tellement  vicieuse,  rinégalité  de  répartition  si 
grande  entre  les  départements,  et  entre  les  ci- 
toyens du  même  département;  on  a  suivi  dans  les 
localités  des  procédés  si  opposés,  des  mesures  si 
diverses,  que  les  abus  se  sont  multipliés  au  point 
de  ne  pouvoir  pas  espérer  parvenir  à  une  juste 
répartition. 

Au  surplus,  pour  rendre  l'excédant  à  ceux  qui 
ont  donné  au  delà  de  ce  qu'ils  devaient,  il  fau- 
drait, comme  le  propose  le  projet  du  ministre, 
établir  un  impôt,  et  ce  serait  le  pauvre  qui  n'a  pas 
payé,  qui  serait  imposé  pour  rendre  ce  que  le 
riche  aurait  donné  de  plus  ;  et  vous  savez  que  les 
charges  sont  déjà«  trop  pesantes  pour  adopter  ce 
moyen  extrême.  La  consolidation  parait,  en  effet, 
être  le  moyen  le  plus  convenable.  Sans  doute,  si 
un  grand  nombre  de  particuliers  ne  se  trouvait 
pas  froissé  d'une  manière  beaucoup  trop  ruineuse, 
il  eût  été  à  désirer  qu'on  eût  provoqué  d'eui  l'a- 
bandon de  cequi  leur  était  dû,  au  profit  du  Trésor; 
mais  des  sacrifices  trop  disproportionnés  entrai- 
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tUfU^lfor*f%  ïUf'oîjl  t;iritrjMi;  rioun  cnK'ndrons  dire 
/{M'n  fi  y  >i  d<;  t;j  ('UU,  (Ui  rap<i/;jl/r^  r|iie  chez  ceux 
ijtiï  oui  ôU*,  UhtiTrin  danx  les  principes  de  cette 

(jttitui  Hiu  r('/^Aouri.*'/<  mziérU'AUtn  de  FEtat, 
fmun  douUi  non  lori^ff  d^sj^aslref,  Ic-s  prodfii^aliUhs 
efffay,inl/'S,  h;j(extrav;i«aric^'ft  de  tous  gf^nrea,  Je» 
vlr^fji  d<;  ra'lfnirii''tratiorien  ont  dcvor^;  une  im- 
mi'fi^*'^  partie';  rnanil  en  re-le  luifvrfuUi  bien  pré- 
eA*tum^\  f!ii|f^;ronffr|u'enfinunea!iniini.4ration8a;^'e 
et  p;itern<'lM'  nr^M'-rvifra  tur^  tUthr'u  ^«chapp^^s  a  la 
f/itale  haliittid^Mtr;  tout  ftacrifierau  préH^^nt  comme 
ni  tin<;  nioiMTciiiH  ht; rC'di taire  n'était  ou  ne  devait 
(*irti  t\u'iiu  (lo.naiiie  en  viugffr.  Nodh  avon»  au»8i 
danM  h'  sol  de  la  France,  ^a  population,  Tindua- 
trlM  i\n  KeM  hahilantM,  un  k^c  capalile  de  donner 
la  phiM  f(rand(;  roiiftancc  uariH  le  gouvernement 
d*un  l^;l  pfrupl^'f  et  nouM  pouvons  (lire  que  nous 
poMMi'dons  (aicore  les  re.^K0urce:4  matérielles  du 
errdlt, 

Le  quatrK^m^î  moyj;n  d'avoir  du  crt'nfit  consiste 
datm  la  confiance  rpj'on  a  dans  la  durée  et  la  sta- 
Idllté  dn  gonvrrn^unenl. 

Hl)  pour  Inspirer  cette  confiance,  il  ne  fallait 
que  do  Tainour,  du  dévouement,  une  fidélité  invio- 
laliln  pour  notre  iloi  légitinus  nul  peuple,  peut- 
^Iro;  n^offrlrult  plu»  ne  guruntle  uc  durée  et  de 
Mtahlllté.  Onello  nation  plus  connue  par  Tamour 
dt)  MCM  roN  t  Oi'i  trouver  autant  de  marques  d'af- 
fection t  Le  dévoucmetit  pour  notre  auguste  nio- 
inirqnn  n'u-t-ll  pas  toujours  été  porté  jusqu'à 
l'IiiV'oïMinn?  Mais,  MensliMirs,  la  futaie  expérience 
eut  vcnud  nous  upprendn*  nnn  cola  ne  suffisait  pas. 
Kn  efnu,  que  peut  une  muititucl(i  isolée,  sans  ral- 
lliunuut,  etf  pur  consénuent,  sans  force?  Dans  l'iso- 
l«ment,eUenfl  peut  présenter  de  résistance  que  ce 
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-.  \/.^y^.  en  r:  .:.G-r:--  p-:':r  Tôi.'.^r  à  la  sù- 
î:i  trlie.  3-;  Tji.  ::':i:  ni  1-  croire  ni  le 
H\  1  Etat  fut  pr^n.  :t  •  di3>  Tabime  avant 
qo  îi«  e  Jî.rfrr.t  ap^rPju  «j^i:?  Îjs  m-ins  en  aTaitrnt 
Cf.;  :v:  ia  prufonjeur.  Vois  av-z  eui^niu  aTani- 
hi-r  a  cette  ir.bnne  on  ouaistre  xle  •>--  temps  cala- 
ni>^;ux,  en  noos  annon-^arit  qne.îts  étaient  les 
^/Aiivjté  tronrtfes  dans  le  trésor  au  20  mars,  nous 
dire  que  le  19,  laconr  était  encore  dan?  la.sécorité. 
0:;>»;odaat/  celte  terrible  catastrophe,  si  facile 
à  prévoir,  n'était  que  Teffet  bien  naturel  du  dé- 
sa^streux  gyslèrae  dt*  181  i.  Tous  les  bons  esprits 
s'efforçaient  d  étai>lir  combien  était  aveugle  et 
fausse  cette  politique  qui  consistait  à  confier  des 
emplois  public^  aux  mains  qui,  depuis  si  long- 
temps, n  étaient  occupés  qu'au  renversement  et  à 
la  ruine  de  lauguste  maison  de  France  et  de 
celte  antique  monarchie.  Il  ne  fallait  que  puiser 
dans  la  connaissance  du  cœur  humain,  pQur  sa- 
voir que  les  révolutionnaires,  malgré  les  avanta- 
ges immenses  quUls  avaient  conservés,  malgré  les 
grâces,  les  faveurs,  les  dignités  dont  ils  étalent 
revétus,nepourraienls*accommoderd*unsooYerain 
légitime  ;  qu'ils  avaient  besoin  d'un  usurpateur 

auel  qu'il  fût,  qui  se  trouvât  en  communauté 
'intérêts  avec  eux.  Et  que  Ton  ne  dise  pas  que 
si  Bonaparte  se  fût  trouvé  plus  éloigné  ou  mieux 
gardé,  cet  épouvantable  bouleversement  n'eût 
pas  eu  lieu  !  11  faudrait  ne  plus  se  rapoeler  cette 
fatale  époque,  ne  pas  se  ressouvenir  ae  ce  que 
fut  Bonaparte  dans  les  mains  de  la  faction  ;  avoir 
oublié  surtout  sa  mémorable  et  dernière  abdica- 
tion, tes  principes  qui  dominaient  alors,  les  faits 
qui  la  suivirent,  pour  ne  pas  sentir  tout  le  ridi- 
cule de  cette  misérable  objection. 

A  la  vérité,  ce  fatal  système,  qui  a  CQÛtA  à  U 
France  tant  de  ruines,  de  larmes  et  de  sang,  a 
reçu  quelques  modifications  ;  mais  sçs  bases  sub- 
sistent toujours  :  c'est  sur  le  môme  plan  que  tout 
marche  encore  ;  et  l'expérience,  achetée  par  tant 
et  de  si  longs  malheurs,,  ne  peut  encore  dessiller 
les  yeux,  et  nous  mettre  dans  le  chemin  du  sahit, 
lors  même  qu'il  ne  sufflraUquo  dubou^eoç  Qt  de 
la  raison  pour  l'indiquer. 
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La  Chambre  des  députés,  connue  de  la  France 
et  de  TBurope  enlière,  par  son  amour  et  son  dé- 
nouement sans  bornes  à  son  Roi  et  à  sa  patrie, 
veut-elle,  par  son  exemple  et  ses  principes,  amé- 
liorer l'esprit  public,  rétablir  la  morale,  indiquer 
quelques  moyens  de  raffermir  ou  de  recréer  quel- 

aues-unea  des  institutions  si  nécessaires  à  l'appui 
u  trône  {Une  foule  de  voix:  Oui,  oui...);  la  mal- 
veillance, la  calomnie,  les  coteries  dénaturent  ci 
empoisonnent  tout.  Les  absurdités  les  plus  ridi- 
cules se  répètent;  il  serait  au-dessous  de  la 
dignité  de  la  Chambre  de  les  relever,  si  ou  n^en 
trouvait  pas  aussi  des  traces  dans  des  feuilles  pu- 
bliques qui  paraissent  sous  l'influence  de  Tauto- 
rité.  Et  cependant,  Messieurs,  que  demande  la 
Chambre?  Elle  demande  raffermissement  de 
l'autorité  royale,  elle  veut  la  stabilité  du  trône,  le 
maintien  de  notre  constitution,  celui  de  nos  li- 
bertés, l'inviolabilité  des  droits  et  des  propriétés 
de  tous  ;  mais  elle  ne  veut  plus  de  révolution  ni 
de  révolutionnaires.  {Une  foule  de  voix  :  Non, 
non L'Assemblée  reste  longtemps  dans  l'agita- 
tion.) 

Eh  !  que  veulent  donc  ceux  qui  ne  marchent 
pasavecelle?  Ils  veulent,  malgré  la  fatale  expé- 
rience de  Tannée  dernière,  malgré  la  triste  pers- 
pective qu'offre)  le  présent,  persévérer  dans  la 
résolution  d'opérer  ce  qu'ils  appellent  des  amal- 
games, des  fusions,  et  mettre  ainsi  en  commu- 
nauté la  fidélité  et  la  perfidie,  le  vice  et  la  vertu, 
les  révolutionnaires  et  ceux  qui  ne  le  seront 
jamais  : 

Voilà  la  chimère  politique,  l'alchimie  morale, 
qu'une  aveugle  obstination  fait  encore  pour- 
suivre. 

On  veut,  dit-on,  la  fin  de  la  révolution,  et,  parjune 
inconséquence  étrange,  on  veut  la  permanence 
d'une  partie  des  principes  et  des  agents  qui  en 
entretiennent  la  durée. 

Et  c'est  pour  cela  qu'il  ne  vous  est  pas  permis 
de  manifester,  sans  censure,  tout  ce  qu'a  de  vif 
votre  amour  pour  le  monarque  et  la  patrie  ;  c'est 
pour  cela  que  dè^  que  vous  vous  occupez  de  la 
restauration  de  l'esprit  et  de  la  morale  publique, 
du  retour  aux  vrais  principes,  vous  êtes  trop 
royalistes  :  on  veut  bien  vous  accorder  de  bonnes 
intentions,  mais  vous  êtes  dépourvus  de  cette 
politique,  de  ces  vues  sages  et  profondes  qui  dis- 
tinguent si  éminemment  nos  hommes  d'Etat. 

Je  viens,  Messieurs,  de  laisser  entrevoir  les 
causes  de  notre  triste  situation.  Ce  sont  elles 
qui  altèrent  et  éloignent  la  confiance  générale 
et  le  crédit  public;  ce  sont  elles  qui  nuisent 
au  développement  de  cette  force  morale  si  né- 
cessaire, laissent  la  multitude  livrée  à  des  sug- 
gestions perfides,  flottante»  incertaine  sur  sa 
détermination,  et  fbnt  d'une  monarchie  dont  la 
marche  devrait  déjà  être  assurée,  un  état  sans 
vigueur  et  sans  force,  toujours  prêt  à  offrir  de 
nouvelles  scènes  de  désordre. 

Si,  dans  tous  les  temps,  ceux  qui  impriment  le 
mouvement  et  la  vie  aux  cor()s  politiques  exer- 
cent une  (grande  influence  ;  si  les  Etats  se  sou- 
tiennent ei  prospèrent,  ou  languissent  et  dépé- 
rissent suivant  l'habileté  de  ceux  qui  sont  appelés 
à  régulariser,  à  diriger  leur  action,  c'est  surtout 
après  les  bouleversements  dans  l'ordre  social 
qu'il  faut  des  hommes  non-seulement  capables 
d'une  grande  résolution,  mais  doués  d'une  grande 
force  de  jugement.  Dans  de  pareilles  mams,  la 
confiance  a  bientôt  pris  la  place  de  l'bésitatiou, 
les  factions  sont  bientôt  éteintes,  et  l'existence, 
la  stabilité  du  gouvernemeiitsibi^tâtcessé  d'être 
mise  en  problème. 
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En  attendant  qu'il  soit  permis  de  manifester 
tout  son  amour  pour  son  Roi  et  sa  patrie,  sans 
être  accusé  de  contrarier  la  marche  des  affaires 
on  rit)  ;  en  attendant  qu'on  soit  moins  attaché  à 
la  place  qu'on  occupe  qu'à  l*honneur  de  garder 
sa  foi  envers  son  souverain,  j'ai  dû  dire  quelque 
chose  d'une  situation  morale  qui  exerçait  tant 
d'influence  sur  la  confiance  et  le  crédit  public, 
sans  lesquels  on  ne  peut  fonder  aucun  système 
raisonnable  de  finance.  Le  projet  de  loi  du  mi- 
nistre, celui  de  la  commission,  sont  l'un  et  l'au- 
tre dans  les  termes  d'une  grande  réserve.  Quant 
aux  ressources  que  peuvent  offrir  actuellement 
la  confiance  et  le  crédit,  on  voit  qu'il  n'a  pas  été 
question  de  se  livrer  à  aucun  plan  qui  fût  dans 
le  cas  de  présenter  la  moindre  chance  douteuse 
de  succès,  il  y  aurait  eu  trop  de  danger  à  adopter 
quelque  chose  de  hasardeux  dans  des  circon- 
stances S)  impérieuses,  si  pressantes,  et  au  milieu 
d'embarras  insurmontables  pour  tout  autre  peu- 
ple que  pour  des  Français. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission. 

Une  foule  de  voix  :  Appuyé,  appuyé  ;  l'impres- 
sion... l'impression  à  six  exemplaires. 

M.  de  Saint-Aulaire.  Je  demande  la  parole 
sur  l'impression...  Je  ne  viens  pas,  Messieurs, 
m'opposer  à  l'impression  du  discours  de  notre 
honorable  collègue,  mais  j'estime  qu'il  convien- 
drait d'ordonner  également  l'impression  du  dis- 
cours prononcé  hier  par  M.  Royer-Gollard...  (Des 
murmures  s'élèvent.) 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Appuyé,  appuyé. 

D'autres,  La  Chambre  a  prononcé, 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  observer  à 
l'orateur  qu'il  n'a  la  parole  que  sur  l'impression 
du  discours  qui  vient  d'être  prononcé  :  la  Cham- 
bre a  délibéré  hier  sur  celle  du  discours  de 
M.  Royer-Gollard  ;  je  prie  l'opinant  de  se  renfer-^ 
mer  dans  la  question  présente... 

H.  de  Salnt-Anlalre.  Eh  bien  !  je  m'oppose 
à  l'impression  du  discours  d'aujourd'hui,  si  oa 
n'imprime  pas  celui  de  M.  Royer-Gollard...  (Nou- 
velle interruption.) 

M.  le  Président.  C'est  une  chose  jugée,  on  ne 
peut  la  reproduire  :  vous  ne  pouvez  parler  que 
sur  la  demande  actuelle  de  l'impression.., 

M.  de'"  ^       

compris 
que 

presque  toujours  a  i  unanimité,  c  est  que  vous  ne 
prétendez  pas  donner  une  approbation  implicite  à 
telle  ou  telle  doctrine  ;  que  les  raisons  soient 
bonnes  ou  mauvaises,  vous  faites  imprimer  sui- 
vant que  vous  les  avez  trouvées  exposées  avec  plufij 
ou  moins  de  talent,  pour  qu'on  puisse  ies;examiner, 
les  étudier,  se  rendre  à  leur  évidence  ou  y  ré- 
pondre. Quand  vous  ordonnez  les  impressions, 
vous  ne  craignez  pas  d'appeler  le  public  comme 
juge  du  camp  dans  la  lutte  qui  s'établit  au  milieu 
de  vous,  et  vous  voulez  sans  doute  qu'à  de$ 
moyens  plausibles,  des  moyens  plausibles  égale- 
ment soient  opposés.  Or,  ici  on  répond  à  M.  Royer- 
Gollard;  vous  ordonnez  Timpression  de  Ja  ré* 
ponse,  et  vous  ne  l'avez  pas  ordonnée  pour  qe 
qui  a  été  dit  ;  vous  ôlez  au  public  la  connais^ 
sance  d'un  discours,  et  vous  mettez  sous  les  yeux 
celui  de  l'orateur  nui  l'a  combattu. 

Plusieurs  voix  :  Et  le  Moniteur!.,, 

J'ose  dire,  Messieurs,  qu'un  talent  moins  dis- 
tingué que  celui  que  vous  venez  d'entendre  dans 
une  lutte  ainsi  établie,  serait  trop  facilement 
vainqueur;  j'en  appelle  aux  talents  qui  brillent 
dans  la  majorité  de  cette  Chambre,  au  septimeat 
même  de  sa  force...  (Des  murmures  s'élèvent.) 
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Messieurs,  bonne  guerre  entre  nous...  (Nouveaux 
murmures.)  Attaquez-nous  par  de  bonnes  raisons, 
mais  ne  nous  écrasez  pas  par  la  supériorité  du 
nombre... 

L'orateur  est  interrompu  de  nouveau.  Quelques 
membres  s'écrient  :  A  Tordre  !  à  rordre|! 

M.  de  C^slelbajac.  Le  sentiment  qui  me 
porte  à  demander  l'impression  du  discours  n'est 
pas  seulement  celui  du  talent  qui  y  est  empreint, 
mais  je  le  trouve  plein  de  vérités  utiles  et  saines 
qu'il  importe  beaucoup' de  répandre.  J'appuie 
l'impression. 

M.  le  Président.  En  mettant  aux  voix  l'im- 

gression,  je  crois  interpréter  l'intention  de  la 
hambre  en  exprimant  cette  idée,  qu'elle  n'en- 


.ô..pour 
discussion. 


L'impression  est  mise  aux  voix  et  ordonnée  à 
l'unanimité. 

Quelques  voix  :  A  six  exemplaires  !...  (Des 
murmures  s'élèvent,..)  La  proposition  n'a  pas  de 
suite. 

M.  le  ministre  des  finances  demande  à  être  en- 
tendu, et  il  monte  à  la  tribune. 

M.  le  eomte  Oorvetto.  Messieurs,  dit-il, 
dans  une  question  aussi  grave  et  dans  des  cir- 
constances si  difficiles,  je  n'aborde  pas  la  tribune 
en  présence  d'une  Assemblée  si  imposante  sans 
une  sorte  d'inquiétude  ;  j'ai  à  surmonter  un  sen- 
timent pénible,  et  à  réclamer  toute  l'indulgence 
de  la  Gnambre  pour  quelques  observations  aux- 

âuelles  je  n'étais  pas  préparé,  mais  que  le  cours 
e  la  discussion  me  fait  en  ce  moment  regarder 
comme  nécessaires. 

Et  d'abord,  Messieurs,  s'il  m'avait  été  permis 
de  joindre  ma  voix  aux  vôtres,  j'aurais  demandé 
le  premier  Timpressiou  du  aiscours  que  vous 
venez  d'entendre  ;  il  renferme  des  vues  saines 
et  utiles  ;  il  est  simple  et  clair,  et  quand  même 
il  contiendrait  quelques  idées  que  je  pourrais 
considérer  comme  des  erreurs,  je  les  respecterais 
encore  dans  leur  source,  c'est-à-dire  dans  la  pu- 
reté des  intentions  qui  les  auraient  dictées. 

Cependant,  Messieurs,  il  faut  l'avouer,  le  gou- 
vernement se  trouve  désigné  bien  peu  favora- 
blement dans  ce  discours  ;  si  les  reproches  qui 
viennent  d'être  élevés  étaient  fondés,  il  faudrait 
rendre  grâce  au  zèle  éclairé,  à  l'inquiète  solli- 
citude des  bons  Français  qui  signalent  à  la  face 
de  la  nation  entière  les  abus  qui  s'introduisent, 
les  modifications  dont  la  marche  de  l'administra- 
tion est  susceptible,  les  erreurs  qu'elle  doit  évi- 
ter, et  surtout  les  actes  qui  annonceraient  de 
l'indulgence  ou  de  la  faiblesse  pour  les  hommes 
coupables  qui  voudraient  renverser  le  gouverne- 
ment, et  saper  de  nouveau  les  fondements  de  la 
monarchie. 

Oui,  Messieurs,  c'est  avec  raison  qu'on  vous  Ta 
dit,  la  stabilité  de  l'auguste  dynastie  que  la  Pro- 
vidence nous  a  rendue,  l'affermissement  du  trône 
des  Bourbons,  le  maintien  des  lois,  le  respect 
des  personnes  et  des  propriétés,  voilà  le  cri  uni- 
versel des  Français,  et  les  ministres  de  Sa  Majesté 
n'ont  jamais  un  moment  perdu  de  vue  que  ce 
sentiment  unanime  de  la  nation  à  laqueHe  ils 
consacrent  tous  leurs  efforts  et  tous  leurs  moyens, 
était  la  règle  invariable  de  leur  conduite,  la  base 
et  le  principe  de  leur  administration. 

Aussi  est-il  permis,  lorsque  des  insinuations 
aussi  graves  sont  présentées  à  la  tribune  contre 
les  pnncipes  et  la  marche  du  gouvernement; 
est-u  permis,  dis-je,  de  feire  observer  qu'il  serait 


nécessaire  de  les  étaver  de  quelques  preuves.  Les 
ministres  sont  des  nommes  :  Ils  peuvent  com- 
mettre des  erreurs;  on  peut  les  éclairer,  mais 
leurs  erreurs  doivent  être  avant  tout  démontrées, 
et  rien  n'est  plus  facile  que  d'associer  à  cet  égard 
des  sentiments  que  je  nommerais  fraternels,  et 
de  réunir  des  efforts  communs  pour  parvenir  à 
un  but  unique,  celui  de  tirer  l'Etat  de  la  crise 
dans  laquelle  il  se  trouve  :  c'est  en  ce  sens,  c'est 
pt>ur  ces  utiles  et  franches  communications  que 
j'espère  voir  l'honorable  membre  dont  le  discours 
a  paru  faire  sur  vos  esprits  une  impression  si 
vive,  venir  donner  aux  minisires  des  renseigne- 
ments exacts  et  précis  sur  les  abus  qu'il  a  si- 
gnalés, appuyer  ses  raisonnements  par  des  faits, 
et  démontrer  les  fautes  qui  auraient  pu  être  com- 
mises. 

L'honorable  membre  a  vivement  attaqué  la 
marche  qu'a  suivie  le  gouvernement  depuis 
la  restauration  de  1815  ;  mais  après  les  évé- 
nements si  désastreux  qui  avaient  pesé  sur  la 
France,  je  ne  vois  pas  que  les  résultats  de  la 
conduite  du  gouvernement  aient  été  si  funestes. 
La  paix  a  été  conclue  ;  nous  avons  dû  subir  des 
conditions  onéreuses  ;  mais  enfin  nous  avons  la 
paix,  et  un  plus  heureux  avenir  s'ouvre  devant 
nous.  Trois  cent  mille  soldats  ont  été  licenciés  ; 
ils  sont  rentrés  paisiblement  dans  leurs  foyers  ; 
un  grand  nombre  se  marie  :  ils  redeviennent  ci- 
toyens. Il  n'y  a  pas  eu  une  insurrection,  un  dé- 
sordre, un  mouvement  séditieux  de  nature  à 
alarmer  le  gouvernement.  Jamais  opération  si 
délicate,  et  qu'il  était  permis  peut-être  de  redou- 
ter dans  tous  ses  effets,  n'a  eu  lieu  avec  plus  de 
soumission  et  de  facilité.  L'ordre  se  rétablit  par- 
tout*. Le  crédit  s'est  soutenu,  la  confiance  ne  de- 
mande qu'à  renaître;  elle  attend  pour  s'établir 
qu'un  plan  de  finances  sagement  calculé  garan- 
tisse les  engagements  de  TEtat,  et  assure  tous 
les  services  :  nous  louchons  à  ce  moment  dési- 
rable, je  l'appelle  de  tous  mes  vœux  ;  votre  com- 
mission et  les  ministres  ont  rivalisé  de  zèle, 
d'efforts  et  de  travaux  pour  l'atteindre.  Un  même 
sentiment  les  animait,  un  seul  intérêt  les  a  gui- 
dés. Les  ministres  rendent  plus  de  justice  que 
qui  que  ce  soit  au  travail  de  votre  commission, 
à  Texcellent  rapport  qu'elle  vous  a  soumis  ;  mais 
l'orateur  qui  vient  de  parler  reproduit  à  la  suite 
de  ce  rapport  des  opinions  sur  lesquelles  ils  ne 
sont  pas  d'accord,  et  des  erreurs  de  fait  qu'il 
convient  de  relever. 

M.  le  comte  Corvetto  se  propose  de  discuter 
quelques  points  importants  du  discours  de  l'ora- 
teur qui  l'a  précédé  à  la  tribune.  11  aborde  ici  la 
question  de  l'arriéré,  et  prie  la  Chambre  de  croire 
que  les  ministres  du  Roi  ne  se  rendront  pas  cou- 


tembre  existe  ;  elle  n'a  pas  été  rapportée  :  la 
proposition  de  son  abrogation  n'a  pas  été  faite 
dans  les  formes  constitutionnelles;  le  Roi  n'a 

g  as  été  supplié  de  prendre  l'initiative  à  cet  égard, 
ette  loi  existe  donc,  et  c'est  de  son  existence 
que  les  ministres  ont  dû  partir  pour  combiner  le 


sion  en  doit  devenir  plus  facile,  et  la  solution  de 
la  question  première  que  j'établis  ici,  est  de  nar 
ture  à  avoir  une  grande  influence  sur  le  résultat 
de  votre  délibération. 

Mais  on  a  dit  :  La  loi  du  23  septembre  est  du 
domaine  de  la  Chambre  parce  que  les  ministres 
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doivent  rendre  compte  de  son  exécution,  et  don- 
ner les  élats  des  dépenses  et  des  recettes  gu'ils 
ontfaiteseD  vertu  de  cette  loi.  Ces  états,  Messieurs, 
vous  ont  été  soumis.  Vous  y  voyez  comment  la 
loi  a  été  exécutée;  mais  comment  pourrait- od 
conclure  du  compte  rendu  de  son  commence- 
ment d'exécution  qu'elle  doit  cesser  d'être  exé- 
cutée lorsque  le  Roi  ne  le  propose  pas,  lors  même 
qu'il  a  retiré  du  projet  général  le  titre  relatif 
a  rarriéré  dont  il  s'agit  ?  Cette  loi.  Messieurs, 
existe  pour  les  ministres,  elle  existe  pour  vous  ; 
elle  est  inviolable  tant  qu'elle  n'est  pas  abrogée  ; 
et  elle  Test  d'autant  plus  que  c'est  une  loi  qui 
statue  sur  une  dette  de  l'Etat,  dette  que  la  Charte 
a  consacrée  avec  une  force  et  une  plénitude 
d'expression  qu'on  aurait  pu  ne  pas  regarder 
comme  absolument  nécessaires. 

C'est  de  cet  acquittement  de  la  dette  ce  itractée, 
c'est  de  la  fidélité  aux  engagements  pris  que  le 
législateur  a  voulu  que  les  ministres  rendissent 
compte  à  la  Chambre,  non  pour  les  y  soustraire 
sans  doute,  mais  au  contraire  pour  prouver  qu'il 
porte  une  sollicitude  toute  particulière  à«'assurer 
que  les  engagements  contractés  seront  fidèlement 
acquittés.  Vous  le  voyez.  Messieurs,  l'idée  de  la 
révocation,  de  l'abrogation  d'une  loi  existante 
ne  peut  s'allier  avec  celle  de  l'obligation  de  ren- 
dre compte  de  son  exécution,  et  ce  sont  ces  deux 
idées  que  l'on  vous  propose  de  confondre. 

Mais  on  a  fait  ce  raisonnement  :  La  loi,  a-t-on 
dit,  est  tombée  d'elle-même;  elle  n'est  plus  exé- 
cutable; ses  éléments  ont  disparu,  les  70  millions 
sur  lesquels  elle  reposait  ont  été  dévorés;  une 
partie  du  gage  qu'elle  offrait  a  été  retiré  de  la 
caisse  d'amortissement.  J'observerai  d'abord  , 
Messieurs,  que  si  en  effet  ce  gage  était  affaibli, 
ce  serait  une  raison  de  l'augmenter  conformé- 
ment à  la  justice  et  à  la  loi  du  23  septembre,  et 
non  de  le  retirer  tout  entier;  que  ce  ne  serait 
pas  au  créancier  que  l'on  pourrait  en  imputer 
l'affaiblissement;  que  ce  ne  serait  pas  la  faute  du 
créancier,  et  que  le  débiteur  alors  devrait  cher- 
cher un  autre  moyen  de  se  libérer.  Mais  il  n'en 
est  point  ainsi  :  réellement  et  en  fait,  le  gage  n'est 
point  affaibli,  il  existe. 

Les  70  millions  dont  on  a  parlé  Ont  été  consi- 
dérés comme  la  première  ressource  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  :  mais  ce  n'en  était  pas  une  ;  la  loi 
n'a  pas  marché  sur  cette  base;  elle  ne  le  pouvait 
pas;  cette  somme  n'était  qu'une  expectative,  une 
garantie  ajoutée  au  gage  certain,  un  moyen  de 
plus  de  crédit  et  de  confiance,  mais  cette  "expec- 
tative était  établie  sur  les  rentes  de  1815  :  pour 
l'effectuer  ;  il  eût  fallu  trouver  en  1816  un  excé- 
dant sur  1815;  sans  cela,  on  ne  pouvait  consacrer 
un  écu  à  l'exécution  de  la  loi  du  23  septembre. 
L'objection  des  70  millions  tombe  donc  d'elle- 
même  :  ils  sont  restés  étrangers  à  l'exécution  de 
la  loi;  c'était  un  excédant  qu'on  espérait;  il  ne 
s'est  pas  réalisé:  mais  les  créanciers  et  les  mi- 
nistres savaient  également  que  des  fonds  prove- 
nant de  cet  excédant  présumé  n'étaient  qu'un 
supplément  de  garantie,  et  non  un  gage  certain 
et  déterminé.  Le  moyen  n'existait  qu'en  expec- 
tative, le  malheur  du  temps  en  a  anéanti  l'espé- 
rance; mais  cela  ne  touche  en  rien  au  fond  de  la 
question,  aux  engagements  pris  et  au  gage  as- 
suré. 

Quelle  base  d'exécution  a  donc  eue  et  doit  avoir 
la  loi  du  23  septembre?  Celle  qui  existe  par  cette 
loi.  Messieurs,  les  sommes  provenant  de  la 
vente  des  bois,  de  celle  des  communes  et  des 
biens  cédés  à  la  caisse  d'amortissement.  Ici  j'ob- 
serve que  la  loi  du  5  décembre  n'a  retiré  les 
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biens  de  la  caisse  d'amorlissement  qu'à  la  condi- 
tion expresse  que  ces  valeurs  seraient  remplacées 
danscette  caisse.  Ainsi,  onn'a  rien  distrait  du  gage* 
au  contraire,  par  la  disposition  que  l'on  a  citée,  ce 
gage  se  trouve  consolidé,  affermi,  car  la  caisse 
d'amortissement  le  retient  tant  qu'il  n'est  pas 
remplacé  entre  ses  mains.  Le  projet  de  loi  de 
finances  présenté  par  les  ministres  a  proposé  à 
la  vérité  la  restitution  de  trois  ou  quatre  millions 
de  biens  qui  constituent  cette  partie  du  gage: 
mais  en  réunissant  les  deux  arriérés,  et  en  de- 
mandant 100  hectares  de  plus,  le  remplacement 
se  trouvait  opéré. 

La  loi  a  statué  sur  les  biens  des  communes.  11 
est  peut-être  à  regretter  que  des  voix  éloquentes 
aient  cherché  à  imprimer  la  marque  d'une  dépré- 
dation inique  sur  cette  partie  du  gage,  et  sur  une 
autre  l'anathème  d'une  spoliation  sacrilège.  Le 
gouvernement  éprouverait,  Messieurs,  de  grandes 
difficultés,  si  le  ^age  laissé  dans  ses  mains  éprou- 
vait dans  l'opinion  une  altération  élrpQgère  à  sa 
valeur  réelle,  et  ce  n'est  pas  pourvoii  aux  inté- 
rêts des  créanciers  de  l'Etat,  que  de  thercher  à 
affaiblir  la  valeur  de  leur  gage.  Toutefois  la  loi  a 
parlé,  le  gage  est  irrévocable. 

La  loi  de  mars  1813  a  spolié  les  communes, 
celle  de  décembre  1815  affecte  les  produits  des 
ventes  au  remboursement  des  créanciers  de  l'E- 
tat ;  si  vous  abolissez  la  loi  de  1815,  vous  retom- 
bez dans  celle  de  1813,  et  quelle  sera  votre  con- 
duite? Dans  quelles  circonstances  et  sous  quels 
auspices  a  été  rendue  cette  loi  de  spoliation? 

On  s'est  placé,  à  cet  égard,  sur  un  terrain 
avantageux,  et  il  faut  y  rester  :  le  tuteur,  a-t-on 
dit,  et  j'adopte  la  figure  dont  on  s'est  servi,  avait 
des  dettes  ;  il  s'est  enrichi  des  dépouilles  de  son 
pupille.  Mais  il  faut  ajouter  que  la  loi  du  20  mars 
a  converti  eu  rentes  sur  l'Etat,  au  profit  des  com- 
munes, la  valeur  des  biens  appréhendés,  qu'elles 
ont  dû  recevoir  ainsi,  sans  variation,  sans  chan- 
ces hasardeuses,  leur  revenu  déterminé,  qu'elles 
ont  souvent  reçu  davantage  que  lorsqu'elles 
avaient  l'administration  de  leurs  biens,  adminis- 
tration déplorable,  presque  toujours  stérile  pour 
les  communes,  improductive  pour  l'Etat.  Si  c'était 
une  injustice,  comme  quelques  personnes  parais- 
sent le  croire,  elle  n'est  pas  votre  ouvrage  ;  mais 
la  loi  a  prononcé,  et  l'injustice  parait  ici  tout  à 
fait  irréparable. 

Et  qu'on  se  reporte  à  l'époque  où  la  loi  du 
20  mars  1815  a  été  rendue.  Celte  volonté  de  fer 
qui  a  ébranlé  l'Europe  jusque  dans  ses  fonde- 
ments, s'était  fait  entendre.  Il  fallait  200  millions  ; 
il  les  fallait  pour  les  besoins  de  l'armée  :  tout 
était  alors  irrésistiblement  soumis  aux  calculs 
désastreux  de  la  guerre  et  d'une  aveugle  ambi- 
tion. Fallait-il  consentir  un  impôt  de  200  mil- 
lions ?  Fallait-il  surcharger  encore  les  peuplesdéjà 
*  si  accablés  ?  Entre  deux  maux,  on  a  choisi  le 
moins  extrême  ;  une  propriété  mixte  s'est  offerte. 


qu'elle  appartiens  aussi  jusqu'à  un  certain  point 
à  l'Etat,  puisque  l'Etat  tfest  que  l'association  des 
communes. 

Il  ne  s'açit  pas,  au  reste,  de  iustifler  la  dispo- 
sition en  elle-même  ;  je  ne  la  défends,  moi,  que 
dans  l'intérêt  des  tiers  qu'elle  concerne,  et  dont 
elle  garantit  les  intérêts  et  les  créances. 

J'ai  prouvé.  Messieurs,  que  si  les  biens  des 
communes  restent  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment; que  si  les  300,000  iiectares  ne  sont  pas 
affaiblis,  les  70  millions  n'ayant  jamais  été  con- 
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sidérés  comme  affectation  présente,  mais  comme 
expectative,  le  gage  existe,  et  que  la  loi  du  23  sep- 
tembre peut  être  exécutée.  Ce  serait  le  cas  d'exa- 
miner sli  est  daas  l'intérêt  actuel  de  TBlat  d'af- 
faiblir ce  gage;  mais  je  m'arrête.  Je  ne  puis 
discuter  sur  l'existence  d^une  loi  ;  cependant,  sans 
sortir  des  limites  que  toutes  les  convenances  me 
prescrivent,  je  puis  appliquer  les  raisonnements 

Sfue  j*omets  à  l'égard  de  la  loi,  à  la  propoâition 
aite  de  consolider  le  remboursement  de  l'emprunt 
de  100  millions.  Il  n'est  pas  ici  question  de  four- 
nitures illicites  dont  une  sévère  liquidation  saura 
apprécier  la  valeur  ;  la  dette  est  sacrée,  elle  re- 
pose sur  la  foi  publique,  et  je  ne  puis  me  dis[)en- 
ser  d'observor  que  ce  n'est  pas  la  garder  religieu- 
sement que  d'offrir  60  p.  0/0  à  ceux  envers 
lesquels  elle  ^  été  contractée. 

De  particulier  h  particulier,  la  question  n'en 
serait  (MIS  une  :  un  débiteur  propriétaire  qui  pro- 
poserait 60  p.  0/0  à  son  créancier  aurait  contre 
lui  tous  les  tribunaux  ;  il  en  serait  pour  ses  frais 
et  pour  sa  honte.  Ces  rapports  du  juste  et  de  Tin- 
juste  se  fortifient,  Messieurs,  quand  il  s'agit  de 
savoir  comment  un  gouvernement  qui  a  des  det- 
tes doit  les  acquitter.  Il  ne  peut  se  dispenser  d'être 
juste,  à  moins  d'une  Impossibilité  absolue,  à 
moins  de  cette  nécessité,  la  plus  déplorable  des 
raisons  eomme  la  plus  impérieuse. 

Or,  cette  nécessité,  Messieurs)  elle  n'existe 
réellement  pas.  La  parole  du  Roi  est  en^ée,  et 
les  paroles  des  rois  sont  sacrées.  La  loi  a  pro- 
noncé, vous  tiendres  la  promesse  qu'elle  à  faite; 
ce  n'est  qu'à  ce  prix  que  vous  pouvez  espérer 
d'établir  le  crédit  du  gouvernement  et  de  rani- 
mer la  confiance  qui  est  toujours  un  de  ses  pre- 
miers besoins. 

Je  me  borne,  Messieurs,  à  ces  observations  qui 
se  sont  étendues  plus  que  je  n'en  avais  l'inten- 
tion, et  qui  pourront  être  reproduites  au  moment 
où  vous  délibérerez;  je  n'ajouterai  qu'un  mol,  et 
dans  la  situation  où  nous  nous  trouvons,  il  m'est 
difficile  d'éviter  la  répétition  d'un  vœu  que  je 
n'exprime  qu'avec  peine*  Ce  voeu  est  celui  de  la 
plus  grande  célérité  possible  dans  votre  délibéra- 
tion. Chaque  jour  de  retard  ajoute  aux  difficultés 
de  notre  position,  et  rien  ne  peut  être  plus  ur- 

rnt  qu'une  décision  de  la  Chambre,  qui  procure 
l'Etat  les  movens  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
assurer  toutes  les  parties  du  service. 

Le  ministre  étant  descendu  de  la  tribune,  M.  le 
Préàldettf  demande  à  la  Chambre  si  elle  veut 
se  former  en  comité  secret  pour  entendre  le  dé- 
veloppement des  propositions  de  MM.Salaberryet 
Duplessis-Grenedan,  ou  continuer  la  discussion 
sur  les  finances. 

Une  foule  de  voix  :  Les  finances  f 

L'Assemblée,  consultée,  arrête'qu'elle  ne  se  for- 
mera pas  en  comité,  et  que  la  discussion  ôera 
continuée. 

M.  Penillaiit,  Tun  des  membres  rapporteurs 
de  la  commission,  s'était  proposé  de  traiter  la 


blée,  il  demande  la  permission  d'omettre  cette 
partie  de  son  discours. 

Passant  au  second  objet  qu'il  s'était  proposé, 
M.  Feuillant  s'attache  à  défendre  la  commission 
des  reproches  dirigés  contre  elle,  surtout  d'avoir 
usurpé  rinitialivè  royale.  Votre  commission,  dit- 
il,  n'a  fait  que  suivre^la  marche  qui  lui  a  été  tra- 
cée par  l'exemple  de  toutes  les  autres  commis- 
ions;  elles  n'ont  fait  qu'émettre  le  vœu  de  vos 


bureaux;  les  commîMons  sont  une  émanation  de 
la  majorité  de  la  Chambre;  or,  il  n'a  été  fait  à 
cette  tribune,  par  aucun  des  membres  de  cette 
majorité,  aucune  proposition  qui  ne  tendît  à  for- 
tifier l'autorité  du  Roi,  et  par  conséquent  à  ren- 
dre impuissants  les  constants  efforts  des  ennemis 
de  la  légitimité.  La  France  connaît  à  cet  égard 
vos  intentions,  elle  tous  rend  une  entière  justice  ; 
j'ajouterai  que  le  Roi  lui-même  et  son  auguste 
famille  sont  convaincus  que  dans  cette  majorité, 
il  n'y  a  que  des  sujets  fidèles... 

(Des  murmures  violents  interrompent  l'ora- 
teur  Plusieurs  membres  se  lèvent  et  crient  : 

A  l'ordre! ) 

M.  Coloflib,  de  sa  place.  Que  veut  dire  l'ora- 
teur? Nous    sommes  tous  les  fidèles  sujets  du 

Roi...  Il  n'y  a  point  ici  de  majorité  fidèle (On 

demande  le  rappel  à  l'ordre  de  l'orateur.) 

Un  grand  nombre  d'autre»  membres  s'écrient  : 
Continuez ,  continuez 

M.  le  Présideat.  Je  rappelle  à  l'orateur  qu'il 
ne  peut  être  question  de  la  majorité  ou  de  la  mi- 
norité de  la  Chambre  que  lorsqu'elle  s'est  pro- 
noncée sur  une  question  ;  et  cette  circonstance 
me  fait  apercevoir  que  j'ai  négligé  de  faire  cette 
observation  à  un  précédent  orateur  qui  s'était 
servi  de  cette  expression  la  majoriié 

M.  Feaiilaiit.  Ta!  dit  que  la  commission  avait 
été  nommée  par  la  majorité  de  la  Chambre ,  et 
cela  est  Trai  pour  la  commission  du  budget, 

comme  pour  toutes  les  autres Au  surplus, 

j  aurais  plutôt  dû  m*attendre  à  être  rappelé  à 
Tordre  pour  avoir  cherché  à  justifier  des  repro- 
ches dont  ils  sont  l'objet,  ceux  avec  lesquels  Je 
suis  dans  Tusage  de  voter 

(De  nouveaux  murmures  s'élèvent ) 

Plusieurt  membres  :  Qu*est-ce  que  cela  signifie? 

quel  est  cet  usage  de  voter? (On  demande  le 

rappel  à  Tordre.) 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  l'opinant 
qu\ine  décision  seule  de  la  Chambre  peut  consta- 
ter sa  majorité  ou  sa  minorité.  Le  règlement 
m'autorise  à  lui  faire  observer  que  Tusa^e  de 
cette  Chambre  n'est  pas  de  yoter  avec  telle  OU 
telle  partie  des  membres  qui  la  composent,  et 
je  le  prie  de  s'abstenir  d'expressions  qui  don- 
neraient lieu  de  croire  qu'il  existe  ici  non-seu- 
lement la  formation,  mais  la  consolidation  d'un 
parti. 

M.  Feuillant  continue,  et,  traitant  la  question 
sous  le  rapport  de  l'attribution  que  la  commis- 
sion a  exercée,  il  soutient  qu'elle  en  a  eu  le  droit 
plein  et  entier,  et  que  souvent  il  en  a  été  de 
même  dans  des  circonstances  très-graves. 

M.  le  garde  des  sceaux  avait  présenté  un  pro- 
jet de  répression  des  délits  politiques.  11  a  paru 
susceptible  d'amendements.  Ils  ont  été  faits  au 
sein  de  la  commission  spéciale  et  proposés  à 
la  Chambre.  Le  doyen  des  minisires  a  eu  le  bon 
esprit  de  les  adopter,  et  il  eût  été  bien  à  désirer 
que  dans  la  discussion  qui  nous  occupe,  les  mi- 
nistres en  eussent  fait  autant. 

Dans  la  discussion  surTamnistie,  le  projet  du 
Roi  a  éprouvé  un  amendement  d'une  haute  im- 
portance, et  cet  amendement  a  re(u  la  sanction 
royale. 

Tout  récemment  vous  avez  adopté  des  amen- 
dements considérables  au  projet  des  ministres 
sur  les  élections  ;  le  Roi  n'a  pas  VU  dans  votre 
conduite  un  attentat  à  l'autorité  royale»  et  la 
preuve  que  sa  pensée  ne  s'est  pas  arrêtée  à 
l'idée  ou  que  vous  ne  pouviez  proposer  les  amen- 
dements, ou  qu'il  ne  pût  les  adopter,  c'est  qu'il  a 
envoyé  le  projet  à  la  Chambre  des  pairs.  Une 
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approbation  constante  jusqu'à  cô  moment  a  été 
donnée  à  cette  forme  de  procéder. 

Ici,  poursuit  l'opinant,  je  réponds  h  M.  Royer- 
Gollard  et  à  sa  doctrine  sur  l'initiative.  L'ini-- 
tiative  est  prise  Ici  par  le  Roi  lui-môme,  puis- 
que la  loi  du  23  septembre  1814  doit  recevoir 
son  exécution  par  des  dispositions  arrêtées  en 
1816.  Vous  devez  donc  connaître  de  cette  loi. 
La  commission  ne  procède  pas  par  initiative, 
mais  par  la  connexité  d'idées  la  plus  incontes'- 
table. 

Au  surplus,  Messieurs,  le  ministre  a  désiré 
prendre  connaissance  des  discussions  qui  ont 
eu  lieu  au  sein  de  la  commission.  La  commis-^ 
sion  lui  a  donné  communication  de  ses  procès- 
verbaux.  Le  ministre  a  demandé  que  le  projet 
lui  fût  communiqué  pour  être  mis  sous  les  yeux 
du  Roi.  Jl^nore  si,  en  effet,  le  ministre  a  in- 
vité Sa  Majesté  à  en  prendre  connaissance;  mais 
je  déclare  que  nos  opérations  se  sont  contmuées 
comme  en  sa  présence,  sans  qu*il  élevât  de  dif- 
ficulté, sans  qu'il  en  fît  même  prévoir.  Le  minis* 
tré  lui-même  nous  a  invités  à  les  continuer,  et 
surtout  à  les  accélérer.  Ainsi,  Messieurs,  la  com- 
mission ne  s'est  en  rien  écartée  de  son  devoir, 
pas  plus  que  la  Chambre  de  ses  attributions.  Je 
persiste  à  demander  que  le  titre  lY  du  projet  do 
la  commission  flxe  la  délibération  de  la  Gbam- 
bre,  et  je  demanderai  que  lundi,  pour  abréger,  la 
discussion  ne  se  porte  que  sur  le  point  précis 

aue  présente  la  question  de  la  consolidation  ou 
e  Texécutioû  de  la  loi  du  23  septembre. 
La  Chambre  ordonne  l'impression  de  Ce  dis- 
cours. 

M.  le  Fréflideiif .  Vous  arez  arrêté,  il  y  a  peu 
de  moments,  que  la  discussion  serait  continuée 


importante  sur  Tobjet 
qui  devait  tous  occuper  en  comité  secret.  Je 
proposerai  donc  à  la  Chambre  de  se  former  en 
comité.. ..« 

M.  IHidoa^  Vun  dti  èomtniêsait^B  du  R&i 
chargés  de  présenter  le  projet  et  d'en  Soutenir 
la  discussion,  réclame  en  ce  moment  la  parole  ; 
il  monte  à  la  tribune  et  improtise  une  opinion 
dont  nous  essayons  de  donner  la  substance. 

Messieurs,  dit-il,  je  ne  présenterai  sur  le  grand 
objet  qui  vous  occupe  que  de  courte^  observa- 
tions ;  on  parait  d'accord  sur  le  point  que,  fii  la 
loi  du  23  septembre  »eut  êt)re  exécutée,  elle  doit 
être  maintenue....  (Qaelques  voix  :  Pas  du  tout.) 
Dans  le  cours  de  la  discussion  on  a  paru  faire  dé^ 
pendre  la  question  de  cette  proposition  princi^- 

Sale:ialoi  peut-elte  être  exécutée?  Eh  bien, 
iessieurs,  l'un  des  commissaires  du  Roi,  et  le 
ministre  de  Sa  Majesté  qui  m'ont  précédé  à  cette 
tribune,  vous  ont  prouvé  qu'elle  pouvait  l'être, 
qu*ii  y  avait  suffisance,  quîl  y  avait  même  excé** 
(lant,'^8i  le  gage  restait  entier.  Je  ne  parle  que  de 
l'arriéré  antérieur  à  1814  réglé  par  la  loi.  Le 


délégatl 

maines  nationaux;  ainsi,  il  y  a  un  excédant  de 
6  millions  au-^dessusdu  gage.  On  a  fait  imr  le  prix 
des  bois  et  les  produits  présumés  de  leurs  Tentes 
des  calculs  inexacts.  Les  bois  n'ont  pas  été  éva^ 
lues  aux  taux  donnés  par  les  adjudications  d^à- 
faites  ;  mais  les  calculs  présentés  n'ont  été  faits 
que  sur  cette  même  base.  L'administration  fores- 
tière n'a  calculé  que  sur  la  superficie,  mais  Téva-^ 
luation  réelle  et  positive  donne  l'assurance  que 
le  produit  élevé  à  850  francs  par  hectare,  n'est 


point  exagéré.  La  loi  peutdonc  être  exécutée,  elle 
doit  donc  être  maintenue? 

Je  ne  traiterai  pas  du  nouvel  arriéré  qui  n'est  pas 
réglé  par  la  loi  ;  mais  à  l'égard  de  cette  loi  exis* 
tante,  non  abrogée,  et  sur  laquelle.  Messieurs,  le 
Roi  n'a  pas  appelé  votre  attention^  les  ministres 
du  Roi  m'ordonnent  de  vous  soumettre  une  obser- 
vation» 

11  serait  trop  inconséquent  à  eux  de  réclamer  * 
l'exécution  de  cette  loi  et  de  prétendre  se  sous- 
traire aux  obligations  qu'elle  leur  impose.  Or , 
l'oblif^tion  qu'elle  leur  Impose  ils  l'ont  remplie, 
en  vous  présentant  l'état  n^  1  qui  est  sous  vos 
yeux.  Vous  y  trouvée  les  détails  d'exécution  de 
la  partie  déjà  consommée  de  l'opération  prescrite 
par  la  loi.  Vous  t  trouTet  les  36  millions  pour 
remboursement  d^obligations  ;  les  20  millions  de 
rachat  pour  payements  à  l'étranger;  un  achat  de 
800,000  francs  de  rentes  dont  l'objet  y  est  dé- 
terminé. 

Ainsi,  Messieurs,  dans  ce  que  les  ministres  tous 
ont  présenté,  il  faut  bien  se  garder  de  confondre 
le  compte  quils  vous  rendent  et  qu'ils  vous  doivent 
de  l'exécutioti  de  la  loi,  et  la  question  de  savoir 
si  la  loi  elle-même  continuera  d'être  exécutée. 
Cette  question  ne  parait  pas  devoir  en  faire  une. 

Le  temps  presse.  Messieurs;  le  ministère  ne 
peut  abandonner  les  principes  qu'il  a  établis,  et 

gu'il  croit  conformes  à  Tesprit  et  à  la  lettre  de  la 
harte.  il  régarde  comme  un  empiétement  positif 
sur  Pautorité  royale  l'initiative  que  votre  com- 
mission vous  propose  de  prendre. 

Oui,  sans,  doute,  vous  STes  le  dreit  d'examiner 
les  projets  présentés  par  le  Roi,  de  les  discuter, 
de  les  amender;  et  les  amendements  eux-mêmes 
doivent  être  consentis  par  le  Roi.  Mais  s'il  s'élève 
un  système  nouveau  tout  à  fait  opposé  à  celui 
présenté  par  le  Roi,  il  est  impossible  raisonna- 
blement de  faire  considérer  comme  un  amende*' 
ment  la  proposition  de  ce  système  >  c'est  une  Té* 
ritable  initiative  ;  or,  Messieurs,  il  est  une  initiative 
de  proposition  qui  vous  appartient,  et  la  Charte 
en  a  réglé  l'usage.  Vous  dcTes  tous  former  en 
comité  secret;  la  proposition  peut  vous  être  faite, 
vous  déli^ére2  sur  son  admissibilité,  et  si  elle  est 
admise,   vous  suppliez  le  Roi  de  présenter  un 

Brojet  de  loi.  VoitÀ  la  marche  tracée  par  la  Charte, 
iessieurs,  et  tous  ne  pouvez  tous  en  écarter;  et 
combien  n'esl-il  pas  heureux  que  la  Charte  elle- 
même  vous  ait  enlevé  le  droit  d'initiative,  dont 
nous  avons  vu  de  si  tristes  effets,  en  1791.  Après 
la  terrible  expérience  qui  en  a  été  faite,  nous  se- 
rions inexcusables  de  nous  livrer  aux  mêmes 
errements.  Mais  heureusement,  je  le  répète,  la 
Charte  a  parlé,  elle  est  devant  vos  yeux,  et  tous 
avez  tous  juré  de  lui  être,  fidèles. 

J'ai  l'honneur  de  votas  déclarer,  Messieurs,  que 
jamais  les  ministres  du  Roi  n'ont  eu  l'intention 
de  revenir  sur  la  loi  du  23  septembre;  elle  est 
pour  eux  une  chose  faite,  une  chose  jugée,  ac^ 
complic.  Le  Roi,  informé  qu'il  régnait  au  sein  de 
cette  Chambre  une  divergence  d'of)inions  sur  cet 
objet,  a  donné  Tordre  à  ses  ministres  de  retirer 
du  projet  la  partie  relative  à  Vancien  awiéré,  et 
vous  a  proposé  quelques  articles  qui  ne  s'appli- 
quent qu'à  l'arriéré  postérieur  à  1814*  La  ques- 
tion reste  donc  entière,  et  ce  n'en  peut  être  une 
que  de  savoir  si  la  loi  du  23  septembre  existe  et 
si  elle  continuera  d'être  exécutée. 

Mais  on  a  demandé  dans  quel  élat,  dans  quel 
ordre  les  créanciers  seraient  admis  à  la  liquida- 
tion ;  on  a  paru  craindre  les  préférences,  la  fa- 
veur, les  passe-droits.  U  n'y  aura,  Messieurs,  <*til 
n'y  u  eu  d'autiH»  ordre  et  d'au  Ire  îurlcreirwj  qna 
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Tordre  de  la  préfeotatioo  et  la  ré^biité  des  tUres. 
Voua  ae  Terres  ploa,  Ueasieun^  de  décréta  de  dé- 
cii6uice«  d'actes  de  prp«eriptîoQ  ;  ces  temps  sont 
loin  de  ooas  :  la  politiqae  des  ministres  est  celle 
do  Roi  ;  elle  est  celle  de  ia  morale,  de  la  jastice, 
de  la  religion  do  monarque. 

Tontefojs  les  ministres  n'ont  ^  en  la  préten- 
tion de  présenter  an  projet  de  loi  parfait.  Ils  ont 
fréquemment  et  afsidament  commoniqoé  arec 
Totre  commission  ;  ils  ont  entendu  toutes  les  ob- 
serrations,  discuté  les  amendements  ;  plasieurs 

rmrront  être  adoptés,  et  les  ministres  sont  prêts 
donner  leur  consentement  à  ceux  qui  paraîtront 
utiles*  pourru  qu'ils  ne  remettent  pas  en  guestion 
Texistence  de  la  loi  du  23  septembre  1814. 

Votre  dévouement  au  Roi,  Messieurs^  Totre  ho- 
norable zélé  pour  sa  cause,  tos  sacnlices  pour 
celle  de  la  restauration  et  de  la  légitimité  sont 
assez  connus;  rendez  justice,  à  rotre  tour,  à  la 
pureté  d'intentions,  au  zélé,  au  dévouement  de 
ceux  que  le  Roi  a  investis  de  sa  confiance.  Dans 
tous  les  temps  vous  les  trouverez  disposés  à  ouvrir 
ces  communications  officieuses  dont  les  résultats 
peuvent  avoir  tant  d'avantages  ;  mais  ils  n'a- 
bandonneront jamais,  au  détriment  de  l'autorité 
royale,  ce  droit  d'initiative  que,  dans  son  esprit 
monarchique  et  conservateur,  la  Charte  a  réservé 
au  Roi  seul.  Cest  un  principe  irréfragable,  con- 
stitutif de  notre  gouvernement,  et  sans  lequel  le 
pouvoir  royal  n  a  plus  la  garantie  gui  lui  est 
nécessaire  et  que  la  Charte  lui  a  si  sagement 
donnée. 

J'insiste  pour  l'adoption  du  projet  présenté  par 
les  ministres  du  Roi. 

H.  le  PréaidcBt.  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission demande  la  parole . 

M.  de  Corbière.  H.  le  commissaire  du  Roi  a 
parié  du  compte  rendu  par  les  ministres  de  l'exé- 
cution de  la  loi  23  septembre  ;  il  serait  à  dé- 
sirer que  les  ministres  donnassent  connaissance 
à  la  commission  des  états  dont  le  compte  se  com- 
pose. 


H.  DndoBy  du  banc  dé$  miniêireê.  Il  est  dans 
le  budget  ;  il  était  de  notre  devoir  de  le  mettre 

sous  vos  yeux.  Il  forme  Tétat  n<»  xi Le 

voilà 

Pluiieurê  membres,  A  la  tribune 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Préaldent,  la 
Chambre  se  forme  en  comité  secret. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINÉ. 

Comité  secret  du  16  mars  1816. 

M.  le  Préaident.  Je  vais  faire  donner  lecture 
de  la  Chambre  (Txxnelettre  de  M,  LaffiUe.  Elle  est 
relative  aux  développements  donnés  par  M,  le 
marquis  de  Blosseviue  à  sa  proposition  concernant 
la  spoliation  de  la  caisse  d'amortissement. 

Paris,  le  16  mars  1816. 

Monsieur  le  Président, 

J*ai  lu  dans  les  journaux  de  ce  matin  les  déve- 
loppements donnes  par  M.  de  Biosseville,  à  une 
proposition  relative  a  Venlèvement  et  à  la  dilapi- 
dation d'une  somme  de  3,600,000  francs  de  rentes. 

Je  ne  m'attendais  pas  à  figurer,  comme  com- 
plice, dans  une  affaire  que  l'on  qualifie  de  dila- 
pidation et  d'enlèvement  des  deniers  publics,  et 
dont  la  dénonciation  solennelle  tendrait  à  me 
faire  traduire  devant  un  tribunal  criminel.  J'au- 
rais dû  espérer  qu'un  représentant  de  la  nation 


firan4;'<iise  respecterait  assez  son  caractère  pour 

cbenher  à  connaître  les  faits  avant  de  se  livrer, 

en  interprétant  le^  intentions,  à  une  accusation 

grave,  et  aussi  al/surde  qu'elle  «^t  odieuse. 

Je  dois  à  mou  honneur,  à  la  réputation  de  ma 
maison,  de  la  repousser  arec  fermeté,  avec  indi- 
gnation. L'intérêt  du  commerce  l'exige,  sa  sûreté 
me  le  commande. 

J'ai  rendu  un  grand  service;  peut-être  ai-je  con- 
couru à  sauver  la  capitale.  Je  l'affirmerais,  si  ce 
service  avait  été  rendu  par  un  antre  que  par  moi. 
Je  Tai  rendu  généreusement,  sans  aucune  chance 
de  bénéfice,  exposé  à  tous  les  risques,  à  une  grande 
perte  :  j'en  suis  récompensé  par  une  calomnien 
L'opération  de  M.  Ouvrard  m'est  étrangère  ;  elle 
n'a  rien  de  commun  avec  la  mienne.  L'époa  ne 
l'origine,  le  but,  tout  en  est  difféient;  et  a  un 
coup  d'œil  M.  de  Biosseville  pouvait  s'en  assurer. 
Pourquoi,  par  quel  motif  a-t-il  cherché  à  les  con- 
fondre? 

Le  3  juillet  (les  époques  doivent  être  remar- 
quées), M.  le  comte  Mollien  vint  chez  moi  m'an- 
noncer  la  capitulation  de  Paris;  la  nécessité 
d'éloigner  Tarméefrançaise;  l'impossibilité,  faute 
de  fonds,  de  la  mettre  en  mouvement  vers  la 
Loice.  La  sûreté  de  la  capitale  était  menacée;  de 
nouveaux  combats  étaient  moins  redoutables  que 
les  désordres  qui  pouvaient  en  être  la  suite. 

Dans  ce  périL  un  emprunt  volontaire,  ou  forcé, 
allait  être  fait  à  la  Banque;  M.  Mollien  en  sentait 
tous  les  inconvénients.  Je  n'en  dissimulai  aucun. 
La  Banque  était  la  seule  ressource  pour  les  nou- 
velles circonstances  qui  allaient  nous  environ- 
ner. Y  toucher,  c'était  tout  perdre.  J'appuyai  les 
sages  observations  de  M.  Mollien  ;  je  m^opposai  à 
la  mesure  comme  régent  :  en  ma  qualité  de  gou- 
verneur, j'aurais  refusé  de  convoquer  le  conseil. 

Autant  je  me  serais  montré  le  défenseur  coura- 
geux de  la  propriété  des  ;>aWtcu/t«r/(,  autant  je  me 
montrai  généreux,  dévoué,  pour  disposer  de  ma 
propre  fortune. 

J'offris  2  millions  de  ma  caisse  pour  que  la 
banque  fût  respectée.  Je  les  versai  le  jour  même 
au  Trésor. 

La  somme  était  considérable,  les  circonstances 
alarmantes.  M.  MoUieû  me  donna  la  seule  garan- 
tie qu'il  pût  m^offrir.  Il  me  fut  transféré 
200,000  francs  de  rentes. 

On  dit,  dans  le  rapport,  que  je  les  ai  reçues  le 
19  mai;  elles  ne  m'ont  été  livrées  que  le  4  juillet. 
On  avance  que  je  les  ai  vendues  du  4  au  7  de  ce 
dernier  mois  ;  la  vente  n'a  eu  lieu  qu'à  la  fin  de 
septembre.  On  établit  un  prix  obligatoire  de 
58  francs,  pour  me  rendre  passible  de  la  diffé- 
rence. Je  n'étais  obligé  à  aucun  prix,  et  j'ai 
vendu  à  62  fr.  20  cent. 

Il  est  évident,  Monsieur  le  président,  d'après  les 
assertions  de  M.  de  Biosseville,  et  en  admettant  ses 
conclusions,  que,  si  le  prix  de  58  fraocs  était 
obligatoire,  loin  d'avoir  a  restituer,  j'aurais  une 
somme  de  168,000  francs  à  prétendre. 

Quelle  foule  d'erreurs  et  dans  les  faits  et  dans 
les  principes  I  Gomment  ne  s'est-il  pas  élevé  une 
seule  voix  dans  la  commission  pour  les  réta- 
blir!  Comment  n'a-t-on  pas  senti  qu'en  atta- 
quant aussi  légèrement  la  réputation  d'un  ci- 
toyen recommandabie,  et  le  crédit  d'une  maison 
justement  respectée,  on  jetait  l'épouvante  dans  le 
commerce,  et  qu'on  agissait  en  ennemi  du  bien 
public. 

Je  n'ai  point  fait  de  spéculation,  j'ai  rendu  un 
service. 

Je  ne  suis  pas  un  des  capitalistes  qui  ont  été 
s'offrir;  on  est  venu  m 'emprunter  mes  capitaux. 
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Je  n*ai  point  prêté  le  19  mai;  j'ai  prêté  le 
3  juillet. 

Je  n'ai  pas  eu  affaire  auK  compagnons  de  Buo- 
naparte  :  Buonaparte  n'était  plus  le  chef  du  gou- 
vernement, et  les  vœux  et  les  combinaisons  ne  se 
dirigeaient  plus  vers  une  puissance  abattue. 

Je  ne  me  suis  point  rendu  maître  d'une  pro- 
prie'té  particulière  ;  i'dl  \\yré  ïm  propre  fortune. 

Je  n  ai  pas  a^i  au  mépris  de  toutes  les  lois  ;  j'ai 
cédé  à  la  plus  impérieuse  de  toutes,  celle  du  sa- 
lut public  :  j'ai  traité  successivement  avec  trois 
ministres. 

Je  me  suis  privé  pendant  trois  mois  de  la  somme 
de  2  millions,  qui  m'aurait  été  profitable  dans 
mes  affaires  ;  je  n'ai  voulu  ni  bénéhce  ni  com- 
mission. 

Il  ne  m'appartient  point  de  juger  l'opération  de 
M.  Ouvrard;  il  la  justifiera  lui-même  :  il  me  suffit 
d'établir  que  la  mienne  avait  une  date,  un  but  et 
un  résultat  également  différents. 

J'en  appelle  à  vous-même,  Monsieur  le  Président; 
la  Chambre  et  la  France  me  rendront  justice. 

J'ai  l'honneur  de  vous  remettre  les  copies: 

1<>  De  mon  traité  avec  M.  le  comte  Mollien; 

2<'  De  la  lettre  de  M.  le  comte  Corvetto  ; 

3«  Le  bordereau  de  Topération. 

La  réputation  de  ma  maison,  son  crédit,  mon 
caractère,  le  repos  de  mes  correspondants,  se  trou- 
vent compromis  par  une  dénonciation  de  la  nature 
la  plus  grave.  Je  n'en  poursuivrai  point  l'auteur  ; 
mais  vous  trouverez  juste.  Monsieur  le  Président, 
que  je  donne  à  ma  défense  la  plus  prompte  et  la 
plus  grande  publicité. 

Daignez  agréer  l'hommage  de  mon  respect. 

Signé  Laffitte. 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  M.  le  marquis 
de  BloMevile  a  pris  la  parole,  et  a  dit  : 

Messieurs,  j'ai  usé  du  droit  qu'a  chacun  dès 
membres  de  cette  Chambre  de  faire  une  proposi- 
tion qui  soit  utile. 

Dans  l'examen  des  pièces  qui  ont  été  remises 
sous  les  yeux  de  la  commission  du  budget,  il  a 
été  reconnu  qu'une  rente  de  3,600,000  francs,  ap- 
partenant à  la  caisse  d'amortissement,  et  qui, 
d'après  les  lois,  ne  pouvait  être  vendue  ni  achetée, 
avait  éi6  mise  dans  le  commerce  :  j'ai  proposé  des 
informations  contre  les  auteurs  et  complices  de 
cette  action. 

Ce  n'est  pas  à  celui  qui  use  du  droit  qu'a  tout 
citoyen  de  dénoncer  une  action  mauvaise  en  elle- 
même,  qu'il  appartient  de  faire  une  instruction 
pour  découvrir  qui  a  été  de  bonne  ou  de  mau- 
vaise foi  dans  les  personnes  qu'il  désigne  pour  y 
avoir  concouru. 

Ce  qui  a  dû  me  suffire,  c'est  qu'il  n'est  pas 
permis  de  remettre  dans  le  commerce  des  renies 
acquises  pour  l'amorlissement;  c'est  que  nul  ne 
doit  acheter  ce  qui  n'est  pas  dans  le  commerce; 
c'est  que  la  vente  du  bien  d'autrui  est  nulle. 

J'ai  dit  que  3,300,000  francs  avaient  été  ac- 
quis 4^ns  l'intervalle  du  19  miU  au  4  juillet, 
200,000  francs  postérieurement  au  4,  et  que 
100,000  francs  restant  ne  faisaient  pas  partie  des 
recettes  du  Trésor. 

Mais  souvent  le  vendeur  d'une  chose  volée 
est  coupable  quand  l'acheteur  est  innocent  à  cause 
de  sa  bonne  foi.  J'ignore  qu'elle  a  été  celle  de 
M.  Laffitte,  parce  que  je  ne  suis  pas  juge  instruc- 
teur. J'ai  su  qu'il  avait  acheté  ce  qui  ne  pouvait 
et  ne  devait  pas  être  vendu  ;  et  voilà  ce  que  j'ai 
dit  et  dû  dire. 

Je  désire  qu'il  puisse  se  justifier,  comme  tout 
magistrat,  tout  fonctionnaire  désûre  que  ceux 


qu'ildésigne    dans  une   plainte,  s'en  justifient 
Je  vote  donc  pour  le  renvoi  de  la  lettre  de 
M.  Laffitte  dans  vos  bureaux. 

La  Chambre  ordonne  l'envoi  de  la  lettre  de 
M.  Laffitte  dans  les  bureaux,  comme  renseigne- 
ment pour  le  rapport  à  faire  sur  la  proposition  de 
M.  le  marquis  de  Blosseville; 
La  séance  est^evée. 


ANNEXE 


Au  comité  secret  de  la  Chambre  des  députés  du 

16  mars  1816. 

Nota.  La  proposition  de  M.  le  marquis  de  Biosse- 
viÛe  donna  lien  à  deux  nouvelles  réclamations  que  nous 
insérons  ci-dessous. 

ËCLAIKGISSEMËNTS 

Sur  la  proposition  de  M.  DE  BlossEVILLE,  par 
M.  LE  DUC  DE  GaeTE,  membre  de  la  Chambre  des 
députés. 

Tandis 
travaux 

loin  de  V-_        ^  .     . 

une  sorte  d'acte  d'accusation  contre  moi,  sans 
que  j'eusse  même  été  entendu.  Si  le  moindre 
éclaircissement  m'eût  été  demandé  par  la  com- 
mission des  finances,  deux  mots  auraient  pu  suf- 
fire pour  prévenir  un  éclat  que  l'auteur  de  la 
proposition  regrettera  sûrement  d'avoir  provoqué, 
sans  profit  pour  la  chose  publiaue,  dont  le  seul 
intérêt  a  sans  doute  excité  sa  sollicitude. 

L'affaire  dont  on  a  cru  devoir  occuper  la  Cham-    . 
bre  n'appartient  k  mon  ancienne  administration, 
ni  par  rinitiative,  ni  par  l'exécution. 

11  s'agit  d'une  négociation  faite  pour  le  service, 
au  taux  de  10  p.  0/0  à  une  époque  voisine 
de  celle  à  laquelle  la  loi  du  23  septembre  1814 
avait  accordé  8  p.  0/0,  dans  des  circonstances 
certainement  moins  difficiles,  et  dont  le  résultat 
immédiat  a  été  d'épargner  aux  contribuables  une 
nouvelle  surcharge  d'impôts. 

Une  lettre  du  capitaliste  avec  lequel  celui  qui 
exerçait  alors  l'autorité  avait  traite  directement^ 
prouve  évidemment  qu'aucun  ministre  n'avait 
pris  de  part  à  la  conclusion  de  cette  affaire,  dont 
celui  du  Trésor,  que  les  négociations  relatives  au 
service  concernaient  particulièrement,  avait  au 
contraire  combattu,  mais  inutilement,,  le  projet, 
dès  qu*il  en  avait  eu  connaissance.  Ce  fait  résulte 
d'un  rapport  authentique  qui  a  fait  partie  des 
pièces  mises,  dans  le  temps,  sous  les  yeux  de  la 
commission  extraordinaire  formée  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  Roi,  pour  l'examen  de  l'opération 
dont  il  s'agit. 

Si  une  mesuré  tout  à  fait  personnelle  à  son 
auteur^  et  qui  ne  peut  être  attriouée  ni  au  minis- 
tre des  finances,  tju^elle  ne  concernait  pas,  ni  à 
celui  du  Trésor,  qu%  s'y  était  opposé,  pouvait  avoir 
besoin,  de  ma  part,  d'explications  plus  particu- 
lières, je  dirais  :  1»  que  la  transmission  que  j'ai 
été  chargé  de  faire  au  ministre  du  Trésor,  de  le 
copie  d^une  décisionqui^  comme  M.  de  Blosseville 
l'observe  lui-même,  n'avait  pas  le  caractère  d'un 
décret,  puisqu'il  n'était  pas  contresigné,  est  une 
simple  communication  intérieure  d'un  acte  de  la 
volonté  personnelle  de  celui  qui  gouvernait  alors, 
et  qui  avait  jugé  utile  au  crédit  que  l'opération 
put  n'être  connue  que  lorsqu'elle  aurait  été  con- 
duite à  son  terme  ;  car,  suivant  sa  décision,  le 
produit  de  cette  négociation  devait  être  porté  au 
diapitre  des  ressources  extraordinaires  du   budije 
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dés  qu'il  n'y  aurait  plus  dUocoavéoieDt  à  le  faire , 
ce  qui  exclut  eotiérement  Tidée  défavorable  de 
c!ande$tinité. 

2«  Qae  la  caisse  d'aoïortissement  n'existait  plus 
que  iê  nom  ;  ce  qui  résulte  clairement  des  déve- 
loppements  donnés  en  1814  par  le  ministre  des 
finances,  dans  son  discours  à  la  Cbambre  des 
députés;  qu'elle  était  devenue  un  simple  bureau 
du  Trésor,  depuis  qu'en  vertu  de  la  loi  do  23  sep- 
tembre 18Ui  la  vaJeur  des  propriétés  foncières 
qui  lui  restaient  encore  avait  été  comprise  parmi 
les  ressources  du  budget  de  l'Etat;  qu'ainsi,  les 
3,600,000  francs  de  rentes  qui  ont  été  la  base  de 
l'opération,  se  confondaient  naturellement  avec 
l'actif  général  du  Trésor,  puisque  rEtat  en  était 
bien  certainement  propriétaire  ;  qu'il  ne  s'agissait 

fioint,  par  conséquent,  comme  quelques  personnes 
'avaient  pensé,  de  rentes  créées  sans  le  concours 
de  la  loi,  mais  bien  de  rentes  anciennes,  (font 
l'Etat  avait  acquis  la  propriété  par  Vintermé- 
diaire  de  la  eaisse  d'amortissement  ; 

3*  Que  la  substitution  d'une  nouvelle  dotation, 
en  bois  et  forêts^  d'un  revenu  de  5  millions,  com- 
pensait, et  bien  au  delà,  les  3,600,000  francs  de 
rentes  au  grand^livre  qu'elle  avait  antérieurement 
possédés;  qu'elle  la  dédommageait  même,  très* 
avantageusement  pour  elle,  des  propriétés  dont 
le  produit  avait  été  affecté  au  service,  en  vertu 
de  la  loi  du  23  septembre  1814;  que  Ton  ne  peut, 
par  conséquent,  pas  dire  que  cette  opération  dût 
lui  causer  aucune  lésion,  au  moment  de  sa  re- 
constitution, puisqu'elle  y  trouvait,  au  contraire, 
un  avantage  évident,  par  la  nature  et  le  produit 
de  la  nouvelle  dotation  qu'elle  obtenait  ; 

4^  Que  l'emploi  qui  a  été  fait  d'une  valeur  ap^ 
partenant  à  Pitaty  et  qui  se  trouvait  remplacée, 
au  profit  de  la  caisse  d'amortissement,  par  une 
valeur  supérieure,  no  paraît  pas  plus  susceptible 
de  biiime,  que  celui  de  tous  les  autres  moyens 
qui  ont  été  nécessaires  pour  assurer  le  service  à 
la  même  époque; 

S»  Qu'enfin  le  ministre  des  flnances  avait  fait 
son  devoir,  en  réclamant,  pour  un  établissement 
qu'il  s'agissait  de  recréer  et  de  reconstituer,  une 
contre-valeur  avantageuse  de  tout  ce  qui  compo- 
sait son  actif,  antérieurement  à  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1814. 

Ces  diverses  considérations  ont  dû  déterminer 
Topinion  émise  par  la  commission  chargée  par  le 
Roi  d'examiner  cette  affaire,  sur  laquelle  H  ap- 
partenait à  Sa  Majesté  de  prononcer.  Il  était  im- 
fiossible  que  la  commission  ne  reconnût  pas  que 
'opération  dont  il  s'agit  ne  pouvait  être  consi- 
dérée que  comme  l'un  des  actes  personnels  de  la 
dictature  qui  a  conduit  celui  qui  s'en  était  em- 
paré au  lieu  où  la  Providence  avait  marqué  le 
terme  de  ses  destinées  ;  qu'ainsi  nulle  responsa- 
bilité ne  pouvait  en  résulter  poUr  aucun  de  ceux 
qui  avaient  été  dans  la  nécessité  de  concourir  à 
rexécution,  quand  bien  même  les  règles  de  la 
responsabilité  des  agents  du  gouvernement  au- 
raient été  déjà  fixées  par  une  loi  qui  eût  vérita- 
blement, aujourd'hui,  tous  les  caractères  d'une 
lot  de  VEtat,  Elle  l'iturait,  à  plus  forte  raison^  re- 
connu depuis  l'oubli  de  tous  les  faits  relatifs  aux 
événements  désastreux  du  20  mars  1815,qui  a  été 

Ïirononcé  par  une  loi  solennelle,  qui  ne  pourrait 
aisser  subsister  de  matière  pour  une  action  quel- 
conque, que  dans  le  cas  où  l'on  serait  autorisé  à 
supposer,  do  la  part  d'un  agent  du  gouvernement, 
une  spéculntion  personneUe^  dont  on  ne  cmint 
pas  de  dire  que  tout,  ici,  repousse  l'idée. 


OBSERVATIONS 

Sur  le  rapport  élela  eommissûm  nommée^  en  1815, 
par  le  Aot,  pour  Vexamen  de  Vaffaireeoneemant 
la  négociation  de  3,600,000  francs  de  rentes 
provenant  de  la  caisse  d^ amortissement,  par  M. 
LE  nue  DE  Gaetï,  membre  de  la  Chambre  des 
députés. 

Le  rapport  de  la  commission  nommée,  en  1815, 
par  le  Roi,  pour  examiner  l'affaire  concernant 
la  négociation  de  3,600,000  francs  de  renies  pro* 
venant  de  la  caisse  d'amortissement,  ne  m'était 
pas  connu,  lors  de  la  rédaction  des  premiers 
éclaircissements  que  j'ai  publiés  sur  la  proposi* 
tion  de  M.  de  Blosseville  :  je  suis  ainsi  forcé 
d'y  revenir  pour  fixer  les  idées  sur  quelques 
inexactitudes  dans  lesquelles  la  commission  est 
involontaire  tombéement. 

Elle  établit  (pages  25,  26,  27  et  28  de  son  rap- 
port) les  considérations  d'après  lesquelles  elle 
pense  que  les  ministres  des  nnances  et  du  Trésor 
sont  aurancbis  des  suites  de  la  responsabilité  qui 
dérive  de  l'illégalité  et  de  l'irrégularité  de  l'opé- 
ration en  elle-même  arrêtée  directement,  sans  le 
concours  des  ministres^  par  celui  qui  avait  envahi 
le  pouvoir. 

Mais,  dans  la  discussion  qui  précède,  la  com- 
mission recherche  les  divers  reproches  que  l'on 
aurait  pu  faire  aux  ministres,  dans  des  circon- 
stances différentes^  et,  là,  on  remarque  diverses 
erreurs  qui  exigent  des  explications. 

La  commission  suppose  que  les  |3,600,000  fr. 
de  rente*  restant  de  celles  qui  avaient  appartenu 
à  la  caisse  d'amortissement,  par  le  résultat  de 
ses  opérations  de  toute  nature,  pendant  près  de 
quinse  années,  étaient  destinées,  par  des  lois, 
non  à  rentrer  dans  la  circulation^  mais  à  omorttr 
successivement  la  dette  publique,  à  l'aide  des  in- 
téréU. 
Or,  ici,  une  distinction  est  nécessaire. 
Il  avait  été  créé,  par  deux  lois  des  24  avril  1806, 
et  15  janvier  1810,  au  profit  de  la  caisse  d'amor- 
tissement, pour  5  millions  de  rentes,  en  échange 
desquelles  elle  devait,  aux  termes  de  ces  mêmes 
lois,  remettre  au  Trésor,  pour  être  employés  aux 
besoim  du  service,  des  bons  à  échéance  et  à  inté^ 
réts^  remboursables  par  elle,  en  numéraire,  sur 
l'ensemble  de  ses  moyens.  L'intérêt  de  ces  ren- 
tes devait  naturellement  servir  à  payer  celui  des 
bons  qu'elle  avait  émis,  et  n'était,  par  consé- 
quent, pas  destiné  à  amortir  la  dette  publique. 
Les  rentes  elles-mêmes  étaient  dans  le  cas  d'être 
vendues,  si  la  caisse  n'avait  pas  eu  d'autres 
moyens  d'acquitter  la  totalité  ou  partie  de  ses 
bons  à  l'échéance. 

Et  à  l'égard  de  celles  qui  étaient  provenues  de 
ses  rachats,  elles  avaient  pu,  dès  que  le  système 
d'amortissement  avait  été  notoirement  suspendu^ 
en  1814,  parle  gouvernement^  être  considérées 
comme  un  fonds  d'cuscumulation  disponible  pour 
VEtaty  qui  en  avait  payé  le  prix,  et  dont  H  avait 
Tavantage  de  se  servir  sans  augmenter  la  somme 
d'intérêts  qui  entrait  dans  les  dépenses  annuelles 
du  budfïet.  Il  devenait,  en  effet,  indifférent,  pour 
le  Trésor,  de  payer  ces  intérêts  à  la  caisse  d'a- 
mortissement ou  à  de  nouveaux  propriétaires; 
le  montant  de  la  dette  publique  n'en  éprouvait  au- 
cune augmentation.  Une  telle  opération  ne  peut 
donc  être  considérée  comme  équivalente  à  uns 
nouvelle  création  de  rentes,  puisque  le  grand4ivre 
n'était  point  augmenté  :  elle  ne  peut  l'être  uni-» 
quemenf  que  comice  Pemploi  duM  valeur  dis- 
ponible  pour  le  Trésor^  parce  qu'elle  était  repré<> 
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sentée  par  les  intérêts  alloués  par  la  loi^  au 
budget  de  VEtat.  C'est  ainsi  que,  dans  tous  les 
temps,  le  Trésor  a  eu  le  droit  de  réaliser  le  cupi-* 
tal  des  iascri plions  qui  rentraient  dans  ses  cais- 
ses, par  l'effet  des  payements  autorisés  en  cette 
valeur,  tels  que  ceux  de  débets  de  comptables, 
par  exemple.  Ce  droit  résultait  du  crédit  ouvert 
par  la  loi  de  finances,  pour  le  payement  des 
iQtécôts  de  la  dette  publique. 

Aiqsi,  dans  l'espèce,  le  Trésor  a  pu  ré^lière- 
ment  négocier  les  rentes  dont  il  a  disposé,  parce 
que,  d'une  part,  les  intérêts  avaient  cessé  d'être 
affectés  à  ^amortissement^  par  l'effet  des  nou" 
velles  dispositions  faites,  en  1814,  par  le  gouver- 
nement; et  que,  de  l'autre,  elles  se  trouvaient 
comprises  dans  le  crédit  général  ouvert  par  le 
budget.  Il  était  seulement  tenu  de  rendre  compte 
de  cette  recette  extraordinaire  comme  de  toutes 
les  autres;  et  l'on  voit  que  cette  obligation  avait 
été  rappelée  dans  la  décision  du  16  mai,  qui  pres- 
crivait de  porter  le  produit  de  Topératiou  au 
budget,  au  chapitre  des  recettes  extraordiniaires; 
*ce  oui  aurait  pu  avoir  lieu,  dans  la  session  même 
du  Corps  législatif  assemblé  après  celte  époque, 
aussitôt  que  le  produit  effectif  qui  demeurait 
incertain  jusqu'à  ce  que  l'opération  eût  été 
poussée  à  son  terme,  aurait  été  dôlinitivement 
connu. 

La  commission  parait  doater  que  la  loi  du 
23  septembre  1814  eût  détruit  la  caisse  d'amortis- 
sement; mais  indépendamment  des  explications 
contenues  dans  le  discours  du  ministre  à  la  Cham- 
bre des  députés,  d'après  lesquelles  il  déclarait  les 
intérêts  de  ces  rentes  désormais  affectés  au  vayC" 
ment  des  ckaraes  de  la  caisse^  devenues  celles  du 
Trésor^  et  rendait  par  conséquent»  ainsi,  ces  inté^ 
rets  disponibles  pour  tout  autre  objet  que  l^amor^ 
tissemetit;  on  voit  que  les  biens-fonds  et  les  dé- 
comptes d'acquéreurs  de  domaines  gui  composaient 
l'autre  partie  de  l'ancienne  propriété  de  la  caisse 
d'amortissement,  avaient  été  compris  dans  les 
ressources  du  budget  annexé  à  la  loi  du  23  sep- 
tembre. Ainsi,  et  la  valeur  de  ces  propriétés,  et 
les  rentes  elles-mêmes,  avaient  reçu  une  destina- 
tion toute  nouvelle.  Comment  pourrait-on  donc 
prétendre  qu'il  subsistât  encore  quelque  chose  de 
['ancienne  dotation,  qui  pût  être  considéré  comme 
destiné  à  amortissement  ?  La  deuxième  partie  de 
la  citation  du  discours  du  ministre,  rapportée  par 
la  commission  (page  19),  vient  elle-même  à  l'ap- 
pui du  fait  incontestable  de  rentière  destruction 
de  la  caisse  d'amortissement,  par  l'effet  de  la  loi 
du  23  septembre,  puisque  le  ministre  annonce 
qu'il  faudra  tin  prélèvement  sur  la  masse  des  re- 
venus de  l'Etat^  pour  établir  un  système  d'amor- 
tissement qui,  dit-il,  dans  son  discours,  demande 
à  être  mûri  et  médité.  Donc,  l'ancienne  institution 
n'existait  plus,  et  aucun  moyen  ne  demeurait 
provisoirement  réservé  pour  des  opérations  rela- 
tives à  l'extinction  graduelle  de  la  dette  publique. 

La  commission  a  fondé  une  opinion  contraire 
sur  ce  que  le  ministre  avait  dit  dans  son  discours 
à  la  Chambre ,  que  la  rente  de  3,600,000  francs 
n^  offrait  aucun  moyen  de  payement  de  \*  arriéré  :  que 
seulement  les  intérêts  serviraient  au  payement 
d'une  partie  des  charges  (le  la  caisse. 

On  ne  comprend  pas  sur  quoi  pouvait  être  fon- 
dée cette  opinion  du  ministre  qui,  par  son  projet 
de  loi,  ouvrait  aux  créanciers  la  voie  de  la  conso- 
lidation. Dès  qu'il  n'avait  pas  vu  de  difflculté  à 
Ce  que  le  revenu  annuel  des  3,600,000  francs  de 
rentes  fût  appliqué  au  payement  des  charges  de  la 
xai9se,  dont  l'actif  et  le  passif  se  trouvaient  con<^ 
fondais  avec  oeux  du  Trésor,  il  n'y  avait  paa  de 


raison  pour  que  le  capital  de  ces  mêmes  rentes  n^ 
pût  pas  être  employé  à  la  consolidation  des  créan- 
ces de  Varriéré,  Il  devenait  en  effet  indifférent 
Sour  les  flnances  de  créer  cette  masse  de  rentes, 
e  moins  pour  le  payement  de  l'arriéré,  ou  bien 
de  créer,  pour  ce  même  arriéré,  de  nouvelles  ren- 
tes pour  le  même  capital,  en  conservant  les  pre- 
mières pour  concourir  à  l'acquittement  des  cAar^o 
de  la  caisse.  Dans  le  premier  système,  les  créanciers 
auraient  été  satisfaits  sans  que  le  grand*livre  fût 
augmenté,  et  quant  à  la  dépense  de  l'Etat,  elle 
fût  restée  la  môme  eu  fournissant  d'une  autre 
manière  les  3,600,000  francs  pour  le  payement 
des  charges  de  l'ancienne  caisse  d'amortissement, 

2ui  se  confondaient  avec  les  divers  engagements 
u  Trésor. 

On  voit  ainsi  que  tout  ce  que  la  commission  a 
dit  pour  prouver  que  les  3,600,000  francs  de  ren- 
tes n'avaient  pas  pu  être  aliénés^  repose  sur  des 
bases  entièrement  fautives. 

Les  rentes  de  Louis  el  de  Pauline  B...  prove- 
naient de  celles  que  la  caisse  d'amortissement 
avait  antérieurement  cédées  en  échange  des  do- 
tations en  biens-fonds  situés  dans  l'étranger  :  ces 
dotations  ayant  été  perdues  par  les  événements 
de  la  guerre,  les  anciens  titulaires  n'avaient  plus 
de  droit  à  la  propriété  de  ces  rentes,  qui  se  trou- 
vaient aussi  disponibles  que  les  3,600,000  francs: 
et  il  doit  m'être  permis  de  faire  remarquer  ici 
rapplication  faite,  dans  l'intérêt  public,  k  une 
famille  alors  toute-puissante,  des  principes  de  la 
plus  rigoureuse  justice. 

A  ces  observations  sur  le  rapport  de  la  commis- 
sion, je  crois  devoir  en  ajouter  deux  autres  sur  la 
nature  des  griefs  sur  lesquels  M.  de  filosseville  a 
fondé  les  conclusions  de  son  rapport.  Il  s'agit, 
dit-il,  d'une  atteinte  à  la  foi  et  au  crédit  public, 
au  droit  des  propriétaires  de  dépôts^  à  la  propriété 
de  la  caisse  d'amortissement.  Il  convient  donc  de 
supplier  le  Roi  d'ordonner  la  poursuite  des  divers 
prévenus  devant  leurs  juges,  afin  d'opérer  la  ré- 
paration d'un  délit  commis  envers  des  particuliers  ; 
cas  prévu  par  la  loi  d'amnistie. 

Premièrement,  je  pense  que,  d'après  les  détails 
dans  lesquels  je  viens  d'entrer,  il  ne  peut  rester 
de  doute  à  personne  que  la  caisse  d'amortisse- 
ment n'ait  été  complètement  détruite  par  l'effet 
de  la  loi  du  23  septembre  1814,  et  que  son  actif 
comme  son  passif  ne  se  soient  confondus  avec 
ceux  du  trésor  royal. 

Prétendrait*on  que  le  décret  du  9  mai  avait 
rendu  de  nouveau  les  3,600,000  francs  de  rentes 
indisponibles  ?  Mais  cet  acte  n'était-il  pas  émané 
de  la  même  autorité  qui  a  jugé  à  propos  de  le 
rapporter,  comme  on  ne  pouvait  lui  en  contester 
le  droit,  en  donnant,  en  remplacement  des  r«fi(ei 
dont  elle  disposait^  un  revenu  provenant  de  boi9 
et  forêts  ? 

On  ne  peut  donc  pas  dire  que  la  propriété  de  la 
caisse  d'amortissement  ait  été  violée  par  la  déci- 
sion du  16  mai,  puisque  tout  avait  été  consomma 
à  cet  égard  par  la  loi  du  23  septembre  1814. 

Secondement.  On  ne  voit  pas  comment  des  in- 
térêts de  particuliers  auraient  pu  être  plus  spécia- 
lement blessés  par  la  décision  dictatoriale,  qu'ils 
ne  l'auraient  été  par  la  loi  da23  septembre  1914; 
la  vérité  est  qu'ils  ne  l'ont  été  ni  par  l'un  ni  par 
l'autre.  Ces  intérêts  avaient  leur  garantie  spéciale 
dans  les  fonds  provenant  des  dépôts  et  consigna- 
tions, pour  lesquels  la  caisse  d'amortissement  avait 
eu,  de  tout  temps,  son  compte  courant  h  la  çaisgç 
du  service  du  Trésor,  et  cette  garantie  n'a  pas  un 
moment  cessé  d'exister. 

Il  n'y  a  donc,  là,  rien  de  semblable  au  cas  prévu 
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par  la  loi  d'amnistie^  et  Ton  n'aperçoit  pas  ce  qui 
pourrait  faire  ici  la  matière  d'une  poursuite  de- 
vant les  tribunaux,  auxquels  la  discussion  d'une 
affaire  purement  administrative  est  tout  à  fait 
étrangère. 

Et  s'il  est  vrai,  ainsi  que  la  commissioa  Taelle^ 
même  reconnu,  qu*il  ne  se  soit  jamais  élevé  au- 
cune incertitude  sur  l'application  faite  au  service 
public  de  Ui  totcUité  des  fonds  provenant  de  la  né- 
gociation dont  il  s'agit;  que  Tempire  des  circon- 
stances exigeait  que  ces  fonds  fussent  fournis  sans 
délai;  que  sans  ce  secours,  les  désordres  publics 
et  particuliers  qui  seraient  résultés  de  l'interrup- 
tion du  payement  des  dépenses  de  l'armée,  fussent 
devenus  la  cause  d'une  foule  de  violences  contre 
les  propriétaires  ou  contre  les  contribuables  , 
n'est-ii  pas  démontré  que  tout  prétexte  de  repro- 
che et  de  blâme  disparaît  à  l'égard  des  ministres, 
sous  le  rapport  de  l'intérêt  public,  comme  sous 
celui  des  intérêts  particuliers,  auxquels  la  déci- 
sion du  16  mai  n'a  porté  ni  pu  porter  la  moindre 
atteinte. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINE. 

Séance  du  18  mars  1816. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  16  mars  est 
lu  et  adopté. 

Quatre  pétitions  sont  renvoyées  à  la  commis- 
sion des  pétitions,  lecture  faite  des  noms  des 
pétitionnaires. 

M.  de  Sainte-Alde^Bilc  fait  divers  rap- 
ports au  nom  de  la  commission  des  pétitions. 

La  Chambre  reprend  ensuite  la  discussion  du 
projet  de  budget  de  1816. 

M.  de  fêerre  (1),  député  du  Haut-Rhin.  Mes- 
sieurs, je  ne  vous  parlerai  que  de  l'arriéré  et  je 
n'en  parlerai  que  dans  ses  rapports  les  plus 
intimes  avec  la  loi  fondamentale  du  pays. 

Ce  qui  a  été  dit  sur  cette  matière  me  permet 
d'être  plus  court,  et  me  donne  l'avantage  de 
partir  de  points  démontrés  jusqu'à  la  plus  haute 
évidence. 

Je  distingue  l'arriéré  antérieur  à  la  restauration, 
de  l'arriéré  postérieur  ;  non  qu'ils  ne  soient  éga- 
lement sacrés,  mais  parce  qu'il  a  été  fait  des 
fonds  pour  le  payement  du  premier,  et  qu'il  reste 
à  en  faire  pour  le  payement  du  second. 

Sur  le  premier  arriéré  s'élève  cette  question  : 
Pouvons-nous  renverser  la  loi  de  1814  qui  en  a 
réglé  le  sort,  retirer  au  gouvernement  les  valeurs 
mises  à  sa  disposition  pour  l'acquit  des  dépenses 
légalement  reconnues,  retirer  aux  créanciers  de 
cet  arriéré  le  gage  qui  leur  a  été  solennellement 
affecté  ?  Le  pouvons-nous  sans  la  proposition  du 
Roi,  contre  la  prohibition  formelle  du  Roi  ? 

On  répond  que  nous  le  pouvons  et  à  plusieurs 
titres,  savoir  :  par  voie  d'amendement;  par  le 
texte  même  de  cette  loi  de  finances  de  1814; 
enfin  par  la  nature  des  choses. 

lopar  voie  d'amendement;  mais  c'est  sans 
doute  un  amendement  à  la  proposition  actuelle 
du  Roi  ;  car  l'on  ne  conteste  point  encore  que 
pour  agir  législativement,  il  est  indispensaole 
qu'une  proposition  royale  nous  mette  en  mou- 
vement^ et  que  notre  action  ne  peut  s'exercer  que 
sur  l'objet  de  cette  proposition.  Or,  je  demande 
de  quoi  nous  sommes  saisis  dans  les  termes  de 

Le  discours  de  M.  de  Serres  est  incomplel  au  Jfo- 


la  proposition  actuelle  du  Roi.  Uniquement  de 
la  loi  de  finances  de  1816,  uniquement  du  droit 
de  régler  les  dépenses,  de  déterminer  les  recettes 
pour  1816.  fit  soutiendra-t-on  que  le  renverse- 
ment de  la  loi  sur  l'arriéré,  portée  en  septem- 
bre 1814,  de  cette  loi  sur  laquelle  le  gouverne- 
ment ne  nous  propose  rien,  qu'il  se  réserve  au 
contraire  d'exécuter  fidèlement,  est  un  simple 
amendement?  à  quoi?  au  règlement  du  service 
courant  du  budget  de  1816?  Mais  alors  il  faut 
soutenir,  ou  bien  :  que  l'arriéré  antérieur  au 
|*r  avril  1814,  et  le  service  courant  de  cette 
année,  sont  une  seule  et  même  matière,  une 
matière  indivisible  ;  ou  bien,  qu'à  l'occasion  de 
toute  proposition  de  loi,  nous  pouvons  sortir  du 
cercle  de  son  objet,  et,  par  forme  d'amendement, 
nous  élancer  sur  toute  la  législation,  et  démolir 
de  fond  en  comble  les  parties  mêmes  qui  sont 
réputées  inébranlables;  mais  alors  aussi  que  de- 
vient, je  ne  dirai  plus  l'initiative  royale,  mais 
la  monarchie  elle-même? 

2»  Nous  sommes  saisis,  dit-on,  par  le  texte 
même  de  la  loi  de  septembre  1814.  Il  serait 
étrange .  sans  doute,  qu'une  loi  quelconque , 
qu'une  loi  définitive  eût,  à  l'avance,  préparé  sa 
propre  destruction;  que  la  législature  de  1814, 
si  consciencieuse  à  remplir  ses  engagements,  eût 
réservé  à  Tune  des  branches  de  la  législature  de 
1816  le  droit  de  trahir  ces  mêmes  engagements. 
Mais  vous  avez  entendu  les  deux  textes  de  cette 
loi  de  1814.  Que  vous  dit  le  premier?  Qu'il  vous 
sera  rendu  compte  en  recette  et  dépense  de 
l'exécution  de  la  loi  ;  c'est-à-dire  que  celte  loi 
vous  constitue  ses  gardiens,  et  si  elle  a  été  en- 
freinte, ses  vengeurs.  Est-ce  là  vous  autoriser  à 
l'enfreindre  vous-mêmes  ?  Que  vous  dit  le  second 
texte?  Que  si  le  gage  est  insuffisant,  vous  y 
ajouterez.  Est-ce  là  vous  autoriser  à  attenter  au 
gage,  à  le  ravir  aux  créanciers?  Et  par  quel  dé- 
plorable abus  du  raisonnement  a-t-on  tenté  de 
transformer  un  mandat  de  surveillance  et  de  fi- 
délité en  un  mandat  de  spoliation  ? 

3°  Nous  tirons,  ajoute-t-on,  de  la  nature  même 
des  choses  le  droit  d'abroger  la  loi  de  1814,  et  au 
besoin,  sans  notre  intervention,  la  force  même 
des  choses  l'a  déjà  abrogée. 

Tel  est.  Messieurs,  le  dernier  retranchement 
d'un  système  désespéré.  Convaincu  de  la  puis- 
sance de  la  loi,  l'on  s'efforce  de  nier  son  exis- 
tence. 

Pour  moi,  je  l'avoue,  lorsque,  pour  échapper 
à  la  nécessité  de  l'initiative  royale,  pour  arriver 
à  la  subversion  d'une  loi  positive,  j'entends  évo- 
auer  cette  puissance  vague  et  mystérieuse  aue 
1  on  nomme  la  nature  des  choses^  je  me  rappelle, 
avec  terreur,  qu'au  bruit  de  semblables  argu- 
ments se  sont  écroulées  des  institutions  sécu- 
laires, comme  au  son  des  trompettes  tombèrent 
Jadis  les  murs  antiques  de  cette  ville  réprouvée 
du  Seigneur. 

Mais  y  a-t-on  bien  pensé  ?  Qu'est-ce  ici  que  la 
nature  des  choses?  Que  sont  les  choses  elles- 
mêmes,  si  ce  n'est  l'arriéré  que  protège  la  loi 
de  1814,  si  ce  n'est  cette  loi  elle-même  qui  nous 
charge  de  veiller  à  son  exécution,  si  ce  n'est  la 
volonlé  connue  du  Roi  qui  défend  cette  loi  de 
toute  atteinte  et  veut  l'exécuter?  Volonté  royale 
conforme  à  la  loi;  loi  conforme  à  la  Charte. 
Voilà  quelles  sont  les  choses.  Qu'y  a-t-il  dans 
leur  nature  qui  abroge  la  loi  de  1814,  qui  au- 
torise à  l'abroger? 

Les  orateurs  de  la  commission  attesceitque  la 
loi  de  1814  est  inexécutable.  Je  pourrais  leur  ré- 
pondre que  le  ministère  du  Roi,  que  le  conseil  du 
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Roi,  chargés  de  ses  finances,  n'attestent  pas  seu- 
leDQent,  mais  prouvent  par  le  calcul,  [)rouvent 
mathématiquement  la  possibilité  de  l'exécution 
pleine,  entière,  plus  que  suffisante  de  la  loi  ;  et 
ces  orateurs  me  pardonneront  de  penser  que,  sur 
ce  point,  la  France,  et  surtout  les  créanciers, 
croiront  plutôt  le  Roi  et  ses  conseils  que  la  com- 
mission. Mais  je  leur  dois  une  autre  réponse.  La 
loi  est  inexécutable,  dites-vous;  mais  veuillez 
auparavant  me  dire  si,  par  hasard,  vous  ou  la 
Chambre  êtes  chargés  de  l'exécuter?  Vous  me 
répondez  que  non.  C'en  est  déjà  trop  de  se  passer 
de  l'initiative  royale;  vous  ne  voulez  pas  envahir 
la  puissance  executive.  Alors  je  vous  demande 
à  qui  il  appartient  de  juger  la  possibilité  de 
l'exécution  d'une  loi  rendue?  Est-ce  à  celui 
qui  est  chargé  de  cette  exécution,  qui  l'a  com- 
mencée, la  continue,  veut  la  continuer,  ou  à  ce- 
lui qui  n'en  est  pas  chargé,  et,  par  sa  nature, 
n'en  peut  jamais  être  chargé  ?  Est-ce  à  l'une  des 
branches  du  pouvoir  législatif  du  domaine  duquel 
la  loi  est  absolument  sortie,  ou  bien  au  Roi  dans 
le  domaine  duquel  la  loi  est  irrévocablement  en- 
trée? 

La  loi  de  1814  est  injuste,  poursuivez-vous. 
Mais  prouvez-moi  d'abord  que  vous  êtes  consti- 
tués juges  de  sa  juBtice  ;  jusque-là  je  vous  sou- 
tiendrai  que  vous  devez  être,  comme  tous  les 
Français,  sujets  soumis  et  respectueux  de  la 
loi. 

Cependant  voyons  un  instant  quelle  est  cette 
injustice.  C'est  que  cette  loi  de  1814  sanctionne 
une  loi  de  1813  sur  l'aliénation  des  biens  des 
communes,  qui,  elle-même,  était  injuste. 

Ici,  Messieurs,  le  sujet  est  assez  grave,  il  se 
rattache  par  lui-même  a  tant  d'autres  plus  graves 
encore,  que  vous  nous  permettrez  Quelques  ré- 
flexions. Je  suppose  que  l'emprunt  rorcé  fait  en 
nature  sur  les  communes,  en  1813,  n'a  point  été 
moins  onéreux  pour  elles  qu'un  nouvel  impôt  de 
valeur  égale  ;  je  suppose  qu'un  emprunt  forcé  est 
toujours  une  mauvaise  opération,  que  c'est  tou- 
jours une  iniquité  de  le  rembourser  en  rentes  au 
pair  ;  mais  alors  pourquoi  la  commission  veut- 
elle  consolider  au  pair  le  dernier  emprunt  de 
100  millions,  qui,  sans  doute,  n'a  pas  été  plus 
également  réparti?  Pourquoi,  surtout,  ne  pro- 
nose-t-elle  pas  de  rendre  aux  communes  ces 
23  millions  redus  sur  leurs  biens,  et  qui  en  sont 
la  représentation  ?  La  commission  s'écriera  :  La 
nécessité  1  la  loi  existante  1  Mais  ses  prédécesseurs 
aussi  ont  dit  :  la  nécessité  !  La  loi  existante  I  II 
me  semble  qu'une  excuse  vaut  l'autre,  et  que  la 
commission  n'a  pas  le  droit  de  censurer  aussi 
amèrement  ce  qu'elle-même  propose  de  faire. 

En  deuxième  lieu,  l'injustice  du  passé  nous  ré- 
volte; ce  sentiment  est  louable,  mais,  Messieurs, 
si  les  siècles  pouvaient  se  rapprocher  devant 
nous,  si,  dépouillés  de  la  mousse  des  temps,  la 
racine  de  tous  les  droits  pouvait  se  découvrira 
nos  yeux,  pensez-vous  que  les  droits  le  plus  jus- 
tement respectés  aujourd'hui  nous  apparaltraienl 
purs  de  toute  violence,  de  toute  usurpation,  de 
toute  injustice  ?  Eh  bien  I  Messieurs,  celui  qui  n'a 
pas  compris  que  la  Révolution  renferme  plusieurs 
siècles  en  elle  ;  celui  qui  n'a  pas  senti  que  la  vo- 
lonté du  Roi,tla  Charte  qu'il  nous  a  donnée  avaient 
reculé  dans  le  temps  tous  les  actes  antérieurs,  cet 
homme  n'a  point  élevé  ses  pensées  assez  haut 
pour  concourir  à  donner  des  lois  à  la  France  ac- 
tuelle. 

Enfin,  et  pour  dernière  réflexion  sur  ce  sujet, 
qui  de  nous  doute  que  le  Roi  n'ait  dans  le  cœur 
de  réparer  toutes    les  injustices,  mais  toutes 


lei;  injustices  réparables,  mais  sans  commettre 
d'injustices  nouvelles,  sans  violer  aucun  de  ses 
engagements,  mais  avec  prudence,  et  en  assu- 
rant d'abord  le  présent,  le  présent  sans  lequel 
il  n'y  aurait  pas  d'avenir.  Que  si  notre  impa- 
tience ne  veut  point  attendre  la  sagesse  du  mo- 
narque, que  si  une  volonté  aveugle  déconcerte 
toutes  ses  mesures,  et,  pour  les  devancer,  confond 
tous  ses  desseins,  alors.  Messieurs,  alors  nous 
nous  sommes  vainement  flattés  de  voir  terminer 
la  Révolution  ! 

Revenons,  Messieurs,  et  disons  qu'en  1814,  le 
Roi  et  les  Chambres  ont  sagement  pesé  l'intérêt 
et  les  droits  des  communes,  l'intérêt  et  les  droits 
(les  créanciers,  l'intérêt  de  l'Etat  ;  que  tout  a  été 
irrévocablement  réglé  alors,  et  que  vous  ne  pou- 
vez rien  remettre  en  question  contre  la  volonté 
expresse  du  Roi. 

Faire  le  contraire  serait  une  usurpation  évi- 
dente sur  l'initiative  royale,  et  les  circonstances 
la  rendraient  plus  grave  et  plus  irrévérentielle. 

En  effet,  considérez  que  cette  loi  nouvelle  que 
vous  feriez  sur  l'arriéré,  cette  loi  destructive  de 
la  loi  existante,  cette  loi  que  vous  feriez  sans 
l'initiative  du  Roi,  sur  l'initiative  usur^^ée  de 
la  commission,  cette  loi,  vous  la  joignez,  vous 
l'incorporez  au  vote  de  Timpôt  pour  cette  année. 
Vous  placez  (e  Roi  dans  cette  position,  ou  de 
rejeter  la  loi  de  finances,  sans  laquelle  l'Etat  doit 
périr,  ou  d'accepter  votre  loi  nouvelle.  Mais, 
n'importe-t-il  pas  aussi  au  salut  de  la  France 
de  conserver  intacte  cette  prérojiative  royale  , 
boulevard  de  la  monarchie?  îs'imporle-t-il  pas  à 
la  France  de  conserver  intacte  cette  foi,  cette 
loyauté  sans  tache  de  son  Roi,  que  procla- 
mait, il  n'y  a  pas  encore  une  année,  l'Europe  as- 
semblée, cette  loyauté  qui  déjà  a  sauvé  la  Frauce, 
et  qui,  seule,  peut-être,  la  sauverait  encore  ?  Si 
vous  en  êtes  convaincus,  Messieurs,  considérez 
encore  une  fois  la  position  violente  où  vous 
placez  le  monarque,  et  peut-elle  être  dans  votre 
volonté  ? 

L'erreur  de  votre  commission  n'est  pas  abso- 
lument nouvelle,  Messieurs.  Souvent  on  a  vu  les 
corps,  chargés  d'accorder  les  impôts,  vouloir 
dicter  en  même  temps  des  conditions  étrangères 
à  leur  emploi.  L'on  a  vu  les  Communes  d'Angle- 
terre faire  une  partie  de  leurs  conquêtes  sur  la 
couronne,  en  joignant  d'autres  bills  aux  bills  de 
subsides  ;  mais  nous,  qui  avons  encore  les  mains 

gleines  des  concessions  et  des  bienfaits  de  notre 
oi,  nous,  qui  n'aspirons  sans  doute  à  détacher 
aucun  droit  de  la  couronne,  pourquoi  donc  adop- 
teriuns-nous  cette  marche?  Si  nous  pensons  que 
la  loi  de  septembre  1814  a  besoin  d'une  réforma- 
lion,  n'avons-nous  pas  la  voie  de  supplique?  Et 
pourquoi,  ne  voulant  pas  violenter  la  couronne, 
préférer  à  la  route  légale  un  sentier  inconstitu- 
tionnel? {Une  assez  vive  agitation  se  répand  dans 
V  Assemblée.) 

Remarquons,  Messieurs,  que  lors  même  qu'à 
l'exemple  des  Communes  anglaises,  nous  aurions 
l'initiative  des  lois,  notre  marche  ne  serait  pas 
moins  illégale,  moins  dangereuse  pour  la  cou- 
ronne qu'en  Angleterre.  11  n'y  a  été  trouvé  d'au- 
tre remède  que  la  jurisprudence,  introduite  par 
la  Chambre  des  lords,  de  rejeter,  sans  examen, 
tout  bill  joint  par  les  Communes  au  bill  de  sub- 
sides. Le  remède  nous  est  inutile  tant  que  nous 
respectons  l'initiative  royale  ;  mais  si  nous  l'en- 
vahissons, nous  le  rendons  nécessaire. 

Enfin,  (lisons- le,  cette  loi  nouvelle  sur  l'arriéré, 
gue  nous  joindrions  au  budget  de  1816,  serait 
inouïe,  monstrueuse  dans  son  objet.  En  effets 
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tous  les  peuples  libres  oot  fait,  avec  raison  con- 
sister une  grande  partie  de  la  liberté  à  consentir 
par  leurs  députés  les  subsides  demandés  par  le 
souverain  ;  mais  jamais  oq  ne  les  a  vus  révoquer 
ces  subsides  une  fois  consentis  ;  jamais  on  ne  les 
a  vus  ressaisir  dans  les  mains  du  souverain  les 
valeurs  qu'ils  lui  avaient  abandonnées  pour  rem- 
plir ses  engagements,  et  le  forcer  ainsi  à  y  man- 
quer. VûiU,  Messieurs,  voilà  ce  qu'aucune  assem- 
blée, états,  diètes,  parlements  ou  législatures 
n'ont  jamais  fait. 

Ici,  Messieurs,  et  avant  de  passer  au  deuxième 
arriéré,  je  dois  vous  exprimer  une  crainte.  Sans 
doute  ja  suis  monté  à  cette  tribune  plutôt  pour 
remplir  un  devoir,  que  dans  l'espérance  de  trans- 
mettre à  d'autres  ma  propre  conviction.  Je  ne 
voudrais  pas  cependant  avoir  produit  des  senti-- 
ments  qui  fermeraient  les  cœurs  aui:  vérités  que 
je  crois  salutaires.  Or,  un  des  orateurs  (1)  qui  les 
a  combattues,  a  exprimé  une  vive  indignation 
que  Ton  prit  tant  de  peine  pour  défendre  la  mo« 
narchie  contre  les  meilleurs  amis  du  monarque, 
que  Ton  citât  sans  cesse  les  exemples  de  ia  Révo-» 
lution  à  ceux  qui,  sans  cesse,  en  avaiant  été  les 
antagonistes  et  les  victimes,  ie  comprends  cette 
sorte  d'indignation.  Messieurs,  et  quoique  j'aie  pu 
l'exciter  moi-même,  je  dirai  volontiers  que  je  la 
partage,  Bn  y  réflécnissant,  à  quoi  imputer  ce 
contraste  ?  à  la  fausse  position  dans  laquelle  se 
place,  à  nos  yeux  au  moins,  tout  ami  du  monar^ 
que  qui  se  méprend  sur  las  véritables  maximes 
de  la  monarchie,  sur  les  bons  moyens  de  la  ser- 
vir :  c'est  parce  qu'il  est  ami  de  sou  Aoi,  parce 
qu'Usent  fermement  en  lui  qu'en  définitive  le  trône 
n'a  rien  k  craindre  d'un  sujet  prêt  à  périr  pour  le 
défendre;  c'est  par  ce  sentiment  peut-être  qu'il 
sera  moins  scrupuleux  observateur  d'une  forme 
constitutionnelle»  lors  surtout  qu'au  fond  il  croira 
rendre  un  grand  service  à  son  pays,  à  son  Roi 
même.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  pour  ce  jour, 
c'est  à  jamais  que  les  formes  constitutionnelles 
doivent  défendre  le  trône  ;  ce  n'est  pas  seule- 
ment contre  nous,  c'est  contre  tous  nos  succes- 
seurs; et  que  ce  mot  nous  rappelle  qui  a  siégé 
avant  nous  dans  cette  enceinte.  C'est  dans  les 
temps  les  plus  difficiles,  les  plus  calamiteux,  qu'il 
faut  que  notre  exemple  soit  cité  pour  faire  obser-> 
ver  ces  formes  et  non  pour  les  violer. 

J'ajouterai  encore  que,  même  en  ce  moment,  un 
zèle  tropardent,  trop  ombrageux,  devient  nuisible, 
s'il  ébranle  comme  importunes  les  barrières  que 
séparent  notre  action  de  l'action  du  pouvoir  royal. 
Parce  que  nous  avons  vu  tomber  le  trône,  ce  n  est 
pas  une  raison  i)our  sans  cesse  y  porter  la  main 
(Des  murmures  interrompent);  parce  que  nous 
avons  vu  le  Roi  trahi,  ce  n'est  pas  un  motif  pour 
assiéger  de  nos  méfiances,  de  nos  alarmes,  ses 
serviteurs  actuels  :  chaque  chose  a  sou  temps  et 
chacun  son  office,  k  notre  arrivée,  il  était  bien, 
il  était  nécessaire  d'appeler  des  épurations  ;  mais 
aujourd'hui,  que  depuis  six  mois  on  a  refait  tou- 
tes choses,  changé,  remanié  les  administrations, 
leur  adresser  encore  en  masse  les  mômes  repro- 
ches ,  appeler  à  grands  cris  Tépuratlon  des  rem- 
plaçants, comme  on  a  fait  celle  des  remplacés,  ce 
n'est  pas  seulement  une  chose  intempestive,  c'est 
une  chose  éminemment  dangereuse  {Un  grand 
nombre  de  voiw  ;  Oui  !  oui  !)*  On  se  plaint  que  les 
ministres  ne  marchent  point,  je  m'étonne,  moi, 
qu'ils  puissent  faire  un  seul  pas,  lorsque,  si  l'on 
ne  les  décrédite  pas  eux-mêmes,  on  décrédite  au 
moins,  on  décourage  toua  leurs  subordonnés  : 
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tout  se  paralyse,  chacun  hésite  lorsque  chaque 
démarche  peut  amener  une  accusation  ;  le  carac- 
tère national  s'altère,  la  délation,  horrible  fléau* 
commence  ii  infecter  la  France.  U  est  temps  qu'un 
emploi  cesse  d'être  un  crime,  et  la  confiance  du 
Roi  un  titre  de  suspicion.  (VifmQuvement  d'adhé'^ 
sion\) 

Je  puis  traiter  de  l'arriéré  postérieur  à  la  Res- 
tauration, parcç  qu'aucune  loi  n'a  encore  réglé 
comment  il  serait  payé. 

Divers  orateurs  se  sont  expliqués  sur  }a  con- 
solidation, liCs  uns  l'ont  appelé  un  mode  de  paye* 
ment  équitable,  nécessaire;  les  autres  l'ont  qua- 
lifié de  spolation,  de  banqueroute.  Pour  résoudre 
la  question,  ramenona-'la  à  ses  termes  les  plus 
simples. 

Ecartons  d'abord  avec  la  commission  toutes  les 
créances  illégitimes  ;  elle  l'a  dit»  une  liquidation 
sévère  doit  en  faire  justice. 

Maiotenant,demandons<-nous  ce  quec'est  qu'une 
créance,  C'est  une  propriété,  mais  une  propriété 
tout  aussi  respectable  que  la  propriété  du  sol  lui* 
même  ;  je  me  trompe ,  sous  un  aspect,  elle  Test 
davantage,  elle  a  plus  de  titres  à  la  protection  des 
lois  ;  car  le  sol  demeure  en  la  garde  de  son  pos- 
seur;  la  créance  est  commise  a  la  foi  d'autrui; 
créance  et  confiance  sont  un.  Ainsi,  la  loi  qui 
sévit  contre  un  débiteur  infidèle,  venge  à  la  fols 
et  la  propriété  lésée  et  la  confiance  abusée.  Entre 
toutes  les  créances,  celles  sur  TEtat  sont  les  plus 
sacrées,  loi  le  créancier  a  dit  au  débiteur  :  je  sais 
que  vous  êtes  puissant,  je  sais  que  vous  serez 
arbitre  de  mon  sort  ;  mais  je  sais  aussi  que  vous 
êtes  juste,  qu'au  besoin  vous  seriez  généreux.  Si 
la  chose  est  ainsi,  et  qui  pourrait  le  nier?  réduire 
la  créance  d'un  particulier  sur  l'Etat,  est  donc  une 
confiscation  non  moins  odieuse,  qu'enlever  partie 
de  son  capital  de  sa  caisse,  que  1  évincer  de  par- 
tie de  son  domaine. 

Cependant  on  vous  propose  de  refuser  à  jamais, 
au  créancier  postérieur  k  la  Restauration ,  au 
créancier  qui  a  cru  h  la  première  Restauration, 
qui  a  cru  h  la  seconde,  le  payement  de  son  capi- 
tal, de  le  convertir  en  une  rente  à  5;  s'il  veut 
rentrer  dans  ce  capital,  il  faudra  qu'il  vende  la 
rente  à  un  cours  qui,  dans  ce  moment,  décline 
au  dessous  de  60 ,  qui,  au  jour  de  sa  liquidation. 

Sent  être  bien  inférieur.  U  faudra  qu'il  perde 
eux  cinquièmes,  moitié  ou  davantage  ;  et  c'est 
le  ifcréancier  de  décembre  dernier  qui  subira 
cette  perte*  lorsque  le  créancier  de  janvier  sera 
payé  intégralement  ;  est-ce  là  de  l'équité?  Et  que 
sera-ce  si,  à  ce  traitement,  nous  ajoutons  Tin* 
suite? 

Si  cette  mesure  n'est  absolument  nécessaire, 
avoues  qu'elle  est  éminemment  frauduleuse  et 
tyrannique;  hâtez-vous  donc  de  prouver  sa  né- 
cessité. 

Mais  d'abord,  quelle  nécessité  peut  jamais  au- 
toriser l'Etat  débiteur  à  dénaturer  forcément,  ar- 
bitrairement le  titre  de  son  créancier?  Un  Etat, 
comme  tout  débiteur,  peut  ne  pas  payer  comp- 
tant; il  peut  demander  du  temps;  mais  il  ne 
peut  pas  dire  qu'il  ne  payera  jamais  ;  il  ne  peut 
pas  dire  qu'il  ne  payera  que  partie,  et  annuler  le 
surplus  de  la  créance. 

Vous  dira-t<-on  qu'il  faut  reléguer  ces  maximes 
étroites  dans  les  écoles  ou  les  tribunaux;  que  la 
morale  politique  est  autre  que  la  morale  privée? 
On  vous  tromperait,  Messieurs. 

Interrogez,  d'une  part,  les  peuples  dont  les 
finances  sont  délabrées,  et  ches  qui  la  ruine  pu- 
blique a  entraîné  tant  de  ruines  particulières  ;  ils 
vous  diront  que  e'eat  à  ces  perfides  oonaeils,  k  cet 
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mesures  iniques  qu'ils  ont  dû  et  leur  discrédit  et 
leur  ruine. 

Interrogez  au  contraire  les  peuples  qui  ont 
vraiment  des  finances,  l'Angleterre,  TÂmérique, 
la  Hollande,  la  Prusse,  la  Saxe,  et  leur  deman- 
dez leur  secret.  Elles  vous  répondront  :  La  bonne 
foi,  et  plutôt  que  d'y  manquer,  toutes  sortes  de 
sacrifices. 

Vous  leur  conterez  vos  désastres,  votre  épui*> 
sèment,  vos  charges.  Lei;  uns  vous  montreront 
des  charges  proportionnellement  plus  lourdes 
encore;  d'autres,  des  revers  plus  grands,  un  épui* 
sèment  plus  douloureux  ;  mais  au  delà,  après  des 
années  de  résignation  et  de  ndélité,  ils  vous  en 
feront  voir  le  prix  dans  le  recouvrement  du  cré- 
dit, de  rindépendance,  de  la  dignité  nationale. 

Pensez-y  bien,  Idessieurs,  tout  se  lie  en  ce 
monde  ;  depuis  vingt-cinq  ans  la  foi  française  est 
devenue  trop  juslement  suspecte  en  Europe  ;  les 
effets  survivent  à  leurs  causes,  et  nous  ne  Téprou^ 
vons  que  trop  ;  Tétrangor  honore  la  loyauté  du 
Roi;  il  demande  encore  des  garanties  descelle  de 
la  nation.  C'en  sont  de  mauvaises  à  donner.  Mes- 
sieurs, que  d'établir  en  principe  qu'une  loi  sur  les 
créances  de  TËtat  oblige  les  créanciers  sans  obli- 

Îer  l'Btat  ;  que  d'imposer  aux  naiionaux,  pour 
00  francs,  la  même  valeur  qui  ne  se  venu  pas 
60,  et  que  nous  venons  de  donner  aux  étraiiffers 
pour  75  ;  que  de  prouver,  en  un  mot,  par  le  fait, 
que  nQus  ne  sommes  fidèles  à  nos  engagements, 
que  nous  n'observons  la  loi  qu'avec  le  plus  fori. 

Un  publiciste  de  nos  jours  a  fait  cette  réilexion 
aussi  juste  que  profonde  :  «  Lorsaue  les  peuples 
«  ont  perdu  leurs  traditions,  il  leur  faut  tout 
c  écrire,  jusqu'à  leurs  mœurs.  »  Ainsi,  au  sortir 
de  la  terre  d'E^pte,  de  la  maison  de  servitude, 
comme  Israël  avait  perdu  (a  mémoire  des  patriar- 
ches et  de  leurs  pieux  exemples.  Dieu  résolut  de 
donner  à  son  peuple  des  lois  écrites.  Une  de  ces 
lois  fut  celle-ci  :  Tu  ne  voleras  point.  Ainsi,  après 
les  longues  erreurs  de  la  Révolution,  après  tant 
de  manquements  de  foi,  de  spoliations,  d'iniqui- 
tés, de  tyrannies,  le  Roi  que  la  Providence  nous 
a  rendu  et  qu'elle  inspira,  sans  doute,  le  Roi,  raf- 
fermissant, par  la  loi  fondamentale,  le  principe 
même  de  la  société,  la  propriété,  le  Roi  dit  à  l'E- 
tat qu'il  instituait  :  t  Tu  ne  dépouilleras  point 
«  celui  qui  aura  remis  sa  fortune  à  ta  foi  ;  tes 
«  engagements  avec  tes  créanciers  seront  inviola- 
«  blés  (1).  » 

Cette  loi  fondamentale  a  reçu  nos  serments;  la 
France,  le  monde,  regardent  comment  nous  allons 
les  remplir. 

Je  vote  sur  les  deux  arriérés,  conformément  à 
la  proposition  du  Roi.  Je  me  réserve  de  voter  sur 
les  autres  parties  du  budget,  d'après  les  lumières 
qui  résulteront  de  la  discussion. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  de  Serres. 

M.  Roux  de  I^aborle  (2).  Messieurs,  la  ma- 
tière soumise  à  vos  délibérations  est  immense; 
quel  coup  dœil  peut  espérer  d'en  mesurer  l'é- 
tendue, d'en  embrasser  l'ensemble?  Personne 
plus  que  moi  ne  paraîtrait  téméraire  en  conce- 
vant seulement  le  projet  d'une  telle  entreprise; 
il  est  loin  de  ma  pensée  ;  mais  il  me  semble  que 
Ton  doit  déjà  aux  lumières  répandues  par  la  dis- 
cussion, de  pouvoir  élever  des  doutes  sur  quel^ 
ques  parties  d'un  sujet  qui  ne  comprend  rien 
moins  que  le  présent  et  l'avenir  de  la  France. 

(1)  Art.  70  de  la  Charte  constitntlonneUe. 
{%)  Le  discours  de  M.  Houx  de  Laborie  est  incomplet 
va  Moniteur, 
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Permettez-moi  de  parcourir  trois  points  de  cette 
vaste  discussion. 

Je  tâcherai  d'établir  : 

l»  Que  la  loi  du  23  septembre  1814  n'est  pas 
obligatoire  pour  vous  ; 

2^  Qu'une  fois  vos  consciences  eu  liberté,  voug 
ne  devez  plus  prendre  pour  guide  que  la  justice 
et  l'intérêt  public  ; 

3<>  Je  vous  soumettrai  ensuite  quelques  réflexions 
sur  l'articleduprojetde  votre  commission,  qui  vous 
propose  d'ajouter  au  budget  de  1816,  cinq  mil* 
lions  pour  les  dépenses  du  culte.  Et  sur  ce  dernier 
point.  Messieurs,  je  dois  vous  rassurer  d'avance. 
Ne  craignez  pas  que  trop  obstinément  fidèle  aux  de- 
voirs que  vous  m'aviez  imposés  dans  une  autre 
circonstance,  je  vienne  encore  vous  soumettre 
au  douloureux  tourment  d'entendre  les  cris  de 
la  justice,  du  malheur  et  du  besoin,  inutilement 
adressés  à  la  conviction,  à  Timpuissance  et  à  la 
bonté. 

Et  d'abord.  Messieurs,  la  loi  du  23  septembre 
est-elle  obligatoire  ?  Je  crois  que  s'il  s'agissait  de 
prouver  qu'elle  n'était,  dans  le  principe,  ni  utile, 
ni  juste,  ni  politique,  on  serait  aujourd'hui  faci- 
lement d'accord  ;  elle  n'a  guère  été  ici  défendue 
que  pour  la  forme,  par  des  arguments  de  position, 
par  une  apologie  obligée. 

Comment  soutenir,  en  effet,  qu'il  fût  raisonnable 
de  sacrifier  à  un  arriéré  incertain,  dont  Tappré- 
ciation  a  varié  de  20,  30  et  40  p.  0/0,  la  masse 
fixe,  certaine  et  vraiment  inappréciable,  parce 
que  la  perte  en  serait  irréparable,  d'une  portion 
considérable  du  reste  de  nos  forêts? 

Comment  croire  qu'à  la  première  renaissance  du 
jour  de  la  justice,  ou  bruit  des  applaudissements 
de  la  France  qui  saluait  le  retour  ae  la  légitimité, 
devant  le  sentiment  si  vif  et  si  universel  de  la 
nécessité  de  finir  la  Révolution,  on  ait  pu  con- 
tinuer les  systèmes  de  l'usurpateur,  payer  ses 
dettes  avec  le  bien  d'autrui»  et  regarder  comme 
des  propriétés  disponibles  dans  l'intérêt  du  trésor 
royal  celles  qui  restaient  par  miracle  aux  autels 
dépouillés,  les  débris  du  patrimoine  des  commu- 
nes de  France  ?  Comment  croire  qu'en  présence 
du  Roi  légitime,  dont,  il  est  vrai,  on  ne  s'est  pas 
alors  avisé  d'invoquer  la  conscience,  on  ait  pu 
violer  les  maximes  fondamentales  du  gouverne- 
ment des  rois,  ses  ancêtres,  sur  l'ioaliénabilité 
des  biens  et  surtout  d^s  forêts  de  la  couronne  ; 
en  présence  du  fils  de  saint  Louis,  achever  de 
déshériter  l'Eglise?  Comment  aujourd'hui  défen- 
dre le  mérite  financier  d'un  système  jugé  par  Té- 
véitement,  puisque  cette  monnaie,  promise  aux 
créanciers  comme  moyen  de  payement  intégral, 
perdait,  en  moins  de  deux  mois,  22  p.  0/0?  Et 
qu'a-t-il  fallu  pour  la  soutenir?  Vendre  rapidement 
les  meilleures  parties  de  ces  forêts,  dont,  pendant 
les  débats,  on  n'avait  obtenu  à  cette  tribune  la 
disponibihté  qu'à  la  condition  presque  expresse 
de  les  hypothéquer  sans  les  vendre. 

Ce  n'est  donc  pas  du  mérite  de  la  loi  du  23 
septembre  qu'il  s'agit,  c'est  de  son  autorité  :  mais 
,  nous  connaissons  malheureusement  cesinjustices 
*  consacrées  parTintérét  social,  arrachées,  au  nom 
du  repos  des  peuples,  à  la  conscience  des  législa-i 
teurs  et  des  rois,  à  propos  desquelles  on  peut 
dire  que  la  témérité  qui  ne  les  regarderait  pas 
comme  irrévocables,  ressemblerait  presque,  par 
ses  funestes  effets,  au  malheur  de  les  avoir  origi- 
nairement commises.  Est-ce,  Messieurs,  sur  une 
injustice  de  ce  genre  que  nous  avons  encore  à  gé* 
mir?  Je  ne  le  crois  pas;  en  général,  il  est  un 
premier  caractère  auquel  la  politique  marque  et 
reconnaît  ces  calamités  nécessaires,  11  firnt  qu'elles 
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soient  consommées  ;  et,  par  exemple,  la  Charte 
couvre  de  son  impénétrable  égide  les  36,000  hec- 
tares aliénés  par  suite  de  la  loi  du  23  septembre, 
comme  les  2  milliards  de  biens  vendus  en  vertu 
du  premier  acte  de  la  législation  spoliatrice,  de 
ce  décret  de  funeste  mémoire,  rendu  le  2  novem- 
bre 1789.  Dû  vous  a  parlé  d'un  engagement  pris 
avec  les  créanciers  de  l'Etat.  Avec  quel  créancier 
de  TEtat?  C'est  donc  avec  ceux  qui  les  devien- 
draient; car  personne  n'étaitencore  liquidé.  Est-ce 
avec  ceux  des  300  millions  qui  restent,  ou  avec 
ceux  des  200  millions  environ  qui  ont-disparu, 
et  qu'on  avait  supputés  par  erreur  ?  Un  engage- 
ment 1  Est-ce  à  la  France,  sortant  par  miracle  du 
tombeau,  etsurvivant  à  Tagonie  1815,  qu'on  peut 
vouloir  imposer  des  engage  mentsqui  soient  fixes, 
irrévocables,  sans  être  synallagmatiques?  Où  est- 
il  ce  contrat  en  vertu  duquel  le  créancier  qui  n'é- 
tait pas  liquidé  alors,  qui  ne  l'est  pas  aujourd'hui, 
qui  ne  le  sera  peut-être  jamais,  car  son  tilre  n'est 
pas  établi,  peut  venir  vous  dire  :  «  Voilà  nos 
«  conventions,  j'ai  tenu  les  miennes,  accomplissez 
a  les  vôtres?  «Et  non-seulement  aucun  créancier 
n'est  porteur  d'uu  pareil  titre  souscrit  par  le  gou- 
vernement actuel,  mais  il  n'en  a  jamais  reçu  de 
semblable  d'aucun  autre  gouvernement  antérieur. 
Son  contrat  primitif,  comme  tous  ceux  qui  se  pas- 
sent avec  le  despotisme,  était  un  véritable  contrat 
aléatoire,  une  espèce  de  loterie,  où  la  corruption, 
l'adresse,  le  crédit,  l'intrigue  dirigeaient,  sup- 
pléaient le  hasard  ;  on  était  payé  parles  primes  ; 
les  plus  heureux  pouvaient  espérer  que  30,  40 
bons  billets  sur  100  sortiraient  de  la  roue  :  ceux- 
là  étaient  consolidés;  le  reste  devait  disparaître 
dans  ces  cartons  fameux  qui  ont  rempli  un  des 
plus  vastes  hôtels  de  la  place  Vendôme  ;  dans  ce 
gouffre  d'un  véritable  arriéré  qu'assurément  n'au- 
raient jamais  comblé  les  forêts  de  l'Etat,  ni  celles 
du  clergé,  ni  celle  des  communes. 

Supposons,  Messieurs,  qu'à  l'une  des  plus  fa- 
meuses époques  de  l'usurpation,  Bonaparte  eût 
réuni  tous  ses  créanciers  et  qu'il  leur  eût  dit  : 
tt  Avant  de  partir  pour  le?  victoires  qui  doivent 
«  achever  ma  puissance  et  ma  grandeur,  je  veux 
«  assurer  tout  ce  qui  vous  est  dû  et  encourager, 
«  par  un  système  d'acquittement  tout  nouveau 
«  sous  mon" règne,  les  efforts  dont  je  pourrais  en- 
«  core  avoir  besoin  ;  vous  allez  partager  ma  for- 
«  tiine  et  faire  des  vœux  pour  elle;  je  veux  vous 
a  traiter  tous ,  comme  jusqu'ici ,  les  heureux 
«  d'entre-vous  ;  vous  allez  gagner  lesi^l5  ou  20 
1  p.  0/0,  prélèvement  ordinaire  de  la  faveur  et  de 
«  la  corruption  ;  toutes  vos  créances  liquides  seront 
«  consolidées...  »  Quelle  joie.  Messieurs,  quelle 
surprise,  quels  concerts  de  bénédictions  pour  ce 
bienfaiteur,  pour  ce  père  des  créanciers  de  l'Etat  ! 
Vous  savez  si,  en  1814,  ils  auraient  encore  été 
heureux  d'obtenir  du  Roi  légitime  ce  qu'ils  n'a- 
vaient jamais  pu  espérer  de  l'usurpateur  ;  mais 
nous  avions  sur  le  crédit  des  expériences  à  faire 

2ui  nous  ont  garanti  de  cette  idée  trop  simple, 
ombien  vous-mêmes  devez  regretter  que  Bona- 
parte, ou  le  premier  ministre  du  Roi,  ne  vous 
aient  pas  rendu  ce  service;  vous  auriez  évité 
une  de  ces  dures  leçons  que  personne  ne  vous 
épargne;  on  ne  vous  aurait  pas,  à  l'avant-der- 
nière  séance,  en  termes  secs  et  clairs,  appelés 
banqueroutiers  ;  on  n'aurait  pas  interrogé,  ii  votre 
honte,  l'histoire  ancienne  et  moderne,  ni  suscité 
contre  vous  les  plus  célèbres  axiomes  de  la  probité 
royale  î  La  probité  royale  !  JN'y  aurait-il  pas  un  de.ces 
abus  de  mots  qui  noussontreprochés,  à  l'invoquer 
en  pareille  circonstance!  la  bonne  foil  L'enten- 
dait-il ainsi  ce  prince  dont  un  seul  mot,  gardé 


par  l'histoire,  a  consacré  le  nom  à  l'immortalité 
de  la  vertu  !  Quelle  bonne  foi.  Messieurs,  que 
celle  qui,  vendant  dans  les  communes  d'Alsace 
et  de  rranche-Comté,  ces  forêts  garanties  par  le 
traité  même  de  réunion  à  la  France,  dirait  aux 
propriétaires  dépouillés  :  «  Voilà  pour  100,000  fr. 
«  5,000  livres  de  rentes  qui  pourraient  ne  vous 
«  en  coûter  que  60 ,  mais  j'en  trouve  ainsi 
€  à  vos  dépens  40,  afin  d'en  donner  intégrale- 
«  ment  100  à  des  créanciers  quiauraieot  été  heu- 
«  reux,  il  y  a  un  an,  d'en  recevoir  601  »  Est-ce 
donc  là  la  loyauté  qu'on  vous  recommande? 
Appel lera-t-on  probité  le  brigandage  qui  vole  pour 
payer?  Est-ce  là  cette  vertu  à  laquelle  un  prince, 
appelé  en  témoignage  pour  vous  faire  rougir, 
promettait,  si  elle  était  jamais  bannie  du  reste  de 
la  terre,  un  dernier  et  inviolable  asile  dans  le 
cœur  des  rois? 

Comme  vous  l'a  si  bien  dit  l'un  des  orateurs 
à  qui  les  principes  de  la  matière  sont  le  plus 
familiers,  puisqu  ils  ont  fait  Tétude  de  sa  vie,  des 
lois  de  finances,  des  dispositions  législatives  sur 
le  budget  sont,  en  quelque  sorte,  mixtes,  et  tien- 
nent autant  de  la  nature  des  mesures  administra- 
tives, que  de  celles  des  lois  :  toutes  les  fois  qu'elles 
ne  fixent  pas  le  mode  précis  de  l'exécution  d'un 
engagement  contractuel,  les  lois  de  finance  peuvent 
et  doivent  souvent  être  modifiées  relativement  à 
ce  qui  n'a  pu  être  exécuté  dans  Tannée  qu'elles 
embrassent  :  il  ne  reste  que  la  reconnaissance  de 
la  dette  sur  laquelle  elles  ont  statué,  et  l'obliga- 
tion de  la  payer,  toujours  en  conciliant,  selon 
les  circonstances,  la  foi  due  aux  engagements,  la 
justice  et  l'intérêt  oublie. 

M'est-il  permis,  Messieurs,  de  pousser  plus  loin 
cette  doctrine  professée  par  notre  savant  collègue, 
et  de  vous  demander  si  ce  que  j'ai  moi-même 
puisé  à  des  lumières  supérieures  aux  miennes, 
n'est  pas  exact  ?  N'est-il  pas  de  l'essence  d'une 
loi  de  finance  d*être  annuelle,  comme  il  est  de 
l'essence  de  toute  autre  d'être  éternelle? 

Une  loi  de  finance,  le  budget  n'est  ni  ne  peut 
être  obligatoire  au  delà  de  l'année  dont  il  calcule 
les  hesoins  ;  le  budget  \ïxe  d'une  manière  spéciale 
le  mode  d'acquittement  d'une  charge,  d'une  obli- 
gation existante,  mais  le  budget  ne  peut  en  con- 
stituer une  nouvelle,  ni  acquérir  de  nouveaux 
droits  à  des  tiers ,  parce  qu'aucun  tiers  ne  saurait 
être  admis  à  y  stipuler  comme  partie;  parce  qu'un 
budget  n'est  autre  chose  qu'un  état  de  recette  et 
de  dépense  de  l'année  qui  va  suivre,  le  projet  ar- 
rêté par  les  pouvoirs  constitutionnels  de  l'applica- 
tion des  revenus  publics  aux  charges  publiques. 
Ces  charges  peuvent  augmenter,  nous  ne  le  savons 
que  trop;  quant  aux  impositions,  source  des  re- 
venus, elles  ne  peuvent  être  établies  que  par  une 
loi,  et  il  est  de  l'essence  des  lois  sur  l'impôt  de 
n'avoir  qu'une  seule  année  de  durée. 

Si  la  Charte  permet  de  voter  pour  un  terme  un 
peu  plus  long  les  contributions  indirectes,  ce  n'est 
que  par  exception,  par  une  disposition  expresse; 
quant  à  l'impôt  direct,  la  Charte  interdit  cette  fa- 
culté d'une  manière  absolue. 

Mais  s'il  est  vrai  que  la  matière  essentielle,  ou 
plutôt  l'unique  matière  d'un  budget,  les  recettes 
et  les  dépenses  de  l'Etat  n'aient  qu'une  seule  an- 
née de  durée,  n'esl-il  pas  absurde  de  prétendre 
que  la  force  et  l'autorité  d'un  budget  puissent 
s'étendre  |au-delà  ? 

Remarquez,  Messieurs,  à  quel  point  les  adver- 
saires de  la  commission  sont  obligés  de  mécon- 
naître ces  principes  pour  établir  leur  système. 
Invoquer  en"  1816  l'exécution  du  budget  de  1815, 
est  impossible  ;  aussi  ne  Je  font-ils  pas.  Mais  il 
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leur  plaît  d'extraire  de  ce  budget  depuis  Tarti- 
cle  21  jusqu'à  l'article  31,  et  ces  dix  articles  de  la 
loi  d'une  année,  ils  vous  les  présentent  comme 
une  loi  éternelle,  irréfragable. 

Si  on  les  en  croit,  ces  articles  ont  aliéné  sans 
retour  300,000  hectares  de  forêts,  abandonnés  au 
ministère  des  finances,  sous  la  seule  condition 
d'acquitter  les  dettes  de  l'arriéré.  A  cet  égard, 
disent-ils,  tout  est  consommé;  il  importe  peu  que 
les  bois  soient  ou  non  vendus  ;  que  les  créanciers 
soient  ou  non  payés  ;  par  rapport  à  la  Chambre, 
ces  bois  sont  censés  vendus  et  les  créanciers  ac- 
quittés. 

Quel  langage!  quel  système  ou  quel  oubli  des 
relations  qui  doivent  exister  entre  le  ministère 
des  finances  et  la  Chambre  des  députés;  comme 
si  entre  eux  rien  pouvait  reposer  sur  des  hypo- 
thèses, comme  si  rien  pouvait  censé  être  que  ce 
qui  est  en  effet;  comme  si  le  ministère  ne  devait 
pas  à  la  Chambre  le  compte  et  l'état  des  bois  qu'il 
a  réellement  vendus,  le  tableau  du  produit  de 
ces  ventes,  l'emploi  qu'il  en  a  fait,  enhn  la  dési- 

f  nation  précise  de  ceux  de  ces  bois  qui  n'ont  pas 
té  aliénés,  et  dont,  par  là  même,  la  destination 
peut  encore,  peut  toujours  être  changée  !  Non, 
Messieurs,  non,  cette  prétendue  loi,  cette  mesure 
annuelle  n'avait  pas  besoin  d'être  rapportée; 
comme  il  n'était  pas  nécessaire  de  dire  qu'au 
budget  de  1815,  succéderait  le  budget  de  1816,  et 
encore  comme  un  arrangement  à  terme  finit  auand 
le  terme  arrive,  ou  comme  un  bail  expiré  n  a  pas 
besoin  de  résiliation. 

S'il  en  était  autrement,  Messieurs,  ces  formes 
tutélaires  du  gouvernement  représentatif ,  ces 
avantages  incontestables  de  la  publicité  enchaîne- 
raient l'avenir  ;  par  cela  seul  qu'on  aurait  publié 
des  plans,  discuté  des  projets  à  une  tribune,  on 
se  trouverait  à  son  insu  avoir  pris  des  engage- 
ments irrévocables,  signé  des  contrats;  toutes 
ces  chances,  auxclnelles  les  gouvernements  sont 
soumis,  les  guerres,  les  désastres,  les  bouleverse- 
ments politiques,  tourneraient  contre  eux,  et  les 
laisseraient,  sans  les  mêmes  moyens  ni  les  mc^mes 
ressources,  avec  les  mêmes  obligations  et  les 
mêmes  charges. 

Quelle  autorité  ces  considérations  générales 
n'empruntent-elles  pas  du  moment  actuel  !  Quels 
changements  dans  un  plan  de  finances  ont-ils 
jamais  été  plus  terriblement  justifiés,  plus 
cruellement  absous  par  le  malheur  et  par  la 
ruine  ? 

Gomment  se  trouve  devant  vous,  au  moment  de 
cette  discussion  solennelle,  la  France  de  1816, 
comparativement  à  la  France  de  1814?  A  quel 
arriéré,  ou  à  quelle  masse  de  dépenses  extraor- 
dinaires était  appliquée  la  loi  du  23  septembre  ? 
A  un  arriéré  évalué  environ  700  millions.  Quelle 
est  aujourd'hui  la  masse  des  charges  extraordi- 
naires de  la  France,  y  compris  et  ce  même  arriéré 
de  1814,  et  celui  de  1815,  et  les  contributions  de 

gperre,  et  Tentretien  des  troupes  alliées?  plus  de 
eux  milliards  !  Voilà  comment  a  changé  le  passif 
de  la  France  :  et  son  actif,  qu'est-il  devenu  ?  Nul 
doute  qu'il  ne  soit  diminué  d'un  milliard  par 
les  suites  de  la  plus  épouvantable  catastrophe 
politique  dont  les  temps  modernes  gardent  le 
souvenir. 

Ëh  bien  !  Messieurs,  la  Chambre  peut-elle  main- 
tenir, dans  des  circonstances  si  différentes,  des 
arrangements  pris  sous  Tespoir  d'un  tout  autre 
avenir?  Ramenons  ici  une  de  ces  comparaisons 
qui  rassurent  toujours,  parce  que,  comme  on  l'a 
très-bien  dit  à  cette  tribune,  la  force  consent  si 
raiement  à  être  juste,  que  l'honneur  des  gouver- 


nements est  en  sûreté  quand  ils  se  soumettent 
aux  lois  qui  gouvernent  les  conditions  privées; 
qui  oserait  soutenir  que  dans  des  circonstances 
toutes  semblables,  une  fortune  particulière,  dont 
le  passif  et  l'actif  auraient  été  à  ce  point  dénaturés 
et  bouleversés,  pourrait,  devrait  même  être  si 
injustement,  si  inégalement  fidèle  envers  quel- 
ques-uns, pour  devenir  injuste,  spoliatrice  envers 
tant  d'autres,  ou  plutôt  envers  tout  le  reste  de  ses 
créanciers  ? 

Est-ce  à  la  France,  plus  pauvre  d'un  milliard, 
et  devant  1,500  millions  de.  plus,  qu'on  aurait 
proposé  de  payer  le  quart  de  ce  qu'elle  devrait, 
intégralement,  avec  8  p.  0/0  dintérêts,  en  y 
sacrifiant  tout  ce  qu'elle  a  de  disponible,  et  de 
rester  ensuite  en  face  des  trois  quarts  de  sa  dette, 
n'ayant  à  déléguer  que  des  impôts  sans  mesure, 
ou,  eu  d'autres  termes,  le  reste  du  sang  et  de  la 
substance  des  peuples? 

Quelle  bizarre  et  judaïque  abstraction  favorable 
à  cette  dette  sans  noms  propres,  sans  intérêts  in- 
dividuels, sans  titres,  à  cette  masse  du  premier 
arriéré,  non  liquidée,  pourrait  la  faire  considérer 
comme  plus  privilégiée  par  le  seul  bonheur  de  sa 
date,  que  l'arriéré  qui  la  suit  immédiatement?  La 
partie  légitime  de  celui-ci  ne  se  compose- t-el le 
pas  des  dettes  contractées  sous  le  gouvernement 
du  Roi,  et  la  justice  de  traiter  également  les  deux 
arriérés  ne  semblait-elle  pas  avoir  d'abord  frappé 
le  ministre  de  Sa  Majesté?  On  lit  dans  le  discours 
au  Roi,  pa^e  10  : 

«  Votre  Majesté,  sans  cesser  d'être  juste,  aurait 
«  pu  se  montrer  sévère  pour  les  créanciers  d'un 
«  gouvernement  illégal.  Elle  a  autorisé  la  liqui- 
«c  dation  et  le  payement  de  leur  dette  ;  mais  puis- 
«  que  les  ressources  ordinaires  de  1815  sont  épui- 
«  sées,  puisque  les  70  millions  qui  devaient 
<  concourir  à  l'amortissement  de  Tarriéré  ont  été 
«  employés  aux  dépenses  du  service  courant,  il 
«  est  juste,  il  est  nécessaire  "que  les  payements 
«  restant  à  faire,  et  qui  forment  déficit  sur  1815, 
«  viennent  s'ajouter  à  la  dette  arriérée. 

a  C'est  ainsi  que  doivent  être  payées  les  dépenses 
«  de  1814  qui  appartenaient  au  gouvernement  du 
«  premier  trimestre  :  les  créanciers  du  second  tri- 
«  mestre  de  1815  ne  peuvent  être  traités  diffé- 
«  remment.  » 

Tant  il  est  vrai.  Messieurs,  comme  on  Ta  dit, 
que  tout  se  tient  dans  un  projet  de  finances,  que 
les  principes  quelconques  vrais  ou  contestables 
sur  lesquels  on  Tappuie,  s'éclairent,  s'invoquent 
mutuellement,  et  qu'on  ne  peut  retirer  un  titre 
sans  changer  toute  la  loi. 

Aussi,  Messieurs,  vous  avez  obéi  à  la  force  des 
choses  sans"  blesser  les  principes,  en  retenant 
l'examen  du  plan  qui  vous  avait  d'abord  été  pro- 
posé, et  qui  vous  appartenait  tout  entier.  Ses  di- 
verses parties  ne  vous  étaient-elles  pas  naturelle- 
ment soumises,  par  cela  seul  que  le  premier  de 
vos  devoirs  est  de  vous  occuper  du  budget,  et  que 
le  budget  sera  toujours,  quoi  qu'on  en  puisse  dire, 
ce  que  n'a  pas  encore  payé,  par  conséquent,  ce 
que  doit  payer  la  Francç  au  moment  où  il  vous 
est  soumis  ? 

Vos  droits  et  vosdevoirs,  en  matière  de  finances, 
quelles  en  sont  donc  les  bornes?  Quelle  en  est 
rorigine?  N'est-ce  pas  là  la  base,  la  gloire,  le 
principal  bienfait  du  gouvernement  représentatif? 
Notre  vieille  monarchie  n'a-t-elle  pas,  à  cet  égard, 
l'honneur  d'avoir  transmis  aux  temps  modernes 
des  principes  déjà  consacrés  aux  époques  contem- 
poraines de  sa  naissance  ?  Quelle  différence  peut- 
on  admettre  entre  le  droit  de  consentir  l'impôt 
et  le   devoir  de    l'appliquer   à    ce  qu'il    doit 
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acquiller,  ou,  ea  d'autres  termes,  entre  le  droit 
de  coQseDtir  l'impôt  et  le  devoir  de  le  res- 
treindre, de  l'étendre*  de  soulager  ou  de  charger 
davantage  les  peuples,  c'est-à-dire  de  fixer  ce 
quils  doivent  comme  ce  qu'ils  payent,  puisqu'ils 
ne  peuvent  être  obligés  à  payer  que  ce  qu'ils 
doivent  et  selon  qu'ils  le  doivent?  Quel  envahis- 
sement de  l'initiative  que  le  soin  de  se  conformer 
précisément  à  votre  devoir,  de  ne  pas  régler 
le  chapitre  du  revenu  sans  arrêter  le  chapitre 
de  l'emploi?  Vous  attaquez,  dit'-on,  la  préroga- 
tive royale,  parce  qu'à  cette  question  :  t  Quelles 
sommes  la  nation  doit-elle  payer?  »  vous 
répondez  :  t  Voyons  d'abord  ce  qu'elle  doit  et 
comment  elle  le  doit.  »  Tel  est  donc  l'entralne- 
meut  des  doctrines  absolues  et  de  la  détermination 
de  censurer  et  de  blâmer,  prise  d'avance I  Mais 
puisque  la  discussion  actuelle  a  sans  doute  été 
plutôt  le  prétexte  que  le  motif  de  cette  amére 
censure,  puisque  les  reproches  qu'on  vous  adresse 
ont  de  l'ensemble,  puisqu'on  vous  impute  un  svs- 
tême  suivi  d'agression  contre  la  prérogative  royale, 
système  qu'on  appelle  un  héritage  révolution- 
naire; puisque  enfin  on  accuse  vos  passions  de 
tourmenter  les  mots  pour  en  arracher  le  sens 
qu'elles  sollicitent,  ne  nous  sera-t-il  pas  permis 
aussi  de  nous  plaindre  d'un  abus  de  mots,  de  l'a- 
bus surtout  d'un  mot,  et  de  quel  mot!  d'un  nom, 
et  de  quel  nomi  du  grand  nom  du  Roi  !  Puisqu'il 
8*agit  de  faire  assaut  de  doctrines  politiques  sur 
la  prérogative  royale,  et  de  montrer  de  quel  côté 
se  trouve  plus  de  vénération,  de  culte  et  de  res- 
pect, ne  pouvons-nous  pas  le  demander,  est-il 
utilC)  est-il  nermi."^,  essil  convenable,  est-il  con- 
stitutionnel n'appeler  souvent,  et  par  cela  même 
de  compromettre  ce  nom  sacré?  Si,  à  la  seconde, 
on  peut  dire  à  la  première  année  de  Taction 
d'une  constitution  nouvelle,  nous  n'avions  be- 
soin, par  malheur  ou  par  nature,  d'innover  dans 
la  nouveauté  même,  n'aurions-nous  pas  trouvé,  en 
étudiant  Tunique  modèle  existant  de  la  monarchie 
représentative,  d'autres  œmurs  législatives,  d'au- 
tres habitudes  de  discussion,  et  enfin  le  monar- 
chique, l'inviolable  usage  de  ne  pas  parler  du  Roi 
dans  les  débats  parlementaires? 

On  vous  a  dit  ici  qu'il  nous  fallait  une  royauté 
autre  que  la  royauté  anglaise  ;  mais  si  cette  fois 
on  laisse  aux  mots  le  sens  qu'ils  consentent  à  ex- 
primer naturellement,  on  voulait  dire,  sans  doute, 
qu'il  ne  faut  la  royauté  fhinçaise  ni  moins  forte, 
ni  moins  révérée,  ni  plus  inutilement  interpellée, 
et  par  conséquent  compromise,  que  la  royauté 
anglaise  :  et  de  quel  côté,  encore  un  coup,  se 
montre-t-on  plus  respectueux?  Bst-ce  du  côté  d« 
ceux  qui,  dans  chaque  projet  de  loi,  dans  chaque 
discussion,  ramènent,  comme  un  argument,  ce 
nom  qui  ne  doit  jamais  être  entendu  qu'avec 
obéissance,  prononcé  qu'avec  empire?  Qui  donc 
révèn?  davantage  et  la  prérogative  et  la  majesté 
royale  elle-même?  Ceux  qui  l'interrogent  et  la 
font  parler  témérairement,  ou  ceux  qui  la  con- 
templent dans  un  religieux  silence?  Ceux  (^ui  l'en- 
traînent dans  la  lice,  ou  ceux  qui  la  font  juge  du 
combat?  Ceux  qui  l'abaissent,  ou  ceux  qui 
rexhaussént?  Ceux  qui  la  descendent  au  niveau 
dés  hommes,  ou  ceux  qui  la  placent  loin  des  re- 
gards, au  fond  d'un  sanctuaire  impénétrable,  y 
résidant  à  l'exi^mple  de  la  Divinité  dont  elle  tient 
ses  droits  ;  comme  elle,  inaccessible,  inviolable, 
pouvant  être  invoquée  toujours,  interrogée  jamais? 
Voilà  notre  profession  de  foi,  voilà  notre  irrévé- 
rence, voilà  notre  impiété  monarchique,  ou  plutôt 
voilà  notre  symbole  1 

Oui,  Messieurs,  nous  croyons  qu'on  nt  doit  pas 


faine  intervenir  dans  une  discussion  législative 
la  pensée  du  Roi,  parce  que  les  pensées  du  Roi 
sont  des  lois  I  Nous  croyons  qu'on  peut  moins 
encore  interpeller  sa  conscience,  et  nous  avons  vu 
si  on  l'a  fait  quelquefois  avec  inconvenance  et 
avec  erreur  :  il  ne  le  faudrait  pas,  ne  fût-ce  que 
pour  éviter  le  scandale  d'entendre  appeler  la  con- 
science du  fils  de  saint  Louis  au  secours  du  sys* 
tême  qui  veut  vendre  les  biens  des  communes  et 
les  biens  du  clergé  !  Nous  nous  figurons,  dans  nô- 
tre croyance  constitutionnelle,  la  pensée  qui  est 
la  volonté  du  Roi,  placée  bien  au-dessus  et  des 

Erojets  de  ses  ministres  et  des  discussions  de  ses 
hambres  ;  nous  nous  figurons  le  Roi  permettant 
tout  et  souvent  dans  la  seule  intention  de  provo- 
quer l'opinion,  d'interroger  les  lumières;  regar- 
dant tout,  écoutant  tout;  puis,  souverain  arbitre 
et  juge  suprême,  prononçant,  quand  il  luiplatt,  ce 
mut,  première  expression  de  sa  véritable  pensée 
et  tout  ensemble  de  sa  volonté,  ce  mot  qui  est  la 
loi  ;  en  sorte  qu'il  soit  permis  jusque-là  au  pieux 
instinct  du  zèle  et  du  dévouement,  de  deviner  son 
vœu,  mais  comme  la  conscience  de  l'homme  reli^* 
gieux  entend  la  divinité  sans  qu'elle  s'explique. 
N'est-elle  donc  pas  permise  cette  respectueuse  in- 
terprétation de  l'acte  constitutionnel  ?  N'est-ce 
pas  là  ce  qu'a  voulu  le  Roi  en  se  réservant,  dans 
sa  Charte,  ce  privilège  qui  parait  une  inconsé- 
quence aux  yeux  du  vulgaire  et  qui  est  en  effet 
le  résultat  d'une  haute  sagesse,  le  résumé  de  toute 
la  doctrine  monarchique,  ce  privilège  qui  consiste 
dans  le  droit  qu'a  le  prince  de  rejeter  encore  la 
loi  même  originairement  émanée  du  trône  ?  Peut- 
on,  sans  blasphèote,  dire  que  le  oui  et  le  non 
aura  été  exprimé  par  l'acte  d'une  seule  et  même 
Volonté;  non,  sans  doute,  mais  le  Roi  aura  jugé  à 
))ropos  que  les  ministres  proposassent,  que  les 
Chambres  délibérassent,  et  c'est  la  première 
fois  qu'il  apparaîtra  pour  prononcer  et  pour  vou- 
loir ! 

Certes,  Messieurs,  puisque  vous  êtes  destinés  à 
trouver,  surtout,  votre  apologie  dans  des  incul- 
pations contradictoires;  puisqu'on  vous  accuse 
aussi  quelquefois  d'autre  chose  que  d'être  révo- 
lutionnaires, et,  par  rapport  à  la  pt*êrogative 
royale,  d'autre  chose  que  d'en  éu^  les  ennemis. 

Je  crois  être  desceiîdu  ici  dans  le  secret  de  vos 
imes  monarchiques,  avoir  révélé  sans  votre  aveu, 
mais  sans  crainte  d'être  démenti  par  vous,  la  vé* 
riuible  garantie  de  la  sincérité  de  vos  serments  ; 
oui,  vous  avez  juré  fidélité  à  la  Charte,  parce  que 
vous  avez  rencontré  dans  la  Charte  toutes  vos 
idées  sur  l'autorité  royale,  parce  quefvous  y  avez 
retrouvé  l'essence  même  ne  notre  antique  monar- 
chie ;  parce  que,  la  Charte  ainsi  comprise  et  le  Roi 
une  fois  placé  si  haut  entre  la  terre  et  le  ciel,  le 
plus  grand  de  nos  rois,  ce  modèle  accompli  de  la 
royauté  personnellement  exercée,  ce  prince,  grand 
parmi  les  Bourbons,  immortel  parmi  lei  grands 
rois,  Louis  XIV,  apparaissant  tout  à  coup  au  mi- 
lieu de  nous,  se  rasseoirait  sur  le  trône  si  digne* 
ment  occupé  par  son  pelit-flls,  avec  confiance  et 
sans  regrets;  il  reconnaîtrait,  Sur  ce  faîte  de  la 
monarcnie  constitutionnelle ,  son  autorité  tout 
entière,  plus  forte,  plus  puissante;  non  plus  aver- 
tie par  des  remontrances  qui  étaient  des  secousses, 
mais  éclairée  par  des  discussions  régulières,  puis- 
que aujourd'hui  la  fidélité  courageuse  s'adnessant 
plus  bas  que  le  trône,  l'éclairé  sans  le  compro- 
mettre; elle  ne  lui  adresse  plus  directement  des 
parole?,  par  là  môme  toujours  irresneciueuses, 
eil'on  peut  quelquefois,  grâce  au  mystère  de  cette 
heureuse  combinaisou,  niscuier  sans  inconvénient 
et  Sans  hî  savoir,  tes  pensées  royales,  qui  sont 
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toujours  des  secrets,  la  majesté  suprême  ne  sor--  ? 
tant  jamais  du  nua^e. 

Je  crois  tous  avoir  prouvé,  Messieurs,  que  la  loi 
du  23  septembre  n'était  pas  obligatoire  pour  vous, 
et  que  vous  restiez  saisis  du  droit  de  régler  le 
mode  de  payement  de  tout  ce  que  doit  Tctat  ;  il 
me  sera  facile  d'établir  que  votre  conscience  et 
votre  raison  une  fois  libres  à  cet  égard,  vous  devez 
préférer  à  cette  loi  aussi  impraticable  aujourd'hui, 
qu'injuste  dans  la  détresse  où  nous  nous  trou- 
vons, le  système  de  votre  commission.  Votre 
commission  vous  propose  tout  à  la  fois  une  chose 
juste,  parce  qu^elle  vous  acquitte  le  mieux  pos- 
sible, selon  rintérét  combiné  de  PBtal  et  des 
créanciers,  politique  en  ce  qu'elle  conserve  les 
forêts  qu'il  ne  convient  pas  de  vendre  ;  que  vous 
n'auriez  pas  le  droit  de  vendre  quand  cette  Vente 
serait  avantageuse  et  convenable. 

Le  mode  que  vous  propose  votre  commission 
est  juste  pour  les  créanciers,  et  je  l'ai  pour  ainsi 
dire,  malgré  moi,  établi  d'avance  en  vous  prou- 
vant que  la  loi  du  23  septembre  n'était  pas  obli- 
gatoire. Quoi!  ces  pays  voisins  que,  tour  à  tour, 
selon  qu'il  convient  aux  passions  qui  les  citent, 
on  vous  défend  ou  on  vous  presse  d'imiter, 
l'Angleterre  et  la  Hollande,  ces  terres  classiques 
du  crédit  et  des  principes  de  la  libération  équita- 
ble et  loyale,  vous  donnent  l'exemple  d'attendre 
deux,  trois,  quatre  syis,  souvent  plus,  avant  de 
faire  passer  successivement,  annuellement,  par 
portion,  la  dette  arriérée  dans  la  dette  active  ;  et 
vous.  Messieurs,  vous  croiriez,  en  présence  de 
2  milliards  de  dettes ,  sous  l'empire  de  la  plus 
épouvantable  force  majeure,  pouvoir  préférer  les 
créanciers  de  3  ou  400  millions  non  liquidés,  pour 
leur  accorder  le  privilège  du  payement  intégral, 
en  laissant  à  vos  autres  Créanciers  les  chances 
déjà  si  déplorables  d'un  avenir  encore  appauvri 
par  cette  incompréhensible  erreur  de  la  nonne 
foi? 

Ce  n'est  jamais,  je  l'ai  déjà  observé,  sans  plaisir 
et  sans  sécurité,  qu'on  retrouve  dans  ces  discus* 
sions  d'intérêt  général,  sur  la  roule  des  raisonne- 
ments, qu'on  emploie  ceux  qui  feraient  prévaloir 
la  défense  des  intérêts  privés.  J'ose  vous  le  de- 
mander, Messieurs,  quel  créancier  n'accorderait 
pas  aujourd'hui  au  débiteur,  dont  le  terme  de  la 
créance  hypothécaire  devenue  exigible,  écheoit  . 
cette  année,  la  prolongation  dont  il  a  besoin? 
Quel  créancier  dune  somme  de  60,000  francs, 
hypothéquée  sur  un  bois  de  100,000  francs,  serait 
assez  imoitoyable  pour  exiger,  en  1816,  Texpro- 

Sriatioû  rorcée,  et,  paf  conséquent,  la  ruine  totale 
u  débiteur  qui  demanderait  d'obtenir  un  an  ou 
deux  en  payant  l'intérêt  légal  ?  Bh  bien  !  Messieurs^ 
ce  qu'aucun  de  vous  ne  refuserait  à  son  débiteur, 
c'est  ce  qu'on  vous  oropose  de  refuser  à  la  patrie  ! 
Et  dans  quel  cas^  Messieurs,  se  trouve  la  patrie  ! 
Quelle  chance  de  sécurité  ce  mode  d'acquittement 
n'offre-t-il  pas  aux  créanciers  qui  trouvent  leuf 
débiteur  dans  la  meilleure  position,  quanta  l'ave- 
nir, où  puisse  être  une  lortune,  soit  pubUque, 
soit  privée  I  En  effet,  avec  les  accroissements 
d'inscriptions  sur  le  grand-livre  que  vous  propose 
la  commission,  l'Btat  ne  devra  jamais  en  arré^ 
rages  annuels  que  moins  du  cinquième  de  son  re^ 
venu.  Ah  I  gardons  notre  pitié  pour  les  infortunéft 
habitants  des  départements  de  l'Ouest  de  notre 
malheureuse  France,  pour  ces  colons  sans  toits, 
sans  troupeaux,  sanfi  moissons  même  qu^ils  puis- 
sent attendre^  puisqu'ils  n'ont  pu  en  confier  l'es- 
pérance à  la  terre.  On  opposait  avec  moins  de 
convenance  leur  touchante  détresse  au  sort  des 
pt^tres  mourant  de  faim  comme  ëux,  êi  qui  les 


auraient  secourus  jadis  !  Voilà  les  misères  qui 
doivent  arracher  nos  /larmes  et  troubler  notre 
repos  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  soulagées  ;  mais 
non  pas  le  sort  de  ceux  qui  se  trouveront  avoir 
ce  que  personne  de  vous,  ne  refuserait  en 
payement,  je  veux  dire  des  créances  liquidées  et 
assises  sur  les  propriétés  d'un  homme  riche,  ne 
devant  que  le  cinquième  de  son  revenu  net. 

Tout  se  presse  et  s'enchatne  dans  cette  série  de 
raisonnements  qui  nous  semblent  invincibles;  et 
ici  se  présente  encore  une  objection  à  l'appui  de  la 
loi  du  23  septembre:  on  Vous  a  présenté  d'une 
manièk^  inquiétante  les  suites,  que  son  inexécu- 
tion, quoique  effet  inévitable  des  événements,  au- 
rait sur  le  crédit  public.  Le  crédit  public  !  S'agit-il 
de  cette  science  compliquée  et  systématique  sur 
laquelle  il  faut  avoir  beaucoup  étudié,  non  pas 
encore  pour  s'entendre,  mais  pour  comprendre 
et  parler  la  langue  qui  sert  à  disputer  sans  s'en*^ 
tendre  ?  S'agit-il  d'une  chose  aussi  ancienne  que 
l'ordre  social,  de  la  confiance,  qui  fait,  que  sûr 
d'être  payé,  on  ne  vend  à  l'fitat,  le  plus  grand  des 
consommateurs,  et  par  conséquent  le  plus  inté- 
ressé à  payeK  les  cJioses  Seulement  ce  qu'elles 
valent,  pas  plus  cher  qu*à  un  particulier  honnête, 
exact  et  parfaitement  solvable  ?  Il  me  semble  que 
c'est  bien  là  pfécisément  aussi  l'espèce  de  crédit 
dont  il  s'agit  dans  la  question  présente,  et  qu'on 
vous  recommande  de  ne  pas  compromettre  dans 
l'intérêt  de  l'avenir.  Eh  bien  l  Messieurs,  est-il 
déraisonnable  de  soutenir  que  l'Angleterre  doit 
surtout  ce  crédit  et  toutes  les  espèces  de  crédit 
au  système  commun  de  nos  deux  gouvernements, 
à  la  monarchie  représentative?  Qui  de  vous  doute 
que  la  convocation  régulière  habituelle,  à  inter- 
valles fixés  de  nos  anciens  Etats  généraux,  n'eût 
empêché  ce  même  déficit,  qui  est  devenu  le  pré** 
texte  de  la  Révolution  au  milieu  de  leur  convoca-^ 
tion  imprudente,  impolitique,  extraordinaire,  sur 
un  sol  couvert  de  volcans  en  éruption? 

Oui,  Messieurs,  tout  gouvernement  représenta- 
tif a  le  crédit  dont  il  a  besoin  ;  et  cela  sort  de  la 
nature  des  choses,  parce  qu'il  a  nécessairement,  et 
il  mérite  par  cela  Seul  qu'il  est  représentatif,  la  ré- 
putation d'être  probe,  exact  et  solvable.  U  est  sol- 
vable, puisqu'une  balance  sévère  est  établie  cha- 
que année  dans  ses  recettes  et  ses  dépenses  ;  il  est 
exact,  parce  que  la  publiéité  des  comptes  adminis- 
tratifs est  le  garant  de  Tetactitude  ;  il  est  honnête, 
§  robe,  loyal,  parce  que  quatre  cents  hommes  in- 
épendants  par  leur  fortune,  l'élite  de  leurs  conci- 
toyens, offrant  tous  les  genres  de  responsabilité, 
ne  quittent  pas  leurs  affaires,  et  ne  donnent  pas 
pendant  plusieurs  années  la  moitié  de  leur  vie 
au  service  public,  pour  venir  ici  faire  des  injus- 
tices; ils  font  les  affaires  de  l'Etat  comme  les 
leurs  propres,  c*est  tout  dire  ;  et  vous  pourriez 
tous.  Messieurs,  trouver  un  principe  de  réponse 
nouveau,  noble,  digne  de  vous,  à  tant  d'objec- 
tions futiles,  en  vous  disant,  ce  qui  est  vrai, 
d'une  part,  qu'en  1816  tous  seriez  heureux  d'être 
payés  ae  tout  ce  qui  vous  est  dû,  comiçe  vous 
voulez  payer  les  créancîel^s  de  l'Etat  ;  d'autre  part, 
et  ce  qui  est  plus  fort  arec  des  hommes  de  votre 
espèce,  que  vous  sentez  que  vous  traiteriez  jus- 
tement de  cette  manière  vos  propres  créanciers. 

Eh  1  Messieurs,  ne  vous  e^t-il  pas  ed  outre  per- 
mis de  croire  que  ces  créanciers  eux-mêmes, 
consultant  leurs  inquiétudes  ou  leurs  espérances 
anciennes  et  nouvelles,  sont  moins  éloignés  que 
leurs  propres  défenseurs  de  vous  trouver  justes  ; 
tout  comme  il  serait  peut-être  possible  que,  non 
pas  aujourd'hui,  mais  dans  Toridne,  Un  intérêt 
au  moins  aussi  pressant  et  àusSi  cher  4ne  celui 


608 


IChambre  des  Députés.]         SECONDE  RESTAURATION.         [18  mars  1816.] 


des  créanciers  ait  été  le  mobile  de  la  loi  du 
23  septembre,  ou  qu'en  d'autres  termes,  on  se  fût 
moins  pressé  de  vendre  les  forêts,  si  les  forêts 
n'avaient  point  été  ecclésiastiques?  Oui,  vous 
fonderez  le  crédit  de  la  France  par  la  seule  puis- 
sance de  votre  réunion  annuelle  :  vous  le  fonde- 
rez malgré  l'inexécution  de  la  loi  du  23  septembre  ; 
vous  le  fonderez  par  cette  inexécution  même; 
vous  le  fonderez,  parce  que  le  mode  d'acquitte- 
ment que  vous  préférez  assure  la  solvabilité  pré- 
sente et  future  de  l'Etat;  vous  le  fonderez,  parce 
que  vous  n'avez  pas  agi  avec  prévention,  comme 
resprit  de  parti  ;  parce  que  vous  avez  longtemps 
consulté,  délibéré,  recherché  avec  tout  l'effort 
des  intentions  les  plus  pures,  et  ce  qui  était  pos- 
sible, et  ce  qui  était  juste  ;  vous  le  fonderez,  parce 
que  vous  garderez  pour  la  totalité  de  vos  dettes, 
ces  ressources,  ces  propriétés  foncières,  qui  peu- 
vent servir  éternellement  de  gage,  tandis  qu'un 
moment  et  le  quart  de  vos  dettes  les  auraient 
dévorées  ;  vous  le  fonderez,  parce  qu'en  vertu  de 
celte  sage  détermination  et  du  dégrèvement  ines- 
péré des  impôts,  vous  garantirez  le  pavement 
annuel  des  intérêts,  et,  par  là,  vous  offrirez  à 
tous  les  créanciers  de  TBtat  la  meilleure,  la  plus 
solide,  la  plus  juste  chance  de  payement  total. 

La  mesure  que  votre  commission  propose  est 
encore  éminemment  politique,  et  conforme  aux 
lois  fondamentales  dans  la  monarchie. 

Vous  savez,  Messieurs,  combien  était  sévère, 
invariable  la  doctrine  toujours  professée  sous 
nos  rois,  de  l'inaliénabilité  des  domaines  de  la 
couronne. 

Depuis  l'ordonnance  de  1376,  depuis  Charles  V 
jusqu'à  nivôse  an  II  {On  rit),  l'histoire  nous  offre 
une  chaîne  non  interrompue  de  doctrines,  de  lois, 
d'ordonnances  ayant  toutes  pour  objet  la  conser- 
vation des  forêts  ;  caractère  particufier  et  vérita- 
blement remarquable  d'unité,  qui  ne  s'attache 
qu'à  ce  qui  emporte  avec  soi  une  évidence  de 
bien  public  ;  principes  sacrés  et  vraiment  in- 
contestables, puisqu'ils  ont  traversé  les  siècles 
en  recevant  les  hommages  tantôt  de  la  sagesse  et 
de  la  raison,  tantôt  des  erreurs  et  des  passions 
elles-mêmes  qui  viennent  en  reconnaître  rempire  ! 
Mais  aussi  bien  étrange  destinée  de  ces  vieilles 
forêts  de  notre  belle  France,  oui,  sauvées  par  tant 
de  rois,  échappées  au  génie  oie  la  destruction,  à 
la  législation  conventionnelle,  n'ont  été  franche- 
ment menacées  qu'en  1814,  après  le  retour  du 
roi  légitime  ;  et,  à  la  seconde  Restauration,  elles 
allaient  périr  sans  vous,  qui  avez  arrêté  la  co- 
gnée prête  à  frapper  !  Vous  les  sauverez.  Mes- 
sieurs ;  ce  n'est  pas  en  vain  qu'auront  été  invo- 
quées devant  vous  ces  ordonnances  des  rois,  qui 
commencent  à  retrouver  dans  le  sanctuaire  de  la 
législation  des  mémoires  obéissantes  et  fidèles. 
C'est  un  grand,  un  puissant  intérêt  social  et  poli- 
tique qui  a  imprimé  à  la  législation  forestière  ce 
caractère  de  soigneuse  conservation  et  de  sévère 
surveillance.  Les  forêts  sont  le  plus  beau  présent 
que  la  nature  et  l'état  sauvage  aient  transmis  à  la 
civilisation  ;  elles  l'embrassent,  pour  ainsi  dire, 
de  toutes  parts;  marine,  architecture,  monu- 
ments,  les  arts  de  la  paix,  les  arts  de  la  guerre, 
les  besoins  du  pauvre,  les  besoins  du  riche,  le 
luxe,  le  nécessaire,  l'agriculture ,  le  commerce 
intérieur  et  étranger,  les  moissons,  les  vignobles, 
il  semble  que  les  forêts  tiennent  à  tout,  protègent 
tout;  honneur  et  ornement  du  sol,  elles  en  sont 
encore  l'appui  et  la  garantie  ;  elles  conservent  et 
alimentent  les  eaux;  elles  s'interposent  entre  les 
vents  et  les  riches  coteaux  qui  rendent  l'Europe 
tributaire  des  vins  de  la  France  :  elles  retiennent 


pour  la  culture  sur  le  penchant  des  collines  la 
terre  prêle  à  s'échapper,  après  les  orages  ;  elles 
assurèrent  dans  des  temps  plus  heureux,  elles 
relèveront  un  jour,  sur  les  mers  qui  en  recon- 
naîtront les  couleurs  et  la  gloire,  l'honneur  do 
notre  pavillon;  elles  font  une  importante  partie 
de  notre  indépendance  politique;  les  sages  qui 
nous  ont  transmis  tant  de  lumières  encore  utiles 
à  Forgueii  de  notre  prétendue  perfectibilité  sans 
bornes,  nous  ont  avertis  que  la  France  était,  vis-à- 
vis  des  autres  puissances  européennes,  dans  un 
état  d'infériorité  alarmante  sous  le  rapport  des 
forêts  ;  de  là,  encore  un  coup,  ces  soins  presque 
religieux  dont  l'excès  révélait  une  grande  néces- 
sité, un  immense  besoin  ;  aussi  vous  a-t-on  en- 
tendu, génie  célèbre,  grand  ministre  du  grand 
roi,  immortel  Colbert  dont  tous  les  systèmes  n'ont 
pas  encore  détrôné  la  gloire  administrative,  pré- 
dire que  la  France  périrait  faute  de  forêts.  Vous 
étiez  loin  à  côté  de  votre  maître,  et  devant  l'es- 
pérance de  sa  nombreuse  famille,  qui  promettait 
de  perpétuer  sur  son  trône  les  principes  de  son 
administration ,  vous  étiez  loin  de  prévoir  qu'un 
jour,  à  une  époque  où  déjà  auraient  disparu  trois 
millions  d'arpents  de  bois,  c'est-à-dire  presque 
la  moitié  de  ce  que  vous  jugiez  insuffisant  pour 
la  conservation,  je  ne  dis  pas  pour  la  prospérité 
de  la  France,  on  proposerait  au  petit-fils  de 
Louis  XIV  une  expérience  financière  aux  dépens 
de  plus  du  tiers  de  ce  qui  nous  reste  1 

Et  ne  nous  y  trompons  pas.  Messieurs,  ces  cal- 
culs sont  rigoureusement  exacts  ;  les  600,000  hec- 
tares (1,200,000  arpents  environ)  que  le  commen- 
cement de  la  justice  qu'attendent  les  biens  du 
clergé  a  rendu  aux  émigrés,  sont  perdus  pour 
l'Etat,  sous  le  rapport  de  ses  besoins  politiques, 
sous  le  rapport  de  ces  hautes  futaies,  ouvrage 
des  siècles,  et  par  conséquent,  ne  pouvant  jamais 
s'élever  sur  les  propriétés  particulières,  surtout  à 
une  époque  où  les  anciennes  lois  forestières  ne 
sont  plus  en  videur;  c'est  même  là  une  erreur 
palpaole,  que  j'ai  vu  avec  surprise  échapper  à 
l'un  des  esprits  les  plus  éclairés  de  cette  Assem- 
blée (1)  ;  on  nous  a  dit  que  les  forêts,  comme  et 


(1)  Le  même  membre  de  lA'ssemblée,  en  répliquant, 
a  insisté  sar  ce  qa'il  ne  connaissait  aucune  innovation 
dans  la  législation  forestière.  Voici  les  faits  : 

En  1789,  les  propriétaires  '  de  bois  étaient  gonTomés 
par  les  dispositions  du  titre  XXVI  de  Tordonnance  de 
1669. 

L'article  in*  enjoint  à  tons  les  propriétaires  de  régler  la 
coupe  de  leur  bois  taillis  au  moins  à  dix  années,  avec 
réserve  de  16  baliveaux  par  arpent,  et  de  10  futayes  des 
ventes  ordinaires,  pour  en  disposer  à  leur  profit  après 
l'âge  de  quarante  ans  pour  les  taillis,  et  de  cent  vingt 
ans  pour  la  futaye,  et  qu'au  surplus  ils  observent  en 
l'exploitation  ce  qui  est  prescrit  pour  les  bois  royaux, 
aux  peines  portées  par  l'ordonnance. 

L'article  i  permet  aux  officiers  des  eaux  et  forêts  de 
faire  la  visite  et  inspection  dans  les  bois  des  particu- 
liers, pour  y  faire  observer  l'oidonnance  et  réprimer 
les  contraventions,  etc. 

D'après  ces  dispositions,  le  propriétaire  était  obligé 
de  jouir  en  bon  père  de  famille  ;  il  ne  pouvait  anticiper 
sur  les  coupes,  ni  augmenter  celles  de  l'année;  il  assu- 
rait forcément  des  ressources  à  ses  enfants,  puisqu'il 
conservait  des  baliveaux  et  des  futayes.  Aujourd'hui, 
rien  de  tout  cela. 

La  loi  du  29  septembre  1791,  sur  l'administration 
forestière,  après  avoir  fait  (titre  !«')  l'énumêralion  des 
bois  soumis,  au  régime  forestier,  porte,  art.  6  : 

<r  Les  bois  appartenant  aux  particuliers  cesseront  d'y 
c  être  soumis,  et  chaque  propriétaire  sera  libre  de  les 
«  administrer  et  d'en  disposer  à  l'avenir  comme  bon 
a  lui  semblera.  » 

De  là,  la  permission  de  couper   tantôt  plus,   tantôt 
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plus  que  toute  espèce  de  propriété ^  augmentaient 
de  valeur  par  les  soins  de  l'intérêt  privé,  plus 
vigilant  et  plus  actif. 

Ce  qui  est  vrai  peut-être  pour  tous  les  genres 
de  domaines  est  faux  pour  les  bois  :  tous  les 
livres  renseignent;  Texpérience  confirme  la  doc- 
trine, et  ]a  nature  des  choses  l'expliquerait  assez; 
il  faut  à  rintérêt  privé  des  espérances  prochaines 
et  des  récompenses  mesurées  sur  ses  moyens,  sur 
ses  forces  et  sur  son  courage  :  les  moissons  na- 
turelles et  artificielles  croissent,  pour  ainsi  dire, 
sous  la  main  qui  les  prépare;  mais  les  forêts,  lent 
ouvrage  du  temps,  prolongent,  désespèrent  Tat- 
tente,  épuisent  les  ressources,  craignent  les  puc- 
cessions,  les  partages,  les  besoins  imprévus,  et 
ne  peuvent  être  recueillies  dans  toute  leur  valeur 
que  par  ces  héritiers  des  siècles,  les  peuples  et 
les  rois. 

Vous  conserverez  donc  cet  héritage,  Messieurs, 
vous  le  transmettrez,  vous  le  confierez,  vous  le 
restituerez  aux  successeurs  légitimes  qui  en  sont 
à  la  fois  de  si  relifçieux  conservateurs,  de  si  in- 
corruptibles dépositaires. 

Mon  sujet  m^aménerait  ici  bien  naturellement 
à  ce  troisième  objet,  sur  lequel  je  vous  ai  de- 
mandé de  me  permettre  quelques  réflexions,  les 
5  millions  ajoutés  par  votre  commission  aux 
dépenses  du  culte.  J  ai  pris  avec  vous  rengage- 
ment de  ne  vous  rien  proposer  qui  soit  onéreux 
à  TBtat,  qui  nous  expose  au  reproche  de  deman- 
der inopportunément,  intempestivement,  ce  qui 
est  cependant  nécessaire  pour  qu'une  classe  de 
vos  créanciers,  moins  heureux  que  d'autres  en 
défenseurs,  obtienne,  non  pas  le  payement  in- 
tégral de  leurs  créances  vieilles  et  sacrées,  non 
pas  de  quoi  vivre,  mais  de  quoi  ne  pas  mourir. 

La  seule  chose  que  Ton  puisse  réclamer  de 
vous  aujourd'hui,  Messieurs,  pour  le  clergé,  est 
la  seule  qu'enchaînés  par  vos  décisions  précé- 
dentes et  par  vos  propres  principes,  vous  ne 
puissiez  plus  refuser  ;  je  veux  dire  la  restitution 
des  biens  ecclésiastiques  non  vendus,  à  leur 
destination  primitive  et  sacrée. 

Mais  je  me  garderai  bien  de  ne  pas  mettre  à 

Srofit  vos  leçons  et  vos  exemples  ;  vos  exemples 
e  sagesse,  de  prudence,  de  patience  ;  vos  exem- 
ples, soigneuse  et  continuelle  réponse  à  cette  ca- 
lomnie la  moins  offensante,  et  non  pas  la  moi  us 
fausse ,  qu'on  dirige  contre  vous,  puisqu'on  vous 
accuse  de  vouloir  trop  ardemment  et  trop  impé- 
tueusement le  bien  public. 

Vous  ne  vous  occuperez,  Messieurs,  de  cette 
grande  restitution,  de  cet  acte  de  justice,  qui, 
comme  j'avais  eu  Thonneur  de  vous  le  dire  au 
nom  de  votre  commission,  rendra  tout  facile, 
qu'après  avoir  terminé  les  questions  du  budget, 
qu^après  avoir  affranchi  ces  mômes  biens  et  les 
avoir  reconnus  libres  dans  les  mains  de  l'Etat. 
11  me  suffira,  pour  tranquilliser  vos  espérances 
et  vos  consciences,  de  vous  faire  entrevoir  au- 
jourd'hui ce  qu'il  me  sera  doux  d'établir  par  la 
suite  devant  vous  avec  toute  l'évidence  de  la 
justice  et  de  la  raison. 

Oui,  Messieurs,  rendre  les  biens  non  vendus 
au  clergé,  ou,  comme  on  l'a  mieux  dit  devant 
vous,  à  la  religion,  est  tout  à  la  fois  conforme 
aux  principes  do  la  justice  générale,  à  votre 
propre  justice  ;  conforme  à  la  politique,  à  Tin- 
térêt  des  acquéreurs,  à  l'intérêt  financier  de  TEtat. 

moins,  et  de  ne  suivre  aucun  aménagement,  de  ne  lais- 
ser aucune  réserve,  et  enfin  de  couper,  si  l'on  veut,  son 
bois  toat  entier  en  une  seule  fois,  eût-il  deux  mille 
arpents  d'étendue. 

•  XVI. 


Et  d'abord  vous  trouvez  juste  de  les  rendre  comme 
vous  avez  trouvé  injuste  de  les  prendre  ;  vous 
trouvez  juste  de  les  rendre,  parce  que,  selon  vous, 
le  décret  du  2  novembre  1789  a  ouvert  la  porte  à 
tous  les  crimes.  Vous  sentez  que  volontairement, 
sans  surprise,  en  bravant  toutes  les  conséquen- 
ces d*une  première  justice,  vous  vous  êtes  déjà 
engagés  à  rendre  à  l'Eglise  les  biens  non  vendus. 
D'accord  en  ce  point  avec  la  Chambre  des  pairs, 
vous  avez  investi  de  nouveau  le  clergé  de  tout 
ce  qui  lui  reste  du  testament  des  siècles,  par  cela 
même  que  vous  l'avez,  pour  l'avenir,  déclaré 
susceptible  de  recevoir  et  de  posséder. 

Votre  raison  et  vos  principes  vous  crient  que 
rien  n'est  aussi  plus  politique,  parce  qu'en  poli- 
tique les  injustices  nécessaires  restent  menaçantes 
pour  ceux  mômes  qui  en  profitent,  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  terminées  ;  c'est  une  tempête  qui 
gronde  toujours  et  qui  peut  é^lement  finir  dans 
le  calme  ou  rallumer  la  foudre  et  enfanter  d'au- 
tres tempêtes  ;  c'est  un  fleuve  débordé  qui  ne 
rassure  les  campagnes  environnantes  que  quand 
elles  le  voient  ramener  ses  flots  dans  son  lit  or- 
dinaire :  jamais  les  acquéreurs  ne  seront  plus 
tranquilles  que  sous  la  main  juste,  sage  et  puis- 
sante qui  fera  tout  rentrer  dans  l'ordre,  sans 
perpétuer  le  désordre;  que  sous  le  gouvernement 
qui  voudra  rassurer,  affermir,  consacrer  ce  qui 
est  indispensable,  sans  continuer  ce  qui  est  inu- 
tilement injuste. 

L'intérêt  financier  de  l'Etat  demandera  aussi  ce 
grand  acte  de  justice,  parce  que  le  meilleur,  le 
plus  économique  moyen  de  secourir  le  clergé, 
c'est  d'appeler  les  donations  et  les  restitutions  et 
que  les  consciences  privées  resteront  muettes 
tant  que  ne  parlera  pas  la  conscience  publique. 
On  sait,  au  reste,  combien  la  calomnie  et  la  mau- 
vaise foi  font  encore  à  cet  égard  d'efforts  pour 
égarer  l'opinion  et  pour  laisser  oublier  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  cumuler,  mais  de  substituer  le  re- 
venu des  biens  à  rendre,  aux  sommes  payées  par 
le  Trésor  pour  l'entretien  du  culte;  qu'ainsi,  si  le 
clergé  recouvre  des  bois  d'un  revenu  de  8  rail- 
lions, il  recevra  du  Trésor  8  millions  de  moins. 
Comme  si  la  Providence  avait  pris  soin  elle-même 
d'écarter  d'une  cause  qui  lui  est  chère  toutes 
les  objections  et  tous  les  obstacles,  elle  a  voulu 
que  vous  puissiez,  que  votre  Roi  pût,  quand  vous 
le  supplierez  d'être,  à  l'exemple  de  tant  de  rois 
ses  aïeux,  le  bienfaiteur  du  clergé  de  France 
cpncilier  tous  ses  penchants  et  tous  ses  devoirs* 
la  piété  et  la  sagesse,  la  justice  et  la  politique! 
la  magnificence  et  l'économie;  qu'il  piit  relever 
et  recommander  le  sanctuaire  aux  yeux  des  peu- 
ples, en  rendant  les  boisa  son  Eglise  de  France  ; 
sans  cependant  cesser  de  les  conserver  pour  les 
besoins  et  les  espérances  de  la  patrie,  sous  le 
même  régime  d'administration  tutélaire  et  pro- 
tectrice qui  gouverne  les  forêts  de  l'Etat;  ainsi. 
Messieurs,  il  sera  donné  au  fils  de  saint  Louis  et 
à  vous  tous,  grâce  aux  efforts  opiniâtres  de  l'es- 
prit du  siècle  qui  se  débat  sur  cette  grande  ques- 
tion comme  dans  le  dernier  champ  clos  ae  la 
lutte  révolutionnaire,'  de  faire  ce  que  vous  deviez 
avec  mérite,  et  d'être  justes  avec  gloire. 

Puisque  la  discussion  qui  nous  occupe  a  été 
le  prétexte  des  plus  vifs  reproches  que  vous  ayez 
essuyés,  puisque  le  projet  de  loi  qui  la  terminera 
doit  à  peu  près  finir  votre  session  elle-même 
permettez-moi  de  jeter  en  arrière  un  coup  d'œii 
rapide,  et  de  mesurer  avec  vous  l'espace  que 
vous  avez  parcouru. 

Je  vois  â  l'entrée  même  de  votre  carrière  lé- 
gislative cette  loi  sur  les  cris  séditieux  qui,  ap* 
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Sortée  imparfaite  au  miliea  de  vous,  est  sorUe 
e  votre  oiscussion  telle  que  la  demandaient  les 
besoins  de  la  France  \  je  me  rappelle  cet  article  7 
qui  vous  paraissait  inutile  par  cela  môme  que 
vos  serments  prêtés  récemment  et  répétés  sur  les 
propres  paroles  des  fils  de  saint  Louis  retentis- 
saient encore  dans  cette  enceinte  ;  mais  cet  ar- 
ticle touchait  à  ces  intérêts  révolutionnaires  que 
vous  voulez  toujours  rassurer,  et  il  a  passé  pres- 
que à  l*unanimité.  Je  vois  paraître  ensuite  cette 
loi  de  répression  et  de  haute  police  à  Toccasion 
de  laquelle  le  ministre  de  Sa  Majesté  vous  a  rendu 
hommage  en  introduisant,  dans  la  circulaire  qui 
la  précède,  la  plupart  des  amendements  proposés 
parmi  vous. 

ici  commence  la  courte  etrapfde  nomenclature 
de  vos  propositions  qu'on  a  tant  accusées;  je 
vois  d'abord  agir  sur  vous  la  crainte  des  incon- 
vénients résultant  d'un  renouvellement  total  et 
rapide  de  la  magistrature  entière,  crainte  encore 
augmentée  par  la  probité  d'un  prince  qui  trouve 
sa  parole  toujours  enchaînée  même  par  Terreur  : 
à  genoux  devant  le  principe  ne  Tinamovibilité, 
vous  vouliez  seulement  puiser  dans  nos  anciens 
usages  une  garantie  passagère  et  fortifier  ainsi, 
en  l'autorisant  à  s'éclairer  davantajge  sur  ses 
choix,  la  prérogative  royale  ;  on  a  dit  que  vous 
vouliez  la  restreindre  et  substituer  sur  tous  nos 
tribunaux  des  commissaires  aux  juges  arbitres 
de  la  fortune  et  de  la  vie  des  Français. 

Les  besoins  des  prêtres  souffrants,  mourant  et 
ne  se  plaignant  pas,  sont  arrivés  jusqu'à  vous  ; 
leur  voix  serait  sortie  des  asiles  de  la  misère  qu'ils 
visitaient  jadis  et  qu'ils  habitent  aujourd'hui,  pour 
désavouer  leur  défenseur,  s  il  eût  parlé  en  leur 
Dom  ;  mais  vous,  vous  avez  dû  vouloir  porter  au 
pied  du  trône,  révéler  à  l'aUention  publique  ces 
saintes,  touchantes  et  silencieuses  misères  ;  et  on 
a  dit  que  vous  vouliez  rappeler  le  clergé  à  son 
ancienne  opulence,  le  détourner  de  Vesprit  de  son 
état.  Vous  avez  cru  que  le  riche  bénéficier,  ré- 
duit par  l'Assemblée  constituante  à  12,000  livres 
de  pension,  ne  devait  pas  mourir  de  faim,  octo- 
génaire, avec  333  livres  par  an,  et  l'on  a  dit  c[ue 
vous  demandiez  de  rétablir  les  abbayes  de  Saint- 
Vast  et  de  Gorbie. 

L'un  de  vous  a  témoigné  le  désir  de  confier  de 
nouveau,  quand  il  sera  possible,  quand  les  pas- 
teurs seront  plus  nombreux,  au  clergé  les  fonc- 
tions de  cette  magistrature  sacrée  qui  l'appelait  à 
plusieurs  de  nos  actes  civils  ;  mais  dans  un  temps 
où  la  foi  aux  engagements  est  sans  doute  assez 
garantie  par  la  probité  humaine,  où  nos  lumières 
ont  assez  épuré  nos  mœurs,  où  les  serments  de 
nos  pères  sont  heureusement  suppléés  par  l'hon- 
neur moderne,  on  a  trouvé  inutile  de  faire  inter- 
venir dans  nos  contrats  cette  sainte  puissance 
qui,  jadis,  prenait  l'homme  à  sa  naissance  pour 
lui  faire  prononcer  des  vœux  dont  elle  se  char- 
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époque  du  mariage  pour 
poser  des  vertus  conformes  à  ses  nouveaux  de- 
voirs, à  son  nouveau  bonheur  ;  qui  le  retrouvait 
enfin  au  terme  de  ses  jours  pour  consoler  la  mort, 
en  ouvrant  devant  elle  1  espérance  et  la  vie. 

Une  voix  éloquente,  s'emparant  d'un  sujet  qui 
faisait  déjà  sa  gloire,  vous  a  demandé  d'effacer 
le  divorce  du  code  d'une  nation  catholique;  cette 
voix  est-elle  celle  d'un  seul  homme  de  bien,  ou 
n'est-elle  pas  plutôt  la  voix  de  la  religion,  de  la  1 
morale,  la  voix  de  la  France  entière  ? 

Un  cri  s'est  fait  entendre  dans  cette  enceinte, 
c'est  encore  le  cri  de  la  France  qui  demande 


la  réforme  et  ramélioration  de  ce  système  dln- 
struction  publique  qu'on  peut  appeler  une  dis- 
pendieuse erreur  administrative  :  peut-être  quel- 
qU3  mouvement  et  quelque  chaleur  ont  pu  sortir 
d'une  àme  au  fond  de  laquelle  avaient  retenti 
tant  de  reproches  et  tant  de  plaintes.  Ne  peut-on 
pas  dire,  au  reste,  que  cette  motion  elle-même  a 
été,  dirons-nous,  la  cause  ou  seulement  l'époque 
d'une  première  réforme  qui,  pour  corriger,  ce 
qui  suffit  si  souvent,  s'est  contentée  de  rétablir  ; 

3 ni  a  remis  les  maîtres  d'école  sous  la  dépen- 
ance  des  curés,  rattachant  enfin  à  l'autel  ce  pre- 
mier anneau  de  la  chaîne  de  renseignement 
publie?  Espérance  et  modèle  des  changements 
successifs  par  lesquels  sera  sans  ^oute  rappelée 
la  confiance,  quand  le  son  de  la  cloche,  si  cher 
à  notre  enfance,  symbole  du  retour  à  tant  d'autres 
souvenirs,  aura  longtemps  remplacé  le  bruit  du 
tambour  qui  semblait  avertir  les  cœurs  maternels 
d'éloigner  leurs  enfants  de  ces  écoles  de  recrute- 
ment, de  ces  séminaires  de  l'armée  !  Mais,  quoi 
qu'on  en  ait  dit,  l'expression  ardente  des  vœux 
de  notre  collègue  n'aura  découragé,  alarmé  per- 
sonne ;  dans  le  corps  enseignant  comme  dans  le 
corps  politique,  ce  ne  sont  pas  les  hommes  utiles 
qui  craignent  les  réformes,  parce  qu'ils  remplis- 
sent des  lonctions  nécessaires. 

Ce  vœu  de  la  dotation  facultative  du  clergé  et 
de  la  suppression  d'un  titre  scandaleux  du  livre 
de  la  dette  publique,  consacré  à  l'apostasie,  n'est 

Eas  rangé  au  nombre  de  vos  excès,  puisque  la 
bambre  haute,  qu'on  accuse  moins  que  vous,  en 
a  reconnu  la  sagesse. 

Que  vois-je  encore ,  Messieurs ,  dans  votre 
histoire?  Ces  ennemis  nécessaires  de  l'ordre  social 
et  de  la  légitimité  punis,  c'est-à-dire  éloignés  du 
spectacle  de  notre  bonheur  qu'ils  conlristaient, 
qu'ils  inquiétaient,qu'ils  devaient  vouloir  troubler 
et  cet  acte  de  justice  nationale  devenu  plus  rapi- 
dement qu'aucun  autre,  en  moins  de  deux  jours, 
par  l'acquiescement  du  Roi  et  de  la  Chambre  des 
pairs,  la  loi  de  l'Etat  ;  je  vois  encore  les  intérêts 
révolutionnaires  respectés,  dans  cette  grande  cir* 
constance  ;  je  vois  les  coupables,  libres  d'emporter 
leurs  trésors,  d'arracher  ainsi,  peut-être,  20,  30, 
40  millions  a  la  France  appauvrie,  pour  que  les 
choses  fussent  toujours  distinguées  des  person* 
nés,  pour  que  tous  les  intérêts  inquiets  ou  incer- 
tains fussent  rassurés  sous  Tcxeinple  et  sous  la 
garantie  de  votre  respect  pour  les  droits  acquis 
au  crime  lui-même. 

Dans  le  projet  de  loi  sur  les  élections,  matière 
dont  vous  étiez  saisis  par  l'ordonnance  même  qui 
vous  convoque,  fidèles  en  tout  aux  principes  et 
aux  devoirs  de  la  Chambre,  vous  vous  êtes  mon- 
trés défenseurs  royalistes  des  droits  populaires, 
plaçant  à  la  base  les  intérêts  démocratiques,  mais 
réservant  ce  grand  lien  de  la  civilisation  moderne, 
la  propriété,  pour  en  faire  la  clef  de  la  voûte  de 
l'édifice  politique. 

Enlln  le  buaget  vous  a  occupée  deux  mois,  au 
milieu  d'un  nouveau  débordement  d'accusations 
et  de  calomnies;  mais  peut-être  les  peuples  bé- 
ni?-ant  le  bienfait  du  système  représentatif,  les 
peuples  soulagés  d'un  tiers  des  impôts  proposées, 
les  communes  recouvrant  leurs  biens  hérédi- 
taires, l'industrie  plus  ménagée,  le  présent  dé- 
chargé d'une  partie  du  fardeau,  qui  s'allégera  ea 
se  partageant  et  en  s'étendant  sur  l'avenir,  enfin 
vos  devoirs,  vos  premiers  devoirs  remplis  vous 
absoudront  des  plaisanteries  dirigées  contre  l'inu- 
tilité, la  lenteur  de  ces  travaux  auxquels  votre 
commission  consacrait  les  jours  entiers  et  une 
partie  des  nuits  :  vous  verrez  sans  doute,  comme 
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pour  vous  rassurer  contre  toutes  les  attaques  et 
contre  toutes  les  censures,  après  que  vous  aurez 
sauvé  les  biens  des  communes  et  les  biens  de 
TËglise,  comme  après  que  vous  aviez  arraché  de 
grands  coupables  à  Texcès  de  la  clémence  royale, 
les  paroles  de  votre  Roi,  toutes  les  fois  qu'elles 
daigneront  répondre  à  vos  hommages,  sembler 
vouloir  marquer  les  époques  et  suivre  les  progrès 
de  cette  prétendue  résistance  à  sa  volonté,  pour 
exprimer  avec  un  charme  nouveau  Tencourage- 
ment,  la  grâce  et  la  bonté  1 

Voilà,  Messieurs,  Tcxposé  rapide,  mais  complet 
et  sincère  de  vos  séances»  le' tableau  de  vos  im- 
prudences et  de  vos  erreurs,  Tabrégé  des  scan- 
dales qu'on  vous  a  reprochés  ;  ou  plutôt  voilà 
votre  apologie  :  voilà  Fliistoire  de  cette  mémo- 
rable session,  la  voilà  telle  que  vous  la  montrerez 
avec  confiance  à  vos  amis  et  à  vos  ennemis*  à 
votre  Roi  qui  vous  suit  avec  un  intérêt  si  éclairé 
et  si  tendre;  à  votre  Roi  que  votre  amour  et  vos 
efforts  reposent  de  ses  travaux,  consolent  de 
ses  souffrances  ;  voilà  votre  histoire  telle  que  la 
lit  la  France  qui  vous  juge,  telle  que  la  parcourt, 
quoi  qu'on  en  dise,avec  sécurité  l'Europe  qui  vous 
regarde  avec  estime,  l'Angleterre,  si  bon  juge  des 
calomnies  dont  vous  êtes  Tobjet,  l'Angleterre  qui 
s^obstine  à  croire  que  les  majorités  des  Chambres 
électives  représentent  quelque  chose;  l'Angleterre 
qui  ramène  toutes  les  causes  de  ses  longues  pros- 
pérités à  ce  système,  nouveau  principe  de  vie 
pour  le  corps  social,  à  ce  système  d'alliance  en- 
tre le  miuistère  et  la  majofiié,  base  du  gouverne- 
ment représentatif,  à  ce  système  qui  ne  semble 
au  fond  que  rheureuse  et  brillante  idée  de  com- 
biner l'action  énergique  et  rapide  du  pouvoir 
d'un  seul,  avec  l'invincible  toute-puissance  delà 
volonté  de  tous. 

11  n'est  plus  désormais  éloigné,  le  jour  où  nous 
sortirons  de  cette  enceinte,  que  voudraient  fer- 
mer à  (a  plupart  d'entre  nous  les  vœux  de  ceux 
qui  appellent  sans  doute  de  meilleurs  Français,  de 
plus  purs  royalistes,  des  hommes  plus  que  vous 
accoutumés  a  être  les  défenseurs  delà  légitimité, 
plus  disposés  à  en  être  les  martyrs,  enfin,  comme 
on  vous  le  disait  il  y  a  peu  de  jours,  des  ennemis 
moins  dangereux  de  là  prérogative  royale.  H  me 
semble  que,  trouvant  dans  vos  consciences  assez 
de  réponses  à  vos  censeurs,  vous  pourrez,  regar- 
dant derrière  vous,  d'un  œil  ferme  et  tranquille, 
le  frontispice  du  temple  des  lois,  vous  dire  que 
vous  voudriez  y  voir  gravées  en  lettres  d'or  ces 
paroles  tout  ensemble  l'enseignement  de  vos 
successeurs,  la  règle  de  votre  propre  conduite, 
votre  gloire,  si  vous  avez  observé  les  maximes 
qu'elles  proclament,  votre  condamnation,  si  vous 
les  avez  violées  :  «  Respect,  respect  inviolable  à 

•  tous  les  intérêts  de  la  Révolution,  les  plus  in- 
c  justes  en  apparence  comme  les  plus  légitimes, 
«  ou,  en  d'autres  termes,  éternelle  conservation 
<  de  ce  qui  existe,  par  cela  seul  qu'il  existe  : 

•  Haine,  haine  active,  persévérante,  immortelle 
«  aux  principes  de  la  Révolution,  parce  qu'enoe- 
«  mis  nécessaires  de  la  légitimité  et  de  l'ordre 
«  social,  ils  creuseraient  encore  le  gouffre  que 

•  nous  voulons  fermer  et  où  ils  ont  précipité  le 
c  tr6ne,  l'autel,  la  société  tout  entière  : 

«  Défiance,  surveillance  sévère  sur  les  hommes 
«  delaHévolution,pourles contraindre  àconspirer 
«  avec  nous  au  rétablissement  de  l'ordre,  époque 
«  heureuse  de  mélange  et  d'oubli,  où,  quand  on 
«  cessera  de  craindre  la  nouvelle  invasion  des 
c  principes,  il  sera  juste  et  facile  d'oublier  les 
«  erreurs  des  hommes,  les  excès  et  leurs  fautes.  > 

le  vote  pour  le  projet  de  la  commission,  et  pour 


qu'elle  fasse  le  rapport  de  la  proposition  qui  lui 
a  été  renvoyée,  tendant  à  rendre  à  TEglise  ses 
biens  non  vendus. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Roux  de  Laborie. 

M.  le  baron  Posquler,  Vun  des  commii" 
saires  du  /2ot,  demande  la  parole,  et  commence, 
en  répondant  à  l'orateur,  par  lui  faire  une  con- 
cession importante  :  Je  conviens  avec  lui,  dit-il, 
que,  sous  l'usurpateur,  les  créanciers  de  l'Etat  se 
seraient  contentés  de  la  consolidation,  et  auraient 
pu  la  regarder  comme  un  bienfait  3  mais.  Mes- 
sieurs, la  ro vanté  légitime  a  le  droit  d'être  plus 
difficile  sur  la  nature  des  hommages  qu'elle  re- 
çoit,* et  sur  les  actions  de  grâces  qui  lui  sont 
rendues.  Un  usurpateur  peut  se  vanter  quand  il 
n'a  pas  fait  tout  le  mal  possible,  l'autorité  légi- 
time n'est  satisfaite  que  lorsqu'elle  a  fait  tout 
entier  le  bien  qui  était  en  son  pouvoir. 

J'ai  dit  à  dessein.  Messieurs,  Fautorité  légitime, 
car  je  craindrais  de  mériter  de  la  part  de  l'ora- 
teur le  reproche  de  mêler  à  cette  discussion  le 
nom  sacré  du  Roi.  11  faut  cependant.  Messieurs, 
avoir  quelque  indulgence  pour  ceux  qui  ont  vécu 
dans  un  temps  où  le  nom  du  Roi  n'était  invoqué 
qu'avec  conhance,  prononcé  qu'avec  amour.  J'ai 
à  cet  égard  de  la  peine  à  me  défendre  de  mes 
vieilles  habitudes,  et  je  suis  loin  de  les  croire 
incompatibles  avec  la  liberté  de  cette  Chambre, 
avec  mon  profond  respect  pour  Sa  Majesté. 

Mais,  Messieurs,  nous  avons  un  gouvernement 
représentatif,  qui  adonné  l'initiative  au  Roi  seul 
auandla  proposition  d'une  loi  est  faite  par  le  Roi, 
1  intention  du  monarque  est  donc  plus  que  présu- 
mée, elle  est  certaine,  elle  est  déclarée;  on  peut 
donc  l'invoquer.  Or,  comme  la  loi  du 23  septembre 
a  été  proposée  par  le  Roi,  que  le  Roi  ne  propose  pas 
de  la  révoquer,  qu'il  la  maintient  au  contraire  par 
un  acte  formel  en  la  retirant  de  cette  discussion,  je 
ne  vois  pas  comment  on  manquerait  de  respect  à 
son  nom  en  l'invoquant  à  l'appui  même  oe  son 
ouvrage. 

Relativement  au  mode  d'acquitter  les  dettes  de 
l'Etat,  j'ai  trouvé,  ie  l'avouerai,  la  morale  de  l'ora- 
teur un  peu  relâchée,  et  j'ai  la  plus  intime  con- 
viction que  nos  tribunaux  n'appliquent  pas  aux 
débiteurs  qui  ont  des  propriétés,  et  ne  veulent 
pas  les  vendre  pour  s'acquitter,  une  jurisprudence 
aussi  douce  que  l'orateur  veut  bien  le  croire. 
Notre  législation  est  positive.  Si  le  débiteur  a  un 
actif,  il  doit  le  vendre  pour  s'acquitter.  Aucun 
tribunal  ne  peut  se  refuser  à  l'ordonner.  L'ana- 
logie qu'on  a  voulu  établir  à  cet  égard  est  donc 
absolument  nulle. 

Dans  l'intérêt  de  l'Etat,  les  bois  déterminés  par 
la  loi  peuvent  être  vendus  sans  le  compromettre. 
On  ne  voit  pas  comment  les  bois  dépériraient 
plutôt  entre  les  mains  des  particuliers,  toujours 
très-éveillés  sur  leurs  intérêts,  qu'en  celles  de 
l'Etat  lui-même  auquel  ils  proiitent  si  peu. 

Quoi  qu'on  fasse,  on  ne  rera  des  coupes  et  on 
ne  vendra  qu'en  proportion  des  besoins  de  la 
consommation.  La  législation  forestière  existe 
tout  entière,  et  sa  surveillance  préservatrice 
garantit  pour  l'aménagement  des  bois  toutes  les 
précautions  nécessaires. 

Mais  ces  bois  sont  la  propriété  d'un  tiers.  Ici, 
Messieurs,,  je  ne  soulèverai  point  une  question  qui 
se  rattache  à  tant  de  sentiments,  tant  de  souvenirs 
et  de  regrets.  Je  dirai  que  la  nécessité  d^amélio- 
rer  le  sort  du  clergé  est  une  chose  unanimement 
reconnue  :  mais  qu'il  n'est  pas  également  évi- 
dent que  le  meilleur  moyen  pour  lui-même  soit 
la  restitution  de  ses  bois.  Je  crois  que  le  clergé 
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loî^mêiiie  seffait  intéressé  à  ce  qo*tls  fosseot 
reodos  et  à  ce  qii'ensaite  il  se  tnmràt  ooDTeoa- 
blemeot  doté.  Or  il  ne  peatétre  doté  que  si  1  £!at 
VTzafm^  ses  aflairef:.  La  ren  te  des  bois  parait  iodis- 
peosable  poor  a>»orer  le  serrice  et  te  payement 
de  la  dette.  Ije  cl^Tgé  lai-méine  doit  dooc  dé^.rer 
cette  Tente  sans  laquelle  lIBtat  e>t  ea  danger. 

L'orateur  a  termlDé  par  qq  tableau  très-briilait 
des  travaux  de  cette  session ,  et  des  divers  succès 

S[ui  TOUS  ont  mérité  ia  recooDaissauce  publique. 
e  sois  loiu  de  contester  les  droits  que  c^rtte 
Chambre  s'est  acquis  à  cette  reconnaissance,  et  je 
le  conteste  d'autant  moins  que  cuacun  de  nous  y 
a  des  droits  égaux,  parce  qne«  de  quelque  manière, 
dans  quelque  sens  qu'il  ait  voté,  il  a  toujours 
Toté  selon  sa  conscience.  Si  quelques-uns  ftnrmi 
nous  n'ont  pas  voté  dans  le  sens  du  plus  grand 
nombre,  leur  position  au  premier  coup  d'œil 
peut  paraître  moins  (aTorable,  mais  elle  n*est  pas 
moins  honorable  que  toute  autre,  parce  nue  les 
eflorts  sont  non  moins  désintéressés,  et  les  in- 
tentions non  moins  pures  à  cet  é^ani.  Le  témoi- 
gnage de  la  conscience,  le  sentiment  d'avoir 
rempli  son  devoir  répond  à  tout  et  tient  lieu  de 
tout. 

En  terminant,  M.  Pasqnier  remarque  que,  dans 
sa  délinition  du  crédit,  l'orateur  a  dit  qu'il  con- 
sistait à  pouvoir  acheter  au  meilleur  prix  possible. 
Alors  je  ne  sais  pas  si  on  peut  appeler  fonder  son 
crédit  que  de  ne  pas  payer  intégralement  les 
fournisseurs  avec  létquels'ont  est  engagé;  je  ne 
vois  pas  comment,  par  ce  procédé,  on  en  enga- 
gerait d'autres  à  traiter  au  meilleur  prix  possible. 

Ce  sont  là.  Messieurs,  des  vérités  bien  triviales, 
il  n'j  a  que  peu  de  mérite  à  les  rappeler  :  il  ne 
t^t  y  avoir  rien  de  brillant  dans  leur  exposi- 
tion; mais  elles  reposent  sur  les  simples  notions 
du  bon  sens;  et  je  croirai  toujours  avoir  hono- 
rablement acquitté  mon  devoir  en  les  exposant 
avec  la  franchise  et  la  simplicité  qui  leur  sont 
propres.  J'insiste  de  nouveau  en  faveur  du  pro- 
jet des  ministres. 

M.  C^I^Hib  (1|.  Messieurs,  la  question  de  l'ar- 
riéré est  le  frontispice  du  budget;  il  serait  temps 
d'achever  cette  portion  de  rouvrage,  et  pour  cela 
je  crois  qu'il  faudrait  s'y  consacrer  sans  digres- 
sions. 

J'admire  pins  que  personne  Theureuse  fécon- 
dité de  ceux  qui,  ne  trouvant  pas  le  budget  un 
cadre  assez  <rrand,  savent  Télargir,  et  y  faire  en- 
trer le  fruit  de  leurs  précieuses  méditations,  quel 
qu'en  soit  d'ailleurs  l'objet. 

J'admire  avec  quel  art,  appliquant  à  l'éloquence 
cette  fu9ûm  qui  leur  fait  tant  de  peine  en  poli- 
tique, ils  savent,  à  propos  d'un  plan  de  iinances, 
allier  à  leur  sujet  des  plans  d'administration,  des 
régle<^  de  gouvernement,  des  traités  sur  les  fo- 
rêts, rbistoires  des  travaux  de  la  Chambre,  des 
philippiques  contre  les  ministres  passés  et  pré- 
sents et  contre  les  défenseurs  de  I  initiative. 

J'admire  surtout  les  heureux  résultats  qu'au- 
rait pour  le  repos  d'un  pays,  vivant  sous  le  même 
souverain,  sa  séparation  en  deux  peuples,  dont 
Tun,  ilote  de  l'autre,  serait  marqué  d  un  signe 
éternel  de  réprobation. 

J'admire  par  quel  art,  en  évitant  la  fusion,  on 
ne  nous  mènerait  sûrement  ni  à  ia  division  ni  à  la 
dissolution. 

J*admire  une  foule  d'autres  merveilleuses  con- 
ceptions... nées  de  cette  discussion... 

Mais  je  crois  pourtant  que  si  nous  ne  voulons 

(2)  Le  discoors  de  M.  Colomb  est  incomplet  aa  Mo- 
niteur, 


pas  que  1817  nous  trouve  discutant  encore  le 
budget  de  l'<l6.  il  faut  réserver  pour  un  autre 
moment  ia  présentation  de  ces  precieiix  remèdes 
si  néceifaires  à  ia  maiadie  de  notre  corps  social^ 
et  nous  restreindre  à  lui  en  préparer  un  qui  me 
parait  enœrepius  urgent,  c^est-à-dL'e  un  bodset; 
et  pour  cela,  je  le  répète,  le  meilleur  moyen  est 
de  se  concentrer  dans  la  discussion. 

L'est  ce  que  je  vais  essayer  de  faire  rriaiire- 
méat  à  rarrièrê  antérieur  au  l**  avril  1814. 

Je  me  contenterai  de  rappeler  en  fait  que  le 
Roi  a  retiré  le  titre  de  la  loi  de  finances,  duquel 
il  a  craint  que  nous  tirassions  la  nécessité  de 
no'*s occuper  de  cet  arriéré.  Je  me  contenterai  de 
rap^ler  en  principe  que  nous  n'avons  nulle  part 
à  l'initiative  des  lois,  qu  elle  appartient  tout  en- 
tirfre  au  Roi  ;  que  nous  pouvons  bien,  par  suite 
d*one  proposition  qni  ne  peut  s'arroçer  1^  hon- 
neurs de  la  publicité,  qui  doit  être  Cute  et  agréée 
en  comité  secret,  supplier  Sa  Majesté  de  présen- 
ter une  loi,  mais  que  ce  n*est  là  qu'un  conseil 
auquel  il  lui  est  libre,  d'après  la  Charte,  de  ne 
pas  se  rendre. 

Votre  commission,  convenant  de  bonne  foi  da 
principe,  cherche  à  y  échapper  en  se  rattachant 
a  une  exception  fondée  sur  ce  qu'en  matière  de 
budget,  la  Chambre  doit  connaître  de  tout  ce  qui 
entre  en  recette  et  en  dépense. 

Cela  est  vrai.  Messieurs,  mais  elle  doit  en  con- 
naître en  respectant  les  règles  de  Téquité,  celles 
de  -1  compétence  et  les  lois  préexistantes. 

Ainsi,  quand  ses  devanciers  auront  fait  des  dis- 
positions desquelles  seront  résultés  des  droits 
acquis  pour  des  tiers,  l'équité  lui  criera  de  les 
respecter. 

Ainsi,  quand  parmi  les  lois  antérieures  pour 
Texécution  desquelles  la  Chambre  devra  faire 
des  fonds,  il  s'en  trouvera  qui  lui  paraîtront  sos- 
ceptibles  de  changement,  il  faudra  qu'elle  attende 
que  l'autorité  royale,  même  par  sa  propre  sagesse 
ou  provoquée  par  une  proposition  de  la*  Cham- 
bre,-faite  dans  les  formes  constitutionnelles,  juge 
convenable  de  proposer  ces  changements. 

Sans  cela,  comme  nous  sommes  appelés  les 

Î premiers  à  voter  Timpôt;  comme  presque  toutes 
es  lois  ont  plus  ou  moins  besoin  pour  leur  exé- 
cution d'une  assignation  de  fonds,  il  arriverait 
qu  :  chaque  année,  à  propos  du  budget,  et  sous 
peine  de  le  voir  rejeté,  c'est-à-dire  sous  peine 
de  voir  le  corps  politique  privé  du  principe  vital 
qui  entretient  l'existence  dans  tons  ses  membres, 
il  faudrait  consentira  ce  que  la  Chambre  des  dé- 
putés mît  en  question,  de  son  propre  mouve- 
ment, toutes  les  lois  antérienres,  quelle  gue  fût 
d'ailleurs  leur  sagesse,  quelquejustes  que  fussent 
les  engagements  consacrés  par  elles,  ce  qui  amè- 
nerait à  la  double  conséquence  : 

l*"  Que  chaque  année  les  fondements  sur  les- 
quels repose  la  société,  pourraient  être  impru- 
demment remués; 

2<»  Qu'à  la  Chambre  des  députés  seule  passerait 
tout  entière  l'initiative  royale,  disons  mieux  , 
toute  la  royauté!... 

Or,  comme,  sans  fouler  aux  pieds  la  constitu- 
tiou,  sans  marcher  à  l'anarchie,  un  tel  système 
ne  peut  prendre  crédit,  j'en  conclus,  quant  à 
l'arriéré  antérieur  au  1*'  avril  1814,  que  deux 
autorités  puissantes  le  ravissent  à  -notre  exa- 
«nen ,  celle  du  Roi  et  celle  de  la  chose  jugée 
résultant  des  dispositions  de  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1814. 

Cette  loi  a  fixé  le  payement  des  créanciers  en 
obligations  du  Trésor  ou  en  rentes  à  leur  choix, 
et  elle  a  spécialement  affecté  au  payement  des 
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obligations  du  Trésor  des  sommes  et  des  biens 
déterminés.* 

Nous  n'avons  donc  point  à  nous  occuper  du 
fonds  du  payement,  il  est  légisiativement  et  dé- 
finitivement réglé. 

Nous  n'avons  à  nous  occuper  que  de  Texécu- 
lion,  pour  la  surveiller  et  l  aider,  et  ce  lot  mo- 
deste n^humilie  point  ma  dignité  de  membre  de 
la  Chambre,,, parce  que  j'ai  le  bonheur  de  ne  pas 
croire  au-dessous  d  un  législateur  de  se  montrer 
soumis  à  la  loi,  lors  même  que  ce  n'est  pas  lui 
qui  Ta  faite  I... 

Loin  que  les  articles  32  et  33,  qu'on  a  invoqués, 
nous  donnent  d'autres  droits  que  de  surveiller  et 
aider  l'exécution  de  la  loi  du  23  septembre,  ils 
nous  restreignent,  au  contraire,  formellement  à 
ces  fonctions. 

L'article  32  soumet  le  ministre  des  finances  à 
nous  présenter  annuellement  le  tableau  de  ses 
opérations. 

Il  met  donc  seulement  l'exécution  sous  la  pro- 
tection de  notre  vigilance. 

Bt  le  ministre,  par  son  tableau  n<»  1 1,  qu*il  est 
fâcheux  gu'en  deux  mois  de  temps  on  n  ait  pas 
eu  le  loisir  d'apercevoir  dans  son  budget,  nous  a 
mis  à  même  d'exercer  notre  contrôle. 

L'article  33  prévoit  formellement  le  cas  où  on 
préterid  que  les  circonstances  nous  ont  placés,  le 
cas  où  les  ressources  affectées  au  payement  se- 
ront insuffisantes  par  suite  de  changements  sur- 
venus dans  nos  finances;  et  il  ne  dit  pas  qu'alors 
nous  pourrons  idtt'rvertir  le  mode  de  payement, 
retirer  le  gage  ;  il  statue  au  contraire  que,  dans 
cette  hypothèse,  nous  serons  tenus  d'accorder 
tout  supplément  nécessaire. 

Mais,  a-t-on  dit,  la  volonté  postérieure  des  trois 
branches  du  pouvoir  législatif  peut  changer  la 
loi  du  23  septembre. 

Alors,  nous  changeons  aussi  de  question,  et  je 
réponds  :  que  les  trois  branches  au  pouvoir  lé- 
gislatif ne  veulent  pas  ce  chancfement,  puisque  la 
plus  importante  de  toutes,  celle  qui  peut  seule 
donner  le  mouvement  aux  autres,  s'y  oppose. 

J'ajoute  que,  le  voulussent-elles  unanimement, 
elles  ne  pourraient  ni  ne  devraient  l'ordonner 
dans  cette  circonstance. 

En  effet,  bien  qu'en  léjrislation,  le  pouvoir  qui 
créa  ait  le  droit  de  détruire,  on  sent  avec  quelle 
réserve  la,  prudence  commande  d'user  de  cette 
faculté  ;  on  sent  que  qui  s'accoutuma  à  réformer 
si  promptement  ses  devanciers,  enseigne  à  ses 
successeurs  à  lui  rendre  la  pareille,  et  entasser 
ainsi  des  ruines  sur  des  ruines,  ce  n'est  pas  b&tir, 
ou  du  moins,  c'est  élever  un  édifice  oien  peu 
solide! 

11  fut  en  France  des  assemblées  qui,  acharnées 
sur  le  passé,  et  croyant  qu'en  elles  seules  était  la 
sagesse,  ne  voulurent  rien  respecter  de  ce  qu'elles 
avaient  suggéré  à  leurs  devanciers,  et  ces  assem- 
blées firent  ou  préparèrent  des  révolutions. 

Mais  il  y  a  plus,  et  je  ne  crois  pas  que  le  droit 
qu'ont  les  trois  branches  du  pouvoir  législatif  de 
changer  la  loi  puisse  s'étendre  au  cas  où  elle  a 
pris  la  forme  d'un  traité  entre  l'Etat  et  ses  créan- 
ciers. 

C'est  vainement  qu'on  dit  :  Mais  le  créancier 
n*était  point  présent,  il  n^a  point  été  appelé,  il 
n'a  point  accepté. 

Messieurs,  toutes  ces  subtilités  de  droit  étroit 
ne  vont  pas  aux  rapports  d'un  Etat  avec  ses 
créanciers,  c'est  sur  une  base  plus  large  qu'il  les 
asseoit. 

La  fidélité  en  est  la  seule  régie,  c'est  le  fort  qui 
traite  avec  le  faible,  le  tout-puissant  avec  le  su- 


bordonné; la  promesse  du  premier  est  le  titre 
unique  et  suffisant  du  second.  Ce  titre  est  d'au- 
tant plus  sacré  que  le  créancier  n'a  pu  le  com- 
mander, et  qu'il  a  été  accordé  en  son  absence. 

(Jui  ne  serait  effrayé  d'une  marche  et  d'une 
doctrine  contraires  à  tout  ce  que  je  viens  de 
dire? 

En  vain  donc,  assis  sur  le  trône  à  côté  du  prince, 
une  équitable  loi  s'y  croirait-elle  invulnérable, 
tant  que  le  bouclier  de  la  volonté  et  delà  loyauté 
royale  l'y  couvrirait!  Trompeuse  espérance!  on 
la  contraindrait  de  descendre  dans  l'arène,  elle  y 
serait  prostituée  à  l'inconstance  des  hommes,  on 
l'y  interrogerait,  non  comme  un  oracle,  mais 
comme  une  criminelle  que  d'avance  on  serait  dé- 
cidé à  trouver  coupable,  et  qui,  en  définitive,  se 
verrait  condamnée  à  périr  par  ceux-là  même 
auxquels  n'appartenait  pas  le  droit  de  la  juger  I 

Eh  bien  I  dira-t-elle,  vous  me  traduisez  à  votre 
tribunal,  je  dédaigne  de  le  récuser,  je  m'y  pré- 
sente le  front  levé  ;  voici  ma  réponse  : 

Je  suis  fille  du  malheur  et  de  la  bonne  foi  ;  je 
suis  le  gage  qu'ont  donné  de  leur  probité  à  des 
créanciers,  une  grande  nation  supérieure  à  ses 
infortunes,  et  un  loyal  roi  de  France,  un  roi  d| 
France  qui,  regardant  autour  de  lui  après  tant  ci 
désastres  dans  nos  finances,  et  tenté  presque  de 
dii;e  qu'à  cet  égard  toi^t  est  perdu^  a,  me  tenant 
en  main,  la  consolation  de  pouvoir  ajouter  :  fors 
l*  honneur! 

Vhonneur  /  ah  1  ce  mot  me  rassure  !  Messieurs, 

pour  la  loi  du  23  septembre.  L'Jionneur! Cette 

enceinte  est  son  temple,  cette  tribune  son  autel, 
chacun  de  nous  ses  ministres.  Oui,  nous  sommes 
tous  à  l'honneur  et  au  Roi,  car  je  l'ai  déjà  dit  à 
une  époque  solennelle,  aucune  partie  de  cette  As- 
semblée ne  voudrait  agréer,  au  détriment  de  l'au- 
tre, l'offre  que  lui  font  de  ces  sentiments  géné- 
reux, ceux  qui  s'en  établissent,  à  juste  iitre^  il 
faut  enconvenir^  les  dispensateurs! 

La  relip^ion  aussi  me  rassure  pour  la  loi  du 
23  septembre;  il  ne  peut  arriver  que  de  cette  tri- 
bune, naguère  si  saintement  et  si  constamment 
pieuse,  parte  l'exhortation  au  parjure;  c*est  aussi 
une  religion  sainte  et  sacrée  que  la  religion  du 
serment  I  Ehl  quand  fut-il  plus  nécessaire  de  la 
mettre  en  crédit,  que  dans  un  moment  où  sou 
éclatant  oubli  vient  de  nous  amener  tant  de  dé- 
sastres I 

Osera-t-on  bien,  après  cela,  répéter  que  pour 
un  Etat,  régler  le  mode  de  payement  de  ses  créan- 
ciers, ce  n'est  pas  s'engager,  ce  n'est  que  donner 
un  ordre  aux  ministres,  valable  seulement  jusqu'à 
sa  révocation. 

Parler  de  celte  manière,  n'est-ce  pas  trop  aussi 
se  jouer  des  promesses  d'une  nation;  n'est-ce  pas 
exposer  inévitablement  ses  créanciers  à  manquer 
à  la  leur  ? 

La  plupart  de  ceux-ci  ont  dû  nécessairement 


ainsi  étendue  au  loin,  elle  a  pénétré  dans  une 
infinité  de  familles;  qu'on  y  manque,  et  des  mil- 
liers de  citoyens  vont  gémir,  être  ruinés  ;  et  il  y 
a  plus,  le  crédit  public  va  être  anéanti 

Quelle  confiance,  en  effet,  voudrait-on  qu'in- 
spirât un  gouvernement,  qui,  après  avoir  si  solen- 
nellement promis,  manquerait  non  moins  solen- 
nellement a  ses  promesses,  qui  s'empresserait  de 
Erôter  à  ce  gouvernement,  dont  cependant  les 
esoins  sont  si  grands,  qui  répondrait  aux  autres 
créanciers  plus  anciens,  qu'on  ne  reviendrait  pas 
sur  les  garanties  qui  leur  ont  été  données? 


614 


[Ghambro  des  Députés.)        SECONDE  RESTAURATION.         [18  mars  1816.] 


Que  dia-je,  ne  leur  enlèverait-on  pas  celles 
quils  tiennent  de  Tarticle  70  de  la  Charte,  puis- 
que, sans  le  concours  du  Roi,  qui  s'est  fait  et  la 
caution  ei  le  gardien  du  grand-livre,  on  y  ferait 
entrer  de  nouveaux  créanciers  qui  vieodraieot 
diminuer  en  le  partageant  le  patrimoine  des  an- 
ciens? 

Elle  serait  donc  violée  aussi,  malgré  celui  qui 
Ta  faite,  cette  noble  promesse,  digne  émanation 
d'une  àme  royale,  par  laquelle  le  même  article  70 
déclare  inviolables  tous  les  engagements  pris  par 
TEtat  envers  ses  créancier^  !...  Ce  serait  en  vain 
que  le  suprême  législateur  aurait,  par  une  équi- 
table prescience,  voulu  rassurer  la  loi  du  23  sep- 
tembre, même  avant  qu'elle  fût  née,  contre  les 
attaques  de  l'inconstance  I... 

Hais,  a-t-on  dit,  ta  force  majeure  a  révoqué  de 
droit  la  loi  du  23  septembre,  en  engloutissant  le 
gage  sur  lequel  reposait  son  exécution. 

Le  fait  n'est  nullement  exact  ;  car  le  gage  reste 
tout  entier.  En  effet,  les  biens  cédés  à  la  caisse 
d'amortissement  ont  seulement  changé  de  nature. 

Restent  aussi  les  bois  et  les  biens  des  communes, 
et  quelque  injuste  que  fût  dans  son  origine  la 
mesure  par  laquelle  on  a  pris  ces  dernières,  elle 
n|  peut  être  réparée  par  une  injustice  plus  grande. 

Une  Chambre  royale  en  a  disposé  de  ces  biens, 
par  une  affectation  d'hypothèque  spéciale  à  des 
créanciers  particuliers,  au  profit  desquels  elle  a 
promis  de  les  vendre;  on  ne  peut  donc  pas  plus 
restituer  ceux-là  que  ceux  de  l'Eglise  et  des  émi- 
grés déjà  aliénés. 

Ne  serait-il  pas  possible  d'ailleurs  qu'en  déna- 
turant ainsi  les  propriétés  des  communes,  on  leur 
eût  rendu  service  en  ce  sens,  qu'elles  ne  sei*aient 
plus  exposées  à  des  désavantages  qui  tiennent  à 
la  nature  même  de  la  propriété  quand  elle  ap- 
partient à  une  généralité  de  citoyens. 

La  propriété  est  souvent  dans  ce  cas  mal  ad- 
ministrée, peu  productive,  quelquefois  stérile,  et 
même  onéreuse.  Qu'a  fait  l'Etal  laissant  aux  com- 
munes celles  de  leurs  propriétés  qui  leur  étaient 
indispensables,  tels  que  leurs  bois,  pâturages  en 
plaines  ou  en  montagnes,  etc.  ?  11  n'a  pris  que  leur 
superflu,  dont  le  revenu  chanceux  a  été  heureu- 
sement transformé  en  rentes  certaines,  exemples 
de  toutes  charges  ;  et  si  surtout  on  porte,  comme 
je  le  demande  formellement,  ces  rentes  au  cours, 
c'est-à-dire,  si  on  indemnise  les  communes  de  ce 
que'  perdront  les  rentes  quand  on  leur  en  donnera, 
alors  il  sera  visible  que  le  tuteur,  loin  d'avoir 
spolié  son  pupille,  aura  augmenté  et  assuré  sa 
fortune  ;  il  sera  visible  qu*on  aura  dépouillé  la 
mesure  de  tout  l'arbitraire  de  la  tyrannie,  pour 
la  revêtir  de  toute  la  justice  de  la  légitimité. 

Elle  était  aussi  la  tutrice  des  communes,  cette 
Chambre  royale  qui  nous  a  précédé  ;  cette  Cham- 
bre que  recommandent  à  nos  respects  ses  œuvres, 
et  le  mérite  des  membres  qu'elle  nous  a  légués  ; 
sa  langue,  au  23  septembre,  avait  cessé  d'être 
enchaînée  par  la  tyrannie  ;  elle  pouvait  réclamer 
la  restitution  des 'biens  des  communes,  elle  ne 
l'a  pas  fait,  parce  que,  sans  douie,  elle  a  pensé 
que,  sans  froisser  leurs  intérêts,  elle  pouvaitsano- 
tionner  une  mesure  si  efficace  pour  subvenir  aux 
besoins  pressants  de  l'Etat  !  Comment  pourrions- 
nous  penser  autrement  aujourd'hui  que  ces  be- 
soins sont  devenus  infiniment  plus  grands? 

Mais,  dit-on  encore,  le  système  de  crédit  sur 
lequel  était  fondée  la  libération  s'est  évanoui 
avec  les  70  millions  de  1815,  avec  ceux  qu'on 
aurait  eus  en  1816. 

Le  ministre  a  répondu,  avec  justesse,  que  cet 
excédantn'étaitqu'uneprésomption,qu'uncexpec- 


tative  qui  pouvait  ne  pas  se  réaliser,  et  qui,  ne 
devant  au  moins  l'être  qu'à  la  fin  de  l'année, 
n'avait  pu  influer  sur  le  sort  des  bons. 

En  résultat,  il  n'est  plus  question  des  bons;  il 
vous  reste  des  biens  hypothéqués  à  vos  créanciers 
permettez- leur  de  les  prendre,  dites-leur  :  Je  vous 
avais  donné  plusieurs  hypothèques,  une  force 
majeure  m'a  enlevé  les  unes,  les  autres  me  restent; 
les  voilà,  prenez-les  si  vous  le  jugez  convenable. 

Mais  il  est  plus  utile  de  conserver  les  bois  à 
l'Etat!... 

De  très-bons  esprits  prétendent,  au  contraire, 
que,  mis  entre  les  mains  des  particuliers,  ils 
seront  mieux  soignés,  qu'ils  rendront  plus  à  leur 
nouveau  maître  et  à  l'ancien. 

On  peut  ajouter  que  l'intérêt  saura  bien  appren- 
dre aux  acquéreurs  des  bois  à  les  conserver 
comme  des  propriétés  infiniment  précieuses  ; 
qu'ninsi,  notre  marine,  nos  arsenaux  et  nos 
foyers  n'ont  pas  plus  à  craindre  de  manquer 
d'aliment,  que  les  législateurs  de  1814  n'ont  à 
craindre  de  succomber  sous  la  grave  accusation 
de  suicide  national  qu'on  leur  a  intentée  pour 
avoir  rendu  la  loi  du  23  septembre. 

On  peut  ajouter  enfin  qu'il  restera  encore  au 
gouvernement  une  quantité  considérable  de  bois, 
après  qu'on  en  aura   vendu   300,000   hectares. 

Au  reste,  il  ne  s'agit  pas  de  ce  qui  est  plus  utile, 
mais  de  ce  c^ui  est  plus  juste  ;  de  ce  qu^on  aurait 
dû  faire,  mais  de  ce  qu'on  a  fait. 

Les  biens  hypothéqués  ne  suffisent  pas  pour  l6 
pavement  intégral,  dit-on  enfin... 

Quand  cela  serait,  quelle  est  donc,  je  le  de- 
mande, cette  équité  qui  enseigne  que,  parce  que 
la  conailion  d'un  créancier  est  devenue  pire,  il 
faut  l'empirer  encore?  Que,  parce  que  son  cage 
est  diminué,  il  faut  le  lui  enlever  tout  à  fait?  Qull 
faut  lui  dire  :  Vous  avez  essuyé  un  20  mars»  nous 
vous  en  imposons  un  second. 

Mais  ces  biens  suffisent  et  au  delà,  a  prouvé 
le  ministre  ;  ils  suffisent  et  au  delà,  disent  les 
orateurs  que  je  combats,  puisque  ces  orateurs 
établissent  que  la  dette  a  été  exagérée;  ces  seuls 
mots  ont  donc  la  puissance  de  renverser  presque 
tout  le  système  élevé  contre  la  loi  du  23  sep- 
tembre ? 

Si  les  biens  hypothéqués  ne  suffisaient  pas 
d'ailleurs,  notre  devoir  serait  d'en  ajouter,  parce 
que  la  loi  l'a  promis  pour  nous. 

Suffisantounon,noscréancierspourraientacqué- 
rir  leur  gage,  et  mille  moyens  d'exécution  qui  ne 
regardent  que  le  gouvernement  se  présentent  pour 
le  leur  distribuer  d'une  manière  équitable^  et 
pour  faire  disparaître  toutes  ces  difficultés  dont 
on  a  bien  gratuitement  cherché  à  nous  effrayer. 

L'intervention  des  créanciers  dans  les  ventes 
les  accélérera,  enaucmentant  le  nombre  des  con- 
currents. Elle  fera  échapper  à  la  vileté  qu'on  craint 
dans  le  prix,  et  on  y  échappera  également  au 
moyen  de  l'intérêt  qu'auront  les  créanciers  à  pré- 
férer une  propriété  sûre  à  une  consolidation 
chanceuse. 

Si  on  craint  encore,  malgré  tous  ces  motifs  de 
sécurité,  la  vileté  du  prix  des  bois,  le  gouverne- 
ment fixera  un  minimum  raisonnable  au-dessous 
duquel  ils  ne  pourront  être  vendus. 

Alors,  si  les  créanciers  n'en  veulent  pas  (et 
aucun  n'a  eu  encore  la  folie  de  le  dire)r  voknti 
non  fit  injuria,  ils  auront  l'alternative  de  l'in- 
scription qui  leur  est  donnée  par  la  loi  du  23  sep- 
tembre ;  vous  aurez  conservé  et  vos  l)ois  et  la  foi 
donnée  ;  la  consolidation  sera  volontaire  et  non 
forcée;  elle  s*opérera  lentement,  et  pa  consé- 
quent sans  détériorer  les  cours.  Les  créanciers. 


(Chambre  dee  dépntés.]         SECONDE  RKTAUAATION.         [18  nars  1816.] 


6tS 


en  prenaat  volontairement  vos  inscriptions,  n'au- 
ront ni  la  possibilité  ni  le  désir  de  les  discrrJi- 
ter.  Onneleur  aura  pas  fait,  malgré  eux,  une 
faillite  à  40  p.  0  0  au  moins. 

Car  c'est  la  déûnitivemeut  àquoi,  en  le  mettant 
à  nu,  se  réduit  et  aboutit  le  plan  de  la  commis- 
sion. 

L'Ëtat  a  besoin,  pour  réparer  ses  perles,  de 
marcher  au  crédit. 

Deux  voies  lui  sont  ouvertes  :  la  bonne  foi,  et 
l'oubli  de  ses  engagements  ;  la  coo^mission  pré- 
fère celle-ei  !... 

Pour  les  gofwernements^  comme  pour  les  parti" 
culiers^  dit  le  Rapport,  il  faut  affermir  le  crédit 
avant  d*y  avoir  recours^  et  comme  premier  moyen 
d'affermissement,  on  nous  propose  une  consoli- 
dation forcée,  précédée  d*une  faillite  à  40  p.  0/0! 

La  France,  obligée  journellement  de  remplir 
les  coffres  de  l'étranger,  a  le  plus  grand  intérêt 
qu'ils  se  reversent  sur  place,  et  s'échangent  con- 
tre nos  effets  publics,  et  on  prend  des  mesures 
{^our  diminuer  autant  le  prix  de  ces  effets  que 
eur  crédit  1... 

Et  pourquoi  ces  mesures  si  désastreuses  ? 

C'est  d'abord,  nous  dit-on,  parce  que  le  pi- 
toyable état  de  nos  tioances  s*oppose  à  ce  que 
nous  nous  libérions  en  espèces. 

Ne  pouvons-nous  pas  imiter  tout  particulier 
gêné  dans  ses  affaires,  payer  avec  nos  biens 
libres? 

Mais  non,  on  trouve  plus  juste  de  leur  dire  : 
Nous  avons  de  quoi  vous  payer,  cependant;  non- 
seulement  nous  ne  voulons  pas  le  faire,  mais 
encore  nous  voulons  que  vous  perdiez  40  p.  0/0, 
et  le  tout,  parce  que  nous  trouvons  nos  dettes 
trop  considérables  :  c'est  bien  là  la  loi  du  plus 
fort!... 

Je  le  demande,  est-ce  celle  que  doit  faire  un 
gouvernement  qui,  par  cela  même  qu'il  est  le 
plus  fort,  ne  peut,  sans  se  déshonorer  ou  sans 
se  discréditer,  manquer  au  payement  de  ses 
dettes,  que  c^and  une  impitoyable  nécessité  le 
lui  commande?  Eh!  cette  nécessité  existe-t-ei le 
quand  (^n  a  de  quoi  payer  avec  ses  biens  libres, 
et  sans  augmentation  d'impôts? 

Le  budget  du  ministre  doit  être  bien  mauvais, 
puisqu'il  vaut  moins  q^ue  celui  qui  nous  mènerait 
aux  résultats  que  je  viens  dindiquer  ^  cependant 
00  a  été  forcé  d'en  faire  un  éloge  qui  a  dû  con- 
soler son  estimable  auteur  de  toute  ramcriume 
versée  sur  son  travail  ;  on  l'a  accusé  d'avoir  eu 
pour  but  de  payer  toutes  nos  dettes,  c'est-à-dire 
d'honorer  nos  désastres,  en  conservant  la  foi 
donnée  parmi  les  ruines  ;  il  est  vrai  qu'on  lui  a 
reproché  en  même  temps  d'écraser  pour  cela  le 
présent  et  d'oublier  l'avenir  ;  calculs  digne  des 
seuls  ministres  de  la  Convention! 

11  faut  répondre  à  des  paroles  par  des  faits  I 
Les  dépenses  étaient  exorbitantes,  la  commis- 
sion les  a  réduites;  elles  pouvaient  aller  plus 
loin ,  voilà  où  ils  fallait  porter  encore  plus  la 
cognée,  et  non  sur  nos  créanciers. 

Â  quoi  sert,  au  reste,  de  se  permettre  contre 
eux  des  diatribes;  demandons  qu'on  réprime 
l'usure,  qu'on  punisse  le  crime,  mais  consentons 
aussi  qu'on  paye  Tbomme  honnête  qui  a  ouvert 
sa  bourse  à  l'Etat  dans  des  jours  de  détresse,  ou 
qui  lui  a  sacrifié  son  temps  :  songeons  que  nous 
trouverons  souvent  ces  hommes  dans  les  classes 
les  plus  respectables  et  les  plus  souffrantes. 

Voilà,  ce  me  semble,  un  genre  de  populuiité 
que  ne  devraient  pas  dédaigner  ceux  gui  la 
cherchent  de  si  bonne  foi,  et  tant  dans  l'intérêt 
du  peuple,  du  peuple  heureusement  assez  éclairé 


pour  savoir  oCi  sont  ses  intérêts  et  ses  amis!... 

Pour  en  finir,  au  surplus,  je  le  demande  (car  il 
faut  que  la  bonne  foi  préside  à  la  discussion), 
est-ce  avec  des  impôts  ou  avec  nos  biens  que  le 
ministre  propose  de  payer  nos  créanciers?  Le 
projet  de  la  eommission  est  donc  vraiment  le 
seul  qui  augmente  le  fardeau  du  peuple,  puisque, 
pour  conserver  nos  biens  elle  crée  des  rentes, 
et  que,  pour  payer  l'intérêt  des  rentes,  il  faut 
qu'elle  conserve  des  impôts;  puisqu'elle  crée 
aussi  un  impôt  pour  le  remboursement  de  l'em- 
prunt de  100  millions.  Eh  1  quelles  rentes  crée- 
t-eile?  Les  plus  onéreuses ,  les  plus  ruineuses 
pour  le  crédit  public  ;  elle  préfère,  en  un  mot, 
des  rentes  flottables  données  aux  créanciers,  à 
des  rentes  inaliénables  données  aux  communes. 

Restituons  donc  au  projet  de  la  commission 
son  impopularité;  restituons-lui  surtout  cette  im- 
prévoyance qui  le  caractérise  si  éminemment  ;  la 
commission  épuise  cette  année  toutes  les  res- 
sources, tout  le  crédit  de  l'Etat;  on  dirait  que 
1816  est  tout  notre  passé  et  tout  notre  avenir; 
elle  prépare  pour  1817  un  déficit  de  prés  de 
100  millions^  ainsi  elle  aura  creusé  un  précipice 
affreux  sans  rien  se  réserver  pour  le  combler, 
car,  grâce  à  elle,  ce  grand-livre,  notre  dernière 
providence,  se  trouvera  encombré  et  discrédité. 

Vaut-il  la  peine,  quand  on  peut  l'éviter,  de 
faire  faillite,  pour  se  trouver  après  plus  pauvre 
et  plus  embarrassé?  » 

Restituons  enfin  à  la  commission  son  injustice 
envers  les  créanciers,  à  l'égard  desquels  elle 
veut  reconnaître  d'autres  lois  que  celles  du  plus 
fort. 

Disons  que  c'est  y  joindre  de  l'ironie  que  de 
présenter  la  perte  à  laquelle  elle  les  soumet, 
comme  une  compensation  non  exorbitante  des 
charges  dont  leurs  créances  sont  exemptes. 

Les  charges  d'un  homme  qui  a  100  francs  de 
capital,  s'élèvent-elles  à  40  francs? 

Et  si  cet  homme  a  déjà  payé  comme  proprié- 
taire, et  s'il  est  étranger? 

N'est-ce  pas  également  une  ironie  de  prétendre 
que  celte  perte  diminuera  par  l'amélioration  du 
cours  des  rentes,  et  que  la  consolidation  mémo 
améliorera  le  sort  des  créanciers? 

Tous  seront-ils  donc  en  état  d'attendre,  leur 
titre  en  poche,  cette  amélioration  ? 

Peut-on  sérieusement  croire  qu'elle  aura  lieu? 

Augmenter  les  rentes  de  35  millions,  n'avoir 
qu'une  caisse  d'amortissement  mesquine,  dimi- 
nuer la  confiance  dans  cette  caisse  et  dans  les 
effets  publics  en  dédaignant  nos  engagements , 
c'est  là,  convenons-en,  une  aussi  heureuse  in- 
vention. Qu'une  garantie  assurée  de  la  hausse  des 
effets  publics. 

Elle  sera  à  peu  près  aussi  sûre  que  la  hausse 
que  pourrait  se  promettre,  pour  son  papier,  un 
n<^gociant  qui,  après  avoir  fait  à  ses  créanciers 
une  ban(]ueroute  frauduleuse  au  40  p.  0/0,  aug- 
•menterait  tout  de  suite  la  masse  des  effets  qu^il 
aurait  sur  la  place 

D'un  naufrage  terrible  l'Etat  a  eu  le  bonheur 
de  sauver  une  planche  (son  grand-livre),  (|ui,  ha- 
bilement dirigée,  et  surtout  bien  ménagée,  peut 
le  conduire  au  port  et  l'y  soutenir  désormais  ;  et 
on  veut,  en  la  surchargeant  outre  mesure,  l'en- 
gloutir au  fond  des  eaux  avec  le  précieux  far- 
deau qu'elle  porte!... 

La  création  de  nouvelles  rentes  est  en  effet, 
entre  les  mains  de  la  commission ,  le  remède 
souverain  à  toutes  nos  plaies  financières. 

Voulez- vous  payer  votre  arriéré?  Rien  déplus 
aisé  :  créez  des  rentes. 
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VoDlez*yoos  remboorser  l'empraot  de  100  mil- 
lions? Gréez  des  rentes. 

PréToyes-vous  des  besoins  extraordinaires? 
Gréez  des  rentes. 

G*e6t  tout  à  fait  la  pierre  philosophaie  ;  mal- 
heureusement  nous  savons  à  quoi  sa  recherche 
conduit. 

Malheureusement  nous  savons  à  quel  prix  les 
Etats  font  des  emprunts;  nous  savons  qu'ils  les 
soldent  par  des  banqueroutes  ou  des  révolutions. 

Et  si  nous  savons  ce  qu'ont  de  fâcheux  les 
emprunts,  nous  savons  aussi  bien  ce  qu'ont 
d*oaieux  les  emprunts  forcés  :  or,  la  consolida- 
tion qu'on  nous  propose  n'est  autre  chose  qu'un 
emprunt  forcé  enté  sur  une  banqueroute. 

Je  n'eusse  pas  cm,  si  on  ne  nous  l'eût  dit, 
que  ce  fût  là  un  moyen  d'attacher  davantage  les 
créanciers  à  l'Etat. 

Oui.  on  les  y  attache  ;  on  fait  plus,  on  les  y 
enchaîne  forcément  comme  des  esclaves,  s'irri- 
tant  de  leurs  fers  contre  un  maître  qui  les  paye 
avec  sa  force,  après  avoir  promis  de  les  payer 
avec  son  bien. 

En  vérité,  plus  on  avance  dans  l'examen  du 
système  de  la  commission,  plus  on  le  reconnaît 
insolite  ;  aussi  me  trouvai-ie  dans  une  fâcheuse 
perplexité.  J'ai  une  trop  naute  opinion  des  lu- 
mières des  membres  de  la  commission ,  pour 
croire  qu'ils  aient  pu  être  séduits  un  seul  instant 
par  les  faibles  raisons  sur  lesquelles  ils  se  sont 
appuyés,  et  je  suis  trop  persuadé  de  leur  bonne 
foi  pour  supposer  qu'en  connaissant  d'autres,  ils 
nous  les  eussent  cachées. 

Toutefois,  comme  les  membres  d'un  corps  aussi 
auguste  que  celui-ci^  doivent  à  eux-mêmes  et  à 
leurs  mandants  de  ne  pas  se  décider  par  d'autres 
motifs  que  ceux  mis  en  évidence^  il  faut  bien 
chercher  s'il  en  existe  qui  aient  échappé  à  la 
sagacité  de  la  commission.  La  discussion  les  a 
dévoilés,  et  nous  devons  à  la  loyale  franchise  de 
plusieurs  de  nos  collègues  de  nous  avoir  appris 
que  la  révocation  de  la  loi  du  23  septembre, 
avait  pour  but  de  rendre  au  clergé  les  biens  hy- 
pothéqués par  cette  loi. 

fit  puisque  par  amendement  (car  il  parait  con- 
venu que  nous  n'avons  plus  besoin  en  rien  de 
l'initiative  royale)  nos  collègues  ont  demandé 
que  cette  restitution  fût  prononcée,  il  faut  bien 
examiner  si  leur  demande  est  admissible. 

11  n'est  pas  bœoin  de  beaucoup  s'appesantir  sur 
une  matière  depuis  quelque  temps  si  fort  à  Tordre 
du  iour,  pour  prouver  que  l'accomplissement  de 
ce  désir,  louable  dans  ses  motifs,  serait  nuisible 
au  clergé  parce  qu'on  ne  lui  donnerait  qu'un  reve- 
nu précaire  sujet  à  une  administration  coûteuse, 
dont  l'Etat  seul  pourrait  même  se  charger,  revenu 
moins  sûr  et  moins  commode  que  des  rentes  ou 
des  émoluments  assignés  par  un  gouvernement 
religieux  et  loyal. 

Il  ne  voudrait  pas,  d'ailleurs,  le  respectable 
clergé  de  France,  d'une  donation  acquise  au  prix» 
d'un  parjure  national!... 

Je  dis  au  surplus,  donation  et  non  restitution  ; 
et  je  m'engage  sans  crainte  dans  une  distinction 
aussi  importaute,  puisquej'y  ai,  pour  m'y  guider 
et  m'y  éclairer,  l'un  des  flambeaux  de  l'Eglise  de 
France. 

Qui  de  vous.  Messieurs,  ne  connaît  les  puis- 
santes paroles  avec  lesquelles,  cet  éloquent  rap- 
porteur, auquel  on  vient  bien  mal  à  propos  de 
prêter  d'autres  intentions,  a  naguères  foudroyé, 
dans  la  Gbambre  des  pairs,  la  doctrine  des  resti- 
tutions? 

NVt41  pas  prouvé  jusqu'à  l'évidence  que  les 
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corps  religieux  auxquels  les  bois  appartenaient, 
n\'xistant  plus,  rendre  ces  bois  à  l'élise,  c'était 
lui  donner  et  non  lui  restituer? 

N'a-t-il  pas  remarqué  combien  était  imprudent 
l'emploi  de  ce  mot  restitution^  n*a-t-il  pas  dit 

3ue  ce  mot  (ce  sont  ses  expressions)  est  capable 
'inquiéter t  de  tourmenter^  d  animer  des  désordres^ 
et  qu'en  conséquence,  la  religion  le  éésavoue  ? 

Le  Roi  le  désavouerait  aussi;  que  dis-je,  ne 
l'a-t-il  pas  fait  déji  d'une  manière  solennelle, 
lorsque,  dans  sa  Déclaration  de  Gambrai,  voulant 
enlever  aux  malveillants  une  arme  perOde,  dont 
ils  n'avaient  tiré  que  trop  d'avantage»  il  a  dit  : 

•  N'ai-je  pas  moi-même  proposé  aux  Ghambres 
c  et  fait  exécuter  des  ventes  de  biens  natio- 
«  naux?  Gette  preuve  de  ma  sincérité  est  sans  ré- 

•  pliqoe.  » 

Un  Roi  de  France  n'eût  jamais  disposé  de  ce 
qu'il  eût  cra  appartenir  à  autrui I... 

Le  Roi ,  Messieurs,  désavouerait  encore  cette 
donation  au  clergé  des  biens  hvpotbéqués  par  la 
loi  du  23  septembre,  parce  qu'il  sait  que.  sans 
opérer  l'avantage  de  celui-ci,  il  se  priverait  de  la 
seule  ressource  qu'il  ait  pour  alléger  des  chaiiges 
qui  pèsent  sur  son  cœur,  parce  qu'elles  pèsent 
sur  son  peuple. 

Si  je  connaissais.  Messieurs,  d'autres  motifs 
ar  lesquels  on  pût  contrarier  l'exécution  de  la 
oi  du  23  septembre,  je  les  combattrais  avec  la 
même  franchise. 

Goncluons,  en  attendant  le  moment  où  ou 
nous  les  fera  connaître,  que  rien  ne  pourrait,  aa 
fond,  contrarier  le  titre  lY  du  projet  de  loi  da 
Roi,  lors  même  que,  par  surabondance,  un  motif 
de  forme  péremptoire  et  tiré  du  droit  d'initiative, 
ne  commanderait  pas  de  laisser  de  côté  l'examen 
du  fond  de  la  loi  du  23  septembre. 

Je  vote  donc  pour  l'adoption  du  titre  IV  du  bud- 
get tel  qu'il  a  été  présenté  en  dernier  lieu  par  le 
gouvernement. 

Je  me  réserve  d'émettre  mon  opinion  sur  les 
antres  parties  du  budget. 

M.  die  Willèle  (1).  Messieurs,  après  une  longue 
révolution,  à  la  suite  d'un  bouleversement  géné- 
ral, quand  il  est  nécessaire  de  calmer,  réparer, 
recr^r  tout  dans  un  Etat,  la  direction  des  nnan- 
ces  me  parait  la  cause  la  plus  influente  sur  le  sort 
futur  du  gouvernement  et  de  la  nation,  qui  se 
trouvent  dans  la  situation  périlleuse  que  je  viens 
de  présenter;  et,  pour  notre  malheur,  ce  tableau 
est  celui  de  notre  patrie  en  ce  moment. 

Je  n'entreprendîrai  pas  de  traiter  dans  son  en- 
semble une  question  aussi  étenuue.  Ghacun  porte 
à  cette  tribune  des  lumières  selon  ses  forces;  je 
consacrerai  les  moments  d'attention  que  vous  vou- 
lez bien  m'accorder  à  l'examen  de  la  loi  du 
23  septembre  1814,  et  du  payement  des  arriérés.    ^ 

On  oppose  au  projet  de  la  commission  tant  de 
questions  préjudicielles,  qu'il  résulterait  des  opi- 
nions réunies  de  ses  adversaires,  que  votre  Gbam- 
bre, réduite  aux  attributions  du  Gorps  législatif 
sous  Ronaparte,  n'aurait  qu'à  voter  purement  et 
simplement  l'adoption  ou  le  rejet  de  la  loi  qui 
vous  est  présentée.  Je  conçois  les  résultats  de  cette 
alternative;  je  vais  essayer  de  prouver  que  nous 
n'y  sommes  pas  réduits.' 

Vuus  n'avez  pas  le  droit  de  prendre  connais- 
sance des  moyens  que  veut  employer  le  ministre 
pour  payer  l'arriéré  antérieur  à  1814,  nous  a  dit 
l'orateur  du  gouvernement,  et  après  lui  tous  ceux 
qui  ont  attaqué  le  projet  de  notre  commission  ; 
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la  loi  du  23  septembre  a  irrévocablement  décidé 
cette  question. 

Si  TOUS  rapportez  une  loi  de  finances,  sans  que 
ce  rapport  vous  soit  demandé  par  les  ministres, 
vous  sortez  de  vos  attributions,  vous  vous  emparez 
*de  rinitiative  qui  n'appartient  qu'au  Roi;  si  vous 
cban$i;ez  le  mode  adopté  pour  payer  les  créanciers 
de  rÊtat,  vous  renversez  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
sacré,  vous  manquez  à  la  foi  promise*  vous  êtes 
injustes  envers  lescréanciers  que  vous  condamnez 
à  une  perte  qu'ils  ne  doivent  pas  éprouver,  et 
vous  nuisez  au  gouvernement  dont  vous  anéan- 
tissez le  crédit. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  arguments  dont  on 
s'est  servi  pour  vous  prouver  que  vous  deviez  res^ 
ter  spectateurs  passifs  de  la  vente  à  vil  prix  des 
biens  des  communes,  et  de  300,000  hectares  des 

Ï>lus  belles  forêts  de  PEtat,  de  Tajournement  à 
'année  prochaine,  de  la  fixation  du  sort  des  créan- 
ciers de  1814  et  1815. 

Mais  qu'il  me  soit  permis  à  mon  tour  de  deman- 
der aux  défenseurs  de  l'opinion  que  je  viens  com- 
battre, comment  il  se  peut  qu'on  scinde,  au  milieu 
d'une  discussion,  un  projet  de  loi  présenté,  qu'on 
en  retire  une  portion,  qu'on  en  substitue  une  au- 
tre, et  qu'on  veuille  interdire  à  la  Chambre  le 
souvenir  de  ce  qui  était  dit  dans  le  premier  pro- 
jet; mais  ce  retrait  partie]  n'est-il  pas  évidemment 
un  moyen  dilatoire  propre  uniquement  à  perpé- 
tuer, contre  l'opinion  de  la  Chambre,  un  système 
réprouvé  dès  son  origine,  puisqu'il  occasionna  les 
plus  violents  débats  en  1812,  et  n'obtint  qu'une 
majorité  de  onze  voix  pour  son  adoption. 

fin  supposant  que  le  ministre  ne  nous  eût  pas 
proposé  lui-même  un  nouveau  mode  de  payer  les 
créanciers  antérieurs  à  1814,  et  ne  nous  eût  pas 
ainsi  lavé  de  tous  les  reproches  qui  nous  sont 
adressés  aujourd'hui  sur  la  violation  d'une  loi 
dont  il  a  avant  nous  reconnu  l'exécution  impos- 
sible, en  ne  l'exécutant  pas  lui-même,  en  sus- 
pendant  l'émission  de  bons  royaux  qu^elle  ordonne 
a  mesure  des  liquidations,  et  en  proposant  de  les 
admettre  en  payement  des  forêts,  ce  qui  est  con- 
traire aux  dispositions  de  cette  loi,  d^où  peut-on 
tirer  le  droit  d'empêcher  la  Chambre  des  députés 
de  faire  un  amendement  à  une  loi  qui  lui  est 
proposée?  Bt  parce  qu'elle  usera  de  ce  droit, 
pourra-t-on  se  croire  fondé  à  l'accuser  de  s'em- 
parer de  l'initiative  de  la  loi,  initiative  qu'elle  a 
d'ailleurs,  d'après  la  Charte  elle-même,  et  dont 
l'usage  en  cette  occasion  ne  ferait  qu'apporter, 
sans  aucun  avantage,  des  lenteurs  à  l'adoption 
d'un  budget  que  l'on  consentirait  ainsi  à  nous 
voir  retarder  aujourd'hui,  tandis  qu'il  y  a  si  peu 
de  jours,  on  nous  pressait  d'en  précipiter  l'adop- 
tion? 

Non,  Messieurs,  vous  ne  sortirez  pas  de  la  ligne 
constitutionnelle,  en  faisant  des  amendements  à 
la  loi  qui,  aux  termes  de  la  Charte,  doit  exclusi- 
vement sortir  de  votre  Chambre,  tandis  que  vous 
avez  ce  droit  pour  toutes  les  lois  moins  importantes 
et  moins  sous  votre  influence  que  celle-là.  Vous 
ne  sortirez  pas  de  vos  attributions,  en  appliquant 
au  soulagement  des  peuples,  dans  Tannée  où  les 
deux  tiers  de  la  France  ont  été  dévastés  par  les 
armées  de  toute  l'Europe,  32  million:^  que  vous 
trouvez  disponibles  dans  le  Trésor  pour  payer  des 
créanciers  dont  le  titre  ne  doit  échoir  que  dans 
trois  ans.  Ce  ne  sera  pas  violer  la  loi  de  finances 
de  1814  que  de  vous  faire  rendre  compte  des 
moyens  qu  on  a  de  l'exécuter,  lorsque  cette  loi 
elle-même  impose  aux  ministres  cette  obligation 
annuelle;  ce  ne  sera  pas  rapporter  cette  loi  que  de 
conclure  avec  le  ministre  qu'il  faut  substituer  un 


nouveau  mode  à  celui  qu'elle  établissait  pour 
rembourser  les  créanciers  de  l'arriéré,  parce  que 
les  suites  de  la  révolution  du  20  mars  ont  désor- 
mais rendu  plusieurs  parties  de  cette  loi  inexé- 
cutables. Ce  ne  sera  pas  faire  banqueroute  aux 
créanciers  de  l'Etal  que  de  leur  donner  en  paye- 
ment les  meilleures  valeurs  dont  on  ait  la  faculté 
de  disposer  pour  les  satisfaire  sans  retard  ;  ce  ne 
sera  pas  enhn  atténuer  la  valeur  du  gage  donné 
aux  étrangers;  et  ici,  je  l'avoue,  c  est  à  regret 
que  je  suis  forcé  de  m' expliquer,  car  j'ai  le  cœur 
français,  et  n'ai  pu  voir  sans  douleur  qu'un  des 
orateurs  qui  m'ont  précédé  ait  admis  ce  moyeu 
de  fonder  son  opinion.  Non,  Messieurs,  conservez 
vos  forêts  plutôt  que  de  les  vendre  à  vil  prix  ; 
employez  le  produit  des  ventes  déjà  faites,  à  payer 
vos  dépenses  courantes,  de  préférence  à  des  créan- 
ces qui  ne  sont  pas  échues;  libérez  votre  Trésor 
de  tous  les  embarra«s  des  arriérés  accumulés  de- 
puis seize  ans.  Rendre  disponibles  et  applicables 
à  l'acquittement  des  contributions  qui  vous  sont 
imposées,  toutes  les  ressources  de  l'Etat,  ce  ne 
sei-a  [)as  compromettre  le  payement  des  puissances 
étrangères,  comme  on  vous  l'a  dit;  ce  ne  sera  pas 
diminuer  leurs  garanties,  car  c'est,  au  contraire, 
prendre  le  plus  sûr  moyen  pour  qu'elles  soient 
toujours  payées  avec  exactitude. 

On  vous  dit  que,  par  vos  amendements,  vous 
vous  emparez  de  l'initiative  royale  et  bouleversez 
l'Etat  par  cette  usurpation  ;  mais  si  le  gouverne- 
ment craignait  réellement  que  nous  nous  empa- 
rassions de  l'initiative  royale  par  nos  amende- 
ments, nous  ne  verrions  pas  les  ministres  fatigués 
de  l'usage  de  cette  initiative,  rentrer  volontaire- 
ment et  dans  le  seul  intérêt  de  la  majesté  royale, 
dians  un  système  tout  opposé,  en  remettant  le 
prononcé  du  Roi  sur  la  loi  des  élections,  après  la 
délibération  des  deux  Chambres. 

On  peint  la  consolidation  comme  une  banque- 
route faite  aux  créanciers  de  l'Etat;  mais,  est-ce 
à  l'acquittement  réel  de  ces  créanciers  qu'on  veut 
sacrifier  les  biens  des  communes  et  la  vente  de 
nos  forêts?  S'ils  inspiraient  un  si  vif  intérêt,  on 
ne  consoliderait  pas  les  créances  antérieures  à 
1809,  en  vertu  d'une  loi  de  Buonaparte,  annulée 
par  les  dispositions  de  celle  du  23  septembre  1814, 
qui  comprend  leur  créance  dans  la  somme  de 
celles  au  payement,  desquelles  elle  pourvoit.  Si 
ces  créanciers  sont  en  souffrance  depuis  long- 
temps, ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'ils  soient 
plus  mal  payés  que  les  autres;  si  l'intérêt  qu'où 
porte  aux  créanciers  de  l'Etat  était  le  motif  de  la 
conduite  tenue  au  sujet  de  l'arriéré,  on  ne  vous 
proposerait  pas  d'ajourner  à  Tannée  prochaine 
pour  statuer  sur  le  mode  de  remboursement  des 
T6Ô  millions  des  arriérés  de  1814  et  1815,  sous  le 
vain  prétexte  que  ces  créances  ne  sont  pas  encore 
liquidées,  comme  si  les  créances,  au  payement 
desquelles  a  pourvu  la  loi  de  1814,  étaient  liqui- 
dées quand  efle  futrendue,  comme  si  elles  l'étaient 
encore  en  ce  moment  où  l'on  poursuit  pourtant 
avec  tant  d'ardeur,  la  vente  des  biens  des  com- 
munes et  r-elle  de  vos  forêts! 

Quel  était  d'ailleurs  le  projet  du  ministre  pour 
acquitter  les  700  millions  de  créances  arriérées 
qu'il  a  établies  dans  son  budgets  Entrons  dans  les 
moyens  de  payement  qu'il  vous  proposait,  et 
voyons  si  l'acquittement  intégral  des  créanciers 
était  possible  en  suivant  ce  mode,  et  si,  quand  on 
l'a  proposé,  on  est  fondé  à  reprocher  à  la  com- 
mission que  celui  qu'elle  présente  ne  satisfait  pas 
intégralement  les  créanciers.  On  vous  deman- 
dait la  vente  de  400,000  hectares  de  bois; 
car  nous  pouvons  passer  en  compensation  de  la 
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portion  oui  reste  à  Tendre  rar  les  bois  des  com- 
munes, fa  portion  de  ces  400,000  hectares  déjà 
vendue  et  affectés  à  des  payements  déjà  faits; 
réduisez  les  700  millions  à  fa  Fomme  que  vous 
croirei  la  plus  faible  possible,  à  500,  si  vous  voulez  : 
supposez  la  vente  de  vos  bois  aussi  avantageuse 

2u^il  est  évident  qu'elle  le  sera  peu,  et  le  résultat 
e  votre  calcul  sera  toujours  une  perte  pour  les 
créanciers^  plus  forte  que  celle  qu'ils  éprouveront 
par  la  consolidation.  Mais,  nous  répond-t-on,  le 
projet  des  ministres  laissant  aux  créanciers  la  fa- 
culté de  se  faire  consolider,  ils  auront  toujours 
cet  avantage  de  pouvoir  choisir,  avantage  que 
vous  leur  enlevez,  ce  qui  empire  évidemment  leur 
situation,  et  rend  la  consolidation  forcée  dans 
votre  système,  et  libre  dans  celui  des  ministres. 
Etrange  abus  de  mots*  qui  met  l'apparence  à  la 
place  de  la  réalité  I  Ne  dites  donc  pas  que  vous 
voulez  payer  intégralement ,  si  vous  voulez,  par 
des  moyens  détournés,  arriver  au  même  but  que 
nous  vous  proposons  franchement,  parce  qu'après 
avoir  tout  combiné,  tout  calculé,  nous  avons  vu 
que  dans  l'état  actuel  de  la  France,  le  mode  de 
payement  le  plus  avantageux  à  la  généralité  des 
créanciers  de  l'Etat,  celui  auquel  la  force  des 
choses  les  réduisait  dans  tous  les  systèmes  pos- 
sibleSt  était  la  cousolidalion. 

Quel  était  le  but  du  ministre  de  1814?  On  vous 
Ta  dit  à  cette  tribune,  soutenir  les  bons  royaux 
avec  l'excédant  des  recettes  qu'il  s'était  ménagé, 
en  nous  écrasant  d'impôts,  retarder  les  liquida- 
tions, et  amener  l'acquittement  des  créanciers  par 
la  consolidation,  et  non  par  la  vente  des  bois  que 
son  intention  n'était  pas  d'effectuer. 

Qu'est-il  résulté  de  ce  système?  Que  quelques 
créanciers  ont  touché  la  presque  totalité  de  leur 
créance,  tandis  que  d*autres  sont  encore  à  liqui- 
der ;  que  quelques-uns  touchent  8  p.  0/0  d'inté- 
rêt, tandis  q^ue  d'autres  ne  touchent  rien. 

Quel  est  le  résultat  incontestable  du  svstème 
de  remboursement  que  les  ministres  actuels  vous 
proposent?  Consolider  purement  et  simplement 
les  créanciers  antérieurs  à  1809  ;  ajourner  jus- 
qu'en 1817,  où  vous  aurez  moins  de  moyens 
qu'aujourd'hui,  le  mode  de  remboursement  des 
créanciers  des  années  1814  et  1815,  en  leur  payant 
5  p.  0/0  d'intérêt;  continuer  à  payer  8  p.  0/0 
d'intérêt  aux  créanciers  des  années  intermé- 
diaires, et  consacrer  à  les  payer  intégralement 
tous  les  biens  affectés  à  ce  payement  par  la  loi 
de  1814,  l'Etat  fût-il  obligé,  comme  cela  est  évi- 
dent, de  les  donner  au  plus  vil  prix. 

Et,  c'est-là.  Messieurs,  ce  qu'on  appelle  une 
justice;  c'est  lace  qu'on  qualifie  de  payement  in- 
tégral; c'est  sur  une  pareille  confusion  qu'on  es- 
père établir  le  crédit  de  la  France  I 

Non»  Messieurs]^  mais  aussi  se  refuse-t-on  à 
traiter  la  question  dans  son  ensemble,  et,  veut- 
on  prétendre  que  vous  êtes  liés  irrévocablement 
par  la  loi  de  1814  envers  une  partie  des  créan* 
ciers;  vainement  objectez-vous  qu'au  lieu  de  l'ex- 
cédant de  recettes  sur  lequel  était  fondée  cette 
loi,  vous  avez  pendant  cinq  ans  à  supporter  un 
surcroît  de  charges  annuel  de  270  millions  ;  vai- 
nement objectez- vous  que  vous  avez  à  pourvoir 
au  payement  d'un  nouvel  arriéré  de  230  millions  : 
on  se  contente  de  vous  répondre  :  Vous  êtes  liés 
irrévocablement  par  la  loi  du  23  septembre. 

Un  coup  d'œil  rapide  Jeté  sur  notre  situation  à 
l'égard  de  cette  loi,  suffira  pour  vous  convaincre. 
Messieurs,  du  peu  de  fondement  de  la  prétention 

'on  a  d'en  continuer  une  prétendue  exécution 
votre  assentiment, 
abord,  comme  vous  l'a  dit  M.  Ganilh,  en  re- 


jetant purement  et  simplement  le  nouveau  projet 
de  liquidation  présenté  par  le  ministre,  vous  ren- 
trez en  possession  du  premier,  car  on  ne  peut 
empêcher  ce  qui  a  été,  d'avoir  existé:  et,  par  ce 
premier  projet,  vous  êtes  appelés  à  changer  bien 
réellement  le  mode  de  payement  prescrit  par  la* 
loi  de  181 1  ;  mais,  sans  nous  arrêter  à  tontes  ces 
distinctions,  examinons  l'état  actuel  du  matériel 
de  cette  loi,  et  voyons  s'il  est  possible  que  vous 
consentiez  à  ce  que  le  ministre  reste  libre  arbitre 
de  ce  qu'il  voudra  appeler  son  exécution. 

Les  payements  faits  jusqu'au  l***  octobre  1815 
ont  réduit  les  593  millions  d'arriéré  à  448,  sur 
lesquels  91  vont  être  consolidés  en  vertu  d'une 
loi  de  1813,  qui  n'avait  pourtant  créé  qu'un  mil- 
lion de  rentes  pour  cela  ;  de  sorte  que  les  rentes 
à  faire  pour  consolider  les  71  millions  restants, 
seront  créées  sans  doute  en  vertu  de  la  loi  du  23 
septembre  1814,  qu'on  violera  bien  par  cette  con- 
solidation forcée  qu'elle  interdisait;  mais  comme 
ce  sera  en  faisant  revivre  la  loi  de  1813,  on  trou- 
vera qu'il  n'y  a  sans  doute  rien  à  dire. 

Observons  néanmoins  que  les  aperçus  fournis 
par  les  divers  ministres  aux  diverses  époques, 
étant  sans  cesse  changés  et  modiiiés,  nous  ne 
pouvons  ajouter  à  ces  données  aucune  espèce 
d'importance  quant'à  leur  exactitude;  je  m'en 
sers  uniquement  comme  moyen  de  rendre  mes 
idées  plus  sensibles  en  les  soumettant  au  calcul. 

Soixante  et  onze  millions  sont  donc  à  déduire 
des  448  établis  ci-dessus,  puisque  vous  les  payez 
en  rentes  ;  il  faut  déduire,  pour  la  même  raison, 
70  millions  dus  à  des  créanciers  étrangers,  pour 
lesquels  vous  avez  créé  des  rentes,  conformément 
au  traité  fait  avec  les  puissances,  et  enGn  113  mil- 
lions qu'il  n'est  pas  urgent  de  faire  en  ce  mo- 
ment, puisqu'ils  provieunent  des  dépôts  et  des 
cautionnements,  ciont  le  versement  journalier  en- 
tretient les  moyens  de  faire  face  aux  rembourse- 
ments; il  en  résulte.  Messieurs,  que  la  dette  pçur 
laquelle  on  veut  conserver  la  libre  disposition 
des  gâtées  affectés  aux  759  millions  présentés  par 
le  ministre  en  1814,  ne  se  trouve  réellement  au- 
jourd'hui que  d'environ  19'i  million^  exigibles  ; 
et  c'est  là  tout  le  mystère  de  la  suflisance  du 
gage  soutenue  par  les  orateurs  du  gouvernement. 
Ils  tardent  la  totalité  ôe  ce  gage,  font  inscrire 
sur  le  grand-livre  191  millions  de  la  dette,  sa- 
vent que  113  millions  ne  sont  pas  exigibles  en  ce 
moment ,  ajoumentà  l'année  prochaine  les 230  mil- 
lions nouveaux,  et  vous  disent  :  Le  gage  est  suf- 
fisant pour  payer  intégralement. 

Mais  ce  n  est  en  réalité  que  pour  une  petite  par- 
tie de  vos  créanciers,  et  au  détriment  de  tous  les 
autres,  que  l'on  précipite  les  ventes  de  ce  qui 
reste  des  biens  des  communes,  et  qu'on  laisse 
choisir  par  les  soumissionnaires  les  bois  qui  .leur 
conviennent  parmi  les  12  ou  1,500,000  hectares 
que  la  Révolution  elle-même  avait  conservés  à 
rEtat;  cependant  les  créanciers  antérieurs  sont 
purement  et  simplement  consolidés,  les  créanciers 
postérieurs  sont  purement  et  simplement  ajour- 
nés à  l'année  prochaine. 

Mais  quand  nous  consentirons  à  reconnaître 
avec  le  ministre  l'irrévocabilité  du  cage  donné 
aux  créanciers  de  1814,  n'est-  il  pas  obligé,  par  les 
dispositions  de  cette  loi,  de  rendre  compte  aux 
Chambres  de  son  exécution  ;  et  en  débattant  ses 
comptes  avec  lui,  ne  serions-nous  pas  en  droit 
et  ne  serait-ce  pas  notre  devoir  de  lui  dire  :  Vous 
avez  demandé  un  gagçpour  acquitter  759  millions 
de  dettes  ;  nous  vous  avons  donné  300,000  hec- 
tares de  bois  et  les  biens  de  nos  commîmes  ;  mais 
vous  venez  nous  demander.desconsolidalions  pour 
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191  millions  de  ces  dettes;  113  millions  ne  sont 
pas  remboursables  en  ce  moment;  enfin,  par  les 
calculs  que  nous  établissons,  vous  n^avez  que 
194  millions  à  payer,  il  vous  reste  encore  Téqui- 
valent  de  la  totalité  des  300,000  bectares  de 
bois,  et  vous  avez  la  prétention  de  rester  en  jouis- 
sance de  la  libre  disposition  de  la  totaliié  de  ce 
gaffe,  quoique  TEtat  1  ait  racheté  par  les  payements 
quil  a  eftectués  par  d'autres  moyens,  quoique 
r£tat  reste  grevé  de  la  partie  de  la  dette  que 
vous  ne  pouvez  payer  en  ce  moment,  quoique 
l'exposé  sur  lequel  on  vous  a  donné  ce  gn^e  fût 
exagéré.  Non.sans  doute;  un  règlement  de  compte 
serait  fait  pur  la  Gbambre  avec  le  ministre,  et  la 
base  en  est  claire  comme  les  résultats:  759  mil- 
lions sont  à  300,000  bectares  de  bois,  et  à  la  va- 
leur des  biens  des  communes,  comme  194  mil- 
Uons  sont  à  la  portion  du  gage  que  TEtat  doit 
vous  laisser;  c'est  ainsi  seulement  que  la  loi  de 
1814  peut  être  exécutée  avec  justice.  Qu'on  cal- 
cule les  résultats  de  ce  mode  de  payemeut  et  qu'on 
cesse  d'accuser  ceux  qui  sont  chargés  de  défendre 
les  intérêts  dfi  leur  pays,  de  vouloir  jeter  le  dé- 
sordre dans  rEtat,de  ne  respecter  aucun  engage- 
ment, de  fouler  aux  pieds  les  lois  et  la  justice» 
quand  ils  ne  font  que  ce  que  leur  prescrit  le  devoir 
qui  leur  est  iniposé,  en  défendant  l'intérêt  des 
créanciers  de  l'Etat  en  général,  contre  la  petite 
portion  de  ces  créanciers  auxquels  on  vçut  sa- 
crllier  tous  les  autres.  Lorsque  la  commission 
s'est  résolue  à  vous  proposer  de  consolider  tous 
les  arriérés,  elle  a  calculé  ia  position  de  la  France, 
elle  a  balancé  tous  les  intérêts,  elle  n'a  pas  ou- 
blié ceux  des  créanciers  de  l'Etat,  car  les  hom- 
mes qui  la  composent  ont  aussi  la  conscience  de 
leur  devoir  et  l'ont  rempli,  quoi  qu'en  ait  dit  dans 
son  discours  un  des  orateurs  qui  m'ont  précédé 
à  cette  tribune  ;  mais  ils  sont  comme  vous,  comme 
les  créanciers  de  rEtgit,  comme  la  France  en- 
tière, soumis  à  la  dure  loi  de  la  nécessité  ;  ils  ne 
pouvaient  admettre  la  possibilité  de  la  vente  de 
tous  les  bois  nécessaires  pour  payer  tous  les 
créanciers  de  l'Etat;  car,  pour  payer  TOOmilliops, 
il  eût  fallu  vendre  toutes  vos  roréts;  et,je  le  de*- 
mande,  cette  vente  est-elle  possible?  Ils  ne  pou- 
vaient donc  consentir  à  cette  vente,  parce  qu'elle 
rulnerait4'Etat  sans  payer  les  créanciers;  parce 
qu'elle  enrichirait  des  agioteurs  sans  payer  les 
créanciers  ;  parce  qu'elle  tendrait  à  réduire  encore 
la  valeur  vénale  des  propriétés  foncières  en  France, 
sans  payer  les  créanciers  ;  parce  qu'entin,  comme 
je  viens  de  le  dire,  ces  ventes  eussent  reproduit 
d'année  en  année  ces  funestes  arriérés,  jusqu^à 
ce  qu'ils  eussent  absorbé  tous  les  bois  de  l'Etat. 
Votre  commission  ne  pouvant  vous  proposer 
non  plus  de  payer  les  créanciers  en  argent,  puis- 
que les  contribuables  sont  d'ici  à  cinq  ans  dans 
l'impossibilité  d'en  fournir  pour  cetobiet,  adù 
calculer,  dans  l'intérêt  du  créancier,  quelle  était 
Tobligaiion  qui  lui  serait  le  plus  profitable  ètl'ex* 
poserait  à  moins  de  dangers. 

Or,  j'en  appelle  aux  créanciers  eux-mêmes,  à 
tous  les  financiers,  à  tous  les  hommes  qui  sont  en 
état  de  calculer  l'effet  sur  la  place  de  Paris  de 
l'émission  de  4  ou  500  millions  d'un  papier  quel- 
conque, et  qu'ils  me  disent  si  la  consolidation 
n'est  pas  plus  proGtable  aux  créanciers  de  l'Etat, 
qu'un  payement  qui  serait  fait  avec  un  tel  papier. 
L'inscription  au  grand-livre  de  la  dette  publi- 
que est  si  oicn  le  mode  de  payement  le  jplus  avan- 
tageux aux  c^anciers  de  1  Etat,  que  les  mem- 
hres  de  la  commission  qui  ont  défendu  leurs 
iotéréits  avec  le  plus  de  chaleur,  ont  voté  pour 
rinscription,  mais  ont  demandé  pour  eux  un  dé* 


dommagement  pour  la  différence  entre  la  valeur 
nominale  et  la  valeur  vénale  de  la  rente.  Ici, 
Messieurs,  se  présente  une  nouvelle  question  sur 
laquelle  votre  commission  n'a  pas  été  aussi  una* 
ni  me.  On  a  d'abord  proposé  d'ajouter  à  la  rente 
une  bonification  fixée  par  le  cours  ;  ainsi,  en  sup- 
posant nos  arriérés  de  700  millions,  et  la  rente 
au  cours  actuel,  il  en  eût  coûté  à  la  France  une 
perte  de  260  millions  pour  opérer  sa  liquidation  ; 
il  est  sans  doute  impossible  d'en  adopter  une 
plus  ruineuse  ;  pour  ne  pas  faire  perdre  les  créan- 
ciers, on  leur  eût  assuré  à  jamais  plus  de  8  p.  0/0 
d  intérêt,  et  la  possibilité  de  gagner  avant  peu 
20  ou  30  p.  0/0  sur  le  capital  :  est-ce  ainsi  que 
vous  pouvez  remplir  vos  devoirs  envers  les  contri- 
buables, chargés  en  dernière  analyse,  de  pour- 
voir par  des  impôts  à  de  telles  prodigalités? 

On  a  proposé  d'autres  transactions  plus  ou 
moins  ingénieuses,  mais  toutes  ayant  le  double  vice 
de  ne  pas  satisfaire  intégralemeht  les  créanciers, 
et  d'imposer  une  surcharge  injuste  aux  contri- 
buables. 

De  très-hautes  considérations  sont  liées  à  cette 
question,  et  ne  doivent  pas  être  perdues  de  vue 
par  ceux  qui  croiraient  ne  pas  faire  tout  ce  qu'ils 
doivent,  en  inscrivant  au  livre  de  la  dette  pu- 
blique les  créanciers  de  l'arriéré,  en  assurant  par 
des  fonds  spéciaux  le  payement  exact  de  la  rente, 
en  établissant  une  caisse  d'amortissement  suffi- 
sante pour  lui  assurer  avant  peu  un  cours  avan- 
tageux. Sans  doute  que  les  enga^^ements  contrac- 
tés envers  les  créanciers  de  l'arriéré  doivent  être 
femplis  ;  mais,  est-ce  les  violer  que  de  les  payer 
par  les  seuls  moyens  compatibles  avec  la  modé- 
ration des  impôts  sur  laquelle  repose  et  la  sûreté 
de  l'Etat  et  celle  du  créancier  lui-même? 

Les  rentiers  viagers  et  perpétuels,  réduits  in- 
justement au  tiers  de  leur  créance;  les  com- 
munes, les  départements,  pour  les  dépôts  ûiits 
par  eux  dans  les  caisses  publiques  ;  les  proprié- 
taires, pour  toutes  les  fournitures  faites  pur  voie 
de  réquisition  à  vos  armées  étrangères,  en  1814 
et  1815,  ne  sont-ils  pas  aussi  vos  créanciers?  Si 
vous  faites  revivre  tous  les  arriérés  rejetés  par  l'an- 
cien gouvernement,  jusques  et  compris  l'an  1801, 
faites  revivre  aussi  toutes  les  réclamations  fon- 
dées qu'on  peut  faire  avec  autant  de  justice  à 
votre  Trésor  public,  depuis  cette  époque,  et  vos 
dettes  s'élèveront  à  des  milliards.  Donnez  le  mo- 
tif de  la  préférence  que  vous  accordez  à  ceux 
que  vous  payez  intégralement  sur  ceux  auxquels 
vous  ne  payez  rien,  ou  renoncez  à  me  parler  au 
nom  de  ia  justice;  calculez  le  montant.de  toutes 
les  dettes  que  je  viens  de  vous  signaler,  ajoutez- 
les  aux  696  millions  de  créances  arriérées  adop- 
tées par  le  budget  de  1816,  et  à  la  vue  de  cette 
somme  énorme,  reconnaissez  avec  moi  l'insigne 
faveur  accordée  aux  créanciers  préférés  que  vous 
consolidez,  et  l'impossibilité  évidente,  après  une 
révolution  aussi  longue ,  aussi  violente ,  aussi 
féconde  en  spoliations  et  en  malheurs  de  toute 
espèce,  de  régulariser  le  passé,  et  de  fonder  sur 
cette  régularisation  le  crédit  du  gouvernement 
du  Roi. 

Sans  doute  que  le  Roi  veut  ménager  les  inté- 
rêts des  créanciers  de  l'arriéré  ;  mais  il  veut  aussi 
ménager  ses  peuples  ;  mais  il  veut  aussi,  parce 
que  c'est  le  premier  de  nos  intârêts  et  des  siens, 
terminer  la  révolution  et  rendre  enfin  à  la 
France,  à  l'Europe  et  au  monde  une  tranquillité 
si  nécessaire  après  de  si  longues  et  de  si  violentes 
agitations. 

Et,  je  le  demande,  peut-on  terminer  la  révolu- 
tion par  les  moyens  qu'on  vous  propose  ?  L'État 
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86  compose  des  communes,  nous  a-t-on  dît;  donc 
les  biens  des  communes  appartiennent  à  l'État. 
Mais  l'Etat  se  compose  bien  plus  réellement  de 
la  réunion  de  toutes  les  propriétés  particulières  ; 
toutes  les  propriétés  particulières  appartiennent 
donc  à  l'Etat;  il  a  le  même  droit  de  les  Vendre 
pour  ses  créanciers  que  de  vendre  celles  des 
communes. 

Considérez,  Messieurs,  la  conséquence  du  sys- 
tème qu'on  veut  vous  faire  adopter,  et  jugez-le 
par  les  raisons  elles-mêmes  que  ses  défenseurs 
sont  obligés  d'employer  pour  le  soutenir. 

Vendre  les  biens  des  communes  sans  leur  con- 
sentement, c*est  dépouiller  un  légitime  proprié- 
taire de  sa  propriété  ;  c*est  porter  atteinte  à  la 
Charte,  et  sous  tous  ces  rapports  les  dispositions 
de  la  loi  de  1814,  qu'on  vous  présente  comme  ir- 
révocables, sont  inconstitutionnelles,  et  notre 
devoir  ne  se  borne  pas  à  ne  pas  l'avoir  votée,  il 
n'étend  jusqu'à  la  rapporter» 

Mais  les  motifs  qui  vous  font  repousser  cette 
loi  ne  seraient-ils  pas  une  des  causes  qui  fait 
qu'on  ajoute  tant  d'importance  à  vous  la  faire 
respecter  ?  Les  principes  sur  lesquels  on  fonde  le 
système  d'amalgame  et  de  fusion  dont  nous  a 
parlé  un  des  derniers  orateurs,  n'iraient-ils  pas 
jusqu'à  faire  désirer  de  voir  donner  ce  nouveau 
gage  à  la  Révolution  ?  Un  discours  mémorable  fait 
dans  le  sein  de  votre  commission  m'autorise  à 
émettre  cette  opinion. 

Mais,  Messieurs,  quand  vos  principes  ne  met- 
traient pas  un  obstacle  invincible  à  cette  préten- 
tion, les  vues  politiques  les  plus  ordinaires  suf-  * 
tiraient  pour  vous  faire  prévoir  qu'en  suivant  ce 
système,  nous  ne  sortirions  jamais  du  cercle  vi- 
cieux dans  lequel  nous  serions  entrés.  De  gage 
en  gage,  de  concession  en  concession  on  com- 

Ï Promettrait  sans  le  vouloir,  mais  inévitablement, 
e  sort  de  notre  patrie  ;  que  les  partisans  d'un  tel 
système  nous  expliquent  pourquoi  les  gages  et  les 
concessions  faites  en  1814  n'ont  pas  empêché  la 
révolution  du  20  mars  ;  et  s*iis  n'onf  pas  de  ré- 
ponse satisfaisante  à  faire  à  cette  observation, 
adoptons  une  marche  politique  plus  rassurante 
et  préférable  sous  tous  les  rapports;  élevons  un 
mur  d'airain  entre  le  passé  et  l'avenir  ;  mais  sor- 
tons de  l'ornière  de  la  Révolution  pour  n'y  ren- 
trer jamais  ;  c'est  le  seul  moyen  que  je  voie  de 
sauver  notre  pays  dans  sa  situation  présente,  et 
j'ai  dû  le  dire  sans  détour,  comme  je  soumets 
avec  confiance  mon  opinion  au  jugement  de  tous 
les  amis  de  la  tranquillité  et  du  bonheur  de  la 
France. 

Je  vote  contre  le  projet  de  loi  du  ministre, 
parce  que  je  trouve  injuste  de  vendre  les  biens 
des  communes  sans  leur  consentement,  et  contre 
leurs  droits  et  leurs  intérêts;  parce  que  je  crois 
dangereux  de  réduire  le  prix  vénal  des  propriétés 
en  France,  par  la  concurrence  d'une  aussi  grande 
masse  de  vente  de  bois,  dans  un  moment  où  on 
a  tant  de  sacrifices  à  demander  aux  propriétaires; 
parce  que  les  créanciers  ne  pouvant  acheter  eux- 
mêmes  ces  bois,  ils  seront  forcés  de  passer  à  vil 
firix  leurs  créances  à  des  compagnies  de  capitu- 
istes  qui,  après  avoir  fait  la  loi  aux  créanciers,  la 
feront  encore  à  l'Etat  pour  l'achat  de  ses  bois. 

Parce  que  la  loi  de  1814,  dont  le  ministre  veut 
s'autoriser  pour  coptinuer  ces  ventes,  n'a  pourvu 
aux  intérêts  que  de  quelques-uns  des  créanciers 
de  l'Etat,  taudis  que  la  justice  exige  que  tous 
soient  également  traités  ;  parce  que  cette  loi  a  été 
si  bien  rapportée  par  la  force  des  événements  mal- 
heureux qui  sont  arrivés  depuis,  que  le  ministre 
lui-même,  qui  réclame  son  exécution,  ne  l'exécute 


pas,  puisqu'il  n'émet  pas,  comme  cette  loi  le  lui 
ordonne,  100  millions  de  bons  royaux  sur  la 
place,  pour  les  100  millions  de  créances  déjà 
liquidées,  attendu  que  cette  émission,  conforme 
à  la  loi  du  23  septembre,  prouverait  de  suite, 
par  la  perte  des  bons  royaux,  que  les  créancfei^ 
n'ont  rien  à  gagner  à  l'exécution  de  cette  loi. 

Je  vote  aussi  contre  le  projet  du  ministre,  parce 
qu'il  demande  aux  propriétaires  130  cen- 
times en  sus  du  principal  de  leur  contribution  or- 
dinaire, ce  que  je  crois  inexécutable  après  les 
malheurs  qui  les  ont  accablés  en  1815. 

Je  vote  enGn  contre  le  projet  du  ministre,  parce 
qu'il  tend  à  nous  faire  faire,  dans  des  circon- 
stances aussi  difficiles,  l'essai  périlleux  de  six 
nouveaux  droits  assez  peu  mûris  pour  avoir  excité 
des  réclamations  générales  dans  tout  le  royaume, 
et  avoir  été  changés  deux  fois  avec  de  nouvelles 
combinaisons  par  leur  auteur  lui-même,  sans 
réunir  plus  de  suffrages  en  leur  faveur. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission,  parce 
qu'il  me  parait  résoudre  d'une  manière  moins 
funeste  à  mon  pays  et  moins  onéreux  pour  les 
contribuables,  le  triste  problème  dont  la  solution 
était  imposée  au  budget  de  la  France  en  1816. 
'    Cet  avis  est  fortement  appuyé. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  au  len- 
demain à  midi. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  LAINE 

Comité  secret  du  18  mars  1816. 

Les  procès- verbaux  des  comités  secrets  du  13 
et  du  16  mars  sont  lus  et  adoptés. 

Un  membre  (  M.  die  Kerf^orlov)  lit  une  pro- 
position tendante  à  supplier  Sa  Majesté  de  faire 
présenter,  en  exécution  de  l'article  56  de  la  Charte, 
un  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres. 
Le  développement  de  cette  proposition  sera  fait 
dans  le  prochain  comité  secret. 

L'auteur  de  la  proposition  relative  à  Vépuration 
des  administrations  est  appelé  à  la  tribune  pour 
en  faire  le  développement. 

M.  de  Salaberry  dit  qu'il  ne  faut  pas  espérer 
de  changement  dans  les  choses,  tant  qu'il  n'y  en 
aura  pas  dans  les  hommes,  et  que  le  peuple  ne 
sera  tranquille  que  .quand  les  agents  de  Bonaparte 
ne  seront  plus  en  place. 

H  se  hâte,  pour  prévenir  les  fausses  interpréta- 
tions de  la  crainte  et  de  la  malveillance,  de  dé- 
clarer qu'il  n'entend  parler  que  de  ceux  gui  ont 
trahi  leur  serment  au  20  mars,  et  que  tout  homme 
qui  est  resté  fidèle  à  cette  époque,  est  pour  lui  un 
vrai  Français. 

11  rappelle  que  tous  les  gouvernements  qui  ont 
précôdé  le  gouvernement  actuel,  n'ont  jamais 
manqué  de  faire  des  opérations  dans  leur  sens, 
et  que  ce  fut  le  principe  de  leur  force.  Il  dit  que 
le  moyen  de  former  l'esprit  public  est  de  récom- 
penser la  vertu,  l'honneur  et  la  fidélité. 

Ce  sont  les  bureaux  des  ministères  et  des  di- 
rections générales  qui,  selon  lui^  maintiennent  en 
place  les  ennemis  de  la  légitimité;  il  montre 
comment  un  agent  du  pouvoir  peut  le  contrarier 
sans  se  compromettre,  et  il  cite  l'exemple  de 
Tannée  dernière,  pour  prouver  que  le  dévoue- 
ment des  ministres  est  impuissantes!  les  subor- 
donnés sont  mal  choisis. 

Il  conclut  en  ces  termes  :  J'ai  l'honneur  de 
proposer  à  l'Assemblée  de  faire  à  Sa  Majesté  une 
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humble  adres8e  concerDanI  les  épurations,  etc. 
Je  ne  me  permets  pas  de  présenter  à  l'Assemblée 
les  articles  que  Tadresse,  suivant  mon  opinion, 
pourrait  contenir  ;  nous  professons  tous  la  haine 
du  crime,  le  mépris  pour  la  l&cheté,  Tindulgence 
pour  Terreur  :  je  me  borne  à  demander  le  renvoi 
à  une  commission  centrale  pour  régler  le  mode 
d'épuration  le  plus  efficace,  le  plus  équitable,  et 
surtout  le  plus  prompt. 

Mais  vu  rimporlance  de  l'objet  qui  occupe  en 
ce  iqpment  la  Chambre  (le  budget).  Je  demande 
Tajournement  de  la  prise  en  considération  de  ma 
proposition  jusqu'à  la  conclusion  du  budiiet. 

La  Chambre  prononce  que  la  question  desavoir 
si  la  proposition  sera  prise  en  considération  est 
ajournée  après  le  budget. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  19  mars  1816 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunil,  en  vertu  de 
Tajournement  porté  au  procès-verbal  de  ia  séance 
du  16  de  ce  mois. 

Lecture  faite  de  ce  procès- verbal,  sa  rédaction 
est  adoptée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discnsiion  en  assem- 
ble'e  gêne' raie  de  la  résolution  de  la  Chambre  des 
députés  relative  au  divorce. 

Un  des  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de 
cette  résolution,  et  M.  le  Président  consulte  la 
Chambre  pour  savoir  si  elle  veut  ouvrir  la  discus- 
sion, ou  nommer  une  commission  spéciale  pour 
lui  faire  son  rapport. 

*  La  Chambre  décide  que  la  discussion  sera  ou- 
verte. 

M.  de  JLm  Liuierne,  évéque  de  Langres  (1). 
Messieurs,  la  proposition  qui  vous  est  adressée 
intéresse  trop  essentiellement  les  objets  précieux 
et  sacrés  confiés  à  notre  ministère,  pour  qu'il  nous 
soit  permis  de  rester  dans  le  silence.  Nous  trahi- 
rions ce  ministère  sacré  dont  nous  sommes  re- 
vêtus, pour  faire  pratiquer  les  bonnes  mœurs, 
Ïtour  faire  observer  les  lois  de  la  religion,  si, 
orsque  les  unes  et  les  autres  sont  méconnues, 
nous  ne  les  réclamions  pas  ;  si,  lorsqu'elles  sont 
attaquées,  nous  ne  les  défendions  pas. 

Vous  n'attendez  pas  de  moi  sans  doute  que 
j'entre  dans  la  discussion  théologique  des  preuves 
qui  établissent  le  dogme  de  la  sainte  indissolubi- 
lité du  mariage.  Je  dis  le  dogme  ;  car  ce  n'est  pas 
ici  un  de  ces  règlements  que  l'Eglise  a  publiés 
dans  le  cours  des  siècles,  pour  établir,  fortifier  et 
perfectionner  sa  discipline,  c'est  l'oracle  de  Jésus- 
Christ;  c'est  la  parole  qui  ne  passera  jamais.  11 
est  au-dessus  de  la  ])uisôance  de  TEglise  de  déro- 
ger à  cette  divine  loi  ;  il  est  hors  de  la  mesure 
de  ses  droits  d'en  dispenser.  Dans  ses  premiers 
temps,  lorsque  les  lois  du  paganisme  autorisaient 
le  divorce  clés  citoyens,  elle  l'interdisait  aux  chré- 
tiens; et  les  Pères  défendaient  sévèrement  l'usage 
de  cette  funeste  tolérance.  Depuis  ce  temps  les 
lois  de  l'Eglise  et  de  l'Ëtat  se  sont  constamment 
réunies  pour  faire  du  lien  d'un  mariage  subsis- 
tant un  empêchement  dirimant  qui  frappe  de 
Dullitê  absolue  tout  autre  mariage. 

Tel  a  donc  été,  depuis  le  jour  où  Clovis  rendit 
la  Finance  chrétienne,  le  principe  reconnu  et  révéré 

(1)  Le  discours  de  H.  de  La  Luzerne  n'a  pas  été  in- 
séra aa  Moniteur. 


de  tous  les  Français.  Le  mariage  est  un  engage- 
ment non-seulement  des  époux  entre  eux,  mais 
des  deux  époux  conjointement,  envers  Dieu  qui 
consacre  leur  union  par  le  sacrement;  envers 
l'Etat  qui  la  corrobore  par  ses  lois;  envers  les 
enfants  qui  naîtront  d'eux,  pour  lesquels  ils  con- 
tractent l'obligation  d'une  éducation  chrétienne 
et  civile. 

Mais  après  douze  siècles  de  religion  et  de  pros- 
çérités,  est  venue  fondre  sur  la  France  notre  af- 
rreuse  Révolution.  Des  Assemblées  de  plus  en  plus 
criminelles  se  sont  succédé.  Préparées  par  la  pre- 
mière qui  s'était  déclarée  constituante,  en  détrui- 
sant la  constitution  de  TEtat  et  celle  de  l'Eglise  , 
préludant  elle-même  aux  meurtres  et  aux  carna- 
ges, dont  la  troisième,  intitulée  Convention  natio- 
nale, a  couvert  ia  France ,  la  seconde  de  ces  As- 
semblées dite  Législative  s'est  efforcée  de  détruire 
les  mœurs;  elle  a  proclamé  le  divorce.  Pour  as- 
surer l'exécution  de  cette  loi  immorale  et  irréli- 
gieuse, elle  ef)  multiplia  les  motifs  et  les  moyens. 
Les  causes  du  divorce  furent  étendues  à  tout  ce 
que  put  imaginer  la  corruption  de  ces  législateurs  : 
elles  comprirent  dans  leur  longue  énumération 
l'adultère,  les  mauvais  traitements,  l'incompatibi- 
lité d'humeurs,  la  diffamation  publique,  l'aoseDce 
f tendant  cinq  ans  sans  nouvelles,  l'abandon  de 
'un  des  deux  époux  par  l'autre,  le  consentement 
mutuel ,  la  démence ,  et  jusqu'à  l'émigration. 
A  ce  signal  répondit  une  multitude  d'hommes 
dissolus.  Le  nœud  conjugal,  ce  lien  puissant  et 
^acré  des  familles,  et  par  là  de  la  société  poli- 
tique, fut  brisé  de  beaucoup  de  côtés.  On  vit,  à 
la  honte  de  la  nation,  les  divorces  non-seulement 
se  multiplier,  mais  se  répéter  ;  et  des  époux,  à  la 
faveur  de  la  loi,  passer  de  divorce  en  divorce, 
comme  avant  celte  honteuse  loi,  ils  allaient  de 
débauches  en  débauches.  L'Eglise  même,  l'Eglise 
gémit  de  voir  plusieurs  de  ses  ministres  s'asso- 
cier à  la  législation  impie.  Elle  se  lamenta  avec 
le  prophète  sur  les  pierres  du  sanctuaire  disper- 
sées et  foulées  aux  pieds  parmi  les  décombres  de 
la  société.  Des  hommes  consacrés  par  l'onction 
sacerdotale  à  une  perpétuelle  continence  joignirent 
au  scandale  de  leur  mariage  celui  du  divorce  ; 
les  uns  épousant  des  femmes  divorcées,  les  autres 
se  divorçant  de  celles  qu'ils  avaient  épousées. 

Enfin  l'excès  môme  de  la  dépravation  fit  sentir 
la  nécessité  d'y  mettre  un  frein.  L'indignation 
publique,  et  le  cri  universel  de  tous  les  hommes 
qui  avaient  conservé,  je  ne  dis  pas  seulement  des 
principes  de  religion,  mais  quelque  sentiment 
d'honneur  et  de  pudeur,  exigèrent  la  réforme  de 
cette  monstrueuse  législation.  L'impiété  elle- 
même  parut  rougir  de  la  multitude  de  ses  pros- 
titutions. Mais  l'homme  que  les  circonstances 
avaient  placé  au  sommet  au  gouvernement  était 
incapable  d'être  mu  par  un  motif  religieux  ou 
honnête.  Il  se  garda  bien  d'annuler  cet  oppro- 
bre do  la  nation,  parce  qu'il  jugea  plus  utile  de 
capituler  avec  lui.  Il  se  vanta,  et  ses  flatteurs  le 
louèrent  d'avoir  rétabli  l'empire  de  la  vertu,  parce 
qu'il  avait  un  peu  diminué  les  facilités  du  crime. 
Le  Code  Napoléon  parut,  réduisant  les  causes  du 
divorce  à  quatre  chefs,  qui  furent  Tadultère,  les 
mauvais  traitements,  la  condamnation  à  peine 
infamante,  et  le  consentement  mutuel.  Telle  est 
la  loi  sous  laquelle  vivent  le9  Français  depuis  le 
mois  de  mars  1803,  et  doat  ia  vertueuse  Chambre 
des  députés  réclame,  au  nom  de  toutes  les  âmes 
religieuses  et  honnêtes  dq3  départements,  l'entière 
abrogation. 

Pour  adqpter  cette  réclamation  si  juste^  si  sage, 
si  utile,  SI  nécessaire,  une  seule  considération 
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derrait  saftire  :  Telle  est  U  loi  de  Dîeo.  Ge  moC 
teol  tiaocbe  loate^  les  difficolté?.  Sans  do-Jte  les 
lois  baoïaiiies  peuTeot,  pour  1  intérêt  public  in- 
terJire  des  dictes  qui  oe  sont  pa?  probîbées  par 
la  loi  de  bîeo.  Il  est  Tiai  aosôi  que  là  prudence 
oblige  qaelqoeroîs  à  tolérer,  c'esd-atlir^  à  ne  pas 
ponir  des  actions  que  condamne  la  loi  relioieose. 
Mais  la Ijî  humaine, qui  autonse  expressément  ce 
gai  est  coodamné  par  la  loi  de  Dieu,  est  une  loi 
iiDDie«  esseotiellement  criminelle. 

De  ce  principe  sacré,  qui  doit  être  le  motif  prin- 
cipal de  DOS  delit^'rations,  descendant  à  des  cou- 
sidératîoas  d'un  ordre  infiniment  inférieur,  j'a- 
joute que,  faisant  abstraction  de  la  divinité  du 
Maître  que  nous  adorons,  et  me  permettant  de  le 
considérer  uniquement  comme  homme,  et  son 
évangile  comme  une  simple  loi  morale,  il  est  im- 
possible de  oe  pas  reconnaître  eu  lui  le  plus  pro- 
fond des  législateurs,  celui%dont  le  code  eut  le 
plus  sagement  attempéré  à  la  nature  des  hommes, 
a  leurs  inclioatioas,  a  leurs  passions,  à  leurs  in- 
térêts, à  leurs  besoins;  celni  dont  les  préceptes 
sont  les  plus  utiles,  non-seulement  pour  la  vie 
future,  mais  pour  la  yie  présente;  non-seulement 
à  la  vie  privée,  mais  à  la  société  humaine;  non- 
saulement  à  la  société  civile,  mais  à  la  société 
politique.  Pour  ne  pas  sortir  de  la  question  qui 
nous  occupe,  je  ne  ferai  Tappltcation  de  cette 

Î;rande  vérité  qu'à  la  loi  évanfséliquede  Findisso- 
ubilité  absolue  du  lien  conjugal,  et  je  la  consi- 
dérerai sous  le  triple  raiiport  de  la  société,  des 
époux,  et  de  leurs  enfants. 

La  société  civile  et  politique  se  compose  de  l'a- 
grégation, de  la  réunion  des  sociétés  particulières, 
qui  sont  les  familles.  C'est  donc  de  l'union  de 
toutes  les  familles  que  résulte  l'union  du  corps 
politique.  Mais  comment  resteront  unies  entre 
elles  les  diverses  familles,  quand,  dans  leur  inté- 
rieur même,  quand,  entre  leurs  divers  membres, 
11  existera  des  principes  de  division.  Or,  c'est  le 
mariage  qui  cr^  les  familles;  c'est  la  slabilité  des 
mariages  qui  maintient  l'union  des  familles;  c'est 
l'indissolubilité  atMolue  du  mariage  qui  perpétue, 

Sui  garantit,  qui  assure  cette  précieuse  union, 
risez  cette  oarriére  sociale,  qui  contient  dans  son 
enceinte  l'union  du  corps  politique;  laissez-y  pé- 
nétrer le  divorce,  vous  aurez  rempli,  d'abord  les 
mariages,  bientôt  après  les  familles,  et  enfin, 
lorsque  les  divorces  se  seront  multipliés,  la  so- 
ciété entière,  de  divisions  et  de  discordes. 

lia  seule  pensée,  le  désir,  l'espoir  du  divorce, 
anéantit  l'harmonie  du  système  conjugal,  détruit 
cet  heureux  accord  d'autorité  et  de  condescen- 
dance, cette  balance  entre  l'empire  que  la  loi 
donne  à  l'époux,  et  cet  autre  empire  plus  doux, 
mais  autant  et  souvent  plus  efAcace,  de  la  grâce 
et  de  la  douceur  que  la  nature  attribue  à  l'épouse. 
L'autorité  maritale  est  méprisée  par  la  femme,  qui 
sait  qu'elle  peut  s'y  soustraire.  Le  charme  de  la 
condescendance  conjugale  s'évanouit  aux  yeux  de 
l'homme  que  des  affections  criminelles  entraînent 
pour  toujours  vers  d'autres  objets. 

£t  quand  s'est  effectuée  celte  malheureuse  scis- 
sion, une  grande  injustice  s'est  opérée.  Les  choses 
ne  sont  pas  restées  égales  entre  les  deux.  L'époux 
a  emporté  avec  lui  les  avantages  qu'il  avait  ap- 
portés, et  il  a  acquis  une  liberté  que  les  préjugés 
du  monde  ne  dégradent  pas.  Mais  l'épouse  a  perdu, 
avec  sa  chasteté  conjugale,  sa  dignité  d'épouse 
et  sa  considération  publique. 

Enfin,  que  vont  devenir,  dans  ces  unions  dis- 
soutes, les  enfants  qui  en  seront  issus?  Forcés 
d'aller  chercher  leurs  parents  dans  des  familles 
étrangères,  ils  y  trouveront  d'autres  infants  qui 
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leur  dispolecooC  avec  avantage  la  leadresse  pa- 
ternelle. Leurs  mœurs,  qui  devaieotétre  formées 
et  dirigées  par  le  coocours  et  l'action  coouDuoe 
du  p-ére  et  de  la  mère,  comment,  dans  cette  triste 
sciàsion,  seront-elles  réglées?  La  première  des 
mœurs,  celle  qui,  des  la  plus  petite  eofance,  est 
le  fondement  de  toutes  les  autres,  l'amour  pour 
les  parents,  la  soum:ssion  envers  eux,  n'eu  sera- 
t-elle  pas  altérée?  N'estnl  pas  à  craindre  ((ue  les 
enfants  cessent  de  respecter  des  parents  qui  œ  se 
sont  pas  mutuellement  respectés?  Preodnyit-ils 
parti  pour  l'un  ou  pour  l'autre,  ou  ne  les  mépri- 
seront-ils pas  tous  les  deux  ?  Bt  quel  respect  pour 
la  loi  sociale  doivent  avoir,  dans  la  suite  de  leur 
vie.  des  êtres  gui  auront  commeucé  par  perdre 
le  respect  primitif  et  fondamental  que  prescrivent 
les  lois  divines  et  humaines,  et  qulnspire  la  na- 
ture? 

L*objet  direct  et  final  de  nnstitntîon  du  mariage 
n'est  pas  seulement  la  procréation  des  enfants; 
linstinct  physique,  commun  aux  hommes  et  aux 
animaux,  aurait  suffi  pour  cet  effet  Le  divin  Au- 
teur du  mariage  a  eu  un  but  plus  di^e  de  lui, 
plus  conforme  à  la  nature  de  rétre  qu'il  créait  à 
son  image.  Il  a  institué  le  nuuiage  poor  que  les 
enfants  reçussent  de  leurs  parents  une  éducation 
qui  les  rendît  dignes  d'atteindre  la  haute  destinée 
qu'il  leur  préparait.  Le  mariage  impose  aux  pa- 
rents Tobligation  commune  et  solidaire  d'élever 
conjointement  les  friiits  de  leur  union  ;  de  donner 
à  la  religion  des  chrétiens  pieux,  à  la  patrie  des 
citoyens  vertueux,  au  souverain  des  sujets  fidèles. 
Leur  divorce  prive  les  enfants  au  moins  de  la 
moitié,  pei^-étre  des  deux  êtres  qui  devaient  con- 
courir à  leur  éducation. 

Et  (|ueUes  sont  donc  les  raisons  alléguées  pour 
justifier  cette  loi  si  irréligieuse,  si  immorale,  si 
impoUiiaue?  Que  disaient  ces  l^islateurs  incon- 
sidérés de  notre  Révolution,  qui,  lorsqu'ils  af»er- 
cevaientdans  ce  qui  existe  quelque  inconvénient, 
se  hâtaient  d'ordonner  le  contraire,  sans  examiner 
s'ils  ne  donnaient  pas  lieu  à  des  inconvénients 
plus  nombreux  et  plus  graves? 

Ils  prétendaient,  par  le  divorce,  punir  et  em  - 
pécher  l'adultère.  Les  imprudents!  ils  le  récom- 
pensaient, ils  t'encourageaient,  ils  le  multipliaient, 
ils  donnaient  à  des  époux,  ennuyés  de  la  lon^cur^ 
de  leur  union,  dégoûtés  l'un  de  Tautre,  entraînés 
par  d'autres  affections,  exaspérés  par  quelques 
démêlés,  le  funeste  intérêt  de  donner  à  leur  scis- 
sion le  prétexte  de  rinfidélité,  et  de  marcher  à  la 
profanation  par  le  crime.  Sans  entrer  à  cet  égard 
dans  de  longues  discussions,  j'en  appelle,  Mes- 
sieurs, à  votre  expérience.  Que  chacun  de  vous  se 
rappelle  les  divorces  qu'il  a  vus  ou  dont  il  a  en- 


Un  a  prétendu  encore  justifier  la  loi  du  divorce 
par  une  raison  d'Etat,  par  l'iuiérêt  de  la  popula- 
tion. 11  met,  a-t-ou  dit,  des  époux  dont  Tunion  a 
été  frappée  de  stérilité,  en  état  de  se  remarier,  et 
de  donner  des  enfants  à  la  patrie. 

Un  noble  membre  de  cette  Assemblée,  H.  le 
comte  de  Maleville,  a  résolu  d'une  manière  tran- 
chante cette  diflicuUé  :  Le  divorce  n*est  guère  pra- 
tiqué que  par  des  gen$  corrompus  ;  et  ce  ne  sont 
pas  ces  genS'là  qui  peuplent.  A  ce  raisonnement 
j'ajouterai  une  seule  rétlexion.  Ge  n'est  pas  seu- 
lement  des  sujets  qu'il  faut  à  la  patrie,  c^est  sur- 
tout de  bons  sujets.  Peuton  espérer  que  des  en- 
fants nés  par  le  crime  seront  élevés  dans  la  vertu  ? 

D'autres  causes  du  divorce,  établies  par  le  code, 
sont  alléguées  par  le  justifier.  Ge  sont  l'incoBipa* 
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tibilité  des  caractères  et  les  mauvais  traitements. 
Mais  comment  n'a-t-on  pas  senti  que  l'espoir  du 
divorce  est  un  aliment  aux  causes  de  dissension  ; 
que  Von  cherclierait  moins  à  reprimer  son  hu- 
meur, à  modérer  ses  emportements;  qu'on  serait 
au  contraire  plus  porté  à  les  exalter,  quand  on  se 
donnerait  ainsi  la  facilité  de  briser  un  nœud  im- 
portun, de  secouer  un  joug  onéreux?  Nous  disons 
au  contraire  :  la  loi  divine  de  l'indissolubilité  est 
un  principe  d'union  dans  le  maria^^e.  Ils  ont  be- 
soin de  vivre  bien  ensemble  ceux  qui  seront  tou- 
jours astreints  à  vivre  ensemble.  Ils  ont  Tintérèt 
d'alléger,  en  la  portant  de  concert,  la  chaîne  qui 
les  unit,  puisqu'ils  ne  peuvent  espérer  de  la 
rompre. 

Et  quelle  est  d'ailleurs  cette  si  urgente  néces- 
sité de  renverser  par  une  loi  destructive  de  la 
religion,  subversive  de  la  morale,  contraire  à  la 
saine  politique,  la  sage  législation  qui  pourvoyait 
efficacement,  et  d'une  manière  qui  ne  contrariait 
pas  les  principes  sacrés,  aux  incompatibilités  et 
aux  querelles  ?  La  séparation  de  corps  et  d'habi- 
tation ,  que  les  tribunaux  prononçaient  avec 
peine,  et  seulement  lorsque  les  excès  étaient  de- 
venus intolérables,  en  éloignant  les  époux  l'un 
de  l'autre,  mettaient  Gn  pacifiquement  aux  suites 
de  leurs  divisions.  Ce  moyen  doux  à  la  fois  et 
puissant  avait  encore  l'avantage  de  ne  pas  ôter 
l'espoir  du  retour.  Avec  le  temps,  les  humeurs 
pouvaient  se  calmer,  les  passions'  s'éteindre,  les 
caractères  se  modérer ,  les  intérêts  contraires 
cesser,  les  torts  réciproques  s'oublier,  quedirais- 
ie  ?  les  intldélités  môme  se  pardonner;  et  la  douce, 
la  vertueuse  union  conjugale  redevenir  la  con- 
solation de  leurs  vieux  jours,  comme  elle  avait 
été  le  charme  de  leurs  jeunes  années.  Mais  pour 
réprimer  des  dissensions  qui  pourraient  dans  la 
suite  se  concilier,  est-il  nécessaire  délever  entre 
des  époux  un  mur  impénétrable  de  séparation  ? 
S'il  est  dur  de  leur  dire  :  Malgré  vos  incompa- 
tibilités, vous  serez  forcés  de  vivre  toujours  en- 
semble, n'est-il  pas  barbare  de  leur  déclarer  : 
Quelque  désir  que  vous  puissiez  avoir  un  jour  de 
vour  réunir,  vous  ne  vous  rapprocherez  jamais? 
Contre  le  remède  de  la  séparation  d'habitation 
aux  dissensions  q^ui  surviennent  dans  le  mariage, 
les  fauteurs  du  divorce  ont  opposé  une  difficulté. 
Une  simple  séparation  ne  mettrait  pas  à  couvert 
le  mari,  comme  ferait  le  divorce,  du  danger  de  la 
naissance  d'un  enfant  illégitime  survenu  pendant 
la  durée.  Le  respectable  rapporteur  de  la  com- 
mission dans  la  Chambre  des  députés  a  répondu 
avec  une  grande  justesse  :  Cet  inconvénient  de 
Vindissolubilité  du  mariage  est  grave  sans  doute; 
mais  il  doit  disparaître^  avec  tous  les  autres^  devant 
les  grands  intérêts  qui  la  réclament.  Nos  pères  ne 
les  avaient  jamais  mis  en  balance.  Mais  de  plus. 
Messieurs,  est-il  raisonnable,  juste,  honnête,  re- 
ligieux, pour  prévenir  les  suites  de  l'adultère, 
d'autoriser  l'adultère  même  ? 

Permettez  que  j'ajoute  une  dernière  considé- 
ration, qu'il  est  de  notre  devoir  spécial  de  vous 
présenter,  parce  qu'elle  intéresse  essentiellement, 
non-seulement  l'honneur  et  la  sainteté  de  notre 
iHiniatère,  mais  la  sûreté  même  des  ministres. 
Jetez  les  yeux  sur  la  périlleuse  situation  où  la 
loi  du  divorce  place  les  pasteurs  des  âmes,  ad- 
ministrateurs des  sacrements;  lorsque  des  per- 
sonnes divorcées  viendront,  le  code  à  la  main,  les 
sommer  de  leur  administrer  la  bénédiction  nup- 
tiale, prévaricateurs  s'ils  consentent,  réfraclaires 
s'ils  refusent,  ils  se  voient  placés  entre  le  péché 
et  le  délit,  entre  la  profanation  et  la  désobéis- 
sance, entre  l'enfer  et  les  sopplicea.  Sera-ce  le 


gouvernement  qui  a  témoigné  une  si  indulgente 
clémence  aux  plus  grands  criminels,  qui  laissera 
le  bras  de  la  persécution  levé  sur  les  personnages 
les  plus  vertueujc,  et  dont  le  crime  serait  d'être 
fidèles  à  Dieu? 

Messieurs,  jusqu'ici,  dans  tout  ce  que  j'ai  dit 
sur  l'incompatibilité  de  la  loi  du  divorce  avec  la 
religion,  j'ai  parlé  dans  les  principes  sacrés  de  la 
religion  catholique,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  le 
ministre,  qui  est  la  religion  de  TBtat,  la  religion 
de  l'immense  majorité  des  Français.  Mais  je  dois 
considérer  qu'il  existe  parmi  nous  des  concitoyens 
qui  ont  le  malheur  de  n'être  pas  de  cette  sainte 
religion;  leur  loi  religieuse  autorise  le  divorce  ; 
et  peut-être  ne  voudraient-ils  pas  renoncer  à 
cette  tolérance.  Mais  je  dois  à  cet  égard  présen- 
ter à  vous  et  à  eux  quelques  observations. 

!<>  Les  auteurs  de  la  prétendue  Réforme  n'ont 
permis  le  divorce  que  dans  le  seul  cas  de  l'adul- 
tère. Mais  le  Gode  Napoléon  étend  cette  licence  à 
plusieurs  autres  cas.  Il  est  donc  en  opposition 
avec  In  loi  protestante,  ainsi  qu'avec  la  religion 
catholique  :  et  il  devrait,  par  rapport  aux  reli- 
gionnaires,  être  au  moins  restreint  à  ce  point. 

2"*  Le  droit  de  donner  des  lois  au  mariage,  d'y 
apposer  des  empêchements  appelés  dirimants, 
dont  Teffet  est  de  le  frapper  de  nullité,  appartient 
dans  tous  ses  principes,  soit  catholiques,  soit 
protestants,  à  la  puissance  civile. 

3<»  Mais  j'ajoute  qu'il  est  même  utile  aux  com^ 
munions  protestantes  de  se  rapprocher  sur  ce 
point  de  la  communion  catholique,  et  de  renon- 
cer à  la  dangereuse  liberté  que  leur  ont  donnée 
les  auteurs  de  leur  scission.  Oui.  nos  frères,  sé- 
parés de  nous,  dont  nous  chérissons  les  person- 
nes, en  condamnant  les  erreurs,  si  la  voix  que 
j'élève  de  cette  tribune  parvient  jamais  jusqu'à 
vous,  je  vous  invite,  je  vous  exhorte  par  la  cha- 
rité qui  me  presse  pour  vous,  je  vous  exhorte 
pour  l'utilité  de  votre  Bglise,  pour  le  bien  de  vos 
propres  personnes,  pour  l'honneur  de  vos  épouses, 
pour  l'intérêt  si  cher  de  vos  enfants,  je  voua 
exhorte  avec  la  plus  vive  instance  à  joindre  vos 
sollicitations  aux  nôtres,  pour  obtenir  une  loi 
qui  prononce  l'absolue  et  universelle  indissolu- 
bilité du  lien  conjugal. 

Unissons  donc  nos  vœux  aux  vœux  que  la 
sagesse,  le  patriotisme  et  la  piété  ont  inspirés  à 
la  Chambre  des  députés  ;  et  portons-les  de  con- 
cert avec  elle  au  |)ied  du  trône.  Nous  sommes 
asurés  qu'ils  y  seront  accueillis.  Nous  en  avons 
pour  garant  le  cœur  religieux  du  Roi,  et  la  parole 
qu'au  premier  moment  de  son  retour  il  fit  re 
tentir  dans  tout  son  royaume,  et  qui  pénétra  de 
joie  tous  les  hommes  honnêtes,  qu'en  laissant 
subsister  le  Gode,  il  en  retrancherait  tout  ce  qui 
est  contraire  à  la  religion. 

Je  vote  pour  l'adoption  de  la  résolution  de  la 
Chambre  des  députés. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  de  La  Luzerne. 

M.  de  Clermont-Tonnerre,  évéque  de  Chà" 
Ions  (1).  Messieurs,  d'après  les  principes  qui  vous 
ont  été  développés  par  mon  vénérable  confrère, 
que  ses  vertus,  ses  lumières  et  ses  écrits  mettent 
au  rang  des  pères  de  l'Bglise,  je  devrais  me  dis- 
penser de  porter  la  parole  sur  la  question  sou- 
mise à  votre  décision;  mais  j'ai  aussi  un  devoir 
à  remplir,  et  dans  les  objets  qui  intéressent  la 
religion,  un  évéque  doit  se  faire  entendre. 

Oui,  Messieurs,  la  question  du  divorce  ne  pa- 

(i)  Le  discourt  de  M.  révêi|iie  de  GhalcoM  n'a  pu  été 
inséré  an  Moniteur. 
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ndt  jamab  pla«  Importante  que  lonsqoe  la  eor- 
roptjoo,  roi,r/li  d*;*  pr;jcîp^4  re^i^ieux  et  de* 
OKi^rs  af;tiqc4M  ont  dia/igé  la  fi^x-  des  fioc.rU-g 
bfjoiaines,  Alort  le  divorr-i^  n>«i  pnj«,  coraiDC 
root  préUrndo  qo';îqa^  pJii  'j-^tifid^ê  ù^  i\f,rnieri 
teoifM,  on  r«^nié'le  t'/j.iirti  la  c&rruption  :  îl  n'en 
eau  que  la  fon^fte  c^in«^u<rne«  ;  et  les  p^ropies 
qoi  o^nt  r^  lamer  cette  loi  încoonoi'  aux  peuples 
non  eorrompoff.  proovent  par  la  qu  iU  ne  pour- 
root  plu«  nilijHfter  «ans  une  ^*^n^nitlon  noavelJe, 
poJiqu'iUen  sont  Teou^  au  |ioiot  de  ne  plus  sup- 
porter ni  le  mal  ni  le  remède. 

Les  premiers  Rofoains  ne  connaissaient  pas  le 
divorce;  Denis  d'llalfr;arna.«9«;  looe  a  cet  é(;ard  et 
leors  uus^n  et  leurs  loi«.  Tant  que  le  divorce  fat 
inconnu  des  Romains,  leurs  mariages  furent 
heureux;  l'union  refait  entre  deux  époux  eue 
les  lois  de  l'Etat  ne  pouvaient  désunir...  Sous  Au- 
guste, le  divorce  se  multiplia,  et  il  fallut  alors 
contraindre  les  patriciens  à  prendre  des  épou<<es. ..  ; 
du  temps  de  Néron,  on  se  mariait  dan.s  l'espé- 
rance ae  faire  divorce.  Jovénal  reproche  dure- 
mentaux  dames  romaines  cette  facilité  criminelle 
qu*elles  avaient  pour  le  divorce,  leurs  fré^inents 
adultères,  et  Tart  ahominable  avec  lequel  elles 
saraient  se  défaire  de  leurs  maris.  Saint  Jérôme 
vit  enterrer  à  Rome  une  femme  qui  avait  eu  vingt- 
deux  maris. 

Ix»  monuments  sacrés  de  la  religion  nous  font 
Toir  que  le  divorce  a  été  inconnu  dans  les  pre- 
miers âges  du  monde;  et  avant  la  loi  de  Moïse, 
quoique  la  riolygamie  eôt  été  permise  aux  patriar- 
ches, il  fallut  un  ordre  exprès  de  Dieu  pour 
'qu'Abraham  éloignât  de  sa  personne  Agar  et  son 
nls  :  et  TËtemel  f'(MX>urut  lui-même  dans  le  désert 
cett<!  épouse  Infortunée,  parce  que,  dans  l'état 
du  divorce,  la  condition  de  la  femme  est  toujours 
la  plus  malheureuse.  Le  mariage  et  le  pacte  mo- 
ral qui  en  est  la  base  réparent  cette  inégalité  qui 
existe  entre  les  deux  sexes.  8i  le  mariage  pou- 
Tait  cesser  d'être  indissoluble,  la  nature  et  la 
société  eeraient  injustes  en  vers  la  femme,  puisqu'il 
n'y  aurait  point  de  contrat  qui  pût  assujettir 
l'homme  à  partager  avec  elle  iea  maux  que  la 
nature  a  déversés  sur  le  sexe  le  plus  faible. 

Je  sais  que  l'on  voudrait  que  le  divorce  fût  du 
moins  permis  dans  le  cas  d'adultère  ;  mais  cette 
circonstance  même  ne  peut  que  le  rendre  criminel 
et  funeste  à  la  société...  N'est-ce  pas  le  coupable 
appât  du  divorce  qui  a  multiplié  ehfz  les  païens 
des  premiers  sièclni  de  notre  (Te  ces  infidélités 
nue  les  pères  de  l'Eglise  leur  reprochaient  comme 
1  attribut  honteux  dune  religion  et  d'une  législa- 
tion réprouvées  ? 

Tertullien,  dans  son  immortelle  Apologie,  ne 
craint  pas  de  leur  dire  que  leurs  femmes  ne  ee 
mariaient  plus  que  pour  se  livrer  Fans  retenue 
à  la  fougue  de  leurs  passions,  et  pour  se  faire 
ré[)udierà  force  de  crimes.  Le  divorce  pour  cause 
d'adultère  n'est  donc  dans  la  société  qu'une 
tentation  de  commettre  l'adultère.  Une  femme  se 
trouve-t-elle  malheureuse  avec  son  èpoux.^.,  a-t- 
elle  formé  la  résolution  d'en  avoir  un  autre  , 
l'adultère  lui  donne  le  moyen  de  réussir  dans  son 
projet  honteux  et  criminel,  et  rexpérience  ne 
prouve  que  trop  que  ce  moyen  a  été  rais  en  usage. 

Un  évéque  anglican  se  plaignait  en  1779,  de-, 
Tant  le  parlement  britannique,  nue  le  divorceavait 
multiplié  les  adultères  dans  le  royaume  de  la 
Grande-Bretagne,  et  nous  avons  vu  dans  les  jour- 
naux de  ce  temps-là  que  les  principaux  pairs  d'An- 
gleterre  étaient  convenus  de  ce  fait  qui  seul  suf- 
rait  pour  faire  proscrire  à  jamais  le  divorce  dans 
les  Etats  où  l'on  veut  avoir  encore  des  mœurs. 


O'ie  derieufieot  d'ailleurs  les  entoti  lorsque 
le  divorce  est  prjioac^  pour  caise  d^adalt^re  ? 
Spfont'.ii  transportés  daas  unefunilieéCraosere. 
aijanion^ies  û^  ceux  dont  ii^  ont  reçu  le  jour, 
couverts  d'une  honte  solennelle  qu'une  seoience 
d*:  aiujr>:e  a  proclaoïee  :  ou  tàok  resterool-ils  at 
tach*^  a  ce.ui  de  lear<  parents  qni  ne  s'est  pas 
rendu  ooupar.le.  pour  être  sans  cesse  â  même  de 
remarquer  que  leur  mère  a  abjuré  le  nom  qu'ils 
portent  ? 

Moî«^;  arail  permis  le  divorce  aux  Hébreux  en 
cas  d'adultère;  mais  c'était,  comme  le  disait  le 
divin  ilaltre,  à  -ause  de  la  dureîé  de  leurs  cœurs, 
et  dans  la  crainte  qu'ils  m  se  portassent  anx  der- 
nières extrémitéà  contre  une  époose  infidèle,  et 
au'ils  ne  se  révoltassent  contre  la  défense  ab6otue 
n  divorce  qoi  était  permis  chez  les  nations 
vo!sines 

D'ailleurs  Moïse  avait  donné  on  nuiKant  pré- 
servatif contre  l'infidélité  de  leors  femmes,  puis- 
que celles  qui  s'en  rendaient  coupables  devaient 
être  condamnées  à  mort,  et  c'était  pour  adoucir 
la  rieueor  de  cette  loi  qu'il  âait  permis  à  flsraé- 
lîte  de  répudier  sa  femme  et  d>u  épouser  une 
antre.  11  faut  observer  qu'en  restreignant  à  la 
seule  cause  d'adultéré  la  permission  de  faire  di- 
vorce, Motse  avait  voulu  que  ce  fût  ce  seul  motif 
qui  autorisât  la  dissolution  du  mariage,  car  il 
avait  pris  les  plus  grandes  précautions  pour  qu'il 
ne  fOt  pas  possible  d'en  abuser. 

11  avait  en  effet  ordonné  que  l'époux  gui  accu- 
serait légèrement  sa  femme  sur  ce  point  si  dé- 
licat soit  batiu  de  verges  et  condamné  à  une 
amende  de  cent  sicles  d'ai^ent...;  et  ce  qui 
prouve  que  les  Juifs  ne  pouvaient  admettre  le 
divorce  que  dans  le  cas  dWultére,  c'est  que  les 
prophètes  Michée  et  Malachie  leur  ont  reproché 
difiérentes  fois  d'avoir  violé  la  loi  en  renvoyant 
leurs  femmes  pour  d'autres  causes. 

Si  Moïse  eût  permis  le  divorce  pour  toute  autre 
cause  que  celle  de  l'adultère,  pourquoi  l'éprëuTe 
terrible  des  eaux  amères  et  les  malédictions  des 
prêtres  étaient-elles  réservées  â  la  vérification  de 
ce  seul  crime?  Pourquoi  ces  formalités  imposantes 
pour  constater  l'infidélité  de  la  femme, si  d'autres 
fautes  eu  d'autres  imperfections,  dont  la  loi  ne 
parle  point,  devaient  obtenir  les  mêmes  résultats? 

Il  est  important,  Messieurs,  d'établir  cette  vé- 
rite,  que  l'ancienne  législation  des  Juifs  ne  leur 
a  permis  le  divorce  que  pour  cause  d'adultère  ; 
et  voici  les  conséquences  que  je  tire  de  ce  fait 
reconnu  aujourd'hui  par  les  plus  savants  inter- 
prètes de  nos  livres  saints. 

Jésus-Christ,  en  parlant  de  la  loi  du  divorce 
faite  par  Moïse,  dit  que  les  choses  n'étaient  pas 
ainsi  au  commencement...  Donc  au  commence- 
ment Je  divorce  n'était  pas  permis,  même  pour 
cause  d'adultère.  Or,  le  divin  Maître  montre  évi- 
demment que  sa  volonté  était  que  les  choses 
fussent  rétablies  comme  elles  étaient  au  rom- 
mcncement.  c'est-à-dire  avant  la  loi  de  Moïî-'e... 
Donc  Jésus-Christ  a  voulu  que  le  divorce  ne  fût 
pas  permis,  même  pour  cause  d'adultère. 

11  est  certain  aussi  que  le  divin  Sauveur  voulut 
ajouter  à  la  sévérité  de  la  loi  de  Moïse,  puis- 

3ue  les  apôtres,  ainsi  que  nous  le  voyons 
ans  saint  Mathieu,  étaient  comme  frappés  de 
.cette  sainte  et  sublime  austérité  de  la  morale  de 
leur  divin  Maître,  au  sujet  de  l'indiesolubililé  du 
mariage. 

On  voit,  d'après  ces  rapprochements,  le  sens 
que  Ton  doit  donner  au  texte  clair  et  précis  que 
nous  lisons  dans  saint  Marc  et  saint  Luc,  où  le 
Seigneur  nous  dit,  sans  restriction  quelconque  : 
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t  Celui  qui  renyoie  sa  femme  et  en  épouse  une 
autre  est  adultère.  »  C'est  dans  le  même  sens  que 
l'on  doit  prendre  les  paroles  de  TApôtre  qui 
s'exprime  d'une  manière  aussi  rigoureuse  dans 
sa  première  épltre  aux  Corinthiens,  et  dans  son 
épltre  aux  Romains. 

Donc,  Messieurs,  si  toutes  les  communions 
chrétiennes  savaient  s'entendre  dans  l'interpré- 
tation de  nos  livres  saints,  toutes  rejetteraient  le 
divorce ,  même  pour  cause  d'adultère,  comme 
étant  formellement  défendu  par  le  divin  Législa- 
teur. 

Il  est  certain  du  moins^  et  l'on  n'a  jamais  ré- 
voqué en  doute,  que  l'Eglise  catholique  rejette 
absolument  le  divorce,  qu'elle  enseigne  même 
qu'il  est  défendu  de<iroit  divin  ;  en  sorte  qu'elle 
ne  se  croit  pas  le  droit  de  porter  aucune  atteinte 
à  cette  loi  protectrice  des  familles  et  des  sociétés. 

C'est  ce  qui  distingue  éminemment  la  religion 
catholique  de  toutes  les  autres  communions 
chrétiennes.  Cet  attribut  lui  est  tellement  essen- 
tiel, que  quiconque  étant  né  dans  son  sein,  se 
permet  le  divorce,  pour  quelque  cause  que  ce 
puisse  être,  pèche  contre  la  discipline  de  l'Eglise. 

Certes,  on  ne  peut  pas  reprocher  au  dernier 
gouvernement  d'avoir  isoutenu  avec  trop  de  cha- 
leur le  catholicisme,  et  cependant  il  ja'a  pas  été 
jusqu'à  enjoindre  aux  évêques  et  aux  prêtres 
d'admettre  à  la  communion  et  à  la  participation 
des  sacrements  des  époux  divorcés. 

Or,  Messieurs,  la  religion  catholique  est  la  re- 
ligion de  l'Etat.  Ce  principe,  consacré  par  la 
Charte,  et  qui  aurait  dû  être  le  premier  de  la 
Charte,  est  une  loi  constitutionnelle  du  royaume. 
Donc  le  divorce  ne  peut  plus  être  parmi  nous 
une  loi  de  l'Etat  :  autrement  une  loi  de  TEtat 
serait  subversive  de  la  religion  de  l'Etat,  elle 
l'attaquerait  dans  sa  base  et  dans  l'attribut  qui 
la  distingue,  ce  qui  serait  une  absurdité  et  une 
contradiction  intolérables. 

Je  vote  donc  pour  que  le  mariage  entre  catho- 
liques soit  déclaré  inaissoluble,  et  que  le  divorce 
leur  soit  interdit  pour  quelque  cause  que  ce 
puisse  être. 

Mais,  Messieurs,  en  combattant  ici  les  partisans 
du  divorce,  en  sollicitant  une  loi  qui  le  réprouve 
et  le  condamne,  je  sens  que  mon  vote  est  in- 
complet, et  qu'en  n'attaquant  que  cette  partie  de 


L'Eglise  catholique  ne  reconnaît,  a  l'égard  de 
ses  enfants,  de  mariage  indissoluble  que  celui 
qui  est  contracté  d'après  ses  lois.  Autoriser  les 
mariages  qui  ne  sont  pas  conformes  aux  lois  de 
l'Eglise,  c'est  donc  autoriser  des  mariages  gui  ne 
sont  pas  indissolubles,  c'est  perpétuer  le  divorce 
même  en  établissant  une  loi  gui  le  supprime. 

A  la  religion  seule  appartient  de  rendre  sacré 
le  lien  qui  unit  deux  époux  :  elle  seule  peut 
établir  entre  eux  ce  pacte  moral  qui  assujettit 
deux  êtres  doués  de  moralité  à  un  même  joug,  à 
la  même  destinée.  L'ordre  social  ne  peut  s'occu- 
per que  des  effets  civils  qui  résultent  du  pacte 
conjugal. 

L'ordonnance  de  Blois  de  1579^  qui  donne  plus 
d'extension  au  décret  du  concile  de  Trente,  ne 
reconnaît  de  véritable  mariage  que  celui  qui  est 
contracté  devant  le  propre  curé,  et  qui  est  par 
conséquent  un  acte  rehgieux.  Depuis  plus  de 
deux  cents  ans,  la  législation  de  notre  patrie, 
toujours  d'accord  avec  la  religion  de  l'Etat,  ne 
connaissait  que  les  mariages  qui  étaient  con- 
tractés &  la  face  des  autels.- 

T.   XYL 


Il  a  fallu  passer  par  les  différentes  phases  de 
la  Révolution,  par  tous  les  crimes  et  les  erreurs 
qu'elle  a  enfantés,  pour  renverser  une  législation 
aussi  grave  que  celle  qui  avait  régi  nos  an- 
cêtres au  sujet  du  mariage.  C'est  en  1793,  c'est 
dans  cette  année  de  troubles  et  de  forfaits,  que 
s'est  établie  sur  les  ruines  de  notre  ancienne 
discipline  une  législation  qui  ne  tendqu*à  l'abru- 
tissement de  l'homme,  et  qui  cependant  subsiste 
parmi  nous. 

N'oublions  pas.  Messieurs,  que  l'indissolubilité 
du  mariage  se  rattache  à  un  principe  religieux, 
que  les  lois  civiles  doivent  la  respecter,  la  re- 
connaître, que  toute  législation  sage  doit  être  en 
harmonie  avec  la  conscience,  et  rappelons  au- 
jourd'hui cette  belle  législation  que  les  anciens 
et  les  plus  grands  législateurs  ont  professée,  et 
qui  a  toujours  été  pratiquée  en  France. 

Je  pense  donc  que  la  loi  qui  doit  interdire  le 
divorce  doit  également  ne  reconnaître  pour  les 
catholiques  que  les mariagesquereconnaîtl'Eglise. 
Je  termine  par  cette  proposition  : 
«  Que  la  loi  établisse  le  principe  que  toute 
«  union  conjugale,  parmi  les  catholiques,  doit 
«  être  consacrée  par  la  bénédiction  de  l'Eglise, 
a  atin  que  la  loi  établisse  cette  conséquence,  que 
«  parmi  les  catholiques  l'union  conjugale  aoit 
«  être  indissoluble.  » 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  l'évêgue  de  Cb&lons. 

Un  troisième  opinant  pense  qu'il  conviendrait 
de  modifier,  par  une  exception,  en  faveur  des  non- 
catboliques,  la  généralité  du  principe  établi  rela- 
tivement à  l'indissolubilité  du  mariage.  De  toutes 
les  mauvaises  lois  que  la  Révolution  a  enfantées, 
la  plus  immorale,  sans  doute,  fut  celle  qui  auto- 
risa le  divorce,  et  multiplia  d'une  manière  si 
scandaleuse  les  causes  pour  lesquelles  il  pouvait 
être  obtenu.  C'en  était  fait  de  la  société,  si  l'opi- 
nion publique  n'eût  été,  malgré  le  malheur  des 
temps,  moins  corrompue  que  la  législation  elle- 
même.  Qu'est-ce,  en  effet,  que  le  mariage,  si  ce 
n'est  la  promesse  mutuelle  que  se  font  deux  êtres 
hbres  de  demeurer  attachés  l'un  à  l'autre,  et  de 
persister  dans  la  foi  qu'ils  se  jurèrent,  malgré  les 
fantaisies  qui  pourraient  les  égarer?  Permettez  à 
Tune  des  parties  de  rompre  cet  engagement  par 
sa  seule  volonté,  vous  n*avez  plus  de  contrat, 
plus  de  mariage,  plus  de  familles.  Admettrez- vous 
le  divorce  par  consentement  mutuel?  vouspré- 
jttdiciez  aux  droits  des  enfants.  Le  seul  divorce, 
pour  cause  déterminée,  semblerait  pouvoir  être 
admis,  sans  la  considération  du  principe  religieux 
qui  s'y  oppose.  Mais  la  religion  catholique  dont 
la  doctrine  consacre  ce  principef,  quoiqirelle  soit 
la  religion  de  l'Etat,  n'est  pas  la  religion  exclu- 
sive des  Français,  et  peut-on  oublier,  dans  une 
matière  aussi  grave,  les  Intérêts  de  ceux  qui  n'ont 
pas  le  bonheur  de  la  professer?  L'opinant  vou- 
drait que  dans  la  résolution,  après  ces  mots  : 
Vabolition  du  divorce^  on  y  ajout&t  :  entre  catholi- 
ques. 11  voudrait  également  que,  par  rapport  à 
tout  autre  culte,  le  divorce  ne  rût  permis  que  pour 
cause  déterminée,  et  dans  le  cas  seulement  où 
la  séparation  de  corps  et  de  biens  pourrait  avoir 
lieu  entre  catholiques.  Quelque  importantes  que 
lui  paraissent  ces  additions,  il  se  contente  néan- 


par  les  deux  préopinants. 

On  demande  la  clôture  de*  la  discussion.  Elle 
est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  le  Président  observe  qu'aucun  amende- 
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ment  n'ayant  été  formellement  proposé,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  meltre  séparément  aux  voix  chacune 
des  dispositions  comprises  dans  la  résolution,  et 
qu'il  ne  s'agit  que  de  voter  au  scrutin  sur  son 
ensemble. 

Ayant  d'y  procéder,  il  fait  donner  à  TAssemblée 
UDe  dernière  lecture  de  la  résolution  totale. 

Cette  lecture  faite,  il  désigne,  par  la  voie  du 
sort,  deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouille- 
ment des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  M.  Tévéque  de 
Langres  et  M.  le  comte  de  la  Marlillière. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. Le  nombre  des  membres  présents  était 
de  125.  Sur  ce  nombre,  réduit  à  122  par  la  nullité 
de  trois  bulletins,  le  résultat  du  dépouillement 
donne  113  suffrages  en  faveur  de  la  résolution. 
Son  adoption  est  en  conséquence  proclamée,  au 
nom  de  la  Chambre,  par  M.  le  Président. 

Suit  la  teneur  de  la  résolution  adoptée  : 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

RÉSOLt^TION  DE    LA  CHAMBRE. 

Séance  secrète  du  2  mars  1816. 

Le  Roi  sera  supplié  de  proposer  une  loi  relati- 
vement au  divorce. 

Suivent  les  dispositions  qu'il  parait  convenable 
que  la  loi  contienne  : 

lo  L'abolition  du  divorce  ;  2°  la  détermination 
des  cas  où  la  séparation  de  corps,  entre  époux, 
pourra  avoir  lieu  ;  3<>  le  règlement  des  effets  de 
cette  séparation,  soit  par  rapport  aux  époux  eux- 
mêmes,  soit  par  rapport  aux  enfants ,  et  qui  porte 
que  les  instances  en  divorce,  pour  cause  déter- 
minée, actuellement  pendantes,  ne  pourront  être 
suivies  que  comme  instances  en  séparation,  et 
que  les  demandes  en  divorce  introduites  pour 
cause  de  consentement  mutuel  seront  considérées 
comme  non  avenues. 

La  Chambre  arrête  que  la  présente  résolution 
sera  envoyée  à  la  Chambre  des  pairs,  après  un 
délai  de  dix  jours. 

Les  président  et  secrétaires^ 

Signé  Lainé,  Hyde  de  Neuville,  Cardonnel, 
Kergorlay. 

Pour  expédition  : 

Les  président  et  secrétaires, 

Signé  Lainé,  président  ;  Hyde    DE  NEUVILLE, 
Cardonnel,  Kergorlay,  secrétaires, 

La  Chambre  arrête  que  la  résolution  ci-dessus 
sera  de  suite  renvoyée  avec  son  adoption  à  la 
Chambre  des  députés. 

M.  le  Président  lève  la  séance  en  observant 
que  le  rapport  de  la  commission  spéciale  nommée 
pour  examiner  le  projet  de  loi  sur  les  élections, 
étant  le  seul  objet  qui  reste  en  ce  moment  à 
l'ordre  du  jour,  il  convoquera  TAssemblée  dès  que 
ce  rapport  sera  prêt,  ou  dès  qu'une  communica- 
tion annoncée  de  la  part  du  gouvernement  exi- 
gera la  réunion  de  la  Chambre. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE   M.   LAINÉ. 

Séance  4|«  19  mars  1816. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopte. 


La  Chambre  reprend  la  suite  de  la  discussion 
du  budget  de  181  b« 

M.  le  eomte  Alex.  d'Estoormel  (1).  Mes- 
sieurs, en  prenant  la  parole  dans  cette  discussion, 
vous  n'attendez  pas  de  moi  que  je  m'explique 
sur  l'ensemble  d'un  plan  de  finances,  ni  même 
sur  plusieurs  de  ses  détails.  J'en  laisse  le  soin  à 
des  orateurs  plus  exercés  que  moi  dans  cette 
partie  difficile.  Je  me  bornerai  donc  à  quelques 
considérations  générales  sur  les  opinions  qui  ont 
plus  particulièrement  fixé  votre  attention,  et  je 
passerai  ensuite  à  quelques  réflexions  sur  l'arti- 
cle des  dépenses  de  la  guerre. 

Il  me  semble  qu'il  n'y  a  dans  la  Chambre  qu'un 
seul  voeu,  celui  de  solder  le  passé,  d'assurer  le 
présent,  de  préparer  le  succès  de  l'avenir.  Il  ne 
paraîtra  pas  étonnant  qu'en  présence  de  si  graves 
intérêts,  et  sur  des  questions  de  cette  impor- 
tance, les  meilleurs  esprits  ne  soient  pas  encore 
réunis.  Je  vais  rechercher  quelle  est  la  voie  la 
plus  sûre,  et  où  l'on  peut  marcher  avec  le  plus  de 
confiance. 

L'acquittement  de  l'arriéré  devait  tenir  la  pre- 
mière place  dans  la  sollicitude  du  ministre,  et 
conséquemment  dans  les  travaux  de  votre  com- 
mission. 11  est  à  regretter  qu'à  l'époque  où  l'on 
s'en  est  occupé  des  deux  parts,  rarriéré  anté- 
rieur au  l*''  avril  1814  se  soit  présenté  tantôt 
comme  une  masse  de  679  millions,  tantôt  de 
650  millions,  tandis  que  les  calculs  rassurants 
qui  ont  été  présentés  a  cette  tribune  par  le  com- 
missaire du  gouvernement,  qui  a  parlé  le  premier 
dans  cette  discussion,  le  réduit  à  279  millions 
seulement.  Modéré  dans  ces  termes,  il  a  perdu 
son  caractère  le  plus  effrayant,  et  nous  avons 
maintenant  le  secret  de  la  confiance  que  montre 
le  gouvernement,  lorsqu'il  insiste  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  23  septembre  1814. 

11  doit  donc  nous  en  coûter  beaucoup  moins  de 
nous  tenir  sur  une  ligne  qu'il  ne  nous  est  pas 
permis  de  dépasser;  c  est-à-dire  de  renoncer  à 
revenir  sur  la  loi  du  23  septembre,  et  de  laisser 
au  gouvernement  une  entière  liberté  pour  son 
exécution.  Je  ne  reviendrai  pas.  Messieurs,  sur 
les  motifs  qui  vous  ont  été  développés  à  l'appui 
de  la  nécessité  de  l'initiative  du  Roi  pour  la  loi 
du  budget  :  je  ne  me  permettrai  qu'une  seule  ob- 
servation. Cette  loi  impose  au  peuple  des  sacri- 
fices très-durs  à  supporter;  il  faut  donc  que  le 
peuple  sache  à  l'avance  que  ceux  qui  ont  travaillé 
à  cette  loi  étaient  munis  de  la  connaissance  de 
tous  les  faits  et  enrichis  de  tous  les  détails;  qu'ils 
savaient  par  l'examen  des  recouvrements  de  l'an 
passé,  quelle  espèce  d'impôt  se  payait  avec  le 
plus  de  facilité,  dans  quelle  locahté  un  genre  de 
contribution  avait  plus  de  succès  que  dans  une 
autre;  quelle  recette  plus  ou  moins  abondante 
pouvait  subir  un  prélèvement  plus  ou  moins 
étendu;  quelle  transaction  de  commerce  il£gtllait 
encourager  par  la  liberté,  et  guelle  autre  par  la 
prohibition.  Or,  vous  voyez,  Messieurs,  que  tous 


invincible  des  choses.  Mais  ici  la  Charte  a  pro- 
noncé, et  le  respect  pour  ses  dispositions  s'unit 
de  plus  près  qu'on  ne  pense  aux  idées  d'ordre  et 
de  crédit.  C'est  le  respect  de  la  Charte^  c'est  le 
maintien  de  l'autorité  royale  tout  entière,  qui 
sont  les  plus  puissants  leviers  de  nos  finances  ; 
cr  c'est  là  que  la  France  et  les  puissances  étran- 

(1)  Le  discourfl  de  M.  d'Ëstonrmel  est  inôomplet  an 
Moniteur, 
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gères  voient  avec  toute  sorte  ds  raison  l'exis- 
tence de  lamonardiie,  la  garitatie  de  son  repos  et 
l'espoir  de  sod  bonheur  à  venir. 

Laissant  donc  au  gouvernemenl  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  loi  du  23  septembre  1814,  il  reste  seu- 
lement à  pourvoir  à  l'arriéré   du  mois-d'avril 
1814  au  31  décembre  1815,  et  au  remboureement 
de  l'emprunt  extraordinaire  créé  par  l'ordonnance 
<Ui  16 août  181  â-  Il  esta  regretter  que  la  commls- 
siou  ait  enveloppé  ces  deux  parties  de  la  dette 
dans  sou  système  général  de  consolidation,  puis- 
que, marcnant   toujours  contre   l'initiative  du 
gouvernement,  nous  n'avoue  pas  à  choisir  entre 
ses  filans  et  ceux  du  gouvernement  mémo;  toute- 
fois j'oserai  hasarder  quelques  idées  sur  ces  deux 
points;et,  d'abord, relativement  à  l'empi-unt  créé 
par  l'ordounance  du  ib  août,  je  demanderai  si 
c'est  réellement  ici  un  emprunt  qu'on  a  voulu 
faire,  ou  si  ce  n'est  pas  un  appel  a  tous  les  ci- 
toyens de  répondre  au  cri  de  détresse  de  la  patrie. 
Ceux  qui  ont  été  imposés  y  ont-ils  vu  autre  choae 
qu'une  contribution  extraordinaire,  dont  le  vé- 
ritable objet  était  d'obtenir  le  plus  prompt  départ 
des  étrangers?  La  répartition  eu  a  été  mal  faite, 
je  le  sais  :  mais,  avait-oa  le  temps  et  les  moyens 
de  la  bien  faire?  Tout  ce  qui  se  fait  d'urgence  eu 
fait  de  contribution,  u'est-il  pas  nécessairement 
fautif,  irréeulier,  vexatoire  même?  Le  tort  de 
cette  contribution  extraordinaire  est  d'être  des- 
cendue trop  tes,  et  d'avoir  quelque  pari  été  su- 
jette à  des  écarts  presque  révoltants.  Mais,  ne  se- 
rait-il donc  pas  possible  d'affecter  une  somme 
quelconque  au  remboursement  des  plus  petites 
cotes,  àla  réparation  des  plus  grandes  injustices? 
Bt,  croyez-vous,  Messieurs,  quou  ne  pourrai!  pas 
sur  le  reste  de  cette  contribution  en  appeler  au 
patriotisme  des  Français  ;  leur  faire  voira  combien 
d'autres  et  plus  grandes  pertes  ils  eussent  été 
exposés,  s'ils  n'avaient  pas  acquitté  celte  contri- 
bution, et  leur  proposer  quelque  sacrtlîceau 
de  la  patrie!  Et  prenez  garde,  Mej'         * 
celte  charge  était  encore--'^ — 
duite  au  budget  de  1816,  le 
de  le  dire,  l'arriéré  anlérieu 
sidérablement  atténué,  au  ro 
commissaires  du  Roi ,  déjà  l'ét^. 
présenterait  un  aperçu  moins  atai^  .,.i  %  3 
Je  demande  la  permission  d'ajouter  pi:  S 
l'arriéré  des  neuf  derniers  mois  1814  en     ^ 
1815.  C'est  déjà  une  mesure  d'ordre  re£  S  * 
que  dP  s'occuper,  di!'S .celte  année,  de  la  %  "=^      _  ^ 
qui  pourra  exister  dans  l'année  mémeîgfi    ^rse-^L 
recettes  et  les  dépenses,  comme  c'est  ul.:^  t-     ï;  ^  g  1 
preuve  de  fidélité  aux  engagements,  que  de  ^  S     g*^S 
lÊgèremeot  sur  les  causes  qui  oui  occasionne     '^^  — 
l'année  dernière  un  surci'Olt  d'arriéré.  Mats  la  u  -p;-"^ 
ne  nous  a  pas  imposé  de  payer  en  cette  année 
des  créances  qui  ne  sont  pas,  qui  ne  peuvent 
pas  même  être  liquidées,  et  dont  quelques-unes 
sans  doule  seront  susceptiLles  d'un  examen  sé- 
rieux. 11  me  parait  doncsufûsant  de  suivre,  k  l'é- 
gard de  cet  arriéré  nouveau,  ce  qui  a  été  proposé 
par  le  Roi  dans  son  ordonnance  du  27  février 
dernier,  eu  y  ajoulaut  toutefois  que  les  créances 
qu'il  renferme  ne  sont  susceptibles  de  porter  des 
intérêts  qu'il  compter  du  jour  de  leur  liquidation, 
et  non  point  à  compter  du  jour  de  la  publication 
delà  loi  qui  aura  ordonné  cette  liquidation.  U  est 
cuoetaul  qu'aussi  longtemps  qu'un  créancier  ne 
s'est  pas  présenté  avec  son  litre,  et  que  ce  titre 
n'a  pas  été  liquidé,  l'Etat  ne  doit  pas  encore  d'ar- 
gent ;  il   doit  seulement  de  ne  négliger  aucun 
moyen  de  terminer  la  liquidation  promptement 
et  i  la  sstubctioD  léciproqoedes  parties. 


Il  m'apparliendrail  moins  qu'à  un  autre,  Mes- 
sieurs, d  anticiper  sur  la  discussion  des  moyens 
de  faire  face  aux  dépenf^es,  et  puisés  dans  les 
contributions  directes  cl  indirectes,  et  je  passe  à 
l'examen  du  rapport  de  votre  commission-  sur  ce 
qui  touche  le  ministre  de  la  guerre. 

Votre  sommission  s'est  convaincue  qu'aucune 
réduction  n'était  à  faire  dans  les  dépenses  ;  elle  a 
donc  cherché  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  de  faire 

Juelque  réforme  dans  les  sujets  mêmes  de  ces 
épenses. 

Le  chapitre  llest  celuiqui  a  surtout  fixé  l'atten- 
tion la  commission  ;  elle  n'a  pu  voir  sans  une  vive 
impression  une  dépense  de  19,715,555  francs  pour 
les  étals-majors,  tandis  que  la  dépense  totale  des 
troupes  ne  s'élève  qu'à  30,590,448  francs;  elle  a 
cherchéd'où  provenait  une  dépense  siaffligeante, 
et  elle  en  a  trouvé  la  source  dans  trois  abus  :  la 
cumulation  des  traitements,  la  multiplicité  des 
aides  de  camp,  l'excès  des  rations  de  fourrage 
accordé  sans  but. 

Pour  réparer  le  premier  abus,  c'est-à-dire  la 
cumulation  des  traitements  ,  la  commission  vous 
propose  d'en  faire  l'objet  d'une  mesure  générale. 
On  ne  peut  qu'applaudir  aux  vues  de  la  commis- 
sion. La  cumulation  des  traitements  a  été  de  tout 
temps  un  abus  ;  elle  serait  aujourd'hui  une  hont«. 
U  n  est  pas  douteux  que  le  zèle  du  ministre  à  en 
purger  les  diverses  branches  de  sou  département, 
et  la  facilité  qu'il  y  a  trouvée,  rendront  superflu 
le  soin  que  prendrait  la  comanasion  de  rechercher 
et  d'indiquer  ce  genre  d'abus. 

Je  conviens  sur  l'article  des  aides  de  camp  et 

des  officiers  d'étal-major,  que  le  nombre  s'en  était 

fort  accru  pendant  la  guerre,  et  qu'il  avait  dépassé 

toute   proportion  ancienne,  parce  qu'alors  tout 

était  hors  de  proportion  dans  le  département  de 

'-  guerre;  mais  ces  officiers  ont  été  réduits  dés 

—  '-  ^ — ''^""gi'en  reste  que  ce  qui  est  ab- 

aux  officiers  généraux  pour 

là  remplir,  et  dans  les  di- 

e  fixe.  L'exécution  des  or- 

-ient  toute  extension,  et  la 

irtie  appartient  encore  au 

l'exerce  avec  rigueur,  et 

la  Chambre  sur  cet  objet 


sf^'ê-'i 


SSSi 


fourrage  pour  les  états- 
de  lieutenant  exclusive- 
paix  ne  laisse  rien  à  dé- 


d'hi 


:  encore  comme  un  ob- 
igeux  et  même  néces 
ps  des  inspecteurs  aux 
des  guerres.  Elles  s'en 
sldérable  dans  les  dé- 
T  son  espérance. 
militaire  est  aujour- 
.HiuTB  auxrevues  et  de  com- 
guerrës,  et  cette  orgaDisatiou  a  été 
imitée  par  l'étranger,  ce  qui  est  déjà  un  titre  eu 
sa  faveur.  11  est  probable  que  le  ministre  voudra 
toujours  maintenir  la  séparation  des  fonctions  re- 
latives au  personnel  et  au  matériel,  parce  qu'il  en 
a  lui-même  et  looglemps  éprouvé  les  avantages, 
et  c'est,  eu  effet,  la  seule  manière  d'obtenir  une 
véritable  surveillance,  une  manière  sûre  de  con- 
trùler  les  dépenses  de  la  guerre.  Soit  donc  qu'on 
laisse  les  inspecteurs  aux  revues  et  les  commis- 
saires des  guerres  former  deux  corps  distincts, 
soit  qu'on  les  réunisse  en  un  seul  corps  sous  une 
nouvelle  admintElration,  comme  il  faudra  toujours 
maintenirlaséparatjon  des  fonctions,  il  faudra  tou- 
jours employer  la  m£mu  nombre  dladividuA  au- 
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gael  le  ministre  a  strictemeDt  réduit  le  service  des 
troupes  et  des  divisions  territoriales.  Dût-on  même 
réduire  de  nouveau  le  nombre,  ce  qui  parait  très- 
difficile,  on  ne  pourrait  jamais  laisser  sans  retraite 
ou  sans  demi-solde  (ce  qui,  quant  à  Téconomie, 
est  à  peu  près  la  même  chose)  ceux  des  inspec- 
teurs aux  revues  ou  des  commissaires  de  guerres 
qu'on  ne  pourra  pas  employer. 

Enfin,  la  commission  se  promet  une  grande 
économie  en  transformant  en  traitements  de  re- 
traite beaucoup  moins  coûteux,  selon  elle^  les 
demi-soldes  ou  traitements  d'activité  des  officiers 
supérieurs  ou  subalternes.  Bile  y  trouve  encore 
l'avantage  d*évitcr  l'encombrement  dans  tous  les 
grades,  et  d'assurer  aux  officiers  subalternes  et 
aux  sous-oficiers  actuellement  en  activité,  un  es- 
poir d'avancement  propre  à  exciter  une  noble 
émulation. 

Qu*est'Ce  qu'éviter  Vencombrement  des  grades 
et  transformer  les  demi-soldes  et  traitements  d'ac- 
tivité aes  officiers  supérieurs  et  subalternes  en 
traitements  de  retraite?  C'est,  en  d'autres  termes, 
prononcer,  contre  la  volonté  du  Roi  (auquel  seul 
appartient  l'organisation  de  l'armée),  l'exclusion 
définitive  de  tous  les  officiers  qui  n'ont  pu  être 
compris  dans  la  nouvelle  formation  de  Tarmée  ; 
c'est  la  destruction  radicale  de  la  force  la  plus  po- 
sitive de  l'Etat.  C'est  dire  à  l'Europe  :  Vous  ne 
verrez  plus,  sous  l'antique  bannière  des  lis,  ces 
jeunes  vétérans  dont  le  courage  a  forcé  votre  es- 
lime  I  Ils  sont  exclus  à  jamais  des  rangs  de  Tar- 
mée  :  leur  expérience  ne  servira  plus  à  former 
cette  armée  nouvelle  ;  et  nous  faisons  porter  à 
des  milliers  d'officiers  qui  seraient  fiers  de  soute- 
nir l'honneur  des  armes  du  Roi,  la  peine  due 
seulement  à  ceux  qui  ont  égaré  non  leurs  cœurs, 
mais  leurs  bras. 

Transformer  en  traitement  de  retraite  le  trai- 
tement alimentaire  coneervé  par  le  Roi  à  ces  tro- 
phées vivants,  pour  donner  un  espoir  d'avance- 
ment, qui  excite,  dit  la  commission,  une  noble 
émulation,  c'est  détruire  dans  son  germe  le  prin- 
cipe qu'on  veut'établir  :  rien  n'est  plus  anti-mo- 
narchique. Les  républiques  seules  sont  ingrates! 
Ce  n'est  pas  aux  Bourbons,  ce  n'est  pas  à  la  no- 
blesse française  dont  l'illustration,  les  titres  et 
les  propriétés  proviennent  des  armes,  qu'il  con- 
viendra jamais  de  montrer  d'inquiétude  jalouse, 
et  d'effacer  d'un  seul  trait  l'existence  de  ceux  qui 
ont  acquis  tant  de  litres  à  la  gloire!  Et  d'ailleurs, 
êtes-vous  bien  sûrs  que  la  France  n'aura  de  long- 
temps des  ennemis  à  combattre?  Etes-vous  bien 
sûrs  que  le  service  du  Roi  ne  puisse  pas  réclamer 
un  jour  ces  bras  que  vous  enchaînez,  en  les  met- 
tant en  retraite?  N'aurons-nous  jamais  besoin 
d'une  armée  aguerrie,  pour  l'opposer  à  des  armées 
qui  ne  se  sont  aguer  ries  qu'en  combattant  con- 
tre elle?  La  conduite  recpectueuse  de  tant  de 
milliers  d'officiers  récemment  licenciés  prouve 
qu'ils  ont  répondu  au  cri  de  ralliement  autour  du 
trône  et  du  gouvernement;  les  frapper  de  nullité, 
c'est  les  calomnier  au  moins  d'intention  ;  c'est 
diviser  quand  il  faut  réunir  ;  alarmer  quand  il 
faut  rassurer  ;  repousser  quand  il  faudrait  attirer. 

Si  j'insiste  sur  ces  considérations,  c'est  que  les 
conséquences  de  cette  mesure  seront  senties  par 
les  moins  clairvoyants.  On  en  pénétrera  d'autant 
mieux  les  motifs,  que  l'économie  ne  paraîtra  qu'un 
prétexte:  et  je  défie  les  calculateurs  les  plus 
éclairés  dans  cette  partie  d'administration,  de  pro- 
duire et  de  démontrer  une  différence  sensible 
pour  le  Trésor,  entre  les  deux  dépenses  de  demi- 
sohie  et  de  retraite. 

Concluons  franchement  qu'il  n'y  a  pas  de  véri* 


tableéconomie  àespérer  surlebudgetdu  ministère 
de  la  ^erre,  et  qu^il  est  dangereux  d'en  chercher 
de  vaines  dans  des  rigueurs  aussi  impotitiques 
que  contraires  aux  intérêts  du  Roi. 

Je  demande  le  reiet  du  projet  de  la  commission 
en  ce  qui  touche  le  payement  de  Tarriéré  ;  i'a- 
dootiondu  projet  présenté  par  le  gouvernement 
le  27  février  dernier,  et  l'allocation  des  dépenses 
de  la  guerre,  telles  qu'elles  ont  été  présentées 
par  le  ministre. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  d'Ëstuurmel. 

M.  le  duc  de  Richelieu  est  introduit  et  prend 
place  au  banc  des  ministres,  où  se  trouvent  déjà 
MM.  les  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur  et 
MM.  les  commissaires  du  Roi. 

M.  Portai,  l^un  des  commissaires  du  Roi,  Mes- 
sieurs, les  membres  qui  ont  parlé  contre  le  pro- 
jet que  nous  avons  été  charges  de  vous  présenter 
et  de  défendre ,  ont  montré  beaucoup  d'instruc- 
tion et  beaucoup  de  talent. 

Pour  moi,  Messieurs,  je  vous  parlerai  de  nos 
affaires  avec  le  langage  des  affaires.  Je  serai  con- 
cis, et  je  tâcherai  d  être  clair. 

Je  viens  aussi  soumettre  à  la  Chambre  quelques 
considérations  sur  l'arriéré  postérieur  au  l*""  avril 
1814,  sur  les  100  millions  de  la  caisse  d'amortis- 
sement et  sur  la  manière  dont  j'envisage  le  cré- 
dit public. 

Si  on  paye  cet  arriéré  en  inscriptions  sur  le 
grand- livre  au  pair,  on  fera  perdre  aux  créanciers 
la  différence  qui  existera  entre  le  cours  et  le 
pair,  et  on  violera  les  promesses  qui  leur  ont  été 
laites. 

Ne  pas  payer  ou  mal  payer  nos  dettes,  c'est 
nous  porter  un  grand  préjudice,  car  c'est  surtout 
aux  gouvernements  que  peut  s'appliquer  cet  adage 
commercial  :  Mal  payer ^  c'est  se  ruiner. 

Ce  payement  serait  surtout  contraire  aux  inté- 
rêts de  l'Etat,  puisqu'il  résulterait,  des  sacrifices 
imposés  aux  créanciers  antérieurs,  un  plus  grand 
éloignement  chez  les  hommes  honnêtes  à  devenir 
les  agents  et  les  créanciers  de  l'administration 
actuelle. 

Chez  un  peuple  voisin  un  particulier  a  du  cré- 
dit, par  cela  seul  qu'il  est  chargé  de  quelque  four- 
niture ou  de  quelque  entreprise  pour  le  compte  du 
gouvernement. 

En  France,  au  contraire,  on  perdait  son  crédit 
par  cela  seul  qu'on  devenait  fournisseur. 

Cette  différence  ne  tenait  pas  aux  mœurs  et 
aux  préjugés  des  deux  nations. 

Elle  résultait  de  faits  très-simples  qui,  partout, 
auraient  les  mêmes  résultats. 

En  Angleterre,  les  engagements  pris  par  les  ad- 
ministrateurs sont  sacrés;  depuis  un  siècle  on  ne 
citerait  pas  une  seule  inexactitude;  et  quand  les 
contrats  sont  sujets  à  interprétation,  et  qu'il  y  a 
incertitude  sur  le  droit,  l'interprétation  est  tou- 
jours favorable  aux  particuliers. 

En  France,  au  contraire,  on  commençait  trop 
souvent  par  faire  de  mauvais  marchés,  et  on  se 
récupérait  ensuite  en  faisant  de  mauvais  paye- 
ments ou  en  élevant  de  mauvaises  difficultés. 

Que  l'on  se  rende  compte  de  la  force  et  de 
l'aisance  que  le  crédit  et  la  sécurité  des  entrepre- 
neurs doit  donner  à  l'administration,  et  de  l'em- 
barras et  du  malaise  qui  doit  résulter  de  leur 
discrédit,  et  on  connaîtra  une  des  causes  des  dif- 
férences très-f&cheuses  qui  existaient,  sous  ce 
rapport,  entre  le  gouvernement  anglais  et  le  gou- 
vernement français. 

Chacun  aperçoit.  Messieurs,  combien  il  est  utile 
de  sortir  d'une  semblable  direction»  et  il  semble 
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que  le  meilleur  de  tous  les  moyens,  et  peut-être 
le  seul,  consisterait  dans  la  résolution  d'ôtre 
fîdëles  à  ceux  mômes  qui  avaient  pu  calculer  sur 
rinfidélité. 

Alors  nous  mériterions  et  nous  obtiendrions  la 
plus  grande  confiance,  non-seuiemeDt  parce  que 
nous  aurions  donné  des  marques  d'une  généreuse 
justice,  mais  surtout  parce  que  nous  aurions 
prouvé  que  nous  savons,  en  matière  d'engagements 
publics^  comment  on  sert  bien  son  pays. 

11  est  nécessaire,  et  surtout  très-utile  que  les 
gouvernements  montrent  la  plus  grande  fidélité 
aux  en^ements  qu'ils  ont  consentis  ou  recon- 
nus, puisque  leur  bonne  foi  et  leur  bonne  volonté 
sont  la  principale  garantie  de  leur  créanciers , 
et  que,  sans  cette  garantie  il  serait  impossible 
que  le  plus  faible  osât  jamais  s'approcher  du  plus 
fort. 

D'un  autre  côté,  le  payement  en  inscriptions 
sur  le  grand-livre,  serait  également  contraire  aux 
intérêts  de  l'Etat,  en  ce  sens,  que  ce  serait  user 
pour  le  passé  un  moyen  que  nous  avons  le  plus 
grand  intérêt  à  ménager  pour  le  présent  et  pour 
Pavenir. 

Nous  reconnaissons  tous  que  si  pendant  cinq 
années  on  était  obligé  de  demander  800  millions 
à  la  France,  on  lui  imposerait  de  trop  grandes 
gênes  et  de  trop  énormes  sacrifices,  et  par  consé- 
quent qu'il  est  nécessaire  de  trouver  quelque 
moyen  de  crédit  qui  allège  le  poids  des  charges 
actuelles. 

Or,  les  Téritables  moyens  de  crédit.  Messieurs, 
résident  entièrement  dans  la  fidélité  que  nous 
aurons  conservée  aux  engagements  antérieurs,  et 
dans  les  moyens  réels  que  nous  aurons  créés  pour 
satisfaire  aux  besoins  actuels. 

Le  crédit  ne  se  compose  que  de  la  conviction 
que  Ton  inspire  ,  que  Ton  a  la  volonté  et  les 
moyens  de  payer  ses  dettes  et  ses  dépenses. 

Et  cette  bonne  volonté  a  surtout  besoin  d  être 
justifiée  et  bien  établie  dans  un  pays  où  Ton 
était  dans  l'usage  de  se  jouer  de  ses  créanciers. 

Mais  si  on  pouvait  craindre  que  le  gouvernement 
fût  dans  une  telle  erreur^  qu'il  crût  s'enrichir,  en 
ne  payant  que  les  trois  cinquièmes  de  ses  dettes 
envers  ses  propres  sujets; 

Si  on  avait  à  redouter  de  ne  pas  trouver  chez 
lui,  non-seulement  cette  bonne  foi  qui  est  si  né- 
cessaire et  si  utile  dans  l'exécution  des  contrats, 


Si,  enfin,  les  créanciers  nWient  pas  placés 
us  l'égide  de  lois  inviolables,  si  leur  sort  était 


sous 

toujours  en  guestion,  si,  à  chaque  session,  on 
pouvait  revenir  sur  ce  qui  a  été  fait  dans  les  ses- 
sions précédentes,  je  ne  dirai  pas  qu'on  ne  trou- 
verait plus  personne  qui  consentit  à  devenir 
notre  créancier,  mais  seulement  qu'on  établirait 
un  des  principes  les  plus  funestes  qui  aient  ja- 
mais été  admis  par  aucun  gouvernement. 

Montrons,  au  contraire,  notre  bonne  volonté. 
Messieurs,  par  un  payement  qui  soit  conforme  aux 
promesses  royales. 

Montrons  nos  moyens  par  des  impôts  réguliers 
et  permanents; 

Et  alors  nous  aurons  du  crédit. 

Mais  si  nous  appelons  crédit  la  conversion 
forcée  de  nos  dettes  en  simples  payements  d'ar- 
rérages; 

Si  le  titre  sur  lequel  reposeront  ces  arrérages 
occasionne  une  perte  notoire,  publique,  qui  frappe 
les  yeux  les  moins  clairvoyants; 

Et  si  cette  perle   est   le   résultat    non  de 


l 


la  nécessité,  mais  de  la  volonté  des  débiteurs , 

Il  est  évident  qu'au  lieu  de  faire  un  utile  usage 
du  crédit,  nous  le  tuerons ,  et  qu'au  lieu  de 
nous  préparer  de  nouveaux  moyens,  nous  des- 
séchons tout  à  la  fois  le  présent  et  l'avenir. 

En  ce  qui  concerne  la  loi  du  23  septembre,  on  a 
cherché  à  démontrer  que  tel  était  au  contraire  le 
résultat;  non  de  la  volonté  du  débiteur,  mais  de 
la  nécessité  des  temps. 

On  a  assuré  que  les  250,000  hectares  de  bois 
à  vendre  étaient  la  dernière  ressource  de  l'Etat. 

On  présente  enfin  la  fidélité,  sans  doute  comme 
un  sentiment  estimable,  mais  comme  un  senti- 
ment trop  étroit  et  nullement  conformé  aux  cir- 
constances et  aux  intérêts  du  moment. 

Qu'il  me  soit  permis  d'examiner  si  la  loi  du 
23  septembre  est  en  effet  exécutable,  et  si  son 
exécution  mettrait  la  France  en  péril. 

Cette  loi  est  exécutable,  car  l'arriéré  qu'elle  a 
mis  sous  sa  sauvegarde,  après  toutes  les  déduc- 
tions dont  il  est  susceptible,  ne  s'élèvera  à  peu 
près  qu'à  la  somme  de  290  millions. 

Pour  payer  cette  somme,  il  reste  260,000  hec- 
tares de  bois,  80  millions  de  biens  communaux , 
8  millions  de  décomptes; 

Et  enfin  la  faculté  des  inscriptions. 

Il  est  donc  évident  que  le  gage  est  au  moins 
égal  à  la  dette. 

Mais  si,  contre  toute  attente,  il  était  insuffisant, 
on  aurait  beaucoup  de  délais  pour  le  reconnaître 
et  pour  y  pourvoir,  et  cet  ajournement  entrerait 
dans  une  des  idées  principales  qui  ont  été  indi- 
quées par  l'orateur  auquel  je  réponds. 

Quant  à  la  vente  des  250,000  hectares  de  bois, 
est-il  vrai  de  dire  que  non-seulement  leur  exis- 
tence, mais  même  leur  conservation  dans  les 
mainâ  du  gouvernement,  soient  une  des  condi- 
tion nécessaire  au  salut  du  royaume  ? 

Messieurs,  je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  dire 
que  si,  dans  les  lieux  où  les  bois  seront  vendus, 
les  bois  sont  nécessaires,  les  acquéreurs  les  con- 
serveront, car  ce  genre  de  propriété  leur  sera 
utile;  que  si,  au  contraire,  ils  sont  vendus  dans 
un  lieu  tel  que  celui  qui  a  été  indiqué  par  un 
autre  orateur,  et  que  chaque  hectare  ne  produise 

2ue  10  sous  par  an,  on  les  améliorera  ou  on  les 
éfrichera,  et  qu'on  fera  ainsi  une  opération 
également  utile  a  l'Etat  et  aux  acquéreurs. 

Je  rapprocherai  ce  raisonnement  qui,  d'une 
part,  tend  à  nous  persuader  qu'on  ne  peut  pas 
toucher  aux  bois  de  l'Etat,  sans  compromettre 
une  des  propriétés  les  plus  nécessaires,  et  qui, 
de  l'autre,  cherche  à  nous  convaincre  que  si  nous 
voulons  les  vendre,  nous  ne  trouverons  pas  des 
acheteurs,  ou  que  nous  n'en  trouverons  qu'à  des 
prix  avilis. 

Mais  si  les  bois  sont  nécessaires,  leur  possession 
doit  être  utile,  et  si  elle  est  utile  nous  trouverons 
des  acheteurs. 

Quant  à  leur  avilissement,  on  saura  l'éviter  en 
soumettant  leur  adjudication  à  des  conditions  et 
à  des  rèffles  calculées  sur  leur  situation  et  sur 
leur  proa.uit. 

Et  s'il  venait  à  arriver  que  la  liquidation,  et 
par  conséquent  rémission  des  obligations  fût  plus 
rapide  et  plus  considérable  que  les  ventes  de  bois, 
et  que  quelques  créanciers  ne  pussent  pas  atten- 
dre, ni  les  vendre  à  un  taux  convenable,  une 
ressource  leur  est  toujours  offerte,  c'est  celle  de 
l'inscription,  et  lorsqu'elle  sera  volontaire,  ils 
n'auront  nullement  le  droit  de  s'en  plaindre. 

Il  y  a  plus,  ils  pourront  vouloir  des  inscriptions 

?uand  les  bois  seront  affectés  à  la  liquidation  de 
arriéré  ;  car  si  les  sommes  qui  proviendront  des 
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bois  ne  sont  plus  employées  an  payement  des 

obligations,  elles  devront  être  yersées  à  laxraisse 
d'amortissement,  comme  nne  suite  et  une  consé- 
quence nécessaire  de  leur  première  destination. 

Or,  chacun  sent  ce  qu'un  tel  supplément  de 
dotation  à  la  caisse  d'amortissement  pourrait  in- 
spirer de  confiance,  et  donner  de  valeur  aux  in- 
scriptions sur  le  grand-livre. 

Quant  à  la  fidélité  à  laquelle  on  dit  que  nous 
nous  sommes  abandonnés  par  préoccupation,  et 
sans  nous  apercevoir  et  des  difficultés  qui  allaient 


lateur  fussent  plus  grandes  que  Texpérience  et 
les  lumières  du  ministère,  et  que  le  jugement 
qu'il  a  prononcé  fût  irrévocable,  il  faudrait  en- 
core se  féliciter  que,  dans  son  aveuglement,  le 
mÎDistère  eût  pris  pour  guide  la  fidélité,  car  elle 
est  habituée  à  suivre  les  routes  les  plus  honora- 
bles et  les  plus  utiles. 

Revenant  à  ce  qui  concerne  l'arriéré  postérieur 
au  1*'  avril  1814,  je  me  bornerai.  Messieurs,  à 
vous  faire  remarquer  que  le  mode  provisoire  qui 
vous  est  proposé  par  le  gouvernement,  satisfait 
aux  intérêts  des  créanciers,  ne  compromet  aucun 
des  intérêts  de  l'Etat,  et  ménage  un  ajournement 
utile  pour  mieux  connaître  rétendue  de  cette 
dette,  et  surtout  pour  mieux  calculer  les  moyens 
de  la  payer. 

Toute  précipitation  à  cet  égard  serait  donc  inu- 
tile, et  il  y  aurait  à  craindre  qu'elle  devint  fu- 
neste. 

On  a  parlé  de  la  situation  de  l'Angleterre,  alors 

âu'elle  avait  une  dette  publique  considérable,  et 
e  sa  situation  depuis  qu'elle  doit  une  somme 
énorme,  et  on  a  semblé  en  tirer  cette  conséquence 

Sue  le  montant  des  dettes  d'un  pays  est  la  mesure 
%  sa  richesse. 

Un  Btat  prouve  qu'il  est  riche,  Messieurs,  quand, 
à  travers  des  dépenses  énormes,  il  trouve  dans 
ses  ressources  naturelles,  et  dans  son  crédit,  toutes 
les  sommes  qui  lui  sont  nécessaires. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  l'effet  et  la  cause, 
et  calculer  la  richesse  et  le  crédit  par  le  montant 
des  dettes. 

Quand  un  Etat  doit  beaucoup,  et  que  chaque 
jour  il  se  présente  des  personnes  qui  sont  dispo- 
sées à  lui  prêter  encore,  voilà  le  véritable  signe, 
non-seulement  de  la  richesse,  mais  de  la  confiance 
dans  la  force  et  dans  la  justice  de  son  gouver- 
nement. 

Lorsque  l'Angleterre  devait  peu,  sa  navigation, 
ses  fabriques,  son  agriculture,  son  commerce 
étaient  dans  l'enfance. 

G*est  depuis  la  fin  de  Tavant-demier  siècle  que 
l'Angleterre  a  commencé  à  développer  une  indus- 
trie et  une  activité  admirables. 

Les  Anglais  se  sont  enrichis,  et  lorsque  leur 
gouvernement  a  eu  besoin  de  secours,  il  les  a 
trouvés  facilement  chez  eux. 

Les  excédants  gui  n'auraient  pu  trouver  leur 
emploi  ni  dans  l'agriculture  ni  dans  le  com- 
merce, ont  été  placés  dans  les  emprunts  du  gou- 
vernement, et  les  fortunes  se  sont  ainsi  accrues  et 
conservées  dans  le  pays. 

Mais  puisqu'on  a  parlé  de  la  dette  de  l'Angle- 
terre et  de  son  crédit,  citerait-on  une  seule  épo- 
que où  elle  ait  obligé  ses  créanciers  à  se  conten- 
ter d'inscriptions  sur  son  grand-livre  ? 

Depuis  qu'elle  a  commencé  à  emprunter,  et  tou- 
tes les  fols  qu'elle  a  eu  besoin  de  quelques  se- 
cours extraordinaires,  elle  a  fait  un  appel  à  la 
confiance. 


Le  gouvernement  a  discuté  les  conditions  avec 
les  prêteurs,  et  il  s'est  établi  entre  eux  un  contrat 
libre  et  volontaire. 

L'argent  fourni  par  les  préteurs  a  servi  à  payer 
les  créanciers,  et  la  justice  est  devenue  ainsi  la 
base  de  la  confiance. 

La  facilité  de  faire  des  emprunts  est  tout  à  la 
fois  une  marque  de  richesse  et  la  preuve  d'une 
bonne  et  honorable  administration. 

Mais  ce  sont  les  emprunts  qui,  seuls,  ont  ce  ca- 
ractère, et  les  inscriptions  forcées,  au  lieu  d'en 
conserver  aucun  des  effets,  doivent  en  produire 
de  tout  à  fait  contraires. 

Quant  à  la  contribution  de  100  millions,  le  gou- 
vernement est  prêt  à  adopter  tout  autre  mode  qui 
serait  conforme  aux  principes. 

Tout  ce  qu'il  désire,  c'est  que  l'on  soit  juste, 
tout  à  la  fois,  envers  les  prêteurs  et  envers  PBtat. 

Envers  les  prêteurs,  en  les  remboursant  d'une 
manière  intégre  ; 

Envers  TEtat,  en  ne  mettant  pas  cette  contribu- 
tion au  nombre  de  ses  dettes. 

Il  peut  être  nécessaire  d'accorder  des  délais  pour 
ce  remboursement. 

Eh  bien  !  que  la  loi  les  précise,  et  que  les  con- 
seils généraux  soient  chargés  de  veiller  aux  ren- 
trées et  aux  remboursements  successifs. 

Nous  avons  entendu,  avec  une  véritable  satis- 
faction, que  la  commission  et  le  gouvernement 
étaient  au  moins  d'accord,  en  ce  qui  concerne  les 
principes  sur  lesquels  la  nouvelle  caisse  d'amor- 
tissement devra  reposer. 

Jamais,  en  effet^  aucune  institution  n'aura  été 
plus  libre  et  plus  indépendante  que  celle-là. 

La  commission  parait  craindre  seulement  que 
ses  attributions  fussent  trop  étendues  et  devins- 
sent peut-être  nuisibles,  si  on  admettait  les  arti- 
cles au  projet,  d'après  lesquels  la  caisse  serait 
autorisée  à  recevoir  les  consignations  et  les  dé- 
pôts volontaires  et  judiciaires. 

Mais  il  est  pourtant  nécessaire  que  les  dépôts  et 
les  consignations  aient  un  asile  sûr. 

Voulez«vous  que  ce  soit  le  Trésor? 

Mais  les  consignataires  ou  propriétaires  crain- 
draient peut-être  que,  lorsqu'ils  voudraient  re- 
tirer leurs  fonds,  ils  ne  fussent  exposés  à  des  dif- 
ficultés et  à  des  lenteurs. 

La  caisse  d'amortissement  est  familière  avec 
ces  détails,  elle  a  toujours  montré  une  grande 
exactitude,  elle  a  beaucoup  simplifié  les  formes, 
elle  jouit,  à  cet  égard,  d'une  réputation  tout  à  fait 
honorable,  et  nous  avons  considéré  cette  réputa- 
tion comme  une  sorte  de  propriété  publique  à  la- 
quelle il  n'était  pas  convenable  de  renoncer. 

On  craint  que  la  diversité  des  services  nuise  au 
service  principal. 

Mais  ces  services  seraient  tout  à  fait  distincts, 
et  n'auraient  de  commun  que  les  garanties  inal- 
térables qui  vont  être  données  à  cet  étabhssement. 

Les  articles  dont  on  demande  le  rejet  ont  été 
proposés  dans  l'intérêt  des  sujets  de  Sa  Majesté, 
et  la  Chambre  jugera  s'il  lui  convient  de  les 
adopter. 

Je  désire^  Messieurs,  que  ces  observations  som- 
maires puissent  expliquer  ce  que  le  gouverne- 
ment espère,  et  ce  qu'il  attend  de  votre  sage  con- 
cours. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Portai. 

M.  Josse-Beaovoir  (1).  Messieurs,  de  tous 
les  projets  de  loi  qui  ont  été  soumis  à  vos  déli- 

{i)  Le  discours  de  M.  Josse -Beauvoir  est  incompiet 
&a  moniteur. 
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I)ératioiis,  il  n'en  est  pas  de  plas  important  que 
celui  du  budget  de  1816. 

Le  nombre  immense  des  ouvrages  sur  les 
flDances,  publiés  depuis  deux  mois,  annonce  as- 
sez la  difficulté  de'ce  travall.Mais  quelle  que  soit  la 
différence  des  systèmes,  dont  les  uns  ont  été  dic- 
tés par  rintérêt  général,  et  les  autres  par  Fintérôt 
{)ersonnel,  il  en  est  résulté  un  point  de  fait  sur 
equel  leurs  auteurs  sont  tombés  d'accord,  c*est 
que  Ton  ne  pouvait  appeler  au  trésor  public  le 
numéraire  demandé  sur  les  contributions  de 
18)6,  celui  qui  est  réclamé  dans  la  même  année 
sur  la  moitié^  des  contributions  de  1815,  sur  les 
recouvrements  à  faire  sur  les  années  précédentes, 
sur  le  prix  de  la  vente  des  forêts  (ce  qui  forme- 
rait une  sommede  1,200  millions),  sans  enlever  au 
commerce  les  capitaux  nécessaires  à  sa  restaura- 
tion, à  Fagriculture,  les  moyens  de  réparer  ses 
Î certes,  sans  tarir,  en  un  mot,  les  deux  sources  de 
a  prospérité  publique. 

Tous  les  projets  qui  vous  ont  été  adressés  vous 
recommandent  d'avoir  recours  au  crédit. 

M.  le  ministre  des  finances  a  été  d'un  avis  con- 
traire. Dans  un  exposé  dont  on  ne  peut  trop  ad- 
mirer la  clarté  et  louer  la  bonne  foi,  il  semble 
croire  que  la  France  peut  se  tirer  deFétat  fâcheux 
où  elle  est  placée,  par  la  seule  perception  des  im- 
pôts qull  indique  ;  il  parait  redouter  de  toucher  au 
grand-livre  de  la  dette  publique,  persuadé  que  le 
créditn'est  jamais  plus  grand  que  lorsque  Fon  n'est 
pas  forcé  d^  avoir  recours.  N'osant  en  de  si  graves 
circonstances  se  livret*  à  des  théories  financières, 
il  ne  propose  le  budget  de  1816  que  comme  une 
planche  ae  passage,  se  réservant  de  méditer,  dans 
Fannée  qui  s'écoule,  sur  les  moyens  de  prospé- 
rité que  la  précipitation  forcée  de  son  travail  ne 
lui  a  permis  que  d'entrevoir. 

Votre  commission  s'est  donc  trouvée  placée 
entre  le  pian  de  finances  du  ministre  et  les  di- 
vers systèmes  qui  vous  ont  été  distribués  jusqu'à 
profusion;  composée  de  membres  qui  n'avaient 
aucun  intérêt  personnel  à  l'adoption  de  tel  ou  tel 

Erojet  au-dessus  d'un  amour-propre  qui  doit  s'a- 
aisser  devant  la  grandeur  des  considérations  gé- 
nérales; plus  forte  de  sa  sincérité  que  de  son  dé- 
sir de  plaire;  plus  amie  de  la  rectitude  des  idées 
que  de  l'éclat  attaché  à  des  conceptions  brillantes 
mais  hasardées,  elle  a  voulu,  pendant  six  se- 
maines des  travaux  les  plus  assidus  et  les  plus 
pénibles,  s'entourer  de  toutes  les  lumières  sans 
s'en  laisser  éblouir,  appeler  toutes  les  idées 
sans  en  repousser  aucune,  et  méditer  avec 
calme  les  moyens  d'épargner  des  sacrifices  au 
peuple,  en  donnant  au  Roi  toutes  les  ressources 
propres  à  assurer  son  gouvernement  et  à  le  faire 
bénir. 
Son  travail  avançait  :  tous  les  articles  du  bud- 

§et,  excepté  ceux  des  douanes,  étaient  à  peu  près 
iscutés,  lorsque  les  ministres  qui  avaient  long- 
temps conféré  avec  elle,  et  qui  avaient  une  con- 
naissance d'autant  plus  positive  de  son  opinion, 
qu'elle  s'était  empressée  de  leur  donner  avec  con- 
fiance la  communication  de  ses  procès- verbaux, 
vous  ont  présenté,  au  nom  de  Sa  Majesté,  le  projet 
de  loi  du  26  février,  qui  tend  à  retirer  du  bud- 

fet  les  articles  relatifs  à  l'arriéré  antérieur  au 
^  avril  1814. 

J'imiterai  la  sagesse  du  rapporteur,  qui  s'est 
abstenu  d'en  assigner  les  causes  et  d'en  faire 
pressentir  les  motifs.  Tout  ce  que  dut  faire  la 
commission,  fut  de  solliciter  le  renvoi  du  projet 
de  loi  à  Fexamen  des  bureaux;  elle  pouvait  vous 
entretenir  des  nouvelles  difficultés  que  ce  chan- 
gement allait  faire  éclore,  montrer  son  travadl  at- 


tagaé  dans  sa  base  et  ses  ressources  compromises; 
rejeter  sur  autrui  les  retards  dont  la  malveillance 
l'accusait,  parce  qu'elle  n'improvisait  pas  un  plan 
de  finances  ;  mais  par  respect  pour  le  nom  de  Sa 
Majesté  elle  se  tut. 

La  discussion  dans  les  bureaux  et  l'adjonction 
de  nouveaux  commissaires,  lui  apportèrent  de 
nouvelles  lumières,  et  le  résultat  de  la  délibéra- 
tion prise  en  commun,  par  les  trente-trois  com- 
missaires, fut  que  la  Chambre  restait  saisie  de 
Fexamen  de  tout  l'arriéré  et  des  moyens  de  Fac- 
quitter. 

Plusieurs  personnes  distinguées  par  leur  esprit, 
comme  par  leur  amour  invariable  pour  le  Ro],ont 
considéré  le  nrojet  de  loi  du  26  février  comme 
une  sorte  de  nn  denon-recevoir;  elles  ont  prévu 
qu'on  chercherait  à  faire  envisager  sous  le  môme 
aspect  le  reiet  de  ce  projet  de  loi,  d'abord  pro- 
noncé dans  les  bureaux,  et  qui  n'a  été  connu  que 
par  le  rapport  de  la  commission.  A  Dieu  ne  plaise, 
que  le  salut  de  notre  patrie  tienne  à  ce  qu'on  ap- 
pellerait improprement  un  défaut  de  formes  !  Une 
fin  de  non*recevoir,  pour  un  budget,  doit  sembler 
au  moins  extraordinaire. 

Il  serait  aussi  fastidieux  qu'inutile  de  paraphra- 
ser les  raisons  fortes,  péremptoires  et  si  claire- 
ment exprimées  par  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission, sur  l'impossibilité  de  soustraire  à  la 
délibération  de  la  Chambre  l'arriéré  antérieur  au 
f'  avril  1814. 

On  peut  essayer  de  les  réfuter;  mais  c'est  vai- 
nement qu'on  cherche  &  prouver  que  nous  vou- 
lons attaquer  la  prérogative  royale,  et  prendre 
Finitiative  sur  elle.  Ceux  qui  nous  font  ces  re- 
proches savent  Fhistoire  de  notre  vie  comme  nous 
connaissons  la  leur;  ils  ne  peuvent  ignorer  que 
depuis  vingt-deux  ans,  nous  soupirions  après  le 
retour  de  la  monarchie  légitime  ;  que  nos  cœurs, 
nos  bras  sont  au  Roi  ;  on  les  fait  participer  sans 
qu'ils  s'en  doutent,  malgré  leur  esprit  et  leurs  ta- 
lents, au  système  permanent  d'une  agression  dé- 
guisée sous  toutes  les  formes  contre  le  gouverne- 
ment légitime.  L'année  dernière,  la  calomnie,  de 
son  souffie  glacé,  cherchait  à  refroidir  tous  les 
cœurs,  en  dénigrant  les  hautes  qualités  et  les  ver- 
tus qui  distinguent  si  éminemment  les  princes  de 
l'auguste  famille  des  Bourbons,  car  on  ne  calom- 
nie que  la  vertu.  Aujourd'hui,  cette  fille  de  Fenvie 
et  de  l'erreur  s'efforce,  en  égarant  Fopinion,  de 
poursuivre  leurs  plus  purs,  leurs  plus  zélés,  leurs 
plus  intrépides  défenseurs;  c'est  la  Chambre  des 
députés  qu'elle  signale  comme  voulant  empiéter 
sur  l'autorité  royale. 

Vaines  clameurs,  vains  mensonges  !  Le  Roi  nous 
aime  sans  nous  craindre  ;  il  sait  que,  sujets  fidèles 
et  éprouvés,  nous  sommes  bien  plus  disposés  à 
verser  pour  lui  tout  notre  sang,  qu'à  lui  disputer 
la  moindre  portion  de  son  autorité;  il  sait  que, 
depuis  vingt-deux  ans,  il  n*a  jamais  cessé  pour 
nous  d'être  le  Roi,  et  qu'il  ne  sera  jamais  assez 
puissant  à  notre  gré. 

Pour  que  la  Chambre  de  fCLt  pas  saisie  de  Far- 
riéré  antérieur  au  1«'  avril  1814,  il  faudrait  que 
le  projet  de  loi  du  26  février  eût  été  adopté,  car 
ce  n'est  qu'un  projet  de  loi;  en  second  lieu,  le  droit 
de  la  Chambre  reste  fondé  sur  les  dispositions  de 
Farticle  33  de  la  loi  du  23  septembre  1814,  qui 
s'exprime  ainsi  : 

«  S'il  était  reconnu,  d'après  les  -comptes  r^mis 
ce  par  chaque  ministre  à  la  Chambre  des  députés, 
«  des  ordonnances  qu'il  aura  délivrées  pour  dé- 
«  penses  antérieures  au  1«'  avril  1814,  que  les 
«  ressources  affectées  par  la  présente  loi  au 
•  payement  de  ces  dépenses  ne  sont  pas  suffi- 
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«  santés,  il  serait  accordé  au  budget  de  1816  tous 
t  suppléments  nécessaires.  » 
Cet  article  n'a  pas  été  législativement  rapporté. 
Maintenant,  les  ressources  affectées  au  payement 
de  cet  arriéré  sont-elle  suffisantes  ? 

Le  ministre  des  linances,  en  vous  présentant  le 
budget,  pensait  que  le  mode  de  payement,  celui 
de  la  vente  du  gage,  celui  de  l'acquittement  des 
intérêts,  devaient  être  totalement  changés  :  il  re- 
cardait donc  comme  nécessaire,  dans  nntérét  de 
rEtat,  de  dénaturer  toute  l'économie  de  la  partie 
de  la  loi  du  23  septembre,  relative  à  Tarriéré. 
Gomment  se  fait-il  que  ce  qui  était  inexécutable 
au  23  décembre  dernier  soit  praticable  au  16  mars 
suivant  ?  Le  ministre  a-t-il  trouvé  des  ressources 
particulières  et  des  moyens  de  prospérité  inespé- 
rés, pour  se  charger,  avec  les  débris  des  ressources 
affectées  à  Tarrieré,  de  son  acquittement? Il  n'eût 
pas  manqué  d'en  faire  part  à  la  commission. 

Vous  restez  donc  saisis,  Messieurs,  de  cet  arriéré, 
non-seulement  i)ar  les  motifs  développés  par  le 
rapporteur,  mais  encore  parce  que  les  lois  de 
finances  ne  peuvent  être  assimilées  aux  autres 
actes  de  la  législation,  dont  la  durée  est  indéfinie 
tant  qu'ils  ne  sont  pas  abrogés  par  le  législateur. 
Le  budget  se  renouvelle  tous  les  ans.  Ce  n'est 
que  par  l'examen  des  recettes  et  des  dépenses  nue 
la  Chambre  qui  doit  voter  l'impôt,  geut  créer  des 
ressources  ou  profiter  des  économies.  Nous  ne 
sommes  pas  alors  seulement  les  députés  des  dé- 
partements, mais  les  représentants  directs  de  leurs 
intérêts,  dont  le  soin  nous  est  spécialement  et  en 
premier  lieu  confié.  Dans  les  autres  Iois,la  Cham- 
bre des  députés  figure  comme  une  des  deux  bran- 
ches de  la  puissance  législative,  et  peut  être  ap- 
pelée la  première  comme  la  dernière  à  délibérer 
sur  leur  formation  ;  mais  ici  elle  doit  connaître 
d'abord  des  besoins  et  des  ressources  de  l'Etat  ; 
elle  stipule  pour  les  intérêts  pécunaires  de  tous  ; 
les  autres  lois  ne  soumettent  a  leurs  dispositions 
qu'un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  citoyens  à 
qui  elles  sont  applicables.  Mais  une  loi  de  finances 
concerne  l'universalité  des  Français:  tous  payent 
en  proportion  de  leurs  facultés  :  la  Chambre  doit 
donc,  avant  de  leur  demander  des  sacrifices,  con- 
naître l'actif  et  le  passif  de  l'Etat. 

Nous  réglons  ici  les  affaires  de  la  grande  famille, 
nous  écoutons  et  discutons  le  compte  rendu  par 
les  gérants  de  la  chose  publique,  qui  senties  ini-# 
nistres.  Mais,  dira-t-on,  c'est  un  point  réglé.  La 
loi  du  23  septembre  a  pourvu  à  l'acquittement  de 
la  dette  arriérée;  elle  y  a  affecté  des  biens,  des 
valeurs,  des  recouvrements  :  mais  si  ces  biens, 
ces  valeurs,  ces  recouvrements  n'existent  plus, 
dès  que  la  dette  subsiste  encore,  il  faut  bien  que 
la  Chambre  s'occupe  des  moyens  de  la  payer.  Si, 
par  des  événements  imprévus,  une  partie  consi- 
dérable du  gage  affecté  aux  créanciers  avait  dis- 
Saru,  vous  tiendraient-ils  quittes  de  leur  dette  ? 
on,  sans  doute.  Eh  bien  !  ce  gage  n'existe  plus, 
ou  ne  doit  plus  exister.  Il  consistait,  aux  termes 
de  l'article  25  de  la  loi  du  23  septembre  1814  : 

1»  Dans  le  produit  de  la  vente  de  300,000 
hectares  des  bois  de  l'Etat; 

2''  Dans  les  70  millions  de  l'excédant  des  re- 
cettes sur  les  dépenses  de  1815; 

3»  Dans  le  produit  des  ventes  des  biens  des 
communes,  et  de  ceux  cédés  à  la  caisse  d^amor- 
tissement. 

Les  70  millions  d'excédant  de  recette  ont  dis- 
paru. 
Les  biens  cédés  à  la  caisse  d'amortissement,  et 

2ui  proviennent  des  émigrés,  ne  lui  sont  restés, 
'après  la  loi  du  25  décembre,  qu'à  titre  de  dépôt 
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et  jusqu'à  leur  remplacement,  et  dès  lors  on  ne 
peut  les  vendre. 

Ce  n'est  pas  la  Chambre  des  députés  de  1816  qui 
consacrera  la  spoliation  des  biens  des  communes 
dont  la  vente  avait  été  ordonnée,  par  ce  qu'on  ap- 
pelle la  loi  du  20  mars  1813,  et  que  je  nommerai, 
moi,  le  dernier  acte  des  convulsions  de  la  tyran- 
nie expirante.  En  vain  s'éverlue-t-on  à  invoquer 
celte  loi  et  celle  du  23  septembre  gui  en  a  pro- 
fité]; on  la  repoussera  toujours  en  invoquant  les 
grincipes  éternels  de  la  morale  et  de  la  justice, 
e  sont  ces  principes  qui  ont  fait  rendre  aux 
émigrés  leurs  propriétés,  malgré  les  lois  qui  les 
en  avaient  dépouillés  ;  ce  sont  ces  mêmes  prin- 
cipes, qui  n'ont  sûrement  pas  perdu  de  leur  force 
Earmi  nous,  qui  arrêteront  la  spoliation  des 
iens  des  communes. 

La  Chambre  a  donc  le  droit  incontestable 
d'assigner  d'autres  valeurs  au  payement  de  la 
dette  arriérée,  et  le  projet  de  loi  du  26  févrierne 
peut  empêcher,  comme  l'a  'dit  le  rapporteur  de 
votre  commission,  que  vos  attributions  ne  restent 
les  mêmes. 

Le  ministre  des  finances  vous  a  dit,  dans 
votre  séance  du  16,  que  c'était  à  tort  que  les 
70  millions  d'excédant  de  recette  étaient  présentés 
comme  la  base  du  plan  de  finance  de  1814,  puis- 
ue  cet  excédani  ne  pouvait  être  connu  qu'au 
•'  janvier  1816. 
Je  me  permettrai  de  voir,  dans  le  raisonne- 
ment de  ^on  Excellence,  quelque  chose  de  plus 
spécieux  que  solide.  En  effet,  de  ce  que  les 
70  millions  u'étaient  pas  disponibles  avant  l'ex- 
piration de  1815,  s'ensuit-il  qu'ils  cessaient  d'être 
un  gage  promis  aux  créanciers  ?  Le  crédit  repose 
sur  la  confiance,  et  la  confiance  s'attache  aux 
promesses  quand  toutes  les  probabilités  donnent 
l'assurance  qu'elles  seront  remplies.  Au  mois  de 
septembre  1814,  élevait-on  le  moindre  doute  sur 
l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  ? 

Non,  Messieurs,  les  recettes  étaient  si  positive- 
ment assurées  que,  malgré  nos  désastres,  la  per- 
ception des  impôts  s'est  faite.  Il  fallait  un  20  mars 
pour  amener  un  déplorable  déficit. 

Non-seulement  les  créanciers  avaient  la  ferme 
eonviction  que  les  70  millions  ne  pouvaient  leur 
échapper,  mais  encore  ils  devraient  compter  sur 
une  pareille  bonification  dans  les  deux  années 
subséquentes.  S'il  n'en  eût  pas  été  ainsi,  il  faut 
convenir  que  leur  foi  eût  été  bien  robuste  en 
voyant  ci  cette  époque   un    arriéré  s'élever  à 

759  millions, 
lequel,  si  on  y  ajoute  les  intérêts 
à  8  p.  Vo  montant  pour  les  trois 
ans  à  240 

et  atteignant  ainsi  en  totalité  la 

somme  de 

n'aurait  eu  d'autre  gage  que 
300,000  hectares  qui,  évalués 
avec  complaisance,  à  800francs, 

n'auraient  produit  que 

et  les  biens  des  communes  es- 
timés  


999  millions. 


240  millions. 
80 


Bn  total 320  millions. 

C'est-à-dire  le  tiers  de  la  dette  ! 

Nonobstant  la  disparition  ou  la  nullité  de  ces 
.valeurs,  un  des  commissaires  de  Sa  Majesté  vous  a 
assuré  &  cette  tribune  que  le  gage  qui  reste  est 
plus  que  suffisant  pour  le  payement  de  l'arriéré 
antérieur  au  U'  avril  1814. 

Pour  en  être  sûr,  lui  demanderai-je,  avcz-vous 
liquidé  toutes  les  créances  ?  Savez-vous  s'il  ne 
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s'en  présentera  pas  d'autres,  surtout  lorsque  tous 
TOUS  plaisez  à  consacrer  ce  principe  d'une  saine 
morale,  qu'il  ne  doit  plus  y  aroir  de  prescription? 
Je  suis  disposé,  autant  que  personne,  à  croire  à 
la  bonne  foi;  mais,  en  fait  de  calcul,  il  est  assez 
difficile  de  croire  sur  parole.  Depuis  dix-huit 
mois  on  présente  aux  Chambres  trois  calculs  bien 
différents  et  bien  contradictoires  sur  Farriéré.  En 

1814  le  ministre  le  portait  à 759  millions. 

un  nouvel  examen  t'a  réduit  à —  593 
au  20  décembre  1815,  par  suite  de 
quelques  payements,  il  n'était  plus 
que  de  462  millions, qui,  distraction 
faite  de  l'arriéré  de  1801  à  1809 
qui  devait  être  inscrit  d'après  la  loi 
du  20  mars  1813 ,  ne  formait  plus 

que  la  somme  de 390  millions. 

Au  16  mars  le  commissaire  de  Sa 
Majesté  assure  qu'il  n'est  plus  que 
de 300  millions. 

D'où  il  résulte  que  la  science  des  chiffres,  qui 
devrait  être  positive,  n'est  pas  toujours  certaine. 

La  loi  du  23  septembre  a  donc  été  rendue  sur 
un  faux  exposé  de  la  dette  arriérée.  Si  la  précipi- 
tation du  travail  du  ministre  s'est  opposée  à  ce 
que  ses  calculs  fussent  vrais,  il  n'en  est  pas  moins 
évident  que  jamais  le  lé^slateur  n'aurait  consenti 
à  la  vente  des  forêts,  si  cette  dette  eût  été  aussi 
réduite  qu'on  nous  la  présente. 

La  Chambre  des  députés  de  1814  ne  donna  son 
assentiment  à  la  loi  du  23  septembre  (et  encore 
à  la  plus  faible  majorité)  (1)  que  sur  rassertion 
positive  et  solennelle  du  ministre  des  finances 
que  les  bois  ne  seraient  pas  vendus;  ils  ne  de- 
vraient figurer  que  comme  un  appel  au  crédit  ; 
son  but  comme  son  espoir  qui  se  serait  peut-être 
réalisé  sans  les  malheurs  de  1815,  était,  avec  les 
ressources  et  les  moyens  de  prospérité  que  la 
France  recouvrait  tous  les  jours,  de  faire  monter 
le  cours  de  la  rente  à  90  francs,  assuré  qu'à  ce 
taux  les  créanciers  se  précipiteraient  sur  le  grand- 
livre,  pour  s'y  faire  inscrire,  ainsi  qu'ils  en  avaient 
la  faculté. 

Jamais  la  Chambre  des  députés,  composée  de 
gens  de  bien,  de  gens  éclairés,  n^eût  consenti, 
sans  cette  promesse,  à  l'affectation  du  gage  de- 
mandé par  le  ministre. 

Les  temps  sous  les  auspices  desquels  cette  loi 
fut  rendue,  sont  bien  changés  :  cette  belle  France 
a  été  ravagée.  Chacun  rassemnle  les  débris  de  sa 
fortune  et  court  après  des  capitaux  qui,  l'année 
dernière,  semblaient  s'offrir  en  quelque  sorte 
eux-mêmes.  Mettez  la  Chambre  de  1814  a  la  nlace 
de  celle  de  1815,  elle  repousserait  aujoura'hui 
avec  énergie  cette  même  loi  du  23  septembre 
qu'elle  n'adopta  que  par  confiance  dans  les  pro- 
messes du  ministre  aes  finances  de  Sa  Majesté, 
qui  lui  garantissaient  que  les  bois  ne  seraient  pas 
vendus. 

En  voyant  la  persistance  du  ministère  à  sou- 
tenir, dans  la  situation  affligeante  où  nous  som- 
mes, la  loi  du  23  septembre,  on  est  tenté  de  lui 
demander  s'il  a  calculé  l'état  d'épuisement  où  se 
trouvera  la  France,  et  par  le  numéraire  qui  doit 
s'écouler  au  delà  des  frontières,  en  exécution  de 
nos  engagements  avec  les  étrangers,  et  par  la 
translation  des  fortunes  colossales  de  ceux  à  qui 
l'on  a  permis  d'emporter,  dans  leur  exil,  et  leurs 
capitaux  et  le  prix  des  immeubles  et  des  rentes 
inscrites  qu'ils  possédaient  en  France.  Si  ce  calcul 
n'a  pu  lui  échapper,  ne  doit-on  pas  s'étonner  de 

(I)  La  majorité  ne  fat  que  de  il  voix. 


le  voir  insister  encore  sur  la  vente  de  300,000 
hectares  de  forêts,  payables  enécus? 

Ignore-t-il  que  partout  le  prix  des  propriétés 
patrimoniales  est  tombé  de  30  à  40  p.  0/0  de  leur 
valeur  en  1814? 

Sans  être  tenu  d'en  développer  les  causes,  il 
est  certain  que  la  vente  des  bois  de  l'Etat  se  ferait 
à  un  prix  plus  inférieur  encore.  Ces  300,000 
hectares,  qui  ne  produisent  que  6  millions  de 
rente,  et  7  millions,  en  y  comprenant  les  frais  de 
conservation,  ne  se  vendraient  pas  plus  de  150 
à  160  millions;  mais  lors  même  que,  par  impossi- 
ble,  leur  vente  s'élèverait  à  200  millions,  peut-on 
ne  pas  reconnaître  que  ce  serait  enlever  2Ù0  mil- 
lions au  commerce  et  à  l'agriculture?  Que  ce 
numéraire,  arraché  également  aux  transactions, 
ferait  tomber  la  propriété  et  les  denrées  à  un  si 
vil  prix,  que  la  perception  des  impôts  en  soufâî- 
rait  plus  que  je  ne  veux  le  dire  ;  que  le  proprié- 
taire qui  a  supporté  les  frais  de  la  guerre  et  de 
deux  invasions  consécutives,  et  qui*  par  consé- 
quent, a  contracté  des  dettes,  obligé  de  vendre 
son  bien  à  moitié  de  laivaleur,  ne  recueillerait  de 
l'exécution  de  cette  loi  funeste  que  la  misère  et 
le  désespoir?  Et  qui  met-on  dans  la  balance  con- 
tre quatre  millions  de  propriétaires,  qui,  dans  leur 

infortune,  crient  encore  vive  le  Roi? Ceux 

qui,  probablement,  ont  aidé  et  soutenu  l'usurpa- 
teur. N'oublions  pas,  Messieurs,  que  les  capitaux 
sont  à  l'agriculture  et  au  commerce,  les  deux 
branches  productiires  des  revenus  des  empires, 
ce  que  la  aéve  est  à  l'arbre.  Dans  l'état  d'épuise- 
ment et  de  langueur  où  nous  sommes,  centraliser 
le  numéraire  au  Trésor  public,  c'est  dépouiller 
l'arbre  de  ses  feuilles,  dessécher  ses  rameaux  et 
faire  périr  sa  tige. 

11  résulte.  Messieurs,  de  cefque  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  exposer,  qu'en  rentrant  dans  ses  attribu- 
tions, la  Chambre  n'a  plus  à  s'occuper  que  de  la 
discussion  du  projet  de  loi  qui  vous  a  été  proposé 
le  23  décembre  sur  le  budget  de  1816,  et  de  com- 
mencer d'abord  par  statuer  sur  l'arriéré. 

Le  projet  reconnaissant  implicitement  l'insuf- 
fisance de  la  loi  du  23  septembre  1814,  à  cet 
égard,  vous  propose  des  modifications  telles  que 
les  dispositions  de  cette  loi,  en  ce  qui  concerne 
l'arriéré,  sont  entièrement  dénaturées.  U  n'est 
plus  question  du  remboursement  en  espèces  des 
obligations  royales  au  bout  de  trois  ans,  ni  des 
8  p.  0/0  d'intérêt  ou  d'indemnité  qui  leur  étaient 
assignés.  On  vous  demande  d'ajouter  100,000  hec- 
tares de  bois  aux  300,000  qui  devaient  être  ven-* 
dus  en  exécution  de  la  loi  du  23  septembre,  et 
de  traiter  delà  même  manière  tous  les  créanciers 
des  arriérés  jusqu'en  1816,  c'est-à-dire,  de  les 
liquider  en  obligations  du  Trésor  royal,  admissi- 
bles pour  les  quatre  cinquièmes  en  payement  des 
bois  qui  seraient  vendus,  le  dernier  cinquième 
devant  être  payé  en  numéraire. 

Les  300,000  hectares,  ainsi  que  je  l'ai  prouvé 
dans  la  première  partie  de  ce  discours,  sont,  avec 
la  faculté  de  s'inscrire  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique,  tout  ce  qui  doit  rester  du  gagç 
affecté  par  la  loi  du  23  septembre  aux  créanciers 
de  l'arriéré.  La  démonstration  que  les  70  millions 
d'excédant  de  recette  sur  les  dépenses  de  1815 
ne  se  retrouveront  pas,  est  assez  palpable  pour 
me  dispenser  d'y  revenir.  Le  produit  des  ventes 
des  biens  des  communes,  ordonnés  par  la  loi  du 
20  mars  1813,  osera-t-il  reparaître  comme  une 
ressource?  Le  rapporteur  de  votre  commission, 
armé  de  toute  la  force  de  la  justice  et  de  la  puis- 
sance de  la  raison,  vous  a  prouvé  que  les  com- 
munes jouissaient  du  privilège  de  la  minorif' 
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que  lenr  spoliation  avait  été  l'un  des  abns  les 

glus  violents  de  la  tyrannie.  Tuteurs  de  leurs 
iens,  vous  ne  consentirez  jamais  à  dépouiller 
vos  pupilles  pour  acquitter  vos  dettes  person- 
nelles. 

M.  le  ministre  de$  finances  nous  a  dit  à  cette 
tribune,  qu'il  regardait  cette  comparaison  du  tu- 
teur et  du  pupille,  comme  plus  ingénieuse  que 
solide.  Les  tuteurs,  ajoute-t-il,  ont  le  droit  de 
vendre  les  biens  des  pupilles,  quand  ils  y  sont 
autorisés  par  un  conseil  de  famille.  Si  FËtat  est 
le  tuteur  des  communes,  le  conseil  de  famille, 
composé  du  Roi  et  des  deux  Chambres,  a  pu  dé- 
clarer la  vente  de  leurs  biens  nécessaire,  et  Tor- 
donner.  La  loi  rendue  est  l'expression  du  juge- 
ment du  conseil  famille. 

Ce  raisonnement.  Messieurs,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  ne  peut  soutenir  l'examen;  il  repose 
sur  des  bases  essentiellement  fausses.  Nos  lois 
n'autorisent  point  un  conseil  de  famille  à  vendre 
le  bien  d'un  mineur,  même  pour  son  avantage. 
Lisons,  à  cet  éçard,  le  Code  civil  ;  nous  y  verrons 
que  les  biens  du  pupille  ne  peuvent  être  vendus 
qu'après  une  délibération  du  conseil  de  famille, 
homologuée  par  le  tribunal,  civil,  et  seulement 
lorsqu'il  est  constaté  que  les  dettes  du  mineur  ne 
peuvent  être  acquittées  avec  ses  revenus. 

Les  communes  avaient-elles  des  dettes  ?  Est-ce 
pour  acquitter  ces  dettes  que  leurs  biens  ont  été 
vendus?  Non,  Messieurs  :  qui  a-t-ondonc  payé 
avec  l'excédant  du  prix  de  leurs  biens  sur  la 
rente,  valeur  nominale,  qu'on  leur  a  assignée 

sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  ?. 

Les  dettes  du  tuteur  ;  il  fallut  donner  à  la  France, 
à  r&urope  entière,  le  scandale  de  propriétaires, 
(car  les  communss  sont  de  véritables  propriétaires) 
dépouillés  de  leurs  biens^  pour  donner  un  gage 
à  des  créanciers  qui  n'étaient  pas  les  leurs  ;  tandis 
qu'on  refusait  d^en  affecter  un  à  la  rente  pour 
laquelle  on  les  inscrivait  sur  le  ^rand-livre. 

C'est  une  injustice,  dit  le  ministre,  à  ajouter  à 
tant  d'autres  qui  sont  irréparables. 

Quoi!  cette  injustice  n'est  pas  consommée,  et 
le  Roi,  les  Chambres,  ne  s'opposeront  pas  à  ce 
qu'elle  le  soit  I  Messieurs,  la  postérité  ne  le  croira 
])as,  ou  bien  elle  nous  confondra  avec  d'autres 
assemblées. 

On  objecte  que  l'échange  des  propriétés  des 
communes,  contre  des  rentes  inscrites^  leur  a  été 
avantageuse;  mais,,  qui  s'est  porté  juge  de  ces 
avantages  ?  Les  communes  ont-elles  exprimé  leur 
vœu  à  cet  égard  ?  avaient-elles  le  droit  de  le  ma- 
nifester, sans  être  infidèles  à  la  mémoire  comme 
aux  intentions  du  donateur  ? 

En  les  remboursant  sur  le  grand-livre  en  in- 
scriptions de  rentes  au  cours,  et  non  au  pair,  on 
eût  encore  commis  une  injustice  à  leur  é^rd  ; 
car  une  rente  perpétuelle,  au  bout  d'un  siècle, 
ne  représente  plus  le  produit  d'un  bien-fonds 
qui  n'eût  pas  été  aliéné.  Cette  spoliation  des 
biens  des  communes  ordonnée  et  dirigée  par 
Bonaparte,  est  moins  révoltante  à  mes  yeux,  que 
ne  serait  son  exécution  sous  le  rè^e  paternel  de 
Louis  XYIII.  Je  puis  citer  un  bien  communal, 
affermé  100  francs,  qui  fût  vendu  6.000  francs. 
Les  5  p.  0/0  consolidés  étant  à  60  francs,  la 
commune  avait  droit  à  500  francs  de  rente,  ou 
tout  au  moins  à  300  francs  de  rente,  calculés  au 
vingtième  du  montant  de  la  vente.  Savez-vous 

Sour   quelle   somme  elle  fut  Inscrite?   Pour 
D  firancs.  On  jugea  que  la  commune,  qui,  sur 
ce  bien  précédemment  affermé  100  francs,  devait 
rer  le  cinquième  du  revenu  en  contributions, 
it  trop  heureuse  de  recevoir  80  francs  de  rente, 


comme  si  Tacquérenr  de  use  bie(n  eût  été  dispensé 
de  payer  l'impôt  à  l'avenir. 
Grémissons,  Messieurs,  gémissons  de  ce  que  les 

{)rincipes  de  la  Révolution  semblent  survivre  à 
a  Révolution  ;  le  retour  du  Roi,  qui  a  mis  un 
terme  à  la  confiscation  des  biens  des  émigrés, 
semblait  devoir  en  apporter  un  à  la  spoliation 
des  communes. 

M.  le  ministre  des  finances  vous  a  dit  que 
l'Ëtat  se  composant  de  Tassociation  des  commu- 
nes, elles  doivent  payer  les  dettes  de  l'Ëtat. 

Sans  doute,  l'Ëtat  se  compose  de  l'association 
des  communes,  comme  les  communes  se  compo- 
sent de  l'association  des  citoyens  et  de  la  réunion 
superficielle  des  propriétés  ;  mais,  dans  la  masse 
des  biens,  ceux  des  communes  ne  sont  plus  que 
des  propriétés  individuelles,  et  cela  est  si  vrai 
que  toutes  ne  sont  pas  propriétaires,  toutes  n'ont 

fias  en  propre  des  bois,  des  terres,  des  maisons; 
'immense  majorité  même  ne  possède  que  son 
église.  Pourquoi  donc  enlever  aux  unes  ce  qu'elles 
possèdent  pour  payer  les  dettes  de  celles  qui  ne 
possèdent  pas?  Certes,  ceux  qui  invoquent  la 
vente  de  ces  biens  ne  crieraient-ils  pas  à  l'injus- 
tice, si  on  les  dépouillait  de  leurs  propriétés,  pour 
payer  les  dettes  de  leurs  voisins  non  propriétai- 
res? Comme  eux,  aux  mêmes  titres,  aux  mêmes 
droits,  aux  mêmes  charges,  les  communes  sont 
propriétaires,  l'injustice  est  donc  manifeste. 

On  a  allégué,  pour  justifier  la  vente  des  biens 
des  communes,  qu'ils  étaient  mal  affermés,  et 
principalement  les  maisons.  Quant  aux  biens  ru- 
raux, le  fait  est  plus  qu'inexact;  quant  aux  mai- 
sons, ignore-t-on  dans  nos  provinces  que  les 
conseils  municipaux,  plus  humains,  plus  com- 
patissants pour  des  malheurs  que  la  Révolution 
avait  attirés  sur  tant  de  familles  dignes  de  la 
pitié  des  bons  cœurs,  trouvaient  dans  leurs  loca- 
tions des  moyens  de  bienfaisance  et  de  charité?... 
La  bureaucratie,  il  est  vrai,  ne  pouvait  s'en 
douter. 

fi^fin,  Messieurs,  pour  terminer  les  débals  sur 
la  question  des  biens  des  communes,  les  articles  9 
et  10  de  la  Charte  viennent  s'interposer  entre  la 
loi  des  20  mars  1813  et  23  septembre  1814,  pour 
déclarer  ces  propriétés  inviolables.  Quand  la 
Charte  a  parié- pour  elles,  qui  osera  les  attaquer? 

Restent  donc  les  400,000  nectares  de  bois  pour 
faire  face  à  tous  les  arriérés.  Ici  se  présentent 
plusieurs  questions  à  résoudre.  Ces  400,000  hec- 
tares pourront-ils  payer  les  695  millions  de  dettes 
arriérées  énoncées  au  budget?  Quelles  que  soient 
les  réductions  opérées  lors  de  la  liquidation, 
comme  il  a  été  démontré  que  la  vente  de  ces 
bois  ne  monterait  pas  à  200  millions,  il  faut  ré- 
pondre négativement,  et  alors  les  deux  tiers  des 
créanciers  se  verront  forcés  de  se  faire  inscrire. 

Mais  n'y  aura-t-il  plus  d'arriéré  ?  Quand  une 
fois  on  aura  affecté  les  bois  à  leur  payement,  les 
derniers  créanciers  qui  seront  bien  évidemment 
ceux  du  Roi,  ne  seront-ils  pas  fondés  à  demander 
une  semblable  affectation?  Chaque  année  verra 
donc  vendre  et  consommer  les  forêts  de  l'Ëtat.  On 
va  donc  rouvrir  le  gouffre  où  se  sont  engloutis 
tous  les  biens  connus  sous  le  nom  de  biens  na- 
tionaux? Qui  fournira  les  approvisionnements 
nécessaires  à  notre  marine,  à  nos  constructions 
hydrauliques?  U  faudra  tirer  de  l'étranger  jus- 
qu'aux merrains  destinés  à  renfermer  nos  vins  et 
nos  eaux-de-vie  ;  ne  comptez  pas  à  cet  égard  sur 
la  sévérité  des  lois  forestières  :  on  saura  les 
éluder  ;  et  le  premier  soin  des  acquéreurs  sera 
de  faire  tomber  sous  la  cognée  les  vieux  arbres 
qu'admiraient  et  respectaient  nos  pères.  Les  for- 
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tunes  particulières  sont,  d'un  autre  côté,  si  delà* 
brées,  qu'aucun  père  de  famille  n'élèvera  de  fu- 
taies^ pour  lesqudles  il  faudrait  payer,  pendant 
un  siècle,  l'impôt  et  les  frais  de  conservation.  Les 
grandes  lorèts  conviennent  donc  seules  à  TËtat 
qui  les  aménage.  Avec  le  système  de  la  vente  des 
bois,  nos  constructions  civiles  deviendront  plus 
rares  et  bien  plus  dispendieuses  :  les  construc- 
tions navales  accroîtront  le  tribut  que  nous 
payons  à  ce  sujet  aux  puissances  du  Nord,  qui 
nous  fournissent  une  partie  des  bois  de  construc- 
tion. 

Si,  en  admettant  les  obligations  du  trésor  royal, 
en  payement  des  forêts,  on  a  eu  l'espoir  d'en  faire 
monter  les  adjudications  par  la  concurrence  du 
nombre  immense  des  obligations  qui  n'auraient 
pas  d'autres  moyens  d'écoulement ,  c'est  un  es- 
poir chimériaue.  Â-t-on  quelque  chose  à  appren- 
dre en  fait  dlntérét  ou  ae  cupidité  aux  fournis- 
seurs et  aux  compagnies  financières?  Du  moment 
où  le  surenchérissement  des  bois,  sur  le  prix 
desquels  il  faut  donner  un  cinquième  en  argent, 
approcherait  de  la  perte  qu'éprouvent  les  5  p.  0/0 
consolidés,  le  créancier  demanderait  son  inscrip- 
tion. 

D'un  autre  côté,  quand  on  parle  de  la  nécessité 
de  ne  pas  altérer  le  crédit  public,  comment  ne 
sent-on  pas  que  l'émission  sur  la  place  de  4  à  500 
millions  de  bons  du  trésor  royal  renouvellerait 
les  ass^ats  qui  avaient  un  gage  d'une  valeur 
bien  supérieure,  et  dont  il  n  lest  pas  nécessaire 
de  rappeler  la  triste  destinée? 

Au  surplus,  à  qui  les  bois  doivent-ils  d'abord 
servir  dégage? 

Cent  cinquante  mille  étrangers  armés  nous  re- 
gardent; notre  crédit  public  ne  dépend  pas  de 
nous  seuls.  Les  puissances  à  qui  nous  devons,  au- 
ront bien  plus  de  confiance,  dans  la  certitude  que 
nos  engagements  contractés  avec  elles  seront  rem- 
plis, tant  que  cette  belle  et  féconde  ressource  de 
nos  foréls  existera.  La  loi  impérieuse  de  la  néces- 
sité les  a  rendus  nos  créanciers  privilégiés  ;  et 
quand  il  est  question  de  foi  donnée,  celle  de  na- 
tion à  nation  est  et  doit  être  la  plus  sacrée. 

Maintenant,  les  créanciers  de  l'arriéré  pren- 
nent-ils rang  après ies  étrangers? 

Je  le  dis  hautement,  non.  Messieurs,  je  connais 
des  engagements  pris  par  la  nation  française,  qui 
ont  une  hypothèque  antérieure,  hypothèque  qui 
n'a  jamais  été  périmée,  et  qui  est  inscrite,  non 
sur  les  registres  du  fisc,  mais  dans  les  annales 
de  la  religion,  dans  les  replis  de  la  conscience  : 
ce  qui  est  fait  est  fait;  point  d'arrière-pensée.  11 
n'est  pas  en  notre  pouvoir  d'empêcher  que  ce  qui 
a  eu  lieu  depuis  vingt-cinq  ans  ne  soit  arrivé. 
Nous  ne  voulons  dépouiller  personne,  mais  nous 
ne  continuerons  pas  le  système  immoral  des  spo- 
liations. 

L'Assemblée  constituante,  en  mettant  la  main 
sur  les  biens  du  clergé,  les  affecta  pour  garantie 
des  pensions  et  des  traitements  des  ministres  du 
culte  catholique.  On  sait  avec  quelle  impudeur 
cet  engagement  national  fut  violé.  La  vente  de 
la  presque  universalité  de  ces  biens  a  été  con- 
sommée. Mais  ce  qui  en  reste  a-t-il  cessé  d*étre 
un  ga^e?  L'hypothèque  n*est-elle  pas  acquise  par 
aatériorité?  Ne  continue-t-elle  pas  d'avoir  son 
affectation  spéciale  au  payement  de  la  dette  ecclé- 
siastique? 

De  tout  ce  qui  avait  été  affecté  au  payement  de 
l'arriéré  par  la  loi  du  23  septembre  1814,  il  ne 
reste  donc  plus  que  l'inscription  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique.  Votre  commission  n'a 
pas  dû  vous  proposer  un  autre  mode^Les  valeurs 


qu'elle  assigne  sont  tout  ce  qu'elle  peut  donner  ; 


prononcer  le  mot  de  banqueroute.  Je  sais  d'où 
partent  ces  cris.  Demandez  à  ceux  qui  les  profèrent 

3uelle  part  ils  ont  portée  du  fardeau  qui  pèse 
epuis  si  longtemps  sur  les  propriétaires;  ils  ne 
{)ourront  vous  répondre.  Demandez-leur  combien 
eur  ont  valu  nos  désastres;  ce  que  leur  produi- 
sent leurs  spéculations  sur  nos  malheurs  publics? 
ils  se  garderont  bien  de  vous  le  dire. 

Hais  examinons  en  quoi  consiste  cette  injus- 
tice. On  vous  dit  :  fin  inscrivant  au  pair  la  dette 
arriérée,  vous  lésez  les  créanciers  des  deux  cin- 
quièmes, ^puisque  s'ils  vendent  leur  inscription, 
ils  n'en  tireront  que  60  p.  0/0. 

Prétendrait  -  on  inférer  de  là  qu'il  faudrait 
leur  compléter  les  40  p.  0/0  qui  leur  man- 
quent ?  Haïs  d'abord  on  leur  abandonnerai 
8  1/2  p.  0/0  d'intérêt,  à  raison  de  60  francs  ;  et 
lorsque  la  rente,  dont  le  cours  doit  naturel- 
lement s'élever  au  moins  à  80,  y  serait  parvenue, 
ceux  qui  n'auraient  pas  vendu  se  trouveraient 
avoir  bénéficié  de  25  p.  0/0  sur  le  capital.  Loin 
d'être  juste,  on  serait  prodigue;  ce  serait  accorder 
une  prime  sans  exemple  aux  créanciers,  et  l'on 
ne  peut  vous  faire  une  semblable  proposition. 
Bh  bien,  dira-t-on,  inscrivez  leur  créance  sur  le 
pied  de  80  francs  p.  0/0,  et  donnez  une  indem- 
nité supplémentaire  de  20  francs  payable  en  cinq 
ou  six  ans,  lorsque  nous  aurons  acquitté  nos  en- 
gagements avec  les  étrangers. 

Fort  bien  ;  mais  considérons  que  tons  les  pro- 
priétaires payent  depuis  trois  ans  plus  de  la 
moitié  de  leur  revenu,  qui  est  évalué  à  2 1/2  p.  0/0 
de  leur  capital  foncier,  qu'ils  payeront  des  con- 
tributions au  moins  aussi  fortes  pendant  cinq  ans 
encore  ;  ce  qui  fait  huit  années  à  2  1/2  ou 
20  p.  0/0. 

Si  on  ajoute  aux  80  francs  du  cours  où  doit  au 
moins  s^^lever  la  rente,  les  20  p.  0/0.  que  les 
créanciers  n'auront  pas  payé,  puisquul  ne  leur 
sera  rien  retenu  sur  la  rente  de  5  p.  0/0  franche 
de  tout  impôts  l'on  verra  que  la  consolidation 
pure  et  simple  les  assimile  entièrement  aux  pro- 
priétaires, sur  lesquels  ils  auront  encore  cet  im- 
mense avantage  qu'aujourd'hui  les  biens-fonds 
rirdent  30  à  4u  p.  0/0^  et  produisent,  non  pas 
p.  0/0  de  revenu,  mais  tout  au  plus  2  1/2. 

Cette  consolidation,  Messieurs,  est  plutôt  un 


conscience  et  qu'il  voulût  me  répondre,  il  con- 
viendrait qu'il  ne  doute  pas  qu  &  l'aide  de  la 
caisse  d'amortissement,  dont  l'indépendance  est 
si  bien  assurée  par  le  projet  de  la  commission, 
(en  cela  d'accord  avec  celui  des  ministres),  le 
cours  de  la  rente  ne  s'élève  à  75  ou  80  francs 
avant  la  liquidation  du  quart  même  de  l'arriéré. 

Quand  ces  créanciers,  dans  la  liste  desquels  on 
ne  voit  guère  figurer  de  noms  nouveaux,  ont 
tant  gagné ,  quand  les  propriétaires  ont  tant 
perdu,  on  doit  admirer  la  chaleur  avec  la- 
quelle on  prêtée  les  premiers,  et  s'effrayer  du 
peu  d'intérêt  gu'inspireut  les  victimes  de  nos 
malheurs  publics.  A-t-on  remboursé  les  réquisi- 
tions de  ran  passé,  comme  on  l'avait  promis? 
Et  cependant  les  contributions  imposées  pour  cet 
objet,  et  qui  leur  servaient  de  gage  aux  termes 
de  cette  même  loi  du  23  septembre,  ont  été  le- 
vées et  sont  entrées  en  espèces  au  Trésor. 

A-t-on  parlé  d'inscrire  cette  dette  sur  te  grand- 
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livre?  Les  particnliers  qui  ont  supporté  les  ré- 
quisitions ne  sont-ils  pas  créanciers  de  PEtat 
comme  les  fournisseurs?  N'ont-ils  pas  été  eux- 
mêmes  de  véritables  fournisseurs? 

A-t-on  indemnisé  cette  noble  et  royale  Vendée 
des  dévastaCtions  qu'elle  a  supportées  dernièrement 
encore  avec  une  constance  si  héroïque?  Serait-ce 
parce  que  cette  population  fidèle  faisait  sans  hési- 
ter le  sacrifice  de  sa  fortune  comme  de  sa  vie, 
qu'il  n'en  est  pas  fait  mention  ?  Les  approvision- 
nements de  Parmée  royale  se  sont-ils  lait  gratui- 
tement? Pense-t-on  seulement  à  ces  créanciers 
généreux  qui  n'ont  pas  dilapidé  la  fortune  publi- 
que, et  qui  ont  sauvé  l'honneur  de  la  France  ? 

Quels  secours  accordera-t-on  aux  départements 
qui  ont  souffert  de  l'invasion  et  du  séjour  de  la 
croisade  européenne,  et  dont  les  pertes  se  comp- 
tent par  milliards  peut^tre?....  Ceux  d'une  pitié 
à  peu  près  stérile.  Et  il  faudrait  vendre  à  vil  prix 
les  forêts  de  l'Etat  et  les  biens  des  communes 
pour  le  payement  intégral  et  en  espèces  de 
créanciers  dont  plusieurs  ne  doivent  leur  im- 
mense fortune  qu  à  l'habitude  infôme  et  tolérée 
jusqu'ici,  de  leur  laisser  répandre  tous  les  bruits 
propres  à  discréditer  les  créances  sur  le  Trésor , 
afin  de  les  acheter  à  30  et  40  p.  0/0  de  perte,  pour 
ensuite  s'en  faire  rembourser  la  totalité? 

On  fait  une  troisième  objection ,  qui,  faute  de 
réflexion,  ne  laisse  pas  que  de  séduire  certains 
esprits.  On  dit  :  Par  la  consolidation,  vous  ébran- 
lez le  crédit  public,  le  Trésor  perdra  plus  qu'il  ne 
gagnera.  Les  fournisseurs  à  venir,  dans  la  crainte 
de  voir  leurs  créances  inscrites  sur  le  grand- 
livre,  sauront  bien  faire  leurs  marchés  de  ma- 
nière à  se  couvrir  d'un  semblable  remboursement, 
ou  bien  vous  forcez  le  gouvernement  à  traiter 
avec  eux  au  comptant  ;  et  s'il  ne  le  peut  pas,  il 
sera  obligé  de  sacrifier  en  escompte,  et  en  frais 
de  négociations,  des  sommes  considérables. 

A  cela  je  réponds  :  L'année  1816  va  commencer 
une  nouvelle  ère  en  finances.  La  consolidation  de 
la  totalité  de  l'arriéré  rend  disponibles  toutes  les 
valeurs  affectées  à  l'exercice  courant.  Non-seule- 
ment les  recettes  sont  positivement  assurées , 
mais  encore  le  supplément  de  6  millions  de 
rentes,  accordées  au  budget,  mettra  entre  les 
mains  du  ministre  des  finances  une  somme  de 
80  à  90  millions  en  sus  des  besoins  présumés. 
Les  fournisseurs  traiteront  donc  avec  la  certitude 
que  pas  un  écune  sera  détourné  du  trésor  public, 
qu'aucune  application  ne  sera  faite  en  numéraire 
pour  ce  qui  est  antérieur  à  1816  ;  dès  lors  leurs 
créances  seront  plus  assurées  que  jamais. 

Il  nous  était  facile,  Messieurs,  de  dire  aux 
créanciers  :  «  Après  nos  désastres,  au  milieu  des 
«  ruines  et  des  débris  de  la  fortune  publique,  il 
«  nous  est  impossible  de  vous  payer  en  argent. 
«  Débiteurs  de  bonne  foi,  nous  vous  offrons  en 
«  ce  moment  Pintérôt  légal  ;  c'est  tout  ce  que 
«  vous  pouvez  nous  demander;  mais  dans  cinq 
«f  ans,  libérés  envers  les  étrangers,  PEtat  s*ac- 
a  quittera  avec  vous  en  vous  remboursant  pen- 
«  aant  les  cinq  années  suivantes,  et  par  portions 
«  égales,  Pintegralité  de  ce  qui  vous  est  dû.  » 

mis  ces  détours,  ces  finesses'  étaient  indignes 
de  nous.  Pour  sauver  les  apparences  de  la  pro- 
bité exacte,  il  ne  nous  convenait  pas  de  proposer 
une  mesure  aussi  préjudiciable  aux  intérêts  des 
créanciers  qui,  privés  pendant  cinq  à  dix  ans  de 
la  possibilité  de  réaliser  leurs  capitaux,  auraient 
trouvé  leur  condition  plus  fSicheuse.  Un  ajourne- 
ment aussi  éloigné  eût  été  une  injustice  sous  les 
couleurs  de  Péquité.  Par  la  consolidation,  ils  peu- 
vent disposer  des  capitaux  qui  s'élèveront  avec 


le  cours  de  la  rente  :  par  cet  atermoiement ,  ils 
ne  seraient  pendant  dix  ans  que  des  rentiers. 

Ainsi  s'évanouissent  et  les  reproches  d'injustice 
et  les  craintes  que  le  service  public  ne  soit  com- 
promis, ou  que  le  crédit  ne  soit  altéré. 

Pour  moi,  je  suis  sans  inquiétude;  le  lendemain 
du  jour  où  la  consolidation  aura  été  consacrée 
parla  loi,  les  créanciers  pourront  regretter  les 
profits  sur  lesquels  ils  auraient  pu  compter  ;  mais 
ils  s'estimeront  heureux  s'ils  sont  liquidés  promp- 
tement.  Ils  sentiront  que,  dans  ce  naufrage 
immense  où  nous  avons  failli  être  tous  engloutis, 
ils  sont  encore,  plus  que  bien  d'autres,  les  enfants 
privilégiés  de  la  fortune» 

La  consolidation  de  Parriéré  arrêtée ,  le  rem- 
boursement de  Pemprunt  de  100  milbons  et  le 
budget  de  1816  n'orrrent  plus  de  difficultés  sé- 
rieuses. Je  laisse  à  mes  honorables  collègues  le 
soin  de  vous  développer,  avec  leur  talent  accou- 
tumé, les  vices  et  les  avantages  des  divers  projets 
soumis  à  votre  délibération.  11  me  suffit  de  vous 
dire  que.  quel  que  soit,  sur  te  projet  de  votre 
commission,  Popmion  des  habitués  de  la  Bourse, 
de  ceux  qui  les  protègent  ou  s'intéressent  à  leurs 
spéculations,  il  sera  applaudi,  n'en  doutez  pas, 
par  la  France  entière,  qui  n'existe  pasjdans  Paris. 

Assurer  les  recettes  de  1816  de  la  manière  la 
plus  positive,  en  les  élevant  au  niveau  des  dé- 
penses ; 

Y  ajouter  des  ressources  suffisantes  pour  qu'on 
ne  vole  plus  paraître  d'arriéré  en  1817  ; 

Conserver  les  forêts  de  PEtat  ; 

Arrêter  la  spoliation  des  communes  et  leur 
rendre  la  disposition  de  leurs  biens  ; 

Ne  point  créer  de  papier-monnaie  ; 

Arracher  les  ministres  de  la  religion  à  Phumi- 
liation  de  l'aumône; 

Fonder  les  administrations  départementales  ; 

Jeter  le  germe  du  rétablissement  des  corpora- 
tions; 

Donner  au  commerce  Pactivité  qui  féconde 
Pindustrie  en  brisant  les  fers  dont  on  voulait  le 
charger  ; 

Conserver  enfin  à  PagricuUure  les  capitaux 
dont  elle  a  besoin  pour  réparer  ses  pertes,  en 
l'affranchissant  de  130  millions  qui  lui  étaient 
demandés  sur  la  moitié  des  rôles  de  1815, 

Voilà  les  résidtats  certains  du  projet  de  finances 
de  votre  commission. 

Je  vote  pour  son  adoption. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Josse-Beauvoir. 

M.  Dadon,  Vun  des  commissaires  du  Aoî,  monte 
à  la  tribune,  et  reproduit  avec  de  nouveaux  dé- 
veloppements les  réponses  qu'il  a  faites  dans  une 
])récédente  séance  aux  objections  tirées  de  Pim- 
possibilité  d'exécuter  la  loi  du  23  septembre. 

11  établit  par  des  calculs,  et  en  remettant  sous 
les  yeux  de  la  Chambre  les  tableaux  annexés  au 
budget,  quelle  est  la  division  admise  dans  les 
arriérés,  quel  est  le  montant  de  chacun  d'eux, 
quels  fonds  leur  sont  assij^és,  et  quel  ga^e  leur 
est  donné  par  les  lois  existantes?  Les  ministres 
n'ont  rien  confondu  ;  ils  ont  tout  spécifié  et  par- 
ticularisé avec  soin,  les  tableaux  qu'ils  présen- 
tent en  font  foi.  Il  en  résulte  que  tout  est  déter- 
miné pour  les  arriérés  anciens  nour  lesquels  des 
fonds  ont  été  faits  par  la  loi  du  20  mars  1813^  que 
Parriéré  postérieur  a  été  réglé  par  la  loi  du 
23  septemore,  et  qu'il  ne  reste  à  statuer  que  sur 
le  dernier  arriéré  sur  lequel  seul  le  nouveau  pro- 
jet des  ministres  a  appelé  l'attention  de  la  Chambre. 

M.  le  commissaire  du  Roi  soutient  de  nouveau 
l'existence  et  la  suffisance  du  gage  établi  par  la 
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loi  da  23  septembre.  Cependant  on  attaque  cette 
loi  dans  son  principe  :  on  a  dit  que  les  rois 
n'étaient  que  les  garaieus  et  les  conservateurs  des 
domaines  de  TBtat.  On  a  confondu  les  principes 
et  les  législations.  Autrefois,  rien  n'était  distingué 
entre  le  domaine  de  l'Etat  et  le  domaine  de  la 
couronne.  Cette  distinction  est  établie  depuis  la 
formation  d'une  lisle  civile.  Statuer  sur  Taliéna- 
tion  des  domaines  de  l'Etat,  est  un  droit  qui  n'a 
jamais  été  contesté  aux  Etats  généraux  et  aux 
autres  assemblées  représentatives;  et  c'est  pres- 
que toujours  le  besoin  d'aliéner  qui  a  fait  convo- 
quer ces  Etats  et  assemblées.  Dans  ce  qui  a  été 
aliéné»  il  y  a  eu  le  double  assentiment  de  l'auto- 
rité souveraine  et  de  l'Etat,  qui  était  propriétaire. 

On  reproche  aux  ministres  de  vouloir  vendre 
les  biens  des  communes;  c'est  le  bien  d'un  tiers, 
dit-on,  appliqué  aux  dettes  de  tous.  Mais  qu'est-ce 
qu'une  commune?  N'est-ce  pas  une  réunion  de 
citoyens  contribuables  aux  charges  de  l'Etat?  Les 
dettes  des  communes  ne  sont-elles  pas  celles  de 
l'Etat?  Les  dettes  de  l'Etat  ne  doivent-elles  pas 
être  acquittées  par  les  communes  ?  Et  quand  la 
loi  qui  ordonne  ces  ventes  aurait  été  injuste,  est- 
il  possible  de  choisir,  pour  réparer  cette  injustice, 
quand  tant  d*autres  peuvent  Tétre,  le  moment 
précis  où  l'Etat  éprouve  de  si  grands  besoins  ? 

11  a  été  pris  possession  pour  130  millions  de 
biens  des  communes  :  il  en  a  été  vendu  pour 
90  millions  au  1«'  octobre  1815.  Depuis,  les  ventes 
ont  dû  continuer.  La  réparation  qu'on  vous  pro- 
pose, en  grevant  l'Etat  tout  entier,  tomberait  donc 
sur  la  majorité  des  communes,  à  laquelle  vous  ne 
pouvez  restituer  les  domaines  vendus  ? 

On  vient  de  citer  un  exemple  d'une  vente  très- 
élevée,  et  d'une  inscription  bornée  au  montant  du 
revenu.  Ce  raisonnement  est  à  Pavantage  du  sys- 
tème des  ventes.  Ce  n'est  point  une  injustice  de 
l'Etat  qui  n'a  pu  inscrire  que  la  valeur  du  revenu 
réel  que  percevait  la  commune.  Si  la  vente  l'a 
excédé  de  beaucoup,  cela  prouve  qu'entre  les 
mains  des  particuliers,  les  domaines  de  cette  na- 
ture seront  mieux  administrés  que  dans  celles  des 
communes. 

Quand  le  gouvernement  répète  que  le  gage  est 
suffisant»  Messieurs,  c'est  quil  en  a  l'assurance 
positive.  Il  est  le  plus  intéressé  ici  à  ne  pas  éta- 
blir de  faux  calculs,  à  ne  pas  se  tromper.  Mais 
malheureusement,  si  quelque  chose  pouvait  dé- 
truire ses  espérances  ou  ses  calculs,  ce  serait  la 
défaveur  que  quelques  orateurs  ne  craignent  pas 
de  jeter  sur  la  nature  des  propriétés  dont  il  s'agit. 
Si  ce  gage  pouvait  être  aflaibli,  ce  serait  par  suite 
des  doctrines  qui  vous  sont  exposées  sur  son  ina- 
liénabilité  prétendue. 

On  a  dit  souvent,  en  effet,  que  le  gouvernement 
ne  pouvait  pas  vendre  les  biens  restants  du  clergé. 
Sans  examiner  ici  si  le  clergé  est  encore  un  corps 
politique,  si  le  clergé,  auquel  on  veut  rendre,  est 
celui  qui  a  été  dépossédé,  et  si  vous  devez  re- 
constituer ce  corps  à  côté  de  l'autorité  royale, 
avant  d'avoir  pu  reconstituer  celui  qui  est  spé- 
cialement appelé  à  la  défense  du  trône,  je  pour- 
rais écarter  la  question  même  de  la  propriété  du 
clergé,  car  il  y  a  une  quantité  suffisante  de  biens 
purement  domaniaux  pour  ne  pas  toucher  à  ceux 
qui  proviennent  du  clergé.  Toutefois,  Messieurs, 
les  scrupules  qui  s'élèvent  aujourd'hui  avec  tant 
de  force  ne  se  sont  point  élevés  l'année  denière... 

M.  Pélisflier  de  Féligonde.  C'est  que  nous 
n'y  étions  pas. . . 

H.  Diidoii.  Je  pourrais  vous  citer  des  hommes 
recommandables,  des  familles  distinguées  par 
l'éclat  et  l'ancienneté  de  leur  nom»  qui  n'ont  pas 


trouvé  leur  conscience  compromise,  et  qui  ont 
acheté  des  biens  de  la  nature  de  ceux  dont  il 
s'ajgit  pour  une  valeur  de  1,100,000  francs; 
j'ajouterai  que  depuis  1525  jusqu'à  1574  les  èlits 
successifs  de  nos  rois  ont  aliéné  de  semblables 
propriétés,  et  que  les  ventes  ont  été  presque 
annuelles  :  je  poijrrais  citer  tous  les  actes  de  l'au- 
torité la  plus  légitime  qui  ont  levé  des  emprunts 
forcés  sur  le  clergé,  qui  ont  ordonné  la  vente  de 
ses  bois. 

Mais  ne  comnliquons  point  une  question  deve- 
nue déjà  si  difncile,  lorsque  cependant  les  termes 
en  sont  si  simples  et  si  positifs. 

La  loi  existe  ;  le  Roi  ne  propose  point  son  abro- 
gation; sa  discussion,  Messieurs,  ne  peut  vous 
appartenir.  Les  modifications  proposées  par  les 
ministres  ne  sont  que  des  moyens  d'exécution 
présentés  pour  l'améré  qui  n'est  pas  encore  réglé 
par  la  loi  du  23  septembre  :  on  pourrait  nous  du'e 
que  le  ministère  aurait  pu  prendre  ces  mesures 
dans  la  forme  de  simples  ordonnances.  Quoi  qu'il 
en  soit,  le  retrait  du  projet  présenté  rend  sa  pré- 
sentation non  avenue  :  on  ne  peut  empêcher  Sa 
Majesté,  qui  a  présenté  un  projet,  de  le  retirer  et  le 
discuter  comme  s'il  n'avait  pas  été  retiré  ;  c'est 
évidemment  usurper  la  prérogative  royale. 

Ainsi,  Messieurs,  le  nouvel  arriéré  est  le  seul 
susceptible  d'être  discuté.  Vous  en  réglerez  le 
ga^e  et  le  remboursement  :  les  créanciers  de  cet 
arriéré  ne  se  présentent  peut-être  pas  à  tous  les 
yeux  sous  un  aspect  favorable  ;  mais  il  faut  con- 
sidérer qu'il  est  derrière  eux  un  nombre  im- 
%nense  de  marchands,  de  fabricants,  d'ouvriers 
dont  les  intérêts  sont  on  ne  peut  plus  respectables. 
Enfin,  Messieurs,  les  ministres  établissent  de  nou- 
veau que  la  loi  est  exécutable,  surtout  si  on  ne 
l'accuse  pas  à  cette  tribune  d'être  injuste  et  dé- 
sastreuse, si  on  ne  l'attaque  pas  dans  son  prin- 
cipe, si  on  ne  frappe  pas  de  stupeur  et  les 
acquéreurs  et  les  agens  de  l'administration.  Dans 
l'espérance  que  vous  laisserez  à  une  loi  existante 
toute  la  force  d'action  et  de  considération  morale 
qu'elle  doit  avoir,  les  ministres  déclarent  de 
nouveau  qu'ils  ne  consentent  point  à  ce  qu'il 

Suisse  être  porté  atteinte  ou  dérogation  à  la  loi 
u  23  septembre. 

M.  le  Ticoiiite  Blin  de  Bonrden  (1).  Mes- 
sieurs, les  discussions  qui  nous  occupent  depuis 
plusieurs  jours  ont  déjà  leté  beaucoup  de  lumières 
sur  certainesparties  de  l'important  travail  soumis 
à  nos  délibérations;  néanmoins  je  crois  à  propos 
de  vous  soumettre  encore  quelques  observations 
succinctes,  et  qui  pourront  fixer  votre  opinion 
sur  plusieurs  points. 

Je  commencerai  par  appeler  votre  attention  sur 
la  vente  des  biens  communaux,  dont  M.  le  con- 
seiller d'Etat,  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune, 
voudrait  non-seulement  continuer,  mais  légitimer 
la  vente  ou  plutôt  la  spoliation. 

Habitant  une  province  où  beaucoup  de  com- 
munes, riches  en  biens-fonds,  et  notamment  en 
tourbières,  ont  été  dépouillées  par  suite  de  la  loi 
du  20  mars  1813  ;  témoin  des  vexations  journa- 
lières qui  accompagnèrent  son  exécution,  j'avais 
formé  le  projet  de  défendre  une  aussi  juste  cause, 
et  de  prouver  que  cette  mesure,  inique  dans  son 
principe,  désastreuse  dans  ses  résultats,  bien 
digne  à  la  vérité  du  gouvernement  oppresseur 
sous  lequel  nous  gémissions  alors,  ne  doit  et  ne 
peut  être  suivie  sous  l'autorité  tutéiaire  du  meil- 
leur des  rois. 


(1)  Le  discours  de  H.  Blin  de  Bourdon  est  incomple* 
au  ManiUur. 
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Mais  M.  le  rapporteur  de  la  oommûsioD,  et  plu- 
sieiirB  des  honorables  membres  quim*ont  précédé 
à  cette  tribane,  ayant  soutenu  les  intérêts  de  ces 
malheureuses  conmiunes  d'une  manière  beaucoup 
plus  éloguente  que  je  ne  pourrais  le  faire  moi- 
méme,  je  crois  inutile  de  plaider  dans  tous  ses 
détails  une  cause  que  je  re^rde  comme  ga^ée, 
et  de  TOUS  dérober  ainsi  des  moments  qui  de- 
viennent plus  précieux  que  jamais  ;  je  me  bornerai 
donc  à  TOUS  faire  quelques  observations  relatives 
aux  tourbières  communales,  qui  devaient  être 
exceptées  de  la  vente. 

L'article  2  de  la  loi  du  20  mars  1813  exceptait 
de  la  cession  à  la  caisse  d'amortissement,  les 
tourbières  communales  en  exploitation.  Les  agents 
des  domaines^  suivant  cet  article  à  la  lettre,  et 
nonobstant  plusieurs  règlements  survenus  de* 
puis  (qui  à  la  vérité  prêtaient  encore  à  l'arbi- 
traire), ne  voulurent  considérer  comme  tourbières 
communales  en  exploitation;  que  de  très-faibles 
portions  de  ces  tourbières,  a  peine  suffisantes 
pour  en  extraire,  pendant  quelques  années,  la 
tourbe  nécessaire  au  chauffage  commun  des  ha- 
bitants, et  s'emparèrent  du  surplus  de  ces  ter- 
rains. 

Il  serait  trop  long,  Messieurs,  de  vous  détailler 
tous  les  inconvénients  qu*entralne  à  sa  suite  une 
mesure  aussi  déplorable;  je  m'arrêterai  aux  prin- 
cipaux. 

D'abord,  les  habitants  de  ces  communes,  sou- 
vent très-pauvres,  se  verront  très-incessammeat 
privés  d'un  combustible  qui,  selon  l'usage  pres- 
que général,  leur  est  délivré  gratuitement  cha- 
que année,  et  qui  leur  est  d'autant  plus  précieux, 
que  les  bois  dans  bien  des  parties  de  la  France 
sont  déjà  très-rares. 

Un  second  inconvénient,  c'est  que  les  acqué- 
reurs de  ces  tourbières  (qui,  pour  la  plupart,  ne 
se  rendent  adjudicataires  que  par  spéculation), 
impatients  de  faire  rentrer  leurs  fonds,  se  hâtent 
d'exploiter  ces  mines,  et  convertissent  journel- 
lement nos  vallées  en  de  vastes  étangs,  dont  les 
vapeurs  pestilentielles  sont  une  source  féconde 
de  maladies. 

Un  point  sur  lequel  je  crois  devoir  encore  ap- 
peler votre  attention.  Messieurs,  c'est  que  la 
quantité  de  ce  combustible,  jeté  dans  la  consom- 
mation, fera  nécessairement  éprouver  une  baisse 
considérable  dans  le  prix  des  bois;  et  les  pro- 
priétaires forestiers,  privés  d'une  partie  des  re- 
venus sur  lesquels  ils  fondent  leur  espoir, 
payeront  leurs  contributions  bien  difficilement. 

Enfin  nous  consommerons,  en  quelques  an- 
nées, toute  la  tourbe  qui  ne  l'eût  été  qu'à  une 
époque  bien  éloignée;  et  bientôt  nous  serons  to- 
talement ])rivés  de  cette  précieuse  ressource, 
car  ce  fossile,  généralement  parlant,  ne  se  régé- 
nère pas,  comme  se  l'imaginent  certaines  per- 
sonnes. 

Sous  le  règne  despotique  de  Buonaparte,  l'ad- 
ministration des  biens  communaux  avait  été  si 
entravée,  leurs  revenus  tellement  grevés  de  re- 
tenues faites  sous  mille  prétextes  divers,  que 
ces  biens  étaient,  pour  ainsi  dire,  plus  onéreux 
qu'utiles  aux  habitants,  et  que  l'usurpateur, 
pour  les  en  débarrasser,  a  cru  devoir  s'en  em- 
parer. Bn  échange  d'un  hectare  de  terrain  tour- 
beux, qui  se  vend  souvent  de  15  à  20,000  francs, 
il  leur  donnait  sur  le  grand-livre  une  rente  con- 
stituée équivalente  au  revenu  de  ce  terrain,  c'est- 
à-dire  d'environ  60  francs ,  qui,  au  cours  de  ce 
jour,  représente  un  capital  d  environ  700  francs. 

YoUà  donc  une  somme  de  700  francs  donnée 
en  échange  d'un  terrain  d'une  valeur  de  15  à 


20,000  francs;  et  c'est  ainsi  que  le  souverain 
traitait  les  communes  dont  il  était  le  tuteur,  et 
devait  être  le  protecteur. 

Donc,  bien  loin  d'accorder  une  faveur  aux 
communes,  comme  M.  le  conseiller  d'Etat  vient 
de  rassurer  à  linstant  même,  en  leur  accordant, 
non  une  rente  proportionnée  au  prix  de  la  vente, 
mais  une  rente  égale  au  revenu  de  ces  terrains, 
c'était  au  contraire  achever  leur  ruine. 

Mon,  Messieurs,  non  :  il  est  impossible  que  de 
telles  spoliations  soient  continuées  sous  un  Roi 
légitime  et  souverainement  juste,  et  que  nos  com- 
munes ne  soient  pas  renvoyées  au  plus  tôt  en  pos- 
session des  débris  de  leurs  biens  non  encore  alié- 
nés; et  nous  verrons  aussi  bientôt  disparaître  de 
leurs  budgets  toutes  ces  retenues  qui  absorbent 
la  majeure  partie  de  leurs  revenus,  lesquels  pour- 
ront alors  être  rendus  à  leur  véritable  destina- 
tion. 

Messieurs,  ne  voulant  point  abuser  de  vos  mo- 
ments, et  n'ayant  d'ailleurs  aucune  inquiétude 
sur  le  succès  d'une  cause  aussi  juste,  ie  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  parler  du  mode  de  rem- 
boursement de  l'emprunt  de  100  millions,  et  de 
vous  soumettre  à  cet  égard  quelques  observa- 
tions qui  me  paraissent  d'une  haute  impor- 
tance. 

Votre  commission.  Messieurs,  pour  ne  point 
accroître  les  charges  énormes  qui  vont  peser 
cette  année  sur  les  contribuables,  a  cru  devoir 
renoncer  au  mode  proposé  par  les  ministres  de  Sa 
Majesté,  pour  régulariser  la  levée  extraordinaire 
des  100  millions  faite  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  16  août  dernier,  et  préférant  celui  de  la  con- 
solidation, a  proposé  de  rembourser  en  rentes 
sur  l'Etat  les  sommes  avancées  par  chaque  par- 
ticulier. Cette  opinion  a  certainement  un  carac- 
tère respectable,  puisqu'elle  est  le  résultat  des 
discussions  de  ceux  de  nos  collègues  que  nous 
avions  chargés  de  l'examen  du  oudet,  et  qui 
nous  ont  prouvé  qu'ils  méritaient  toute  notre 


stant  même,  me  portaient  à  plaider  la  cause  des 
communes,  semblent  m'imposer  en  ce  moment 
l'obligation  de  vous  faire  part  des  inconvénients 
qui  résulteraient  nécessairement  de  cette  mesure, 
et  que  bien  certainement  nos  honorables  collè- 
f^ies  n'ont  pas  aperçus  dans  toute  leur  étendue  ; 
je  suis  trte-persuadé  qu'ils  sauront  apprécier  le 
motif  qui  me  fait  agir,  et  qu'ils  demeureront 
convaincus  que  si  mon  opinion  diffère  de  la 
leur,  nos  intentions  sont  les  mêmes. 

Kn  adoptant,  Messieurs,  la  mesure  de  consoli- 
dation proposée  par  la  commisison,  nous  nous 
écarterons  et  de  l'esprit  et  du  texte  de  l'ordon- 
nance du  16  août  dernier;  nous  exposerons  Sa 
Majesté  à  manquer  à  sa  parole  ;  enfin^  nous  en- 
freindrons les  règles  de  la  justice  distributive. 
J'espère  et  je  suis  même  persuadé  que  les  rai- 
sons sur  lesquelles  je  vais  étayer  mon  opinion 
ne  vous  laisseront  aucun  doute  a  cet  égard. 

L'ordonnance  du  16  août  s'exprime  akisi  : 

Art.  5.  «  La  charge  extraordinaire  dont  il  s'a- 
.  «  git,  sera  provisoirement  supportée  par  les  prin- 
«  cipaux  capitalistes,  patentables  et  propnétai- 
c  res  de  chaque  département. 

Art.  6.  «  11  sera  statué  parie  pouvoir  législatif, 
•  à  la  prochaine  session  des  deux  Chambres,  sur 
«  lé  mode  d'une  répartition  définitive  de  cette 
«  contribution  de  guerre,  et  du  remboursement 
c  des  sommes  qui  auraient  été  payées  au  delà  du 
«  contingent  définitif.  » 


(Chambre  des  Dépatôs.]        SECONDE  RESTAURATION.        (19  mars  1816.] 


639 


Rien  de  plus  précis,  Messieurs,  rien  de  plus  ^ 
clair  ;  et  si  nous  jetons  les  yeux  sur  le  préam- 
bule de  cette  ordonnance,  nous  y  verrons  que 
rinlention  de  Sa  Majesté  était  desoulctger  ceuœde 
ses  sujets  qui  avaient  le  plus  souffert^  en  appe^ 
lant  à  partckger  leurs  charges  ceux  sur  lesquels 
les  réquisitions  avaient  le  moins  portée  et  d^établir 
proYisoirement  une  contribution  extraordinaire 
répartie  sur  les  divers  départements  en  propor- 
tion  de  leurs  ressources. 

Si,  comme  Ta  très-judicieusement  observé 
M.  de  Corbière  (page  17  du  rapport),  la  répartition 
de  cette  taxe  eût  pu  présenter  quelque  égalité^  au 
moins  approximative  y  il  n'y  aurait  plus  a  s'en  oc- 
cuper. 

Malheureusement  il  n'en  est  pas  ainsi;  cette 
répartition  a  été  faite  dans  des  disproportions  ef- 
frayantes, et  M.  le  rapporteur  lui-même  ne  peut 
se  dispenser  d'en  convenir.  Aussi,  continue-t-il 
en  ces  termes  : 

«  Vous  savez  ce  qui  est  arrivé  ;  partout  les  taxes 
«  ont  été  sans  aucune  proportion  avec  les  for- 
«  tunes  qu^elles  ont  frappées;  le  désordre  ne 
«  pouvait  aller  plus  loin  et  Pon  ne  saurait  en  être 
«  surpris» 

<  Le  gouvernement  s'était  proposé  principale- 
«  ment  d'atteindre  le  produit  des  capitaux  circu- 

a  lants  qu'emploie  l'industrie C'est  dans  cette 

«  intention  que  la  répartition  avait  été  faite  entre 
«  les  départements...  .  Ce  but  n'a  été  atteint  en 
«  aucune  manière...  fit  la  précipitation  iosépara- 
«  ble  du  moment  d'une  opération  qu'aucun  tra- 
«  vail  antérieur  n'avait  préparée,  ne  pouvait  ame- 
«  ner  que  des  résultats  entièrement  vicieux  ^ 
«  première  cause  d'inégalité.  » 

Le  même  nous  dit  encore  que,  dans  beaucoup 
de  départements,  les  jurys  d'équité  ont  adopté  pour 
la  répartition  entre  les  contribuables,  une  nase 
autre  que  celle  suivie  pour  la  répartition  entre 
les  départements,  et  que  ce  double  principe  suivi 
dans  les  deux  répartitions,  a  été,  indépendam- 
ment des  erreurs  particulières  d'exécution,  une 
seconde  cause  d'inégalité  ; 

Qu'enfin,  dans  plusieurs  départements,  le  rôle 
des  imposés  ayant  été  fait  d  après  le  domicile, 
chaque  individu  s'est  trouvé  taxé  au  lieu  de  sa 
demeure,  à  raison  de  sa  fortune  entière  ;  tandis 
que  ses  biens,  se  trouvant  situés  dans  des  dépar^ 
tements  où  ron  a  considéré  la  propriété  elle- 
même,  plutôt  que  la  personne,  ont  été  encore  im- 
posés]; de  manière  que,  souvent,  la  môme  fortune 
a  été  taxée  deux  fois,  ce  qui  est  une  troisième 
source  de  désordre, 

«  £t  cependant  (continue  M.  de  Corbière),  au 
•  milieu  de  ce  désordre,  la  somme  demandée  a 
a  été  perçue  en  grande  partie.  Les  Français  ont 
«  fait  preuve  en  cette  circonstance  d'un  dévoue- 
a  ment  qui  mérite  d'être  remarqué  :  mais  aussi 
«  ils  avaient  vu  dans  l'article  6  de  rordonnance, 
a  qu'il  serait  statué  ;iar  le  pouvoir  législatifs  à  la 
<  prochaine  session  des  deux  Chambres,  sur  le  mode 
«  d'une  répartition  définitive  de  cette  contribution 
<K  de  guerre  et  sur  le  remboursement  des  sommes 
«  au%  auraient  été  payées  au  delà  des  contingents 
«  définitifs. 

«  Cette  garantie  seule  a  tenu  lieu  de  la  régula- 
ff  rite  dont  on  ne  pouvait  se  flatter;  c'est  une 
«  promesse  qui  ne  peut  être  vaine,  » 

Ce  sont  les  propres  expressions  de  M.  le  rap- 
porteur, qui  reconnaît  donc  formellement  que  la 
répartition  entre  les  départements  n'avait  donné 
que  des  résultats  entièrement  vicieuœj  que  près* 
que  partout  celle  entre  les  particuliers  n'avait  fait 
qu'aggraver  le  mal  ;  que  souvent  la  même  iortune 


avait  été  taxée  deux  fois,  une  fois  en  totalité  au 
domicile  du  contribuable,  et  une  seconde  fois  en 
détail  aux  lieux  de  la  situation  de  ses  biens;  qu'en 
un  mot,  le  désordrene pouvait  aller  plusloin^  et  çue, 
par  conséquent^  le  but  de  Vordonnance  du  16  août 
n'a  été  nullement  atteint  ;  que  néanmoins  les  Fran- 
çais se  sont  soumis  à  son  exécution,  parce  que 
rarticle  6  leur  assurait  que  plus  tard  le  pouvoir 
législatif  régulariserait  cette  répartition  \  que  cette 
garantie  seule  a  tenu  lieu  de  la  régularité,  et  que 
c*est  une  promesse  qui  ne  peut  être  vaine, 

M.  le  rapporteur  convient  donc  de  la  manière  la 
plus  formelle,  que  nous  devons  mettre  aujour- 
d'hui à  exécution  l'article  6  de  l'ordonnance, 
c'est-à-dire  adopter  le  mode  d'une  répartition  défi- 
nitivCy  et  du  remboursement  des  sommes  payées  au 
delà  du  contingent  définitif. 

Or,  je  vous  le  demande.  Messieurs,  en  adoptant 
le  mode  de  consolidation  proposé  par  la  commis- 
sion^ et  qui  fait  perdre  40  p.  0/0  aux  créanciers, 
ces  injustices  incalculables  (  qui,  même  dans  cer- 
tains départements,  ont  encore  été  au  delà  de  tout 
ce  que  nous  a  dit  M.  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission), ces  injustices,  dis-je,  seront-elles  répa- 
rées ?  La  levée  extraordinaire  des  100  millions 
sera-t-elle  régularisée?  L'article  6  de  l'ordon- 
nance du  16  aoûtsera-t-il  ponctuellement  suivi? 
En  un  mot,  la  promesse  royale  sera-t-elle  ac- 
complie ? 

Non,  Messieurs,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  elle 
ne  le  sera  point.  Et  quoi  de  plus  sacré  cependant 
que  la  parole  des  rois  !  Une  dette  contractée  sur 
parole  royale,  ne  peut  être  assimilée  à  auoiine  au- 
trc,  elle  doit  être  payée  dans  toute  son  intégrité, 
et  de  préférence  à  toute  autre. 

Pourquoi  donc.  Messieurs,  ne  pas  effectuer  ce 
payement,  ou  plutôt  cette  régularisation^  en  deux 
ou  trois  ans,  à  l'aide  de  quelques  centimes  ex- 
traordinaires ?  Par  ce  moyen,  toutes  les  erreurs 
de  la  répartition  primitive  seront  réparées,  et  nous 
aurons  suivi  ponctuellement  l'ordonnance  du 
16  août,  qui,  en  nous  demandant  une  taxe  provi- 
soire, nous  annonçait  bien  que  cette  taxe  serait 
un  véritable  impôt  dans  sa  répartition  défini- 
tive. 

Je  crois  devoir  répondre  ici  à  l'objection  faite 

ar  M.  le  rapporteur  lui-même,  qui  parait  crain- 

e  que  les  contribwibles,  avertis  par  T exemple  du 
passe^  niaient  pas  une  entière  sécurité  sur  remploi 
de  la  nouvelklevée  pour  sa  destination.  Je  ne  par- 
tage point  son  avis,  et  je  suis  persuadé  que  si 
M.  de  Corbière  juge  de  nous  par  lui-même,  et  si 
nous  jugeons  de  nos  concitoyens  par  nous-fflêmes, 
lui  et  nous  serons  très-persuaaés  que,  sous  le 
gouvernement  actuel,  il  n'est  aucun  Français  qui 
puisse  avoir  la  moindre  inquiétude  à  cet  égard. 

On  pourra  peut-être  encore  m'objecter,  qu'en 
établisHant  ainsi  une  contribution  extraordinaire 
pour  remplir  l'emprunt  dans  toute  son  intégrité, 
les  propriétaires  et  capitalistes  qui  ont  été  taxés 
dans  la  levée  extraordmaire  des  100  mUlions,  se- 
raient, comme  les  autres,  obligés  de  payer  leur 
part  dans  cette  levée  decentimesrextraordinaires, 
et  que  ce  mode  serait  aussi  onéreux  pour  eux^  et 
peut-être  davantage,  que  celui  de  la  consolidation, 
qui  ne  leur  fait  perdre  que  40  p.  OA)  sur  les  som- 
mes par  eux  avancées. 

Une  telle  objection  ne  peut  être  soutenue  que 
par  ceux  des  contribuables  qui  n'ont  point  été 
surcbagés  dans  la  répartition  provisoire,  par  les 
hommes  qui  ne  voient  que  leur  intérêt,  et  lamais 
celui  d'autrui  ;  qui,  sans  aucun  égard  pour  lebien 
général  de  TEtat/comptent  pour  rien  une  deU 
m  lOO.jmilionfl. 
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Gertaiaement,  Messieurs,  le  propriétaire,  capi- 
taliste ou  patentable  qui,  par  suite  des  fausses 
bases  de  la  répartitioo  provisoire,  des  erreurs  in^ 
yitables  et  des  doubles  emplois,  a  payé  deux  fois 
ce  qu'il  devait  payer  et  même  plus,  aura  bien  plus 
d'avantage  à  payer  quelques  centimes  pendant 
deux  ou  trois  ans,  qu'à  perdre  40  p.  0/0  sur  les 
capitaux  par  lui  avancés. 

Mais  supposons  un  instant  que  Tobjection  dont 
j'ai  parlé  ci-dessus  soit  fondée;  je  dirais  encore, 
je  soutiendrais  même  que  le  mode  proposé  par 
la  commission  serait  inadmissible,  attendu  gu'il 
est  contraire  à  la  justice  distributive  de  laisser 
peser  des  charges  aussi  considérables  sur  un  cer- 
mn.  nombre  d'individus;  tandis  que  beaucoup 
d'autres  (  parfois  plus  aisés)  n'y  contribueraient  en 
aucune  manière,  car  nous  savons  tous  que  dans 
la  plupart  des  départements,  non-seulement  cette 
taxe  n'a  été  imposée  que  sur  les  capitalistes  et 
les  propriétaires  les  plus  aisés,  mais  gue  cette 
répartition  a  été  faite  avec  tant  de  précipitation, 
que  beaucoup  d'individus,  qui  devaient  être  com- 
pris dans  les  rOles,  ont  été  omis;  dès  lors,  ceux 
qui  ont  été  Uaés  se  plaindraient  avec  raison  de 
supporter  seuls,  et  sans  le  concours  de  leurs  con- 
citoyens, une  charge  qui  devait  déOnitivement  de- 
venir commune,  ils  se  plaindraient  encore  de 
l'inégalité  de  la  répartition  faite  entre  eux,  est 
qui  est  hors  de  toute  proportion  avec  leurs  for- 
tunes respectives. 

Une  chose  sur  laquelle  je  dois  appeler  toute  votre 
attention,  Messieurs,  c'est  qu'en  adoptant  la  me- 
sure proposée  par  la  commission,  vous  ne  ferez 
aucune  cufférence  entre  les  dettes  contractées  par 
fiuonaparte  envers  des  fournisseurs,  oui,  pour 
la  plupart,  ne  passaient  aucun  marché  qu'avec 
la  certitude  de  gisdns  énormes,  et  celies  que  notre 
Roi,  pour  venir  au  secours  des  départements  op- 
primés, a  contractées  envers  une  multitude  d*hon- 
uétes  citoyens,  qui  seront  bien  mal  récompensés 
du  zèle  et  de  l'empressement,  si  digne  d'éloges, 
avec  lesquels  ils  ont  répondu  à  l'appel  du  monar- 
que, et  à  la  confiance  dont  il  leur  donnait  une  si 
grande  preuve  par  son  ordonnance  du  16  août. 

J*ai  vu  alors  beaucoup  d'entre  eux,  dé^à  sur- 
chargés de  tdtes  énormes  et  de  contributions  en 
nature,  apporter  dans  les  coffres  du  gouverne- 
ment des  sommes  qu'ils  avaient  empruntées  et 
qu'ils  doivent  encore.  Dans  certains  départements, 
comme  me  l'ont  assuré  plusieurs  d'entre  vous. 
Messieurs,  Ton  a  vu  beaucoup  de  propriétaires, 
qui,  dans  la  seule  vue  de  faciliter  et  de  hâter  les 
recouvrements,  ont  voulu  payer  seuls  les  contin- 
gents assignés  à  leurs  communes  respectives,  et 
qui,  aux  termes  de  l'ordonnance,  devaient  être 
répartis  sur  les  principaux  contribuables  ;  tant 
on  avait  de  confiance  en  la  parole  du  Roi,  tant 
on  était  certain  que  cette  répartition  provisoire 
serait  enfin  régularisée.  Bh  bien!  ces  hommes 
dévoués  ne  seraient  donc  pas  traités  aussi  favo- 
rablement que  ceux  qui  ont  fourni,  ou  en  nature 
ou  en  argent,  les  20  miilions  avancés  aux  étran- 
gers, lesquels,  comme  vous  le  savez,  seront  rem- 
Soursés  moitié  en  1816  et  nioitié  en  1817,  quoi 
que  aucune  promesse  ne  leur  ait  été  faite  à  cet  | 
^ard,  et  que  ces  fournitures  soient  de  même  na- 
ture que  toutes  les  autres  réquisitions  imposées 
aux  départements  occupés  par  les  alliés,  et  que 
le  gouvernement  n'a  pas  le  projet  de  payer. 

Je  crois  avoir  suffisamment  prouvé  qu  en  adop- 
tant le  mode  de  consolidation  proposéjpar  la  com- 
mission, nous  nous  écarterons  infaiiliLlement  de 
it  et  du  texte  de  l'ordonnance  du  16  août; 
us  blesserons  toutes  les  r^es  de  la  justice 


distributive  ;  qu^enfin  nous  manquerons  à  la  pa- 
role royale,  qui,  si  elle  a  quelque  chose  de  moins 
obligatoire,  de  moins  coercilif  qu'une  loi,  a, 
pour  des  Français,  un  caractère  non  ^moins  sacre\ 
non  moins  respectable. 

J'ai  cru,  Messieurs,  devoir  d'abord  étayer  mon 
opinion  sur  des  motifs  d'équité  et  de  justice,  parce 
que  les  principes  doivent  passer  avant  tout,  et 
qu'ils  sont  toujours  la  base  de  vos  déterminations; 
permettez-moi  maintenant  d'envisager  cette  ques- 
tion sous  le  point  de  vue  politique,  et  de  vous 
prouver  que,  sous  ce  rapport,  le  mode  de  conso- 
lidation présente  encore  de  bien  graves  inconvé- 
nients. 

En  traitant  d'une  manière  aussi  défavorable 
ceux  qui,  sur  la  foi  de  l'ordonnance  du  16  août, 
sont  venus  au  secours  du  Roi,  c'est  renoncer  à 
tout  espoir  de  crédit  et  de  confiance  de  la  part  des 
préteurs,  si  des  circonstances  imprévues  mettaient 
encore  le. monarque  dans  la  nécessité  de  recourir 
à  une  mesure  du  même  genre;  le  peuple  alors, 
n'ayant  que  trop  présent  à  la  mémoire  rexemple 
de  '1816.  ne  donnerait  plus  à  son  Roi  la  même 
preuve  de  confiance,  et  les  recouvrements  seraient 
peut-être  impossibles.  11  suffit,  d'ailleurs,  qu'une 
contribution  ne  soit  pas  répartie  selon  les  règles 
de  la  justice,  pour  faire  un  grand  nombre  de  mé- 
contents; tandis  qu'en  appelant  chacun  à  contri- 
buer en  proportion  de  ses  facultés,  personne  n'est 
en  droit  de  se  plaindre;  et,  d'ailleurs,  comptez- 
vous  pour  rien,  Messieurs,  les  100  millions  dont 
vous  allez  grever  l'Etat?  Croyez- vous  qu'en  aug- 
mentant ainsi  sa  dette,  ce  n'est  pas  augmenter  ia 
nôtre?  Ne  sommes-nous  pas  débiteurs  solidaires 
de  la  dette  de  l'Etat  ?  Croyez- vous  que  cette  con- 
solidation soit  le  moyen  d^acquérir  un  crédit,  qui 
n'existe  pas  encore  (nous  ne  pouvons  nous  le 
dissimuler),  et  dont  nous  avons  cependant  un  si 
pressant  besoin  ? 

Je  crois,  au  contraire.  Messieurs,  que  notre  trop 
grande  facilité  à  créer  des  rentes,  empêcherait 
même  ce  crédit  de  naître;  attendons,  pour  en 
user,  qu'il  soit  établi,  et  alors  nous  le  ferons  avec 
d'autant  plus  d'avantage,  que  le  cours  des  rentes 
sur  la  place  sera  bien  plus  haut  qu'il  ne  l'est  au- 
jourd'hui. 

Je  crois.  Messieurs,  vous  avoir  prouvé,  jusqu'à 
l'évidence,  que  le  mode  de  consolidation  serait 
injuste  et  impolitique.  Ces  deux  motifs  sont  assu- 
rément plus  que  suffisants  pour  entraîner  votre 
détermination.  Qu'il  me  soit  cependant  encore 
permis  de  faire  une  observation  finale  :  c'est  que 
cette  mesure  serait  impraticable  dans  certains 
départements,  où  la  répartition  de  cette  taxe  a  été 
faite,  non  pas  seulement  sur  les  plus  aisés,  mais 
sur  tous  les  contribuables,  sans  en  excepter  un 
seul,  et  par  conséquent,  dans  des  proportions  qui 
descendent  jusqu'aux  plus  faibles  quotités  possi- 
bles. 

Or.  comment  voudriez-vous  que  des  milliers 
d'individus,  dans  chaque  département,  parvinssent 
à  faire  consolider  des  rentes  au  principal  de 
3  francs,  2  francs,  1  franc,  et  même  moins.  Toutes 
ces  petites  créances  deviendront  nécessairement 
l'aliment  d'un  agiotage  entre  les  mains  de  ces 
hommes  avides,  qui,  toujours  prêts  à  s'enrichir 
aux  dépens  de  leurs  semblables,  feront,  à  vil  prix, 
le  rachat  de  ces  sommes,  pour  devenir  eux-mêmes 
les  créanciers  de  l'Etat. 

Terminons  ce  chapitre,  qui  serait  une  source 
intarissable  de  réflexions  plus  solides  les  unes 
que  les  autres;  je  crains  d abuser  de  votre  com- 
plaisance, et  je  suis  d'ailleurs  convaincu  que  vous 
adopterez  les  amendements  que  j'aurai  rhooneur 
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de  vous  proposer  au  projet  de  la  commission.  Ce 
moyen  satisfera  complètement  les  prêteurs,  n^aug- 
mentera  point  la  dette  de  l'Etat,  et  sera  presque  in- 
sensible pour  les  contribuables,  puisqu'il  ne  s  V 
fit,  pour  cette  année,  que  d'une  augmentation  de 
5  centimes  sur  le  principal  des  contributions 
foncière,  portes  et  fenêtres,  personnelle  et  mobi- 
lière. Remarquez  que  ces  15  centimes  seront  le- 
Yés  sur  le  principal  et  non  sur  le  montant  des 
rôles,  comme  Pavait  proposé  le  ministre,  ce  qui 
est  bien  différent. 

Le  principal  des  contributions  foncière,  portes 
et  Tenêtres,  personnelle  et  mobilière  s'élevant 
eu  1816  à  la  somme  de  212,313.000  francs,  les 
15  centimes,  que  ie  propose  d^taolir,  produiront 
donc  31,846,9o0  francs,  qui,  joints  aux  10  mil- 
lions (moitié  des  20  millions  payés  en  fournitures 
aux  alliés)  pour  lesquels  la  commission  a  fait  des 
fonds,  formeront  ie  tiers  et  au  delà  de  la  somme 
de  120  millions,  que  je  propose  de  payer  en  trois 
années,  comme  je  vais  1  expliquer  ci-dessous,  ar- 
ticle 5. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer,  Mes- 
sieurs, de  faire  au  projet  de  la  commission  les 
amendements  suivants  : 

En  remplacement  des  articles  5,  6  et  7,  titre  III 
du  projet  de  loi,  on  mettrait  ceux-ci  : 

Art.  5.  La  réquisition  de  guerre  de  100  millions, 
levée  extraordinairement  en  vertu  de  ladite  or- 
donnance du  16  août  1815,  sera  assimilée  aux 
20  millions  avancés  par  les  départements,  pour 
l'équipement  et  l'haLillement  des  troupes  étran- 
gères, ce  qui  forme  un  total  de  120  millions,  oui 
seront  acquittés  par  tiers  dans  les  années  18i6, 
1817  et  1818,  et  portés  au  budget  extraordinaire 
de  ces  trois  années. 

Art.  6.  Les  individus  qui  ont  été  compris  dans 
la  réquisition  provisoire  de  cette  taxe  extraordi- 
naire, pourront,  chaque  année,  apporter  les  quit- 
tances des  sommes  par  eux  avancées,  lesquelles 
seront  prises  pour  un  tiers  en  payement  de  leurs 
contributions  directes  de  chacune  aesdites  années. 
Art.  7.  Les  mesures  d'exécution  de  ce  rembour- 
sement qui  ne  sont  point  prévues  ici,  seront  ré- 
glées par  une  ordonnance  du  Roi. 

A  l'article  29  du  même  projet,  titre  VI,  je  pro- 
pose d'augmenter  encore  de  15  centimes  le 
principal  des  contributions  des  portes  et  fenêtres, 
personnelle  et  mobilière,  et  d  établir  aussi  15 
centimes  sur  le  principal  de  la  contribution  fon- 
cière ;  cet  article  29  serait  donc  ainsi  conçu  : 

Art.  29.  11  sera  perçu  extraordinaifement, 
en  1816  : 

1«  Cent  dix  centimes  sur  les  patentes,  y  com- 
pris 10  centimes  pour  frais  de  non-valeurs  et  de 
dégrèvements; 

i^  Soixante-cinq  centimes  sur  le  principal  des 
portes  et  fenêtres  ; 

3»  Vingt-cinq  centimes  sur  le  principal  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière; 

4o  Quinze  centimes  sur  le  principal  de  la  con- 
tribution foncière,  lesquels  seront  payés  moitié 
par  le  propriétaire,  moitié  par  le  fermier. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  vicomte  Rlin  de  Bourdon. 

M.  de  Bonaid.  Messieurs,  jamais  gouverne- 
ment, jamais  assemblée  politique  n'avaient  été 
appelés,  dans  des  circonstances  plus  difficiles  et 
plus  contraires,  à  régler  les  finances  d'un  grand 
Etat,  ou,  pour  mieux  dire,  à  statuer  sur  son  sort. 
C'est  au  milieu  du  système  de  destruction  le 
plus  profondément  combiné,  ie  plus  opiniâtre- 
ment suivi,  et  consommé  avec  le  plus  déplorable 
succès  ;  c'est  sous  Tinfluence  des  doctnnes  qui 

T.  XVI. 


l'ont    préparé  et  au   moins  en  présence  des 
hommes  qui  ont  concouru  à  son  exécution,  qu'il 
nous  faut  reconstituer  notre  malheureuse  patrie; 
et  je  dis  reconstituer,  car  la  véritable  charte 
constitutionnelle  des  Etats  est  aujourd'hui  leur 
budget,  et  si  les  lois  sont  leur  morale  et  leur 
règle,  la  fmance  est  tout,  puisqu'elle  est  leur  vie. 
Et,  à  propos  de  budget,  je  remarque  que,  dans 
tout  ce  qu'on  a  dit  ou  écrit  depuis  soixante  ans 
sur  les  nuances,  il  a  toujours  été  question  des  be- 
soins de  l'Etat,  jamais  des  besoins  de  la  famille, 
toujours  des  moyens  de  soutenir  l'Etat,  jamais 
de  la  nécessité  de  laisser  vivre  la  famille.  Je  le 
dis  comme  une  simple  observation  et  sans  aucune 
conséquence  pour/le  moment  actuel,  et  pour  des 
besoins  qui  sont  au-dessus  de  tous  les  calculs; 
mais  je  ne  peux  m'empécher   de  désirer  que, 
même  dès  à  présent,  et  comme  garantie  et  ex- 
pectative de  soulagement,  lorsque  les  circonstan- 
ces le  permettront,  on  fixât  la  proportion  dans 
laquelle  devrait  être  imposée  à  favenir  la  pro- 
priété foncière,  qui,  dans  beaucoup  de  lieux,  est 
taxée  aujourd'hui  au  quart,  au  tiers,  quelquefois 


même  à  la  moitié  de  ses  revenus;  taxe  exorbi- 
tante et  qu'il  faut  réduire,  si  l'on  ' 


veut  favoriser 


avantages 
de  la  société. 

Je  ne  reviendrai  pas,  Messieurs,  sur  la  partie 
fiscale  et  technique  du  budget.  Je  désespérerais 
de  vous  rien  apprendre  et  même  de  vous  intéres- 
ser après  ce  que  vous  avez  entendu  dans  les  opi- 
nions de  nos  honorables  collègues  :  et  je  me  bor- 
nerai à  vous  présenter  quelques  vues  politiques 
sur  le  sujet  qui  vous  occupe. 

Vous  avez  entendu,  à  propos  de  la  loi  du  23  sep- 
tembre dernier,  des  raisonnements  inattendus  sur 
l'initiative  royale  et  le  danger  de  l'usurper,  même 
en  matière  de  finances. 

On  a  confondu,  d'une  manière  injuste  pour  la 
Chambre,  les  lois  morales  et  politiques  avec  les 
lois  bursales. 

Une  loi  sur  les  testaments,  par  exemple,  sur 
la  puissance  paternelle,  sur  l^doption,  sur  le 
divorce,  sur  l'instruction  publique,  etc.,  ces  lois 
si  urgentes,  si  nécessaires,  si  ardemment  récla- 
mées, sur  lesquelles  nous  n'avons  pris  Tinitia- 
tive  de  la  proposition  que  parce  que  nous  avons 
regardé  le  silence  du  gouvernement  comme  un 
vœu,  et  peut-être  comme  un  ordre  ;  enfin,  une 
loi  civile  ou  criminelle,  même  d'administration 
ou  de  police^  est  tout  entière  dans  les  disposi- 
tions particulières  qu'elle  contient.  Elle  ne  serait, 
sans  ces  dispositions,  que  le  titre  d'une  loi  et 
non  une  loi,  et  l'initiative  du  Roi  s'étend  sur  cha- 
que article  de  la  loi  comme  sur  la  loi  elle-même. 

Mais  sur  le  fait  de  l'impôt,  la  quotité  est  tout  ; 
ce  fait  est  la  loi  entière,  et  il  est  le  seul  objet  de 
l'initiative  royale. 

Ainsi,  quand  le  Roi  a  fixé  la  somme  que  les 
besoins  de  l'Etat  lui  paraissent  exiger,  il  a  exercé 
toute  sa  prérogative,  par  ce  qu'il  est  juge 
naturel  des  besoins  ae  l'Etat.  L'assiette  et  le 
mode  de  répartition  appartiennent  à  la  Chambre, 
juge  compétent  aussi  des  ressources  des  pro- 
vinces et  des  facultés  des  familles.  Il  est  vrai  que  le 
budget  général  contient  des  détails  de  recettes 
et  des  dépenses,  et  qu'il  présente  les  budgets 
particuliers  des  divers  ministères.  Ce  sont  des 
indications,  des  directions,  des  secours  pour  la 
délibération  des  Chambres,  mais  ce  ne  sont  ni 
des  lois,  ni  des  articles,  et  ils  ne  peuvent  être 
l'objet  de  l'initiative  du  Roi. 

4i 
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Gertaiaement,  Messieurs,  le  propriétaire,  capi- 
taliste ou  patentable  qui,  par  suite  des  fausses 
bases  delà  répartition  provisoire,  des  erreurs  in^ 
yilables  et  des  doubles  emplois,  a  payé  deux  fois 
ce  qu'il  devait  payer  et  même  plus,  aura  bien  plus 
d'avantage  à  payer  quelques  centimes  pendant 
deux  ou  trois  ans»  qu'à  perdre  40  p.  0/0  sur  les 
capitaux  par  lui  avancés. 

Mais  supposons  un  instant  que  Tobjection  dont 
j'ai  parlé  ci-dessus  soit  fondée;  je  dirais  encore, 
ie  soutiendrais  même  que  le  mode  proposé  par 
la  commission  serait  inadmissible,  attendu  qu'il 
est  contraire  à  la  justice  distributive  de  laisser 
peser  des  charges  aussi  considérables  sur  un  cer- 
tain nombre  d'individus  ;  tandis  que  beaucoup 
d'autres  (  parfois  plus  aisés)  n'y  contribueraient  en 
aucune  manière,  car  nous  savons  tous  que  dans 
la  plupart  des  départements,  non-seulement  cette 
taxe  n'a  été  imposée  que  sur  les  capitalistes  et 
les  propriétaires  les  plus  aisés,  mais  que  cette 
répartition  a  été  faite  avec  tant  de  précipitation, 
que  beaucoup  d'individus,  qui  devaient  être  com- 
pris dans  les  rôles,  ont  été  omis;  dès  lors,  ceux 
qui  ont  été  taxés  se  plaindraient  avec  raison  de 
supporter  seuls,  et  sans  le  concours  de  leurs  con- 
citoyens, une  charge  qui  devait  déOnitivement  de- 
venir commune,  fls  se  plaindraient  encore  de 
l'inégalité  de  la  répartition  faite  entre  eux,  est 
qui  est  hors  de  toute  proportion  avec  leurs  for- 
tunes respectives. 

Une  chose  sur  laquelle  je  dois  appeler  toute  votre 
attention,  Messieurs,  c'est  qu'en  adoptant  la  me- 
sure proposée  par  la  commission,  vous  ne  ferez 
aucune  cufférence  entre  les  dettes  contractées  par 
fiuonaparte  envers  des  fournisseurs,  qui,  pour 
la  plupart,  ne  passaient  aucun  marche  qu'avec 
la  certitude  de  gisûns  énormes,  et  celles  que  notre 
Roi,  pour  venir  au  secours  des  départements  op- 
primes, a  contractées  envers  une  multitude  d'hon- 
nêtes citoyens,  qui  seront  bien  mal  récompensés 
du  zèle  et  de  l'empressement,  si  digne  d'éloges, 
avec  lesquels  ils  ont  répondu  à  l'appel  du  monar- 
que, et  à  la  confiance  dont  il  leur  donnait  une  si 
grande  preuve  par  son  ordonnance  du  16  août. 

J'ai  vu  alors  beaucoup  d'entre  eux.  dé^à  sur- 
chargés de  tatxes  énormes  et  de  contributions  en 
nature,  apporter  dans  les  coffres  du  gouverne- 
ment des  sommes  qu'ils  avaient  empruntées  et 
qu'ils  doivent  encore.  Dans  certains  départements, 
comme  me  l'ont  assuré  plusieurs  d*entre  vous, 
Messieurs,  l'on  a  vu  beaucoup  de  propriétaires, 
qui,  dans  la  seule  vue  de  faciliter  et  de  hâter  les 
recouvrements,  ont  voulu  payer  seuls  les  contin- 
gents assignés  à  leurs  communes  respectives,  et 
qui,  aux  termes  de  Tordonnance,  devaient  être 
répartis  sur  les  principaux  contribuables  ;  tant 
on  avait  de  confiance  en  la  parole  du  Roi,  tant 
on  était  certain  que  cette  répartition  provisoire 
serait  enfin  régularisée.  Bh  nien  !  ces  hommes 
dévoués  ne  seraient  donc  pas  traités  aussi  favo- 
rablement que  ceux  qui  ont  fourni,  ou  en  nature 
ou  en  argent,  les  20  millions  avancés  aux  étran- 
gers, lesquels,  comme  vous  le  savez,  seront  rem- 
boursés moitié  en  1816  et  nioitié  en  1817,  quoi 
que  aucune  promesse  ne  leur  ait  été  faite  à  cet 
égard,  et  que  ces  fournitures  soient  de  même  na- 
ture que  toutes  les  autres  réquisitions  imposées 
aux  départements  occupés  par  les  alliés,  et  que 
le  gouvernement  n'a  pas  le  projet  de  paver. 

fe  crois  avoir  suffisamment  prouvé  qu  en  adop- 
tant le  mode  de  consolidation  proposénar  la  com- 
mission, nous  nous  écarterons  infailliblement  de 
l'esprit  et  du  texte  de  Tordonnance  du  16  août  ; 
que  nous  blesserons  toutes  les  r^ea  de  la  justice 


distributive  ;  qu^enfin  nous  manquerons  à  la  pa- 
role royale,  qui,  si  elle  a  quelque  chose  de  moins 
obligatoire,  de  moins  coercilif  qu'une  loi,  a, 
pour  des  Français,  un  caractère  non  ^moins  sacré] 
non  moins  respectable. 

J'ai  cru,  Messieurs,  devoir  d'abord  étayer  iiioq 
opinion  sur  des  motifs  d'équité  et  de  justice,  parce 
que  les  principes  doivent  passer  avant  tbat,  et 
qu'ils  sont  toujours  la  base  de  vos  déterminations; 
permettez-moi  maintenant  d'envisager  cette  ques- 
tion sous  le  point  de  vue  politique,  et  de  vous 
prouver  que,  sous  ce  rapport,  le  mode  de  conso- 
lidation présente  encore  de  bien  graves  iDconyé- 
nients. 

En  traitant  d'une  manière  aussi  défavorable 
ceux  qui,  sur  la  foi  de  l'ordonnance  du  16  août, 
sont  venus  au  secours  du  Roi,  c'est  renoncer  à 
tout  espoir  de  crédit  et  de  confiance  de  la  part  des 
prêteurs,  si  des  circonstances  imprévues  mettaient 
encore  le. monarque  dans  la  nécessité  de  recourir 
à  une  mesure  du  même  genre;  le  peuple  alors, 
n'ayant  que  trop  présent  à  la  mémoire  rexemple 
de  "1816.  ne  donnerait  plus  à  son  Roi  la  même 
preuve  de  confiance,  et  les  recouvrements  seraient 
peutH&tre  impossibles.  Il  sufQt,  d'ailleurs,  qu'une 
contribution  ne  soit  pas  répartie  selon  les  règles 
de  la  justice,  pour  foire  un  grand  nombre  de  mé- 
contents; tandis  qu'en  appelant  chacun  à  contri- 
buer en  proportion  de  ses  facultés,  personne  n'est 
en  droit  de  se  plaindre;  et,  d'ailleurs,  compte^ 
vous  pour  rien,  Messieurs,  les  100  millions  dont 
vous  allez  grever  l'Ëtat?  Groyez-vous  qu'en  aug- 
mentant ainsi  sa  dette,  ce  n'est  pas  augmenter  la 
nôtre?  Ne  sommes-nous  pas  débiteurs  solidaires 
de  la  dette  de  l'Ëtat  ?  Groyez-vous  que  cette  con- 
solidation soit  le  moyen  d'^acquérir  un  crédit,  qui 
n'existe  pas  encore  (nous  ne  pouvons  nous  le 
dissimuler),  et  dont  nous  avons  cependant  un  si 
pressant  besoin? 

Je  crois,  au  contraire.  Messieurs,  que  notre  trop 
grande  facilité  à  créer  des  rentes,  empêcherait 
même  ce  crédit  de  naître;  attendons,  pour  en 
user,  qu'il  soit  établi,  et  alors  nous  le  ferons  avec 
d'autant  plus  d'avantage,  que  le  cours  des  rentes 
sur  la  place  sera  bien  plus  haut  qu'il  ne  l'est  au- 
jourd'hui. 

Je  crois.  Messieurs,  vous  avoir  prouvé,  jusqu'à 
l'évidence,  que  le  mode  de  consolidation  serait 
injuste  et  impolitique.  Ges  deux  motifs  sont  assu- 
rément plus  que  suffisants  pour  entraiiier  vobe 
détermination.  Qu'il  me  soit  cepeudtti  eooore 
permis  de  faire  une  observation  Dnah;sittittq«e 
cette  mesure  serait  impraticable 
départements,  où  la  répartition  de 
faite,  non  pas  seulement  sur  les 
sur  tous  les  contribuables,  sanj 
seul,  et  par  conséquent,  dans 
descendent  jusqu'aux  plus  fa 
blés. 

Or.  comment  voudriez-v 
d'individus,  dans  chaque  dé 
à  faire  consolider  des  rei 
3  francs,  2  francs,  1  fran 
ces  petites  créances  de^ 
l'aliment  d'un  agiotag 
hommes  avides,  qui,  i 
aux  dépens  de  leurs  sei 
le  rachat  de  ces  somme 
les  créanciers  de  l'Etat, 

Terminons  ce  chapi 
intarissable  de  réflf^ 
que  les  autres;  je  < 
plaisance,  et  je  suis 
adopterez  les  amen< 


r 


moyen  Batistera  complètement  Les  prêteurs,  n'aug- 
mentera  point  la  dette  de  l'Etat,  et  sera  presque  in- 
sensible pour  les  contribuables,  puisqu'il  ne  s'a- 
Îil,  pour  celte  aunée,  que  d'une  augmentation  de 
5  centimes  sur  le  principal  des  contributions 
Toncière,  portes  et  fenêtres,  personnelle  et  mobi- 
lière. Remarquez  que  ces  15  centimes  seront  le- 


l'ont  prépare  et  au  moins  en  présence  des 
bommes  qui  ont  concouru  à  son  exécution,  qu'il 
nous  faut  reconstituer  notre  malheureuse  patrie; 
et  je  dis  reconstituer,  car  la  vérilable  charte 
constitutionnelle  des  Etals  est  aujourd'hui  leur 
budget,  et  si  les  lois  sont  leur  morale  et  leur 
règle,  la  fmauce  est  tout,  puisqu'elle  est  leur  vie. 
Et,  à  propos  de  budget,  je  remarque  que,  dans 
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Aussi  Fassiette  et  la  répartitioD  de  l'impôt  ont 
toujours  été  le  droit  le  plus  aucien  et  le  moins 
contesté  de  la  nation  dans  ses  antiques  assem- 
blées, et  encore  de  nos  jours,  lorsque  le  Roi 
demandait,  sous  la  forme  de  don  gratuit  ou  sous 
toute  autre,  une  subvention  extraordinaire  aux 
pays  d*Ktats  ou  au  clergé,  il  laissait  à  leurs  as- 
semblées le  choix  des  moyens  de  l'asseoir  et 
de  la  répartir. 

Si  cela  est  vrai  du  budget  positif  ou  de  Timpôt 
à  percevoir,  cela  est  vrai  encore  du  budget 
négatif  ou  de  la  dette  à  payer.  Le  Roi  la  fait  liqui- 
der et  arrêter  par  des  commissions  de  liquidation 
et  par  sa  cour  des  comptes  ;  il  en  dénonce  aux 
Chambres  le  montant  total,  et  elles  ont  le  droit, 
toujours  sous  la  condition  de  la  sanction  royale,  de 
choisir  entre  les  différents  moyens  de  Tacquitter. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  ce  qu'une  Chambre  a 
réglé  à  cet  égard  ne  peut  élre  révoqué  par  une 
autre;  car  le.  budget  est  une  loi  annuelle,  pure- 
ment annuelle,  qui  ne  dispose  et  même  n'oolige 
pour  l'année  suivante,  qu'autant  que  les  Cham- 
ores,  en  votant  le  nouveau  budget,  persistent 
dans  le  même  mode  d'assiette  et  de  répartition 
de  rimpôt  et  de  payement  de  la  dette;  et,  certes, 
les  besoins  de  TËtat  étant  perpétuels^  si  les 
moyens  d'y  pourvoir  n'étaient  pas  véritables,  il 
n'y  aurait  aucune  voie  ouverte  à  revenir  contre 
une  mesure  dont  l'expérience  aurait  fait  connaî'- 
tre  rinsuffîsance  ou  le  danger. 

Qu'on  dise  encore  moins  que  les  finances  de 
l'Etat  seraient  exposées  à  une  mobilité  conti- 
nuelle. Car  la  matière  de  l'impôt  est  bornée;  et 
Ton  ne  peut  choisir  qu'entre  les  fonds  de  terre 
ou  les  consommalions,  entre  Tagriculiure  et  le 
commerce,  entre  des  impôts  directs  et  des  impôts 
indirects.  La  manière  d'acquitter  Ja  dette  laisse 
encore  au  choix  des  moyens  moins  de  latitude, 
puisqu'on  ne  peut  choisir  qu'entre  le  payement 
du  capital  ou  le  payement  de  l'intérêt;  et,  d'ail- 
leurs, c'est  nous,  propriétaires  ou  consomma- 
teurs, qui  nayons  Timpôt.  et  nous  sommes  aussi 
intéressés  a  la  stabilité  du  mode  d'impôt  direct 
ou  indirect,  qu'à  la  stabilité  du  mode  de  culture 
de  nos  terres,  ou  d'habitudes  de  nos  jouissances, 
et  toute  supposition  contraire  serait  absurde  ou 
perfide. 

Et  qu'on  prenne  garde  que  je  n'étends  pas  le 
droit  de  consentir  l'impôt,  quoique  textuellement 
exprimé  dans  la  Charte,  jusqu'au  droit  de  le  refu- 
ser. Une  assemblée  politique  n'a  pas  plus  le  droit 
de  refuser  l'impôt  jugé  nécessaire  par  le  Roi, 

âu'un  homme  n'a  le  droit  de  se  détruire  lui-même 
e  ses  propres  mains.  Jamais  assemblée  politique 
n'a  refusé  l'impôt  sans  commencer  une  révolu- 
tion. Le  refus  de  l'impôt  fut  l'occasion  et  le  signal 
de  la  révolution  d'Angleterre  et  même  de  la  nô- 
tre, lorsque  l'Assemblée  constituante,  pour  con- 
stater sa  toute-puissance  sur  les  subsides,  les 
abolit  tous  pour  les  recréer  aussitôt. 

Ainsi,  octroi  de  l'impôt,  acquittement  de  la 
dette  publique,  voilà  le  devoir  de  la  Gbambre, 
qui  ne  peut  éprouver  d'obstacle  que  celui  d'une 
force  majeure  ou  d'une  nécessité  démontrée; 
choix  des  movens  d'acquitter  l'impôt  et  de  payer 
la  dette  :  voifà  ses  fonctions. 

Je  crois,  Messieurs,  avoir  rempli  toute  justice 
comme  sujet  et  comme  citoyen  dans  cette  distri- 
bution de  pouvoirs  et  de  fonctions  relativement 
à  l'impôt  :  j'ai  attribué  au  Roi  ce  qui  lui  appar- 
tient, la  connaissance  de  la  quotité  nécessaire 
d'impôt  et  de  la  quotité  obligée  de  la  dette,  et, 

Ear  conséquent,  le  droit  de  les  faire  connaître  à  la 
hambre,  et  de  prendre  l'initiative  de  la  demande. 


Tai  attribué  aux  Chambres  ce  qu'on  ne  peut  leur 
refuser,  la  connaissance  des  moyens  les  plus 
efficaces,  les  plus  prompts  et  les  moins  onéreux 
d'asseoir  l'impôt  et  d'acquitter  la  detie,  et,  par 
conséquent,  le  devoir  de  les  faire  connaître  au 
Roi,  et  de  prendre  à  cet  égard  l'initiative,  quand 
il  y  a  lieu  à  changer  le  mode  accoutumé  d'as- 
siette ou  de  perception  ;  je  suis  même  allé  plus 
loin  que  les  partisans  les  plus  modérés  du  gou- 
vernement représentatif,  puisqu'en  reconnaissant 
dans  le  Roi  le  droit  de  demander  l'impôt  annuel, 
je  n'ai  pas  laissé  à  la  Chambre  la  faculté  de  le 
refuser. 

A  présent.  Messieurs,  pensez-vous  que  nous 
soyons  liés  envers  le  Roi,  ou  envers  les  créan- 
ciers de  l'Etat,  par  la  loi  du  23  septembre  qui 
affecte  au  payement  de  l'arriéré  les  biens  de  la 
religion  et  des  communes  ?  Envers  le  Roi  ?  Non, 
assurément  ;  car  pourvu  que  nous  payons  la  dette 
connue  et  déclarée  par  le  Roi,  la  parole  du  Roi 
est  dégagée,  et  ce  n^est  pas  la  première  fois  que 
les  députés  delà  nation  ont  dégagé  le  Roi,  engagé 
comme  chef  de  l'Etat,  de  promesses  arrachées  par 
la  nécessité.  Sommes-nous  liés  envers  les  créan- 
ciers? Encore  moins  ;  car  les  créanciers  ne  pour- 
raient prétendre  que  les  forêts  et  les  biens  des 
communes  sont  légalement  affectés  au  payement 
de  leurs  créances  qu'autant  qu'ils  en  seraient 
précédemment  convenus  avec  le  gouvernement 
qui  a  traité  avec  eux,  et  qu'ils  auraient  posté- 
rieurement livré,  sur  cette  assurance,  leurs  four- 
nitures ou  leurs  services.  On  vous  l'a  dit.  Mes- 
sieurs, la  mesure  de  payer  les  créanciers  en  forêts 
ou  biens  des  communes  ,  est  un  arrangement 
intérieur  et  en  quelque  sorte  domestique,  aux- 
quels les  créanciers  n'ont  pas  été  appelés,  et  qui 
n'a  été  accordé  aux  créanciers,  par  le  gouverne- 
ment, que  sous  la  condition  tacite  que  les  bons 
royaux  qui  leur  avaient  été  donnés  en  payement 
et  pour  être  employés  à  l'acquisition  de  ces  biens, 
ne  perdraient  rien  entre  leurs  mains;  car  ce  sont 
les  créanciers,  par  leur  précipitation,  leur  dé- 
fiance ou  leurs  craintes»  qui  les  font  baisser,  et 
non  le  gouvernement,  qui  dorme  à  ce  signe 
comme  aux  autres,  toute  la  confiance  dont  l'au- 
torité peut  disposer. 

Mais  après  tout,  Messieurs,  sur  quoi  disputons- 
nous  ?  Les  biens  des  communes  et  de  la  religion 


que  le  noi  n'est  pas  propriétaire 
les  domaines,  puisqu'il  n'est  pas  même  proprié- 
taire des  siens  propres,  mais  tuteur  de  tous  les 
intérêts  ;  que  la  nation  est  le  pupille,  et  nous, 
sous  toutes  les  formes  de  notre  existence  politi- 
que, Etats  généraux,  parlement,  assemblées  légis- 
latives, nous,  légitimement  élus,  nous  sommes  (je 
n'ai  garde  de  passer  cette  comparaison),  le  con- 
seil de  famille  qui  doit  concourir  avec  le  tuteur, 
et  même,  quand  il  s'agit  d'argent,  l'autoriser,  par 
notre  consentement,  à  régler  de  telle  ou  telle 
manière  les  affaires  du  pupille,  à  qui  son  éter- 
nelle minorité  ne  permet  pas  de  nous  autoriser 
nous-mêmes  à  rien  faire  à  son  préjudice. 

Je  conçois  donc  qu'on  ait  vendu  les  biens  des 
émigrés.  La  terrible  maxime  :  Vœ  victis,  première 
loi  du  droit  public  des  païens,  «  qui  enlevait  aux 
«  vaincus,  dit  Montesquieu,  biens,  femmes,  en- 
«  fants,  temples  et  sépultures  même;  »  cet  odieux 
abus  de  la  lorce  que  la  religion  chrétienne  avait 
banni  du  moderne  droit  des  gens,  y  devait  élre 
replacé  par  la  Révolution. 

Je  conçois  la  vente  des  biens  de  la  religion, 
dans  un  tempsoù  de  détestables  maximes  lapr^ 
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sentaientit  des  esprits  fascinés,  comme  uae  œu- 
vre de  mensonge  et  un  instrument  d'oppression. 

Je  conçois  la  vente  des  biens  de  la  royauté  ; 
soit  qu'on  la  voulût  dépendante  ou  qu'on  n'en  vou- 
lût plus  du  tout,  il  était  conséquent  de  la  réduire 
à  recevoir  de  la  nation  un  salaire  qu'on  pût  sus- 
pendre à  volonté  ou  supprimer  tout  à  fait. 

Mais  les  communes,  quel  crime  pouvait-on 
leur  imputer,  ou  quel  reproche  avait-on  à  leur 
faire  ?  Les  communes  n'avaient  pas  émigré,  et, 
sans  doute,  on  ne  pensait  pas  à  les  détruire.  Ces 

Eetits  Etats  domestiques,  éléments  de  l'Etat  pu- 
lie,  celtiques  avant  d'être  gaulois,  gaulois  avant 
d'être  romains,  romains  avant  d'être  francs,  et 
qui  conservent  encore  dans  leurs  noms  des  ves- 
tiges de  leur  antique  origine  ou  de  leurs  change- 
ments successifs  de  domination,  les  communes 
avaient  préexisté  à  la  monarchie,  elles  avaient 
existé  sans  l'Etat,  et  TStat  n'avait  pu  exister  sans 
elles.  Depuis  l'origine  de  l'Etat,  elles  avaient 
acquitté  leur  contingent  en  hommes  pour  la 
guerre  ou  le  service  public,  et  leur  contingeat 
en  argent  pour  l'impôt,  et  acheté  ainsi,  au  prix 
du  sang  et  des  sueurs  de  leurs  enfants,  le  droit 
d'être  protégées  par  la  puissance  publique.  Aussi, 
elles  avaient  reçu  de  nos  rois  le  bienfait  de  l'af- 
franchissement, et  c'est  l'usurpateur  qui  les  a 
replongées  dans  la  servitude  en  les  dépouillant 
de  la  propriété  commune  qui  constitue  propre- 
ment la  communauté,  et  sans  laquelle  il  n'y  a  de 
commun,  entre  les  habitants  d^un  même  lieu, 
que  ce  qui  est  commun  à  tous  les  habitants  du 

tlobe,  la  terre  et  le  ciel.  Le  pouvoir  en  France, 
ans  aucun  temps  et  sous  aucune  forme  de  gou- 
vernement, n'a  pas  plus  le  droit  de  disposer  des 
biens  des  communes  que  la  commune  de  dispo- 
ser des  biens  des  particuliers,  que  la  province 
de  vendre  une  commune^  ou  TEtat  une  province. 
Et  sans  contester  la  mission  d^  la  dernière  Cham- 
bre des  députés,  on  peut  assurer  qu'elle  n'avait 
pas,  qu'elle  ne  pouvait  pas  avoir  reçu  des  com- 
munes l'autorisation  d'aliéner  leurs  propriétés. 
Et  d'ailleurs,  s'il  faut  le  dire,  il  serait  difficile  de 
trouver  dans  la  Charte,  donnée  le  25  juin  1814, 
l'autorisation  nécessaire  pour  vendre,  le  23  sep- 
tembre suivant,  des  propriétés  même  nationales^ 
d'une  si  tardive  origine,  qu'elle  déclare  inviola- 
bles dans  l'article  9,  et  inviolables  sans  doute 
dans  les  mains  de  ceux  qui  les  possédaient  lors- 
que la  Charte  a  été  donnée;  car  les  communes, 
comme  les  émigrés,  ne  sont  dépouillées  que  par 
la  vente  effective  et  consommée,  et  non  par  le 
décret;  et  à  cet  égard,  la  Charte  confirme  ce  qui 
est  fait  et  non  ce  qui  est  à  faire. 

En  vain  on  vous  dit  qu'on  inscrira  au  grand- 
livre  les  communes  et  le  culte  pour  un  revenu  en 
rentes,  égal  à  celui  de  leurs  biens  vendus.  Ce  se- 
rait joindre  la  dérision  à  l'injustice.  Les  commu- 
nes et  la  religion  possédaient  leurs  propriétés  de- 
puis six,  huit  et  dix  siècles;  n'y  aurait-il  pas 
plus  que  de  la  simplicité  à  croire  que  dans  huit 
ou  dix  siècles  elles  auront  encore  des  renies  sur 
le  grand-livre  ?  Elles  avaient,  dit-on,  des  proprié- 
tés sujettes  à  dépérir,  d'un  entretien  onéreux,  ou 
d'une  gestion  ruineuse;  je  le  sais,  il  fallait  alors, 
après  avoîl*  constaté  la  convenance  ou  la  nécessité, 
leur  permettre  de  les  vendre  pour  les  remplacer 
par  des  propriétés  plus  utiles  et  moins  casuelles. 
Rappelez-vous,  Messieurs,  la  consternation  uni- 
verselle que  répandit  dans  la  capitale  et  dans  le 
royaume  la  proposition  de  loi  du  20  mars  1813 
(le  jour  est  remarquable),  qui  dépouillait  les  com- 
munes de  leurs  propriétés.  Le  scandale  parut 
nouveau,  même  après  tant  de  scandales.  l(ous 


fûmes  nous-mêmes  témoins  de  la  profonde  dou- 
leur, ou  plutôt  de  la  honte  des  députés  au  Corps 
législatif,  dont  la  plupart  avouaient  qu'ils  n'ose- 
raient plus  retourner  dans  leurs  provinces,  s'ils 
avaient  la  faiblesse  de  consentir  à  cette  mons- 
trueuse iniquité.  Vous  savez  les  ressorts  qu'on 
fit  jouer.  Les  suppôts  de  la   tyrannie  y  em- 
ployèrent tout  leur  art  :  les  promesses  et  les  me- 
naces furent  mises  en  usage.  Le  tyran  lui-môme 
craignit  un  moment  de  ne  pas  réussir,  et,  pour 
la  première  fois,  il  compta,  en  frémissant  de  rage, 
soixante-quinze  opposants  qui  faisaient  ce  jour- 
là  la  majorité  des  députés  frauj^is,  et  dont  plu- 
sieurs affectèrent  de  montrer  lïTboule  noire  qu'ils 
jetaient  dans  l'urne  en  présence  des  conseillers 
d'Etat.  Et,  c'est  après  le  retour  de  l'autorité  légi- 
time, sous  le  règne  de  Louis  XVIII,  et  en  présence 
de  cette  race  bienfaisante  dont  les  ancêtres  ont 
affranchi  les  communes,  que  l'on  vous  propose 
de  les  dépouiller  I  Messieurs,  M.  le  ministre  des 
finances  se  regarde  avec  raison  comme  un  défen- 
seur officieux  que  la  loi  constitue  aux  créanciers  ; 
il  fait  son  méuer,  qu'il  me  permette  cette  expres- 
sion familière,  à  sa  place  nous  en  ferions  autant, 
et  lui,  à  la  nôtre,  ferait  ce  que  nous  faisons.  J'en 
crois  la  justesse  de  son  esprit  et  la  probité  de  ses 
sentiments.  Mais  qu'il  me  soit  permis  de  lui  dire, 
moins  ce  que  je  crois,  que  ce  que  je  sais.  Dans  le 
drame  qui  se  joue  depuis  longtemps,  les  acteurs 
ne  sont  pas  tous  sur  l'avanl-scène.  Les  ministres 
du  Roi  veulent  franchement  et  sincèrement  une 
opération  qu'ils  jugent  utile,  je  le  crois;  mais 
des  génies  malfaisants  qui  se  dérobent  à  leurs 
yeux  comme  aux  nôtres,  répandus  dans  l'atmos- 
phère politique  de  toute  l'Europe,  profonds  dans 
l'art  du  mensonge  et  de  l'intrigue,  inspirent  ce 
qu'ils  ne  peuvent  pas  ou  ne  peuvent  plus  com- 
mander ;  ils  veulent  aussi  la  vente  des  propriétés 
publiques,  non  assurément  dans  l'intérêt  des 
créanciers  dont  ils  se  soucient  très-peu,  mais 
contre  la  religion  dont  ils  redoutent  le  rétablis- 
sement, et  contre  nous-mêmes,  pour  nous  dépré- 
cier aux  yeux  de  la  nation,  et  nous  ôler  l'estime 
des  gens  de  bien,  seul  refuge  qui  nous  reste 
contre  la  haine  des  méchants  ;  ils  veulent  nous 
faire  boire  k  la  coupe  empoisonnée,  et  rendre  en 
un  mot  la  Restauration  complicede  la  Révolution. 
Hélas  1  nous  n'avons  que  trop  cédé,  peut-être,  à 
cette  maligne  influence,  lorsque  nous  avons  re- 
jeté, contre  le  vœu  unanime  de  la  nation,  les 
indemnités  qu'une  justice  rigoureuse  nous  pres- 
crivait  d'exiger  sur  les  biens  de  ceux  qui  ont, 
au  mépris  de  leurs  derniers  serments,  accumulé 
sur  leur  patrie  des  maux  tels,  que  depuis  les  in- 
vasions des  Huns  et  des  Vandales,  aucune  société 
n'en  .a  éprouvé  de  semblables.  On  a  moins  re- 
douté l'usage  qu'une  haine  désespérée  pouvait  en 
faire  contre   nous,  que  le  danger,  disait-on,  le 
malheur  irréparable  de  rentrer  dans  le  système  de 
confiscation  aboli  par  la  Charte.  Mais  nous  dirons, 
à  1  honneur  au  moins  de  notre  esprit,  que  nous 
ne  nous  sommes  pas  mépris  sur  le  véritable 
motif  de  tant  d'humanité.  Ceux  qui  avaient,  non 

Sas  rédigé,  mais  secrètement  inspiré  l'abolition 
e  la  confiscation  pratiquée  chez  les  peuples  les 
plus  sages,  gorgés  eux-mêmes  de  confiscations, 
craignwent  qu^on  ne  tournât  un  jour  contre  eux 
une  loi  dont  ils  avaient  si  amplement  profité;  et 
les  hommes  du  20  mars,  à  la  veille  de  se  rem- 
barquer sur  la  mer  orageuse  de  la  Révolution, 
voulaient,  en  cas  de  malheur,  sauver  au  moins 
leurs  biens  du  naufrage,  et  l'événement  a  plei- 
nement justifié  la  sagesse  de  leurs  combinaisons, 
Vous  ne  vendrons  donc  pas  les  biens  des  con 
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munès  et  de  la  religion  ;  qu'on  cesse  de  s'en 
flatter,  nous  ne  vendrons  pas  des  biens  qne  nous 
n'achèterions  pas,  nous  ne  donnerons  pas  des 
propriétés  que  nous  ne  voudrions  pas  accepter. 
Nous  ne  réduirons  pas  1  Etat  à  la  condition  d'un 
prolétaire  qui,  n'ayant  ni  feu  ni  lieu,  ne  vit  que 
de  l'argent  qu'il  gagne  ou  de  l'argent  qu'il  prend. 
Nous  ne  vendrons  pas  les  propriétés  des  commu- 
nes, parce  que  l'usurpateur  les  a  vendues.  Nous 
ne  vendrons  pas  les  forêts  du  clergé,  parce  que 
l'usurpateur  les  a  respectées,  qu'il  se  vantait 
même  de  les  avoir  agrandies  et  qu'il  aurait  doté 
la  religion,  s'il  avait  pu  cesser  de  la  craindre. 
Nous  ne  vendrons  pas  ces  forêts,  première  ri- 
chesse mobilière  d'une  nation  agricole ,  parce 
3ue  le  feu  et  le  bois  sont  les  premiers  besoins 
e  l'homme  civilisé  ;  nous  conserverons  ces  bois, 
devenus  si  rares,  que  l'acajou  d'Amérique  sera 
bientôt  en  France  plus  commun  que  le  chêne  des 
Gaules.  Les  anciens  avaient  consacré  les  forêts 
au  culte  religieux,  comme  ils  avaient  consacré 
les  pierres  qui  bornaient  leurs  héritages,  et 
dont  ils  avaient  fait  des  dieux  pour  arrêter  les 
entreprises  des  hommes.  Les  modernes,  élevés  à 
une  autre  école,  avaient  confié  les  forêts  à  la 
garde  de  la  religion,  de  la  loyauté  et  des  pre- 
mières familles  de  l'Etat,  c'es't-à-dire  qu'ils  les 
avaient  mises  sous  la  protection  des  corps  ou  des 
particuliers,  qui  étaient  plus  en  état  de  les  dé- 
fendre, et  qui,  attachant  à  leur  possession  moins 
des  idées  ae  profit  que  des  idées  d'agrément  ou 
même  de  luxe,  étaient  les  moins  tentés  de  s'en 
déDouiller. 

On  nous  oppose  des  engagements,  nous  oppo- 
sons des  devoirs  ;  et  la  politique  ne  permet  pas 
plus  que  la  morale  de  confondre  les  engagements 
et  les  devoirs. 

Au  reste,  la  Chambre  ne  doit,  ne  peut  même 
voter  l'acquittement  de  la  dette  que  lorsqu'elle 
est  tout  à  tait  connue,  et  il  s'en  faut  de  quelques 
cent  millions  qu'elle  le  soit.  La  proposition  de 
notre  honorable  collègue,  M.  Ganilh,  d'atermoyer 
la  dette  publique,  est,  pour  cette  raison,  la  seule 
mesure  légale  et  constitutionnelle,  et  surtout  la 
seule  mesure  politique.  Car  pour  ceux  qui, 
comme  moi,  pensent  que  si  cette  énorme  masse 
d'impôts  peut  être  acquittée  cette  année,  elle  ne 
pourra  plus  l'être  les  années  suivantes;  il  est 
évident  que  vous  mettez  au  hasard  ou  plutôt  en 
péril  la  tranquillité  de  l'Etat,  la  sûreté  du  trône, 
la  nation  tout  entière,  pour  les  intérêts  de  quel- 

?ucs  particuliers  dont  les  créances  remontent  à 
801  et  embrassent,  par  conséquent,  le  long  pé- 
riode de  nos  malheurs  et  de  nos  fautes. 

Si,  cependant,  on  préfère  avec  la  commission 
et  même  avec  les  autorités  en  finance  le»  plus 
nombreuses  et  les  plus  respectables,  de  consolider 
l'arriéré,  nous  consoliderons  la  dette,  ce  qui  vaut 
mieux  que  de  consolider  la  Révolution.  Et  que 
les  créanciers  ne  se  plaignent  pas,  nous  les 
payons  avec  les  seuls  biens  que  nous  avons,  et 
nous  n'avons  pas  les  biens  des  communes  et  de 
la  religion.  Nous  les  payons,  eux  créanciers  ré- 
cents de  Bonaparte  et  de  l'usurpation,  bien  mieux 
que  ne  l'ont  été  les  créanciers  les  plus  anciens, 
les  plus  respectables  et  les  plus  malheureux,  les 
créanciers  de  Louis  XV,  de  Louis  XVI  et  de  la 
monarchie  :  nous  les  payons  mieux  qu'ils  ne 
l'auraient  été  par  Bonaparte  lui-même,  qui,  dans 
la  grammaire  fiscale  qu'il  s'était  faite,  mettait 
toujours  le  présent  au  passé,  et  le  passé  au  futur 
même  conditionnel,  et  ne  payait  une  dette  éva- 
nouie qu'avec  des  valeurs  discréditées.  Nous  le 
payons  aussi  intégralement  qu'il  nous  est  pos-  . 


sible  de  le  faire,  actuellement  quant  aux  revenus, 
éventuellement  quant  au  capital,  que  Taction 
soutenue  d'un  gouvernement  légitime,  les  opé- 
rations de  la  caisse  d'amortissement  et  le  retour 
de  la  tranquillité  tendent  continuellement  à 
élever  au  pair.  Nous  les  payons  en  leur  offrant 
pour  gage  une  masse  dlmpôts  cinq  fois  plus 
forte  que  leurs  créances,  la  probité  du  Roi  et  la 
volonté  constante  de  la  nation  de  mettre  la  renie 
au  premier  rang  de  toutes  ses  dépenses  :  nous 
ne  pouvons  pas  faire  davantage.  Depuis  le 
20  mars  il  est  survenu  d'autres  créances,  et  sur- 
tout d'autres  créanciers,  que  nous  voulons  payer 
avec  la  paix  et  la  bonne  foi  :  et  si  la  sûreté  de 
leur  payement  se  trouvait  jamais  compromise, 
ces  mêmes  biens,  que  nous  réservons,  pourraient 
être  le  gage  d'un  emprunt  ou  de  toute  autre 
opération  de  finance,  et  ils  serviraient  à  racheter 
l'Etat  comme  ils  ont  servi  quelquefois  à  racheter 
nos  rois  :  et  ceux  qui,  pour  obtenir  des  garanties 
dont  ils  n'ont  pas  besoin,  poussent  aujourd'hui  à 
la  vente  de  ces  propriétés  précieuses,  seraient 
peut-être  trop  heureux  alors  que  ces  biens  eus- 
sent été  conservés,  comme  dernière  ressource  de 
nos  finances  épuisées. 

«  La  force  des  choses,  dit  aux  créanciers  de 
t  l'arriéré  l'auteur  d'un  écrit  remarquable  sur  le 
«  sujet  qui  nous  occupe,  la  force  des  choses 
«  exige  que  vous  laissiez  passer  avant  vous  las 
«  puissances  armées  auxquelles  sont  dévolus  par 
a  priorité  tous  les  gages  que  l'Etat  peut  fournir. 
<  Elle  exige  de  plus  que  vous  aidiez  vous-mêmes 
«  à  vous  désintéresser  en  acceptant  votre  paye- 
«  ment  sous  des  formes  qui  opèrent  à  la  fois 
«  notre  soulagement  et  votre  sécurité.  Autrement 
«  la  lutte  que  vous  engageriez,  soit  avec  les  po- 
a  tentats  de  l'Europe  pour  leur  disputer  les  tré- 
«  sors  de  la  France,  soit  avec  nous  pour  forcer  la 
«  mesure  des  impôts,  ne  serait  qu  une  spécula- 
c  tion  vaine  et  malheureuse  dont  vous  pouvez, 
c  dès  à  présent,  prévoir  l'issue.  » 

Les  créanciers  se  plaignent  de  n'être  pas  inté- 
gralement payés.  Mais  qui  est-ce  qui  est  aujour- 
d'hui intégralement  payé  de  ses  revenus  ?  Et  il  y 
a  cette  différence  entre  eux  et  les  propriétaires 
fonciers,  que  leur  rente  ne  diminue  pas  et  que  la 
baisse  même  du  capital  peut  n'être  qu'acciden- 
telle ;  au  lieu  que  la  baisse  du  revenu  des  pro- 
priétaires en  opère  aussitôt  une  réelle  sur  la 
valeur  capitale  de  leurs  fonds,  qui,  dans  beaucoup 
de  lieux,  perdent  autant  que  le  capital  de  la 
rente,  c'est-à-dire  40  p.  0/0,  et  ont  bien  moins  de 
chances  de  hausse,  et  surtout  des  chances  plus 
éloignées. 

Aussi,  Messieurs,  ou  ne  défend  pas  tant  la  loi 
du  23  septembre  dans  l'intérêt  des  créanciers, 
que  dans  l'intérêt  du  crédit  public  ;  c'est  sous  ce 
dernier  point  de  vue  que  je  vais  l'examiner,  en 
observant  toutefois,  ce  qui  ne  vous  a  pas  échappé, 
que  les  orateurs  du  gouvernement  ont  affîrmé  que 
1  exécution  de  la  loi  du  23  septembre  était  possi- 
ble, et  qu'elle  suffisait  à  acquitter  la  totalité  de  la 
dette,  et  même  au  delà,  et  que  nos  orateurs  ont 
prouvé  qu'elle  était  inexécutable  et  insuffisante. 
J'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire.  Messieurs,  et 
vous  n'y  avez  peut-être  pas  fait  assez  d'atten- 
tion :  ceux  qui  rejettent  le  plus  loin  toute  com- 
paraison entre  notre  constitution  politique  et 
celle  de  l'Angleterre,  sont  les  premiers  à  nous 
proposer  son  régime  fiscal  comme  le  vrai  modèle 
de  celui  que  nous  devons  adopter,  et  ils  oublient 
que  deux  peuples  ne  peuvent  avoir  le  même 
système  financier,  lorsqu'ils  n'ont  pas  le  même 
système  politique* 
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ExaminoDs  donc  ce  qu'oa  appelle  en  Aagle- 
terre  le  crédit  public,  et  voyons  si  le  môme  sys- 
tème peut  8*appliguer  à  la  France. 

Dans  la  société,  tout  tend  à  la  stabilité.  La 
famille  aspire  à  devenir  propriétaire,  c'est  à-dire 
à  s'établir  sur  le  sol  commun  ;  car  il  n'y  a  d'éta- 
blissement que  la  propriété  foncière  ;  et,  par  con- 
séquent, on  peut  dire  que  l'homme  et  l'argent 
cherchent  la  terre,  comme  si  l'argent  tendait  à 
rentrer  aux  lieux  d'où  il  est  sorti,  et  Thomme  à 
la  terre  où  il  doit  se  rendre. 

Ainsi  la  propriété  foncière  est  la  fin  :  l'argent 


de  l'argent  lui-môme. 

Lorsque  l'argent  ne  peut  suivre  sa  destination 
naturelle,  qui  est  l'acquisition  des  fonds  de  terre 
ou  celle  de  nouveaux  capitaux  par  le  commerce 
et  l'industrie,  il  est  renfermé,  ou  il  est  placé  en 
rente  en  attendant  un  meilleur  emploi. 

Ainsi,  lorsque,  dans  un  pays,  la  masse  des  ca- 
pitaux disponibles  se  balance  avec  la  masse  des 
propriétés  en  circulation^  il  y  a  du  mouvement 
dans  les  affaires;  mais  il  ny  a  pas  d'excédant 
de  capitaux,  qui  est  la  matière  du  crédit  public. 
Si  la  masse  des  fonds  de  terre  en  circulation,  ex- 
cède la  masse  des  capitaux  disponibles,  il  n'y  a 
ni  mouvement  ni  crédit;  mais  si  la  quantité 
d'argent  excède  les  fonds  de  terre  à  vendre  (et 
tout  est  à  vendre,  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  posi- 
tive qui  le  prohibe),  il  y  a  un  .mouvement  dans 
les  affaires,  crédit  dans  l'Etat,  et  d'autant  plus 
de  mouvement  et  de  crédit,  que  l'excédant  des 
capitaux  est  plus  considérable.  C'est  dans  cette 
dernière  espèce  que  se  trouve  l'Angleterre. 

Ainsi  le  crédit  en  Angleterre  et  partout  est  en 
raison  composée  de  Tabondance  des  capitaux  et 
de  l'insuffisance  relative  du  territoire. 

L'Angleterre,  condamnée  par  sa  position  à  faire 
le  commerce  du  monde  entier,  voit  ses  capitaux 
s'accroître  tous  les  ans  par  le  commerce,  l'indus- 
trie manufacturière  ou  agricole,  et  même  par  ses 
combinaisons  politiques,  qui  ont,  pour  aernier 
résultat  l'extension  de  son  commerce  et  le  débit 
des  produits  de  son  iadustrie.  Mais  lorsque  le 
commerce,  l'industrie  ou  la  politique  ont  absorbé 
la  quantité  de  capitaux  dont  l'avance  leur.est  né- 
cessaire pour  en  produire  de  nouveaux,  les  capi- 
taux excédants  ne  peuvent  être  placés  que  sur  les 
fonds  publics,  parce  que  cette  Ile  resserrée  pour 
la  population  qu'elle  contient,  et  son  sol  cultivable 
resserré  encore  par  Tinaliénabilité  des  domaines 
de  la  couronne  et  du  clergé,  et  les  substitutions 
perpétuelles  des  immenses  propriétés  des  grands 
tenanciers,  ne  peuvent  absorber  tout  le  capital  dis- 
ponible, moins  encore  de  petits  capitaux  tout  à  fait 
disproportionnés  avec  le  haut  prix  des  terres.  Cette 
disproportion  des  capitaux  aux  terres  tend  à  s'ac- 
croître démesurément,  au  moins  tantque  l'Angle- 
terre augmentera  ou  seulement  conserverasoncom- 
merce,  parce  crue  les  capitaux  s'accumulent  et  que 
les  terres  ne  s  étendent  pas ,  et  qu'ils  s'accumu- 
lent encore  dans  une  progression  on  peut  dire 
géométrique,  puisque  leur  emploi  tend  constam- 
ment à  diminuer.  Il  diminue  pour  l'agriculture, 
qui  emploie  moins  de  capitaux  et  donne  plus  de 
produits  à  mesure  qu'elle  est  plus  perfectionnée  ; 
il  diminue  pour  l'industrie  manuiacturière,  qui 
opère  avec  des  machines  qui  rendent  avec  usure, 
en  épargne  de  frais  journaliers,  ce  qu'elles  ont 
une  fois  coûté  en  avance  de  capitaux  ;  il  diminue 
pour  les  combinaisons  politiques,  qui  changent  et 
es  calment  avec  les  événements  ;  il  diminue  môme 


pour  le  commerce,  dont  toutes  les  nations  veu- 
lent prendre  leur  part,  et  qui  parait  avoir  atteint 
en  Angleterre  on  plus  haut  pomt  de  prospérité. 

Ainsi,  partout  où  l'on  trouve  ces  deux  condi- 
tions réunies,  surabondance  de  capitaux,  insuf- 
sance  relative  de  territoire ,  on  trouve  aussi  for- 
cément, et  indépendamment  de  la  volonté  des 
hommes,  un  crédit  national  qui  appelle  plus  qu'on 
ne  pense  le  crédit  étranger  ;  je  veux  dire,  l'ar- 
gent des  autres  pays. 

Ainsi,  quand  PAngleterre  ne  payerait  pas  avec 
exactitude,  ce  qui  est  impossible  avec  des  capi- 
taux surabondants,  quand,  ce  qui  est  moins  pos- 
sible encore,  elle  cesserait  ses  payements,  elle 
aurait  le  lendemain  le  môme  crédit,  un  crédit 
plus  grand  peut-être,  et  tous  les  capitaux  sura- 
bondants qu'il  faut  consommer  ou  placer  à  intérêt, 
s'écouleraient  par  la  .seule  porte  qui  leur  serait 
ouverte,  lorsque  toutes  les  autres  sont  obstruées. 

Ici  la  preuve  est  récente,  est  complète,  et  l'on 
a  vu,  à  la  banque  d'Angleterre,  le  change^  à  bu- 
reau ouvert,  des  billets  contre  l'argent,  qu'on 
avait  toujours  regardé  comme  le  fondement  et  la 
condition  nécessaire  du  crédit  public,  suspendu 
indéfiniment  au  milieu  de  la  guerre,  sans  que 
le  crédit  public  ait  été  ébranlé. 

Et  remarquez  comme  un  corollaire  évident  de 
ce  principe,  que  Venise  et  Gênes,  où  se  trouvent, 
dans  une  autre  proportion,  ces  deux  conditions, 
insuffisance  relative  de  territoire  et  abondance  de 
capitaux,  produits  par  le  commerce  et  l'économie 
particuliers  à  la  nation  italienne,  Venise  et  Gênes 
ont  eu  les  établissements  de  finances  les  plus  flo- 
rissants (l).  Remarquez  qu'à  Paris,  qui  se  trouve, 
à  l'égard  du  reste  de  la  France,  à  peu  près  dans 
la  position  où  l'Angleterre  est  à  l'égard  des  Etats 
du  continent,  à  Paris,  et  seulement  à  Paris,  il  y 
a  un  crédit  public  ou  quelque  chose  qui  y  res- 
semble, parce  qu'à  Pans  se  trouvent  a  la  fois, 
surabondance  de  capitaux  et  insuffisance  ou  plu- 
tôt nullité  de  sol  cultivable  pour  la  grande  popu- 
lation cju'il  contient. 

Aussi,  Messieurs,  c'est  depuis  que  la  capitale, 
rendez- vous  de  tous  les  oisifs,  comme  de  tous  les 
gens  occupés,  centre  de  toutes  les  intrigues, 
comme  de  toutes  les  affaires,  a  pris  de  grands 
accroissements  ;  c'est  depuis  que  toutes  les  exis- 
tences de  province  sont  venues  s'y  fondre,  c'est 
depuis  que  des  doctrines  licencieuses  sur  l'argent 
et  les  jouissances  qu'il  procure  y  ont  multiplié 
les  capitaux  par  la  vente  des  biens  situés  dans 
les  départements,  qu'il  a  été  question  de  crédit 
public,  et  que  le  modeste  crédit  de  l'hôtel  de 
ville  de  Pans  est  devenu  le  crédit  public  de  l'Etat. 

La  force  et  Tinjustice  ont  fait  une  apparence  de 
crédit  public  en  grossissant  la  dette  nationale  des 
nombreuses  confiscations  des  charges  de  judica- 
ture  et  de  finance,  et  des  créances  liquidées  des 
émigrés  sur  les  corps  et  les  particuliers  ;  et  delà 
s'est  formé  ce  grand-livre  qui  n'est  plus  depuis 
longtemps  qu'une  grande  table  de  jeu.  Mais  de 
créait  public,  de  confiance,  de  placement  volon- 
taire, il  n'y  en  a  jamais  que  de  Paris  ou  de  l'é- 
tranger :  et  tandis  qu'à  Pans  on  voyait  des  pères 
de  famille  vendre  leurs  fonds  de  terre  pour  en 
placer  le  produit  môme  en  viager  au  profit  de 
leurs  plaisirs,  le  chef  de  maison  en  province  qui, 
pour  se  donner  seulement  de  l'aisance,  aurait 
aliéné  à  2  1/2  ou  3  p.  0/0  son   modeste  patri- 


MT      ». 


(1)  La  Hollande  et  mâme  Genève,  également  riches  do 
capitaux  el  pauvres  de  territoire,    aaraieat  eu  un  " — -* 
crédit,  si  oUrs  en  avaient  eu  besoin,  et  qu'elles  r' 
paspréféré  de  placer  leurs  fonds  dans  le  crédit 
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moine,  aarait  été  interdit  comme  un  prodigue. 
A  présent.  Messieurs,  lronve«-TOUs,  tronverei- 
Yon?  jamais  en  France  ces  denx  éléments  néces- 
saires do  crédit  public,  suratwndance  de  capitaux, 
insuffisance  ou  exieuîté  de  territoire?  L^argent 
n*y  manque-t-il  pas  plntôt  aux  terres  que  les 
terres  à  l'argent  ?  Si  même  elles  nous  manquaient 
en  France,  nous  pourrions  passer  nos  frontières, 
et  beaucoup  d'étrangers  sont  propriétaires  en 
France,  comme  des  Français  le  sont  sur  le  ter- 
ritoire étranger.  Notre  agriculture  a- 1- elle  absorbé 
tous  les  capitaux  qui  lui  sont  nécessaires, et  notre 
industrie  mannÊu;turiére  ou  commerciale  n'en 
a-t-elle  plus  besoin? 

Ce  qu  il  y  a  de  remarquable,  est  qu'en  même 
temps  que  nous  courons  après  un  ^rand  crédit 
public,  nous  faisons,  depuis  yingt-cinq  ans,  tout 
ce  qu'il  faut  pour  le  contrarier,  en  effet,  à  me- 
sure que  les  événements  de  la  guerre  ont  troublé, 
miné,  anéanti  notre  commerce  et  tari  la  source 
de  nos  capitaux,  les  désordres  de  la  Révolution 
ont  agraadi  notre  sol  vénal  par  Timmense  quan- 
tité de  propriétés  de  la  religion,  de  la  royauté  et 
de  la  noblesse,  qui  ont  été  rendues  à  la  circula- 
tion, et  ce  qui  produit  le  même  effet,  par  le  sur- 
croît de  valeurs  que  l'abolition  de  la  dîme  et  des 
droits  féodaux  a  donnée  aux  terres.  Ainsi,  nous 
avons  constamment  parlé  de  crédit  public  sans 
savoir  ce  qui  le  produit  et  ce  qui  l'entretient,  et 
même  en  faisant  le  contraire  de  ce  qu'il  faut  faire 
pour  l'alimenter,  et  nous  voulons  actuellement 
encore  ouvrir  à  la  fois  un  débouché  aux  capitaux 
dans  nos  emprunts,  et  les  détourner  vers  les  biens 
des  communes  et  de  la  religion  qui  restent  à 
vendre. 

Ainsi,  la  France  est  un  grand  propriétaire  de 
fonds  de  terre,  l'Angleterre  un  riche  commerçant; 
et  elles  doivent,  l'une  et  l'autre,  conduire  leurs 
aflaires  dans  un  système  opposé.  Le  propriétaire 
doit  employer  ses  revenus,  devenus  des  capitaux, 
à  améliorer  ses  terres,  et  l'excédant,  s'il  en  a,  il 
le  place  à  intérêt  en  attendant  Toccasion  de 
l'employer  en  améliorations  ou  en  acquisitions 
nouvelles.  Le  commerçant  emploie  ses  .capitaux 
à  étendre  son  commerce,  et  l'excédant,  quand  il 
est  sage,  il  l'emploie  à  acquérir  des  fonds. 

Sans  doute,  l'Angleterre  est  propriétaire,  comme 
la  France  est  commerçante  ;  mais,  je  veux  dire 
seulement  que  le  système  agricole  domine  chez 
nous,  comme  le  système  commercial  chez  nos  voi- 
sins ;  et  que,  par  conséquent,  ici  les  capitaux  se 
dirigent  vers  l'agriculture,  et  l'excédant  vers  le 
commerce,  et  là,  au  contraire,  les  capitaux  se  di- 
rif^ent  vers  le  commerce,  et  l'excédant  vers  l'a- 
griculture ;  et,  lorsque  les  besoins  de  l'apiculture 
et  du  commerce  sont  satisfaits,  les  capitaux  qui 
ne  trouvent  plus  d'emploi  vivifient  et  nouns- 
sent  le  crédit  public. 

Ainsi,  Messieurs,  notre  crédit  public,  comme 
établissement  national,  est  peut-être  une  chimère, 
et  nous  courons  après  un  but  que  la  nature 
même  de  notre  société  nous  défend  d'atteindre. 
Ainsi ,  nous  n'aurons  jamais  de  crédit  qu'à 
Paris  et  de  Paris,  ou  plutôt,  nous  n'aurons  peut- 
être  qu'un  jeu  de  hausse  et  de  baisse,  qui  entre- 
tient dans  les  fortunes,  dans  les  esprits,  dans  les 
espérances,  une  mobilité  funeste,  et  les  gens 
sages  préféreront  même  à  Paris  les  4  p.  0/0 
que  donne  le  Mont-de-Piété,  aux  chances  du  tiers 
consolidé  si  hasardeuses,  que  -nous  avons  vu,  il 
V  a  peu  d'années,  un  seul  individu  faire  monter 
la  rente  de  58  Francs  à  96. 

Que  serait-il  arrivé  en  France,  si  les  villes  et 
les  corps  n'eussent  pas  appelé  les  capitaux  dans 


leurs  emprunts,  et  commencé  ainsi  le 

édifice  du  crédit  public  ?  Les  grands  capitaux  se 

seraient  dirigés  vers  Tagricnlture;  les  plus  petits, 

Î placés  à  constitution  de  rente,  auraient  retenu 
es  familles  dans  une  simplicité  et  une  économie 
héréditaires  ;  et,  pour  une  grande  fortune  dont 
un  patrimoine  ainsi  constitué  aurait  empêché 
l'essor,  mille  fortunes  modestes  se  seraient  con- 
servées. Les  hommes  auraient  suivi  leur  argent  ; 
il  y  aurait  eu  plus  de  grands  propriétaires  dans 
les  campagnes,  moins  d'oisiis  oans  les  villes, 
moins  de  luxe,  moins  de  plaisirs,  moins  de  cet 
esprit  qui  n'est  qu'un  luxe  et  qui  ruine  le  bon 
sens,  comme  le  luxe  des  dépenses  dévore  les 
fortunes  ;  la  capitale  ne  fût  pas  devenue  plus 

f;rande  que  l'Etat,  et  il  n'y  aurait  pas  eu  de  révo- 
ution. 
C'est  le  système  s^ricole  que  Sully  avait  com- 
pris, et  qu'après  lui  personne  n'a  entendu. 

Et  quel  est  après  tout  ce  crédit  public  qui  ne 
s'établit  que  sur  le  discrédit  le  plus  honteux  des 
eonvemements?  Car,  remarques  que  toutes  les 
fois  qu'un  gouvernement  veut  former  un  grand 
établissement  de  finance,  banque  nationale, 
mont -de -piété,  caisse  d'amortissement,  il  est 
obligé,  pour  attirer  la  confiance  du  public,  d'a- 
vertir bien  solennellement  qu'il  renonce  à  s'im- 
miscer dans  la  direction  et  l'administration  de 
rétablissement,  qu'il  sera  tout  à  fait  indépendant, 
et  étranger  aux  nuances  de  l'Etat,  tel  qu'un  em- 
prunteur sans  crédit  et  sans  nom  qui  ne  peut 
trouver  d'argent  que  sur  d'autres  signatures  que 
la  sienne. 

Si  le  crédit  public,  réduit  à  son  expression  la 
plus  simple,  •  est  le  moyen  de  foire  des  dépenses 
c  au  dessus  de  ses  ressources,  »  quel  est  donc 
l'effet  du  crédit  sur  la  prospérité  et  la  stabilité 
des  Etats  ?  Le  moyen  de  faire  des  dépenses  au- 
dessus  de  ses  ressources  n'est  que  le  moyen  de 
faire  des  dépenses  au-dessus  de  ses  véritables 
besoins,  et  de  se  livrer  à  un  luxe  ruineux  de  dé- 
penses publiques  que  de  faux  systèmes  croient 
justifier  en  disant  qu'elles  nourrissent  la  classe 
indigente,  sans  faire  attention  qu'elles  ont  com- 
mencé par  la  faire  naître,  et  que  cette  population 
factice  exigera  un  jour  le  salaire  que  vous  ne 
pourrez  lui  donner. 

Mais  même,  pour  le  seul  objet  nécessaire,  la 
défense  de  l'Etat  et  son  indépendance,  est-ce  avec 
du  crédit  public  que  la  Hollande,  sans  territoire, 
s'est  défendue  contre  l'Espagne;  la  Suisse,  sans 
argent,  contre  l'Autriche  et  la  maison  de  Bour- 
go^e  ;  l'Espagne,  sans  argent,  sans  crédit,  sans 
roi,  sans  troupes,  contre  Buonaparte,  et  qu'encore 
actuellement,  épuisée  par  cette  lutte  héroïque,  elle 
recouvre  sur  une  population  nombreuse  et  civi- 
lisée, un  nouveau  monde  tout  entier,  avec  aussi 
peu  de  moyens  relatifs  qu'elle  en  employa  jadis 
a  le  conquérir  sur  les  Barbares?  Au  contraire, 
depui^la  découverte  du  crédit  public  et  la  force 
matérielle  qu'il  donne  aux  Etats,  on  n'a  plus 
trouvé  chez  les  peuples  à  crédit,  de  force  mo- 
rale ;  et  la  Hollande,  et  même  la  Suisse,  sont 
devenues  faibles  à  mesure  qu'elles  sont  devenues 
pécunieuses;  et,  certes,  ce  n'est  pas  avec  son  cré- 
dit ou  sa  banque,  pas  même  avec  ses  vaisseaux, 
mais  avec  sa  position,  que  l'Angleterre  s'est  pré- 
servée ;  et  elle  s'est  défendue,  parce  qu'eUe  n'a 
pu  être  attaquée.  On  vous  dit  que  plus  il  y  a  de 
gens  intéressés  à  la  stabilité  de  l'Etat,  plus  l'Etat 
est  stable  ;  que  le  grand  nombre  de  créanciers  qui 
partagent  dans  la  fortune  de  l'Etat,  le  défendent 
contre  ce  qui  pourrait  la  compromettre.  Cest  là 
Ae  la  politique  de  comptoir  ou  d'Athéaôe  ;  maïs 
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la  politique  des  hommes  d'Etat  raisonne  autre- 
ment *:  elle  dit  que  l'homme  sUntéresse,  avant  tout, 
à  sa  stabilité  personnelle  ;  et,  qu*avec  nos  systèmes 
d'administration,  il  y  aura  toujours  dans  nos 
Etats  modernes  mille  fois  plus  de  gens  intéressés 
à  les  troubler  qu*à  les  défendre.  Lorsque  l'Etat 
est  menacé,  ces  grandes  machines  de  finances 
sont  un  embarras,  si  elles  ne  sont  pas  un  danger. 
Quand  la  maison  est  en  feu,  l'avare  songe  à  sau- 
ver son  coffre-fort  plutôt  qu'à  préserver  rédifice. 
A  la  première  alarme,  les  capitalistes  s'empres- 
sent ae  retirer  leur  argent,  et  le  mal  s'accroît  de 
leurs  inquiétudes  et  de  leurs  précautions  tumul- 
tueuses ;  la  Banque  sera  assiégée  par  les  por- 
teurs de  billets  avant  même  que  l'Etat  soit  atta- 
qué par  les  ennemis.  C'est  ce  que  nous  avons  vu 
en  France  lors  de  la  commotion  qu'éprouva  la 
fianque  pendant  la  campagne  d'Austerlitz  ;  c'est 
ce  que  nous  avons  vu  en  Angleterre,  et  Ton  pour- 
rait soupçonner  que  ce  ministère  habile,  redou- 
tant une  invasion  possible,  ou  une  insurrection 
probable,  ferma  la  Banque  par  prudence  plutôt 
que  par  nécessité ,  et  qu'il  suspendit  ou  cessa  le 
change  des  billets,  pour  ne  pas  tenter  Tennemi 
du  dedans  ou  du  dehors,  par  un  si  grand  dépôt 
présumé  d'argent. 

Le  crédit  public  qui  convient  à  la  France  est, 
avant  tout,  ta  considération  publique,  dentelle 
avait  toujours  joui  en  Europe,  et  qui  ne  s'est  af- 
faiblie que  depuis  qu'elle  a  couru  après  le  crédit 
de  l'argent;  cest  de  l'estime  des  gens  de  bien, 
c'est  de  Taffection  des  peuples  dont  le  gouverne- 
ment doit  être  jaloux,  plutôt  que  de  la  confiance 
des  agioteurs. 

Je  reviens  au  budget  ;  celui  de  la  commission 
est  fiscal,  comme  celui  des  ministres,  et  il  ne 

fiouvait  pas  en  être  autrement.  Quand  tout  est  sa- 
aire  dans  l'Etat,  tout  est  charge  pour  les  peuples; 
position  périlleuse,  même  pour  les  gouvernements 
qui,  pour  décuplerjes  contributions,  n'ont  besoin, 
à  la  lettre,  que  d'un  trait  de  plume  et  d'ajouter 
un  chiffre  a  des  chiffres.  Mais  le  budget  de  la 
commission  est  plus  politique  que  celui  des  mi- 
nisltes,  en  ce  qu  il  arrache  a  la  cupidité  des  pro- 

Îiriétés  précieuses,  triste  reste  de  notre  ancienne 
brtune,  et  qu'il  ne  donne  pas  aux  créanciers  les 
plus  récents  et  les  moins  favorables,  un  privilège 
de  plus  contre  les  créanciers  les  plus  anciens,  les 
plus  respectables  et  les  plus  malheureux.  J'ai 
trouvé  plus  politique  encore  la  proposition  de 
M.  Ganiln,  d'atermoyer  toute  la  dette,  Jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  connue,  et  pour  soulager  les  classes 
inférieures,  de  jeter  sur  les  plus  aisés  une  taxe 
calculée  dans  la  proportion  des  revenus.  Toutes 
ces  mesures,  celle  en  particulier  de  M.  Barthe  de 
la  Busiide,  d'une  taxation  volontaire,  pourraient 
être  employées  avec  succès,  et  rendre  moins  oné- 
reuse au  peuple  des  campagnes  la  contribution 
foncière  ;  elles  pourraient  servir  encore  à  rem- 
bourser an  argent  tous  ceux  qui,  dans  l'emprunt 
des  100  ramions,  ont  été  taxés  au-dessous  d'une 
certaine  somme,  et  qui  sont  par  conséquent  les 
plus  lésés  par  le  mode  proposé  de  remboursement. 
Un  gouvernement  représentatif,  qui  avait  pour 
les  Français  le  mérite  de  la  nouveauté,  fort  de 
l'union  intime  de  tous  les  pouvoirs,  de  l'unani- 
mité de  leurs  résolutions  et  de  la  confiance  des 
peuples,  aurait  pu,  je  crois,  faire  davantage.  Il 
e^t  telle  mesure  de  finance  toujours  malheureuse, 
tant  qu'elle  n'est  pas  nécessaire,  qui  réussit  au 
moment  d'une  nécessité  démontrée.  On  a  beau- 
coup parlé  de  crédit.  Un  particulier  l'obtient  par 
la  confiance  qu'il  inspire,  un  gouvernement  par 
la  sécurité  quil  promet.  Tous  sa  sentent  forts  de 


la  force  du  gouvernement,  heureux  de  son  bon- 
heur, et  il  obtient  sur  les  fortunes  le  crédit  qu'il 
prend  sur  les  esprits.  Tel  a  été  l'objet  des  vœux 
et  des  travaux  constants  de  la  Chambre.  Si  la  na- 
tion lui  demandait  compte  de  toute  la  faveur 
qu'elle  lui  avait  accordée,  de  l'espoir  que  les  gens 
de  bien  avaient  mis  dans  sa  sagesse  et  son  cou- 
rage, elle  répondrait  par  ce  qu'elle  a  fait,  et  sur- 
tout par  ce  qu'elle  a  proposé  de  faire.  On  a  quel- 
quefois reproché  à  ses  propositions,  trop  de 
vivacité  et  d'empressement.  On  a  oublié  que  ce 
qui  est  réflexion  chez  les  autres  peuples,  est  sen- 
timent chez  les  Français  ;  que  le  bien  comme  le 
mal  ne  se  fait  en  France  que  par  élan,  et  qu'on 
ne  répare  pas  avec  des  tièdes  le  mal  qui  s'est  fait 
par  des  enragés,  La  France  veut  son  i?ot,  vous  a 
dit  un  ministre  à  cette  tribune,  et  il  aurait  pu 
ajouter  :  elle  veut  sa  religion,  la  subsistance  de 
ses  ministres,  la  sainteté  des  mariages,  la  puis- 
sance paternelle,  une  éducation  morale  et  reli- 
gieuse, elle  veut  la  justice,  et  bien  plus  dans  la 
récompense  que  dans  le  châtiment.  Elle  veut  tout 
ce  qui  est  juste  et  bon  et  que  nous  avons  proposé. 
Elle  le  veut,  parce  que  si  chacun  veut  pour  soi 
la  licence,  tous  veulent  l'ordre.  C'est  ainsi  qu'il 
faut  voir  la  France  et  la  société.  La  Révolution 
discréditée  et  presque  ridicule,  qui  n'a  plus  pour 
elle  ni  les  systèmes  de  beaux  esprits,  ni  l'enthou- 
siasme des  sots,  ni  la  puissance  des  armes,  pas 
même  le  charme  de  la  nouveauté;  la  Révolution, 
faible  comme  tout  ce  qui  est  absurde  et  violent, 
et  dont  tout  le  monde  voudrait  sortir,  et  surtout 
ceux  qui  l'ont  faite,  la  Révolution  est  finie,  et  n'a 
de  force  que  celle  qu'on  lui  suppose,  ni  d'appui 
que  celui  qu'on  hésiterait  à  lui  retirer.  Une  im- 
pulsion irrésistible  entraîne  la  France  .vers  un 
meilleur  avenir,  et  malheur  à  ceux  qui,  à  toutes 
les  époques,  ont  tenté  de  retarder  sa  marche  vers 
le  bien  ou  vers  le  mal  t  Que  les  institutions  ne 
manquent  pas  aux  hommes,  et  les  hommes  ne 
manqueront  pas  aux  institutions;  tout  ce  qui 
était  bon,  raisonnable,  généreux,  avait  jeté  en 
France  de  trop  profondes  racines.  Mais  la  France 
aime  dans  son  {^gouvernement  la  grandeur  et  la 
force.  Le  despotisme  de  Bonaparte,  qui  n'a  pu  la 
subjuguer  qu'en  accablant  le  monde,  l'avait 
étonnée  de  ses  mesures  gigantesques,  de  ses  pro- 
digieux succès  ;  et  elle  est  restée  muette  de  sur- 
prise et  presque  d'admiration  devant  l'insensé  qui 
avait  reculé  les  bornes  de  l'oppression  et  atteint 
le  sublime  de  la  tyrannie  1 

Nous  marcherons  donc  avec  courage  v^rs  le  but 
que  la  France  nous  indique  et  que  nous  nous 
sommes  proposé  :  la  destruction  des  doctrines  ré- 
volutionnaires, le  rétablissement  de  la  religion, 
la  sûreté  du  trône,  le  bonheur  de  la  nation,  le  bon 
ordre  dans  les  familles.  En  affermissant  la  race 
légitime  de  nos  rois  contre  les  principes  et  les 
hommes  qui  l'ont  renversée,  nous  affermissons 
en  môme  temps  toutes  les  races  légitimes  des 
rois,  branches  du  même  tronc,  qui  protègent,  de 
leur  ombre  salutaire  les  diverses  familles  de  la 
grande  monarchie  européenne,  dont  la  religion 
chrétienne  est  l'auguste  et  suprême  législateur. 
Nous  acquitterons  ainsi  la  dette  de  la  reconnais- 
sance envers  nos  illustres  alliés,  nous,  couronne- 
rons leur  ouvrage,  en  défendant  par  des  lois  cette 
rovauté  chérie,  qu'ils  ont  deux  fois  rétablie  par 
leurs  armes;  ils  applaudiront  à  nos  efforts,  et 
déjà  leur  suffrage  s'est  fait  entendre  et  du  haut 
du  trône  de  Russie,  dans  ces  proclamations  qui 
seront  une  ère  de  la  civilisation,  et  au  sein  f^^ 
parlement  britannique^  dans  les  diacoi^rs  w  ' 
râbles  de  ses  nobles  ministres. 
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Je  Toce  pour  le  projet  âe  la  omiiiiKo?,  ea 
fliie  r-^ferfant  de  pror^o^er  quelques  a-neademeaU 
darif  k  ec^m  de  la  déiilpénUk/D. 

On  d^îoiao  Je  de  Umtei  parte  rimpressîoii.  Elle  est 
ordODoée  aoaoîoBemeDt 

6'ii  ^4iii4  mMnhre  4^  v^tix  :  A  six  exemplaires... 

!Tauir€$:  5oo,  Doa...  L'écoDoaoie... 

M  dmmmei  4m  Cmmmitergmem.  Je  AaauAt  à 
mollTer  limpremon  à  six  exemplaires... 

Plu$ieur$  njfix  :  Coi,  ooi,  œ  soat  dos  principes. 
11  faol  les  rép^aâre  dans  les  départemeots. 

y.  Oavael.  Et  sous  le  rapport  de  récooomîe,  ; 
je  Cerai  aoe  obserralioQ  qni  répond  rictorieiise-  | 
ment.  Pourquoi  dé^iroo^noos  llmpressiOD  i  six 
exemplaires  ?  Cest  pour  envoyer  dans  nos  dépar-  ; 
tements  on  discoors  qni  renferme  des  principes  , 
qoe  nous  croyons  bons  à  répandre.  Or,  comment  ! 
enroyoDS-DOOs  les  exemplaires?  Par  la  p«^te:  ! 
ain^  l'Etat  reçoit  de  cette  manière  beaucoup  plus  ! 
que  nous  ne  dépensons  pour  l'impression. 

L'impression  au  nombre  de  six  exemplaires  est 
mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  Meeqmej  '{,.  Mesâieui^  à  Fexemple  de  la 
plupart  de^  honorables  membres  qui  m  ont  pré- 
cédé a  cette  tribune,  \it  Ixirnerai  aujourd'hui  les 
obsenrations  que  je  riens  soumettre  à  la  Cham- 
bre, a  Texamen  du  titre  IV  du  projet  de  la  com- 
mission, celui  qui  se  rapporte  à  l'arriéré;  et  je 
me  demande  d'abord,  comme  Tout  fait  plusieurs 
des  préopinant^^  si  nous  avons  le  droit  de  nous 
oc/;ijper  de  Taméré.  Cette  question  a  d^à  été  pro- 
fondément discutées  et  je  n'ai  pas  Tespérance  d'y. 
répandre  des  lumières  nouvelles  ;  mais  j'éprouve 
le  besoin  de  combattre  une  doctrine  inconstitu- 
tionnelle et  dangereuse,  et  qui,  cependant,  n'est 
pas  encore  abandonnée. 

Nous  lisons  dans  la  Charte  que  le  Roi  propose 
la  loi  ;  nous  y  lisons  aussi  qu'il  propose  la  loi  de 
l'impôt  ;  ainsi,  point  d*exception  pour  les  lois  de 
finances,  les  mêmes  règles  s'appliquent  à  ces  lois 
comme  à  toutes  les  autres.  Les  Chambres  ne  peu- 
vent donc  jamais  délibérer  d'une  manière  l^ale 
a  ne  sur  les  propositions  du  Roi;  et  je  vous  prie 
e  le  remarquer,  la  faculté  que  vous  avez  d'adres- 
ser des  suppliques  à  Sa  Majesté.pour  qu'elle  veuille 
bien  exercer  sur  un  point  de  législation  quelcon- 
que son  initiative  tonjours  indispensable,  vient 
encore  fortifier  le  principe  établi  par  la  Charte, 
qu'au  Roi  seul  appartient  la  proposition  de  toutes 
lois. 

Or,  cette  initiative  que  le  Roi  exerce  à  Texclu- 
sion  des  Chambres,  a  pour  principe  une  in- 
tention toute  monarchique  que  vous  ne  pouvez 
méconnaître  ;  c'est  un  attribut  essentiel  du  pou- 
voir royal  qui  distin^'ue  particulièrement  notre 
nouveau  gouvernement  du  gouvernement  de  l'An- 
gleterre, par  le  mode  constitutionnel  établi  pour 
la  confection  de  la  loi  ;  d'où  il  résulte  qu'en  France 
le  Roi  est  le  moteur  unique  de  toute  action  It'fgis- 
lative,  que  nous  ne  pouvons  délibérer  sans  sa  vo- 
lonté, que  lui  seul  détermine  Tobjet  de  toutes  nos 
d^>libérations,  et  que  notre  fonction  est  restreinte 
à  l'exercice  d'un  droit  quL  à  mon  avis,  doit  pa- 
raître assez  considérable  dans  une  monarchie, 
celui  d'adopter  ou  de  rejeter  les  propositions  légis- 
latives oui  nous  sont  faites  au  nom  du  souverain. 

Toutefois  un  de  nos  honorables  collègues  nous 
disait  hier,  que  borner  ainsi  les  fonctions  de  la 
Chambre,  c'était  l'assimiler  au  Corps  législatif  de 
Bonaparte  ;  mais  il  me  permettra  de  lui  faire  ob- 
server que  nous  sommes  obligés  de  voir  la  Gham- 

(1)  Le  diseours  do  M.  Becquey  est  incomplet  an  Mo- 
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bre  tE-Ile  nu'eOe  e«t  in?t:taée  far  la  Charte,  et 
non  d aciceç  lop'oi.n  qœ  rcooin  de  bobs  piest 
avoir  sur  Tut  !;'îe  ou  Fie  ^jar-écien!  dun  sy^têoie 
onî  luj  co'.f-rrer^it  desattrlLaû:3«p!Bi  éir'ridoes. 
La  Charte  a  foidé  notre  nîHiT^an  d.'C^t  public,  ik>ii5 
ne  pouvons  fos  cû^rcher  a:li^=«rs  la  OKSvede 
nos  fortctions  :  oiaii  o!i  ouliLe  suk§  ceee  que  no- 
tre ^ouTemesoeni  est  mosarchiqne  :  car  qvel- 
qœ  attrait  que  Ion  pmsse  av^ir  pour  les  eoaver- 
nements  les  piiB  Lbre^.  ne  poorrait-oif  pas  se 
trouver  content  de?  limites  qn  opposera  toaj  jUts 
aux  entreprises  d'une  pnissanoe  absotoe  1  exis- 
tence de  deox  œrps  qui  partaient  1»  grand  poa- 
voir  de  concourir  à  la  formation  des  lois  ? 

Lors  donc  que  la  coumiissîon  tous  propœe  de 
régler  le  mooe  de  payement  des  creandefs  de 
l^tat  votre  preoiier  devoir  &t  de  reconnaître  â 
Sa  Hajesté  a  provoqué  votre  délibératîcm,  en  vous 
faisant  présenter  un  projet  sur  cette  importante 
matière.  Mais  loin  qrô  le  Roi  ait  proToqné  celte 
délibération.  Sa  Majesté  a  solennellement  maai- 
f^té  une  intention  contraire,  et  puisnoe  ncms  en 
sommes  tons  convaincus,  ce  qui  doit  le  pins  snr- 
prendre,  c'est,  sans  doute,  la  discussion  qni  noos 
occupe. 

Le  titre  1?  du  projet  de  loi  sur  le  bndget  assi- 
milait la  liquidation  et  le  pavement  de  Tarriéré 
postérieur  au  1^  avril  1814  à  l'arriéré  antérieur  à 
cette  époque;  ainsi.  Sa  Majesté  n'a  |ns  cessé  un 
instant  de  vouloir  l'exécution  de  la  loi  dn  23  sep- 
tembre, l^ir  le  message  du  26  février,  de  nouveaux 
articles  ont  été  substitués  à  ceux  oue  comprenait 
le  titre  IV  ;  mais  le  changement  n  a  pas  en  pour 
objet  les  créances  antérieures  an  i*'  avril  181 4  ;  il 
ne  porte  que  sur  celles  qni  ont  été  contractées 
depuis  celte  date  jusqu'au  X*'  janvier  1816.  La 
communication  dn  26  février  ne  tous  laisse  donc 
qu'un  seul  point  d'examen  sur  l'arriéré,  c'est  la 
proposition  d'accorder  aux  nouveaux  créanciers 
un  intérêt  de  5  p.  0/0,  jusqu'au  moment  on  le 
mode  de  leur  remboursement  sera  définitivement 
arrêté  :  c'est  exclusivement  sur  cette  nouvelle  pro- 
position qoe  devait  porter  le  rapport  de  votre  com- 
mission ;  la  Chambre,  en  la  Im  renvoyant,  n  au- 
rait pas  eu  le  droit  de  lui  donner  une  mission 
f^lus  étendue,  puisque  vous  ne  pouvez  jamais  dé- 
ibérer  que  sur  les  propositions  du  Roi. 

Et  cependant,  sans  être  arrêtée  par  Tabsence 
de  toute  initiative  de  la  couronne,  lorsque  cette 
initiative  est  aussi  nécessaire  pour  la  validité  des 
actes  législatifs  que  le  vote  des  deux  Chambres  et 
la  sanction  royale,  et  comptant  pour  rien  l'inten 
tion  exprimée  officiellement  par  le  message  du 
26  févner,  votre  commission  vous  propose  ce 
que  le  Roi  lui-même  ne  pourrait  pas  vous  pro- 
poser ,  c'est  de  considérer  comme  si  elle  n'exis- 
tait pas  une  loi  qui  n'est  pas  rapportée  ;  et  ce 
qui  est  remarquable,  en  changeant  le  système 
consacré  par  la  loi  du  23  septembre,  la  commis- 
sion s'appuie  sur  le  principe  incontestable  que 
Ton  peut  rapporter  les  lois.  Ainsi,  dans  le  projet 
de  loi  qu'elle  propose,  elle  ne  déclare  pas  que  la 
loi  du  23  septembre  est  rapportée ,  mais  elle  agit 
comme  si  elle  l'était  eu  effet,  sous  le  prétexte  que 
toute  toi  peut  être  rapportée.  Messieurs,  lorsqu  on 
s'abuse  au  point  de  vouloir  se  soustraire  a  des 
règles  positives  et  clairement  établies,  on  est  con- 
damné à  s'égarer  dans  d'étranges  raisonnements, 
que  les  discussions  publiques  réduisent  à  leur 
juste  valeur  ;  aussi,  resprit  le  plus  habile  échoue 
toujours  dans  de  telles  entreprises,  devant  le  plus 
simple  bon  sens  ;  car  il  est  dans  la  nature  de  la 
raison  humaine  de  ne  jamais  se  soumettre  qu'à 
des  déductions  légitimes. 
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C*esl  donc  vainement  que  Ton  cherche  à  per- 
suader (me  la  Chambre  peut  se  passer  de  Tinitia- 
tive  du  Roi,  relativement  à  la  loi  du  23  septem- 
bre, parce  que  le  budget  sur  lequel  vous  délibérez 
est  r^lé  par  année  et  non  par  exercice  ;  le  budget 
de  rËtat,  doit,  dit-on,  contenir  toutes  les  recettes 
et  toutes  les  dépenses  de  Tannée  ;  et  vous  êtes 
appelés  en  votant  sur  le  budget  à  vous  occuper 
du  payement  de  tous  les  ariérés,  et,  par  suite,  de 
tout  ce  qui  concerne  la  loi  du  23  septembre,  at- 
tendu qu'il  y  aura  en  1816  des  recettes  et  des 
dépenses  qui  se  feront  en  exécution  de  cette  loi  ; 
ainsi,  et  d  après  ces  modernes  principes,  les  lois 
antérieures  qui  ont  réglé  des  recettes  et  des  dé- 
penses pour  plusieurs  années  pourraient  être 
remises  en  question  à  chacune  de  nos  sessions, 
et  rinstabilité  deviendrait  le  système  de  notre 
gouvernement.  • 

Plusieurs  préopinants  qui  défendent  le  projet 
de  la  commission  se  sont  particulièrement  [ap- 
puyés sur  rnrticle  32  de  la  loi  du  23  septembre, 
pour  justifier  le  droit  de  la  Chambre  à  modifier 
ou  à  révoguer  cette  loi*  ils  ont  cru  y  voir  une 
sorte  d'initiative,  et  on  a  le  droit  de  s'en  étonner, 
puisque  les  di8[)ositions  que  renferme  cet  article 
n'ont  d'autre  objet  que  de  prescrire  aux  ministres 
de  remettre  à  la  Chambre  le  compte  des  ordon- 
nances qu'ils  auront  délivrées,  le  compte  des 
payements  qu'ils  auront  effectués  en  obligations 
et  en  inscriptions.  Quant  à  l'article  33,  il  pro- 
nonce que,  s'il  était  reconnu,  d'après  ces  comptes, 
aue  les  ressources  affectées  parla  loi  au  payement 
es  dépenses  antérieures  au  1«'  avril  ne  sont  pas 
suffisantes,  il  serait  accordé,  en  réglant  le  bud- 
get de  1816.  tout  supplément  nécessaire.  Ainsi  le 
législateur  de  1814,  voulantpourvoir  à  l'exécution 
complète  du  système  qu'il  adoptait,  le  mettait  à 
Tabri  de  toutes  les  chances,  et  offrait  aux  créan- 
ciers de  TËtat  toutes  les  garanties^  toutes  les 
sûretés  pour  le  remboursement  intégral  de  leurs 
créances.  Or,  comment  peut-on  voir  dans  ces 
précautions  un  motif  ou  un  droit,  pour  la  Cham- 
bre, de  renverser  une  loi  qu'elle  est  appelée  à 
fortifier,  en  accordant  tous  les  fonds  que  les  cir- 
constances pourraient  exiger?  Je  croirais  abuser 
de  la  patience  de  la  Chambre  si  j'étendais  mes 
réflexions  sur  un  point  d'une  telle  évidence;  au 
surplus,  tous  ces  raisonnements  ont  été  facile- 
ment et  victorieusement  combattus  par  plusieurs 
des  préopinants,  et  ie  n*ai  plus  d'efforts  à  faire 
pour  montrer  que  la  loi  du  2â  septembre  est  tout 
autre  chose  qu'un  arrangement  domestique  , 
comme  on  Ta  avancé  dans  cette  discussion,  que 
ce  n*est  pas  seulement  un  ordre  donné  aux  mi- 
nistres de  liquider  l'arriéré ,  et  que  les  lois  de 
finances  qui  fixent  le  sort  des  créanciers  d'un 
Etat,  le  mode  successif  de  leurs  liquidations  et  de 
leurs  payements,  ne  sont  pas  de  simples  engage- 
ments pris  par  le  gouvernement  avec  lui-même, 
et  qu'il  peut  changer  à  son  gré.  M.  le  rapporteur 
a  eu  raison  de  dire  que  les  obligations  contractées 
par  le  pouvoir  législatif  envers  un  créancier  de 
l'Etat  ne  sont  pas  en  tout  les  mêmes  que  les 
obligations  ordinaires  ;  il  a  voulu,  sans  doute, 
exprimer  que  le  créancier  ne  serait  pas  admis  à 
intenter  un  procès  pour  faire  vendre  à  son  profil 
le  ^ge  que  la  loi  du  23  septembre  lui  a  assigné: 
mais  il  n'a  sûrement  pas  voulu  prouver  qu'il 
n'existe  point  d'obligations  morales  et  réelles  ; 
c'est-à-dire,  un  principe  de  bonne  foi  bien  anté- 
rieur à  toutes  les  lois,  et  qui  en  a  dicté  les  formes. 
Or,  c'est  la  loi  elle-même,  bien  supérieure  sans 
doute  à  tous  les  contrats  notariés,  qui  a  créé 
l'obligation  de   l'Etat,  qui  a  créé  le  gage  ûe$ 


créanciers;  et  je  demande  que  l'on  m'apprenne 
s'il  existe,  en  effet,  des  actes  plus  solennels  et 
plus  authentiques. 

Mais  on  dit  que  l'engagement  n'a  pas  été  réci- 
proque, et  que  le  pouvoir  législatif  qui  a  con- 
tracté au  nom  de  l'Etat  a  conservé  le  droit  de 
dissoudre  cet;  engagement  ;  moi,  je  réponds  qu'il 
y  a  réciprocité,  parce  qu'en  stipulant  pour  la  so- 
ciété entière  au  nom  de  l'Etat,  le  législateur  sti- 
pulait en  même  temps  pour  le  créancier,  qui  fait 
aussi  partie  de  l'Etat;  d'ailleurs  la  loi  n'a  fait  que 
confirmer  l'ancien  contrat  du  créancier  avec  le 
gouvernement  :  aussi,  débiteur  lui-même ,  ce 
créancier  a,  sur.  la  foi  de  cette  loi,  passé  des  con- 
ventions avec  des  tiers,  ou  il  a  aliéné  sa  créance, 
ou  formé  des  engagements  nouveaux  ;  et  toutes 
ces  transactions  subordonnées  qui  intéressent 
des  tiers  subiraient  les  mêmes  pertes  que  les 
créances  directes,  sien  pouvait  adopter  ie  système 
de  la  commission. 

On  a  dit  encore  que  le  créancier  ayant  l'opinion 
de  consolider  le  montant  de  sa  créance  ou  d'ac- 
cepter des  obligations,  le  gouvernement  devait 
aussi  avoir  cette  opinion;  et  cependant^  puisque 
la  loi  la  donnait  au  créancier,  le  gouvernement 
ne  pouvait  pas  l'avoir;  comment  donc  M.  le  rap- 
porteur a-t-il  pu  citer  à  ce  sujet  le  discours  d'un 
député  qui,  en  1814.  avait  avancé  cette  singulière 
proposition,  et  je  lui  demande  ce  qu'il  nous 
dirait  si  nous  invoguions  pour  nos  principes  le 
secours  d'une  opinion  particulière  qui  est  anté- 
rieure et  contraire  aux  dispositions  de  la  loi  elle- 
même. 

A  entendre  la  commission  et  les  orateurs  qui 
soutiennent  son  projet,  il  fondrait  admettre  que 
la  loi  ne  peut  jamais  statuer  que  pour  une  année, 
puisque,  dans  ce  système,  la  loi  antérieure  ne  lie 
pas  le  pouvoir  législatif  pour  l'année  suivante.  Et 
que  résulterait-il  de  cette  doctrine,  sinon  qu'on 
ne  peut  fonder  aucune  ressource  sur  l'avenir,  et 
l'appeler  au  secours  du. présent?  doctrine  funeste 
et  qui  me  semble  en  contradiction  avec  le  sys- 
tème de  consolidation  que  vous  présente  la  com- 
mission ;  car,  pour  consolider,  il  faut  bien  enga- 
§er  l'avenir;  et  comment  l'engager,  si  aucune 
isposition  n'est  stable,  si  on  proclame  le  prin- 
cipe qu'elle  peut  être  révoquée  aès  qu'on  le  jugera 
plus  utile  à  l'Etat  ? 

On  va  plus  loin  encore,  on  ne  se  borne  pas  à 
vouloir  que  le  passé  ne  soit  jamais  sacré  et  obliga- 
toire ;  on  prétend  que  la  Chambre  peut,  même 
sans  y  être  provoquée  par  le  gouvernement,  faire 
une  condition  du  budget  de  changer  ce  qui  a 
été  réglé  Tannée  précédente;  et  je  demandée 
ceux  qui  professent  ces  principes,  comment  ils 
entendent  établir  le  crédit.  Ainsi,  ils  veulent  avec 
raison  soutenir  la  valeur  des  créances  sur  l'Etat, 
par  un  bon  système  d'amortissement,  ce  qui  sup- 

g ose  un  fonds  annuel  employé  à  cette  destination, 
r,  il  faut  bien  engager  1  avenir  pour  ce  fonds 
d'amortissement  qui  doit  être  stable,  inviolable  et 
sacré.  Cependant,  pourriez-vous  créer  sérieuse- 
ment un  tel  fonds,  si,  d'après  «votre  principe  de 
mobilité  en  matière  de  finance,  vous  laissiez  de 
l'incertitude  sur  l'exécution  de  vos  promesses  ; 
si,  dans  les  motifs  de  la  même  loi  où  vous  éta- 
bliriez un  gage  pour  prévenir  la  dépréciation  des 
effets  publics,  vous  preniez  le  soin  de  déclarer 
que  la  loi  ne  garantit  rien  pour  les  années  sui- 
vantes? Ainsi,  d'un  côté  vous  feriez  reposer  tout 
votre  système  sur  un  accroissement  de  dettes 
que  vous  voirez  consolider,  vous  appuieriez  cet 
accroissement  de  dettes  sur  un  gage  aamortisse- 
ment;  et  de  l'autre,  vous  retirenez  le  gage  assuré 
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Certainement,  Messieurs,  le  propriétaire,  capi- 
taliste on  patentable  qui,  par  suite  des  fausses 
bases  delà  répartition  provisoire,  des  erreurs  iné* 
vitables  et  des  doubles  emplois,  a  payé  deux  fois 
ce  qu'il  devait  payer  et  même  plus,  aura  bien  plus 
d'avantage  à  payer  quelques  centimes  pendant 
deux  ou  trois  ans,  qu'à  perdre  40  p.  OA)  sur  les 
capitaux  par  lui  avancés. 

Mais  supposons  un  instant  que  Tobjection  dont 
j'ai  parlé  ci-4essus  soit  fondée;  je  dirais  encore, 
ie  soutiendrais  même  que  le  mode  proposé  par 
la  commission  serait  inadmissible,  attendu  qu'il 
est  contraire  à  la  justice  distributive  de  laisser 
peser  des  charges  aussi  considérables  sur  un  cer- 
tain nombre  d'individus  ;  tandis  que  beaucoup 
d'autres  (  parfois  plus  aisés)  n*y  contribueraient  en 
aucune  manière,  car  nous  savons  tous  que  dans 
la  plupart  des  départements,  non-seulement  cette 
taxe  n'a  été  imposée  que  sur  les  capitalistes  et 
les  propriétaires  les  plus  aisés,  mais  que  cette 
répartition  a  été  faite  avec  tant  de  précipitation, 
que  beaucoup  d'individus,  qui  devaient  être  com- 
pris dans  les  rôles,  ont  été  omis;  dès  lors,  ceux 
qui  ont  été  taxés  se  plaindraient  avec  raison  de 
supporter  seuls,  et  sans  le  concours  de  leurs  con- 
citoyens, une  charge  qui  devait  déûnitivement  de- 
venir commune,  fls  se  plaindraient  encore  de 
l'inégalité  de  la  répartition  faite  entre  eux,  est 
qui  est  hors  de  toute  proportion  avec  leurs  for- 
tunes respectives. 

Une  chose  sur  laquelle  je  dois  appeler  toute  votre 
attention,  Messieurs,  c'est  qu'en  adoptant  la  me- 
sure proposée  par  la  commission,  vous  ne  ferez 
aucune  cQfférence  entre  les  dettes  contractées  par 
fiuonaparte  envers  des  fournisseurs,  qui,  pour 
la  plupart,  ne  passaient  aucun  marché  qu'avec 
la  certitude  de  gains  énormes,  et  celles  que  notre 
Roi,  pour  venir  au  secours  des  départements  op- 
primés, a  contractées  envers  une  multitude  d*hon* 
nétes  citoyens,  qui  seront  bien  mal  récompensés 
du  zélé  et  de  l'empressement,  si  digne  d'éloges, 
avec  lesquels  ils  ont  répondu  à  l'appel  du  monar- 
que, et  à  la  confiance  dont  il  leur  donnait  une  si 
grande  preuve  par  son  ordonnance  du  16  août. 

J'ai  vu  alors  beaucoup  d'entre  eux,  dé^à  sur- 
chargés de  tstxes  énormes  et  de  contributions  en 
nature,  apporter  dans  les  coffres  du  gouverne- 
ment des  sommes  qu'ils  avaient  empruntées  et 
qu'ils  doivent  encore.  Dans  certains  départements, 
comme  me  l'ont  assuré  plusieurs  d'entre  vous. 
Messieurs,  Ton  a  vu  beaucoup  de  propriétaires, 
qui,  dans  la  seule  vue  de  facinter  et  de  hâter  les 
recouvrements,  ont  voulu  payer  seuls  les  contin- 
gents assignés  à  leurs  communes  respectives,  et 
qui,  aux  termes  de  l'ordonnance,  devaient  être 
répartis  sur  les  principaux  contribuables  ;  tant 
on  avait  de  confiance  en  la  parole  du  Roi.  tant 
on  était  certain  que  cette  répartition  provisoire 
serait  enfin  régularisée.  Bh  nien  1  ces  hommes 
dévoués  ne  seraient  donc  pas  traités  aussi  favo- 
rablement que  ceux  qui  ont  fourni,  ou  en  nature 
ou  en  argent,  les  20  millions  avancés  aux  étran- 
gers, lesquels,  comme  vous  le  savez,  seront  rem- 
boursés moitié  en  1816  et  nioitié  en  1817,  quoi 
que  aucune  promesse  ne  leur  ait  été  faite  à  cet 
^ard,  et  que  ces  fournitures  soient  de  môme  na- 
ture que  toutes  les  autres  réquisitions  imposées 
aux  départements  occupés  par  les  alliés,  et  que 
le  gouvernement  n'a  pas  le  projet  de  payer. 

Je  crois  avoir  suffisamment  prouvé  qu  en  adop- 
tant le  mode  de  consoUdalionproposépar  la  com- 
mission, nous  nous  écarterons  infailliblement  de 
l'esprit  et  du  texte  de  l'ordonnance  du  16  août; 
que  nous  blesserons  toutes  les  r^les  de  la  justice 


distributive;  qu'enfin  nous  manquerons  à  la  pa- 
role royale,  qm,  si  elle  a  quelque  chose  de  moins 
obligatoire,  de  moins  coercitif  qu'une  loi,  a, 
pour  des  Français,  un  caractère  non  ^moins  sacrée 
non  moins  respectable. 

J'ai  cru.  Messieurs,  devoir  d'abord  étayer  mon 
opinion  sur  des  motifis  d'équité  et  de  justice,  parce 
que  les  principes  doivent  passer  avant  tout,  et 
qu'ils  sont  toujours  la  base  de  vos  déterminations; 
permettez-moi  maintenant  d'envisager  cette  ques- 
tion sous  le  point  de  vue  politique,  et  de  vous 
Ï trouver  que,  sous  ce  rapport,  le  mode  de  conso- 
idation  présente  encore  de  bien  graves  inconvé- 
nients. 

En  traitant  d'une  maaière  aussi  défavorable 
ceux  qui,  sur  la  foi  de  l'ordonnance  du  16  août, 
sont  venus  au  secours  du  Roi,  c'est  renoncer  à 
tout  espoir  de  crédit  et  de  confiance  de  la  part  des 
prêteurs,  si  des  circonstances  imprévues  mettaient 
encore  le.monarque  dans  la  nécessité  de  recourir 
à  une  mesure  du  même  jgenre;  le  peuple  alors, 
n'ayant  que  trop  présent  à  la  mémoire  rexemple 
de  *i816.  ne  donnerait  plus  à  son  Roi  la  même 
preuve  de  confiance,  et  les  recouvrements  seraient 
peut-être  impossibles.  11  sufGt,  d'ailleurs,  qu'une 
contribution  ne  soit  pas  répartie  selon  les  règles 
de  la  justice,  pour  faire  un  grand  nombre  de  mé- 
contents; tandis  qu'en  appelant  chacun  à  contri- 
buer en  proportion  de  ses  facultés,  personne  n'est 
en  droit  de  se  plaindre;  et,  d'ailleurs,  comptez- 
vous  pour  rien,  Messieurs,  les  100  millions  dont 
vous  allez  grever  l'Ëtat?  Croyez- vous  qu'en  aug- 
mentant ainsi  sa  dette,  ce  n'est  pas  augmenter  la 
nôtre?  Ne  sommes-nous  pas  débiteurs  solidaires 
de  la  dette  de  l'Ëtat?  Croyez- vous  que  cette  con- 
solidation soit  le  moyen  d^acquérir  un  crédit,  qui 
n'existe  pas  encore  (nous  ne  pouvons  nous  le 
dissimuler),  et  dont  nous  avons  cependant  un  si 
pressant  besoin  ? 

Je  crois,  au  contraire.  Messieurs,  que  notre  trop 
grande  facilité  à  créer  des  rentes,  empêcherait 
même  ce  crédit  de  naître;  attendons,  pour  en 
user,  qu'il  soit  établi,  et  alors  nous  le  ferons  avec 
d'autant  plus  d'avantage,  que  le  cours  des  rentes 
sur  la  place  sera  bien  plus  haut  qu'il  ne  l'est  au- 
jourd'hui. 

Je  crois,  Messieurs,  vous  avoir  prouvé,  jusqu'à 
l'évidence,  que  le  mode  de  consolidation  serait 
injuste  et  impolitique.  Ces  deux  motifs  sont  assu- 
rément plus  que  suffisants  pour  entraîner  votre 
détermination.  Qu'il  me  soit  cependant  encore 
permis  de  faire  une  observation  finale  :  c'est  que 
cette  mesure  serait  impraticable  dans  certains 
départements,  où  la  répartition  de  cette  taxe  a  été 
faite,  non  pas  seulement  sur  les  plus  aisés,  mais 
sur  tous  les  contribuables,  sans  en  excepter  un 
seul,  et  par  conséquent,  dans  des  proportions  qui 
descendent  jusqu'aux  plus  faibles  quotités  possi- 
bles. 

Or.  comment  voudriez-voiis  que  des  milliers 
d'individus,  dans  chague  département,  parvinssent 
à  faire  consolider  aes  rentes  au  principal  de 
3  francs,  2  francs,  1  franc,  et  même  moins.  Toutes 
ces  petites  créances  deviendront  nécessairement 
l'aliment  d'un  agiotage  entre  les  mains  de  ces 
hommes  avides,  qui,  toujours  prêts  à  s'enrichir 
aux  dépens  de  leurs  semblables,  feront,  à  vil  prix, 
le  rachat  de  ces  sommes,  pour  devenir  eux-mêmes 
les  créanciers  de  l'Etat. 

Terminons  ce  chapitre,  qui  serait  une  source 
intarissable  de  réflexions  plus  solides  les  unes 
que  les  autres;  je  crains  d'abuser  de  votre  com- 
plaisance, et  je  suis  d'ailleurs  convaincu  que  vous 
adopterez  les  amendements  que  j'aurai  l'honneur 
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de  vous  proposer  au  projet  de  la  commission.  Ce 
moyen  satisfera  complètement  les  prêteurs,  n'aug- 
mentera point  la  dette  de  l'Etat,  et  sera  presque  in- 
sensible pour  les  contribuables,  puisqu'il  ne  s'a- 
fit,  pour  cette  année,  que  d'une  augmentation  de 
5  centimes  sur  le  principal  des  contributions 
foncière,  portes  et  fenêtres,  personnelle  et  mobi- 
lière. Remarquez  que  ces  15  centimes  seront  le- 
vés sur  le  principal  et  non  sur  le  montant  des 
rôles,  conune  l'avait  proposé  le  ministre,  ce  qui 
est  bien  différent. 

Le  principal  des  contributions  foncière,  portes 
et  fenêtres,  personnelle  et  mobilière  s'élevant 
en  1816  à  la  somme  de  212,313.000  francs,  les 
15  centimes,  que  ie  propose  dNétaolir,  produiront 
donc  31,846,9o0  francs,  qui,  joints  aux  10  mil- 
lions (moitié  des  20  millions  payés  en  fournitures 
aux  alliés)  pour  lesquels  la  commission  a  fait  des 
fonds,  formeront  le  tiers  et  au  delà  de  la  somme 
de  120  millions,  que  je  propose  de  payer  en  trois 
années,  comme  je  vais  rexpliquer  ci-dessous,  ar- 
ticle 5. 

J'ai  donc  l'bonneur  de  vous  proposer.  Mes- 
sieurs, de  faire  au  projet  de  la  commission  les 
amendements  suivants  : 

£n  remplacement  des  articles  5,  6  et  7,  titre  III 
du  projet  de  loi,  on  mettrait  ceux-ci  : 

Art.  5.  La  réquisitiou  de  guerre  de  100  millions, 
levée  extraordinairement  en  vertu  de  ladite  or- 
donnance du  16  août  1815,  sera  assimilée  aux 
20  millions  avancés  par  les  départements,  pour 
l'équipement  et  l'haLillement  des  troupes  étran- 
gères, ce  qui  forme  un  total  de  120  millions,  oui 
seront  acquittés  par  tiers  dans  les  années  18l6, 
1817  et  1818,  et  portés  au  budget  extraordinaire 
de  ces  trois  années. 

Art.  6.  Les  individus  qui  ont  été  compris  dans 
la  réquisition  provisoire  de  cette  taxe  extraordi- 
naire, pourront,  chaque  année,  apporter  les  quit- 
tances des  sommes  par  eux  avancées,  lesquelles 
seront  prises  pour  un  tiers  en  payement  de  leurs 
contributions  directes  de  chacune  desdites  années. 
Art.  7.  Les  mesures  d'exécution  de  ce  rembour- 
sement qui  ne  sont  point  prévues  ici,  seront  ré- 
glées par  une  ordonnance  du  Roi. 

A  l'article  29  du  môme  projet,  titre  VI,  je  pro- 
pose d'augmenter  encore  de  i5  centimes  le 
principal  des  contributions  des  portes  et  fenêtres, 
personnelle  et  mobilière,  et  d'établir  aussi  15 
centimes  sur  le  principal  de  la  contribution  fon- 
cière ;  cet  article  29  serait  donc  ainsi  conçu  : 

Art.  29.  11  sera  perçu  extraordinaifement, 
en  1816  : 

l»  Cent  dix  centimes  sur  les  patentes,  y  com- 
pris 10  centimes  pour  frais  de  non- valeurs  et  de 
dégrèvements; 

jt**  Soixante-cinq  centimes  sur  le  principal  des 
portes  et  fenêtres  ; 

3<>  Vingt-cinq  centimes  sur  le  principal  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière; 

4°  Quinze  centimes  sur  le  principal  de  la  con- 
tribution foncière,  lesc|uels  seront  payés  moitié 
par  le  propriétaire,  moitié  par  le  fermier. 

La  chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  vicomte  Blin  de  Bourdon. 

M.  de  Donald.  Messieurs,  jamais  gouverne- 
ment, jamais  assemblée  politique  n'avaient  été 
appelés,  dans  des  circonstances  plus  difficiles  et 
plus  contraires,  à  régler  les  finances  d'un  grand 
Etat,  ou,  pour  mieux  dire,  à  statuer  sur  son  sort. 
C'est  au  milieu  du  système  de  destruction  le 
plus  profondément  combiné,  ie  plus  opiniâtre- 
ment suivi,  et  consommé  avec  le  plus  déplorable 
succès;  c'est  sous  rinfluence  des  doctrmesqui 
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l'ont    préparé  et  au   moins  en   présence  des 
hommes  qui  ont  concouru  à  son  exécution,  qu'il 
nous  faut  reconstituer  notre  malheureuse  patrie; 
et  je  dis  reconstituer,  car  la  véritable  charte 
constitutionnelle  des  Etats  est  aujourd'hui  leur 
budget,  et  si  les  lois  sont  leur  morale  et  leur 
règle,  la  finance  est  tout,  puisqu'elle  est  leur  vie. 
Et,  à  propos  de  budget,  je  remarque  que,  dans 
tout  ce  qu'on  a  dit  ou  écrit  depuis  soixante  ans 
sur  les  nuances,  il  a  toujours  été  question  des  be- 
soins de  l'Etat,  jamais  des  besoinsde  la  famille, 
toujours  des  moyens  de  soutenir  l'Etat,  jamais 
de  la  nécessité  de  laisser  vivre  la  famille.  Je  le 
dis  comme  une  simple  observation  et  sansaucune 
conséquence  pour/ le  moment  actuel,  et  pour  des 
besoins  qui  sont  au-dessus  de  tous  les  calculs; 
mais  je  ne  peux  m'empécher  de  désirer  que, 
même  dès  à  présent,  et  comme  garantie  et  ex- 
pectative de  soulagement,  lorsque  les  circonstan- 
ces le  permettront,  on  fixât  la  proportion  dans 
laquelle  devrait  être  imposée  à  Favenir  la  pro- 
priété foncière,  qui,  dans  beaucoup  de  lieux,  est 
taxée  aujourd'hui  au  quart,  au  tiers,  quelquefois 
même  à  la  moitié  de  ses  revenus;  taxe  exorbi- 
tante et  qu'il  faut  réduire,  si  l'on  veut  favoriser 
l'agriculture,  laisser  à  la  famille  agricole  quelque 
fruit  de  ses  travaux,  et  à  l'homme,  quelque  jouis- 
sance des  bienfaits  de  la  nature  et  des  avantages 
de  la  société. 

Je  ne  reviendrai  pas,  Messieurs,  sur  la  partie 
fiscale  et  technique  du  budget.  Je  désespérerais 
de  vous  rien  apprendre  et  même  de  vous  intéres- 
ser après  ce  que  vous  avez  entendu  dans  les  opi- 
nions de  nos  tionorables  collègues  :  et  je  me  bor- 
nerai à  vous  présenter  quelques  vues  politiques 
sur  le  sujet  qui  vous  occupe. 

Vous  avez  entendu,  à  propos  de  la  loi  du  23  sep- 
tembre dernier,  des  raisonnements  inattendus  sur 
rinitiative  royale  et  le  danger  de  l'usurper,  même 
en  matière  de  finances. 

On  a  confondu,  d'une  manière  injuste  pour  la 
Chambre,  les  lois  morales  et  politiques  avec  les 
lois  bursales. 

Une 
la  puissance 
divorce,  sur 

si  urgentes,  si  nécessaires',  si  ardemmeiii  récla- 
mées, sur  lesquelles  nous  n'avons  pris  l'initia- 
tive de  la  proposition  que  parce  que  nous  avons 
regardé  le  silence  du  gouvernement  comme  un 
vœu,  et  peut-être  comme  un  ordre  ;  enfin,  une 
loi  civile  ou  criminelle,  même  d'administration 
ou  de  police,  est  tout  entière  dans  les  disposi- 
tions particulières  qu'elle  contient.  Elle  ne  serait, 
sans  ces  dispositions,  que  le  titre  d'une  loi  et 
non  une  loi,  et  l'initiative  du  Roi  s'étend  sur  cha- 
que article  de  la  loi  comme  sur  la  loi  elle-même. 
Mais  sur  le  fait  de  l'impôt,  la  quotité  est  tout  ; 
ce  fait  est  la  loi  entière,  et  il  est  le  seul  objet  de 
l'initiative  royale. 

Ainsi,  quand  le  Roi  a  fixé  la  somme  que  les 
besoins  de  TEtat  lui  paraissent  exiger,  il  a  exercé 
toute  sa  prérogative,  par  ce  qu'il  est  juge 
naturel  des  besoins  de  l'Etat.  L'assiette  et  le 
mode  de  répartition  appartiennent  à  la  Chambre, 
juge  compétent  aussi  des  ressources  des  pro- 
vinces et  des  facultés  des  familles.  11  est  vrai  que  le 
budget  général  contient  des  détails  de  recettes 
et  des  dépenses,  et  qu'il  présente  les  budgets 
particuliers  des  divers  ministères.  Ce  sont  des 
indications,  des  directions,  des  secours  pour  la 
délibération  des  Chambres,  mais  ce  ne  sont  ni 
des  lois,  ni  des  articles,  et  ils  ne  peuvent  être 
l'objet  de  l'initiative  du  Roi. 
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Aussi  Faflriette  et  la  répartitioii  de  llmpôt  oùi 
toojoars  été  le  droit  ie  plus  aoden  et  le  moins 
contesté  de  la  nation  dans  ses  antiques  assem- 
blées, et  encore  de  nos  joars,  lorsque  le  Roi 
demandait,  sons  la  forme  de  don  gratuit  ou  sous 
toute  autre,  une  subvention  extraordinaire  aux 
pays  d'Etats  ou  au  clei^çé,  il  laissait  à  leurs  as- 
semblées le  choix  des  moyens  de  l'asseoir  et 
de  la  répartir. 

Si  cela  est  Trai  du  budget  poiUif  on  de  Timpôt 
à  percevoir,  cela  est  vrai  encore  du  budget 
négatif  ou  de  la  dette  à  payer.  Le  Roi  la  fait  liqui- 
der et  arrêter  par  dts  conunissions  de  liquidation 
et  par  sa  cour  des  comptes  ;  il  en  dénonce  aux 
Chambres  le  montant  total,  et  elles  ont  le  droit, 
toujours  sous  la  condition  de  la  sanction  royale,  de 
choisir  entre  les  différents  moyens  de  Tacquitter. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  ce  qu^une  Chambre  a 
réglé  à  cet  égard  ne  peut  èUre  révoqué  par  une 
autre;  car  le  budget  est  une  loi  annuelle,  pure- 
ment annuelle,  qui  ne  dispose  et  même  n'oolige 
Eour  l'année  suivante,  qu'autant  que  les  Cham- 
res,  en  votant  le  nouveau  budget,  persistent 
dans  le  même  mode  d'assiette  et  de  répartition 
de  rimpôt  et  de  pavement  de  la  dette;  et,  certes, 
les  besoins  de  Tntat  étant  perpétuels*  si  les 
moyens  d'y  pourvoir  n'étaient  pas  véritables,  il 
n'y  aurait  aucune  voie  ouverte  à  revenir  contre 
une  mesure  dont  l'expérience  aurait  fait  connaî- 
tre rinsufGsance  ou  le  danger. 

Qu'on  dise  encore  moins  que  les  finances  de 
l'Etat  seraient  exposées  à  une  mobilité  conti- 
nuelle. Car  la  matière  de  l'impôt  est  bornée  ;  et 
Ton  ne  peut  choisir  qu'entre  les  fonds  de  terre 
ou  les  consommations,  entre  l'agriculture  et  le 
commerce,  eotre  des  impôts  directs  et  des  impôts 
indirects.  La  manière  d'acquitter  Ja  dette  laisse 
encore  au  choix  des  moyens  moins  de  latitude, 
puisqu'on  ne  peut  choisir  qu'entre  le  payement 
du  capital  ou  le  payement  de  l'intérêt;  et,  d'ail- 
leurs, c'est  nous,  propriétaires  ou  consomma- 


de  nos  terres,  on  dliabitudes  de  nos  jouissances, 
et  toute  supposition  contraire  serait  absurde  ou 
perfide. 

Et  qu'on  prenne  garde  que  je  n'étends  pas  le 
droit  de  consentir  l'impôt,  quoique  textuellement 
exprimé  dans  la  Charte,  jusqu'au  droit  de  le  refu- 
ser. Une  assemblée  politique  n'a  pas  plus  ie  droit 
de  refuser  l'impôt  jugé  nécessaire  par  le  Roi, 

Su'un  homme  n'a  le  droit  de  se  détruire  lui-même 
e  ses  propres  mains.  Jamais  assemblée  politique 
n'a  refusé  l'impôt  sans  commencer  une  révolu- 
tion. Le  refus  de  l'impôt  fut  l'occasion  et  ie  signal 
de  la  révolution  d'Angleterre  et  même  de  la  nô- 
tre, lorsque  l'Assemblée  constituante,  pour  con- 
stater sa  toute-puissance  sur  les  subsides,  les 
abolit  tous  pour  les  recréer  aussitôt. 

Ainsi,  octroi  de  l'impôt,  acquittement  de  la 
dette  publique,  voilà  le  devoir  de  la  Chambre, 

S  lui  ne  peut  éprouver  d'obstacle  que  celui  d'une 
orce  majeure  ou  d'une  nécessité  démontrée; 
choix  des  movens  d'acquitter  l'impôt  et  de  payer 
la  dette  :  voifà  ses  fonctions. 

Je  crois.  Messieurs,  avoir  rempli  toute  justice 
comme  sujet  et  comme  citoyen  dans  cette  distri- 
bution de  [pouvoirs  et  de  fonctions  relativement 
à  l'impôt  :  j'ai  attribué  au  Roi  ce  qui  lui  appar- 
tient, la  connaissance  de  la  quotité  nécessaire 
d'impôt  et  de  la  quotité  obligée  de  la  dette,  et, 
par  conséquent,  le  droit  de  les  faire  connaître  à  la 
Chambre,  et  de  prendre  l'initiative  de  la  demande.  | 


fai  attribué  aux  Chambres  ce  qu'on  ne  peut  leur 
refuser,  la  connaissance  des  moyens  les  plus 
efficaces,  les  plus  prompts  et  les  moins  onéreux 
d'asseoir  l'impôt  et  d'acquitter  la  dette,  et,  par 
conséquent,  le  devoir  de  les  faire  connaître  au 
Roi,  et  de  prendre  à  cet  égard  linitiative,  quand 
il  y  a  lieu  à  changer  le  mode  accoutumé  d'as- 
siette ou  de  perception  ;  je  suis  même  allé  plus 
loin  que  les  partisans  les  plus  modérés  du  gon* 
vernement  représentatif,  puisqu'en  reconnaissant 
dans  le  Roi  le  droit  de  demander  l'impôt  annuel* 
je  n'ai  pas  laissé  à  la  Chambre  la  Uadté  de  le 
refuser. 

A  présent.  Messieurs,  penses-vous  que  nous 
soyons  liés  envers  le  Roi,  ou  envers  les  créan- 
ciers de  l'Etat,  par  la  loi  du  23  septembre  qui 
affecte  au  payement  de  l'arriéré  les  biens  de  la 
religion  et  des  communes  ?  Envers  le  Roi  ?  Non, 
assurément  ;  car  pourvu  que  nous  payons  la  dette 
connue  et  déclarée  par  le  Roi,  la  parole  du  Roi 
est  dégagée,  et  ce  n^est  pas  la  première  fois  que 
les  députés  delà  nation  ont  dégagé  leRoi,  engagé 
comme  chef  de  l'Etat,  de  promesses  arrachées  par 
la  nécessité.  Sommes-nous  liés  envers  les  créan- 
ciers? Encore  moins  ;  car  les  créanciers  ne  pour- 
raient prétendre  que  les  forêts  et  les  biens  des 
communes  sont  légalement  affectés  au  payement 
de  leurs  créances  qu'autant  qu'ils  en  seraient 
précédemment  convenus  avec  le  gouvernement 
qui  a  traité  avec  eux,  et  qu'ils  auraient  posté- 
rieurement livré,  sur  cette  assurance,  leurs  four- 
nitures on  leurs  services.  On  vous  l'a  dit.  Mes- 
sieurs, la  mesure  de  payer  les  créanciers  en  forêts 
ou  biens  des  communes ,  est  un  arrangement 
intérieur  et  en  quelque  sorte  domestique,  aux- 
quels les  créanciers  n'ont  pas  été  appelés,  et  qui 
n'a  été  accordé  aux  créanciers,  par  le  gouverne- 
ment, que  sous  la  condition  tacite  que  les  bons 
royaux  qui  leur  avaient  été  donnés  en  payement 
et  pour  être  employés  à  l'acquisition  de  ces  biens, 
ne  perdraient  rien  entre  leurs  mains;  car  ce  sont 
les  créanciers,  par  leur  précipitation,  leur  dé- 
fiance ou  leurs  craintes,  qui  ïes  font  baisser,  et 
non  le  gouvernement,  qui  donne  à  ce  signe 
comme  aux  autres,  toute  la  confiance  dont  l'au- 
torité peut  disposer. 

Mais  après  tout.  Messieurs,  sur  quoi  disputons- 
nous  ?  Les  biens  des  communes  et  de  la  religion 
sont-ils  au  Roi,  sont-ils  à  nous,  pour  en  disposer 
si  généreusement?  Car  nous  n'oublions  pas  sans 
doute  que  le  Roi  n'est  pas  propriétaire  de  tous 
les  domaines,  puisqu'il  n'est  pas  même  proprié- 
taire des  siens  propres,  mais  tuteur  de  tous  les 
intérêts  ;  que  la  nation  est  ie  pupille,  et  nous, 
sous  toutes  les  formes  de  notre  existence  politi- 
que. Etats  généraux,  parlement,  assemblées  légis- 
latives, nous,  légitimement  élus,  nous  sommes  (je 
n'ai  garde  de  passer  cette  comparaison),  le  con- 
seil de  famille  qui  doit  concourir  avec  le  tuteur, 
et  même,  quanu  il  s'agit  d'argent,  l'autoriser,  par 
notre  consentement,  à  régler  de  telle  ou  telle 
manière  les  affaires  du  pupille,  à  qui  son  éter- 
nelle minorité  ne  permet  pas  de  nous  autoriser 
nous-mêmes  à  rien  faire  à  son  préjudice. 

Je  conçois  donc  qu'on  ait  vendu  les  biens  des 
émigrés.  La  terrible  maxime:  Vœ  vtefâ.  première 
loi  du  droit  public  des  païens,  «  qui  enlevait  aux 
«  vaincus,  dit  Montesquieu,  biens,  femmes,  en- 
«  fants,  temples  et  sépultures  même;  >  cet  odieux 
abus  de  la  rorce  que  la  religion  chrétienne  avait 
banni  du  moderne  droit  des  gens,  y  devait  être 
replacé  par  la  Révolution. 

Je  conçois  la  vente  des  biens  de  la  religion, 
dans  un tempsoù de  détestaUes maximes lapr^ 
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sentaientii  des  esprits  f^cîDés,  comme  une  œu- 
vre de  mensonge  et  un  instrument  d'oppression. 

Je  conçois  la  vente  des  biens  de  la  royauté  ; 
soit  (Tu'on  la  voulût  dépendante  ou  qu'on  n'en  vou- 
lût plus  du  tout,  il  était  conséquent  de  la  réduire 
à  recevoir  de  la  nation  un  salaire  qu'on  pût  sus- 
pendre à  volonté  ou  supprimer  tout  à  fait. 

Mais  les  communes,  quel  crime  pouvait-on 
leur  imputer,  ou  quel  reproche  avait-on  à  leur 
faire? Les  communes  n'avaient  pas  émigré,  et, 
sans  doute,  on  ne  pensait  pas  à  les  détruire.  Ces 

getits  Etats  domestiques,  éléments  de  l'Etat  pu- 
lie,  celtiques  avant  d'être  gaulois,  gaulois  avant 
d'être  romains,  romains  avant  d'être  francs,  et 
qui  conservent  encore  dans  leurs  noms  des  ves- 
tiges de  leur  antique  origine  ou  de  leurs  change- 
ments successifs  de  domination,  les  communes 
avaient  préexisté  à  la  monarchie,  elles  avaient 
existé  sans  TEtat,  et  TEtat  n'avait  pu  exister  sans 
elles.  Depuis  l'origine  de  TEtat,  elles  avaient 
acquitté  leur  contingent  en  hommes  pour  la 
guerre  ou  le  service  public,  et  leur  contingent 
en  argent  pour  l'impôt,  et  acheté  ainsi,  au  prix 
du  sang  et  des  sueurs  de  leurs  enfants,  le  droit 
d'être  protégées  par  la  puissance  oublique.  Aussi, 
elles  avaient  reçu  de  nos  rois  le  bienfait  de  l'af- 
franchissement, et  c'est  l'usurpateur  qui  les  a 
replongées  dans  la  servitude  en  les  dépouillant 
de  la  propriété  commune  qui  constitue  propre- 
ment la  communauté,  et  sans  laquelle  il  n'y  a  de 
commun,  entre  les  habitants  d^un  même  lieu, 
que  ce  qui  est  commun  à  tous  les  habitants  du 
êlobe,  la  terre  et  le  ciel.  Le  pouvoir  en  France, 
dans  aucun  temps  et  sous  aucune  forme  de  gou- 
vernement, n'a  pas  plus  le  droit  de  disposer  des 
biens  des  communes  que  la  commune  de  dispo- 
ser des  biens  des  particuliers,  que  la  province 
de  vendre  une  commune^  ou  l'Etat  une  province. 
Et  sans  contester  la  mission  dB  la  dernière  Cham- 
bre des  députés,  on  peut  assurer  qu'elle  n'avait 
pas,  qu'elle  ne  pouvait  pas  avoir  reçu  des  com- 
munes l'autorisation  d'aliéner  leurs  pronriétés. 
Et  d'ailleurs,  s'il  faut  le  dire,  il  serait  difficile  de 
trouver  dans  la  Charte,  donnée  le  25  juin  1814, 
l'autorisation  nécessaire  pour  vendre,  le  23  sep- 
tembre suivant,  des  propriétés  même  nationales^ 
d'une  si  tardive  origine,  qu'elle  déclare  inviola- 
bles dans  l'article  9,  et  inviolables  sans  doute 
dans  les  mains  de  ceux  qui  les  possédaient  lors- 
que la  Charte  a  été  donnée  ;  car  les  communes, 
comme  les  émigrés,  ne  sont  dépouillées  que  par 
la  vente  effective  et  consommée,  et  non  par  le 
décret;  et  à  cet  égard,  la  Charte  confîrme  ce  qui 
est  fait  et  non  ce  qui  est  à  faire. 

En  vain  on  vous  dit  qu'on  Inscrira  au  grand- 
livre  les  communes  et  le  culte  pour  un  revenu  en 
rentes,  ésal  à  celui  de  leurs  biens  vendus.  Ce  se- 
rait joinure  la  dérision  à  l'injustice.  Les  commu- 
nes et  la  religion  possédaient  leurs  propriétés  de- 
puis six,  huit  et  dix  siècles  ;  n'y  aurait-il  pas 
plus  que  de  la  simplicité  à  croire  que  dans  huit 
ou  dix  si(^cles  elles  auront  encore  des  rentes  sur 
le  grand-livre?  Elles  avaient,  dit-on,  des  proprié- 
tés sujettes  à  dépérir,  d'un  entretien  onéreux,  ou 
d'une  gestion  ruineuse;  je  le  sais,  il  fallait  alors, 
après  avoA*  constaté  la  convenance  ou  la  nécessité, 
leur  permettre  de  les  vendre  pour  les  remplacer 
par  des  propriétés  plus  utiles  et  moins  casuelles. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  la  consternation  uni- 
verselle que  répandit  dans  la  capitale  et  dans  le 
royaume  la  proposition  de  loi  du  20  mars  1813 
(\e  jour  est  remarquable},  qui  dépouillait  les  com- 
munes de  leurs  pronnétés.  Le  scandale  parut 
nouveau,  même  après  tant  de  flcandales.  flous 


fûmes  nous-mêmes  témoins  de  la  profonde  dou- 
leur, ou  plutôt  de  la  honte  des  députés  au  Corps 
législatif,  dont  la  plupart  avouaient  qu'ils  n'ose- 
raient plus  retourner  dans  leurs  provinces,  s'ils 
avaient  la  faiblesse  de  consentir  à  cette  mons- 
trueuse iniquité.  Vous  savez  les  ressorts  qu'on 
fit  jouer.  Les  suppôts  de  la   tyrannie  y  em- 
ployèrent tout  leur  art  :  les  promesses  et  les  me- 
naces furent  mises  en  usage.  Le  tyran  lui-môme 
craignit  un  moment  de  ne  pas  réussir,  et,  pour 
la  première  fois,  il  compta,  en  frémissant  de  rage, 
soixante-quinze  opposants  qui  faisaient  ce  jour- 
là  la  majorité  des  députés  fram^is,  et  dont  plu- 
sieurs affectèrent  de  montrer  la  boule  noire  qu'ils 
jetaient  dans  l'urne  en  présence  des  conseillers 
d'Etat.  Et,  c'est  après  le  retour  de  l'autorité  légi- 
time, sous  le  règne  de  Louis  XVIII,  et  en  présence 
de  cette  race  bienfaisante  dont  les  ancêtres  ont 
affranchi  les  communes,  que  l'on  vous  propose 
de  les  dépouiller  I  Messieurs,  M.  le  ministre  des 
finances  se  regarde  avec  raison  comme  un  défen- 
seur officieux  que  la  loi  constitue  aux  créanciers  ; 
il  fait  son  métier,  qu'il  me  permette  cette  expres- 
sion familière,  à  sa  place  nous  en  ferions  autant, 
et  lui,  à  la  nôtre,  ferait  ce  que  nous  faisons.  J'en 
crois  la  justesse  de  son  esprit  et  la  probité  de  ses 
sentiments.  Mais  qu'il  me  soit  permis  de  lui  dire, 
moins  ce  que  je  crois,  que  ce  que  je  sais.  Dans  le 
drame  qui  se  joue  depuis  longtemps,  les  acteurs 
ne  sont  pas  tous  sur  l'avant-scène.  Les  ministres 
du  Roi  veulent  franchement  et  sincèrement  une 
opération  qu'ils  jugent  utile,  je  le  crois;  mais 
des  génies  malfaisants  qui  se  dérobent  à  leurs 
yeux  comme  aux  nôtres,  répandus  dans  l'atmos- 
phère politique  de  toute  l'Europe,  profonds  dans 
Part  du  mensonge  et  de  l'intrigue,  inspirent  ce 
qu'ils  ne  peuvent  pas  ou  ne  peuvent  plus  com- 
mander; ils  veulent  aussi  la  vente  des  propriétés 
publiques,  non  assurément  dans  l'intérêt  des 
créanciers  dont  ils  se  soucient  très-peu,  mais 
contre  la  religion  dont  ils  redoutent  le  rétablis- 
sement, et  contre  nous-mêmes,  pour  nous  dépré- 
cier aux  yeux  de  la  nation,  et  nous  ôter  l'estime 
des  gens  de  bien,  seul  refuge  qui  nous  reste 
contre  la  haine  des  méchants  ;  ils  veulent  nous 
faire  boire  i  la  coupe  empoisonnée,  et  rendre  en 
un  mot  la  Restauration  complice  de  la  Révolution. 
Hélas  !  nous  n'avons  que  trop  cédé,  peut-être,  à 
cette  maligne  influence,  lorsque  nous  avons  re- 
jeté, contre  le  vœu  unanime  de  la  nation,  les 
indemnités  qu'une  justice  rigoureuse  nous  pres- 
crivait  d'exiger  sur  les  biens  de  ceux  qui  ont, 
au  mépris  de  leurs  derniers  serments,  accumulé 
sur  leur  patrie  des  maux  tels,  que  depuis  les  in- 
vasions des  Huns  et  des  Vandales,  aucune  société 
n'en  -a  éprouvé  de  semblables.  On  a  moins  re- 
douté l'usage  qu'une  haine  désespérée  pouvait  en 
faire  contre   nous,  que  le  danger,  disait-on,  le 
malheur  irréparable  de  rentrer  dans  le  système  de 
confiscation  aboli  par  la  Charte.  Mais  nous  dirons, 
à  l'honneur  au  moins  de  notre  esprit,  que  nous 
ne  nous  sommes  pas  mépris  sur  le  véritable 
motif  de  tant  d'humanité.  Ceux  qui  avaient,  non 

Sas  rédigé,  mais  secrètement  inspiré  l'abolition 
e  la  confiscation  pratiquée  chez  les  peuples  les 
phis  sages,  gorgés  eux-mêmes  de  confiscations, 
craignaSent  qu\)n  ne  tournât  un  jour  contre  eux 
une  loi  dont  ils  avaient  si  amplement  profité;  et 
les  hommes  du  20  mars,  à  la  veille  de  se  rem- 
barquer sur  la  mer  orageuse  de  la  Révolution, 
voulaient,  en  cas  de  malheur,  -sauver  au  moins 
leurs  biens  du  naufrage,  et  l'événement  a  plei- 
nement justifié  la  sagesse  de  leurs  combinaisons. 
Vous  ne  vendrons  donc  pas  les  biens  des  comr 
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munès  et  de  la  religion  ;  qu'on  cesse  de  s'en 
flatter,  nous  ne  vendrons  pas  des  biens  que  nous 
n'achèterions  pas,  nous  ne  donnerons  pas  des 
propriétés  que  nous  ne  voudrions  pas  accepter. 
Nous  ne  réduirons  pas  l'Etat  à  la  condition  d'un 
prolétaire  qui,  n'ayant  ni  feu  ni  lieu,  ne  vit  que 
de  Targent  qu'il  gagne  ou  de  l'argent  qu'il  prend. 
Nous  ne  vendrons  pas  les  projpriétés  des  commu> 
nés,  parce  que  l'usurpateur  les  a  vendues.  Nous 
ne  vendrons  pas  les  forêts  du  clergé,  parce  que 
l'usurpateur  les  a  respectées,  qu'il  se  vantait 
même  de  les  avoir  agrandies  et  qu'il  aurait  doté 
la  religion,  s'il  avait  pu  cesser  de  la  craindre. 
Nous  ne  vendrons  pas  ces  forêts,  première  ri- 
chesse mobilière  d'une  nation  agricole ,  parce 
Sue  le  feu  et  le  bois  sont  les  premiers  besoins 
e  l'homme  civilisé  ;  nous  conserverons  ces  bois, 
devenus  si  rares,  que  l'acajou  d'Amérique  sera 
bientôt  en  France  plus  commun  que  le  chêne  des 
Gaules.  Les  anciens  avaient  consacré  les  forêts 
au  culte  religieux,  comme  ils  avaient  consacré 
les  pierres  qui  bornaient  leurs  héritages,  et 
dont  ils  avaient  fait  des  dieux  pour  arrêter  les 
entreprises  des  hommes.  Les  modernes,  élevés  à 
une  autre  école,  avaient  confié  les  forêts  à  la 
garde  de  la  religion,  de  la  loyauté  et  des  pre- 
mières familles  de  l'Etat,  c'est-à-dire  qu'ils  les 
avaient  mises  sous  la  protection  des  corps  ou  des 
particuliers,  gui  étaient  plus  en  état  de  les  dé- 
fendre, et  qui,  attachant  à  leur  possession  moins 
des  idées  de  profit  que  des  idées  d'agrément  ou 
même  de  luxe,  étaient  les  moins  tentés  de  s'en 
dépouiller. 

On  nous  oppose  des  engagements,  nous  oppo- 
sons des  devoirs  ;  et  la  politique  ne  permet  pas 
plus  que  la  morale  de  confondre  les  engagements 
et  les  devoirs. 

Au  reste,  la  Chambre  ne  doit,  ne  peut  même 
voter  l'acquittement  de  la  dette  que  lorsqu'elle 
est  tout  à  lait  connue,  et  il  s'en  faut  de  quelques 
cent  millions  qu'elle  le  soit.  La  proposition  de 
notre  honorable  collègue,  M.  Ganilh,  d  atermoyer 
la  dette  publique,  est,  pour  cette  raison,  la  seule 
mesure  légale  et  constitutionnelle,  et  surtout  la 
seule  mesure  politique.  Car  pour  ceux  qui, 
comme  moi,  pensent  que  si  cette  énorme  masse 
d'impôts  peut  être  acquittée  cette  année,  elle  ne 
pourra  plus  l'être  les  années  suivantes;  il  est 
évident  que  vous  mettez  au  hasard  ou  plutôt  en 
péril  la  tranquillité  de  l'Etat,  la  sûreté  du  trône, 
la  nation  tout  entière,  pour  les  intérêts  de  quel- 
ques particuliers  dont  les  créances  remontent  à 
1801  et  embrassent,  par  conséquent,  le  long  pé- 
riode de  nos  malheurs  et  de  nos  fautes. 

Si,  cependant,  on  préfère  avec  la  commission 
et  même  avec  les  autorités  en  finance  le»  plus 
nombreuses  et  les  plus  respectables,  de  consolider 
l'arriéré,  nous  consoliderons  la  dette,  ce  qui  vaut 
mieux  que  de  consolider  la  Révolution,  fit  que 
les  créanciers  ne  se  plaignent  pas,  nous  les 
payons  avec  les  seuls  biens  que  nous  avons,  et 
nous  n'avons  pas  les  biens  des  communes  et  de 
la  religion.  Nous  les  payons,  eux  créanciers  ré- 
cents de  Bonaparte  et  de  l'usurpation,  bien  mieux 
que  ne  l'ont  été  les  créanciers  les  plus  anciens, 
les  plus  respectables  et  les  plus  malheureux,  les 
créanciers  de  Louis  XV,  de  Louis  XVI  et  de  la 
monarchie  :  nous  les  payons  mieux  qu'ils  ne 
l'auraient  été  par  Bonaparte  lui-même,  qui,  dans 
la  grammaire  fiscale  qu'il  s'était  faite,  mettait 
toujours  le  présent  au  passé,  et  le  passé  au  futur 
même  conditionnel,  et  ne  payait  une  dette  éva- 
nouie qu'avec  des  valeurs  discréditées.  Nous  le 
payons  aussi  intégralement  qu'il  nous  est  pos- 


sible de  le  faire,  actuellement  quant  aux  revenus, 
éventuellement  quant  au  capital,  que  l'action 
soutenue  d'un  gouvernement  légitime,  les  opé- 
rations de  la  caisse  d'amortissement  et  le  retour 
de  la  tranquillité  tendent  continuellement  à 
élever  au  pair.  Nous  les  payons  en  leur  offrant 
pour  gage  une  masse  dlmpôts  cinq  fois  plus 
forte  que  leurs  créances,  la  probité  du  Roi  et  la 
volonté  constante  de  la  nation  de  mettre  la  rente 
au  premier  rang  de  toutes  ses  dépenses  :  nous 
ne  pouvons  pas  faire  davantage.  Depuis  le 
20  mars  il  est  survenu  d'autres  créances,  et  sur- 
tout d'autres  créanciers,  que  nous  voulons  payer 
avec  la  paix  et  la  bonne  foi  :  et  si  la  sûreté  de 
leur  payement  se  trouvait  jamais  compromise, 
ces  mêmes  biens,  que  nous  réservons,  pourraient 
être  le  gage  d'un  emprunt  ou  de  toute  autre 
opération  de  finance,  et  ils  serviraient  à  racheter 
rËtat  comme  ils  ont  servi  quelquefois  à  racheter 
nos  rois  :  et  ceux  qui,  pour  obtenir  des  garanties 
dont  ils  n'ont  pas  besoin,  poussent  aujourd'hui  à 
la  vente  de  ces  propriétés  précieuses,  seraient 
peut-être  trop  heureux  alors  que  ces  biens  eus- 
sent été  conservés,  comme  dernière  ressource  de 
nos  finances  épuisées. 

a  La  force  des  choses,  dit  aux  créanciers  de 
t  l'arriéré  l'auteur  d'un  écrit  remarquable  sur  le 
«  sujet  qui  nous  occupe,  la  force  des  choses 
«  exige  que  vous  laissiez  passer  avant  vous  les 
«  puissances  armées  auxquelles  sont  dévolus  par 
a  priorité  tous  les  gages  que  l'Etat  peut  fournir. 
<  Elle  exiffe  de  plus  que  vous  aidiez  vous-mêmes 
«  à  vous  désintéresser  en  acceptant  votre  paye- 
«  ment  sous  des  formes  qui  opèrent  à  la  fois 
«  notre  soulagement  et  votre  sécurité.  Autrement 
«  la  lutte  que  vous  engageriez,  soit  avec  les  po- 
a  tentats  de  l'Europe  pour  leur  disputer  les  tré- 
«  sors  de  la  France,  soit  avec  nous  pour  forcer  la 
«  mesure  des  impôts,  ne  serait  qu  une  spécula- 
c  tion  vaine  et  malheureuse  dont  Vous  pouvez, 
c  dès  à  présent,  prévoir  l'issue.  • 

Les  créanciers  se  plaignent  de  n'être  pas  inté- 
gralement payés.  Mais  qui  est-ce  qui  est  aujour- 
d'hui intégralement  payé  de  ses  revenus  ?  Et  il  y 
a  celte  différence  entre  eux  et  les  propriétaires 
fonciers,  que  leur  rente  ne  diminue  pas  et  que  la 
baisse  même  du  capital  peut  n'être  qu'acciden- 
telle ;  au  lieu  que  la  baisse  du  revenu  des  pro- 
priétaires en  opère  aussitôt  une  réelle  sur  la 
valeur  capitale  de  leurs  fonds,  qui,  dans  beaucoup 
de  lieux,  perdent  autant  que  le  capital  de  la 
rente,  c'est-à-dire  40  p.  0/0,  et  ont  bien  moins  de 
chances  de  hausse,  et  surtout  des  chances  plus 
éloignées. 

Aussi,  Messieurs,  ou  ne  défend  pas  tant  la  loi 
du  23  septembre  dans  l'intérêt  des  créanciers, 

3ue  dans  l'intérêt  du  crédit  public  ;  c'est  sous  ce 
ernicr  point  de  vue  que  je  vais  l'examiner,  en 
observant  toutefois,  ce  qui  ne  vous  a  pas  échappé, 
que  les  orateurs  du  gouvernement  ont  affirmé  que 
1  exécution  de  la  loi  du  23  septembre  était  possi- 
ble, et  qu'elle  suffisait  à  acquitter  la  totalité  de  la 
dette,  et  même  au  delà,  et  que  nos  orateurs  ont 
prouvé  qu'elle  était  inexécutable  et  insuffisante. 
J'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire.  Messieurs,  et 
vous  n'y  avez  peut-être  pas  fait  assez  d'atten- 
tion :  ceux  qui  rejettent  le  plus  loin  toute  com- 
paraison entre  notre  constitution  politique  et 
celle  de  l'Angleterre,  sont  les  premiers  à  nous 
proposer  son  régime  fiscal  comme  le  vrai  modèle 
de  celui  que  nous  devons  adopter,  et  ils  oublient 
que  deux  peuples  ne  peuvent  avoir  le  même 
système  financier,  lorsqu'ils  n'ont  pas  le  même 
système  politique. 
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fixamiooos  donc  ce  qu'on  appelle  ea  Angle- 
terre le  crédit  public,  et  voyons  si  le  même  sys- 
tt^me  peut  s*appliguer  à  la  France. 

Dans  la  société,  tout  tend  à  la  stabilité.  La 
famille  aspire  à  devenir  propriétaire,  c'est  à-dire 
à  s^établir  sur  le  sol  commun  ;  car  il  n'y  a  d'éta- 
blissement que  la  propriété  foncière;  et,  par  con- 
séquent, on  peut  dire  que  l'homme  et  l'argent 
cherchent  la  terre,  comme  si  l'argent  tendait  à 
rentrer  aux  lieux  d'où  il  est  sorti,  et  Thomme  à 
la  terre  où  il  doit  se  rendre. 

Ainsi  la  propriété  foncière  est  la  fin  :  l'argent 

L    't^  A  ■         ^V  W  W^  I  ^^  mr%  ^V  M  ^K  «^        ■  J^  A  I   >V         ^  ^^  ■■M*    nriM    j-k  MB  ^^  ^-v  I   ^^  «■         m^    ^  A  ^s  ^«  V 


argent 

Lorsaue  l'argent  ne  peut  suivre  sa  destination 
naturelle,  qui  est  l'acquisition  des  fonds  de  terre 
ou  celle  de  nouveaux  capitaux  par  le  commerce 
et  l'industrie,  il  est  renfermé,  ou  il  est  placé  en 
rente  en  attendant  un  meilleur  emploi. 

Ainsi,  lorsque,  dans  un  pays,  la  masse  des  ca- 
pitaux disponibles  se  balance  avec  la  masse  des 
propriétés  en  circulation^  il  y  a  du  mouvement 
dans  les  affaires;  mais  il  n  y  a  pas  d'excédunt 
de  capitaux,  qui  est  la  matière  du  crédit  public. 
Si  la  masse  des  fonds  de  terre  en  circulation. ex- 
cède la  masse  des  capitaux  disponibles,  il  n'y  a 
ni  mouvement  ni  crédit;  mais  si  la  quantité 
d'argent  excède  les  fonds  de  terre  à  vendre  (et 
tout  est  à  vendre,  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  posi- 
tive qui  le  prohibe),  il  y  a  un  .mouvement  dans 
les  affaires,  crédit  dans  l'Etat,  et  d'autant  plus 
de  mouvement  et  de  crédit,  que  l'excédant  des 
capitaux  est  plus  considérable.  C'est  dans  cette 
dernière  espèce  que  se  trouve  l'Angleterre. 

Ainsi  le  crédit  en  Angleterre  et  partout  est  en 
raison  composée  de  l'abondance  des  capitaux  et 
de  l'insuffisance  relative  du  territoire. 

L'Angleterre,  condamnée  par  sa  position  à  faire 
le  commerce  du  monde  entier,  voit  ses  capitaux 
s'accroître  tous  les  ans  par  le  commerce,  l'indus- 
trie manufacturière  ou  agricole,  et  même  par  ses 
combinaisons  politiques,  qui  ont,  pour  aernier 
résultat  l'extension  de  son  commerce  et  le  débit 
des  produits  de  son  iadustrie.  Mais  lorsque  le 
commerce,  l'industrie  ou  la  politique  ont  absorbé 
la  quantité  de  capitaux  dont  l'avance  leur, est  né- 
cessaire pour  en  produire  de  nouveaux,  les  capi- 
taux excédants  ne  peuvent  être  placés  que  sur  les 
fonds  publics,  parce  que  cette  île  resserrée  pour 
la  population  qu'elle  contient,  et  son  sol  cultivable 
resserré  encore  par  Tinaliénabilité  des  domaines 
de  la  couronne  et  du  clergé,  et  les  substitutions 
perpétuelles  des  immenses  propriétés  des  grands 
tenanciers,  ne  peuvent  absorber  tout  le  capital  dis- 
ponible, moins  encore  de  petits  capitaux  tout  à  fait 
disproportionnés  avec  le  haut  prix  des  terres.  Cette 
disproportion  des  capitaux  aux  terres  tend  à  s'ac- 
croître démesurément,  au  moins  tantqueFAngle- 
lerre  augmentera  ou  seulement  conserverason  com- 
merce, parce  crue  les  capitaux  s'accumulent  et  que 
les  terres  ne  s  étendent  pas ,  et  qu'ils  s'accumu- 
lent encore  dans  une  progression  on  peut  dire 
géométrique,  puisque  leur  emploi  tend  constam- 
ment à  diminuer.  Il  diminue  pour  l'agriculture, 
qui  emploie  moins  de  capitaux  et  donne  plus  de 
produits  à  mesure  qu'elle  est  plus  perfectionnée  ; 
il  diminue  pour  l'industrie  manuiacturière,  qui 
opère  avec  des  machines  qui  rendent  avec  usure, 
en  épargne  de  frais  journaliers,  ce  qu'elles  ont 
une  fois  coûté  en  avance  de  capitaux  ;  il  diminue 
pour  les  combinaisons  politiques,  qui  changent  et 
es  calment  avec  les  événements;  il  diminue  même 


pour  le  commerce,  dont  toutes  les  nations  ven- 
tent prendre  leur  part,  et  qui  parait  avoir  atteint 
en  Angleterre  on  plus  haut  point  de  prospérité. 

Ainsi,  partout  où  l'on  trouve  ces  deux  condi- 
tions réunies,  surabondance  de  capitaux,  insuf- 
sance  relative  de  territoire ,  on  trouve  aussi  for- 
cément, et  indépendamment  de  la  volonté  des 
hommes,  un  crédit  national  qui  appelle  plus  qu'on 
ne  pense  le  crédit  étranger  ;  je  veux  dire,  l'ar- 
gent des  autres  pays. 

Ainsi,  quand  rAngleterre  ne  payerait  pas  avec 
exactitude,  ce  qui  est  impossible  avec  des  capi* 
taux  surabondants,  quand,  ce  qui  est  moins  pos- 
sible encore,  elle  cesserait  ses  payements,  elle 
aurait  le  lendemain  le  même  crédit,  un  crédit 
plus  grand  peut-être,  et  tous  les  capitaux  sura- 
bondants qu'il  faut  consommer  ou  placer  à  intérêt, 
s'écouleraient  par  la  .seule  porte  qui  leur  serait 
ouverte,  lorsque  toutes  les  autres  sont  obstruées. 

Ici  la  preuve  est  récente,  est  complète,  et  l'on 
a  vu,  à  la  banque  d'Angleterre,  le  changCi  à  bu- 
reau ouvert,  des  billets  contre  l'argent,  qu'on 
avait  toujours  regardé  comme  le  fondement  et  la 
condition  nécessaire  du  crédit  public,  suspendu 
indéfiniment  au  milieu  de  la  guerre,  sans  que 
le  crédit  public  ait  été  ébranlé. 

Et  remarquez  comme  un  corollaire  évident  de 
ce  principe,  que  Venise  et  Gènes,  où  se  trouvent, 
dans  une  autre  proportion,  ces  deux  conditions, 
insuffisance  relative  de  territoire  et  abondance  de 
capitaux,  produits  par  le  commerce  et  l'économie 
particuliers  à  la  nation  italienne,  Venise  et  Gênes 
ont  eu  les  établissements  de  finances  les  plus  flo- 
rissantsjl).  Remarquez  qu'à  Paris,  qui  setrouve, 
à  l'égard  au  reste  de  la  Vrance,  à  peu  près  dans 
la  position  où  l'Angleterre  est  à  l'égard  des  Etats 
du  continent,  à  Paris,  et  seulement  à  Paris,  il  y 
a  un  crédit  public  ou  quelque  chose  qui  y  res- 
semble, parce  qu'à  Pans  se  trouvent  a  la  fois, 
surabondance  de  capitaux  et  insuffisance  ou  plu- 
tôt nullité  de  sol  cultivable  pour  la  grande  popu- 
lation qu'il  contient. 

Aussi,  Messieurs,  c'est  depuis  que  la  capitale, 
rendez- vous  de  tous  les  oisifs,  comme  de  tous  les 
gens  occupés,  centre  de  toutes  les  intrigues, 
comme  de  toutes  les  affaires,  a  pris  de  grands 
accroissements  ;  c'est  depuis  que  toutes  les  exis- 
tences de  province  sont  venues  s'y  fondre,  c'est 
depuis  que  des  doctrines  licencieuses  sur  l'argent 
et  les  j[ouissances  qu'il  procure  y  ont  multiplié 
les  capitaux  par  la  vente  des  biens  situés  aans 
les  départements,  qu'il  a  été  question  de  crédit 
public,  et  que  le  modeste  crédit  de  l'hôtel  de 
ville  de  Pans  est  devenu  le  crédit  public  de  l'Etat. 

La  force  Bt  l'injustice  ont  fait  une  apparence  de 
crédit  public  en  grossissant  la  dette  nationale  des 
nombreuses  confiscations  des  charges  de  judica- 
ture  et  de  finance,  et  des  créances  liquidées  des 
émigrés  sur  les  corps  et  les  particuliers  ;  et  de  là 
s'est  formé  ce  grand-livre  qui  n'est  plus  depuis 
longtemps  qu'une  grande  table  de  jeu.  Hais  de 
créait  public,  de  confiance,  de  placement  volon- 
taire, il  n'y  en  a  jamais  que  de  Paris  ou  de  l'é- 
tranger :  et  tandis  qu'à  Pans  on  voyait  des  pères 
de  famille  vendre  leurs  fonds  de  terre  pour  en 
placer  le  produit  même  en  viager  au  profit  de 
leurs  plaisirs,  le  chef  de  maison  en  province  qui, 
pour  se  donner  seulement  de  l'aisance,  aurait 
aliéné  à  2  1/2  ou  3  p.  0/0  son   modeste  patri- 


»iaMta 


(1)  La  Hollande  et  même  Genève,  éffalement  riches  de 
capitaax  el  pauvres  de  territoire,  auraient  eu  un  grand 
crédit,  si  eUes  en  avaient  eu  besoin,  et  qu'elles  n'eussent 
paspi^férô  de  placer  leurs  fonds  dans  le  crédit  étranger. 
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moine,  aurait  été  interdit  comme  un  prodigue. 

A  présent,  Messieurs,  trouvez-vous,  trouverez- 
vous  jamais  en  France  ces  deux  éléments  néces- 
saires du  crédit  public,  surabondance  de  capitaux, 
insuffisance  ou  exiguïté  de  territoire?  L^argent 
n'y  manque-t-il  pas  plutôt  aux  terres  que  les 
terres  à  l'argent  ?  Si  même  elles  nous  manquaient 
en  France,  nous  pourrions  passer  nos  frontières, 
et  beaucoup  d'étrangers  sont  propriétaires  en 
France,  comme  des  Français  le  sont  sur  le  ter- 
ritoire étranger.  Notre  agriculture  a- 1- elle  absorbé 
tous  les  capitaux  qui  lui  sont  nécessaires, et  notre 
industrie  manufacturière  ou  commerciale  nen 
a-t-elle  plus  besoin?  ,  ,         ^ 

Ce  qu  il  y  a  de  remarquable,  est  qu  en  même 
temps  que  nous  courons  après  un  grand  crédit 
public,  nous  faisons,  depuis  vingt-cinq  ans,  tout 
ce  qu'il  faut  pour  le  contrarier.  En  effet,  à  me- 
sure que  les  événements  de  la  guerre  ont  troublé, 
ruiné,  anéanti  notre  commerce  et  tari  la  source 
de  nos  capitaux,  les  désordres  de  la  Révolution 
ont  agrandi  notre  sol  vénal  par  l'immense  quan- 
tité de  propriétés  de  la  religion,  de  la  royauté  et 
de  la  noblesse,  qui  ont  été  rendues  à  la  circula- 
tion, et  ce  qui  produit  le  môme  effet,  par  le  sur- 
croît de  valeurs  que  Fabolition  de  la  dime  et  des 
droits  féodaux  a  donnée  aux  terres.  Ainsi,  nous 
avons  constamment  parlé  de  crédit  public  sans 
savoir  ce  qui  le  produit  et  ce  qui  Pentretient,  et 
même  en  faisant  le  contraire  de  ce  qu'il  faut  faire 
pour  ralimenter.  et  nous  voulons  actuellement 
encore  ouvrir  à  la  fois  un  débouché  aux  capitaux 
dans  nos  emprunts,  et  les  détourner  vers  les  biens 
des  communes  et  de  la  religion  qui  restent  à 

vendre..  ^  x*       .1 

Ainsi,  la  France  est  un  grand  propriétaire  de 
fonds  de  terre,  PAngleterre  un  riche  commerçant  ; 
et  elles  doivent,  Tune  et  l'autre,  conduire  leurs 
affaires  dans  un  système  opposé.  Le  propriétaire 
doit  employer  ses  revenus,  devenus  des  capitaux, 
à  améliorer  ses  terres,  et  l'excédant,  s'il  en  a,  il 
le  place  à  intérêt  en  attendant  l'occasion  de 
l'employer  en  améliorations  ou  en  acquisitions 
nouvelles.  Le  commerçant  emploie  ses  .capitaux 
à  étendre  son  commerce,  et  l'excédant,  quand  il 
est  sage,  il  l'emploie  à  acquérir  des  fonds. 

Sans  doute,  l'Angleterre  est  propriétaire,  comme 
la  France  est  commerçante  ;  mais,  je  veux  dire 
seulement  que  le  système  agricole  domine  chez 
nous,  comme  le  système  commercial  chez  nos  voi- 
sins -,  et  que,  par  conséquent,  ici  les  capitaux  se 
dirigent  vers  l'agriculture,  et  l'excédant  vers  le 
commerce,  et  là,  au  contraire,  les  capitaux  se  di- 
rigent vers  le  commerce,  et  l'excédant  vers  l'a- 
griculture ;  et,  lorsque  les  besoins  de  l'agriculture 
et  du  commerce  sont  satisfaits,  les  capitaux  qui 
ne  trouvent  plus  d'emploi  vivifient  et  nouris- 
sent  le  crédit  public. 

Ainsi,  Messieurs,  notre  crédit  public,  comme 
établissement  national,  est  peut-être  une  chimère, 
et  nous  courons  après  un  but  que  la  nature 
même  de  notre  société  nous  défend  d'atteindre. 

Ainsi ,  nous  n'aurons  jamais  de  crédit  qu'à 
Paris  et  de  Paris,  ou  plutôt,  nous  n'aurons  peut- 
être  qu'un  jeu  de  hausse  et  de  baisse,  qui  entre- 
tient dans  les  fortunes,  dans  les  esprits,  dans  les 
espérances,  une  mobilité  funeste,  et  les  gens 
sages  préféreront  même  à  Paris  les  4  p.  0/0 
que  donne  le  Mont-de-Piété,  aux  chances  du  tiers 
ccnfioiidé  si  hasardeuses,  que  <nous  avons  vu,  il 
y  a  peu  d'années,  un  seul  individu  faire  monter 
la  rente  de  ^  francs  à  96. 

Que  serait-il  arrivé  en  France,  si  les  villes  et 
les  corps  n'eussent  pas  appelé  les  capitaux  dans 


r  leurs  emprunts,  et  commencé  ainsi  le  laborieux 
édifice  du  crédit  public  ?  Les  grands  capitaux  se 
seraient  dirigés  vers  Pagriculture*,  les  plus  petits, 
placés  à  constitution  de  rente,  auraient  retenu 
les  familles  dans  une  simplicité  et  une  économie 
héréditaires  ;  et,  pour  une  grande  fortune  dont 
un  patrimoine  ainsi  constitué  aurait  empêché 
l'essor,  mille  fortunes  modestes  se  seraient  con- 
servées. Les  hommes  auraient  suivi  leur  argent  ; 
il  y  aurait  eu  pins  de  grands  propriétaires  dans 
les  campagnes,  moins  d'oisifs  aans  les  villes, 
moins  de  luxe,  moins  de  plaisirs,  moins  de  cet 
esprit  qui  n'est  qu'un  luxe  et  qui  ruine  le  bon 
sens,  comme  le  luxe  des  dépenses  dévore  les 
fortunes  ;  la  capitale  ne  fui  pas  devenue  plus 

Î[rande  que  l'Etat,  et  il  n'y  aurait  pas  eu  de  révo- 
ution. 

C'est  le  système  agricole  que  Sully  avait  com- 
pris, et  qu'après  lui  personne  n'a  entendu. 

Et  quel  est  après  tout  ce  crédit  public  qui  ne 
s'établit  que  sur  le  discrédit  le  plus  honteux  des 
gouvernements?  Car,  remarquez  que  toutes  les 
fois  qu'un  gouvernement  veut  former  un  grand 
établissement  de  finance,  banque  nationale, 
mont -de -piété,  caisse  d'amortissement,  il  est 
obligé,  pour  attirer  la  confiance  du  public,  d'a- 
vertir Dien  solennellement  qu'il  renonce  à  s'im- 
miscer dans  la  direction  et  l'administration  de 
Pétablissement,au'il  sera  tout  à  fait  indépendant, 
et  étranger  aux  nuances  de  PBtat,  tel  qu'un  em- 
prunteur sans  crédit  et  sans  nom  qui  ne  peut 
trouver  d'argent  que  sur  d'autres  signatures  que 
la  sienne. 

Si  le  crédit  public,  réduit  à  son  expression  la 
plus  simple,  «  est  le  moyen  de  faire  des  dépenses 
«  au  dessus  de  ses  ressources,  »  quel  est  donc 
Peffet  du  crédit  sur  la  prospérité  et  la  stabilité 
des  Etats  ?  Le  moyen  de  faire  des  dépenses  au- 
dessus  de  ses  ressources  n'est  que  le  mo]j[en  de 
faire  des  dépenses  au-dessus  dfe  ses  véritables 
besoins,  et  de  se  livrer  à  un  luxe  ruineux  de  dé- 
penses publiques  que  de  faux  systèmes  croient 
justifier  en  dfisant  qu'elles  nourrissent  la  classe 
indigente,  sans  faire  attention  qu'elles  ont  com- 
mencé par  la  faire  naître,  et  que  cette  population 
factice  exigera  un  jour  le  salaire  que  vous  ne 
pourrez  lui  donner. 

Mais  même,  pour  le  seul  objet  nécessaire,  la 
défense  de  l'Etat  et  son  indépendance,  est-ce  avec 

,    "  "     '     territoire, 

,  sans 
Bour- 
gogne ;  l'Espagne,  sans  argent,  sans  crédit,  sans 
roi,  sans  troupes,  contre  Buon aparté,  et  qu'encore 
actuellement,  épuisée  par  cette  lutte  héroïque,  elle 
recouvre  sur  une  population  nombreuse  et  civi- 
lisée, un  nouveau  monde  tout  entier,  avec  aussi 
peu  de  moyens  relatifs  qu'elle  en  employa  jadis 
a  le  conquérir  sur  les  Barbares?  Au  contraire, 
depui^la  découverte  du  crédit  public  et  la  force 
matérielle  qu'il  donne  aux  Etats,  on  n'a  plus 
trouvé  chez  les  peuples  à  crédit,  de  force  mo- 
rale ;  et  la  Hollande,  et  même  la  Suisse,  sont 
devenues  faibles  à  mesure  qu'elles  sont  devenues 
pécunieuses;  et,  certes,  ce  n'est  pas  avec  son  cré- 
dit ou  sa  banque,  pas  même  avec  ses  vaisseaux, 
mais  avec  sa  position,  que  l'Angleterre  s'est  pré- 
servée ;  et  elle  s'est  défendue,  parce  qu'elle  n'a 
pu  être  attaquée.  On  vous  dit  que  plus  il  y  a  de 
gens  intéressés  à  la  stabilité  de  l'Etat,  plus  PEtat 
est  stable  ;  que  le  grand  nombre  de  créanciers  qui 
partagent  dans  la  fortune  de  l'Etat,  le  défendent 
contre  ce  qui  pourrait  la  compromettre.  C'est  là 
4e  la  politique  de  comptoir  ou  d'Athéttôe  ;  mais 
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la  politioue  des  hommes  d*Etat  raisonne  autre- 
ment;: elle  dit  que  l'homme  sUntéresse,  avant  tout, 
à  sa  stabilité  personnelle  ;  et,  qu*ayec  nos  systèmes 
d'administration,  il  y  aura  toujours  dans  nos 
Etats  modernes  mille  fois  plus  de  gens  intéressés 
à  les  troubler  qu*à  les  défendre.  Lorsque  TEtat 
est  menacé,  ces  grandes  machines  de  finances 
sont  un  embarras,  si  elles  ne  sont  pas  un  danger. 
Quand  la  maison  est  en  feu,  Tavare  songe  à  sau- 
ver son  coffre-fort  plutôt  qu'à  préserver  l'édifice. 
A  la  première  alarme,  les  capitalistes  s'empres- 
sent de  retirer  leur  argent,  et  le  mal  s'accroît  de 
leurs  inquiétudes  et  de  leurs  précautions  tumul- 
tueuses ;  la  Banque  sera  assiégée  par  les  por- 
teurs de  billets  avant  môme  que  l'Etat  soit  atta- 
qué par  les  ennemis.  C'est  ce  que  nous  avons  vu 
en  France  lors  de  la  commotion  qu'éprouva  la 
fianque  pendant  la  campagne  d'Austerlitz  ;  c'est 
c6  que  nous  avons  vu  en  Angleterre,  et  Ton  pour- 
rait soupçonner  que  ce  mmislère  habile,  redou- 
tant une  invasion  possible,  ou  une  insurrection 
probable,  ferma  la  Banque  par  prudence  plutôt 
que  par  nécessité ,  et  qu'il  suspendit  ou  cessa  le 
change  des  billets,  pour  ne  pas  tenter  Tennemi 
du  dedans  ou  du  dehors,  par  un  si  grand  dépôt 
présumé  d'argent. 

Le  crédit  public  qui  convient  à  la  France  est, 
avant  tout,  la  considération  publique,  dentelle 
avait  toujours  joui  en  Europe,  et  qui  ne  s'est  af- 
faiblie que  depuis  qu'elle  a  couru  après  le  crédit 
de  l'argent;  cest  ne  l'estime  des  gens  de  bien, 
c*est  de  Tuffection  des  peuples  dont  le  gouverne- 
ment doit  être  jaloux,  plutôt  que  de  la  confiance 
des  agioteurs. 

Je  reviens  au  budget  ;  celui  de  la  commission 
est  fiscal,  comme  celui  des  ministres,  et  il  ne 

Ïiouvait  pas  en  être  autrement.  Quand  tout  est  sa- 
aire  dans  l'Etat,  tout  est  charge  pour  les  peuples  ; 
position  périlleuse,  même  pour  les  gouvernements 
gui,  pour  décuplerjes  contributions,  n'ont  besoin, 
à  la  lettre,  que  d'un  trait  de  plume  et  d'ajouter 
un  chiffre  a  des  chiffres.  Mais  le  budget  de  la 
commission  est  plus  politique  que  celui  des  mi- 
nisltes,  en  ce  qu  il  arrache  a  la  cupidité  des  pro- 
priétés précieuses,  t.'*iste  reste  de  notre  ancienne 
fortune,  et  qu'il  ne  donne  pas  aux  créanciers  les 
plus  récents  et  les  moins  favorables,  un  privilège 
de  plus  contre  les  créanciers  les  plus  anciens,  les 
plus  respectables  et  les  plus  malheureux.  J*ai 
trouvé  plus  politique  encore  la  proposition  de 
M.  Ganilh,  d'atermoyer  toute  la  dette,  Jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  connue,  et  pour  soulager  les  classes 
inférieures,  de  jeter  sur  les  plus  aisés  une  taxe 
calculée  dans  la  proportion  des  revenus.  Toutes 
ces  mesures,  celle  en  particulier  de  M.  Barthe  de 
la  Bastide,  d'une  taxation  volontaire,  pourraient 
être  employées  avec  succès,  et  rendre  moins  oné- 
reuse au  peuple  des  campagnes  la  contribution 
foncière  ;  elles  pourraient  servir  encore  à  rem- 
bourser e^p  argent  tous  ceux  qui,  dans  l'emprunt 
des  100  mlilibns,  ont  été  taxés  au-dessous  d'une 
certaine  somme,  et  qui  sont  par  conséquent  les 
plus  lésés  par  le  mode  proposé  de  remboursement. 
Un  gouvernement  représentatif,  qui  avait  pour 
les  Français  le  mérite  de  la  nouveauté,  fort  de 
l'union  intime  de  tous  les  pouvoirs,  de  Funani- 
mité  de  leurs  résolutions  et  de  la  confiance  des 
peuples,  aurait  nu,  je  crois,  faire  davantage.  Il 
est  telle  mesure  de  finance  toujours  malheureuse, 
tant  qu'elle  n'est  pas  nécessaire,  qui  réussit  au 
moment  d'une  nécessité  démontrée.  On  a  beau- 
coup parlé  de  crédit.  Un  particulier  l'obtient  par 
la  confiance  qu'il  inspire,  un  gouvernement  par 
la  sécurité  qu^il  promet.  Tous  se  sentent  forts  de 


la  force  du  gouvernement,  heureux  de  son  bon- 
heur, et  il  obtient  sur  les  fortunes  le  crédit  qu'il 
prend  sur  les  esprits.  Tel  a  été  l'obiet  des  vœux 
et  des  travaux  constants  delà  Chambre.  Si  la  na- 
tion lui  demandait  compte  de  toute  la  faveur 
qu'elle  lui  avait  accordée,  de  l'espoir  que  les  gens 
de  bien  avaient  mis  dans  sa  sagesse  et  son  cou- 
rage, elle  répondrait  par  ce  qu^He  a  fait,  et  sur- 
tout par  ce  qu'elle  a  proposé  de  faire.  On  a  quel- 
quefois reproché  à  ses  propositions,  U*op  de 
vivacité  et  d'empressement.  On  a  oublié  que  ce 
qui  est  réflexion  chez  les  autres  peuples,  est  sen- 
timent chez  les  Français  ;  que  le  bien  comme  le 
mal  ne  se  fait  en  France  que  par  élan,  et  qu'on 
ne  répare  pas  avec  des  tièdes  le  mal  qui  s'est  fait 
par  des  enragés,  La  France  veut  son  Aot,  vous  a 
dit  un  ministre  à  cette  tribune,  et  il  aurait  pu 
ajouter  :  elle  veut  sa  religion,  la  subsistance  de 
ses  ministres,^  la  sainteté  des  mariages,  la  puis- 
sance paternelle,  une  éducation  morale  et  reli- 
gieuse, elle  veut  la  justice,  et  bien  plus  dans  la 
récompense  que  dans  le  châtiment.  Elle  veut  tout 
ce  qui  est  juste  et  bon  et  que  nous  avons  proposé. 
Elle  le  veut,  parce  que  si  chacun  veut  pour  soi 
la  licence,  tous  veulent  l'ordre.  C'est  ainsi  qu'il 
faut  voir  la  France  et  la  société.  La  Révolution 
discréditée  et  presque  ridicule,  qui  n'a  plus  pour 
elle  ni  les  systèmes  de  beaux  esprits,  ni  l'enthou- 
siasme des  sots,  ni  la  puissance  des  armes,  pas 
môme  le  charme  de  la  nouveauté;  la  Révolution, 
faible  comme  tout  ce  qui  est  absurde  et  violent, 
et  dont  tout  le  monde  voudrait  sortir,  et  surtout 
ceux  qui  l'ont  faite,  la  Révolution  est  nnie.  et  n'a 
de  force  que  celle  qu'on  lui  suppose,  ni  d'appui 
que  celui  qu'on  hésiterait  à  lui  retirer.  Une  im- 
pulsion irrésistible  entraîne  la  France  .vers  un 
meilleur  avenir,  et  malheur  à  ceux  qui,  à  toutes 
les  époques,  ont  tenté  de  retarder  sa  marche  vers 
le  bien  ou  vers  le  mal  1  Que  les  institutions  ne 
manquent  pas  aux  hommes,  et  les  hommes  ne 
manqueront  pas  aux  institutions;  tout  ce  qui 
était  bon,  raisonnable,  généreux,  avait  jeté  en 
France  de  trop  profondes  racines.  Mais  la  France 
aime  dans  son  gouvernement  la  grandeur  et  la 
force.  Le  despotisme  de  Bonaparte,  qui  n'a  pu  la 
subjuguer  qu'en  accablant  le  monde,  l'avait 
étonnée  de  ses  mesures  gigantesques,  de  ses  pro- 
digieux succès  ;  et  elle  est  restée  muette  de  sur- 
prise et  presque  d'admiration  devant  l'insensé  qui 
avait  reculé  les  bornes  de  l'oppression  et  atteint 
le  sublime  de  la  tyrannie  1 

Nous  marcherons  donc  avec  courage  vprs  le  but 
que  la  France  nous  indique  et  que  nous  nous 
sommes  proposé  :  la  destruction  des  doctrines  ré- 
volutionnaires, le  rétablissement  de  la  religion, 
la  sûreté  du  trône,  le  bonheur  de  la  nation,  le  bon 
ordre  dans  les  familles.  En  affermissant  la  race 
légitime  de  nos  rois  contre  les  principes  et  les 
hommes  qui  l'ont  renversée ,  nous  affermissons 
en  môme  temps  toutes  les  races  légitimes  des 
rois,  branches  du  même  tronc,  qui  protègent,  de 
leur  ombre  salutaire  les  diverses  familles  de  la 
grande  monarchie  européenne,  dont  la  religion 
chrétienne  est  l'auguste  et  suprême  législateur. 
Nous  acquitterons  ainsi  la  dette  de  la  reconnais- 
sance envers  nos  illustres  alliés,  nous,  couronne- 
rons leur  ouvrage,  en  défendant  par  des  lois  cette 
rovauté  chérie,  qu'ils  ont  deux  fois  rétablie  par 
leurs  armes;  ils  applaudiront  à  nos  efforts,  et 
déjà  leur  suffrage  s'est  fait  entendre  et  du  haut 
du  trône  de  Russie,  dans  ces  proclamations  qui 
seront  une  ère  de  la  civilisation,  et  au  sein  du 
parlement  britannique^  dans  les  discours  mémo- 
rables de  ses  nobles  ministres. 
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Je  vote  pour  le  projet  de  la  commissioD,  en 
me  réservant  de  proposer  quelques  amendements 
dans  le  cours  de  la  délibération. 

Ondemande  de  toutes  parts  Timpression.  Elle  est 
ordonnée  unanimement. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  A  six  exemplaires... 

D'autres:  Non,  non...  L'économie... 

M-  Claaiel  de  Onafisergaes.  Je  demande  à 
motiver  l'impression  à  six  exemplaires... 

Plusieurs  voix:  Oui,  oui,  ce  sont  nos  principes. 
11  faut  les  répandre  dans  les  départements. 

M.  Claaiel.  Et  sous  le  rapport  de  l'économie, 
je  ferai  une  observation  qui  répond  victorieuse- 
ment. Pourquoi  désirons-nous  rimpression  à  six 
exemplaires  ?  C'est  pour  envoyer  dans  nos  dépar- 
tements un  discours  qui  renferme  des  principes 
que  nous  croyons  bons  à  répandre.  Or,  comment 
envoyons-nous  les  exemplaires?  Par  la  poste: 
ainsi  TEtat  reçoit  de  cette  manière  beaucoup  plus 
que  nous  ne  dépensons  pour  rimpression. 

L'impression  au  nombre  de  six  exemplaires  est 
mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  Beeqaey  (i).  Messieurs,  d  l'exemple  de  la 
plupart  des  honorables  membres  qui  m  ont  pré- 
cédé à  cette  tribune,  je  bornerai  aujourd'hui  les 
observations  que  je  viens  soumettre  à  la  Cham- 
bre, à  l'examen  du  titre  IV  du  projet  de  la  com- 
mission, celui  oui  se  rapporte  à  l'arriéré;  et  je 
me  demande  d'aoord,  comme  l'ont  fait  plusieurs 
des  préopinants,  si  nous  avons  le  droit  de  nous 
occuper  de  l'arriéré.  Cette  question  a  déjà  été  pro- 
fondément discutée,  et  je  n'ai  pas  l'espérance  d'y. 
répandre  des  lumières  nouvelles  ;  mais  j'éprouve 
le  besoin  de  combattre  une  doctrine  inconstitu- 
tionnelle et  dangereuse,  et  qui,  cependant,  n'est 
pas  encore  abandonnée. 

Nous  lisons  dans  la  Charte  que  le  Roi  propose 
la  loi  ;  nous  y  lisons  aussi  qu'il  propose  la  loi  de 
rimpôt  ;  ainsi,  point  d'exception  pour  les  lois  de 
finances,  les  mêmes  règles  s'appliquent  à  ces  lois 
comme  à  toutes  les  autres.  Les  Chambres  ne  peu- 
vent donc  jamais  délibérer  d'une  manière  légale 
que  sur  les  propositions  du  Roi  ;  et  je  vous  prie 
de  le  remarquer,  la  faculté  que  vous  avez  d'adres- 
ser des  supphques  à  Sa  Majesté.pour  qu'elle  veuille 
bien  exercer  sur  un  point  de  législation  quelcon- 
que son  initiative  toujours  indispensable,  vient 
encore  fortifier  le  principe  établi  par  la  Charte, 
qu'au  Roi  seul  appartient  la  proposition  de  toutes 
lois. 

Or,  cette  initiative  que  le  Roi  exerce  à  l'exclu- 
sion des  Chambres,  a  pour  principe  une  in- 
tention toute  monarchique  que  vous  ne  pouvez 
méconnaître  ;  c'est  un  attribut  essentiel  du  pou- 
voir royal  qui  distingue  particulièrement  notre 
nouveau  gouvernement  du  gouvernement  de  l'An- 
gleterre, par  le  mode  constitutionnel  établi  pour 
la  confection  de  la  loi  ;  d'où  il  résulte  qu'en  France 
le  Roi  est  le  moteur  unique  de  toute  action  légis- 
lative, que  nous  ne  pouvons  délibérer  sans  sa  vo- 
lonté, que  lui  seul  détermine  l'objet  de  toutes  nos 
délibérations,  et  que  notre  fonction  est  restreinte 
à  l'exercice  d'un  droit  quL  à  mon  avis,  doit  pa- 
raître assez  considérable  dans  une  monarchie, 
celui  d'adopter  ou  de  rejeter  les  propositions  légis- 
latives nui  nous  sont  faites  au  nom  du  souverain. 
Touterois  un  de  nos  honorables  collèjgues  nous 
disait  hier,  que  borner  ainsi  les  fonctions  de  la 
Chambre,  c'était  l'assimiler  au  Corps  législatif  de 
Bonaparte  ;  mais  il  me  permettra  de  lui  faire  ob- 
server que  nous  sommes  obligés  de  voir  la  Cham- 

(1)  Le  discours  do  M.  Becquey  est  incomplet  au  Mo- 
niteur. 


bre  telle  qu'elle  est  instituée  par  la  Charte,  et 
non  d'après  l'opinion  gue  chacun  de  nous  peut 
avoir  sur  l'utilité  ou  l'inconvénient  d'un  système 

gui  lui  conférerait  des  attributions  plus  étendues, 
a  Charte  afondé  notre  nouveau  droit  public,  nous 
ne  pouvons  pas  chercher  ailleurs  la  mesure  de 
nos  fonctions  ;  mais  on  oublie  sans  cesse  que  no- 
tre gouvernement  est  monarchique:  car  quel- 
que attrait  que  l'on  puisse  avoir  pour  les  gouver- 
nements les  plus  libres,  ne  pourrait-on  pas  se 
trouver  content  des  limites  qu'opposera  toujours 
aux  entreprises  d'une  puissance  absolue  I  exis- 
tence de  deux  corps  qui  partagent  le  grand  pou- 
voir de  concourir  à  la  formation  des  lois? 

Lors  donc  que  la  commission  vous  propose  de 
régler  le  mode  de  payement  des  créanciers  de 
l'Etat,  votre  premier  devoir  est  de  reconnaître  si 
Sa  Majesté  a  provoqué  votre  délibération,  en  vous 
faisant  présenter  un  projet  sur  cette  importante 
matière.  Mais  loin  que  le  Roi  ait  provoqué  cette 
délibération.  Sa  Majesté  a  solennellement  mani- 
festé une  intention  contraire,  et  puisque  nous  en 
sommes  tous  convaincus,  ce  qui  doit  le  plus  sur- 
prendre, c'est,  sans  doute,  la  discussion  qui  nous 
occupe. 

Le  titre  IV  du  projet  de  loi  sur  le  budget  assi- 
;i«i»  1..  i;^.,;j»«.^«  «♦  i^  ^^„ — ^«*  ^g  l'arriéré 

antérieur  à 
cessé  un 
23  sep- 
tembre. Par  le  message  du  26  février,  de  nouveaux 
articles  ont  été  substitués  à  ceux  que  comprenait 
le  titre  IV  ;  mais  le  changement  n  a  pas  eu  pour 
objet  les  créances  antérieures  au  i*'  avril  1814  ;  il 
ne  porte  que  sur  celles  qui  ont  été  contractées 
depuis  cette  date  jusqu'au  i^**  janvier  1816.  La 
communication  du  26  février  ne  vous  laisse  donc 
qu'un  seul  point  d'examen  sur  l'arriéré,  c'est  la 
proposition  d'accorder  aux  nouveaux  créanciers 
un  intérêt  de  5  p.  0/0,  jusqu'au  moment  où  le 
mode  de  leur  remnoursemcut  sera  définitivement 
arrêté  :  c'est  exclusivement  sur  cette  nouvelle  pro- 
position que  devait  porter  le  rapport  de  votre  com- 
mission ;  la  Chambre,  en  la  lui  renvoyant,  n  au- 
rait pas  eu  le  droit  de  lui  donner  une  mission 
plus  étendue,  puisque  vous  ne  pouvez  jamais  dé- 
libérer que  sur  les  propositions  du  Roi. 

Et  cependant,  sans  être  arrêtée  par  l'absence 
de  toute  initiative  de  la  couronne,  lorsque  cette 
initiative  est  aussi  nécessaire  pour  la  validité  des 
actes  législatifs  que  le  vote  des  deux  Chambres  et 
la  sanction  royale,  et  comptant  pour  rien  l'ioten 
tion  exprimée  officiellement  par  le  message  du 
26  février,  votre  commission  vous  propose  ce 
que  le  Roi  lui-môme  ne  pourrait  pas  vous  pro- 
poser ,  c'est  de  considérer  comme  si  elle  n'exis- 
tait pas  une  loi  qui  n'est  pas  rapportée  ;  et  ce 
qui  est  remarquable,  en  changeant  le  système 
consacré  par  la  loi  du  23  septembre,  la  commis- 
sion s'appuie  sur  le  principe  incontestable  que 
l'on  peut  rapporter  les  lois.  Ainsi,  dans  le  projet 
de  loi  qu'elle  propose,  elle  ne  déclare  pas  que  la 
loi  du  23  septembre  est  rapportée ,  mais  elle  agit 
comme  si  elle  l'était  eu  efœt,  sous  le  prétexte  que 
toute  loi  peut  être  rapportée.  Messieurs,  lorsqu  on 
s'abuse  au  point  de  vouloir  se  soustraire  a  des 
règles  positives  et  clairement  établies,  on  est  con- 
damné à  s'égarer  dans  d'étranges  raisonnements, 
gue  les  discussions  publiques  réduisent  à  leur 
juste  valeur  ;  aussi,  resprit  le  plus  habile  échoue 
toujours  dans  de  telles  entreprises,  devant  le  plus 
simple  bon  sens  ;  car  il  est  dans  la  nature  de  la 
raison  humaine  de  ne  jamais  se  soumettre  qu'à 
des  déductions  légitimes. 
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G^est  donc  vaiDement  que  Ton  cherche  à  per- 
suader crue  la  Chambre  peut  se  passer  de  l'initia- 
ti?e  du  Roi,  relativement  à  la  loi  du  23  septem- 
bre, parce  que  le  budget  sur  lequel  vous  délibérez 
est  r^lé  par  année  et  non  par  exercice  ;  le  budget 
de  rktat,  doit,  dit-on,  contenir  toutes  les  recettes 
et  toutes  les  dépenses  de  Tannée  ;  et  tous  êtes 
appelés  en  votant  sur  le  budget  à  vous  occuper 
du  payement  de  tous  les  ariérés,  et,  par  suite,  de 
tout  ce  qui  concerne  la  loi  du  23  septembre,  at- 
tendu qu'il  y  aura  en  1816  des  recettes  et  des 
dépenses  qui  se  feront  en  exécution  de  cette  loi  ; 
ainsi,  et  d  après  ces  modernes  principes,  les  lois 
antérieures  qui  ont  réglé  des  recettes  et  des  dé- 
penses pour  plusieurs  années  pourraient  être 
remises  en  question  à  chacune  de  nos  sessions, 
et  l'instabilité  deviendrait  le  système  de  notre 
gouvernement.  * 

Plusieurs  préopinants  qui  défendent  le  projet 
de  la  comnussion  se  sont  particulièrement  [ap- 
puyés sur  l'article  32  de  la  loi  du  23  septembre, 
pour  justifier  le  droit  de  la  Chambre  à  modifier 
ou  à  révoguer  cette  loi:  ils  ont  cru  y  voir  une 
sorte  d'initiative,  et  on  a  le  droit  de  s'en  étonner, 
puisque  les  dispositions  que  renferme  cet  article 
n'ont  d'autre  objet  que  de  prescrire  aux  ministres 
de  remettre  à  la  Chambre  le  compte  des  ordon- 
nances qu'ils  auront  délivrées,  le  compte  des 
payements  qu'ils  auront  effectués  en  obligations 
et  en  inscriptions.  Quant  à  l'article  33,  il  pro- 
nonce que,  s'il  était  reconnu,  d'après  ces  comptes, 
a  ne  les  ressources  affectées  par  la  loi  au  payement 
es  dépenses  antérieures  au  !«'  avril  ne  sont  pas 
suffisantes,  il  serait  accordé,  en  réglant  le  bud- 
get de  181d.  tout  supplément  nécessaire.  Ainsi  le 
législateur  de  1814,  voulantpourvoir  à  l'exécution 
complète  du  système  quil  adoptait,  le  mettait  à 
l'abri  de  toutes  les  chances,  et  offrait  aux  créan- 
ciers de  l'Etat  toutes  les  garanties,  toutes  les 
sûretés  pour  le  remboursement  intégral  de  leurs 
créances.  Or,  comment   peut-on  voir  dans  ces 

E récautions  un  motif  ou  un  droit,  pour  la  Gham- 
re,  de  renverser  une  loi  qu'elle  est  appelée  à 
fortifier,  en  accordant  tous  les  fonds  que  les  cir- 
constances pourraient  exiger?  Je  croirais  abuser 
de  la  patience  de  la  Chambre  si  j'étendais  mes 
réflexions  sur  un  point  d'une  telle  évidence;  au 
surplus,  tous  ces  raisonnements  ont  été  facile- 
ment et  victorieusement  combattus  par  plusieurs 
des  préopinants,  et  je  n'ai  plus  d'efforts  à  faire 
pour  montrer  que  la  loi  du  2â  septembre  est  tout 
autre  chose  qu'un  arrangement  domestique  , 
comme  on  l'a  avancé  dans  cette  discussion,  que 
ce  n'est  pas  seulement  un  ordre  donné  aux  mi- 
nistres de  liquider  l'arriéré  ,  et  que  les  lois-  de 
finances  qui  fixent  le  sort  des  créanciers  d'un 
Etat,  le  mode  successif  de  leurs  liquidations  et  de 
leurs  payements,  ne  sont  pas  de  simples  engage- 
ments pris  par  le  gouvernement  avec  lui-même, 
et  qu'il  peut  changer  à  son  gré.  M.  le  rapporteur 
a  eu  raison  de  dire  que  les  obligations  contractées 
par  le  pouvoir  législatif  envers  un  créancier  de 
TEtat  ne  sont  pas  en  tout  les  mêmes  que  les 
obligations  ordinaires  ;  il  a  voulu,  sans  doute, 
exprimer  que  le  créancier  ne  serait  pas  admis  à 
intenter  un  procès  pour  faire  vendre  à  son  profit 
le  gage  que  la  loi  du  23  septembre  lui  a  assigné: 
mais  il  n'a  sûrement  pas  voulu  prouver  qu'il 
n'existe  point  d'obligations  morales  et  réelles  ; 
c'est-à-dire,  un  principe  de  bonne  foi  bien  anté- 
rieur à  toutes  les  lois,  et  qui  en  a  dicté  les  formes. 
Or,  c'est  la  loi  elle-même,  bien  supérieure  sans 
doute  à  tous  les  contrats  notariés,  qui  a  créé 
l'obligation  de   l'Etat,  qui  a  créé  le  gage  de0 


créanciers  ;  et  je  demande  que  l'on  m'apprenne 
s'il  existe,  en  effet,  des  actes  plus  solennels  et 
plus  authentiques. 

Mais  on  dit  que  l'engagement  n'a  pas  été  réci- 
proque, et  que  le  pouvoir  législatif  qui  a  con- 
tracté au  nom  de  l'Etat  a  conservé  le  droit  de 
dissoudre  cet; engagement  ;  moi,  je  réponds  qu'il 
y  a  réciprocité,  parce  qu'en  stipulant  pour  la  so- 
ciété entière  au  nom  de  l'Etat,  le  législateur  sti- 
pulait en  même  temps  pour  le  créancier,  qui  fait 
aussi  partie  de  l'Etat;  d'ailleurs  la  loi  n'a  fait  que 
confirmer  l'ancien  contrat  du  créancier  avec  le 
gouvernement  :  aussi,  débiteur  lui-même ,  ce 
créancier  a,  sur  la  foi  de  cette  loi,  passé  des  con- 
ventions avec  des  tiers,  ou  il  a  aliéné  sa  créance, 
ou  formé  des  engagements  nouveaux  ;  et  toutes 
ces  transactions  subordonnées  qui  intéressent 
des  tiers  subiraient  les  mêmes  pertes  que  les 
créances  directes,  si  on  pouvait  adopter  le  système 
de  la  commission. 

On  a  dit  encore  que  le  créancier  ayant  l'opinion 
de  consolider  le  montant  de  sa  créance  ou  d*ac- 
cépter  des  obligations,  le  gouvernement  devait 
aussi  avoir  cette  opinion;  et  cependant,  puisque 
la  loi  la  donnait  au  créancier,  le  gouvernement 
ne  pouvait  pas  l'avoir;  comment  donc  M.  le  rap- 
porteur a-t-il  pu  citer  à  ce  sujet  le  discours  d'un 
député  qui,  en  1814.  avait  avancé  cette  sinsulière 
proposition,  et  je  lui  demande  ce  qu'il  nous 
dirait  si  nous  invoguions  pour  nos  principes  le 
secours  d'une  opinion  particulière  qui  est  anté- 
rieure et  contraire  aux  dispositions  de  la  loi  elle- 
même. 

A  entendre  la  commission  et  les  orateurs  qui 
soutiennent  son  projet,  il  faudrait  admettre  que 
la  loi  ne  peut  jamais  statuer  que  pour  une  année, 
puisque,  dans  ce  système,  la  loi  antérieure  ne  lie 
pas  le  pouvoir  législatif  pour  l'année  suivante.  Et 
que  résulterait-il  de  cette  doctrine,  sinon  qu'on 
ne  peut  fonder  aucune  ressource  sur  l'avenir,  et 
l'appeler  au  secours  du.  présent?  doctrine  funeste 
et  qui  me  semble  en  contradiction  avec  le  sys- 
tème de  consolidation  que  vous  présente  la  com- 
mission ;  car,  pour  consolider,  il  faut  bien  enga- 
§er  l'avenir;  et  comment  l'engager,  si  aucune 
isposition  n'est  stable,  si  on  proclame  le  prin- 
cipe qu'elle  peut  être  révoquée  oès  qu'on  le  jugera 
plus  utile  à  l'Etat  ? 

On  va  plus  loin  encore,  on  ne  se  borne  pas  à 
vouloir  que  le  passé  ne  soit  jamais  sacré  et  obliga- 
toire ;  on  prétend  que  la  Chambre  peut,  même 
sans  y  être  provoquée  par  le  gouvernement,  faire 
une  condition  du  budget  de  changer  ce  qui  a 
été  réglé  l'année  précédente;  et  je  demandée 
ceux  qui  professent  ces  principes,  comment  ils 
entendent  établir  le  crédit.  Ainsi,  ils  veulent  avec 
raison  soutenir  la  valeur  des  créances  sur  l'Etat, 
par  un  bon  système  d'amortissement,  ce  qui  sup- 

S ose  un  fonds  annuel  employé  à  cette  destination, 
r,  il  faut  bien  engager  1  avenir  pour  ce  fonds 
d'amortissement  qui  doit  être  stable,  inviolable  et 
sacré.  Cependant,  pourriez-vous  créer  sérieuse- 
ment un  tel  fonds,  si,  d'après  «votre  principe  de 
mobilité  en  matière  de  finance,  vous  laissiez  de 
l'incertitude  sur  l'exécution  de  vos  promesses  ; 
si,  dans  les  motifs  de  la  même  loi  où  vous  éta- 
bliriez un  ^e  pour  prévenir  la  dépréciation  des 
effets  publics,  vous  preniez  le  soin  de  déclarer 
que  la  loi  ne  garantit  rien  pour  les  années  sui- 
vantes? Ainsi,  d'un  côté  vous  feriez  reposer  tout 
votre  système  sur  un  accroissement  de  dettes 
que  vous  voulez  consolider,  vous  appuieriez  cet 
accroissement  de  dettes  sur  un  gage  a  amortisse- 
ment ;  et  de  l'autre,  vous  retireriez  le  ga^e  assuré 
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par  te  Ifli  da  23  Beptemhre.  Bnfin,  vous  pratUroe- 
ries  h  maxime  que  tons  les  engagements  d'an  Btat 
sont  réTOcabJes,  paisqae  tous  dédareriex  qne 
TODS  ne  liei  pas  vos  sncoessears,  et  qne  vous  ne 
TOUS  croiriez  pae  obligés  de  respecter  la  loi 
adoptée  par  la  législatore  qai  vous  a  précédés. 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  parce  que  la  Charte 
interdit  à  la  Chambre  de  délibérer  sur  des  pro- 
positions qui  ne  lui  sont  pas  oonstitntionnelle- 
ment  présentées  au  nom  de  Sa  Majesté,  qne  vous 
doTes  écarter  le  j[Nrojet  de  la  commission  qui  a 
l'arriéré  pour  objet;  tous  le  devez  anssi  pour  ne 
pas  donner  TOtre  assentiment  aux  doctrines  dan- 

Sereoses  snr  lesquelles  il  repose.  L'effet  de  ces 
octrineSf  si  elles  pouvaient  prévaloir,  serait  de 
paralyser  la  marche  du  gouvernement  et  de  ren- 
dre ruineuses  toutes  les  transactions  qu'il  ne 
pourrait  pas  solder  avec  de  l'argent  comptant; 
tons  ceux  qui  traiteraient  avec  le  gouvernement, 
apprendraient  de  nous  que  les  fonds  destinés  à 
leur  payemeni  par  une  loi,  pourraient  être  diver* 
tis  et  recevoir  on  autre  emploi,  en  vertu  d'une 
loi  subséquente  ;  or.  la  possibilité  d'un  tel  risque 
ne  manquerait  pas  d'être  évaluée  parles  traitants, 
comme  rarmateur  caicule  les  dangers  d'une 
guerre  ou  d'un  naufrage,  forsqu'il  projette  une 
ex(>édi!ion  lointaine.  Ainsi,  lors  même  que  vous 
seriez  appelés  à  délibérer  régulièrement  snr  le 
système  de  la  commission,  il  vous  faudrait  le 
repousser,  parce  qu'il  viole  les  principes  d'éter- 
nelle Justice  qui  doivent  régir  les  engagements 
des  Btats  comme  ceux  àeê  particuliers,  parce 
que  vous  vivez  sous  Fempire  de  la  Charte  qui  a 
statué  que  toute  espèce  d'en^emeat  pris  par 
l'Etat  avec  ses  créanciers  est  inviolable,  et  parce 
que  vous  avez  le  bonheur  d'être  gouvernés  par  un 
prince  qui  veut,  avant  tout,  qu'on  garde  la  foi 
publique,  et  que  ses  royales  promesses  soient 
fidèlement  accomplies  ;  et  si  ces  motifs  tout-puis- 
sants ne  dispensaient  pas  de  rappeler  tous  les 
antres,  je  vous  dirais  qu'il  faudrait  encore  écar- 
ter un  tel  système,  parce  que  son  adoption  ban- 
nirait toute  confiance,  qu'il  porterait  un  dommage 
irréparable  au  Trésor  en  le  privant  de  toutes  les 
ressources  du  crédit;  et  qu^en  dernier  résultat, 
il  serait  encore  plus  funeste  à  vos  finances  qu'à 
vos  créanciers. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  mes  aperçus  sur  les 
moyens  de  fonder  le  crédit  ne  sont  pas  les  mêmes 
que  ceux  qu'un  des  honorables  membres,  M.  Bre- 
net.  a  développés  dans  une  séance  précédente  : 
mais  je  suis  loin  d'exclure  tous  les  moyens  qu'il 
nous  a  indiqués,  et  nous  pouvons  concourir  en- 
semble pour  atteindre  un  but  si  désirable.  Je  dif- 
fère avec  lui  et  plusieurs  autres  orateurs  sur  un 
point  principal.  Je  ne  crois  pas,  comme  ces  Mes- 
sieurs, qu'on  puisse  acquérir  du  crédit  en  payant 
ses  créanciers  avec  des  valeurs  nominales;  et  je 
soutiens  qu'il  faut  renoncer  à  i'espoir  d'inspirer 
la  moindre  confiance,  si  l'on  se  dispense  d  exé- 
cuter la  Charte  et  la  loi  du  23  septembre,  qui 
leur  garantissent  un  payement  intégral.  M.  Brenet 
a  raison  de  dire  que  le  sentiment  général  de  la 
stabilité  du  gouvernement  est  un  élément  in- 
dispensable du  crédit,  celui  qui  rassurera  le  plus 
efficacement  les  porteurs  de  créances  sur  le  TrèBor, 
et  je  partage  tout  à  feit  son  avis.  Mais,  en  même 
temps,  il  8^  élevé  avec  force  contre  un  système 
de  gouvernement  qu'il  appelle  le  système  de  fu- 
sion, et  qu'on  nomoierait,  à  plus  juste  litige,  un 
système  de  réconciliation.  Or,  cetie  manière  de 

Eivenier  n'est^llepas,  en  effet,  la  plus  oropre  h 
bMr  la  confiance,  ne  teiuUelle  pas  a  réunir 
Ptaifiais,  à  caimer  les  haines,  à  iaiie  ceasar 


les  inquiétudes  et  les  divisions;  et,  pour  terminer 
te  RéTolution,  ne  devons-nous  pas  chercher  à 
former  le  faisceau  sur  lequel  le  noi  fonde  de  si 
justes  espérances  de  force  et  de  pro^rité  pour 
notre  pays? Or.  pour  y  parvenir,  on  est  nien 
obligé  de  jeter  le  voile  de  Toubli  sur  le  passé,  et 
de  rassurer  les  hommes  inquiets,  toutes  les  fois 
qu'ils  ne  sont  pas  dangereux;  car  un  homme  in- 
quiet aujourd'hui  serait  mécontent  demain ,  et 
bientôt  il  irait  grossir  le  nombre  de  nos  véritables 
ennemis,  que  nous  avons  un  si  grand  intérêt 
d'isoler.  Ces  derniers  doivent  être  surveillés  et 
réprimés  par  une  police  active  à  qui  nous  en 
avons  fourni  tous  les  moyens;  mais  vous  n'aurez 
la  paix  intérieure,  vous  n'aurez  la  paix  des  es- 
pnts  qu'autant  que  vous  rassurerez  tous  les 
autres.  Le  système  exdusif  qu'on  voudrait  voir 
prévaloir,  produirait  donc  des  effets  tout  con- 
traires à  ceux  que  ses  partisans  en  attendent  Je 
désire  avec  eux  qu'aucun  ennemi  du  gouverne- 
ment légitime  ne  conserve  une  fonction  publique, 
parce  qu'il  pourrait  en  abuser  et  exercer  une  in- 
fluence funeste  dont  on  doit  prévenir  le  danger; 
mais  je  ne  vois  pas  des  ennemis  dans  tous  ceux 
qui  se  sont  montrés  dévoués  à  l'ancien  gouverne- 
ment; je  remarque  même  que  beaucoup  d'entre 
eux  manifestent  aujourd'hui  pour  la  monarchie 
légitime  un  zèle  d'autant  plus  fervent  que  chez 
eux,  c'est  un  zèle  de  novices;  je  remarque  encore 
que  plusieurs  prennent  déjà  leur  rang  parmi  les 
nommes  qui  se  disent  les  plus  purs  royalistes; 
pourquoi  n'espérerait-on  pas  encore  de  nouvelles 
conversions?  mais  pour  les  obtenir«  rendons-les 
possibles  en  accueiltent  tous  les  repentirs. 

Plus  indulgent  que  notre  collègue,  je  me  plais 
à  leur  pardonner  de  se  croire  plus  habiles  gue 
nous  dans  Iqs  affaires  ;  ils  travaillaient,  en  effet, 
avec  une  rare  activité,  pendant  nue  nous  gémis- 
sions dans  la  solitude  sur  les  malheurs  de  la  pa- 
trie, en  demandant  à  Dieu  le  miracle  qu'il  a  réa- 
lisé, après  de  si  longues  et  de  si  cruelles  années  : 
Bh  bien!  je  ne  suis  pas  blessé  de  l'opinion  qu^ils 
ont  de  la  supériorité  de  leurs  talents,  et  surtout 
je  ne  veux  pas  qu'on  les  éloigne,  si  ces  talents 
peuvent  être  utiles  an  service  du  Roi  et  de  te 
patrie. 

Mais  je  rentre  dans  la  question.  Plusieurs  ho- 
norables membres  considèrent  l'aliénation  des 
forêts  de  l'Etat  comme  une  calamité  publique: 
ils  ont  aussi  pensé  qu'il  serait  utile  et  paternel 
d'arrêter  te  vente  des  biens  des  communes;  et 
c'est  surtout  parce  que  la  loi  du  23  septembre  sup- 
pose et  la  vente  des  forêts  et  celle  des  biens 
communaux,  qu'ils  désirent  la  révocation  de 
cette  loi.  J'ignore  qu'elle  sera  la  résolution  de  la 
Chambre;  mais  il  est  de  mon  devoir  de  rappeler 
de  nouveau  que  cet  objet  n'étant  pas  soumis  à 
votre  délibération,  vous  ne  pourriez  dans  aucun 
cas  vous  en  occuper  que  par  voie  de  supplique 
et  dans  les  formes  établies  par  te  constitution; 
alors,  sans  doute,  te  Chambre  se  croirait  obligée 
d'indiquer  les  moyens  de  substituer  un  gage  à 
celui  que  te  loi  a  donné  aux  créanciers,  de  telle 
manière  que  leur  payement  intégral  soit  assuré, 
et  que  la  foi  publique  ne  soit  pas  violée;  car  les 
forets  de  l'Etat  et  les  biens  des  communes  ne 
peuvent  être  légitimement  affranchis  de  l'hypo- 
thèque spéciale  dont  te  loi  les  a  grevés,  que  par 
la  substitution  d'un  nouveau  gage,  qui  offnra  aux 
créanciers  les  mêmes  garanties  que  le  premier. 

On  a  dit  à  cette  tribune  qu'une  rente  sur  le 
^rand-livre,  dont  le  capitel  peut  un  jour  s'élever 
jusqu'au  pair,  est  une  sorte  de  payement  intégral, 
fû  n'a  lieaain,  pour  m  réaliser,  fue  d'étm  at- 
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tendu.  Hais  tous  ne  croirez  pas,  Messieure,  qne 
eette^flattouse  perspective  suffise  pour  rassurer 
les  créanciers;  ils  ne  seront  pas  plus  touchés  du 
rapprochement  qu'on  a  fait  d'une  inscription  avec 
une  lettre  de  change,  quU  par  l'eflét  du  change, 
perd  ou  gacne  sur  les  diverses  places  de  com- 
merce où  elle  circule  ;  car  la  lettre  de  change  a 
une  échéance  certaine;  le  porteur  est  assuré  d'eu 
toucher  le  prix  intégrai  à  jour  fixe.  J'ajouterai 
que  si,  en  effet,  les  mscriptlous  que  Ton  veut 
offrir  aux  créanciers  ressemblaient  à  des  lettres 
de  change,  nous  n'aurions  pas  à  délibérer  sur 
l'arriéré. 

Que  la  Chambre  arrête  doue  qu'elle  veut  l'exé- 
cution de  la  Charte  pour  le  payement  intégral 
des  créanciers  de  Tfitat,  c'est-à-du'e  qu'elle  veut 
l'accomplissement  de  ses  propres  serments,  et 
l'expérience  lui  apprendra,  je  n'en  doute  pas, 
qu'en  politique  et  en  finance,  ce  qui  est  juste  et 
honorable  est  toujours  utile  ;  mais  lorsqu'on  vou- 
drait écarter  toute  considération  morale,  lorsqu'on 
admettrait,  ce  que  je  ne  veux  pas  craindre,  que 
les  intérêts  maténels  doivent  seuls  déterminer 
les  résolutions  du  législateur,  la  prudence  n'ohli- 
gerait-elle  pas  d'examiner  quels  effets  produira: 
cette  consolidation  sur  laquelle  rei)Ose  tout  le 
système  de  votre  commission?  Ainsi,  en  suppo- 
sant nuls  et  la  loi  du  23  septembre  et  les  enga- 
gements qu'elle  renferme,  examinons  les  résul- 
tats probables  de  ce  système. 

Je  n'ai  pas  besoin  ae  vous  entretenir  du  tort 
qu'éprouvent  les  Btats  par  le  discrédit  de  leurs 
fonds  nubiles  et  des  efforts  constants  qu'ils  font 
pour  le  prévenir;  or,  la  consolidation  amènera 
nécessairement  la  baisse  de  nos  fonds,  parce 
gu'une  grande  partie  des  nouvelles  rentes  seront 
inscrites  au  profit  d'une  multitude  de  petits 
créanciers  à  qui  il  n'est  dû  que  de  faibles  sommes 
qui  ne  valent  pas  les  soins  qu'il  faudrait  prendro 
et  les  frais  qu  il  faudrait  faire  pour  en  toucher 
l'intérêt  à  chaque  semestre.  Les  autres  créanciers 
ont  des  eugagements  à  remplir,  des  exploita- 
tions à  faire  valoir,  des  manufactures  à  soutenir; 
ils  ne  peuvent  se  passer  de  leurs  capitaux; 
ainsi  la  plupart  des  inscriptions  seraient  mises 
sur  le  marché  à  mesure  de  leur  délivrance.  On 
doit  donc  prévenir  une  dépréciation  inévitable, 
et  par  suite  une  perte  plus  grande  pour  ceux 
que  vous  solderiez  avec  cette  monnaie. 

On  a  cherché  à  répandre  de  la  défaveur  sur  ces 
créanciers  ;  on  les  a  tous  indiqués  sous  la  dé- 
nomination de  fournisseurs,  en  les  supposant 
riches,  sans  doute  pour  affaiblir  le  r^ret  de  ne 
pouvoir  leur  faire  pleine  justice.  J'ai  donc  cher- 
ché à  connaître  la  nature  des  créances  dont 
l'arriéré  se  compose,  et  je  me  suis  procuré  des  ren- 
seignements qu'il  peut  être  utile  de  vous  commu- 
niquer; je  les  crois  propres  à  intéresser  votre 
justice  et  votre  pitié. 

l""  11  est  dû  des  sommes  considérables  pour  des 
traites  d'agents  du  Trésor  qui  n'ont  pas  été  présen- 
tées ou  payées  à  temps,  et  dont  la  valeur  a  été 
reçue  en  numéraire  ;  les  porteurs  de  œs  traites 
en  ont  fourni  le  montant  en  aiigent,  ils  ont  perdu 
plusieurs  années  d'intérêts  ;  ces  engagements  cir- 
culaient 90US  la  foi  publique,  ce  sont  de  valables 
effets  de  commerce  ; 

2^  La  solde  arriérée  de  la  guerre  ou  de  la  ma- 
rine et  qui  est  immense  ;  je  n'ai  pas  besoin  de 
dire  que  des  milliers  d'individus  sont  les  parties 

Ï trônantes,  et  que  souvent  cette  solde  est  due  à 
a  veuve,  aux  enfants  d'un  militaire  ou  d'uu  ma- 
rin mort  ; 
30  Les  enfants  trouvés;  ce  seul  article  est 


énorme  et  les  créanders  sont  les  hôpitaux  qui  d^ 
viendraient  victimes  de  la  consolidation  ; 

4®  Les  traitements  civils  ;  ils  sont  dus  à  des  fonc- 
tionnaires qui  ont  été  les  moins  empressés  à  se 
faire  payer,  et  qui  perdraient  aujourd'hui  une 
grande  partie  de  leurs  créances  ; 

5«  Yeut-on  appeler  fournisseurs  : 

Les  entrepreneurs  des  routes  de  tout  le  royaume. 

Ceux  des  ponts  et  des  canaux. 

Ceux  des  travaux  publics  de  Paris, 

Les  menuisiers, 

Les  maçons. 

Les  ouvriers  de  tout  genre? 

J'jr  consens.  Mais  quels  créanciers  pourraient 
inspirer  un  plus  légitime  intérêt  ?  Souvent  il  ne 
leur  est  dû  que  de  faibles  sommes,  et  qui  sont 
considérables  pour  eux  ; 

6»  II  y  a  aussi  beaucoup  de  propriétaires  qui 
ont  droit  à  la  liquidation. 

Un  grand  nombre  pour  cession  de  terrains  qu'on 
leur  a  pris  pour  les  routes  et  les  canaux,  quel- 
ques-uns pour  cession  de  maisons  démolies,  ou 
embellissements  et  élargissements  de  la  voie  pu- 
blique. 

Bt  voil&  les  créanciers  que  l'on  sacrifierait  avec 
tant  d'injustice?  On  irait  bien  loin  dane  cette  no- 
menclature avant  d'arriver  aux  fournisseurs. 

Je  ne  sais  si  Ton  ne  doit  pas  aussi  des  égards 
au  grand  nombre  des  manufacturière  de  France 
qui  ont  traité  avec  le  gouvememeut,  et  lui  ont 
fournijles  produits  de  leur  industrie.  Si,parmi  eux, 
il  se  trouve  des  hommes  sans  probité,  fa  commis- 
sion de  liquidation  eu  fait  une  sév^e  iustice  ;  il 
ue  restera  donc  que  des  créances  jugées  légitimes. 
Bt,  d'ailleurs,  pourquoi  confondre  avec  des  gens 
sans  foi  la  foule  des  négociants  honnêtes  qui  n'ont 
ni  voulu  tromper  ni  même  pu  tvonper,  et  qui 
ont  fait  leur  service  avec  autant  de  loyauté  que  de 
confiance? 

11  faut  bieu  aussi  discuter  la  comparaison  sou- 
vent renouvelée  de  la  sitnetioB  péniMe  des  pro- 
priétaires avec  celle  des  créanciers  de  l'Btat.  Sans 
doute,  le  fardeau  des  contributions  est  énorme, 
et  presque  toujours  les  capitaux  y  échappent  :  tou- 
tefois on  semole  oublier  que,  depuis  trois  années, 
les  créanciers  du  premier  arriéré  ne  reçoivent  au- 
cun intérêt  de  leurs  fonds,  intérêt  qui,  d'après 
les  règles  de  la  justice,  aurait  dû  leur  être  pavé 
par  le  Trésor  :  ils  supportent  donc  une  grande 
part  des  charges  de  l'Etat. 

D'ailleurs  j  ajouterai  qu'un  mode  de  liquidation 

2ui  ne  leur  procurerait  que  le  payement  partid 
e  leurs  créances,  entraînerait  la  faillite  de  plu- 
sieurs, et,  par  suite,  celle  des  bailleurs  de  fonds; 
et  que  de  tels  désordres  n'ont  jamais  lieu  sans 
qu'il  en  résulte  un  contre-coup  funeste  pour  les 
finances  et  pour  le  commerce. 

J'observerai  encore  que  le  payement  des  créan- 
cière de  l'Ëtat,  avec  d'autres  moyens  que  la  eon- 
solidation,  était  unb  sorte  d'engagement  vis^à^vis 
des  créanciers  de  la  dette  publique  déjà  insorits, 
et  que  cependant  on  avilirait  la  valeur  qui  remse 
dans  leurs  mains,  si  on  surchargeait  le  gmd-iivre 
comme  on  se  le  propose.  Us  ont  compté  sur  la  foi 
publique,  ils  se  sont  associés  aux  destinées  de 
l'Btat,  et  ils  eu  seraient  punis  I 

Ce  n'est  pas  tout,  il  font  bien  envisager  oussi 
les  effets  que  la  consolidation  produira  sur  notre 
industrie  ;  et  quel  plus  grand  dommage  pourrait- 
on  lui  causer  que  de  rendre  plus  rares,  pour  eille, 
les  capitaux  qui  l'alimentât  ?  Cependant,  et  il 
n'en  faut  pas  douter,  beaucoup  de  capitalistes  em- 
ploieront leurs  f(»ids  de  préférence  dans  le  mou- 
vement des  efièls  puUios>et  sur  le  tbéfttrede  IV 
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giotage  qui  sera  d'aatant  plus  actif  que  les  por- 
teurs des  rentes  noayeUement  créées  seront , 
comme  Je  Tai  déjà  dit,  obligés  de  les  vendre. 

On  sait  assez  qne  l'intérêt  élevé  de  l'argent  est 
la  cause  la  plus  paissante  de  la  géoe  que  Tin- 
dustrie  peut  éprouver;  or,  le  prix  de  Tintérét  sera 
plus  élevé  SI  la  valeur  des  effets  publics  di- 
minue. 

De  la  rareté  des  capitaux  et  du  taux  élevé  de 
rintérêt  de  l'argent,  naîtrait  nécessairement  une 
infériorité  pour  nos  produits  industriels,  dans 
leur  concurrence  avec  les  produits  étrangers. 

L'intérêt  gue  produisent  les  fonds  publics  in- 
flue nécessairement  et  sur  la  masse  des  capitaux 
offerts  à  l'industrie  et  sur  les  intérêts  qu  on  en 
exige. 

Les  bénéfices  que  peut  procurer  Ta^otage  ré- 
duisent donc  toujours  ceux  des  spéculations  utiles. 

Cependant,  l'industrie  agricole  et  commerciale 
peut  seule  restaurer  la  ncbesse  publique  ;  elle 
seule  met  en  valeur  la  matière  imposable  ;  elle 
seule  donne  le  travail  qui  féconde  tout;  elle  seule 
crée  des  capitaux  nouveaux  et  entretient  la  circu- 
lation ;  elle  seule  fonde  réellement  le  crédit,  et 
personne  n'ignore  que  c'est  à  la  circulation  de  la 
richesse  industrielle  que  l'Angleterre  doit  parti- 
culièrement son  crédit  public. 

fit  c'est  au  moment  où  l'industrie,  véritable 
moyen  de  salut,  demande  à  être  encouragée, 

Su'on  l'attaquerait  au  cœur  et  dans  son  principe 
e  vie;  la  propriété  même  en  souffrirait,  car  elle 
a  aujourd'hui  le  besoin  d'emprunter;  et  vous  élè- 
veriez aussi  pour  elle  le  taux  de  l'intérêt,  vous 
paralyseriez  aussi  les  mutations  de  propriété,  en 
réduisant  la  masse  des  capitaux  qui  peuvent  y 
être  employés. 

Les  impositions  peuvent  être  accrues  sans  por- 
ter atteinte  à  la  circulation  et  sans  réduire  les 
capitaux  d'un  Etat,  car  leur  produif  versé  au  Tré- 
sor n'y  reste  pas  englouti,  il  en  ressort  à  l'instant 
par  un  mouvement  nouveau,  souvent  même  l'im- 

1>ôt  accroît  la  circulation.  Au  contraire,  en  élevant 
'intérêt  de  Targent,  vous  frappez  toutes  les  ex- 
ploitations industrielles  et  les  exploitations  rura- 
les comme  les  autres;  ainsi,  vous  rendriez  l'im- 
pêt  plus  difficile  à  acquitter.  Portez  la  vie  dans  la 
source  de  la  richesse  publique,  et  alors  tout  ce 
que  vous  désirez  en  naîtra  avec  abondance;  mais 
ne  posez  pas  la  conséquence  en  détruisant  le  prin- 
cipe. Un  mauvais  emploi  de  capitaux  peut  pro- 
duire beaucoup  de  mal,  et  ceux  qu'on  placerait 
en  rentes  deviendraient  stériles  pour  la  richesse 
publique,  s'ils  n'étaient  pas  comme  ils  sont  en 
Angleterre,  un  excédant  des  capitaux  affectés  à 
l'industrie. 

Je  termine.  Messieurs,  les  diverses  observations 
que  j'ai  cru  devoir  vous  soumettre  sur  la  première 
et  la  plus  difficile  question  du  budget.  J'ai  dé- 
fendu les  droits  de  la  couronne  sur  l'initiative 
royale,  que  vous  ne  pourriez  pas  envahir  sans 
changer  une  des  bases  fondamentales  de  notre 
gouvernement,  que  qous  devons  conserver  mo- 
narchique. J'ai  défendu  les  droits  des  créanciers 
de  l'fitat,  qui  reposent  sur  la  foi  et  sur  la  morale 
publiques,  qui  reposent  aussi  sur  les  dispositions 
textuelles  de  la  Charte,  et  sur  l'existence  d'une 
loi  qui  n*est  pas  révoquée.  J'ai  montré  que  le  plus 
grand  nombre  des  créanciers  n'étaient  pas  indi- 
ces de  votre  intérêt,  et  que  tous  ont  droit  à  votre 
justice.  J'ai  défendu  le  crédit  du  Trésor  qu'on  ne 
compromettrait  pas  sans  augmenter  d'une  manière 
effrayante  les  embarras  de  nps  finances,  dans  un 
temps  où  la  gravité  des*  circonstances  exige  tant 
de  prévoyance  et  de  sagesse.  Enfin,  j'ai  défendu 


les  droits  de  notre  industrie,  principale  source  de 
la  richesse  publique;  j'ai  montré  gue  la  consoli- 
dation de  tous  les  arriérés  produirait  la  baisse 
des  fonds  publics,  et  attirerait  les  capitaux  au 
foyer  de  l'agiotage,  au  grand  préjudice  des  exploi- 
tations agricoles  et  industrielles. 

Je  demande  donc  que  la  Chambre  déclare  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  votre 
commission,  qui  se  rapporte  à  l'arriéré. 

Et  dans  le  cas  où  la  Chambre  jugerait  que,  sans 
nuire  aux  créanciers  et  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  il 
y  aurait  lieu  de  changer  le  mode  d'exécution  de 
la  loi  du  23  septembre  1814,  je  demande  qu'elle 
se  forme  en  comité  secret,  conformément  a  l'ar- 
ticle 20  de  la  Charte  constitutionnelle,  et  qu'elle 
grenue  une  résolution  portant  que  Sa  Majesté  sera 
umbiement  suppliée  de  proposer  une  loi  qui 
modifiera  le  mode  d'exécution  de  la  loi  du  23  sep- 
tembre 1814,  sans  que  les  modifications  puissent 
altérer  les  garanties  données  par  cette  loi  aux 
créanciers  de  l'Ëtat,  et  de  telle  manière  que  leur 
payement  intégral  continue  d'être  légalement  as- 
suré. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Beequey. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  au  len- 
demain à  midi. 

La  Chambre  se  forme  en  comité  secret  et  la 
séance  publique  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINE. 

Comité  secret  du  19  mars  1816. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  deux  mes- 
sages de  la  Chambre  des  pairs. 

Le  premier  contient  la  résolution  adoptée  par 
cette  Chambre  le  18  mars,  sur  sa  compétence 
comme  cour  de  justice.  Cette  résolution  sera  im- 
primée et  renvoyée,  selon  l'usage,  dans  les  bu- 
reaux, pour  être  examinée. 

Le  deuxième  transmet  la  résolution  de  la  Cham- 
bre  des  députés  sur  le  divorce^  adoptée  par  la 
Chambre  des  pairs. 

Le  bureau  est  chargé  de  prendre  les  ordres  de 
Sa  Majesté  pour  la  lui  présenter. 

M.  le  Président  annonce  qu*il  doit  être  cé- 
lébré, le  21,  à  Vincenocs,  un  service  pour  M.  le 
duc  d'Enghien,  et  que  plusieurs  membres  ont  dé- 
siré que  la  Chambre  y  assistirt  par  députation. 

Cette  proposition  est  appuyée. 

M.  le  eemte  de  Mareëllas.  Messieurs,  en 
faisant  entendre  à  une  assemblée  telle  que  la  vô- 
tre le  langage  de  la  générosité,  de  la  religion  et 
de  l'honneur,  on  est  toujours  sûr  d'être  favora- 
blement accueilli.  L'orateur  timide  s'encourage 
facilement,  et  cesse  de  craindre,  pour  se  féliciter 
de  parler  à  un  si  noble  auditoire. 

Il  approche ,  Messieurs ,  ce  jour  de  douleur 

Sour  la  France,  où  un  Jeune  héros,  digne  petit- 
Is  du  plus  ^rand  des  héros,  tombasous  les  coups 
d'un  ennemi  aussi  cruel  que  perfide.  H  approcne 
ce  jour  qui,  en  rappelant  ce  funeste  événement, 
renouvellera  les  justes  regrets  de  notre  infortunée 
patrie.  Comment  est-il  tombée  ce  jeune  guerrier, 
si  fort  dans  les  combats  ?  Comment  tous  les  lau- 
riers qui  ombrageaient  son  front  auguste  n'ont- 
ils  pu  le  garantir  de  la  foudre?  France,  malheu- 
reuse France  !  pleure  sur  ce  héros  qui  te  promettait 
tant  de  gloire,  sur  ce  héros  plus  rapide  que  Vaigle^ 
plus  courageux  que  le  lion^  le  descendant  et  ré- 
mule  du  vainqueur  de  Rocroi.  Ah  !  prince  Infor- 
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tuné,  si  digne  d'un  meilleur  sort  t  si  vous  n'eussiez 
péri  victime  de  la  plus  lâche  de^  trahisons,  vous 
seriez  aujourd'hui  le  grand  Gondé.  Sans  doute,  la 
France  eut  été  trop  heureuse  et  trop  tiëre,  si  elle 
eût  vu  un  jour  à  la  tête  de  ses  armées  ce  jeune 
et  vaillant  capitaine  que  le  ciel,  pour  ainsi  dire, 
n'a  fait  que  montrer  à  la  terre  :  il  fallait,  pour 
punir  ses  crimes  et  consommer  ses  pertes,  que 
le  sang  des  Gondé  fût  tari. 

Ahl  Messieurs,  rendons  du  moins  à  la  mé- 
moire de  ce  héros  les  tristes  honneurs  qui  peu- 
vent seuls  adoucir  ramerlume  de  nos  regrets  !  Cet 
hommage  lugubre  et  relideux,  la  France  l'attend 
de  ses  députés  fidèles.  Elle  vous  confie  sa  douleur, 
comme  elle  vous  a  confié  ses  destinées.  Pleurons 
avec  elle  un  héros  né  pour  sa  gloire  et  mort  pour 
son  éternel  désespoir.  Que  les  lis  pour  lesquels 
il  a  combattu,  pour  lesquels  il  a  péri,  s'élèvent 
autour  du  monument  funèbre  érigé  en  son  hon- 
neur 1  Que  le  sang  de  l'Agneau  sans  tache  coule 
pour  lui  dans  ce  palais  de  ses  aïeux!  Que  le  noble 
cœur  du  Nestor  de  la  gloire,  du  patriarche  de 
l'honneur  français  reçoive  quelque  consolation 
des  mandataires  et  des  organes  de  cet  honneur 
même  1  Que  nos  regrets  traversent  les  mers  et 
s'unissent  aux  inconsolables  regrets  d'un  père 
si  digne  d'un  tel  fils  !  Que  dans  ce  jour  de  deuil 
pour  notre  Roi,  pour  nos  princes,  pour  nos 
guerriers,  pour  toute  la  nation,  dans  ce  jour  qui 
verra  les  lumières  de  France  obscurcies  et  cou^ 
vertes  de  leur  douleur  comme  d^un  nuage ,  on 
voie  les  législateurs  de  la  France,  les  réparateurs 
des  maux  de  leur  patrie,  prosternés  au  pied  des 
autels,  travaillant  a  relever  les  ruines,  gémir  et 
prier  sur  les  cendres  augustes  du  petit-fils  du 
grand  Gondé  I 

J'ai  l'honneur  de  demander  à  la  Chambre 
qu'elle  émette  son  vœu,  pour  que,  le  21  mars,  il 
soit  célébré  dans  la  chapelle  du  palais  Bourbon 
un  service  solennel  pour  S.  A.  S.  ngr  le  ducd'Bn- 
ghien,  et  que  MM.  les  députés  y  assistent  en  aussi 
grand  nombre  que  le  lieu  pourta  en  contenir. 

M.  le  prince  de  Broglle  fait  observer  que 
la  Ghambre  ne  peut  disposer  de  la  chapelle  du 
palais  Bourbon  sans  savoir  si,  pour  le  jour  indi- 
qué, S.  A.  S.  Mgr  le  prince  de  Gondé  ne  l'aurait  pas 
réservée  pour  son  usage  particulier. 

D'après  cette  observation,  la  proposition  de  M.  le 
comte  de  Marcellus  n'a  pas  de  suite. 

La  Ghambre  décide  qu'une  députation  assistera 
au  service  célébré  à  Vincennes,  et  les  membres 
en  sont  tirés  au  sort. 

La  séance  est  levée. 


GHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINE. 

Séance  du  20  mars  1816. 

.    La  séance  est  ouverte  à  midi. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
discussion  sur  U  budget  de  1816. 

M.  de  Salnt-Crleq,  conseiller  d'Etat^  Vun  des 
commissaires  du  Roi^  demande  à  être  entendu  et 
monte  à  la  tribune. 

Messieurs,  dit-il,  cette  inlportante  discussion 
semble  tirer  à  sa  fin.  La  Ghambre  paraît  impa- 
tiente de  la  terminer  ;  et  les  circonstances  sont 
telles,  que  le  gouvernement  doit  partager  cette 
impatience. 

De  nombreuses  doctrines,  des  théories  bril- 
lantes, de  savantes  controverses  vous  ont  été 
successivement  présentées.  Elles  trouvaient  leur 


place  naturelle  dans  l'examen  d'uii  projet  de  loi 

aui  embrasse  toute  l'administration  financière 
e  l'Etat.  Mais  à  travers  ces  théories,  ces  doctrines 
et  ces  controverses,  il  est  des  points  fixes  qu'il  faut 
saisir,  des  faits  certains  qu'il  faut  constater.  G'est 
le  devoir  des  commissaires  du  Roi  de  ramener 
fréquemment  votre  attention  sur  ces  mêmes 
points,  sur  ces  mêmes  faits,  et  de  la  circonscrire 
en  quelque  sorte  dans  ce  qui  doit,  en  dernière 
analyse,  devenir  la  matière  de  votre  délibéra- 
tion. 

Marquons  le  but.  Messieurs  ;  il  nous  est  com- 
mun à  tous.  Nous  ne  différons,  nous  ne  pouvons 
différer  que  sur  les  moyens  les  plus  sûrs  pour  y 
arriver.  Deux  questions  principales  et  simples 
dans  leur  objet  sont  à  décider;  et  l'on  peut  dire 
que  de  leur  solution  dépend  le  budget  tout 
entier. 

Quel  sera  le  mode  de  payement  de  la  dette 
arriérée  ?  i 

Quel  sera  le  mode  de  régularisation  de  l'impôt 
de  100  millions,  levé  en*  1815,  sous  le  nom  d'em- 
prunt ? 

La  dette  arriérée  est  évaluée  à  625  millions. 
Dans  cette  somme,  392  millions  forment  l'ar- 
riéré antérieur  au  l'''  avril  1814,  et  233  millions, 
Tarriéré  créé  depuis  cette  dernière  époque. 

La  loi  du  23  septembre  1814  a  fixé  le  mode  de 
liquidation  et  de  payement  du  premier  arriéré. 
Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  le  passe  sous 
silence. 

Aucune  loi  n'a  réglé  le  sort  du  second  arriéré. 
Le  projet  de  loi  vous  propose  d'en  ordonner  la 
liquidation,  et  d'ajourner  jusqu'à  votre  prochaine 
session  à  fixer  le  mode  et  les  moyens  de  libéra- 
tion, en  assurant  dès  cet  instant  aux  créanciers 
un  intérêt  de  5  p.  0/0. 

Votre  commission  n'a  point  pensé  que  cette 
division  dût'subsister;  elle  a  jugé  que  les  deux 
arriérés  devaient  être  confondus,  et  acquitter 
l'un  et  Tautre  en  5  p.  0/0  consolidés. 

Elle  ne  s'est  pas  dissimulé  qu'elle  annulait 
ainsi  la  loi  du  23  septembre  1814  ;  mais  elle  a 
jugé  :  i^  que  cette  loi^  par  le  seul  fait  qu'il  en 
résulte  des  recettes  et  des  dépenses  pour  1816 , 
tombent  dans  le  domaine  de  la  Ghambre  au  mo 
ment  où  elle  est  appelée  à  prononcer  sur  ces  re- 
cettes et  sur  ces  dépenses  ;  2*'  que  cette  loi  est 
devenue  inexécutable. 

Sur  le  premier  point.  Messieurs,  de  graves  con- 
sidérations, des  conséquences  de  l'ordre  le  plus 
élevé,  vous  ont  été  présentées  ;  et  ce  n'est  pas 
dans  une  Ghambre  aussi  éminemment  monar- 
chique gue  l'on  peut  craindre  qu'elles  n'aient 
point  laissé  des  traces  solides,  de  profondes  im- 
pressions. Nous  nous  bornerons  à  ajouter  que  les 
lois  ne  seraient  une  garantie  pour  personne,  si 
la  doctrine  contraire  venait  à  prévaloir,  et  que 
la  confiance  s'éloignerait  pour  toujours  d'un  gou- 
vernement où  les  engagements  contractés  au  nom 
de  la  loi  n'auraient  de  valeur  que  jusqu'à  la 
prochaine  session  des  deux  Ghamnres. 

Passons  à  la  seconde  objection. 

La  loi  du  23  septembre  est-elle  inexécutable? 
Nous  n'abandonnons  pas  la  position  où  notre 
devoir  est  de  rester  placés,  en  abordant  cette 

Jfuestion.  Si  la  loi  était  inexécutable,  en  effet,  il 
audrait  bien  reconnaître,  sinon  le  droit  de  la 
Ghambre  à  l'annuler  sans  l'initiative  du  Roi,  du 
moins  l'obligation  du  gouvernement  d'en  pro- 
posera révocation. 

La    commission  fait  ressortir  l'impossibilité 
d'exécution  de  la  loi  du  23  septembre  1814  : 
lo  j)e  l'absence  d'un  excédaat  de  recette  de 
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70  millioni^  deôliné  av  rachat  des  obligations 
royales; 

2"*  De  la  nécessité  de  rendre  aux  communes  les 
biens  encore  invendus,  dont  le  prix  était  affecté 
au  remboursement  de  ces  obligations. 

Mais  nous  avons  déjà  fait  observer  que  Texcé- 
dant  de  recette  de  70  millions  n*était  qu'éventuel; 
qu'ainsi  il  n'a  jamais  pu  entrer  comme  moyen 
nécessaire  et  fondamental  dans  l'exécution  de  la 
loi  du  du  23  septembre.  Nous  ajouterons  que  cet 
excédant  n'était  promis,  même  en  espérance, 
que  pour  l'année  1815  ;  que  la  loi  n'avait  nulle- 
ment contracté  l'engaiiçement  de  le  reproduire 
pour  les  aunées  suivantes  :  qu'enfin*  et  c'est  ici 
le  point  décisif,  lorsque  la  loi  du  23  septem- 
bre 1814  fut  rendue,  l'arriéré  était  estimé  à 
759  millioiis ,  qu'il  n'est  porté  aujourd'hui 
qu'à  392,  dont  292  seulement  doivent  être  ac- 
quittés sur  les  moyens  créés  par  la  loi  du  23  sep- 
tembre; et  qu'il  est  facile  de  concevoir  qu'une 
dette  maintenant  affaiblie  des  trois  cinquièmes 
sur  l^valuation  primitive,  peut  aisément  se  passer 
de  l'un  des  moyens  originairement  consacrés  à 
son  extinction,  et  surtout  du  plus  éventuel,  du 
plus  incertain  de  ces  moyens. 

Nous  dirons  sur  la  vente  des  biens  des  com- 
munes, que  tous  les  bons  esprits  ne  sont  pas 
d'accord  sur  les  inconvénients  de  cette  mesure  ; 
que  les  biens  mis  en  vente  sont  ceux  dont  le 
produit  était  affecté  à  un  service  public  ;  que 


peut  soutenir  qu'aucune  jouissance  particu- 
lière n'est  réellement  atteinte,  qu'aucune  propriété 
individuelle  n'est  violée.  Nous  ajouterons  que  ce 
n'est  pas  la  loi  du  23  septenabre  qui  a  ordonné 
cette  vente,  qu'elle  ne  cesserait  pas  d'être  auto- 
risée par  cela  seul  que  la  loi  du  23  septembre 
serait  considérée  comme  non  avenue,  parce  que 
la  loi  du  20  mars  1813  demeurerait  tout  entière  ; 
qu'ainsi  dans  le  système  même  de  la  commission 
relatif  à  la  foculté  de  réviser  la  loi  du  23  sep- 
tembre, il  n'existe  aucune  raison  de  soustraire 
aux  créanciers  de  TBtat  un  ea^e  q[ui  leur  a  été 
affecté,  pour  en  laisser  le  produit  à  la  disposition 
du  gouvernement  qui  l'emploierait  à  d'autres 
besoins. 

Les  calculs  sur  lesq:uels  repose  rexécution  pos- 
sible et  facile  de  la  Joi  du  23  septembre  ont  été 
rois  sous  vos  yeux  ;  ils  sont  «incontestables. 

<lci  l'orateur  prouve,  par  des  calculs  étendus» 
que  les  valeurs  affectées  par  la  loi  du  23  septem- 
bre au  parement  de  la  dette  antérieure  au 
l*'  avril  (814,  sont  encore  aujourd'hui  plus  que 
sufOsautes  pour  acquitter  ce  qui  reste  à  solder  de 
cette  même  dette.) 

Ainsi,  Messifeurs,  d'une  part,  la  loi  du  23  sep- 
tembre existe;  elle  constitue  le  gage  des  créan- 
ciers, les  devoirs  du  gouvernement;  les  créan- 
ciers ne  s'en  plaignent  pas,  le  gouvernement  se 
tient  pour  obligé  de  s'y  conformer.  D'une  autre 
part,  les  moyens  de  l'exécuter  demeurent,  ils  sont 
certains,  évidents,  infaillibles.  Quels  seraient  les 
motifs,  où  seraient  les  droits  de  la  Chambre  pour 
la  détruire? 

Nous  ne  croyons  pas  toutefois  nous  écarter  de 
la  liene  qui  nous  est  tracée,  en  examinant  avec 
vous  les  moyens  de  libération  que  la  commission 
propose  de  substituer  à  ceux  réglés  par  cette  loi. 

Ces  moyens  sont  simples,  ils  consistent  dans  la 
consolidation  forcée,  au  pair  et  sans  indemnité. 

Mais  dans  quel  intérêt  ce  moyen  est-il  indi- 

3ué  f  Est-ce  dans  celui  des  créanciers  T  est-ce 
ans  edui  de  1  Btat? 


Ce  n'est  pas  dans  celui  des  créanciers  sans 
doute  ;  car  ce  n'est  rien  leur  donner,  c'est  leur 
ôter  beaucoup;  ce  n'est  rien  leur  donner,  car  la  loi 
du  23  septembre  leur  laisse  la  faculté  de  recevoir 
le  montant  de  leurs  créances  en  tiers  consolidé. 
C'est  leur  éter  beaucoup,  caria  loi  du  23  septembre 
leur  a  promis  un  payement  intégral,  payement 
encore  assuré  aujoiutrbui  par  la  simple  exécu- 
tion de  cette  même  loi,  ainsi  que  nous  l'avons 
établi,    et  la    consolidation  leur  fait  perdre 

40  p.  0/0. 

Est-ce  dans  l'intérêt  de  l'Etat?  Mais  nous  ne 
voyons  ici  pour  l'Etat  qu'une  surcharge  résultant 
de  la  différence  entre  15  millions  de  revenu  re- 
présentés par  les  260,000  hectares  de  bois  dont 
la  vente  serait  suspendue. 

Ici,  Messieurs,  ce  n'est  plus  seulement  dans  sa 
contradiction  avec  la  loi  du  23  septembre  que 
le  plan  de  la  commission  doit  être  examiné.  U 
faut  l'envisager  dans  son  ensemble,  dans  ses  ré- . 
sultats. 

La  commission  ne  propose  pas  seulement  de 
consolider  l'arriéré  antérieur  au  l«'avril  1814;  elle 
veut  consolider  aussi  l'arriéré  postérieur.  Ainsi, 
d'après  son  système,  30  millions  de  renies  seront 
créées  dans  le  cours  probable  de  deux  années 
pour  ce  seul  fait,  5  autres  millions  seront  inscrits 
pour  le  remboursement  de  l'emprunt  de  100  mil- 
lions. Enfin,  6  millions  seront  mis  à  la  disposi- 
tion du  ministre  des  finances  pour  le  service 
courant.  Ainsi,  la  commission  propose  d'augmen- 
ter la  dette  publique  de  41  millions,  et  de  ces 

41  millions,  30  au  moins  sont,  {wr  la  nature 
des  choses,  destinés  à  venir  immédiatement  en- 
combrer la  place.  Nous  le  demandons  :  quel  sera 
l'effet  d'un  tel  débordement  de  nos  rentes? 

Nous  savons  qu'on  prétend  lui  trouver  un 
oontre-poids  dans  un  fonds  d'amortissement  ;  cal- 
culons l'effet  de  ce  moyen. 

Le  gouvernement,  malgré  notre  détresse,  n'a 
pas  cru  pouvoir  se  dispenser  d'opposer  dés  cette 
année  aux  diverses  causes  de  discrédit  qui  nous 
assiègent,  un  fonds  annuel  d'amortissement, 
qu*il  a  porté  à  14  millions.  La  commission  l'élève 
à  20  millions.  Ainsi,  la  commission  oppose  à 
40  millions  de  nouvelles  rentes,  dont  30  seront 
immédiatement  jetés  sur  la  place,  un  fonds  qui 
amortira  annuellement  4  à  500,000  francs  de 
rentes.  Est-ce  là  un  contre-poids? 

On  nous  présente  d'autres  motifs  de  sécurité. 
C'est  à  tort,  nous  dit-on,  que  vous  calcules  la 
valeur  probable  des  rentes  sur  leur  masse.  Cette 
valeur  s'établit  sur  la  confiance  qu'inspire  legou- 
vemement  débiteur.  Nous  répondons  qu'il  en  est 
ainsi,  lorsque  la  création  des  rentes  est  le  produit 
d'une  confiance  antérieure;  mais  qu'il  en  est  et 
qu'il  en  doit  être  tout  autrement  lorsque  l'on  pré- 
tend faire  naître  la  confiance  de  la  création  des 
rentes  elles-mêmes. 

On  nous  cite  l'Angleterre,  dont  la  dette  a  dé- 
cuplé, et  dont  le  cours  s'est  constamment  bonifié. 
Mais  qui  ignore  qu'en  Angleterre  toute  création 
de  rentes  est  accompagnée  de  l'établissement  d*un 
impôt  spécialement  affecté  au  service  des  inté- 
rêts, et  calculé  de  telle  sorte  que  le  rembourse- 
ment même  du  capital  est  assuré?  La  commis- 
sion nous  offre-t-elle,  a-t-elle  pu  songer  à  nous 
offrir  une  telle  garantie? 

Et .  cependant,  c'est  l'avenir,  dit-on,  que  Ton 
veut  assurer.  L'avenir,  Messieurs,  le  voici  tel  qu'il 
se  présente  à  nous  dans  le  plan  que  nous  com- 
battons : 

Les  ressources  de  cette  année  comprennent 
50  millions  de  cautionnement,  que  l'on  recher- 
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cherait  en  rtàn  Pannée  prochaine.  Ce  ridé,  nous 
en  convenons,  existe  dans  le  plan  des  ministres; 
mais  le  plaa  des  ministres  laisse  le  crédit  tout 
entier;  le  plan  de  la  commission  épuise  le  crédit 
avant  de  Tavoir  obtenu. 

Trente-six  millions  soustraits  à  Texécution  de 
la  loi  du  23  septembre  pour  être  appliqués  au  ser- 
vice de  1816; 

Dix  millions  d'un  trop  généreux  abandon  qui 
ne  saurait  être  permanent, 
Seront  à  remplacer. 

Et  cependant  40  millions  de  rentes  nouvelles  à 
servir  ! 

Bt  un  déficit  de  136  millions  aura  été  préparé 
pour  18171 
Bt  le  grand-livre  aura  été  surchargé,  avili  I 
Ce  tabteau  est  vrai,  Messieurs,  nous  pensons 
qu'il  est  digne  de  toutes  vos  méditations. 

Nous  ne  dirons  qu'un  mot  de  l'emprunt  de 
100  millions.  Sa  consolidation  participe  de  tous 
les  inconvénients  que  nous  venons  d'indiquer, 
et  les  aggrave.  Bt  ces  inconvénients  sont  ici  d'au- 
tant plus  frappants,  que  c'est  bien  gratuitement 
qu^OQ  prétend  nous  y  souhiettre.  L^article  6  de 
1  ordonnance  du  16  août  porte  qu'il  sera  statué 
par  le  pouvoir  législatif,  à  la  prochaine  session 
des  deux  Chambres,  sur  le  mode  d'une  réparti- 
tion définitive  de  cette  contribution  de  guerre,  et 
sur  le  remboursement  des  sommes  qui  auraient 
été  payées  au  delà  des  contingents  définitifs.  Cet 
emprunt  était  donc  une  contribution^  ceux  qui 
en  faisaient  l'avance  avaient  donc  un  contingent 
personnel  à  supporter.  Par  quelle  inversion  de 
principes  prétendrait-on  rembourser  un  impôt 
qu'on  a  seulement  promis  de  régulariser,  et  res- 
tituer des  contingents  qu'on  s'est  seulement  en- 
gagé à  rendre  justes  en  les  égalisant?  11  se  peut 
que  le  projet  des  ministres  relatif  à  cette  régulari- 
sation ne  soit  pas  exempt  de  biàme  ;  mais  pour- 
quoi ne  pas  Taméliorer  plutôt  que  de  lui  substi- 
tuer un  mode  plus  vicieux  encore,  et  certainement 
moins  conforme  à  l'ordonnance  que  l'on  entend 
confirmer?  Nous  comprenons  que  le  rembourse- 
ment des  sommes  excédant  le  contingent  naturel 
de  chaque  prêteur  puisse  être  différé  ;  nous  som- 
mes convaincus  qu'il  n'est  aucun   d'eux  qui  ne 
se  soumette  volontiers  à  quelque  délai;  nous  re- 
connaissons ainsi  qu'on  peut  rendre  la  charge 
plus  légère  pour  la  masse  des  contribuables  en  la 
divisant,  et  nous  nous  réservons,  lors  de  la  déli- 
bération sur  ce  titre  du  projet  de  loi,  de  soumet- 
tre à  la  Chambre  des  modifications  conformes  à 
cette  intention. 

En  résumé,  Messieurs,  la  loi  du  23  septembre 
existe,  elle  est  entière,  ou  du  moins  les  combi^ 
uaisons  qui  peuvent  aujourd'hui  lui  manquer  ne 
sont  pas  nécessaires  à  son  exécution.  Le  Roi,  à 
qui  seul,  sauf  des  formes  que  vous  n'avez  pas 
encore  employées,  et  qui  dans  tous  les  cas  au- 
raient elles-mêmes  besoin  de  se  résoudre  en  une 
initiative  ro][ale,  le  Roi,  disons^nous,  à  qui  seul 
appartiendrait  l'initiative  de  sa  révocation,  ne 
propose  pas  de  la  révoquer.  Les  ministres,  juges 
naturels  des  moyens  de  son  exécution,  vous  dé- 
clarent que  cette  exécution  est  possible,  qu'elle 
est  certaine.  La  voix  d'aucun  créancier  ne  s'est 
élevée  contre  ses  dispositions.  Ces  dispositions 
elles-mêmes  ne  se  rattachent  par  aucun  point  à 
l'impôt  sur  lequel  vous  avez  annuellement  à 
voter.  Nous  sommes  donc  autorisés  à  soutenir 
que  cette  loi  est  par  le  fait  et  par  le  droit  é^n- 
gôre  à  votre  compétence. 

Les  ministres  ne  tiennent  pas  à  cette  loi,  eeU'' 
le  ment  parce  qu'elle  existe  ;  ils  jr  ti^nent  suftoul 


parce  qu'elle  offre  un  moyen  certain  de  libération 
exacte  et  juste  envers  les  créanciers  de  l'Etat» 
sans  blesser  actuellement  les  intérêts  des  contri- 
buables, et  sans  tarir  pour  l'avenir  les  sources 
d'un  crédit  dont  l'usage  bien  entendu  peut  seul 
venir  dans  les  années  suivantes  au  secours  de  ces 
mêmes  contribuables. 

Les  ministres  se  refusent  à  la  consolidation 
forcée,  parce  que  ce  mode  de  libération  a  le 
double  inconvénient  de  constituer  dans  une  perte 
de  40  p.  0/0  des  créanciers  à  qui  la  loi  a  promis 
un  payement  intégrait  Qne  l'exécution  facile  de 
cette  même  loi  suflît  encore  aujourd'hui  pour 
leur  assurer,  et  d'appliquer  sans  nécessité  comme 
sans  profit,  à  l'extinction  d'une  dette  qui  ne  doit 
plus  nous  occuper,  cette  ressource  si  précieuse 
du  grand-livre  que  les  graves  circonstances  où 
nous  nous  trouvons  nous  font  un  devoir  de  ré- 
server pour  des  Qccasions  plus  profitables. 

Les  ministres  savent  que  c'est  dans  le  crédit, 
et  le  crédit  n'est  autre  chose  que  le  grand-livre 
mis  en  valeur,  que  c'est  dans  le  crédit  qu'ils  doi- 
vent trouver  les  moyens  de  soulager  l'Etat;  mais 
ils  savent  aussi  que  le  grand-livre  doit  attendre 
des  créanciers»  non  les  ccmtraindre*  Us  recon- 
naissent que  le  crédit  n'a  pas  pour  mesure  néces- 
saire la  quotité  de  la  dette  publique,  que  cette 
dette  peut  s'accrottre  sans  que  le  crédit  diminue, 

Sue  le  crédit  peut  même  s'accroître  avec  la  dette, 
ais  ils  savent  aussi  oue  pour  que  de  tels  résul- 
tats marchent  ensemble,  il  faut  que  la  confiance 
les  précède^  que  du  moins  elle  les  accompagne, 
et  que  si  la  confiance  s'attache  toujours  au  débi- 
teur loyal  et  bien  avisé  qui  fait  à  la  fois  preuve 
de  fidélité  pour  le  passé  et  de  ressources  suffi- 
santes pour  l'avenir,  elle  s'éloigne  justement  du 
débiteur  imprudent  et  inexact  qui  acquitte  mal 
ses  engagements  passés  avec  les  moyens  mêmes 
qui,  mieux  employés,  devrairat  constituer  son 
aisance  à  venir. 

C'est  dans  cette  dernière  position  que  le  plan  de 
la  commission  paraît  aux  ministres  tendre  4  placer 
le  gouvernement,  parce  que  ce  plan  offre  néces- 
sairement ce  double  résultat,  de  payer  avec 
40  p.  0/0  de  perte  une  dette  ancienne  et  garantie, 
et  d'appliquer  à  ce  payement  insuffisant,  au  lieu 
d'une  valeur  dont  l'utiHté  pour  l'Etat  n'est  pas 
au  moins  sans  contestation,  une  ressource  qui, 
réservée  pour  de  meilleurs  temps  et  pour  un 
plus  juste  emploi,  présente  la  perspective  in- 
faillible d'une  grande  amélioration  dans  nos 
fonds  publics  et  d'un  grand  soulagement  pour  les 
peuples. 

Les  ministres  rejettent  la  consolidation  de  l'em- 
prunt de  100  millions,  parce  que  cet  emprunt  a 
été  établi  à  titre  d'impôt,  et  que  l'impôt,  de  sa 
nature,  n'est  pas  remboursable.  Us  reconnaissent 
qu'il  peut  être  utile  d'en  diviser  la  charge  sur 
plusieurs  années ,  et  ils  se  réservent,  dans  le 
cours  de  votre  délibération^  d'indiquer  les  moyens 
gui  leur  semblent  les  plus  propres  à  concilier  les 
intérêts  des  contribuables  avec  le  système  d'une 
juste  régularisation» 

Enfin,  Messieurs,  les  ministres  déclarent  que 
leur  pensée  dominante,  immuable  dans  cette 
grave  discussion,  c'est  la  foi  due  à  la  parole  du 
Roi,  c'est  la  fidélité  qu'ils  ne  peuvent  jamais  con- 
seiller, qu'ils  conseUleraient  vainement  au  Roi 
d'abjurer.  Que  cette  foi  soit  sauvée,  que  cette  fidé- 
lité soit  entière;  alors,  mais  alors  seulement,  les 
conseils  des  ministres  et  lee  vues  de  la  Ghamnre, 
désormais  en  harmonie,  deviendront  faciles  à 
concilier. 

M.  le  prince  de  Bro^gUe^  Pun  des  membres  de 
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la  cùmmistion  du  budget  (1).  Messieurs,  un  des 
honorables  membres  qui  m'ont  précédé  à  cette 
tribune  ei^primait  le  vœu  que  nous  vissions  bien- 
tôt arriver  le  moment  où,  les  ministres  disantlés 
besoins  de  TBtat,  les  députés  les  besoins  du  peuple, 
il  résulterait  du  calcul  de  celte  double  informa- 
lion  ce  que  Pou  appelle  le  budget. 

Ce  vœu,  Messieurs,  me  semble  déjà  entièrement 
réalisé  par  cette  longue  et  solennelle  discussion, 
où  la  France  nous  voit,  ministres  comme  députés, 
rivaliser  de  zèle  pour  pourvoir  au  besoin  de 
l*Ëtat.  et  de  scrupule  à  méditer  le  besoin  des 
peuples. 

La  fidélité  aux  engagements  étant  aussi  un  de 
ces  besoins,  et  même  pour  le  peuple  français  le 
premier  des  besoins,  Ton  ne  peut  être  surpris 
qu'elle  ait  été  la  base  unique  du  système  proposé 
par  le  ministre  du  Roi. 

Vous  sentirez  facilement,  Messieurs,  que  si  ce 
motif  avait  agi  avec  une  force  si  naturelle  dans 
le  conseil  du  Roi,  il  Ta  conservée  tout  entière 
auprès  de  nous,  qui,  partageant  avec  tous  les 
Français,  avec  vous  surtout,  ce  sentiment  inné  de 
respect  pour  notre  parole,  professerons  toujours, 
le  principe  que,  dans  un  gouvernement  repré- 
sentatif, dans  celui  de  la  France  au  moins,  notre 
vieil  axiome,  que  si  Vhonneur  était  perdu,  on  de-, 
vrait  le  retrouver  dans  le  cœur  des  rois,  doit  de- 
venir la  devise  des  trois  branches  de  la  puissance 
législative,  qui  établit  ou  au  moins  sanctionne 
les  engagements. 

Mais  SI  ces  principes  trouvaient  dans  nos  cœurs 
toute  croyance,  dans  nos  esprits  tout  attrail, 
nous  n'avons  pas  dû  oublier  la  gravité  de  la  mis- 
sion que  vous  nous  aviez  confiée,  et  nous  n'avons 
pas  du  perdre  de  vue,  qu'appelés  à  vous  proposer 
de  voter  l'impôt,  Texamen  de  l'ensemble  de  notre 
situation  pécuniaire  était  un  devoir  impérieux, 
dont  aucun  motif  ne  pouvait  nous  dispenser;  et 
je  pense  que  vous  sentirez  tous  que  l'arriéré  an- 
cien^ et  sur  le  sort  duquel  on  pouvait  penser  que 
la  loi  avait  déjà  prononcé,  comme  l'arriéré  nou- 
veau, sur  lequel  rien  n'était  encore  réglé,  entrait, 
avec  un  degré  d'importance  bien  majeure,  dans 
cet  examen. 

Tel  est,  Messieurs,  le  seul  motif  qui  nous  a  né- 
cessairement conduits  à  nous  en  occuper  de  nou- 
veau ;  et  vous  devez  prévoir  que  le  changement 
survenu  par  la  nouvelle  communication  que  le 
ministre  du  Roi  a  faite  dans  la  séance  du^^ô  du 
mois  dernier,  n'a  pu  rien  changer  à  l'ensemble 
vrai  de  notre  situation  financière,  et  n'a  pu  qu'ac- 
crottre  notre  obligation  de  méditer  avec  une 
nouvelle  attention  si  ce  que  la  commission 
croyait  devoir  vous  présenter  ne  violait  pas  ces 
engagements,  dont  le  ministre  du  Roi  venait,  en 
son  nom,  vous  rappeler  de  nouveau  la  force  et  le 
respect.  Aussi,  Messieurs,  est-ce  ce  sentiment  pro- 
fond de  vénération  que  nous  professons  tous  pour 
ces  principes,  pour  tout  ce  qui  émane  du  trône, 
qui  a  paru  nous  faire  un  devoir,  dans  cette  cir- 
constance, malgré  notre  conviction  déjà  acquise, 
de  réclamer  de  nouveau  l'opinion  de  vos  bureaux. 
Son  unanimité  a  fait  un  devoir  au  rapporteur  de 
continuer  son  rapport  sur  des  bases  déjà  prépa- 
rées, et  c'est  sur  ce  rapport  que  Je  crois  de  mon 
devoir  de  vous  soumettre  mes  réflexions. 

Je  pense,  Messieurs,  que  rien  n'est  plus  urgent, 
plus  indispensable  pour  le  bien  de  la  France,  que 
te  système  qui  sera  adopté  dans  la  session  pro- 
chaine puisse  être  mis  en  action,  sans  avoir  à 

(1)  Le  discours  de  H.  le  prince  de  BrogUe  est  incom- 
plet an  Moniteur, 


craindre  que  les  opérations  sur  lesquelles  il  sera 
basé,  les  dépenses  auxquelles  il  sera  det^tiné  à 
faire  face,  puissent  être  en  travées  par  la  nécessité 
de  s'occuper  encore  de  l'arriéré.  Le  ministre  du 
Roi  parait  à  cet  égard  avoir  partagé  entièrement 
cette  opinion. 

C'est  donc  sur  la  différence  des  moyens  d'at- 
teindre ce  but  que  la  commission  s'est  trouvée 
différer  d'opinion,  et  c'est  à  examiner  laquelle 
des  deux  voies  proposées  l'atteint  plus  certaine- 
ment, que  se  trouverait  réduite  la  difficulté,  si  la 
considération  d'engagements  antécédents  à  res- 
pecter, ne  nécessitait  pas  d'examiner  la  question 
sous  d'auti'es  points  de  vue  accessoires. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Messieurs,  la  question,  en  se 
divisant,  n'en  peut  pas  moins  être  soumise  au 
même  ordre  dans  sa  discussion,  et  j'examinerai 
d'abord  laquelle  des  deux  voies,  de  la  vente  des 
bois  ou  de  la  consolidation,  atteint  plus  certaine- 
ment le  but  de  terminer  tout  retour  sur  l'arriéré. 

Or,  il  ne  me  parait  pas  douteux  que  si  la  con- 
solidation offre,  par  sa  nature  même,  une  cerli- 
tude  positive  à  cet  égard,  il  n'en  peut  être  de 
même  de  la  vente  des  bois,  dont,  vu  la  situation 
actuelle  de  notre  pays,  il  ne  peut  être  permis  à 
aucun  homme  sage  de  calculer  le  produit^  et, 
à  cet  égard,  la  loi  du  23  septembre,  quoique 
rendue  sous  des  auspices  bien  plus  favorables, 
n'offrait  elle-même  aucune  garantie,  puisqu'elle 
indiquait  que  si  le  ga^e  affecté  n'était  pas  re- 
connu suffisant,  la  législature  suivante  y  sup- 
pléerait; et  vous  voyez  clairement,  Messieurs, 
combien  une  incertitude  de  ce  genre  préparerait 
d'inquiétudes  qui  éloigneraient  toute  confiance. 
Si,  à  ces  réflexions,  inspirées  par  la  méditation 
du  projet  de  loi  présenté  par  le  ministre,  le  23  dé- 
cembre, où  il  proposait  une  mesure  qui  assurait 
le  remboursement  total  de  Tarriéré,  j'ajoutais 
celles  que  fait  naître  un  nouveau  mode,  qui  laisse 
à  l'exercice  1817  la  certitude  de  s'ouvrir  avec  les 
embarras  de  pourvoir,  en  sus  de  ses  besoins,  au 
remboursement  d'un  arriéré  de  233  millions,  je 
ne  peux  hésiter  à  penser  que  vous  reconnaîtriez 
tous  que  le  but  le  plus  désirable  est  impossible  à 
atteindre  parle  mode  proposé. 

Quelque  important  qu'il  puisse  être,  cependant, 
d'atteindre  ce  ont,  on  ne  peut  faire  ses  efforts  pour 
y  parvenir,  Qu'autant  que  les  moyens  ne  sont  pas 
contraires  à  la  bonijLe  loi,  qui  prescrit  la  fidélité 
aux  engagements.  Les  effets  de  la  consolidation 
doivent  donc  être  l'objet  d'un  examen  particulier. 

On  s'est  demandé,  d'abord,  si  les  engagements 
de  la  nature  de  ceux  contractés  par  la  loi  du 
23  septembre,  étaient  absolument  du  même  genre 
que  ceux  contractés  entre  deux  individus,  et  Ton 
n'a  pu  se  dissimuler  qu'il  existait  une  différence 
sensible  entre  ces  deux  espèces  d'engagements. 
L'Ëtat,  en  effet,  n'ayant  d'autres  moyens  de  faire 
face  aux  obligations  qu'il  contracte,  que  ceux 
que  lui  fournissent  la  levée  des  impôts  ou  l'alié- 
nation de  ses  propriétés  foncières,  dont  le  produit 
diminue  les  charges  de  l'impôt,  il  en  résulte  qu'il 
ne  peut  contracter  des  engagements  envers  des 
particuliers,  sans  méditer  l'effet  de  ses  engage- 
ments sur  la  totalité  de  ses  sujets  et  les  charges 
que  ses  engagements  même  leur  imposeront-Xe 
particulier,  au  contraire,  qui  se  lie  par  des  enga- 

Sements,  n'agit  que  sur  lui-même,  par  les  effets 
e  ceux  qu'ilconiracte. 

On  s'est  demandé  ensuite,  si,  pour  les  particu- 
liers  qui  contractaient  entre  eux,  il  n'existait  pas 
de  ces  cas  fortuits,  où  les  lois  prononçaient  une 
résiliation  des  engagements,  ou  au  moins  une 
transformation.  L'on  n'a  pu  douter  que^  quand  ce 
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principe  ne  serait  pas  admis  pour  les  transactions 
particulières,  il  devrait  l'être  dans  Tintéiét  de 
rËtat,  intérêt  dont  la  puissance  est  telle,  qu'elle 
suffit  même,  dans  beaucoup  d'occasions,  pour  lé- 
gitimer ce  qui,  dans  le  droit  commun,  ne  pourrait 


crifice  de  sa  propriété  pour  être  employée  à  un 
usage  général? 

Convaincu  cpxe  Texécution  littérale  des  engage- 
ments pouvait,  par  rapport  à  un  Etat  comme  par 
rapport  aux  particuliers,  être  soumis  à  des  varia- 
tions, Ton  a  dû  se  demander  si  la  circonstance 
dans  laquelle  nous  nous  trouvons  placés  était  de 
la  nature  de  celles  qui  pouvaient  permettre  une 
transformation  des  engagements,  et  Ton  a  dû  en- 
core reconnaître  que  la  question  était  résolue  par 
deux  considérations.  La  première,  que  tout  donne 
lieu  de  craindre  que  l'aliénation  des  bois  ne  se 
fit  assez  défavorablement,  dans  les  circonstances, 
pour  que  l'on  n'en  retirât  pas  un  capital  représen- 
tatif delà  perte  qu'on  ferait  sur  leur  produit,  qu'il 
faudrait  remplacer  par  des  impôts.  La  deuxième, 
parce  que  cette  aliénation  considérable  retarderait 
encore^  pour  les  particuliers  propriétaires  de  bois, 
la  possibilité  de  les  vendre  avec  avantage,  empê- 
cherait la  rentrée  des  contributions  auxquelles  ils 
sont  soumis,  et  nécessiterait  peutrêtre  même  de 
leur  accorder  des  dégrèvements. 

Ces  considérations,  dont  l'évidence  a  été  dé- 
montrée à  votre  commission,  par  suite  des  infor- 
mations les  plus  précises  et  les  plus  exactes,  n'ont 
pu  rendre  douteux  que  l'Etat  ne  se  trouvât  vis-à- 
vis  de  ses  créanciers  dans  une  de  ces  situations 
prévues  par  toutes  les  lois,  même  dans  le  droit 
commun,  où  un  atermoiement  et  souvent  une  di- 
minution de  la  somme  à  payer,  sont  prononcés  par 
les  tribunaux. 

L'on  adûdonc  serésoudreàadmettrelanécessité 
d'une  mesure  semblable  à  vous  proposer,  à  l'égard 
des  créanciers  dont  le  sort  avait  été  fixé  par  la 
loi  du  23  septembre,  et  il  n'est  plus  resté  qu'à 
discuter  le  mode  qui  serait  adopté  pour  y  parve- 
nir, et  à  en  régler  les  dispositions  de  manière  à 
ce  que  la  fidélité  due  aux  engagements  fût  tou- 
jours respectée,  et  qu'elles  portassent  le  caractère 
de  la  bonne  foi. 

Deux  opinions  se  sont,  à  cet  égard,  manifestées 
dans  la  commission  :  les  uns  ont  pensé,  par  les 
motifs  qui  vous  ont  été  déduits  par  json  honorable 
rapporteur,  que  ce  but  était  atteint  par  la  conso- 
lidation à  valeur  nominale  du  taux  de  la  rente  au 
jour  de  l'inscription. 

Mais  les  autres,  dont  j'ai  partagé  l'opinion,  ont 
cru  plus  convenable,  plus  utile  au  crédit  public 
d'ajouter  à  cett^  mesure  celle  d'accorder  aux 
créanciers  une  indemnité. 

En  adoptant  cette  marche,  Messieurs,  vous 
prouverez,  d'une  manière  incontestable,  votre  res- 
pect pour  ce  principe  de  bonne  foi  publique  qui 
était,  dans  l'intention  du  Roi,  le  but  de  la  loi  du 
23  septembre,  vous  assurerez  mieux  quepartouie 
autre  voie,  un  traitement  égal  à  tous  les  créan- 
ciers, vous  préviendrez  ratiénation  avec  perte 
d'une  de  nos  propriétés  les  plus  précieuses,  et 
vous  rendrez  aux  propriétaires  de  oois  la  jouis- 
sance de  leur  propriétés,  dont  ils  sont  depuis  trop 
longtemps  privés  par  l'impossibilité  d'en  vendre 
les  coupes. 

Une  objection  grave  se  présente,  je  le  sais,  Mes- 
sieurs, à  l'adoption  de  ce  plan,  car  je  pense,  que 
ceux  de  mes  honorables  collègues  qui  croient 
que  l'on  ne  peut,  sans  s'écarter  du  respect  dû  à 
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'initiative  royale,  s'occuper,  dans  ce  moment, 
d'un  autre  mode  de  libérer  Tarrièré,  oue  celui  in- 
diqué par  la  loi  du  23  septembre  1811,  quoique 
plus  disposés  à  approuver  un  mode,  dont  l'inté- 
gralité de  payement  est  le  principe,  que  celui 
qui  semble  l'exclure,  continueront  à  penser,  que 
raction  première  de  cette  initiative  aurait  dû  pré- 
céder toute  proposition  nouvelle. 

Ici,  Messieurs,  je  réclame  toute  votre  attention. 
Personne  plus  que  moi  dans  cette  Chambre  ne 
professe  le  plus  profond  respect  pour  l'initiative 
royale  ;  personne  ne  peut  mieux  attester  que  moi 
que  votre  commission  a  été  inaccessible  à  toute 
idée  d'y  porter  atteinte;  mais  convaincu  des  diffi- 
cultés qui  se  présenteront  dans  l'exécution  ac- 
tuelle de  la  loi  du  23  septembre,  des  inconvénients 
graves  et  longtemps  sentis  qui  devaient  en  résul- 
ter, n'a-t-elle  pas  dû  soumettre  avec  confiance  à 
la  décision  d'une  Gbaihbre  gui  partageait  ses  sen- 
timents de  respect  pour  l'initiative  royale,  un  plan 
qu'elle  jugeait  moins  fâcheux  dans  ses  consé- 

Suences?  N'a-t-elle  pas  dû  penser  que  si  le  droit 
e  supplique  au  Roi  est  généralenient  reconnu, 
quoique  son  mode  ne  soit  pas  encore  fixé,  ces 
amendements  qu'elle  vous  propose  en  auraient  le 
caractère  aux  yeux  de  Sa  Majesté,  toujours  mal- 
tresse de  ne  pas  les  admettre,  et  n'a-t-elle  pas  pu 
croire  que  s'il  existait  une  circonstance  ou  cette 
marche  pût  être  admise,  c'était  celle  où  le  Roi, 
lié  par  des  engagements  qu'il  avait  sanctionnés, 
aurait  regardé  comme  un  manque  de  foi  ae  pa- 
raître même  hésiter,  tandis  que  Sa  Majesté  pou- 
vait, d'un  autre  côté,  être  entraînée  euemême  à 
penber  que  d'autres  intérêts  non  moins  chers  à 
son  cœur  paternel  réclamaient  l'adoption  de 
changements  utiles  à  apporter  au  système? 

Votre  commission  a  cru  devoir  vous  proposer 
l'adoption  de  la  même  voie  de  consolidation  pour 
la  levée  extraordinaire  de  iUO  millions,  ordonnée 
le  16  août.  De  tous  les  objets  soumis  à  l'examen 
de  la  commission,  il  est  un  de  ceux  qui  a  le  plus 
divisé  les  opinions  et  causé  le  plus  d'embarras 
lors  de  la  mesure  à  adopter  pour  la  fixer  défini- 
tivement. Cette  levée  si  nécessaire  offrait,  en  effet, 
dans  la  crise  où  se  trouvait  la  France .  le  double 
caractère  d'une  contribution  et  d'un  emprunt,  et, 
sous  ce  rapport,  une  mesure  unique  de  régulari- 
sation semblait  devoir  être  précédée  d'un  travail 
qui  distinguerait,  pour  chaque  cote  contributive, 
la  portion  qui  appartenait  à  l'emprunt,  de  la  part 
qui  échéait  à  la  contribution.  On  sent  facilement 
d'abord  la  longueur  d'un  pareil  travail,  quand 
même  cette  levée  n'aurait  eu  lieu  que  sur  des 
propriétaires  dont  toutes  les  propriétés  auraient 
étéassujettiesàdes  impositions  fixes.  Mais  comme, 
avec  raison,  la  première  répartition  en  avait  été 
faite  entre  les  départements,  de  manière  à  assurer 
la  rentrée  la  plus  prompte  de  la  somme  alors  si 
urgente  à  recevoir,  en  faisant  supporter  cette 
charge  à  ceux  qui  offraient  le  plus  de  ressources 
en  capitaux,  on  a  vu  promplement  que  le  travail 
de  régularisation  deviendrait  impraticable  à  l'é- 
gard des  contribuables,  et  qu'il  aboutirait  en  der- 
nière analyse  à  en  faire  supporter  l'unique  charge 
aux  propriétaires  fonciers  qui  seraient  obligés 
d'ajouter  a  leurs  sacrifices  personnels  de  nouveaux 
sacrifices  pour  rembourser  les  capitalistes. 

Un  n'a  pu  croire.  Messieurs,  qu'une  semblable 
mesure  fût  juste,  et  on  n'a  pu,  au  contraire,  «e  pas 
être  persuadé  nue,  si  l'on  doit  éviter  avec  soin  de 
diriger  contre  les  propriétaires  des  capitaux,  des 
mesures  qui  pourraient  les  engager  à  les  trans- 
porter ailleurs,  il  pouvait  être  permis,  dans  une 
circonstance  où  toute  la  société   a  également 
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souffert,  de  les  appeler  à  contribuer  au  salut  de 
celte  société  dont  ils  font  partie,  et  où  ils  exercent 
des  droits  politiques,  et,  qu'en  se  bornant  à  étendre 
les  sacrifices,  de  manière  à  ce  (jue  leur  condition 
fût  égale  à  ceUe  des  propriétaires  de  papiers  de 
rÉtat,  on  satisfaisait  à  ce  qui  était  prescrit  par  la 
justice. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné la  majorité  de  votre  commission,  qui  ne 
s'est  pas  dissimulé  cependant  qu'il  restait  encore 
une  objection  grave  contre  ie  |)rojet  qu'elle  vous 
soumet.  Cette  objection  consiste  en  ce  qu'évidem- 
ment la  levée  des  100  millions  devant  être  consi- 
dérée comme  uue  addition  à  la  contribution  des 
700  millions  que  nous  devons  payer  aux  alliés  en 
cinq  ans,  il  semblerait  juste  de  ne  pas  adopter  à 
son  égard  une  autre  marche  que  celle  qui  sera 
suivie'^pour  les  70J  millions,  que  l'on  ne  songera 
certainement  jamais  à  convertir  en  rentes  sur 
l'État  ;  mais  cette  oi)jection.  qui  aurait  été  victo- 
rieuse si  la  répartition  des  100  millions  avait  eu 
lieu  dans  tous  les  départements  au  marc  le  franc 
des  contributions,  ira  pas  suffi  pour  arrêter  la 
commission,  entraînée  par  l'impossibilité  de  par- 
venir, sans  de  plus  graves  inconvénients,  à  la  ré- 
gularisation nécessaire  entre  les  particuliers  dans 
la  moitié  des  départements  où  la  levée  s'est  opérée 
sans  base  fixe,  et  encore  plus  entre  les  déparle- 
ments. 

Quant  aux  20  millions  dont  les  quittances  ont 
été  admises  par  les  alliés  en  diminution  des 
changes  de  guerre,  leur  remboursement  a  paru  un 
devoir  sacré. 

Je  n'abuserai  pas  plus  longtemps  de  votre  at- 
tention, Messieurs,  et  n'entrerai  danS' aucun  dé- 
tail sur  ce  qui  concerne  les  demandes  que  vous 
fait  le  ministre  du  Roi  pour  pourvoir  au  service 
de  1816,  et  les  voies  et  moyens  par  lesrjuels  la 
commission  a  cru  devoir  vous  proposer  d'y  pour- 
voir; je  ne  ferais  ciue  répéter,  avec  moins  d'avan- 
tage, sans  doute,  les  détails  dans  lesquels  a  dû 
entrer  l'honorable  rapporteur. 

Je  me  bornerai  à  vous  exprimer  la  peine  parti- 
culière que  j'ai  éprouvée  de  me  voir  obligé  de 
penser  qu'il  fallait  ajournera  la  session  prochaine 
la  discussion  de  tout  établissement  de  nouveaux 
impôts  indirects,  atteignant  la  consommation, 
dont  la  création,  ou  poiir  mieux  dire  le  rétal.lis- 
sement  (car  nous  en  trouvons  la  trace  pour  plu- 
sieurs dans  les  temps  antécédents  à  la  Révolution) 
est  si  réclamé  par    le   besoin  de   diminuer  les 


permis  de  le  faire  dans  cette  session,  et  devront 
être,  jusqu'à  l'ouverture  de  la  session  prochaine, 
l'objet  des  réflexions  de  tous  les  hommes  qui  réu- 
nissent dans  celte  partie  les  lumières  au  zèle  ar- 
dent du  bien  de  leur  pays.  , 

Il  ne  nie  reste  plus  qu'à  me  féliciter  avec  vous, 
Messieurs,  de  ce  que,  malgré  les  charges  si  pe- 
santes dont  notre  pairie  est  accablée,  nous  pou- 
vons encore,  si  vous  adoptez  le  plan  qui  vous  est 
proposé,  retourner  dans  nos  foyers  avec  la  con- 
fiance que  nous  avons  pourvu  avec  certitude  au 
maintien  de  nos  engagements  avec  les  alliés, 
évité  d'augmenter  les  charges  de  la  contribution 
foncière,  a'douci  le  sort  des  ministres  de  la  reli- 
gion, fourni  au  gouvernement  les  moyens  les 
plus  sûrs  de  ne  pas  être  entravé  dans  sa  marche, 
et  raffermi  par  là  les  bases  de  ce  trône,  dont  le 
maintien  est  le  seul  but  de  nos  travaux  et  le  plus 
ardent  besoin  de  nos  cœurs  et  de  nos  esprits. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission,  me  ré^  1 


servant  à  exprimer  mon  opinion  sur  les  ameode- 
ments  qui  pourront  être  proposés. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  le  prince  de  Broglie. 

M.  Dudoii,  commissaire  du  Roi^  demande  à  être 
entendu  pour  faire  observer  que  dans  la  question 
de  la  consolidation  de  l'emprunt  de  100  millions, 
le  gouvernement  est  complètement  désintéressé. 
Les  rentrées  étaient  fictives  pour  lui  en  très-grande 
partie.  Celle  qui  était  affectée  à  des  fonds  de  dé- 
grèvement est  un  remboursement  des  20  millions 
payés  à  l'étranger.  La  seule  question  importante 
a  examiner  sera  celle  de  savoir  si  l'on  maintiendra 
la  répartition  qui  a  été  faite,  et  dans  quelles 
formes  elle  pourra  être  régularisée.  L'emprunt  de 
100  millions  est  en  réalité  un  impôt  de  guerre 
dont  l'État  n'est  pas  débiteur.  Cet  emprunt  ne  doit 
être  remboursé  qu'à  ceux  qui  ont  fait  les  avances 
nécessaires  pour  ceux  qui  ne  pouvaient  pas  sup- 
porter cette  cbarge  nouvelle;  c'est  la  totalité  des 
contribuables  qui  doit  rembourser  la  partie  des 
contribuables  qui  a  prêté.  Il  ne  s'agit  que  de 
trouver  un  moyen  qui  régularise  ce  rembourse- 
ment; mais  ce  moyen  n'est  pas  la  consolidation. 
Le  but  de  l'ordonnance  du  16  août  n'a  point  été 
de  réparlir  l'emprunt  en  prenant  pour  base  la  ri- 
chesse agricole,  industrielle  et  commerciale  de  tel 


qui  soutiraient  ic  plus  de  l'occupation 
tranger,  de  ses  passages  et  de  ses  réquisitions.  La 
répartition  a  été  faite  dans  l'idée  de  venir  au  -se- 
cours de  ces  départements  surchargés  de  réqui- 
sitions et  de  prestations  en  argent.  H  y  aura  donc 
à  déterminer  quel  mode  de  répartition  devra  être 
adopté  ;  mais  quel  qu'il  soit,  il  ne  concerne  que 
les  prêteurs  contribuables,  et  le  gouvernement  se 
trouve  à  cet  égard  tout  à  fait  désintéressé. 

M.  DuYcrglcr  de  Ilauranne  (1).  Messieurs^ 
s'il  a  toujours  été  vrai  de  dire  qu'un  Etat  ne 
leut  être  florissant  s'il  n'a  pas  un  système  de 
înances  tellement  combiné,  que  non-seulement 
es  dépenses  ordinaires  et  annuelles  soient  as- 
surées au  moyen  dereqetles,  mais  qu'en  outre  il 
offre  des  ressources  qui  donnent  la  faculté  de 
pourvoir  aux  besoins  extraordinaires  et  acci- 
dentels, il  est  incontestable  aujourd'hui  que  telle 
est  la  position  où  se  trouvent  toutes  les  puissan- 
ces de  l'Europe,  qu'il  n'y  a  point  de  salut  pour 
elles  sans  un  bon  système  de  finances  ;  et  entre 
toutes  ces  puissances,  la  France  est  celle  à  qui 
il  devient  le  plus  nécessaire  d'en  établir  un  qui 
soit  fondé  sur  un  crédit  stable.  Car,  ne  nous  y 
trompons  pas,  le  gouvernement  qui  ne  combine- 
rait ses  opérations  de  finances  que  sur  le  rapport 
exact  des  dépenses  et  des  recettes  annuelles  et 
présumées,  serait  encore  loin  du  but  où  il  doit 
tendre,  puisqu'il  ne  se  serait  pas  ménagé  dos 
ressources  pour  faire  face  aux  besoins  imprévus 
qui  peuvent  naître  soit  de  l'insuffisance  des  re- 
cettes, soit  de  tous  autres  événements.  Dans  ces 
occasions,  il  faut  recourir  aux  moyens  que  fournit 
le  crédit  ;  et  malheur  à  l'Etat  qui  n'a  pas  su  fon- 
der le  sien  sur  uue  base  solide! 

Le  crédit  naît  de  la  confiance,  et  la  confiance 
s'inspire  et  ne  se  commande  pas.  On  peut,  à  cet 
égard,  appliquer  aux  Etats  les  mêmes  règles  qu'aux 
simples  particuliers.  Si  ceux-ci  remplissent  fidè- 
lement leurs  promesses,  si  leur  parole  est  sacrée, 
enfin  s'ils  se  sont  acquis  le  renom  d'une  probité 
sans  tâche,  alors  toutes  les  ressources  du  crédit 

(1)  Le  discours  de  H.  Dovergier  de  Uaoranne  est  in- 
complet au  MonUeur. 
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leur  sont  ouvertes  ;  des  capitalistes  s'empressent 
de  leur  apporter  leurs  fonds,  et  de  les  échanger 
contre  une  simple  promesse  de  payement.  11  en 
est  de  même  des  gouvernements  :  qu  ils  soient 
probes,  qu'ils  soient  fidèles  à  remplir  leurs  en- 
gagements ;  que  la  bonne  foi  préside  à  toutes 
leurs  décisions,  ils  iospireront  cette  confiance 
d*où  naît  le  crédit;  et  quelque  événement  qu'il  sur- 
vienne, quelque  crise  qu'ils  éprouvent,  ils  trouve- 
ront des  ressources  qui  les  mettront  en  état  de 
faire  face  à  tous  leurs  besoins.  Si,  au  contraire, 
tout  est  versatile  dans  leur  léglslalion  financière, 
si  le  sort  de  leurs  créanciers  n*est  jamais  assuré, 
s'ils  ont  toujours  à  craind  re  de  leur  part  un  manque 
de  foi,  ils  périront  au  premier  cboc  un  peu  vio- 
lent. 

C'est  d'après  ces  principes,  que  je  crois  incon- 
testables, que  je  vais  examiner  le  projet  du  mi- 
nistre et  celui  delà  commission. 

Le  ministre,  en  présentant  le  budget,  avait  pro- 

Îosé  de  payer  l'arriéré  des  neuf  derniers  mois  de 
814  et  de  l'année  1815,  par  des  moyens  sembla- 
les  à  ceux  qui  avaient  été  pris  par  la  loi  du 
23  septembre,  à  l'égard  de  l'ancien  arriéré.  11  de- 
mandait, en  conséquence,  une  augmentation  de 
gage  de  100,000  hectares  de  bois,  et  sa  proposi- 
tion contenait  une  disposition  additionnelle  à  la 
loi  du  23  septembre,  qui  consistait  à  rendre  les 
obligations  du  Trésor  admissibles  en  payement 
des  quatre  cinquièmes  des  ventes  de  bois.  Le  mi- 
nistre proposait  en  outre  un  mode  de  régularisa- 
tion de  l'emprunt  de  100  millions,  et  enfin  il 
présentait  1  état  des  recettes  et  des  dépenses 
de  1816. 

Tour,  dans  cette  proposition,  était  basé  sur  le 
principe  delà  bonne  foi,  de  l'équité  et  du  res- 
pect pour  les  engagements  contractés.  On  aperce- 
vait, dans  l'attention  que  le  ministre  avait  eue 
de  ne  pas  augmenter  les  charges  du  grand-livre, 
le  germe  de  rétablissement  et  du  développement, 
dans  les  années  subséquentes,  d'un  pian  fondé 
sur  le  crédit  public. 

Trois  points  importants  partissent  devoir  fixer 
l'attention  de  la  commission  :  le  mode  de  payement 
du  n(  uvel  arriéré,  la  régularisation  de  l'emprunt 
de  iOJ  millions,  et  rétablissement  des  nouveaux 
impôts  indirects.  Mais  la  loi  du  23  septembre 
n'était  point  soumise  à  notre  délibération,  aucune 
proposition  n'étuit  faite  relativement  à  son  maintien 
ou  a  sa  révocation.  Nous  nétions  donc  pas  en 
droit  de  nous  en  occuper  ;  nous  pouvions  accor- 
der ou  refuser  l'assimilation  du  nouvel  arriéré  à 
l'ancien,  la  vente  de  100,000  hectares  de  bois  de- 
mandés en  sus  des  3u0,U00  accordés  précédem- 
ment, et  enfin  la  disposition  additionnelle  rela- 
tive au  payement  des  ventes  qui  seraient  faites 
à  l'avenir. 

11  parait  que  la  commission  n'a  pas  pensé 
ainsi;  elle  s'est  crue  autorisée  à  s'occuper  de  la 
loi  du  23  septembre,  à  en  proposer  la  révocation, 
et  on  est  fondé  à  croire  que  celte  conduite  de  la 
commission  a  été  le  molii  de  la  notification  par 
laquelle  le  Roi  a  retiré  le  titre  lY  du  budget,  et  l'a 
remplacé  par  des  dispositions  relatives  aux  dettes 
contractées  et  non  ad^uittées  par  l'Etat,  à  dater 
du  1*'  avril  1814  jusqu'au  31  décembre  1815. 

C'est  dans  cet  état  des  choses  que  votre  com- 
mission vous  a  fait  son  rapport  et  que,  sans  avoir 
égard  à  l'ordonnance  du  Roi  du  26  lévrier  dernier, 
elle  vous  a  proposé  de  révoquer  la  loi  du  23  sep- 
^  tembre  et  de  consolider  tout  l'arriéré:  non  con- 
tente même  de  cette  consolidation,  elle. y  ajoute 
celle  de  l'emprunt  de  100  millions. 
11  se  présente  ici  trois  quesiions  importantes  : 


Avons-nous  le  droit  de  délibérer  sur  la  loi  du 
23  septembre  t  Dans  le  cas  où  nous  aurions  ce 
droit,  convient-il  de  la  rapporter  et  de  consolider 
l'arriéré?  Enfin,  l'emprunt  de  100  millions  peut- 
il  être  remboursé  en  rentes  sur  l'Etat? 

Je  vais  m'occuper  de  ces  trois  questions;  je  pré- 
senterai ensuite  à  lAssemblée  quelques  observa- 
tions sur  le  plan  de  la  commission.  Je  tâcherai 
d'être  le  plus  court  qu'il  me  sera  possible;  je  sens 
que  l'attention  de  la  Chambre  doit  être  fatiguée, 
et  que  le  ne  pourrai  souvent  que  répéter  ce  qui  a 
déjà  été  dit  à  cette  tribune,  beaucoup  mieux  que 
je  ne  le  ferai. 

Aux  termes  de  l'article  16  de  la  Charte,  le  Roi 
propose  la  loi;  de  ce  droit  dérive  naturellement 
celui  de  retirer  sa  proposition  quand  il  lui  plaît  de 
le  faire.  Je  ne  crois  pas  que  personne  dans  cette 
Assemblée  veuille  contester  au  Roi  ce  pouvoir.  La 
Chambre  peut,  il  est  vrai,  supplier  le  Roi  de 
proposer  une  loi;  mais  cette  supplique,  qui  n'est 
qu'un  voeu,  est  soumise  à  des  formes  particulières 
et  ne  peut  avoir  son  effet  que  lorsqu'elle  est  con- 
vertie en  proposition  royale.  Il  n'existe  aucune 
Eroposition  relative  à  la  loi  du  23  septembre, 
omment  se  fait-il  que  nous  nous  en  occupions, 
et  de  quel  droit  prenons-nous  l'initiative  qui  ne 
nous  appartient  pas? 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  prétend  que 
nous  sommes  naturellement  saisis,  parce*  qu'il  est 
de  la  nature  de  la  loi  sur  les  finances  qu'elle  est 
annuelle  et  que  le  budget  doit  contenir  tout  ce  qui 
entrera  en  recette  ou  en  dépense.  Ici,  ajoute-t-il, 
il  y  aura  des  recettes  à  raison  des  biens  déjà  ven- 
dus et  de  ceux  qui  pourraient  l'être  dans  l'avenir  ; 
le  budget  se  fait  par  année  et  non  par  exercice;  le 
gouvernement  propose  le  premier  de  faire  le  bud- 
get par  année.  En  effet,  l'article  2  du  projet  de  loi 
de  nuances  porte  :  Le  budget  1814  est  fermé  : 
les  recouvrements  qui  seraient  encore  faits  sur  cet 
exercice^  seront  réunis  aux  recettes  de  1815  et 
viendront  en  accroître  les  ressources.  Tout  ce  rai- 
sonnement me  parait  manquer  de  justesse.  Le  mi- 
nistre, estimant  qu'il  reste  peu  de  recettesà  rentrer 
sur  1814,  et  ayant  conçu  le  projet  de  régler  l'ar- 
riéré de  cette  année  par  des  moyens  extraordi- 
naires, nous  a  proposé  de  décider  que  les  recettes 
à  venir  sur  cet  exercice  accroîtraient  les  ressources 
de  IS15.  Peut-on  conclure  de  là  que  nous  procé- 
dons par  année  et  non  par  exercice?  Quoi  !  ce  seul 
fait,  qui  n'est  qu'une  exception,  consacrerait  une 
règle  générale  !  Cela  ne  peut  pas  êlre.  J'ouvre  le 
budget  et  je  vois  qu'il  suit  la  marche  qu'indique 
la  raison,  de  régler  les  recettes  et  les  dépenses  par 
exercice,  en  appliquant  à  chaque  année  ce  qui  lui 
appartient.  En  a^ir  autrement  et  reporter  à  cnaque 
nouvelle  année  les  recettes  futures  et  les  dépenses 
non  acquittées  de  l'année  précédente,  serait  intro- 
duire la  confusion  dans  la  comptabilité. 

Sans  doute,  en  réglant  les  recettes  et  les  dépenses 
de  l'année  courante,  il  convient  de  prendre  con- 
naissance de  la  situation  des  exercices  précédents, 
Earce  que  si  leurs  ressources  excèdent  leurs 
esoins,  cet  excédant  doit  se  reporter  au  profit  de 
l'année  courante  ;  et  si,  au  contraire,  un  supplé- 
ment de  fonds  est  nécessaire  pour  acquitter  les 
dépenses  de  ces  exercices,  il  faut  l'accorder.  Mais 
ce  droit  de  regard  ne  donne  pas  celui  de  révoquer 
les  luis  précédentes  sans  l'initiative  du  Roi  ;  il  le 
donnerait  encore  moins  à  l'égard  d'un  arriéré  dont 
la  liquidation  a  été  réglée  par  des  dispositions 
spéciales;  nos  fonctions  se  bornent  à  accorder  des 
fonds  supplémentaires  sur  la  proposition  du  Roi, 
juge  de  cette  nécessité.  Je  pense  donc  que,  puis- 
qu  il  n'existe  aucune  proposition  semblable  dsms 
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h  loi  sur  les  finances,  oons  ne  ponvons  pas  noos 
occuper  de  l'ancien  arriéré  ;  toute  diflicutté  a  été 
levée  par  la  notification  du  25  février.  En  yaîn 
des  orateurs  n'ont  voulu  voir  dans  cet  acte  qu'un 

I Projet  de  loi  ;  il  contient  deux  choses  distinctes: 
a  notification  faite  à  la  Chambre  que  leRoi  retire 
du  projet  de  budget  le  titre  iV,  et  la  proposition 
d'uu  nouveau  titre  en  remplacement  ;  c'est  cette 
proposition  qui  est  un  projet  de  loi,  mais  il  serait 
dénsoire  et  subversif  de  tous  les  principes  con- 
stitutionnels de  prétendre  que  Tacte  par  lequel 
le  Roi  nous  notihe  qu'il  retire  un  projet  de  loi, 
est  un  projet  de  loi  sur  lequel  nous  puissions 
délibérer  ;  en  agir  ainsi,  serait  attenter  à  la  pré- 
roptive  royale. 

Cette  forme  qui  s'introduit  de  procéder  par 
amendement  sans  rinitiative  royaie,  est  si  vi- 
cieuse, qu'un  orateur,  à  la  suite  d^'un  discours  où 
il  se  trouve  de  graves  inexactitudes  sur  la  situa- 
tion de  notre  agriculture,  n'a  pas  hésité  à  vous 
Sroposer  de  changer  les  lois  sur  les  successions, 
e  rétablir  les  corporations  et  les  jurandes,  de 
rendre  au  clergé  les  bois  invendus  qui  prove- 
naient des  biens  ecclésiastiques,  questions  qui 
toutes  demandent  un  mûr  examen  et  la  discus- 
sion la  plus  approfondie;  qui  d'ailleurs  sont 
principales,  et  ne  peuvent  pas  être  improvisées 
par  amendements  à  la  loi  du  budget. 

Quelque  chaleur  que  l'on  ait  mis  à  défendre  le 
système  que  je  combats,  aucun  raisonnement  n'a 
pu  prouver  que  l'initiative  royale  existe,  lurs- 

âu'elle  n'existe  pas  ;  il  n'y  a  pas  de  proposition 
u  Roi,  donc  nous  ne  pouvons  délibérer  ;  c'est 
en  vain  que  l'on  veut  sortir  de  ce  cercle  :  la 
Charte  nous  y  a  prudemment  renfermés.  On  a 
peint  éloquemment  Tinconvenance  de  prononcer 
trop  souvent  le  nom  du  Roi  dans  nos  discussions. 
Je  pense  aussi  que  ce  mot,  si  digne  de  toute  notre 
vénération,  ne  doit  pas  être  prodigué  dans  cette 
Chambre,  mais  il  est  des  cas  où  on  ne  peut  éviter 
de  le  prononcer.  N'est-il  pas  question  de  l'initia- 
tive que  le  Roi  s'est  réservée  par  l'article  16  de 
la  Charte ,  initiative  que,  selon  nous,  la  commis- 
sion usurpe?  Ce  n'est  pas  notre  faute  alors  si  nous 
parlons  du  Roi;  la  faute,  si  c'en  est  une,  appartient 
a  r.eux  qui  nous  ont  placés  dans  cette  position. 

Je  vais  à  présent  examiner  si,  dans  le  cas  même 
où  nous  aurions  le  droit  de  discuter  la  loi  du 
23  septembre,  il  conviendrait  de  la  révoquer. 

Au  point  où  en  est  la  discussion,  il  me  semble 
que  tuut  a  été  dit  sur  la  loi  du  23  septembre; 
je  me  d(îlermine  donc  à  supprimer  une  partie  de 
mon  discours.  Je  me  bornerai  à  observer  que 
celte  loi,  étant  rengagement  solennel  qui  lie 
l'Etat  envers  les  créanciers,  la  foi  publique  exige 
qu'elle  soit  maintenue  :  la  révoquer  sous  de 
vains  prétextes  serait  un  acte  injuste,  impolitique 
et  destructif  du  crédit.  Après  un  pareil  exempte 
de  versatilité  dans  notre  législation  financière,  il 
faudrait  renoncer  à  l'avenir  à  tout  espoir  d'in- 
spirer la  moindre  confiance.  Quel  est  le  capitaliste 
honnête  qui  voudrait  jamais  traiter  avec  un  gou- 
vernement qui  en  agirait  ainsi  ?  Aucun,  Messieurs, 
ne  le  ferait  ;  tous  lui  diraient:  Les  conditions  que 
vous  m'offrez  paraissent  avantageuses ,  mais 
puis-je  m'y  Her?  Vous  me  promettez  aujourd'hui 
vous  manquerez  à  votre  promesse  demain.  Vous 
l'avez  fait  une  fois;  je  dois  en  conclure  qu'à  cha- 
que nouvel  embarras  vous  en  ferez  autant.  Adres- 
sez-vous à  des  hommes  qui,  habitués  à  traiter 
avec  des  gouvernements  sans  foi,  connaissent 
les  moyens  de  s'assurer  à  l'avance  de  tels  béné- 
fices, qu'ils  se  mettent  à  l'abri  de  tous  les  événe- 
nements  ultérieurs. 


Pour  demauder  la  révocation  de  la  loi  da 
23  septembre,  il  faudrait  prouver  qu'elle  est 
inexécutable,  et  que  le  gage  donné  aux  créan- 
ciers est  instiffîsant.  Or,  il  a  été  établi  jusqu'à 
Tévidence  la  plus  entière  que  la  loi  peut  être 
exécutée  et  que  la  valeur  du  gage  est  supérieure 
à  la  somme  des  créances.  Aussi  les  adversaires 
de  cette  loi  se  sont-ils  rejetés  sur  dfux  motifs, 
dont  l'un  est  nouvellement  introduit  dans  la  dis- 
cussion ;  ils  contestent  le  droit  de  disposer  des 
biens  des  communes  et  de  ceux  d'Oiigine  ecclé- 
siastique. 

Les  raisonnements  que  l'on  a  fait  à  l'égard  des 
biens  des  communes  sont  très-forts;  ils  pourraient 
être  déterminants,  s'il  était  aujourd'hui  question 
de  prononcer  la  vente  de  ces  biens.  Mais  c'est 
une  chose  faite  par  d'autres  que  nous  ;  l'exécu- 
tion étant  tr^-avancée,  il  convient  sous  beau- 
coup de  rapports  de  la  terminer  ;  on  ne  peut  se 
dissimuler  que  cette  opération  a  été  un  véritable 
impôt,  ou  plutôt  un  emprunt  forcé. 

Lorsque,  après  tant  de  désastres  et  d'odieuses 
spoliations,  le  Roi  rentrant,  au  bout  de  vingt- 
cinq  ans,  dans  son  royaume,  a  cru  que  la  politi- 
que interdisait  tout  retour  sur  le  passé,  esl-il 
sage  de  revenir  ainsi  sur  des  lois  exécutées  et 
même  confirmées  sous  son  gouvernement ,  sur^ 
tout  lorsque  ces  lois  ayant  déterminé  les  moyens 
de  réparer  les  désordres  de  nos  finances,  peuvent 
contribuer  au  salut  de  l'Etat  et  sont  devenues  le 
contrat  qui  lie  le  gouvernement  et  ses  créanciers? 
On  a  dit  qu'il  fallait  élever  un  mur  d'airain  entre 
le  passé  et  l'avenir;  pourquoi  donc  le  franchit-on 
toujours  pour  aller  chercher  des  prétextQ3  à  des 
déclamations  intempestives,  dont  le  seul  résultat 
estd'agiter  les  passions?  Certes,  ce  n'est  pas  ainsi 
que  l'on  rendra  le  repos  à  notre  malheureuse 
patrie. 

La  commission  elle-même  ne  propose-t-elle  pas 
d'appliquer  au  service  de  1816,  22  millions  pro- 
venant des  ventes  des  biens  des  communes? 
Serait-il  plus  permis  au  tuteur  de  se  servir  des 
biens  de  ses  mineurs,  pour  acquitter  de  nouvelles 
dettes  que  pour  payer  les  anciennes?  Non,  sans 
doute.  D  après  les  principes  de  la  commission, 
elle  aurait  dû  proposer  de  mettre  à  la  disposition 
des  communes  ces  22  millions  pour  être  employés 
en  acquisitions  soit  d'immeubles,  soit  de  rentes 
au  cours.  La  commission  répondra,  sans  doute, 
qu'elle  cède  à  l'empire  de  la  nécessitr*.  Eh  bien  I 
c'est  cette  nécessité  que  j'invoque;  à  mon  tour 
elle  nous  commande  de  ne  pas  abroger  la  loi  du 
23  septembre. 

Perioniie  ne  désire  plus  que  moi  que  le  sort  du 
clergé  soit  amélioré;  le  vœu  de  toute  la  Chambre 
est  unanime,  nous  ne  différons  que  sur  le  choix 
des  moyens.  Il  y  aurait,  relativement  aux  bois,  à 
examiner  s'ils  ont  jamais  appartenu  au  clergé 
actuel  et  s'ils  lui  appartiennent  aujourd'hui;  s'il 
serait  possible  d'en  faire  la  division  entre  le^ 
établissements  ecclésiastiques  ;  car,  je  ne  sup- 
pose pas  que  l'on  ait  l'intention  de  rendre  le 
clergé  propriétaire  collectif,  et  de  créer  ainsi 
dans  l'Etat  un  corps  indé[)endant,  avant  une  ad- 
ministration particulière  et  de  nombreux  a^'ents 
à  ses  ordres.  11  faudrait  aussi  chercher  s'il  ne 
serait  pas  plus  dans  rinlérèt  du  Clergé  de  le 
doter  en  rentes,  ainsi  que  le  gouvernement  nous 
l'a  proposé;  toutes  ces  questions  sont  importantes. 
Je  répète  qu'elles  ne  peuvent  pas  être  discutées 
en  même  temps  que  le  budget  ;  c'est  par  voie  de 
supplique  que  nous  devons  procéder  dans  une 
matière  aussi  grave. 

Puisque  Ton  croyait  avoir  le  droit  de  s'occuper 
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de  la  loi  da  23  septembre,  il  eût  été  sage  de 
chercher  à  Taméliorer  plutôt  qu'à  la  détruire. 
Trois  moyens  existaient  :  le  premier,  eût  été  de 
rendre  les  obligations  admissibles  en  payement 
des  quatre  cinquièmes  des  ventes,  ce  qui  les  au- 
rait rendaea  faciles  et  avantageuses  ;  le  second, 
de  réduire  Tlntérét  à  5  p.  O/J,  et  le  troisième, 
d'allonger  les  termes  des  obligations  en  les  por- 
tant pour  la  moitié  à  six  ans. 

Gela  eût  mieux  valu  que  la  proposition  qui 
nous  est  faite  de  consolider  tout  l  arriéré.  Je  vais 
examiner  cette  question,  tant  sous  le  rapport  de 
l'intérêt  des  créanciers  que  sous  celui  de  Tin- 
térét  de  FBtat. 

Les  partisans  du  système  de  la  consolidation 
de  Tarriéré  ont  été  séduits  par  Tidée  de  se  sous- 
traire, par  une  seule  opération,  aux  embarras  où 
nous  jette  cet  arriéré;  cette  idée,  au  surplus,  se 
présentait  d'elle-même  à  Tesprit,  elle  n'a  pas 
coûté  un  grand  effort  de  génie  à  ses  auteurs  ; 
mais  il  me  semble  que  l'on  n'a  guère  réfléchi  à 
ses  conséquences. 

Sous  le  rapport  de  l'intérêt  des  créanciers,  la 
question  est  facile  à  résoudre  ;  il  sufflt  de  remar- 
quer qu'on  ne  leur  payera  que  60  p.  0/0  de  leurs 
créances.  Nous  savons  quel  est  le  mot  que  l'on 

S  eut  appliquer  à  un  pareil  acte.  11  est  inutile  d'en 
ire  davantage  ;  examinons  quels  en  seront  les 
résultats  pour  l'Etat. 

La  perte  de  son  crédit  est  la  première  consé- 
quence, mais  ce  n'est  pas  la  seule  ;  en  créant  de 
nouvelles  rentes,  il  faut  assurer  leur  payement; 
ces  rentes,  d'après  les  évaluations  de  la  commis- 
sion elle-même  s'élèveront  au  moins  à  36  mil- 
lions en  1817;  il  faudra  donc  une  augmentation 
de  recettes,  et  par  conséquent  d'impôts,  de  36  mil- 
lions ;  cela  ne  parait  ni  facile  ni  praticable,  lors- 
que nous  avons  déjà  tant  de  peine  à  assurer  la 
recette  de  800  millions  demandés  par  le  gouver- 
nement pour  le  service  de  1816. 

11  est  à  craindre  que  la  création  d'une  masse 
aussi  considérable  de  rentes  nouvelles  n*influe 
d'une  manière  défavorable  sur  le  cours  des  effets 
publics  ;  ces  rentes  se  trouveront  probablement 
entre  les  mains  d'hommes  pressés  de  les  vendre, 
et  la  caisse  d'amortissement,  avec  un  faible  ca- 

Ïûtal  de  20  millions,  ne  pourra  pas  en  soutenir 
e  cours  :  ainsi,  non-seulement  on  manquerait 
aux  engagements  contractés  envers  les  nouveaux 
créanciers,  en  les  payant  avec  des  effets  dépré- 
ciés et  différents  de  ceux  qu'on  leur  avait  promis, 
mais  en  outre  on  changerait  la  position  déjà  si 
malheureuse  des  anciens  créanciers,  qui  perdent 
40  p.  0/0  sur  le  capital  de  leurs  renies,  et  qui 
perdraient  peut-être  alors  plus  de  50  p.  0/0. 

Je  n'entends  pas  dire  par  là  que  l'Etat  soit 
tellement  engagé  envers  les  possesseurs  de  rentes, 
qu'il  ne  puisse  pas  en  créer  de  nouvelles  ;  un 
pareil  engagement  n'existe  pas;  mais  je  dis 
qu'une  nouvelle  création  de  rentes  doit  être  faite 
avec  réserve,  lorsque  les  besoins  de  l'Etat  l'exi- 
gent impérieusement,  par  exemple,  pour  un  em- 
prunt, et  en  prenant  toutes  les  précautions  né- 
cessaires pour  que  le  cours  des  rentes  n'éprouve 
pas  une  altération  sensible;  car  la  baisse  des 
effets  publics  appauvrit  évidemment  les  particu- 
liers, et  par  conséquent  l'Etat,  puisqu'elle  diminue 
la  masse  des  capitaux  ;  cela  se  démontre  facile- 
ment. Un  propriétaire  de  5,000  francs  de  rentes 
a  un  capital  de  80,000  francs,  si  leur  cours  est 
de  80  francs  ;  il  n'a  que  50,000  francs  s'il  est  do 
50  francs. 

Dans  la  position  particulière  où  nous  a  placé 
le  dernier  traité,  la  baisse  du  cours  des  rentes 


aurait  d'autres  conséquences  également  funestes . 
Aux  termes  des  conventions  du  20  novembre  1815, 
les  sommes  que  nous  devons  aux  sujets  des 
puissances  étrangères  doivent  être  payées  en 
inf^criptions  sur  le  grand-livre  ;  nous  avons  ga- 
ranti dans  certains  cas  le  cours  de  75  francs,  et 
dans  d'autres,  celui  de  60  francs  :  nous  sommes 
tenus  de  payer  la  différence,  s'il  est  au-dessous. 
Ainsi  nos  liquidations  avec  les  étrangers  devien- 
draient plus  difficiles  et  plus  onéreuses.  Je  prie 
rAssembiée  de  faire  attention  à  ce  fait  important: 
la  consolidation  de  l'arriéré  peut  augmenter  notre 
dette  vis-à-vis  des  étrangers. 

Un  orateur  a  dit  :  Ce  n'est  ni  l'accroissement 
des  fonds  publics  qui  en  fait  baisser  le  cours,  ni 
la  diminution  qui  le  fait  hausser  ;  ces  variations 
dépendent  Uniquement  du  plus  ou  moins  de 
confiance  dansne  gouvernement,  des  événements 
politiques,  et  du  plus  ou  moins  d'exactitude  dans 
le  payement  de  l'intérêt.  Ce  raisonnement  est 
juste,  mais  les  conséquences  que  l'on  en  tire  sont 
fausses  dans  la  situation  où  nous  nous  trouvons. 

Lorsque  le  crédit  d'un  Etat  est'  solidement 
établi;  lorsqu'un  gouvernement  est  renommé 
parla  fidélité  à  ses  engagements;  lorsque  l'on 
est  certain  que  le  payement  des  rentes  est  assuré, 
alors  sans  doute  il  peut  faire  de  nouvelles  créa- 
tions de  rentes,  et  elles  ne  haussent  et  ne  bais- 
sent que  par  suite  des  événements  politiques  ; 
c'est  le  plus  haut  période  du  crédit.  PeutH)n  dire 
que  nous  sommes  arrivés  à  ce  point  de  prospé- 
rité, et  prenons-nous  la  route  qui  y  conduit? 

Si,  lorsque  notre  dette  perpétuelle  a  été  réduite 
de  174  millions  à  40  millions,  la  rente  est  tombée 
à  7  francs,  la  raison  en  est  facile  à  trouver  :  on 
venait  de  laire  une  odieuse  banqueroute,  et  ja- 
mais les  gouvernements  qui  commettent  un 
pareil  acte  n'ont  de  crédit. 

Si,  depuis,  quoique  la  dette  eût  été  augmentée, 
les  fonds  ont  haussé,  c'est  que  le  gouvernement 
d'alors,  qui  n'était  pas  coupable  de  la  banque- 
route, paraissait  vouloir  suivre  de  meilleurs 
principes. 

Si,  au  mois  de  décembre  dernier,  le  cours  des 
rentes  a  monté  au  moment  où  on  en  créait  d'un 
seul  coup  pour  16  millions,  c'est  qu'une  partie 
de  ces  rentes,  qui  n'était  qu'un  dépôt,  ne  devait 
pas  paraître  sur  la  place,  et  que  cette  opération 
était  fondée  sur  la  hdélité  à  remplir  ses  engage- 
ments. 

Enfin,  si  les  fonds  publics  se  soutiennent  en- 
core, ou  du  moins  baissent  peu,  malgré  la  con- 
solidation dont  nous  sommes  menacés,  c'est 
qu'il  y  a  très-peu  de  rentes  flottantes  ;  mais  certes, 
une  baisse  est  à  craindre,  lorsque  les  rentes  de 
nouvelle  création  paraîtront  sur  la  place. 

Le  même  orateur  a  observé  que  la  dette  an- 
glaise s'était  toujours  accrue,  et  que  le  crédit  de 
FAngleterre  s'était  maintenu;  et  cela  est  vrai, 
mais  aussi  il  conviendra  avec  moi  que  jamais 
l'Angleterre  n'a  manqué  à  ses  engagements. 

Il  ajoute  :  nos  voisins  ont  créé  un  levier  puis- 
sant avec  lequel  ils  soulèvent  le  monde.  Appre- 
nons à  nous  en  servir,  et  loin  de  cra'j'J,*^  |^-** 
mides  essais,  persuadons-nous  ^'^^   ^    cnar- 
Irouverons  dans  le  crédit  seul  >arlement. 
nos  maux.  pression  du  discours 

Je  pense  comme  lui  ;  m-"^-               ,, ,   „ 
dit,  il  faut  le  fonder;  (v^wirilonnaye  (1).  Mes- 
l'a  jamais  fondé  en  -ne  longue  discussion,  p^n- 
ressources  que  Ton  «on  n'a  pu  être  soutenue  que 
sullent  d'un  acte  V( 

confiance  en  celU'W.  le  comte  de  La  Bourdonnaye 

8uadera-t-on  qu''*»^^**''- 


y 


en 
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crédit  en  imposant  à  ses  créanciers  la  loi  de  re- 
cevoir des  rentes  qui  perdent  40  p.  0/0,  en  place 
du  capital  qui  leur  est  dû?  Il  serait  plus  juste  de 
dire  que  c'est  le  discrédit  qui  force  de  recourir  à 
un  pareil  moyen. 

J'ai  dit  qu  il  me  paraissait  que  le  ministre,  en 
ayant  lattention  de  ne  point  augmenter  les  char- 
ges du  grand-livre,  avait  voulu  se  réserver  les 
moyens  d'user  des  ressources  qu'offre  le  crédit. 
Ce  serait  par  un  emprunt  qu'il  pourait  y  parvenir, 
opération  utile  et  dont  les  avantages  seraient  im- 
menses. 

Un  emprunt,  en  mettant  dos  fonds  considéra- 
bles à  la  disposition  du  gouvernement,  lui  donne 
des  moyens  de  pourvoir  à  ses  besoins,  sans  met- 
tre des  impôts  onéreux  sur  le  peuple.  Il  suffit 
alors  de  légers  droits  pour  faire  face  au  payement 
des  rentes  et  à  la  création  du  fonds  d'amortisse- 
ment; on  ne  nuit  en  aucune  manière  aux  posses- 
seurs des  rentes,  parce  que  les  nouveaux  moyens 
d'amortissement  en  soutiennent  le  cours,  et  que 
les  préteurs  eux-mêmes  ont  intérêt  à  le  faire  mon- 
ter. Il  n'en  setait  pas  ainsi  de  la  consolidation  de 
Tarriéré  ;  elle  obligerait  d'établir  des  taxes  consi- 
dérables, tant  pour  satisfaire  au  payement  des 
rentes  qu'au  fonds  d'amortissement.  (Jn  em- 
prunt, d'ailleurs,  augmente  la  richesse  générale, 
au  lieu  de  la  détruire  ;  je  vais  tâcher  d'expliquer 
comment  je  conçois  cet  effet.  Avant  que  l'emprunt 
ait  lieu,  les  capitaux  sont  dans  les  mains  des  ca- 
pitalistes, ils  en  sortent  pour  entrer  dans  les  cof- 
fres de  l'Etat;  mais  les  préteurs  reçoivent  en 
échange,  des  inscriptions  de  rentes,  qui  sont  la 
représentation  des  ronds  qu'ils  ont  prêtés;  en  ou- 
tre, ces  fonds  sont  employés  parle  gouvernement 
à  des  achats  de  toute  espèce,  qui,  favorisant  la  re- 
production, donnent  de  l'activité  à  tous  les  gen- 
res de  travail,  et  impriment  un  mouvement  ra- 
pide et  bienfaisant  à  la  création  de  nouvelles  ri- 
chesses. Le  dernier  gouvernement  a  toujours  feint 
de  méconnaître  ces  principes,  parce  que,  par  ses 
entreprises  gigantesques  et  par  sa  mauvaise  foi, 
il  s'était  mis  hors  d'état  de  réaliser  un  emprunt; 
il  fallait  qu'il  eût  recours  à  des  impôts  qui,  lors- 
qu'il sont  trop  élevés,  retirent  aux  propriétaires 
et  aux  commerpants  des  capitaux  qui  auraient 
été  employés  soit  à  l'amélioration  des  terres,  soit 
à  la  création  de  produits  industriels. 

Après  avoir  pourvu  à  la  liqualion  de  tout  l'ar- 
riéré par  des  ressources  particulières,  et  sans  aug- 
menter les  inscriptions  au  ^rand-Iivre,  après 
s'être  assuré  des  moyens  de  faire  face  au  service 
courant,  tant  ordinaire  qu'extraordinaire,  par  des 
recettes  certaines,  lu  France  n'ayant  qu'une  dette 
perpétuelle  de  75  millions,  pouvait  ouvrir  un 
emprunt,  et  se  présenter  aux  nationaux  et  aux 
étrangers  avec  cette  confiance  que  donnent  la  vo- 
lonté ferme  et  la  possibilité  de  payer  ce  que  l'on 
doit;  nulle  puissance  n'aurait  pu  offrir  de  meil- 
leures conditions,  plus  de  sûreté,  et  peut-être  alors 
les  capitalistes  étrangers  nous  auraient-ils  fourni 
les  fonds  avec  lesquels  nous  aurions  acquitté  nos 
ngagements  avec  les  puissances  alliées  :  notre 
'OiAraiKo  T)e  serait  pas  sorti  de  France,  des  ca- 
vernemeni  q^  eussent  été  laissés  à  l'agriculture 
ne  le  ferait  ;  to*  q^  aurait  pu  diminuer  les  im- 
\oiis    m'offrez  pu-^t  n'est  point  une  chimère, 
puis-je  m  y  ner  (  y^^ouYBÎV^Q  réaliser;  la  con- 
vous  manquerez  à  vor..*ièrement.  En  effet,  un 
l'avez  fait  une  fois;  je  dv.ug         ^^^  ^^.^^ 

que  nouvel  embarras  vo^s^^teurs,  et  il  eût  été 
sez-vousà  des  nommes  q^^^.^^  exigeassent 
avec  des  gouveraeraents  Cordant  un  temps 
les  moyens  de  s'assurer  à  U 
fices,  qu'ils  se  mettent  à  1  abr 
uemente  ultérieurs- 


Ainsi,  celte  consolidation  tant  préconisée  est 
contraire  à  la  morale  publique,  et  runeete  à  TEtat 
dont  elle  détruit  le  crédit:  elle  place  les  nouveaux 
et  les  anciens  créanciers  dans  une  situation  pire 
que  celle  où  ils  sont;  elle  oblige  d'établir  de  nou- 
veaux impôts;  elle  augmente  notre  detle  vis-à- 
vis  des  étrangers;  enfin, elle  nous  prive  des  seu- 
les ressources  dont  nous  puissions  disposer,  pour 
alléger  le  fardeau  qui  nous  accable.  Tout  se  réu- 
nit donc  pour  qu'elle  soit  rejetée. 

Les  raisons  qui  s'opposent  à  la  consolidation  de 
l'arriéré  acquièrent  une  nouvelle  force,  lorsqu'on 
les  applique  à  l'emprunt  de  100  millions. 

Le  préambule  de  l'ordonnance  du  16  août  et 
rarticle  6  de  cette  ordonnance  promettent  positi- 
vement que  le,  mode  de  répartition  de  cette  contri- 
bution sera  réglé  par  les  deux  Chambres,  et  que 
les  sommes  payées  au  delà  du  contingent  définitif 
seront  remboursées.  Uuel  effet  pense-t-on  que  la 
violation  d'une  promesse  aussi  récente  produise  ? 
Ab  !  si  nos  premiers  pas  dans  la  carrière    des 
finances  sont  marqués  par  l'infidélité,  renonçons 
à  insphrer  de  la  confiance,  renonçons  au  crédit, 
aux  ressources  qu'il  procure.  A  l'avenir,  nous 
n'aurons  plus  qu'un  moyen  de  subvenir  aux  be- 
soins énormes  de  l'Etat,  ce  sera  de  surchai^er 
chaque  année  le  peuple  de  nouveaux  impôts. 

En  vain  dira-t-on  que  chaque  préteur  devant 
supporter  une  partie  de  la  contribution,  on  ne  lai 
fait  pas  de  tort  en  lui  donnant  une  inscription 
pour  la  totalité  de  la  somme  qu'il  a  payée,  et  que 
la  perte  qu'il  fera  en  vendant  sa  rente  ne  sera 
que  l'équivalent  de  la  contribution  qu'il  aurait 
acquittée.  Je  réponds  que  cela  pourra  être  vrai 
pour  quelques-uns  des  prêteurs,  mais  que  ce  ne 
sera  pas  le  cas  de  beaucoup  d*autres,  et  cela  suf- 
fit pour  qu'il  y  ait  injustice. 

rajoute  qu'un  engagement  doit  être  exactement 
rempli  selon  les  conditions  qui  ont  été  faites;  or, 
ici,  la  condition  déterminée  par  le  Roi  est  la  régu- 
larisation de  la  levée  des  100  millions  par  une  taxe 
supportée  par  tous,  et  le  remboursement  aux  prê- 
teurs qui  ont  fait  les  avances  pour  les  autres  con- 
tribuables. Le  ministre  a  suivi  les  seuls  principes 
admissibles,  ceux  de  la  loyauté;  il  s'est  montré 
fidèle  observateur  des  promesses  du  Roi,  mais  ce- 
pendant il  faut  convenir  qu'il  serait  difficile  de 
faire  rentrer  cette  année  les  50  centimes  qu'il 

f  repose  de  prélever  sur  les  contributions  directes; 
tablies  sur  les  150  centimes  imposés  en  1815,  ils 
forment  75  centimes  du  principal,  et  le  budget 
de  1816  conservant  cette^imposition  de  150  cen- 
times, si  on  y  ajoute  75  centimes,  on  aura  225 cen- 
times, ce  qui  fait  deux  fois  un  quart  le  principal 
des  contributions.  Je  sais  que  l'on  petit  dire  que 
les  75  centimes  sont  déjà  plus  que  payés  par  la 
plupart  des  contribuables  qui  ont  été  imposés 
soit  pour  l'emprunt,  soit  pour  les  réauisitions. 
Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  100  millions 
ont  été  principaiemeftt  avancés  par  les  personnes 
les  plus  aisées,  et  que  la  charge  du  payement  des 
75  centimes  tomberait  sur  les  petits  propriétaires, 
et  par  conséquent  sur  la  classe  la  moins  en  état 
de  la  supporter  en  une  seule  année.  Pour  conci- 
lier ce  qui  est  dû  à  la  foi  publique  avec  les  be- 
soins actuels  de  l'Etat  et  avec  l'intérêt  des  par- 
ticuliers, j'avais  eu  l'intention  de  proposer  de 
rembourser  en  cinq  ans  les  120  millions  prove- 
nant de  l'emprunt  et  des  réquisitions,  en  boni- 
fiant aux  prêteurs  Tinlérêtde  5  p.  0/0  par  an. 

Mais  après  y  avoir  réfléchi,  je  crois  qu'il  serait 
préférable  d'adopter  la  proposition  qui  a  été  faite 
par  un  de  nos  collègues  dans  son  opinion  impri- 
mée; elle  tend  à  laisser  à  chaque  conseil  général 
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^de  département  le  soin  de  régulariser  TempraDt 
de  100  millions. 

Il  n'y  aurait  à  imnuter  sur  le  budget  de  cette 
année  que  les  20  millions  pour  les  avances  faites 
par  les  départements  pour  les  réquisitions  des 
puissances  étrangères;  on  pourrait  même  partager 
cette  somme  entre  deux  années,  comme  le  pro- 
po.'^e  la  commission. 

Je  passe  à  l'examen' du  projet  de  la  commission; 
je  ne  l'examinerai  dans  ce  moment  que  dans  son 
ensemble. 

J'ai  déjà  fait  sentir  les  inconvénients  delà  con- 
solidation ;  il  semble  que  la  commission,  qui  a 
dû  les  apercevoir,  n'ait  pensé  qu'à  s'y  soustraire 
cette  année  sans  s'inquiéter  de  ce  qiii  en  résul- 
terait les  années  suivantes;  elle  a  reculé  la  difû- 
culté,  mais  elle  ne  Ta  pas  vaincue.  Sentant  bien 
reflet  que  pourrait  produire  une  masse  considé- 
rable de  rentes  émises  tout  d'un  coup  sur  laplace, 
et  se  trouvant  dans  l'impossibilité  d'élever  les  re- 
cettes à  la  somme  nécessaire  pour  payer  les  inté- 
rêts de  ces  rentes,  la  commission  suppose  que 
seulement  200  millions  de  l'arriéré  seront  liquidés 
celte  année.  Elle  fait  plus,  elle  ne  porte  que  six 
mois  d'intérêts  pour  cotte  consolidation,  elle  agit 
de  môme  pour  celle  de  l'emprunt  de  100  millions 
et  pour  le  crédit  supplémentaire  de  6  millions;  à 
ces  moyens  les  dépenses  de  1816  ne  sontaugiiien- 
tées  que  de  10,500,000  francs  pour  ces.  trois  arti- 
cles ;  mais  en  1817  il  faudra  payer  une  année  en- 
tière de  ces  nouvelles  rentes,  ce  qui  fera  de  plus 
qu'en  1816,  ci 10,500,000  fr. 

Une  fois  le  principe  de  la  con- 
solidation arrêté,  il  faudra  bien 
en  1817  consolider  le  surplus  de 
rarriérô  ;  ce  surplus,  d'après  les 
calculs  de  la  commission  elle- 
même,  s'élèvera  à  300  millions, 
ui  donneront  une  rente  annuelle 
e 45,000,000 


3 


Total 

qui  augmenteront  d'autant  les  dé- 
penses de  1817. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  ;  la  com- 
mission, en  retirant  aux  créan- 
ciers leur  cage,  en  applique  les 
produits  à  rannée  courante  ;  cette 
ressource  n'existera  pas  l'année 
procliaine,  il  faudra  la  remplacer. 
Ces  produits  sont  de  22,992,000  fr. 

Ï>our  recouvrements  à  faire  sur 
es  biens  vendus  des  communes, 
et  de  12,950,000  francs  sur  les 
bois.  • 


25,500,000  fr, 


Le  total  est  de 35,942,000 


En  tout 61,442,000  fr: 

Ainsi,  par  le  seul  effet  de  la  consolidation  et  du 
plan  de  la  commission,  il  faudra  imposer  sur  la 
nation  61  millions  de  plus  en  1817  au'en  1816  ; 
or,  je  demande  à  la  commission  où  elle  trouvera 
la  matière  imposable  pour  les  nouveaux  droits  à 
créer ,  elle  qui,  non  contente  de  blâmer  avec  rai- 
son la  forme  des  droits  indirects  qui  avaient  été 
proposés,  en  détruit  imprudemment  jusqu'au  prin- 
cipe. Je  le  dis  hautement,  si  nous  adoptions  son 
plan,  nous  serions  forcés  rannée  prochaine  d'aug- 
menter la  contribution  foncière,  déjà  portée  à  un 
taux  si  élevé;  nous  serions  réduits  à  accabler  le 
peuple  d*imp6ts  et  à  le  charger  d'un  fardeau  in- 
supportable. Ce  raisonnement  se  fortifie  lorsque 
l'on  réfléchit  que  nous  avons  déjà,  d'après  le  pro- 
jet du  ministre,  un  déticit  de  50  millions  préyu 


dans  les  ressources  de  1817  ;  c'est  l'article  des 
cautionnements  qui  ne  pourra  pas  se  reproduire 
l'année  prochaine.  Si  on  ajoute  ces  50  millions 
aux61  raillions,  fruit  du  travail  de  la  commission, 
on  aura  111  millions  que,  sous  peine  de  périr,  il 
faudra  bien  lever  de  plus  en  1817  que  cette  an- 
née. Car  on  n'imagine  pas  sans  doute  que  le  cré- 
dit viendra  à  notre  secours  lorsqu'on  le  sape  par 
sa  base,  en  manquant  à  tous  les  engagements,  et 
lorsque,  pour  prévoir  nos  embarras,  il  suffit  de 
jeter  un  coup  d'œil  sur  le  budget. 

Telle  est,  Mef^sit  urs,  la  position  précaire  oiï 
votre  commission  place  les  finances  de  l'Etat.  Son 
imprévoyance  me  paraît  sans  égale,  et  si  elle  a 
l'imprudence,  en  prenant  l'initiative,  de  voiiloir 
subsiiiuer  sa  responsabilité  à  celle  des  ministres, 
j'espère  que  l'Assemblée  refusera  de  s'associer  à 
celte  t^'uiérilé,  et  que,  s'élevantmu-dessus  de  toutes 
les  considérations  parliculiiTes  dont  on  a  voulu 
embarrasser  cette  discusî^ion.  elle  marchera  d'un 
pas  ferme  vers  le  noble  but  de  ses  travaux,  qui 
est  le  rétablissement  du  crédit  et  le  salut  de  l'Etat. 
Tout  doit  céder  devant  cette  dernière  considéra- 
tion; sauver  la  patrie,  voilà  le  premier  de  nos 
devoirs;  lorsque  nous  l'aurons  rempli,  nous  nous 
occuperons  des  intérêts  particuliers,  et  nous  cher- 
cherons d'un  commun  accord  à  cicatriser  toutes 
les  plaies. 

Le  projet  de  budget  présenté  par  le  ministre 
au  nom  du  Uoi,  était  fondé  sur  les  principes  de 
la  loyauté  et  de  l'honneur  français.  11  reniennait 
cependant  quelques  imperfections;  ses  deux  prin- 
cipaux défauts  étaient  le  mode  de  régularisation 
de  la  contribution  de  100  millions,  et  la  forme 
vicieuse  de  Tasfîiette  des  nouveaux  impôts  indi- 
rects que  l'on  proposait  d'établir.  J'ai  déjà  émis 
mon  opinion  sur  l'emprunt  de  100  millions  ;  je 
me  dispenserai  de  parler  des  impôts  indirects, 
parce  que  tout  a  été  dit  sur  cette  matière,  et  qu'il 
est  généralement  reconnu  que  ces  nouveaux  im- 
pôts ne  peuvent  pas  être  établis  cette  année.  Si 
nos  malheurs  nous  obligeaient  plus  tard  d'y 
avoir  recours ,  espérons  que  l'on  serait  alors 
parvenu  à  résoudre  le  problème  difficile,  qui 
consiste  à  trouver  les  moyens  de  percevoir  l'im- 
pôt sur  les  consommateurs,  et  de  ne  pas  attaquer 
fa  production  à  sa  source. 

Je  crois  avoir  prouvé  : 

Que  nous  n'avons  pas  le  droit  de  délibérer  sur 
la  loi  du  23  septembre  ; 

Que  le  gage  affectée  par  cette  loi  au  payement 
de  Tarriéré  antérieur  au  l**"  avril  1814  est  suffisant, 
et  qu'il  excède  même  la  somme  des  créances; 

Que  la  consolidation  viole  la  foi  publique,  et 
est  à  la  fois  contraire  à  l'intérêt  des  créanciers 
et  à  l'intérêt  de  l'Etat; 

Enfin,  que  le  projet  de  la  commission  lais?e  un 
vide  immense  pour  Tannée  prochaine. 

Je  deman^le  la  question  préalable  sur  toute  dé- 
libération relative  à  la  loi  du  23  septembre. 

Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  budget 
proposé  par  le  Roi,  à  l'exception  des  nouveaux 
impôts  indirects,  dont  je  demande  le  rejet,  et  du 
mode   de  régularisation  de  la   contribution  de 


100  millions,  dont  je  crois  qu'il  convient  de  char- 

de  dé, 
'impression  du  discours 


ger  les  conseils  généraux  de  département. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  diî 
de  M.  Duvergier  de  Hauranne. 

M.  le  comte  4e  Mja  Bonrilonnaye  (1).  Mes- 
sieurs, lorsque,  après  une  longue  discussion,  pen- 
dant laquelle  l'attention  n'a  pu  être  soutenue  que 

(1)  Le  discours  de  M.  le  comte  de  La  Dourdonoaye 
est  iocomplet  au  Moniteur, 


•M 


fci  11  ^  iR>ler.ûr»  î  '.î  I,  'f-:!  a  f*u.^  î'ii!^ 

Me  4e  Mirer  ce  titre-  Li  oeit  ro-i  a  io^itrur^  a 
YODre  esai»!«  la  <|Ks>ti7a  4e  coaiùi^iausa,  ajî- 
16^  4aai  v</re  e!Mi':i..téion« 

Ui  odt  pettié  ip'ea  Rtiml  h  loi  4a  23  «f- 
teiali«e  4e  la  diioinoti.  tooi  ne  pooniez  pîas 
fOM  ea  oetsper  eo  ee  ndseot^  et  oo'eile  œ 
immit  Hre  rapçiiirtée  «foe  par  soise  d  one  p^> 
wk'wn  tatle  ea  cMiJé  lecm  et  éuaogére  à  la 
m  4alw4|^ 

foc  bfMW,  coBHUtéf,  ifoot  pas  partage  celle 
opîoioii,  et  Yocre  CMiaiii$û>Q  a  étS  ïarîtée  a  soi- 
Yf»  fOfli  traTail  lor  la  baie  4e  la  OMiioâiati^Q  4e 
farrîéré. 

l'oe  jp^ui4e  qoeatioa  te  prteote  airâiriliiiL 

Li'iitiatîfe  n>fa''e^  qoi  toos  saisît  da  ballet 
aoood,  a^^le  fr?sr>n  4'éfre  fpédalisée  sur  ctB- 
cifoe  4es  partes  4es  loû  4e  Doaace  aoténeares, 
poor  TOtti  aaloriser  j  Caire  4es  duogemeots  t 
Oa  bieo,  la  seole  propo^oa  4a  ba4gT;t,  ao  nom 
4e  8a  Majerté,  soOit'eile  iraor  toos  iaiettir  eu 
4roit  4*exaaiioer  et  4e  réforoief  les  bodgeu  an- 
léneors? 

Celle  qoestion,  neore  4aiM  notre  législation^ 
mérite  toate  ratteotion  4e  la  Chambre  par  son 
importante;  et  de  sa  décision  4épeo4  Padop- 
tion  00  le  rijet  4a  profet  4e  TOtre  commis^ioD  ; 
4e  son  adoption  oadenon  rqetrésolle  tooéceselté 
41mposer  130  millions  4e  p.us  en  1816, 4ont  moi- 
tié enriroo  par  la  voie  de  rexerdee,  on  la  facolté 
4e  s'en  passer  et  4e  laisser  respirer  les  oontriboa- 
blés  4e  Ténorme  bnleao  qalfs  ont  supporté  par 
la  orésence  des  armées  francaiseset  eoropéennes. 

Lorsqoe,  dans  la  Charte  constitutionnelle  qui 
nous  r^t,  ooos  retronyons,  Messieurs,  les  prin- 
cipes qui  goaTemeot  4epals  si  longtemps  ane  na- 
tion Toisine^  c'est  dans  les  leçons  de  son  expé- 
rience, dans  les  écrits  de  ses  pnblicistes  que  nous 
cherchons  d'abord  les  motifs  de  décision  qnipeo- 
Tcnt  éclairer  nos  doutes. 

Mais  lorsqu'une  disposition  absolument  étran- 
gère k  leurs  institutions  présente  des  difficultés, 
réduits  à  nos  seules  lumières,  ce  n*est  que  dans 
les  principes  étemels  de  la  raison,  appliqués  à  la 
nature  du  gouvernement  représentatif,  que  nous 
pourons  cnercher  la  solution  des  questions  impor- 
tantes qui  nous  divisent  C'est  surtout  dans  res- 
Erit  de  la  Charte,  dans  le  droit  accordé  à  la 
hambre  de  défendre  les  intérêts  des  contribua- 
bles, de  surrelller  remploi  des  fonds  mis  à  la 
disposition  des  ministres,  que  nous  devons  au- 
jourdliui  puiser  les  motifs  de  notre  détermina- 
tion. 

La  Charte  nous  accorde  le  droit  de  voter  Tim- 

De  ce  droit  naît  celui  d*examinpr  si  l'impôt  est 
nécessaire. 

Pour  savoir  s'il  est  nécessaire,  nous  devons  re- 
chercher quels  sontMes  besoins  et  les  ressources 
de  l'Etat. 

Nous  ne  pouvons  les  connaître  qu'en  établissant 
la  balance  de  l'actif  et  du  passif  des  budgets  an- 


I 


Vesmsm  4e  <9Bs 

^  A  rjTATJt  v^ad  jvtticnA  V3COI»  nsp4C  awc 

i'^\i,r,  1-^  j^  i»jizic§  az^érjeari:  es  'r~ji.ti2:iTt 

i-'k^A  a  /-îxacuîa  ii 

Le  tnll  >t   rs^iaciixtr.  ««p« 
rri  -«îr  .«f  ei!>*-tici*,  »ir  l^s  er.>-  ^ 
i'/u\i  l^:ci^'.^  'i;kzi  ât  bikiçet  '«^ Vannée,  et 
OH^i  i^T^yjvrrjT  les  1^ nts exLscaaU  par  les  aîlo- 
caa'jcs  ie  iccL-z^^  "Jxusssaàsn^ 

Lesrecetseset  >fpea*esi£S  hciaet 
être  ea.  mJi^  71  acpn>xi:=aiifeaiâit 
fî:3,  l'jîTect  i:i~Jsr  coagieatiikêe 
dJr^renii  ^  lesTsé^a-'ajCiofts. 

Cnr^fae  sess:a,  la  Cisaabre  eti  dose  appeiéc  â 
H/AJler  <m  à  rsiraadier  aox  badsets  atéiiciA, 
poar  ai:.z3er  la  recette  à  ta  dépenâe: 

D  setiiuit  joe  les  lois  de  bodset  ne  mat  qm 
proTÎsûîres.  fit  ei>§  ne  sont  qat  pravisoires,  sL 
comrBe  vje§  Tavcus  va.  la  Qiaaibie  est  iavcatie 
4n  droit  de  les  examner,  e-Je  a  eertaioesefll  le 
4rDit  4e  ïf^  ^ayir.^,  de  les  dtançer  avant  4e  les 
avoir  n-alnes  drâo^iives,  en  les  arrêtant  et  les 


«Juand  an  ballet,  aprte  Taniiée  4e  Texerdce 
expiré,  a  êt^  arr^  et  fenaé  par  les  Cbambres,  Q 
ne  peut  plus  être  fait  ni  recette  ni  4épeii9e  ea 
vertu  4e  ce  b:!d£rt  ;  aotremeat  il  serait  ouvert  et 
fermé  à  Iaf>t5,  ce  qui  est  coalradi  .mire. 

Ains,  4e  4cnx  choses  l'one  :  00  aa  ba4geC qoi 
eoQtîeot  un  ni^e  4e  payeaient  qui  ne  peat  s'exè- 
coterqae4ansleeoarB4e  plusiean  années,  ne 
sera  arrêté  et  fermé  qu'après  les  paveaientsl»nu- 
né$ ,  00  bien  il  sera  clos  et  fermé  à  la  fin  de 
rannée  4e  rexercice,et  il  sera  nécesBaire  que  les 
4ispo<ition8  de  payement  qu'il  contenait  et  qui  ne 
sont  pas  achevées,  soient  renonvelées  dans  le 
bodget  annntfl,  pour  recevoir  leur  exécotioa; 
autrement  il  fiaudiait  continuer  à  faire  des  re- 
cettes et  des  dépenses  sur  un  budget  arrêté  et 
fermé,  ce  qui  implique  contradiction. 

SI,  an  contraire,  pour  éviter  cet  inconvénient, 
vous  n'arrêtez  ni  ne  fermes  le  bodcet,  vous  ajour- 
nez 4onc  à  un  temps  in4éteniiiiié  la  réception  du 
compte  du  ministre  :  il  n*existe  plus  de  respon- 
sabilité, parce  qu'on  peut  toujours  vous  présenter 
4es  états  de  situation  fictifs  losgu^n  moment  de 
U  clôture  du  budget  et  de  la  nu  de  l'opération, 
et  qu'il  est  possible  qn'il  y  ait  en  plusieurs  chan- 
gements de  ministère  avant  qu'on  s'aperçoive  des 
erreurs  existantes  ;  par  conséquent,  plus  de  re- 
cours possible. 

Joi^ez  à  ce  désordre  celui  qui  naîtrait  de  deux 
on  plusieurs  budgets  existant  à  la  fois,  d  une 
fonle  de  comptabilités  séparées,  de  la  focililé  de 
prendre  des  fonds  d'un  exercice  pour  le  service 
de  l'autre. 

Les  finances  seraient  un  dédale  inextricable,  et 
le  ministère  indépendant. 

Il  est  donc  nécessaire  que  les  budgets  soient 
arrêtés  et  fermés  annuellement. 

Il  en  résuite  que  les  dispositions  d'une  longue 
exécution  doivent  être  rappelées  dans  les  bud- 

§ets  en  discussion,  afin  que  les  recettes  et  les 
épenses  gui  en  sont  le  résultat  rentrent  dans  la 
comptabilité  annuelle  et  soient  soumis^  au  méoie 
examen. 

Cette  nécessité  est  d*autant  mieux  sentie  qu'il 
est  impossible  que  des  événements  fortuits,  des 
circonstances  inattendues  ne  changent  pas  la  si- 
tuation des  affaires  dans  le  cours  de  plnsieur- 
années,  et  que  telle  opération  de  finances  com- 
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meacée  sous  les  plus  heureux  auspices,  ne  de- 
vieane  pas  inexécutable  au  bout  de  quelques 
mois.  G  est  au  pouvoir  qui  vote  l'impôt  à  s  as- 
surer par  UQ  examen  sévère  de  Tutilité  du  mode 
qu'il  avait  primitivement  ûxé  pour  l'emploi  des 
ressources  de  l'Etat,  afin  de  le  modifier  ou  de 
le  changer  quand  les  circonstances  impérieuses 
l'exigent. 

Si,  au  contraire,  on  admettait  que  les  lois  du 
budget  fussent  définitives,  et  q[ue  la  Chambre  ne 
pût  pas  s'en  occuper  avant  que  ie  ministre  lui  en 
eût  soumis  i*examen»  elle  aurait  les  mains  liées 
par  leur  refus  de  les  mettre  en  discussion  j  elle  ne 
pourrait  retirer  de  ces  budgets  les  boni  qui  s'y 
trouveraient,  et  le  ministre  pourrait  en  disposer 
sans  rendre  compte. 

Elle  ne  pourrai)  également  connaître  l'excédant 
des  dépenses,  ni  faire  des  fonds  pour  leur  paye- 
ment. Elle  ignorerdit  la  véritable  situation  des 
finances. 

Ainsi,  dans  cette  circonstance  par  exemple,  8*il 
eût  convenu  au  ministre  de  ne  pas  nous  soumettre 
la  rectification  de  cette  portion  de  la  loi  du  23  sep- 
tembre, qui  régie  les  dépenses  et  les  recettes  de 
18t5,  et  dans  laquelle,  au  lieu  d'un  boni  de 
70  millions,  sur  lequel  on  avait  compté,  il  se 
trouve  un  déficit  de  2i86  millions,  il  en  serait  ré- 
sulté, d'après  le  principe  développé  par  MM.  les 
commissaires  du  Roi,  que  nous  n^aurions  pas  eu 
le  droit  d'en  connaître,  et  que  les  créanciers  de 
cet  arriéré  ne  seraient  pas  payés. 

Je  le  demande  à  tous  les  bons  esprits,  un  sys- 
tème qui  conduit  à  un  semblable  résultat  est-il 
soutenable  ? 

Il  est  donc  de  principe  que  l'initiative  royale 
qui  nous  saisit  du  budget  annuel  nous  soumet  au 
même  moment  l'examen  des  budgets  antérieurs  ; 
que  cet  examen  des  ressources  et  des  besoins 
serait  inutile  s'il  n'était  pas  joint  au  pouvoir  d'en 
appliquer  les  unes  au  budget  annuel  ou  d*y  assi- 

fner  des  fonds  en  payement  du  déficit  reconnu 
es  autres. 

Par  la  raison  que  la  Chambre  vote  l'impôt,  elle 
est  ju^e  des  motifs  pour  lesquels  on  le  réclame. 
Si,  dans  les  budgets  antérieurs,  elle  aperçoit  des 
fonds  appliqués  a  un  service  moins  pressant  que 
celui  de  l'exercice  actuel,  elle  a  le  droit  d\n 
changer  la  destination,  sauf  à  elle  à  pourvoir  à 
l'arriéré  par  d'autres  moyens  moins  onéreux, 
parce  que,  économe  des  trésors  de  l'Etat,  ce  n'est 
qu'après  avoir  employé  tous  les  autres  moyens 
qu'elle  doit  voter  ae  nouveaux  impôts. 

Cette  théorie  est  incontestable;  mais  quand  elle 
ne  le  serait  pas,  ce  ne  pourrait  être  qu^une  cala- 
mité de  plus  pour  la  France,  puisque  réduits  par 
la  loi  de  la  nécessité  à  consacrer  par  notre  si- 
lence une  loi  injuste  et  dont  nous  connaissons 
tous  l'arriére-pensée,  nous  serions  forcés  de  re- 
jeter la  loi  du  budget,  et  d'ajourner  ainsi  une 
mesure  nécessaire  ;  parce  qu^il  faut  qu'on  le 
sache,  jamais  nous  ne  capitulerons  avec  notre 
honneur,  avec  notre  conscience;  ce  sont  les-seuls 
sacrifices  que  nous  ne  pourrons  jamais  faire  à  la 

{)atrie,  parce  qu'il  est  de  son  intérêt  de  ne  pas 
es  exiger. 

Mais  ona  dit  que  les  loisde  finances  qui  réglaient 
les  droits  des  tiers  étaient  des  actes  adminis- 
tratifs, des  contrats  qui  ne  pouvaient  pas  être 
résolus  par  la  volonté  d'une  des  parties  contrac- 
tantes, il  est  facile,  ce  me  semble,  de  prouver 
3ue  la  loi  du  budget  qui  fixe  le  mode  de  payement 
es  créanciers  n'est  pas  un  engagement  contracté 
avec  eux,  puisqu'elle  a  été  délibérée  et  votée 
sans  leur  concours.  Cependant  je  lis  dans  une 


opinion  que  notre  collègue,  M.  Siméon,  vient  de 
faire  imprimer  et  distribuer,  le  passage  sui- 
vant : 

t  La  commission  a  été  jusqu'à  nier  que  la  loi 
qui  établit  un  mode  de  payement  pour  Tes  créan- 
ciers de  l'Etat,  constitue  une  obligation  à  leur 
profit  ;  ils  ne  sont  pas  appelés,  a-t-elle  dit,  ils 
n'ont  rien  à  accepter,  ils  ne  sont  pas  appelés  I 
Ils  l'ont  été  solennellement  par  la  proposition  de 
loi  faite  à  la  branche  du  pouvoir  législatif,  chargée 
ie  stipuler^  en  matière  de  législation^  Vintérét  des 
citoyens.  Ils  n'ont  rien  à  accepter!  La  Chambre 
accepte  pour  tous  ceux  auxquels  les  lois  qu'elle 
consent  donnent  des  droits.  • 

Je  nie.  Messieurs,  toutes  ces  propositions. 

La  Chambre  ne  peut  stipuler  en  matière  de 
législation,  parce  que  stipuler,  c'est  faire  des 
conditions,  et  que  nos  attributions  se  bornent  à 
faire  des  propositions  de  lois  ou  à  en  admettre, 
et  non  à  statuer. 

Mais,  en  général,  on  n'accepte  et  on  ne  stipule 
que  les  intérêts  de  ceux  que  Ton  représente. 

Si  nous  avions  le  droit  de  stipuler  les  intérêts 
de  tous,  nous  représenterions  le  nation  tout  en- 
tière. Nous  serions  les  représentants  du  peuple. 

Avant  d'admettre  ce  principe,  rappelez-vous,  je 
vous  prie,  combien  ce  système  fécond  et  terrible 
a  produit  de  crimes  et  de  désastres  ! 

C'est  comme  représentants  des  intérêts  de  tous 
que  la  Convention  renversa  le  trône  et  conduisit  à 
réchafaud  le  plus  juste  des  Rois,  le  plus  vertueux 
des  hommes.  C'est  en  stipulant  les  intérêts  de 
tous  qu'on  a  dépouillé  le  clergé,  les  émigrés,  les 
riches  propriétaires  de  toutes  les  classes;  c'est  en 
stipulant  les  intérêts  de  tous  que  chacun  a 
renversé  celui  qui  était  placé  au-dessus  de  lui 
pour  obtenir  sa  fortune,  son  rang  et  ses  hon- 
neurs, et  écrasé  celui  qui  était  au-dessous,  pour 
l'empêcher  d'y  parvenir. 

Et  c'est  après  vingt-cinq  ans  d'horreurs  et 
d'épouvante,  qu'on  nous  reproduit  ces  désas- 
treuses maximes  qui  n'en  sont  pas  moins  subver- 
sives de  tous  les  principes,  pour  être  présentés 
sous  l'apparence  de  la  justice. 

Non,  Messieurs,  vous  n'adopterez  pas  cet  hor- 
rible système  ;  vous  ne  vous  croirez  oi  les  re- 
présentants du  peuple,  ni  chargés  de  stipuler  ses 
intérêts. 

Chargés  de  balancer  les  intérêts  de  tous,  vous 
ne  stipulez  dans  les  intérêts  de  personne. 

Vous  vous  bornerez  à  voter  la  loi  dans  le  sen- 
timent de  votre  conscience,  dans  l'intérêt  général; 
mais  vous  ne  stipulerez  point,  parce  que  vous 
n'avez  pas  seuls  la  puissance  législative  ;  vous  ne 
stipulerez  point  les  intérêts  de  tous,  parce  que 
vous  n'êtes  pas  les  représentants  de  tous. 

Branche  du  pouvoir  législatif,  organe  des  vœux 
et  des  besoins  des  départements  au  pied  du  trône, 
votre  mission  est  assez  belle,  sans  la  dénaturer 
par  des  prétentions  subversives  de  tout  gouver- 
nement, parce  qu'elles  tendraient  à  vous  rendre 
indépendants  et  révolutionnaires. 

Si  vous  n'êtes  pas  les  représentants  de  la  na- 
tion, vous  n'avez  pu  stipuler  les  intérêts  de  tous. 
Les  créanciers  n'ont  point  été  appelés  en  la  per- 
sonne de  la  Chambre,  elle  n'a  pu  stipuler  pour 
eux. 

Les  trois  branches;du  Corps  législatif  ont  seules 
prononcé,  elles  l'ont  fait  sans  le  concours  des 
créanciers. 

Ce  qu'elles  ont  fait  seules,  elles  ont  le  droit  de 
le  changer  sans  consulter  les  créanciers. 

Notre  lédslation  financière,  celle  de  tous  les 
peuples,  offrent  des  exemples  fréquents  de  ces 
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variations  dans  le  mode  de  payement  des  dettes 
de  l'Etat,  parce  que  ce  payement  est  subordonné 
aux  ressources  et  aux  circonstances  du  moment; 
parce  qu'en  administration  et  en  politique,  il  n'y 
a  rien  d'absolu  ;  parce  que  ce  qui  était  possible 
aujourd'hui,  peut  être  impossible   demain,  et 

3ue  vainement  Thomme  se  soulève  contre  sa 
estinée  ;  il  finit  toujours  par  céder  à  la  néces- 
sité. 

Et  s'il  nous  fallait  une  exemple  de  cette  triste 
vérité,  ne  le  trouverions-nous  pas  dans  la  modi- 
flcation  à  la  loi  du  23  septembre,  proposée  par  le 
ministère  ? 

Ne  vous  avait-il  pas  proposé  d'admettre  les 
bons  de  liquidation  en  payement  des  quatre  cin- 
quièmes des  ventes  des  dois  de  TËtat  ?  Cependant 
cette  concurrence  des  bons  ne  -  tendait  à  rien 
moins  qu'à  faire  hausser  le  prix  des  ventes  et  à 
déprécier  les  obligations,  en  établissant  par  la 
loi  une  différence  entre  elles  et  le  numéraire. 
N'en  résuttait-it  pas  évidemment  que  les  créan- 
ciers cessaient  par  ce  moyen  d'être  payés  inté- 
gralement, pour  ne  recevoir  qu'un  payement 
nominal  au  cours  des  obligations  plus  ou  moins 
dépréciées? 

Le  ministère  ne  considérait  donc  pas  la  loi  du 
23  septembre  1814  comme  un  contrat,  puisqu'il  le 
dénaturait  au  désavantage  des  créanciers,  et  sans 
leur  consentement? 

Le  ministère  avait  raison.  L'Etat,  comme  les 
particuliers,  no  forme  un  contrat  que  par  un  acte 
bilatéral,  tel  qu'un  emprunt  ou  une  fourniture, 
parce  que  les  deux  parties  concourent  alors; 
mais  la  loi  qui  en  règle  le  payement  n'ajoute 
aucune  force  à  la  valeur  du  titre  primilif  ;  au 
contraire,  elle  en  prescrit  un  scrupuleux  examen 
avant  d'en  ordonner  le  payement.  Elle  n'est  pas 
davantage  une  inscription  d'hypothèque,  affec- 
tant des  propriétés  en  nantissement  delà  créance, 
puisque  le  créancier  n'est  point  admis  à  en  con- 
tester la  valeur,  à  en  former  l'acceptation,  et  à 
déclarer  qu'il  s'en  contente. 

Et  ce  n^est  pas  dans  le  seul  intérêt  de  TEtatque 
je  défends  ce  principe,  c'est  dans  celui  des  créan- 
ciers, puisque  nous  avons  vu  naguère  l'usurpa- 
teur fixer  une  somme  d'un  million  de  rentes  pour 
gage  et  payement  de  91  millions,  et  que  certes 
8  ileût  régné  plus  longtemps,  il  eût  difficilement 
augmenté  ce  fonds. 

Je  demanderai  aux  partisans  de  ce  système 
qui  consiste  à  regarder  une  loi  sur  les  finances 
comme  un  contrat  qui  lie  l'Etat  aux  créanciers, 
et  par  conséquent  les  créanciers  à  l'Etat,  si  la  loi 
qui  réduisit  les  rentes  au  tiers  consolidé  était 
un  acte  bilatéral,  et  si  les  créanciers  auraient 
trouvé  contraire  aux  principes  une  loi  posté- 
rieure qui  l'eût  rapportée ,  s'ils  auraient  jugé  de 
nécessité  absolue  qu'on  les  consultât?  Si  une  loi 
rendue  à  leur  détriment  n'était  pas  un  engage- 
ment sacré,  une  loi  rendue  en  leur  faveur  n'est 
pas  davantage  un  contrat. 

L'espèce  ne  change  point  par  la  perte  ou  l'avan* 
tage  qui  en  résultent,  c'est  la  nature  de  l'acte  qui 
la  détermine. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que  si  la  loi  du  budget 
n'est  pas  un  contrat,  le  souverain  n'est  pas  lié 
par  celles  qui  ont  Oxé  primitivement  un  mode  de 
payement  que  des  circonstances  postérieures  ren- 
dent impossible.  Examinons  maintenant  s'il  a  le 
droit  de  rendre  ajors  la  condition  des  créanciers 
moins  avantageuse  qu'elle  n'était. 

Du  moment  où  nous  avons  posé  en  fait  qu'il  ne 
changeait  le  mode  de  payement  que  par  Tim- 
pofisibiiité  de  le  continuer,  on  pourrait  trancber 
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la  question  et  dire  que  tout  doit  céder  devant 
la  loi  de  la  nécessité. 

Mais  où  sont  les  bornes  du  possible  pour  un 
Etat? 

Si  l'on  voulait  assimiler  le  gouvernement  aux 
particuliers,  et  prétendre  que  tant  qu'il  lui  reste 
un  gage,  il  appartient  aux  créanciers,  on  com- 
mettrait une  grave  erreur. 

Le  premier  but  du  contrat  social  est  la  conser- 
vation des  individus.  La  conservation  de  la  pro- 
priété vient  ensuite. 

De  là,  le  droit  de  sacrifier  des  portions  de  ter- 
ritoire, des  pays  tout  entiers  à  la  défense  com- 
mune. Et,  s'il  fallait  citer  un  noble  exemple  de 
dévouement  généreux,  je  peindrais  le  désespoir 
du  conquérant  du  siècle  dans  Moscou  embrasé, 
la  misère  et  les  privations  de-son  armée  au  milieu 
des  richesses,  du  luxe  réunis  du  Nord  ou  de  l'O- 
rient, et  le  monde  civilisé  échappant  à  sa  ruine 
par  ce  grand  sacrifice. 

Messieurs,  si  la  première  loi  de  la  société  est 
le  salut  de  tous,  l'intérêt  particulier  doit  se  taire 
devant  ce  grand  intérêt. 

Les  gouvernements  n'ont  de  richesses  que  les 
impôts  :  ces  impôts  ont,  dans  les  moyens  et  dans 
les  dispositions  des  contribuables,  une  mesure 
que  la  prudence  ne  permet  point  de  dépasser. 
Lorsque  les  charges  de  l'Etat  sont  devenues  telles 
que  les  impôts  ne  peuvent  plus  suffire  à  payer  le 
capital  de  la  dette,  le  seul  moyen  d'être  juste,  c'est 
d'en  payer  l'intérêt  et  de  donner  au  créancier  un 
titre  qui  lui  assure  le  payement  du  principal 
quand  des  circonstances  plus  heureuses  le  per- 
mettront. Aussitôt  que  ces  circonstances  auront 
reparu,  le  crédit  renaîtra,  le  papier  de  l'Etat  sera 
au  cours  et  les  créanciers  seront  payés.  Jusque- 
là,  sans  doute,  le  payement  n'est  pas  intégral,  il 
y  a  perle  pour  le  fournisseur  de  l'arriéré;  mais 
cette  perte  est  en  quelque  sorte  volontaire,  puis- 
que s  il  attendait  il  pourrait  espérer  d'être  payé 
en  entier.  L'Etat  en  prend  l'engagement,  l'Etat 
ne  profitera  pas  de  la  perte,  il  finira  par  rem- 
bourser au  pair;  il  n'y  a  donc  pas  banqueroute 
par  l'Etat,  quoiqu'il  y  ait  retard  de  payement. 

Deux  moyens  différents  avaient  été  présentés  à 
votre  commission  pour  payer  intégralement  l'ar- 
riéré. Elle  les  a  jugés  injustes  ou  dangereux. 

Les  uns  avaient  pensé  qu'on  arriverait  au  paye- 
ment intégral  par  la  création  d'un  papier  à  cours 
forcé  ;  les  autres  au  moyen  de  rentes  ou  d'obli- 
gations :  tous  ne  se  réunissaient  qu'en  ce  seul 
point  qu'ils  recouraient  au  crédit  public. 

11  était  aisé  de  sentir  que  ce  moyen  devenait 
impraticable  du  moment  où  le  ministre  des  finan- 
ces ne  le  proposait  pas,  et  semblait,  pour  cette 
année,  n'aspirer  qu'a  fonder  le  crédit,  en  acquit- 
tant religieusement  tous  les  engagements  con- 
tractés. 

11  eût,  en  effet,  été  contraire  à  la  raison  de  le 
charger  de  l'exécution  d'un  plan  de  finances  fondé 
sur  la  confiance  publique  au  moment  où,  appelé 
à  l'inspirer,  il  annonçait  ne  pas  l'éprouver  lui- 
même. 

Le  budget  dji  ministre,  fondé  sur  d'autres  prin- 
cipes, reposait  en  entier  sur  la  loi  du  23  septem- 
bre 1814,  à  laquelle  il  faisait  des  modifications 
importantes,  réclamées  par  la  diminution  du  nu- 
méraire et  la  quantité  de  propriétés  en  vente  dans 
ce  moment. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  s'est  attaché 
à  vous  démontrer  combien  il  était  injuste  de  s'em- 
parer de  la  propriété  des  communes  pour  payer 
les  dettes  de  l'Etat,  de  faire  ainsi  banqueroute 
des  d«ux  ciuquiëmM  à  tous  les  malheureux  du 
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royaume,  pour  assurer  le  payement  intégral  des 
fournisseurs.  11  vous  a  fait  sentir  aussi  T inconvé- 
nient de  mettre  en  vente  une  quantité  énorme  de 
bois  au  moment  où  ils  étaient  à  vil  prix.  En  outre, 
il  est  aisé  de  voir  combien  il  est  impolitique  de 
mettre  toutes  les  forêts  du  royaume  entre  les 
mains  des  particuliers,  lorsque  la  disette  des  bois 
de  construction  se  fait  si  généralement  sentir,  et 
que  les  acquéreurs  n'ont  d'autre  attrait  pour  se 
livrer  à  cette  spéculation,  que  la  faculté  a 'abattre 
sur-le-champ,  pour  payer  leurs  acquisitions  avec 
une  portion  de  la  superficie,  et  rester  à  ce  moyen 
propriétaires  indemmes  de  l'excédant  des  bois  et 
du  lond  sur  lequel  ils  s'étaient  élevés. 

On  pourrait  ajouter  que  du  moment  où  vous 
acquitteri.ez  ainsi,  valeur  intégrale  et  au  comp- 
tant, les  dettes  arriérées,  vous  vous  trouveriez 
dans  l'obligation,  pour  être  justes,  de  rembourser 
les  100  millions  extraordinairement  imposés  à  la 
fin  de  1815,  ce  qui  ne  pourrait  se  faire,  comme 
le  proposait  le  ministre,  qu'en  réimposant  cette 
somme  sur  tous  les  contribuables  au  marc  le 
franc. 

Ce  serait  grever  ces  petites  cotes  pour  rembour- 
ser les  grandes  de  leurs  avances.  Or,  comme  il  est 
démontré  que  ce  sont  les  contribuables  les  moins 
imposés  qui  sont  les  plus  malheureux  et  les  plus 
difficiles  à  faire  payer,  ce  serait  écraser  les  misé- 
rables, les  exposer  à  toute  la  rigueur  des  garni- 
saires  et  provoquer  un  mécontentement  général 
par  un  tel  sucroit  d'impositions. 

Un  autre  inconvénient  de  môme  nature,  et 
peut-être  plus  odieux  dans  ses  résultats,  eût  été 
la  suite  du  plan  du  ministre. 

Kn  radoptani,  il  fallait  livrer  aux  créanciers  de 
l'Etat  plus  de  30  millions  restant  à  recouvrer  en 
deux  ans,  sur  les  ventes  opérées  des  bois  de  l'Etat 
et  des  biens  des  communes. 

En  consolidant,  au  contraire,  ces  30  millions 
sont  devenus  disponibles,  et  au  moyen  de  quel- 
ques économies,  ont  complété  les  50  millions  de- 
mandés par  le  directeur  général  des  droits  réunis, 
et  qu'il  proposait  de  recouvrer  au  moyen  des  six 
nouveaux  impôts  à  percevoir  par  le  mode  rigou- 
reux de  l'exercice. 

Impôts  qui  auraient  été  accrus  à  l'infini  par  les 
frais  de  perception  et  auraient  eu  le  danger  de 
jeter  le  désespoir  dans  Tâme  des  habitants  de  quel- 
ques départements  du  Mfdi,  et  de  décx)urager  dif- 
rentes  espèces  d'industrie  qui  occupent  un  nom- 
bre considérable  de  bras. 

Ces  graves  inconvénients,  une  augmentation  de 
130  millions  de  contributions  cette  année,  auraient 
été  le  résultat  du  plan  présenté  par  le  ministre. 

Votre  commission  a  jugé  qu'il  n'était  pas  pos- 
sible de  l'admettre,  sans  grever  la  propriété  et 
détruire  l'agriculture  et  l'industrie. 

Sans  doute,  le  projet  de  votre  commission  pré- 
sente aussi  des  inconvénients  ;  il  parait  opposé 
aqx  principes  d'une  justice  rigoureuse  de  payer, 
en  papier  valeur  nominale,  des  créanciers  qui 
avaient  eu  l'espoir  d'être  payés  intégralement  ; 
mais  si  l'on  veut  remarquer  que  les  circonstainces 
qui  donnent  lieu  à  ce  changement  sont  des  cir- 
constances imprévues,  des  événements  de  force 
majeure,  si  l'on  considère  que  les  ressources  du 
gouvernement  consistent  en  impositions;  que  ces 
impositions,  accrues  chaque  année  depuis  vingt 
ans,  ne  sont  plus  susceptibles  d'être  augmentées; 
que  les  réductions  dans  les  dépenses  du  ministère 
ont  été  portées  au  delà  de  ce  qu'il  est  permis  d'at- 
teindre par  un  premier  effort,  on  sentira  que  ce 
n'est  plus  qu'une  justice  relative  qu'on  peut  exer- 
cer, une  justice  telle  qu'elle  balance  tes  intérêts 


de  ceux  auxquels  11  est  dû,  et  les  facultés  de  ceux 
qui  doivent. 

Alors  la  question  se  trouve  réduite  à  savoir  quel 
est  le  mode  de  payement  le  moins  désavantageux 
au  créancier  et  le  moins  onéreux  aux  contrioua- 
bles  I 

Il  est  évident  que  la  consolidation  qui  offre 
aux  créances  une  hypothèque  que  l'amélioration 
de  nos  finances  et  le  retour  de  la  tranquillité 
tendent  journellement  à  accroître  et  qui  ne  néces- 
site que  le  payement  de  la  rente  de  la  dette,  et 
non  la  dette  elle-même,  est  le  moyen  qui  réunit 
au  plus  haut  degré  les  conditions  voulues. 

Elle  ne  laisserait  rien  à  désirer  aux  créanciers, 
si  elle  avait  lieu  au  cours,  mais  elle  cesserait  alors 
d'être  juste  relativement  aux  contribuables  qui 
verraient  accroître  leurs  charges  des  deux  cin- 
quièmes de  la  consolidation,  tandis  que  les  por- 
teurs de  rentes  auraient  la  chance  d'un  accrois- 
sement de  payement  par  la  bonification  du  cours. 

On  avait  proposé,  pour  obvier  à  cet  inconvé- 
nient, de  donner  des  obligations  à  cinq  ans,  por- 
tant promesse  de  compensation  de  la  différence 
du  cours  d'alors  avec  le  pair.  Mais  il  est  évident 
que  ce  serait  se  livrer  à  tout  le  danger  de  l'agio- 
tage, parce  que  les  porteurs  de  rente  qui  les  au- 
raient vendues  avantageusement  la  quatrième 
année,  ayant  un  vif  intérêt  à  la  faire  tomber  à 
la  fin  de  la  cinquième,  emploieraient  les  manœu- 
vres les  plus  coupables  pour  y  parvenir,  et  n'y 
réussiraient,  sans  doute,  que  trop  facilement  :  il 
est  dont  impossible  d'adopter  cette  mesure. 

Voyons  maintenant  si  la  perte  éprouvée  par  le 
payement  en  rentes  valeur  nominale  est  aussi 
injuste  que  les  créanciers  voudraient  le  persua- 
der. Les  créanciers  de  l'Ëlat  se  divisent  naturel- 
lement eh  deux  classes  :  les  fournisseurs  de  Bo- 
naparte dont  le  sort  avait  été  ré^lé  par  la  loi  du 
23  septembre,  que  l'on  voudrait  maintenir,  et 
ceux  du  gouvernement  légitime  dont  on  vous 
propose  d'ajourner  le  payement  par  le  projet  de 
loi  du  26  février. 

Il  n'entre  point  dans  mou  plan  d'examiner 
pourquoi,  par  cette  nouvelle  disposition,  les  det- 
tes illégitimes  sont  liquidées  en  bons  portant 
intérêt  à  8  p.  0/0;  pourquoi  des  gages  de 
payement  leur  sont  affectés,  pourquoi  leur  paye- 
ment pourra  s'effectuer  à  l'instant  par  la  vente  à 
tout  prix  des  bois  de  l'Etat  et  des  biens  des  com- 
munes; tandis  que  les  dettes  contractées  sous  le 
gouvernement  du  Roi  ne  sont  liquidées  qu'avec 
des  bons  portant  5  p.  0/0  d'intérêt,  et  que  le 
mode  de  payement  de  ces  créances  est  ajourné  à 
la  session  prochaine.  J'observerai  seulement  qu'il 
paraît  étrange  que  des  dettes  contractées  par  l'u- 
surpateur au  moment  même  où,  renversant  les 
formes  constitutionnelles,  il  ne  pouvait  plus  of- 
frir, pour  gage  de  ses  engagements,  des  impôts 
légalement  votés  par  le  Corps  l^islatif;  que  ces 
dettes,  qu'il  semblait  si  juste  de  ne  pas  recon- 
naître, soienrprécisément  celles  qui  paraissent 
inspirer  le  plus  de  sollicitude  au  ministre  des 
finances  du  Roi  légitime. 

Sans  doute  des  motifs  graves  qui  nous  sont  in- 
connus, justifient  une  préférence  si  injuste,  si 
immorale  en  apparence;  et  l'orsqu'ils  auront  été 
développés  de  manière  à  justifier  le  ministre,  je 
m'applaudirai  de  lui  avoir  fourni  l'occasion  ûe 
détruire  des  préjugés  aussi  fâcheux  pour  son  ad- 
ministration. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  juste  de  diviser  les 
créanciers  en  deux  classes,  ceux  antérieurs  à  ' 
Restauration,  ceux  qui  le  sont  devenus  postérir 
rement. 
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Parmi  les  premiers,  il  ea  est  beaacoop,  sans 
doute,  qoi  ont  de  justes  réclamations  à  exercer; 
mais  oVq  est-il  pas  aussi  parmi  eux  qoi,  foor- 
nisseors  perpétuels  de  tons  les  gouveroements 
qui  se  soot  succédé,  accoutumés,  depuis  vingt- 
cinq  ans,  à  toutes  les  yicissitudes  de  nos  révo- 
lutions, connaissent  le  secret  de  se  couvrir  d'a- 
vance de  leurs  fournitures,  et  ne  laissent  jamais 
à  recouvrer  que  les  énormes  bénéfices  qu'us  ont 
su  s'assurer?  N'en  est  il  point  de^plus  coupables, 

3ui,  par  le  retard  des  distributions  journalières 
e  vivres  et  d'équipement,  ont  spéculé  sur  la 
misère,  la  mort  ou  soldat  et  Tinvasion  de  Fen- 
nemi? 

Je  sais  qu'on  a  prétendu  que,  par  la  liquida- 
tion, il  n'y  aurait  de  reconnues  que  les  créances 
légitimes;  et  qu'une  fois  reconnues,  elles  devaient 
être  payées  inté^lement.  On  s'est  trompé,  Mes* 
sieurs  ;  vosliqmdateurs  ne  seront  point  des  mem- 
bres d*une  Chambre  ardente;  ils  ne  s'établiront 
point  juges  de  l'équité  des  contrats  ;  ils  n'en  ré- 
duiront pas  les  conditions  usuraires;  ils  ne  con- 
naîtront pas  des  pots-de- vin  qui  les  ont  scellés; 
ils  ne  s'assureront  pas  de  l'exactitude  des  four- 
nitures. Vous  ne  voudriez  pas  les  investir  d'un 
pouvoir  arbitraire.  La  commission  jugera  sur  les 
pièces  qui  lui  seront  fournies:  elle  sera  trompée 
si  tout  a  été  fait  d'accord,  et  les  fournisseurs  les 
moins  probes  seront  ceux  dont  la  comptabilité 
sera  la  plus  régulière;  elle  n'aura  pas  été  faite 
dans  le  tumulte  des  camps,  dans  l'embarras, 
dans  le  désordre  des  marches. 

Et  tous  ces  cr^^anciers  réclameront  également 
un  payement  intégral  qu'ils  n'auraient  pas  obtenu 
sous  le  règne  de  celui  qu'ils  avaient  servi;  ils 
réclameront  un  payement  intégral  sur  lequel  ils 
ne  comptaient  pas  au  momentde  leurs  fournitures, 
puisque  le  système  de  consolidation  de  l'arriéré, 
adopté  par  le  gouvernement,  était  la  base  des 
spéculations  de  tous  les  fournisseurs. 

Quant  aux  créanciers  du  gouvernement  légi- 
time, à  quelle  époque  ont-ils  rempli  les  engage- 
ments dont  ils  réclament  le  payement?  Pense-t-on 
3ue  ceux  qui,  pendant  les  Cent-Jours,  ont  fourni 
es  moyens  de  résistance  au  tyran,  inspirent  un 
grand  intérêt?  Pense-t-on  qu'il  soit  d'une  bonne 
politique  d'apprendre  aux  intrigants  qu'il  n'y  a 
aucun  danger  à  favoriser  les  usurpateurs?  Pense- 
t-on  qu'il  soit  très-moral  de  considérer  l'enva- 
hissement le  plus  passager  du  pouvoir  comme 
un  gouvernement  de  fait  très-légal,  d'en  recon- 
naître les  actes  les  plus  dangereux?  Pense-t-on 
que  ces  fournisseurs  si  scrupuleux  à  exécuter, 
sous  le  tyran,  des  engagements  contractés  avec 
le  pouvoir  légitime,  n^ont  pas  plutôt  cédé  à  leur 
avarice  qu'à  Ta  nécessité?  Peose-t-on  qu'ils  n'au- 
raient pu  éviter  de  les  remplir?  Pense-t-on  qu'ils 
aient  été  assez  peu  clairvoyants  pour  ne  pas 
apercevoir  les  dangers  de  leur  confiance,  et  assez 
imprudents  pour  ne  pas  s'assurer  des  indemni- 
tés? L'achat  des  rentes  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment n'en  est-il  pas  la  preuve  la  plus  évidente? 

Mais  laissons  ces  considérations ,  jetons  un 
coup  d'œil  sur  ce  peuple  qui,  depuis  vingt-cinq 
ans,  victime  de  toutes  les  folies  des  gouvernants, 
n'a  compté  dans  la  balance  politique  que  comme 
une  fabrique  d'hommes-solaats  et  une  mine  iné- 
puisable de  métaux  monnayés. 

Jusques  àquand  faudra-t-i'l  augmenter  sa  misère? 
Ces  ressources  de  l'Ëtat  convoitées  avec  tant  d'au- 
dace ne  se  composent-elles  pas  du  produit  de 
ces  contributions  arrachées  avec  tant  d'efforts  à 
la  subsistance  du  pauvre,  à  l'aisance  des  fortunes 
médiocres,  aux  privations  du  riche  dont  les  fan- 


taisies et  le  8a|»erfla  sont  le  patrimoine  du  malheur 
et  de  l'industrie?  Chaque  accroissement  d'impôt 
n'est-il  pas  un  fléau  pour  le  commerce  et  l'agri- 
culture 7  Ne  prive-t-il  pas  les  arts  d'ouvrage  et 
d'encouragement?  N'est-il  pas  une  plaie  profonde 
pour  l'Etat,  et  une  source  de  murmures  et  de  mé- 
contentements  pour  le  peuple? 

fit  parmi  ce  peuple,  les  créanciers  de  l'Etat 
sont-ils  les  seuls  qui  puissent  présenter  de  justes 
réclamations,  dont  les  titres  soient  assez  sacrés 
pour  être  payés  intégralement  et  par  privilège  ? 

Ne  sont-ils  pas  Français  aussi  ces  habitants  de 
l'Ouest,  qui,  victimes  de  leur  constant  attachement 
à  la  monarchie,  ont  va  disparaître  leur  population, 
leurs  cabanes ,  leurs  récoltes,  leurs  bestiaux, 
sans  obtenir  jamais  la  moindre  indemnité? 

Ne  sont-ils  pas  Français  ces  habitantsde  nos  pro- 
vinces, épuisées  de  réquisitions,  de  vivres,  de 
fourrages,  de  bestiaux,  de  charrois  par  les  ar- 
mées de  rBurope  et  de  la  France  réunies,  pour 
les  écraser? 

Ne  sont-ils  pas  Français  ces  habitants  de  la 
Ghamnagne,  de  la  Bourgogne,  de  l'Alsace,  de  nos 
frontières,  qui    ont  vu  incendier  leur  maisons, 

Eiller  leur  propriétés,  ravager  leur  récoltes  pour 
i  défense  commune  ?    ' 

Et  tandis  que  la  fidélité,  le  courage,  le  malheur 
implorent  vainement  des  adoucissements  à  leurs 
maux ,  tandis  qu'ils  réclament  inutilement  des 
dédommagements  estimés  1,800  millions,  les 
créanciers  de  l'Etat  voudraient  encore  leur  im- 
poser de  nouvelles  charges,  leur  arracher  leurs 
dernières  subsistances  I 

Ils  se  plaignent  de  ne  pas  être  payés  intégrale- 
ment par  la  vente  des  propriétés  communales,  la 
seule  ressource  du  pauvre,  le  seul  espoir  du 
culte. 

lis  se  plaignent  de  n'être  pas  payés  inl^rale- 
ment,  et,  nageant  dans  l'opulence,  ils  oublient 
la  source  de  ces  fortunes  scandaleuses  qu'ils  éta- 
lent impudemment,  et  leur  misère  passée  qu'ils 
voudraient  dérober  à  tous  les  yeux. 

Ils  se  plaingnent  de  ne  pas  être  payés  intégra- 
lement. Ëh  bien  !  qu'ils  en  accusent  ces  hommes 
opiniâtres,  qui,  constants  dans  leur  haine  de  la 
légitimité,  ont  sacrifié  les  intérêts  de  la  patrie 
au  retour  du  tyran,  à  l'espérance  de  ressaisir 
leurs  emplois,  leurs  honneurs  et  surtout  la  for- 
tune. 

Us  se  plaignent  de  ne  p^s  être  payés  intégrale- 
ment .  Qu'ils  en  accusent  les  chefs  rebelles  de 
cette  armée  que  vingt-cinq  ans  de  succès  ont 
enivré  d'orgueil  et  d'espérance ,  qui,  ne  voyant 
d'avancement  que  dans  le  c^irnage,  de  dotations 
que  dans  les  conquêtes,  des  trésors  à  partager 
que  dans  les  contributions,  avaient  déclaré  la 
guerre  à  la  patrie  plus  encore  qu'à  l'Europe,  et, 

Ï Pleins  de  regrets  de  la  chute  d'un  trône  fondé  sur 
e  sang  et  les  larmes  des  Français,  sur  les  dé- 
pouilles du  monde,  ont  trahi  leurs  serments  et 
comblé  nos  malheurs  I 

Pour  nous,  Messieurs,  que  la  conGance  de  nos 
départements  a  appelés  a  sonder  les  plaies  de 
l'Etat,  à  concourir  à  les  fermer,  n'oublions  Jamais 
que  l'intérêt  générai  est  le  but  constant  de  nos 
sollicitudes  ;  que  les  réclamations  des  créanciers 
de  l'Etat  ne  doivent  point  élouffer  les  gémisse- 
ments des  contribuables;  que  ce  n'est  qu'en  ba- 
lançant les  intérêts  de  tous,  qu'en  pesant  les  droits 
des  uns,  les  facultés  des  autres,  qu'en  fondant  le 
budget  sur  des  sacrifices  mutuels,  aue  nous  arri- 
verons à  cette  justice  relative,  éloignée,  sans 
doute,  d'une  équité  rigoureuse,  mais  la  seule  à 
laquelle  nous  puissions  atteindre  sans  compro- 
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mettre  la  sûreté  de  TEtat  et  annuler  toutes  les 
ressources  de  Tavenir. 

Je  vote  pour  le  projet  de  la  commission. 

La  Chambre  ordotinc  l'impression  du  discours 
de  M.  le  comte  de  La  Bourdonnaye. 

On  demande  la  clôlun^  de  iadiscussion. 

M.  le  Président  rappelle  que  Tusage  est  d'ac- 
corder auparavant  la  parole  au  rapporteur. 

M.  Corbière,  rapporteur.  Je  demande  à  n'étrè 
entendu  que  le  22  mars,  parce  que  beaucoup  de 
membres  doivent  s'absenter  pour  la  cérémonie 
religieuse  qui  se  célèbre  le  21  à  Yincennes  pour 
le  duc  d'Ënghien. 

La  Chambre  s'ajourne  en  conséquence  au  22  à 
midi. 

La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINÉ. 

Comité  secret  du  22  mars  1816. 

Les  procès-verbaux  des  comités  secrets  des 
18  et  Id  mars  sont  lus  et  adoptés. 

La  Chambre  accorde  des  congés  à  MM.  Dégre- 
mont  de  Saint-Manvieux,  comte  de  Hercé  et  baron 
Povféré  de  Cère. 

Un  membre  (M.  Hyde  de  Meuvllle)  fait  lec- 
ture d'une  proposition  tendant  à  modifier  la  lé- 
gislation sur  la  contrainte  par  corps.  Elle  est 
ainsi  conçue  : 

«  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  vouloir  bien  faire 
reviser  les  lois  rendues  depuis  la  Révolutioa  sur 
la  contrainte  par  corps  en  matière  de  commerce  ; 
elle  sera  suppliée  de  vouloir  bien  proposer,  dans 
la  présente  session,  une  loi  qui  contiendrait,  en- 
tre autres  moditications,  les  suivantes  : 

«  Une  augmentation  pour  frais  de  nourriture  et 
entretien  de  détenus  ;  a  Tcxception  de  la  con- 
trainte en  faveur  des  pères  et  mères  débiteurs  de 
leurs  enfants  ;  en  faveur  également  des  hommes 
âgés  de  65  ans,  et  des  femmes  âgées  de  60  ans; 
Télargissement  du  prisonnier  après  le  payement 
du  tiers  de  la  dette,  s'il  y  a  caution  régulière  pour 
le  surplus  ;  la  liberté  définitive  après  trois  ans  de 
détention;  radoucissement  de  la  loi  pour  ceux 
qui  ont  perdu  leur  fortune  par  suite  de  confisca- 
tion ou  de  vente  de  biens  pour  causeid'émigration  ; 
enfin  Tapplication  de  la  loi  aux  négociants  pa- 
tentés seulement.  » 

L'ordre  du  jour  appelle  le  développement  de  la 
proposition  relative  a  la  responsabilité  des  mmts- 
tres. 

M.  de  Kergorlay.  Messieurs,  l'article  55  de 
la  Charte  porte  :  «  Que  la  Chambre  des  députés  a 
«  le  droit  d'accuser  les  ministres  et  de  les  tra- 
«  duire  devant  la  Chambre  des  pairs,  qui  seule  a 
ft  celui  de  les  iu^er.  » 

Le  droit  de  la  Chambre  des  députés  d'accuser  les 
ministres  est  bien  moins  sans  doute  un  droit 
qu'un  devoir.  Ce  droit  ne  lui  a  pas  été  accordé 
pour  son  propre  avantage;  ce  devoir  lui  a  été  im- 
posé pour  le  salut  de  l'Etat. 

Mais  dms  quelles  circonstances  le  salut  de  TEtat 
exige-t-il  ce  sévère  remède?  La  Charte  ne  s'ex- 
jirirae  jias  à  ce  sujet  d'une  manière  complète.  Son 
article  56  porte  seulement  :  «  Que  les  ministres 
«  ne  peuvent  ôire  accusés  que  pour  fait  de  trahi- 
«  son  ou  de  concussion,  et  que  des  lois  particu- 
«  lières  spécifieront  celte  nature  de  délits,  et  en 
«  détermineront  la  poursuite.  » 

Il  existe  donc  dans  la  Charte  à-  cet  égard  une 
lacune  indispensable  à  remplir,  et  cette  lacune 


concerne  une  de  nos  fonctions  les  plus  essen- 
tielles. 

La  Chambre  des  pairs  vient  de  nous  donner  à 
ce  sujet  un  exemple  et  un  avertissement  à  la  fois. 
Klle  a  reconnu  que  l'article  33  de  la  Charte  pré- 
sentait de  même  une  lacune;  et,  comme  cette  la- 
cune se  rapportait  à  une  de  ses  fonctions  les  plus 
importantes,  elle  s'est  cru  avec  raison  particu- 
lièrement appelée  à  solliciter  de  Sa  Majesté  un 
projet  de  loi  pour  y  pourvoir.  L'article  7  du  pro- 
jet de  loi,  qu  elle  a  rédigé  elle-même  à  cet  effet, 
rappelle  la  nécessité  d'une  loi  particulière  pour 
compléter  l'article  56  de  la  Charte,  dont  je  viens 
de  parler. 

Si  nous  négligeons  cet  avertissement,  si  nous 
différions  plus  longtemps  de  supplier  le  Roi  de 
présenter  un  projet  de  loi  pour  compléter  l'ar- 
ticle 56  de  la  Charte,  quelle  interprétation  hon- 
teuse n'aurait-on  pas  lieu  de  donner  à  la  prolon- 
gation de  notre  silence! 

La  gravité  des  conjonctures  où  nous  nous  trou- 
vons frappe  d'ailleurs  assez  tous  les  yeux. 

L'évasion  d'un  grand  criminel  a  excité  sur  deux 
ministres  des  soupçons  qui  ne  sont  pas  dissipés. 
Leur  conduite  postérieure  n'a  pas  été  propre  à 
nous  rassurer. 

L'un  a  bravé  notre  défiance  et  abusé  de  la  con- 
fiance de  la  Chambre  des  pairs,  en  conférant  Tina- 
movibilité  à  une  foule  de  juges  que  leur  récente 
infidélité  envers  leur  Roi  en  avait  rendus  indi- 
gnes. 11  a  jeté  ainsi  la  consternation  dans  les  dé- 
partements ,  qui  ne  peuvent  attribuer  de  telles 
nominations  qu'à  une  conspiration  ouverte  contre 
la  royauté. 

L'autre  emploie  l'autorité  arbitraire  qu'il  exerce 
sur  les  journaux,  à  y  organiser  une  dififamatiou 
systématique  contre  les  principes  religieux  et  roya- 
listes, et  contre  la  Chambre  des  députés  qui  les 
professe.  Ce  honteux  héritage  de  Fouché  son  maî- 
tre, faiblement  contenu  encore  par  notre  réunion, 
va  prendre  évidemment,  aussitôt  après  la  fin  de 
notre  session,  un  développement  séditieux  dont 
il  est  impossible  de  calculer  les  suites. 

Je  saiSi  Messieurs,  que  vous  n'en  craindrez  ja- 
mais aucunes  pour  vous-mêmes;  la  plupart  d'en- 
tre vous  ont  bravé  la  mort  et  le  malheur  sous 
toutes  les  formes,  et  ont  appris  à  n'estimer  la  vie 

âu'autant  qu'elle  fournit  roccasion  de  remplir  des 
evoirs.  En  ce  gui  ne  concerne  que  vous,  les 
basses  trames  qui  vous  entourent  ne  vous  inspi- 
rent, sans  doute,  qu'un  dédain  tranquille.  Hais, 
Messieurs,  il  ne  vous  est  pas  permis  ne  mépriser 
le  danger  pour  votre  pays  comme  pour  vous-mê- 
mes, et  vous  seriez  comptables  à  votre  Roi  et  à 
votre  patrie  des  précautions  que  vous  auriez  pu 
prendre  et  que  n^auriez  pas  prises. 

La  plus  instante  de  toutes  est  celle  de  supplier 
Sa  Majesté  de  présenter  un  projet  de  loi  pour  com- 
pléter l'article  56  de  la  Charte,  iie  pas  lui  faire 
cette  demande  serait  abdiquer  le  droit,  serait 
trahir  le  devoir  de  le  secourir  contre  les  trahi- 
sons de  ses  ministres  ;  ce  serait  encourager  sur- 
tout celles  qui  sont  encore  timides  et  incertaines, 
celles  qui,  également  prêtes  à  triompher  si  ou  leur 
cède,  et  à  lâcher  pied  si  on  leur  résiste,  tàtent 
encore  le  terrain. 

11  faut  remarquer  d'ailleurs  que,  par  l'effet  de 
notre  législation  actuelle,  les  ministres  jouissent 
d'une  inviolabilité  de  fait  également  contraire 
et  à  la  sécurité  des  citoyens  et  à  l'article  13  delà 
Charte,  qui,  conformément  à  toute  bonne  police 
sociale,  établit  le  principe  de  la  responsabilité  mi- 
nistérielle et  réserve  au  Roi  seul  Tinviolabililé. 
Les  articles  1 14  et  115  du  Gode  pénal  établissenl 
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en  effet  que  tons  les  actes  arbitraires  et  attenta- 
toires soit  à  la  liberté  iDdividnelIe,  soit  aux 
droits  civiques  d'un  ou  de  plusieurs  citoyens, 
soit  aux  lois  constitutives  de  TBtat,  peuvent  être 
faits  ou  ordonnés  par  les  ministres,  et  exécutés 
)ar  leurs  agents,  avec  une  enlière  impunité  pour 
es  uns  et  pour  les  autres. 

L'article  1 1 'k  porte  à  la  vérité  que  :  «  Lorsqu'un 
«  fonctionnaire  public,  uu  agent  ou  un  préposé 
c  du  gouvernement,  aura  ordonné  ou  fait  quel- 
«  qu'un  de  ces  actes,  il  sera  condamné  à  la  peine 
«  de  la  dégradation  civique.  > 

Mais  ce  même  article  ajoute  aussitôt ,  que  : 
c  Si  néanmoins  il  justifie  avoir  agi  par  ordre  de 
«  ses  supérieurs,  pour  des  objets  du  ressort  de 
«  ceux-ci,  et  sur  lesquels  il  leur  était  dû  obéis- 
«  sauce  hiérarchique,  il  sera  exempt  de  la  peine, 
«  laquelle  sera,  dans  ce  cas,  appliquée  seulement 
a  aux  supérieurs  qui  auront  donné  l'ordre.  » 

Voilà  1  impunité  des  agents  des  ministres  bien 
établie.  Quant  à  celle  des  ministres  mêmes,  voici 
ce  que  porte  l'article  115  : 

c  Si  c'est  un  ministre  qui  a  ordonné  ou  fait  les 
«  actes,  ou  l'un  des  actes  mentionnées  en  l'art!- 
«  cle  précédent,  et  si,  après  les  Invitations  men- 
c  tionnées  dans  les  articles  63  et  67  du  sénatus- 
«  consulte  du  28  floréal  an  Xll,  il  a  refusé  ou 
«  négfigé  de  faire  réparer  ces  actes  dans  les  délais 
«  fixés  par  ledit  sénatus-consulte,  il  sera  puni 
ff  de  bannissement,  » 

Pour  concevoir  le  sens  de  cet  article,  il  est  né- 
cessaire de  se  rappeler  que  le  sénatus-consulte 
du  28  floréal  an  XlI  créa  deux  commissions  sé- 
natoriales, dites  de  la  liberté  individuelle  et  de  la 
liberté  de  la  presse,  et  les  chargea,  par  les  arti- 
cles 63  et  67,  d'inviter  les  ministres  à  faire  réparer 
les  actes  arbitraires  qu'ils  auraient  commis.  Or, 
ces  commissions  sénatoriales  ayant  cessé  d'exis- 
ter, et  cependant  leurs  invitations  devant  néces- 
sairement précéder  la  punition  dont  l'arlicle  115 
du  Gode  pénal  menace  les  ministres  qui  auraient 
ordonné  ou  fait  des  actes  arbitraires,  il  est  clair 
que^  dans  la  situation  actuelle  des  choses,  cette 
punition  est  impossible;  et  je  ne  pense  pas  qu'il 
existe  dans  le  monde  une  législation  qui  donne 
à  tous  les  attentats  que  pourraient  commettre  des 
ministres  un  aussi  puissant  encouragement. 

Celte  législation  irest  sans  doute  chez  nous  que 
transitoire.  Elle  est  le  passage  de  la  législation  qui 
existait  avant  la  première  Restauration  à  celle  que 
nous  promet  la  Charte.  Mais  la  législation  consu- 
laire et  impériale  reconnaissait  le  principe  de  la 
responsabilité  des  ministres;  la  législation  que 
nous  promet  la  Charte  est  fondée  sur  ce  même 
prÎQcipe;  notre  législation  transitoire  est  au  con- 
traire totalement  exclusive  de  cette  responsabi- 
lité. 

Tel  était  constamment  le  mot  de  l'énigme  du 
gouvernement  frauduleux  de  Bonaparte.  Quand, 
sur  quelque  point  particulier  le  principe,  de  la 
législation  était  louable,  il  était  bientôt  combattu 
par  des  actes  législatifs  contraires,  ou  anéanti 
par  des  mesures  d'exécution  arbitraires.  Et  lors- 
que nous  voyons  maintenant  parmi  nous  une  lé- 
gislation transitoire  en  pariaite  opposition  et 
avec  le  principe  de  la  législation  précédente  et 
avec  celui  de  la  législation  promise  par  la  Charte, 
nous  nous  demandons  :  Celte  législation  fraudu- 
leuse ou  absurde,  les  ministres  au  Roi  la  laissè- 
rent-ils s'introduire  à  la  première  Restauration  par 
mégarde  ou  par  ruse  ?  Leurs  successeurs  la  lais- 
sent-ils s'enraciner  aujourd'hui  par  distraction 
ou  p^  fraude?  Eux  seuls  peuvent  le  savoir. Mais 
les  traditions  de  la  fraude  administrative  trans-  I 


cendante  sont  parmi  eux  fraîches  encore,  et  pour 
l'un  d'entre  eus,  elles  sont  plus  que  des  tradi- 
tions. 

Les  actes  privés  des  ministres  jouissent,  au  reste, 
parmi  nous  d'une  impunité  à  peu  près  égale  à 
celle  dont  jouissent  leurs  actes  ministériels.' 

Voici,  en  effet,  ce  que  porte  à  ce  sujet  l'arti- 
cle 121  du  Gode  pénal  : 

«  Seront,  comme  coupables  de  forfaiture,  punis 

<  de  la  dégradation  civique,  toutofQcierde  police 
«  judiciaire,  tous  procureurs  généraux  ou  impé- 
«  riaux,  tous  substituts,  tous  juges  qui  auront 

<  provoqué,  donné  ou  signé  un  jugement,  une 
«  ordonnance  ou  un  mandat  tendant  à  la  pour- 
«  suite  personnelle  ou  accusation  soit  d'un  mi- 
c  nistre,  soit  d'un  membre  du  Sénat,  du  conseil 
«  d'Etat  ou  iu  Corps  législatif,  sans  les  autorisa- 
«  lions  prescrites  par  les  constitutions;  ou  qui, 
«  hors  les  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  pu- 
«  blique,  auront,  sans  les  mêmes  autorisations, 

<  donné  ou  signé  l'ordre  ou  le  mandat  de  saisir 
«  ou  amener  un  ou  plusieurs  ministres  ou  oiem- 

<  bres  du  Sénat,  du  conseil  d'Etat  ou  du  Corps 


«  législatif.  » 


Pour  saisir  le  sens  de  l'article  que  je  viens  de 
citer,  il  faut  aller  fouiller  dans  l'acte  connu  sous 
le  nom  d'acte  constitutionnel  du  22  frimaire 
an  VIU. 

Il  résulte  du  titre  VI  de  cet  acte,  combiné  avec 
l'article  121  du  Gode  pénal,  que  les  ministres, 
auxquels  il  faut  joindre  ici  les  conseillers  d'Etat, 
ne  peuvent  être  poursuivis  personnellement 
ou  accusés  devant  aucun  tribunal,  sans  que  le 
conseil  d'Etat  l'autorise;  et  que  les  mêmes  juges 
qui,  suivant  la  doctrine  ministérielle,  n'ont  pas 
forfait  en  reniant  récemment  leur  Roi  et  votant 
son  expulsion  éternelle,  seraient,  comme  coupa- 
bles de  forfaiture,  punis  de  la  dégradation  civi- 
que, s'ils  donnaient,  sans  l'autorisation  du  conseil 
d'Etat,  une  ordonnance  tendant  à  la  poursuite 
personnelle  ou  à  l'accusation  d'un  ministre  ou 
d'un  conseiller  d'Etat.  Celte  situation,  au-dessus 
de  toutes  les  lois  pour  tous  les  faits  personnels, 
contraste  tristement  avec  l'article  1*'  et  fonda- 
mental de  la  Charte,  qui  veut  que  les  Français 
soient  égaux  devant  la  loi.  Cette  impunité  pri>ée 
est  le  complément  de  la  puissance  monstrueuse 
que  donne  aux  ministres  l'impunité  absolue  dont 
ils  jouissent  quant  à  leurs  actes  ministériels,  et 
dont  ils  jouiront  aussi  longtemps.que  l'article  56 
de  la  Charte  ne  sera  pas  complété. 

U  y  a  pour  la  délicatesse  d'un  homme  d'hon- 
neur quelque  chose  de  singulièrement  pénible  à 
se  savoir  un  objet  d'effroi  pour  ses  concitoyens. 
Sa  conscience  a  beau  être  pure,  et  son  cœur  plein 
d'humanité  et  de  vertu,  toutefois  le  pouvoir  dont 
il  pourrait  abuser  l'inquiète.  11  se  hâte  de  le  dr- 
couscrire,  il  en  saisit  la  plus  prompte  occasion 
il  sent  qu'il  gagne  en  paix  intérieure  tout  ce  qu'il 
ajoute  à  la  sécurité  de  ses  concitoytms. 

Toutes  les  convenances  semblaient  donc  exiger 
que  sur  le  sujet  qui  nous  occupe  les  ministres 
prissent  Tinitiative.  Mais  puisqu  ils  persévèrent  à 
ne  pas  montrer  d'empressement  à  cet  égard,  nous 
sommes  bien  forcés  de  penser  à  ce  qu'ils  oublient. 

La  précédente  Chambre  des  députés  sentit  la 
nécessité  du  complément  que  je  réclame  pour 
l'article  56  de  la  Charte.  Elle  prit,  relativement  à 
la  responsabilité  des  ministres,  une  résolution 
qu'elle  transmit  à  la  Chambre  des  pairs  peu  de 
jours  seulement  avant  la  fin  de  la  session.  La 
Chambre  des  pairs  ne  s'exprima  donc  point  sur 
cette  résolution. 
On  sait  toutefois  que  la  coostitutionnalité  en  a 
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été  contestée.  Oa  nous  a  distribué  récemment  à 
ce  sujet  un  écrit  (1)  sur  lequel  la  vénération  filiale 
que  je  porte  à  son  auteur  doit  me  rendre  plus  ré- 
servé que  tout  autre  à  émettre  une  opinion.  Cet 
écrit  blâme  sévèrement  quelques  parties  de  la  ré- 
solution. 

Je  m'abstiendrai,  quant  à  présent,  de  porter  un 
jugement  sur  elle.  J  ai  eu,  en  une  autre  circon- 
staoce,  Toccasion  de  donner  à  la  Gbambre  des  dé- 
putés de  1814  un  éloge  bien  sincère,  en  disant 
que  depuis  le  commencement  de  nos  assemblées 
législatives  elle  était  la  seule  qui  n'eût  été  ni  sé- 
ditieuse ni  servile.  Lorsque  je  lui  rendis  une  jus- 
tice d'ailleurs  si  bien  méritée,  je  ne  connaissais 
pas  toutefois  sa  résolution  sur  la  responsabilité 
des  ministres. 

le  dois  avouer  que  la  difQculté  de  rencontrer 
les  véritables  principes  en  une  matière  aussi  ar- 
due, et  de  les  exprimer  avec  cette  précision  lu- 
mineuse qui  caractérise  les  bonnes  lois,  m'a  ef- 
frayé, et  m'a  détourné  de  basarder  moi-même 
une  rédaction  du  projet  de  loi  que  j'invite  la  Gbam- 
bre à  solliciter  de  Sa  Majesté,  le  fais  à  dessein 
cet  aveu,  parce  que  je  ne  voudrais  pas  que  ma 
réserve  à  cet  égard  fût  faussement  interprétée; 
je  ne  voudrais  pas  que  Ton  pût  me  supposer  fau- 
teur de  la  doctrine  inconstitutionnelle  par  laquelle 
on  a  voulu  récemment  contester  et  entraver  le 
libre  usage  de  la  faculté  que  l'article  19  de  la 
Gbarte  nous  attribue,  l'ai  vu  avec  une  vive  satis- 
faction,au  contraire,que  ces  tentatives  d^ébellion 
contre  la  Gharte  ont  été  châtiées  par  un  juste  mé* 
pris.  La  Gbambre  me  trouvera  toujours  également 
ennemi  de  tout  ce  que  des  factieux  pourraient 
entreprendre  pour  étendre  ou  pour  resserrer  les 
limites  constitutionnelles  de  ses  légitimes  privi- 
lèges. 

La  Gbambre  des  pairs  vient,  comme  je  l'ai  dit 
plus  haut,  de  rédiger  elle-même  le  projet  de  loi 
qu'elle  solicite  de  Sa  Majesté  pour  compléter 
l'article  33  de  la  Charte.  En  donnant  ma  pleine 
approbation  à  la  liberté  avec  laquelle  elle  a  usé 
ainsi ,  dans  toute  sa  légitime  étendue,  du  privi- 
lège que  lui  confère  Tarticle  19  de  la  Gbarte,  je 
ne  vous  présente  cependant  pas,  Messieurs,  en 
ce  moment,  une  rédaction  du  projet  de  loi  que 
je  sollicite  pour  en  compléter  l'article  56.  le  répèle 

aue  ma  défiance  de  moi-même  m'a  seule  empêché 
e  hasarder  cette  rédaction.  Mais  ce  que  je  ne 
fais  pas,  une  commission  centrale  pourrait  le 
faire  et  joindre,  si  elle  le  jugeait  convenable,  un 
projet  de  loi  tout  rédigé  au  rapport  qu'elle  vous 
terait  sur  ma  proposition. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  â  la  Gbambre  de 
supplier  Sa  Majesté  de  faire  présenter,  en  exécu- 
tion de  l'article  56  de  la  Gharte,  un  projet  de  loi 
qui  contienne  : 

t»La  spéciGcation  de  la  nature  des  délits  de 
trahison  ou  de  concession  pour  lesquels  peu- 
vent être  accusés  les  ministres; 

2^  La  détermination  de  la  poursuite  de  ces 
délits. 

Ne  présentant  pas  moi-même  de  rédaction  du 
projet  de  loi  que  je  sollicite,  je  demande  qu'une 
commission  centrale  soit  autorisée  à  en  joindre 
une,  si  elle  le  trouve  convenable,  au  rapport 
qu'elle  serait  chargée  de  faire  à  la  Gbambre  sur 
ma  proposition. 

La  Chambre  décide  que  la  proposition  est 
prise  en  considération. 

On  demande  l'impression  des  développements. 

^ 

(1)  Sur  la  rôfpomabiHté  des  ministres,  par  M.  César 
Guillaume  de  la  Luzerne^  ancien  éyéque  de  Langres. 


Après  une  courte  discussion  l'Assemblée  décide 
que  les  développements  ne  seront  pas  imprimés. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  sur  la  pro* 
position  de  M,  La  ànèie-Murel^  tendant  à  rendre 
au  cierge'  la  tenue  des  registres  de  Vétat  civil, 

M.  Flet  (1).  Messieurs,  organe  de  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  la  proposition  faite  par 
M.  La  Ghèze-Murei,  je  viens  vous  soumettre  le 
résultat  de  notre  travail. 

Aux  motifs  qui  vous  opt  porté  à  la  prendre  en 
considération,'  il  s'en  est  joint  une  foule  d'autres 
que  vous  saisirez  facilement,  et  dont  une  partie 
trouvera  sa  place  dans  le  cours  de  ce  rapport. 

Nous  avons  distingué,parmi  ces  motifs,ceuxqui, 
malgré  leur  importance,  se  réduisent,  en  dernière 
analyse,  à  de  simples  moyens  de  considératioD, 
d'avec  ceux  qui,  par  leur  nature,  par  leur  force 
et  leur  poids,  ont  seuls  fixé  notre  jugement. 

Au  nombre  des  premiers,  je  n'eusse  pas  même 
compté  cet  avantage  d'obtenir  pour  les  prêtres 
une  rétribution  légitime,  pour  la  délivrauce  des 
extrait»  qui  leur  seront  demandés,  si,  dans  une 
critique  assez  amère,  on  n'eût  fait  entendre  que 
l'envie  de  procurer  un  tel  bénéfice  n'était  pas 
étrangère  à  la  proposition. 

Uniquement  occupés  d'objets  d'un  plus  grand 
intérêt,  nous  n'avions  pas  fait  attention  à  cet 
émolument;  mais  puisque  Ton  s'est  avisé  d'en 
parler,  nous  dirons  avec  franchise  que,  s'il  peut 
apporter  quelque  soulagement  aux  besoins  des 
ecclésiastiques,  il  ne  faut  pas  négliger  une  telle 
occassion;  car  il  est  de  toute  justice  que  ceux  à 
qui  l'on  imposera  la  tenue  gratuite  des  doubles 
registres,  obtiennent  le  modique  salaire  des  ex- 
traits qu'ils  auront  à  délivrer. 

Les  pétitions  adressées  de  toutes  parts  à  la 
Gbambre  et  par  lesquelles  on  vous  supplie  de 
rendre  à  la  religion  les  actes  de  l'état  civil, 
nous  ont  offert  un  motif  digne  de  toute  notre 
attention;  c'estcelui  qui  nous  a  frappé  le  premier,  à 
raison  du  renvoi  que  vous  nous  avez  fait  de  ces 

Sétitions,  et  du  devoir  que  vous  nous  avez  imposé 
e  les  examiner.  Elles  acquièrent  d'autant  plus 
de  force  qu'elles  sont  l'expression  du  vœu  d'une 
grande  partie  des  Français  ;  vœu  que  chacun  de 
nous  a  recueilli  dans  son  département;  vœu  qui  se 
trouve  appuyé  des  jugements  que  vous  avez  déjà 
portés,  et  dans  celte  Gbambre ,  lorsque  vous 
avez  pris  la  demande  en  considération,  et  dans 
les  bureaux,  lorsque  vous  l'avez  adoptée.  Tou- 
tefois, Messieurs,  nous  avons  cru  devoir  ne  re- 
garder cette  manifestation  de  volonté  que 
comme  un  motif  d'apporter  plus  de  soin  encore 
à  notre  travail,  persuadés  qu'il  vous  serait  agréa- 
ble de  voir  que  nous  fussions  parvenus  à  justifier 
fortement  une  résolution  de  cette  importance, 
sans  le  secours  même  d'une  aussi  grave  considé- 
ration. 

Nous  avons  cependant  été  sollicités  d'admettre 
du  moins  cette  autre  raison,  tirée  du  désordre 
affreux  que  présentent  actuellement  les  registres 
de  l'état  civil  dans  un  grand  nombre  de  commu- 
nes; désordre  que,  de  toutes  parts,  on  vous  a  dé- 
noncé, que  plusieurs  d'entre  vous  ont  attesté  et 
que  M.  de  lumilbac  a  si  bien  peint  dans  l'opinion 
qu'il  vous  a  fait  distribuer. 

Nous  ne  vous  en  parlerons  pourtant  encore. 
Messieurs,  que  comme  d'un  motif,  très-grave 
assurément,  pour  vous  inviter   à  chercher  '" 
remède  nécessaire  à  de  si  grands  inconvénie 
mais  non  pas  comme  d'une  raison  préremp 

(1)  Le  rapport  Ce  M.  Piel  n'a  pas  été  inséré  an 
nitewr^ 
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pour  que  tous  adoptiez  celui  que  nous  vous  sou- 
mettons, puisqu'il  ne  serait  pas  impossible  abso- 
lument d7  pourvoir  par  d'autres  moyens. 

Quelles  sont  donc  les  raisons  auxquelles  votre 
commission  aura  donné  la  préférence  si,  dans 
son  examen,  elle  a  porté  le  scrupule  jusqu'à 
mettre  à  l'écart  celles  qui  vous  avaient  si  vive- 
ment touchés,  et  qui  semblaient  de  nature  à  fixer 
seule  votre  résolution  ? 

Nous  ne  craignons  pas,  Messieurs,  de  rester  au- 
dessous  de  voire  attente,  d'exciter  un  intérêt  que 
nous  ne  puissions  satisraire.  Ici  l'éloquence  n'a 
point  de  irais  à  faire,  le  rapporteur  n'a  pas  besoin 
d'art,  il  lui  suffit  de  pénétrer  dans  la  nature  des 
choses,  de  puiser  à  cette  source  quelques-uns  de 
ses  motifs,  de  les  produire  sans  ornement  pour 
que,  sur-le-champ,  averti  dans  sa  conscience, 
touché  dans  son  cœur,  frappé  dans  son  esprit, 
chacun  de  nous  sache  avec  certitude  le  jugement 
qu'il  doit  porter. 

La  France  est  catholique,  Messieurs,  elle  s'est 
déclarée  telle  sous  Glovis;  ses  rois  portent  les 
titres  de  Majesté  trés-chrétienne  et  de  Fils  aînés 
de  TEglise  ;  l'un  d'eux  est  honoré  comme  le  pro- 
tecteur de  son  royaume;  les  deux  derniers 
(Louis  XVI  et  Louis  XVU)  sont  morts  martyrs, 
ainsi  que  Marie-An  toi  uette  et  Elisabeth,  aux- 
quelles désormais  les  épithétes  humaines  ne  peu- 
vent ajouter  d'honneur  et  de  gloire. 

Lorsque  Sa  Majesté,  par  l'article  6  de  la  Charte, 
a  proclamé  la  religion  de  l'Etat,  non-seulement 
les  ving*-neuf  trentièmes  de  la  France  ont  fait  en- 
tendre des  actions  de  grâces,  mais  encore  tous 
les  non  catholiques  ont  reconnu  dans  cette  Charte 
l'ouvrage  de  la  sagesse  et  le  gage  assuré  de  la 
paix. 

Cette  religion  qui,  depuis  quinze  siècles,  a  fait 
le  bonheur  de  nos  pères,  nous  a  reçu  comme  eux 
au  sortir  du  néant.  Après  nous  avoir  régénérés 
par  le  baptême,  elle  s'est  chargée  de  nous  pro^ 
téger  dans  le  court  trajet  de  la  vie,  de  sanctifier 
les  bonnes  actions^  d  eff^acer  les  fautes,  d'élever 
le  mariage  à  la  dignité  de  sacrement,  de  nous 
fortifier  au  lit  de  la  mort  ;  et  lorsque  nous  avons 
rendu  le  dernier  soupir,  elle  recommande  encore 
par  ses  prières  notre  être  immortel,  tout  en  dépo- 
sant les  corps  inanimés  dans  une  terre  consacrée 
où  l'esprit  saint  habite  avec  eux. 

La  religion  tien^  registres  des  trois  actes  im- 
portants, dont  leprenuer  et  le  dernier  sont  placés 
aux  deux  extrémités  de  la  vie  ;  elle  dénombre 
tous  ses  enfants,  elle  fait  faire  par  ceux  qui  vivent 
la  commémoration  de  ceux  quelle  a  perdus;  ou 
plutôt  ils  vivent  tous  en  elle,  parce  que,  étemelle 
comme  son  Auteur,  elle -ne  regarde  que  comme 
un  accident  et  un  mode  cette  vie  terrestre,  à 
l'égard  d'un  être  créé  pour  1  immortalité. 

Voilà,  Messieurs,  les  registres  que  nous  vous 
proposons  ;  voilà  les  registres  que  la  France  de- 
mande, et  le  chrétien  ne  peut  pas  en  vouloir 
d'autres. 

Vous  avez  tous  été  portés  sur  ces  registres 3  le 
titre  de  votra  état  s'y  trouve  insciit,  et  ce  titre 
est  bien  peu  de  chose  en  comparaison  de  celui 
que  la  religion  y  ajoute!  Quelques-uns  d'entre 
vous  s'y  trouvent  inscrits  encore  par  leur  mariage 
et  dans  les  actes  de  leurs  enfants  ;  et  vous  ne  vou- 
driez pas  que  l'on  vous  y  inscrivit  à  la  mort  !  fit 
vous  voudriez,  abiurant  la  compagnie  de  vos 
aïeux,  de  tous  les  fidëies,  vous  retrancher  vous- 
mêmes  de  ce  livre  de  vie,  pour  être  portés,  de 
préférence,  sur  je  ne  sais  quel  livre  tenu  par  un 
commis  de  municipalité,  hors  du  sein  de  cette 
Eglise,  qui  s'était  réjouie  de  vous  enfanter  à  la 


religion  1...  Ahl  combien  cette  philosophie  mo- 
derne est  éloignée  de  la  sagesse  de  nos  pères  I... 
Combien  leurs  institutions  oifférent  des  nôtres  I... 

Frappés  de  l'ordre  qui  régnait  dans  ces  regis- 
tres, de  la  moralité  qu'ils  en  voyaient  sortir,  de 
l'importance  de  ces  pieux  dénombrements,  nos 
pères  ne  voulurent  point  en  avoir  d'autres  ;  ils 
s'en  emparèrent  ou  plutôt  il  les  consacrèrent  de 
nouveau  par  leurs  lois;  et,  revétissant  de  l'auto- 
rité civile  celui  que  la  religion  préposait  à  la 
tenue  de  ces  registres,  ils  les  transformèrent  en 
actes  authentiques,  plaçant  ainsi  les  titres  de  l'état 
civil  sur  les  tables  mêmes  de  la  religion. 

Jaloux  de  s'immortaliser  par  de  bonnes  lois,  les 
plus  grands  hommes q^ue  la  France  ait  produits  ont 
pris  Ta  peine  de  rédiger  eux-mêmes  les  ordon- 
nances, édits  et  déclarations  sur  cette  matière.  U 
suffira  de  vous  citer  les  trois^célèbres  chanceliers 
deL'Hôpital,  Séguier  etd'Affuesseau,  dont  la  sagesse 
érigea  cesmonuments  queTEurope  admire  encore, 
où  nous  allons  puiser  nos  instructions  et  que 
l'orgueil  philosophique  a  détruits. 

Députés  des  départements,  souvenez-vous  que 
la  France  a  fait  demander  expressément  ces  re- 
gistres par  l'organe  de  ses  Etats  généraux  assem- 
blés sous  Henri  111  dans  la  ville  de  Blois,  et  que, 
sur  cette  demande  dont  le  mandat  était  écrit  dans 
les  cahiers,  fut  rédigée  l'ordonnance  de  1579  dont 
l'article  18i  porte  : 

«  Pour  éviter  les  preuves  par  témoins  que  Ton 
est  souvent  contraint  de  faire  en  justice  touchant 
les  naissances,  mariages,  morts  et  enterrements 
des  personnes,  enjoignons  à  nos  greffiers  en  chef 
de  poursuivre  par  chacun  an,  tous  les  curés  ou 
leurs  vicaires  du  ressort  de  leurs  sièges,  d'appor- 
ter dedans  deux  mois,  après  la  fin  de  chaque 
année,  les  registres  des  baptêmes,  mariages  et 
sépultures  de  leurs  paroisses,  faits  en  icelles; 
lesquels  registres,  lesdits  curés,  en  personne  ou 
par  procuration  spécialement  fondée,  affirmeront, 
Garantiront  contenir  la  vérité,  autrement  et  à 
faute  de  ce  faire,  ils  seront  condamnés  aux  dépens 
de  la  poursuite  faite  contre  eux,  et  néanmoins 
contraints,  par  saisie  de  leur  temporel,  d'y  satis- 
faire et  obéir  ;  et  seront  tenus  lesdits  greffiers  de 
garder  soigneusement  lesdits  registres,  pour  y 
avoir  recours  et  en  délivrer  extrait  aux  parties 
qui  le  requerront.  » 

Cet  ordre  d'apporter  les  registres  de  baptêmes, 
mariages  et  sépultures,  démontre  leur  existence 
bien  antérieure.  Et  si  nous  voulons  remonter  plus 
haut,  nous  verrons  dans  l'ordonnance  de  Villers- 
Cotlerets,  rendue  sous  François  1%  en  1539,  que 
leur  bonne  tenue  les  fit  adopter  parle  législateur, 
comme  des  instruments  authentiques  des  faits 
qu'ils  constataient. 

Il  est  inutile  d'en  chercher  plus  loin  l'origine  ; 
il  suffit  de  savoir  que  l'Eglise,  à  qui  la  France  a 
tant  d'autres  obligations,  avait  adopté  le  pieux 
usage  de  conserver  dans  ses  archives  les  noms 
des  chrétiens,  d'y  noter  les  trois  actes  principaux 
de  leur  apparition  dans  ce  monde,  de  les  compter 
toujours  au  nombre  des  fidèles,  de  leur  porter  en- 
core soulagement  au  delà  du  terme  de  la  vie,  de  les 
rappeler  non-seulement  au  souvenir  de  leurs 
parents,  mais  encore  à  toute  la  communauté 
chrétienne  qui  n'a  jamais  manqué  de  se  joindre 
aux  prières,  et  d'ofl'rir  pour  eux  le  saint  sacrilice. 

Je  ne  sais  ce  que  la  |»bilosophie  moderne  peut 
subsliiuer  de  moral,  de  consolant  pour  l'homme, 
à  ces  antiques  et  vénérables  institutions.  Pour 
nous.  Messieurs,  qui,  voulant  répondre  à  votre 
confiance,  avons  réfléchi  profondément  sur  la 
grande  moralité  de  ces  institutions,  nous  avons 
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senti  nos  cœurs  trop  émus  pour  ne  pas  voir  avec 
peine  les  nouveaux  registres  destinés  à  recevoir 
nos  actes  mortuaires,  substitués  à  ceux  où  TËglise 
devait  nous  inscrire  à  notre  tour  au  nombre  des 
fidèles  dont  la  partie  vivante  doit  honorer  notre 
mémoire,  et  nous  avoir  pour  ainsi  dire  sous  ses 
yeux. 

Je  sens.  Messieurs,  que  dans  un  siècle  où  le 
matérialisme  a  fait  prévaloir  ses  funestes  doc- 
trines, rinstitution  de  nos  pères,  consacrée  par 
les  lois,  a  dû  nécessairement  céder  aux  attaques 
des  novateurs,  et  aue  les  actes  de  naissance,  de 
mariage  et  de  décès,  n'ayant  plus  qu'un  objet 
d'intérêt,  on  les  aura  conservés,  parce  que  les 
philosophes  perdent  d'autant  moins  le  soin  du 
temporel,  qu  en  lui  seul  est  toute  leur  ressource, 
et  qu'ils  ne  voient  au  delà  que  le  néant. 

Aussi,  Messieurs,  se  sont-ils  empressés  d'enle- 
ver ces  registres  à  l'figlise,  et  vous  devez  les  imiter 
si  vous  marchez  dans  la  même  voie;  car  c'est  à 
quoi  se  réduit,  en  dernière  analyse,  toute  la  ques- 
tion :  Voulez- vous  avoir  une  religion,  des  mœurs  ? 
Voulez-vous  même  avoir  une  monarchie,  le  dogme 
de  la  légitimité?  Voulez- vous  rester  dans  la  com- 
munauté des  fidèles  ?  Hàtez-vous  de  reprendre 
l'institution  de  vospères;  votre  sort,  celui  de  vos 
enfants,  celui  de  la  patrie  et  de  la  royauté,  y  tien- 
nent plus  que  vous  ne  le  pensez. 

Voulez-vous,  au  contraire,  que  l'athéisme  et  le 
matérialisme  triomphent,  que  les  passions  se 
déchaînent,  que  l'ordre  se  détruise,  que  le  trône 
se  renverse  encore  une  fois  au  milieu  de  cette 
corruption,  de  cette  dépravation  générale,  et  de 
cet  isolement,  de  cet  égoïsme  auxquels  sera  réduit 
l'homme  qui  n'étant  rien  hier,  ne  sera  plus  rien 
demain?  Suivez  la  voie  de  vos  modernes  législa- 
teurs. 

Vous  avez  été  frappés  de  ce  que  vous  a  dit  l'un 
de  vos  rapporteurs,  lorsqu'il  vous  a  fait  l'éner- 
gique neinture  des  crimes,  des  horreurs  et  sur- 
tout des  perverses  doctrines  qui  signalèrent  la 
naissance  du  divorce. 

Eh  bien  1  Messieurs,  c'est  précisément  à  la 
même  loi  que  je  vous  reporte:  c'est  par  cette  fa- 
meuse loi  du  20  septembre  1792  que  fut  fermé  le 
registre  de  la  religion  pour  y  substituer  celui  du 
nouvel  état  civil. 

A  ce  dernier  coup,  l'Eglise  accablée  semblait 
devoir  succomber-^  partie  des  prêtres  venait  d'être 
égorgée,  celle  qui  restait  fut  condamnée  à  la 
déportation.  Le  trône,  ébranlé  trop  fortement,  n'y 
put  tenir;  dès  le  lendemain,  la  royauté  fut  abolie, 
la  république  proclamée,  et  vous  savez  quelles 
ont  été  les  suites  de  ces  funestes  innovations. 

Mais  la  religion  était  impérissable,  et  malgré 
les  efforts  employés  pour  la  détruire,  toute  dé- 
pouillée qu'elle  était  de  ses  biens,  riche  de  ses 
ressources  impérissables,  riche  des  mérites  de 
ses  nouveaux  martys,  elle  s'est  relevée  triom- 


nouveau,  le  ciel  a  fait  de  nouveaux  miracles,  et 
par  deux  fois,  Louis  XVIII  est  venu  s'asseoir  au 
milieu  de  nous  sur  ce  trône,  qui,  désormais,  ne 
sera  plus  ébranlé. 

Le  plus  sûr  moven  que  vous  ayez  de  le  con- 
solider sont  dans  les  lois,  et  surtout  dans  celles 
qui  concernent  la  religion  et  les  mœurs ,  dans 
celles  qui  vous  rappellent  aux  institutions  adop- 
tées par  vos  pères,  justifiées  par  une  longue 
expérience,  consacrées  par  une  admirable  suite 
d'ordonnances,  édits  et  déclarations. 

X4oB  pères,  etd'aprèsleur  vœu,les  Etats  généraux, 
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nos  rois  et  nos  grands  magistrats  ne  se  sont  pas 
seulement  proposé  d'obtenir  par  les  registres  des 
baptêmes,  mariages  et  sépultures,  des  instru- 
ments ou  actes  réguliers  :  s'ils  n'eussent  eu  que 
ce  but,  ils  avaient  une  belle  occasion,  au  heu 
d'ordonner  en  1579,  l'apport  d'un  double  de  ces 
registres  au  greffre,  de  préposer  une  magistra- 
ture spéciale,  de  former  une  institution  pure- 
ment civile  pour  reeevoir  ces  actes  et  tenir  des 
registres  authentiques  dans  la  forme  de  ceux 
adoptés  par  l'Eglise. 

Mais  c  est  là  précisément  ce  dont  ils  se  sont  bien 
gardés;  tout  au  contraire,  sentant  combien  les 
mœurs,  l'Etat  lui-même  étaient  intéressés  à  pro- 
fiter de  ces  premiers  errements  pour  attacher 
davantage  les  hommes  par  tout  ce  que  la  religion 
et  Tautorité  publique  ont  de  plus  puissant  et  de 
plus  sacré,  nos  ancêtres  ont  pensé  que  le  double 
ministère  religieux  et  civil  devait  résider  insépa- 
rablement dans  la  personne  du  prêtre. 

Us  on^vu  que  cette  double  fonction  était  né- 
cessaire, surtout  à  l'égard  du  mariage,  dans  la 
formation  duquel  le  prêtre,  tenant,  comme  on 
vous  l'a  dit»  la  place  de  la  divinité  même,  qui 
présente  à  l'homme  une  compagne  tirée  de  sa 
substance,  le  prêtre  investi  de  ce  pouvoir 
lui  fait  prononcer^  avant  la  bénédiction  nuptiale, 
l'irrévocable  arrêt  qui  forme  le  lien,  ce  prêtre 
était  nécessairement  Quelque  chose  de  plus  qu'un 
simple  rédacteur  de  racte  essentiel  qui  constitue 
le  mariage.  ' 

Ils  savaient  que  ce  que  nos  modernes  institu- 
tions appellent  le  contrat,  ce  qu'ils  prétendent 
former  avec  le  seul  concours  des  consentements 
réciproques  des  parties  contractantes,  n'est  pour- 
tant autre  chose  que  la  matière  du  véritable  con- 
trat, lequel  a  besoin,  pour  se  former,  de  l'inter- 
vention de  la  puissance  publique. 

Et  nos  législateurs  philosophes  l'ont  si  bien 
senti  que,  sur-le-champ,  à  l'imposante  formule 
prononcée  au  nom  de  Dieu  même,  ils  ont  sub- 
stitué cette  nouvelle  formule  qu'ils  mettent  dans 
la  bouche  de  l'officier  municipal,  lorsqu'il  dit  : 
Au  nom  de  la  loi,  je  vous  déclare  mariés;  déclara- 
tion précédée  de  la  lecture  inutile  et  assez 
déplacée  d'un  chapitre  du  Gode  civil. 

Ici,  Messieurs,  des  motifs  d'un  autre  ordre  se 
présentent  à  vous.  Il  ne  s'agit  plus  seulement  de 
préparer  le  retour  à  de  sages  institutions,  et  par 
elle  aux  bonnes  mœurs. 

11  s'agit  d'arrêter  des  désordres,  des  scandales, 
que  de  toutes  parts  on  vous  dénonce,  et  sur  les- 
quels la  voix  publique  appelle  votre  attention. 

Nous  pourrions  faire  ici  parler  les  pétition- 
naires eux-mêmes,  au  nombre  desquels  se  trou- 
vent les  maires  de  diverses  communes. 

Ils  nous  révèlent  que,  pendant  ce  long  règne 
de  l'anarchie,  les  hommes  qu'elle  a  corrompus, 
rendus  au  moins  indifférents  sur  leurs  devoirs, 
regardant,  depuis  la  loi  du  20  septembre  1792, 
l'acte  reçu  par  l'officier  municipal,  comme  le 
seul  nécessaire,  ils  se  sont  habitués  à  faire  peu 
de  cas  des  cérémonies  religieuses. 

De  là  cet  abandon  vraiment  coupable  de  la  part 
des  père  et  mère,  ou  plutôt,  disons-le,  Messieurs, 
cet  attentat  envers  leurs  enfants,  qu'ils  privent 
du  signe  sacré  de  notre  régénération,  du  titre 

Êrécieux  de  chrétien,  et  de  l'inscription  au  nom- 
re  des  enfants  de  l'Eglise. 
Loin  de  vouloir  procurer  à  ces  enfants  la  grâce 
du  baptême,  ils  les  attendent  eux-mêmes  dès  la 
naissance  pour  compromettre  leur  saint,  pour  les 
nourrir  du  lait  d'une  funeste  doctrine,  et  pour 
les  produire  ensuite  dans  le  monde,  étonné  de 
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TOir  qu'ils  n'appartiennent  à  aucune  secte,  et 
qu'ils  ne  connaissent  point  de  religion. 

La  police  de  cette  île  dont  on  nous  cite  sou- 
vent Texempie,  a  soin  de  faire  surveiller  les 
étrangers,  et  lorsqu'ils  négligent  tous  les  devoirs 
religieux,  elle  les  avertit  d^tre  plus  exacts,  ou 
de  sortir  d'une  terre  qui  ne  veut  point  admettre 
d'hommes  assez  pervers  pour  méconnaître  la  di- 
vinité et  pour  refuser  de  lut  rendre  par  quelque 
culte  un  juste  hommage. 

La  religion  de  TËtati  je  dirai  môme  toutes  les 
sectes  qui  reconnaissent  le  baptême,  sont  blessées 
de  ce  désordre  ;  et  de  là,  Messieurs,  la  nécessité 
bien  évidente  de  confier  la  rédaction  de  l'acte  de 
naissance  au  ministre  de  la  religion. 

N'est-ce  donc  nas,  Messieurs,  un  atteinte  portée 
non-seulemcDt  a  cette  relig;ion,  mais  à  la  uharte 
elle-même  et  à  l'ordre  social,  que  cette  impiété 
envers  les  enfants  ?  La  loi  protectrice  de  ceux 
que  leur  faiblesse  livre  au  pouvoir  d'autrui,  ne 
doit-elle  pas  venir  à  leur  secours,  et  en  ffrocurant 
la  grâce  du  baptême,  prévenir  le  danger  de  mourir 
sans  ravoir  obtenu  ? 

Ce  danger  n'est  pas  seulement  celui  de  la  mort 
des  enfants,  c'est  encore  celui  de  leur  vie,dont  la 
fausse  doctrine  doit  empoisonner  le  cours  ;  c'est 
encore  celui  de  la  société  dans  laquelle  on  se 
propose  de  les  lancer,  dés  qu'ils  seront  en  état 
d'y  jouer  un  rôle.  Bh  !  quel  sera  le  rôle  de  ces 
êtres,  que  l'on  forme  exprès  à  mépriser  toutes 
religions  et  à  méconnaître  la  divinité  ? 

Quant  au  mariage.  —  Depuis  la  loi  du  20  sep- 
tembre 1792,  les  hommes  les  moins  religieux  ont 
été  scandalisés  de  la  formalité  municipale,  mise 
à  la  place  de  la  bénédiction  nuptiale,  que  les 
époux  allaient  recevoir  aux  pieds  des  autels.  La 
France  catholique  en  fut  indignée  ;  un  grand 
nombre  de  fidèles  ne  pouvant  se  croire  légiti* 
mement  unis,  refusa  de  se  présenter  devant  rof- 
ficier  civil. 

Ce  refus  compromettait  l'Etat  et  les  droits  des 
deux  époux,  des  enfants  issus  de  leur  union  et 
des  deux  familles  ;  il  a  fallu  que  les  lois  s'armas- 
sent de  rigueur  pour  commander  la  comparution 
à  la  mairie  et  défendre  la  bénédiction  nuptiale 
avant  que  l'acte  civil  ne  fût  accompli. 

De  là  ces  articles  199  et  200  du  Gode  pénal, 
dont  les  dispositions  menaçantes,  afflictives, 
souillent  notre  législation. 

a  Tout  ministre  d'un  culte  (ce  n'est  pas  seule- 
c  ment  les  prêtres  catholiques  que  la  loi  menace) 
c  qui  procédera  aux  cérémonies  religieuses  d'un 
c  ariage  sans  qu'il  lui  ait  été  justifié,  sera 
«  Puni,  etc.  » 

Dans  sa  colère,le  législateur  s'en  prend  aux  seuls 
ministres,  il  les  condamne  d'abord  à  l'amende, 
puis  à  Temprisonnement  de  deux  à  cinq  ans, 
enfin  à  la  plus  terrible  des  peines  après  la  mort, 
la  déportation.  Le  mariage  à  la  mairie  n'en  est 
pas  devenu  plus  respectable:  et  tous  les  jours 
on  voit  les  époux  se  présenter  à  l'église,  porteurs 
de  l'acte  qui  les  dit  mariés,  répondre,  comme 
s'ils  ne  l'étaient  pas,  aux  interpellations  du  prêtre, 
lequel  ne  donne  la  bénédiction  nuptiale  qu'après 
avoir  formé  le  contrat  en  présence  des  familles  et 
des  témoins;  lorsque  toutes  les  formalités  se  trou- 
vent remplies*  Jusque-là  toute  cohabitation  est 
interdite  comme  un  crime.  Voilà,  Messieurs,  la 
conduite  que  tiennent  les  époux,  que  font  obser- 
ver dans  les  familles,  non-seulement  les  pères  et 
mères,  les  parents  et  les  tuteurs,  mais  encore 
ceux  qui,  dans  leurs  principes  et  dans  leurs 
moeurs^  avaient  montré  le  plus  de  relâchement. 

Mais  il  se  rencontre  des  nommes  que  ni  la  leli- 


gion>  ni  le  respect  humain,  ni  la  foi  des  promes- 
ses, ni  les  supplications  de  la  pudeur  et  de  la 
piété  ne  sont  capables  d'arrêter.  Ces  hommes, 
armés  de  l'acte  civil,  déjà  nantis  de  la  dot  ou  du 
droit  de  l'exiger,  ne  veulent  plus  de  la  célébra- 
tion religieuse,  dont  ils  ne  parlent  qu'avec  mé- 
pris ;  pour  ajouter  au  scandale,  ils  cherchent  à 
gagner  et  à  surprendre  la  nouvelle  épouse,  ou 
s'ils  ne  peuvent  y  parvenir,  ils  commandent  aux 
parents  ne  la  livrer,  à  celle-ci  de  les  suivre  et 
d'obéir  à  leurs  volontés,  aux  termes  de  ces  arti- 
cles du  Gode  dont  on  vient  de  lui  faire  la  lecture. 
Ainsiyle  premier  acte  de  l'autorité  maritale  est  une 
violence  et  un  véritable  sévice. 

En  vain  l'épouse  et  sa  famille  allèguent  une 
promesse  sacrée,  en  vain  les  amis  intercèdent  et 
s'efforcent  de  rappeler  du  moins  ce  nouveau 
maître  à  quelques  sentiments  d'honneur  ;  il  per- 
siste, et  le  scandale  qu'il  cause  le  flatte  d'autant 
plus  que  la  religion,  la  morale  et  l'opinion  pu- 
blique en  sont  plus  offensées  ;  il  se  regarde 
alors  comme  un  homme  supérieur,  un  esprit  fort, 
parce  qu'il  s'est  mis  au-dessus  de  tout  ce  qu'il  y 
a  de  sacré. 

Des  pétitions  en  grand  liombre  vous  sont 
adressées  à  ce  sujet.  Ëh  !  combien  de  victimes 
n'osent  élever  la  voix  !  Des  maires  eux-mêmes 
vous  demandent  de  mettre  un  terme  à  ces  désor- 
dres. Que  pouvez-vous.  Messieurs,  pour  les  fa- 
milles infortunées  qui  vous  implorent?  Votre 
commission,  malgré  le  renvoi  que  vous  lui  avez 
fait  de  ces  pétitions,  ne  vous  proposera  point  d'y 
statuer  ;  mais  du  moins  elle  vous  conjurera,  dans 
l'intérêt  de  toutes  les  familles,  de  toutes  les  re- 
ligions, de  prévenir  de  nouveaux  malheurs. 

D'aussi  grands  intérêts  sont  dignes  de  votre 
sollicitude,  et  d'avance  ils  justifient  la  Ghambre  du 
reproche  de  s'être  prématurément  occupée  d'un  tel 
objet.  Vous  ne  sauriez.  Messieurs,  apporter  trop 
de  diligence.  Aux  raisons  que  nous  avons  donnés, 
à  celles  que  chacun  de  vous  aperçoit  assez,  nous 
ne  joindrons  que  cette  réflexion  présentée  par 
plusieurs  maires  :  G'est  qu'aujourd'hui  le  refus 
d'aller  à  l'église  n'a  pas  seulement  pour  motif 
l'irréligion,  mais  encore  un  certain  esprit  d'op- 
position et  de  révolte  que  ces  maires  nous  sem- 
blent avoir  très-bien  ooservé  . 

Les  ennemis  de  l'ordre  et  des  mœurs,  les  ama- 
teurs de  révolutions,  les  matérialistes  et  tous 
ceux  qu!ils  traînent  à  leur  suite  jouissent  de  leur 
triomphe,  persuadés  que  ni  la  religion  ni  le  trône 
ne  pourront  s'affermir  dans  un  pareil  état  de 
choses.  Et  vous,  Messieurs,  sur  qui  le  peuple  se 
repose  de  ses  vrais  intérêts,  pouvez-vous  rester 
indifférents  à  la  vue  de  ce  danger  ?  S'il  eût  pu 
vous  donner  des  cahiers,  ce  peuple,  eût-il  oubûé 
ce  qu'il  prescrivit-en  1579  à  ses  députés? 

Si,  du  moins,  depuis  cette  demande  faite  par 
les  Etats  généraux,  la  France  se  fût  mal  trouvée 
de  la  tenue  des  registres,  l'on  pourrait,  avec  quel- 
ques prétextes,résister  à  notre  proposition  comme 
tendant  à  ramener  d'anciens  anus. 

Mais  une  expérience  constante  pendant  plus  de 
trois  cents  ans,  mais  la  sagesse  de  notre  législa- 
tion sur  ce  point,  et  le  bonheur  dont  a  joui  la 
France  sous  cette  législation,  ne  laissent  aucun 
motif  plausible  de  la  repousser. 

0  vous,  Messieurs,  dignes  soutiens  du  dogme 
de  la  légitimité  dans  la  succession  au  trône,  ré- 

f)ondez  :  Où  sont  les  titres  de  votre  Roi,  de  tous 
es  membres  de  son  auguste  famille  ?  Ne  sont-ils 
pas  dans  ces  mêmes  regisU^s  sur  lesquels  la  nais- 
sance, le  mariajge,  le  trépas  des  rois  et  de  tous 
les  princes  étaient  modestement  inscrits  à  leor 
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tour^  à  leur»  dates,  comme  ceu^  desimplefi  chr^ 
tiens?  Bt  ces  registres,  votre  Roi,  sa  famille, 
vous  les  redemandent,  pour  s'y  joindre  à  leurs 
sujets,  dans  la  participation  aux  sacrements,  et 
s'endormir  avec  nous,  à  la  mort,  dans  le  sein  de 
FËgUse  qui  nous  a  tous  reçus  (  1). 

S'il  y  a  nécessité,  quant  au  baptême  et  au  ma- 
riage, que  le  ministre  de  la  religion  soit  en  même 
temps  celui  de  la  loi; 


QU  i  numiue,  qui  lui  apuurit;  lurs  uu  sd  uaisbauce, 

est  rapporté  pour  que  l'on  rende  à  sa  dépouille 
mortelle  les  honneurs  funèbres,  tandis  que  des 
prières  ferventes  recommandent  son  àme  immor^ 
telle  ;  si  la  morale  exige  que  les  deux  fonctions 
religieuse  et  civile  soient  remplies  par  le  même 
prêtre,  que  Pinstrument  en  soit  pjàr  lui  dressé , 
n'est-il  pas  évident  qu'à  la  religion  seule  doit 
être  confiée  la  tenue  des  registres,  et  que  cette 
religion  recevrait  atteinte,  s'il  en  était  autrement 
chez  un  peuple  chrétien? 

Prenez  garde,  Messieurs,  qu'il  n'y  a  point  là 
de  vaines  cérémonies.  Tout  y.  est  grave  ;  tout  est 
imposant  et  sérieux.  Le  baptême,  le  mariage  et 
la  mort,  sont,  et  pour  ceux  qu'ils  concernent, 
tout  ce  qu'il  y  a  dlntéressant  au  monde,  et  pour 
ceux  qui  assistent,  ce  qu'il  y  a  de  plus  touchant 
et  de  plus  instructif.  Les  choses  y  parlent  assez 
d'elles-mêmes.  Tous  les  fidèles  y  viennent  pren- 
dre part.  Ote^  ces  actes  à  la  religion,  c'est  en- 
lever aux  mœurs,  et  même  à  l'ordre  social,  une 
de  leurs  plus  fortes  garanties. 

Inutile  par  conséquent  de  répondre  à  Tobiec- 
tion  que  les  cérémonies  religieuses  peuvent  s^ac- 
complir  sans,  pour  cela,  que  le  prêtre  soit  né- 
cessairement officier  civil.  Tout  ce  que  nous  avons 
dit  répond  assez. 

Mais,  ajoute-t-on,  les  registres  de  l'état  civil 
sont  destmés  à  tous  les  citoyens.  Pourquoi  faire 
une  distinction,  au  moins  inutile,  entre  des 
hommes  qui  sont  tous  égaux  devant  la  loi? 

La  distinction  que  peut  mettre  entre  les 
hommes  la  différence  de  leurs  cultes,  existe  assez 
d'elle-même  ,  et  la  loi  que  l'on  demande  ne  l'in- 
troduû*a  point,  cette  distinction,  puisque  celle  du 
20  septembre  1792  et  vingt-trois  ans  de  révolu- 
tion n'ont  pu  la  faire  cesser.  D'ailleurs,  la  tenue 
des  re^stres  par  les  ministres  de  la  religion,  étant 
dans  l'intérêt  de  tous,  même  des  non  catholiques, 
il  est  clair  que  cette  mesure,  si  nécessaire  pour  la 
religion  et  les  mœurs,  n'aura  rien  de  fâcheux, 
de  désobligeant  pour  personne,  et  qu'elle  ne  por- 
tera point  d'atteinte  à  l'égalité  politique  et  ci- 
vile. 

Dans  toutes  les  circonstances  oh  Ton  aura 
besoin  de  reconnaître,  de  maintenir  cette  égalité , 
telles  que  l'admission  aux  assemblées,  aux  em- 
plois, l'exercice  des  droits  communs ,  elle  sera 
respectée.  Mais  elle  ne  sera  point  blessée  de  ce 
que  les  hommes,  réunis  par  la  profession  de  la 
religion  même,  auront  pour  registres  de  leurë 


(1)  Le  Dauphin,  père  de  Louis  XVI  et  de  Louis  XVIII, 
donna  ceUe  leçon  sublime  à  ses  enfants,  le  jour  où  les 
eéréinoBies  du  baptême  leur  furent  suppléées.  Les  regis- 
tres de  la  paroisse  furent  apportés  :  «  Voyez,  dit  ce 
«  bon  prince,  vos  noms  placés  à  la  suite  de  ceux  des 
m  hommes  les  plus  obscurs  et  les  plus  indigents.  La  re- 
«  ligion  et  la  nature  nous  ont  fait  tous  égaux.  La  vertu 
«  seule  peut  mettre  des  différences  réelles,  et  celui  qui 
c  vous  précède  fiur  ce  reeistre  sera  plus  grand  aux  yeui 
«  de  Dieu  que  vous  ne  Te  serez  jamais  aux  yeux  des 
«  peuples.  »  Biographie^  v>  Louis,  Dauphin,  fils  de 
Lnùi  JLY. 


naiâsafices,  maiôAges  et  sépulturesi  ceux  oft  les 
ministres  de  leur  culte  inscrivnt  ces  trois  actes 
importants  de  la  vie  humaine.. 

Sans  doute,  il  faut  que  la  loi  procure  à  tous 
les  moyens  de  faire  constater  leur  état  :  et  si  l'on 
vous  proposait  seulement  d'assurer  celui  d'une 
partie  des  Français,  quel  que  fût  leur  nombre, 
sans  songer  à  celui  des  autres,  l'objection  serait 
fondée.  A  plus  forte  raison  le  serait-elle  si  l'Etat 
de  ces  derniers  se  trouvait  compromis. 

Hais  il  s'agit  de  pourvoir  à  l'intérêt  de  tous  en 
même  temps.  Ce  n  est  donc  pas  seulement  celui 
de  la  grande  majorité,  qui  sollicite  la  mesure 
proposée,  puisqn'au  lieu  de  porter  préjudice  aux 
autres,  elle  leur  convient  sous  les  mêmes  rap- 
ports ;  dés  lors  il  est  clair  que  toute  résistance 
serait  injuste  et  contraire  à  Tintérôt  de  If  so- 
ciété. 

Vous  connaissez  tous,  Messieurs,  l'édit  du  mois 
de  novembre  1787,  dans  lequel  Louis  XVI  s'est 
occupé  de  procurer  aux  non  catholiques  les 
moyens  de  constater  les  naissances,  mariages  et 
décès.  Le  préambule  de  cet  édit  ne  vous  aura  pas 
moins  frappé  que  ses  dispositions. 

Nous  ne  demanderons  pas  de  laisser  subsister 
les  entraves  dont  cet  édit  ne  pouvait  alors  affran- 
chir les  non  catholiques,  mais,  seulement,  de 
consulter,  comme  justifié  par  l'expérience,  un 
double  mode  pour  la  tenue  des  registres,  mode 
que  la  loi  pourra  perfectionner  encore,  et  rendre 
tel  que  ceux  qu'il  concernera  le  regarderont  eux- 
mêmes  comme  un  bienfait. 

Votre  commission  n'hésite  point  à  déclarer  que, 
dans  l'intérêt  de  la  religion ,  du  trône  et  des 
mœurs,  il  est  nécessaire,  il  est  urgent  de  rendre 
aux  ecclésiastiques  les  fonctions  de  l'état  civil  ; 
que,  de  fait,  les  prêtres,  tenant  toujours  des  re- 

fistres,  il  est  inutile  d'entretenir  ailleurs  des 
ureanx,  des  commis,ilorsque,  d'une  part,  les  an- 
ciens rédacteurs,  et  de  l'autre,  une  sake  sur* 
veillance,  garaothront  que  l'objet  de  la  lui  sera 
rempli  soigneusement  et  à  moins  de  frais. 

Profitons  de  l'exemple  de  la  législation  de  nos 
pères,  et  rendons  grâce  à  la  religion  de  ce  qu'elle 
nous  oifre  un  moven  salutaire  de  conserver  les 
mœurs  en  sanctinant  les  trois  actes  principaux 
de  la  vie  humaine;  faisons  sortir  de  ces  trois 
actes  les  graves  instructions  qu'ils  renferment  ; 
que  les  hommes  s'en  pénètrent  profondément; 
que  vos  Lois  les  conduisent  elles-mêmes  à  cette 
source  féconde,  alors  vous  aurez  des  mœurs. 

Que  pouvons-nous  imaginer  de  plus  imposant, 
de  plus  auguste,  que  cette  union  de  la  loi  civile 
à  la  religion  de  l'Etat,  pour  attendre  ensemble 
l'homme  nu  moment  de  sa  naissance,  lui  donner 
acte  de  son  arrivée  au  monde,  dresser  le  titre  de 
son  état,  l'inscrire  sur  les  mêmes  registres,  à  la 
demande  de  la  famille  qui  le  présente  au  temple. 

Où  la  loi  se  fera-t-elle  plus  respecter  que  dani^ 
ce  temple  où  elle  vient  régner  avec  et  par  la 
religion  ? 

Inséparables  Tune  de  l'autre,  elles  s'y  retrou- 
vent encore  lorsque  ce  même  homme  revient, 
avec  la  compagne  qu'il  s'est  choisie,  former  le 
plus  saint  des  engagements. 

Elles  s'y  retrouvent  lorsque  sa  dépouille  mor- 
telle est  présentée  à  l'église  par  les  parents  af  « 
fligés,  pour  qu'on  leur  donne  acte  de  ce  passage 
d'une  vie  ûramle  à  l'éternité.  La  loi  civile  ne 
doit-elle  pas  s  honorer  de  concourir  à  ces  actes? 
Combien  elle  acquerra  d'autorité  quand  ensuite 
elle  aura  besoin  de  parler  aux  hommes  le  lan- 
gage de  la  morale  ;  de  dire  que  les  enfants  sont 
la  continuation  de  la  personne  de  leurs  pères. 
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ffue  tons  l»  héiilierareprésenteDt  celle  da  défont, 
et  doivent  payer  ses  dettes  pour  honorer  sa  mé- 
moire ;  qoe  tout  le  droit  n^est  fondé  que  snr  ces 
trois  bases  :  F  honnêteté  de  la  condnite,  les  égards 
enyer»  le  prochain,  la  jostice  envers  chacun.  La 
loi  tonte  seole  serait-elle  assez  forte  pour  faire 
exécuter  ce  qu'elle  recommander  sans  oser  For- 

donner?  ,       .       , 

Maîj)  lorsque,  dans  les  plus  grandes  occasions, 
lliomme  verra  cette  loi,  compagne  inséparable 
de  la  religion,  il  prendra  pour  elle  tout  le  res- 
pect et  tout  l'amour  qu'il  a  pour  l'autre. 

Ne  craignons  donc  point  d'associer  nos  lois  à 
celles  de  la  religion  dans  ces  actes  importants  ; 
félicitons-nous,  an  contraire,  de  ce  qu'elles  peu- 
vent s'asfocier  pour  les  foire  en  commun,  et 
profitons  de  l'occasion  pour  faire  tourner  un  pa- 
reil concours  au  profit  de  la  société. 

Obj.  Mais,  dit-on  encore,  les  choses  sont  chan- 
gées depuis  vingt-deux  ans,  pournuoi  troubler 
cet  ordre  auquel  on  est  accoutumé? 

R.  Si  Ton  vous  proposait  quelque  chose  de 
nouveau,  nous  pourrions  trouver  raisonnable 
cette  résistance  que  l'on  apporte  à  Tinnovation 
prétendue,  quels  qu'en  fussent  les  motifs. 

Mats  il  ne  s'agit  point  d'essayer  et  d'introduire 
un  périlleux  système  ;  il  ne  s'a^t  pas  même  de 
rétablir  un  état  de  choses  qui  ait  cessé  d'exister, 
il  s'agit  an  contraire  de  maintenir  et  d'utiliser 
davantage  une  chose  ancienne,  éprouvée,  tou- 
jours subsistante  dans  le  fait,  qui  subsistera 
toujours,  et  de  ne  pas  laisser  avec  elle,  à  son  pré- 
judice, et  par  double  emploi,  l'institution  de  1  /92. 

Au  resfe,  il  est  évident  que  l'objection  n'inspire 
aucune  confiance  ti  ne  peut  empêcher  le  retour 
à  l'ordre  ancien,  lorsque  le  législateur  en  recon- 
naît la  nécessité.  Passons  donc  à  des  objections 
plus  sérieuses.  ,    ^, 

06;.  Peui-on  assujettir  les  époux  à  d'autres 
conditions  que  celles  prescrites  par  le  Gode,  et 
les  exposer  au  refus  que  le  prêtre,  d'après  ses 
lois  particulières,  ne  manquera  pas  de  faire 

éprouver?  ,         .      ^        ^  ,. 

R.  Gomme  il  s'agit  du  manage  des  catholiques, 
il  devrait  suffire  de  répondre  que  c'est  un  devoir 
pour  eux  de  se  soumettre  aux  lois  de  leur  reli- 
gion. Au  reste,  ces  lois  ne  sont  pas  faites  pour  le 
prêtre,  à  qui  le  mariage  est  interdit  ;  elles  ne  re- 
gardent que  les  laïcs  ;  s'ils  éprouvent  un  obstacle, 
«'est  à  eux  de  le  faire  lever,  et  le  moyen  en  est 
facile  ;  l'Eglise  ne  demande  qu'un  simple  acte  de 
soumission,  qui  ne  doit  pas  répugner  à  des  chré- 

Vous  apercevez.  Messieurs,  qu'il  est  ici  ques^ 
tion  de  rempôchement  entre  les  enfants  fies  frères. 
Loin  de  croire  qu'on  doive  se  relâcher  à  cet 
égard,  comme  fa  fait  le  Code,  nous  estimons  au 
contraire  qu'il  serait  sage  de  respecter  l'obstacle; 
«t,  nous  pénétrant  de  la  pensée  des  anciens,  nous 
jugeons  comme  eux  que  cette  prohibition  salu- 
taire ne  doit  être  levée  que  très-difficilement. 

Ge  n'est  pas  l'figlise  qui  la  première  a  défendu 
le  mariage  entre  les  cousins  germains;  les  mœurs 
seules  avaient  élevé  l'obstacle  longtemps  avant 
que  les  lois  civiles  et  canoniques  eussent  été 
prononcées. 

Théodoso  le  Grand  fit,  le  premier,  une  consti- 
tution à  cet  égard  ;  elle  fut  confirmée  par  ses  en- 
fants ;  elle  s'est  toujours  maintenue  depuis  dans 
l'empire  d'Occident,  quoique  celui  d'Orient  eût 
changé  de  principes. 

Les  rédacteurs  du  Gode  n'ont  toléré  ce  mariage 
que  pour  ne  pas  jeter  de  la  défaveur  sur  ceux 
contractés  depuis  la  loi  du  20  septembre  1792 , 


motif  qui  sotI  révèle  une  imperfection  dans  la 
lémslation  actuelle. 

^os  ancêtres,  jugeant  plus  avantageux  pour  la 
société  de  laisser  subsister  la  prohibition,  s*en 
rapportèrent  à  l'Eglise  du  soin  de  lever  Tempé- 
chement.  Imitons  leur  sagesse,  pui^i^que  l'intérêt 
général  n'a  pas  changé.  Cet  intérêt  n'est  autre 
que  celui  des  familles,  dont  le  repos  et  rhonnenr 
seraient  en  péril,  si  les  enfants  des  frères  vivant 
en  commun,  ou  du  moins  ayant  de  frénuentes 
occasions  de  se  voir  avec  familiarité,  n  étaient 
retenus  par  une  défense  qui  met  un  frein  aux 
passions  et  souvent  les  empêche  de  naître. 

Mais  il  se  présente  une  objection  plus  grave  à 
l'égard  des  mariages  entre  des  personnes  de  cul- 
tes différentes.  Comment  alors  concilier  cet  ot»- 
tacle  avec  les  droits  et  la  liberté  des  citoyens  f 

Nous  répondrons  que  si  la  religion  commandait 
absolument  un  pareil  sacrifice,  la  loi  civile  serait 
bien  imprudente  d'autoriser  le  mariage  ;  mais  il 
n'est  pas  besoin  d'aller  jusqu'à  cette  rigueur,  et 
nous  pouvons  offrir  une  solution  moins  sévère, 
en  disant  que  ces  sortes  de  mariages  ne  sont  in- 
terdits dans  le  droit  par  aucuns  textes  absolus; 
ils  ne  se  trouvent  l'être  dans  l'usage  que  comme 
dangereux,  d'où  l'on  avait  assez  raisonnablement 
conclu  leur  prohibition.  Les  plus  célèbres  doc- 
teurs de  l'Eglise  en  ont  soutenu  la  validité  ;  les 


L'édit  de  Louis  XI V.  du  mois  de  novembre  1680, 
est  Ja  seule  loi  qui  I  ait  annulé. 

Cet  édit,  révoqué  par  la  loi  du  20  septembre 
1792,  et  par  le  Code,  ne  sera  point  rétabli;  reste 
donc  seulement  un  obstacle  religieux  que  les 
chrétiens  doivent  respecter,  et  que,  dans  tous  les 
cas,  ils  pourront  encore  ou  faire  lever  par  leur 
soumission,  à  l'effet  d'obtenir  des  dispenses,  ou 
bien  éluder,  en  se  mariant  dans  la  forme  prescrite 
pour  les  non  catholiques. 

Au  reste,  ces  cas  singuliers  ne  peuvent  jamais 
fournir  d''>bjeclions  capables  d'empêcher  ce  que 
demande  rinlérêt  générai. 

Obj.  Où  trouver,  nous  a-t-on  dit,  assez  de  prê- 
tres pour  la  tenue  des  registres  dans  chaque  com- 
mune? La  Révolution  et  la  mort  ont  moissonué 
la  plus  grande  partie  du  clergé.  Quel  moment  pour 
renverser  l'ordre  actuel,  et  lui  substituer  un  éta- 
blissement qui  ne  pourra  se  soutenir! 

R.  H  nous  a  semblé,  Messieurs,  que  l'objection 
elle-même  fournissait  un  nouveau  motif  d'admet- 
tre, sans  relard,  la  proposition  qu'elle  combat. 

Il  suffit  que  Sa  Majesté,  dans  l'article  6  de  la 
Charte ,  ait  proclamé  la  religion  de  l'Etat  pour 
que  nous  disions  avec  confiance  :  l'Eglise  de 
France  ne  périra  point;  les  vides  qui  se  trouvent 
dans  les  rangs  de  ses  ministres  seront  bientôt 
remplis,  si  toutes  les  branches  de  la  législation 
s'accordent  à  faire  leur  devoir. 

Il  existe  encore  assez  de  prêtres  pour  que  cha- 
que canton  ait  au  moins  le  sien  ;  les  prêtres  ne 
manquent  pas  dans  les  villes  où  l'exereice  du 
ministère  et  la  charité  leur  offrent  plus  de  res- 
sources ;  ils  ne  manqueront  point  dans  les  cam- 
pagnes aussitôt  que  leur  subsistance  pourra  s'y 
trouver  assurée. 

Dès  que  vous  aurez  pourvu,  Messieurs,  aux  be- 
soins les  plus  urgents,  et  manifesté  la .  résolution 
de  faire  mieux  quand  la  chose  sera  possible,  les 
familles  ne  craindront  plus  l'entrée  de  leurs  en- 
fants dans  la  carrière  ecclésiastique;  elles  ne  les 
détourneront  plus  d'embrasser  unétat  où  la  crainte 
de  mourir  de  faim  était  la  moindre  des  inquié- 
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tades  ;  il  fallait  une  trop  grande  vocation  à  cet 
état  pour  Vembrasscr  contro  tant  de  dangers,  et 
contre  la  volonté  des  parents  trop  éclairés  sur  ces 
dangers. 

Que  la  persécution  cesse,  que  le  ministère  soit 
honoré  comme  il  doit  Tétre,  que.  l'on  donne  aux 

Î)rétres  de  quoi  vivre  et  de  quoi  faire  fructifier 
eur  doctrine  par  quelques  œuvres  de  cliarité, 
vous  aurez  alors  un  clergé  recommandable,  et 
vous  ne  serez  pas  longtemps  à  l'atteindre. 

Jusque-là,  messieurs,  nous  pensons  qu'il  nous 
reste  assez  d'ecclésiastiques  pour  sufHre  a  latenue 
desregistres,et  quelessupépieurs  sauront  pourvoir 
à  ce  que  le  même  ordre  y  règne  aussi  bien  qu'au- 
trefois. 

Les  curés  peuvent,  dans  leur  canton,  veiller 
sur  les  communes  où  il  manquerait  des  desser- 
vants. Que  la  loi  parle,  et  le  zèle  fournira  les 
moyens  de  satisfaire  à  tout  ce  qu'elle  ordonnera. 
D'ailleurs,  le  ministère  public  et  la  justice  surveil- 
leront, comme  autrefois,  la  tenue  ae  ces  registres 
et  sauront  procurer  aussi  les  moyens  de  pourvoir 
aux  besoins  locaux.  Quels  bons  effets  cette  loi 
ne  sera-t-elle  point  capable  de  produire?  Grâce 
à  elle  et  au  supplément  de  5  millions  que  Ton 
vous  propose  d'ajouter,  il  sera  possible  d'envoyer 
des  prêtres  non-seulement  pour  la  tenue  des  re- 
gistres, mais,  ce  qui  est  bien  plus  important  en- 
core, pour  le  gouvernement  des  paroisses,  la  cé- 
lébration de  roffice  divin,  l'administration  des 
sacrements,  la  prédication,  le  maintien  de  la  paix 
et  l'exercice  des  actes  de  charité. 

Maintenant,  Messieurs,  que  l'on  ne  vienne  plus 
dire  :  Il  est  trop  tôt,  la  proposition  est  prématurée, 
intempestive. 

Et  nous.  Messieurs,  nous  vous  disons  qu'il  y  a 
vraiment  urgence,  et  que,  de  tous  les  remèdes 
qu'exige  la  situation  de  la  France,  c'est  le  plus  sa- 
lutaire, c'est  le  plus  pressé  de  tous. 

Lorsque,  dans  l'état  désastreux  de  nos  flnances, 
nous  sommes  réduits  à  demander  d'énormes  con- 
tributions à  nos  provinces,  à  nos  campagnes  épui- 
sées, envoyez-leur  donc  du  moins  les  consolations 
de  la  religion  ;  elle  saura  prêcher  avec  succès  la  ré- 
signation aux  charges  publiques,la  soumission  aux 
lois,et,malgréla  souffrance,exci ter  dans  les  cœurs 
français  des  transports  d'amour  pour  leur  Roi. 

Elle  servira  la  cause  de  la  ligitimité,  dont  les 
prêtres  sont  les  plus  éloquents  apôtres  sous  un 
Roi  dont  elle  a  relevé  le  trône,  et  qu'elle  fait  ré- 
vérer sous  les  titres  sacrés  du  Roi  très-chrétien 
et  de  fils  aîné  de  i'Ëgljse. 

Il  est  urgent,  Messieurs,  de  procurer  le  bap- 
tême à  ces  malheureux  enfants  que  l'on  en  a  privés; 
de  sanctifier  les  mariages  de  ceux  qui  vivent  dans 
un  état  de  licence,  sur  la  foi  d'un  simple  acte  ci- 
vil; de  purifier  ainsi  la  source  des  générations; 
de  rassurer  les  consciences;  d'apaiser  les  re- 
mords de  la  vertu  ;  de  faire  cesser  les  outrages  à 

la  piété.  ,  .  ^       ^ 

'  Il  est  temps  de  rectifier  pour  le  passé,  de  pré- 
venir pour  l'avenir  le  désordre  dans  lequel  se 
trouvent  les  registres  d'un  si  grand  nombre  de 
communes,  désordre  qui  n'avait  pas  lieu .  qui 
n'existera  plus  avec  des  hommes  instruits,  comme 
les  prêtres  à  qui  Ton  n'a  jamais  reproché  d'avoir 
inscrit  des  vivants  à  la  place  des  morts  ;  d'avoir 
substitué  lun  des  sexes  a  l'autre,  aut  vice  versa  ; 
d'avoir  altéré  les  noms,  omis  les  actes,  non -seu- 
lement à  leurs  dates,  mais  tout  à  fait  dans  les  re- 
gistres, d'avoir  fait  des  mariages  monstrueux  aux 
yeux  de  la  loi. 

Maintenant  que  le  divorce  est  retranché  du 
Code,  il  sera  facile  de  concilier  les  dispositions  de 


la  loi  demandée  avec  tous  les  articles  relatifs  aux 
actes  de  l'état  civil,  et  cette  observation  servira 
de  réponse  à  la  dernière  des  objections. 

Sous  quelques  rapports  donc  que  vous  envisa- 
giez la  proposition,  vous  apercevez  que,  dans 
Perdre  polique  comme  dans  l'ordre  civil,  la 
France  en  retirera  de  grands  avantages  dont  il 
est  urgent  de  la  faire  jouir. 

Sous  le  rapport  moral,  et  surtout  sous  le  rapport 
religieux,  il  n'y  a  pas  à  délibérer.  A  Voccasion  des 
actes  civils,  vous  rapprocherez  les  hommes  et  des 
ministres  de  la  religion  elle-même,  comme  on 
vous  Ta  très-sagement  observé  ;  l'habitant  des 
campagnes  aura  plus  de  respect  pour  son  pasteur. 
Les  villes  ressentiront  elles-mêmes  les  bons  effets 
de  cette  réunion  des  deux  fonctions  dans  le  même 
prêtre,  et  la  France  qui  vous  sera  redevable  du 
bonheur  dont  vous  la  ferez  jouir,  vous  bénira  d'en 
avoir  accéléré  le  retour. 

La  commission  propose  qu*il  soit  fait  à  Sa  Ma- 
jesté une  humble  adresse  pour  la  supplier  de 
présenter  un  projet  de  loi  dont  l'objet  sera  : 

De  rendre  aux  curés  ou  desservants  la  tenue 
des  registres  de  l'état  civil; 

De  déternàiner,  d'après  le  Gode  et  les  anciennes 
lois,  les  règles  à  suivre  pour  l'exercice  de  cette 
fonction  ;  ' 

Gomme  aussi  le  mode  et  les  règles  à  suivre 

Î^our  la  tenue  des  registres  en  ce  qui  concerne 
es  non  catholiques. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  en  fixe  la  discussion  à  l'un  des  prochains  co- 
mités secrets. 
La  séance  est  rendue  publique. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   LAINE. 

Séance  du  22  mars  1816. 

M.  le  Président  invite  M.  le  comte  Dumoncel 
à  développer  sa  proposition  tendant  à  supprimer  la 
question  pre'alaole, 

M.  le  eomte  Dumoneei.  Messieurs,  Tabus 
qu'on  fait  journellement  de  la  question  préalable 
et  les  inconvénients  nui  en  résultent  m  ont  en- 
gagé à  proposer  à  la  Chambre  de  la  supprimer, 
ou  du  moins  d'en  restreindre  l'usage  aux  seuls 
cas  où  elle  peut  être  raisonnablement  appliquée. 


vois  que  Je  verbe  délibérer  a  deux  significations 
bien  distinctes  ;  que  dans  certains  cas  il  est  le 
synonyme  de  discuter^  d'examiner,  dans  d'autres, 
de  résoudre,  de  décider.  En  sorte  que  la  question 
prenable  peut,  d'après  ces  deux  acceptions  du 
verbe  délibérer,  être  celle  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
discuter^  de  décider. 

L'usage  qu'on  en  fait  à  la  Chambre  semble  éga- 
lement justifier  ces  deux  définitions,  cependant  si 

Effectivement  ,  n'a-t-on  pas  vu  l'Assemblée 
adopter  la  question  préalable  sur  un  amendement 
incident  proposé  au  moment  même  de  la  délibé- 
ration et  le  rejeter  ainsi  de  prime-abord  sans 
être  entrée  dans  les  détails  de  son  examen  ? 

N'est-il  pas  aussi  arrivé  que  la  question  préala- 
ble a  été  adoptée  sur  un  amendement  quPavait 
été  examiné  dans  tous  ses  détails  et  dont  la  dis- 
cussion avait  duré  quelquefois  pendant  plusieurs 
jours  ?  ,     , 

Dans  le  premier  cas,  le  verbe  délibérer  peut 
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bien  être  admis  comme  synonyme  d'exammer. 
Cest  même  dans  ce  sens  qoé  la  question  préalable 
a  été  introduite  dans  nos  premières  assemblées  ; 
elle  y  a  été  considérée  comme  an  moyen  de  faire 
jostice  de  tontes  ces  motions  pins  ou  moins  extra- 
onJinairesqui  ^e  succédaient  avec  tantde  rapidité; 
mais  rappelons-nous  que  dnque  membre  avait 
alors  le  droitde  faire  à  Finstant  même  la  proposi- 
tion qui  ini  Tenait  dans  l*esprit;  qu'aujourd'hui 
on  ne  peut  en  faire  h  la  Chambre  sans  s'être  fait 
inscrire  ringt-qoatre  heures  d'aranœ,  et  qu'on  ne 
la  développe  même  gue  quelques  jours  après.  Ce 
délai  6te  à  la  question  préalable  toute  son  uti- 
lité. 

Dans  le  deuxième  cas,  le  verbe  délibérer  doit 
être  pris  dans  sa  dernière  acception,  car  on  ne 
peut  pas,  sans  tomber  dans  l'absarde,  écarter  un 
amendement  dont  les  avantages  et  les  inconvé- 
nietits  ont  été  mûrement  pesés  dans  une  longue 
discussion,  en  déclarant  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de 
l'examiner,  puisque  l'examen  a  eu  lieu  réelle- 
ment. La  question  préalable  ne  peut  donc  avoir 
ici  de  sens  raisonnable,  qu'autant  qu'elle  signifie 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  une  résoltUûm^ 
une  décision. 

Cette  dernière  définition  paraît  être  la  plus  gé- 
néralement admise; dans  ce  sens,  la  question 
préalable  peut  être  également  invoguée  nour 
écarter  une  proposition  qu'on  a  discutée  à  fond, 
ou  une  proposition  qu'on  ne  juge  pas  à  propos 
d'examiner,  soit  par  son  inconvenance  ou  par 
tout  autre  motif,  attendu  qu'on  peut  toujours 
faire  cette  question  :  Prendra-t-on  une  décision, 
et  ensuite  quelle  décision  prendra-t-on  ? 

Voyons  maintenant  si,  dans  son  application,  la 
question  préalable  se  trouve  posée  d  une  manière 
précise  et  naturelle,  et  en  second  lieu,  si  l'on 
peut  s'en  servir  avec  raison  pour  écarter  tous  les 
amendements. 

J'observe  d'abord  qu'en  posant  la  question 
préalable  par  la  négative,  l'ordre  naturel  a  été 
interverti,  ce  gui  est  réellement  un  inconvénient 
grave,  puisqa  on  est  obligé,  pour  cette  question 
seulement,  ne  voter  en  sens  inverse  de  la  manière 
accoutumée  ;  il  faut  toujours  se  rappeler  que  par 
son  adoption  on  rejette  péremptoirement  la  pro- 
position soumise  à  la  délibération,  tandis  gue  par 
son  rejet  on  df^'clare  qu'il  y  a  lieu  de  prenare  une 
décision.  Les  fréquentes  erreurs  qui  se  sont  com- 
mises de  tout  temps,  lorsque  la  question  préala- 
ble a  été  mise  aux  voix,  sont  des  preuves  sans 
réplique  de  toute  la  force  de  cette  objection. 


même  sens  ;  ceux  qui  veulent  adopter  Tamende- 
ment  adopteraient  la  guestion  préalable,  et  ceux 
qui  veulent  la  rejetter  la  rejetteraient  également. 

Mais,  dlra-t-on,  la  question  préalable  étant 
posée  par  l'affirmative,  ceux  qui  la  demanderont, 
dans  1  intention  de  rejeter  une  proposition,  seront 
obligés  de  la  rejeter  elle-même  lorsqu'on  la  met- 
tra aux  voix.  Je  répondrai  à  cette  oojection  que 
ceux  qui  la  réclament  ne  peuvent  vouloir  autre 
chose,  éinon  que  la  proposition  dont  i)  s'agit  soit 
soumise  à  Tépreuve  de  la  question  préalable,  ce 
gui  n'a  nul  rapport  avec  la  manière  dont  elle  doit 
être  posée. 

Passons  maintenant  à  l'examen  de  la  seconde 
question. 

Je  diviserai  d'abord  les  amendements  en  deux 
classes  :  les  uns,  quej'appelerai  simplement  ain^n- 
dementst  ont  pour  objet  de  modifier  un  ou  plu- 
gienrs  articles  d'un  projet  de  loi  ;  les  autres,  que 


f appellerai  amendememU  ùddiikmmels  ^  ajoutent 
aux  dispositions  de  la  loi  sans  s^  trouver  liés  eai 
aucune  façon. 

Les  premiers  sont  tellement  inhérents  an  pnûet 
de  loi,  qu'on  est  obligé  de  les  adopter  on  de  les 
r^er  ;  on  doit  prendre  une  déciâon ,  et  on  la 
prend  bien  réel  lemen t,  soit  qu'on  adopte  l'article  du 
projet  de  la  loi  tel  qnll  a  été  rédigé  dès  le  prin- 
cipe, on  bien  qu'on  adopte  un  des  amendements 
proposés.  La  question  préalable  ne  peut  donc  être 
mvoqnée  dans  ce  cas;  on  ne  peut  pas  mettre  aux 
voix  la  question  de  savoir  si  on  prendra  une  dé- 
cision, puisqu'elle  est  o6{i{^e;d'!aillénrs,  outre 
son  inconvenance,  elle  a  encore  le  désavantage 
d'allonger  la  délibération,  en  faisant  voter  deux 
fois  sur  le  même  article,  lorsqu'elle  n*a  pas  été 
adoptée. 

Si  l'amendement  est  additionnel,  il  rentre  dans 
la  classe  des  propositions,  et  l'on  peut  à  toute  ri- 
gueur lui  appliquer  la  question  préalable  sans 
tomber  dans  nnconvénient  que  je  viens  de  Caire 
remarquer.  Hors  ces  cas,  assez  rares,  elle  me  ^- 
ralt  déplacée  et  éminemment  propre  &  embrouil- 
ler la  délibération. 

En  me  résumant,  Messieurs,  je  croîs  avoir 
prouvé  : 

l*Que  la  question  préalable  peut  être  inter- 
prétée de  deux  manières  très-différentes,  «livant 
qu*on  adoptera  l'une  ou  l'autre  des  deux  accep- 
tions du  verbe  délibérer; 

2«  Que  l'ordre  naturel  se  trouve  interverti  dans 
sa  position,  et  que  c'est  particulièrement  à  cette 
inversion  qu'on  doit  attribuer  les  erreurs  qui  ont 
lien  lorsqu  elle  est  mise  aux  voix  ; 

3»  Qu'elle  ne  peut  pas  être  invoquée  raisonna- 
blement pour  rejeter  les  amendements  faits  aux 
divers  articles  d  un  projet  de  loi,  dans  quelques 
acceptions  qu'on  prenne  le  veite  délibérer; 

4«  Qu'elle  peut  seulement  être  réclamée  pour 
écarter  un  amendement  additionnel  ou  une  pro- 
position. 

On  peut  conclure  de  tout  ce  que  je  viens  de 
dire  sur  la  guestion  préalable  que  la  meilleure 
manière  de  oélibérer  est  de  mettre  les  amende- 
ments successivement  aux  voix  en  laissant  à 
chacun  des  membres  de  la  Chambre  la  faculté  de 
demander  la  priorité  pour  un  des  amendements 
ou  pour  la  question  principale.  Par  ce  mode  de 
délibération,  la  question  préalable  se  trouve  en- 
tièrement supprimée,  et  je  la  regarde  par  cette 
raison  comme  le  plus  simple,  le  plus  clair  et 
même  le  plus  expédilif. 

Mais  si,  par  respect  pour  l'usage,  la  Chambre 
persiste  à  conserver  la  question  préalable,  je  de- 
mande qu'elle  soit  posée  par  l'affirmative,  et 
qu'elle  ne  soit  employée  que  dans  les  seuls  cas 
où  j'ai  prouvé  qu'elle  pouvait  l'être  avec  quelque 
raison. 

Quelle  que  soit  la  décision  de  la  Chambre  sur  la 
proposition  que  j'ai  l'honneur  de  lui  soumettre, 
ta  discussion  à  laquelle  elle  donnera  lien  aura 
toujours  le  grand  avantage  en  montrant  les  vices 
de  ce  genre  de  délibérations,  d'en  diminuer  les 
abus  et  les  inconvénients. 

Je  prie  donc  l'Assemblée  de  vouloir  bien  ne  pas 
adopter  la  question  préalable  sur  ma  proposition, 
mais  de  vouloir  bien  au  contraire  en  ordonner  le 
renvoi  dans  ses  bureaux.  ■ 

La  Chambre  ordonne  llmpression  et  le  renvoi 
dans  les  bureaux. 

La  séance  est  levée  et  renvoyée  au  lendemain 
à  midi. 


[Chambre  des  Paire.)        SECONDE  RESTAURATION.        [23  mars  1816.] 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 
Séance  du  23  mars  18t6. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit,  eu  vertu  de 
rajournement  porté  au  procès^verbal  de  la  séance 
du  19  de  ce  mois. 

Le  secrétaire-archiviste,  sur  Tordre  de  M.  le 
Président,  fait  lecture  de  ce procés-verbal. 

Sa  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  due  de  RIeheliea,  ministre  des  af- 
faires étrangères,  président  du  conseil  des  minis* 
très,  obtient  la  parole  et  dit  : 

Messieurs,  le  Roi  me  charge  de  vous  donner 
connaissance  d'un  événement  qui  sera  pour  la 
France  un  gage  nouveau  de  la  durée  du  bon- 
heur dont  (elle  est  appelée  à  jouir  sous  le  gouver^ 
nement  paternel  de  Tauguste  Jamille  qui,  pen- 
dant tant  de  siècles,  a  présidé  à  ses  destinées.  Sa 
Majesté  voyait  avec  regret  qu'une  longue  suite 
d^événements,  qui  malheureusement  par  la  gra- 


princes 

maison.  Le  retour  de  la  paix  et  raffermissement 
de  Tordre  public  lui  ayant  enfin  permis  de  s'oc- 
cuper d'un  intérêt  si  cher  à  son  cœur,  et  qui 
importe  aussi  essentiellement  à  la  tranquillité  de 
son  peuple,  Sa  Majesté  s'est  déterminée  à  unir 
M.  le  duc  de  Berri  a  la  princesse  Marie-Caroline, 
petite-fille  du  roi  des  Deux-Siciles. 

Cet  heureux  événement  nécessitant  quelques 
dispositions  qui  sont  de  la  compétence  législative, 
le  Roi  m'a  ordonné  de  présenter  à  la  Chambre 
des  députés  une  proposition  de  loi  qui,  je  n'en 
doute  pas,  pourra  aussi  devenir  très-incessam- 
ment l'objet  de  vos  délibérations. 

Je  dois  en  même  temps  vous  communiquer, 
Messieurs,  une  ordonnance  que  le  Roi  vient  de 
rendre,  et  dont  Tobjet  est  de  déterminer  les  for- 
malités nécessaires  pour  constater  Tétat  civil  des 
princes  et  princesses  de  la  maison  royale ,  et 
remplir,  à  leur  égard,  les  règles  prescrites  par 
notre  l^islation  actuelle. 

Je  vais  avoir  Thonneur  de  vous  en  donner  lec- 
ture. 

An  château  des  Taileries,  le  23  mars  1816. 

louis,  par  la  grace  de  dleu,  roi  de  france  et  de 
Navarre, 

A  tous  ceux  qai  ces  présentes  verront,  saint. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qni  snit  : 

Art.  l*'.  Notre  chancelier  remplira,  par  rapport  à 
nous  et  aux  i)rinces  et  princesses  de  notre  maison,  les 
fonctions  attribuées  par  les  lois  aux  officiers  de  l'état 
civil. 

Art.  2.  Les  actes  seront  transcrits  sur  nn  registre 
double,  par  coté  première  et  dernière,  et  paraphé  sur  char 
que  feuiUe  par  notre  cliancelier.  Ce  registre  sera  tenu 
par  le  ministre  et  secrétaire  d'Etat  de  notre  maison,  et 
a  son  défaut,  par  le  président  du  conseil  des  minis- 
tres. 

Art.  3.  Ces  doubles  registres  demeureront  déposés 
aan  archives  de  la  Chambre  des  pairs,  jn<(qu'à  ce  qu'ils 
soient  remplis  en  entier.  Le  garde  des  archives  de  la- 
dite Chambre  délivrera  les  extraits  des  actes  y  conte- 
nus, lesquels  seront  visés  par  notre  chancelier. 

Art.  4.  Lorsque  ces  registres  seront  finis,  ils  seront 
clos  et  arrêtés  par  noire  chanceUer;  Tun  des  doubles 
sera  déposé  aux  archives  du  royaume,  et  l'autre 
demeurera  déposé  aux  archives  de  la  Chambre  des 
pairs. 

Art.  5.  Nous  indiquerons  les  témoins  qni  devront 
assister  aux  actes  de  naissance  et  de  mariafe  des  mem- 
biM  de  notre  ftiniUe* 
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Art.  6.  Notre  chaneeUer,  le  président  de  notre  con- 
seil des  mioislres,  et  le  ministre  et  secrétaire  d'Etat 
de  notre  maison ,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Lé  ministre  te<rétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  président  du  eotiseû 
des  ministres. 

Signé  Richblibu. 

Cette  lecture  faite,  le  ministre  ajoute  : 
Messieurs,  Sa  Majesté  nous  a  commandé  de  vous 
communiquer  une  ordonnance  qu'elle  vient  de 
rendre  pour  fixer  les  formes  de  l'admission,  dans 
la  Chambre  des  pairs,  de  ceux  de  ses  membres 
qui  y  sont  appelés  par  droit  d'hérédité.  Vous  trou- 
verez sans  ooutedans  cette  mesure  une  nouvelle 
preuve  de  la  sollicitude  du  Roi  en  faveur  du  pre- 
mier corps  de  T^tat,  qui,  appelé  à  réunir  au  de- 
gré le  plus  éminent  l'estime  et  la  considération 
publiques,  ue  doit  accueillir  dans  son  sein  que 
des  hommes  dignes  des  hautes  fonctions  qu  ils 
sont  destinés  à  remplir.  C*est  dans  cet  esprit  que 
le  Roi 'a  rendu  Tordonnance  dont  je  vais  avoir 
Thonneur  de  vous  donner  lecture. 

louis,  par  la  gracb  db  dieu,  roi  db  france  et  de 
Navarre, 

A  tons  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Voulant,  à  l'exemple  des  rois  nos  prédécesseurs, 
pourvoir  à  tout  ce  qui  peut  rehausser  la  pairie  héré- 
ditaire créée  par  notre  ordonnance  du  19  aoAt  1815, 
nous  avons  jugé  qu'il  importe  que  ceux  qui  sont  appe- 
lés à  la  pairie  par  leur  naissance,  soient,  avant  d  être 
admis  à  Thonneur  d'exercer  leurs  droits,  reconnus 
dienes  d'en  remplir  les  hautes  et  importantes  fonctions. 

En  conséquence,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  Le  décès  d'un  pair  arrivant,  son  successeur 
i  la  patrie  se  pourvoira  près  de  nous  pour  obtenir  notre 
agrément  à  l'effet  de  poursuivre  sa  réception. 

Art.  2.  Il  présentera  ensuite  sa  requête  à  la  Chambre 
des  pairs.  Elle  sera  accompagnée  des   actes   établissant 
son  droit  à  la  pairie,  ainsi  (|ue  d'une  liste  de  douze 
pairs    choisis  par  lui  pour  lui  servir  de  garants. 
1       Art.  3.  La  requête  et  les  pièces  seront  remises  aux 
I   archives  :  il  en  sera  fait  mention  sur  le  registre. 

Art.  4.  La  requête  présentée  à  la  Chambre  des  pairs 
sera  lue  dans  une  de  ses  plus  prochaines  séances  :  il 
sera  nommé,  par  la  voie  du  sort,  une  commission  de 
trois  membres,  à  l'effet  de  procéder  à  la  vérification  des 
titres  justificatifs. 

Art.  5.  Sur  le  rapport  fait  par  un  des  membres  de  la 
commission,  et  les  titres  étant  jugés  valables  parla 
Chambre,  il  sera  choisi,  par  la  voie  du  sort,  six  pairs 
sur  les  douze  portés  dans  la  liste  présentée  par  le  non- 
veau  pair. 

Art.  6.  Le  président  interrogera  les  six  pairs  séparé- 
ment, et  leur  demandera  de  déclarer,  sur  leur  honneur, 
si  le  nouveau  pair  est  digne  d'être  admis  à  prêter  ser- 
ment et  à  prendre  séance. 

Art.  7.  dur  leur  déclaration  affirmative,  unanime  et 
signée  d'eux,  de  laquelle  il  sera  rendu  compte  à  la 
Chambre  par  le  président,  la  Chambre  fixera  nn  jour 
pour  la  réception  du  nouveau  pair,  et  U  y  sera  pro- 
cédé conformément  à  l'article  78  du  règlement  inté- 
rieur. 

Art.  8.  En  cas  que  leur  déclaration  ne  soft  pas  una- 
nime, le  président  en  rendra  compte  à  la  Chambre,  et 
la  réception  du  nouveau  pair  pourra  être  ajournée. 

Art.  9.  Aucune  des  dispositions  ci-dessus  ne  saurait 
porter  préjudice  au  droit  d'hérédité  et  de  sueoessibilité 
a  la  pairie. 

Art.  10.  Notre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
affaires  étrangères,  président  du  conseil  des  ministres  , 
est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  23  mars,  Fan  de  grâce  1816,  et  de 
notre  règne  le  vingt  et  unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Rni  : 

Sigm  ftiomiBB. 
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Le  ministre,  en  gaittant  la  tribune,  dépose  sur 
le  bureau  Texpédition  offlcielle  des  deux  ordon- 
nances qu'il  vient  de  communiquer. 

M.  le  Président,  après  lui  avoir,  au  nom  de 
Ja  Chambre,  donné  acte  de  cette  communication, 
met  aux  voix  la  transcription  sur  les  registres, 
le  dépôt  dans  les  archives,  Timpression  et  la  dis- 
tribution des  ordonnances  dont  il  s'agit. 

Ces  différentes  propositions  sont  adoptées. 

Un  membre  propose  de  voter  une  adresse  au 
Roi,  pour  le  remercier  de  la  communication  qu'il 
a  daigné  faire  à  la  Chambre,  et  pour  lui  témoi- 
gner la  satisfaction  qu'elle  éprouve  en  acquérant 
la  certitude  d'une  alliance  qui  assure  encore  da- 
vantage la  succession  au  trône  dans  l'auRuste 
famille  de  Sa  Majesté.  L'opinant  s'abstient  de  dé- 
velopper une  proposition  dont  les  motifs  sont 
dans  tous  les  cœurs.  Il  demande  que  l'adresse  de 
la  Chambre  soit  portée  au  Roi  par  une  *grande 
députation. 

Un  autre  membre,  en  appuyant  la  proposition 
qui  vient  d'être  faite,  croit  devoir  y  ajouter  q;ue 
la  députation  chargée  de  présenter  au  Roi  les 
remerctments  et  les  vœux  ne  la  Chambre,  sera 
aussi  chargée,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté, 
d'aller  féliciter  M.  le  duc  de  Berri  et  son  auguste 
père  sur  un  événement  dont  la  ioie  leur  est  com- 
mune avec  toute  la  France.  À  cette  occasion, 
l'opinant  se  platt  à  rendre  un  témoignage  solennel 
aux  qualités  éminentes  du  prince  illustre  dont 
le  bonheur  va  donner  au  nôtre  de  nouvelles  ga- 
ranties. Le  mariage  annonée  de  Son  Altesse  Royale 
sera  sans  doute  par  tout  Tempire  un  juste  sujet 
d'allé^esse.  11  le  sera  particulièrement  pour  la 
Chamnre  des  pairs,  et  plus  particulièrement  en- 
core pour  ceux  à  gui  il  a  été  donné  de  rester, 
pendant  les  cent  jours  de  la  dernière  épreuve, 
auprès  d'un  monai^ue  d'autant  plus  tendrement 
aimé  qu'il  était  plus  injustement  malheureux. 
Ceux  qui,  dans  ce  poste  privilégié,  ont  été  les 
compagnons  du  prince,  qui  l'ont  vu  dans  les  rangs, 
entretenir  le  feu  sacré  de  la  loyauté  militaire, 
qui  l'ont  entendu  dans  les  conseils,  soutenir  des 
avis  où,  près  de  la  restauration  du  pouvoir  royal 
était  toujours  le  rétablissement  de  fa  liberté  pu- 
blique, où,  près  du  dévouement  à  la  monarchie, 
toujours  le  respect  pour  la  Charte  et  l'amour  sin- 
cère du  gouvernmen  t  représentatif  qu'elle  a  fondé, 
ceux-là  sentiront  plus  vivement  tout  le  prix  de 
l'heureuse  et  importante  nouvelle  communiquée 
à  la  Chambre,   et  dont  la  France  va  retentir. 

La  proposition  originaire,  ainsi  que  l'addition 
faite  par  le  préopinant,  étant  généralement  ap- 
puvée,  M.  le  Président  met  aux  voix  : 

fo  La  présentation  à  Sa  Majesté  d'une  adresse 
de  remerctment; 

2»  La  nomination  d'une  grande  députation  char- 
gée de  porter  cette  adresse,  et  d'aller  ensuite, 
avec  la  permission  du  Roi,  féliciter  LL.  ÂA.  RR. 
Monsieur  et  M.  le  duc  de  fierri. 

La  Chambre,  sur  ces  deux  questions,  adopte 
l'affirmative. 

Consultée  de  nouveau  sur  la  commission  à 
nommer  pour  la  rédaction  de  l'adresse,  la  Cham- 
bre, par  une  acclamation  unanime,  défère  à 
M.  le  Président  le  soin  de  cette  rédaction. 

Il  est  de  suite  procédé,  par  la  voie  du  sort,  à  la 
désignation  des  vingt  membres  qui,  avec  le  bu- 
reau, et  M.  le  grand  référendaire,  composeront  la 
grande  députation  de  la  Chambre. 

Les  membres  délégués  sont  :  M.  l'évèque  de 
Langres,  H.  le  duc  de  Lévis,  M.  le  comte  de  Gand, 
M.  le  comte  de  Monbason.  M.  le  marquis  de  La 
Suze,  M.  le  maréchal  duc  de  Tarente,  H.  le  comte 


d'Âmbarrère,  M.  le  comte  de  Saint-Priest,  M,  le 
comte  Klein,  M.  le  duc  de  Ra^se,  M.  le  comte 
de  Saint- Vallier,  M.  le  marquis  de  Juigné,  M.  le 
comte  Lenoir-Laroche,  M.  le  comte  Dupont,  M.  le 
duc  de  Castries,  M.  le  comte  Maison,  M.  le  comte 
Chollet,  M.  le  duc  de  La  Force,  M.  le  comte  Peré 
et  M.  le  comte  d'Ecqueville. 

Pour  répondre  à  rempressement  de  la  Chambre, 
M.  le  Président  annonce  qu'il  va  se  rendre  de 
suite  aux  Tuileries  pour  y  prendre  les  ordres  de 
Sa  Majesté,  sur  le  moment  où  la  députation  qu^on 
vient  de  nommer  pourra  être  admise. 

La  séance  est  suspendue  jusqu'au  retour  de 
M.  le  Président. 

A  trois  heures,  M.  le  Président,"  de  retour, 
annonce  à  la  Chambre  que  le  Roi  recevra  la  grande 
députation  ce  soir  à  huit  heures.  11  ajoute  qu'avec 
la  permission  de  Sa  Majesté,  la  même  dépata- 
tion  pourra  se  présenter  ensuite  chez  ^Monsieur 
et  chez  M.  le  duc  de  Berri. 

Des  commissaires  du  Roi  sont  annoncés  et  in- 
troduits. Ces  commissaires  sont  M.  le  comte  de 
Corvetto,  ministre  des  finances,  et  M.  le  baron 
Dudon,  conseiller  d'Etat. 

M.  le  eomte  Corvetto,  ayant  obtenu  la  pa- 
role, s'exprime  en  ces  termes  ; 

Messieurs,  nous  venons;  d*après  l'ordre  du  Roi, 
vous  présenter  la  résolution  de  la  Chambre  des 
députés,  dont  l'objet  est  d'autoriser  la  percep- 
tion de  deuxuouveaux  douzièmes  provisoires  des 
contributions  directes  de  1816,  en  sus  des  quaM 
douzièmes  dont  le  recouvrement  a  été  prescrit 
par  la  loi  du  23  décembre  dernier. 

Les  mesures  à  prendre  en  conformité  de  la  loi 
sur  les  finances  ne  pouvant  recevoir  exécution 
avant  le  l"'  juillet,  cette  nouvelle  autorisation 
devient  indispensable  pour  assurer  le  service. 

La  Chambre  des  députés  a  adopté  cette  proposi- 
tion. Sa  Majesté,  en  la  déférant  à  vos  délibéra- 
tions, attend  de  votre  zèle  et  de  votre  sagesse  le 
même  concours  et  le  même  appui. 

Ici  le  ministre  donne  lecture  du  projet  de  loi 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  il  en  dépose 
sur  le  bureau  Texpédition  officielle. 

M.  le  Président,  après  avoir,  au  nom  de  h 
Chambre,  donné  acte  au  ministre  de  la  com- 
munication qu'il  vient.de  faire,  ordonne,  aux 
termes  du  règlement,  le  renvoi  aux  bureaux, 
l'impression  et  la  distribution  du  projet  commu- 
niqué. 

Ce  projet  se  trouvant  imprimé  dans  la  distribu- 
tion de  la  Chambre  des  députés,  un  membre  pro- 
pose de  procéder  de  suite  a  son  exanlen  dans  les 
bureaux. 

La  Chambre  adopte  cette  proposition,  et  se 
forme  en  bureaux  pour  l'examen  du  projet  de 
loi. 

Cet  examen  terminé,  la  séance  est  reprise.  Un 
de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  du  projet  de 
loi,  et  M.  le  Président  consulte  la  Chambre,  aux 
termes  du  règlement,  pour  savoir  si  elle  veut 
ouvrir  la  discussion,  ou  nommer  une  commission 
spéciale  pour  lui  faire  son  rapport. 

La  Chambre  ordonne  l'ouverture  de  la  discus- 
sion. 

Aucune  réclamation  ne  s'élevant  contre  le  pro- 
jet de  loi,  M.  le  Président  annonce  qu'il  va 
être  voté  au  scrutin  sur  son  adoption. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  il  désigne  parla  voie 
du  sort  deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouil- 
lement des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  H et  M.  le 

duc  de  Damas. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accouta- 
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mée.  Le  nombre  des  volants  était  de  105.  Sur  ce 
nombre  le  résultat  du  dépouillemeat  donne  Tu- 
nanimité  de  suffrage  en  faveur  du  projet.  Son 
adoption  est  proclamée  au  •nom  de  la  Gbambre 
par  H.  le  Président. 
Suit  la  teneur  du  projet  adopté. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 
Résolution  de  la  Chambre. 

La  Chambre  adopte  la  loi  proposée  dont  la  te~ 
neur  suit  : 

LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DnSU,  Roi  DE  FrANGE  ET  DE 

Natarre, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qae  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  en  notre  nom  à  la 
Chambre  des  députés  des  déparlements  par  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  des  finances,  et  par  le  sieur  Dudon, 
conseiller  d'Etal,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les 
motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Il  sera,  sur  les  rôles  de  1815,  perçu  deux  nouveaux 
douzièmes  provisoires  des  contributions  directes  de  1816, 
en  sus  des  quatre  douzièmes  dont^'  le  recouvrement  a 
été  prescrit  par  la  loi  du  23  décembre  1815. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  6  mars, 
l'an  de  la  grâce  1816,  et  de  noire  règne  le  vingt  et 
unième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  et  secrétaire  à* Etat  des  fltianees. 

Signé  Comte  Corvbtto. 

Adopté  par  la  Chambre  des  députés,  en  sa  séance 
publique  du  13  mars  1816. 

Les  président  et  secrétaires, 

Signé  LAiifé,  Htde  de  Neuville,  Cardornel, 
Kergorlat. 

Les  commissaires  du  Roi  se  retirent.  H.  le  Pré- 
sident lève  la  séance. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE    M.  LAINÉ. 

Séance  du  23  mars  1816. 

Les  procès-verbaux  des  séances  des  20  et  22 
mars  sont  lus  et  adoptés. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  protêt 'de  budget  de  1816. 

M.  Corbière,  rapporteur  de  la  commission  du 
budqet  (1).  Messieurs,  le  payement  de  l'arriéré  a 
été  ]usqu*ici  l'objet  principal  et  presque  unique 
de  votre  discussion  ;  il  était  facile  de  le  prévoir. 
Les  questions  qui  se  présentent  à  cet  égard,  outre 
l'importance  qu'elles  ont  en  elles-mêmes,  ont  une 
influence  directe  sur  tout  le  reste  ;  de  leur  solution 
dépendra  nécessairement  ceUe  de  toutes  les  au- 
tres, et  le  sort  de  l'arriéré  réglera  le  système  de 
la  loi  entière. 

Si  l'exécution  de  la  loi  du  23  septembre  est 
continuée,  il  faut  retrancber  des  recettes  que 
votre  commission  vous  a  présentées,  une  somme 
de  près  de  36  millions;  dès  lors  il  ne  reste  qu'à 
opérer  entre  les  six  nouveaux  droits  proposés  par 
le  gouvernement,  malgré  la  frayeur  oes  exercices 
et  des  inventaires  qui  a  été  aussi  vive  que  géné- 
rale :  la  taxe  des  revenus  qu'a  proposée  M.  Ganilh 
et  dont  votre  commission  s'était  longtemps 
occupée,  sans  parvenir  à  se  convaincre  qu'elle 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'on  sommaire  de  ce 
discours. 


«oit  praticable  en  France,  et  la  capitation  ,  en 

Eartie  forcée  et  en  partie  volontaire ,  dont  M.  de 
abastide  vous  a  entretenus ,  et  gui  ne  vous  a 
peut-être  pas  paru  une  ressource  bien  assurée. 

Cette  loi  du  23  septembre  avait  éprouvé  de 
grandes  contradictions  au  moment  ou  elle  fut 
rendue. 

L'expérience  n*a  pas  contribué  à  réunir  plus 
de  suffrages  en  sa  faveur. 

Au  commencement  de  cette  session  les  objections 
se  multiplièrent  et  nous  parvinrent  de  toutes 
parts. 

Notre  honorable  collègue  M.  le  duc  de  Gaête, 
dan&  un  écrit  qui  nous  fut  distribué  à  cette  épo- 
que, annonça  que  le  système  qui  avait  été  adopté 
par  la  loi  du  23  septembre  1814,  pot/r  le  payement 
des  dépenses  antérieures  au  l«f  avril  de  la  même 
année^  était  déjà  jugé,  et  il  en  indiqua  les  vices, 

M.  le  ministre  des  finances  reconnaissait  lui- 
même,  dans  son  rapport  au  Roi  joint  au  projet 
de  loi  de  finances,  que  des  opinions  qui  avaient 
pour  eUe$  la  recommandation  de  VtaSpérience  et 
l^appui  du  talent,  s^étaient  trouvées  en  opposition 
avec  les  motifs  de  cette  loi. 

Cependant  il  a  désiré  maintenir  l'exécution  de 
cette  loi,  qui  se  présente  avec  si  peu  de  faveur. 

A-t-on  du  moins  essayé  de  faire  voir  que  les 
préventions  dont  elle  avait  été  l'objet  fussent  sans 
fondement,  que  la  loi  fût  en  elle-même  judicieuse 
et  propre  à  concilier  Ips  intérêts  de  tousT 

Vous  l'avez  remarqué,  Messieurs,  et  cette  obser-. 
vation  ne  pouvait  écnapper  aux  orateurs  qui  ont 
pris  part  à  la  discussion,  c'est  en«  élevant  des 
questions  préjudicielles  qu'on  a  voulu  protéger 
le  système  de  1814.  On  a  semblé  vous  dire  :  11 
vous  est  permis  de  regretter  que  ce  système  ait 
prévalu!;  mais  vous  ne  pouvez  plus  le  cbanger.  11 
faut  convenir  que  cette  manière  de  défendre  la 
loi  n'était  pas  la  plus  propre  à  obtenir  la  cou- 
fiance,  à  réunir  les  opinions. 
,  C'est  dans  cet  état  de  choses  que  votre  commis- 
sion, frappée  d'ailleurs  des  inconvénients  nou- 
veaux que  des  événements  extraordinaires  ajou- 
taient aux  premiers,  s'est  déterminée  à  vous 
Sroposer  d'abandonner  entièrement  l'exécution 
'une  loi  qu'elle  a  cru  impossible  de  maintenir. 

Tout  ce  qu'on  nous  a  ojpposé  pourrait  se  réduire 
à  deux  points  :  i^  les  Chambres  ne  pourraient 
délibérer  sur  le  rapport  de  la  loi  du  23  septembre 
que  d'après  une  proposition  formelle  du  Roi  ; 
i^  le  pouvoir  législatif  ne  peut  même  pas  rappor- 
ter une  loi  devenue  obligatoire  pour  l'Btat,  au 
profit  de  ses  créanciers. 

Sur  la  première  difficulté,  nous  avons  observé 
que  l'impôt  devait  être  librement  consenti  chaque 
année  ;  que  cela  supposait  l'examen  de  toutes  les 
recettes  et  de  toutes  les  dépenses  ;  qu'ainsi,  ce 
qui  devra  être  re^^u,  en  1816,  sur  le  prix  des  biens 
vendus,  et  ce  qui  devra  être  employé  à  l'acquit 
des  créances,  rentrait  nécessairement  dans  Iç 
domaine  de  la  loi  de  finances  de  cette  année. 

On  nous  a  répondu  que  les  attributions  législa* 
tives  de  la  Chambre  consistaient  uniquement  h 
adopter  ou  rejeter  les  propositions  qui  lui  étaient 
adressées  par  le  Roi;  que  les  amendements  (lue  les 
Chambres  pouvaient  prier  le  Roi  de  consentir  étaient 
nécessairement  renfermés  dans  lecerele  despropor- 
tions ;  on  d'est  pmint  de  voir  la  prérogative  du 
monaraue  envahie  de  nouveau^  et  les  commissions 
de  la  Chambre  exerçant  à  cette  tribune  la  fonction 
royale  de  Vinitiative. 

Si  votre  commission,  Messieurs,  avait  eu  le 
malheur  de  mériter  des  reproches  aussi  graves, 
Y008  seriez  les  premiers  à  la  dy68av(nier,  vous  qui 
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ne  trouvez  dans  vos  attribntioas  qne  des  devoirs 
à  remplir,  et  des  devoirs  souvent  difficiles. 

Mais  si  ces  reproches  ne  sont  pas  fondés,  vous 
n'y  verrez  qu'un  éclat  cfU*on  aurait  pu  s'épargner, 
et  peu  propre  surtout  à  arriver  au  but  auquel 
nous  devons  tous  tendre  également. 

Voyons  à  quoi  tout  cela  se  réduit.  On  s'est 
beaucoup  récrié  contre  ce  qu'on  appelle  la  théorie 
de  ramendement. 

Si  l'usage  de  présenter  des  amendements  sur 
les  propositions  faites  au  nom  du  Roi  pouvait,  en 
effet,  étendre  vos  attributions  aux  dépens  de  la 
prérogative  royale,  qui  est  le  patrimoine  le  plus 
sacré  de  la  nation,  il  faudrait  s'empresser  de 
l'abolir  pour  toujours. 

Vos  fonctions  consistent  à  concourir  librement 
à  la  formation  de  la  loi. 

La  loi  ne  peut  être  rendue  que  lorsqu'elle  oon- 
tieot  ce  qui  est  conforme  à  la  volonté  des  trois 
branches  du  pouvoir,  et  lorsqu'elle  ne  contient 
rien  qui  y  soit  contraire. 

Si  rune  de  ces  conditions  ne  se  rencontre  pas 
à  votre  égard,  que  pouvez-vous  faire?  Hejeter  le 
projet,  ou  proposer  des  amendements. 

Les  amendements  donnent-ils  plus  d'extension 
à  votre  concours?  Non,  car  ils  ne  deviennent  pas 
loi  par  votre  seule  adoption. 

Portent-ils  atteinte  a  Pautorité  royale  et  au 
concours  delà  Chambre  des  pairs?  Non,  puis- 
qu'ils peuvent  être  rejetés. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  heureusement  d'aussi 
grands  intérêts  que  ceux  qu'on  a  craint  de  voir 
compromis;  entre  le  rejet  et  l'amendement  il  n'y 
a  point  de  différence  essentielle;  seulement  là 
forme  de  l'amendement  est  ordinairement  plus 
expéditive,  et  toujours  moins  tranchante,  et  par 
cela  même  bien  plus  conforme  aux  dispositions 
dans  lesqueUes  vous  persévérez  toujours. 

Penserait-on  que  les  amendements  indiqués  par 
une  commission  doivent  être  acceptés  au  nom 
du  Roi,  avant  gue  la€hambre  puisse  délibérer  sur 
leur  adoption  r 

Quel  serait  le  motif  de  cette  régie  ?  Les  amen- 
dements consentis  d'avance  pourraient  ne  pas  se 
trouver  conformes  à  l'opinion  de  la  majorité  delà 
Gliambre.  N'est-il  pas  plus  convenable  d'attendre 

ân'elle  ait  pris  une  détermination  sur  ces  amen- 
ements  ? 

Enfin,  sur  la  question  particulière  qui  nous 
occupe,  on  a  prétendu  que  le  rapport  de  la  loi  du 
23  septembre  ne  pouvait  être  obtenu  régulière- 
ment qu'en  suppliant  le  Roi  de  présenter  un 
projeta  cet  égara,  et  en  observant  les  formes  et 
les  délais  déterminés  par  la  Charte. 

On  ne  nous  a  pas  dit  ce  qu'il  fondrait  foire  pen- 
dant ce  temps  du  projet  de  loi  de  finances. 

Serait-il  adopté  dans  le  système  de  Texécotion 
de  la  loi  du  23  septembre?  Ce  serait  oontredire 
vous-mêmes  la  demande  du  rapport  die  cette  loi 
et  rendre  cette  demande  inutile. 

Rêglenes-vous  le  budget  de  l'Etat  dans  le  sys- 
tème du  rapport  de  la  première  loi  ?  Vous  ne  pour- 
riez pas  regarder  comme  acceptée  une  simple  de*- 
mande  faite  par  vous. 

Suspendrait-on  les  délibérations  actuelles,  jus* 
qu'au  résulUit  de  la  première  démarche?  Ce  se- 
rait, sans  doute,  le  seul  parti  conséquent;  mais 
si  la  commission  vous  l'avait  proposé,  on  lui  eût 
adressé  des  teproches  bleu  sévères,  et  nous 
croyons  qu'ils  n  eussent  pas  été  sans  fondement. 

Au  reste,  Messieurs,  toutes  ces  «difficultés  qu'il 

Aftt  Até  si  focile  de  neus  éviter,  a»  lieu  de  nous 

''et,  se  irouiFeat  résolues  depuis  longteuifis 
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Chambres,  fit  nous  ne  pouvons  trouver  une  inter- 
prétation plus  sûre  des  principes  de  la  Charte  qui 
nous  régit. 
Je  ne  vous  rappellerai  gu'un  exemple. 
Un  projet  de  Foi  d'amnistie  vous  avait  été  pré- 
senté au  nom  du  Roi. 

Votre  commission  vous  proposa  plusieurs  amen- 
dements très-importants. 

Après  la  discussion,  deux  seulement  de  ces 
amendements  furent  acceptés  au  nom  du  Roi.  Des 
deux  autres,  l'un  fut  rejeté  par  vous,  et  1  autre 
adopté  à  peu  près  à  Tunanimité. 

Aussitôt  la  Chambre  des  pairs  partagea  voire 
opinion,  le  Roi  intervint,  et  la  loi  fut  rendue. 

On  ne  trouva  pas  d'obstacle  alors  dans  le  dé- 
faut d'acceptation  du  Roi,  antérieurement  à  votre 
délibération. 

Et  cependant  il  s'agissait  d'ajouter  une  loi  de 
bannissement  à  une  loi  d'amnistie. 

Ainsi,  Messieurs,  la  première  question  préjudi- 
cielle, dont  on  a  fait  tant  de  bruit,  ne  nous  parait 
point  avoir  au  fond  l'importance  qu'on  a  voulu 
lui  donner.  Quel  que  soit  le  mode  d'exercice  de 
vos  fonctions,  elles  restent  les  mêmes;  la  marche 
que  nous  vous  proposons  aujourd'hui  est  déjà 
consacrée  par  l'usage  reçu,  et  n'a  point  d'incon- 
véaient  réel,  malgré  les  exagérations  que  vous 
ave9  entendues. 

Nous  pensons  donc  que  les  formes  que  nous 
avons  proposées  pour  demander  le  rapport  de  la 
loi  du  z3  septembre  n'ont  rien  d'irréguiier  ;  mais 
cette  loi,  en  elle-même,  peut-elle  être  rapportée 
sans  injustice  ?  Cest  la  seconde  difficulté. 

On  a  continué  de  répéter  que  l'Etat  était  lié  en- 
vers les  créanciers,  qu  il  y  avait  chose  jugée  dans 
leur  intérêt. 

Nous  avions  déjà  remarqué  qbe  la  loi  du  23  sep- 
tembre ne  pouvait  être  considérée  comme  un 
contrat  passé  entre  l'Etat  et  ses  créanciers  ;  que 
les  premières  obligations  étaient  les  seules  qu  ils 
eussent  à  faire  valoir,  et  qu'elles  n'avaient  pu  être 
modifiées,  ni  à  leur  préjudice,  ni  à  leur  avan- 
tage, par;  une  loi  foite  pour  régler  les  finances 
de  l'Etat,  et  à  laquelle  ils  n'avaient  point  été  ap- 
pelés à  concourir. par  leur  acceptation. 
Quelques  orateurs  ont  essayé  de  répondre. 
M.  Siméon  a  dit  :  Ils  ont  été  appelés  solen- 
nellement par  la  fMroposition  de  la  loi  faite  à  la 
branche  du  pouvoir  législatif  charaée  de  stipuler 
en  matière  de  législatUmy  Vintéret  de  tous  les 
citoyens;  la  Chambre  accepte  pour  tous  ceux 
auQDquêls  les  lois  qu^elle  consent  donnent  des 
droits,  » 

Ce  raisonnement  a  été  reproduit  par  M.  Bec- 
quey. 

Nous  avons  cru  voir  ici  une  singulière  équi- 
voque. 

Ce  n'est  peut-être  pas  la  Chambre  des  députés 
seule  qui  stipule  l'intérêt  de  tous  les  citoyens, 
mais  le  pouvoir  législatif  lui-même. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Chambre  des  députés,  si 
l'on  Teut,  ou  le  ponvoir  législatif,  stipule  les  in- 
térêts de  tous,  c'est-à**dire  l'intérêt  général,  et 
non  les  intérêts  privés. 

11  s'agit  ici  d'un  prétendu  oontrat  entre  l'Etat 
entier,  ou  la  masse  des  contribuables,  qui  doit 
payer,  et  des  individus  qui  doivent  recevoir. 
Peut-on  concevoir  que  la  même  autorité  concoure, 
d'un  côté,  à  contracter  une  obligation  au  nom 
des  débiteurs,  et  figure  seule  en  même  temps 
pour  l'accepter  eu  nom  des  créanciers:  qu'elle 
stipule  À  la  fois  des  intérêts  contraires?  Bt  quelle 
idée  pâmait-on  se  foire  d'un/B  pareille  conven- 
tion? 
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Il  y  a  plus;  si  cet  étrange  raisonnement  avait 
quelque  solidité,  il  ne  conduirait  pas  même  au 
résultat  qu'on  s'en  est  promis.  Nous  serions  fon- 
dés à  dire,  à  notre  tour,  que  celui  qui  a  pu  recevoir 
une  obligation  peut  la  remettre  ;  si  la  Chambre 
des  députés  stipule  pour  les  créanciers,  ils  se 
trouveront  liés  par  une  seconde  loi,  comme  TBtat 
Tétait  par  la  première;  et  si  nos  lois  de  finances 
deviennent  d^s  contrats,  toutes  celles  qui  pour- 
ront intervenir  successivement  conserveront  le 
même  caractère. 

L'autorité  des  honorables  collègues  gui  ont  cru 
pouvoir  hasarder  ce  principe  a  pu  seule  nous  en- 
gager à  le  discuter. 

Au  fond,  la  commission  a  cru  devoir  abandon- 
ner  le  système  de  la  loi  du  23  septembre  :  1»  parce 
qu'il  a  toujours  été  vicieux  en  lui-même  ;  per- 
sonne n'a  essavé  de  le  défendre,  ainsi  il  paraît 
inutile  d'insister;  2«  parce  qu'il  serait  ai:ûourd^hui 
entièrement  inexécutable. 

Ici  la  commission  croit  n'avoir  exprimé  que  ce 
qui  a  été  généralement  senti.  Plusieurs  de  ceux 
qui  ont  combattu  son  projet  se  sont  trouvés  d'ac- 
cord avec  elle  sur  ce  point. 

M.  le  duc  de  Gaëte,  dans  une  opinion  présentée 
avec  une  sage  circonspection,  est  convenu  que  les 
créanciers  perdraierU  plus  de  z3  p.  0/0  si  les  obU- 
oations  à  recevoir  se  plaçaient  en  payenient  des 
biens  à  vendre^  et  que  sans  cela  U  faudrait  qu'ils 
perdissent  plus.  11  a  proposé  en  conséquence  un 
mode  de  consolidation,  diffèrent  à  la  vérité  de 
celui  que  la  commission  a  adopté. 

M.  Ganiih  a  reconnu  que  l  objet  de  la  loi  du 
23  septembre  ne  pouvait  plus  être  atteint  ni  même 
poursuivi.  Il  est  entré  dans  tous  les  détails  pro- 
pres à  rendre  cette  vérité  palpable,  et  il  a  pro- 
posé de  renvoyer  à  chaque  session  de  la  Cham- 
bre les  moyens  à  prendre  pour  le  payement,  soit 
de  riotérét,  soit  du  capital  des  créances,  à  me- 
sure de  leur  liquidation. 

Cependant,  vous  avez  entendu.  Messieurs,  les 
orateurs  du  gouvernement  déclarer  que  la  loi  du 
23  septembre  était  susceptible  de  recevoir  son 
exécution. 

Une  assertion  ausrâ  positive  était  propre  sans 
doute  à  faire  impression. 

Mais  on  est  entré  dans  dee  détails  pour  l'ap- 
puyer; et  c'est  là  ce  qui  peut  avoir  affaibli  votre 
confiance. 


quoiqu'il  y  ait  plus  de  100  millions  liquidés. 

Pour  que  le  gouvernement  fdt  en  état  d'avoir 
lui-même,  et  de  vous  présenter  quelque  certitude 
sur  la  ])0S8ibilité  d'exécuter  la  loi,  il  laudrait  qu'il 
connût  et  ce  qui  est  dû  et  ce  que  produiront  les 
valeurs  affectées  au  payement. 

Quant  à  la  dette  à  acquitter,  en  exérution  de 
la  loi  du  23  septembre,  il  y  a  eu  beaucoup  de  va- 
riations sur  sa  nature  et  sur  sa  quotité. 

Le  ministre  des  finances,  qui  proposa  la  loi  de 
1814,  avait  compris  Tarriéré  entier,  sans  distinc- 
tion des  créances  réglées  par  la  loi  du  20  mars  1813 
et  de  celle  arriérées  depuis;  il  évalua  le  tout  à 
759  millions. 

Son  successeur  établit  aujourd'hui  que  cette 
première  évaluation  peut  être  modérée  à  598  mil- 
lions, qui  ne  présentent  plus  que  462  milhous 
d'après  les  payements  déjà  faits. 

Ensuite  il  défalque  de  cette  somme  ce  qui  fait 
partie  du  premier  arriéré  réglé  par  la  loi  de  1813, 
et  il  ne  reste  que  390  millions  pour  l^rriâré  in- 
teraridlaîre  de  iSlO  aa  !•' avril  1814. 


U  présente  enfin  un  dernier  anîéré  montant  à 
233  millions. 

C'est  l'arriéré  intermédiaire  seulement  qu'il  pré- 
tend solder  avec  les  valeurs  spécifiées  dans  la  loi 
du  23  septembre. 

Le  premier  arriéré  était  originairement  de 
91  millions,  la  loi  de  1813  avait  affecté  à  l'acquit- 
tement un  million  de  rentes:  ili  a  été  employé, 
Euisque  la  dette  se  trouve  réduite  à  71  millions, 
a  première  loi  ne  présente  plus  de  moyens  d'y 
faire  flsice. 

Dans  cet  état  on  a  demandé  dtir  quelle  règle 
d'équité  pouvait  être  fondée  la  distinction  que 
l'on  fait  entre  le  premier  arriéré  et  Parriéré  in- 
termédiaire, auquel  seul  on  prétend  aujourd'hui 
affecter  le  produit  des  biens  désignés  dans  la  loi 
de  1814. 

La  seule  explication  iK)S8îble  est  dans  la  loi  du 
20  mars  1813,  qui  avait  consolidé  les  créances  de 
1801  à  1809. 

Mais  le  moyen  de  payement  offert  par  cette  loi 
n'a  pas  suffi  ;  se  croit-on  dépensé  d7  suppléer? 

Quand  un  million  de  rente  serait  suffisant,  le 
mode  d'acquittement  adoi)ténar  la  loi  du  20  mars 
est  la  consolidation  au  pair.  Les  orateurs  du  gou- 
vernement ont  toujours  soutenu  que  ce  mode 
n'était  pas  équitable:  pourquoi  donc  l'adopter 
exclusivement  pour  les  créanciers  les  plus  an- 
ciens? 

Nousdira-t-on  de  la  loi  de  1813,  comme  de  celle 
de  1814,  que  c'est  un  contrat  ]]ar  lequel  l'Etat  a 
pris,  envers  ses  premien  créanciers,  rengagement 
irrévocable  de  leur  ftdre  ce  qu'on  croit  une  in- 
justice T  Ge  serait  pousser  bien  loin  la  doctrine  de 
l'irrévocabilité  des  lois  de  finanoes. 

Quant  au  dernier  arriéré,  on  a  proposé,  ie 
26  février,  pour  la  première  fois,  4'qoamer  à  un 
autre  temps  les  mesures  àprendre  pour  faire  yfiace, 
et  vous  voyez  quel  a  été  Cobjet  de  cette  proposi- 
tion dilatoire  ;  mais  etle  ne  peut  'convenir  ni  aux 
créanciers  ni  aux  contribuâmes,  qui  doivent  con- 
naître les  uns  comme  les  autres  le  sort  qui  les 
attend,  etdonton  ne  ferait  qu'augmenter  l'anxiété, 
en  la  plongeant. 

On  n'est  pas  plus  d'accord  sur  le  montant  des 
créances  arriérées,  que  sur  la  nature  de  celles 
auxquelles  on  devrait  appliquer  la  loi  du  23  sep- 
tembre. 

M.  le  ministre  des  finances  a  porté  te  premier 
arriéré  à  71  millions  ;  il  a  supposé  que  le  deuxième 
pourrait  être  modéré  à  390  miUiuns  ;  il  évalue  le 
dernier  à  233  millions. 

Relativement  à  l'arriéré  intermédiaire,  M.  le 
ministre  d'Btat  Pasquler  a  avancé  ensuite,  dans  le 
cours  de  la  discussion,  qu'il  fallait  en  retrancher: 
1û  60  millions,  montant  des  créances  pour  lesquel- 
les vous  aves  déjà  Mi  un  fonds  paruculier  ;nous 
avions  nous-mêmes  présenté  cette  observation 
dans  notre  rapport  ;  2*40  millions  dont  on  pourra 
obtenir  la  réduction  par  l'effet  de  la  liquidation. 
Cette  supposition  peut  vous  paraître  arbitraire, 
et  faite  seulement  pour  arriver  au  résultat  cfu'on 
se  proposait;  car  enfin,  lorsque  M.  le  ministre 
des  finances  a  espéré  une  réduction  de  166  mil- 
lions sur  la  première  évaluation  que  son  préd^ 
cesseur  avait  présentée,  ce  n'a  pu  être  uum  pré- 
voyant les  effets  de  la  liquidation;  il  nV  &  donc 
pas  de  motifs  de  faire  ensuite  une  seconde  réduc- 
tion pour  la  même  cause. 

Maintenant,  vous  offre*tK)n  plus  <ée  certitude 
sur  les  ressources  destinées  à  acquitter  les  créan- 
ces, que  sur  le  montant  môme  de  ces  créances  ¥ 

M.  le  mtnîstre  d'Btat  Pasquier  nous  a  parié  de 
8  fBtUms  que  doiiwt  flMirair  lea<MMm|ftë8  4toii 
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biens  nationaux  ;  mais  je  n'ai  point  vu  dans  la 
loi  du  23  septembre  cet  objet  au  nombre  de  ceux 
affectés  à  l'acquittement  de  Tarriéré. 

La  première  ressource  que  présentait  cette  loi 
était,  comme  vous  le  savez,  70  ftiillions  dépendant 
des  recettes  sur  lesdépenses  de  Tannée  18l5.  Celte 
somme  était  destinée  a  soutenir  le  cours  des  obli- 
gations dont  on  ne  pouvait  abandonner  le  sort 
sans  que  le  système  entier  croui&t. 

M.  le  ministre  des  finances  nous  a  observé  ici 
que  cette  ressource,  loin  d'être  une  base  fonda- 
mentale du  système,  comriie  nous  l'avions  sup- 
posé, était  purement  éventuelle,  qu'on  ne  pou- 
vait en  faire  usase  qu'à  la  fin  de  Tannée,  parce 
que  ce  n'était  qu'alors  qu'on  eût  pu  savoir  s'il  y 
avait  un  excédant  réel. 

Nous  remarquerons  à  notre  tour  que«  cependant, 
dès  avant  le  20  mars,  22  millions  environ  avaient 
déjà  été  employés  à  retirer  des  obligations,  quoi- 
que leur  émission  ne  se  fut  élevée  qu'à  36  mil- 
lions. 

Mais  l'objet  principal  consiste  dans  le  restant 
des  300,000  hectares  de  bois  de  TBtat. 

Od  s'est  obstiné  à  les  porter  à  800  francs  Thec- 
tare.  Les  renseignements  que  votre  commission 
a  recueillis  Tont  portée  à  croire  qu'on  n'en  obtien- 
drait pas  plus  de  500  francs. 

M.  de  Bourrienne  vous  a  développé  les  considé- 
rations sur  lesquelles  cette  opinion  est  fondée. 

Le  résulat  serait  que  le  produit  de  bois  vendus 
à  vil  prix  se  trouverait  distribué  à  un  petit  nom- 
bre de  créanciers,  et  les  autres  n'auraient  de  res- 
sources que  la  consolidation. 

Enfin,  Messieurs,  ceux  mêmes  dont  nous  com- 
battons le  système  sont  obligés  de  convenir  que 
la  loi  du  23  septembre  n'est  pas  exécutable,  si 
les  biens  des  communes  ne  doivent  pas  continuer 
d'être  vendus. 

11  s^est  élevé  des  doutes  sur  la  réalité  de  cetce 
ressource,  et  beaucoup  de  renseignements  porte- 
raient à  croire  que  déjà  la  plus  grande  partie  des 
biens  des  communes  a  été  aliénée.  Hais  en  sup- 
posant exacte  Tévaiuation  que  le  ministre  vous 
présente,  la  question  se  réduit  à  des  termes  fort 
simples  :  L'Etat  a-t-il  le  droit  de  disposer  des 
biens  des  communes  ?  S'il  n'a  pas  ce  droit,  le 
sort  de  la  loi*  du  23  septembre  est  décidé.  Quand 
elle  contiendrait  une  obligation  au  profit  des 
créanciers,  il  est  évident  que  la  promesse  de  dis- 
poser d'un  bien  dont  on  n^a  pas  la  possession,  ne 
peut  pas  être  exécutée. 

Or,  les  propriétés  des  communes,  avons-nous 
dit,  sont  du  même  genre  que  toutes  les  autres. 
Elles  contribuent  comme  elles  aux  charges  publi- 
ques sur  leurs  produits,  mais  on  ne  peut  pas 
s'emparer  arbitrairement  du  fonds.  Cette  observa* 
tion,  aussi  simple  que  frappante,  ne  nous  sem- 
blait pas  susceptible  d'une  contestation  raison- 
nable. 

Cependant  on  a  hasardé  des  réponses,  et  même 
en  assez  grand  nombre. 

l»  L*Btat,  a-t-on  dit,  se  compose  de  la  réunion 
des  communes  ;  ainsi  le  bien  des  communes  est 
celui  de  TBtat. 

C'est  encore  ici.  Messieurs,  une  pure  équivoque. 
La  population  de  TBtat  se  forme,  sans  doute,  de 
eelle  de  toutes  les  communes,  considérées  comme 
des  réunions  d'habitants;  mais  si  on  les  consi- 
dère comme  des  corps  qui  possèdent  des  biens, 
ces  biens,  loin  de  composer  la  propriété  foncière 
du  royaume,  n'en  sont  qu'une  partie  infiniment 
petite;  et,  sous  ce  rapport,  elles  ne  doivent  con- 
tribuer à  Tacqnit  des  dettes  de  TBtat  qu'avec 
tous  les  autres  prppriétjSLires  et  en  proportion 


de  la  valeur  de  leurs  fonds  de  terre  particuliers. 

2o  Si  Ton  discontinuait  aujourd'hui  les  ventes, 
les  communes  dont  on  a  déjà  aliéné  des  biens 
seraient  doublement  maltraitées  et  par  la  vente, 
et  par  l'acquit  des  dettes  de  TBtat,  auquel  elles 
auraient  encore  à  contribuer;  elles  ont  donc  in- 
térêt que  les  biens  des  autres  communes  soient 
également  aliénés. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  indiquer.  Messieurs, 
à  quelles  conséquences  on  arriverait  en  poursui- 
vant un  pareil  raisonnement. 

3»  Si  les  communes  doivent  être  comparées  à 
des  mineurs,  on  aliène  valablement  les  biens  des 
mineurs  avec  l'autorisation  d'un  conseil  de  fa- 
mille. Or,  les  deux  Chambres  peuvent  bien  rem- 
placer ici  le  conseil  de  famille. 

Rien  de  plus  exact;  mais  qu'on  veuille  bien 
convenir  aussi  que  le  conseil  de  famille  ne  neut 
faire  vendre  les  biens  du  mineur  que  pour  Tac- 
quit  des  dettes  dont  celui-ci  est  grevé,  et  non 
pas  dans  l'intérêt  de  la  famille. 

4°  Quand  on  rapporterait  la  loi  du  23.  septem- 
bre, celle  du  20  mars  1813  resterait,  et  suffirait 
pour  autoriser  les  ventes. 

Si  cela  est  ainsi,  il  faut  sans  doute  rapporter 
Tune  et  Tautre. 

5*  Enfin,  s'il  est  malheureux  qu'on  se  soit  em- 
paré des  biens  des  communes,  c'est  un  mal  sans 
remède,  comme  beaucoup  d'autres. 

Heureusement  l'Etat  peut  encore  offrir  aux  com- 
munes un  remède  plus  utile  qu'une  pitié  stérile 
que  démentirait  trop  la  conduite  que  Ton  pro- 
pose de  continuer. 

Il  n'y  a  d'irrémédiable  que  les  ventes  consom- 
mées. Tout  ce  qui  n'est  pas  aliéné  peut  être 
rendu,  et  doit  par  conséquent  l'être. 

Déjà  l'exemple  a  été  donné  pour  les  biens  des 
émisés  qui  avaient  été  cédés  a  la  caisse  d'amor- 
tissement, et  affectés,  à  ce  titre,  au  payement  de 
l'arriéré. 

On  a  dit  à  ce  sujet  que  la  remise  de  ces  biens 
n'avait  été  ordonnée  que  lorsqu'ils  auraient  été 
remplacés  par  d'autres. 

Cela  est  vrai,  mais  le  gouvernement  propose 
enfin,  par  l'article  77  du  projet  de  loi  actuel,  la 
remise  sans  conditions. 

On  a  insisté,  en  observant  que  le  remplace- 
ment se  fût  trouvé  dans  les  100,000  hectares 
de  bois  qui  devaient  être  ajoutés  aux  300,000 
de  1814. 

Mais  depuis  le  26  février  on  ne  demande  plus 
cette  augmentation,  et  on  n'en  a  pas  moins  laissé 
subsister  l'article  77  du  projet. 

Dois-je  vous  rappeler,  Messieurs,  une  objection 
générale  que  Ton  s'est  plu  à  répéter  dans  tout  le 
cours  de  la  discussion,  celle  du  danger  de  nuire 
au  crédit  public,  si  l'on  ne  traitait  pas  avec 
assez  de  faveur  les  créanciers  de  l'Etat"? 

Vous  n'avez  pas  oublié.  Messieurs,  ce  qui  a 
été  répondu  à  ceté^rd,  par  tous  les  orateurs  qui 
ont  défendu  le  projet  de  votre  commission. 

Un  Etat  ne  peut  s'appuyer  sur  le  crédit  que 
lorsqu'il  trouve  des  capitaux  que  ne  réclamaient 
ni  l'agriculture,  ni  le  commerce,  ni  l'acquisition 
des  fonds  de  terre. 

Pour  l'obtenir,  il  faut  inspirer  de  la  confiance, 
sans  doute,  mais  elle  ne  s'obtient  que  par  une 
administration  sage,  et  non  par  une  libéralité 
ruineuse. 

Il  serait  peu  raisonnable  de  sacrifier  ses  res- 
sources les  plus  précieuses,  en  poursuivant  un 
crédit  qu'on  ne  ferait  qu'éloigner  a  mesure  qu'il 
deviendrait  plus  nécessaire. 

Nous  persistons  à  penser,  tfessieurSi  que  la 
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consolidation  est  le  senl  moyen  qui  rons  reste 
pour  faire  face  à  la  dette  arriérée;  et  cette  mesure 
semble  devoir  s'appliquer  également  à  tous  les 
arriérés. 

Mais  est-il  convenable  de  donner  auic  créan- 
ciers une  indemnité  quelconque  pour  la  perte 
qu'ils  éprouveraient,  suivant  -le  cours  actuel  de 
la  rente  consolidée,  perte  qui  peut,  au  reste,  être 
moindre  assez  promptement  ? 

Je  vous  ai  déjà  observé,  Messieurs,  que,  sur  ce 
point,  la  commission  n'avait  pas  été  unanime. 

La  majorité  n'a  pas  cru  possible  d'accorder  aux 
créanciers  consolidés  une  indemnité  aux  dépens 
des  propriétaires  fonciers,  sur  gui  tombe  le  far- 
deau des  contributions.  Ceux-ci  auraient  à  pré- 
senter des  pertes  plus  affligeantes;  depuis  bien 
des  années  ils  se  sont  vus  exposés  à  des  réquisi- 
tions, des  dévastations,  des  malheurs  de  tous 
genres;  ne  8ont-»ils  pas  en  droit  de  présenter  aux 
créanciers  cette  compensation  gui  n'est  que  trop 
réelle,  et  doivent-ils  toujours  être  condamnés  à 
indemniser  les  autres,  sans  pouvoir  jamais  Tètre 
que  par  de  nouvelles  levées  sur  eui-mémes  ? 

Il  a  été  fait  ici  une  observation  qui  nous  paraît 
d'un  grand  poid.  Il  est  question  d'indemniser  les 
créanciers  de  l'Etat  de  la  perte  qu'ils  éprouve- 
raient sur  le  capital  qu'ils  ont  à  recevoir,  s'ils 
voulaient  aliéner  actuellement  ce  capital,  et  de 
prendre  l'indemnité  sur  les  propriétaires  qui 
payent  les  impôts  ;  mais  ceux-ci  n'éprouvent-ils 
pas  eux-mêmes  la  môme  perte,  dont  on  veut 
leur  faire  indemniser  les  autres,  indépendam- 
ment de  toutes  celles  qui  leur  ont  été  particuliè- 
res? 

Ceux  qui  sont  forcés  de  vendre  dans  ce  mo- 
ment leurs  propriétés,  ne  savent  que  trop  quelle 
réduction  a  éprouvée  ta  valeur  de  leur  capital, 
et  quoique  le  cours  des  biens-fonds  ne  soit  pas 
côté,  comme  celui  des  effets  publics,  la  baisse 
n'en  est  pas  moins  réelle.  Ce  sont  les  malheurs 
des  ^derniers  temps  qui  oni  amené  ce  triste  résul- 
tat; mais  si  tous  éprouvent  la  perte,  personne 
ne  doit  d'indemnité. 

Si  Ton  donnait  aux  créanciers,  ainsi  qu'il  a 
été  proposé,  des  obligations  pour  couvrir  la  perte 
du  cours  actuel  et  remboursables  à  compter  de 
1821,  ces  effets  à  long  terme,  et  que  rien  ne  sou- 
tiendrait, ne  pourraient  se  négocier  qu'avec  dé- 
savantage, et  auraient  une  influence  fâcheuse 
sur  le  cours  de  la  rente  consolidée. 

Enfin  le  remboursemenf  de  ces  obligations, 
après  cinq  années  de  taxes  extraordinaires,  pré- 
senterait une  autre  période  de  surcharge  qui  ne 
laisserait  plus  au  contribuable  l'espoir  d'attein- 
dre le  terme  auquel  il  doit  lui  être  permis  de 
réparer  ses  pertes. 

Malgré  ces  motifs,  Messieurs,  plusieurs  orateurs 
ont  regretté  qu'on  n'offrit  pas  aux  créanciers  «ine 
valeur  qui  représentât  l'intégralité  de  leur  capital, 
au  moment  où  ils  ont  proposé,  à  cet  égard,  des 
projets  différents. 

Si  vous  étiez  frappés  de  celte  difficulté.  Mes- 
sieurs, le  plan  de  liquidation  qui  nous  paraîtrait 
sujet  à  moins  d'inconvénients,  serait  celui  qui  a 
été  indiqué  par  M.  de  Bouville. 

Il  consiste  à  laisser  aux  créanciers  l'option 
d'être  consolidés  ou  de  recevoir  desr  reconnais- 
sances, portant  5  p.  0/0  d*intérét,  et  dont  le  mode 
de  payement  serait  réglé  en  1820. 

11  serait  important  d'ajouter  à  cette  mesure  la 
précaution  de  ne  pas  rendre  négociables  les  re- 
connaissances à  émettre,  dont  le  transport  reste- 
rait régi  par  les  règles  du  droit  civil,  et  de  flxer 
un  délai  dans  lequel  les  porteurs  seraient  tenus 


d'échanger  leurs  reconnaissances  contre  des  in- 
scriptions, s'ils  préféraient  ce  dernier  mode  ^e 
pavement. 

Vous  voyez  que  le  danger  de  nuire  à  l'amélio- 
ration du  cours  des  effets  publics  ne  serait  plus 
à  craindre,  si  les  reconnaissances  à  délivrer 
n'étaient  pas  négociables. 

Mais  il  resterait  toujours  celui  de  laisser  les 
contribuables  exposés,  après  les  cinq  années  qui 
vont  suivre,  à  un  remboursement  au-dessus  de 
leurs  facultés,  inconvénient  qu'on  évite  par  la 
consolidation  pure  et  simple. 

Il  est  vrai  q^u'on  devrait  encore  être  rassuré 
sur  ce  point,  si,  comme  le  présume  l'auteur  de 
la  proposition,  le  choix  des  créanciers  devait  una- 
nimement se  porter  vers  la  jouissance  immédiate 
des  rentes. 

Mais  si  tel  devait  être,  en  effet,  le  résultat  cer- 
tain, l'option  réservée  n'aurait  peut-être  pas  une 
importance  bien  réelle. 

Au  reste,  Messieurs,  quel  que  soit  le  parti  que 
vous  preniez,  vous  reconnaîtrez  sans  doute  que 
vous  ne  pouvez  adopter  aucune  proposition  qui 
tendit  à  nxer  d'avance  le  mode,  le  taux  ou  le 
terme  du  payement  des  reconnaissances  dont  il 
s'agit,  et  que  tout  dépendra  nécessairement,  à  cet 
égard,  de  la  volonté  du  pouvoir  législatif  qui 
statuera,  et  qui  ne  pourra  le  faire  que  d'après  les 
circonstances  dans  lesquelles  le  royaume  se  trou- 
vera. 

Ce  serait  une  inconséquence  que  vous  ne  pou- 
vez manquer  d'apercevoir,  de  reconnaître,  d'un 
côté,  que  la  loi  du  23  septembre  n'est  pas  obliga- 
toire pour  vous,  et  de  prétendre  obliger  vos  suc- 
cesseurs, par  celle  de  cette  année,  de  régler  avec 
une  entière  indépendance  tout  ce  qui  doit  entrer 
en  recette  et  en  dépense  pour  1816,  et  de  pré- 
tendre influer  sur  les  objets  qui  feront  partie  du 
budget  de  1821. 

La  Chambre  ordonne  l'impression  du  résumé 
de  M.  de  Corbière,  et  sa  distribution  à  trois  exem- 

Elaires,  comme  faisant  suite  au  rapport  sur  le 
udget.  j 

M.  le  ministre  des  finances  demande  a  être  en- 
tendu. 

M.  le  eomte  C^orvetto.  Messieurs,  la  loi  du 
23  septembre  1814  avait  réglé  le  sort  d'une  grande 
partie  des  créanciers  de  l'Etat.  Le  gouvernement 
était  chargé  de  l'exécuter.  Il  ne  devait  pas  la  met* 
tre  en  problème;  la  fidélité  aux  engagements  con- 
tractés a  dirigé  sa  conduite. 

Un  gage  était  assuré  à  ces  créanciers. 

Des  questions  incidentes,  mais  de  la  plus  haute 
importance,  se  sont  élevées  sur  ce  gage.  On  a 
discuté  les  titres  primitifs  des  communes  :  on 
a  craint  la  diminution  du  domaine  forestier. 

La  suffisance  matérielle  du  gage  est  restée; 
mais  sa  valeur  morale,  s'il  est  permis  de  s'ex- 

§  rimer  ainsi,  est  altérée.  Il  serait  maintenant 
ifficile  de  répondre  de  l'exécution  de  la  loi. 
Les  droits  des  créanciers  sont  invariables,  mais 
le  mode  de  leur  remboursement  peut  changer. 

Un  vœu  s'est  formé  dans  le  sein  de  la  commis- 
sion de  la  Chambre.  Des  communications  fran- 
ches ont  mis  les  ministres  à  portée  d'en  rendre 
compte  au  Roi. 

On  réunirait  les  deux  arriérés  :  l'atermoie- 
ment, fixé  par  la  loi  du  23  septembre  à  trois  ans, 
pourrait,  en  raison  des  circonstauces,  être  pro- 
longé à  cinq  :  un  intérêt  serait  payé  aux  créan- 
ciers, la  faculté  d'inscription  leur  serait  accordée; 
les  deux  Chambres  statueraient  en  18!<:0  sur  le 
mode  de  l'acquittement  définitif  de  la  dette. 
Le  prix  des  biens  des  communes  et  des  boia 
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iommsm  ce9serait  d'être  applicable  à  cet  acquit* 
tqment,  et  les  biens  Doa  vendus,  au  lieu  de  re- 
venir à  la  caisse  d'amortissement,  qui  va  rece- 
voir une  toute  autre  existence,  seraient  remis  à  la 
disposition  des  communes.  U  est  inutile  d'ajouter 
que  les  ventes  déjà  faites  demeurent  inviolables» 
sous  la  garantie  des  lois  fondamentales  du 
royaume^ 

Le  Roi  a  pensé  que  ce  projet  et  les  dispositions 
accessoires  qui  s'y  rattachent,  concilieront,  aur 
tant  que  les  circonstances  peuvent  le  nermettre, 
les  droits  des  tiers  et  les  intérêts  de  i*Etat.  Il  n'a 
pas  voulu  attendre  que  le  vœu  de  votre  commis- 
sion pût  être  porté  au  pied  du  trône  dans  les  for- 
mes accoutumées.  Sa  royale  initiative  est  assez 
sollicitée  par  Turgence  des  circonstances.  Le  bien 
public  avant  tout  :  telle  est  sa  première  pensée  : 
tel  est  le  premier  besoin  de  son  cœur. 

Sa  Majesté  nous  a  chargés  en  conséquence  de 
vous  présenter  les  dispositions  suivantes  : 

LOUIS^    FAR    LA  6RACB    HE  DlEC,  Roi  DE   FRANCE    ET 

VB  Navakui,  à  tons  présents  et  à  venir,,  saint. 

Nons  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  disposi- 
tions suivantes  seront  présentées  à  la  Chambre  des 
députés  ,  en  remplacement  des  articles  relatifs  aux 
eréancea  arriérées  dans  le  projet  de  loi  de  finances,  et 
nous  chargeons  nos  commissaires  d'en  développer  les 
motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  17.  Les  créances  antérieures  an  1«'  aviil  1814 
et  les  dépenses  restant  &  acquitter  sur  le  service  des 
neuf  derniers  mois  ISli  et  sur  l'exercice  de  1815,  en 
excédant  des  recettes  de  ces  deux  exercices  seront  réunis 
sont  le  titre  d*airtiéré  antérieur  au  i»  janvier  1814. 

ArU  IS.  Les  créanees  arriérées  pour  lesquelles  il 
n'a  pas  encore  éié  éAUvré  d'obligations,  en  exécution 
de  la  loi  du  23  septembre  1814,  continueront  à  être 
liquidées  conformément  aux  lois  existantes  et  dans  les 
forines  déterminées  par  nos  ordonnances. 

EUes   porteront  intérêt  à  5  p.  Vo  sans   retenue  , 

1>ayable  par  semestre,  &  compter  de  la  pubUcation  de 
a  présente  loi,  queUe  que  soit  l'époque  de  la   liquida- 
tion* 

11  sera  déUvré  aux  créanciers  liouidés  des  recon- 
naissances du  moment  de  leur  lioniidation.  Ces  recon- 
naissances ne  seront  pas  négociables  et  ne  pourront  être 
transportées  que  dans  les  formes  déterminées  par  la 
loi  pour  les  cessions  d'obli^fations  entre  particuliers. 

Art.  19.  Les  propriétaires  de  ces  reconnaissances 
auront  la  fieiculté  de  les  échanger  contre  des  inscriptions 
de  leur  montant  an  prand-Uvre  de  la  dette  publique. 
GeUes  de  ces  reconnaissances  qui  n'auront  pas  été  in- 
scrites» seront  acquittées  suivant  le  mode  qui  sera  fixé 
dans  la  session  de  la  Chambre  de  1820. 

Art.  20.  Les  lois  des  20  mars  1813  et  23  septem- 
bre 1814  sont  rapportées  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire 

à  la  présente (Des  cris  Vive  le  Aot  /  interrompent.) 

Bn  conséquence,  la  vente  des  bois  de  l'Etat  cessera 
d'avoir  lien,  et  les  biens  dos  communes  non  encore 
vendps  seront  remis  à  leur  disposition  comme  ils  l'étaient 
avant  lesdites  lois. 

.  Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  23  mars, 
fan  de  grâce  1816,  et  de  notre  règne  le  vingt  et  unième. 

Signé  LOUIS. 

Le  miniUri  iêcréUirê  d*État  de»  financei. 

Signé  ConvETto. 

Une  vive  agitation  se  manifeste  dans  TAssem- 
blée,  une  satisfaction  générale  y  parait  répandue, 
des  cris  de  Vive  le  Roif  se  font  entendre. 

Quelques  membres:  Attendez,  attendez. 

M.  le  Président.  Messieurs,  ce  qui  vient  de 
se  passer  à  cette  séance  change  le  résumé  qui 
devait  vous  être  présenté  ;  mais  nous  trouvons, 
dans  le  projet  de  loi  qui  consacre  Tinitiative 
royale,  l'avantage  de  nos  discussions  et  le  prix 
de  nos  efforts.  Les  questions  sur  Tarriéré,  d'après 
l'assentiment  qui  vient  de  se  manifester,  con- 
sisteront dans  les  articles  du  projet  présenté.  Vous 


n'allez  actuellement  délibérer  que  sur  la  première 
des  trois  parties  du  budget:  elle  se  divise  en  deux 

SoiDts  principaux  :  1<>  rarriéré;  2«  l'exercice 
e 1816. 

L'emprunt  ou  l'impôt  de  guerre  de  100  millions 
ne  fait  pas  partie  de  l'arriéré. 

Les  ministres  et  la  commission  proposent  de 
concert  de  régulariser,  par  des  dispositions  légis- 
latives, les  ordonnances  qui  ont  autorisé  des 
taxes  pendant  l'occupation  militaire.  U  n'y  a  de 
dissidence  aue  sur  le  mode.  Le  projet  de  loi  pro- 
pose une  subvention  extraordinaire  dont  le  pro- 
duit serait  destiné  à  rembourser  l'excédant  du 
contingent  légal  dans  l'emprunt,  et  à  soulager  les 
départements  qui  ont  le  plus  souffert  des  ravages 
de  la  guerre.  Le  projet  de  la  commission  propose 
de  rembourser  en  rentes  tout  l'emprunt  des 
100  millions.  Plusieurs  opinions  particulières  sont 
venues  s'interposer  entre  ces  deux  projets. 

L'un  (1)  désire  un  nouvel  emprunt  de  250  mil- 
lions, dans  lequel  seront  admis  les  bons  de  ré- 
quisition et  les  quittances  de  l'emprunt  de  100  mil- 
lions; un  cinquième  payé  en  numéraire  remplirait 
le  but  proposé  par  les  ministres  du  Roi. 

D'autres  (2)  ont  demandé  que  les  taxes  pour 
l'emprunt  de  100  millions  fussent  régularisées 
par  les  conseils  généraux  de  département.  U  y  a 
eu  quelques  autres  opinions  accessoires  qui  se- 
ront reproduites  à  votre  attention. 

11  semble  qu'on  ne  puisse  parler  de  l'exercice 
1816  sans  jeter  les  yeux  sur  rensemble  des  trois 
parties  du  budget.  Ce  serait  nécessaire  si  vous 
arrêtiez  maintenant  les  tableaux  des  recettes  et 
des  dépenses.  Mais  la  Chambre  s'occupe  d'abord 
des  contributions  directes  dans  la  perspective  des 
autres  ressources. 

La  première  différence  entre  le  projet  des  mi- 
nistres et  celui  de  la  commission,  c'est  que  celle- 
ci  divise  le  budget  en  ordinaire  et  en  extraordi- 
naire pour  faciliter  un  jour  la  fin  des  charges 
extraordinaires,  quand  les  conditions  qui  les 
nécessitent  auront  été  accomplies. 

La  perception,  la  disposition  et  l'emploi  des 
centimes  additionnels  sont  différemment  com- 
binés dans  les  deux  plans. 

Les  ministres  s*étai^t  bornés  à  proposer  des 
augmentations  sur  les  droits  de  succession  di- 
recte et  collatérale,  et  la  commission,  en  pro- 
posant de  supprimer  les  nouveaux  droits  en  h^e 
directe,  change  une  grande  partie  de  la  législation 
existante  sur  les  droits  d'enregistrement. 

La  retenue  sur  les  traitements  a  causé  peu  de 
dissentiment.  La  commission  a  proposé  ne  plus 
dés  réductions  combinées  sur  leurs  cumulations. 

Le  plan  des  ministres  et  celui  de  la  commission 
sont  les  mêmes  sur  les  cautionnements,  au  sujet 
desquels  néanmoins  quelques  légères  modifica- 
tions ont  été  proposées  par  divers  membres  dans 
le  cours  de  la  discussion. 

Tout  le  monde  a  applaudi  à  la  formation  de  la 
caisse  d'amortissement;  seulement  on  propose 
de  ne  l'employer  qu'au  seul  objet  d'amortû:  les 
rentes,  tandis  que  les  ministres  rappelleat  que 
la  confiance  publique  dont  elle  est  investie  pour 
les  dépôts  et  les  consignations  semble  voter  pour 
lui  laisser  cette  attribution;  un  vœu  général  est 
au'elle  soit  plus  richement  dotée,  et  la  commission 
s^est  réservée  d'indiquer  pendant  la  délibération 
les  fonds  qui  seront  destinés  à  un  accroissement 
de  dotation. 

Soigneuse  d'éviter  le  danger  d'un  déficit,  la 

(ij  M.  Ganilh. 

(^ILla  dnc de  Ikéta,  M»  DoTeigierda  Haumaae. 
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conmrission  a  proposé  â*ouTrir  au  mimstre  an 
crédit  de  6  millions  de  rentes. 

Le  président  a  dû  se  l)omer  à  ce  résnltat  som** 
maire  pour  ne  pas  trop  embrasser  l'attentioii  à 
la  fois.  A  mesure  que  la  Chambre  délibérera  sur 
chaque  titre,  tons  les  amendements  seront  repro- 
duits. C'est  ainsi  que  vous  reverrez  ceux  qni  ont 
pour  objet  d'étabur  une  taxe  du  dixième  sur  les 
revenus,  de  1  p.  0/0  sur  les  créances  hypo- 
thécaires; de  diminuer  certains  cautionnements 
pour  réduire  le  droit  de  perception  des  i*eceve«rs. 
]'ai  pu  négliger  de  vous  parler  de  certaines  pro- 
positions qui  ne  sont  considérées  par  leur  auteur 
lui-même  (l)  que  comme  des  vœux  pour  Tavenir, 
tels  que  le  rétablissement  des  corporations^  des 
substitutions,  le  partage  inégal  des  successions; 
et  vous  devei&  même  être  impatients  de  connaître 
les  questions  sur  lesquelles  vous  pouvez  délibérer 
aujourd'hui. 

filles  dérivent  du  projet  nouveau  présenté  par 
les  minisires  de  Sa  Majesté,  qui  paraît  heureuse- 
ment en  harmonie  avec  les  idées  que  M.  la  rap- 
porteur a  exposées  en  terminant  son  discours. 

Ainsi,  en  différant  de  prononcer  sur  le  titre  1" 
et  le  titre  II  de  la  loi,  et  sur  le  mode  de  rembour- 
sement des  100  millions,  on  pourrait  commencer 
par  la  partie  relative  à  rarrieré,  si  MAI.  les  mini»* 
très  du  Roi  y  consentent 

M.  le  eomle  C!orvelt«.  Les  ministres  du  Roi 
adoptent. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  Présldenl  donne  lecture  des  articles  pré- 
sentés par  M.  le  ministre  des  finances. 

Il  met  les  articles  aux  voix  :  ils  sont  adoptés  à 
Tunanimité  moine  un  membre,  M.  Colomb,  qui 

se  lève  à  la  contre-épreuve A  l'instant  des  cris 

de  Vive  k  Roif  s*élèvent  et  sont  répétés  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle.  L'Assemblée  entière 
est  debout  au  milieu  des  plus  vives  acclamations. 

M.  le  Président  annonce  que  l'ordre  de  la 
discussion  appelle  la  partie  du  projet  relative  à 
l'emprunt  de  100  millions.  Il  faut  remarquer  qu'à 
cet  égard  la  Chambre  n'est  pas  aussi  heureuse 
que  relativement  à  l'objet  qu'elle  vient  de  décider: 
que  la  commission  persiste  à  vouloir  consolider 
remprunt,  et  que  les  ministres  de  Sa  Majesté  ont 
présenté  d'autres  vues. 

La  discussion  8*établit. 

M.  de  Baraate  combat  le  système  de  la  con- 
solidation par  les  motif»  qu'il  a  déjà  lui-même 
établis,  par  l'impossibilité  de  consolider  des  par- 
lies  de  créance  qui  descendent  aux  plus  faibles 
quotités. 

M.  le  barnB  de  Sali*  (2).  Messieurs,  je  viens 
combattre  l'article  5  du  titre  III  dans  les  deux 
projets,  et  proposer  à  la  Chambre  d'autres  dispo* 
sitions. 

Je  (^ois  ces  dispositions  admissibles,  parce 
gu'elles  ne  font  discordance  dans  aucun  des  fto- 
jets  proposés;  d'ailleurs  je  les  présente  dans  l'in- 
térèt  des  contribuables  qui  sont  arrivés  à  leurs 
derniers  moyens,  des  contribuables  qu'on  pourra 
bien  faire  figurer  encore  sur  les  r61es  pour  de 
nouveaux  centimes  additionnels,  se  succédantet 
s*additionnant  sans  cesse  à  d'autres  centimes  déjà 
acquittés,  mais  qu'on  se  flatterait  vainement  de 
leur  f^ire  verser  comme  une  source^  intarissable. 

J'aurais  besoin  de  présenter  quelques  observa- 
tions préliminaires  pour  établir  mes  motifs,  mais 
je  serai  court,  et  ne  déroberai  pas  longtemps  la 

(1^  M.  le  comte  de  Rougé. 

{%  Le  Moniteur  se  borne  à  mentionner  lediscours  do 
M.  le  baron  de  Salisw 


tribune  à  ceux  d»  nos.  coUiguea  qu{  aPAtien  posi- 
tion de  l'occuper  honorablement, 

11  a'agit  de  la  levée  extraordiuaire  qui  .a  été 
qualifiée  assez  ^énéraleinent  d'emprunt  de 
100  millions,  quoique  le  mot  i'emprunt  ne  se 
trouve  nullement  dans  l'ordonnance  du 
16  août  1815,  et  que  celui  de  j>r^t  n'y  soit  em- 
ployé iS  3)  que  relativement  à  l'excédant  de  la 
cote  provisoire  sur  la  cote  définitive. 

Cependant  le  ministre  propose  de  nous  dé- 
charger de  cette  contribution  de  guerre»  impro- 
visée dans  un  besoin  impérieux,  et  d'y  substituer 
une  subvention  régulière  de  75  centimes  sur  le 
principal ,  c*est-à-dire  de  nous  soulager  de 
100  milliona,  en  nous  en  imposant  178. 

Par  ce  moven,  toutes  les  inégalités  de  la  répara 
tition  des  100  milUons  seraient  effacées  ;  ici,  le 

fouvernement  propose»  en  même  temps,  de  rem- 
ourser  les  20  millions  avancés  par  les  départe- 
ments, et  de  répartir  40  miUions  d'iodemnités  à 
ceux  qui  auraient  le  plus  souffert  des  charges  de 
la  guerre. 

Âu  lolal,  l'opération  serait  une  grande  régula- 
risation ;  mais  aurait  cet  effet  nécessaire  de  lever 
sur  les  contribuables,  pour  leur  rendre  eusuite 
ce  qu'il  parait  bien  plus  simple  de  leur  laisser, 
leur  épar^nlk  ainsi  les  frais  du  rôle,  de  taxation, 
decontrau}te,etc. 

Je  n'hésite  donc  point,  dans  l'intérêt  des  con- 
tribuables, à  rejeter  la  mesure  proposée  par  les 
ministres,  sans  renoncer  cependant  aux  avantages 
qu'elle  présente,  et  en  les  cherchant  dans  d'autres 
moyens. 

Après  avoir  défendu  les.  contribuables  contre 
le  projet  des  ministres,  nous  avons  à  les  protéger 
aussi  contre  celui  de  la  commission;  et  voyons 
comne  elle  les  traite  : 

Bile  propose  de  rembourser  en  inscriptions  sur 
le  grand-livre  la  contribution  de  100  millions, 
dont  le  remboursement  n'est  ni  dû  ni  promis; 
elle  fait  supporter  à  chaque  imposé  une  perte  de 
deux  tiers  de  sa  cote,,  sans  aucune  régularisation 
de  la  répartition  ;  elle  porte  en  dépense  la  moitié 
de  vingt  millions  avancés  pour  les  départe- 
ments (1);  du  reste,  elle  se  débarrasse  facilement 
des  articles  dispositifs  et  nombreux  du  titre  III  des 
ministres,  en  rejetant  toute  opposition  d'indem- 
nité; et  M.  le  rapporteur  en  fournit  des  motifs, 
dont  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  rappro- 
cher la  sin^arité  pour  en  faire  juger  la  vafeur. 

Le  premier  de  ces  motifs  serait  :  que  la  somme 
proposée  pour  indemnité»  se  trouve  fort  au-dessuji 
des  pertes  réelles  des  département  envahis,  foulés, 
guerroyés,  écrasés,  d*où  M.  le  rapporteur  conclut  : 
que  le  secours  ne  pouvant  équivaloir  au  dom- 
mage, il  est  plus  convenable  de  n'eu  accorder 
aucun.  Dans  un  a^tre  endroit,  M^  le  rappor- 
teur établit  que  sur  les  36  millions,  résultant 
des  centimes  extraordinaires  qui  avaient  été  des^ 
tinéa,  en  1814,  à  indemniser  nos  départements 
ruinés.  35  seulement  avaient  resa  cet  emploi; 
et,  fidèle  au  même  raisonnement,  il  en  tire  cette 
conséquence ,  que  les  départements  envahis 
n'ayant  reçu  Qu'une  petite  portion  des  fonds 
qui  leur  avait  été  destinés  pour  indemnité  de  leur 
perte  en  1814,  il  n'y  a  pas  lieu  à  leur  en  accorder 
pour  les  désastres  de  1815.  U  est  certain  q^e^  par 
cette  mesure  négative,  on  ne  courra  aucun  risque 
de  voir  les  fonds  d'indemnités  détournés  de  leur 
destination  spéciale. 
■  I  I  I  11 

(1)  Nom  nlnsisteroos  fÊAtmr  le  ramboanemeDl:  das 
20  millions,  puce  que  nous,  le-  coasidérQQSjQoniaM  g»» 
rimti  4ai|sJb»d«K(  sÉQjflU» 
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Mais  est-il  possible  de  supposer  le  retour  de 
cette  distraction  de  fonds  spéciaux ,  puisqu'il 
faudrait  supposer  probables  aussi  les  circonstan- 
ces déplorables  qui  l'ont  jproduite  ? 

Enfin,  le  troisième  moUf  du  rapporteur  est  pris 
dans  rétendue  des  temps,  considération  à  laquelle 
on  peut  donner  une  profondeur  infinie  ;  et  il  sup- 
pose que  les  départements  de  l'Ouest,  par  exem- 
ple, qui  ont  peu  souffert  des  invasions  attirées 
sur  la  France  par  le  parti  de  l'usurpateur,  pour- 
raient bien  réclamer  des  indemnitéè  pour  tous 
les  dommages  que  leur  a  causés  la  Révolution. 
Mais,  Messieurs,  les  départements  de  TOuest  ont 
reçu  leur  indemnité,  une  indemnité  (|ui  prime 
toutes  les  autres,  que  tout  Français  doit  leur  en- 
vier, qu*aucun  ne  saurait  leur  ravir,  indemnité 
qu'on  n'évalue  point  en  centimes  ;  je  veux  dire, 
et  vous  l'aveii  tous  dit  avant  moi,  la  gloire  d*avoir 
défendu  avec  éclat  et  persévérance  surtout,  la 
cause  du  prince  légitime,  l'honneur  de  la  nation 
et  la  vraie  liberté. 

Je  reviens  aux  indemnités  pécuniaires. 

La  commissoin,  en  refusant  toute  indemnité 
de  cette  nature,  et  en  rejetant  en  même  temps  la 
régularisation  de  la  contribution  de  100  millions, 
tombe  dans  une  contradiction  manifeste,  car  la 
fixation  du  contingent  des  départements,  telle 
qu'elle  a  été  faite  par  l'ordonnance  du  16  août, 
a  déjà  établi  des  indemnités,  comme  il  a  été  ob- 
servé par  un  de  nos  collèges  ;  et  la  commission, 
en  maintenant  cette  fixation,  maintient  les  in- 
demnités. Il  y  a  pluBj  elle  maintient  des  indem- 
nités dont  la  répartition  est  devenue  vicieuse 
nécessairement  ;  car  la  fixation  des  contingents  a 
été  faite  alors  que  tous  les  événements  de  la 
guerre  n^étaient  point  encore  arrivés. 

Voici  un  exemple  sensible  de  ces  indooanités 
qui  n'étaient  que  provisoires  comme  la  répartition 
elle-même. 

De  deux  départements  voisins  et  à  peu  près 
égaux  en  population  et  en  facultés,  l'un,  les  Ar- 

dennes,  a  été  porté  pour 940,000  fr. 

et  le  second,  la  Meuse,  pour 135,000 

Différence 805,000  fr. 

On  objectera  sans  doute  que  le  département  de 
la  Meuse  avait  beaucoup  souffert,  j'en  conviens  ; 
beaucoup  plus  que  celui  des  Ardennes,  c'est  dou- 
teux. Mais  je  l'admets  encore  ;  qu'en  résulte-t-il? 
Que  le  département  de  la  Meuse,  pour  la  modé- 
ration qu  il  a  obtenue  dans  la  répartition  de 
100  millions,  a  reçu  une  véritable  indemnité  de 
805,000  francs,  comparativement  à  un  départe- 
ment voisin,  dans  la  même  position  et  les  mêmes 
facultés. 

Or,  Messieurs,  s'il  y  a  eu  une  seule  indemnité 
d'accordée,  toutes  celles  possibles  sont  rigoureu- 
sement dues  ;  surtout  si  cette  première  indemnité 
porte  sur  des  bases  erh)nées.  Telle  est  celle  qui 
résulte  de  la  fixation  des  contingents.  Car,  com- 
bien de  dommages  nouveaux,  depuis  le  16  août, 
ont  été  causés  aux  départements  de  la  Crontiêre 
qui,  après  avoir  été  foulés  du  poids  total  de  ces 
nations  armées  pour  désarmer  Bonaparte,  et  dont 
les  autres  départements  n'ont  reçu  que  des  divi- 
sions, ont  vu  ces  mêmes  légions  chargées  de 
bagages,  se  reployer  en  masse  agrandie  encore 
sur  un  territoire  déjà  trois  fois  désolé  par  elles, 
et  une  portion  formidable  de  ces  armées  finir  par 
y  prendre  position  pour  une  occupation  perma- 
nente; occupation  dont  rétablissement,  dans  les 
embarras  des  premiers  moments,  a  prolonigé  dans 
ces  contrées  les  calamités  de  la  guerre  bien  des 
mois  après  que  le  reste  de  la  fraoce,  par  l'ai- 
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tremise  de  son  Roi,  en  était  enfin  affranchi. 

Nos  collègues,  députés  des  départements  de  la 
frontière,  vous  auront  sans  cloute  entretenus  plus 
d'une  fois  de  la  position  iftdheuse  de  leur  pays. 
Mais  des  circonstances,  particulières  au  départe- 
ment des  Ardennes,  aggravent  singulièrement  sa 
situation.  Des  considérations  militaires,  hors  de 
l'influence  de  notre  gouvernement,  y  ont  concen- 
tré des  troupes  d'occupation  au  delà  de  toutes 
proportions  avec  sa  population  et  ses  facultés.  Un 
membre  de  notre  députation  vous  a  exposé  avec 
toute  vérité  la  situation  déplorable  de  ce  dépar- 
tement et  la  nécessité  de  le  secourir.  Dans  sa  dé- 
tresse, il  a  eu  recours  au  Roi  et  en  a  reçu  des 
secours  et  des  espérances.  Par  les  ordres  de  Sa 
Majesté,  le^  ministres  ont  fait  tout  ce  qu'il  leur 
était  possible  de  faire  dans  la  situation  au  Trésor 
et  les  besoins  journaliers.  Mais  ils  n'ont  pu  repla- 
cer des  gerbes  dans  les  granges  épuisées,  des 
boissons  dans  les  celliers  taris,  des  bestiaux  dans 
les  étables  désertes.  11  a  fallu  donner  d'abord 
tout  ce  qu'on  avait,  et  ensuite  tout  ce  qu'on  n'a- 
vait plus;  il  a  fallu  aller  acheter  chez  l'étranger 
la  substance  pour  l'étranger.  Cependant  ces  con- 
tributions ont  continué  d*être  demandées  et  d'être 
acquittées;  aux  centimes  extraordinaires  ont  suc- 
cédé de  nouveaux  centimes^  et  après  ceux-ci  des 
centimes  encore.  La  nécessité  sans  doute  excuse 
ces  mesures;  mais.  Messieurs,  repoussons  enfin 
cette  théorie  fiscale  que  nous  a  léguée  l'usurpa- 
teur, qu'il  regardait  comme  la  pierre  philosophale 
trouvée  en  finances,  et  qui  consistait  dans  le 
niveau  entre  des  besoins  à  créer  et  des  centimes 
à  imposer. 

Si  on  ajoute  à  toutes  ces  charges  de  centimes, 
pour  rhabitant,  l'exercice  obligé  d'une  hospita- 
lité permanente  ;  pour  le  cultivateur,  des  réqui- 
sitions journalières  de  charrois  qui  interrompent 
ses  travaux,  et  le  forcent  à  laisser  son  ménage  à 
la  discrétion  de  l'étranger ,  vous  jugerez  peut-être, 
Messieurs,  qull  n*est  point  hors  de  notre  devoir 
de  plaider  pour  Tindemnité. 

Mais  vous  ne  détournerez  pas  la  main  secou- 
rable  du  monarque  qui  se  proposait  de  répandre 
des  soulagements  sur  les  départements  les  plus 
épuisés,  et  leur  en  a  fait  apparaître  l'espérance 
dans  le  projet  de  ses  ministres. 

Vous  ne  perdrez  point  de  vue  Timportance  de 
vos  irontières,  de  cette  ligne  de  défense  peuplée 
d'une  race  vraiment  militaire,  et  qui  fut  le  bou- 
levard de  la  France  aussi  longtemps  que  ses  efforts 
furent  dirigés  pour  le  gouvernement  légitime. 

Vous  considérerez  combien  il  est  politique  de 
fortifier  dans  ces  contrées,  par  un  traitement  fa- 
vorable, l'attachement  des  habitants  pour  le  gou- 
vernement rétabli ,  et  vous  n'encouragerez  pas, 
par  une  mesure  négative,  qui  paraîtrait  un  aban- 
don affecté,  l'audace  de  ces  agitateurs  qui  vou- 
draient, en  plaignant  des  Français  dans  leurs 
souffrances,  leur  faire  rêver  une  autre  patrie. 

D'après  toutes  ces  considérations,  nous  rejetons 
le  mode  de  remboursement  du  projet  des  minis- 
tres, parce  que  c'est  à  trop  haut  prix  et  sous  la 
forme  d'un  surcroît  de  contributions  qu'il  nous 
offre  des  indemnités  ;  celui  de  la  commission, 
parce  qu'il  ne  nous  en  concède  aucune.  Nous 
insistons  pour  qu'il  en  soit  accordé,  puisque  les 
propositions  des  ministres  en  ont  répandu  l'es- 
pérance. Nous  en  demandons,  sinon  pour  le 
Sassé,  du  moins  pour  le  présent,  en  faveur  des 
épartements occupés ,  et,  n'ayant  à  choisir  qu'en- 
tre des  mbyens  tous  vicieux,  nous  faisons  les 
propositions  suivantes,  qui  pourront  être  rédigées 
en  articles  ai  elles  «ont  agréées* 
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!•  Qu'il  n'y  ail  d'autre  remboursement  sur  ]a 
contribution  de  100  millions,  qu'une  régularisa- 
tion par  département,  avec  considération  pour 
les  classes  les  moins  aisées,  et  dont  le  mode  au 
surplus  sera  déterminé  par  les  ordonnances  du 
Roi. 

2o  Qu'il  soit  mis  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment un  fonds  d'indemnité  en  inscriptions  sur 
le  grand-livre,  pour  être  réparti  par  ordonnance 
de  da  Majesté. 

30  Que  ces  indemnités  ne  soient  point  réalisées 
en  versement  de  fonds  ni  en  bons  a  valoir,  mais 
en  dégrèvement  effectif  sur  les  contributions  de 
1816,  pour  la  totalité  ou  portion  notable  des  cen- 
times additionnels. 

4»  Que  les  rentes  d'indemnité  ne  soient^ créées 
qu'à  mesure  des  besoins,  pour  remplir  dans  les 
caisses  le  déficit  que  les  d^révements  y  auraient 
produit. 

H.  C!orbiére,  rapporteur,  défend  le  principe  de 
la  consolidation,  en  faisant  observer  que  si  on  ré- 
gularise l'emprunt,  ce  sera  aux  dépens  des  petits 
contribuables,  car  ceux  qui  auront  prêté  des 
sommes  fortes  les  donneront  en  payement  de 
leurs  contributions  :  cela  sera  juste;  mais  les 
petits  contribuables  seront  moins  bien  traités  que 
si  on  consolide.  Déjà  assez  de  centimes  sont  éta- 
blis, et  c'est  cette  raison  qui  a  arrêté  la  cx)mmis- 
sion.  En  thèse  générale,  la  i^égularisation  de  cet 
emprunt,  de  quelque  manière  qu'elle  ait  lieu, 
trouve  le  eouvernement  désintéressé,  et  il  y  a 
une  foule  de  préteurs  qui  se  feront  un  bonheur 
et  un  honneur  de  renoncer  à  leur  rembourse- 
ment..... 

Une  foule  de  voix  :  C'est  vrai 

Un  grand  nombre  d^ autres  :  Nous...  nous...  nous 
tous... 


tion  facultative  et  atermoyer  le  remboursement 
du  capital  des  prêteurs  non  inscrits. 

La  discussion  est  interrompue. 

M.  le  Président  annonce  que  H.  le  duc  de 
Richelieu  désire  être  entendu  pour  une  commu- 
nication à  faire  à  la  Chambre  de  la  part  de  Sa 
Majesté. 

Le  duc  de  Richelieu  monte  à  la  tribune  :  un 
profond  silence  s'établit. 

M.  le  due  de  Rlehelien.  Le  Roi  m'a  chargé 
de  vous  donner  connaissance  d'un  événement 
aussi  heureux  pour  l'Etat  que  pour  sa  propre  fa- 
mille, et  dont  il  éprouve  une  satisfaction  qui  sera 
vivement  partagée  par  vous,  Messieurs,  et  par  la 
nation  entière. 

Après  tant  d'années  de  troubles  et  de  malheurs, 
la  France,  rendue  à  son  ancienne  destinée,  à  ses 
mœurs,  à  la  famille  de  ses  rois,  demandait  â  as- 
surer pour  l'avenir  le  bonheur  dont  elle  commence 
à  jouir;  c'est  à  ce  vœu,  à  ce  grand  intérêt  de  ses 
peuples,  que  la  sagesse  et  la  bonté  du  Roi  vien- 
nent de  pourvoir  en  arrêtant  le  plan  du  dernier 
établissement  qui  lui  restait  à  former  au  sein  de 
sa  famille.  S.  A.  R.  Mgr  le  duc  de  Berri  doit  in- 
cessamment unir  son  sort  à  celui  de  la  princesse 
Marie-Caroline  des  Deux-Siciles,  comme  lui  issue 
de  Louis  XIY,  et  en  même  temps  arrière-petite- 
fille  de  cette  Marie-Thérèse  qui  fut  illustre  parmi 
les  femmes  illustres,  et  grande  parmi  les  grands 
rois.  Une  telle  union  formée  sous  d'heureux  aus- 
pices, vous  le  jugerez  comme  moi.  Messieurs,  nous 
permet  de  nous  livrer  pour  le  présent  et  pour 
Pavenir  aux  plus  flatteuses  espérances. 

Vous  êtes  appelés  à  concourir  à  cet  heureux 
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événement  par  des  dispositions  législatives  dont 
les  motifs  sont  exprimés  dans  le  préambule  du 
projet  de  loi  que  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  vous 
présenter.  Il  s  agit  de  régler  la  dotation  qui  tient 
actuellement  lieu  d'apanage  aux  princes  et  prin- 
cesses de  la  famille  royale,  et  de  déterminer  la 
somme  qui  sera  affectée  aux  dépenses  extraordi- 
naires qui  devront  être  faites  dans  cette  circon- 
stance. 

De  longs  développements  sur  un  tel  objet  se- 
raient superflus  devant  vous,  Messieurs,  pénétrés 
comme  vous  l'êtes,  et  je  dirai  même  péniolement 
afTectés  des  sacrifices  que  le  Roi  et  les  princes  ont 
cru  devoir  s'imposer  spontanément  dans  les  cir- 
constances difficiles  ou  nous  nous  trouvons.  Il 
est  néanmoins  de  mon  devoir  de  vous  faire  con- 
naître que  les  ministres  du  Roi,  après  avoir  cal- 
culé sur  cette  considération  même  la  mesure  de 
la  disposition  qu'ils  devaient  vous  proposer,  otJ^ 
encore  dû  souscrire  pour  un  certain  nombre  d'an- 
nées à  une  réduction  considérable  sollicitée  par 
M.  le  duc  de  Berri  lui-même. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  commu- 
nication du  projet  de  loi.    • 

LOUIS,  PAB  LA  GRACE  DE  DiEU,  Roi  DE  FrANGE  ET  DE 

Navarre, 

A  tons  ceux  qoi  ces  présentes  verront,  saint. 

Noire  conseil  entendu, 

Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de    . 
loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  &  la  Chambre  des 
députés  par  notre  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
affaires  étrangères. 

Le  désir  constant  qui  nous  anime,  d'assurer  par  ions 
les  moyens  qui  sont  en  notre  pouvoir  la  stabilité  de 
l'Etat  et  le  bonheur  des  peuples  que  la  divine  Provi- 
dence a  confiés  à  nos  soins,  noas  ayant  fait  considérer 
comme  un  devoir  de  pourvoir  à  l'établissement  de  notre 
très-cher  neveu  le  duc  de  Rerri,  nous  nous  sommes 
déterminés  à  l'unir  à  la  princesse  Marie-Caroline  des 
Deux-Siciles  ;  et  comme  par  l'article  23  de  la  loi  qui  a 
déterminé  la  dotation  de  notre  couronne,  U  a  été  statué 

3ue  lorsqu'il  surviendrait  un  changement  dans  le  nombre 
es  menîbres  de  notre  famille,  il  serait  pourvu  à  une 
fixation  nouvelle  de  cette  dotation^et  qu'il  est  nécessaire 
en  outre  de  régulariser  par  une  disposition  législative 
les  dépenses  que  ce  mariage  occasionnera  ; 

A  ces  causes,  nous  avons  ordonné  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  Il  sera  payé  annuellement  par  le  trésor 
royal  une  somme  de  1  million  de  francs  poar  être 
ajoutée  à  celle  qui,  en  vertu  de  l'article  23  d  a  titre  III 
de  la  loi  du  8  novembre  181i,  est  destinée  à  tenir  lieu 
d'apanage  aux  princes  et  princesses  de  la  famille 
royale. 

Art.  2.  La  somme  mentionnée  dans  Tarticle  précé- 
dent sera  réduite  à  500,000  francs  par  an  pendant 
cinq  années.  [Non,  non,  s'écrient  un  grand  nombre  de 
membres....  Des  cris  de  Vive  le  Roit  succèdent.) 

Art.  3.  Le  budget  du  ministère  des  affaires  étrangères 
sera  augmenté  pour  la  présente  année  de  la  somme  de 
1  million»  qui  doit  être  affecté  tant  aux  dépenses  du 
mariage  et  de  l'établissement  de  notre  cher  neveu  le 
duc  de  Rerri,  qu'à  celles  des  présents  qui  seront  faits 
dans  cette  circonstance,  et  aux  prix  des  joyaux  et  dia- 
mants qui  ont  été  stipulés  dans  le  contrat. 

Donné  &  Paris,  le  23  mars  1816. 

5t9ne  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d*Btat  au  département  des  af" 

fairei  étrangèra 

Signé  Richelieu. 

On  demande  à  aller  aux  voix 

M.  le  dnc  de  RIehelleu  continue.  Il  me  reste, 
Messieurs,  un  autre  devoir  à  remplir;  je  vais  vous 
communiquer  une  ordonnance  que  le  Roi  vient 
de  rendre,  el  dont  Tobjet  est  de  déterminer  les 
formalités  nécessaires  pour  constater  Tétat  civil 
des  princes  et  princesses  de  la  maison  royale,  et 
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all'rf  an  delà  de  m»  d-^-ir-?  .N'oj^jo'js  pa*  qu  ;l 
a  d^â  bit  aax  tiesoîos  impérieux  de  §es  fa;eté  Je 
ihhcniicu.  d  lui  tîeri  de  sa  lUte  ci%'iie,  sacriiice  qui 
œ  eoûle  â  foo  co^or  qa  en  raûoo  des  boro-'S 
qu'il  met  à  fa  tnetiUKuicM,  Quel  est  le  Frarjçaij 
dî;?oe  de  ce  nom  glorieux,  qai  ne  fai^se  are.:  'e!j- 
tlio'j*>ia*rrje  ao  aljandon, même gor h>q  néressaire 
iadi>penëaiile,  pour  entourer  le  tn^ioe  d'un  --«pler;- 
deur  digne  du  «ang  Je  nos  rois? 

J'en  apprlle  â  roii*  to:u,  mes  dignes  coUégueSy 
j'en  appelle  â  tous  lei»  Français. 

Je  profiOS';  que  la  Ghamiire  exprime,  dans  une 
adre»ec  au  Hoi.  lèse 'ntimente  dont  elle  est  élec- 
tri'M^'e,  et  qu  elle  j^upplie  Sa  Majerté  d'accepter  un 
million  tiour  la  liste  civile  de  madame  la  du- 
chesse de  Berrl,  et  deux  raillions  pour  subreoir 
aux  frais  de  ses  noces. 

Je  demande  comme  une  faveur  pour  des  sujets 
fidèles,  qu'il  soit  ouvert  nue  souscription  dans 
les  main(5S  des  villes  au-dessus  de  IO,OfX)  âmes, 
et  dans  Uts  secrétariats  des  grandes  administra- 
tions, pour  y  recevoir  les  offrandes  de  l'amour 
et  de  lia  lidéfité,  et  que  le  fruit  de  cette  cotisa- 
tion vraiment  patriotiaue  soit  répandu  dans  le 
sein  d';  riridigenœ,  ann  que  les  malheureuses  I 
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Â.  le^rri  Wrat  J:r  i<^  a 
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M.  le 

SUlTtrLt  : 

M.  ie  ban>3  dr  La  I^énriiérfc,  V.  le  cj=::r 
<ie  P.5îrux.  k.  ie  -ac  de  lL>iKt-T.  H.  îe  .^1^.2  -r 
teH:e.3,  M.  Ci^id,  SL  k  c\#ilr  EûzÀfzn   -c 


tire  de  I^in^e  les  •:•: 


M.  l':LUrt  tiif,  M.  L-oiiel  d'A^^bas,  M.  .c  b*.-.  . 
L.ia  de  Bojri^>a,  M.  Aro^aiL  M.  ce  S*i3l-Va.  irr, 
IL  i-  'omie  L->uveî  de  Loungav,  M.  BulU  M.  . 
FouJi.y,  M.  le  bdroa  de  Tilril.td,  M.  le  h^'-!i  -- 
luniA'iiis-CiiiiipeUt:^  M.  le  tAnm  Àcjier,  M.  ce 
Caj vitre:  M.  de  Frotté  rea)plaoera  M-  le  nurquis 
de  La  Mai^.tofort,  l'un  des  secrétaires,  mala:e. 

y.  le  Prgsi4egl  auQaace  que  la  com:3;5s:>a 
qui  R;ra  noaimée  préseiiUfra  le  projet  d^iadxe&io 
ao  Boi. 

M.  le  CMBie  4e  Matveilas.  Soos  deroos 
évitvrin  toute  perle  de  te'^ps.  Un  niDjen  j^îus 
simple  Serait  d'iunter  notre  di|me  prêudent  de 
Ée  c  iurg^r  de  la  réJaction  de  l'adresse. 

M.'  le  IVéftUieat  aanonce  que  le  imieaa  se 
charge  de  celte  rédaction. 

M.  de  Ëkiewgmrimj.  secrétaire.  Je  demande  que 
M.  le  Président  veuille  bien  se  charger  de  la 
rédaction  de  l'adresse  ;  une  heureuse  expérience 
a  prouvé  que  nous  ne  pouvons  jamais  parler 
mieux  que  quand  il  prie  pour  nous... 

L'U  cri  srénéral  s'élève  :  Appuyé!  Appuyé  ! 

M.  le  Président  invite  les  membres  de  la  dé- 
putation  à  se  réunir  ce  soir,  â  huit  heures,  au 
palaû,  dans  le  cas  où  la  députation  serait  ad- 
mise, afin  de  pouvoir  se  rendre  auprès  du  Roi 
dus  ce  soir. 

Il  indique  pour  lundi  prochain,  à  dix  heures, 
la  tenue  des  bureaux,  et  pour  midi  la  séance 
publique. 
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CHAMBRE    DES    DËPUTfiS. 

— » 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LAINÉ. 

Séance  du  25  mars  1816. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  23  mars  est 
lu  et  adopté. 

M.  le  Président  rend  compte  à  la  Chambre 
de  l'audience  que  la  grandre  députation  a  regue, 
dans  la  soirée  du  23  mars,  du  Roi,  de  Monsieur  et 
de  Mgr  le  duc  de  Berri.  11  donne  lecture  à  la  Cham- 
bre des  discours  adressés^u  Roi  et  à  LL.  AA.  RR. 
et  des  réponses  de  Sa  Majeisté  et  d^s  princes. 

A  huit  heures  et  demie,  la  grande  députation  de 
Ifi  Chambre  des  dépvités  a  été  conduite  et  pré- 
sentée au  Roi  avec  le  cérémonial  ordinaire. 

M.  Laine,  président  de  la  Charnbre  de^  dépu^ 
tés^  s'est  exprimé  ainsi  : 

■  SlRE, 

«  Vos  fidèles  sujets  de  la  Chambre  des  députés 
viennent  mêler  leurs  félicitations  et  leur  recon- 
naissaujce  h  la  joie  de  Votre  Majesté  ;  ils  se  ré- 
jouissent avec  toute  la  France  de  voir  un  rejeton 
de  Louis  XIV  unir  sa  destinée  k  la  petite-fîile  de 
Marie-Thérèse.  Si  le  ciel  permit  que  les  deu^^ 
maisons,  qui  ont  une  commune  origine,  fussent 
frappées  des  mêmes  adversités,  il  leur  préparait 
de  loin  la  même  réparation  ;  on  dirait  que  la 
Providence  attendait  le  dernier  terme  de  leurs 
infortunes  et  leur  inébranlable  rétablissement 
sur  le  trône  de  France  et  sur  le  trône  des  ûeux- 
Siciles,  pour  inspirer  la  royale  union  par  laquelle, 
en  comblant  les  vœux  de  deux  peuples,  elle 
semble  achever  ses  desseins. 

«  Les  Français,  Sire,  en  voyant  un  jeune  prince 
s'allier  à  une  princesse  du  même  sang,  de 
la  même  religion,  instruite  par  les  mêmes  le- 
çons, se  reposent  dans  l'espérance  que  Fau- 
guste  race  des  Bourbons  perpétuera  cette  légi- 
timité, garantie  du  bonheur  du  peuple. 

«  Les  députés  des  départements  à  qui  il  doit 
être  permis  de  dire  qu'ils  représentent  la  France 
quand  ils  portent  au  pied  du  trône  Thommage 
de  son  amour,  sont  fiers  d'être  appelés  h  con- 
courir à  la  splendeur  d'une  aussi  noble  alliance  : 
ils  sont  impatients,  Sire,  de  remplir  cet  hono- 
rable devoir  d'une  manière  digne  de  Votre  Majesté 
et  de  la  nation  française.  » 

Le  Roi  a  répondu  : 

a  Je  reçois  avec  un  bien  véritable  plaisir  l'as- 
«  surance  des  sentiments  de  la  Chambre  des  dé- 
«  pûtes  dans  une  aussi  heureuse  occasion  :  en 
a  multipliant  le  nombre  de  mes  enfants,  je  ne 
«  fais  qu'augmenter  le  nombre  des  amis  de  mon 
«  peuple.  J'aurais  bien  voulu,  dans  une  semblable 
«  circonstance,  ne  rien  lui  demadder  ;  mais  j'au- 
«  rais  cru  blesser  les  sentiments  de  la  nation 
c  française,  en  ne  Passociant  pas  à  un  acte 
«  solennel  qui  ajoutera  au  bonheur  de  ma  vie.  » 

La  grande  députation  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, d'après  la  permission  demandée  au  Roi 
par  M.  Laine,  s'est  ensuite  rendue  chez  Monsieur 
et  chez  Mgr  le  duc  de  Berri,  conduite  et  présen- 
tée comme  elle  l'avait  été  chez  Sa  Majesté. 

M.  Laine  a  adressé  la  parole  à  Monsieur  en 
ces  termes  : 

a  Monseigneur, 

«  Le  Roi,  à  qui  nous  venons  de  rendre  les  hom- 
mages de  la  Chambre  des  députés,  nous  a  permis 
de  les  présenter  à  Votre  Altesse  Royale.  Heureux 
père  de  ce  prince  sage  et  valeureux  dont  le  sort 


est  uni  à  l'auguste  OUe  du  meilleur  des  rois, 
votre  bonheur  va  se  combler  par  une  alliance 
qui,  en  transmettant  des  vertus  héréditaires, 
donne  à  la  France  Pespoir  de  voir  se  multiplier 
les  soutiens  du  trône  et  les  descendants  de  saint 
Louis.  » 

Monsieur  a  répondu  : 

«  Je  ne  saurais  assez  vous  exprimer  combien 
<  je  suis  touché  des  sentiments  de  la  Chambre 
a  des  députés  ;  ma  famille,  éprouvée  par  les  plus 
«  cruels  rpvers,les  oublie  tous  en  pepsant  quelle 
a  peut  encore  contribuer  au  bonheur  des  Fran- 
ce çais. 

«  C'est  là.  Messieurs,  le  plus  ardent  de  tous 
«  nos  VŒUX  ;  oui,  Messieurs,  et  si  nous  désirons 
a  yoir  noire  famille  se  multiplier,  c'est  que  nous 
«  avons  la  certitude  que  les  Bourbons  ne  cesse- 
ci  ront  jamais,  à  l'exemple  de  leurs  ancêtres,  do 
«  se  consacrer  entièrement  à  la  gloire  et  i  la 
«  prospérité  de  la  Prapce. 

«  Et  devant  qui,  Messieurs,  pouvons-nous 
«  mieux  exprimer  les  sentiments  qui  nous  ani- 
«  ment,  que  devant  une  Assemblée  gui  les  par- 
«  tage  eminemnient,  et  qui  est  si  digne  de  re- 
«  présenter  la  nation  française?  » 

La  grande  députation  de  la  Chambre  des  dé* 
pûtes,  présentée  à  Mgr.  le  dup  de  Qerri,  l^,  L^iN^ 
a  dit  : 

«  Monseigneur, 

«  C'est  au  Roi,  c'est  à  votre  auguste  pore  oqe 
nous  avons  rendu  les  hommages  de  smets  fidèles 
ei  de  Français  pleine  d'espérances  :  ils  ne  pou* 
valent  nous  donner  une  plus  douce  preuve  de 
leur  satisfaction,  qu'en  npus  permettant  de  vous 
exprimer  la  joie  po  nos  cœurs  ;  nous  étions  im* 
patients.  Monseigneur,  de  vous  dire  les  vœux 
quUls  forment  pour  votre  bonheur,  pour  c^lui  de 
1  Etat.  Puisse  le  ciel,  en  bénissant  (a  noble  union 
que  yous  allez  former,  donner  à  )a  France  de 
nouveaux  princes  qui  soient,  comme  Votre  Altease 
Royale,  héritiers  du  cœur  d'Henri  IV  et  des  ver^ 
tus  des  Bourbons  I  • 

M.  LE  DUC  oç  Berri  a  répondu  : 

0  Je  suis  bien  sensible  aux  vœux  que  la  Gham^ 
»  bre  des  députés  fait  pour  mpn  bonheur  :  celui 
«  de  la  France  sera  toujours  le  plus  ardent  de 
a  mes  désirs.  J'i^urai,  je  Pespère,  des  enfants  qui 
«  comme  moi  trouveront  inné  dans  leur  cœur 
«  l'amour  des  Français. 

«  Je  vous  vois  toujours,  Messieurs  les  députés, 
«  avec  un  nouveau  plaisir;  je  voudrais  pouvoir 
«  exprimer  à  chacun  de  vous  en  particulier  mes 
ce  sentiments.  > 

On  demande  des  toutes  parts  l'ip^pression. 

M.  le  eomle  fie  ]liiireel|i|ii(.  Pardonnez,  à 
un  de  vos  collègues  s'il  pse  se  rendre  l'interprète 
de  tous  ;  mais  dana  une  circonstance  ai  impor- 
tante, si  heureuse,  si  solennelle,  comment  un 
Français  pourrait-il  contenir  les  élans  de  son 
cœur? 

Quel  merveilleux  coaeours  de  grands  et  wé* 
morables  événements  I  Par  quel  enchaînement  d^ 
prodiges  politiques,  par  quels  rapprochements 
heureux  et  singuliers  se  plaît  à  se  manifester  la 
Providence  devenue  visible,  du  ûieu  qui  sauve 
par  de  continuels  miracles  l'empire  du  Koi  très* 
chrétien  !  C'est  le  jour  qui  affranchit,  pour  ainsi 
dire,  de  nouveau,  les  communes,  en  leur  rendant 
leurs  domaines,  qui  arrache  au  génie  dévorant 
de  la  Révolution  la  seule  proie  qui  lui  eût  échappé, 
qui  rétablit  et  consacre  le  dogme  de  la  propriété, 
et  par  conséquent  celui  de  la  légitimité,  (fest  le 
jour  qui  remet  la  vertu,  Tbonneur  et  la  foi  sur  le 
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trÔDe,  et  qui  par  là  rend  inébraolable  le  trône 
du  fîls  de  saint  Louis,  qui  promet  à  la  religion 
de  DOS  pères  un  nouveau  règne  pour  notre  bon- 
heur ;  rest  le  jour  où  le  retour  aux  saines  doc- 
trines est  solennellement  proclamé  par  les  dé- 
putés de  la  nation,  et  salué  des  cris  sauveurs  de 
Vive  le  Roi  !  c*est  ce  jour  miraculeux  qui  nous 
apporte  la  plus  fortunée  des  nouvelles,  et  qui 
assure  à  notre  France  la  perpétuité  de  la  famille 
chérie  de  ses  Bourbons  dont  elle  est  si  fière. 
Après  des  marques  si  signalées  de  la  protection 
de  la  Providence,  qui  pourrait  douter  de  notre 
salut? 

0  race  auguste  de  nos  rois,  soyez  bénie!  Per- 
pétuez-vous d'&ge  en  âge  pour  le  bonheur  et  le 
repos  de  notre  patrie  infortunée  gui  va  voir  luire 
enfin  de  meilleurs  jours  !  Tige  illustre  des  lis, 
brillez  d'un  nouvel  éclat.  Que  des  fleurs  sans 
nombre  viennent  vous  embellir,  ajouter  à  votre 
splendeur  et  à  nos  espérances  I  Vous  avez  donné 
à  la  France  ses  meilleurs  et  ses  plus  grands  monar- 
ques, à  FKglise  des  saints  et  des  martyrs,  à  Puni- 
vers  des  modèles  accomplis  de  toutes  les  vertus. 
Non,  jamais  une  famille  mortelle  ne  fut  dépositaire 
de  si  hautes  destinées  !  Sur  vous  reposent  les  plus 
chers  intérêts  des  peuples  et  des  rois.  Placée, 
en  quelque  sorte,  entre  le  ciel  et  la  terre,  pour 
étonner  la  terre  par  votre  constance  et  vos  mal- 
heurs, pour  fléchir  le  ciel  par  vos  vertus  et  votre 
piété,  vous  nous  présentez  le  modèle  de  la  plus 
touchante  union.  Ah  I  qu'elle  règne  cette  union 
précieuse,  qu'elle  règne  dans  la  grande  famille 
des  Français,  comme  dans  la  famille  de  leur  sou- 
verainl  Aimons-nous  tous  comme  vous  vous  ai- 
mez. Qu'un  sang  si  fécond  en  grands  hommes 
perpétue  sa  gloire  et  notre  félicité  !  Qu'une  nou- 
Yelte  génération  de  héros  descende  du  ciel  pour 

f:ouverner  à  son  tour  la  France  qu'auront  pacifiée 
a  sagesse  et  les  vertus  d'un  roi,  père  de  son 
peuple  !  Que  s'il  reste  encore  alors  quelque  trace 
de  nos  erreurs  et.de  nos  maux,  ce  souvenir  fasse 
mieux  apprécier  la  sécurité  qu'on  goûtera  sous 
ce  règne  pacifique.  Qu'une  compagne  soit  donnée 
à  la  fille  chérie  et  révérée  de  Louis  XYI  et  d'An- 
toinette 1  Que  le  héros  du  Midi  ait  une  sœur  à 
aimer!  Que  le  meilleur  des  Rois,  que  le  plus  ai- 
mable des  princes,  ait  une  fille  de  plus  à  ché- 
rir 1  Qu'un  jeune  prince  enfin  en  qui  brillent  la 
valeur  et  la  bonté  du  grand  Henri  son  aïeul, 
s*allie  au  sang  de  Marie-Thérèse,  et  donne  ainsi 
sous  les  plus  heureux  auspices  de  nouveaux  ap- 
puis au  trône  légitime,  notre  espérance,  notre 
salut,  l'espérance  et  le  salut  de  l'Eglise,  de  la 
France  et  du  monde  ! 

J'appuie  fortement  la  demande  de  l'impression. 

La  proposition  est  unaniment  adoptée. 

M.  de  Castelbajae.  Messieurs,  organe  de  la 
commission  nommée  par  vos  bureaux  pour  exa- 
miner le  projet  de  loi  proposé  au  nom  de  Sa  Ma^- 
jesié  par  if.  le  ministre  des  affaires  étrangères  f  1  ), 
relativement  au  mariage  de  S.  A,  R.  Mgr  le  àuc 
de  Berry,  je  suis  charge  de  vous  faire  connaître 
Funanimité  de  ses  sentiments.  Chacun  de  vous 
pouvait  déjà  les  préjuger,  par  celui  qu'il  éprou- 
vait lui'-meme.  Tous  Français,  nous  devions  tous 
n'avoir  qu'une  seule  pensée,  qu'un  seul  vœur 
dans  une  circonstance  qui  est  pour  nous  le  gage 
assuré  du  bonheur  de  la  France;  le  mariage 
d'un  fils  de  Henri  lY  nous  répond  de  l'avenir  ;  il 

(I)  Les  membres  de  la  commission  sont  MM.  le  vi- 
poiiile  do  Cnslelbaja'*  de  Man|HiIli'>,  Froc  de  la  Boullaye, 
!Ucii  n*d,  di}  illarimdel.  le  baron  de  Jamilbac,  Pardessus, 
le  comte  de  Cauinoni,  te  comte  de  Hamberi  de  Sesmaisons. 


nous  reporte  vers  le  passé,  et  en  nous  ramenant 
à  des  souvenirs  de  gloire,  de  loyauté  et  d'hon- 
neur, il  est  le  sûr  garant  de  l'oubli  de  nos  longues 
infortunes. 

Votre  commission  vous  propose,  Messii'tirs, 
l'adoption  de  l'article  l^*"  du  projet  de  lui,  qui 
porte  que  la  somme  de  1  million  de  francs  sera 
annuellement  payée  par  le  Trésor  royal  pour  être 
ajoutée  à  celle  qui  est  destinée  à  tenir  lieu  d'a- 
panage aux  princes  et  princesses  de  la  famille 
royale. 

L'article  2  de  la  loi  proposée,  qui  réduit  pendant 
cinq  ans  cette  sommeà  dOJ.OOO  francs,  a  cx^iîé 
dans  tous  vos  bureaux  le  sentiment  le  plus  pro- 
fond de  respect  et  de  reconnaissance  pour  la  solli- 
citude paternelle  du  Roi  envers  ses  peuples  ;  mais 
à  ce  sentiment.  Messieurs,  s'est  mêlé  celui  du 
devoir  que  nousimp.)se  l'amour  de  tous  les  Fran- 
çais pour  la  famille  de  saint  Louis,  Tobligation  si 
douce  de  le  manifester,  la  dignité,  l'éclat  du  trône, 
et  la  certitude  que  la  France  verwit  avec  le  plus  vif 
regret  que  le  Roi,  après  tant  de  sacrifices,  s'en 
imposât  encore  de  nouveaux.  Il  nous  a  semblé 
entendre,  de  toutes  nos  provinces,  ce  cri  qui  est 
au  fond  des  nos  âmes  :  Cest  pour  nous  une  fétcde 
famille.  C'est  le  lils  du  Béarnais  qui  s'unit  à  la  pe- 
tite-fille de  Louis  XIV  et  de  Marie-Théi-èse  !.,. 

Votre  commission  vous  propose  la  suppression 
de  l'article  2. 

L'article  3  affecte  au  budget  du  ministre  des  af- 
faires étrangiTCS  une  augmentation  de  1  million 
pour  être  appliqué  tant  aux  dépenses  du  maria<;e 
et  de  l'établissement  de  Mgr  le  duc  de  Berri  qu'à 
celles  des  présents  qui  seront  faits  dans  cette  cir- 
constance, et  aux  prix  des  joyaux  et  diamants 
qui  ont  été  stipulés  dans  le  contrat. 

Les  mêmes  raisons  qui  ont  motivé  aux  yeux  de 
votre  commission  la  suppression  de  Tarticle  2, 
l'engagent  à  porter,  par  amendement,  à  1,500,000 
francs  la  somme  de  1  million  stipulée  dans  l'ar- 
ticle 3. 

^ous  avons  la  confiance,  Messieurs,  que  le  Roi 
daignera,  en  acceptant  ces  amendements,  donner 
à  la  Chambre  une  nouvelle  marque  de  sa  bien- 
veillance; nous  avons  la  certitude  que  nos  con- 
citoyens nous  trouveront  les  interprètes  fidèles 
de  leurs  sentiments. 

On  demande  de  toutes  parts  à  aller  aux  voix. 

M.  le  Président.  Malgré  l'unanimité  gui  se 
manifeste  au  sein  de  la  Cnambre,  il  est  de  mon 
devoir  de  lui  rappeler  que  rien  ici  ne  peut  en- 
traîner à  la  violation  du  règlement.  Le  rapport 
de  M.  Castelbajac  sera  imprimé,  et  la  discussion 
s'ouvrira  après-demain. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le 
budget,  partie  relative  à  la  contribution  de  guerre 
de  100  millions. 

M.  de  Vllléie  ouvre  cette  discussion  en  rappe- 
lant sa  première  objection  contre  le  projet  des  mi- 
nistres. A  l'égard  de  cette  contribution,  c'est  un 
impôt  que  les  ministres  proposent  pour  rembour- 
ser la  contribution  de  100  millions.  Un  impôt  aura 
l'inconvénient  majeur  de  faire  sortir  de  l'argent 
de  la  poche  du  pauvre  pour  rembourser  le  riche 

gui  a  prêté.  Ce  ne  peut  être  l'intention  de  la 
hambre;  c'est  pour  cela  que  la  commission  a 
proposé  là  consolidation  :  mais  à  cet  égard  même 
ic  ne  partage  pas  l'opinion  de  la  commission. 
J'éprouverais  un  sentiment  pénible  à  voir  charger 
le  grand-livre  de  la  dette  publique  pour  un  rem- 
boursement d'un  emprunt  qui  doit  être  en  grande 
partie  considéré  comme  un  impôt.  Je  ne  crois  pas 
qu'un  impôt  soit  admissible  pour  le  rembourse- 
ment d'un  impôt.  La  régularisation  même  serait 
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d'une  telle  difûculté,  qu'il  faulje  crois^rejeter  sur 
le  passé  et  sur  le  malheur  des  temps  les  injustices 
qui  ont  été  commises  et  qu'on  ne  peut  réparer. 
Un  pourrait,  je  crois,  charger  les  conseils  géné- 
raux d'établir  une  masse  de  dégrèvements  juste- 
tement  réclamés.  Il  la  ferait  connaître  au  ministre, 
qui,  à  la  prochaine  session,  vous  présenterait 
ses  vues  sur  lesquelles  vous  statueriez.  Il  me  sem- 
ble que  celte  opération  pourrait  avoir  pour  base 
de  reconnaître  comme  un  impôt  une  quantité 
donnée  de  la  contribution,  les  deux  tiers,  par 
exemple,  qui  ne  seraient  point  remboursables,  et 
de  dotermmer  un  mode  de  remboursement  de 
Taulre  tiers  par  forme  de  dégrèvement  :  ainsi  il 
n'y  aurait  pas  d'impôt  nouveau,  et  vous  ne  sur- 
chargeriez pas  le  grand-livre  d'une  dette  qu'il 
ne  paraît  pas  rigoureusement  nécessaire  d'y  in- 
scrire. 


attaché  dans  la  discussion  générale,  de  l'incon- 
vénient de  charger  le  grand-livre,  pour  le  rem- 
boursement d'une  somme  dont  évidemment  une 
grande  partie  n'a  pu  être  versée  au  Trésor  qu'à 
litre  d'impôt  et  de  contribution  extraordinaire  de 
guerre  ;  ce  sont  les  termes  de  l'ordonnance  du 
Roi.  Le  ministre  avait  pensé  à  un  impôt  nouveau 
qui  a  donné  lieu  à  des  observations  importantes. 
Cet  impôt  était  tictif  dans  l'intérêt  du  Trésor.  Grê- 
lait, si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  un  regrèvement 
de  tous  pour  opérer  le  dégrèvement  de  quelques- 
uns.  Le  ministre  avait  calculé  très-heureusement 
dans  ce  système  un  moyen  de  venir  au  secours 
des  départements  ravagés,  et  c'était  un  grand  acte 
de  justice. 

Demander  une  nouvelle  répartition  de  l'impôt, 
c'est  vouloir  l'impossible  ;  ce  serait  effacer  le  ca- 
ractère de  justice  de  l'ordonnance  du  Roi  qui,  dans 
la  répartition  première,  a  eu  pour  objet  de  mé- 
nager les  départements  envahis  et  occupés. 

Je  pense  que  le  modede  regrèvement  et  de  dégrô- 
nient  qu'on  pourrait  suivre  devrait  être  contié,dans 
son  exécution,  aux  conseils  généraux  de  dépar- 
temiMJt,  qui  l'exécuteraient  dans  les  intentions  de 
paternité  qui  ks^ animent.  C'est  ici  une  affaire  de 
famille,  et  en  ce  sens  nous  pourrions,  je  crois,  es- 
pérer de  voir  se  réaliser  ces  nobles  sacrifices. 
Chacun  y  serait  plus  disposé  en  voyant  qu'il  lève- 
rait pour  son  département,  pour  son  concitoyen, 
pour  son  voisin.  Ce  serait  un  puissant  véhicule 
que  cette  considération  morale.  Dans  cette  idée  je 
verrais  d'ailleurs  le  très-grand  avantage  de  main- 
tenir sans  exception,  toujours  dangereuse,  le 
principe  des  charges  communes  et  de  l'égalité 
proportionnelle  des  contributions,  et  celui  non 
moms  grand  de  ne  pas  charger  le  grand-livre 
d'un  dette  nouvelle. 

M.  Joillvet  s'attache  à  combattre  toute  idée 
ui  tendrait  à  ne  point  atteindre  l'universalité 
es  cotes  fortes  ou  modiques;  cetle  idée  a  des 
rapports  trop  rapprochés  avec  le  syslôme  destruc- 
teur de  l'impôt  progressif.  H  établit  quel  serait 
l'embarras  des  conseils  généraux  pour  l'opération 
proposée,  pour  le  remaniement  de  l'impôt,  dans 
un  moment  où  tant  d'autres  impôts  grèvent  le 
contribuable.  Il  pense  qu'on  pourrait  convertir 
les  taxes  de  l'emprunt  de  100  millions  en  emprunt 
que  l'on  inscrirait  sur  le  grand-livre.  Les  faibles 
cotes  se  réuniraient  pour'former  une  inscription 
de  1,000  francs  donnant  50  francs  de  renie;  et 
quant  aux  contribuables  qui  auraient  le  dessein 
vraiment  patriotique  de  renoncer  h  leur  rembour- 
sement, un  registre  ouvert  dans  les  municipa- 
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lités  peut  recevoir  publiquement  leurs  déclara- 
tions. 

M.  le  baron  Aagier  établit  que  si  Ton  inscrit 
sur  le  ^rand-livrc;  c'est  une  charge  nationale  à 
perpétuité,  charge  dont  profileraient  seuls  les 
gens  riches  dont  les  cotes  pourront  être  inscrites 
Les  petites  tourneront  au  profit  du  spéculateur. 

Si  le  mode  du  gouvernement  est  adopté,  le  peu- 
ple est  grevé  d'un  nouvel  impôt. 

Remontant  à  Torigine  de  Timpôt,  l'orateur  rap- 
pelle dans  quelles  circonstances  il  a  été  voté  et 
quelle  idée  on  s'en  est  faite  quand  il  a  été  mis  à 
exécution.  Nous  sommes  tous, dit-il,  assez  grands 
propriétaires.  Convenons  que  nous  étions  loin  de 
nous  attendre  à  nous  voir  rembourser  les  sommes 
pour  lesquelles  nous  avons  été  taxés  :  nous  les 
avons  regardées  comme  un  sacrifice  indispensable. 
11  est  vrai  que  de  très-justes  réclamations  se  sont 
élevées,  et  cela  arrivera  toujours  quand  on  partira 
d'une  base  arbitraire.  Il  ne  s'agit  donc  que  de  ré- 
gulariser l'emprunt.  Pour  faciliter  cette  opération, 
ne  doutez  pas  que  les  Français  riches  et  aisés  ne 
soient  disposés  à  faire  le  sacrifice  de  leursavances. 
Leur  exemple  influera  puissamment  sur  le  reste  du 
peuple  :  il  sera  un  moyen  de  crédit^  un  garant 
du  rétablissement  de  la  confiance. 

L'opinant  vote  pour  que  les  100  millions  ne 
soient  ni  inscrits  au  grand-livre,  ni  l'objet  d'un 
impôt  nouveau  au  marc  le  franc  sur  les  contri- 
butions existantes  :  il  demande  que  la  perception 
continue  à  être  poursuivie,  afin  que  ceux  qui  ont 
obéi  à  la  loi  ne  soient  point  punis  de  leur  exacti- 
tude, et  que  ceux  qui  ne  s*y  sont  pas  conformés 
ne  soient  pas  récompensés  de  leur  refus  d'y  sous- 
crire, et  cela  sauf  à  statuer  sur  les  justes  récla- 
mations qui  se  sont  élevées  et  sur  les  dégrève- 
ments demandés.  x 

M.  le  baron  Durand-Fajon  (1).  Messieurs, 
l'emprunt  des  100  millions  a  été  établi  par  Tor- 
•  donnancedu  16  août  dernier,  à  titre  de  réquisition 
de  guerre  d'une  contribution  extraordinaire.  La 
France  était  envahie  par  les  armées  de  l'Europe 
coalisée  contre  l'usurpatour. 

Sa  Majesté  a  dit,  dans  lé  préambule  de  son  or- 
donnance, que  les  circonstances  étaient  telles, 
qu'elle  n'avait  pas  le  choix  des  moyens;  qu'elle 
s'était  arrêtée  à  celui  qui  lui  présentait  le  moins 
d'inconvénients,  et  ferait  cesser  un  régime  sans 
calcul  et  sans  règles. 

L'article  U'  de  l'ordonnance  porte  qu'il  séria 
levé  extraordinairement,  comme  réquisition  de 
guerre,  une  somme  de  100  millions. 

L'article  6,  qu'il  sera  statué  par  le  pouvoir  é- 
gislatif,  à  laprochaine  session  des  Chambres,  sur 
le  mode  d^une  répartition  définitive  de  cette  con- 
tribution de  guerre  et  du  remboursement  des 
sommes  qui  auraient  été  payées  au  delà  du  con- 
tingent définitif. 

Le  but  de  cette  ordonnance  a  été  de  se  procurer 
assez  promplement  et  par  voie  d'emprunt  une 
somme  importante,  à  compte  de  celles  que  les 
armées  alliées  exigeaient  de  nous,  et  pour  les  em- 
pêcher d'étendre  leurs  ravages,  ou  de  continuer  à 
laire  elles-mêmes,  militairement,  des  levées  d'ar- 
gent dans  les  départements  envahis;  mais  en 
môme  temps,  le  Roi  à  voulu  qu'il  fût  établi  par 
les  Chambres  un  mode  de  répartition  régulière  qX 
définitive^  qui  remboursât  ceux  des  contribuables 
qui  auraient  versé  dans  l'emprunt  au  delà  de  leur 
contingent  déflnitif. 
Aussi,  M.  le  ministre  des  finances  vous  a-t-il 

(1)  L'opinion  de  M.  le  baron  Durand-Fajon  est  in- 
complète au  Moniteur, 
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otwiié <|iie  eel  empront  n'était  pas  m  iispjt 
élatfîL  uïïif  lue  Kioirxïe  dfri£.^%:<^  aux  cllovea? 
ks  p.ci  2.l±és  par  lU  t>/.f<^  è  éiahUr  €m  h  Qéf>é^ 


\i  rtjosz  proposé,  dao^le  Ui^ffçt  drr  ceU^  a-.n^. 
d««  dhi^mtiorïi  ç^.  .r  r^3r^*2n^r  ia pr^rLit-re  ae- 
iore  prorûoire,  et  re^rrler  ce  qu  «ri  f:a  ea  iVoi- 
train;  dans  ses  effort»,  ce^t-a-direp». or  étai  i'ooe 
répartition  loieox  irra'îaée.  couvrir  Ifrs  tz'iriXn- 
bftaJîle^  atteints  par  rordjrjna'.ce  ou  10  août  de 
ce  qa  ils  aoroot  payé  au  delà  de  leor  oonti agent 
l^Utne^  remboar9:rle«  ini'Xr?ît:or.s  l'>:ales  arec 
le'prodolt  du  Trésor,  dan*  î*^  âïiîéretiV^t  coaTen- 
tioos  arec  les  puisiaflces  alli*^,  et  renir,  par  des 
dégréreiDeots  et  reiDbcrursemeiit^,  au  secours  des 
pars  oui  ont  le  plus  s^^u/ferC 

Il  ie  rapporteur  de  Totre  cooimi^sion  a  pris 
soÎD  de  TOUS  Cure  oonoaltre  combien  les  taxes 
ont  été  M'a  a««tiii«  pr^/ffortion  avec  U$  fortunes 
quUlUi  ont  frappéei:  il  vous  a  forme îlem en t  dit  : 
«  Que  le  dêMordre  ne  pouvait  aller  plus  loin  ;  qu'on 
«  est  parti  de  bases  tout  à  fait  fautives  et  de 
<  suppositions  erronées,  d'abord  dan«  la  répar- 
«  tition  entre  dépailements,  et  ensuite  dans  celles 
«  faites  entre  contribuables  d'un  même  départe- 
«r  ment  ;  qu*eofin  tout  y  a  été  abandonné  à  rarbi- 
«  IroiVf  ff  au  ha^ird,  •  Ce  sont  les  expressions  de 
M  «  le  rapporteur* 

Je  pourrais  a|onter  à  ce  tableau,  mais  je  ne  puis 
me  persuader  qu'il  ne  fasse  pas  déjà  assez  d  im- 
pression sur  Tos  esprits,  pour  que  vous  vouliez 
autoriser  un  pareil  dé$ùràre. 

Si  la  justice  est  le  premier  devoir  des  gouverne- 
ments, c'est  surtout  dans  des  temps  calamiteux. 
qu^on  en  sent  tout  le  prix.  On  supporte  plus  faci- 
lement les  charges,  quand  elles  sont  réparties  avec 
une  éonité  au  moins  apparente. 

Le  Roi  n'a  ordonné  remprunt  qu'avec  la  con- 
dition expresse  qu'il  serait  régularisé  par  les 
Chambres.  Son  cœur,  juste  et  paternel,  ne  saurait 
provoquer  des  taxes  arbitraires,  encore  moins  les 
aanctiouner.  L'ordonnance  existe,  il  faut  la 
suivre,  régulariser  la  âxe,  et  faire  rembourser 
int^rralemeot  ceux  qui  ont  trop  payé. 

L'nomme  qui  n'a  que  trop  longtemps  gouverné 
la  France  avec  un  despotisme  absolu,  n'a  jamais 
ordonné  aucune  taxe  arbitraire.  Pourriez-vous, 
Messieurs,  être,  sur  ce  point,  moins  sévères  ou 
plus  faciles  que  lui  t 

Je  conçois  que  la  commission,  en  rejetant  les 
impAts  indirects  proposés,  au  lieu  de  cnercher  à 
les  asseoir  d'une  manière  moins  gênante  pour 
rindustrie  et  &  les  rapprocher  de  là  consomma- 
tion» 8'est  vue  obligée  de  les  remplacer  par  d'assez 
fortes  augmentations  sur  les  impôts  directs, 
notamment  sur  les  patentes  ;  de  là  son  embarras 
pour  régulariser  et  pour  répartir  les  100  millions 
sur  les  cotes  d'impositions  directes;  pour  trancher 
la  difficulté,  la  commission  a  eu  recours  au  grand- 
livre,  et  elle  vous  propose  encore  ici  la  consoli- 
dation au  pair. 

H.  le  ministre,  au  contraire,  vous  présente  un 
mode  de  régularisation,  qui  est  sans  doute  celui 
que  le  Roi  aurait  établi  au  moment  même  de  l'em- 

I»runt,  si  son  exécution  n'eût  fait  craindre  des 
enteurs,  alors  incompatibles  avec  l'urgence  des 
besoins. 

Ce  mode  est  une  augmentation  de  50  centimes 
sur  le  montant  total  des  contributions  directes,  ce 
gui  fait  75  centimes  sur  le  principal,  et  produirait 
178  millions,  qui  feraient  face  aux  lOÔ  millions 
empruntés,  aux  20  millions  levés  en  argent  et  en 
'ournitures  adihis  en  payement  des  sommes  con- 
nues avec  les  puissances,  et  aux  40  millions 
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pr>ur  d^erérefue^t  \  acrcri-sr  a»ix 

\\:rrr  cvrj-Lî$»::a  a  corrrl^'r*.  i 
art::.e,  iz^  !r-?  ;«cr.e*  en!  étr  z^z^ 
r-iLi-r  a  r-::-4r..r  au  ^ri^zt  n.nire  de  dé^ir:*- 
t:-".*?  eLVi^.5  ?ef^  t  p^-i  ^it.'  ?  p:T;r  cn-.n-i 
1>cx.  et  ££.TaTerait  .e  z.A  îe  .-vjx  qui  ro:::c  :r- 
nji-r'it  â  fvafLir  la  fcazi-r  der^-ii^:  maii  *r.  * 
f:u'»e  :o5te  d'àJiiurr  û^^s  le  fccifét  de  î?:^ 
!0  oî:.  :n«  y:,\iT  la  m::  U  du  rruiboorseme?: 
de*  2;  m.  i.as  admi?  par  les  p3:s?aa:es  et  e^e 
M^n.n  e  qce  k  L^-iset  de  IV.T  ponrroîra  aa 
piivenyral  ^i*^  'U  m  a  r.'i?  restant. 

La  comT.i^fion  aurai:  pj  ajouter  que  le?  dépar- 
t/.'m»f nti  qui  ont  le  plusJoufTrrt  ont  é*é  génêrale- 
nieni  m^naz^?  daïis  la  rêpartiti  jn  de  rempronl 
de  l(r)  mil.ixns,  ce  qui  estdrià  pour  eux  un  pre- 
mier d»?^revernenL 

EI!e  n'avait  ioaç  à  s'occuper  que  de  la  régula- 
risation dan^  la  rêrartiti  jn  des  100  millions. 

La  con«o.i  Jation  qu  elle  propose  m?  paraît  in- 
juste, impolitique,  et  extrêmement  difficile,  pour 
ne  pas  dire  inexécutable. 

Injuste,  en  ce  <|ue,  pavant  en  rentes  an  pair,  elle 
ne  rembourse  réellement  pas  les  trois  dnqui<^mes 
des  sommes.pr^tées  ;  et  on  vous  a  dit  &  cette  tri- 
bune, que  dans  quelques  communes^  des  citoyens 
zélés  pour  la  cause  rovale,  se  sont  empressé  de 
faire  les  avances  de  Ventier  contingent,  dan5  la 
confiance  d'être  remb>ur?^  intégralement  de 
Texcédant  de  leur  quote-part,  après  que  la  Pola- 
risation des  taxes  aurait  eu  lieu,  ainsi  que  le  Roi 
Tavait  annoncé  dans  son  ordonnance;  ils  ne  pou- 
vaient pas  croire  que  cette  promesse  devint  illu- 
soire. 

Cette  consolidation  est  impolitique,  en  ce  qu'elle 
donne  des  inscriptions  sur  le  grand-livre  à  un 
très-grand  nombre  de  citoyens  qui,  peu  familia- 
risés avec  cette  espèce  de  valeur,  chercheront 
bientdt  à  s'en  débarrasser,  ce  qui  influera  néces- 
sairement sur  le  cours  des  rentes;  vous  aurei  & 
en  créer  beaucoup  pour  le  payement  de  rarriéré 
et  pour  le  service  courant. 

Enfin,  elle  est  très-difficile  et  presque  inexécu- 
table, piaree  que,  dans  la  plupart  ues  départe- 
ments, on  est  descendu  jusquaux  plus  petites 
cotes,  ce  qui  exigerait  des  inscriptions  de  5  à  10  fr. 
de  rente.  Voulez-vous  mettre  ces  contribuables 
dans  la  nécessité  de  faire  l'abandon  de  leur  créance 
ou  de  les  céder  à  vil  prixt 

Une  remarque  essentielle  à  faire,  c'est  que  l'em- 
prunt est  presque  entièrement  payé,  dans  les  dé- 
partements où  on  l'a  réparti,  d  après  les  cotes  des 
quatre  contributions  directes  ;  c'est  ce  qui  a  dû 
naturellement  engager  M.  le  ministre  des  finances 
à  vous  proposer  ces  bases,  comme  le  mode  de  ré- 
gularisation préféré  par  la  plupart  des  contri- 
buables, et  dont  l'exécution  a  partout  été  la  plus 
facile. 

11  n'y  a  quelque  retard  dans  la  perception  de 
l'emprunt,  que  dans  un  petit  nomore  de  dépar- 
tements qui  ont  été  appelés  à  fournir  des  sommes 
trop  au-dessus  de  leurs  moyens.  Le  département 
de  rHérault,  par  exemple,  n'a  qu'une  (îopulation 
de  300,000  âmes  et  paye  environ  3  millions  en 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dont 
2,531,000  francs  d'impôt  foncier  qui  absorbent 
à  peu  près  le  tiers  du  revenu  ;  il  a  été  compris 
dans  la  répartition  générale  de  l'emprunt  pour 
2,530,000  francs,  c'est  le  quarantième  du  total 
des  100  millions,  et  ces  forces  contributives  ne 
sont  que  le  soixante-douzième  des  impositionâ 
de  tout  le  royaume. 

Les  autres  départements  contigus  à  celui  de 
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rHéruult,  qui  n'ont  pas  souffeK  des  malheurs  de 
la  guerre  et  de  Tinvasioa,  n'ont  été  compris  dans 
lemprunt  que  pouir  des  sommes  relatives  à  leurs 
contiibutious. 

La  députation  de  THérault  a  fait  ses  réclama- 
tions an  miuistre  des  iinances  ;  on  n'a  pu  lui 
donner  aUcuae  raison  de  cette  extrême  inégalité 
de  répartition  ;  il  faut  donc  Tatlribuer  à  quelque 
méi)rise  ou  erreur  de  calcul. 

Aussi,  dans  le  département  dont  je  parle  et  dans 
quelques  autres  qui  ont  été  trop  taxés  pour  l'em- 
prunt, sans  qu'on  y  ait  appelé  un  assez  grand 
nombre  de  contribuables,  on  a  dû  y  forcer  les 
taxes  an  point  de  les  porter  jusqu'à  la  «moitié  du 
revenu  mobilier  présumé  (base  si  incertaine),  à 
lu  moitié  environ  de  l'impôt  foncier,  des  portes 
et  feriêlres  et  au  tripleinent  des  patentes.  Pouvez- 
Yous,  Messieurs,  autoHser  de  pareilles  injustices, 
et  serait-ce  les  réparer  que  de  rembourser  avec 
40  p.  0/0  de  perte  pour  les  prôteUl^s  ? 

Sommes-nous  encore  destinés  à  revenir  aux 
emprunts  fo^cés,  ou  aux  impôts  progressifs,  ré- 

{ trouvés  par  tous  les  publicistes,  et  destructifs  de 
'industrie  que  vous  avez  aussi  intérêt  à  ménager 
pour  qu'elle  puisse  nous  aider  plus  efficacement  à 
supporter  les  tributs  qui  pèseront  sur  nous  pen- 
dant cinq  ans? 

Je  ne  crains  pas  d'assurer  que  depuis  rofdon- 
nànce  du  16  août,  tous  les  départements  attendent 
la  régularisation  de  l'emprunt  de  100  millions, 
mais  nod  pas  son  remboursement  par  le  Trésor 
royal,  qui  n'a  que  trop  de  charges  indispensables 
à  supporter,  et  qui  se  verrait  nientôt  obligé  de 
reprendre  d'un  côté  ce  qu'il  aurait  donné  de 
l'autre. 

Enfin,  Messieurs,  ordonnerez-vouë  de  pour- 
suivre, pour  le  recouvrement  des  excédants  de 
taxe,  les  contribuables  qui  ont  déjà  payé  au  delà 
de  leur  juste  contingent,  et  qui  voient  que  le 
mode  de  remboursement  proposé  par  la  commis- 
sion leur  ferait  perdre  plus  des  deux  cinquièmes 
de  leur  capital  ? 

Si  noùobstant  tous  ces  motifs  qui  me  paraissent 
mériter  d'être  pris  en  considération,  vous  ne  vou- 
liez rll  régulariser  ni  rembourser  intf^gralement, 
malgré  les  promesses  royales,  pour  lesquelles  vous 
annoncez  tant  de  vénération,  je  vous  proposerai 
un  article  additionnel  que  vous  ne  pouvez  pas 
rejeter  et  qui  réparerait  ehcot*e  quelques-unes 
des  injustices  que  je  viens  de  signaler 

Vous  savez  qu'à  Paris,  sous  les  yeux  du  gou- 
vernement, on  a  tnis  le  maximum  de  15,000  fr. 
aux  taxes  de  Temprunt  de  100  hiillldtis,  même 
pour  les  fortunes  les  plus  colossales.  Je  demanda 
que  ce  maximum  soit  établi  aussi  dans  les  dépar- 
lements où  l'on  s'est  permis  d'élever  certaines 
taxes  jusqu'à  30  et  40,000  francs  sur  des  proprié- 
taires fonciers,  dont  quelques-uns  pourraient  se 
trouver  obligés  de  vendre  une  portion  de  leurs 
propriétés  pour  satisfaireentièrement  au  payement 
des  sommes  qui  leur  ont  été  demandées  dans 
l'emprunt. 

J'insiste  donc  sur  la  régularisation  et  sur  le 
remboursement  de  cet  emprunt;  au  moyen  de 
centimes  additionnels  aux  contributions  directes 
de  1816,  1817  et  1818,  ainsi  que  l'a  proposé  notre 
honorable  collègue,  M.  Blin  de  Bourdon,  dans  son 
opinion  du  19  de  ce  mois,  imprimée  par  ordre  de 
la  Chambre;  avdc  la  différence  que  je  croirais 
convenable  de  réduire  à -75  centimes  Tauiîmenla- 
tion  de  110  centimes  sur  les  patentes,  proposée 
égalettiedt  par  M.  le  rappoMeur;  elle  me  paraît 
beaucoup  trop  forte  sur  cette  nature  d'impôt  qui 
est  reconiiu  mal  assis,  pesant  d'Une  manière  très-  1 


inégale  sur  l'Industrie,  et  qui  éprouva!  déjà  assez 
de  non-valeurs.  Cette  diminution  de  5,390,000  fr. 
pourrait  être  compensée  par  une  augmentation  de 
w  centimes  sur  le&  25  centimes  proposés  sur  le 
principal  du  nereonnel  et  mobilier,  laquelle  pro- 
duirait 5,460,000  francs  environ,  somme  à  peu 
prés  égale.  C'est  le  seul  changement  que  faurais 
a  faire  aux  amendements  proposés  par  M.  filin  de 
Bourdon.  Les  centimes  additionnels  sur  l'impôt 
foncier  resteraient  à  15  centimes  et  sur  les  portes 
et  fenéti^es  à  75  centimes. 

La  Chambte  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que 
90  millions  sont  rentrés  de  l'emprunt  des  100  mil- 
lions, que  dans  la  plupart  des  départements  il  a 
été  réparti  sur  Un  très-grand  nombre  de  contri- 
buables, de  sorte  qu'il  s'agit  plutôt  aujourd'hui 
de  régulariser  les  taxes  que  d'en  imposer  de  nou- 
velles ;  ainsi,  cette  régularisation,  qui  est  d'une 
justice  distributlve  indispensable,  Ue  saurait  nuire 
sensiblement  à  la  perception  des  contributions 
ordinaires  de  cette  année,  et  qu'il  sera  toujours 
honorable  et  avantageux  au  gouvernement  d'é- 
loigner l'injustice  et  l'arbitraire  dans  toute  répaN 
tition  d'impôt,  soud  quelque  dédomiuation  qu'il 
se  présente. 

M.  le  comté  dé  Gei>iiiliiy.  11  tne  semble  que 
la  Chambre  est  suffisamment  éclairée  sur  Tobjet 
de  la  discussion  ;  je  demande  qUe  la  discussion 
soit  fermée. 

Un  grand  nombre  de  voioo  :  Non,  non. 

M.  le  ministre  des  finances  demande  à  ^tre  en- 
tendu. 

M.  lé  éoûàîé  Oii-tettoÀ  Messieurs,  le  pavement 
des  100  millions  se  compose  de  deux  éléments  : 
d'un  impôt  levé  sur  les  principaux  contribuables 
en  raison  de  leurs  factiUès,  d'une  avance  faite  par 
ces  mêmes  contribuables,  d'après  l'état  présumé 
de  leur  fbrtUne,  à  ceux  qui  n'étaient  pas  momen- 
tanémeht  appelés  à  fournir  leur  contingent.  C'est 
dans  ce  sens  qu'on  a  appelé  quelquefois  cette  con- 
tribution un  emprunt. 

La  première  partie  du  payement  était  irrévoca- 
ble ;  la  seconde  devait  être  couverte  par  un  rem- 
boursement auquel  les  contribuables  qui  n'auraient 
pas  payé  d'abord,  auraient  été  appelés  à  contri- 
buer suivant  les  rormes  législatives. 

En  définitive,  la  totalité  des  100  millions  était 
un  impôt. 

Tel  est  l'esprit,  telle  est  thème  la  disposition 
littérale  de  Tordonnance  du  16  août  1815. 

L'ordonnance  ne  parie  que  de  contributions. 

L'article  6  porte  textuellement  :  «  11  sera  statué 
a  par  les  deux  Chambres  sur  le  mode  de  réparll- 
«  tion  définitive  de  cette  contribution  de  guerre 
«  et  du  remboursement  des  sommes  qui  auraient 
d  été  payées  au  delà  du  contingent  définitif.  » 

Et,  certes,  il  n'y  aurait  rien  à  répartir,  si  le 
Trésor  devait  tout  rembourser. 

Le  projet  des  ministres  était  conçu  dans  ce 
système. 

Indépendamment  des  100  millions,  on  avait  in- 
troduit dans  ce  projet  :  !•  des  moyens  de  payer 
les  20  millions  admis  en  déduction  par  les  puis 
sances  étrangôtes  ;  2°  des  fonds  de  non-valeur  et 
des  dégri^vements  assez  forts  pour  ménager  les 
petites  cotes,  pour  prévenir  l'Inconvénient  que  le 
pauvre  ne  vint,  pour  ainsi  dire,  au  secours  du 
riche  dans  des  circonstances  aussi  malheureuses, 
pour  réparer  atltnut  que  possible  les  défauts  iné- 
vitables d'une  première  répartition  entre  les  dé- 
partements, et  pourapporter  quelque  soulagement 
aux  victimes  de  la  guerre. 

On  a  attaqué  ce  projet  :  on  a  prétendu  qu*il 
écrasait  le  peuple.  Je  le  dis  avec  regret,  dans  nos 
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ffares  dûcoffiioas,  le  taleot  a  ap|>elé  quelquefois 
rexa^ératlon  aa  secours  de  la  Térité,  ei  il  n  arat 
pas  besoin  d'un  tel  auxiliaire.  La  Térité  est  que 
sur  les  75  centimes  dont  parle  le  projet,  il  n*T  en  a 
paa  '2()  à  lever  en  numéraire.  Le  reste  est  absorbé 
par  les  quittances»  par  les  fonds  de  noa-valenr. 
par  les  dégrèvements  :  an  lieu  de  178  millions, 
40  millions  à  peu  prés  resteraient  à  lever  pour 
ji^yer  les  20  millions,  et  pour  opérer  la  réparti* 
tion  définitive  et  le  remboursement  ordonné  par 
le  Roi«  Et  si  cette  charge  pouvait  paraître  encore 
trop  pesante,  le  plus  l^er  amendement  aurait  pu 
les  distribuer  sur  trois  ou  quatre  années.  C'était 
une  affiaire  purement  intérieure  :  c'était  prendre 
sur  la  propnété  pour  lui  rendre  ;  le  Gsc  était  par- 
faitement  étranger  au  résultat  de  cette  opération. 
Pas  un  écu  ne  devait  revenir  au  Trésor. 

Mais  on  avait  l'avantage  immense  d'obéir  à  l'ar- 
ticle 2  de  la  Charte,  qui  veut  que  chaque  citoyen 
contribue  indistinctement,  en  proportion  de  sa 
fortune,  aux  charges  de  l'Etat.  On  avait  l'avantage 
immense  de  se  conformer  à  Tordonnance  du  Roi, 
qui  voulait  une  répartition  définitive  d'une  con- 
tribution et  non  le  remboursement  d'un  emprunt 
à  la  charge  de  FEtat. 

Je  parle  de  la  volonté  du  Roi,  et  je  me  rappelle 
qu*im  orateur  distingué,  dans  un  discours  bril- 
lant d'éloquence,  a  observé  que  nous  en  parlions 
trop  souvent 

Pai  de  bonnes  raisons  de  penser  que  dans  les 
mœurs  monarchiques  de  la  France,  parler  de  la 
volonté  rojale  c'est  invoquer  une  puissance  pater- 
nelle ;  et  je  me  plais  à  croire  que  si,  dans  nos 
(brmes  représentatives,  parler  du  Roi  est  un  dé- 
faut, on  en  corrigera  difSciiement  les  Français. 
(Un  mouvement  d'adhésion  se  manifeste.) 

Î)uoi  qu'il  en  soit,  on  a  levé  une  contribution, 
e  projet  de  la  commission  le  rembourse. 

Je  sais  bien  que  l'on  pense  que,  si  l'on  adopte 
ce  remboursement,  les  contribuable  qui  devraient 
être  remboursés,  feront  à  l'Etat  un  sacrifice  de 
leurs  droits.  Nous  partageons  cette  espérance  :  et 
notis  aussi  nous  offrirons  avec  empressement  no- 
tre tribut  à  la  patrie.  Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de 
se  livrer  à  ces  nobles  inspirations  qui  sont  fami- 
lières aux  Français:  il  s'agit  d'établir  un  principe. 
La  contribution  de  guerre  de  1815  est  un  impOt, 
et  on  impôt  n'est  pas  remboursable. 

Je  pense  que  le  projet  des  ministres,  sauf  les 
amendements  dont  il  pourrait  être  susceptible, 
quant  au  temps  et  même  quant  au  mode  de  re- 
couvrement, est  préférable  à  celui  de  la  commis- 
sion. 

M.  Delbreil  d'Eseorblae.  Messieurs,  vous 
avez  tous  apprécié  sans  doute  la  gravité  des  cir- 
•  constances  qui  déterminèrent  la  levée  de  la  con- 
tribution extraordinaire  de  100  millions,  et  vous 
avez  partagé  l'avis  de  la  commission  qui  propose 
la  confirmation  de  l'ordonnance  du  16  août,  en 
vertu  de  laquelle  cette  contribution  a  été  perçue. 
Je  ne  viens  point  m'opposer  à  cette  proposition, 
devenue  nécessaire,  ni  rechercher  en  ce  moment 
si  le  ministère  des  finances  du  mois  d'août  n'au- 
rait pas  pu  trouver  nar  des  anticipations  ou  des 
arrangements  avec  les  aillés  d'autres  moyens  de 
faire  des  fonds  sans  exiger  des  contribuables  des 
sacrifices  tels,  qu'ils  se  sont  élevés  dans  certains 
déparlements  aux  trois  quarts  en  sus  de  l'impôt 
ordinaire.  Je  craindrais  de  troubler  cette  admira- 
ble unanimité  qui  s'est  manifestée  dans  la  précé- 
dente séance,  si  je  parlais  des  obligations  qu'im- 
posait au  ministre  l'article  48  de  la  Charte 
constitutionnelle,  et  l'article  49  de  cette  loi  du 
'''*  septembre  1814,  qui  vient  d'être  rapportée.  Si 


mon  tour  d'inscription  m'eût  appelé  i  la  tribune 
avant  la  clôture  de  la  discussion,  j'aurais  fait  re- 
marquer que  Tépoque  de  l'ouverture  des  Cham- 
bres était  si  voisine  de  celle  où  fut  rendue  l'or- 
donnance du  16  août,  qu'il  convenait  |>ent-éLe 
rie  ne  pa<  se  hâter  d'adopttrr  une  mesure  incobsti- 
tutionnelle,  lorsque  siiôt  après  on  pouvait  en  pro- 
poser une  dans  les  formes  voulues  par  la  Charte. 
(  Deà  murmures  s'élèvent.;  Ceâot>servations  seront 
peut-être  mal  accueillies  aujourd'hui.  Mais  si  je 
dois  m'abstenir  de  vous  les  soumettre,  si  je  ne 
dois  plus  chercher  à  provoquer  votre  improbation 
de  la  levée  inconstitutionnelle  de  la  taxe  de 
UX)  millions,  je  ne  puis  renoncer  à  exprimer  la 
mienne  contre  la  manière  dont  cette  taxe  a  été 
répartie,  et  je  crois  de  mon  devoir  devons  proiXH 
ser  un  amendement  à  l'artide  4  qui  est  le  premier 
de  ce  titre,  et  à  l'article  5  qui  en  est  le  second.  11 
suffit,  en  effet.  Messieurs,  de  jetn*  les  yeux  sur  le 
tableau  annexé  à  l'ordonnance  du  16  août,  pour 
être  frappé  de  rirrégularité  de  cette  répartition, 
et  le  tableau  de  rapprochement  entre  les  ressour- 
ces de  notre  département  de  Tam-et-Garonne  et 
des  départements  environnants,  que  nous  vous 
avons  rait  distribuer  avant-hier,  établit  mathémati- 
quement la  preuve  que  l'arbitraire  qui  a  présidé 
à  cette  opération  nous  a  coûté  ime  surtaxe  énorme. 
Il  prouve  en  même  temps  que  ce  n'est  point  la 
considération  des  pertes  éprouvées  qui  a  causé  à 
notre  égard  cette  surchage  comparative,  car  les 
départements  Comparés  ont  été  sur  la  même  ligne 
à  l'égard  des  pertes  éprouvées  par  Teffet  de  la 
guerre,  ou  plutôt,  le  département  de  Tam-et-Ga- 
ronne est  manifestement  celui  quîena  le  plus  souf- 
fert Ce  n'est  pas  non  plus  à  la  prospérité  de  nôtre 
département,  à  la  prospérité  du  commerce  de  sa 
ville  centrale,  à  l'anonaance  du  numéraire  qui  y 
circule,  que  nous  devons  cette  surtaxe.  11  résulte 
de  ce  même  tableau  que  nous  avons  mis  sous 
vos  yeux,  que  toutes  ces  causes  auraient  dû  faire 
réduire  notre  contingent  des  trois  quarts  peut-être 
de  ce  qu'il  a  été.  Non,  Messieurs,  ces  considéra- 
tions n  ont  pas  influé  sur  le  surchage  dont  nous 
nous  plaignons,  ou  bien  on  les  aurait  bien  mal 
jugées.  Les  vices  de  la  répartition  viennent  tout 
uniment  de  la  lé^reté  avec  laquelle  elle  a  été 
faite,  et  de  l'obstination  qu'on  a  mise  à  la  soute- 
nir, obstination  telle  que,  tandis  qu'un  simple 
individu  est  admis  à  prouver  la  surcharge  de  son 
article  au  rôle  de  la  contribution  ordinaire,  on  a 
méprisé  à  l'é^rd  de  celle  de  100  millions  les  ré- 
clamations réitérées  d'un  département  entier  qui 
produisait  des  preuves  matérielles  de  l'erreur  dont 
il  était  la  victime. 

11  m'en  coûte,  Messieurs,  de  répéter  ici  les  plain- 
tes que  mon  département  n'a  cessé  de  faire  de- 
puis six  mois  ;  mais  c'est  parce  qu'elles  ont  été 
infructueuses  que  je  dois  vous  les  faire  connaître. 
Une  foule  de  pétitionnaires  vous  ontadressé  pour 
leur  compte  des  réclamations  sur  le  même  oojet, 
vous  les  avez  toutes  renvoyées  à  la  commission 
du  budget,  et  en  définitive  à  la  discussion  actuelle 
C'est  donc  le  moment  de  vous  en  occuper,  et  vous 
ne  pouvez  refuser  de  m'entendre.  H  faut  donner 
du  moins  aux  contribuables  qui,  par  l'effet  des 
irréf^ularités  des  taxations,  ont  été  contraints  à  des 
sacrifices  au-dessus  de  leurs  forces,  la  satisfaction 
d'apprendre  que  ces  sacrifices  ont  été  appréciés, 
et  qu'à  l'avenir  ils  ne  seront  plus  exposés  à  des 
surtaxesarbitraires.  Vous  le  savez,  Messieurs,  vous 
qui  connaissez  la  situation  des  provinces,  vous 
savez  que  la  plus  grande  partie  des  contribuables 
n'ont  crautre  ressource  que  leurs  denrées,  qu'ils 
en  ont  généralement  très-peu  recueilli  cette  an- 
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née,  et  qu'ils  ont  dû  les  vendre  pendant  qu'elles 
étaient  encore  à  bas  prix  pour  se  procurer  des 
fonds  pour  payer  leur  contingent  de  la  contribu- 
tion extraordinaire  qui,  par  cette  circonstance, 
leur  est  devenue  encore  plus  onérebse.  Il  est  juste 
de  les  indemniser,  mais  le  moyen  proposé  par  le 
ministre  des  finances  est  impossible,  car  on  ne 
peut  ajouter  le  poids  de  75  centimes  à  des  impôts 
directs  surchargés  déjà  de  50  autres  ;  et  le  moyen 
proposé  par  la  commission  ne  remplit  pas  l'objet 
de  corriger  les  vices  d'une  répartition  aussi  dé- 
fectueuse. Il  n'y  a  qu'un  amendement  qui  puisse 
atteindre  ce  but. 

Mais  la  série  des  articles  du  budget  mlndigue 
de  proposer  d'abord  celui  qui  est  relatif  à  la  dis- 
position de  l'article  4  qui  confirme  l'ordonnance 
du  16  août.  Cet  amendement  est  simple,  il  con- 
siste à  ajouter  aux  mots  :  sont  confirmés  les  sui- 
vants :  à  cause  des  circonstances  impérieuses  où 
se  trouvait  le  gouvernement  à  cette  époque^  et  sans 
tirer  à  conséquence  pour  Vavenir.  Je  crois  utile 
aussi  de  reproduire  à  la  suite  de  cet  article  4  les 
dispositions  de  l'article  19  de  la  loi  du  26  sep- 
tembre 1815,  qui  se  trouvent  rapportées  avec 
cette  loi. 

Le  second  amendement  que  j'ai  à  vous  proposer 
n'est  ni  moins  juste  ni  moms  nécessaire,  et  néan- 
moins je  vous  lesoumets  avec  moinsde  confiance, 
parce  qu'il  m'a  semblé  que  la  Chambre  paraissait 
disposée  pour  la  cx>nsolidation  pure  et  simple. 
J'adopte  aussi  le  principe  de  la  consolidation, 
mais  je  voudrais  qu'elle  fût  précédée  d'une  ré- 
partition nouvelle  entre  les  départements^  afin  de 
réaliser  la  promesse  d'une  régularisation  véritable 
et  de  ne  pas  laisser  subsister  l'exemple  d'une  ré- 
partition arbitraire. 

(L'orateur  donne  lecture  du  texte  de  ses  amen- 
dements.) 

Ainsi  sera  régularisée  une  opération  très-vi- 
cieuse, et  si  les  besoins  de  la  France  inspirent 
le  noble  dessein  de  faire  l'abandon  des  inscrip- 
tions qu'on  aurait  droit  d'obtenir,  ce  sacrifice  sera 
du  moins  proportionné  aux  ressources  des  pro- 
priétaires et  il  deviendra  plus  facile. 

M.  Us^uin  {Seine-et-Oise)  s*attache  h  démon- 
trer les  vices  de  la  répartition  qui  a  eu  lieu.  Bile 
a  été  telle,  qu'un  contribuable  a  été,  dans  une 
foule  de  départements,  imposé  doublement  et  au 
lieu  de  son  domicile,  et  alla  situation  de  ses  biens. 
Et  cependant  la  commission  ne  propose  point  de 
réparer  une  telle  injustice.  Le  projet  des  minis- 
tres tend  à  la  réparer.  L'opinant  n'admet  point 
de  différence  entre  les  grandes  et  les  petites  cotes. 
Les  malheurs  ont  été  communs.  La  contribution 
doit  être  commune  ù  chacun  en  proportion  de  sa 
propriété. 

La  commission,  dit  M.  Usquin,  propose  la  con- 
solidation de  toutes  les  sommes  versées  pour 
Teraprunt,  puis  elle  ajoute  que,  d'après  cette  con- 
solidation, aucun  de  ceux  qui  ont  été  taxés  ne 
peuvent  avoir  de  prétexte  de  retarder  plus  long^ 
temps  Pacquit  de  ta  taxe  en  espèces. 

Ainsi,  parce  que  nous  adopterons  la  consolida- 
tion, faudra-t-il  ne  pas  réparer  les  injustices  ré- 
voltantes, les  désordres  que  le  rapport  de  la 
commission  peint  si  énergiquement  r  Le  projet 
du  ministre  me  parait  réparer  testes  ces  injustices. 
Je  vote  pour  le  projet. 

Et  dans  le  cas  où  celui  proposé  par  la  commis- 
sion serait  adopté,  je  demande  qu'il  ne  puisse 
être  fait  aucune  poursuite  contre  les  retardataires 
qui  ont  payé  des  à-compte,  et  que  ses  contribu- 
tions soient  régularisées  par  les  conseils  géné- 
raux et  ceux  (rarrondissement,  suivant  la  loca- 
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iité  ;  que  l'emploi  de  ce  qui  a  été  perçu  soit 
vérifié,  et  qu'il  ne  soit  plus  fait  à  cet  égard  de 
perception  que  celles  jugées  nécessaires  par  les 
nouvelles  commissions. 

M.  Boln  s'étonne  d'avoir  entendu  dire  par 
les  commissaires  du  Roi  que  le  Trésor  était  dé- 
sintéressé dans  la  discussion.  Cependant  l'un  des 
projets  attire  de  l'argent  au  Trésor,  et  l'autre 
charge  le  ^rand-livre  d'une  dette  de  100  millions  ; 
cela  est  bien  différent.  Si  l'ordonnance  du  Roi 
avait  promis  le  remboursement,  il  faudrait  l'ef- 
fectuer sans  doute  ;  mais  elle  établit  une  contri- 
bution extraordinaire,  et  personne  n'a  pu  s'y 
méprendre;  il  fallait  trouver  100  millions:  la  né- 
cessité là  plus  absolue  le  cx)mmandait.  L*ordon- 
nancB  a  paru,  ce  ne  sont  que  les  excédants  que 
le  Roi  a  promis  de  rembourser  ;  et  il  faut  qu  ils 
le  soient  à  la  classe  qui  les  a  fournis  libérale- 
ment. 

L'orateur  propose  les  dispositions  suivantes 
pour  remplacer  les  articles  5  et  6  du  proiet  : 

1<>  11  sera  perçu  ,  pendant  Tannée  lolB,  par 
forme  de  subvention  extraordinaire ,  50  centimes 
par  franc,  ou  la  moitié  du  montant  total  des  rôles 
de  contributions  directes  de  1815.  Les  quatre  neu- 
vièmes de  cette  contribution  (ou  78  millions 
pour  tout  le  royaume)  seront  employés  en  remises, 
non- valeurs  et  dégrèvements. 

2<>  Les  mesures  d'exécution  de  l'article  précé- 
dent seront  réglées  par  une  ordonnance  du  Roi. 

M.  Bonrdeaa.  Je  ne  dirai  que  quelques  mots 
sur  la  question.  S'agit-il  d'un  emprunt,  nul 
doute  qu'il  faille  le  rembourser.  Si  ce  n'est  pas 
un  emprunt,  pouvons-nous  Tinscrire  sur  le  grand- 
livre?  Si  c'est  un  impôt  inégalement  réparti,  il 
faut  le  régulariser;  mais  c'est  ici  qu'on  se  trouve 
en  défaut  sur  le  mode  d'exécution,  nous  n'avons 

I»a8  les  documents  nécessaires.  Je  crois  que,  dans 
a  situation  actuelle  des  choses,  la  Chambre  doit 
se  borner,  à  ajourner  l'objet  de  cette  discussion  à 
la  session  prochaine,  et  que  d'ici  là  les  conseils 
généraux  donnent  au  ministre  leur  avis  sur  le 
mode  qu'ils  croiront  le  plus  propre  à  la  régula- 
lisation  de  l'impôt. 
M.  Davergler  de  Haoranne.  Il  ne  s'agit 

Êoint  ici  d'un  emprunt  de  l'Etat  aux  contribuâ- 
tes :  c'est  un  emprunt  fait  par  les  contribuables 
aux  plus  riches  d'entre  eux  ;  ce  sont  donc  ceux 
qui  ont  fait  des  avances  qu'il  s'agit  de  rembour- 
ser ;  ce  sont  ceux  qui  ont  été  surtaxés  qu'il  s'agit 
de  dégrever.  Je  renouvelle  ma  proposition  de 
charger  les  conseils  généraux  de  département 
de  cette  opération  sous  la  surveillance  du  minis- 
tère ;  ces  conseils  généraux  pourraient  déterminer 
le  mode  de  remboursement  en  deux  ou  trois  ans, 
par  voie  de  centimes  additionnels,  et  cela  rentre- 
rait dans  le  projet  des  ministres  :  quoi  qu'il  en 
soit,  je  m'oppose  à  l'ajournement,  c'est  reculer 
les  difficultés  et  il  s'agit  de  les  résoudre. 

M.  Dabouehaçe.  Charger  les  conseils  géné- 
raux de  la  régularisation,  ce  serait,  je  crois,  aug- 
menter le  nombre  des  difficultés  plutôt  que  se 
procurer  des  lumières.  11  faut  aborder  franche- 
ment la  question.  Considérera- t-on  les  100  mil- 
lions comme  un  emprunt  ou  comme  un  impôt? 
Si  c'est  comme  un  impôt,  considéi*ez  la  situation 
des  propriétaires  et  des  patentables  déjà  si  gre- 
vés, qu  ils  ne  peuvent  supporter  un  centime  de 
plus;  il  est  plus  juste  et  plus  politique  de  consi- 
dérer les  100  millions  comme  un  emprunt;  tou- 
tes les  classes  y  ont  concouru  ;  c'est  la  première 
fois  depuis  vingt^cinq  ans  que  les  capitalistes  ont 
été  atteints.  En  admettant  l'inscription  faculta- 
tive au  grand-livre  comme  pour  l'arriOré,  on 
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Orj  demande  de  notJveao  la  cKH*ire  de  la  dis- 
CtiMilon.  —  1^  àïM'M^ion  eti  fenn^^e. 

M.  le  Fr««Meat  pr^mte  le  réiiuiDé  de  cette 
partie  de  fa  dis^rnsfion,  et  rappelle  Jc.^  diu-rs 
•neodernefiu  émia. 

M«  ttljum«art  4e  B«lile«l,  Je  demande  la 
parole  «ur  U  position  de  la  qae^tioo.  San«  doate, 
en  tb/'Se  ^(fnérzle,  len  amendementf  ont  la  prio- 
rité; rnaiii  quand  deux  projet*  reposent  sur  des 
priucïinm  diff^fn^nls,  Il  me  semiile  que  la  priorité 
doit  toajourx  être  acr'ord^'e  ao  proj»'t  pré- 
senté par  l(;s  minières  du  Roi.  ils  Tiennent  d'in- 
nlêU*r  a  Tinstanl  même  sur  leur  projet.  Or,  le 
sjrsti'me  <lc  la  co^nmission  est  tout  opposé,  et  ne 
jieut  éirii  considéré  comme  un  amendement.  Je 
demande  Ja  nriorllé  fiour  le  projet  des  ministres. 

M«  l«  Pré«lde«l  obsi;rve  que,  pour  le  main- 
tien de«  princines,  il  serait  fi^-cessaire  que  la 
Chamtire  délibère  sur  la  question  de  savoir  si 
elle  regarde  Tavis  de  la  co!iirais«ion  comme  un 
ametuiement  au  projet  des  ministres. 

M.  Ilyd«  ée  Mcavllle.  Si  la  taxe  avait  été 
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ÏJà  •j,«cuf?îoa  s'eae^-e  sur  la  qoestioQ  ëe  sa- 
voir s  j1  y  aura  i*:«  fo.i-de  dèirevrTïjenit  p:ur 
êeoorir  les  d»rparteait:ûîs  qo;  ont  sûOAÎert  oe 
Il '1  va-  on- 

M.  Mec^Mcy  prjnDooe  Dn*^  omaîoo  ia:pro- 
visée.  dans  iaqueile  lî  retn*ce  avtxr  îorre  le  ta- 
bleau des  ma!h>:furs  éprouvés  par  le?  iiépartements 
envatiia.  Quand  oii  malheur  M>ja(  aL'^p:«,  dit-ii, 
un  département,  une  Tiiie,  one  o.'mnsne,  def 
s^XMirs  locaux  lui  sont  a««uré>.  Ici^  ou  grand 
nombn;  de  départements  ont  é;»rouvé  les  pertes 
les  plus  cmelies:  ils  ne  peuvent  ê:re,  non  in- 
demnL«^  mais  secourus  que  par  TBlat  entier, 
et  c*est  en  ce  sens  que  les  ministres  ont  |»oposé 
des  centimes  additionnels.  La  coinmissioD  a  re- 
jfUîce  moyen  ;  mai*  elle  n'en  a  pas  proposé  d'au- 
tres. 11  est'cefiendanl  impossible  de  ne  pas  porter 
tout  rintérét  de  la  Chambre  sur  les  malheurs 
éprouvés  par  des  départements  qui  avaient  droit 
à  une  première  indemnité,  qu'ils  n^ont  pas 
obtenue,  et  gui  ont  été  occupés  et  ravagés  une 
seconde  fois.  La  Champagne  seule  a  éprouvé  une 
perte  de  plus  de  200  millions  dans  celte  guerre 
affreuse  de  1814,  où  tous  les  moyens  de  la  tyran- 
nie expirante  avaient  été  concentrés,  et  ont  épuisé 
la  plus  sanglante  résistance  contre  les  armées 
réunies  de  1  Europe. 

Quarante  et  un  millions  avaient  été  destinés  par 
la  bienveillante  sollicitude  du  monarque  à  venir 
au  secours  des  départements  ravagés  ;  ils  ne  })eu- 
vent  perdre  leurs  droits  à  ce  secours  ;  vous  ne 
leur  en  ôterez  pas  jusqu'à  l'espérance. 

L'orateur  termine  en  demandant  qu'il  soit  voté 
des  centimes  additionnels  en  quantité  suffisante 
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pdut"  atteindre  la  somme  de  41  millions  consacrée 
par  Sa  Majesté  au  secours  des  départements  qui 
ont  le  tJlus  souffert. 

Cette  proposition  est  vivement  appuyée. 

M.  Pâlllot  de  liOyHes,  députe  du  départe- 
ment de  l'Aube.  Messieurs,  je  monte  à  cette  tri- 
bune pout»  vous  proposer  un  amendement  que 
votre  justice,  je  dirais  presque  votre  pitié ,  ne 
peuvent  manquer  d'accueillir. 

Sans  doute  ils  sont  irréparables,  les  malheurs 

âù'ont  entraînés  sur  la  France  les  campagnes 
e  1814  et  de  1815;  saUs  doute  ui  la  toute-puis- 
sance du  Roi,  ni  la  générosité  de  la  Ghanibre,  ne 
peuvent  consoler  un  si  grand  nombre  de  malheu- 
reux, ni  réparer  tant  de  désastres.  Aussi,  lorsque 
votre  comtniâsion  s'est  occupée  de  cette  partie  de 
sort  travail,  effrayée  d'une  masse  de  pertes  aussi 
énormes,  elle  a  cru  ne  devoir  s'arrêter  à  aucune. 
Mais  dans  une  décision  aussi  absolue,  ne  doit-il 
pas  y  avoir  une  exception  ?  Et  puisque  par  nos 
malheurs  nous  avons  le  triste  avantage  de  sortir 
de  la  mesure  comrtiune,  ne  devons-nous  pas  ré- 
clamer contre  un  refus  aussi  général^         * 

Et  qui,  parmi  vous,  Messieurs,  n'a  entendu 
parler  des  épouvantables  malheurs  de  la  Cham- 
pagne, et  particulièremetit  de  ceux  du  départe- 
ment de  1  Aube?  Qui  parmi  vohs  n'y  a  pas  com- 
pati? Des  armées  nombreuses  ont  sans  doute 
rapidement  traversé  un  trop  grand  nombre  de 
départements,  et  leurs  marches,  quoique  sans 
obstacle,  y  ont  causé  dé  grands  malheurs.  Mais 
dans  le  nôtre,  Messieurs,  dans  celui  de  l'Aube, 
elles  sont  venues  sV  presser,  s'y  réunir,  s'y  agirlo- 
mérer.  Là  le  génie  ne  la  destruction  avait  Calculé, 
préparé,  concentré  la  défense  ;  là,  pendant  trois 
mois,  au  tnilieu  des  rigueurs  de  l'hiver,  un 
mlUidti  de  soldats  de  tous  pays,  de  toutes  nations, 
de  toutes  armes,  est  venu  reporter  sur  un  espace 
de  binot  Iteties  tout  ce  qde  la  guérite  a  de  plus 
horrible. 

Sur  ce  point  que  traversent  et  défendertt  l'Alibe, 
l'Yonne  et  la  Seine,  chaque  pas  a  été  disputé,  cha- 
que pont  est  deveilu  l'objet  d'Un  combat,  chaaue 
tillage  le  passage  de  plusieui*^  fetraites  plus  fu- 
nestes que  les  batailles ,  chaque  ville  le  déplorable 
théâtre  d'Un  siège  ou  d'un  incendie  ! 

Oui,  Messielirs,  c'est  à  la  lueur  de  plus  de  cinq 
thille  maisons  dévdrées  par  les  flarfi mes,  que  nous 
avons  vu  se  débattre  dans  nos  plaines  pendant 
trois  mois,  et  enfin  expirer  cette  horrible  tyrannie 
qui  pesait  sur  le  monde  ! 

Dans  le  département  de  l'Aube,  l'uti  des  plus 
pauvres,  des  plus  stériles  et  des  moins  populeux 
du  royaume  ;  oui,  Messieurs,  cinq  mille  deux  cent 
soixante-dix  maisons  ont  été  détruites  :  le  hui- 
tième de  la  population  a  péri  de  misère  ;  la  tota- 
lité des  chevaux  a  disparu  ;  la  totalité  des  bestiaux 
a  été  dévorée,  et  des  arrondissements  entiers 
sont  restés  après  cette  effroyable  Catastrophe  dans 
le  plus  épouvantable  dénûment. 

Et  ne  pensez  pas,  Messieurs,  que,  pour  émou- 
voir Votre  sensibilité,  j'exagère  un  aussi  triste 
tableau  1  Nos  ruines  sont  là  !  elles  attestent  plus 
éloquemment  que  je  ne  pourrais  le  faire,  et  elles 
attesteront,  hélas  i  trop  longtemps  encore,  nos 
irréparables  malheurs.  Interro^ei-Ies,  Messieurs, 
ou  plutôt  écoutez  l'auguste  et  irrécusable  témoi- 
gnage que  j'ose  invoquer. 

Lorsque  le  meilleur  des  rois  fit  visiter  par  le 
iheilleur  des  princes  les  plus  malheureux  oe  ses 
sujets.  Monsieur  les  a  vues  ces  villes  détruites, 
ces  campas;nes  ravagées ,  cette  population  tout 
entière  réfugiée  dans  les  cavernes,  tm  abritée 
par  quelques  brius  de  paille.  Monsieur  les  a  en- 


tendus tios  cm  d'allégresse  et  d'ditiour  sortir  de 
nos  ruines  encore  fumantes.  Monsieur,  vivement 
ému  d'un  spectacle  que  l'imagination  ne  pouvait 
concevoir,  a  daigné  mêler  ses  larmes  à  nos 
larmes,  compatir  à  nOs  malheurs,  et  ramener  au 
nom  du  Roi,  parmi  tant  de  victimes  du  plus 
épouvantable  fléau,  la  consolation  et  l'espérance. 

Pourquoi  ne  s'est-elle  pas  réalisée,  Messieurs, 
cette  espérance?  Pourquoi,  après  avoir  arraché  du 
ministre  d'alors  une  modération  sur  les  impôts, 
nous  avoir  réimposés  en  centimes  extraordinaires 
une  somme  presque  égale  à  la  décharge  obtenue  t 
Pourquoi,  Messieurs?  Le  budget  de  1816  nous 
l'explique.  C'est  parce  que  cette  destination  des 
50  centimes  extraordinaires  n'a  pas  été  fidèlement 
remplie;  c'est  parce  qu6  voua  Voyez  figurer 
comme  habile  opération  financière  au  profit  du 
Trésor,  et  en  receltes  extraordinaires,  un  bénéfice 
de  Bl  millions;  c'est  parce  que  les  centimes 
de  1815,  levés  pour  la  tnême  destination,  non* 
seulement  n'ont  point  été  distribués,  mais  sont 
venus  grossir  les  ressoufces  de  l'usurpateur; 
c'est  parce  que  le  tninistre  d'alors  n'a  vii,  n'a 
calculé  que  la  rentrée  de  quelc|Ues  écus,  comme 
si  Tamoùr,  Taffection  ,  la  reconnaissance  du 
peuple  n'étaient  pas  pour  ï\ôite  excellent  Roi  la 
recette  la  plus  préciedse,  la  plus  chère  à  son 
cœur.  (Un  mouvement  d'approbation  se  mahifeste 
dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

Cette  espérance  si  durement  trompée,  Mes- 
sieurs, mais  que  le  Roi  désire  vivement  réaliser, 
ces  malheurs  inoUïs  qu'ont  aggravés  si  crhelle- 
ment  encore  les  malheut^  de  1814,  auxquels  Sa 
Majesté  consacre  si  généreusement  une  forte 
partie  de  sa  propre  dépense,  peuvent  être  secou- 
rus. Votre  dernière  résolution,  Messieurs,  sué* 
l'emprunt  de  100  millions,  vous  présente  le 
moyen  de  vous  associer  à  cette  royale  pensée, 
aussi  humaine^  aussi  juste  qu'elle  eât  sage,  patrio- 
tique et  de  bOhUe  administration. 

Vous  avez  arrêté  que  l'emprunt  de  guerre  se- 
rait complété,  que  les  20  millions  environ  qui 
restent  a  percevoir  seraient  perçus;  appliquez 
donc  aux  malheurs  extràoi'dinairés  de  la  guerre 
cette  ressource  extraordinaire  qu'ellea  fait  naître. 
Qu'elle  vienne  accroître  cette  remise  de  10  mil- 
lions que  le  meilleur  des  rois  retranche  sur  sa 
propre  dépense,  sacrifice  que  nous  repousserions 
tous,  s'il  n'avait  une  aussi  touchante  destination. 

Le  ministre  du  ftol  l'a  annoncé  à  la  France  en- 
tière ;  elles  savent,  ces  victimes  de  la  guerre,  que 
le  Roi  a  ijoulu  régler  lui-^néme  Vapplication  de  te 
don  généreux.  Elles  savent  que  Sa  Majesté  a  voulu 
que  ce  fonds  fût  particulièrement  employé  à  ré' 
parer  leê  maux  de  la  guerf-e  dans  les  départements 
qui  en  ont  été  le  théâtre  (i).  Biles  ont  retenti 
dans  tous  les  cœurs  flétris  par  tant  d'infortunes, 
ces  paroles  :  Noble  et  touchante  destination  dont 
Vhistnire  conservera  le  souvenir^  et  qui  serû  soi'- 
gheusement  remplie  /2). 

Eh  !  qui  pourrait  iîujourd'hui  vouloir  la  chan- 
get»,  cette  noble  et  touchante  destination?  Quel 
cœUr  refroidi  par  je  ne  sais  quels  calculs,  oserait 
s'interposer  entre  le  royal  bienfaiteur  et  des  su- 
jets réduits  à  la  plus  affreuse  misère  ?  Ah  !  nous 
pouvons  disputer  sur  quelques  abstraites  théories 
d'initiative,  mais  noug  serons  toujours  d'accord, 
nous  serons  tous  d'accord  quand  11  faudra  laisser 
au  Roi  l'initiative  des  bienfaits.  (Même  mouve- 
ment d'adhésion.) 

Il  est  donc  digne  de  votis.  Messieurs,  de  con- 

[i]  Page  18  dû  rapport  da  mlaistre. 
(S)  idem. 
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courir  avec  le  Roi  au  soulagement  de  tant  d'in- 
fortunés. 

Et  lorsque  nous  voyons  les  peuples  du  Nord 
contribuer  en  commun  et  avec  un  zèle  si  tou- 
chant à  relever  les  ruines  de  Smolensk  et  de 
'Moscou; 

Lorsque  les  peuples  de  TAUemagne  se  cotisent 
à  Tenvi  pour  rebâtir  comme  par  eocbantement 
ces  villages  qua  la  guerre  et  nos  fureurs  ont  si 
souvent  détruits,  et  que  par  une  noble  et  patrio- 
tique émulation  ils  se  rendent  tous  solidaires 
pour  les  réparer. 

Le  plus  sensible,  le  plus  généreux  de  tous  les 
peuples,  les  Français,  ne  souffriront  pas  qu'un 
pays  qui  n'a  péri  que  pour  le  salut  de  tous^  ne 
reçoive  de  secours  que  de  la  commisération  de 
quelques  artistes  ou  de  la  pitié  des  théâtres  de  la 
capitale  ! 

Vous  vous  empresserez  donc,  Messieurs,  d'ap- 
porter à  des  malheurs  vraiment  inouïs  tous  les 
secours  que  peut  permettre  la  déplorable  situa- 
tion de  nos  finances,  et  vous  accueillerez  Tamen- 
dement  que  j'ai  Phonneur  de  vous  proposer. 

Je  demande  qull  soit  décidé  en  principe  qu'il 
sera  fait  un  fonds  de  dégrèvement  pour  soulager 
les  départements  le  plus  particulièrement  ruinés 

Sar  la  guerre,  notamment  ceux  de  l'Aube  et  de  la 
arne. 

La  proposition  est  appuyée  de  toutes  parts.  On 
demande  l'impression  du  discours.  EU»  est 
adoptée  à  l'unanimité. 

M.  Ooloiob.  Je  m'estime  heureux  que  mon  rang 
d'inscription  me  procure  la  douceur  d'unir  ma 
faible  voix  aux  éloquentes  paroles  qui  viennent 
de  défendre  d'une  manière  si  attendrissante  la 
cause  du  malheur;  je  sais  que  tel  est  le  funeste 
état  de  nos  finances,  que  nous  sommes  condam- 
nés et  à  entendre  journellement  les  douleurs  de 
nos  compatriotes,  et  à  l'impuissance  de  les  ré- 
parer ;  aussi  n'est-ce  que  de  légers  secours  qu'ils 
sollicitent:  c'est,  Messieurs,  le  malheureux  viilu- 
gcois  dont  le  toit  patriarcal  a  été  incendié,  dont 
le  champ  nourricier  a  été  ravagé,  qui  supplie  la 

f latrie  de  lui  accorder  de  quoi  mettre  sa  tète  à 
'abri  sous  un  peu  de  chaume,  de  quoi  donner 
un  morceau  de  pain  noir  à  sa  famille  expirante 
de  besoin;  le  repousserez-vous  par  un  froid  sys- 
tème de  compensation?  L'humanité.condamne  ce 
calcul,elle  sollicite  pour  tous  ceux  qui  souffrent, 
quelle  qu'en  soit  la  cause,  car  l'humanité  ne  con- 
naît pas  les  divisions  de  partis  ;  Vendéens,  Bour- 
guignons, Champenois,  Picards,  Dauphinois,  tous 
sont  nos  frères,  tous  doivent  être  secourus;  les 
maux  anciens  des  habitants  de  l'Ouest  ne  sau- 
raient entrer  ici  en  compensation  ;  non  que  je  ne 
déplore  vivement  les  désastres  de  ceux-ci,  je  les 
plains  surtout  de  ce  que  Français  ils  ont  eu  à  se 
battre  contre  des  Français  ;  mais  le  temps,  en 
passant  sûr  leurs  maux,  les  a  effacés  autant  que 
possible  ;  la  politique  commande  de  songer  bien 
plus  à  les  oublier  qu'à  les  réparer;  elle  ne  sollicite 

aue  pour  les  désastres  encore  fumants;  elle  vous 
it  que  la  bienfaisance  exercée  par  un  départe- 
ment envers  Tautre,  fera  disparaître  et  les  dis- 
tances et  les  nuances  d'opinion.  Viennent  alors 
ou  la  guerre  civile  ou  la  guerre  étrangère,  le 
bienfaiteur  et  l'obligé  voleront  mutuellement  au 
secours  l'un  de  l'autre,  pour  étouffer  la  première 
ou  repousser  la  seconde. 

Messieurs,  député  d'un  département  qui  a  vu 
accroître  sa  misère  habituelle  par  les  désastres  de 
la  guerre,  je  m'adresse  ii  la  générosité  de  ceux 
de  mes  collègues  venus  de  contrées  moins  mal- 
traitées par  la  nature  ou  par  les  armes;  j'appelle, 


pour  m'aider  à  l'émouvoir  les  députés  dont  le  dé- 

fiartemeut  est  dans  le  même  cas  que  le  mien  ; 
eurs  désastres  ont  eu  pour  cause  aggravante 
leur  dévouement  au  Roi  et  à  la  patrie  :  et  moi 
aussi,  je  puis  dire  dans  cette  enceinte  les  patrio- 
tiques infortunes  de  ceux  qui  m'ont  envoyé  ;  je 
n'en  citerai  toutefois  qu'un  trait  :  des  places 
fortes  renfermant  un  matériel  précieux  étaient 
confiées  à  leur  courage  et  à  leur  loyauté  ;  de  nom- 
breuses troupes  étrangères  vinrent  en  demander 
la  reddition,  en  menaçant,  si  on  ne  leur  obéissait, 
de  livrer  le  pays  à  toutes  les  rigueurs  de  la 
guerre  ;  ils  étaient  Français  et  sujets  dévoués  du 
meilleur  des  rois,  les  braves  habitants  des  Hautes- 
Alpes,  que  la  mauvaise  foi  ou  les  passions  déli- 
rantes de  ceux  qui  leur  conseillaient  alors  une 
lùcbeté  tenteraient  en  vain  de  calomnier.  Leur 
réponse  fut  digne  de  ce  double  et  glorieux  titre  : 
«  Vous  pouvez,  dirent-ils,  nous  occasionner  un 
dommage  personnel  de  deux  ou  trois  millions, 
nous  en  avons  trente  à  sauver  au  Roi  et  &  la 
patrie;  placés  dans  une  telle  alternative,  des 
Français  ne  balancent  jamais  !...  >  Et,  Messieurs, 
les  places  ont  été  conservées  au  Roi,  et  mes  in- 
fortunés compatriotes  ont  vu  incendier  leurs 
chaumières  et  dévaster  leurs  campagnes...  Voilà 
ceux  qui  vous  demandent  des  secours...  Je  vote 
comme  M.  fiecquey. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Jankovies  étend  les  observations  du  préopi- 
nant au  département  de  la  Meurthe,  qui  a  été  tel- 
lement écrasé  par  l'immense  quantité  de  troupes 
aui  l'ont  traversé  et  occupé,  qui  a  éprouvé  tant 
e  désastres  et  offre  tant  de  ruines»  que  l'empe- 
reur de  Russie  en  a  témoigné  la  plus  profonde 
sensibilité.  —  On  demande  a  aller  aux  voix. 

M.  le  Rapporteur.  Personne  plus  que  les 
membres  de  votre  commission  n'est  touché  des 
tableaux  déchirants  qui  viennent  de  vous  être 
présentés  avec  une  éloquence  si  franche  et  si  en- 
traînante. Des  pertes  cruelles  ont  été  éprouvées  ; 
on  pourrait  en  ajouter  beaucoup  d'autres  depuis 
vingt-cinq  ans,  et  vous  ne  pouvez  les  réparer.  Mais 
il  n^n  est  pas  ne  plus  urgentes  que  celles  dont  on 
vous  a  entretenus.  Il  faudra  donc  y  pourvoir. 
Mais»  Messieurs,  en  matière  de  budget,  on  ne  peut 
diviser  la  délibération.  Au  moment  où  Ton  établit 
une  dépense,  il  faut  établir  la  recette  :  l'opération 
est  une  et  indivisible.  Un  seul  coup  d'œil  doit 
embrasser  les  besoins  et  les  voies  et  moyens  d'y 
pourvoir.  Vous  jugerez  donc  convenable  de  ren- 
voyer à  votre  commission  toutes  les  propositions 
faites,  pour  qu'elle  examine  et  vous  propose  les 
moyens  d'accomplir  les  intentions  qu'elle  partage 
avec  vous. 

Le  renvoi  est  unanimement  prononcé. 

M.  Regnouf.  Je  viens  proposer  un  article  ad- 
ditionnel à  l'article  4  du  titre  III  que  vous  venez 
d'adopter.  Par  sa  rédaction  il  paraît  évident  qu'a- 
près que  la  loi  sur  le  budget  aura  reçu  sa  der- 
nière forme,  il  ne  sera  plus  possible  aux  préfets, 
ni  même  aux  conseils  généraux  de  lever  de  nou- 
veaux centimes,  même  pour  solder  les  dépenses 
occasionnées  par  la  présence  des  puissances 
étrangères  pour  frais  de  nourriture,  quand  bien 
même  ces  dépenses  ne  seraient  pas  entièrement 
soldées  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi 
sur  les  finances. 

Cependant  un  grand  nombre  de  départements 
ont  seulement  par  aperçu  imposé  un  certain 
nombre  de  centimes  pour  venir  provisoirement 
au  secours  des  besoins  les  plus  pressants.  Mais 
on  ne  peut  pas  se  dissimuler  qu'il  ne  reste  encore 
beaucoup  de  dettes  à  quelques  départements,  en- 
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vers  les  habitants,  pour  frais  de  nomniare.  • 
d'bommes  et  de  chevaux ,  frais  qui  ne  sont  poiat 
répartis  ni  car  conséquent  soldés.  Si  donc  toc§  ' 
n'ajoutez  point  un  article  additionnel  à  cette  par-  | 
tie  du  budget,  il  est  clair  par  l'article  4 ,  tel  qall  * 
se  trouve  actuellement  rédigé,  qu'une  partie  des 
habitants  de  ces  départements  auront  été  indem- 
nisés, tandis  que  les  autres,  dont  les  droits  sont 
tout  aussi  légitimes,  se  verront  frustrés  dans  leur 
juste  attente. 

Je  propose  donc  à  la  Chambre  d'ajouter  Tarticle 
additionnel  au  précédent. 

«  Dans  les  départements  où  les  dépenses  occa- 
sionnées par  la  présence  des  troupes  alliées  ne 
seraient  pas  entièrement  soldées,  les  conseils  gé- 
néraux pourront,  sur  la  demande  des  préfets, 
autoriser  l'emprunt  de  la  somme  nécessaire  pour 
lesdites  dépenses,  après  que  la  liquidation  en  aura 
été  terminée.  » 

Cet  amendement  est  appuyé. 

M.  le  baron  de  Talleyrand.  Je  pense  avec 
le  préopinant  qu'il  est  indispensable  de  régula- 
riser les  réquisitions  qui  ont  été  faites  ;  sans  cela 
vous  exposeriez  l'Administration  aux  plus  graves 
inconvénients,  et  notamment  pour  le  service  des 
étapes,  que  souvent,  dans  des  cas  imprévus,  l'Ad- 
ministration ne  peut  assurer  que  par  voie  de  ré- 
quisition. Si  vous  ne  les  régularisiez  pas,  vous  lui 
uteriez  à  l'avenir  tous  les  moyens  qui  lui  sont 
nécessaires,  et  il  y  aurait  tel  cas  où  la  force  ar- 
mée serait  obligée  de  faire  ses  réquisitions  elle- 
même.  Je  demande  donc  que  les  conseils  généraux 
soient  chargés  de  la  liquidation  des  réquisitions. 

On  demande  le  renvoi  à  la  commission. 

Le  renvoi  est  décrété. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  à  demain  midi. 


^  -   • 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.   LAINE. 

Séance  du  26  mars  1816. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  25  mars  est 
lu  et  adopté. 

M.  le  prinee  de  Chlinay  présente  divers  rap- 
ports au  nom  de  la  commission  des  pétitions. 

Ses  conclusions  sont  adoptées. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  bugdet  de  1816. 

M.  le  Président  rappelle  que  le  titre  Y  du  pro- 
jet de  la  commission  fixe,  comme  celui  des  minis- 
tres, le  budget  de  1816,  mais  en  établit  la  division 
en  budget  ordinaire  et  en  budget  extraordinaire; 
que  cette  différence,  déterminée  par  les  articles 
1 1  et  12,  présente  un  amendement  qui  doit  être 
d'abord  soumis  à  la  délibération  de  l'Assemblée. 
Comme  cette  division  ne  nuit  en  rien  à  l'écono- 
mie générale  de  la  loi,  et  que  les  ministres  témoi- 
gnent n'avoir  aucune  objection  à  lui  opposer,  ces 
deux  articles  sont  mis  aux  voix,  et  adoptés  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  11.  «  Le  budget  de  1816  est  divisé  en  bud- 
get ordinaire  et  extraordinaire,  a 

Art.  12.  «  Le  budget  ordinaire  comprend  les 
dépenses  publiques  ordinaires  et  les  recettes  or- 
dinaires qui  doivent  y  subvenir. 

«  Le  budget  extraordinaire  comprend  les  char-* 
ges  extraordinaires  résultant  des  traités  et  con- 
ventions du  20  novembre,  et  les  recettes  extraor- 
dinaires destinées  à  les  acquitter. 

M.  le  Président  expose  ensuite  oue  la  Chambre  ne 
peut  encore  délibérer  sur  les  taoleaux  de  ces  re- 
cettes et  dépenses  annexés  au  projet,  ni  par  con- 
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Art.  18,«11 8era'préle?égarlei7;.;«n^ 
contribution  personnelle  et  mobû^V^V'**'  -  . 
pour  les  dépenses  variables  des  ^^U^JCLT""^- 

Art.  19.  «  Sur  ces  12  centinMaiTÏÏr- 
médiatement  remis  à  la  disposiiioD  iTw"  "^ 
ti-ations  départementales,  et  emplovS^.     *   "' 
ordonnances  des  préfets,  qui  wroot  i^*  '^ 
conformer  au  budget  de  leur  dénartMT  ^  ^ 
qu'il  sera  arrêté  par  les  conseils  eén^«  "^ 
approuvé  par  le    ministre  de  l'imér^^'i* 
2  autres  centimes  seront  à  la  disposition  >^*^ 
ministre  pour  venir  au  secours  des  déoanwîlJ? 
dont  les  dépenses  variables  excèdentTe  omS^.  . 
des  centimes  imposés  dans  le  système  ^SuuJL 
communs.  "'"* 

M.  le  Président  annonce  que  plusieurs  on 
teurs   ont  demandé  la  parole  sur    ces   divî^ 
articles,  principalement  sur  l'article  10. 

M.  de  Harante,  commissaire  du  Aot,  s'atta- 
che à  déterminer  la  nature  des  centimes  addil 
tionnels,  en  quoi  consiste  la  véritable  indépen- 
dance des  localités  pour  l'emploi  de  ceux  qui 
sont  destinés  à  leur  usage.  Les  abus  qui  ont  eu 
lieu  sont  venus,  suivant  l'opinant,  de  ce  que 
Tadministration  a  pu  quelquefois,  par  des  déci- 
sions erronées,  appliquer  a  des  dépenses  iixes  et 
générales  des  centimes  qui  ne  devaient  l'être 
qu'aux  dépenses  d'intérêt  purement  local.  L'opi- 
nant trouve  que  Tarticle  19  ne  présente  pas  cet    • 
établissement  clair  et  précis  qui,  dans  le  vœu  sou- 
vent manifesté  par  l'Assemblée,  assurerait  l'indé- 
Sendance  raisonnable  des  conseils  généraux  en 
istinguant  sans  équivoque  les  dépenser,  locales 
des  dépenses  générales;  car  il  s'agit  bien  moins, 
dit-il,  de  fixer  la  quotité  des  centimes  appliqués 
aux  dépenses  locales  que  de  définir  ce  qu'elles 
sont,  ce  qu'elles  doivent  être. 

M.  le  commissaire  du  Roi  définit  les  dépenses 
locales,  toutes  celles  qui,  déterminées  par  les 
conseils  généraux,  sont  uniquement  dans  rintérôt 
du  département  et  des  communes  qui  le  compo- 
sent; mais  toutefois  sans  que  les  améliorations, 
travaux  ou  affectations  quelconques  puissent  en 
rien  nuire  à  ceux  de  la  généralité  du  royaume. 

L'opinant  désire  que  l'article  19  présente  une 
autre  rédaction  qui  concilie  tout  ensemble  la  vé- 
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tendu  et  monte  à  la  tribune. 

M.  le  eoipte  de  Veublane  croit  convenable 
de  placer  à  co  terme  de  la  discussion  les  obser- 
vations qu'il  doit  faire  sur  le  ministère  de  Tinté- 
rieur.  M.  le  rapporteur  n'a  présenté  lui-même 
que  de  simples  ooservations  et  n'a  formé  que  des 
vœux  pour  la  plus  grapde  économie  possible.  Je 
ne  répondrai,  dit  M.  de  Yaublanc,  que  très-som- 
noairement. 

La  Chambre  a  le  droit  d'étendre  sa  surveillance 
sur  toutes  les  parties  des  dépenses  publiques;  si 
elle  a  le  droit  de  faire  des  observations,  il  n'ap- 
partient qu'au  Roi  seul  delixer  l'emploi  des  fonds 
qui  sont  alloués  pour  les  différents  ministères. 

Mais  en  même  temps  je  regarde  comme  un  de- 
voir, doi|t  ie  m'acquitte  avec  empressement,  de 
dire  à  la  Chambre  pourquoi  telle  économie  a  pu 
être  faite  ou  n'a  pu  Tèire. 

Le  budget  de  Tintérieurest  réduit  pour  1816  d'une 
somme  de  15  millions;  on  n'y  est  pas  parvenu 
sans  des  efforts  pénibles,  surtout  dans  les  parties 
d'administration  si  essentielles,  qu'à  moins  de 
les  retrancher  entièrement  il  était  impossible  de 
les  réd^l^e  d^v^ntage;  elles  souffriront  cette  an- 
née, et  il  faut  l'avouer,  elles  ne  pourront  être 
dans  l'état  florissant  oùlaCliaml^re  désirerait  sans 
doute  de  les  voir. 

Sur  les  13  millions,  le  ministère  a  retranché 
dans  son  intérieur,  autour  de  lui,  une  somme  de 
450,000  francs;  il  était  iippossible  de  faire  da- 
vantage. 

On  a  désiré  que  )es  traitements  des  préfets  fus- 
sent réduits;  vpus  écouterez  avec  indulgence, 
Messieurs,  quelques  observations  sur  cet  objet 
important.-  0  abord  leurs  abonnements  ont  été  ré- 
duits par  la  réforme  des  sous-préfectures  des 
cnefs-lieux.  Toute  l'adminiçtration  du  chef-lieu 
est  retoml^ée  à  leur  charge;  ensuite  il  y  a  eu  des 
diminutions  sur  leurs  abonnements.  Le  Roi,  sur 
ma  proposition,  a  approuvé  ces  réductions  pour 
une  soipme  de  250,000  francs.  £n  outre,  les 
préfets  éprouvent  la  retenue  du  quari  de  leurs 
appointements;  enfin,  ils  ne  touchent  plus  de 
frais  de  (léplacement. 

Des  économies  aussi  considérables  peuvent-elles 
aller  plus  loin  ?  on  ne  le  pense  pas.  Il  est  fâcheux 
sans  doute  que  les  communes  supportent  en  par- 
lie  ces  dépenses  ;  cela  ne  devrait  pas  être,  et  cela 
n'existera  pas  longtemps.  Au  surplus,  Messieurs, 
les  préfets  n'ont  pas  manqué  à  la  délicatesse  du 
caractère  national  ;  partout  où  ils  ont  vu  que  leurs 
traitements  étaient  onéreux,  ils  en  ont  fait  le  sa- 
crifice ;  il  en  est  auxquels  il  est  dû  plusieurs  an- 
nées de  leur  traitement  arriéré,  et  vous  mq  pe^ 
mettrez  de  nommer  M.  le  comte  de  la  Vieuyille, 
qui  n*a  pas  reQu  les  trois  dernières  années. 

Un  ancien  ministred'Btat,quiajouid'unegrande 
réputation,  )p  premier  quii  dans  un  ouvrage  très- 
répandUt  a  eu  le  malheur  d'ajouter  le  mot  do 
démocratie  à  )  idée  d'un  gouvernement  monar- 
chique, et  qui  a  contribué  aux  changements  dans 
l'administration  et  dans  la  démarcation  de  la 
France,  ce  ministre,  qui  voulait  porter  partout  la 
plus  sévère  économie,  désirait  toutefois  que  les 
chefs  d'administration  fussent  en  état  de  soute- 
nir une  certaine  représentation.  Il  la  regardait 
comme  nécessaire,  comme  indispensable,  et  je 
partage  cette  opinion.  Il  est  impossible  de  réduire 
la  représentation  actuelle  des  préfets,  et  si  leurs 
appointements  étaient  diminués,  il  faudrait  dé- 
fendre cette  repré^ntatioQ,  car  $i  elle  n'était 


défendue,  elle  existerait  toujours,  et  ne  ferait  qae 
ruiner  les  premiers  et  les  plus  utiles  administra- 
teurs. Pour  être  préfet,  il  faudrait  absolument 
être  riche,  et  la  fortune  serait  la  première  qua- 
lité exigée  par  le  ministre,  d'un  candidat  présenté. 
Or,  je  vous  demande.  Messieurs,  si  c'est  bien  là 
la  première  question  que  le  ministre  doive  lui 
faire.  Vous  savez  quelles  fonctions  remplit  un 
préfet,  quelle  vigilance  il  doit  exercer  ;  vous  sa- 
vez si  un  motif  d'économie  doit  l'arrêter  quand 
un  déplacement  subit  et  des  dépenses  extraordi- 
naires sont  nécessaires.  Vous  savez  qu'il  doit 
recevoir  et  honorablement  traiter  les  fonction- 
naires publics  résidants,  ceux  qui  traversent  le 
département,  les  étrangers  môme,  et  cela,  avec 
cette  décence  et  ce  savoir-vivre  dont  la  France  a 
constamment  donné  de  si  nobles  leçons  à  rBu* 
rope.  Restons  fidèles  à  l'ancien  caractère  français: 
il  nous  en  a  trop  coûté  d'en  sortir.  Que  nos  pre- 
miers administrateurs  aient  une  représentation, 
sans  luxe,  mais  noble  et  décente.  Je  crois  donc 
pouvoir  espérer  que  la  Chambre  n'insistera  pas 
pour  trouver  en  cette  partie  une  faible  économie 
qui  aurait  moins  d'avantage  que  d'inconvénients 
réels. 

On  a  dit  que  la  conscription  étant  abolie,  les 
bureaui^  devaient  être  moins  coûteux  ;  mais  les 
bureaux  militaires  des  préfectures  sont  encore  les 
plus  occcupés;' ce  sont  eux  qui  sont  chargés  de 
rorganisatiou  de  la  gendarmerie,  des  légions,  de 
la  garde  nationale,  et  de  cette  opération  si  déli- 
cate et  si  sacrée  du  recrutement  de  la  garde  royale  ; 
la  correspondance  de  ces  bureaux,  soit  avec  le 
ministère  de  l'intérieur,  soit,  et  plus  encore,  avec 
le  ministère  de  la  guerre,  est  toujours  aussi  con- 
sidérable. U  est  aisé  de  prouver  qu'à  cause  de 
cette  grande  activité,  les  fonds  qui  leur  ^sont  af- 
fectés ne  peuvent  être  en  ce  moment  ni  diminués 
ni  supprimés,  et  qifo  toutes  les  économies  possi- 
bles ont  été  faites. 

On  a  parlé  de  la  suppression  des  secrétaires 
généraux  *  elle  est  impossible  ;  leur  institution 
dérive  de  la  nature  même  des  choses.  Ces  fonc- 
tionnaires publics  sont  absolument  nécessaires  ; 
ils  sont  les  dépositaires  des  archives  de  l'admi- 
nistration ;  ils  ont  la  traditioade  cotte  multitude 
d'ordonnances,  d'instructions,  d'ordres  de  toute 
espèce,  d'événements  particuliers  à  la  province  : 
s'ils  n'existaient  pas,  il  faudrait  les  remplacer 
par  d'autres  personnes  auxquelles  il  faudrait 
aussi  donner  désappointements.  Ainsi,  il  n'y  au- 
rait pas  d'économie  réelle  ;  et  remarquez  qu'ils 
présentent  dans  leurs  fonctions  une  utilité  toute 
particulière  :  le  préfet  s'éloigne-t-il  subitement 
pour  une  tournée,  poqr  un  voyage,  est-il  malade, 
il  remet  l'administration  au  secrétaire  général. 
U  pourrait  la  remettre  à  un  conseiller  de  préfec- 
ture ;  mais  souvent,  dans  un  cas  pressant,  le  con- 
seiller qu'il  faudrait  choisir  n'est  pas  auprès  d^ 
lui.  U  est  indispensable  de  conserver  les  secré- 
taires généraux. 

Le  rapporteur  a  proposé  la  suppression  des 
inspecteurs  des  poids  et  mesures.  Si  Von  conserve 
le  système  nouveau,  il  faut  conserver  les  ia- 
specteurs,  qui  veillent  à  son  exécution.  Une  lon- 
gue expérience  a  formé  mon  opinion  personnelle 
sur  cet  objet,  mais  je  ne  peux  l'opposer  à  celle 
des  premiers  savants  de  la  France. 

M.  le  rapporteur  a  présenté  le  vœu  de  la  sup- 
pression des  dépôt  de  mendicité.  Ils  n*ont  pas 
produit  les  résultats  qu'on  en  attendait,  ils  peuvent 
donner  matière  à  une  longue  discussion  qui  n'a 
peut-être  pas  été  assez  approfondie  quand  on  les 
a  établis.  On  a  eu  cette  iaée,  que  personnellement 
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iu  crois  fausse,  que  lorsqu'il  y  aurait  dans  un  dô- 
partam^Dt  ua  grand  nombre  de  mendiants,  il 
suftirait  d'^o  enfermer  uo  certain  nombre  pour 
empocher  les  autres  de  mendier  encore  ;  Texpé- 
rience  a  prouvé  le  contraire. 

Plusieurs  départements  ont  demandé  que  les 
b&timénts  réservés  h  cette  destination  fussent 
consacrés  à  d'auires  usages,  ils  appartenaient 
presque  tous  au  clergé,  et,  sur  ma  proposition, 
le  Hoi  a  permis  au'on  en  formât  des  séminaires. 
Je  me  propose  d  ailleurs  de  consulter  les  con- 
seils généraux,  de  leur  demander  des  mémoires 
e&apts  et  précis  sur  les  résultats  que  produisent 
ces  établissements,  et  sur  leurs  dépenses  effecti- 
ves. Alors  on  ppurra  prendre  un  parti  positif  sur 
ces  institutions.  Je  dois  ajouter  qu'en  réglant  leurs 
dépenses  cette  année,  je  les  ai  réduites  considéra- 
blement* 

Il  est  une  dépense,  modique  en  elle-même,  mais 
dont  Tobjet  a  paru  extraordinaire  à  votre  com- 
mission ;  c'est  une  somme  de  36,000  francs  con- 
sacrée à  des  écoles  de  musique  daus  les  départe- 
ments. Vous  juriez  tous  appuyé  une  telle  dépense, 
Messieurs,  si  vous  aviez  su  qu'elle  était  consacrée 
uniquement  à  pqcourager  1  étude  de  la  musique 
sacrée  dans  les  cathédrales.  Ces  sortes  d'écoles 
ont  existé  de  tout  temps  auprès  des  chapitres  qui 
les  eotretenaient  ;  elles  remontent  à  une  haute 
antiquité.  Quand  Gharlemagne  revint  de  Rome,  il 
s'aperçut  que  le  phaqt  religieux  avait  conservé 
quelque  chose  de  l'antique  barbarie,  que  les  oreil- 
les des  Francs  n'étaient  pas  aussi  délicates  q[ue 
celles  des  ultramontains.  l\  ordonna,  par  des 
édits  successifs,  que  le  chant  grégorien  fiit  intro- 
duit dans  les  cathédrales ,  et  y  prescrivit  des 
dépenses  nécessaires  ;  cet  usage  s'est  perpétué 
jusqu'à  nos  jours  ;  et  certainement  une  dépense 
de  j6,00Û  francs  est  bien  modique  pour  le  but 
qu'on  s'est  proposé*  Je  suis  pertain  que  tous  les 
évêques  de  France  se  réuniraient  h  moi  pour  de- 
mander la  conservation  d'un  aussi  faible  encoura- 
gement. 

Oq  a  trouvé  inutile  la  somme  de  40,000  franos 
pour  les  professeurs  des  écoles  de  droit  ;  on  a 
pensé  qu'il  suffisait  de  lalsseraux  professeurs  les 
rétributions  qui  proviennent  des  réceptions  des 
élèves.  Telle  était  d'abord  la  disposition  adoptée; 
mais  on  a  reconnu  qu'il  en  résultait  pour  des 
professeurs  d'un  mérite  égal  une  iaêgalité  cho- 
quante; qu'à  Paris  un  professeur  avait 
18,000  francs,  tandis  que  dans  les  départements, 
non-seulement  les  professeurs  ne  pouvaient  avoir 
d'appointements  convenables,  mais  encore  que 
les  dépenses  les  plus  indispensables  ne  pouvaient 
être  payées.  Il  a  fallu  prélever  sur  les  écoles  qui 
recevaient  davantage  eu  faveur  de  celles  dont  la 
recette  était  iasufûsaate.  Le  gouvernement  don- 
nait cependant  encore  250,000  francs.  Cette  dé- 
pense est  aujourd'hui  réduite  à  40,000  francs 
seulement.  Sans  doute  l'économie  ne  peut  être 
portée  plus  loin.  Les  mômes  raisons  et  les  mêmes 
dispositions  s'appliquent  aux  écoles  de  méde- 
cine. 

M.  de  Vaublanc  passe  à  la  discussion  de  Tar* 
ticle  21  du  projet  de  la  commission.  11  établit  que 
si  toute  faculté  de  s'imposer  est  interdite  aux 
communes  dans  les  formes  légales,  on  verra 
souvent  en  souffrance  les  dépenses  nécessaires 
pour  des  objets  utiles,  tels  que  les  frais  du  cuite, 
tes  indemnités  des  vicaires,  les  salaires  des  gardes 
phampétres  et  forestiers,  les  bâtiments  commu- 
naux et  chambres  de  commerce,  les  réparations 
d'églises  et  de  presbytères,  les  chemins  vici- 
naux. 


Ainsi,  sous  ce  rapport,  l'article  24  du  projet  du 
ministre  des  finances  devrait  ôtre  adopte. 

L'orateur  qui  a  discuté  l'article  19  du  projet  de 
la  commission  veut  que,  sur  les  12  centimes  des- 
tinés aux  dépenses  variables,  10  soient  remis  à  la 
disposition  des  préfets.  J'adopte  cet  article,  il 
remplit  le  but  qu  on  se  propose. 

Mais  ici  il  est  un  point  essentiel  à  considérer 
relativement  aux  intérêts  du  Trésor.  Il  faut  savoir 
si  les  10  centimes  resteront  dans  les  caisses  des 
départements,  comme  cela  se  pratiquait  avant  la 
Révolution  pour  les  dépenses  des  provinces,  ou 
si  ces  fonds  seront  à  la  disposition  du  Trésor,  et 
pourront  augmenter  ainsi  ce  mouvement  de  fonds 
qui  est  un  des  moyens  de  satisfaire  à  tous  les 
engagements.  Cette  question  est  de  la  compétence 
du  ministre  des  finances,  peut-être  parviendra- 
t-il  à  vous  démontrer  qu'il  doit  avoir  la  libre 
disposition  de  ces  fonds  particuliers,  afin  d'éten- 
dre la  circulation  des  sommes  dont  il  a  besoin 
pour  assurer  ses  pavements  sur  tous  les  points 
sans  déplacement  ne  fonds,  et  par  oes  simples 
revirements  de  la  caisse  de  service. 

Quant  à  moi.  Messieurs,  poursuit  H.  le  comte 
de  Vaublanc,  je  n'ai  pas  atteqdu  le  vœu  de  la 
Chambre,  j'ai  renvoyé  aux  départements  quantité 
d'affaires  sur  lesquelles  ils  peuvent  statuer,  mais 
sous  la  surveillance  immédiate  du  ministre,  sur- 
veillance qui  ne  doit  être  ni  contestée  ni  affaiblie. 
Telles  sont  les  primes  accordées  pour  la  destruc- 
tion des  loups,  les  secours  aux  voyageurs  in- 
digents, les  frais  occasionnés  pour  les  mendiants, 
les  vagabonds,  les  nominations  des  employés  des 
hospices  et  l'administration  des  haras. 

Le  Roi  s'est  occupé  de  statuer  sur  les  budgets 
des  communes.  8a  Majesté,  sur  ma  proposition,  a 
ordonné  que  les  budgets  des  communes,  ayant 
30,000  francs  de  revenu  et  au-dessus,  seraient 
seuls  arrêtés  par  le  ministre  de  Tintôrieur.  Les 
autres  le  seront  par  les  préfets  sur  l'avis  motivé 
des  conseils  municipaux.  Sa  MaJesté  a  également 
ordonné  que  les  comptes  des  hospices  seraient 
réglés  par  les  préfets.  Le  dernier  gouyemement 
avait  centralisé  cet  examen,  mais  cela  était  illu- 
soire. Ces  comptes  n'étaient  jamais  examinés. 
On  pourra,  si  on  le  juge  nécessaire,  les  renvoyer 
ensuite  à  la  cour  des  comptes. 

Votre  commission,  Messieurs,  dit  en  terminant 
M.  de  Vaublanc,  n'ayant  pas  pris  de  conclusion 
sur  les  objets  dont  je  viens  de  parler,  je  dois  me 
borner  aux  simples  observations  que  je  viens  de 
vous  présenter  :  je  ne  conclurais  moi-même 
que  si  on  présentait  comme  une  chose  à  faire  ce 
que  M.  le  rapporteur  n'a  lui-même  présenté  que 
comme  un  sujet  d'observation. 

M.  meoqney  annonce  que  le  ministre  ayant 
pris  la  parole,  il  se  dispensera  d'entrer'dans  de 
longs  développements.  Il  demande  seulement  à 
la  commission  pourquoi  elle  n'a  pas  donné  de 
motifs  à  la  fixation  des  centimes  variables  i 
pourquoi  12  et  non  pas  15  Y  II  y  avait  des  pro- 
portions à  établir,  et  à  savoir  si  ce  qui  était 
excédant  dans  un  département  n'était  pas  insuf- 
fisant dans  un  autre.  Ëo  examinant  la  question 
sous  tous  ses  points  de  vue.  l'orateur  pense  qu'une 
moyenne  proportionnelle  de  8  centimes  paraîtrait 
convenable  ,  et  que  les  4  autres  pourraient 
former  un  fonds  commun  à  la  disposition  du 

§ouvernement,  pour  subvenir  aux  dépenses  des 
épartements  auxquels  leurs  8  centimes  ne  suf** 
Sraient  pas.  L'orateur  ajoute  que  le  projet  parle 
d'admimstrations  défarUmentalei  qui  n^existent 
pas,  et  qui  ne  pourraient  exister  que  par  une  loi 
nouvelle  ;  il  demande  qu'on  y  substitue  leti  mots 


]CLàMin  ^f%  i^éfNbH  J        SEOOne  nSTAaLàn05.         ^  maa  WHi 


m 


l'/TflM;  aux  :i'»^t  tatavaf  a'^u*e,j*«, 

k^  aliai:.iëtré«  «l  le»  aix-'iiçtraî^^orê  le  œta:*- 
4hdl  ^>a  atn»p  ;'yi:rt.*^(#f  «lalf /.  :*:  kce'-tji  i%- 
tkMi  el  4k«  f>nxiéi  o«r:v/ire^  aj(uu|3^>ie§  e^es 

Cfl  adoii'jisîraleor.  éeri^i 'j  tre*-:îi£îixnié,  eo 
a  fi^Baié  M3I  aiiQi  l'ojie  luuji^rfre  tr^toqaaTiU;: 
tttsmofsi  'é:jQ§  n*élai*riît  ;«»$  le  gyst/êaie  i^ii'ta^fniei 
i\  Uni  parier  do  FT^t^ne  taa:  exa^ératloa.  et  as 
n»|iK  de  n'être  |^  aiiççi  <iJ><Tti£§âjit  que  récri- 
Taio  qoi  Ta  fi  rireoi^at  criil  {aé. 

La  loi  de  meiddcrr  au  i\  étatilit  en  qoalre 
daice  les  dépea^d^  do  î^oaremeaieQt  et  les  dé- 
peotef  locales  daos  le  srçt>fiDe  :  il  n'j  avait  fias 
«1$  fonds  eoaunoQs  à  la  <fis[/>sil:orj  des  ministres; 
mais  la  bi  do  l-iî  frimaire  an  Yi  établit  10  cen- 
times par  fraoe  des  cootribations  foncière,  per- 
sonnelle et  mobili^.  poor  être  employés  aox  dé- 
penses d'administration.  Bientôt  on  reconnot  one 
inégalité  entre  les  départements  :  on  établit 
5  ceotifoes  de  plos. 

La  loi  fot  modifiée  soos  le  ^ooTemement  im- 
férizi;  on  établit  1 1  centimes  de  dépenses  raria- 
Mes;  elles  étaient  votées  par  les  cooseiU  généraox, 
mises  à  la  disposition  des  préfets;  l'excédant  poo- 
rait  être  applicable  à  des  améliorations. 

Ainsi  on  préfet  poorail  attacher  son  nom  à  im 
établissement  otile,  et  laisser  dans  tm  département 
é»  soovenirs  bien  différents  de  ceux  qo'il  a  lais- 
sésdepoisdansdes  circonstances  moins  beorenses. 

Âo  sorpiiis,  cet  à^e  d'or  des  préfets  a  été  de 
coorte  dorée.  Les  lois  dont  je  parle  ont  été  modi- 
fiées} rinfloence  desadmioLstratlons  locales  a  été 
en  dimiooant.  et  bientôt  elles  n'ont  eo  que  4cen- 
times  à  leor  disposition. 

11  tant  d'abord  en  attriboer  la  caose  première 
ao  cbef  do  goovememeot,  dont  le  système  était 
de  rapporter  tont  à  lui,  et  de  toot  centraliser  ; 
mais  diin  autre  coté,  il  faut  convenir  qoe  la  spé- 
cialité présente  des  diflicultés  réelles. 

Sans  doute  il  serait  à  désirer  qo'one  réonion 
des  commones,  formant  en  quelque  sorte  la  fa- 
mille départementale,  pût  l'administrer  elle-même, 
sofHre  à  ses  besoins  par  des  additions  à  ses  pro- 
pres contributions.  Le  riche  déploierait  de  la 
magnificence,  le  pauvre  garderait  une  économie 
sévère;  cela  est  dans  la  nature  des  choses.  Le 


département  isolément,  ne  l'est  plus  s'il  s'agit  de 
dépens^^s  qui,  bien  que  locales,  ne  concernent  ce- 
pendant pas  un  département  seul,  mais  plusieurs, 
mais  souvent  l'Etat  entier.  Les  enfants  trouvés, 
par  exemple,  sont  une  dépense  énorme;  elle  est 
locale;  mais  appartient-elle  réellement  au  dépar- 
tement isolé  qui  la  supporte  ?  Les  routes  qui  com- 
mencent dans  on  département,  s'y  bornent-elles, 
et  souvent  les  passages  les  plus  dispendieux  à 
entretenir  n'appartiennent-lls  pas  au  département 
le  plus  pauvre,  ot  qui  en  profite  le  moins?  J'ai 
cité  ces  exemples  comme  les  plus  sensibles. 

Ainsi,  ce  qui  devrait  naturellement  précéder  la 
fixation  du  taux  des  centimes  serait  une  déter- 
mination méthodique,  une  classification  exacte 
des  différentes  natures  de  dépenses,  de  celles  du 
Trésor,  de  celles  des  départements  et  de  celles  des 
communes* 


Ceperiiaû!  forateor  pesse  cj*r  jes  tibkx  rec»- 
L'bl9sa:i*.£  ds  pegpi>  ascoeiL'tnygt  ks  tms  pro- 
:o*âef  ^>ar  cïce  a^!>*x;:  mts  il  &J<>i2e  ^ael*- 
f:,zz§  oTim::!  yrjioat  a  es:  pa^  sofôsait:  :ct 
ia  0  Jîértr'i»  des  r^^i^oarteB  et  ir^  bso.:is  ô?« 
cé'.oîV^ZLrfal^  eiise qu  ao  nî:fe:i  ±'3:1  Î3ad?cc»z:- 

ré^iarer  ks  iDéçiûités.  et  il  foie  joor  kr  prc^eC  le 
la  or>3imi3Si>3  avec  les  ameadeaieBls  de  M.  Bec- 


I 


€o^"tUfwm,  Mesrie^r^  diarçé  spécaieBeat,  par 
T<>tre  oommi£âo3.  an  travail  qui  a  fixé  soo  opi- 
î.:on  et  a  AfAsmim  la  rfdactiofl  qà**^)^  a  en 
rb'jnneor  de  vous  proposer  pour  les  artkies  IS  eC 
i9,  maintenant  ^^niis  a  voire  diânnâos^je  xi^eos 
Tons  donner  qo  !  qoes  écîidrasseaienis  qo:  répon- 
dront, ce  me  sErmMe.  â  la  plnpvt  des  obfectî^ns 
qu'on  a  faites  contre  ce^  artîdês. 

Votre  commission  avait,  ainsi  qoe  toos,  Me^ 
seors,  la  ferme  résolotion  de  ne  lîea  prt^nser 
qoi  pàt  entraver  la  marcbe  do  gonverneoienL 
et  de  sacrifier  des  réformes  oo  des  amélîoratia^is 
utiles  â  la  crainte  do  danger  d'embaiiasacr  ks 
opérations  ^énôales  do  mmistère  des  finances. 
Elle  se  sentait  cependant  pressée  do  besoin  de 
satisfaire  le  plus  prompteoient  et  le  plos  efficace- 
ment possible  aox  jostes  lédaraations  qoi  s'é- 
levaient de  tontes  parts,  et  qoi  ont  plosienrs  fois 
leteoti  à  cette  tribune  contre  la  centralisation  de» 
fonds  destinés  à  sobvenir  aox  dépenses  défiarte- 
mentales. 

Elle  a  cro  avoir  tronvé  le  moren  de  oondiier 
ces  deux  intérêts  dans  les  articfes  18  et  19:  die 
laisse  ao  Trésor  le  recoovrement  et  la  jooissance 
de  la  totalité  do  prodoit  des  SO  centimes  addi- 
tionnels, qoi  n'avaient  été  originairement  imposés 
qoe  pour  les  besoins  locaux  des  départements; 
mais  elle  voos  propose  d'établir  en  principe,  qo'on 
nombre  de  centimes,  dont  le  prodnit  ^ale  le< 
sommes^qoe  le.'ministre  de  Tintérienr  destine,  dans 
son  budget,  à  Caire  face  aox  dépenses  variables  et 
aox  r^pa^tions  des  rontes  dépiartementales,  sera 
distrait  de  ces  50  centimes,  poor  être  exclusive- 
ment consacré  à  cet  objet,  de  sorte  qoe  les  éco- 
nomies qui  pourraient  être  fiites  par  les  conseils 
généraux  retooment  à  leur  décharge  et  ne  puis- 
sent, dans  aucun  cas,  profiter  au  Trésor,  qoi  n'est 
plus  que  dépositaire  de  ces  fonds. 

Les  dépenses  départementales  se  sont  toujours 
divisées  en  dépenses  fixes  et  en  dépenses  varia- 
bles. 

Les  dépenses  fixes  des  quatre-vingt-six  dépar- 
tements se  montaient,  depuis  plusieurs  années, 
à  la  somme  de  16,580,740  francs,  à  peu  près  égale 
au  produit  de  8  centimes  32  centièmes  (1),  snr 
laquelle  la  suppression  des  sous-préfectures  des 
chefs-lieux  a  produit  une  économie  de  278,000  fr. 
11  y  aurait  peut-être  quelque  avantage  pour  les  dé- 
partements à  spécialiser  les  fonds  destinés  à  ac- 
Suitter  ce  genre  de  dépenses;  mais  comme  ces 
épenses  consistent  seulement  dans  les  traite- 
ments fixes  des  préfets,  sous-préfets,  secrétaires 
généraux,  conseillers  de  préfecture,  receveurs 
généraux  et  particuliers,  et  des  divers  officiers  de 
Tordre  judiciaire,  et  ne  sont  par  conséquent  sus- 
ceptibles ni  d'augmentation  ni  de  diminution , 
votre  commission  a  unanimement  pensé  que  la 
nécessité  de  venir  an  secours  des  aépartements, 
dont  les  besoins  exc^ent  les  ressources,  réduirait 
à  très-peu  de  chose  l'avantage  de  la  spécialité  pour 
les  dépenses  fixes,  et  elle  ne  vous  propose  à  leur 

il)  Le  produit  s'élève  à  16,489,%23  fr.  04  c. 
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égard  aucun  changement  dans  le  système  actuel. 
Il  n'en  est  pas  de  même  des  dépenses  variables. 
Lorsque  Téconomie  sera  profitable  pour  les  dé- 
partements, les  conseils  généraux  ne  seront  plus 
aussi  faciles  pour  allouer  des  dépenses  qui  ne 
présentent  point  un  avantage  proportionné  à  la 
surcharge  qu'elles  nécessitent.  Dans  le  système 
do  fonds  communs,  les  conseils  généraux  sont 
intéressés  à  absorber  le  plus  possible  du  produit 
des  centimes  imposés  à  leurs  départements.  11 
n'y  a  pour  eux  que  de  la  perte  à  diminuer  leurs 
dépenses;  aussi  se  sont-ils  toujours  prêtés  à  voter 
toutes  celles  que  les  préfets  leur  proposaient, 
quelque  inutiles  qu'elles  leur  parussent  d^ailleurs, 

{)ar  cette  seule  raison  qu'elles  se  faisaient  dans 
eurs  départements  ;  la  môme  réflexion  peut  s'ap- 
pliquer aux  conseils  municipaux.  De  là  une  lutte 
continuelle  entre  le  ministère  et  les  administi'a- 
tions  locales,  dont  il  doit  résulter  un  très-grand 
détriment  pour  la  chose  publique. 

Votre  commission  a  été  cependant  frappée  de 
Tobjection  gue  les  partisans  de  la  centralisation 
font  ordinairement  valoir  contre  la  spécialité  avec 
plus  de  force  qu'elle  n'en  a  réellement;  c'est  que 
les  dépenses  de  )deux  départements  comparés  Tun 
à  l'autre,  ne  sont  presque  jamais  en  raison  di- 
recte du  principal  I  de  leurs  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière;  d'où  il  résulte 
qu'il  existe  la  plus  grande  disproportion  entre  le 
nombre  de  centimes  que  le  département  des  Hau- 
tes-Alpes, par  exemple,  serait  obligé  de  s'impo- 
ser pour  fournir  à  ses  dépenses  variables,  et  ce- 
lui qui  sufflrait  au  département  de  l'Aisne,  pour 
le  même  objet,  dans  un  système  de  spécialité  pur 
et  simple. 

Quoiqu'il  y  ait  de  fortes  considérations  politi- 
ques à  opposer  à  cette  objection,  votre  commis- 
sion a  préféré  ne  pas  laisser  même  un  prétexte 
au  murmure,  et  établir  son  système  de  spécialité 
de  manière  qu'aucun  département  ne  se  trouvj\t 
chargé  d'un  plus  grand  nombre  de  centimes  que 
dans  le  système  actuel,  pour  fournir  aux  dépen- 
ses qui  lui  ont  été  allouées  jusqu'à  présent. 

D'après  un  tableau  qui  lui  a  été  remis,  les  dé- 
penses variables  des  départements  s'élevaient 
jusqu'à  présent  à  un  total  de  30,960,491  francs, 
somme  a  peu  près  égale  au  produit  de  15  centi- 
mes 53  centièmes  du  principal  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière  de  toute  la 
France  (1).  On  peut  donc  dire  que,  dans  le  sys- 
tème de  fonds  communs,  il  en  coûtait  à  chaque 
département,  pour  les  dépenses  variables,  15  cen- 
times 53  centièmes  du  principal  des  trois  con- 
tributions réunies. 

Votre  commission  a  comparé  pour  chaque  dé- 
partement la  somme  de  ses  dépenses  variables 
avec  le  produit  de  15  centimes  53  centièmes  de 
son  principal;  et  elle  a  reconnu  qu'en  séparant 
tous  les  départements  dont  les  dépenses  excé- 
daient le  produit  de  ces  centimes,  la  somme  de 
ces  divi-rs  excédants  de  dépenses  s'élevait  à 
4,091,237  francs  14  centimes,  somme  à  peu  près 
égale  à  2  centimes  du  principal  des  trois  con- 
tributions réunies  de  toute  la  France  (2).  Elle  a 
donc  pensé  que  si  on  faisait  un  fonds  commun 
du  produit  de  deux  centimes,  on  donnerait  au 
ministre  de  l'intérieur  une  somme  suffisante  pour 


(1)  Le  produit  de  15  centimes  53  centièmes  da  prin- 
cipal desdites  contributions  s'élève  à  30,965,220  francs. 
H  ne  diffère  donc  de  la  somme  des  dépenses  yariablos 
que  de  4,729  francs. 

(â)  Le  produit  de  ces  Scentimes  s'éleva  à  3,988,775  francs 
26  centime?. 

T.  xyi. 


venir  au  secours  des  départements  trop  faibles.  . 

Et  remarquez,  Messieurs,  que  cet  arrangement 
est  pour  cette  année-ci  tout  à  fait  à  leur  avan- 
tage ;  car  leurs  excédants  de  dépenses  sont  éva- 
lués dans  la'supposition  que  la  totalité  des  dé- 
penses vafiables  s'élèverait  à  30,960,491  francs, 
et  le  ministre,  d'après  son  budget,  ne  pouvait 
allouer  que  20  millions  à  cet  article  de  sa  dé- 
pense. Us  eussent  donc  été  obligés  de  suppléer 
à  ce  qui  leur  aurait  manqué  par  un  plus  grand 
nombre  de  centimes  facultatifs. 

Une  autre  considération  qui  rend  ce  fonds  com- 
mun tout  à  fait  sullisant,  c  est  que,  parmi  les  dé- 
partements dont  les  dépenses  excèdent  le  produit 
de  15  centimes  53  centièmes,  on  trouve  celui  de 
la  Seine  pour  une  somme  de  338,696  francs 
28  centimes;  celui  du  Rhône  .pour  201,286  fr. 
30  centimes,  celui  des  Bouches-du-Rhône  pour 
133,636  francs  13  centimes.  Certes,  il  paraîtrait 
ridicule  de  traiter  les  villes  de  Paris,  Lyon  et 
Marseille  comme  des  départements  pauvres,  au 
secours  desquels  il  serait  nécessaire  de  venir;  et 
cependant  leurs  excédants  de  dépenses  entrent 
pour  un  sixième  dans  la  somme  des  excédents  de 
dépenses  qui  a  servi  de  base  à  votre  commission 
pour  évaluer  le  nombre  de  centimes  nécessaires 
pour  un  fonds  commun  de  secours. 

Par  Tarlicle  19  du  projet  de  voire  commission, 
10  centimes  seulement  sur  les  50  que  paye  toute 
la  France,  sont  mis  à  disposition  des  départe- 
ments; et  par  Particle  30,  les  conseils  généraux 
sont  autorisés  à  suppléer  à  Tinsuffisance  de  ces 
10  centimes  par  des  centimes  facultatifs,  qui  ne 
pourront  excéder  le  nombre  de  5.  Ils  pourront 
donc  avoir  la  produit  de  15  centimes  qui  leur 
suflit  dans  le  système  de  fonds  commun;  et  ce 
produit  doit  suffire  à  tout  dans  le  système  de  la 
commission,  puisque  le  ministre  aura,  d'après 
Tarticle  19,  à  sa  disposition,  pour  venir  au  se- 
cours des  départements  qui  ne  peuvent  pas  suf- 
fire à  leurs  dépenses,  une  somme  égale  à  la 
somme  des  excédants  de  dépenses  de  ces  mêmes 
départements  sur  le  produit  de  leurs  15  centimes 
au  moyen  d'un  prélèvement  de  2  centimes  sur 
toute  la  France. 

Maintenant,  Messieurs,  je  n'entreprendrai  pas 
de  vous  démontrer  quels  immenses  avantages 
résulteront  de  ce  nouveau  système,  qui  intéres- 
sera tous  les  conseils  généraux  à  ne  proposer  que 
les  dépenses  nécessaires,  et  à  préférer  les  plus 
urgentes,  parce  qu'ils  payeront  d'autant  moins 
qu'ils  dépenseront  moins,  tandis  que,  dans  le 
système  actuel,  ils  sont  intéressés  à  dépenser  le 
plus  possible,  puisqu'ils  payent  toujours  de  môme. 
Ils  ne  craindront  point  ne  surcharger  les  contri- 
buables par  1  ou  2  centimes  de  plus,  quand  ils 
seront  assurés  que  leur  produit  ne  sortira  pas  de 
leur  département,  mais  sera  employé  à  une 
dépense  qui  augmentera  les  revenus  de  ces  mô- 
mes contribuables,  ou  en  préviendra  la  diminu- 
tion dans  une  proportion  de  5  à  6  p.  0/0 

(La  Chambre  ordonne  l'impression  de  ce  dis- 
cours.) 

M.  le  baron  Pasquie^  partage  avec  les  préo- 
pinants l'idée  de  l'importance  de  la  matière.  Il 
s'agit,  sans  nuire  à  TËtat,  de  laisser  aux  dépar- 
tements la  disponibilité  des  fonds  qui  leur  sont 
nécessaires.  Mais  en  fixant  ce  qu'il  faut  donner 
au  Trésor  comme  fonds  commun,  il  faut  prendre 
garde  de  se  tromper  :  l'erreur  en  serait  fatale.  Il 
vaudrait  mieux  se  tromper  cependant  en  faisant 
le  fonds  commun  trop  fort  qu\n  le  faisant  trop 
faible,  car  trop  fort,  les  fonds  existent  et  ne  sont 
}  point  détournés  de  leur  application  légale;  trop 
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faible,  la  loi  manque  son  but,  et  le  service  man- 
que dans  quelques  départements  auxquels  les  10 
centimesaepeuventsuflire.Uueles  conseils  géné- 
raux arrêtent  les  budgets;  que  ces  budgets  avec 
ravis  du  préfet  soient  envoyés  au  minisire  de 
l'intérieur;  que  les  budgets  une  fois  adoptés,  les 
préfets  puissent  ordonnancer  sans  avoir  besoin 
d'autorisation  ultérieure.  Voilà  tout  ce  qui  est 
désirable. 

M.  Pasquier,  adoptant  les  amendements  de 
M.  Becquey,  présente  la  rédaction  de  deux  arti- 
cles dans  le  sens  énoncé. 

M.  de  Vlllèle  répond  que  les  calculs  présen- 
tés par  M.  de  Saint- Géry  ont  servi  de  base  à  la 
commission.  On  a  cru  qu'en  général  tO  centimes 
suftiraientpour  les  départements:  qu'en  cas  d'in- 
suffisance, le  fonds  commun  de  i  centimes  ferait 
disparaître  les  inégalités  ;  si  on  donne  4  centimes 
au  Tonds  commun,  les  besoins  locaux  se  feront 
sentir  partout.  On  réclamera;  on  attendra  vai- 
nement le  fonds  commun,  on  sera  obligé  d'im- 
I>oser  2  centimes  de  plus,  et  pourquoi?  Pour  que 
e  ministre  en  ait  4  à  sa  disposition  :  c'est  ce  que 
nous  voulons  éviter. 

M.  de  Barante  s'étonne  que  Ton  puisse  parler 
de  calculs  certains,  positifs,  auand  il  ne  s'agit 
en  effet  que  de  dépenses  variables 

Plusieurs  voix.  C'est  d'après  les  tableaux  du 
ministre 

L'opinant  regarde  comme  impossible  d'avoir 
une  base  fixe  et  des  calculs  cerlams  si  avant  tout 


et  n'en  voit  aucun  à  étendre  la  marge,  puisque 
les  Tonds  placés  sous  la  surveillance  et  la  respon- 
sabilité des  ministres  ne  peuvent  être  divertis. 

M.  Pardessus  répond  que  les  calculs  de  la 
commission  ont  eu  pour  base  les  tableaux  four- 
nis par  le  ministre  ae  l'intérieur.  On  se  méprend, 
ajoula-t-il,  sur  le  moi  variable;  le  moi  variable 
ne  s'étend  ici  que  d'une  année  à  une  autre  : 
pour  une  seule  et  môme  année,  les  dépenses  ne 
sont  pas  variables  et  on  peut  les  établir  sauf  les 
cas  imprévus.  Le  ministre  lui-même  ne  peut  pas 
avoir  à  cet  égard  des  calculs  rigoureux;  il  cal- 
cule au  plus  fort  :  si  un  supplément  de  crédit 
est  nécessaire,  il  sera  accordé.  En  thèse  géné- 
rale, le  Trésor  semble  devoir  être  désintéressé  à 
la  fixation.  Cependant  la  commission  a  fait  tout 
ce  qui  était  en  elle  pour  lui  faciliter  des  res- 
sources sans  compromettre  les  besoins  des  dé- 
partements. Les  départements  voudraient  être 
plus  généreux  envers  le  Trésor;  mais  on  ne  peut 
l'être  quand  on  est  réduit  à  l'état  où  ils  se  trou- 
vent. 

L'opinant  appuie  le  projet  de  la  commission. 

M.  Benolst  observe  que  le  système  des  dé- 
penses locales,  tel  que  la  commission  propose 
de  l'établir,  a  subsisté  pendant  quinze  ans,  et  que 
c'est  à  cause  de  ses  nombreux  inconvénientsqu'on 
s'était  déterminé  en  1814  à  le  changer.  Il  entre  à 
ce  sujet  dans  plusieurs  détails;  il  fait  remarquer 
que  les  dépenses  d'administration  n'appartien- 
nent point  réellement  aux  localités  dans  lequel- 
les  elles  se  font,  qu'elles  sont  pour  la  plupart 
des  dépenses  de  l'Etat  destinées  à  des  services 
publics,  réglées  par  des  lois  ou  autres  disposi- 
tions générales,  et  que  les  administrations  loca- 
les ne  peuvent  ni  supprimer  ni  modifier.  Ces  dé- 
penses d'ailleurs  concernant  des  institutions,  qui 
sont  les  mêmes  pour  tous  les  départements,  sont, 
à  peu  de  chose  près,  partout  les  mêmes,  quoique 
'  les  ressources  provenant  d'un  nombre  égal  d?^ 


centimes  additionnels  soient  dans  les  divers  dé- 
partements extrêmement  différentes,  lien  nomme 
quelques-uns  où  le  produit  d'un  centime  est  de 
40,000  francs,  tandis  que  dans  d'autres,  il  n'est 
que  de  7  ou  8,000.  Leurs  dépenses,  au  contraire, 
ne  diffèrent  peut-être  que  dans  la  proportion 
d'un  quart  ou  d'un  cinquième;  d'où  il  résulterait 
que  si  l'on  réduisait  chacun  à  ses  prppres  res- 
sources, il  faudrait  dans  l'uq,  pour  ses  dépenses 
administratives,  imposer  25  ou  30  centimes,  tan- 
dis que  dans  un  autre  on  les  ferait  avec  5  o\x  6. 
Gettd  considération,  aper^'ue  dès  l'origine,  ^ivait 
donné  lieu  de  créer  un  fonds  commuq  auquel 
concourraient  tous  les  départements.  C'est  ce 
qu'avait  opéré  le  gouvernement  consulaire  par 
rarrêté  dt;  25  vendcmaire  an  X,  et  c'est  encore 
ce  que  la  commission  propose;  mais  cette  me- 
sure elle-même  est  contradictoire  avec  l'idée  de 
la  Iqcalisation;  elle  suppose  que  les  dépenses 
administratives  sont  communes  à  tous  les  dépar- 
tements, puisque  tous  doivent  concourir  à  celles 
de  quelques-uns,  et  l'on  ne  voit  pas  pourquoi 
il  y  aurait  plus  de  difficultéà  mettre  en  commun 
la  totalité  des  fonds.  Ce  procédé  serait  d'ailleurs 
incomparablement  plus  économique. 

On  paraît  compter  beaucoup  sur  l'attention  que 
mettront  les  conseils  généraux  à  diminuer  les  dé- 
penses qui  doivent  être  payées  avec  les  fonds 
propres  au  pays.  Mais  d'un  côté  ils  tireront  peu 
de  iruit  de  cette  attention,  puisque  la  plupart  de 
ces  dépenses  sont  d'avance  ordonnées  et  inévi- 
tables; de  l'autre,  on  doit  remarquer  que  les  con- 
seils de  département  auxquels  ne  sqffiront  pas 
les  centimes  locaux,  loin  d'avoir  des  motifs  pour 
diminuer  leurs  dépenses,  en  auront  pour  les  aug- 
menter, puisqu'ils  en  tireront  les  fonds  des  au- 
tres départements  et  en  recueilleront  pour  le  leur 
les  résultats  :  et  si  l'on  dit  que  le  ministère,  in- 
terposant son  autorité,  n'allouera  pas  ces  propo- 
sitions, on  peut  répondre  que  ces  départements, 
privés  alqrs  des  choses  que  les  autres  peuvent 
faire,  seront  doublement  malheureux  d'être  pau- 
vres et  de  ne  pouvoir  rien  opérer  pour  augmen- 
ter leur  richesse  ou  encourager  leur  industrie. 

On  croit  éloigner  les  objections  en  disant  que 
la  loi  permet  d'imposer  des  centimes  nommés  à 
cause  de  cela  facultatifs  ;  mais  d'abord  il  faut 
dire  aussi  que  ces  centimes  facultatifs  s'appli- 
quent, suivant  des  lois  expresses,  à  des  dépenses 
qui  ne  sont  nullement  facultatives,  et  qui  pres- 
que partout  en  absorbent  le  produit;  et  en  outre, 
il  s'ensuivrait  seulement  de  là  que  les  déparle- 
ments les  plus  pauvres  ont  par  cette  ressource 
la  faculté  de  s'appauvrir  de  plus  en  plus. 

M.  Benolst  prend  de  là  occasion  de  faire  voir 
que  le  système  des  budgets  départementaux  ajoute 
à  l'inconvénient  de  la  localisation,  parce  qu'il 
impose  la  nécessité  de  calculer  d'avance  au  ma- 
ximum toutes  les  dépenses,  quoique  la  plupart 
d'entre  elles  ne  doivent  jamais  se  réaliser  dans 
cette  proportion. 

Il  vote  contre  le  projet  de  la  commission,  et 
demande  que  les  centimes  destinés  aux  dépenses 
départementales  continuent  à  faire  en  totalité  un 
fonds  commun,  jusqu'à  ce  que  des  dispositions 
légales  aient  déterminé  les  dépenses  vraiment 
locales  dont  l'administration  peut  être  laissée  ^ux 
conseils  généraux  de  départements. 

M.  le  eoiote  de  Waublanc  reparaît  à  la  tri- 
bune, en  annonçant  qu'il  n'a  que  peu  de  mots  à 
dire,  il  est  vrai  que  les  tableaux  proviennent  du 
ministère  de  l'intérieur,  et  que  les  calculs  ont  été 
établis  dans  les  bureaux  ;  mais  les  bureaux,  à 
l'L'xemple  du  ministre,  étaient  pénétrés  de  la  pen- 
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sée  que  de  grandes  économies  étaient  indispen- 
sables. Cependant  on  ne  pourrait  garantir  qupl- 
(|ues  erreurs  dans  des  choses  de  leur  nature  si 
variables.  Or,  s1l  y  a  un  avantage  évident  à  avoir 
un  fonds  corooiun  même  supérieur  aux  besoins  : 
il  y  aurait  un  danger  non  moins  évident  à  ce 
quMl  ne  fût  pas  suffisant.  Le  ministre  croit  donc, 
ainsi  que  M.  le  baron  Pasquier,  devoir  se  ranger 
à  l'opinion  de  M.  Becquey. 

M.  Corbière,  rapporteur  de  la  commission^  ré- 
sume la  discussion  et  repousse  les  amendements 
présentés.  Il  s'attache  à  la  réfutation  particulière 
de  l'opinion  de  M.  Benoist  sur  la  spécialité.  L'o- 
pinion publique  dans  les  départements,  celle 
manifestée  au  sein  de  la  Chambre,  repoussaient 
la  centralisation,  et  la  commission  aurait  cru 
manquer  à  son  devoir  que  de  ne  pas  la  combat- 
tre. C'est  sur  les  états  du  ministre  que  la  com- 
mission a  opéré  ses  calculs,  états  qui  ne  présen- 
tent point  d'économies  remarquables,  mais  qui 
sont  conformes  à  ceux  des  années  précédentes. 
Le  ministre  consacrait  30  millions  aux  dépenses 
dont  il  s'aj^it  ;  la  commission  en  a  abandonné  6 
pour  faciliter  les  opérations  du  Trésor  public  :  si 
on  devait  en  abandonner  davantage,  autant  vau- 
drait en  revenir  à  Tétat  de  la  législation  de  1814. 

Si  le  fonds  commun  est  trop  rort,  l'avantage  de 
la  spécialité  disparaît  entièrement.  On  n'a  opposé 
à  des  calculs  positifs  que  des  calculs  vagues.  Il 
n'y  a  ppint  de  parité.  Cnaqpe  département  n'ayant 
que  8  centimes  ne  suffiraient  point  h  leurs  dé- 
penses. Il  faudrait  sans  cesse  réclamer,  et  les 
conseils  généraux  finiraient  par  dire  :  Administrez 
vous-même,  autant  vaut  la  -  consolidation.  La 
distribution  dé  centimes  proposée  anéantit  tout  le 
système  de  la  commission. 

Quant  à  l'expression  ^^administrations  dépar- 
tcmentalesj  il  est  clair  qu'elle  ne  s'entendrait  que 
de  l'ensemble  de  l'administration  qu'il  faut  ca- 
ractériser en  termes  génériques,  et  c'est  h  tort 
qu'on  l'a  attaquée  ;  elle  paraît  admissible  et  con- 
venable. 

M.  le  rapporteur  termine  les  développements 
étendus  qu'il  donne  à  ces  considérations,  en  di- 
sant que  M.  Benoist  a  attaqué  franchement  le 
principe  de  la  spécialité,  mais  qu'on  l'attaque 
également  par  la  fixation  des  4  centimes,  et  que 
même  le  changement  de  rédaction  proposé  tend 
à  altérer  l'unité  de  vues  qui  a  dirigé  la  commis- 
sion. 

M.  le  baron  Pasquier  réplique  qu'il  est  loin 
de  convenir  qu'augmenter  le  fonds  commun  soit 
attaquer  la  spécialité.  La  spécialité  existe,  quelle 
que  soit>la  quotité  des  centimes  affectés  au  fonds 
commun.  Il  y  a  spécialité  pour  les  10  et  les  2  cen- 
times de  la  commission,  comme  pour  les  8  et 


positifs  sur  la  sncciaiite  qui 
doit  être  affectée  ;  on  ne  peut  prendre  que  ceux 
qui  paraissent  les  plus  convenables.  Le  ministre 
n'agira  pas  plus  pn  aveugle  qu'il  ait  à  sa  dispo- 
sition-un fpnds  commun  de  o  ou  de  4  centimes; 
sa  responsabilité  n'en  est  pas  moins  engagée. 

Quant  à  l'expression  à^ administrations  départe^ 
mentales,  l'orateur  s'élève  avec  force  contre  sçn 
emploi.  Pour  une  chose  qui  n'existe  pas,  dit-il, 
il  ne  faut  pas  dans  une  loi  employer  le  mot  qui 
l'exprime.  Si  les  administrations  départementales 
doivent  être  un  jour  rétablies,  elles  le  seront  par 
une  loi  formelle  ;  jusque-là  je  ne  connais  que 
l'administration  du  lioi  confiée  à  des  préfets,  qui 
ont  des  conseils  généraux  réunis  autour  d'eux  à 
des  époques  déterminées,  corps  qui  ne  présentent 


d'autre  caractère  que  celui  de  conseillers  de  celu 
qui  administre  au  nom  du  Roi.  Je  ne  refuse  poin 
à  ces  conseils  la  part  d'action  qui  leur  est  attri- 
buée par  la  loi  existante  ;  mais  le  titre  d'admi- 
nistration départementale  ne  peut  leurêtre  donné, 
c'est  une  chose  trop  importante  que  l'application 
des  mots  en  matière  de  gouvernement ,  pour  les 
laisser  ainsi  dénaturer. 

M.  Pasquier  insiste  pour  l'adoption  des  amen- 
dements présentés. 

M.  Dudon,  commissaire  du  Roi^  réclame  la 
parole,  et  fait  remarquer  que,  dans  son  résumé, 
M.  le  rapporteur  n'a  pas  répondu  à  une  question 
fort  importante  élevée  dans  la  discussion,  celle 
de  savoir  si  le  Trésor,  pour  faciliter  ses  paye- 
ments et  ses  opérations  par  revirement,  aurait  à 
sa  disposition  les  fonds  provenant  des  centimes 
dont  il  s'agit.  Autre  chose,  dit  l'orateur,  est  la 
centralisation,  et  autre  chose,  la  comptabilité. 
Plus  les  capitaux  se  resserrent,  plus  vous  devez 
donner  au  Trésor  des  moyens  de  circulation,  en 
le  laissant  maître  de  disposer  des  fonds  libres 
demeurés  dans  les  caisses.  Ce  n*est  point  une 
cpotralisation  que  ce  moyen  de  disponibilité  laissé 
au  Trésor;  il  lui  est  de  la  plus  grande  utilité,  et 
tout  abus  est  impossible  ;  les  fonds  dont  le  mi- 
nistre aurait  disposé  sont  toujours  prêts,  sur 
l'ordonnance  des  préfets  au  moment  de  leur  ré- 

Suisition.  Quant  a  l'expression  d* administration 
épartementale,  un  ordre  est  établi,  une  loi  seule 
peut  le  changer.  Il  y  a  des  réformes  à  faire,  sans 
doute,  et  l'intérêt  de  l'Etat  les  réclame  ;  il  n'y  en 
a  pas  seulement  sur  les  dispositions  de  fonds,  il 
y  en  a  de  vivement  réclamées  sur  la  séparation 
du  pouvoir  administratif  et  du  pouvoir  judiciaire, 
et  ce  pouvoir  plus  particulièrement  conservateur 
des  intérêts  et  des  droits  des  citoyens.  Mais,  Mes- 
sieurs, vous  suspendrez  vos  délibérations  à  cet 
égard  ;  ne  voyez  ici  que  les  rapports  financiers, 
et  ne  pénétrez  pas  dans  une  route  dans  laquelle 
il  n'est  pas  temps  de  s'engager. 

L'orateur  se  résume  en  demandant  formelle- 
ment le  maintien  de  la  loi  existante  relativement 
à  la  mise  des  fonds  en  caisse  à  la  disposition  du 
ministre  du  Trésor.  La  circulation  est  entravée, 
dit-il^  et  tous  les  moyens  du  Trésor  rendus  plus 
difficiles,  si  cette  disposition  n'est  pas  mainte- 
nue. 

La  Chambre  ferme  la  discussion. 

M.  le  Président  rappelle  les  amendements. 
Il  rappelle  que  sur  l'article  17  on  a  demandé 
d'ajouter  les  mots  :  conformément  à  Vétat  annexé 
à  la  loi  du  23  septembre  1814. 

L'article  17  est  adopté  avec  l'aniendenlenl. 

M.  le  Président  rappelle  qu'à  l'article  là  on  a 
désiré  déterminer  les  dépenses  variables. 

M.  de  Yllféle.  C'est  désirable,  mais  impossible 
en  ce  moment. 

L'amendement  est  rejeté  par  la  question  préa- 
lable, et  l'article  18  adopté. 

M.  le  Président  rappelle  les  trois  principaux 
amendements  faits  à  l'article  19,  et  d'abord  celui 
relatif  à  la  fixation  des  8  et  4  centimes  au  lieu 
de  10  et  de  12. 

On  demande  la  question  préalable.  La  question 
préalable  est  admise  à  une  forte  majorité. 

L'article  proposé  par  la  commission  est  adopté, 
sauf  le  changement  de  rédaction  relatif  aux  mots 
administrations  départementales 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  sur  ce 
changement  de  rédaction. 

M.  de  Vllléle.  Mettez  conseils  généraux... 
Nous  ne  tenons  point  à  ce  mot...  Il  n'y  a  point  là 
d'arrière-pensée. 
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M.  leFréflUcal.  Poor  trancher  Uxitedifflct:::^, 
00  pour  ait  se  aerrir  de  Texpitr^ioa  générale  : 

Oii  zrii  fifO'  it  tooii  Ie«  =-:.7raqe5,  et  Tartîtle 
arec  rt-tU:  rfe»;:iîicaîr>i  ^-l  hW//-/. 

yL  le  f^réftMcst  ra;,;/-..^ i;»  ';eîïîar.ie  de  M-  îe 
ministre  de  riûtérieor.  reproduite  et  GéTelvppre 
|»ar  M.  le  coaimL*€aire  da  Koi,  imdoa,  relative  au 
rnooTemeot  des  fo^-li. 

M.  CWflbiére  Ja  combat.  11  tant,  dit-ii,  ^tre 
eoméaoeot:  il  faolquelaspérrlalilé  soit  positiTe, 
oa  quelle  n'existe  pa*  ;  sî.  aa  moment  du  besoin. 
ledi  loodsont  été  d/^piacé»  et  qu'il  faille  les  rede- 
mander, TOUS  n  aTez  rien  obtena  et  tous  n'arez 
riedCait. 

M«  le  fcarea  PaiM|«ler  insiste  de  nouTean. 
Il  repré^nte  que  rien  ici  ne  détruit  la  spécialité, 
mais  qu'il  r  aurait  de  rincoavénient  a  6ter  an 
Trésor  une  liberté  de  mouTe:r.eotâ,  une  disponibi- 
lité dont  Feipérience  a  prouTé  Textrëme  utilité 
depuis  l'organisation  des  caisses  de  senice.  Une 
fois  que  le  fond»  est  spécialisé,  le  ministre  ne  peut 
s*en  emparer  et  rappliquer  à  d'autres  usa^^es  ; 
mais  il  doit  pouvoir  en  disposer  quand  il  est  dis- 
ponible, poun'U  qu'il  tienne  le  remplacement 
prêt,  et  cela  sous  sa  responsabilité.  Si  tous  n'a- 
doptez pas  la  disposition,  tous  portez  un  coup 
très-sensible  aux  opération  du  Trésor. 

U.  ée  llaraate  donne  des  explications  sur  la 
nature  de  ces  mouvements,  qu'irregarde  comme 
indispensables  et  qui  ne  compromettent  en  rien 
la  sûreté  de  l'application  des  fonds  spécialisés. 
11  insiste  éf^lement  sur  l'admission  de  la  dispo- 
sition. 

H.  le  Pré«Meat  fait  remarquer  que  le  mou- 
yement  réclamé  ne  peut  plus  s'exercer  que  sur  les 
10  centimes,  et  qu'ainsi  la  difficulté  n'est  peut- 
être  pas  si  ffrande  qu'on  pourrait  le  penser. 

M«  4e  WIlièle  ajoute  que  le  créait  est  ouvert 
aux  préfets  au  lieu  de  l'être  au  ministre  :  c*est 
ce  que  nous  voulons,  dit-il,  afin  que  les  fonds 
soient  toujours  disponibles  pour  les  dépenses 
auxquelles  ils  sont  affectés,  et  qu'on  ne  puisse 
point  les  détourner  de  cette  affectation  ni  la 
retarder  ;  c'est  le  retard  ici  que  nous  craignons  ; 
l'ordonnance  du  préfet  doit  suffire  pour  obtenir 
les  fonds  affectés.  Sans  cela,  il  n'y  a  point  de 
spécialité.  J'ajoute  que  les  centimes  se  payent  par 
douzième,  et  qu'il  n'est  pas  présumable  qu'il  y 
ait  souvent  des  fonds  restes  en  caisse.  Ainsi  l'on 
ne  peut  dire  que  les  mouvements  du  Trésor  soient 
gênés,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  très-petites 
valeurs. 

On  demande  la  question  préalable.  Elle  est 
adoptée. 

M.  JoMe-Beaa¥olr  obtient  la  parole,  et, 
après  avoir  rappelé  les  malheurs  dont  i'usur- 
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trop  grand  nombre,  il  énumère  les  charges  pe- 
santes que  doit  supporter  la  nation.  11  est  utile, 
ajoute  rorateur,  que  chaque  contribuable  ait  con- 
stamment cette  idée  présente  que  ce  n'est  pas  le 
gouvernement  paternel  de  Louis  XYIII  qui  lui  fait 
supporter  ce  fardeau,  mais  qu'il  le  supporte  parce 
qu  il  a  un  moment  perdu  le  bienfait  de  son  gou- 
vernement légitime.  11  faut  enfin,  dit-il,  que  le 
peuple  sache  ce  qu'il  en  coûte  pour  se  livrer  à  un 
usurpateur  et  pour  abandonner  la  cause  de  ses 
rois.  L'orateur  demande  que  dans  les  quittances 
de  contribution  on  spécifie  les  contributions  ordi- 
liuires  et  celles  cxiraordiiiaircs  que  l'usurpaiion 
a  uêcessilécs^. 


I 


Crr!  z'is  et  Tiv^^e-t  a;:nyé-  L'AsKsLI^ 
rçrte  lotj^teiij:*  ^2  'J^. 

IL  ^wiea.  L  f^iinit  fsîre  réimprimer  tentes 
le*  Tji.ti'C/^  le  o'/r.jotioa-  exisrantes. 

M.  J— e.  Le?  rlirri  ne  so^^t  pas  faits- 

M.  Mjém  4e  McvTiBe.  C-trt^e  pr';.c^Itio!:  ne 
S'^n.L'i  pas  de  r --tare  a  fiire  part:e  de  la  loi  du 
LuU'^rl  ;  ce  serait  au  p.us  le  so^et  dua  rgieniezt 
àz  i  L-i'ii-trauon. 

M  le  RrésMeat  demanieà  V.  Josse-Bean- 
T'jir  s'il  retire  se  propc-diion. 

M.  Je^flce-Besareir.  Je  reconnaL?  qu'il  n*'>t 
(yrut'étrepas  convenaMe  de  laire  de  ma  proposi- 
tion le  sujet  d*na  aitîcie  de  la  loi  qui  tous  occupe, 
mais  il  importe  que  cela  soit  foit. 

3f .  le  PrésUest.  L*auteiir  de  la  proposition 
nfutrant  dans  ridée  qu'elle  est  un  simple  obj»>c 
{  d'administration,   nous  passerons   aux  articles 
suivants. 

Les  articles  20,  21  et  22  sont  adoptés. 

Art.  20.  La  répartition  et  la  soos-répartîtion  de 
la  contribution  foncière  et  de  la  contribution 
penK>nnelle  et  mobiâêre  seront  laites  par  les  con- 
seils gnéraux  et  par  les  conseils  a'arrondisse- 
ment. 

Art.  21.  La  répartition  et  la  sous-répartition  de 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres  seront  faites, 
comme  précédemment,  par  les  préfets  et  sous- 
préfets.  * 

Art.  22.  Les  traitements  fixes  et  remises  des 
receveurs  généraux  et  des  receveurs  particuliers, 
ainsi  que  les  remises  des  percepteurs  a  vie,  seront 
imposés  en  sus  dans  les  rôles  des  quatre  contri- 
butions. 

La  discussion  s'établit]sur  l'article  23  ainsi  conçu: 

Art.  23.  11  sera  aussi,  comme  précédemment, 
imposé  en  sus  5  centimes  au  principal  de  la  con- 
tribution foncière  et  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière  de  1815.  pour  subvenir  aux 
dépenses  des  communes.  Il  ne  pourra,  sous  aucun 
prétexte,  être  fait  de  prélèvement  sur  ces  o  cen- 
times. 

M.  le  PréffIJeat  rappelle  qu'il  a  été  proposé 
d'ajouter  par  addition  a  cet  article  du  projet  de 
la  commission,  l'article  14  de  la  loi  du  23  septem- 
bre 1815,  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  14.  <  Dans  le  cas  où  ces  5  centimes  épuisés, 
la  commune  aurait  à  pourvoir  à  une  dépense  vé- 
ritablement urgente,  le  conseil  municipal  est  au- 
torisé à  convoquer  les  propriétaires  et  les  habi- 
tants. La  délibération  prise  par  eux  à  la  majorité 
des  voix^  sera  adressée  au  préfet  qui  la  transmet- 
tra au  ministre  et  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
pour  Y  être  statué.  » 

M.  le  baron  de  Talleyrand  insiste  pour  que 
les  communes  aient  la  faculté  de  s'imposer  dans 
les  cas  reconnus  nécessaires  par  les  conseils  mu- 
nicipaux, avec  l'avis  du  préfet  approuvé  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

M.  Corbière  trouve  des  inconvénients  à  la 
proposition. 

M.  de  Talleyrand  insiste.  On  ne  dît  pas  aux 
communes,  dit-il,  imposez-vous;  on  demande 
qu'elles  en  aient  la  faculté,  et  cette  faculté  leur 
est  assurée  par  l'article  de  la  loi  du  23  septembre, 
qu'il  faut  ajouter  à  la  présente  loi. 

M.  Corbière  demande  au  moins  qu'il  soit  rap- 
pelé positivement  que  les  conseils  municipaux 
ne  peuvent  être  convoqués  que  du  consentement 
du  préfet. 
Ce  seul  amendement  est  adopté. 
M.  Chilaud  de  la  Rigandie  demande  que 
la  convocation  des  quatre  plus  imposés  soit  né- 
cessaire. 
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Cet  avis  n'a  pas  de  suite. 

La  Chambre  décide  que  l'article  14  de  la  loi 
du  23  septembre  fera  partie  de  la  loi,  et  elle 
adopte  Tarticle  23. 

La  discussioQ  est  continuée  à  demain. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE  M.    LAINE. 

Séance  du  27  mars  1816. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  26  mars  est 
lu  et  adopté. 

M.  le  duc  de  Richelieu  est  introduit  el  prend 
pjace  au  banc  des  ministres. 

M.  le  Président  annonce  que  Tordre  du  jour 
appelle  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à 
la  dotation  de  Mgr  le  duc  de  Berri, 

Plusieurs  voix  s^élèvent  :  Point  de  discussion. 
Aux  voix,  aux  voix  I 

Aucun  orateur  ne  demande  la  parole.  La  Cham- 
bre demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  l'article  1", 
ainsi  conçu  : 

ff  11  sera  payé  annuellement  par  le  Trésor  royal 
une  somme  de  1  million  de  francs  pour  être 
ajoutée  à  celle  qui,  en  vertu  de  l'article  23  du 
titre  111  de  la  loi  du  8  novembre  1814,  est  des- 
tinée à  tenir  lieu  d'apanage  aux  princes  et  prin- 
cesses de  la  famille  royale.  » 

L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  l'unani- 
mité. 

M.  le  Président  lit  rarlicle  2  ainsi  conçu  : 

«  La  somme  mentionnée  dans  l'article  précé- 
dent sera  réduite  à  500,000  francs  par  an  pendant 
cinq  années.  )> 

On  demande  de  toutes  parts  la  question  préa- 
lable. La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  à  l'unanimité. 

M.  le  Président  lit  Tarticle  3  ainsi  conçu  : 

«  Le  budget  du  ministre  des  affaires  étrangères 
sera  augmenté  pour  la  présente  année  de  la 
somme  de  1  million,  qui  doit  être  affecté  tant  aux 
dépenses  du  mariage  et  de  l'établissement  de  notre 
cher  neveu  le  duc  de  Berri  qu'à  celles  des  pré- 
sents qui  seront  faits  dans  cette  circonstance,  et 
au  prix  des  joyaux  et  diamants  qui  ont  été  sti- 
pulés dans  le  contrat.  » 

M.  le  Président  rappelle  que  la  commission, 
dont  M.  Caslelbajac  a  été  l'organe,  indépendam- 
ment de  la  suppression  de  l'article  2,  a  proposé  de 
porter  à  1,500,000  francs  la  somme  stipulée  dans 
le  premier  article. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

L'article  est  adopté  unanimement  avec  l'amen- 
dement de  la  commission.  Des  cris  de  Vive  le  Roil 
8'élèvenl, 

M.  le  due  de  RIehelleu.  Messieurs,  les  senti- 
monts  que  la  Chambre  vient  de  manifester  ne 
peuvent  que  causer  au  Roi  la  plus  douce  satis- 
faction. Sa  Majesté  en  était  d'avance  convaincue, 
et  en  m'ordonnant  d'en  témoigner  sa  sensibilité, 
elle  m'a  prescrit  de  vous  faire  connaître  qu'elle  ac- 
ceptait Toffre  que  le  vœu  unanime  de  la  Chambre 
ne  lui  permet  pas  de  refusfer  plus  longtemps. 
Mais,  en  même  temps,  le  Roi,  fermement  résolu 
h  maintenir  la  plus  sévère  économie  et  à  écarter 
même,  dans  l'événement  heureux  qui  va  consoler 
la  France,  tout  faste  inutile,  toute  ostentation  su- 
perflue, destine  les  500,000  francs  que  vous  venez 
de  voter*  au  soulagement  immédiat  des  départe- 
ments qui  ont  le  plus  souffert  dans  les  deux  inva- 
sions....   (A  ces  mots,  un  mouvement  général  [ 


éclate  dans  l'Assemblée;  les  cris  de  Vive  le  Roif 
retentissent  de  toutes  parts ) 

M^r  le  duc  de  Berri  partage  tous  les  sentiments 
du  Roi,  et  m*a  ordonné  d'eu  être,  auprès  de  la 
Chambre,  l'interprète  fidèle.  Son  Altesse  Royale, 
vivement  émue  des  maux  qu'ont  éprouvés  diver- 
ses parties  de  la  France,  s'estime  heureuse  de 
trouver  dans  la  libéralité  de  la  Chambre  à  son 
égard  le  moyen  de  les  adoucir.  C'est  à  ce  noble 
usage  que  Mgr  le  duc  de  Berri  se  propose  de 
consacrer  annuellement,  pendant  cinq  ans.  les 
500,000  francs  dont  vous  venez  d'augmenter  réta- 
blissement que  j'avais  eu  l'honneur  de  vous  pro- 
poser pour  la  |)rincesse  son  épouse (Les  plus 

vives  acclamations  se  renouvellent;  on  entend-de 
toutes  parts  les  cris  de  Vive  le  Roi!  vivent  les 
Bourbons  !  vive  la  famUle  royale  I) 

Bénissons,  Messieurs,  la  Providence  qui, nous 
a  rendu  de  tels  princes.  (Une  foule  de  voix  :  Oui, 
oui!  vivent  les  Bourbons  !  vive  la  famille  royale!)  En 
réparant  sans  cesse  des  maux  qu'ils  n'ont  pas  cau- 
sés, les  princes  de  l'auguste  maison  de  Bourbon, 
tout  à  la  fois  enfants  et  pères  de  la  France,  ac- 
quièrent chaque  jour  de  nouveaux  droits  à  notre 
reconnaissance  et  à  notre  amour. 

Les  acclamations  se  renouvellent  au  moment 
où  M.  le  duc  de  Richelieu  descend  de  la  tribune. 

On  demande  à  aller  au  scrutin. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  à  Tunanimité  par 
261  votants. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  projet  de  budget  de  1816. 

La  discussion  s'établit  sur  l'article  24  du  projet 
de  la  commission  relatif  au  cadastre;  il  est  ainsi 
ainsi  conçu  : 

Art.  24.  a  Les  lois  et  règlements  sur  le  cadastre 
continueront  d'être  exécutés;  néanmoins  la  nou- 
velle répartition  entre  les  cantons  cadastrés,  or- 
donnés par  Tarticle  15  de  la  loi  du  20  mars  1813, 
sera  suspendue  pour  1816,  de  manière  que  tous 
les  cantons  cadastrés  auront,  en  principal,  les 
mêmes  contingents  qu'en  1813.  » 

M.  le  eomte  de  iLa  Pastare.  Messieurs,  si 
l'article  24  qui  vous  est  soumis  en  ce  moment, 
est  le  résumé  des  développements  sur  le  cadas- 
tre, donnés  par  la  commission  à  l'article  du  mi- 
nistre des  finances,  et  s'il  est  destiné  à  confirmer 
les  conclusions  du  rapporteur,  nous  devons  l'exa- 
miner avec  soin  et  ne  pas  nous  prononcer  légère- 
ment sur  une  question  neuve  et  qui  me  parait 
d'une  haute  importance,  comme  toutes  celles  qui 
concernent  la  propriété,  car  la  propriété,  sous  le 
régime  représentatif,  est  devenue  la  base  de  la 
considération  ou  la  mesure  de  l'exercice  des  droits 
politiques;  elle  doit  donc  être  régularisée  et  ni- 
velée pour  toute  la  France. 

Vous  ne  voudrez  pas  non  plus  jupfer  avec  pré- 
cipitation une  entreprise  sur  laquelle  des  hom- 
mes d'Etat  et  des  savants  distingués  ont  long- 
temps médité,  et  qui  intéresse  les  sciences  et  les 
arts;  enfin,  vous  ne  déciderez  pas,  sans  un  mûr 
examen,  le  sort  de  près  de  deux  mille  géomètres 
et  dessinateurs  employés  aux  travaux  du  cadas- 
tre. Toutes  ces  considérations  m'engagent,  Mes- 
sieurs, h  vous  soumenttre  quelques  observations 
très-succinctes  sur  cet  objet  important;  et  d'abord, 
je  dirai  :  point  d'impôt  supportable,  tel  léger  qu'il 
soit,  s'il  n'est  réparti  proportionnellement  a  la 
fortune  de  chacun,  et  point  de  bonne  répartition 
sans  un  cadastre. 

Ce  prindpe,  Messieurs,  ne  demande  aucune  dé- 
monstration devant  une  assemblée  de  proprié- 
taires et  d'hommes  d'Ëtat.  Le  cadastre  n  est  pas 
d'ailleurs  une  de  ces  conceptions  hasardées,  dues 
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OKoUtioo  effraya;,  U;  da.*  i-:;*  c:.à.v;à  pa:/.^:aTr, 
U^l  doit  oofu  ea^sa^er  d  n^r.ian^r  aa  gqo:',s.  a 
réfwiftjf  proportî^/nfiejierL-^rrjt.  ce  Ivarl  far.raa 
iTiiM  leqad  looîej  les  fcro'ie*  3e'7î:,;cr,t  érris^f. 
(Tert  doûc  fsUfjjTH  one  plus  utî^uIk  Dé^es^/.-?  de 
rtamrir  aa  cada«lre.  El  m  soq  cti..:}  f^rf^i^^ii 
fenttr  à  des  épc^œs  oft^  d'ane  Dart.  la  c/^^^^^a- 
tiofl  def  ritmihsïtfi  était  pea  ae  ctose,  et  l;râ- 
qn'elle  était  fadJement  réiçjlzrïii^  ;>ar  Ïe5  areix. 
le»  âUnes,  lei  lerriem,  son  onrence  doit  ét-»^  iv- 
eooDoe  actuelleriient  qae  Vud'^/a  fo.eier  9'*:^t 
groMi  de  tc^os  ceax  qui  ont  été  abolis,  qu^;  Je 
nombre  des  nroph^i^rcs  a  aa:(rneoté  di^  tel.'e 
manière,  par  des  causes  farrij^rs  à  expliqu^^r.  qu'il 
était  supposé,  il  y  a  trente  an^i.  é^ral  a  p^-int-  au 
boitième  de  la  jKipulatioo,  tandi.':  qu'à  préik;nt  on 
le  porte  à  un  anquième  ;  gu'en  outre  ane  partie 
des  documents  qui  existaient  alors  ont  été  alté- 
rés ou  détruits  \tnr  le  t^-mps  et  plus  encore  par 
la  folie  des  réTolutionnaires,  Non  contents  de  la 
spoliation  des  fortunes  et  de  la  proscription  des^ 
possf;44etu's,  ils  auraient  touIu  anéantir  ju^^qu'à 
la  tradition  delapropriété  et  de  toutes  nos  insti- 
tutions sociales.  »ousun  {roufemement  essentiel- 
lement réparateur,  on  doit  donc  revenir  à  la 
pensée  d'un  cadastre  parcellaire,  seul  moyen  de 
remédi^rr  à  tant  de  destruction,  et  pour  dé- 
brouiller le  cabos  où  sont  maintenant  les  ancien- 
nes matrices  de  rôles.  Et  comme,  pendant  le 
cours  de  plusieurs  siècles,  la  contenance  d'un 

rand  nombre  de  propriétés  n*a  pas  été  vérifiée, 
est  certain  qu'il  en  est  peu  qui  contiennent 
encore  leur  étendue  primitive;  il  est  donc  juste 
d'opérer  aussi  cette  rectification  ;  car  nul  ne  doit 
paver  |)Our  ce  quil  ne  possède  pas.  Enfin,  ces 
mêmes  causes  d'altération  ou  de  destruction  ont 
anéanti  un  grand  nombre  de  titres  primitifs  et 
de  contrats;  il  en  résulte  que  beaucoup  de  pro- 
priétaires en  France  n'ont  d'autre  acte  de  pro- 
priété que  celui  de  la  jouissance.  On  sent  combien 
la  mauvaise  foi  pourrait  tirer  avantage  de  celte 
circ^jnstance  pour  usurper  sur  les  vrais  possi^s- 
seurs,  ou  au  moins  les  tourmenter,  et  combien, 
par  conséquent,  il  est  urgent  qu'un  cadastre  ré- 
parc la  perte  des  terriers,  et  consacre  les  droits 
de  la  propriété. 

Je  n'ai  pas  besoin,  Messieurs,  d'entrer  dans  de 
plus  longs  détails  pour  prouver  que  le  cadastre 
est  conforme  à  l'intérêt  des  propriélaij'es,  et  par 
cela  seul,  je  devrais   dire  qu'il  est  aussi  dans 
l'intérêt  du  gouvernement;  car  les  idées  de  jus- 
tice distributive,  tout  ce  qui  tend  à  alléger  le 
'eaii  des  charges  publiques,  par  une  réparti- 
proportionnelle,  ne  peut  qu'être  favorable  à 
uvdrnement  éclairé  et  paternel.  J'ajouterai  1 
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lor>:;a'oa  «^aî  îau^  de?  ^ri^îiiî  iE:-y*-35  »f  .:p-oyrr 
l^T  l'-^aT.:/:!  ax.  p">arparre-iîr  lUX  u  2  lilrs,  -rtiit 
0'::.  î:q-- r  '^'r^  r-:*>:,ar:>r5  cj:  ..«f^,  Od  ats  ioif-y..'? 
5J^  '-'pt.L!  s  j' ine  auzTier.taîioa.  H^rareu^eoiecl 
Doui?  ^•J  :.L".«r5  i  j^  !:1q  J*r  ce?  ttroipâ  iésastreux: 
nn  Roi.  p'-rede  =oa  p?'jp!e,  ne  veut  o^aniîL-e  l^s 
fortune  pirt    -jî.èr-s  qu^f  pojr  lesm-rnager. 

Je  sais  au  il  existe  àe  f-jres  p.-vr-faii^as  ooi- 
Ire  \*i  ca«J'-i*tre.  ^ueliues  défauts  dan?  le  moi-? 
d'ex»y:nt:on  ont  pu  lesaL^siter;  miis  il  serait 
facile  d'y  remédier,  en  »0'.-'eantque  le  repro-îie 
p>rti/  parti  :  .li  rcmeH  ^ur  les  évaluation <,  comme 
en  général  on  c^m vient  que  la  partie  «réométrale 
est  nécessai  f,  bien  conçue  et  exécutée  d'une  ma- 
nière Irés-sa'j.^faisante,  quoique  peut-être  un  p»ja 
dUpendieu*»-*  par  trop  de  détails.  Mais  dan-  une  op^ 
ration  aussi  grande,  aussi  compliquée,  on  n^a  pas 
dû  se  flatter  de  pouvoir,  du  premier  jet,  arriver 
à  la  perfection  ;  il  faut  même  s'étonner  que  de 
P^ns  grandes  erreur?  n'aient  été  commises-  Ja- 
voue  que  le  mode  dévaluation,  de  classement 
demande  des  ratifications  :  peut-être  même  urie 
méthode  différente  ;  qu'enfin  Tenserable  est  sus- 
ceptible d'économi»»;   et  cependant  en  théorie  le 
plan  en  fut  bien  conçu  j  on  était  fondé  à  penser 
que  le  résultat  répondrait  aux  vues  qu'on  se  pro- 
posait. Il  est  certain  qu'il  en  est  autrement.  Les 
experts  étrangers  ne  peuvent  bien  juger,  bien 
classer  ce  qu'ils  n'ont  pas  assez  étudié.  En  agri- 
culcure  tout  est  local  ;  la  terre  ne  peut  s  estimer 
comme  des  étoffes  manufacturées,  et  le  droit  de 
la  bien  apprécier  semble  n'appartenir  qu'à  ceux 
qui  la  fécondent  en  la  sillonnant  péniblement.  Je 
pense  donc  que  les  communes  elles-mêmes  et  les 
communes  voisines  doivent  seules  opérer  leur 
classement.  Il  serait  hors  de  la  question  que  je 
traite  d'indiquer  ici  des  méthodes  d'évaluation  ; 
mais  je  ne  crains  pas  d'assurer  qu'il  en  existe  de 
plus  simples,  de  plus  exactes,  de  moins  dispen- 
dieuses que  celles  adoptées  par  l'administration. 
Une  réunion  faite  par  ordre  du  ministre,  des  i)rin- 
cipaux  agents  du  cadastre,  éclairés  en  outre  par 
l'expérience  acquise,  trouvera  facilement  le  moyen 
de  remédier  à  la  défectuosité  de  celte  partie  es- 
sentielle de    l'opération.    J'observe  néanmoins 
qu'en   général,  le  défaut  principal  attrilmé  au 
mode  d'évaluation  est  de  trop  élever  la  valeur  de 
la  matière  imposable,  et  par  conséquent  celle  de 
l'impôt.  Si  ce  reproche  est  bien  fondé,  no  serait- 
il  pas  juste,  alors,  de  continuer  les  estimations 
sur  les  mêmes  bases  adoptées  ?  Car  il  est  clair  que 
toutes  les  évaluations  étant  graduées  sur  une 


[Chambre  des  tiépulés.)         SECONDE  REStAÙRÀTlON.         [27  mars  1816,) 


tnêrrie  échelle,  il  sera  facile,  après  rachêvement  de 
l'opération,  de  baisser  l'impôt  général  et  d'établir 
ainsi  un  môme  niveau  parmi  les  contribuables. 
Au  surplus,  aucun  inconvénient  ne  peut  résulter 
d'ajourner  le  travail  des  estimations  jusqu'à  ce 
qu*un  nouveau  mode  soit  adopté.  Mais  de  puis- 
sants motifs  nous  engagent  à  ne  point  arrêter 
tout  à  fait  la  marche  de  l  opération  géométrale. 

On  a  exagéré,  Messieurs,  la  durée  de  temps  et 
la  dépense  qu'eiitraînera  l'achèvement  du  cadas- 
tre. Nous  sommes  entourés  de  tant  de  bruits  ab- 
surdes et  mensongers,  que  je  ne  réfuterai  pas  tout 
ce  qui  s'est  dit  et  publié  contre  le  cadastre.  Mais 
je  crois  devoir  relever  une  exactitude  commise 
par  là  commission,  parce  que,  partant  d'une 
source  aussi  pure,  elle  doit  avoir  devant  vous  un 
haut  degré  d'importance.  Notre  honorable  collè- 
gue uous  dit,  ddns  son  rapport,  que  le  cadastre 
est  commencé  depuis  treize  ans  ;  il  fallait  ajouter 
que,  d'abord,  on  s'était  arrêté  au  projet  d'exécu- 
ter un  cadastre  de  masse;  que  ce  système  a  été 
suivi  ^usqtren  1808,  mais  que  le  gouvernement, 
convamcu  de  l'imperfection  de  celte  méthode,  se 
décida  à  adopter  le  cadastre  parcellaire  :  et  comme 
on  li'a  Hen  fait  pendant  les  années  1814  et  1815, 
il  résulte  que  cinq  années  seulement  ont  été  em- 
ployées aux  travaux  adoptés.  Or,  en  admettant 
que  le  quart  environ  de  la  France  soit  cadastré, 
il  résulterait  que  quinze  années  seraient  néces- 
saires pour  terminer  ce  erand  ouvrage.  Par  une 
conséquence  de  la  première  erreur,  le  calcul  de 
la  dépense  a  dû  s'élever  aussi  bien  plus  haut. 

Il  est  de  fait  que  32  millions  au  plus  ont  été 
employés  à  la  confection  du  cadastre  parcellaire; 
ainsi  il  faudrait  encore  96  millions  environ  pour 
le  terminer. 

Nous  ne  pouvons  non  plus  nous  ranger  à  l'avis 
de  la  commission,  qui  pense  que  les  conseils  gé- 
néraux de  'départements  doivent  être  consultés 
sur  la  suite  à  donner  à  cette  entreprise.  C'est  chose 
jugée  depuis  longtemps;  son  utilité  n^peut  être 
contestée,  surtout  après  y  avoir  opéré  quelques 
changements.  D'ailleurs  leiir  réponse,  peut  fc  de- 
viner facilement.  L'inégalité  de  la  répartition  (îrt- 
tre  diverses  portions  du  sol  de  la  France  est  aussi 
bizarre  qu'injuste,  puisque,  dans  quelques  dépar- 
tements, l'impôt  foncier  enlève  le  quart  du  re- 
venu, tandis  que  dans  d'autres,  et  surtout  dans 
les  anciens  pays  d'Etats,  on  paye  à  peinele  dixième. 
La  môme  bigarrure  existe  de  commune  à  com- 
mune. Que  doivent  donc  répondre  ces  conseils 
généraux  que  Ton  veut  consulter?  Ceux  des  dé- 
partements très-surcharges  diront  cme  le  cadastre 
est  un  ouvrage  nécessaire,  urgent»  tandis  que 
ceux  qui  sont  plus  favorisés,  assureront  que  leur 
répartition  est  très-bonne,  et  qu'il  est  inutile  de 
grever  encore  les  peuples  pour  une  opération  dis- 
pendieuse et  inquisitoriale. 

Le  souverain  qui  ne  calcule  que  les  intérêts  de 
la  famille,  doit,  par  cette  seule  considération  d'i- 
négalité, ordonner  la  continuation  du  meilleur 
mode  connu  pour  régulariser  et  répartir,  selon 
les  forces  de  chacun,  le  lourd  fardeau  que  nous 
soutenons  depuis  si  longtemps,  et  que  le  désas- 
treux interrègne  de  cent  jours  va  nous  obliger 
encoriî  h  supporter  pendant  de  longues  années. 

Lorsque  j'ai  dit,  Messieurs,  que  la  dufée  des 
travaux  relatifs  au  cadastre  ne  devaient  plus  du- 
rer que  quinze  années,  j'ai  dû  entendre  avecPiiide 
des  moyens  pécuniaires  alloués  jusqu'à  présent 
par  les  exercices,  c'est-à-dire,  environs  millions. 
La  commission  réduit  cette  soiimie  à  1  million 
500  mille  francs,  et  il  devient  inutile  de  calculer 
la  durée  des  travaux  avec  cette  faible  ressource, 
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oti,  comme  elle  l'observe,  il  faudrait  alors  comp- 
ter par  siècles.  Et  cependant,  la  perfection  de  l'o- 
pération tient  aussi  à  la  célérité.  Comme  tous  les 
avantages  ne  peuvent  se  faire  bien  sentir  qu'a- 
près que  toute  la  France  sera  cadastrée ,  c'est-à- 
dire,  les  cantons,  les  arrondissements,  et  enfin  les 
départements  mis  en  rapport  les  uns  avec  les  au 
très,  ici,  Messieurs,  nous  sommes  sans  doute  ar- 
rêtés comme  pour  tant  d'autres  projets  utiles  et 
pressants,  par  le  fâcheux  état  de  nos  finances  et 
la  nécessité  des  réformes.  J'observerai  d'abord 
qu'une  aussi  forte  somme  n'est  pas  rigoureuse- 
ment nécessaire  pendant  quelques  années,  et  en- 
suite, remarquez  que  la  rétribution  mise  sur  les 
contribuables,. qui  pourrait  n'être  que  de  deux 


tous  leurs  vœux  le  redressement  de  cette  trop  lon- 
gue injustice.  Une  foule  de  grands  propriétaires 
ont  môme  sollicité  \^vementla  faveur  de  faire  ca- 
dastrer les  communes  où  leurs  terres  sont  situées. 
La  commisson  juge  en  outre  avec  raison,  que 
1,500,000  francs  ne  peuvent  que  soutenir  l'admi- 
nistration sans  pouvoir  donner  au  travail  la  mar- 
che nécessaire.  Mais  il  n'en  est  pas  d'une  institu- 
tion savante  comme  d'une  création  ordinaire  ;  lui 
ôter  le  mouvement,  c'est  de  fait  l'anéantir.  Cette 
foule  d'employés  (et  je  le  répète,  le  nombre  en 
est  d'environ  denx  mille),  qu'il  [a  fallu  former, 
instruire,  qui  ont  acquis  une  graride  pratique  des 
opérations  géodésiques,  sans  oiivrage  depuis 
deux  ans,  sans  espoir  peut-être  pour  l'avenir, 
vont,  sans  doute,  chercher  d'autres  occupations 
et  d'autres  moyens  d'existence;  et  cependant, 
combien  de  soins,  de  dépenses  n'a-t-on  pas  pro- 
digués pour  préparer  les  éléments  de  cette  grande 
entreprise  !  Trois  ans  à  l'avance  on  a  ouvert  des 
cours  publics  pour  former  les  géomètres;  on  a 
perfectionné.  Inventé  des  instruments  projn'es  à 
abréger  le  travail  ;  les  grands  triangles  de  Cassini 
ont  été  vérifiés  pour  servir  de  base  ;  des  com- 
missions ont  été  établies  pour  diriger  toutes  les 
opérations;  et  comment  j3arviendra-t-on  à  réunir 
ensuite  tous  ces  élénients  divers  lorsqu'ils  auront 
été  dispersés,  détruits  par  unelonguefinterruption 
dans  les  travaux?  Certainement  si  le  cadastre 
n'était  encore  qu'en  projet,  il  serait  convenablo 
dans  notre  situation  financière  de  l'ajourner  à  une 
époque  plus  heureuse;  mais  la  machine  est  mon- 
tée, de  grandes  dépenses  ont  été  faites,  toute  la 
France  y  a  contribué,  tandis  que  le  quart  seule- 
ment jouit  des  avantages  qui  en  résultent;  le 
cadastre  doit  donc  être  continué.  Vous  ne  l'aban- 
donnerez pas,  Messieurs,  lorsque  toutes  les  na- 
tions qui  nous  entourent  s*empressent  de  l'adop- 
ter chez  elles.  La  Hollande,  la  Belgique,  le 
continuent  d'après  le  système  adopté  par  la  France 
et  avec  les  mêmes  agents  qu'elle  y  employait.  Il 
s'achève  de  môme  en  Toscane,  à  Milan,  à  Gênes; 
et  la  Russie,  rAiilriche,  la  Prusse  font  rassembler 
avec  soin  tous  les  documents  qui  existent  chez 
nous  sur  le  cadastre. 

C'est  à  présent  surtout  que  notre  industrie 
agricole  a  besoin  d'être  régularisée  et  encoura- 
gée; sur  elle  reposent  nos  ressources  présentes 
et  nos  plus  solides  espérances;  supérieure  à  l'in- 
dustrie manufacturière,  l'agriculture  n'est  pas 
seulement  l'appui  de  nos  finances,  elle  favorise 
encorelapopulalionetentretientlesbonrtesraœurs. 
La  Franco,  riche  de  ses  produits  territoriaux,  peut 
souffrir  quelques  instants  de  stagnation  dans  son 
commerce  ;  le  commerce  se  ranimera  par  l'in- 
fluence qu'exerce  sur  lui  l'abondance  de  nos  pro- 
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Celte  taxe  serait  injuste,  elle  serait  même  im- 
)Ossible  à  supporter  sans  forcer  d'abandonner  ces 
établissements  si  nécessaires  aux  transports  les 
plus  indispensables,  et  cet  abandon  paralyserait 
entièrement  la  navigation  intérieure  qui  est  au- 
jourd'hui la  partie  la  plus  essentielle  de  la  pros- 
périté de  la  France  ;  car  toutes  les  autres  parties 
eir  dépendent  plus  ou  moins. 

Celle  taxe  serait  injuste,  parce  que  pour  réta- 
blir (pour  faire  une  année  commune  de  dix),  on 
calculerait  les  produits  extraordinaires  qui  résul- 
taient de  ce  blocus  rigoureux  de  tous  nos  ports, 
qui  forçaient  tous  les  transports  à  prendre  la  di- 
rection de  rintérieur;  elle  serait  impossible  à 
supporter,  non-seulement  parce  que  ces  produits 
extraordinaires  ne  doivent  plus  exister,  mais 
parce  que,  dans  nos  derniers  malheurs,  il  n'est 
aucun  de  ces  canaux  navigables  qui  n'ait  été 
converti  en  ligne  de  défense;  presque  tous  ont 
vu»leurs  écluses  détruites  pour  être  converties  en 
redoutes  ;  leur  ligne  navigable  convertie  en  re- 
tranchements, les  chaussées  gui  forment  les  ré- 
servoirs de  ces  fleuves  artificiels,  détruites  pour 
porter  dans  les  vallées  qu'ils  enrichissaient,  les 
ravages  de  l'inondation. 

Ces  désastres  qui  devaient  anéantir  les  commu- 
nications les  plus  utiles,  les  plus  indispensables, 
et  qui  donnent  une  idée  des  malheurs  que  les 
fureurs  de  l'usurpateur  destinait  à  la  France  ,  ces 
désastres  ne  peuvent  être  réparés  sans  des  dé- 
penses énormes  et  en  quelque  sorte  effrayantes 
dans  la  pénurie  actuelle. 

Les  propriétaires  des  canaux  navigables  les 
supporteront  avec  la  résignation  honorable  que 
tout  Français  doit  mettre  ^  supporter  les  sacrifi- 
ces qui  lui  sont  imposés;  mais  ils  réclament  jus- 
tice ;  ils  demandent  de  n'être  assujeltis  qu'à  la 
contribution  générale  et  commune,  et  à  n'être 
point  exposés  à  une  taxe  particulière  et  à  des 
vexations  incalculables,  pour  le  genre  de  propriété 
qui  demande  à  la  fois  le  plus  de  connaissances, 
le  plus  d'avances,  et  gui  présente  le  plus  de  ris- 
ques pour  les  propriétaires,  et  le  plus  d'utilité 
pour  rÊlat.» 

S'il  fallait  appuyer  cette  dernière  assertion  par 
des  faits,  on  rappellerait  que  Sully  mit  l'amélio- 
ration de  la  navigation  intérieure  de  la  France  au 
premier  rang  des  moyens  qu'il  proposa  à  Henri  IV, 
pour  donner  à  la  France  cette  prospérité  nouvelle, 
qui  a  tant  illustré  le  monarque  et  son  ministre  ; 
on  sait  que  ce  grand  homme  quitta  les  occupa- 
tions si  importantes  qui  le  fixaient  près  de  son 
Roi,  pour  aller  lui-même  reconnaître  les  localités 
et  présider  aux  premiers  travaux  du  canal  de 
Briare.  On  se  rappellerait  celte  belle  réponse  du 
maréchal  de  Vauban  à  Louis  XIV,  en  lui  rendant 
compte  de  l'inspection  du  canal  de  Languedoc. 
«  Sire,  lui  dit  cet  ingénieur  si  justement  célèbre, 
et  qui  ne  craignait  pas  de  faire  prévaloir  un  mé- 


pour  oire  i  auieur  a  un  ouvrage 
ïiour  votre  royaume.  »  Et  cependant  il  avait  tra- 
vaillé à  trois  cents  places  fortes  anciennes,  con- 
struit trente-trois  places  fortes  ;  il  avait  été  à 
plus  de  deux  cents  combats,  et  avait  conduit  cin- 
quante-cinq sièges. 

Si,  pour  achever  de  constater  l'idée  qu'on  doit 
se  faire  de  la  protection  que  méritent  en  France 
les  canaux  navigables,  il  fallait  invoquer  des 
exemples  étrangers,  on  citerait  encore  ce  pays 
qui,  en  convenant  des  différences  qui  existent 
entre  nous  et  lui,  en  raison  de  ses  localités  et  de 
son  caractère,  ne  rend  que  plus  saillantes  pour 


nous  les  observations  relatives  h  l'importance  de 
la  navigation  intérieure. 

L'Angleterre,  environnée  de  la  mer,  jouissant 
du  cabotage  le  plus  facile  et  pourvue  de  rivières 
et  de  fleuves  nombreux,  avait  cru,  jusqu'en  1755, 
pouvoir  se  passer  de  canaux  navigables  ;  on  les 
regardait  comme  superflus,  et  en  quelque  sorte 
comme  objets  d'un  luxe  national  plutôt  que  d'une 
utilité  importante;  mais  à  cette  époque,  le  duc  de 
Budgewater,  surmontant  la  prévention  générale 
et  les  critiques,  prouva,  par  la  construction  d'un 
canal,  l'utilité  que  son  pays  pouvait  retirer  de 
cette  nouvelle  branche  de  prospérité;  et  dans  ce 
pays  où  tout  ce  qui  est  reconnu  utile  fixe  bientôt 
l'émulation,  l'exemple  du  duc  de  Budgewater  eut 
promptement  de  nombreux  imitateurs  ;  et  les 
particuliers  et  TEtat  ont  acquis  de  nouvelles  ri- 
chesses par  la  construction  de  plus  de  cent  ca- 
naux. 

Cependant,  nous  qui  avons  donné  Texemple, 
nous  n'avons  que  cinq  canaux  de  grande  navi- 
tion  et  dix  canaux  de  navigation  secondaire  ;  et 
cependant  ce  qui,  pour  TAngleterre,  ne  présen- 
tait que  des  avantages  à  acquérir,  est  pour  nous 
d'une  nécessité  indispensable. 

Effectivement,  sans  l  amélioration  de  la  navi- 

fation  inférieure,  nous  resterons,  faute  de  dé- 
ouchés,  privés  de  l'utilité  de  nos  mines  ;  nous 
resterons  assujettis  à  cette  concurrence  préjudi- 
ciable, et  en  quelque  sorte  humiliante,  qui  nous 
voit  amener  dans  nos  ports  par  Tétranger  les  es- 
pèces de  minéraux  que  nous  possédons,  à  un  prix 
auquel  nous  ne  pouvons  livrer  les  nôtres,  à  cause 
de  leurs  frais  de  transport. 

Un  administrateur  justement  célèbre,  M.  de  La 
Minière,  dernier  intendant  des  ponts  et  chaussées 
sous  Louis  XVI,  exposait  dans  un  mémoire  à  l'As- 
semblée diteconstituante,  que  sans  la  construction 
de  nouveaux  canaux  qui  soulageraient  les  grandes 
routes,  les  dépenses  d'entretien  de  ces  routes  de- 
viendraient incalculables  par  la  progression  de 
la  cherté  et  de  la  rareté  des  matériaux  ;  mais  il 
est  superflu  d'entrer  dans  de  plus  grands  détails 
sur  l'utilité  des  canaux  navigables,  sur  la  néces- 
sité de  les  protéger  quand  l  application  du  pro* 
cédé  des  bateaux  à  vapeur  que  l'on  importe  en  ce 
moment  en  France,  doit  donner  une  nouvelle 
importance  à  sa  navigation  intérieure. 

Je  crois  la  Chambre  suffisamment  convaincue 
de  la  justice,  de  la  nécessité  de  l'amendement  que 
j'ai  l 'honneur  de  lui  soumettre  à  l'article  26,  en  y 
ajoutant  ces  mots  : 

u  La  taxe  des  canaux  navigables  est  fixée  au 
montant  de  la  contribution  foncière  des  terrains 
qu'ils  occupent,  imposés  comme  terre  de  première 
classe.  » 

M.  Haranfe,  commissaire  du  Roi^  déclare  que 
les  ministres  du  Roi  ne  voient  aucun  inconvé- 
nient à  ce  que  l'amendement  soit  adopté. 

M.  de  Lia  Tour  du  Pin  rappelle  qu'il  est  dé- 
puté d'un  département  où  il  y  a  beaucoup  de 
minesj;  cependant  il  ne  s'élève  pas  contre  la 
dernière  disposition  de  l'article,  mais  il  désire 
que  l'on  sache  bien  que  c'est  à  raison  des  pres- 
sants besoins  de  l'Etal,  et  dans  l'espoir  d'un  meil- 
leur avenir,  qu'on  maintient  une  des  dispositions 
les  plus  fiscales  d'un  gouvernement  dont  le  sys- 
tème était  que  le  dernier  homme  et  le  dernier  écu 
lui  appartenaient. 

M.  le  baron  Talleyrand  présente  un  chan- 
gement de  rédaction.  La  discussion  s'établit  sur 
la  question  de  savoir  comment  seront  acquittées 
les  contributions  des  bois  et  des  biens  restitués 
aux  communes. 
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La  Chambre  tormine  cette  discussion  en  ren- 
voyant l'articie  à  un  nouvel  examen  de  sa  com- 
mission. 

L'article  27  est  mis  aux  voix. 

27.  Toute  contribution  directe  autre  que  celle 
énoncée  dans  la  présente  loi,  à  quelque  titre  et 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  est  for- 
mellement interdite,  à  peine,  contre  les  autorités 

?|Ui  les  établiraient,  contre  les  employés  qui  con- 
éctionneraient  les  rôles  ou  tarifs,  et  les  receveurs 
et  percepteurs  qui  en  [feraient  lé  recouvrement, 
d'ôtré  poursuivis  comme  concussionnaires. 

M.  de  ttaranie  attaque  comme  défectueuse  ta 
rédaction  présentée. 

M.  de  willéle  pense  que  l'article  doit  s'éten- 
dre à  toute  contribution  directe  ou  indirecte  autre 
Que  celles  autorisées  et  maintenues  par  la  présente 
loi.  Il  propose  également  d'ajouter  au  mot  râle 
le  mot  tarif,  pour  prévenir  tous  abus  et  fausse 
interprétation  de  la  loi. 

M.  Oelbreil  d^E«corblac.  Je  viens  appuyer 
l'amendement  proposé  par  M.  de  Villèle.  Quelle 
est,  en  effet,  rmlenlion  de  l'article  27  que  nous 
discutons?  N'est-ce  pas  de  garantir  les  contribua- 
bles de  toute  imposition  qui  ne  serait  pas  ordon- 
née conformément  à  Tarticle  48  de  la  Charte, 
c'est-à-dire  avec  le  concours  des  deux  Chambres? 
Dans  ce  cas,  Tarticle  27  tel  qu'il  est  conçu  ne 
remplit  pas  siiflisamment  cette  intention;  car, 

Quelle  que  soit  l'autorité  qui  ordonne  une  levée 
.'impôts,  il  se  trouvera  toujours  (l'expérience 
nous  Ta  prouvé)  des  employés  pour  en  dresser 
les  rôles,  et  des  receveurs  pour  en  faire  le  recou- 
vrement. 11  ne  faut  donc  pas  se  bornera  interdire 
aux  autorités  locales  la  faculté  d'ordonner  des 
impôts,  il  faut  étendre  celte  interdictipn  à  toutes 
les  autorités,  et  la  suppression  du  mot  locales  suf- 
fit pour  indiquer  celte  intention. 

j'adopte  1  autre  partie  de  l'amendement  de 
M.  de  villôle,  et  je  demande  que  l'article  27  soit 
rédigé  dans  les  termes  qui  l'a  proposé. 

L'amendement  de  M.  de  Villôle  est  adopté,  et 
l'article  rédigé  conformément  à  cet  amendement. 

L'article  28  est  adopté  comme  il  suit  : 

28.  Les  demandes  en  décharge  et  réduction,  re- 
miseset  modérations  sur  les  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière,  portes  et  fenê- 
tres et  patentes,  .continueront  d'être  instruites  et 
jugées  comme  précédemment. 

L'article  29  est  conçu  en  ces  terme»  : 

29.  Il  sera  perçu  extraordinairement  en  1816  : 
1*   110  centimes  sur  les  patentes,  y  compris 

10  centimes  pour  frais  de  non-valeurs"  et  dégrè- 
vement ;  , 

2«  50  centimes  sur  le  principal  des  portes  et 
fenêtres; 

3»  10  centimes  sur  le  principal  de  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière. 

M.  le  Présldeiil  fait  observer  qu'il  paraîtrait 
convenable  d'ajourner  la  discussion  de  cet  article 
au  moment  où  la  Chambre  aura  pris  une  déler- 
mination  relativement  au  remplacement  des  six 
impôts  indirects  et  à  l'addition  au  droit  dq^patente 
proposé  en  remplacement. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

M.  le  Président  fait  observer  que  ce  serait 
ici  le  lieu  de  rappeler  l'amendement  de  M.Ganilh, 
tendant  à  établir  l'impôt  du  dixième  de  toute  es- 
pèce de  revenu. 

On  demande  l'ordre  du  jour.  —  11  est  adopté. 

Les  articles  30  et  31  sont  adoptés  comme  il 
suit  : 

30.  lodépendammenl  des  contributions  pour  les 
articles  cindesaus,  les  conseils  généraux  de  dé- 


partement pourront,  avec  l'approbation  du  mi- 
nistre de  1  intérieur,  établir  des  impositions  fa- 
cultatives, dont  le  montant  ne  devra  pas  excéder 
5  centimesdu  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière  de  1816. 

31.  Les  produits  de  ces  contributions  locales 
extraordinaires  seront  recouvrés  par  les  rece- 
veurs des  contributions  directes  et  versés  dans  la 
caisse  du  receveur  général  dû  département,  qui 
les  tiendra  à  la  disposition  des  départements, 
pour  être  employés  comme  il  est  spécifié  à  l'ar- 
ticle 19. 

La  discussion  s'établit  sur  le  titre  Vil  relatif  aux 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

M.  de  Serre  obtient  ta  parole  sur  l'ensemble 
de  ce  titre  et  contre  le  projet  de  la  commission 
Le  ministère,  dit-il,  avait  proposé  six  articles;  l.i 
commission  propose  un  système  général  de  lé- 
gislation sur  la  matière,  conçu  en  70  articles,  et 
elle  ne  l'a  molivé  ni  dans  son'^nsemble  ni  dans 
ses  détails.  Le  projet  de  la  commission  augmente 
les  droits  quant  aux  frais  de  justice,  quant  aux 
droits  de  mutation  et  quant  aux  opérations  com- 
merciales. M.  de  Serres  compare  ici  l'état  actuel 
de  la  législation  avec  les  propositions  de  la  com- 
mission, et  il  établit  qu'il  y  a  des  parties  de  droit 
doublées,  d'autres  triplées,  d'autres  môme  qua- 
druplées. 

Quels  sont  les  résultats  d'une  élévation  de  droits 
si  exorbitants?  On  espi're  que  le  nombre  des 
procès  diminuera;  ce  n'est  pas  là  ce  qui  serait  un 
mal  et  ce  qu'on  peut  espérer  ;  il  n'en  résultera 
qu'une  chose,  c'est  que  le  pauvre  ne  pourra  par- 
venir à  se  faire  rendre  justice.  Le  pauvre.l'homme 
même  peu  aisé,  ne  pourra  encourir  les  chances 
d'un  procès,  et  l'homme  en  état  de  supporter  les 
frais  de  ce  procès  lui  forcera  la  main  et  lui  fera 
nécessairement  la  loi. 

Qu'arrivera-t-il  encore?  c'est  que,  contre  des 
droits  excessifs,  on  aura  recours  à  la  fraude  et  à 
mille  moyens  illicites;  ainsi  le  but  ne  serait  pas 
rempli  ;  ainsi,  pour  avoir  beaucoup  plus,  on  s'ex- 

Î poserait  à  obtenir  moins.  Aujourd'hui  même  que 
es  droits,  quoique  très-forts,  ne  sont  cependant 
pas  exagérés,  il  y  a  des  fraudes  qu'on  ne  peut 
éviter;  que  sera-ce  lorsque  l'excès  même  du  droit 
déterminera  à  la  fraude  des  hommes  qui  auraient 
volontiers  acquitté  un  droit  modéré  ? 

Depuis  la  publication  du  Code,  la  transcription 
hypothécaire  était  inutile  dans  une  foule  de  cas; 
la  commission  l'exige  dans  tous.  Les  droits  de 
mutations  par  vente  se  trouveront  portés  à  plus 
de  6  p.  0/0  ;  les  droits  de  donation  entre  étran- 
gers ail  1/2  p.  0/0  ;  les  droits  dé  succession  sur 
les  immeubles  s'élèveront  jusqu'à  8  et  10  p.  0/0. 
Ces  droits  se  perçoivent  sans  aucune  déduction 
des  charges.  Ainsi,  dans  les  successions  bénéfi- 
ciaires, ils  retomberont  sur  les  créanciers.  L'ag- 
gravation de  ces  droits  multipliera  les  fraudes  et 
les  fausses  déclarations,  et,  sous  ce  seul  aspect, 
je  la  trouve  inadmissible.  La  commission  commet 
une  autre  injustice  ;  elle  exige  un  droit  propor- 
tionnel sur  toute  espèce  de  déclaration  d*apport 
en  dot  ou  en  société,  quoique  chacun  des  époux 
ou  des  associés  conserve  ce  qu'il  a,  et  ne  lasse 
aucun  avantage  à  l'autre. 

Le  dernier  point  de  vue  est  l'entrave  apportée 
aux  négociations  commerciales.  Jusqu'ici  les  let- 
tres de  change  n'étaient  enregistrées  qu'avec  le 
jugement  :  elles  le  seront  au  moment  du  protêt, 
et  ce  sera  un  obstacle  de  plus  à  la  circulation  des 
lettres  de  change,  qui  sont  l'âme  du  commerce». 

L'orateur  conclut  au  rejet  du  titre  VU  du  projet 
et  au  maintien  des  lois  existantes. 
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M.  Dttdéii,  commissaire  du  Roiy  établît  la  dif- 
fÎTLMice  existante  entre  le  projet  des  ministres 
et  celui  de  la  commission;  tous  deux  ont 
pour  but  d'obtenir  16  millions  déplus  que  ne 
donnent  les  lois  existantes.  Mais,  dit  l'orateur,  le 
préopinant  a  attaqué  des  points  communs  aux 
deux  projets,  particulièrement  la  disposition  qui 
assujettit  l'enregistrement  des  jugements  sur  la 
hiinute,  et  la  transcription  des  actes  de  mutation. 
L'orateur  pense  que  les  dispositions  sont  dans 
rintérét  des  parties  elles-mêmes,  qui  souvent  les 
négligent,  et  voient  par  la  suite  leurs  intérêts 
compromis.  11  développe  ensuite  les  parties 
communes  aux  deux  projets,  tendantes  à  un  plus 
fort  recouvrement,  et  les  trouve  indispensables. 
Il  est  douloureux  sans  doute  d'y  avoir  recours; 
mais  ce  n'est  point  ici  une  loi  fondamentale  ;  c'est 
une  loi  transitoire,  que  de  plus  heureuses  cir- 
constances peuvent  abroger,  et  que  la  discussion 
article  par  article  pourra  d'ailleurs  faire  combi- 
ner dans,  les  proporliohs  les  plus  justes  que 
la  Chambre  pourra  désirer.  Le  gouvernement 
n'objecte  rien  contre  le  projet  de  la  commission; 
mais  il  insiste  fortement  sur  la  nécessité  de  faire 
enregistrer  les  actes  sur  la  minute,  et  pour  que 
Ks  jugements  par  défaut  soient  soumis  ci  l'enre- 
gistrement. 

M.  Roy.  Messieurs,  toutes  les  parties  doivent 
contribuer  aux  charges  extraordinaires  qui,  pen- 
dant quelques  années ,  pèseront  sur  la  Framte. 
C'est  pour  cela  que  M.  le  ministre  des  finances 
vous  a  proposé  quatre  dispositions  qui  ont  pour 
objet  une  augmientation  dô  droits  d'enregistre- 
ment. 

La  première  assujettit  à  l'enregistrement,  sur 
les  minutes j  tous  les  actes  judiciaires,  sans  ex- 
ception, eh  matière  civile. 

La  commission  a  étendu  cette  proposition  aux 
jugerifients,  en  matière  criminelle,  de  police  cor- 
rectionnelle et  de  police;  mais  elle  l'a  améliorée 
en  dispensant  les  greffiers  de  la  charge  d'avancer 
les  droits. 

Suivant  la  deuxième  disposition,  les  héritiers 
présomptifs  d'individus  déclarés  absents  sont  te- 
lenus  de  déclarer  les  biens  de  l'absent  dans  les 
six  mois  du  jour  de  Tenvoi  en  possession  provi- 
soire, et  d'acquitter  comme  les  héritiers  ordinai- 
res les  droits  de  succession  sur  la  valeur  entière 
des  biens. 

Aucune  difficulté  sérieuse  ne  s'élève  à  cet 
égard. 

Par  une  autre  disposition, .  M.  le  ministre  des 
finances  propose  d'éldver  le  droit  d'inscription 
des  créances  hypothécaires  à  25  centimes  par 
100  francs  sans  distinction  de  créances  antérieu- 
res ou  postérieures  à  la  loi  du  11  brumaire  an  VII. 

Ln  commission  admet  qu'il  soit  établi  seule- 
nuMii  dans  la  proportion  de  1  franc  par  100  francs. 

Je  partage  encore  son  opinion  sur  ce  point;  car 
il  ne  faut  pas  rendre  trop  dispendieuse  pour  les 
citoyens  une  formalité  de  laquelle  dépend  la  con- 
servation de  droits  importants. 

Enfin  M.  le  ministre  des  finances  demande  que 
les  mutations  par  décès  en  ligne  directe  de  biens 
immeubles  soient  soumises  au  droit  de  2  fr.  50  c, 
et  qut;  les  biens  meubles  transmis  par  décès  soient 
assujettis  au  droit  de  l  fr.  25  c.  par  100  francs, 
en  li£<ne  directe  et  entre  époux,  et  de  2  fr.  50  c, 
par  100  francs  en  ligne  collatérale  et  entre  per- 
sonnes non  parentes. 

La  comnij^ssion  rejette  raugmentation  de  droits 
qui  résulte  de  cette  disposition,  et'  elle  la  rem- 
place par  la  proposition  d'augmenter  une  multi- 
tude? de  droits  fixes,  proportionnels,  de  timbre  et 


de  mutation,  enfin,  par  le  renversement  presque 
entier  de  la  législation  existante  en  cette  partie. 

Il  faut  des  produits,  nous  en  sommes  d'accord  : 
nous  n'avons  pas  à  choisir  ce  qui  est  le  meilleur, 
mais  ce  qui  a  le  moins  d'inconvénients;  c'est 
sous  ce  rapport  que  je  vais  comparer  la  proposi- 
tion de  la  commission  avec  la  proposition  de 
M.  le  minisire  des  finances. 

La  commission  proposé  de  doubler,  tripler, 
quadrupler,  etc.,  une  multitude  de  droits  fixes 
qui  s'acquittent  sur  les  actes  judiciaires,  extra- 
judiciaires et  autres,  et  d'augmenter  également, 
dans  une  proposition  bien  considérable,  les  droits 
de  timbre  fixes  et  proporiionnels  :  d'assujettir  à 
ces  droits  du  timbre  tous  les  livres  que  lés  né- 
gociants sont  obligés  de  tenir,  et  môme  au  droit 
proportionnel  d'enregistrement  dès  lettres  de 
change  qui  sont  protestées. 

Je  n'examinerai  pas  en  détail  l'augmentation 
proposée  sur  chacun  de  ces  droits;  je  dirai  en  gé- 
néral qu'elle  aura  une  influencé  bien  funeste,  et 
sur  le  commerce  et  sur  l'administration  de  la 
justice. 

Dans  des  temps  de  prospéi^ité,  le  commerce  et 
l'industrie  peuvent,  sans  trop  d'inconvénients, 
éprouver  des  entraves  et  des  augmentations  de 
droits,  ils  les  surmontent  facilement;  mais  dans 
la  situation  des  choses,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, ne  serait-ce  p^s  s'exposer  à  les  découra- 
ger que  de  les  assujettir  à  des  augmentations  de 
droits  de  toute  nature,  et  de  leur  faire  retirer  cette 
faveur  qu'on  leur  accorde  dans  les  temps  môme 
les  plus  heureux  ? 

Quant  aux  frais  de  justice,  ils  sont  déjà  si  con- 
sidérables que  je  ne  conçois  pas  qu'ils  puissent  être 
supportés  avec  les  augmentations  de  droits  pro- 
])^.>ées  de  timbre  et  d  enregistrement  sur  les  ju- 
gements, sur  les  actes  judiciaires  et  extra-judi- 
ciaires, c'est-à-dire  sur  ces  actes  qlli,  dans  les 
procédures,  se  renouvellent  à  chaque  instant  et  se 
multiplient. 

11  serait  désormais  impossible  au  pauvre  de 
défendre  ses  droits  et  de  plaider  ;  il  n'y  aurait 
plus  de  procès  que  pour  des  objets  d'un  grand 
intérêt;  et,  soUs  ce  rapport,  le  Trésor  lui-môme 
éprouverait  une  perte  qui  serait  dans  une  propor- 
tion plus  forte  que  les  avantages  qu'on  suppose 
qu'il  retirerait  d'une  augmentation  de  droits. 

Cependant  c'est  une  dette  de  la  société  et  du 
souverain  de  rendre  la  justice  aux  peuples  ;  mais 
cette  dette  est-elle  acquittée  lorsqu  elle  est  mise 
à  un  prix  tel  qu'il  devient  impossible  d'y  attein- 
dre? 

Mais  c'est  surtout  sous  le  rapport  de  l'augmen- 
(nîion  ou  de  la  création  de  nouveaux  droits  pro- 
portionnels et  de, mutation  que  le  projet  de  la 


un  droit 
les  con- 
trats de  mai'iage,  par  les  futurs,  des  biens  meu- 
bles et  immeubles  leur  appartenant; 

Et  les  déclarations,  dans  les  actes  de  société, 
des  biens  meubles  uu  immeubles  mis  en  société. 

Ce  droit  serait  cependant  en  opposition  avec  les 
premiers  principes  de  la  législation  en  cette  ma- 
tière, d'ajîrès  lesc^uels  les  droits  sont  ou  fixes  ou 
proportionnels  :  hxt'S,  lorsque  les  actes  ne  con- 
tiennent ni  obligation,  ni  transmission,  ni  mu- 
tation ,  et  proportionnels,  lorsqu'ils  contiennent, 
au  contraire,  obligation,  transmission  ou  muta- 
tion. 

Or,  il  est  évident  que  la  déclaration  faite,  dans 
un  contrat  de  mariage,  des  biens  oui  appartien- 
nent à  un  futur  ne  contient  ni  obligation ,  ni 
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transmission,  ni  mutation.  Une  telle  déclaration 
ne  peut  pas  plus  donner  lieu  à  un  droit  propor- 
tionnel que  celle  par  laquelle,  dans  tout  autre 
acte,  et  dans  toute  autre  circonstance,  un  indi- 
vidu déclarerait  que  tel  ou  tel  bien  lui  appartient. 
Elle  le  doit  bien  moins  encore  dans  un  contrat 
demariage,  que  les  lois,  dans  tous  les  temps,  ont 
environné  de  faveur,  et  dont  les  droits  ont  tou- 
jours été  moindres  que  ceux  établis  relativement 
aux  autres  actes. 

Un  tel  droit  enfin  serait  évidemment  un  prélè- 
vement sur  la  propriété  des  futurs,  un  véritable 
impôt  mis  sur  le  mariage. 

Et  tout  cela  est  également  vrai  pour  les  biens 
mis  en  société. 

C'est  encore  en  s'éloignant  des  principes  les 
plus  salutaires  de  la  législation  domaniale  que  la 
commission  propose  de  fixer  à  3  p.  0/0,  pour  im- 
meubles, et  a  1/2  p.  0/0  pour  meubles,  les  droits 
de  donations  enlre*virs  et  des  mutations  par  dé- 
cès entre  époux. 

Ces  droits  s'élèveraient,  par  les  immeubles,  à 
plus  de  5  p.  0/0,  par  le  décime,  et  par  Taugmen- 
tation  de  1  1/2  p.  0/0  que  la  commission  propose 
également  pour  tenir  lieu  de  la  transcription. 

Cepeiidant  les  lois  ont  toujours  favorisé  les 
dispositions  entre  époux  ;  elles  les  ont  assimilées 
à  celles  qui  ont  lieu  en  directe ,  et  leurs  disposi- 
tions à  cet  égard  sont  d'accord  avec  la  morale, 
avec  la  faveur  due  au  mariage  et  avec  les  senti- 
ments les  plus  doux  au  cœur. 

Néanmoins,  d'après  le  projet  de  la  commission, 
les  droits  .en  directe  seraient  de  1  p.  0/0  sur  les 
immeubles,  et  de  25  p.  0/0  sur  les  meubles  ;  tan- 
dis qu'ils  s'élèveraient,  entre  époux,  à  plus  de 
5  p.  0/0  sur  les  immeubles  et  à  1  fr.  25  c.  sur 
les  meubles. 

La  commission  proposeencore  de  porter  à  8  p.  0/0 

§our  immeubles  et  à  3  p.  0/0  pour  meubles,  les 
roits  pour  mutations  eutre-vifs  ou  par  décès,  en 
collatérale,  entre  oncles,  tantes,  frères,  sœurs, 
neveux  et  nièces,  et  à  10  p.  0/0  pour  immeubles, 
et  5  p.  0/0  pour  meubles,  les  mômes  droits  entre 
cousins,  parents  et  étrangers. 

Remarquez  même  que  ces  droits  de  10  p.  0/0 
s'élèveraient  à  13  p.  0/0  par  Taugmentation  du 
décime,  et  du  droit  de  1  1/2  p.  0/0  pour  tran- 
scription que  la  commission  propose  d'ajouter  au 
droit  d'enregistrement. 

Ces  droits  sont  tellement  excessifs,  tellement 
disproportionnés  avec  ceux  qui  existent,  qu'ils 
seraient  une  atteinte  à  la  propriété,  qu'il  établi- 
raient en  quelque  sorte  une  propriété,  commune 
avec  le  fisc,  un  droit  de  partage  avec  lui.  Us  se- 
raient tels  enfin  qu'ils  forceraient  à  la  fraude, 
qu'ils  restreindraient  les  libéralités  et  qu'ils  con- 
duiraient à  en  dénaturer  les  actes.  Ou  préférerait 
donner  sans  acte  et  sans  droits,  ou  vendre  avec 
un  droit  de  4  ou  de  2  p.  0/0,  à  donner  avec  la 
condition  d'un  droit  de  10  ou  de  5,  suivant  que  l'ob- 
jet de  la  donation  serait  immobilier  ou  mobilier.  ' 

Je  dis  la  même  chose  de  l'augmentation  de 
1  1/2  p.  0/0  proposée  par  la  commission  au  droit 
de  mutation  pour  immeubles,  qui  se  trouverait 
porté  à  5  1/2,  indépendammeut  du  10«  pour  sub- 
vention, au  lieu'de  4  auquel  il  est  i\\é. 

Cette  augmentation,  lorsqu'il  serait  si  avanta- 
geux de  diminuer  le  droit  déjà  excessif,  sera  un 
obstacle  aux  actes  publics,  un  motif  de  fraude, 
apportera  de  nouvelles  entraves  à  la  circulation, 
et  une  nouvelle  dépréfciation  dans  les  immeubles 
dont  il  est  si  utile,  pour  l'avantage  môme  du  Tré- 
sor, d'élever,  ou  du  moins  de  soutenir  le  plus 
possible  le  prix  et  la  valeur. 


Et  tel  sera  le  résultat  de  tous  ces  nouveaux 
droits,  qu'ils  paralyseront  tout,  qu'ils  arrêteront 
tout,  et  que  par  là  môme  ils  apporteront  dans  les 
produits  une  diminution  considérable,  en  alté- 
rant partout  les  sources  de  la  prospérité  et  de  la 
reproduction.  Car  il  n'est  personne  qui  ne  sache 

3u'on  ne  double  pas  les  produits  en  doublant  les 
roits,  et  qu'un  droit  modéré  et  sagement  com- 
biné donne  des  résultats  bien  plus  avantageux 
qu'un  droit  excessif,  sans  proportion  et  sans  me- 
sure. • 

Le  mal  qui  résulterait  des  nouveaux  droits 
proposés  par  la  commission  serait  encore  aggravé 
par  la  rédaction  du  projet  de  loi  :  il  n'est  pas  ua 
article  de  ce  projet  qui,  par  son  obscurité,  son 
insuffisance  et  les  vices  de  toute  nature  qu'il  pré- 
sente, ne  puisse  donner  lieu  à  toutes  les  interpré- 
tations, à  toutes  les  vexations  et  à  un  grand 
nombre  de  procès  dont  le  poids  seiait  une  cala- 
mité nouvelle  pour  les  contribuables. 

Je  pense  donc  que  les  droits  nouveaux  proposés 
par  la  commission  doivent  être  rejetés,  et  que 
ceux  proposés  par  M.  le  ministre  des  fînances, 
pour  les  cas  de  mutations  par  décès  en  ligne  di- 
recte, doivent  être  préférés. 

Us  sont  les  mômes  que  ceux  qui  se  perçoivent 
déjà,  en  directe,  pour  les  mutations  entre-vifs. 

Leur  produit  est  assuré  et  inévitable. 

Et  enfin,  je  ne  vois  pas  quel  grand  malheur 
peut  résulter  pour  la  société,  de  l'établissement 
de  ces  droits  pendant  cinq  années. 

Dans  tous  les  cas,  l'inâuence  d'un  tel  change- 
ment sera  bien  moins  funeste  que  ne  le  sera  celle 
des  droits  proposés  par  la  commission. 

M.  Pardessofi,  membre  de  la  commission^  prend 
la  parole,  et  s'attache  d'abord  à  rejeter  sur  le 
malheur  des  circonstances  et  sur  les  déplorables 
événements  du  20  mars  l'obligation  où  se  trouve 
la  Chambre  de  voter  l'augmentation  de  droits  déjà 
très-élevés.  Mais  cela  est  indispensable,  et  sur  le 
but  de  la  loi,  la  commission  et  le  ministre  sont 
d'accord.  La  commission  n'a  rien  excédé  des 
c<ilculs  du  ministre,  elle  a  seulement  essayé  de 
trouver  les  16  millions  nécessaires  par  d'autres 
moyens  de  répartition  que  ceux  proposés. 

Le  ministre  proposait  une  élévation  dans  les 
droits  perçus  pour  mutation  en  ligne  directe. 
L'avis  des  bureaux  à  cet  égard  a  été  une  loi 
pour  la  commission,  qui  n'est  qu'une  émanation 
des  bureaux  ;  il  fallait  ou  chercher  d'autres  élé- 
ments de  produit,  ou  adopter  ceux  qui  répu- 
gnaient à  la  Chambre.  La  commission  a  cherché 
d'autres  moyens ,  et  les  orateurs  du  gouverne- 
ment eux-mêmes  y  ont  adhéré;  elle  a  pensé  qu'il 
valait  mieux  multiplier  les  légères  augmentations 
sur  une  grande  quantité  d'objets,  que  de  les  sur- 
charger sur  un  petit  nombre  ;  qu'une  augmenta- 
tion peu  considérable  multipliée  donnait  un  fort 
produit,  et  qu'enfin  la  loi  était  de  sa  nature  tem- 
poraire, et  ne  pèserait  pas  longtemps  sur  les  con- 
tribuables. 

M.  Pardessus  établit  que  le  droit  de  mutation, 
comparé  avec  la  législation  ancienne,  n'est  pas 
augmenté  ;  autrefois  il  y  avait  des  droits  multi- 
pliés sous  diverses  dénominations  qui  produi- 
saient 5  à  6  p.  0/0  ;  la  loi  proposée  n'en  demande 
que  4;  le  môme  raisonnement  peut  s'appliquer 
aux  hypothèques. 

Quelques  personnes  préféreraient  le  projet  des 
ministres  ;  mais  déjà  le  droit  en  ligne  directe  est 
de  1  franc,  et  le  ministre  propose  de  le  porter  à 
2  fr.  50  c.  ;  cela  a  dû  paraître  exorbitant  et  dé- 
terminer la  commission  à  chercher  de  nouvelles 
combinaisons. 
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Au  8ur[)lus,  ajoute  roratear,  ce  n'est  pas  la 
commissioQ  qui  a  créé  le  droit  d'enregistrement; 
il  est,  comme  tous  les  impôts,  une  malheureuse 
nécessité.  Le  besoin  de  raugmenter  est  avoué  ; 
deux  modes  sont  présentés  ;  lequel  est  préférable  : 
c'est  à  la  Chambre  à  décider  ;  mais  elle  préférera 
sans  doute  celui  qui  alteint  faiblement  un  grand 
nombre  de  parties,  à  celui  qui  n'en  atteint  qu'un 
petit  nombre,  mais  les  surcharge. 

M.  Voy«ins  deGartempe  ajoute  de  nouveaux 
développements  aux  raisonnements  de  M.  de  Ser- 
res, et  rappelle  l'apologue  de  la  poule  aux  œufs 
d'or.  Il  établit  qu'en  fait,  il  n'existe  qu'un  certain 
nombre  de  capitaux  disponibles  dans  la  circula- 
tion, qu'en  vamon  multiplierait  les  moyens  de  les 
attirer  par  la  voie  du  fisc,  qu'on  ne  peut  les  es- 
pérer que  dans  une  proportion  donnée,  que  rien 
ne  peut  faire  dépasser,  uorateur  trouve  les  droits 
proposés  exorbitants,  et  craintqu'ils  n'aient  d'au- 
tre effet  que  d'accroître  la  fraude. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  au  len- 
demain à  midi. 

La  séance  publique  est  levée  et  la  Chambre  se 
forme  en  comité  secret. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE   M.     LAINE. 

Comité  secret  du  27  mars  1816. 

Un  membre  (M.  le  dae  de  lloaehy)  fait  une 
proposition  tendante  à  prendre  les  mesures  les 
plus  promptes  et  les  plus  efficaces  pour  interdire 
aux  rédacteurs  de  journaux  la  publication  de 
tout  article  relatif  aux  comités  secrets  avant  que 
les  opinions  qui  auront  été  émises  aient  été 
rendues  publiques  par  la  voie  de  l'impression. 

La  Chambre  décide  que  les  développements  de 
cette  proposition  se  feront  dans  le  plus  prochain 
comité  secret. 

La  Chambre  accorde  un  congé  à  M.  Gaspard 
Barbier. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  si  les  lettres  relatives  aux  sacrifices  sur 
l'emprunt  de  100  millions,  doivent  être  lues  en 
public  ou  en  comité  secret. 

Un  membre  dit  qu'il  serait  avantageux  de  faire 
connaître  à  la  nation  des  exemples  qui  ne  reste* 
raient  point  sans  imitation,  mais  qu'il  y  aurait 
quelque  danger  à  établir  entre  la  Chambre  et 
les  citoyens  des  relations  qui  ne  seraient  pas 
constitutionnelles. 

Il  pense  qu'il  serait  possible  de  donner  de  la 
publicité  à  ces  sacrifices,  en  les  faisant  passer 
par  la  commission  des  pétitions. 

Après  une  courte  discussion,  M.  le  président 
met  aux  voix  la  question  de  savoir  s'il  sera  donné 
lecture,  en  séance  publique,  des  lettres  relatives 
aux  sacrifices  sur  l'emprunt  de  100  millions,  et  la 
Chambre  décide  qu'il  n'en  sera  pas  douné  lecture 
et  que  M.  le  président  se  chargera  de  les  renvover 
au  ministre  des  finances. 

La  séance  est  levée,  et  indiquée  à  demain 
midi. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  28  mars  1816. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
l'ajournement  porté  au  procès- verbal  de  la  séance 
du  23  de  ce  mois. 


Lecture  faite  de  ce  procès- verbal,  la  rédaction 
en  est  adoptée. 

M.  lé  président  rend  compte  à  la  Chambre  de 
l'exécution  donnée  à  son  arrêté  du  même  jour, 
qui  chargeait  une  grande  députatiou  de  porter 
aux  pieds  du  trône  l'hommage  des  sentiments 
dont  la  Chambre  a  été  pénélréc  en  recevant  la 
communication  faite,  au  nom  du  Roi.  par  son 
ministre,  relativement  au  mariage  de  M.  le  duc 
de  Berri. 

La  grande  députation,  conduite  à  Taudience  de 
Sa  Majesté  par  M.  le  grand  maître  et  par  deux 
aides  des  cérémonies,  a  été  admise  à  huit'heurcs 
du  soir,  dans  la  salle  du  trône,  et  présentée 
par  M.  le  grand  maître. 

M.  le  Président  de  la  Chambre,  organe  de  la 
députation,  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

c  Sire, 

«  La  Chambre  des  pairs  s'empresse  d'apporter 
à  Votre  Majesté  l'hommage  de  sa  respectueuse 
reconnaissance  d'une  communication  dont  elle  a 
senti  vivement  le  prix. 

c  II  ne  suftisait  pas  à  la  France  d'avoir  recou- 
vré avec  son  Roi  légitime  toutes  les  garanties  de 
force  et  de  bonheur  que  la  loi  sacrée  de  l'hérédité 
rattache  aux  princes  de  votre  auguste  dynastie, 
il  nous  tardait  encore  de  voir  se  multiplier,  le 
plus  près  possible  du  trône,  les  gages  de  son 
éternelle  stabilité. 

«  C'est  dans  l'auguste  maison  qui  depuis  tant 
de  siècles  nous  gouverne  avec  tant  de  gloire, 

3ue  la  sagesse  de  Votre  Majesté  choisit  pour  le 
escendant  d'Henri  IV  et  de  Louis  le  Grand,  une 
princesse  '  de  leur  noble  sang  :  les  immortelles 
vertus  de  nos  plus  grands  rois  ainsi  rapprochées 
par  une  commune  origine  se  reproduiront  avec 
plus  d'éclat. 

«  Vos  fidèles  sujets  les  pairs  de  France  applau- 
dissent avec  transport  à  cette  alliance  de  famille, 
dont  nous  voyons  prés  de  vous  un  exemple  tou- 
chant qui  présage  à  Votre  Majesté  comme  à  la 
France  un  nouvel  accroissement  de  gloire  et  de 
bonheur.  » 

Le  Roi  a  répondu  : 

«  Je  suis  très-touchô  des  sentiments  que  la 
u  Chambre  des  pairs  m'exprime  dans  une  occa- 
«  sion  aussi  heureuse.  J'ai  voulu,  dans  cette  cir* 
«  constance,  augmenter  non-seulement  le  bonheur 
«  de  mon  intérieur,  mais  celui  de  la  France  cn- 
a  tière;  en  multipliant  ma  famille,  c'est  multi- 
«  plier  les  héritiers  de  mon  amour  pour  les  Fran- 
«  çais.  2> 

La  grande  députation  de  la  Chambre  des  pairs, 
d'après  la  permission  demandée  au  Roi  par  M.  le 
chancelier,  s'est  ensuite  rendue  chez  Monsieur 
et  chez  Mgr  le  duc  de  Berri,  conduite  et  présentée 
comme  elle  l'avait  été  chez  Sa  Majesté. 

M.  le  Chancelier  a  adressé  à  Monsieur  le  dis- 
cours suivant  : 

«  Monseigneur, 

«  La  permission  du  Roi  autorise  la  Chambre 
des  pairs  à  présenter  à  Votre  Altesse  Royale  ses 
respectueuses  félicitations  sur  le  grand  événe- 
ment qui  se  prépare  dans  son  auguste  famille. 

•  Depuis  longtemps  tous  nos  vœux  y  appelaient 
une  nouvelle  succession  de  princes  pour  perpé- 
tuer parmi  nous  les  éminentes  vertus  qui  sont  en 
possession  de  conquérir  et  de  captiver  tous  les 
cœurs  français. 

«  L'heureux  mariage  de  Mgr  le  duc  de  Berri  va 
doubler  nos  espérances  sans  ralentir  nos  premiers 
vœux  ;  puisse-t-il  assurer  à  jamais  le  règne  des 
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Bourbons,  ce  règne  insénarablc  de  celui  ^e  la 
religion,  de  la  justice  et  de  la  vertu  I...  » 

Monsieur  a  répondu  : 

«  Je  reçois  avec  sensibilité  et  reconnaissance 
tf  Texpression  des  sentiments  de  la  Chambre  des 
«  pairs.  J'espère,  Messieurs,  que  l'événement  que 
«  la  Providence  a  amené  et  préparé  assurera  la 
«  félicité  de  la  France.  Notre  race  a  l'honneur  et 
«  lo  bonheur  d'être  purement  française;  ceux  qui 
«  naîtront  d'elle  hériteront  de  tous  ses  senti- 
«  ments.  » 

La  grande  députation  de  la  Chambre  des  pairs 
présentée  à  B!gr  le  duc  de  fierri,  M.  le  Chance- 
lier a  dit  : 

«  Monseigneur, 

«  Le  Roi  permet  à  la  Chamt)re  des  pairs  de 
venir  se  féliciter  avec  Votre  Altesse  Royale  d'une 
alliance  qui,  en  fixant  ses  destinées,  garantit  les 
nôtres,  et  comble  les  vœux  de  la  France  entière. 

«  Le  trône  héréditaire  auquel  se  rallient  tous 
les  sentiments  et  toutes  les  espérances,  ce  trône 
dont  Votre  Altesse  Royale  s*est  montrée^ constam- 
ment un  des  plus  fermes  soutiens,  va  recevoir  un 
nouveau  lustre  comme  une  nouvelle  .force  de 
l'heureux  mariage  qui  lui  promet  de  nouveaux 
appuis. 

«  Déjà,  Monseigneur,ramour  inné  des  jPrançais 
pour  les  Bourbons  vole  au-devant  d'une  princesse 
de  leur  auguste  race. 

«  Elle  appartient  par  sa  noble  origine  à  ce 
royaume,  dont  elle  fera,  comme  vous,  1  ornement 
et  la  félicité. 

«  Nous  lui  payerons  ea  amour  et  en  reconnais- 
sance tout  ce  qu'elle  ajoutera  à  votre  bonheur.  > 

Mgr  LE  DUC  DE  Berri  a  répondu  : 

«  Je  remercie  le  Roi  d'avoir  permis  à  la  Cham- 
«  bre  des  pairs  de  venir  m'exprimer  ses  sen- 
«  liments;  j'y  suis  très-sensible. 

«  L'événement  heureux  qui  nous  rassemble 
«  contribuera  à  assurer  le  bonheur  de  notre  pa- 
«  trie  :  si  j'ai  des  enfants.  Messieurs,  ce  que  j  es- 
«  père,  ils  naîtront  avec  les  sentiments  d'amour 
«  pour  les  Français  qui  sont  innés  dans  noire  fa- 
«  mille  :  je  les  élèverai  dans  le  respect  dû  au  Roi 
«  et  à  la  Charte  constitutionnelle,  ouvrage  jm- 
«  mortel  de  sa  sagesse,  cette  Charte  qui  assure  à 
«  jamais  la  liberté  du  peuple  et  la  puissance  du 
«  monarque.  » 

La  Chambre^  en  applaudissant  h  la  manière 
dont  M.  le  Président  a  exprimé,  dans  cette  cir- 
constance, les  sentiments  dont  il  a  bien  voulu 
se  charger  d'être  l'interprète,  ordonne  que  les 
discours  par  lui  adressés  au  Roi,  h  Monsieur  et 
à  Mgr  le  duc  de  Berri,  seront  insérés  au  procès- 
verbal  avec  les  réponses  faites  à  ces  discours  par 
Sa  Majesté  et  LL.  AA.  RR. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  commis- 
sion spéciale  chargée^  dans  la  séance  du  (6  de  ce 
fnots,  d^examiner  le  projet  de  loi  relatif  aux  élec- 
tions. 

Au  nom  de  cette  commission,  M.  le  comte  Pa$- 
torct,  l'un  de  ses  membres,  obtient  la  parole  et 
fait  à  l'Assemblée  le  rapport  suivant: 

M.  l^  comte  4e  Pasioret.  Messieurs,  c'est 
dans  une  bonne  loi  sur  les  élections  que  doit  èlre 
la  garantie  des  bons  choix.  C'est  dans  les  bons 
choix  que  sera  là  garantie  du  bonheur  public  et 
et  de  là  stabilité  du  gouvernement. 

La  Charte  a  posé  les  principes  ;  la  loi  qu'on 
nous  propose  doit  en  offrir  les  conséquences.  Ces 
conséquences  en  dérivent-elles  ?  Le  projet  de  loi 
ne  fait-il  que  développer  ce  que  la  Charte  a 


voulu  ?  N'établit-il  pas  de  règles  différentes,  des 
dispositions  opposées? 

liés  le  commencement  du  projet  se  présentent 
l'idée  des  collèges  électoraux  de  canton  et  celle 
(les  électeurs  de  droit.  Commençons  par  elles 
notre  examen. 

D'abord,  le  projet  de  loi  nomme  collège  élec- 
toral, non  pas  une  réunion  d*èlecteurs,  mais  l'as- 
semblée qui  doit  choisir  des  électeurs.  Ce  ne  fut 
jamais  là  le  sens  ordinaire  des  mots  assemblée 
électorale. 

Les  assemblées  primaires  furent  autrefois,  dans 
quelques  grandes  villes  surtout,  des  réunions 
factieuses.  Tous  les  principes  d'obéissance  et 
d'ordre  public  étaient  alors  ébranlés  ;  ils  s*ébran- 
laient  tous  les  jours  davantage  ;  la  base  de  l'é- 
difice en  était  devenue  le  sommet ,  et  les  éclats 
dispersés  du  trône  avaient  amené  sur  notre  mal- 
heureuse patrie  l'épouvantable  règne  de  la  li- 
cence et  du  crime.  Les  assemblées  de  C4inton  gui 
les  remj^lacèrent  n'ayant  qu'un  but,  qu'un  objet, 
surveillées  et  resserrées  par  la  loi,  ovivertes  quel- 
ques jours  seulement,  ne  se  composant  que  de 
citoyens  qui  venaient  successivement  apporter  un 
vote,  au  lieu  de  se  réunir  pour  le  donner  ensem- 
ble, furent  toujours  désertes  et  solitaires.  Les 
nouvelles  lois  eurent  au  reste  l'intention  d'en 
exclure  les  hommes  que  pouvaient  rendre  le  plus 
dangereux  l'amour  du  désordre  et  la  facilité  de 
la  séduction.  Le  Code  distingua  les  droits  d'habi- 
tation et  les  droits  de  la  cité,  l'exercice  des  droits 
civils  en  général  et  l'exercice  des  droits  spéciaux 
qui  résultent  des  lois  constitutionnelles  de  l'Etat. 

Les  assemblées  de  canton  sont  confirmées,  mais 
avec  quelques  modifications  et  sous  le  nom  de 
colléf^es  électoraux,  par  le  projet  qu'ont  présenté 
les  ministres  du  Roi. 

Un  amendement  important  a  été  fait  par  la 
Chambre  des  députés. 

Cet  amendement  offre  môme  un  nouveau 
système  électoral. 

Dans  le  projet  de  loi,  les  assemblées  de  canton 
nomment  les  électeurs,  qui,  réunis  au  chef-lieu 
du  département,  nomment  les  députés.  Dans  le 
projet  de  l'autre  Chambre,  les  députés  sont  élus 
parles  électeurs  qu'ont  choisis  des  collèges  élec- 
toraux d'arrondissement.  Dans  les  deux  projets, 
le  Roi  peut  diviser  le  collège  en  autant  de  sections 
qu'il  le  juge  convenable,  pour  en  faciliter  les  opé« 
rations.  L'ordonnance  du  13  juillet  1815  avait 
laissé  subsister  les  nominations  d'électeurs  par 
les  assemblées  de  canton  et  les  deux  collèges 
électoraux  d'arrondissement  et  de  département  ; 
elleavait  confié  aux  collèges  d'arrondissement  l'é- 
lection des  candidats,  et  aux  collèges  de  dépar- 
tement le  choix  des  députés  parmi  les  candidats 
que  cette  élection  avait  désignés. 

Des  doutes  se  sont  élevés  sur  l'interprétatiou 
donnée  par  les  deux  projets  aux  dispositions  de 
la  Charte  constitutionnelle.  La  Charte  a  déterminé 
rage  que  doivent  avoir  les  électeurs  et  la  contri- 
bution qu'ils  doivent  payer.  S'il  est  utile  d'ap- 
peler au  droit  d'élire  un  assez  grand  nombre  de 
citoyens,  ne  faut-il  pas  le  conférer  surtout  à  ceux 
qui  offrent  à  la  société  des  garanties  plus  fortes  ? 
Puisque  tous  les  Français  qui  ont  quelque  intérêt 
à  l'ordre  public  ne  peuvent  exercer  ce  droit,  ne 
faut-il  pas  qu'il  soit  confié  à  ceux  qui  y  ont  le 
plus  grand  intérêt? 

le  projet  de  loi  apporté  par  les  ministres  ne 
fixe  aucune  qualité  nécessaire  pour  être  ce  qu'il 
appelle  électeur  de  canton  ;  il  indique  les  soixante 
plus  imposés.  L'amendement  de  la  Chambre  des 
députés  compose  rassemblée  électorale  de  tous  les 
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citoyens  ayant  leur  domicile  politique  dansVarron- 
dissemeut,  ftgés  de  vingt-cluq  ans  accomplis,  et 
payant  aamoins  SOfrancs  de  contribution  directe. 
Des  renseignements  que  je  me  suis  procurés  me 
font  craindre  qu'une  pareille  disposition  ne  fût, 
dans  beaucoup  de  départements,  a  une  exécution 
presque  impossible. 

A  Paris,  il  y  a  cinquante  mille  personnes  payant 
plus  de  50  francs  de  contribution  directe.  A  deux 
cent  cinquante  personnes  par  assemblée  ou  par 
section  d'assemblée,  il  faudrait  deux  cent  sec- 
tions ;  il  en  faudrait  cent,  quaad  on  voudrait 
porter  à  cinq  cents  personnes  le  nombre  de  celles 
(ju'on  réunirait  ensemble  ;  et  ces  cinquante  mille, 
je  ne  les  prends  que  dans  la  ville  de  Paris.  Quelque 
faible  que  soit  la  portion  dont  se  compose  le  reste 
du  département,  elle  offrirait  encbre  beaucoup  de 
contribuables  payant  au-dessus  de  la  même  va- 
leur. 

Le  département  du  Nord,  le  département  de  la 
Seine-luférieure,  le  premier  principalement,  ont 
une  population  supérieure  à  celle  du  département 
de  Pans.  Le  nombre  des  contribuables  de  BOfrancs 
et  au-dessus  y  est  moins  grand  peut-être,  mais 
enfin  il  doit  lôtre  encore  assez  pour  rendre  difli- 
cile  Texécution  d'une  mesure  semblable. 

Le  nombre  de  ceux  qui  payent  300  francs  et 
plus,  aux  termes  de  Farticle  40  de  la  Gbarte,  est 
encore  à  Paris  de  15,833.  Il  est  de  522  dans  le 
canton  de  Saint-Denis,  de  369  dans  le  canton  de 
Sceaux  ;  total,  pour  le  département  de  la  Seine, 
16,72i. 

Je  passe  aux  électeurs  qui  le  deviendraient  par 
un  autre  moyen  que  le  payement  d'une  contribu- 
tion. 

Deux  articles  du  projet  de  loi  autorisent  la  no- 
mination de  ces  électeurs  extraordinaires,  appelés 
à  l'exercice  de  cette  fonction  par  les  places  qu'ils 
remplissent.  L*un  de  ces  articles  s'applique  aux 
assemblées  de  canton,  Tautre  aux  collèges  élec- 
toraux de  département.  Celui-ci  reconnaît  les 
électeurs  de  droit,  sansêtre  soumis  aux  conditions 
imposées  par  la  Charte,  et  d'autres,  qui  ne  le  de- 
viendront que  sous  la  condition  ae  satisfaire  h 
tout  ce  qu'elle  demande  pour  les  électeurs  ordi- 
naires; celui-là  ne  soumet  à  aucune  condition 
de  propriété  les  personnes  qu'il  désigne. 

Les  électeurs  de  droit  ne  sont  pas  voulus  par  la 
Charte  constitutionnelle.  On  peut  môme  ajouter 
qu  ils  se  trouvent  exclus  par  cela  même  qu  ils  ne 
présentent  pas  les  caractères  qu'elle  exi^e. 

On  propose,  comme  électeurs  nécessaires,  dans 
les  collèges  électoraux  de  département,  les  ar- 
chevêques et  les  évêques.  Rien  ne  serait  plus  fa- 
cile à  justifier,  plus  naturel  à  approuver,  si  nous 
ne  considérions  ici  la  question  que  sous  lea 
rapports  moraux  et  religieux.  La  dérogation  au 
principe  constitutionnel  ne  pourrait  jamais  être 
moins  étendue,  elle  se  bornerait  à  une  seule  per- 
sonne par  département. 

On  propose,  comme  électeurs  nécessaires,  dans 
les  collèges  électoraux  de  canton  : 

Les  membres  du  conseil  d'arrondissement  qui 
y  sont  domiciliés; 

Les  présidents  des  tribunaux  de  première  in* 
stance  et  les  procureurs  du  Roi  ; 

Les  présidents  des  tribunaux  et  des  chambres 
de  commerce,  les  présidents  des  commissions 
consultatives  des  arts  et  manufactures  et  des 
conseils  de  prud'hommes  ; 

Les  juges  de  paix  ; 

Les  maires  de  communes  de  canton  ; 

Les  vicaires  généraux; 

Les  curés  et  les  desservants  ; 


Les  ministres  des  autres  cultes  chrétiens  ; 

Les  recteurs  et  inspecteurs  d'académie,  les 
doyens  des  facultés  et  les  proviseurs  des  collèges 
royaux  ; 

Les  membres  des  conseils  et  les  administrateurs 
des  hôpitaux  et  hospices.  % 

Si  l'on  a  des  électeurs  de  droit,  il  sera  difflcile 
de  mieux  choisir  sans  doute.  Cette  liste  ne  pré- 
sente, en  effet,  que  des  honiraes  recommandî^bles 
dans  les  plus  utiles  et  les  plus  honorées  des  fopc- 
tions  :  les  ministres  des  autels,  les  chefs  des  tri- 
bunaux, les  chefs  des  communes,  les  chefs  de 
l'instruttion  publique,  les  tuteurs  et  les  consola- 
teurs de  l'inrortune.  Mais  doit-on  leur  accorder 
le  droit  d'élire,  à  d'autres  titres,  sous  d'autres 
conditions,  que  ceux  exigés  par  la  loi  pour  l'uni- 
versali  lé  des  citoyens  ? 

Des  témoignages  d'estime  et  de  confiance  seront 
toujours  dus  à  ces  fidèles  serviteurs  dp  la  pairie  j 
mais  les  marques  de  satisfaction,  les  récompeq^- 
ses  sont-elles  tbutes  exclusivement  dans  j'exer- 
cice  d'un  droit  politique  ? 

Le  droit  d'élire  est  affaibli  s'i|  a  tjècessairement 
pour  organes  des  hommes  subordonnés  par  îeq^s 
ronctions  à  un  ministre,  nommés  par  Ipj,  revo- 
cables par  lui,  qui  attendent  de  lui  leurs  progrès, 
comme  leur  conservation,  dans  la  carrière  qu*ils 
parcourent.  Une  dépendance  secrète  naît  trop  air 
sèment  entre  celui  qui  peut  et  celui  qui  désire. 
Ne  serrons  pas  les  nœuds. 

11  est  possible  même  que  ces  fonctionnaires 
n'aient  aucune  propriété  dans  le  canton,  aucunp 
dans  l'arrondissement,  qu'ils  n'y  payent  pas  la 
plus  faible  contribution  directe.  Quelques-uns 
n'habiteront  là  que  par  accident;  ils  y  manqueront 
4es  droits  que  donnent  la  naissance,  le  ma^^iagei 
un  ancien  domicile,  toutes  les  relations  qui  Tes 
attacheraient  essentiellement  àle^  terre  oi^  ils  sont 
transplantés. 

Dans  un  gouvernement  représentatif,  l'électjqn 
doit  être  absolument  indépendante.  C'est  le  seul 
droit'  politique  que  peut  exercer  un  grand  nombre 
de  citoyens.  Qu  ils  l'aient  tout  entier.  L'abandon- 
ner nécessairement  et  sans  condition  aux  fonc- 
tionnaires qu'on  désigne,  c'est  la  même  chose, 
pour  les  résultats,  que  si  le  gouveruement  pou- 
vait nommer  directement  une  quantité  égale  d'é- 
lecteurs. Plus  de  véritable  représentation,  si  ceux 
qui  y  concourent  ne  sont  pas  eux-mêmes  choisis 
par  leurs  concitoyens. 

Le  nombre  des  électeurs  de  droit  proposés  pour- 
rait être  de  cinquante  par  canton,  si  toutes  {es 
combinaisons  auxquelles  le  projet  peut  donner 
lieu  s'y  trouvaient  réalisées.  11  y  a  deux  mille  can- 
tons en  France;  ce  serait  cent  raille  électeurs 
de  droit.  11  est  juste  pourtant  d'observer  que  plu- 
sieurs des  fonctionnaires  désignés  ne  se  retrou- 
veront pas  dans  tous  les  cantons;  que  la  plupart 
d'entre  eux  aussi  auraient  eu  le  caractère  d'élec- 
teurs, indépendamment  de  leurs  fonctions,  par 
les  biens  qu'ils  possèdent  et  la  contribution  qu'ils 
payent;  mais,  en  réduisant  à  la  moitié,  aqx  deux 
cinquièmes,  ceux  qui  ne  recevraient  ce  caractère 
que  de  leur  place  ou  de  leur  titre,  on  aurait  en- 
core quarante  ou  cinquante  iqiUe  électeurs  de 
droit  dans  le  royaume. 

L'influence  du  gouvernement  peut  quelquefois 
être  utile;  nous  ne  prétendons  pas  le  nier.  Elle 


sance,  d'amour. 

La  propriété  est  l'objet  le  plus  ordinaire  des 
lois  civiles  et  criminelles;  elle  np  peut  demeurer 
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à  la  manie  de  tout  innover.  Il  a  été  entrepris  il 
y  a  plusieurs  siècles,  et  Thistoire  nous  offre  des 
essais  tentés  à  diverses  reprises,  soit  par  Tordre 
de  nos  rois,  soit  par  des  assemblées  provinciales 
et  toujours  à  la  satisfaction  des  peuples.  Sous 
Louis  XV,  il  fut  encore  repris  avec  succès;  enfin 
l'Assemblée  constiluau te  décréta  qu'il  serait  gé- 
néral et  parcellaire,  imitant  en  cela  Texemple 
donné  par  l'Angleterre,  la  Savoie  et  le  Piémont. 
Au  surplus,  peu  importe  que  cette  conception 
soit  nouvelle  ou  fournie  par  les  temps  anciens; 
nous  conserverons  ou  re[)rendrons  sans  acception 
de  personnes  ou  d'époques,  ce  qui  est  bon,  ce  qui 
est  utile,  ce  qui  est  moral  surtout,  comme  nous 
rejetterons  tout  ce  qui  fut,  tout  ce  qui  est  encore 
erroné,  abusif,  immoral  et  contraire  au  gouver- 
nement monarchique,  régi  par  la  Charte  consti- 
tutionnelle. 

Mais  si  le  résultai  de  nos  erreurs  a  été  une  aug- 
mentation effrayante  dans  les  charges  publiques, 
tout  doit  nous  engager  à  régulariser  au  moins,  à 
répartir  proportionnellement,  ce  lourd  fardeau 
sous  lequel  toutes  les  fortunes  semblent  écrasées. 
C'est  donc  encore  une  plus  grande  nécessité  de 
recourir  au  cadastre.  £t  si  son  utilité  se  faisait 
sentir  à  des  époques  où,  d'une  part,  la  contribu- 
tion des  vingtièmes  était  peu  de  cbose,  et  lors- 
qu'elle était  lacilement  régularisée  parles  aveux, 
les  dîmes,  les  terriers,  son  urgence  doit  être  re- 
connue actuellement  que  l'impôt  foncier  s'est 
grossi  de  tous  ceux  qui  ont  été  abolis,  que  le 
nombre  des  propriétaires  a  augmenté  de  telle 
manière,  par  des  causes  faciles  à  expliquer,  qu'il 
était  supposé,  il  y  a  trente  ans,  égal  à  peine  au 
huitième  de  la  population,  tandis  qu'à  présent  on 
le  porte  à  un  cinquième  ;  qu'eu  outre  une  partie 
des  documents  qui  existaient  alors  ont  été  alté- 
rés ou  détruits  par  le  temps  et  plus  encore  par 
la  folie  des  révolutionnaires.  Non  contents  de  la 
spoliation  des  fortunes  et  de  la  proscription  des 

f Possesseurs,  ils  auraient  voulu  anéantir  jusqu'à 
a  tradition  delanropriété  et  de  toutes  nos  insti- 
tutions sociales.  Soiis  un  gouvernement  essentiel- 
lement réparateur,  on  doit  donc  revenir  à  la 
pensée  d'un  cadastre  parcellaire,  seul  moyen  de 
remédier  à  tant  de  destruction,  et  pour  dé- 
brouiller le  cahos  où  sont  maintenant  les  ancien- 
nes matrices  de  rôles.  Et  comme,  pendant  le 
cours  de  plusieurs  siècles,  la  contenance  d'un 

grand  nombre  de  propriétés  n*a  pas  été  vérifiée, 
est  certain  qui!  en  est  peu  qui  contiennent 
encore  leur  étendue  primitive;  il  est  donc  juste 
d'opérer  aussi  cette  rectification  ;  car  nul  ne  doit 
payer  pour  ce  qu'il  ne  possède  pas.  Enfin,  ces 
mêmes  causes  d'altération  ou  de  destruction  ont 
anéanti  un  grand  nombre  de  titres  primitifs  et 
de  contrats;  il  en  résulte  que  beaucoup  de  pro- 
priétaires en  France  n'ont  d'autre  acte  de  pro- 
Briété  que  celui  de  la  jouissance.  On  sent  combien 
la  mauvaise  foi  pourrait  tirer  avantage  de  cette 
circonstance  pour  usurper  sur  les  vrais  posses- 
seurs, ou  au  moins  les  tourmenter,  et  combien, 
par  conséquent,  il  est  urgent  qu'un  cadastre  ré- 
pare la  perte  des  terriers,  et  consacre  les  droits 
de  la  propriété. 

Je. n'ai  pas  besoin.  Messieurs,  d'entrer  dans  de 
plus  longs  détails  pour  prouver  gue  le  cadastre 
est  conforme  à  l'intérêt  des  propriétai^'es,  et  par 
cela  seul,  je  devrais  dire  qu'il  est  aussi  dans 
l'intérêt  du  gouvernement  ;  car  les  idées  de  jus- 
tice distributive,  tout  ce  qui  tend  à  alléger  le 
fardeau  des  charges  publiques,  par  une  réparti- 
tion proportionnelle,  ne  peut  qu'être  favorable  à 
uu  gouvernement  éclairé  et  paternel.  J'ajouterai  I 


cependant  que,  par  suite  apparemment  d'oublis, 
d'msouciance,  on  ti'ouve  dans  l'arpentage  de 
presque  toutes  les  communes  une  plus  grande 
éleiiaue  de  surface  territoriale  qu'il  n'en  tùt  dé- 
claré dans  les  états  de  sections,  et  je  citerai 
comme  exemple,  que  sur  quatre  cantons  qui  ont 
été  cadastrés  dans  le  département  où  j'habite, 
l'arpentage  a  donné  en  plus  4,000  hectares, 
qui  jusqu'alors  n'avaient  payé  aucun  impôt.  Cer- 
tes, je  ne  ferai  pas  l'injustice  à  ceux  qui  s'oppo- 
sent au  cadastre,  de  penser  que  c'est  parce  qu'ils 
possèdent  des  biens  non  connus,  non  déclarés  ; 
si  cela  était,  il  n'y  aurait,  en  vérifé,  d'autre  ré- 
ponse à  leur  faire,'  que  d'envoyer  les  arpenteurs 
chez  eux. 

Je  ne  répondrai  pas  davantage  à  ceux  qui  crai- 
gnent devoir  tous  les  détails,  les  ressources  de 
leurs  propriétés  sous  les  yeux  du  gouvernement. 
Une  longue  souffrance  peut  nous  avoir  rendus 
méfiants,  et  nous  avons  été  si  fortement  pressurés 
par  un  système  d'une  fiscalité  révoltanie,  qu'alors 
il  était  permis  de  craindre  les  avanies,  surtout 
lorsqu'on  sait  qu'un  des  grands  moyens  employé 
par  lesambitieux,  pour  parvenir  aux  dignités,  était 
d'indiquer  des  ressources  oubliées,  ou  des  impôts 
susceptibles  d'une  augmentation.  Heureusement 
nous  sommes  déjà  loin  de  ces  temps  désastreux; 
un  Roi,  père  de  son  peuple,  ne  veut  connaître  les 
fortunes  particulières  que  pour  les  ménager. 

Je  sais  qu'il  existe  de  fortes  préventions  con- 
tre le  cadastre.  Quelques  défauts  dans  le  mode 
d'exécution  ont  pu  les  augmenter  ;  mais  il  serait 
facile  d'y  remédier,  en  songeant  que  le  reproche 
porte  particulièrement  sur  les  évaluations,  comme 
en  général  on  convient  que  la  partie  géométrale 
est  nécessaire,  bien  conçue  et  exécutée  d'une  ma- 
nière très-satisfaisante,  quoique  peut-être  un  peu 
dispendieuse  par  trop  de  détails.  Mais  dans  une  opé- 
ration aussi  grande,  aussi  compliquée,  on  n'a  pas 
dû  se  flatter  de  pouvoir,  du  premier  jet,  arriver 
à  la  perfection  ;  il  faut  môme  s'étonner  que  de 
plus  grandes  erreurs  n'aient  été  commises.  J'a- 
voue que  le  mode  d'évaluation,  de  classement 
demanae  des  ratifications  ;  peut-être  môme  une 
méthode  différente  ;  qu'enfin  l'ensemble  est  sus- 
ceptible d'économie;   et  cependant  en  théorie  le 
plan  en  fut  bien  conçu  ;  on  était  fondé  à  penser 
que  le  résultat  répondrait  aux  vues  qu'on  se  pro- 
posait. Il  est  certain  qu'il  en  est  autrement.  Les 
experts  étrangers  ne  peuvent  bien  juger,  bien 
classer  ce  qu'ils  n'ont  pas  assez  étudié.  En  agri- 
culcure  tout  est  local  ;  la  terre  ne  peut  s'estimer 
comme  des  étoffes  manufacturées,  et  le  droit  de 
la  bien  apprécier  semble  n'appartenir  qu'à  ceux 
qui  la  fécondent  en  la  sillonnant  péniblement.  Je 
pense  donc  que  les  communes  elles-mêmes  et  les 
communes  voisines  doivent  seules  opérer  leur 
classement.  11  serait  hors  de  la  question  que  je 
traite  d'indiquer  ici  des  méthodes  d'évaluation  ; 
mais  je  ne  crains  pas  d'assurer  qu'il  en  existe  de 
plus  simples,  de  plus  exactes,  de  moins  dispen- 
dieuses que  celles  adoptées  par  l'administration. 
Une  réunion  faite  par  ordre  du  ministre,  des  prin- 
cipaux agents  du  cadastre,  éclairés  en  outre  par 
l'expérience  acquise,  trouvera  facilement  le  moyen 
de  remédier  à  la  défectuosité  de  cette  partie  es- 
sentielle de    l'opération.    J'observe  néanmoins 
qu'en   général,  le  défaut  principal   attribué  au 
mode  d'évaluation  est  de  trop  élever  la  valeur  de 
la  matière  imposable,  et  par  conséquent  celle  de 
l'impôt.  Si  ce  reproche  est  bien  fondé,  no  serait- 
il  pas  juste,  alors,  de  continuer  les  estimations 
sur  les  mêmes  bases  adoptées  ?  Car  il  est  clair  que 
toutes  les  évaluations  étant  graduées  sur  une 
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ttiôme  ôchelle,il  sera  facile,  après  rachèvement  de 
Topération,  de  baisser  l'impôt  général  et  d'établir 
ainsi  un  môme  niveau  parmi  les  contribuables. 
Au  surplus,  aucun  inconvénient  ne  peut  résulter 
d'ajourner  le  travail  des  estimations  jusqu'à  ce 
qu'un  nouveau  mode  soit  adopté.  iMais  de  puis- 
sants motifs  nous  engagent  à  ne  point  arrêter 
tout  à  fait  la  marche  de  ropération  géométrale. 

On  a  exagéré,  Messieurs,  la  durée  de  temps  et 
la  dépense  qu'eûtrainera  l'achèvement  du  cadas- 
tre. Nous  sommes  entourés  de  tant  de  bruits  ab- 
surdes et  mensongers,  que  je  ne  réfuterai  pas  tout 
ce  qui  s'est  dit  et  publié  contre  le  cadastre.  Mais 
je  crois  devoir  relever  une  exactitude  commise 
par  là  commission,  parce  que,  partant  d'une 
source  aiissi  pure,  elle  doit  avoir  devant  vous  un 
haut  degré  d'importance.  Notre  honorable  collè- 
gue nous  dit,  dans  son  rapport,  que  le  cadastre 
est  commencé  depuis  treize  ans  ;  il  fallait  ajouter 
que,  d'abord,  on  s'était  arrêté  au  projet  d'exécu- 
ter un  cadastre  de  masse;  que  ce  système  a  été 
suivi  jusqdren  1808,  mais  que  le  gouvernement, 
convaincu  de  l'imperfection  de  cette  méthode,  se 
décida  à  adopter  le  cadastre  parcellaire  ;  et  comme 
on  ti'a  rien  fait  pendant  les  années  1814  et  1815, 
il  résulte  que  cinq  années  seulement  ont  été  em- 
ployées aux  travaux  adoptés.  Or,  en  admettant 
que  le  quart  environ  de  la  France  soit  cadastré, 
il  résulterait  que  quinze  années  seraient  néces- 
saires pour  terminer  ce  grand  ouvrage.  Par  une 
conséquence  de  la  première  erreur,  le  calcul  de 
la  dépense  a  dû  s'élever  aussi  bien  plus  haut. 

Il  est  de  fait  que  32  millions  au  plus  ont  été 
employés  à  la  confection  du  cadastre  parcellaire; 
ainsi  il  faudrait  encore  96  millions  environ  pour 
le  terminer. 

Nous  ne  pouvons  non  plus  nous  ranger  à  Tavis 
de  la  commission,  qui  pense  que  les  conseils  gé- 
néraux de  'départements  doivent  être  consultés 
sur  la  suite  à  donnera  cette  entreprise.  C'est  chose 
jugée  depuis  longtemps;  son  utilité  ne^peut  être 
contestée,  surtout  après  y  avoir  opéré  quelques 
changements.  D'ailleurs  leur  réponse  peut  se  de- 
viner facilement.  L'inégalité  de  la  répartition  en- 
tre diverses  portions  du  sol  de  la  France  est  aussi 
bizarre  qu'injuste,  puisque,  dans  quelques  dét)ar- 
tements,  l'impôt  foncier  enlève  le  nuart  du  re- 
venu, tandis  que  dans  d'autres,  et  surtout  dans 
les  anciens  pays  d'Etats,  on  paye  à  peine  le  dixième. 
La  môme  bigarrure  existe  de  commune  à  com- 
mune. Que  doivent  donc  répondre  ces  conseils 
généraux  que  l'on  veut  consulter?  Ceux  des  dé- 
partements très-surcbargés  diront  que  le  cadastre 
est  un  ouvrage  nécessaire,  urgent,  tandis  que 
ceux  qui  sont  plus  favorisés,  assureront  que  leur 
répartition  est  très-bonne,  et  qu'il  est  inutile  de 
grever  encore  les  peuples  pour  une  opération  dis- 
pendieuse et  inquisitoriale. 

Le  souverain  qui  ne  calcule  que  les  intérêts  de 
la  famille,  doit,  par  cette  seule  considération  d'i- 
négalité, ordonner  la  continuation  du  meilleur 
mode  connu  pour  régulariser  et  répartir,  selon 
les  forces  de  chacun,  le  lourd  fardeau  que  nous 
soutenons  depuis  si  longtemps,  et  que  le  désas- 
treux interrègne  de  cent  jours  va  nous  obliger 
encor.î  à  supporter  pendant  de  longues  années. 

Lorsque  j'ai  dit,  Messieurs,  que  la  du/ée  des 
travaux  relatifs  au  cadastre  ne  devaient  plus  du- 
rer que  quinie  années,  j'ai  dû  entendre  avec  l'aide 
des  moyens  pécuniaires  alloués  jusqu'à  présent 

Ear  les  exercices,  c'est-à-dire,  environs  millions. 
a  commission  réduit  cette  somme  à  i  million 
500  mille  francs,  et  il  devient  inutile  de  calculer 
la  durée  des  travaux  avec  celte  faible  ressource, 


oti,  comme  elle  l'observe,  il  faudrait  alors  comp- 
ter par  siècles.  Et  cependant,  la  perfection  de  l'o- 
pération tient  aussi  à  la  célérité.  Comme  tous  les 
avantages  ne  peuvent  se  faire  bien  sentir  qu'a- 
près que  toute  la  France  sera  cadastrée  ,  c'est-à- 
dire,  les  cantons,  les  arrondissements,  et  enfin  les 
départements  mis  en  rapport  les  uns  avec  les  au 
très,  ici.  Messieurs,  nous  sommes  sans  doute  ar- 
rêtés comme  pour  tant  d'autres  projets  utiles  et 
pressants,  par  le  fâcheux  état  de  nos  finances  et 
la  nécessité  des  réformes.  J'observerai  d'abord 
qu'une  aussi  forte  somme  n'est  pas  rigoureuse- 
ment nécessaire  pendant  quelques  années,  et  en- 
suite, remarquez  que  la  rétribution  mise  sur  les 
contribuables,,  qui  pourrait  n'être  que  de  deux 


tous  leurs  vœux  le  redressement  de  cette  trop  lon- 
gue injustice.  Une  foule  de  grands  propriétaires 
ontmôme  sollicité  vjvement  la  faveur  de  faire  ca- 
dastrer les  communes  où  leurs  terres  sont  situées. 
La  commisson  juge  en  outre  avec  raison,  que 
1,500,000  francs  ne  peuvent  que  soutenir  l'admi- 
nistration sans  pouvoir  donner  au  travail  la  mar- 
che nécessaire.  Mais  il  n'en  est  pas  d'une  institu- 
tion savante  comme  d'une  création  ordinaire  ;  liii 
ôter  le  mouvement,  c'est  de  fait  l'anéantir.  Cette 
foule  d'employés  (et  je  le  répète,  le  nombre  en 
est  d'environ  deux  mille),  qu'il  fa  fallu  former, 
instruire,  qui  oot  acquis  une  grande  pratique  des 
opérations  géodésiques,  sans  ouvrage  depuis 
deux  ans,  sans  espoir  peut-être  pour  l'avenir, 
vont,  sans  doute,  chercher  d'autres  occupations 
et  d'autres  moyens  d'existence;  et  cependant, 
combien  de  soins,  de  dépenses  n'a-t-on  pas  pro- 
digués pour  préparer  les  éléments  de  cette  grande 
entreprise  !  Trois  ans  à  l'avance  on  a  ouvert  des 
cours  publics  pour  former  les  géomètres;  on  a 
perfectionné.  Inventé  des  instruments  proires  à 
abréger  le  travail  ;  les  grands  triangles  ae  Cassini 
ont  été  vérifiés  pour  servir  de  base  ;  des  com- 
missions ont  été  établies  pour  diriger  toutes  les 
opérations;  et  comment  parviendra-t-on  à  réunir 
ensuite  tous  ces  élénients  divers  lorsqu'ils  auront 
été  dispersés,  détruits  par  unelongue|interruption 
dans  les  travaux?  Certainement  si  le  cadastre 
n'était  encore  qu'en  projet,  il  serait  convenablo 
dans  notre  situation  financière  de  l'ajourner  à  une 
époque  plus  heureuse;  mais  la  machine  est  mon- 
tée, de  grandes  dépenses  ont  été  faites,  toute  la 
France  y  a  contribué,  tandis  que  le  quart  seule- 
ment jouit  des  avantages  qui  en  résultent;  le 
cadastre  doit  donc  être  continué.  Vous  ne  l'aban- 
donnerez pas.  Messieurs,  lorsque  toutes  les  na- 
tions qui  nous  entourent  s*empressent  de  l'adop- 
ter chez  elles.  La  Hollande ,  la  Belgique,  le 
continuent  d'après  le  système  adopté  par  la  France 
et  avec  les  mêmes  agents  qu'elle  y  employait.  Il 
s'achève  de  même  en  Toscane,  à  Milan,  à  Gênes; 
et  la  Russie,  TAu triche,  la  Prusse  font  rassembler 
avec  soin  tous  les  documents  qui  existent  chez 
nous  sur  le  cadastre. 

C'est  à  présent  surtout  que  notre  industrie 
agricole  a  besoin  d'être  régularisée  et  encoura- 
gée ;  sur  elle  reposent  nos  ressources  présentes 
et  nos  plus  solides  espérances;  supérieure  à  l'in- 
dustrie manufacturière,  l'agriculture  n'est  pas 
seulement  l'appui  de  nos  finances,  elle  favorise 
encorelapopulalionetenlrelientlesbonnesmœurs. 
La  France,  riche  de  ses  produits  territoriaux,  peut 
souffrir  quelques  instants  de  stag\iation  dans  son 
commerce;  le  commerce  se  ranimera  par  l'in- 
fluence qu'exerce  sur  lui  l'abondance  de  nos  pro- 
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ductioQ8,  et  lecrédit  public  sera  assuré.  Mais,  j'ose  | 
le  dire,  oiai^Té  les  préveotions  qui  existent,  le 
premier  besoin  physique  de  nuire  agriculture 
c'est  un  cadastre  et  la  publication  d'un  code  ru- 
ral. 

Je  suis,  Messieurs,  tout  à  fait  désintéressé  dans 
la  question  que  je  traite,  car  la  commune  où 
j'hanite  et  («elles  qui  m'environnent  sont  cadas- 
trées depuis  longtemps.  Et  c'est  parce  que  j'ai 
suivi  tous  les  détails  de  l'opération,  que  j'ai  pu 
en  apprécier  tous  les  avantages,  que  rien  ne  me 
semble  plus  facile  que  d'en  faire  disparaître  quel- 
ques abus,  que  j'ose  me  permettre  de  demander 
qu'il  soit  alloué  des  fonds  suffisants  pour  la 
continuation  de  cette  entreprise  vraiment  natio- 
nale. Ces  fonds  existent  ;  compris  à  présent  dans 
les  50  centimes  additionnels,  il  n  en  sont  pas 
moius  payés  par  les  peuples.  Retrancher  certaines 
dépenses  n'est  pas  toujours  une  véritable  éco- 
nomie. 

Les  ûnances  d'un  grand  Etat  ne  se  gouvernent 
pas  comme  des  fortunes  particulières.  Colbert, 
dans  une  grande  pénurie  d'argent,  encourageait 
le  luxe,  les  travaux  publics,  donnait  des  l'êtes 
somptueuses^  et  il  réparait  les  pertes  du  Trésor. 
Il  n'y  a  véntablement  de  dépense  désastreuse 
que  celle  qui  fait  sortir  le  numéraire  hors  du 
pays. 

Messieurs,  il  existe  des  alarmisles  de  plus  d'une 
espèce,  en  finances  comme  en  politique.  Voici  un 
rapprochement  qui  vous  permettra  de  juger  si 
noire  situation  financière  est  aussi  désespérée 
qu'on  semble  affecter  de  le  proclamer  h  la  France 
et  à  toute  l'Europe. 

En  1716,  il  y  a  cent  ans,  la  dette  constiluée 
s'élevait,  les  intérêts  à  38  millions,  le  capital  à 
878  millions  ;  le  montant  du  revenu  à  la  mort  de 
Louis  XIY,  était  de  132  millions  ;  rintérèt  de  la 
dette  montait  donc  à  plus  du  quart  du  revenu  et 
le  capital  égalait  six  années  et  demie  de  ce  même 
revenu. 

En  1815,  la  dette  consolidée  était  de  63  mil- 
lions, et  le  capital  1  milliard  266  raillions  ;  le 
revenu  brut  étant  au  moins  550  millions,  Tinlérêt 
de  la  dette  n'est  que  le  huitième  du  revenu,  et  le 
capital  ne  s'élève  pas  à  deux  années  et  demie. 

lin  1715,  la  dette  exigible  s'élevait  à  743  mil- 
lions, équivalant  à  peu]près  à  six  ans  du  revenu. 
En  1815,  elle  été  pour  l'arriéré,  l'emprunt  de 
100  millions,  la  contribution  de  guerre,  d'envi- 
ron 1,800  millions,  c'est-à  dire  trois  ans  et  demi 
du  revenu. 

Je  propose  qu'au  lieu  de  1,500,000  francs, 
3  millions  soient  alloués  au  cadastre  sur  le  budget 
de  cette  année. 
'La  Chambre  ordonne  l'impression.) 
M.  Oudon,  commissaire  du  Boi^  met  sous  les 
yeux  de  la  Chambre  l'état  de  la  législation  sur  le 
cadastre.  Il  rappelle  ce  qu'on  a  fait  dès  le  prin- 
cipe, les  nouveaux  errements  qui  ont  été  suivis, 
et  Tetat  actuel  de  l'opération.  Le  gouvernement 
est  bien  loin  de  vouloir  y  renoncer,  elle  présente 
des  avantages  réels  dans  l'avenir;  cependant  c'est 
d'accord  avec  les  ministres  que  la  commission  a 
proposé  de  ne  donner  cette  année  que  1,500  mille 
francs.  Ils  peuvent  suffire  pour  cette  année,  du 
moins  rien  ne  sera  suspendu,  et  les  travaux  pour- 
ront reprendre  plus  d'extension  et  d'activité  dans 
les  années  suivantes. 

M.  Clausel  de  Cousser^ue  appuie  et  déve- 
loppe l'amendement  de  M.  de  La  Pasture. 

Al.  nienefifiler  invoque  l'exécution  de  Ia.loi  de 
1813,  et  demande  une  nouvelle  répartition  dans 
les  cantoQs  déjà  cadastrés. 
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M.  le  b«r«B  PaM|aier  répond  qu'une  répar- 
tition plus  exacte  de  la  contribution  foncière  est 
un  vœu  formé  trop  généralement  pour  ne  pas  éire 
bientôt  accompli.  Mais  ce  ne  peut  être  celle  an- 
née: au  terme  où  nous  en  sommes,  au  moment 
de  former  les  rôles,  tout  ce  qu'on  peut  espérer, 
c'est  que  les  cantons  cadastrés  seront  imposés  en 
1817  sur  les  bases  nouvelles. 

On  demande  la  question  préalable  mur  l'amen- 
dement; elle  est  adoptée. 

L'article  24  est  adopté. 

L'article  25,  après  une  observation  de  M.  de 
Germiny  sur  sa  rédaction,  est  adopté  comme  il 
suit  : 

Art,  25.  Les  départements  qui,  au  moyen  du 
dernier  traité  et  des  délimitations  qui  seront  fai- 
tes en  conséquence,  se  trouveront  éprouver  une 
distraction  de  territoire,  éprouveront  aussi,  sur 
les  contributions  directes,  une  diminution,  en 
raison  de  ces  distractions. 

Art.  26.  Les  bois  qui  cesseront  de  faire  partie 
du  domaine  de  l'Etat,  accroîtront  le  contingent 
des  communes  où  ils  seront  situés;  il  seront,  d'a- 
près une  matrice  particulière,  rédigées  dans  la 
forme  accoutumée,  cotisés  comme  tous  les  autres 
bois  de  la  commune,  ou,  s'il  n'en  existe  pas  dans 
cette  commune,  comme  ceux  qui  se  trouveront 
dans  les  communes  les  plus  voisines. 

Les  redevances  sur  les  mines  seront  perçues 
comme  par  le  passé. 

M.  Hoerne  de  PommeiiiM,  député  de  Seine- 
et-Marne^  réclame  l'attention  de  la  Chambre  pour 
un  amendement  qui  consiste  à  ajouter  à  l'arti- 
cle 26  la  disposition  ci-après  :  «  La  taxe  des  ca- 
«  naux  navigables  est  fixée  au  montant  de  lacon- 
«  tribution  loncière  des  terrains  qu'ils  occupent, 
tf  imposés  comme  terre  de  première  classe.  » 

Il  observeque  cet  amendement,  guelque  impor- 
tant qu'il  fût,  avait  pu  échapper  à  l'atlention  du 
ministère  et  à-celle  delà  commission  centrale, par 
suite  de  Ja  multiplicicé  des  objets  dont  ils  étaient 
forcés  de  s'occuper;  mais  qu^ayant  conféré  avec 
ï'tïonorable  rapporteur  de  la  commission  et  les 
membres  de  cette  commission  qui  s'étaient  occu- 
pés le  plus  spécialement  de  cette  partie,  il  a  eu 
leur  assentiment  pour  le  proposer  h  la  Chambre. 
L'orateur  expose  les  faits  suivants  à  l'appui  de  sa 
proposition. 

Par  une  loi  du  5  floréal  an  XI,  SI  a  été  établi 
que  les  canaux  navigables  dépendants  du  domaine 
ne  seraient  taxés  qu'ainsi  qu'il  est  proposé  par 
l'amendement  dont  il  s'agit;  alors  le  système  dé- 
plorable de  confiscations  avait  transmis  au  do- 
maine la  propriété,  en  tout  ou  en  partie,  de  tous 
les  canots  de  grande  navigation  de  la  France.  Au- 
jourd'hui ces  propriétés  si  utiles,  si  importantes, 
et  qui  auraient  dû  paraître  si  respectables,  sont 
restituées  aux  héritiers  de  ceux  qui  avaient  si 
bien  mérité  de  leur  patrie,  en  lui  créant  de  tels 
moyens  de  prospérité  ;  cependant,  d'après  cette 
même  loi  de  floréal  an  XI,  ils  ne  peuvent  rede- 
venir propriétés  particulières  sans  devenir  passi- 
bles d'une  contribution  proportionnelle  à  leur 
revenu  présumé.  Cette  contribution  serait  pour 
eux  vexatoire  et  ruineuse  ;  car  ces  canaux  tra- 
versent un  grand  nombre  de  communes,  où,  bien 
loin  de  trouver  des  défenseurs  de  leurs  intérêts, 
ils  ne  trouvaient  que  l'espèce  d'envie  qu'inspirent 
communément  les  entreprises  les  plus  utiles  pour 
l'Ktati  à  ceux  qui  ne  voient  que  leurs  produits 
apparents,  sans,  considérer  les  peines,  les  chances 
qu  il  a  fallu  éprouver,  les  avances  énormes  qu'il 
a  fallu  faire,  les  ;risques  journaliers  et  souvent 
ruineux  que  l'on  court, 
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Cette  taxe  serait  injuste,  elle  serait  même  im- 
possible à  supporter  sans  forcer  d'abandonner  ces 
établissements  si  nécessaires  aux  transports  les 
plus  indispensables,  et  cet  abandon  paralyserait 
entièrement  ta  navigation  intérfeure  ^ui  est  au- 
jourd'hui la  partie  la  plus  essentielle  de  la  pros- 
périté de  la  France  ;  car  toutes  les  autres  parties 
eir  dépendent  plus  ou  moins. 

Celte  taxe  serait  injuste,  parce  que  pour  réta- 
blir (pour  faire  une  année  commune  de  dix),  on 
calculerait  les  produits  extraordinaires  qui  résul- 
taient de  ce  blocus  rigoureux  de  tous  nos  ports, 
qui  forçaient  tous  les  transports  à  prendre  la  di- 
rection de  rintérieur  ;  elle  serait  impossible  à 
supporter,  non-seulement  parce  que  ces  produits 
extraordinaires  ne  doivent  plus  exister,  mais 
parce  que,  dans  nos  derniers  malheurs,  il  n'est 
aucun  de  ces  canaux  navigables  qui  n'ait  été 
converti  en  ligne  de  défense  ;  presque  tous  ont 
vuJeurs  écluses  détruites  pour  être  converties  en 
redoutes  ;  leur  ligne  navigable  convertie  en  re- 
tranchemems,  les  chaussées  qui  forment  les  ré- 
servoirs de  ces  fleuves  artificiels,  détruites  pour 
porter  dans  les  vallées  qu'ils  enrichissaient,  les 
ravages  de  l'inondation. 

Ces  désastres  qui  devaient  anéantir  les  commu- 
nications les  plus  utiles,  les  plus  indispensables, 
et  qui  donnent  une  idée  des  malheurs  que  les 
fureurs  de  l'usurpateur  destinait  à  la  France  ,  ces 
désastres  ne  peuvent  être  réparés  sans  des  dé- 
penses énormes  et  en  quelque  sorte  effrayantes 
dans  la  pénurie  actuelle. 

Les  propriétaires  des  canaux  navigables  les 
supporteront  avec  la  résignation  honorable  que 
tout  Français  doit  mettre  Ik  supporter  les  sacrifi- 
ces qui  lui  sont  imposés;  mais  ils  réclament  jus- 
tice; ils  demandent  de  n'être  assujettis  qu'à  la 
contribution  générale  et  commune,  et  à  n'être 
point  exposés  à  une  taxe  particulière  et  à  des 
vexations  incalculables,  pour  le  çenre  de  propriété 
qui  demande  à  la  fois  le  plus  de  connaissances, 
le  plus  d'avances,  et  qui  présente  le  plus  de  ris- 
ques pour  les  propriétaires,  et  le  plus  d'utilité 
pour  f  Elat.« 

S'il  fallait  appuyer  cette  dernière  assertion  par 
des  faits,  on  rappellerait  que  Sully  mit  l'amélio- 
ration de  la  navigation  intérieure  de  la  France  au 
premier  rang  des  moyens  qu'il  proposa  à  Henri  IV, 
pour  donner  à  la  France  cette  proî^périté  nouvelle, 
qui  a  tant  illustré  le  monarque  et  son  ministre  ; 
on  sait  que  ce  grand  homme  quitta  les  occupa- 
tions si  importantes  qui  le  fixaient  près  de  son 
Roi,  pour  aller  lui-même  reconnaître  les  localités 
et  présider  aux  premiers  travaux  du  canal  de 
Briare.  On  se  rappellerait  cette  belle  réponse  du 
maréchal  de  Vauban  à  Louis  XIV,  en  lui  rendant 
compte  de  l'inspection  du  canal  de  Languedoc. 
«  Sire,  lui  dit  cet  ingénieur  si  justement  célèbre, 
et  qui  ne  craignait  pas  de  faire  prévaloir  un  mé- 


pour  être  i auteur  Qun  ouvrage 
[lour  votre  royaume.  »  Et  cependant  il  avait  tra- 
vaillé à  trois  cents  places  fortes  anciennes,  con- 
struit trente-trois  places  fortins;  il  avait  été  à 
plus  de  deux  cents  combats,  et  avait  conduit  cin- 
quante-cinq sièges. 

Si,  pour  achever  de  constater  l'idée  qu'on  doit 
se  faire  de  la  protection  que  méritent  en  France 
les  canaux  navigables,  il  fallait  invoquer  des 
exemples  étrangers,  on  citerait  encore  ce  pays 
qui,  en  convenant  des  différences  qui  existent 
entre  nous  et  lui,  en  raison  de  ses  localités  et  de 
son  caractère,  ne  rend  que  plus  saillantes  pour 


nous  les  observations  relatives  à  l'importance  de 
la  navigation  intérieure. 

L'Angleterre,  environnée  de  la  mer,  jouissant 
du  cabotage  le  plus  facile  et  pourvue  de  rivières 
et  de  fleuves  nombreux,  avait  cru,  jusqu'en  1755, 
pouvoir  se  passer  de  canaux  navigables  ;  on  les 
regardait  comme  superflus,  et  en  quelque  sorte 
comme  objets  d'un  luxe  national  plutôt  que  d'une 
utilité  importante  ;  mais  à  cette  époque,  le  duc  de 
Budgewater,  surmontant  la  prévention  générale 
et  les  critiques,  prouva,  par  la  construction  d'un 
canal,  l'utilité  que  son  pays  pouvait  retirer  de 
cette  nouvelle  branche  de  prospérité;  et  dans  ce 
pays  où  tout  ce  qui  est  reconnu  utile  fixe  bientôt 
l'émulation,  l'exemple  du  duc  de  Budgewater  eut 
promptement  de  nombreux  imitateurs;  et  les 
particuliers  et  TEtat  ont  acquis  de  nouvelles  ri- 
chesses par  la  construction  de  plus  de  cent  ca- 
naux. 

Cependant,  nous  qui  avons  donné  l'exemple, 
nous  n'avons  que  cinq  canaux  de  grande  navi- 
tion  et  dix  canaux  de  navigation  secondaire  ;  et 
cependant  ce  qui,  pour  l'Angleterre,  ne  présen- 
tait que  des  avantages  à  acquérir,  est  pour  nous 
d'une  nécessité  indispensable. 

Effectivement,  sans  l'amélioration  de  la  navi- 

fation  inférieure,  nous  resterons,  faute  de  dé- 
ouchés,  privés  de  l'utilité  de  nos  mines  ;  nous 
resterons  assujettis  à  cette  concurrence  préjudi- 
ciable, et  en  quelque  sorte  humiliante,  qui  nous 
voit  amener  dans  nos  ports  par  l'étranger  les  es- 
pèces de  minéraux  que  nous  possédons,  à  un  prix 
auquel  nous  ne  pouvons  livrer  les  nôtres,  à  cause 
de  leurs  frais  de  transport. 

Un  administrateur  justement  célèbre,  M.  de  La 
Minière,  dernier  intendant  des  ponts  et  chaussées 
sous  Louis  XVI,  exposait  dans  un  mémoire  à  l'As- 
semblée diteconstituante,  que  sans  la  construction 
de  nouveaux  canaux  qui  soulageraient  lesgrandes 
routes,  les  dépenses  d'entretien  de  ces  routes  de- 
viendraient incalculables  par  la  progression  de 
la  cherté  et  de  la  rareté  des  matériaux  ;  mais  il 
est  superflu  d'entrer  dans  de  plus  grands  détails 
sur  l'utilité  des  canaux  navigables,  sur  la  néces- 
sité de  les  protéger  quand  1  application  du  pro- 
cédé des  bateaux  à  vapeur  que  Von  importe  en  ce 
moment  en  France,  doit  donner  une  nouvelle 
importance  à  sa  navigation  intérieure. 

Je  crois  la  Chambre  suffisamment  convaincue 
de  la  justice,  de  la  nécessité  de  l'amendement  que 
j'ai  l'honneur  de  lui  soumettre  à  l'article  26,  en  y 
ajoutant  ces  mots  : 

tf  La  taxe  des  canaux  navigables  est  fixée  au 
montant  de  la  contribution  foncière  des  terrains 
qu'ils  occupent,  imposés  comme  terre  de  première 
classe.  » 

M.  liarante,  commissaire  du  Aot,  déclare  que 
les  ministres  du  Roi  ne  voient  aucun  inconvé- 
nient d  ce  que  l'amendement  soit  adopté. 

M.  de  Eia  Toor  do  Pin  rappelle  qu'il  est  dé- 
puté d'un  département  où  il  y  a  beaucoup  de 
mines];  cependant  il  ne  s'élève  pas  contre  la 
dernière  disposition  de  l'article,  mais  il  désire 
que  l'on  sache  bien  que  c'est  à  raison  des  pres- 
sants besoins  de  l'Etat,  et  dans  l'espoir  d'un  meil- 
leur avenir,  qu'on  maintient  une  des  dispositions 
le:5  plus  fiscales  d'un  gouvernement  dont  le  sys- 
tème était  que  le  dernier  homme  et  le  dernier  écu 
lui  appartenaient. 

M.  le  baron  Talleyrand  présente  un  chan- 
gement de  rédaction.  La  discussion  s'établit  sur 
la  question  de  savoir  comment  seront  acquittées 
les  contributions  des  bois  et  des  biens  restitués 
aux  communes. 
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La  Chambre  termine  cette  discassion  en  ren- 
voyant l'article  à  un  nouvel  examen  de  sa  com- 
mission. 

L'article  27  est  mis  aux  voix- 

27.  Toute  conlribulion  directe  autre  que  celle 
énoncée  dans  la  présente  loi,  à  quelque  titre  et 
sous  quelque  clénomination  que  ce  soit,  est  for- 
mellement interdite,  à  peine,  contre  les  autorités 

?[ui  les  établiraient,  contre  les  employés  qui  con- 
eclionneraientles  rôles  ou  tarifs,  et  les  receveurs 
et  percepteurs  qui  en  fferaient  lé  recouvrement, 
d'étr'é  poursuivis  comme  concussionnaires. 

M.  dé  tearante  attaque  comme  défectueuse  ta 
rédaction  présentée. 

M.  de  wllléle  pense  que  Tarticle  doit  s'éten- 
dre à  toute  contribution  directe  ou  indirecte  autre 
Que  celles  autorisées  et  maintenues  par  la  présente 
toi,  11  propose  également  d'ajouter  au  mot  rôk 
le  mot  tarifa  pour  prévenir  tous  abus  et  fausse 
interprétation  de  la  loi. 

M.  Oelbrell  d'Eseorbtac.  Je  viens  appuyer 
Tamendement  proposé  par  M.  de  Vilièle.  Quelle 
est,  en  effet,  l'intention  de  l'article  27  que  nous 
discutons?  N'est- 2e  pas  de  garantir  les  contribua- 
bles de  toute  imposition  qui  ne  serait  pas  ordon- 
née conformément  à  l'article  48  de  la  Charte, 
c'est-à-dire  avec  le  concours  des  deux  Chambres? 
Dans  ce  cas,  l'article  27  tel  qu'il  est  conçu  ne 
remplit  pas  siiHisamment  cette  intention;  car, 

âuelle  que  soit  l'autorité  qui  ordonne  une  levée 
'impôts,  il  se  trouvera  toujours  (l'expérience 
nous  l'a  prouvé)  des  employés  pour  eu  dresser 
les  rôles,  et  des  receveurs  poiir  en  faire  le  recou- 
vrement. 11  ne  faut  donc  pas  se  bornera  interdire 
aux  autorités  locales  la  faculté  d'ordonner  des 
impôts,  il  faut  étendre  cette  interdictipn  à  toutes 
les  autorités,  et  la  suppression  du  mot  locales  suf- 
fit pour  indiquer  cette  inleiilion. 

J'adopte  rautre  partie  de  l'amendement  de 
M.  de  \illéle,  et  je  demande  que  l'article  27  soit 
rédigé  dans  les  termes  qui  la  proposé. 

L'amendement  de  M.  de  Villôle  est  adopté,  et 
l'article  rédigé  conformément  à  cet  amendement. 
L'article  28  est  adopté  comme  il  suit  : 

28.  Les  demandes  en  décharge  et  réiluclion,  re- 
miseset  modérations  sur  les  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière,  portes  et  fenê- 
tres et  patentes, .continueront  d'être  instruites  et 
jugées  comme  précédemment. 

L'article  29  est  conçu  en  ces  termes  : 

29.  Il  sera  perçu  extraordinaireraent  en  1816  : 
l""  110  centimes  sur  les  patentes,  y  compris 

10  centimes  pour  frais  de  non-valeurs"  et  dégrè- 
vement ; 

2*>  50  centimes  sur  le  principal  des  portes  et 
fenêtres; 

3**  10  centimes  sur  le  principal  de  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière. 

M.  le  Président  fait  observer  qu'il  paraîtrait 
convenable  d'ajourner  la  discussion  de  cet  article 
au  moment  où  la  Chambre  aura  pris  une  déter- 
mination relativement  au  remplacement  des  six 
impôts  indirects  et  à  l'addition  au  droit  dq^patente 
proposé  en  ren)placement. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

M.  le  Président  fait  observer  que  ce  serait 
ici  le  lieu  de  rappeler  l'amendement  de  M.Ganilh, 
tendant  à  établir  l'impôt  du  dixième  de  toute  es- 
pèce de  revenu. 

On  demande  Tordre  du  jour.  —  11  est  adopté. 

Les  articles  30  et  31  sont  adoptés  comme  il 
suit  : 

30.  Indépendamment  des  contributions  pour  les 
irticles  ci-dessus,  les  conseils  généraux  de  dé- 


partement pourront,  avec  l'approbation  du  mi- 
nistre de  1  intérieur,  établir  des  impositions  fa- 
cultatives, dont  le  montant  ne  devra  pas  excéder 
5  centimesdu  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière  de  1816. 

31.  Les  produib>  de  ces  contributions  locales 
extraordinaires  seront  recouvrés  par  les  rece- 
veurs des  contributions  directes  et  versés  dans  la 
caisse  du  receveur  général  du  département,  qui 
les  tiendra  à  la  disposition  des  départements, 
pour  être  employés  comme  il  est  spécifié  à  lar- 
ticlel9. 

La  discussion  s'établit  sur  le  titre  Vil  relatif  aux 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

M.  de  Serre  obtient  ta  parole  sur  l'ensemble 
de  ce  titre  et  contre  le  projet  de  la  commission 
Le  ministère,  dit-il,  avait  proposé  six  articles  ;  !  i 
commission  propose  un  système  général  de  lé- 
gislation sur  la  matière,  conçu  en  70  articles,  et 
elle  ne  l'a  motivé  ni  dans  son  ensemble  ni  dans 
ses  détails.  Le  projet  de  la  commission  augmente 
les  droits  quant  aux  frais  de  justice,  quant  aux 
droits  de  mutation  et  quant  aux  opérations  com- 
merciales. M.  de  Serres  compare  ici  Tétat  actuel 
de  la  législation  avec  les  propositions  de  la  com- 
mission, et  il  établit  qu'il  y  a  des  parties  de  droit 
doublées,  d'autres  triplées,  d'autres  même  qua- 
druplées. 

Quels  sont  les  résultats  d'une  élévation  de  droits 
si  exorbitants?  On  esptTe  que  le  nombre  des 
procès  diminuera;  ce  n'est  pas  là  ce  qui  serait  un 
mal  et  ce  qu'on  peut  espérer  ;  il  n'en  résultera 
qu'une  chose,  c'est  que  le  pauvre  ne  pourra  par- 
venir à  se  faire  rendre  justice.  Le  pauvre,rhomme 
même  peu  aisé,  ne  pourra  encourir  les  chances 
d'un  procès,  et  l'homme  en  état  de  supporter  les 
frais  de  ce  procès  lui  forcera  la  main  et  lui  fera 
nécessairement  la  loi. 

Qu'arrivera-t-il  encore?  c'est  que,  contre  des 
droits  excessifs,  on  aura  recours  à  la  fraude  et  à 
mille  moyens  illicites  ;  ainsi  le  but  ne  serait  pas 
rempli  ;  ainsi,  pour  avoir  beaucoup  plus,  on  s'ex- 
poserait à  obtenir  moins.  Aujourd'hui  même  que 
les  droits,  quoique  très-forts,  ne  sont  cependant 
pas  exagérés,  il  y  a  des  fraudes  qu'on  ne  peut 
éviter;  que  sera-ce  lorsque  l'excès  même  du  droit 
déterminera  à  la  fraude  des  hommes  qui  auraient 
volontiers  acquitté  un  droit  modéré  ? 

Depuis  la  publication  du  Code,  la  transcription 
hypothécaire  était  inutile  dans  une  foule  de  cas; 
la  commission  l'exige  dans  tous.  Les  droits  de 
mutations  par  vente  se  trouveront  portés  à  plus 
de  6  p.  0/0  ;  les  droits  de  donation  entre  étran- 
gers ail  1/2  p.  0/0  ;  les  droits  dé  succession  sur 
les  immeubles  s'élèvenmt  jusqu'à  8  et  10  p.  0/0. 
Ces  droits  se  perçoivent  sans  aucune  déduction 
des  charges.  Ainsi,  dans  les  successions  bénéfi- 
ciaires, ils  retomberont  sur  les  créanciers.  L'ag- 
gravation de  ces  droits  multipliera  les  fraudes  et 
les  fausses  déclarations,  et,  sous  ce  seul  aspect, 
je  la  trouve  inadmissible.  La  commission  commet 
une  autre  injustice  ;  elle  exige  un  droit  propor- 
tionnel sur  toute  espèce  de  déclaration  d  apport 
en  dot  ou  en  société,  quoique  chacun  des  époux 
ou  des  associés  conserve  ce  qu'il  a,  et  ne  Tasse 
aucun  avantage  à  Tautre. 

Le  dernier  point  de  vue  est  l'entrave  apportée 
aux  négociations  commerciales.  Jusqu'ici  les  let- 
tres de  change  n'étaient  enregistrées  au'avec  le 
jugement  :  elles  le  seront  au  moment  du  protêt, 
et  ce  sera  un  obstacle  déplus  à  la  circulation  des 
lettres  de  change,  qui  sont  l'âme  du  commercer. 

L'orateur  conclut  au  rejet  du  litre  VU  du  projet 
et  au  maintien  des  lois  existantes. 
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M.  Dttdoii,  commissaire  du  Roi,  établit  la  dif- 
torciice  existante  entre  le  projet  des  ministres 
et  celui  de  la  commission;  tous  deux  ont 
pour  but  d'obtenir  16  millions  déplus  que  ne 
donnent  les  lois  existantes.  Mais,  dit  l'orateur,  le 
préopinant  a  altagué  des  points  communs  aux 
deux  projets,  particulièrement  la  disposition  qui 
assujettit  l'enregistrement  des  jugements  sur  la 
iliinute,  et  la  transcription  des  actes  de  mutation. 
L'orateur  pense  que  les  dispositions  sont  dans 
rintérét  des  parties  elles-mêmes,  qui  souveiit  les 
négligent,  et  voient  par  la  suite  leurs  intérêts 
compromis.  11  développe  ensuite  les  parties 
communes  aux  deux  projets,  tendantes  à  un  plus 
fort  recouvrement,  et  les  trouve  indispensables. 
Il  est  douloureux  sans  doute  d'y  avoir  recours; 
mais  ce  n'est  point  ici  une  loi  fondamentale  ;  c'est 
une  loi  transitoire,  que  de  plus  heureuses  cir- 
constances peuvent  abroger,  et  que  la  discussion 
article  par  article  pourra  d'ailleurs  faire  combi- 
ner dans,  les  proporliohs  les  plus  justes  que 
la  Chambre  pourra  désirer.  Le  gouvernement 
n'objecte  rien  contre  le  projet  de  la  commission; 
mais  il  insiste  fortement  sur  la  nécessité  de  faire 
enregistrer  les  aciçs  sur  la  minute,  et  pour  que 
li!s  jugements  par  défaut  soient  soumis  à  l'enre- 
gistrement. 

M.  Roy.  Messieurs,  toutes  les  parties  doivent 
contribuer  aux  charges  extraordinaires  qui,  pen- 
dant quelques  années,  pèseront  sur  la  France. 
C'est  pour  cela  que  M.  le  ministre  des  finances 
vous  a  proposé  quatre  dispositions  qui  ont  pour 
objet  une  augmentation  dô  droits  d'enregistre- 
ment. 

La  première  assujettit  à  l'enregistrement,  sur 
les  minutes,  tous  les  actes  judiciaires,  sans  ex- 
ception, eii  matière  civile. 

La  commission  a  étendu  cette  proposition  aux 
jugements,  en  matière  criminelle,  de  police  cor- 
rectionnelle et  de  police;  mais  elle  Ta  améliorée 
en  dispensant  les  greffiers  de  la  charge  d'avancer 
les  droits. 

Suivant  la  deuxième  disposition,  les  héritiers 
présomptifs  d'individus  déclarés  absents  sont  te- 
tenus  de  déclarer  les  biens  de  l'absent  dans  les 
six  mois  du  jour  de  l'envoi  en  possession  provi- 
soire, et  d'acquitter  comme  les  héritiers  ordinai- 
res les  droits  de  succession  sur  la  valeur  entière 
dos  biens. 

Aucune  difficulté  sérieuse  ne  s'élève  à  cet 
égard. 

Par  une  autre  disposition,. M.  le  ministre  des 
finances  propose  d'éldver  le  droit  d'inscription 
des  créances  hypothécaires  à  25  centimes  par 
lÔO  francs  sans  distinction  de  créances  antérieu- 
re.-? ou  postérieures  à  la  loi  du  11  brumaire  an  VII. 

La  commission  admet  qu'il  soit  établi  seule- 
ment dans  la  proportion  de  1  franc  par  100  francs. 

Je  partage  encore  son  opinion  sur  ce  point;  car 
il  ne  faut  pas  rendre  trop  dispendieuse  pour  les 
citoyens  une  formalité  de  laquelle  dépend  la  con- 
servation de  droits  importants. 

Enfin  M.  le  ministre  des  finances  demande  que 
les  mutations  par  décès  en  ligne  directe  de  biens 
immeubles  soient  soumises  au  droit  de  2  fr.  50  c, 
et  que  les  biens  meubles  transmis  par  décès  soient 
assujetlis  au  droit  de  l  fr.  25  c.  par  100  francs, 
en  ligne  directe  et  entre  époux,  et  de  2  fr.  50  c, 
par  100  francs  en  ligne  collatérale  et  entre  per- 
sonnes non  parentes. 

La  commj^^sion  rejette  l'augmentation  de  droits 
qui  résulte  de  cette  disposition,  et'  elle  la  rem- 
place par  la  proposition  d'augmenter  une  multi- 
tude de  droits  fixes,  proportionnels,  de  timbre  et 


de  mutation,  enfin,  par  le  renversement  presque 
entier  de  la  législation  existante  en  cette  partie. 

Il  faut  des  produits,  nous  en  sommes  d'accord  : 
nous  n'avons  pas  à  choisir  ce  qui  est  le  meilleur, 
mais  ce  qui  a  le  moins  d'inconvénients;  c'est 
sous  ce  rapport  que  je  vais  comparer  la  proposi- 
tion de  la  commission  avec  la  proposition  de 
M.  le  ministre  des  finances. 

La  commission  proposé  de  doubler,  tripler, 
quadrupler,  etc.,  une  multitude  dé  droits  fixes 
qui  s'acquittent  sur  les  a.ctes  judiciaires,  extra- 
judiciaires et  autres,  et  d'augmenter  également, 
dans  une  proposition  bien  considérable,  les  droits 
de  timbre  fixes  et  proportionnels  :  d'assujettir  à 
ces  droits  du  timbre  tous  les  livrée  que  lés  né- 
gociants sont  obligés  de  tenir,  et  même  au  droit 
proportionnel  d'euregistrement  des  lettres  de 
change  qui  sont  protestées. 

Je  n'examinerai  pas  en  détail  ratigmentatldn 
proposée  sur  chacun  de  ces  droits;  je  dirai  en  gé- 
néral qu'elle  aura  une  influencé  bien  funeste,  et 
sur  le  commerce  et  sur  l'administration  de  la 
justice. 

Dans  des  temps  de  prospérité,  le  commerce  et 
l'industrie  peuvent,  sans  trop  d'inconvénients, 
éprouver  des  entraves  et  des  augmentations  de 
droits,  ils  les  surmontent  facilement;  mais  dans 
la  situation  des  choses,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, ne  serait-ce  i)î^s  s'exposer  à  les  découra- 
ger que  de  les  assujettir  à  des  augmentations  de 
droits  de  toute  nature,  et  de  leur  faire  retirer  cette 
faveur  qu'on  leur  accorde  dans  les  temps  même 
les  plus  heureux  ? 

Quant  aux  frais  de  justice,  ils  sont  déjà  si  con- 
sidérables que  je  ne  conçois  pas  qu'ils  puissent  être 
supportés  avec  les  augmentations  de  droits  pro- 
])^:>êes  de  timbre  et  d  enregistrement  sur  les  ju- 
gements, sur  les  actes  judiciaires  et  extra-judi- 
ciaires, c'est-à-dire  sur  ces  actes  qlii,  dans  les 
procédures,  se  renouvellent  à  chaque  instant  et  se 
multiplient. 

Il  serait  désormais  iinpossible  au  pauvre  de 
défendre  ses  droits  et  de  plaider;  il  n'y  aurait 
plus  de  procès  que  pour  des  objets  d'un  grand 
intérêt;  et.  sous  ce  rapport,  le  Trésor  lui-môme 
éprouverait  une  perte  qui  serait  dans  une  propor- 
tion plus  forte  que  les  avantages  qu'on  suppose 
qu'il  retirerait  d'une  augmentation  de  droits. 

Cependant  c'est  une  dette  de  la  société  et  du 
souverain  de  rendre  la  justice  aux  peuples;  mais 
cette  dette  est-elle  acquittée  lorsqu  elle  est  mise 
à  un  prix  tel  qu'il  devient  impossible  d'y  attein- 
dre? 

Mais  c'est  surtout  sous  le  rapport  de  l'augmen- 
tn;:on  ou  de  la  création  de  nouveaux  droits  pro- 
portionnels et  dejnutation  que  le  projet  de  Ja 
commfstfion  exige  foule  votre  atU^Uiou. 

Elle  vous  propose  d.'abordd'as>'UJettir  à  un  droit 
de  50  p.  0/0,  les  déclarations  faites,  dans  les  con- 
trats de  mariage,  par  les  futurs,  des  biens  meu- 
bles et  immeubles  leur  appartenant; 

Et  les  déclarations,  dans  les  actes  de  société, 
des  biens  meubles  ou  immeubles  mis  eh  société. 

Ce  droit  serait  cependant  en  opposition  avec  les 
premiers  principes  de  la  législation  en  cette  ma- 
tière, d*a|)rès  lest^uels  les  droits  sont  ou  fixes  ou 
proportion n(»ls  :  fixes,  lorsque  les  actes  ne  con- 
tiennent ni  obligation,  ni  transmission,  ni  mu- 
tation ,  et  proportionnels,  lorsqu'ils  contiennent, 
au  contraire,  obligation,  transmission  ou  muta- 
tion. 

Or,  il  est  évident  que  la  déclaration  faite,  dans 
un  contrat  de  mariage,  des  biens  oui  appartien- 
nent à  un  futur  ne  contient  ni  obligation ,  ni 
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transmission,  ni  mutation.  Une  telle  déclaration 
ne  peut  pas  plus  donner  lieu  à  un  droit  propor- 
tionnel que  celle  par  laquelle,  dans  tout  autre 
acte,  et  dans  toute  autre  circonstance,  un  indi- 
vidu déclarerait  que  tel  ou  tel  bien  lui  appartient. 
Elle  le  doit  bien  moins  encore  dans  un  contrat 
demariage,  que  les  lois,  dans  tous  les  temps,  ont 
environné  de  faveur,  et  dont  les  droits  ont  tou- 
jours été  moindres  que  ceux  établis  relativement 
aux  autres  actes. 

Un  tel  droit  enfin  serait  évidemment  un  prélè- 
vement sur  la  propriété  des  futurs,  un  véritable 
impôt  mis  sur  le  mariage. 

Et  tout  cela  est  également  vrai  pour  les  biens 
mis  en  société. 

C'est  encore  en  s'éloignant  des  principes  les 
plus  salutaires  de  la  législation  domaniale  que  la 
commission  propose  de  fixer  à  3  p.  0/0,  pour  im- 
meubles, et  a  1/2  p.  0/0  pour  meubles,  les  droits 
de  donations  entre-vifs  et  des  mutations  par  dé- 
cès entre  époux. 

Ces  droits  s'élèveraient,  par  les  immeubles,  à 
plus  de  5  p.  0/0,  par  le  décime,  et  par  l'augmen- 
tation de  1  1/2  p.  0/0  que  la  commission  propose 
également  pour  tenir  lieu  de  la  transcription. 

Cependant  les  lois  ont  toujours  favorisé  les 
dispositions  entre  époux  ;  elles  les  ont  assimilées 
à  celles  qui  ont  lieu  en  directe ,  et  leurs  disposi- 
tions à  cet  égard  sont  d'accord  avec  la  morale, 
avec  la  faveur  due  au  mariage  et  avec  les  senti- 
ments les  plus  doux  au  cœur. 

Néanmoins,  d'après  le  projet  de  la  commission, 
les  droits  ,en  directe  seraient  de  1  p.  0/0  sur  les 
immeubles,  et  de  25  p.  0/0  sur  les  meubles;  tan- 
dis qu'ils  s'élèveraient,  entre  époux,  à  plus  de 
5  p.  0/0  sur  les  immeubles  et  à  1  fr.  25  c.  sur 
les  meubles. 

La  commission  proposeencore  de  porter  à  8  p.  0/0 

Sour  immeubles  et  à  3  p.  0/0  pour  meubles,  les 
roits  pour  mutations  eulre-vifs  ou  par  décès,  en 
collatérale,  entre  oncles,  tantes,  frères,  sœurs, 
neveux  et  nièces,  et  à  10  p.  0/0  pour  immeubles, 
et  5  p.  0/0  pour  meubles,  les  mêmes  droits  entre 
cousins,  parents  et  étrangers. 

Remarquez  même  que  ces  droits  de  10  p.  0/0 
s'élèveraient  à  13  p.  0/0  par  l'augmentation  du 
décime,  et  du  droit  de  1  1/2  p.  0/0  pour  tran- 
scription que  la  commission  propose  d'ajouter  au 
droit  d'enregistrement. 

Ces  droits  sont  tellement  excessifs,  tellement 
disproportionnés  avec  ceux  qui  existent,  qu'ils 
seraient  une  atteinte  à  la  propriété,  qu'il  établi- 
raient en  quelque  sorte  une  propriété,  commune 
avec  le  fisc,  un  droit  de  partage  avec  lui.  Us  se- 
raient tels  enfin  qu'ils  forceraient  à  la  fraude, 
Qu'ils  restreindraient  les  libéralités  et  qu'ils  con- 
uiraient  à  en  dénaturer  les  actes.  On  [)référerait 
donner  sans  acte  et  sans  droits,  ou  vendre  avec 
un  droit  de  4  ou  de  2  p.  0/0,  à  donner  avec  la 
condition  d'un  droit  de  10  ou  de  5,  suivant  que  l'ob- 
jet de  la  donation  serait  immobilier  ou  mobilier.  ' 

Je  dis  la  même  chose  de  l'augmentation  de 
1  1/2  p.  0/0  proposée  par  la  commission  au  droit 
de  mutation  pour  immeubles,  qui  rc  trouverait 
porté  à  5  1/2,  indépendamment  du  10«  pour  sub- 
vention, au  lieu'de  4  auquel  il  est  fixé. 

Cette  augmentation,  lorsqu'il  serait  si  avanta- 
geux de  diminuer  le  droit  déjà  excessif,  sera  un 
obstacle  aux  actes  publics,  un  motif  de  fraude, 
apportera  de  nouvelles  entraves  à  la  circulation, 
et  une  nouvelle  dépréciation  dans  les  immeubles 
dont  il  est  si  utile,  pour  l'avantage  même  du  Tré- 
sor, d'élever,  ou  du  moins  de  soutenir  le  plus 
possible  le  prix  et  la  valeur. 


fit  tel  sera  le  résultat  de  tous  ces  nouveaux 
droits,  qu'ils  paralyseront  tout,  qu'ils  arrêteront 
tout,  et  que  par  là  même  ils  apporteront  dans  les 
produits  une  diminution  considérable,  en  alté- 
rant partout  les  sources  de  la  prospérité  et  de  la 
reproduction.  Car  il  n'est  personne  qui  ne  sache 

3u'on  ne  double  pas  les  produits  eu  doublant  les 
roits,  et  qu'un  droit  modéré  et  sagement  com- 
biné donne  des  résultats  bien  plus  avantageux 
qu'un  droit  excessif,  sans  proportion  et  sans  me- 
sure. ' 

Le  mal  qui  résulterait  des  nouveaux  droits 
proposés  par  la  commission  serait  encore  aggravé 
par  la  rédaction  du  projet  de  loi  :  il  n'est  pas  un 
article  de  ce  projet  qui,  par  son  obscurité,  son 
insuffisance  et  les  vices  de  toute  nature  qu'il  pré- 
sente, ne  puisse  donner  lieu  à  toutes  les  interpré- 
tations, à  toutes  les  vexations  et  à  un  grand 
nombre  de  procès  dont  le  poids  serait  une  cala- 
mité nouvelle  pour  les  contribuables. 

Je  pense  donc  que  les  droits  nouveaux  proposés 
par  la  commission  doivent  être  rejetés,  et  que 
ceux  proposés  par  M.  le  ministre  des  finances, 
pour  les  cas  de  mutations  par  décès  en  ligne  di- 
recte, doivent  être  préférés. 

Us  sont  les  mômes  que  ceux  qui  se  perçoivent 
déjà,  en  directe,  pour  les  mutations  entre-vifs. 

Leur  produit  est  assuré  et  inévitable. 

Et  enfin,  je  ne  vois  pas  quel  grand  malheur 
peut  résulter  pour  la  société,  de  rétablissement 
de  ces  droits  pendant  cinq  années. 

Dans  tous  les  cas,  l'inâuence  d'un  tel  change- 
ment sera  bien  moins  funeste  que  ne  le  sera  celle 
des  droits  proposés  par  la  commission. 

M.  PardeB§afi,  membre  de  la  commission^  prend 
la  parole,  et  s'attache  d'abord  à  rejeter  sur  le 
malheur  des  circonstances  et  sur  les  déplorables 
événements  du  20  mars  l'obligation  où  se  trouve 
la  Chambre  de  voter  l'augmentation  de  droits  déjà 
très-élevés.  Mais  cela  est  indispensable,  et  sur  le 
but  de  la  loi,  la  commission  et  le  ministre  sont 
d'accord.  La  commission  n'a  rien  excédé  des 
calculs  du  ministre,  elle  a  seulement  essayé  de 
trouver  les  16  millions  nécessaires  par  d'autres 
moyens  de  répartition  que  ceux  proposés. 

Le  ministre  proposait  une  élévation  dans  les 
droits  perçus  pour  mutation  en  ligne  directe. 
L'avis  des  bureaux  à  cet  égard  a  été  une  loi 
pour  la  commission,  qui  n'est  qu'une  émanatioa 
des  bureaux  ;  il  fallait  ou  chercher  d'autres  élé- 
ments de  produit,  ou  adopter  ceux  qui  répu- 
gnaient à  la  Chambre.  La  commission  a  cherché 
d'autres  moyens ,  et  les  orateurs  du  gouverne- 
ment eux-mêmes  y  ont  adhéré;  elle  a  pensé  qu'il 
valait  mieux  multiplier  les  légères  augmentations 
sur  une  grande  quantité  d'objets,  que  de  les  sur- 
charger sur  un  petit  nombre  :  qu'une  augmenta- 
tion peu  considérable  multipliée  donnait  un  fort 
produit,  et  qu'enfin  la  loi  était  de  sa  nature  tem- 
poraire, et  ne  pèserait  pas  longtemps  sur  les  con- 
tribuables. 

M.  Pardessus  établit  que  le  droit  de  mutation, 
comparé  avec  la  législation  ancienne,  n'est  pas 
augmenté  ;  autrefois  il  y  avait  des  droits  multi- 
pliés sous  diverses  dénominations  qui  produi- 
saient 5  à  6  p.  0/0  ;  la  loi  proposée  n'en  demande 
que  4;  le  môme  raisonnement  peut  s'appliquer 
aux  hypothèques. 

Quelques  personnes  préféreraient  le  projet  des 
ministres  ;  mais  déjà  le  droit  en  ligne  directe  est 
de  1  franc,  et  le  ministre  propose  de  le  porter  à 
2  fr.  50  c.  ;  cela  a  dû  paraître  exorbitant  et  dé- 
terminer la  commission  à  chercher  de  nouvelles 
combinaisons. 
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Au  8uri)lus,  ajoute  Toratear,  ce  n'est  pas  la 
coramissioQ  qui  a  créé  le  droit  d'enregistrement; 
il  est,  comme  tous  les  impôts,  une  malheureuse 
nécessité.  Le  besoin  de  raugmenter  est  avoué  ; 
deuK  modes  sont  présentés  ;  lequel  est  préférable  : 
c'est  à  la  Chambre  à  décider  ;  mais  elle  préférera 
sans  doute  celui  qui  atteint  faiblement  un  grand 
nombre  de  parties,  à  celui  qui  n'en  atteint  qu'un 
petit  nombre,  mais  les  surcharge. 

M.  Voy«ins  deGarlempe  ajoute  de  nouveaux 
développements  aux  raisonnements  de  M.  de  Ser- 
res» et  rappelle  l'apologue  de  la  poule  aux  œufs 
d'or.  Il  établit  qu'en  fait,  il  n'existe  qu'un  certain 
nombre  de  capitaux  disponibles  dans  la  circula- 
tion, qu'en  vain  on  mulliplieraitles  moyens  de  les 
attirer  par  la  voie  du  fisc,  qu'on  ne  peut  les  es- 
pérer  que  dans  une  proportion  donnée,  que  rien 
ne  peut  faire  dépasser.  L'orateur  trouve  les  droits 
proposés  exorbitants,  et  craint  qu'ils  n'aient  d'au- 
tre effet  que  d'accroître  la  fraude. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  au  len- 
demain h  midi. 

La  séance  publique  est  levée  et  la  Chambre  se 
forme  en  comité  secret. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS- 

PRÉSIDENCE  DE   M.     LAINE. 

Comité  secret  du  27  mars  1816. 

Un  membre  (M.  le  dae  de  lloaehy)  fait  une 
proposition  tendante  à  prendre  les  mesures  les 
plus  promptes  et  les  plus  efficaces  pour  interdire 
aux  rédacteurs  de  journaux  la  publication  de 
tout  article  relatif  aux  comités  secrets  avant  que 
les  opinions  qui  auront  été  émises  aient  été 
rendues  publiques  par  la  voie  de  l'impression. 

La  Chambre  décide  que  les  développements  de 
cette  proposition  se  feront  dans  le  plus  prochain 
comité  secret. 

La  Chambre  accorde  un  congé  à  M.  Gaspard 
Barbier. 

M.  le  Président  consulte  l'Assemblée  pour 
savoir  si  les  lettres  relatives  aux  sacrifices  sur 
l'emprunt  de  100  millions,  doivent  être  lues  en 
public  ou  en  comité  secret. 

Un  membre  dit  qu'il  serait  avantageux  de  faire 
connaître  à  la  nation  des  exemples  qui  ne  reste* 
raient  point  sans  imitation,  mais  qu'il  y  aurait 
quel(}ue  danger  à  établir  entre  la  Chambre  et 
les  citoyens  des  relations  qui  ne  seraient  pas 
constitutionnelles. 

H  pense  qu'il  serait  possible  de  donner  de  la 
publicité  à  ces  sacrifices,  en  les  faisant  passer 
par  la  commission  des  pétitions. 

Après  une  courte  discussion,  M.  le  président 
met  aux  voix  la  question  desavoir  s'il  sera  donné 
lecture,  en  séance  publique,  des  lettres  relatives 
aux  sacrifices  sur  l'emprunt  de  100  millions,  et  la 
Chambre  décide  qu'il  n'en  sera  pas  douné  lecture 
et  que  M.  le  président  se  chargera  de  les  renvover 
au  ministre  des  finances. 

La  séance  est  levée,  et  indiquée  à  demain 
midi. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  CHANCELIER. 

Séance  du  28  mars  1816. 

A  une  heure  la  Chambre  se  réunit,  en  vertu  de 
rajournemciit  porté  au  procès- verbal  de  la  séance 
du  23  de  ce  mois. 


Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  la  rédaction 
en  est  adoptée. 

M.  lé  président  rend  compte  à  la  Chambre  de 
l'exécution  donnée  à  son  arrêté  du  même  jour, 
qui  chargeait  une  grande  députatiou  de  porter 
aux  pieds  du  trône  l'hommage  des  sentiments 
dont  la  Chambre  a  été  pénétrée  en  recevant  la 
communication  faite,  au  nom  du  Roi.  par  son 
ministre,  relativement  au  mariage  de  M.  le  duc 
de  Berri. 

La  grande  députatiou,  conduite  à  l'audience  de 
Sa  Majesté  par  M.  le  grand  maître  et  par  deux 
aides  des  cérémonies,  a  été  admise  à  huit'heurcs 
du  soir,  dans  la  salle  du  trône,  et  présentée 
par  M.  le  grand  maître. 

M.  le  Président  de  la  Chambre,  organe  de  la 
députatioD,  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

c  Sire, 

«  La  Chambre  des  pairs  s'empresse  d'apporter 
à  Votre  Majesté  l'hommage  de  sa  respectueuse 
reconnaissance  d'une  communication  dont  elle  a 
senti  vivement  le  prix. 

c  II  ne  suffisait  pas  à  la  France  d'avoir  recou- 
vré avec  son  Roi  légitime  toutes  les  garanties  de 
force  et  de  bonheur  que  la  loi  sacrée  de  l'hérédité 
rattache  aux  princes  de  votre  auguste  dynastie, 
il  nous  tardait  encore  de  voir  se  multiplier,  le 
plus  près  possible  du  trône,  les  gages  de  son 
éternelle  stabilité. 

ff  C'est  dans  l'auguste  maison  qui  depuis  tant 
de  siècles  nous  gouverne  avec  tant  de  gloire, 

3ue  la  sagesse  de  Votre  Majesté  choisit  pour  le 
escendanl  d'Henri  IV  et  de  Louis  le  Grand,  une 
princesse  '  de  leur  noble  sang  :  les  immortelles 
vertus  de  nos  plus  grands  rois  ainsi  rapprochées 
par  une  commune  origine  se  reproduiront  avec 
plus  d'éclat. 

«  Vos  fidèles  sujets  les  pairs  de  France  applau- 
dissent avec  transport  à  cette  alliance  de  famille, 
dont  nous  voyons  près  de  vous  un  exemple  tou- 
chant qui  présage  à  Votre  Majesté  comme  à  la 
France  un  nouvel  accroissement  de  gloire  et  de 
bonheur.  » 

Le  Roi  a  répondu  : 

a  Je  suis  très-touché  des  sentiments  que  la 
«c  Chambre  des  pairs  m'exprime  dans  une  occa- 
«  sion  aussi  heureuse.  J'ai  voulu,  dans  cette  cir- 
«  constance,  augmenter  non-seulement  le  bonheur 
«  de  mon  intérieur,  mais  celui  de  la  France  cn- 
«  tière;  en  multipliant  ma  famille,  c'est  multi- 
«  plier  les  héritiers  de  mon  amour  pour  les  Fran- 
«  çais.  2> 

La  grande  députatiou  de  la  Chambre  des  pairs, 
d'après  la  permission  demandée  au  Roi  par  M.  le 
chancelier,  s'est  ensuite  rendue  chez  Monsieur 
et  chez  Mgr  le  duc  de  Berri,  conduite  et  présentée 
comme  elle  l'avait  été  chez  Sa  Majesté. 

M.  le  Chancelier  a  adressé  à  Monsieur  le  dis- 
cours suivant  : 

«  Monseigneur, 

«  La  permission  du  Roi  autorise  la  Chambre 
des  pairs  à  présenter  à  Votre  Altesse  Royale  ses 
respectueuses  félicitations  sur  le  grand  événe- 
ment qui  se  prépare  dans  son  auguste  famille. 

•  Depuis  longtemps  tous  nos  vœux  y  appelaient 
une  nouvelle  succession  de  princes  pour  perpé- 
tuer parmi  nous  les  éminentes  vertus  qui  sont  en 
possession  de  conquérir  et  de  captiver  tous  les 
cœurs  français. 

«  L'heureux  mariage  de  Mgr  le  duc  de  Berri  va 
doubler  nos  espérances  sans  ralentir  nos  premiers 
vœux  ;  puisse-t-il  assurer  à  jamais  le  règne  des 
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Bourbons,  ce  règne  insôparabic  de  celui  ^e  la 
religion,  de  la  justice  et  de  la  \ertul...  » 

Monsieur  a  répondu  : 

«  Je  reçois  avec  sensibilité  et  reconnaissance 
tt  l'expression  des  sentiments  de  la  Chambre  des 
«  pairs.  J'espère,  Messieurs,  que  révénement  que 
«  ta  Providence  a  amené  et  préparé  assurera  la 
«  félicité  de  la  France.  Notre  race  a  l'honneur  et 
a  le  bonheur  d'être  purement  française;  ceux  qui 
a  naîtront  d'elle  hériteront  de  tous  ses  senli- 
«  ments.  » 

La  grande  députation  de  la  Chambre  des  pairs 
présentée  à  B!gr  le  duc  de  fierri,  M.  le  Chance- 
lier a  dit  : 

«  Monseigneur, 

«  Le  Roi  permet  à  la  Chamt)re  des  pairs  de 
venir  se  féliciter  avec  Votre  Altesse  Royale  d'une 
alliance  qui,  en  fixant  ses  destinées,  garantit  les 
nôtres,  et  comble  les  vœux  de  la  France  entière. 

«  Le  trône  héréditaire  auquel  se  rallient  tous 
les  sentiments  et  toutes  les  espérances,  ce  trône 
dont  Votre  Altesse  Royale  s*est  montrée,  constam- 
ment un  des  plus  fermes  soutiens»  va  recevoir  un 
nouveau  lustre  comme  une  nouvelle  .force  de 
l'heureux  mariage  qui  lui  promet  de  nouveaux 
appuis. 

«  Déjà,  Monseigneur,  l'amour  inné  des  «Français 
pour  les  Rourbons  vole  au-devant  d'une  princesse 
de  leur  auguste  race. 

«  Elle  appartient  par  sa  noble  origine  à  ce 
royaume,  dont  elle  fera,  comme  vous,  1  ornement 
et  la  félicité. 

«  Nous  lui  payerons  ea  amour  et  en  reconnais- 
sance tout  ce  qu'elle  ajoutera  à  votre  bonheur.  » 

Mgr  LE  DUC  DE  Rerri  a  répondu  : 

«  Je  remercie  le  Roi  d'avoir  permis  à  laÇlham- 
«  bre  des  pairs  de  venir  m'exprimer  ses  sen- 
«  timents;  j'y  suis  très-sensible. 

«  L'événement  heureux  qui  nous  rassemble 
c  contribuera  à  assurer  le  bonheur  de  notre  pa- 
«  trie  :  si  j'ai  des  enfants,  Messieurs,  ce  aue  yes- 
«  père,  ils  naîtront  avec  les  sentiments  d'amour 
«  pour  les  Français  qui  sont  innés  dans  noire  fa- 
«  mille  :  je  les  élèverai  dans  le  respect  dû  au  Roi 
«  et  à  la  Charte  constitutionnelle,  ouvrage  im- 
«  mortel  de  sa  sagesse,  cette  Charte  qui  assure  à 
«  jamais  la  liberté  du  peuple  et  la  puissance  du 
«  monarque.  » 

La  Chambre,  en  applaudissant  h  la  manière 
dont  M.  le  Président  a  exprimé,  dans  cette  cir- 
constance, les  sentiments  dont  il  a  bien  voulu 
se  charger  d'être  rinterprète,  ordonne  que  les 
discours  par  lui  adressés  au  Roi,  à  Monsieur  et 
à  Mgr  le  duc  de  Rerri,  seront  insérés  au  procès- 
verbal  avec  les  réponses  faites  h  ces  discours  par 
Sa  Majesté  et  LL.  AA.  RR. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  commis- 
sion spéciale  chargée  y  dans  la  séance  du  {6  de  ce 
fnots,  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  aux  élec- 
tions. 

Au  nom  de  cette  commission,  M.  le  comte  Pas- 
toret,  l'un  de  ses  membres,  obtient  la  parole  et 
fait  à  l'Assemblée  le  rapport  suivant: 

M.  l^  comte  de  Pasiorel.  Messieurs,  c'est 
dans  une  bonne  loi  sur  les  élections  que  doit  êlre 
la  garantie  des  bons  choix.  C'est  dans  les  bons 
choix  que  sera  iSi  garantie  du  bonheur  public  et 
et  de  la  stabilité  du  gouvernement. 

La  Charte  a  posé  les  principes  ;  la  loi  qu'on 
nous  propose  doit  en  offrir  les  conséquences.  Ces 
conséguences  en  dérivent-elles  ?  Le  projet  de  loi 
ne  fait-il  que  développer  ce  que  la  Charte  a 


voulu?  N'établit-il  pas  de  règles  différentes,  des 
dispositions  opposées? 

liés  le  commencement  du  projet  se  présentent 
ridée  des  collèges  électoraux  de  canton  et  celle 
(les  électeurs  de  droit.  Commençons  par  elles 
notre  examen. 

D'abord,  le  projet  de  loi  nomme  collège  élec- 
toral, non  pas  une  réunion  d'électeurs,  mais  l'as- 
semblée qui  doit  choisir  des  électeurs.  Ce  ne  fut 
jamais  Ih  le  sens  ordinaire  des  mots  assemblée 
électorale. 

Les  assemblées  primaires  furent  autrefois,  dans 
quelques  grandes  villes  surtout,  des  réunions 
factieuses.  Tous  les  principes  d'obéissance  et 
d'ordre  public  étaient  alors  ébranlés  ;  ils  s'ébran- 
laient tous  les  jours  davantage;  la  base  de  l'é- 
difice en  était  devenue  le  sommet ,  et  les  éclats 
dispersés  du  trône  avaient  amené  sur  notre  mal- 
heureuse patrie  l'épouvantable  règne  de  la  li- 
cence et  du  crime.  Les  assemblées  de  canton  gui 
les  remplacèrent  n'ayant  qu'un  but,  qu'un  objet, 
surveillées  et  resserrées  par  la  loi,  oiivertes  quel- 
ques jours  seulement,  ne  se  composant  que  de 
citoyens  qui  venaient  successivement  apporter  un 
vote,  au  lieu  de  se  réunir  pour  le  donner  ensem- 
ble, furent  toujours  désertes  et  solitaires.  Les 
nouvelles  lois  eurent  au  reste  l'intention  d'en 
exclure  les  hommes  que  pouvaient  rendre  le  plus 
dangereux  l'amour  du  désordre  et  la  facilité  de 
la  séduction.  Le  Code  distingua  les  droits  d'habi- 
tation et  les  droits  de  la  cité,  l'exercice  des  droits 
civils  en  général  et  l'exercice  des  droits  spéciaux 
qui  résultent  des  lois  constitutionnelles  de  l'Etat. 

Les  assemblées  de  canton  sont  confirmées,  mais 
avec  quelques  modifications  et  sous  le  nom  de 
collèges  électoraux,  par  le  projet  qu'ont  présenté 
les  ministres  du  Roi. 

Un  amendement  important  a  été  fait  par  la 
Chambre  des  députés. 

Cet  amendement  offre  même  un  nouveau 
système  électoral. 

Dans  le  projet  de  loi,  les  assemblées  de  canton 
nomment  les  électeurs,  qui,  réunis  au  chef-lieu 
du  département,  nomment  les  députés.  Dans  le 
projet  de  l'autre  Chambre,  les  députés  sont  élus 
par  les  électeurs  qu'ont  choisis  des  collèges  élec- 
toraux d'arrondissement.  Dans  les  deux  projets, 
le  Roi  peut  diviser  le  collège  en  autant  de  sections 
qu'il  le  juge  convenable,  pour  en  faciliter  les  opé- 
rations. L'ordonnance  du  13  juillet  1815  avait 
laissé  subsister  les  nominations  d'électeurs  par 
les  assemblées  de  canton  et  les  deux  collèges 
électoraux  d'arrondissement  et  de  départemeui  ; 
elleavait  contié  aux  collèges  d'arrondissement  l'é- 
lection des  candidats,  et  aux  collèges  de  dépar- 
tement le  choix  des  députés  parmi  les  candidats 
que  cette  élection  avait  désignés. 

Des  doutes  se  sont  élevés  sur  rinterprélation 
donnée  par  les  deux  projets  aux  dispositions  de 
la  Charte  constitutionnelle.  La  Charte  a  déterminé 
rage  que  doivent  avoir  les  électeurs  et  la  contri- 
bution qu'ils  doivent  payer.  S'il  est  utile  d'ap- 
peler au  droit  d'élire  un  assez  grand  nombre  de 
citoyens,  ne  faut-il  pas  le  conférer  surtout  à  ceux 
qui  offrent  à  la  société  des  garanties  plus  fortes  ? 
Puisque  tous  les  Français  qui  ont  quelque  intérêt 
à  l'ordre  public  ne  peuvent  exercer  ce  droit,  ne 
faut-il  pas  qu'il  soit  confié  à  ceux  qui  y  ont  le 
plus  grand  intérêt? 

Le  projet  de  loi  apporté  par  les  ministres  ne 
fixe  aucune  qualité  nécessaire  pour  être  ce  qu'il 
appelle  électeur  de  canton  ;  il  indique  les  soixante 
plus  imposés.  L'amendement  de  la  Chambre  des 
députés  compose  l'assemblée  électorale  de  tous  les 
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citoyens  ayant  leur  domicile  politique  dans  Varron- 
dissemeut,  âgés  de  viagt-cmq  ans  acconiplis,  et 
payant  auraoins  50francs  de  contribution  directe. 

Des  renseignements  que  je  me  suis  procurés  me 
font  craindre  qu'une  pareille  disposition  ne  fût, 
dans  beaucoup  de  départements,  a  une  exécution 
presque  impossible. 

A  Paris,  il  y  a  cinquante  mille  personnes  payant 
plus  de  50  francs  de  contribution  directe.  A  deux 
cent  cinquante  personnes  par  assemblée  ou  par 
section  d'assemblée,  il  faudrait  deux  cent  sec- 
tions ;  il  en  faudrait  cent,  quand  on  voudrait 
porter  à  cinq  cents  personnes  le  nombre  de  celles 
gu'on  réunirait  ensemble  ;  et  ces  cinquante  mille, 
je  ne  les  prends  que  dans  la  villede  Paris.  Quelque 
faible  que  soit  la  portion  dont  se  compose  le  reste 
du  département,  elle  offrirait  encbre  beaucoup  de 
conlri][)uables  payant  au-dessus  de  la  môme  va- 
leur. 

Le  département  du  Nord,  le  département  de  la 
Seine-Inférieure,  le  premier  principalement,  ont 
une  population  supérieure  à  celle  du  département 
de  I*aris.  Le  nombre  des  contribuables  de  50francs 
et  au-dessus  y  est  moins  grand  peut-être,  mais 
enfin  il  doit  l  être  encore  assez  pour  rendre  diffi- 
cile Texécution  d'une  mesure  semblable. 

Le  nombre  de  ceux  qui  payent  300  francs  et 
plus,  aux  termes  de  l'article  40  de  la  Charte,  est 
encore  à  Paris  de  là,833.  Il  est  de  522  dans  le 
canton  de  Saint-Denis,  de  369  dans  le  canton  de 
Sceaux  ;  total,  pour  le  département  de  la  Seine, 
16,724. 

Je  passe  aux  électeurs  qui  le  deviendraient  par 
un  autre  moyen  que  le  payement  d'une  contribu- 
tion. 

Deux  articles  du  projet  de  loi  autorisent  la  no- 
mination de  ces  électeurs  extraordinaires,  appelés 
à  l'exercice  de  cette  fonction  par  les  places  qu'ils 
remplissent.  L'un  de  ces  articles  s'applique  aux 
assemblées  de  canton,  l'autre  aux  collèges  élec- 
toraux de  département.  Celui-ci  reconnaît  les 
électeurs  de  droit,  sansétre  soumis  aux  conditions 


imposées  par  la  Charte,  et  d'autres,  qui  ne  le  de- 
viendront que  sous  la  condition  de  satisfaire  h 
tout  ce  qu'acné  demande  pour  les  électeurs  ordi- 
naires; celui-là  ne  soumet  à  aucune  condition 
de  propriété  les  personnes  qu'il  désigne. 

Les  électeurs  de  droit  ne  sont  pas  voulus  par  la 
Charte  constitutionnelle.  On  peut  môme  ajouter 
qu'ils  se  trouvent  exclus  par  cela  môme  qu  ils  ne 
présentent  pas  les  caractères  qu'elle  exige. 

On  propose,  comme  électeurs  nécessaires,  dans 
les  collèges  électoraux  de  département,  les  ar- 
chevêques et  les  évoques.  Rien  ne  serait  plus  fa- 
cile h  justifier,  plus  naturel  à  approuver,  si  nous 
ne  considérions  ici  la  q[uestîon  que  sous  les 
rapports  moraux  et  religieux.  La  dérogation  au 
principe  constitutionnel  ne  pourrait  jamais  être 
moins  étendue,  elle  se  bornerait  à  une  seule  per- 
sonne par  département. 

On  propose,  comme  électeurs  nécessaires,  dans 
les  collèges  électoraux  de  canton  : 

Les  membres  du  conseil  d'arrondissement  qui 
y  sont  domiciliés; 

Les  présidents  des  tribunaux  de  première  in- 
stance et  les  procureurs  du  Roi  ; 

Les  présidents  des  tribunaux  et  des  chambres 
de  commerce,  les  présidents  des  commissions 
consultatives  des  arts  et  manufactures  et  des 
conseils  de  prud'hommes  ; 

Les  juges  de  paix  ; 

Les  maires  de  communes  de  canton  ; 

Les  vicaires  généraux; 

Les  curés  et  les  desservants  ; 


Les  ministres  des  autres  cultes  chrétiens  ; 

Les  recteurs  et  inspecteurs  d'académie,  les 
doyens  des  facultés  et  les  proviseurs  des  collèges 
royaux  ; 

Les  membres  des  conseils  et  les  administrateurs 
des  hôpitaux  et  hospices.  ^ 

Si  l'on  a  des  électeurs  de  droit,  il  sera  difficile 
de  mieux  choisir  sans  doute.  Cette  liste  ne  pré- 
sente, en  effet,  que  des  hommes  recomraand^^ble8 
dans  les  plus  utiles  et  les  plus  honorées  des  fonc- 
tions :  les  ministres  des  autels,  les  chefs  des  tri- 
bunaux, les  chefs  des  communes,  les  chefs  de 
l'instruttion  publique,  les  tuteurs  et  les  consola- 
teurs de  l'înrortune.  Mais  doit-on  leur  accorder 
le  droit  d'élire,  à  d'autres  titres,  sous  d'autres 
conditions,  que  ceux  exigés  par  la  loi  pour  l'unj- 
versali té  des  citoyens? 

Des  témoignages  d'estime  et  de  confiance  seront 
toujours  dus  à  ces  fidèles  serviteurs  dp  la  patrie  \ 
mais  les  marques  de  satisfaction,  les  récompeq^ 
ses  sont-elles  tbutes  exclusivement  dans  l'exer- 
cice d'un  droit  politique  ? 

Le  droit  d'élire  est  affaibli  s'il  a  nécessairement 

Ïiour  organes  des  hommes  subordonnée  par  îeqrs 
onctions  à  un  ministre,  nommés  par  lti|,  revo-: 
cables  par  lui,  qui  attendent  de  lui  leurs  progrès, 
comme  leur  conservation,  dans  la  carrière  qu'ils 
parcourent.  Une  dépendance  secrète  naît  trop  ^ir 
sèment  entre  celui  qui  peut  et  celui  qui  désire. 
Ne  serrons  pas  les  nœuds. 

Il  est  possible  même  que  ces  fonctionnaires 
n'aient  aucune  propriété  dans  le  canton,  aucune 
dans  l'arrondissement,  qu'ils  n'y  payent  pas  la 
plus  faible  contribution  directe.  Quelques-uns 
n'habiteront  là  que  p^r  accident;  ils  y  manqueront 
4es  droits  que  donnent  la  naissance,  le  mariage, 
un  ancien  domicile,  toutes  les  relations  qu^  Tes 
attacheraient  essentiellement  àlî^  terre  oq  ils  ^ont 
transplantés. 

Dans  un  gouvernement  représentatif,  l'électjqn 
doit  être  absolument  indépendante.  C'est  le  seul 
droit'  politique  que  peut  exercer  un  grand  nonib^c 
de  citoyens.  Quils  l'aient  tout  entier.  L'abandon- 
ner nécessairement  et  sans  condition  aux  fonc- 
tionnaires qu'on  désigne,  c'est  la  môme  chose, 
pour  les  résultats,  que  si  le  gouvernement  pou- 
vait nommer  directement  une  quantité  égale  d'é- 
lecteurs. Plus  de  véritable  représentation,  si  ceux 
qui  y  concourent  ne  sont  pas  eux-mêmes  choisis 
jîar  leurs  concitoyens. 

Le  nombre  des  électeurs  de  droit  proposés  pour- 
rait être  de  cinquante  par  canton,  si  toutes  le3 
combinaisons  auxqueRes  le  projet  peut  donner 
lieu  s'y  trouvaient  réalisées.  Il  y  a  deux  mille  can- 
tons en  France;  ce  serait  cent  mille  électeurs 
de  droit.  Il  est  juste  pourtant  d'observer  que  plu- 
sieurs des  fonctionnaires  désignés  ne  se  retrou- 
veront pas  dans  tous  les  cantons;  que  la  plupart 
d'entre  eux  aussi  auraient  eu  le  caractère  d'élec- 
teurs, indépendamment  de  leurs  fonctions,  par 
les  biens  qu'ils  possèdent  et  la  contribution  qu'ils 
payent;  mais,  en  réduisante  la  nioitié,  aux  aeu^ 
cinquièmes,  ceux  qui  ne  recevraient  ce  caractère 
que  de  leur  place  ou  de  leur  titre,  on  aurait  pn- 
core  quarante  ou  cinquante  miUe  électeurs  de 
droit  dans  le  royaume. 

L'influence  du  gouvernement  peut  quelquefois 
être  utile;  nous  ne  prétendons  pas  le  nier.  Bile 
aura  lieu  facilement  parmi  les  sujets  d'un  bon 
roi  ;  mais  elle  l'aura,  comme  elle  doit  l'avoir,  par 
l'effet  des  sentiments  de  déférence,  de  reconnais- 
sance, d'amour. 

La  propriété  est  Tobiet  le  plus  ordinaire  des 
lois  civiles  et  criminelles;  elle  np  peut  demeurer 
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paisible  que  par  le  rëgoc  de  l'ordre,  par  une  soa- 
mission  profonde  au  gouvernement  élabli  :  aucun 
intérêt  n'est  plus  pressant  pour  ceux  qui  possè- 
dent; sa  vivacité  et  sa  perpétuité  orfrent  à  TEtat 
la  plus  forte  et  la  plus  immuable  des  garanties. 

La  propriété  d'ailleurs  est  le  fondement  de  la 
Charte  tout  entière.  La  Charte  en  consacre  les 
droits,  Tin  violabilité  :  elle  veut  qu'on  ne  puisse  être 
électeur,  si  on  n*est  pas  propriétaire;  député, 
qu'en  Tétant  à  un  degré  plus  élevé  encore.  Elle 
a  placé  auprès  des  propriétés  privées  des  senti- 
nelles vigilantes  qui  doivent  connaître,  apprécier, 
consentir  la  portion  que  chacun  fournira  pour 
subvenir  aux  besoins  de  tous. 

Mais  ces  défenseui*s  des  droits  du  peuple,  com- 
ment acquerront-ils  eux-mêmes  le  titre  qui  doit 
leur  conrérer  cette  imposante  fonction? 

Leur  ftge,  leur  nombre,  la  contribution  qu'ils 
devront  payer,  l'époque  et  le  mode  du  renouvel- 
lement, sont  les  questions  naturelles  qu'un  tel 
sujet  présente. 

Aucun  changement  n*est  proposé  ni  par  les  mi- 
nistres du  Roi,  ni  par  la  Chambre  des  députés, 
sur  la  contribution  exigée  par  les  articles  38  et 
39  de  la  Charte.  Nous  sommes  heureux  d'avoir  le 
même  sentiment  à  exprimer;  nous  ne  regretterons 
que  trop  d'avoir  bientôt  à  nous  éloigner  de  leur 
opinion. 

Notre  discussion  sera  courte  sur  l'&ge  et  sur  le 
nombre.  La  Charte  a  parlé;  et  nous  aurions  voulu 
que  l'ordonnance  du  13  juillet  1815  n'en  eût  pas 
changé  les  dispositions.  Nous  conviendrons  ce- 
pendant qu'il  eût  été  désirable,  pour  le  nombre 
en  particulier,  que  la  Charte  l'eût  moins  resserré, 
et  nous  reconnaissons  dans  la  proposition  du  Roi 
l'exercice  du  droit  inhérent  à  sa  prérogative,  ef 
sur  lequel  nous  fixerons  bientôt  votre  attention. 

La  question  du  renouvellement  par  cinquième, 
ou  en  totalité,  a  fait  naître  dans  1  autre  Cnambre 
une  lutte  honorable,  où,  en  paraissant  se  combat- 
tre, les  nobles  adversaires  ont  eu  constamment 
une  seule  espérance,  un  seul  désir,  le  triomphe 
de  la  vérité  et  le  plus  grand  bonheur  de  la  patrie. 

Nous  ne  rappellerons  point  ici.  Messieurs,  les 
motifs  des  deux  opinions;  ils  sont  présents  à  vo- 
tre pensée.  Chacun  de  vous  a  suivi  avec  le  plus 
vif  intérêt  une  discussion  à  laquelle  se  rattachent 
nécessairement  nos  destinées  futures;  chacun  de 
vous  en  a  fait  l'objet  de  ses  méditations.  L'opi- 
nion, d'ailleurs,  que  votre  commission  m'a  chargé 
de  vous  présenter,  n'exige  pas  que  je  me  livre  à 
cet  examen  ;  elle  est  fondée  sur  un  autre  ordre  de 
raisonnements  et  d'idées.  Je  vais  essayer  d'en 
développer  les\notifs. 

L'article  35  de  la  Charte  dit  : 

<K  La  Chambre  des  députés  sera  composée  des 
députés  élus  par  les  collèges  électoraux,  dont 
l'organisation  sera  déterminée  par  des  lois.  > 

L^article  37  dit  : 

«  Les  députés  seront  élus  pour  cinq  ans,  et  de 
manière  que  la  Chambre  soit  renouvelée,  chaque 
année,  par  cinquième.  » 

Un  des  articles  transitoires  ajoutés  à  la  Charte, 
l'article  76,  porte  : 

a  Le  premier  renouvellement  d'un  cinquième 
de  la  Chambre  des  députés  aura  lieu,  au  plus 
tard,  en  l'année  1816,  suivant  l'ordre  établi  entre 
les  séries.  » 

L'ordonnance  du  13  juillet  1815,  après  avoir 
annoncé  que  l'intention  du  Roi  était  de  [)roposer 
aux  Chambres  une  loi  sur  les  élections,  inaique, 
d'une  manière  générale,  les  objets  susceptible^ 
de  modihcation  ;  ce  sont  les  articles  touchant  les 
conditions  d'éligibilité,  le  nombre  des  députés, 


et  quelques  autres  dispositions  relatives  à  la  for- 
mation de  la  Chambre,  à  l'initiative  des  lois  et 
au  mode  des  délibérations. 

Ce  qui  concerne  le  nombre  des  députés  et  les 
conditions  d'éligibilité  est  annoncé  ici  d'une  ma- 
nière positive;  ce  qui  concerne  le  renouvellement 
par  séries  ne  Test  que  d'une  manière  bien  incer- 
taine. On  ne  peut  du  moins  placer  rexpres>ioa 
de  ce  vœu  que 'sous  ces  mots  :  et  quelques  autres 
dispositions  relatives  à  la  formation  de  la  Chambre. 

L'ordonnance  rappelle  que  le  malheur  des  temps 
a  interrompu  la  session  des  deux  Chambres,  et 
elle  continue  ainsi  : 

«  Nous  avons  pensé  que  maintenant  le  nombre 
des  députés  des  départements  se  trouvait,  par  di- 
verses causes,  beaucoup  trop  restreint  pour  que  la 
nation  fût  suffisamment  représentée;  qu'il  impor- 
tait surtout,  dans  de  telles  circonstances,  que  la 
représentation  nationale  fût  nombreuse  ,  que  ses 
pouvoirs  fussent  renouvelés,  qu'ils  émanassent 
ilus  directement  des  collèges  électoraux,  qu'entin 
es  élections  servissent  comme  d'expression  à 
l'oninion  actuelle  de  nos  peuples.  » 

On  voit  encore  ici  que  le  Roi  annonce  positi- 
vement le  désir  d'une  représentation  plus  nom- 
breuse, le  désir  d'avoir  de  nouveaux  députés,  des 
organes  de  l'opinion  actuelle  de  ses  sujets.  Plus 
bas  il  répète  qu'il  a  cru  de  sa  justice  de  faire 
jouir  dès  à  présent  la  nation  désavantages  qu*ellc 
doit  recueillir  d'une  représentation  plus  nom- 
breuse et  moins  restreinte  dans  les  conditions 
d'éligibilité.  Aucune  phrase,  aucun  mot  de  cette 
partie  du  préambule  n'annonce  une  intention 
rormelle  de  changer  le  mode  prescrit  par  la  con- 
stitution pour  le  renouvellement  de  la  Chambre 
des  députés. 

Mais  l'article  14  de  l'ordonnance  du  13  juillet 
déclare  que  les  articles  16,  28.  35,  36,  37,  38,  39, 
40,  41,  42,  43,  44,  45  et  46  de  la  Charte  seront 
soumis  à  la  révision  du  pouvoir  législatif  dans  la 
prochaine  session  des  Chambres. 

La  disposition  qui  prescrit  le  renouvellement 
par  séries  forme  un  de  ces  articles. 

Il  est  à  remarquer  qu'aucune  proposition  n'a 
été  faite  par  le  Roi,  aucune  révision  demandée 
sur  douze  des  quatorze  articles  désignés  dans 
l'ordonnance  du  13  juillet. 

Le  premier  s'applique  au  droit  qu'a  le  Roi  de 
proposer  la  loi,  droit  dont  il  a  constamment  fait 
usage  dans  cette  session,  dont  il  fait  usage  encore 
aujourd'hui  par  le  projet  que  nous  discutons.  La 
question  de  l'initiative  a  été  souvent  traitée  dans 
les  deux  Chambres  d'une  manière  plus  ou  moins 
étendue,  plus  ou  moins  directe ,  et  dans  aucune 
le  vœu,  môme  individuel,  d'une  réforme  prochaine 
à  cet  égard  n'a  été  exprimé.  Il  l'aurait  été,  qu'on 
peut  douter  encore  sil  aurait  dû  être  accueilli. 

L'article  28  concerne  la  Chambre  des  pairs  ;  et 
j'ai  d'abord  eu  quelque  peine  à  comprendre  sur 
quoi  pourrait  porter  la  révision  annoncée.  Je 
crois  pourtant  que  ce  devait  être  sur  l'âge  ;  et  en 
effet,  les  membres  de  la  Chambre  des  députés 
étant  admis  à  vingt-cinq  ans  par  l'ordonnance 
du  13  juillet,  et  ayant  toujours  et  nécessairement 
voix  délibérative,  il  eût  été  convenable,  dans 
cette  opinion,  de  substituer  une  semblable  dis- 
position à  celle  qui  veut  que  les  membres  de  la 
Chambre  den  pairs  ne  puissent  avoir  voix  déli- 
bérative qu'à  trente  ans.  Mais  la  proposition  des 
vingt-cinq  ans  n'a  pas  obtenu  l'approbation  de  la 
Chambre  des  députés;  sa  décision  est  pour  trente 
ans  si  on  est  ^marié,  pour  trente-cinq  si  on  ne 
Test  pas. 

Les  articles  36,  37  et  38  se  présentent  ensuite. 


[Chambre  des  Pairs.]         SECONDE  RESTAURATION.         [28  mars  1816.] 
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Le  premier  détermine  le  nombre  des  députés  ;  le 
second,  la  durée  de  leurs  fonctions  et  la  forme 
de  leur  renouvellement  ;  le  troisième,  Tâge  et  la 
propriété. 

Ces  trois  articles  ont  été  livrés  de  nouveau  à 
la  méditation  du  Roi.  Quel  en  a  été  l'effet? 

Le  Roi  nous  propose  de  changer  Tarticle  36,  et 
de  remplacer  Tancien  tableau  des  députés  à  étire 
pa."  le  tableau  qu'il  a  fait  joindre  à  son  ordon- 
nance du  13  juillet  1815.  G^est  la  disposition  de 
Farticle  12  du  projet  de  loi  qui  nous  est  sou- 
mis. 

11  nous  propose  de  changer  Tâge  déterminé 
par  Tarticle  36  de  la  Charte.  C'est  encore  la  dis- 
position du  même  article  du  projet  de  loi. 

L'article  37  se  trouve  placé  précisément  entre 
les  deux  articles  que  le  Roi  propose  de  changer  ; 
et,  loin  d'exprimer  à  cet  égard  le  môme  désir. 
Sa  Majesté  confirme  et  sanctionne  au  contraire, 
par  une  disposition  nouvelle,  la  disposition  de  la 
Charte. 

Voici  comment  s'expriment  les  articles  15,  16 
et  17  du  projet  de  loi  : 

Art.  15.  «  En  exécution  de  l'article  37  de  la 
Charte,  les  départements  seront  répartis  par  le  Roi 
en  cinq  séries  ;  Tordre  des  séries  sera  désigné  par 
le  sort,  à  la  fin  de  la  présente  session. 

«  Les  députés  de  la  première  série  cesseront 
leurs  fonctions  avec  la  présente  session;  les  dé- 
putés de  la  deuxième  série,  avec  la  session  pro- 
chaine, et  ainsi  de  suite.  » 

Art.  16.  «  Les  collèges  électoraux  de  canton  et 
de  département  de  la  première  série  seront  con- 
voqués avant  la  session  prochaine,  pour  l'élec- 
tion des  nouveaux  députés. 

«  Il  en  sera  ainsi,  chaque  année,  pour  les 
auti'es  collèges,  suivant  l'orare  des  séries.  » 

Art.  17.  «  Eu  cas  de  dissolution  de  la  Chambre, 
il  sera  procédé  pour  la  nouvelle  Chambre  con- 
formément aux  deux  articles  ci-dessus.  » 

Vous  avez  remarqué.  Messieurs,  ces  mots  de 
l'article  15:  en  exécution  de  V  article  37  delà 
Charte,  Ainsi,  non-seulement  le  Roi  ne  le  soumet 
pas  à  une  révision,  mais  il  l'excepte  de  la  révi- 
sion qu'il  propose  ;  car  il  y  soumet  l'article  qui 
suit  et  l'article  qui  précède,  et  laisse  subsister 
celui-ci,  en  exécution  de  r article  37  de  la  Charte. 

Un  des  amendements  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, et  le  plus  important  peut-être,  substitue 
a  ces  trois  article  Tarticles  suivant  : 

«  La  Chambre  est  toujours  renouvelée  en  tota- 
lité, soit  au  bout  de  cinq  ans  de  son  existence 
constitutionnelle,  soit  lorsque  le  Roi  use  du  droit 
qu'il  a  de  la  dissoudre.  » 

Ici,  de  hautes  questions  se  présentent.  Mais, 
avant  de  nous  y  livrer,  examinons  en  lui-même 
le  changement  proposé. 

L'article  35  de  la  Charte  a  voulu  que  l'organi- 
sation des  collèges  électoraux  fût  déterminée  par 
une  loi.  Mais  il  n'a  pu  vouloir  qu'elle  le  fût 
d'une  manière  contraire  à  ce  que  la  Charte  pres- 
crivait; il  n'a  pu  vouloir  indiquer  qu'on  ferait 
une  loi  pour  détruire  ce  que  la  Charte  allait  éta- 
blir. La  loi  doit  être  en  harmonie  et  non  en 
contradiction  avec  l'acte  en  vertu  duquel  elle 
sera  faite. 

Une  partie  de  la  Chambre  des  députés  doit  être 
renouvelée;  quand?  chaque  année.  Elle  doit  être 
renouvelée;  comment?  par  cinquième.  L'amen- 
dement qu'on  propose  tond  à  substituer  au  cin- 
quième la  totalité,  tous  les  cinq  ans  à  chaque 
année.  Je  n'examine  pas  la  question  sous  les 
ra])ports  philosophiques  et  comparés  des  deux 
opinions  ;  je  l'examine  dans  la  position  où  la 
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Charte  nous  place,  et  dont  il  ne  nous  est  pas 
permis  de  sortir,  de  sortir  seul  du  moins,  de  sor- 
tir de  nous-mêmes.  Ces  derniers  mots.  Messieurs, 
recevront  bientôt  des  développements  plus  éten- 
dus. 

Je  ne  m'arrête  pas  àl'olgection  tirée  de  ce  que 
la  Charte  veut  que  les  députés  soient  élus  pour 
cinq  ans.  Cette  observation  était  si  facile  à  com- 
battre, si  difficile  à  défendre,  qu'elle  a  été  aban- 
donnée par  ceux  mêmes  qui  avaient  cru  d'abord 
pouvoir  en  faire  usage. 

Cinq  ans,  ce  sera  Ta  durée  ordinaire  et  succes- 
sive :  mais  il  y  aura  dans  tous  les  temps  une 
force  qui  pourra  retrancher  de  ces  cinq  années 
la  dissolution  prononcée  par  le  Roi  ;  et  pour  la 
première  fois  seulement,  une  autre  force,  le 
sort,  qui  décidera  quelles  seront  les  séries  qui 
resteront  cinq  ans,  quelles  seront  celles  qui  res- 
terons moins  de  cinq  ans. 

Le  renouvellement  en  totalité  ne  pourrait  ja- 
mais affaiblir  le  droit  de  dissoudre  les  fonctions 
législatives  qui  cependant  ne  seraient  pas  alors 
de  cinq  années. 

La  forme  prescrite  par  la  constitution,  le  re- 
nouvellement par  cinquième,  semblerait  môme 
devoir  rendre  moins  nécessaire  l'usage,  toujours 
difficile  et  quelquefois  violent,  de  la  faculté  de 
dissoudre.  Si  la  Chambre  s'égare  sur  l'opinion 
nationale  ou  sur  le  vœu  des  Français,  les  nou- 
veaux députés  l'expriment,  la  font  renaître,  in- 
fluent du  moins  puissamment  sur  des  idées  plus 
conformes  à  l'intérêt  de  tous. 

Revenons  aux  questions  dont  nous  avons  an- 
noncé l'examen.  Leur  solution,  je  le  répète,  est 
même  indépendante  de  l'opinion  q^>)n  peut 
avoir  sur  la  préférence  à  donner  au  renouvelle- 
ment intégral  ou  au  renouvellement  par  séries. 
Elle  appartient  tout  entière  aux  droits  des 
Chambres,  à  l'exercice  de  leur  pouvoir,  aux  droits 
et  au  pouvoir  du  Roi,  au  système  et  à  la  volonté 
de  notre  Charte  constitutionnelle. 

Arrêtons-nous  d'abord  au  droit  d'amender,  si 
justement  accordé  aux  Chambres  parla  loi  fon- 
damentale de  l'Etat. 

L'amendement  est  une  modification  apportée 
à  un  article  de  loi,  un  changement  qui  a  pour 
objet  de  le  rendre  meilleur,  d'en  resserrer  ou 
d'en  étendre  les  dispositions,  d'en  rendre  les  ex- 
pressions plus  précises,  plus  claires,  plus  justes. 
Mais  est-ce  modifier  un  article  que  de  le  détruire  ? 
est-ce  le  modifier  seulement  que  de  substituer 
la  négation  d'une  chose  à  son  affirmation,  que 
de  remplacer  un  principe  posé  par  un  principe 
absolument  contraire  ?  Votre  commission  ne  le 
pense  pas.  Ainsi,  quand  il  ne  s'agirait  en  ce  mo- 
ment que  d'un  acte  ordinaire  de  la  législation,  le 


sition  nouvelle,  soumise,  dans  les  formes  réglées, 
à  la  Chambre  dans  laquelle  elle  aurait  pris  nais- 
sance, à  la  délibération  de  l'autre  Chambre  en- 
suite, et  enfin  à  l'approbation  ou  à  l'adoption  du 
Roi. 

Mais  l'hypothèse  que  nous  venons  d'établir 
s'applique  aux  actes  ordinaires  de  la  législation 
civile  ou  criminelle.  N'avons-nous  pas  d'autres 
règles  encore,  des  règles  plus  sacrées  et  plus  in- 
violables, s'il  est  possible,  à  invoquer  dans  les 
cas  particulier  que  nous  avons  à  discuter? 

Je  vous  supplie.  Messieurs,  de  m'accorder  en- 
core quelques  moments  votre  bienveillante  at- 
tention. 

Si  des  doutes  naissaient  sur  l'interprétation  de 
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L'initr^ilive  da  iJoi  aurait  «eule  pu  investir  les 
CliarubreK du  droit  de  prononcer  ?ur  Tarlirle  qui 
veut  que  o.'IJe  des  d^ipulé-î  ?oil  renouvelé**  clique 
^uuht  par  einqui»  rne.  Le  Iloi  n'a  pas  fait  u-aje 
de  cette  initiative  :  il  a  rnérne  fait  le  contraire  ;  il 
en  a  n^jeU;  Tid^je;  il  a  déclara»  quil  persistait  dans 
la  dinpoKition  que  la  CliarU;  avait  ^^lablie. 

Dira-ton  que  l'article  37  e«i  un  de  ceux  dont 
la  révihion  ent  annoiic^'^e  par  Tordonnance  du 
13  juillet  1815? 

L'annonce  d*une  révision  e?t-elle  la  demande 
précirte  et  form-'lle,  la  profKjsilion  légiîîlaiive  ou 
œntfliiutiorinelie  du  changement  de  tel  ou  tel  ar- 
ticle de  la  Charte  î 

Une  révision  annoncée  n'est  pas  une  initiative 
cxercîée» 

L^iniliative  ne  H*»*X(îrce  nas  en  masse  sur  qua- 
torze artich'S  à  la  foi^  ;  elle  ne  sVîxerce  pa?  sans 
indication,  sans  développem<Mits  ;  elle  est  Foimise 
enr^on»  ix  r<;xamen,  aux  circonstances»  au  temps, 
h  des  méditations  nouvelles.  La  plupart  de  ces 
articles  mi^ine  ont  plusieurs  dispositions.  L'ar- 
liclf  :',8.  par  (•xeinple,  et  rarticle  40  ré^lcfif  en 
iin'jiu'  l'M\\'  l'ù^e  qu'il  r.milra  avoir  et  I!m:oii- 
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•  .:ri=  .  ...-l'i.:-?  eL'.i-irre  ùii  îi:"ie  qji,  5ar  ir.:? 
rji-  ^DC -*::*•.  en  ait  pr»>luil  ûeax  ojma:e 
Hen'i  IS' et  Loui«  XiV .  le  pr.nce  qui  a  renju 
la  F. -ri-.' ia  î-os  heureuse,  et  1^  m^ax-que  qui 
l'a  r»,'::iu**  la  plus  puissaiit-;?  :  ei  nesl-œ  pas 

la  :>.ari  iie  des  Bjjrb^jas  que  ces  dr-ox  gran^a 
rois  :.;p'irti»fnneal? 

Aprirà  avoir  re:ommanJ^  le  res-^-.-ct  pour  la 
Uî  :rt,'  couî'.i:  :tion  :elle  :  apnfe  avoir  dit  que  des 
mv*  .it ili  jîis  Louvell*-s  nom  fait  qu.:?  l  y  attacher 
da\a'il.j#'.  le  RjI  ajoute:  c  Elle  est  sans  du\î  , 
c.^:n:n-.'  lOtil--  îes  in-tiiutiun^  hamaines,  sus'.cfi- 
libî'- d»;  |e:f'rctioïinem*-nt;  mais  aacan  de  nous 
ne  doit  oublier  qu  auprès  de  l'avantage  damé- 
liorer  e-t  le  danir'-r  d'iiinover  ;  assez  d'autres  ob- 
jelg  imfiorlant«  s'offrent  à  nos  travaux.  »  Cvs 
travaux.  Sa  Majesté  les  indi  |ue  :  et  les  Chambres 
ont  fait,  à  ces  paroles  du  Roi,  la  réponse  la  plus 
noble.  )a  plus  di^ne  d'elles,  en  s* unissant  pour 
faire  peurir  ta  religion^  épurer  les  mœurs,  fonder 
la  liberté ^iur  le  resj.ect  des  lois. 

Nous  sommes  loin  du  temps  où  un  historien 
céb'bre  déclarait  incompatibles  la  rovauté  et  la 
liÏK'.rU',  Jamais  elles  ne  furent  plus  nnfes  qu'elles 
ne  le  so:it  maintenant  parmi  nous.  C'est  môme  la 
royauté  qui  est  devenue  la  créatrice  et  la  garantie 
de  la  liberté.  Que  de  malheurs  ont  pes^  sur  la 
France  depuis  le  jour  que  le  trône  y  fut  renversé  t 
En  vain,  dans  quelques  moments,  le  triomphe  du 
crime  parut  prêt  à  cesser;  en  vain  on  sembla 
vouloir  remonter  vers  quelques  idées  d'ordre  et 
de  justice;  la  dévorante  anarchie  ouvrit  bientôt 
destrouffres  nouveaux,  et  j  précipita  ses  victimes. 
La  Charte  est  la  terre  hospitalière  où  nous  svons 
abordé  après  tant  de  naufrages  ;  naufrage  des 
institutions,  naufrage  des  mœurs,  naufrage  de  la 
reli^don,  naufrage  dé  toutes  les  liberté-^  publiques. 
Von  lez- von?  qne  la  confiance  s'accroisse,  que  le 
crédit  s'affermisse?  Que  la  Charte  scit  respectée. 
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Voulez-vous  que  le  commerce  se  rassure,  que 
Pindustrie  deyienne  plus  active,  que  les  moyens 
d'acquérir  par  le  travail  soient  plus  multipliés  et 
plus  féconds,  que  toutes  les  propriétés  soient 
mieux  garanties  ?  Que  la  Charte  soit  respectée. 
Voulez-vous  que  nos  maux  se  guérissent,  que  les 
divisions  cessent,  que  les  Français  se  réunissent 
tous  dans  les  mêmes  opinions,  comme  ils  se 
réunissent  tous  dans  leur  amour  pour  leur  Roi  ? 
Que  la  Charte  soit  respectée. 

Et  n'allez  pas  croire  que  nous  voullions  ex- 
primer par  là  le  vœu  qu^aucun  changement  ne 
pourra  jamais  y  être  apporté  ;  nous  sommes  loin 
d'avoir  une  telle  pensée.  Mais  le  trône  est  au 
milieu  de  nous  ;  le  prince  qui  y  est  assis  veille 
sur  nos  droits  et  sur  nos  besoins  ;  c'est  à  lui  de 
fixer  le  moment  où  quelques  modifications  pour- 
ront être  utiles  à  proposer.  La  seconde  session 
n'est  pas  encore  termuiée  définis  que  nous  de- 
vons au  Roi  le  bienfait  d'une  Charte  constitu- 
tionnelle. Aucun  peuple  n'avait,  avant  la  Révo- 
lution, des  institutions  plus  antiques,  plus  fa- 
çonnées à  ses  mœurs  ;  elles  étaient  toutes  sous  le 
ciment  des  siècles,  et  la  plupart  d'entre  elles  re- 
montaient au  berceau  de  la  monarchie.  Bt  s'il 
est  vrai  que  ces  reproches,  toujours  amers,  sou- 
vent calomnieux,  prodigués  au  caractère  fran- 
çait,  fussent  quelquefois  mérités,  cette  mobilité 
même  nous  rendrait  dIus  nécessaire  Timmobilité 
de  nos  Institutions,  pius  nécessaire  encore  après 
tant  de  troubles  et  de  malheurs.  La  stabilité  est 
le  besoin  de  tous  ;  elle  est  l  intérél  de  tous.  Nous 
rendons  hommage  à  cette  généreuse  impatience 
des  hommes  de  bien  vers  ce  gu'ils  croient  le 
plus  grand  bonheur  de  la  patrie;  mais  nous 
croyons  qu'il  y  a  pour  toutes  les  institutions  hu- 
mâmes deux  grands  auxiliaires  dont  on  ne  peut 
abjurer  le  secours  :  l'expérience  et  le  temps. 

Votre  commission  ne  pense  pas  que  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis  puisse  être  adopté. 

M.  le  due  de  Rlehelleu,  ministf'e  des  affaires 
et  rang  ères,  président  du  conseil  des  ministres^ 
obtient  la  parole  et  dit  : 

«  Messieurs,  lorsqu'il  y  a  quelques  jours  je  fus 
chargé  par  le  Roi  de  communiquer  à  la  Chambre  le 
mariage  de  Mgr  le  duc  de  Berri,  j'eus  l'honneur  de 
lui  annoncer  qu'une  disposition  législative  serait 
bientôt  présentée  à  ses  délibérations.  La  Chambre 
des  députés,  à  qui  j'ai  proposé  un  projet  de  loi, 
l'a  approuvé  unanimement  dans  la  séance  d'hier 
avec  (tes  amendements  qui  sont  une  nouvelle 
preuve  de  sa  loyauté  et  de  son  dévouement  au 
Roi  et  à  son  auguste  famille.  Sa  Majesté,  en  les 
adoptant,  m'a  prescrit  de  faire  connaître  aux 
Gliarabrcs  l'emploi  qu'il  se  proposait  de  faire  des 
sommes  qui  sont  mises  à  sa  uisposition.  Mgr  le 
duc  de  Berri,  digne  en  tout  de  suivre  les  nobles 
exemples  du  Roi,  cx)mme  il  l'est  de  donner  aux 
Français  celui  de  tous  les  sacrifices,  a  pris  l'en- 
gagement de  consacrer  pendant  cinq  années  les 
fonds  dont  la  libéralité  de  la  Chambre  des  dé- 
pûtes  a  augmenté  son  apanace  au  soulagement 
des  départements  sur  lesquels  les  maux  de  la 
guerre  ont  plus  particulièrement  pesé.  Cette  dé« 
ciaration  des  intentions  du  Roi  et  de  celles  de 
Mgr  le  duc  de  Berri  que  j'ai  faite  hier  en  leur 
nom  à  la  Chambre  des  députés,  je  la  renouvelle 
aujourd'hui  devant  vous,  Messieurs,  en  m'abste* 
nant  d'y  rien  ajouter.  Que  pourrais-je,  en  effet, 
vous  dire  qïxe  tolre  cœur  ne  sentit  mille  fois 
mieux  que  je  ne  pourrais  l'exprimer  ? 

«  Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lec- 
ture du  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des 
députés.  » 


Ici  le  ministre  dontie  lecture  du  projet  de  loi 
adopté  par  la  Chambre  des  députés.  Il  en  dépose 
sur  le  bureau  l'expédition  officielle. 

M.  le  Président,  après  lui  avoir,  au  nonx  de 
la  Chambre,  donné  acte  de  la  communication 
qu'il  vient  de  faire,  ordonne,  aux  termes  du  rè- 
glement, le  renvoi  aux  bureaux,  rimpressîon  et 
la  distribution  du  projet  communiqué. 

On  demande  que  ce  projet,  déjà  imprimé  parmi 
les  distributions  de  la  Chambre  des  députés,  soi 
de  suite  examiné  dans  les  bureaux  et  mis  en  dé- 
liération. 

La  Chambre  accueille  cette  demande. 

Elle  entend  néanmoins,  avslnt  de  se  former  en 
bureaux,  la  communication  qui  lui  est  donnée,  au 
nom  du  Roi,  par  M.  le  ^arde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  d'un  projet  de  loi  relatif  à  Wnter- 
prétation  de  deux  articles  de  Gode  de  com- 
merce. 

Le  ministre,  chargé  avec  M.  de  Serres,  conseiller 
d'Etat,  de  présenter  ce  projet  à  la  Chambre,  en 
expose  les  motifs. 

M.  le  eomte  Barbé  de  Blarboitf,  aarde  des 
sceaux.  Messieurs,  le  Roi  nous  a  ordonné  de 
vous  présenter  un  projet  de  loi  tendant  à  inter- 
préter le  sens  et  à  rectifier  la  tédaction  de  deux 
articles  du  Code  de  commerce,  qui,  depuis  plu- 
sieurs années,  ont  fait  naître  des  réclamations. 

A  diverses  reprises  ces  réclamations  avaient 
été  examinées,  reconnues  justes  et  fondées.  Les 
rectifications  avaient  été  préparées  ;  mai6  diverses 
circonstances  en  ont  chaque  rois  arrêté  l'adoption. 
Les  discussions  approfondies  dont  elles  ont  été  le 
sujet,  en  se  renouvelant,  ont  toujours  confirmé 
la  nécessité  de  ces  corrections. 

Vous  remarquerez,  en  effet,  Messieurs,  qu'il 
ne  s'agit  pas  d'un  changement  quelconque  &  ap- 
porter aux  dispositions  du  Code  de  commerce  ; 
il  n'est  pas  même  question  d'v  ajouter  des  dispo- 
sitions nouvelles.  Les  rectifications  qui  vous  sont 
proposées  n'ont  pour  but  que  d'y  maintenir  plus 
d'accord,  en  faisant  disparaître  des  vices  de  ré- 
daction qui  occasionnent  une  interprétation  op*- 
Eosée  à  resprit  même  du  Code.  Elles  n'ont  pour 
ut  que  de  rendre  cette  rédaction  plus  conforme 
à  l'intention  de  la  loi,  en  même  temps  qu'aux  an- 
ciennes ordonnances,  à  la  jurisprudence  constante 
et  générale  des  tribunaux,  et  aux  vœux  comme 
aux  intérêts  du  commerce. 

En  rédigeant  le  texte  d'une  loi  nouvelle,  on 
ne  prévoit  pas  toujours  toutes  les  hypothèses  nui 
peuvent  se  présenter  dans  l'application,  toutes  les 
acceptions  que  ses  termes  peuvent  recevoir.  Lors- 
que, dans  le  cours  de  la  discussion,  on  change  la 
forme  de  quelques-uns  des  articles  du  projet  de 
loi,  il  arrive  quelquefois  qu'on  n'aperçoit  pas 
l'influence  que  ce  changement  peut  apporter  dans 
les  articles  correspondants  et  dans  l'enchaînement 
des  dispositions. 

C'est  ensuite  lorsque  la  loi  est  mise  en  vigueur 

Su'elle  est,  pour  ainsi  dire,  essayée  et  éprouvée 
ans  le  cours  des  tranëactions  sociales;  c'est  lors- 
qu'elle est  appliquée  par  les  tribunaux  que  les 
cas  non  prévus  se  présentent,  que  des  inconvé^ 
nients  auxquels  on  n'avait  pas  songé  se  font 
sentir.  Le  législateur,  ainsi  éclairé,  apporte  le  re- 
mède au  mal,  en  remontant  aux  principes  mêmes 
d'après  lesquels  il  s'était  d'abord  dirigé.  Il  n'a 
qu'a  expliquer  et  développer  sa  propre  pensée,  et 
à  en  rendre  l'expression  plus  exacte. 

Ces  observations  s'appliquent  aux  deux  ar- 
ticles dont  nous  allons  vous  entretenir. 

Ce  sont  les  articles  115  et  160,  tous^  deux  relatifs 
à  la  lettre  de  change.  Le  premier  s'exprime  ainsi  : 
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«  La  provision  doit  être  faite  par  le  tireur  ou 
a  par  celui  pour  le  compte  de  qui  la  lettre  de 
«  change  sera  tirée,  sans  que  le  tireur  cesse  d'être 
<c  personnellement  oblijçé.  » 

Les  expressions  qui  ont  paru  louches  dans 
cet  article  sont  seulement  celles  qui  concernent 
la  lettre  de  change  tirée  pour  compte  d'un  tiers. 

Il  s'agit  ici,  Messieurs,  d'une  nature  spéciale 
de  lettres  de  change  :  des  circonstances  particu- 
lières en  déterminent  la  circulation  et  la  dis- 
tinguent de  la  lettre  de  change  ordinaire. 

Le  premier  article  du  projet  de  loi  soumis  aux 
Chambres  a  pour  but  de  rendre  à  l'article  115 
le  véritable  sens  qui  était  dans  Tintention  du  lé- 
gislateur. Il  consiste  à  ajouter  à  Tarticle  les  mots 
suivants  :  envers  les  endosseurs  et  le  porteur  seu- 
lement.  Les  développements  nécessaires  sont  con- 
tenus dans  des  observations  qui  vous  seront  sou- 
mises. 

L'article  160  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  du 
«  continent  et  des  lies  de  l'Europe,  et  payable 
«  dans  les  possessions  européennes  de  la  France, 
«(  soit  &  vue,  soit  à  un  ou  plusieurs  jours  ou  mois, 
«  ou  usances  de  vue,  doit  en  exiger  le  payement 
«  ou  Tacceptation  dans  les  six  mois  de  sa  date, 
«  sous  peine  de  perdre  son  recours  sur  les  endos- 
«  seurs  et  même  sur  le  tireur,  si  celui-ci  a  fait 
«  provision. 

«  Le  délai  est  de  huit  mois  pour  la  lettre  de 
«  change  tirée  des  Echelles  du  Levant  et  des  côtes 
c  septentrionales  de  l'Afrique,  sur  les  possessions 
«  européennes  de  la  France,  et  réciproquement  du 
«  continent  et  des  lies  de  l'Europe  sur  les  étabiis- 
«  sements  français  aux  Échelles  du  Levant  et  aux 
«  cétes  septentrionales  de  l'Afrique. 

«  Le  délai  est  d'un  an  pour  les  lettres  de  change 

<  tirées  des  côtes  occidentales  de  l'Afrique,  jus- 
a  ques  et  compris  le  cap  de  Bonne-Espérance. 

«  11  est  aussi  d'un  an  pour  les  lettres  de  change 
«  tirées  du  continent  et  des  lies  des  Indes  ocoi- 
«  dentales  sur  les  possessions  européennes  de  la 
c  France,  et  réciproquement  du  continent  et  des 
«  lies  de  l'Europe  sur  les  possessions  françaises 
«  ou  établissements  français  aux  côtes  occidentales 
«  de  l'Afrique,  au  continent,  et  aux  lies  des  Indes 
t  occidentales. 

«  Le  délai  est  de  deux  ans  pour  les  lettres  de 
«  change  tirées  du  continent  et  des  lies  des  Indes 
c  orientales  sur  les  possessions  européennes  de 
«  la  France,  et  réciproauement  du  continent  et 
1 4es  lies  de  l'Europe  sur  les  possessions  françaises 
«  ou  établissements  français  au  continent  et  aux 
c  lies  des  Indes  orientales. 

«  Les  délais  ci-dessus,  de  huit  mois,  d'un  an 

<  et  de  deux  ans,  sont  doublés  en  temps  de  guerre 
«  maritime.  » 

L'article  2  du  projet  qui  vous  est  proposé, 
Messieurs,  a  pour  objet  de  faire  cesser  une  omis- 
sion qui  se  trouve  dans  Tarticle  160  dont  vous 
venez  d'entendre  la  lecture. 

Cet  article  du  Code  aurait  dû  offrir  une  pro- 
tection analogue  au  tireur  des  lettres  de  change 
qui,  tirées  de  France  ou  des  possessions  fran- 
çaises, sont  payables  dans  l'étranger.  Nous  vous 
proposons,  Messieurs,  de  suppléer  par  l'article  2 
du  projet  au  silence  du  Gode. 

Cette  seconde  rectification  e'Xigeait  cependant 
une  disposition  transitoire  pour  les  lettres  de 
change  a  vue  tirées  de  France,  et  actuellement  en 
circulation.  Tel  est  le  but  du  troisième  article  que 
nous  vous  proposons,  et  qui  tend  à  concilier  ce 
qu'exige  la  sûreté  du  tireur  avec  ce  qui  est  dû  à 
la  bonne  foi  du  porteur. 


Les  commerçants  ont  été  consultés.  Ceux 
d'entre  eux  à  qui  ces  matières  sont  le  plus  fami- 
lières ont  été  présents  aux  conférences,  et  nous 
nous  sommes  aidée  de  leurs  lumières.  Des  mé- 
moires étendus  ont  été  rédigés.  Celui  qui  l'a  été 
le  dernier  résume  tous  les  autres,  et  nous  n'au- 
rions pas  hésité  à  vous  en  faire  entendre  la  lec- 
ture, si  nous  n'avions  pensé  que  ces  matières  pro- 
fiteraient mieux  des  méditations  particulières  que 
d'une  lecture  faite  à  la  Chambre.  Ce  résumé.  Mes- 
sieurs, sera  annexé  au  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis. 

Après  avoir  ainsi  parlé,  M.  le  garde  des  sceaux 
donne  lecture  à  la  Chambre  du  projet  de  loi  sou- 
mis à  sa  délibération.  11  dépose  sur  le  bureau, 
avec  l'expédition  officielle  de  ce  projet,  l'exposé 
de  ses  motifs,  et  le  mémoire  qui  contient  de  plus 
amples  développements. 

LOUIS,  PAR  LA  GBACE  DE  OlÉU,  Roi  DE  FrA!<(CE  ET    DE 

Navarre, 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  saint. 
Notre  conseil  d'Etat  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  duot 
la  tenenr  suit  sera  porté  à  la  Chambre  des  pains  par 
notre  garde  des  sceaux  et  par  le  sieur  de  Serres,  con- 
seiller en  notre  conseil  d'Etat,  que  nous  chargeons  d'en 
exposer  les  motifs  et  d*en  soutenir  la  discussion. 

Art.  t".  A  la  fin  de  Tarticle  115  du  Code  de  commerce 
serout  ajoutés  les  mots  suivants  : 
c  Envers  les  endosseurs  et  le  porteur  seulement.  » 
Art.  3.  A  la  suite  du  premier  paragraphe   de  l'arti- 
cle 160  du  même  Code,  et  avant  le  deuxième  paragraphe, 
sera  intercalé  le  paragraphe  ci-après  : 

«  La  même  déchéance  aura  lieu  contre  le  porteur 
«  d'une  lettre  de  change  à  vue,  à  un  ou  plusieurs  jours, 
«  mois  ou  usances  de  vue,  tirée  de  la  France  ou  des 
«  possessions  françaises,  et  payable  dans  l'étranger,  si 
«  le  porteur  n'en  a  exigé  le  payement  ou  l'acceptation 
«  dans  le  même  délai,  sauf  toutefois  la  cas  de  slipola- 
«  tion  contraire  et  expresse  entre  le  tireur  et  le  pre- 
«  neur.  » 

Art.  3.  Les  tireurs  et  endosseurs  français  des  lettres 
de  change  de  l'espèce  désignée  en  l'article  2  de  la  pré- 
sente loi,  lesquelles  se  trouveraient  actuellement  en 
circulaiion  ,  ne  pourront  être  poursuivis  en  recours 
faute  de  payement,  si  lesdites  lettres  n'ont  été  pré- 
sentées au  payement  ou  à  l'acceptation  dans  les  délais 
fixés  par  le  même  article  précédent,  en  comptant,  pour 
cette  fois  seulement,  ces  délais  &  dater  de  la  publication 
de  la  présente  loi. 

Donné  à  Pairs,  au  château  des  Tuileries.  leâT  mars 
de  l'an  de  grâce  1816,  et  de  notre  règne  le  vingt  et  unième. 

Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas, 

Par  le  Roi  :  > 

Le  garde  des  sceaux^  ministre  secrétaire  d'Etat^ 

Signé  Bardé  de  Marboi5. 

Acte  du  dépôt  est  donné,  au  nom  de  la  Cham- 
bre, par  M.  le  Président,  qui  ordonne  ensuite 
le  renvoi  aux  bureaux,  l'impression  et  la  distri- 
bution du  projet  de  loi. 

On  demande  Timpression  des  motifs  et  du  mé- 
moire déposé  par  M.  le  garde  des  sceaux.  Cette 
Impression  est  ordonnée. 

La  Chambre  suspend  sa  séance  et  se  forme  en 
bureaux  pour  Texamen  du  projet  relatif  au  ma- 
riage de  Mgr  le  duc  de  fierri. 

Cet  examen  terminé ,  la  séance  est  reprise. 
L'un  de  MM.  les  secrétaires  fait,  aux  termes  du 
règlement,  une  seconde  lecture  du  projet  de  loi, 
et  M.  le  Président  consulte  TAssemLlée  pour 
savoir  si  elle  veut  ouvrir  la  discussion,  ou  nom- 
mer une  commission  spéciale. 

La  Chambre  ordonne  Touverture  de  la  discus- 
sion. 

Un  assentiment  gênt-ral  se  manifestant  en  fa- 
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veur  du  projet,  il  est  lu  article  par  article,  avec 
les  aiDendements  qu'y  a  faits  la  Chambre  des  dé- 
putés, et  qui  ont  ootenu  l'approbation  du  Roi. 

Chacun  des  articles  et  des  amendements  est 
provisoirement  adopté. 

M.  le  Président,  annonce  qu'il  va  être  voté  au 
scrutin  sur  l'adoption  définitive. 

Avant  d'ouvrir  le  scrutin,  il  désigne  par  la  voie 
du  sort  deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouil- 
lement des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  M.  le  baron  Séguier 
et  M.  le  duc  d'Uzôs. 

On  procède  au  scrutin  dans  la  forme  accou- 
tumée. Le  nombre  des  votants  était  de  133.  Sur  ce 
nombre,  le  résultat  du  dépouillement  donne 
l'unanimité  des  suffrages  en  faveur  du  projet. 
Son  adoption  est  proclamée,  au  nom  de  la  Cham- 
bre, par  M.  le  Président. 

Aucun  autre  objet  ne  se  trouvant  à  l'ordre  du 
jour,  M.  le  Président  lève  sa  séance,  après 
avoir  ajourné  l'Assemblée  à  mardi  prochain 
2  avril,  à  une  heure. 

Les  bureaux  se  réuniront  à  midi  pour  l'examen 
du  projet  de  loi  présenté  dans  cette  séance  par 
M.  le  garde  des  sceaux. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DEM.  LAINE. 

Séance  du- 28  mars  1816. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  27  mars  est  lu 
et  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  budget  de  \S\6. 

La  discussion  s'établit  sur  le  litre  VU  du  projet 
de  la  commission  relatif  à  renrep;istrement. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  la  discussion 
se  rétablit  sur  le  budget  et  sur  la  partie  relative 
aux  droits  d'enregistrement. 

Les  articles  32,  33,  34  et  35  sont  adoptés  en  ces 
termes  : 

TITRE  VIL 

Droits  d'enregistrement,  timbrej  hypoifièques^ete. 

Art.  33.  A  compter  de  la  promalgation  de  la  présente 
loi  et  jusqu'à  ce  que  racquittemeiit  des  charges  extraor- 
dinaires soit  terminé,  les  droits  d'enregistrement,  timbre 
et  hypothèques  seront  perçus  avec  les  augmentations 
énoncées  aux  articles  suivants. 

Art.  33.  Tons  actes  judiciaires  en  matière  civile,  tous 
jugoments  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de 
poiice,  seront,  sans  exception,  soumis  à  l'enregistrement 
sur  les  minutes  ou  originaux. 

Les  greffiers  ne  seront  personnellement  tenus  de  Tac- 
quiltcroent  des  droits  que  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  7  et  35  de  la  loi  du  S2  frimaire  an  VII  ;  ils  con- 
tinueront de  jouir  de  la  faculté  accordée  par  Tarticle  37 
pour  les  jn|(ements  et  actes  y  énoncés. 

Il  sera  délivré  aux  greffiers,  par  le  receveur  de  l'en- 
rei;;istrement,  des  récépissés,  sur  papier  non  timbré,  des 
extraits  de  jugements  qu'ils  doivent  fournir,  en  exécu- 
tion dudit  article  37.  Ces  récépissés  seront  inscrits  sur 
leurs  répertoires. 

Art.  34.  Les  jugements  des  tribunaux  en  matière  de 
contributions  publiques  ou  locales  et  autres  sommes 
dues  à  l'Etat  ou  aux  établissements  locaux,  seront  as- 
sujettis aux  mêmes  droits  d'enregistrement  que  ceux 
rendus  entre  particuliers. 

Art.  35.  Les  héritiers,  légataires  et  tous  autres,  appe- 
lés à  exercer  des  droits  subordonnés  au  décès  d'un 
individu  dont  l'absence  est  déclarée,  sont  tenus  de  faire, 
dans  les  six  mois  du  jour  de  l'envoi  en  possession 
provisoire,  la  déclaration  &  laquelle  ils  seraient  tenus 
.s'ils  étaient  appelés  par  effet  do  la  mort,  et  d'acquitter 


I  ces  droits  sur  la  valeur  entière  des  biens  on  dimls  qu'ils 
recueillent. 

En  cas  de  retour  de  l'absent,  les  droits  payés  seront 
restitués  sous  la  seule  déduction  de  celui  auquel  aura 
donné  lieu  la  jouissance  des  héritiers. 

Ceux  qui  ont  obtenu  cet  envoi  jusqu'à  ce  jour,  sans 
avoir  acquitté  les  droits  de  succession,  jouiront  d'un 
délai  de  six  mois,  à  compter  de  la  publication  de  la 
présente,  pour  faire  leur  aéclaration,  et  payer  les  droits 
sans  être  assujettis  à  l'amende. 

La  discussion  se  porte  par  anticipation  sur  Tar- 
ticle  48,  qui  a  été  particulièrement  l'objet  de  la 
discussion  générale  dans  la  séance  d'hier. 

M.  le  comte  Beu^nol.  La  régie  de  Tenre» 
pistrcment  devait  aussi  apporter  son  contingent  à 
l'excédant  des  recettes  que  les  circonstances  ont 
rendues  nécessaires.  On  lui  a  demandé,  dit-oo, 
de  20  à  26  millions.  Les  moyens  qu'elle  a  d'abord 
offerts  consistaient  dans  : 

Un  droit  de  mutation  en  ligne  directe  de 
2  fr.  50  c.  par  100  francs  pour  les  immeubles,  de 
1  fr.  25  c.  par  100  pour  les  meubles; 

L'enregistrement  sur  les  originaux  de  tous  les 
actes  judiciaires,  y  compris  les  jugements; 

Une  augmentation  du  droit  dlnscription  aux 
hypothèques. 

La  commission  rejette  le  moyen  le  plus  puis- 
sant offert  par  le  gouvernement,  celui  du  droit 
de  mutation  en  ligne  directe  *,  elle  le  remplace  : 

Par  le  doublement  du  droit  d'enregistrement 
de  certains  actes  judiciaires  ; 

L'assujettissement  à  l'enregistrement  des  lettres 
de  change  tirées  de  place  en  place  ; 

Un  droit  de  5 1/2  p.  0/0  sur  les  mutations  ordi* 
naires  ; 

Le  processif  jusqu'à  8  p.  0/0  lorsque  la  muta- 
tion survient  à  titre  gratuit  entre  énoux  et  colla- 
téraux, et  jusqu'à  10  p.  0/0  lorsqu  elle  survient 
entre  étrangers. 

Forcé  d'opter  entre  les  deux  systèmes,  j'examine 
quel  est  celui  qui  nous  appportera  le  moins  de 
dommages,  et  je  vais  parcourir  les  principaux 
moyens  offerts  par  la  commission,  et  d'abord  le 
doublement  du  droit  d'enregistrement  sur  les 
actes  judiciaires. 

Déjà  les  droits  étaient  trop  élevée.  La  nécessité 
de  les  réduire  était  généralement  reconnue  ;  si  on 
les  augmenté,  on  ferme  véritablement  l'accès  de 
la  justice  au  pauvre.  Il  y  aura  moins  de  procès. 
Mais  d'abord  si  les  procès  diminuent,  le  but  est 
manqué,  car  les  produits  seront  moindres.  Mais 
ensuite  il  faut  fermer  l'entrée  des  tribunaux  à  la 
mauvaise  foi,  à  la  chicane,  mais  non  pas  à  la 
pauvreté  et  au  malheiu*.  Dans  le  système  de  la 
commission,  à  mesure  qu'on  se  rapproche  de  la 
source  de  toute  justice,  les  droits  sont  doubles  et 
triples,  comme  si  on  eût  voulu  élever  la  barrière 
à  mesure  que  la  réclamation  devenait  plus  né- 
cessaii*e.  Il  n'y  a,  dit-on,  que  pour  de  grands  in- 
térêts qu'on  réclame  de  la  cour  de  cassation  au 
conseil  du  Roi  ;  je  réponds  que  la  quotité  de  cet 
intérêt  a  été  déterminée  par  la  loi,  et  quand  elle 

fiermet  directement  le  recours,  on  ne  peut  pas 
'empêcher  par  le  moyen  très-indirect  des  droits 
d'enregistrement.  La  justice  est  gratuite  en  France, 
et  lorsqu'on  rapproche  cette  ancienne  maxime  du 
mémoire  de  frais  d'un  avoué,  on  est  toujours  dis- 
posé à  s'irriter  contre  ce  dernier,  tandis  que  sou 
salaire  ne  figure  souvent  pas  pour  un  cinquième 
dans  ce  qu'un  débat  judiciaire  a  coûté. 

L'assujettissement  des  lettres  de  change  pro- 
testées au  droit  d'enregistrement  n'est  pas  une 
nouveauté  heureuse.  Les  lettres  de  change  sont 
des  actes  qui  appartiennent  moins  à  une  nation 
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en  parlieulier  qu'à  l'Europe  coiumerçante»  et  une 
sorte  de  jurisprudence  générale  lésa  soustraites 
partout  auK  lormalités  germaniques.  Une  nation 
en  particulier  ne  dérogerait  pas  à  cette  jurispru- 
dence générale  sans  perdre  de  son  crédit  à 
l'étranger  et  porter  une  atteinte  fâcheuse  à  ses 
changes.  Déjà  on  accuse  la  lenteur  et  Pinsuffi- 
saûce  de  nos  lois  sur  les  faillites,  ^e  fournissons 
pas  un  reproche  de  pluSà  D'ailleurs  la  lettre  pro- 
testée ne  fournit  encore  que  l'obligation  de  rem-* 
bourser  la  part  des  endosseurs  ;  ceux-ci  jusqu'au 
dernier  d'entre  eux  ne  font  souvent  en  effet 
qu'opérer  des  remboursements  réciproque^;  et 
pourquoi  les  forcer  à  payer  des  frais  d'enregistre- 
ment, lorsqu'il  n'y  a  pas  encore  de  litige,  lorsque 
d'ailleurs  tout  peut  encore  se  concilier  et  se  ré- 
parer sans  procès  entre  le  tireur  et  l'accepteur  ? 
Jusqu'à  ce  jour,  la  lettre  de  change  a  été  regardée 
3omme  chose  sacrée  môme  par  le  fisc,  et  ce  n'est 

as  sans  danger  que  Ton  contrariera  un  système 

e  franchise  et  de  liberté  recommandée  par  tous 
les  législateurs  de  la  matière. 

Je  passe  aux  di:oits  de  mutation  :  ils  sont  sans 
difficulté  les  plus  mauvais  de  tous  les  impôts.  Les 
autres  attaquent  et  diminuent  les  produits,  mais 
les  produits  renaissent  jusqu'à  tarir  les  sources  de 
sa  reproduction.  Il  est  une  excitation  au  travail, 
et  par  conséquent  à  sa  richesse.  Mais  les  droits 
de  mutation  détruisent  les  capitaux  qui  ne  re- 
naissent jamais  ;  et  portés  au  point  où  on  les  pro- 
pose, ils  absorberaient  en  un  siècle  la  valeur  vé- 
nale de  la  France.  Dès  à  présent  ils  s'opposent  à 
la  circulation  des  propriôiés  qui,  en  général,  ne 
changent  de  maître  que  pour  passer  des  mains 
de  l'ancien  propriétaire,  où  elles  se  détériore- 
raient, dans  celles  du  nouveau,  où  elles  s'amélio- 
rent. Ainsi  les  droits  de  mutation  augmentent  la 
misère  d'un  côté,  s'opposent  à  sa  richesse  de 
l'autre,  et  les  observateurs  la  regardent  comme  le 
ver  rongeur  de  la  société  :  le  mal  qu'ils  font  ne 
frappe  pas  tous  les  yeux,  mais  ils  n'en  ruinent  pas 
moins  Fédifîce. 

Plutôt  que  de  leur  donner  une  nouvelle  force 
pour  nuire  davantage,  plutôt  que  de  fermer  l'ac- 
cès des  tribunaux  par  l'énormilé  des  frais,  plutôt 
que  de  porter  atteinte  à  l'ancienne  inviolabilité  de 
la  lettre  de  change,  je  propose  d'adupter  le  droit 
sur  les  successions  proposé  par  le  gouvernement: 
ces  droits  ne  dureront  que  cinq  ans.  Gomme  ils 
sont  très-simples  dans  leur  perception,  et  par  con- 
séquent faciles  à  reconnaître,  ils  n'échapperont 
point  aux  regards  lorsqu'il  s'agira  de  les  suppri- 
mer; et  on  pourra  le  faire  sans  déranger  le  reste 
du  système  des  finances.  Je  sais  tout  ce  que  la 
transmission  des  biens  en  ligne  directe  a  de  fa- 
vorable, volontiers  ie  dirais  de  sacré  ;  mais  toute 
succession  est  un  bénéfice,  puisqu'on  hérite  du 
travail  d'autrui  ;  et  forcé  d'opter  ici  entre  des  in- 
struments de  dommage,  je  suis  moins  effrayé  de 
voir  nercevoir  pendant  cinq  ans  un  droit  de*2  1/2 
p.  100  sur  des  biens  qui  arrivent  aux  individus  à 
titre  gratuit  que  d'affecter  la  société  tout  entière, 
et  pour  longtemps,  par  l'excès  des  droits  de  mu- 
tatioû. 

Et  je  dis  pour  longtemps,  car  depuis  1699  que 
les  premiers  droits  orenregistrement  ont  été  éta- 
blis, je  ne  vois  pas  que  ces  droits  aient  rétro- 
gradé, malgré  les  remontrances  et  les  difficultés 
des  cours  souveraines  *    car  comme  ces  droits 

I)euvent  arriver  jusqu'à  Texcès  sans  le  tumulte, 
e  ffouverneraent  les  a  toujours  trouvés  com- 
modes. 

Par  ces  motifs  je  demande  la  priorité  pour  le 
projet  du  gouvernement. 


M.  Pardessus  reparaît  à  la  tribune  et  ajoute 
de  nouveaux  développements  à  ceux  présentés 
dans  la  séance  d'hier,  sur  l'ensemble  du  projet  de 
la  commission,  et  les  motifs  qui  peuvent  déter- 
miner à  le  préférer  à  celui  des  ministres. 

Il  combat  spécialement  l'objection  de  M.  Beu- 
gnot,  relative  aux  lettres  de  change,  et  la  trouve 
peu  fondée.  C'est  au  moment  où  elle  devient 
l'objet  d'un  procès  que  la  commission  désire  l'at- 
teindre, et  non  quand  elle  entre  dans  la  circula- 
tion ;  alors  seulement  elle  doit  être  libre  et  sans 
entraves ,  mais  quand  elle  devient  litigieuse, 
qu'il  y  a  commencement  d'action  juridique,  la 
loi  peut  l'atteindre.  L'Angleterre  offre  sans  doute 
un  modèle  de  législation  commerciale.  Eh  bien, 
la  lettre  de  change  est  atteinte  par  un  timbre 
énorme  au  moment  de  son  émission,  elle  est 
atteinte  à  sa  source;  mais,  pour  remplir  le  vœu 
de  l'opinant,  on  pourra  dire  qu'elle  sera  soumise 
au  droit  au  moment  où  le  protêt  sera  suivi  d'une 
assignation, 

La  commission  consent  également  à  ce  que 
les  droits  de  dotation  entre  étrangers  soient  ré- 
duits de  10  à  7  p.  100. 

M.  Oayet  (député  du  Puy-de-Dôme).  Je  de- 
mande l'affranchissement  du  droit  proposé  sur 
les  dispositions  faites  paf  un  époux  en  faveur 
d'un  autre  époux,  lorsqu'il  y  a  des  enfants  de 
leurs  mariages. 

Ces  dispositions  sont  en  quelque  sorte  une  force 
morale  qui  supplée  à  rinsumsance  des  lois  sur  la 
puissance  paternelle. 

Vous  savez  que,  d'après  l'article  384  du  Gode 
civil,  cette  puissance  expire  en  quelque  sorte  avec 
l'usufruit  qui  en  est  une  suite,  lorsque  les  en- 
fants sont  parvenus  à  l'âge  de  dix-huit  ans.  A  cette 
époaue  de  la  vie,  la  maturité  de  lataison  n'a  ce- 
pendant pas  encore  acquis  sa  perfection. 

Pour  retenir  plus  longtemps  les  enfants  sous  la 
domination  de  l'époux  survivant,  l'époux  qui  pré- 
décr*de  lui  lègue  souvent  en  propriété  ou  en  su- 
fruit  la  quotité  de  ses  biens  autorisée  par  la 
loi. 

Ce  lien  conserve  à  l'époux  survivant  une  cer- 
taine autorité  sur  ses  enfants.  Si  dans  quelques- 
uns  elle  n'est  pas  l'effet  du  sentiment  et  de  la 
moralité,  elle  est  au  moins  celui  de  l'intérêt,  et 
cette  puissance  échappe,  si  les  dispositions  entre 
époux  sont  paralysées  par  des  droits  de  fisc  ex- 
orbitants; ce  ne  sera  pas  dans  une  Assemblée  où 
l'on  veut  rappeler  tous  ces  liens  moraux  qui  con- 
stituent la  société  que  Ton  autorisera  un  droit  qui 
empêcherait  la  continuité  de  l'effet  de  la  puis- 
sance paternelle. 

Je  demande  que  les  dispositions  entre  des  époux 
qui  ont  des  entants  soient  exceptées  du  droit 
proposé. 

M.  4olllvet  rappelle  les  principes  sur  lesquels 
doivent  reposer  des  contributions  utiles  et  profi- 
tables; ce  sont  celles  qui  atteignent  des  choses 
positives  et  physiques,  non  des  pirobabilités.  Or, 
de  toutes  les  choses  inévitables,  la  plus  positive 
est  le  décès.  La  mutation  par  fait  de  décès  est 
indispensable;  c'est  là  que  le  droit  doit  atteindre 
plutôt  que  de  rechercher  des  transactions  qu'elle 

gênerait  continuellement  En  augmentant  les 
roits  sur  les  Instruments  des  conventions,  on 
nuirait  peut-être  aux  cautionnements  qu'on  va  éta- 
blir, en  forçant  à  quitter  leur  état  des  hommes 
qui  n'y  trouveraient  plus  la  garantie  d'une  hon- 
nête existence.  L'opinant  en  conclut  que  l'aug- 
mentation du  droit  de  ligne  directe,  augmenta- 
tion nécessairement  momentanée,  est  préférable 
au  projet  de  la  commission  :  il  rejette  également 
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sa  proposiiion  relative  aux  lettres  de  change,  et 
vole  pour  le  projet  des  miaistres. 

M.  Lizot  {Eure)  rappelle  qu'avant  la  révolu- 
tion, il  n'y  avait  point  de  droit  en  ligne  directe, 
trOs-peu  en  ligne  collatérale;  depuis  la  Révolution, 
le  droit  en  lifjne  directe  a  été  établi  ;  il  ne  parait 
pas  juste,  mais  est-il  plus  juste  de  l'établir  entre 
époux,  non  pour  une  mutation,  car  il  n'en  existe 
pas,  mais  pour  une  seule  déclaration  de  commu- 
nauté? L'opinant  rejette  les  systèmes  présentés,  et 
vote  pour  une  augmentation  uniforme  de  deux 
décimes  et  demi  sur  tous  les  droits  existants. 

La  Chambre  ferme  cette  partie  de  la  discussion. 

M.  le  Président  la  consulte  sur  la  question 
de  l'augmentation  des  droits  actuels  en  li^'ue  di- 
recte; elle  décide  à  une  forte  majorité  que  ces 
droits  ne  seront  pas  augmentés. 

L'amendement  de  M.  Bayet,  appuyé  par  M.  La 
Ghaise-Mur^L  est  rappelé. 

M.  Corbière  répond  que  le  droit  actuel  est  de 
2  fr.  50  c;  que  la  commission  ne  l'a  augmenté 
que  de  50  centimes. 

L'amendement  est  rejeté,  et  l'article  48  adopté 
en  ces  termes  : 

Art.  48.  Les  droits  des  donations  entre-yiCs  et  des 
mutations  qui  s'effectuent  par  décès,  soit  par  succes- 
sion, soit  par  testament  ou  autres  actes  de  libéralité  à 
cause  de  mort,  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens 
meubleâ  et  immeubles  entre  époux,  en  ligne  collatérale 
et  entre  personnes  non  parentes,  seront  perçus  selon  les 
quotités  ci-après  : 

Pour  les  biens  immeubles^ 

D'un  époux  à  an  autre  époux,  par  donation  ou  testa- 
ment :  3  francs  par  100  francs; 

Des  frères  et  sœurs  &  dos  frères  et  sœurs  et  descen- 
dants d'icenx,  successions  de  iie\eux  et  nièces,  petits- 
neveux  et  petites-nièces,  dévolues  à  des  oncles  et  tan- 
tes ,  grands-oncles  et  grand'tantes  :  5  francs  par 
100  francs  ; 

Entre  cousins  germains  et  autres  parents  au  degré 
successible  :  7  francs  par  100  francs. 

Entre  toutes  autres  personnes  :  10  francs  par  lOOfrancs. 

Entre  époux  :  1  1/S  p.  0/0  ;  entre  collatéraux,  oncles, 
tantes,  neveux  et  nièces  :   â  1/2  p.  0/0; 

Entre  cousius  gormains  et  autres  parents  au  degré 
successible  :3  p.  0/0  ; 

Entre  toutes  autres  personnes  :  3  fr.  50  c.  p.  0/0. 

Lorsque  Tépoux  survivant  ou  les  enfanis  naturels  sont 
appelés  a  la  succession  à  défaut  de  parents  au  degré 
successible,  ils  sont  considérés,  qucint  à  la  quotité  des 
droits,  comme  personnes  non  parentes. 

Lorsque  les  uonations  entre-vifs  auront  été  faites  par 
contrat  de  mariage  aux  futurs,  il  ne  ^era  perçu  que 
moitié  droit. 

Dans  tous  les  cas  où  les  actes  seront  de  nature  &  être 
transcrits  au  bureau  des  hypothèques,  le  droit  sera 
augmenté  de  1  et  1/2  p.  0/0,  et  la  transcription  ne  don- 
nera plus  lien  à  aucun  droit  proportionnel. 

On  passe  à  Tarticle  53  ainsi  conçu  : 

«  Le  droit  d'inscription  des  créances  hypothécaires 
sera  de  un  pour  mille,  sans  distinction  des  créances 
antérieures  ou  postérieures  H  la  loi  du  11  brumaire 
an  VU.  » 

r4et  article  est  adopté. 

La,  Chambre  revient  à  la  discussioti  de  l'arli- 
cle  36,  et  M.  le  Président  rappelle  l'amende- 
ment tendant  à  substituer  à  cette  partie  du  projet 
l'établissement  de  2  décimes  et  demL 

M,  Corbière  observe  que  re  système  tendrait 
à  rendre  nuls  tous  les  efforts  qu'a  fiiits  la  com- 
miî?sion  pour  parvenir  à  une  répartition  la  plus 
égale  sur  le  plus  grand  nombre  de  parties  possi- 
bles. 

L'amendement  est  rejeté.  ^ 

Les  articles  36,  37,  38  et  39  sont  adoptés  en  ces 
termes  : 


Art.  36.  Seront  assujetties  an  droit  fixe  de  50  centimes  : 

1"  Les  significations  (ravoués,  pour  l'inslniction  des 
procédures  devant  les  tribunaux  de  première  inslanco  ; 

'à^  Les  assignations  et  tous  autres  exploits  devant  les 
prud'hommes. 

Art.  37.  Seront  sujettes  au  droit  fixe  de  1  franc  les 
significations  d'avoué  à  avoué  devant  les  cours  royales. 

Art.  38.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  2  francs: 

1°  Les  acquiescements  purs  et  simples; 

2**  Les  actes  de  notoriété  ; 

3»  Les  actes  refaits  pour  nullité  ou  autre  motif,  sans 
aucun  changement  qui  ajoute  aux  objets  des  conventions 
ou  ù.  leur  valeur; 

4'>  Les  avis  de  {parents; 

5°  Les  autorisations  pures  et  simples  ; 

6^  Les  certificats  de  caution  et  de  cautionnement; 

70  Les  consentements  purs  et  simples  ; 

80  Les  décharges  également  pures  et  simples,  et  les 
récépissés  de  pièces; 

9'  Les  déclarations  aussi  pures  et  simples  en  matière 
civile  et  de  commerce  ; 

lO^'  Les  dépôts  d'actes  et  pièces  chez  des  officiers  pu- 
blics ; 

11  <>  Les  dépôts  et  consignations  de  sommes  et  effets 
mobiliers  chez  des  officiers  publics,  lorsqu'ils  n'opèrent 

Sas  la  libération  des  déposants,  et  les  décharges  qu'en 
onnent  les  déposants  ou  leurs  héritiers,  lorsque  la  re- 
mise des  objets  déposés  leur  est  faite  ; 

120  Les  désistements  purs  et  simples; 

13*^  Les  exploits  et  autres  actes  du  ministère  des  huis- 
siers, qui  ne  peuvent  donner  lieu  au  droit  proportion- 
nel. 

Sont  exceptés  les  exploits  relatifs  aux  procédures  de- 
vant les  juges  de  paix,  les  prud'hommes,  les  cours  roya- 
les, la  cour  de  cassation  et  les  conseils  de  Sa  Majesté, 
jusqueset  compris  les  significations  des  jugements  et  ar- 
rêts définitifs  ;  les  déclarations  d'appel  ou  de  recours  en 
cassation  ;  les  significations  d'avoué  à  avoué,  et  les  ex- 
ploits ayant  pour  objet  le  recouvrement  des  contribu- 
tions directes  et  indirectes,   publiques  ou  locales. 

140  Les  lettres  missives  qui  ne  contiennent  ni  obliga- 
tion, ni  quittance,  ni  aucune  convention,  donnent  heu 
au  droit  proportionnel  ; 

15»  Les  nominations  d'experts  hors  jugement  ; 

16<>  Les  procès-verbaux  et  rapports  d'employés,  gar- 
des, commissaires,  séquestres,  experts  et  arpenteurs; 

17"  Les  procurations  et  pouvoirs  pour  agir,  ne  conte- 
nant aucune  stipulation  ni  clause  donnant  lieu  au  droit 
proportionnel  ; 

18<>  Les  promesses  d'indemnités  indéterminées  et  non 
susceptibles  d'estimation  ; 

19"  Les  reconnaissances  pures  et  simples  ne  conte- 
nant aucune  obligation  ni  quittance  ; 

20<^  Les  résiliements  purs  et  simples  faits  par  acte 
authentique  dans  les  vingt-quatre  heures  des  actes  rési- 
liés ; 

21»  Les  rétractations  et  révocations; 

22"  Les  reconnaissances  d'enfants  naturels  par  acte  do 
célébration  de  mariage. 

Art.  39.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  3  francs  : 

1»  Les  adjudications  à  la  folle  enchère,  lorsque  le 
prix  n'est  pas  supérieut  à  celui  de  la  précédente  adju- 
dication ; 

2o  Les  compromis  on  nominations  d'arbitres  qui  ne 
contiennent  aucune  obligation  de  sommes  et  valeurs 
donnant  lieu  au  droit  proportionnel  ; 

30  Les  déclarations  on  élections  de  command  et  d'ami, 

lorsque  la  faculté  d'élire  un  command  a  été  réservée 

dans  l'acte  d'adjudication  ou  le  contrat  de  vente,  et  que 

la  déclaration  est  faite  par  acte  public,  et  notifiée  dans 

•  les  vingt- quatres  heure  de  l'adjudication  ou  du  contrat; 

4°  Les  réunions  de  l'usurfruil  à,  la  propriété,  lorsqu(i 
la  réunion  s'opère  par  acte  dA  cession,  et  qu'elle  n'est 
pas  faite  pour  on  prix  supéneur  à  celui  sur  lequel  le 
droit  a  été  perçu  lors  de  l'aliénation  de  la  propriété  ; 

5**  Les  titres  nouvels  et  reconnaissances  de  rentes,  dont 
les  contrats  sont  jn^^tifiés  en  forme; 

6^  Les  connaissances  ou  reconnaissances  de  charge- 
ments par  mer  ; 

7"  Les  exploits  et  autres  actes  du  ministère  des  huis- 
siers, relatils  aux  procédures  devant  les  cours  royales, 
jusques  et  compris  la  signification  des  arrêts  définitifs  ; 

Sont  exceptées  les  déclarations  d'appel  et  les  signifi- 
cations d'avoué  à  avoué. 
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y  Lr*  ];?rrae;.U  «k:,  ....,\  .l-i  /j-'^*  i«  pue  r^.l-? 
0fTt   if.ruwT  rK**OT\,  (1  »(.:>'«  te  lo.^..*^  ^Xirrr^  *!'-*  {*ir- 

orJoimaxi^e*  et  a^lr*-   a.:*.^  ér.-r»^<*  dift^  l-<  :."'  ^  'îi  7 

naire  an  VIK  \(yrv\ixïU  aaroot  l:>a  din^  lr<(  'ribanm^ 
de  premî^re  tD^ltttr^,  <J«  cor/im^rM  oa  d'ariiiira,?'?,  et 
ne  s^robt  pa£  de resf/tr-.e  deceoi  doat  il  s-ra  pxri'î'laAi 
Vàrtïr.U:  iairaût  : 

11^  L^  iîl^fjîficaticfij  d'a-ïocat  a  arorat  daA9  ]•:)  io- 
«Unces  ;^  la  eoarde  ca^siU'^a  el  aux  cooieiii  dt$  Sa  Va* 
jesié. 

A  Tartide  40,  M.  de  Pommense  demande  qn'oa 
réduise  le  droit  à  prendre  sur  le  transport  deâ 
créances  sur  l'arriéra;. 

La  question  préalable  est  demandée  et  adop- 
tée. L'article  40  est  adopté  coinme  il  soit  : 

Art.  40.  S«roat  «ajeU  aa  droîl  fixe  de  5  fraiK!)  : 

i»  Le§  exploita  et  aolre«  actes  do  mioisurre  des  hois- 
fierf  relalil*  aax  procédares  devaol  b  cour  de  ra^saiion 
ec  iM  eon%eili  de  Sa  Sajesté.  Jusques  et  compris  les 
fttgoifieatioDs  des  arréls  déûijitiis. 

Le  Dremîer  acte  de  recoor^  est  excepté  ; 

2<»  Les  cootrats  de  mariage  et  actes  de  société.  Ion- 
aa'iU  ne  cootîeoneot  aoeoDe  déclaration  oo  de  mise  tie 
loods  par  les  latart  on  les  associés,  ou  que  le  droit 
proportionnel  sar  cetio  déclaration  ne  s*élé%erait  pas  a 
S  francs. 

y»  Les  partais  de  biens  meubles  et  immeubles,  entre 
copropriétairet,  à  qoel  titre  qne  ea  soît,  pourra  qu'il 
en  sou  justifié. 

4*  Le4  testaments  et  tons  antre*  actes  de  libéralité 
qui  ne  contiennent  que  les  dispositions  soumises  à  l'é- 
Yénement  du  déeés,  et  les  dispositions  de  même  nature 
qui  sont  faites  par  contrat  de  mariage  entre  les  futurs  on 
par  d'antres  personnes, 

5^  Les  jngements  des  tribunaux  ciyils  prononçant  sur 
rappel  des  juges  de  paix;  ceux  d^sdits  tribunaux 
et  ar»  tribunaux  de  commeree  ou  d'arbitres  remJtiY  en 
premier  resm>rt.  contenant  des  dispositions  défiDÎtivei 
qui  ne  donberaient  pas  lien  à  un  droit  plus  élevé, 

6*  Les  arrêts  ixiterlocntoires  on   préparatoires  rendus 

Ear  les  cours  royales,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  snscepti- 
les  d'un  drait  plus  élevé,  et  les  ordonnances  et  actes 
désignés  dans  les  n^*  6  et  7,  deuxième  paragraphe  de 
l'article  78  de  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil,  deTant  les 
même  cours, 

7<>  Les  reconnaissances  d'enfants  naturels,  autrement 
qne  par  acte  de  mariage. 

8»  Les  actes  et  jugements  interlocutoires  ou  prépara- 
toires des  divorces. 

L*article  41  du  projet  est  adopté  comme  il  suit  : 

Art.  41.  Seront  assujettis  au  droit  de  10  francs: 

i^  Les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les 
tribunaux  de  première  instance  ou  les  arbitres,  d'après 
le  consentement  des  parties,  lorsque  la  maliére  ne  com- 
portait pas  ce  dernier  ressort,  sauf  la  perception  du  droit 
proportionnel,  s'il  s'élève  au  delà  de  10  francs; 

^  Le»  arrêts  définitifs  des  cours  royales  dont  le  droit 
proportionnel  ne  s'élèverait  pas  à  10  francs; 

Z^  Le»  arrêts  inlerlocutoin-s  ou  préparatoires  de  la 
cour  de  cassation  et  des  conseils  de  Sa  Majesté. 

Les  arlicles  suivants  sont  également  adoptés  : 

Art.  42.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  25  francs  : 

i»  Le  premier  acte  de  recours  en  cassation  ou  devant 
tes  conseils  de  Sa  Majesté,  soit  par  requête,  mémoire 
ou  déclaration,  en  matière  civile,  de  police  simple  ou  de 
police  correctionnelle  ; 

2^  Les  arrêts  des  cours  royales  portant  interdiction  ou 
prononçant  séparation  de  corps  entre  mari  et  femme  : 

3»  Les  arrêts  définitifs  de  la  cour  de  cassation  et  des 
conseils  de  Sa  Majesté. 

An.  43.  Seront  sujets  an  droit  fixe  de  50  francs  : 

l**  Les  actes  de  tutelle  officieuse; 

2*  Les  jugements  de  première  instance  admettant  une 

loplion  ou  prononçant  un  divorce. 


Art   «I.  9"r  rA  -.tJ^m  ai  ir'H  d»  !•>»  fnncî . 

î  •  L-  !-•' î  ■:*  ojr  i  i;,  :l  -r.'-îirraiit   Bneal>p- 

s  •  -M^q  »r* '•  ''<r  •:*  l  :.-.  'i- e '--:.:  ;cr  ci*  d-rBa-r  !' 
r:.  .  '#:rr:  -  ii  /»  a  p^  «iap^n,  Cf  a:. il  sera  p«r;i 
*T»*  1  i-'ii  «Jt  .  '..liri-r  «.*.il. 

A  f'r*':!-  tô.  la  d.s^i^ii  .q  se  rétablit  sur  les 
i  •*.:-  r  .1*  c!i -ri -v,  1  $  d  •  :!ara ti>a5  d  apport ,  i;:s 
a  -  ; . . .  1 . o r.  •  Os  rc  m.'r rc i^  i «^ -. 
M.  H^uré^mm  r-.-  :  du  il  les  objejtiooâ  relaii- 
,  V  -  aux  Ictr^f?  de  L.*an^r;. 

;1.  IHi%«r^ier  «'or  ;.  j-^e  à  ce  qu*on  assujettis-  • 
:  cj  d'oil  :  rjr>  s-^  de  ."yj  centimes  pour  franc  les 
!  5.<j-l»^=  comiu^rciales. 

M. Bec^aey  ap[»ji?  ret  avis,  en  faisant  obser- 
ver que,  dans  cette  circonsiance  plus  que  jamais, 
il  s a.it  dtucûurager  plutôt  que  d'imposer  les 

S0^i»^t»''5. 

M.  Bellart  s*oppose  Tirement  à  ce  qu'on  im- 
pos«*  Itrs  déclarations  d'apport  entre  époox;  il 
soutient  que  ce  n'est  point  ude  mutation,  et  que 
la  loi  ne  veut  atteindre  qne  la  mutation. 

M.  PardesiiHs  Ti'pond  que  celte  déclaration 
d'apport  consiitue  une  mutation  ;  il  consent,  au 
surplus,  à  réduire  le  droit  a  25  centimes,  rappe- 
lant qu'en  178'J  le  droit  de  contrôle  était  plus 
éleré- 

M.  PafM|Hl€r  combat  avec  force  la  taxation 
proposf^e.  .Non,  dit-il,  la  mise  en  communauté 
n'est  point  une  transmission,  une  mutation;  Té- 
poux  ne  devient  pas  propriétaire,  il  est  manda- 
taire, il  est  gérant  ;  le  droit  proposé  écarterait 
ridée  de  la  communauté  de  biens  qu'il  est  bon  et 
moral  d'encourager;  il  augmenterait  la  tendance 
déjà  trop  forte  qui  existe  vers  la  séparation  de 
biens. 

M.  de  MeBBeYal  appuie  l'idée  que  l'apport  entre 
époux  n'est  point  une  mutation,  mais  nne  ges- 
tion donnée  à  IVpoux,  et  dont  il  est  responsable. 

M.  DelaHiarre  établit  une  distinction  :  quand 
les  époux  font  l'apport  de  leurs  propres  biens, 
ils  ne  doivent  rien  ;  quand  l'apport  vient  du  fuit 
de  leurs  parents,  la  question  peut  paraître  dif- 
férente. 

Passant  à  la  question  des  lettres  de  change, 
l'opinant  plaide  vivement  la  cause  du  commerce, 
qui,  dit-il,  procure  à  l'Etat  du  quart  an  tiers  de 
ses  revenus,  et  qui  ne  saurait  jamais  être  trop 
protégé.  L^opinant  demande  qu'on  se  borne  à  un 
droit  fixe,  et  rejette  le  droit  proportionnel  pro- 
posé. 

M.    Corbière   remarque    que  de  financière 

Qu'elle  était,  la  que>tion  devient  une  question  de 
roit.  H  juge  que  la  société  de  commerce  s'éta- 
blissant,  que  l'apport  des  époux  ayant  lieu,  il  se 
forme  en  quelque  sorte  une  personne  morale  au 
bénéfice  de  laquelle  la  mutation  a  lieu,  et  qui  a 
droit  et  action  sur  les  membres  de  la  société  ou 
de  la  communauté  pour  revendiquer  ses  droits, 
pour  faire  exécuter  les  transactions  souscrites 
entre  deux  époux  :  il  y  a  transmission  ,  l'époux 
n'est  pas  seulement  comptable  et  gérant  ;  ht 
propriété  des  deux  époux  a  changé  de  nature  en 
devenant  commune,  et  le  principe  de  la  loi  pro- 
posée est  tout  à  fait  applicable. 

M.  Beilart  s'élève  avec  force  contre  le  System o 
de  M.    Corbière.   On  ne  fait  attention  .    dit-il, 

3u'à  un  côté  de  la  question  ;  le  principe  entier 
oit  être  rétabli  ;  c'est  une  vaine  subtilité  que 
cette  création  d'une  personne  morale  distinguée 
des  personnes  physiques  contraclautes.  Dans  cette 
subtilité  même,  il  n'y  aurait  que  l'apport  de  la 
femme  qui  changerait  de  nature  ;  mais  la  femme 
qui  renonce  à  la  communauté,  doit  retrouver  son 
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bien  franc  et  quitte,  comme  les  membres  d'une 
association  commerciale  lorsqu'elle  se  dissout. 
Avec  la  loi  proposée,  le  fonds  mis  en  commun 
ne  se  retrouverait  pas,  et  la  loi  atteindrait  unepro- 
priété  qui  n'a  réellement  pas  passé  d'une  main  à 
une  autre  avec  bénéfice,  ce  qui  est  la  condition 
nécessaire  pour  que  la  mutation  puisse  être  at- 
teinte par  le  droit. 

M.  de  ¥ilièle  insiste.  Vos  lois,  dit-il,  attei- 
gnent bien  les  ventes 

Unefoulede  voix.  11  y  a  mutation,  bénéfice... 

M.  Plet  ajoute  des  développements  à  l'opinion 
de  M.  Corbière. 

M.  Dandlg^né  demande  que  le  droit,  au  lieu 
d'atteindre  les  contrats  à  leur  formation,  ne  les 
atteigne,  au  contraire,  qu'au  moment  de  leur  dis- 
solution. 

La  discussion  est  fermée. 

La  Chambre,  à  une  forte  majorité,  rejette  Tavis 
de  la  commission  tendant  à  établir  un  droit  pro- 
portionnel sur  les  déclarations  d'apport  entre 
époux  et  de  la  part  des  sociétés  de  commerce. 

M.  Pardessos.  La  Chambre  ayant  rejeté  le 
droit  proportionnel,  il  faut  statuer  sur  un.droit 
fixe. 

Une  foule  de  voix.  Celui  qui  existe. 

M.  Delamarre,  distinguant  entre  les  déclara- 
tions entre  époux  et  les  sociétés  de  commerce, 
propose  60  francs  de  droit  f\\e  peur  les  sociétés, 
et  5  francs  de  droit  également  fixe  pour  les  dé- 
clarations entre  époux. 

On  demande  le  maintien  de  la  législation  exis- 
tante à  cet  égard. 

L'article  45,  après  de  nouveaux  débats,  est 
adopté  comme  il  suit  : 

Art.  45.  Seront  sujets  aa  droit  de  25  centimes  par 
100  francs  : 

10  Les  cantionnements  de  se  représenter  ou  de  repré- 
senter un  tiers,  en  cas  de  mise  on  liberté  provisoire, 
soit  en  vertu  d'un  sauf-conduit  dans  les  cas  prévus  par 
le  Code  de  procédure  et  par  le  Code  de  commerce,  soit 
en  matière  civile,  soit  en  matière  correctionnelle  ; 

âo  Les  lettres  de  change,  tirées  de  place  en  place,  et 
celles  venant  de  l'étranger  on  des  colonies  françaises, 
lorsqu'elles  sont  protestées  faute  de  payement. 

Elles  ne  pourront  être  présentées  à  l'enregistrement 
qu'avec  l'assignation  à  payer. 

Dans  le  cas  de  protêt  faute  d'acceptation,  les  lettres 
de  change  devront  être  enregistrées  seulement  avant  (|uo 
la  demande  en  remboursement  ou  cautionnement  puisse 
être  formée  contre    les  endosseurs  ou  le  tireur. 

Divers  amendements  à  rarticle46,  sont  présen- 
tés par  MM.  Bourdeau^  Berkhim^  Delamarre,  Du- 
vergier  ;  ils  sont  rejelés  ou  retirés  sur  les  ob- 
servations de  M.  le  rapporteur. 

L'article  est  adopté  en  ces  termes  : 

Art.  46.  Seront  sujets  audroitde  i  franc  par  100  francs  : 

io  Les  abonnements  pour  fait  d'assurance  ou  grosse 
aventure; 

Le  droit  sera  perçu  sur  la  valeur  des  objets  aban- 
donnés. 

En  temps  de  guerre  il  ne  sera  dû  qu'un  demi-droit. 

S»  Les  actes  et  contrats  d'assurance. 

Le  droit  sera  perçu  sur  la  valeur  de  la  prime. 

En  temps  de  guerre  il  n'y  aura  lieu  qu'au  demi-droit. 

S*'  Les  adjudications  au  rabais  et  marchés  pour  con- 
structions, réparations,  entretiens,  approvisionnements 
et  fournitures  dont  le  prix  doit  être  payé  par  le  Tré>or 
royal  ou  par  les  administrations  locales,  ou  par  des  éta- 
blissements publics. 

A  rarlicle47,  M.  Roy  observant  qu'il  n'est  pas 
d'avis  de  raugmeniation  des  droits,  indique  que 
puisqu'on  impose  les  ventes,  on  doit  imposer  les 
échanges. 

M.  de  ¥llléle  répond  qu'on  a  voulu  les  traiter 
plus  favorablement. 


L'article  47  est  adopté  en  ces  termes  : 


Art.  47.  Le  droit  d'enregistrement  des  ventes  d'im- 
meubles est  Hxéà  5  \hl  p.  0/0;  mais  la  formalité  de 
la  transcription  au  bureau  de  la  conservation  des 
hypothèques  ne  donnera  plus  lieu  à  aucun  droit  por- 
portionnel. 

L'article  48  ayant  passé,  on  revient  à  l'arti- 
cle 49  et  suivants  adoptés  en  ces  termes  : 

Art.  49.  U  sera  perçu,  au  profit  du  Trésor  royal,  un 
droit  d'enregistrement  suivant  le  tableau  annexé.  [Voyez 
le  tableau  annexé,  au  n^  73,  feuilles  supiémentaires  ; 
première  ligne  de  ce  tableau,  au  lieu  de  10  francs,  litez 
30  francs.) 

Aucune  expédition  desdites  lettres  patentes  ne  pourra 
être  délivrée  par  le  conseil  du  sceau  des  titres,  que  le 
droit  d'enregistrement  n'ait  préablement  été  payé. 

Art.  50.  L'article  24  de  la  loi  du  2i  frimaire  an  VII 
continuera  d'être  exécuté  ;  néanmoins,  à  l'égard  des  actes 
que  le  même  officier  aurait  reçu,  et  dont  le  délai  d'en- 
registrement ne  serait  pas  encore  expiré,  il  pourra  en 
énoncer  la  date  avec  la  mention  que  ledit  acte  sera  pré- 
senté à  l'enregistrement  en  même  temps  que  celui  qui 
contient  ladite  mention;  mais  dans  aucun  cas  Tenregis- 
trement  du  second  acte  ne  pourra  être  requis  avant  ce- 
lui du  premier,  sous  les  peines  (ie  droit. 

Art.  51.  Lorsque  après  une  sommation  extra-judiciaire 
ou  une  demande  tendante  à  obtenir  un  payement,  une 
livraison  ou  l'exécution  de  toute  autre  convention,  dont 
le  litre  n'aurait  point  été  indiqué  dans  lesdits  exploits,  ou 

2u'on  aura  simplement  énoncé  comme  verbal»  on  pru- 
uira  au  cours  de  l'instance  des  écrits,  billets,  marchés, 
factures  acceptées,  lettres  ou  tout  autre  titre  émané  du 
défendeur,  qui  n'auraient  pas  été  enregistrés  avec  la- 
dite demande  ou  sommation,  le  double  droit  sera  dû 
et  pourra  être  exigé  ou  perçu  lors  de  l'enregistrement  du 
jugement  intervenu. 

Art.  52.  Il  ne  pourra  être  fait  usage,  en  justice,  d'au* 
cun  acte  passé  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies, 
qu'il  n'ait  acquiué  les  mêmes  droits  que  s'il  avait  été 
souscrit  en  France;  il  en  sera  de  même  pour  les  men- 
tions desdits  actes  dans  des  actes  publics. 

Art.  52  6 »«.  Les  droits  do  mutation  établis  par  la 
présente  loi  ne  seront  perçus  <^ue  sur  les  mutations  qui 
surviendront  après  sa  publication  ;  les  lois  antérieures 
s'appliqueront  aux  mutations  effectuées  jusqu'à  ladite 
publication. 

Quant  aux  actes,  l'article  1<^'  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  IX  continuera  d'être  exécuté. 

2  IL  —  Des  hypothéquet. 

Art.  53.  Le  droit  d'inscription  des  créances  hypothé- 
caires sera  d'un  pour  mille,  sans  distinction  des  créances 
antérieures  ou  postérieures  à  la  loi  du  11  brumaire  an  VII. 

La  perception  de  ces  droits  suivra  les  sommes  et  va- 
leurs de  20  francs  inclusivement  et  sans  fraction. 

Art.  54.  Des  actes  de  transaction  d'immeuble»  et  droits 
immobiliers  susceptibles  de  transcription ,  ne  seront 
assujettis  à  cette  formalité  que  pour  un  droit  fixe  d'un 
franc,  outre  le  droit  de  conserxation.  lorsque  les  droits 
en  auront  été  acauittés  de  la  manière  prescrite  par  les 
articles  47  et  48  de  la  présente  loi. 

La  discussion  s'établit  sur  le  droit  de  timbre. 

A  Tarticle  56,  M.  Duplessis-Grenedan,  appuyé 
par  Domingon.  demande  que  tout  effet  de  com- 
merce rfon  timbré  soit  déclaré  nul...  (Des  murmu- 
res unanimes  s'élèvent.) 

La  Chambre  adopte  la  question  préalable. 

M.  Dudon  demande  que  les  journaux  soient 
nominativement  compris  dans  l'article  concer- 
nant les  avis,  prospectus,  catalogues»  parce  qne, 
indépendamment  de  leur  partie  politique  et  lit- 
téraire, il  en  est,  et  surtout  dans  les  dt^parle- 
ments,  qui  contiennent  des  annonces  rétribuées. 

M.  Pardessus  observe  que  la  commission  pro-. 
pose  de  statuer  sur  les  journaux  par  Tarlicle  63  ; 
que  les  nommer  deux  fois  serait  les  exposer, 
contre  Tintention  de  M.  le  commissaire  du  Roi,  à 
i  acquitter  un  double  droit  ;  nous  n'avons  pas  tro' 
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à  oons  iooer,  dit-il,  de  leur  exactitude  et  de  leur 
esprit,  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  entraver 
leur  circulation  ;  l'entraver  d'ailleurs  serait  nuire 
aux  droits  qu*il3  produisent  sous  d'autres  rap- 
ports. 
M.  le  e#Hile  ée  WltmreMmn,  Messieurs,  quel 

2ue  soit  mon  désir  d'augmenter  les  ressources 
nancières  de  TBtat,  ou  plutôt  par  une  suite  de 
ce  désir  même»  je  ne  crains  pas  de  vous  propo- 
ser de  laisser  tel  qu'il  est  le  taux  du  timbre  des 
an>,  prospectus^  catalogues^  etc*  doublions  pas 

2 n'en  forçant  un  impôt,  ou  eu  diminue  le  pro- 
uit.  Cest  le  cas  d'appliauer  le  maxime  d'un  an- 
cien poète  (Bésione)  :  «  Quelquefois  la  motié  vaut 
mieux  que  le  tout.  » 

La  librairie  française  est  en  stagnation.  Les 
ouvrages  par  lesquels  notre  littérature  se  signale, 
ne  peuvent  guère  être  promptement  connus  en 
pays  étranger  que  par  les  prospectus^  les  catalo- 
gues. Si  ces  prospectus  sont  assujettis  à  un  trop 
fort  droit  de  timoré,  on  fera  beaucoup  moins.  No- 
tre littérature  sera  moins  connue,  et  les  lumières 
de  nos  savants  répandront  bien  moins  d'éclat. 
Messieurs,  des  législateurs  français  doivent  en- 
courager les  lettres.  Va  gouvernenient  fondé  snr 
la  ri'ligion  et  la  légitimité,  loin  de  redouter  les 
progrès  des  lumières,  ne  peut  qu'y  gagner,  car 
plus  on  est  éclairé,  plus  on  trouve  de  raisons  de 
8'attacber  à  ces  dogmes  salutaires  qui  émanent 
de  Dieu  même,  et  sur  lesquels  reposent  la  stabi- 
lité des  empires  et  la  paix  de  Tordre  social.  En- 
courageons la  littérature.  Messieurs,  elle  a  fait  la 
gloire  de  nos  plus  grands  rois.  Elle  fait  les  délices 
e  celui  dont  nous  chérissons  le  sceptre  paternel, 
et  rebausse  la  splendeur  de  son  diadème.  Sans 
doute,  nous  devons  nous  armer  de  toute  l'auto- 
rite  qui  nous  est  confiée,  et  de  la  dignité  de  nos 
augustes  fonctions,  pour  flétrir  et  foudroyer  tous 
ces  livres  exécrables,  productions  fatales' d'écri- 
vains  impies^  séditieux  et  corrompus,  qui,dêchaî- 
uantles  passions  contre  la  foi,  ont  livré  leur  pa- 
trie &  tous  les  malheurs  et  à  tous  les  fléaux,  et 
ont  fait  tomber  sous  leurs  coups  sacrilèges  l'autel 
et  le  trône.  Et)  1  plût  à  Dieu  qu'en  favorisant  le 
commerce  de  la  librairie  et  de  la  littérature  saine 
et  vraiment  utile,  nous  puissions  empêcher  la 
circulation  de  ces  pernicieux  ouvrages  dont  la 
doctrine  perfide  et  les  images  dangereuses  vont 
au  loin  corrompre  les  cœurs  et  les  esprits  !  Plût 
à  Dieu  qu'une  surveillance  exacte  les  éloignât  des 
mains  de  la  jeunesse  et  les  einpéchi^t  de  se  répan- 
dre, ces  livres  coupables  auxquels  nous  devons 
Ï)eut-ôtre  tous  nos  malheurs,  comme  on  surveille 
a  circulation  des  substances  empoisonnées,  bien 
moins  funestes,  bien  moins  redoutables  pour  la 
société  1 

Mais  nous  devons  protéger  et  encourager  la 
bonne  littérature,  celle  dont  la  vérité  et  la  vertu 
font  le  charme,  celle  qui  apprend  à  préforer  les 
douces  lumières  du  bon  sens  au  faux,  brillant 
de  l'esprit.  Nous  devons .  protéger  et  encourager 
les  sciences;  car  le  vrai  savant  sait  mieux  qu'un 
autre  combien  il  est  beau  d'élre  (idèle  à  son  Dieu 
et  à  son  Roi.  Je  crois,  Messieurs,  que  la  littéra- 
ture et  les  science-;  pourraient  être  pônêes  f»ar  le 
taux  du  timbre,  tel  qu'il  est  porté  dans  Tarri- 
cle  59  du  projet  de  loi  de  votre  commission.  D'ail- 
leurs cet  article  rne  parait  manquer  son  but  en 
élevant  ce  droit  hors  de  proportion.  11  en  résul- 
tera nécessairement,  ou  qu'on  ne  fera  plus  de 
prospectus  et  de  catalogues,  ou  qu'on  en  fera  beau- 
coup moins,  et  le  Trésor  y  perdra  ;  tandis  que  si 
^'on  maintient  ces  divers  obietsàun  taux  modéré 
1  en  favorisera,  au  profit  de  la  littérature,  l'é- 


I  mission  et  la  circulation  dans  les  pays  «Hnnjrer?, 
où  notre  librairie  jouit  d'une  estime  et  d'une 
considération  qui  la  font  rechercher  avec  empres- 
sement des  amateurs. 

J  ai  donc  Thon  neur  de  proposer  de  laisser  le 
taux  du  timbre  de  ces  objets  tel  qail  est  aujour- 
d'hui. 

Cavis  de  M.  de  Marcellns  est  rivement  appuyé. 

La  Chambre  arrête  que  les  mots  de  Cataù>gùes 
de  la  librairie  et  Prospectus  seront  rayés  de  l'arti- 
cle qui  le  contient,  et  elle  adopte  les  articles  dont 
la  rédaction  suit  : 

Du  timbre  et  autres  droits. 

Art.  55.  A  compter  de  U  promolgatioD  de  U  présenta 
loi,  les  droiu  da  limLre  ordinaire  et  e\traoniinair«  pour 
les  act<^,  sera  fi\é  ainsi  qu'il  suit  : 

Demi-feaiiles  de  petit  papier Ofr.  35r. 

Feailles,  td^m 0        70 

Feuilles  de  moyen  papier 1        S 

Feoillefl  de  fçnnd  papier i       50 

Feuilles  de  dimensions  sopérienres i       00 

Art.  56.  Aocnoe  eipédition,  copie  oa  extrait  d'actes 
reçus  par  des  notaires,  grefti*^rs  on  autres  dépositaires 
publics,  ne  pourra  être  délivrée  que  sur  papier  de 
ifr.  Î5c. 

il  n'est  point  dérobé  à  ce  qui  a  lieu  pour  les  certifi- 
cats de  vie  des  r^oiiers  et  des  pensionnaires  de  l'Etat 
ou  des  administrations  et  établissements  pobUcs. 

Art.  57.  Les  droits  du  timbre  proporUonnel  sur  les 
effets  de  commerce  seront  augmentés  des  den\  cin  luié- 
mes  du  montant  filé  par  l'article  10  de  la  loi  du  13  nru- 
maire  an  Vil. 

Art.  58.Toutes  les  affiches  de  biens  meubles  ou  im- 
meubles à  vendre  ou  à  louer,  soit  volontairement,  soit 
par  ordre  de  justice,  seront  sur  papier  timbré,  qui  sera 
fourni  par  la  régie,  et  dont  le  débit  sera  soumis  aux 
mêmes  règles  que  celui  du  papier  timbré  destiné  aux 
actes. 

Conformément  à  la  loi  du  5  juiUet  1791,  ce  papier  ne 
pourra  être  de  couleur  blanche;  il  portera  le  même 
filigrane  que  les  autres  papiers  timbrés. 

Le  prix  <]e  la  feuille,  portant  S5  décimètres  carrés  de 
superncie,  sera  de  10 centimes;  celui  de  la  demi-feuille 
de  5  centimes. 

Art.  59.  Les  avis  et  autres  annonces,  de  quelque  na- 
ture et  espèce  qu'ils  soient,  assujettis  au  timbre  par  la 
loi  du  6  prairial  an  Vil,  qui  ne  sont  pas  desUoés  h 
être  affichés,  pourront  être  imprimés  sur  papier  blanc. 

Le  prix  de  la  feuille  sera  de  10  c^'itimes,  celui  d-'  l.i 
demi-feuille  de  5  centimes,  celui  du  quart  de  feuille  de 
2  centimes  1/2,  celui  du  demi-  quart,  cartes  et  autres 
de  plus  petite  dimension,  sera  de  1  centime. 

Le  papier  sert  founii  par  la  régie  ;  les  cartes  seront 
fournies  par  les  particuliers ,  mais  timbrées  ayant  tout 
emploi. 

Art.  60.  La  subyentfon  du  dixième  ne  sera  point 
ajoutée  aux  droits  de  timbre  énoncés  aux  cinq  articles 
précédents. 

Art.  61 .  Il  est  défendu  aux  imprimeurs  de  tirer  au- 
cun exemplaire  desdites  annonces,  afficbes  ou  arit«  ca- 
talogues, etc.,  sur  papier  non  tinibré,  sous  prétette  de 
les  faire  frapper  d'un  timbre  exlraordiuaire.  Une  or- 
donnance déterminera  l'époque  à  laqaelle  l'approvision- 
nement de  la  régie  permettra  de  faire  exécuter  le  pré- 
sent article. 

Art.  G±.  La  contravention  d'un  imprimeur  à  ces  dis- 
positions, sera  punie  d'une  amende  de  500  francs  sans 
p/éjudice  du  droit  de  Sa  Majesté  de  lui  retirer  sa  com- 
mission. 

Ceux  qui  seront  con\aincus  d'avoir  ainsi  fait  impri- 
mer, afficher  et  distribuer  des  imprimés  non  timbrés, 
seront  condamnés  à  une  amende  de  100  francs. 

Les  afficheurs  et  distributeurs  seront,  en  outre,  con- 
damnés aux  peines  de  simple  police  déterminées  par 
l'article  474  du  Code  pénal. 

L'amende  sera  solidaire #et  emportera  la  contrainte 
par  corps. 

Art.  b3.  Les  autres  dispositions  des  lois  sur  le  timbre, 
relatives  aux  prospectus,  catalogues  de  livres,  tableaux 
et  objets  de  sciences,  ainsi  qu'aux  journaux,  continuent 
d'être  exécutées.   Celles   qui  concernent  le  timbre  des 
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le  service  n'en  sérail  pas  régnlier. 


La  Gbambro  interrompt  la  discussion  à  Tarti- 
cle  64  et  le  renvoie  à  demain. 


GHAMfiRB  DBS  DÉPUTÉS 

PRÉSIDENCE    DE    M.   LAlNÉ 

Séance  du  29  mars  1816. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  l&discussion 
est  rétablie  Kur  le  budget  et  sur  la  partie  relative 
à  Tenregistrement. 

Sur  l'article  64,  M.  Duvei'gier  demande  qu'on 
u'impose  les  registres  du  commerce  c^ue  ceux 
qui  sont  détinis  tels  aux  termes  de  la  loi. 

M.  Pardessus  adopte  Tamendemeiit. 

A  Tarticle  66,  M.  Bourdeau  regarde  comme 
une  fiscalité  irritante  le  paragraphe  2,  qui  soumet 
au  droit  VeitimaHon  de$  créances  et  l^acte  d*union 
des  créanciers.  La  disposition  atteindrait  les  créan- 
ciers, toujours  intéressants,  et  non  le  failli,  si  sou- 
vent de  mauvaise  foi. 

M.  PardessHs  adopte  la  radiation  des  mots  in- 
diqués, et  les  articles  en  délibération  sont  ad  op* 
tés  comme  il  suit  : 

Art.  64.  Les  registres  du  commerce  qui,  aux  ter- 
mes du  Code  de  commerce,  doivent  être  paraphés,  se- 
ront timorés  à  tons  les  feuillets  d'un  timbre  spécial,  e  t 
dont  le  prix  sera,  indépendamment  du  papier  que  les 
parties  fourniront  : 

Pour  les  registres  de  papier  petit  on  moyen,  par 
chaque  feuillet,  nete  et  vsrio, . , SO  centimes. 

Pour  les   registres  du  grand  papier,    30 

Pour  les    rei^stres    de   toutes  autres 
dimensions  su^'érieures. .' 50 

Tous  individus  assujcltis  à  tenir  des  livres,  par  les 
lois  et  règlements,  seront  teuus  de  les  faire  timbrer,  sous 
peine  d'une  amende  de  500  francs  pour  chaque  contra- 
vention, ils  seront  néanmoins  admis  à  présenter  au  visa 
pour  timbre  leurs  livres  actuels  dans  les  trois  moi^  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  sans  qu'il  puisse  ôlre 
ejiigé  d^mende  pour  contravention  aux  lois  antérieures. 
\U  ne  seront  tenus  que  de  faire  timbrer  la  partie  qui 
!iè  trouvera  alors  en  blanc  de  leursdits  livres  ou  regis- 
tres. 

Art.  65.  Le  paraphe  qui  doit  précéder  Tusage  d*un 
registre ,  sera  enregistré  moyennant  un  simple  droit 
de  1  franc. 

Art.  66.  Aucun  livre  assujetti  au  timbre  par  les  lois 
ne  pourra  être  produit  en  justice  ou  devant  des  arbi- 
très,  déposé  ù.  un  ^Teffe  en  cas  de  faillite,  ni  énoncé 
dans  aucun  acte,  i>*il  n'est  timbré,  ou  si  Tamende  n  a 
été  acquittée. 

Aucun  concordat  ne  pourra  être  rédigé  sans  énoncer 
si  les  livres  dtt' failli  sont  revêtus  des  formalités  oi-dessus, 
ni  recevoir  d'exécution  avant  que  les  amendes  aient 
été  payéw. 

A.i.  07.  S'iront  solidaires  pour  le  payement  des 
droits  de  timbre  et  des  amendes  : 

(c  Tous  les  signataires  pour  les  actes  synallagmati- 
qnes; 

Les  prêteurs    et  les  emprunteurs  pour  les  obligations; 

Les    créanciers  et   les  débiteurs  pour  les  quittances  ; 

Les  ofticiers  ministériels  qui  auront  reca  ou  rédigé 
des  actes  énonçant  des  actes  ou  des  livres  non  timbrés. 

Art.  68.  Lie  recouvrement  des  droits  de  timbre  et 
des  amendes  de  coiitraventiony  relatives,  sera  poursuivi 
par  \oïe  de  contrainte  ;  et  en  cas  d'opposition,  les  in- 
stances stroht  instruitc-s  et  jugées  selon  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  des  2!2  frimaire  an  VII  et  37  ventdse 
an  IX  sur  l'enregistrement. 

En  cas  de  décès  des  contrevenants,  elles  seront  dues 
par  leur  succession,  et  jouiront,  soit  dans  les  succes- 
sions, soit  dans  les  faillites  ou  tous  autres  caSt  du  pri- 
vilège des  contributions  directes. 


Art.  69.  Les  antres  dispositions  des  lois,  décrets  et 
ordonnances  auxquels  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présent^ 
loi,  et  qui  régissent  actuellement  la  perception  des 
droits  d'enregistrement ,  hypothèques,  timbres,  greffes, 
))asse-ports,  ports  d^armes,  et  décimes  pour  franc  sur 
ceux  ae  ces  droits  qui  n'en  sont  pas  affranchis,  sont  et 
demeurent  maintenues  ;  néanmoins  le  droit  sur  les  per- 
mis des  ports  d'armes  est  réduit  à  15  francs. 

M.  ILeropx  4a  Chàtelef.  Si  vous  accordez  le 
droit  du  port  d'armes  au  poyen  de  15  francs 
de  droit,  vous  allez  armer  sur-Ie-cRamp  [es  bra- 
conniers et  les  répandre  sur  toutes  les  terres.  On 
exigeait  30  francs,  et  cela  était  déjà  trop  peu.  La 
sûreté  publique,  le  respect  des  propriétés  tien- 
nent à  cette  disposition;  il  fiiut  lu  maintenir,  à 
moins  qu'on-ne  consulte  les  conseils  généraux  sur 
son  application  aux  diverses  locallt^'s. 

M.  Pardessus.  Je  n'ai  qu'une  réponse  à  f^iire  ; 
c'est  que  le  gouvernement  lui-môme  a  proposé  le 
taux  de  15  francs. 

M.  4ankovics.  Si  vous  établissez  le  droit  à 
30  francs,  il  arrivera  ce  qui  arrive  aujourd'hui, 
c'est  qu'on  n'acquerra  pas  le  droit  :  ne  perdoos 
pas  de  vue  d'ailleurs  que  le  préfet  du  départe- 
ment est  toujours  maître  de  ne  pas  accorder  le 
droit  du  port  d'armes  à  tous  ceux  qui  le  récla- 
ment. 

LWticle  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  discussion  s'établit  sur  le  titre  YIII  des  trai- 
tements. Il  est  ainsi  conçu  ; 

Art.  70.  Nul  ne  pourra  eumuler  en  entier  les  trai- 
tements de  plusieurs  places,  emplois  on  commissions, 
dans  quelque  partie  que  ce  soit  ;  en  cas  de  cumul  de 
deux  trailemeuls,  le  moindre  sera  réduit  à  moitié  ;  en 
cas  de  cumul  de  trois  traitements,  le  troisième  sera  en 
outre  réduit  au  quart,  et  ainsi  en  suivant  cette  propor- 
tion. 

IL  n'est  toutefois  dérogé  à  aucune  disposition  des 
lois  sur  l'incompatibilité  de  certaines  fonctions  dans  la 
mémo  personne. 

Art.  71.  A  compter  du  1»'  janvier  de  la  présente 
année,  et  jusqu'à  en  qu'il  en  soit  autrement  ordonné, 
tous  traitements  et  salaires  accordés  à  des  fonctionnaires 
ou  employés  pa^és  soit  par  des  fonds  fournis  par  le 
Trésor  royal,  soit  par  les  recettes  provenant  de  contri- 
butions publiques,  directes  ou  indirectes  dont  ils  sont 
agents  ;  toutes  remises  accordées  à  des  receveurs,  per- 
cepteurs, payeurs,  sur  les  sommes  qu'ils  reçoivent  ou 
qu'ils  payent  pour  l'Etat  ou  ses  régies,  siéront  assujeUjs 
tk  une  retenue  proporlionuelle,  conforme  au  tarif. 

Ladite  retenue  sera  faite  sur  les  tfaitements  et  por- 
tions de  traitements  cumulés. 

Sont  seuls  exceptés  de  la  retenue  prescrite  par  Tar- 
ticle  précédent  les  employés  et  salariés  dont  le  traite- 
ment estau-dessoiu  de  500  francs. 

Un  grand  nombre  démembres  réclament  la  pa- 
role. 

M.  I^eroux  du  Chàtelet,  Messieurs,  depuis 
six  mois  vos  discussions  n'ont  qu'un  seul  objet, 
la  restauration  de  la  France;  celle  qui  concerne 
votre  budi^et  porte  môme  l'empreinte  de  ce  but 
réparateur.  En  fermant  les  adjudications  des  do- 
maines, vous  avez  Fermé  Tablme  de  la  révolution. 
La  cupidité  avait  fourni  ce  mode  de  payement  à 
nos  premières  assemblées  législatives,  oien  plus 
que  le  désir  de  liquider  nos  dettes.  La  cupidité  a, 
depuis  ce  temps,  traîné  à  sa  suite  tout  les  maux; 
mais  ne  nous  y  trompons  pas,  Messieurs,  d'autres 
abus,  qui  produisent  les  mômes  effets,  existent 
encore,  et  subsisteront  longtemps  par  la  facilité 
qu'on  trouve  à  les  dissimuler,  si  vous  n'apportez 
le  môme  courage  à  les  combattre,  la  même  fer- 
meté à  les  détruire;  je  parle  de  la  multiplicité  des 
emplois,  de  leur  cumuiation  et  de  leurs  énormes 
traitements.  Tout  est  lié,  tout  s'enchaîne  dans  l'or- 
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ganîsalioa  sociale  :  le  mal  comme  le  bien  :  c'était 
un  moyen  pour  le  despotisme  de  se  créer  des  par- 
tisans ;  il  faut  qu*iis  deviennent ,  par  leur  ré- 
forme, pour  l'autorité  légilime^un  moyen  de  res- 
tauration, et  d'économie.  Il  est  temps  d'opposer 
une  digue  au  torrent  des  intrigues  de  l'intérêt 
personnel  qu'excite  la  ijerspective  de  cette  foule 
d'emplois  parasites  qui  inondent  la  France  et  la 
dévorent.  Permettez  que  j'en  parcoure  le  cercle, 
et  que  je  vous  propose  les  suppressions  que  je 
crois  nécessaires  ;  avant  de  régler  nos  impôts, 
nous  devons  régler  nos  dépenses;  nos  recettes 
doivent  être  réduites  à  ce  qui  est  nécessaire;  il 
faut  jprouver  aux  Français  qu'en  exigeant  des 
sacrinces,  nous  cherchons  à  les  alléger  le  plus 
possible;  il  faut  hâter  ce  travail  que  Jes  sollici- 
taliouii,  la  faveur  entrave  ;  c'est  nous  qui  devons 
obteqir  la  gloire  et  supporter  la  haine  que  pro- 
duiront ces  réductions. 

Les  besoins  publics  ont  formé  nos  emplois,  nos 
dignités  publiques;  rautO{ité  ne  doit  être  un  joug 
pénible  que  pour  ceux  qui  l'exercent  et  qui  en 
sont  revêtus,  et  non  pour  ceux  qui  l'implorent 
et  viennent  y  chercher  un  asile.  Si  les  charges 
doivent  être  payées  par  l'Ktat,  elles  ne  doivent 
être  créées  que  pour  le  bien  de  TEtat  ;  tout  autre 
objet,  toute  autre  destination  est  une  concussion  ; 
il  faut  nous  rappeler  sans  cesse  que  les  emplois 
inutiles  sont  toujours  odieux,  que  le  moindre  sa- 
laire d'un  commis  absorbe  l'impôt  d'une  com- 
mune entière,  qu'il  est  le  fruit  du  travail,  des 
sueurs  de  cent  pères  de  famille. 

La  multiplicité  des  emplois  détruit  l'activité, 
l'industrie,  le  commerce;  il  répugne  de  travailler 
à  sa  fortune  quand  on  trouve  sous  la  main  un 
moyen  plus  facile  de  remplir  ses  vœux;  le  Trésor 
paye  ce  que  l'industrie  seule  doit  donner  ;  de  là 
le  dégoût  du  commerce,  du  travail,  Tavidité  des 
places,  des  honneurs  avant  de  les  avoir  mérités, 
voilà  la  source  de  l'inertie,  de  l'engourdissement; 
voilà  ce  qui  produit  l'insolence  des  parvenus,  la 
bassesse  des  solliciteurs;  voilà  ce  qui  éloigne  le 
fils  d'un  artisan  utile  de  la  profession  de  son  père; 
cet  espoir  d'obtenir  des  .emplois  forme  ces  demi- 
éducations  qui  jettent  dans  la  société  ces  avor- 
tons beaux  esprits,  singes  philosophiques  de  nos 
esprits  forts,  qui,  rougissant  de  l'étude  de  leurs 
ancêtres,  deviennent  niveleurs,  intrigants,  parasi- 
tes et  hommes  à  bonne  fortune. 

Les  énormes  traitements  de  ces  emplois  étaient 
une  vraie  loi  agraire  mise  à  exécution,  puisque 
leur  solde  absorbait  les  revenus  de  la  moitié  de 
nos  propriétés  par  la  surcharge  des  impôts;  voilà 
ce  qui  rend  la  bureaucratie  si  forte,  si  domi- 
nante; les  sollicitations  la  corrompent;  l'appui 
des  commis,  réclamé  par  cette  foule  de  deman- 
deurs, les  met  au  niveau  du  pouvoir  même,  et 
les  rend  les  maîtres  du  sort  d'un  quart  de  la 
France;  un  seul  département  contient  plus  d'em- 
plois soldés  à  leur  nomination  que  les  trois 
royaumes  de  la  Grande-Bretagne  ensemble. 


împôcher 

englouti  les  fortunes  légitimes;  il  fallait  les  rem- 
placer par  le  colosse  des  fortunes  usurpées,  leur 
illégitimité  assurait  la  sienne,  excitait  l'attache- 
ment à  son  sort,  forgeait  les  chaînes  dont  il  char- 
geait tout  ce  qui  avait  le  malheur  (c'en  était  un 
pour  les  âmes  bien  nées)  de  l'approcher;  il  fallait 
attirer  par  l'intérêt,  par  la  reconnaissance,  ce 
qu'il  ne  pouvait  obtenir  par  principe  et  par  pro- 
bité. C'est  là,  oui,  c'est  là  la  source  de  la  juste 
défiance  que  nous  éprouvons  quand  nous  voyons 


ses  adorateurs  si  bien  dotés,  chercher  encore  à 
maintenir  les  emplois  qui  ont  été  créés  pour  eux, 
sans  d'autre  utilité  que  leur  dotation  ou  celle  de 
leurs  clients;  c'est  là  ce  qui  irrite  ce  peuple,  qui, 
dans  son  simple  bon  sens,  ne  peut  concevoir 
l'amalgame  de  tant  de  bassesse  et  de  tant  d'élé- 
vation, de  tant  de  bienfaits  et  de  tant  d'ingrati- 
tude apparente  ;  c'est  ce  qui  le  porte  à  ne  pas 
croire  à  cette  fidélité  éphémère  et  nouvelle,  tra- 
hie par  tant  de  serments  opposés,  qu'on  cherche 
à  faire  valoir  par  tant  d'intrigue;  c'est  la 
source  de  ses  plaintes,  de  son  mécontentement, 
de  ses  craintes,  à  la  vue  de  tant  d'hommes  si 
bien  soldés  qui  se  montraient  encore  naguère  les 
plus  déboutés  partisans  l'usurpateur; l'interrègne 
les  a  démasqués.  On  ne  peut  pas  compter  sur 
une  conversion  si  subite;  c^est  là  ce  qui  empêche 
de  croire  à  leur  bonne  foi  quand  ils  combattent, 
sous  des  prétextes  politiques,  des  vues  de  mo- 
rale et  de  restauration. 

La  légitimité,  au  contraire,  ne  réclame  que 
l'honneur.  11  faut  le  faire  renaître  en  détruisant 
la  cupidité.  Pardonnez-moi  ces  digressions;  elles 
sont  essentielles  pour  vous  prémunir  contre  ce 
qu'on  pourrait  alléguer  pour  entraver  notre  but 
politique  de  réforme  et  d'économie. 

C'est  ici.  Messieurs,  que  tout  est  de  rigueur,  de 
stricte  obligation.  C'est  ici  où  l'obole  superflue  est 
enlevée  sur  l'obole  nécessaire  de  la  veuve;  ce 
n'est  pas  dans  le  retranchement,  la  suspension 
des  travaux  ou  entreprises  publiques,  qui  ne 
sont  que  des  avances  qui  aident  à  la  circulation, 
vivifient  l'Etat,  encouragent  l'industrie;  là,  on 
donne  d'une  main  pour  recevoir  de  l'autre  :  il 
n'en  est  pas  de  même  des  emplois  inutiles  ou 
trop  payés;  le  superflu  de  ces  versements  crée 
souvent  le  capitaliste,  et  vous  le  savez.  Messieurs, 
le  capitaliste  ne  devient  ce  qu'il  est  que  par 
Tégoïsme,  le  resserrement  des  fonds  qu'il  possède, 
ou  par  l'usure,  le  plus  terrible  fléau  des  Etats, 
précurseur  infailliole  de  leur  décadence.  Mais 
d'autres  motifs  d'un  plus  haut  intérêt  doivent 
vous  porter  à  la  plus  grande  sévérité  dans  les  ré- 
formes et  la  diminution  des  traitements.  Autrefois 
l'honneur  en  France  était  l'unique  mobile  qui 
nous  dirigeait ,  tout  ou  presque  tout  se  faisait 
gratuitement;  l'honneur  était  encore,  dit  Montes- 
quieu, au-dessus  de  la  volonté  souveraine;  c'est 
le  seul  despotisme  que  la  France  ait  constam- 
ment et  volontairement  souffert;  la  considération 
publique  payait  les  plus  grands  services;  les  veil- 
les du  magistrat  n'augmentaient  pas  ses  revenus. 

Les  dangers,  l'intrépidité,  les  fatigues  du  sol- 
dat, ne  lui  donnaient  pas  des  trésors;  Thonneur, 
l'honneur  seul,  dirigeait  nos  pères  vers  le  bien, 
leur  faisait  sacrifier  leur  temps,  leur  vie,  leur 
fortune  ;  heureux  temps  qu'on  n'a  pu  détruire  que 
par  les  secousses  les  plus  affreuses  ;  siècles  heu- 
reux qu'il  dépend  de  nous  de  faire  revivre;  l'hon- 
neur est  encore  dans  le  cœur  des  Français!  il 
est  inné  chez  eux!  c'est  une  étincelle  que  le 
moindre  souffle  peut  ranimer! 

La  cupidité  a  pu  l'empêcher  de  paraître,  mais 
n'a  pu  réteindre;  c'est  le  moment,  l'unique  mo- 
ment, si  vous  ne  voulez  pas  le  penire  pour  tou- 
jours.  Les  municipalités,  les  bureaux  de  bienfai- 
sance sont  gratuits;  ce  sont,  quoi  qu'on  en  dise, 
nos  meilleures  administrations;  ce  sont  les  mieux 
composées;  l'honneur  seul  y  conduit,  l'honneur 
seul  les  dirige,  l'honneur  seul  les  dédommage  de 
leurs  soins,  de. leur  peine,  de  leurs  travaux  re- 
butants! Les  tribunaux  de  commerce,  les  jurés 
sont  également  gratuits;  jamais  on  n'a  refusé 
d'en  remplir  les  emplois. 
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Otez  doQc  de  nos  yeux  ces  traitements  mons- 
trueux qui  nous  dévorent  et  rappellent  sans  cesse 
les  moments  de  notre  servitude  I 

La  considération  vœuée  an  désintéressement 
fera  bientôt  reparaître  un  sentiment  plus  noble, 
remplacera  ce  vil  inlérêtque  nous  avons  toujours 
méprisé  bien  au-dessus  de  ce  peuple  trop  pré- 
conisé dans  ce  siècle,  qui  ne  sait  honorer,  esti- 
mer l'homme  que  par  le  nombre  des  guinées 
âu'il  possède,  qui  croit  payer  Thonneur  par  des 
otations  énormes.  Non,  Thonneur  ne  se  paye  que 
par  Thonneur  I  Voilà  la  devise,  les  mœurs  de  nos 
ancêtres!  Ge.sont  les  nôtres  encore,  il  ne  faut  que 
les  faire  revivre! 

L'éi:onomie,  la  morale,  la  politique  commandent 
donc  les  réformes;  mais  avant  de  les  proposer  je 
poserai  d'abord  deux  principes  généraux  :  les 
premier,  de  n'allouer  aucun  traitement,  sauf  ceux 
des  ministres,  du  président  de  la  Chambre,  des 
ambassadeurs,  des  maréchaux  de  France,  au-des- 
sjas  de  trente  mille  francs.  Cette  manière  est  plus 
simple,  plus  durable;  elle  atteint  plus  sûrement 
son  but  économique  et  moral,  et  ne  laisse  plus 
Tespoir  de  revenir  à  ces  traitements  énormes  qui 
ne  peuvent  qu'exciter  les  regrets,  réveiller  les 
souvenirs  de  ceux  qui  en  étaient  revêtus;  il  ne 
faut  pas,  d'ailleurs,  laisser  au  ministre-  le  poids 
des  réformes;  c'est  nous  qui  devons  encourir 
leur  désagrément. 

Le  second,  de  ue  permettre  la  cumulation  d'au- 
cun emploi,  sauf  celui  de  membre  de  l'Institut  et 
de  professeur.  Nous  devons  cet  hommage  aux 
savants,  qui,.pour  suivre  Téian  du  génie,  sont  sou- 
vent obligés  de  faire  des  expériences  très-dispen- 
dieuses ;  ces  articles  doivent  être  le  texte  du  titre 
des  dépenses  portées  au  budget;  ainsi,  en  exi- 
geant les  sacrihces  nécessaires  au  bien  oe  l'Etat, 
vous  montrez  au  peuple  votre  surveillance  pour 
les  adoucir.  Mais  plus  la  cupidité  est  active^  plus 
le  frein  qui  doit  la  contenir  doit  êU'e  fort  ;  je  de- 
mande donc  que  le  maximum  des  traitements  des 
gratifications  soit  observé,  sous  peine  de  concus- 
sion ;  que,  pour  surveiller  plus  aisément  l'obser- 
vation de  cette  loi,  le  budget  particulier  de  chaque 
ministère  soit  imprimé  avec  le  tableau  des  pen- 
sions, traitements,  gratifications;  que  cet  ordre 
fasse  un  article  exprès  de  notre  loi  sur  les  finan- 
ces ;  nous  ne  saurions  être  trop  sévères  sur  les 
dispositions  des  fonds  publics,  nous  en  devons  le 
compte  au  Roi,  à  la  France  entière. 

Les  ministres  savent  (ce  sont  leurs  propres  ter- 
mes employés  dans  le  budget)  que  leur  premier 
devoir  est  de  porter  l'économie  dans  toutes  les 
branches  de  Tadministration  confiées  à  leurs  soins, 
qu'on  ne  doit  recourir  à  de  nouvelles  impositions 
qu'après  avoir  épuisé  les  réformes;  voyons  si  cette 
tnéorie  a  été  suivie  dans  ce  qui  nous  est  proposé. 

Je  commence  par  le  ministère  de  la  justice;  c'est 
dans  ce  ministère  surtout  où  l'honneur  doit  sup- 
pléer à  tout;  le  travail  y  commande  une  vie  reti- 
rée, rien  ne  peut  nécessiter  Toslentation,  le  faste. 
La  simplicité  est  au  nombre  des  vertus  qui  doivent 
caractériser  le  magistrat,  la  gravité  lui  interdit 
même  ia  frivolité,  l'inconstance  de  nos  modes. 

Ce  n'est  pas  sur  le  trône,  c'est  sous  un  chêne 
que  saiut  Louis  rendait  justice. 

Je  crois  donc  devoir  vous  proposer  d'abord  de 
réduire  d'un  dixième  le  traitement  de  la  cour  de 
cassation.;  ils  doivent  l'exemple  aux  autres  ma- 
gistrats. 

Je  vous  proposerai  également  la  réduction  du 
traitement  dos  premiers  présidents  et  procureurs 
tfénéruu^,  a^i  double  de  celui  des  conseillers  ;  c'est 
une  indemnité  pissez  forte  pour  les  faire  paraître 


avec  un  peu  plus  d'éclat,  dans  les  circoustances 
de  représentation  ;  je  vous  observerai.  Messieurs, 
que  les  cours  royales  sont  établies  dans  des  chefs- 
lieux  de  préfecture  oa  de  sous-préfecture,  que 
les  plus  grands  frais  retombent  sur  ces  adminis- 
trateurs. Je  crois  qu'aucun  maj^istrat  n'oserait  ré- 
clamer contre  cette  réforme  ;  ils  savent  trop  bien 
au'en  pareil  cas  ils  doivent  se  récuser.  L'honneur 
e  la  magistrature  exige  de  leur  part  le  silence  le 
plus  absolu  ;je  demanderais  volontiers,  d'avance, 
la  question  *préalable,  s'ils  osaient  paraître  à  la 
tribune  pour  défondre  leurs  honoraires. 

fiuonaparte  n'a  porté  si  haut,  proportionnelle- 
ment à  leurs  collègues,  leurs  honoraires,  nue 
parce  qu'il  voulait  s'assurer  de  leur  servile  Dé- 
vouement; c'était  son  unique  but.  Je  me  tais  sur 
le  résultat,  il  n'est  pas  de  mon  sujet.  L'économie 
sur  la  Chambre  des  comptes  est  la  seconde  réforme 
nécessaire  à  opérer  dès  cette  année. 

11  existe  encore  une  rentrée  au  Trésor  dépen- 
dante du  même  ministère  que  je  ne  vois  portée 
ni  dans  le  budget  ni  dans  le  l'apport  de  votre 
commission.  ^ 

L'imprimerie  royale,  sous  Buonaparte,  a  pro- 
duit jusqu'à  700,000  francs  ;  je  sais  que  les  im- 
primeurs de  Parisont  offert  de  s'en  charger  en 
rendant  à  l'Etat  300,000  francs. 

Je  demande  que  cette  somme  figure  au  budget. 

La  réforme  des  tribunaux  n'ayant  pu  avoir  lieu 
cette  année,  on  doit  au  moins  en  faire  supporter 
les  frais  par  ceux  qui  paraissent  désirer  ia  pro- 
longation de  cet  abus,  par  les  plaideurs. 

Kst-il  juste  que  l'homme  paisible,  intègre,  pave 
les  folies  d'un  voisin  turbulent,  d'un  homme  de 
mauvaise  foi  ?  Non,  Messieurs  ;  il  me  semble  que  de 
dernier  seul  doit  concourir  directement  aux  frais, 
à  la  décharge  de  l'homme  tranquille,  que  sa  con- 
duite met  à  l'abri  de  toute  attaque,  qui  sait  d'ail- 
leurs les  détourner  pal*  la  conciliation.  Je  crois 
donc  devoir  vous  proposer  un  mode  de  parvenir 
à  ce  but.  d'une  perception  facile  et  peu  dispen- 
dieuse. Il  consiste  en  un  droit  sur  l'inscription 
dans  deux  registres  de  l'original  et  de  la  copie 
des  actes  introductifs  d'instance;  un  autre  sur  les 
défauts  faute  de  cette  inscription,  et  sur  les  dé- 
fauts pris  à  Taudience  sur  rinscription  des  cau- 
ses sur  le  rôle,  dont  on  ne  pourrait  jamais  s'é- 
carter. 

Enfin  une  légère  augmentation  sur  l'expédition 
des  jugements  et  le  papier  timbré,  dont  la  forme 

gour  les  matièresjudiciaires  exigerait  qu'il  ne  soit 
on  qu'à  cette  destination. 
Tout  ce  qui  appartiendrait  à  la  conciliation  se- 
rait exempt  des  droits. 

Ces  taxes  produiront  au  delà  même  delà  somme 
qu'elles  doivent  remplacer,  pour  cette  année,  celle 
que  procurerait  la  réduction  des  tribunaux  de 

Sremière  instance,  si  nécessaire  et  si  désirée.  Je 
ois  donc  les  porter  en  compte;  elles  seraient  rem- 
boursées par  la  partie  perdante. 

Avant  de  passer  à  une  autre  ministère,  je  me 
permettrai  encore  une  observation.  Rien  ne  doit 
être  négligé  dans  des  moments  de  détresse  et  de 
pénurie  ;  on  exigeait  autrefois  un  droit  de  marc 
d'or  sur  chaque  candidat  nommé-,  qui  portait 
même  au  delà  d'une  année  de  revenu.  Je  propo- 
serai de  le  faire  revivre,  payable  en  cinq  ans  par 
tous  les  fonctionnaires  publics  actuellement  en 
place,  outre  la  retenue  déjà  proposée  ;  désormais 
cette  mesure  aurait  lieu  dans  la  première  année 
pour  ceux  q:u'on  nommerait.  Presque  tous  ceux 
à  qui  vous  imposeriez  cette  nouvelle  obligation 
jouissent  depuis  longtemps  des  emplois  dont  ils 
sont  revêtus  ;  peuvent-ils  se  refuser  a  ce  sacrifie^ 
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censées  accordées  pour  services  rentrant  dans 
la  classe  des  récompenses  et  feront  oublier  ces 
sénatoreries  érigées  à  la  servile  et  honteuse 
con<lescendance  du  ci-devant  Sénat,  au  raprice 
du  pouvoir  usurpé.  La  désorganisation,  l'anarchie, 
l'usurpation,  tous  nos  maux  enfin,  prennent  Jeur 
source  dans  cet  esprit  de  cupidité  répandu, 
depuis  vingt-cinq  ans,  sur  toute  la  France.  Rap- 
pctons-nous  que  la  cupidité  a  fait  les  rebelles  ; 
ne  différons  pas  à  Ja  combattre;  la  France  nous 
devra  la  fin  de  ses  maux,  sa  restauration  et 
son  bonheur.  Qui  pourrait  aujourd'hui  se  refuser 
à  cet  esprit  de  réforme,  quand  nos  princes*  dans 
un  momeut  où  l'usage  ordonne  la  profusion, 
refusent  avec  tant  de  magnanimité  ce  que  l'éco- 
nomie même  et  Tunanimité  leur  offrait,  pour 
consacrer  à  la  bienfaisance  jusqu'à  l'hommage 
de  nos  vœux  et  de  notre  amour  ?  N'oublions  pas 
qu'il  existe  encore  des  emplois  onéreux  dont 
les  titulaires  ont  à  peine  le  strict  nécessaire, 
enfin  pesons  les  charges  du  propriétaire,  et  nous 
rougirons  d'allouer  à  des  fonctions  que  le  dé- 
sintéressement doit  honorer,  des  appointements 
qui  sont  portés  au  taux  de  ceux  d'un  minis- 
tre de  1789. 

Je  propose  les  amendements  suivants  : 

Nui  traitement  en  France  ne  peut  excéder  la 
somme  de  30,000  francs. 

Sont  exceptés  les  ministres,  le  président  de  la 
Chambre,  les  maréchaux  de  France,  les  ambassa- 
deurs. 

On  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  cumuler  deux 
traitements. 

Sont  exceptés  les  membres  de  l'Institut  et  les 
professeurs  seulement  pour  leurs  honoraires  ;  en 
cette  qualité,  nulle  gratification,  sous  quelque 
dénomination  qu'elle  soit ,  ne  peut  excéder 
3,000  francs,  ni  être  donnée  à  la  même  personne 
qu'après  un  intcTSlice  de  trois  ans. 

Ces  articles  seront  exécutés  sous  peine  de  con- 
cussion, et  seront  portés  en  tête  de  chaque  bud- 
get, pour  ne  pas  les  laisser  tomber  en  désuétude. 

Chaque  ministre  présentera  annuellement  son 
bud^'et  particulier  imprimé;  il  contiendra  les 
emplois,  les  noms  des  employés,  leurs  appointe- 
ments, les  gratifications,  les  noms  des  personnes 
qui  les  ont  reçues.    * 

Les  primes  de  receveurs  généraux  ne  pourront 
jamais  excéder  15,0u0  francs  ;  elles  seront  gra- 
duées d'après  ce  maximum. 

Le  traitement  de  la  cour  de  cassation  sera  ré- 
duit d'un  dixième. 

Les  traitements  des  présidents,  des  procureurs 
généraux  des  cours  ne  pourront  surpasser  le  dou- 
ble des  appointements  aes  conseillers. 

H  sera  établi  un  droit  de  marc  d'or  sur  tous  les 
emplois  ;  il  sera  réparti  en  cinq  années  pour  les 
titulaires  actuels;  les  nouveaux  le  payeront  en 
une  seule  année  :  il  consiste  dans  la  juste  moitié 
d'une  année  d'appointements. 

Les  emplois  qui  ne  sont  pas  à  vie  ne  subiront 
que  la  retenue  d'un  cinquième,  la  première  an* 
née,  pour  tout  droit.  Ce  droit  n'empêchera  pus 
les  autres  retenues  proposées  par  le  budget  pen- 
dant cinq  ans. 

Le  revenu  de  l'imprimerie  royale  sera  porté  au 
budget,  ainsi  que  les  produits  des  poudres  et  sal- 
pêtres. 

Il  sera  établi  un  droit  sur  chaque  acte  intro- 
duclif  d'instance,  qui,  à  cet  effet,  seront  som- 
mairement inscrits  sur  un  registre  (original  et 
copie). 

Ce  droit  sera  de  5  francs  dans  les  tribunaux, 
de  10  francs  dans  les  cours. 


Le  défaut  pour  cause  de  non-ioscription  sera 
également  soumis  à  10  francs  d'une  part,  et20  (r. 
dans  les  cours. 

Les  autres  défauts  payeront  la  même  taxe. 

L'inscription  au  rôle  payera  un  droit  de  5  et  de 
10  francs. 

Les  droits  sur  l'expédition  des  iagements  se- 
ront augmentés  d'un  vingtième,  selon  les  som- 
mes y  reprises. 

On' ne  pourra  jamais  s'écarter  de  rinscriptioD 
du  rôle. 

Il  y  aura  un  papier  timbré  pour  les  actes  judi- 
ciaires; les  droits  seront  augmentés  d'un  ving- 
tième dans  les  tribunaux,  d'un  dixième  dans  lés 
cours. 

Les  préfets  seront  réduits  à  leur  première  taxe  ; 
ils  ne  pourront  recevoir  aucune  augmentation  de 
leur  dépjartement.  Conformément  à  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII,  leurs  frais  de  bureaux  seront  pro- 
portionnels aux  arrondissements  que  contiennent 
leurs  préfectures;  ils  sont  taxés  3  2,000  francs 
par  acrondissement. 

Les  gouverneurs  de  division  seront  soumis  au 
maximum  du  traitement  de  30,000  francs. 

Les  gouverneurs  des  d^'partements,  en  suivant 
la  gradation,  ne  recevront  que  15,000  francs. 

Les  receveurs  généraux  ne  pourront  avoir  que 
12,000  francs  d'appointements  au  plus. 

Les  appointements  qui  leuré  talent  attribu(!'S 
comme  receveurs  de  cnef-lieu  d'arrondissement 
sont  supprimés. 

Les  directeurs  généraux  ne  pourront  recevoir 
au-dessus  du  mciximum^  y  compris  leurs  frais  de 
bureau  particulier. 

La  direction  des  domaines  n'aura  aucune  part 
dans  les  prises. 

Les  directeurs  d'enregistrement,  droits  réunis 
et  autres,  établis  dans  les  départements,  ne  pour- 
ront toucherque  12,000  francs,  y  compris  les  frais 
de  bureau. 

Les  directeurs  de  droits  réunis  auront  deux 
départements. 

Les  gratifications,  les  apurements  de  compte 
ne  pourront  s'élever  au-dessus  du  1,500  francs. 

Les  entreposeurs  sont  réduits  à  10,(XX)  francs. 

Les  sous-entreposeurs  à  5,000  francs. 

La  Chambre  ordonne  l'impression. 

M.  le  ml'nlslre  de  Piiilérieiir  demande  à 
être  entendu  et  monte  à  la  tribune.  Il  rappelle 


l'avant- dernière  séance,  que  l'économie  avait  été 
portée  peut-être  jusqu'à  1  excès  dans  le  ministère 
de  l'intérieur,  puisqu'on  avait  retranché  15  mil- 
lions sur  les  dépenses.  Je  reconnais,  ajoute  M.  le 
comte  de  Yaublanc,  qu'il  n'y  a  pas  de  plus  beau 
devoir  pour  un  député  que'  de  chercher  tous  les 
moyens  possibles  d'économie  *  mais  l'économie, 
comme  toutes  les  choses  les  plus  louables,  a  ses 
bornes  pesées  par  la  raison  et  par  la  nature  des 
choses. 

L'orateur  a  prétendu  que  la  représentation  exi- 
gée par  le  dernier  gouvernement  avait  pour  but 
d'éblouir  pour  asservir;  ces  mots  heureusenaent 
rapprochés  seraient  de  nature  à  faire  quelque  im- 
pression sur  vos  esprits  si  vous  pouviez  oublier 


intendants  d'alors  avaient  une  bien  autre  repré- 
sentation que  n'en  ont  jamais  eue  les  préfets.  Une 
grande  ville  de  France  se  rappelle  que  son  inten- 
ant perdit  sa  place  pour  n  avoir  pas  vécu  avec 
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cetlo  noblesse  raisonnable  que  Je  gouvernement 
ne  croyait  pas  sans  utilité,  et  qu'il  exigeait  dans 
ces  administrateurs. 

On  a  parlé  de  supprimer  les  frais  d'abonne- 
ments et  de  les  porter  à  2,000  francs  par  arron- 
dissement; ainsi  le  département  du  Calvados,  qui 
a  six  arrondissements,  aurait  12,000  francs  ;  celui 
des  Bouches-du-Rhône,  qui  en  a  trois,  n'aurait 
que  6,000  francs,  et  celui  du  Rhône,  qui  n'en  a 
•que  deux,  n'aurait  que  4,000  francs.  Bt  cepen- 
dant, dans  ces  mêmes  départements,  les  seuls 
frais  d'impression  s'élèvent  à  10  ou  12,000  francs, 
et  dans  le  moment  où  nous  sommes,  je  ne  crains 
pas  de  dire  qu'une  économie  sur  les  impressions 
serait  très-mal  entendue  et  produirait  un  mauvais 


les  fausses  nouvelles,  et  à  enlever  une  arme  dan- 
gereuse à  la  malveillance. 

L'opinant  pense  que  la  suppression  de  la  con- 
scription a  dû  prodfuire  de  grandes  diminutions 
dans  les  bureaux.  Je  dois  répéter  que  les  bureaux 
•militaires  des  départements  n'ont  jamais  été  plus 
actifs  qu'aujourd  hui,  parce  qu'ils  sont  à  la  fois 
occupés  de  l'organisation  de  la  carde  nationale, 
de  la  gendarmerie,  des  légions  aépartementales, 
et  surtout  du  recrutement  de  la  garde  royale. 

L'orateur  s'est  exprimé  à  l'égard  des  anciens 
)réfets  d'une  manière  qui  ne  permet  pas  de  le 
aisser  sans  réponse.  Je  sens  toute  la  force,  toute 
a  valeur  de  ses  expressions  quand  il  a  ajouté  le 
nom  de  recruteur  à  celui  de  préfet  :  il  en  est  qui, 
même  encore,  tirent  Is^plus  grande  partie  de  leur 
gloire,  et  qui,  en  descendant  dans  leur  conscience 
y  trouvent  le  plus  satisfaisant  témoignage  de  la 
manière  dont  ils  ont  exécuté  les  lois  sur  la  con- 
scription. Il  y  avait  du  courage  alors  à  défendre 
les  familles  de  l'oppression,  en  môme  temps  que, 
conformément  aux  lois,  on  envoyait  des  hommes 
aux  armées.  Ceux  qui  ont  rempli  ce  devoir  de 
cette  manière  ne  craignent  point  d'être  blâmables 
à  vos  yeux,  lorsque  vous  les  reportez  sur  le  passé; 


qui  au  en  parlant 

a  ment  on  peut  servir  la  patrie  avec  noblesse  sous 

t  un  tyran.  » 

M.  Cornet  d'ineoort.  Messieurs,  membres  de 
votre  commission  des  finances,  et  n'ayant  point 
jusqu'ici  pris  une  part  active  dans  les  grandes 
discussions  qui  vous  occupent,  aurions-nous  trop 
présumé  en  pensant  gue  vous  voudriez  bien  nous 
accorder  quelques  instants  d'attention  sur  un 
sujet  d'une  haute  importance,  qui,  comme  on  l'a 
observé,  n'a  point  été  traité  dans  aucun  des  dis- 
cours que  vous  avez  entendus  sur  le  rapport  de 
M.  de  Corbière,  mais  qui  vient  de  l'être  avec  un 
talent  supérieur  par  plusieurs  de  nos  honorables 
collègues? 

Messieurs,  nous  laisserons  à  d'autres  le  soin  de 
repousser  les  questions  préjudicielles  que,  sur 
cette  partie  du  budget,  on  essayera  peut-être 
encore  de  nous  opposer.  Nous  nous  contenterons 
de  les  écarter,  bien  convaincus  que  le  Roi ,  en 
nous  accordant  le  droit  dr^  voter  les  contributions, 
nous  a  en  même  temps  imposé  la  double  obliga- 
tion de  régler  les  dépenses  et  de  pourvoir  aux 
recettes  de  l'Etat.  Ne  serait-il  pas  bien  étrange,  en 
effet,  qu'on  prétendît  contester  à  la  puissance 
législative  le  droit  de  limiter  par  des  règles  fixes 
le  traitement  des  fonctionnaires,  lorsque  le  sou- 
verain a  voulu  placer  sa  liste  civile  elle-même 
sous  l'empire  de  la  loi? 

T.  XVI. 


Nous  croirions  superflu  d'insister  davantage 
sur  ce  point  ;  et  nous  allons  traiter  en  peu  de 
mots  le  fond  même  du  sujet. 

Le  plus  grand  des  maux  qui  pèsent  sur  la 
France  n'est  pas,  Messieurs,  la  rançou  que  nous 
avons  à  payer  aux  étrangers;  le  plus  grand  de 
nos  maux  en  politique  et  en  morale,  comme  en 
finances,  est,  n'en  doutez  point,  l'appât  que  des 
traitements  excessifs  offrent  de  toutes  parts  à  la 
cupidité  :  de  là  cette  inconcevable  défection  de 
tant  de  fonctionnaires  toujours  infidèles  à  leur 
prince,  toujours  fidèles  à  leurs  places;  de  là  ces 
pétitions  sans  nombre,  ces  intngues  sans  frein, 
ces  délations  sans  pudeur,  dont  les  distributeurs 
des  grâces  sont  .comme  investis  de  tous  côtés.  Ce 
mal,  Messieurs,  fait  partie  du  triste  héritage  que 
nous  a  légué  l'usurpateur. 

Sous  les  gouvernements  illégitimes  et  despo- 
tiques, qui  ne  s'établissent  et  ne  se  soutiennent 


est  toujours  distribuée  avec  profusion  aux  dépo- 
sitaires et  aux  agents  de  l'autorité,  fiuonaparte 
surtout,  qui  était  sans  cesse  occupé  desmoyens 
de  consolider,  sur  des  ruines,  une  puissance 
colossale  qu'il  craignait  à  chaque  instant  de  voir 
s'écrouler;  Buonaparte  qui  avait  besoin  d'une 
obéissance  passive  de  la  part  de  ses  agents,  deve- 
nus quelquefois  les  complices  de  ses  crimes,  et 
toujours  les  exécuteurs  de  ses  volontés  tyranni- 
que3,qui  avait  fait  delà  plupart  de  ses  adfminis- 
trateurs,  et  notamment  de  ses  préfets,  la  terreur 
de  ses  administrés ,  ne  devait-il  pas  par  ses  lar- 
gesses, indemniser  de  la  haine  puolique  ceux  qui 
lui  vendaient  le  sang  et  les  larmes  des  peuples? 

Mais  les  souverains  légitimes,  qui  tiennent 
leur  autorité  de  Dieu  même,  dont  le  pouvoir 
est  établi  par  le  ciel  pour  le  bonheur  de  la  terre, 
sont  avares  des  sueurs  et  des  larmes  de  leurs 
enfants;  et  le  fils  de  saint  Louis,  dont  les  agents 
ne  sont  que  les  ministres  de  ses  volontés  pater- 
nelles, n'a  pas  besoin  de  payer  si  cher  leurs 
services. 

Messieurs,  on  a  parlé  de  représentation.  Sans 
doute  (et  je  vous  présente  cette  réflexion  avec  con- 
fiance parce  qu'elle  n'est  pas  de  moi),  sans  doute 
une  certaine  représentation  pouvait  avoir  quelque 
chose  de  noble,  de  grand,  de  respectable  même, 
alors  que  dans  la  plupart  des  fonctions  publiques 
on  mangeait  sa  fortune  au  service  de  l'Etat,  alors 
qu'avec  un  traitement  nul  ou  mo  dique  on  faisait 
de  grandes  dépenses  que  le  petiple  ne  payait  pas 
et  dont  il  recueillait  les  fruits.  Mais  aujourd'hui 
que  le  produit  des  impôts  fournit  seul  au  luxe  de 
nos  fonctionnaires,  pensez-vous  que  cet,  éclat  ait 
quelque  chose  de  bien  flatteur  pour  le  peuple  qui 
en  fait  les  frais?  Non,  Messieurs,  une  noble  et 
modeste  simplicité  est  en  ce  moment  un  devoir 
rigoureux  pour  tous  les  agents  de  l'autorité.  La 
seule  représentation  que  puissent  se  permettre 
les  fonctionnaires  publics,  est  celle  qtu  consiste 
à  répandre  des  bienfaits  ;  et  voilà  la  représenta- 
tion dont  le  Roi  et  les  princes  nous  donnent 
chaque  jour  de  si  touchants  exemples..  Toute 
autre  représentation  dans  ces  temps  malheureux 
de  la  part  des  fonctionnaires  ne  serait  autre  chose 
qu'une  insulte  à  la  misère  publique. 

Tâchons,  Messieurs,  et  cela  n'est  pas  si  difficile 
qu'on  voudrait  le  faire  croire,  tâchons  d'allier 
aux  formes  de  notre  nouveau  gouvernement  les 
mœurs  de  notre  antique  monarchie,  et  s'il  est 
possible,  mettons  de  nouveau  l'honneur  à  la  place 
de  l'argent. 
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La  commission,  péaétrée  de  ces  motifs,  con- 
vaincue qu'un  grand  nombre  de  traitements 
actuels  sont  liors  de  proportion,  je  ne  dis  pas 
avec  notre  position  présente,  mais  avec  les  règles 
établies  dans  un  temps  où  la  situation  de  nos 
iînances  était  beaucoup  plus  prospère,  ayant  aussi 
reconnu  qu'ils  sont  également  disproportionnés 
avec  ceux  dont  jouissent  les  fonctionnaires  pu- 
blics dans  les  autres  Btats  du  continent,  la  com- 
mission, dis-je,  a  pensé  que  deux  opérations 
étaient  nécessaires  sur  la  plupart  des  traitements  : 
i»  lies  réduire  à  ce  qu'ils  étaient  avant  que 
Buonaparte  les  eût  élevés  à  des  taux  excessifs, 
et  les  ramener  k  des  proportions  relatives  à 
l'étendue  actuelle  de  la  France  et  analogues  à 
ceux  qui  sont  accordés  dans  les  Btats  voisins; 

2^  Faire  sur  ces  traitements,  pendant  le  temps 
de  nos  charges  extraordinaires,  une  retenue  ex- 
traordinaire, proportionnée  aux  sacrlBces  qui 
sont  imposés  à  tous  les  contribuables. 

Ce  second  objet  est  rempli  ])ar  le  tableau  des 
retenues  annexé  au  projet  de  loi. 

La  commission,  pour  atteindre  le  premier,  a 
cru  devoir  se  borner  à  exprimer  un  vœu  :  sûre 
des  intentions  de  plusieurs  ministres,  elle  a  pensé 
que  ce  vœu  serait  entendu. 

Vous  avez  pu  remarquer  d'ailleurs  qu'elle  n'a 
rien  retranché  de  la  somme  proposée  pour  chaque 
ministre,  parce  qu'elle  a  reconnu  que  les  fonds 
destinés  à  plusieurs  parties  du  service  étaient 
insuffisants.  Elle  a  conçu  l'espérance  de  voir  les 
économies  qu'on  pourrait  faire,  permettre  d'aug- 
menter le  matériel  de  la  çuerre  et  de  consacrer 
des  sommes  plus  considérables  à  l'entretien 
des  routes,  au  service  si  intéressant  et  si  négligé 
des  enfants  abandonnés,  à  l'établissement  si 
longtemps  retardé  des  compagnies  départemen- 
tales et  des  cours  prévétales.  Voyant  que  sous 
prétexte  du  défaut  de  fonds,  ces  cours  prévôtales 
auxçjuelles  vous  attachez  tant  de  prix,  ne  s'or- 
ganisaient pas,  elle  était  loin  de  penser  qu'on  se 
proposât  de  mettre  dans  cette  partie  une  écono- 
mie, pour  ne  rien  dire  déplus,  qui  forme  un  sin- 
gulier contraste  avec  la  libéralité  qui  s'exerce  en 
faveur  d'autres  institutions.  Aurait-elle  pu  prévoir, 
en  effet,  que  lorsque  la  cour  des  comptes,  par 
exemple,  coûte  plus  d'un  million,  on  croirait 
faire  un  grand  effort  en  consacrant  au  traitement 
des  prévôts  84,000  francs?  Et  pouvait-on  supposer 
que  le  traitement  des  quatre*vmgt-trois  prévOts  ne 
coûterait  pas  plus  que  celui  de  deux  préfets  1 

Vous  aurez  à  examiner.  Messieurs,  si  le  vœu 
exprimé  par  le  rapporteur  ae  votre  commission  a 
quelque  chose  d'assez  officiel,  et  s'il  ne  convient 
pas  de  poser  des  règles  fixes,  sauf  les  exceptions 
dont  aucune  règle  n'est  exempte. 

guant  aux  cumulations,  dont  je  ne  dis  qu'un 
mot,  vous  adopterez  sans  doute  le  principe  de  la 
commission,  mais  vous  jugerez  peut-être  qu'il  con- 
vient d'adoucir  aussi  la  risueur  de  ce  principe,  par 
auelques  exceptions  en  faveur  de  la  cumulation 
es  traitements  modiques,  par  des  personnes  qui 
exercent  réellement  les  fonctions  qu'elles  cu- 
mulent, surtout  lorsque  ces  fonctions  ne  pour- 
raient être  aussi  bien  remplies  par  d'autres. 

Je  propose  d'ajouter  au  projet  de  la  commission 
l'article  suivant,  qui  serait  le  premier  du  titre  VllI  : 

m  A  dater  da  l«c  juillet  1816,  les  traitemeots  de  tous 
les  foncUonnaires  pablics  seront  réduits  au  taux  où 
étaient  û\és  en  Tan  Ylil  les  irailemeots  de  leurs  places 
ou  des  places  analogues. 

c  Une  ordonnance  du  Roi  prescrira  les  mesures  d'exé- 
cution de  cet  article,  et  déterminera  les  exceptions  dont 
il  pourrait  ètro  susceptible.  « 


Quant  au  premier  article  de  la  commission  qui 
deviendrait  l'article  %,  je  propose  d'y  ajouter  par 
forme  d'amendement  : 

a  Les  traitements  dont  la  cumulation   no  s'élèverait 

pas  en  total  au-dessus  de  la  somme  de ,  ae  seront 

pas  sujets  aux  réductions  prescrites  par  le  présent  arti- 
cle, et  les  traitements  cumulés  qui  seraient  réduits 
ne  le  seront  pas  au-dessous  de  ce  minimum, 

ce  Aucune  cumulation  de  thûtementf  ne  pourra  ayoir 
lieu,  en  tout  ou  en  partie,  en  faveur  de  celui  qui  nn 
remplirait  pas  lui-mftme  les  foncdons  qu'il  cumule.  > 

La  Chambre  ordonne  l'impression. 

M.  le  ehewalier  Maine  de  ttlrau.  Messieurs, 
je  ne  viens  point  ici  combattre  une  mesure  qui 
parait  fondée  non-seulement  sur  le  besoin  géné- 
ralement senti  d'une  sévère  économie,  mais  de 
plus,  sur  des  considérations  morales  et  politi- 
tiques  d'un  ordre  supérieur  à  tous  les  calculs. 

Je  n'examinerai  point  si  la  disposition  près* 
crite  par  l'article  70  du  projet  de  la  commission, 
relatif  au  cumul  des  traitements,  rentre  ou  non 
dans  les  attributions  complètes  de  la  Cbambre, 
où  si  l'initiative  de  cette  mesure  ne  devait  pas 
faire  l'objet  d'une  proposition  séparée.  La  Cham- 
bre s'est  déjà  prononcée  sur  ces  questions  géné- 
rales, et  je  respecte  ses  décisions.  Bn  supposant 
donc  le  droit  dans  sa  plénitude,  j'adopte  entière- 
ment les  motifs  qui  ont  déterminé  la  disposition 
générale  dont  il  s'agit. 

Qu'il  me  soit  permis  seulementide  proposer 
une  exception  à  cet  article  et  d'indiquer  briève- 
ment les  motifs  sur  lesquels  je  la  fonde.  Ces  mo« 
tifs,  qui  m'ont  paru  dignes  a'exciter  l'intérêt  de 
la  Chambre,  ne  contrarient  nullement  les  prin- 
cipes du  projet  de  la  commission,  puisqu'ils  sont 
d'une  toute  autre  espèce,  et  n'ont  avec  eux  pres- 
que rien  de  commun. 

L'exception  dont  je  veux  parler  ne  porte  en  ef- 
fet que  sur  une  classe  d'hommes  bien  rares,  et 
qui  font,  pour  ainsi  dire,  eux-mêmes  une  nota- 
ble exception  parmi  les  classes  salariées  de  la 
société,  par  la  nature  de  leurs  travaux  :  travaux 
intellectuels,  autantgrands  dans  leur  objet,  qu'uti* 
les  dans  leurs  résultats;  dont  la  fortune  ne  fut 


ont  prit  naissance. 

A  la  tête  de  cette  classe  on  compte  des  profes- 
seurs, savants  du  premier  ordre,  que  les  souve- 
rains de  l'Burope  ont  souvent  enviés  k  notre  pa- 
trie, et  que  nous  opposons  avec  orgueil  à  tout  ce 
que  les  autres  nations  possèdent  d'hommes  de 
génie,  occupés  à  aggrandir  le  domaine  des  scien- 
ces et  à  multiplier  sans  cesse  les  conquêtes  de 
l'homme  sur  la  nature. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  citer  ici  des  noms  célè- 
bres, présents  à  la  pensée  de  tous  ceux  qui,  con- 
naissant les  progrès  de  notre  âge  dans  les  scien- 
ces exactes  et  naturelles,  prennent  un  intérêt 
vraiment  patriotiaue  à  voir  la  France  se  mainte- 
nir au  rang  où  elle  est  montée  parmi  les  nations 
savantes  de  l'Burope. 

Si  quelques-uns  de  ces  hommes  si  recomman- 
dables  sont  parvenus  à  cet  état  d'aisance,  qui  est 
une  condition  nécessaire  au  libre  exercice  des 
facultés  de  l'esprit,  ils  ne  s'y  soutiennent  que 
parla  cumultation  des  émoluments  et  des  tra- 
vaux de  différentes  places  ou  chaires  de  profes- 
seurs, dévolus  de  droit  à  des  talents  dont  la  su- 
périorité reconnue  exclut  toute  concurrence. 

C'est  par  ce  moyen,  en  portant  le  poids  du  jour, 
qu'ils  parviennent  à  s'assurer  un  revenu  de  6, 
8  ou  10,000  francs;  salaire  modique  assurément 
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si  on  le  compare  à  la  grandeur  des  senrices, 
au  nombre  et  à  retendue  des  travaux,  au  temps 
et  aux  peines  qu'ils  exigent. 

Tel  de  ces  savants,  par  exemple,  occupe  deux 
chaires  aux  Ecoles  Normale  ou  Polytechnique,  ou 
au  Collège  de  France,  en  même  temps  une  place 
à  l'Institut,  au  Bureau  des  longitudes  ou  au  Mu- 
sée d'histoire  naturelle.  Les  émoluments  de  ces 
places  réunies  s*élèvent  à  environ  12,000  francs  : 
le  savant  qui  en  jouit  éprouverait,  d'après  la  me- 
sure proposée  par  la  commission,  la  réduction 
d*un  tiers  à  peu  près  de  son  traitement  annuel, 
qui  se  trouverait  alors  disproportionné  avec  les 
besoins  d'une  famille  ou  d  un  état  à  tenir  d'une 
manière  convenable;  tandis  qu'un  traitement 
deux  fois  plus  considérable,  attaché  à  une  seule 
place  qui  exige  infiniment  moins  de  temps  et  de 
travail,  ne  supportera,  d'après  le  tableau,  que  la 
réduction  du  annuième. 

Il  me  semble,  Messieurs,  que  les  règles  de  la 
justice  distributive  ne  sont  pas  ici  exactement 
observées;  et  peut-être  serez- vous  moins  éloignés 
d'adopter  l'exception  particulière  qee  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer,  si  vous  considérez  que, 
sans  offrir  les  avantages  d'une  économie  sensible 
pour  le  Trésor,  les .  dispositions  rigoureuses  de 
l'article  70  auraient  l'extrême  inconvénient  de 
décourager  des  talents  précieux,  dont  le  gouver- 
nement paternel  d'un  Roi,  protecteur  des  scien- 
ces et  des  lettres  qu'il  chérit,  est  destiné  à  éten- 
dre les  progrès  et  à  féconder  tous  les  germes. 
Nous  concourrons  sans  doute,  Messieurs,  de  notre 
côté,  à  favoriser  l'essor  de  ces  talents,  en  Laissant 
à  ceux  q"ui  les  cultivent  la  perspective,  sinon 
d'une  brillante  fortune,  du  moins  d'une  existence 
fixe  et  indépendante,  sans  laquelle  le  génie  de- 
meure étouifé  dans  sa  source,  et  périt  avant  d'a- 
voir pu  développer  et  mûrir  ses  fruits. 

Si  l'exception  que  je  propose  n'était  pas  suffi- 
samment justifiée  par  le  petit  nombre  de  consi- 
dérations auxquelles  ie  crois  devoir  me  borner, 
j'oserais  m'appuyer  d  uû  exemple  pris  dans  une 
législation  antérieure,  où  l'on  trouve  si  rarement 
des  exemples  à  suivre  et  des  modèles  à  consulter. 

Une  loi  du  16  fructidor  an  111  portait  : 

«  Que  les  savants,  les  gens  de  lettres  et  les  ar- 
tistes qui  rempliraientplusieursfonctions  relatives 
h  l'instruction  publique,  pourraient  en  cumuler 
les  traitements.  » 

Je  demanderais  q[ue  la  même  disposition  fût 
énoncée  par  forme  d'exception,  à  la  suite  de  l'ar- 
ticle 70  du  budget,  qui  demeurerait  rédigé  Comme 
il  est  avec  l'addition  suivante  : 

c  Sont  exceptés  les  savants^  gens  de  lettres  et 
artistes  qui,  remplissant  plusieurs  fonctions  rela- 
tives à  l'instruction  publique,  pourront  en  cumu- 
ler les  traitements  entiers,  lorsque  leur  somme 
totale  n'excédera  pas  12,000  francs. 

a  La  réduction  opérée  sur  tous  les  traitements 
en  vertu  de  Tarticle  71  du  budget  de  1816,  ne 
portera  que  sur  cette  somme  totale,  sans  avoir 
égard  à  la  cumulation.  » 

La  Chambre  ordonne  l'impression. 

M.  illchaad.  Messieurs,  l'Etat  peut  à  peine 

1>ayer  aujourd'hui  ceux  qui  le  servent  réellement; 
e  peuple  ne  prodiguera  plus,  grâce  à  votre  ac- 
tive surveillance,  le  fruit  de  ses  sueurs,  pour  en- 
tretenir à  grapd  frais  des  dignités  oisives,  et 
pour  payer  des  hommes  qui  ne  lui  rendent  aucun 
service.  Vous  devez  metire  tous  vos  soins  à  dé- 
courager l'ambition  de  ceux  qui,  sans  être  utiles 
à  l'État,  s'obstineraient  encore  à  vivre  aux  dé- 
pens du  Trésor  public  ;  mais  aussi,  vous  devez 
encourager,  vous  devez  protéger  de  toute  totrejus- 


I 


tice  ceux  qui  Honorent  la  patrie  par  d'utiles  tra- 
vaux. 

Je  viens  vous  parler,  Messieurs,  de  ces  institu- 
tions créées  pour  l'enseignement  supérieur,  pour 
ces  institutions  dont  le  but,  quand  elles  peuvent 
l'atteindre,  est  de  guider  toutes  les  autres,  d'avan- 
cer les  sciences  par  des  découvertes,  et  de  main- 
tenir les  connaissances  à  la  hauteur  toujours 
croissante  où  le  temps  doit  les  élever.» 

Je  me  bornerai,'  Messieurs,  à  vous  rappeler  le 
Collège  de  médecine  où  toute  i'Burope  envoie 
des  élèves,  le  Jardin  des  Plantes  où  s'enseignent 
avec  tant  d'éclat  toutes  les  sciences  naturelles,  le 
Collège  de  France,  fondé  par  un  monarque  ami 
deslettres,  ie  Bureau  de  longitudes,  qui,  de  l'aveu 
des  Anglais,  a  rendu  tant  de  services  à  l'astrono- 
mie et  à  la  navigation,  les  examens  de  l'artillerie 
et  du  génie,  si  nécessaires  à  l'entretien  do  notre 
force  publique.  Personne  d'entre  nous,  je  pense, 
ne  pourra  nier  l'extrême  importance  et  la  grande 
utilité  de  ces  établissements.  Les  chaires  spéciales 
qui  y  sont  attachées  ne  peuvent  être  données 
qu'au  talent  supérieur  et  aux  hommes  les  plus 
distingués,  non  pour  l'avantage  particulier  de 
tels  ou  tels  hommes,  mais  pour  l'avantage,  je 
dirai  presque  pour  l'existence  des  institutions 
elles-mêmes. 

S'il  est  démontré.  Messieurs,  que  les  fonctions 
attachées  à  ces  établissements  ne  peuvent  être 
confiées  qu'aux  talents  supérieurs,  si^M'une  autre 
part,  il  est  vrai  que  les  nommes  capables,  je  ne 
dis  pas  de  former  des  élèves,  mais  de  former  des 
professeurs  et  des  maîtres,  ne  sont  pas  assez  com- 
muns, pour  qu'on  puisse  en  trouver  un  pour  cha- 
que espèce  d  emploi  ou  de  fonction  auxquelles 
ils  sont  nécessaires,  ne  leur  serait-il  pas  permis 
de  cumuler  plusieurs  emplois  et  fonctions  du 
même  ^enre?  Je  le  répète,  je  ne  parle  point  ici 
dans  rmtérêt  des  savants,  mais  dans  l'intérêt  des 
sciences.  Si  un  homme  avait  le  ^énie  de  la  méde- 
cine comme  Boerhaave,  et  le  génie  de  la  botanique 
comme  Linnée,  pensez-vous  qu'il  ne  serait  pas 
utile  et  nécessaire  de  lui  donner,  s'il  peut  les 
remplir,  une  chaire  de  botanique  et  une  chaire  de 
médecine?  S'il  se  présente  dans  notre  littérature 
un  homme  comme  l'abbé  Delille  qui  consente  à 
occuper  à  la  fois  une  chaire  de  poésie  française  et 
une  chaire  de  poésie  latine,  croye^vous  qu'il  kie 
soit  pas  avantageux  pour  le  procès  des  lettres» 
de  lui  confiera  la  fois  le  noble  soin  de  nous  faire 
sentir  tour  à  tour  les  beautés  de  Racine  et  les 
beautés  de  Virgile? 

Les  exemples  que  je  viens  de  citer  suffiront 
sans  doute  pour  vous  faire  connaître  quel  sens . 
on  doit  donner  au  mot  de  cumulation  dans  les  em- 
plois consacrés  à  l'enseignement  de  la  haute  lit* 
térature  et  des  hautes  sciences,  fin  permettant  à 

?[uelques  hommes  de  génie  de  réunir  plusieurs 
onctions,  vous  ne  faites  qu'imiter  la  nature,  qui 
a  réuni  en  eux  plusieurs  facultés  ;  je  sais  que  dans 
le  projet  de  la  commission  il  est  permis  de  cumu- 
ler plusieurs  emplois,  mais  le  traitement  est  di- 
minué de  moitié  pour  la  seconde  place,  d'un  tiers 
pour  la  troisième.  Cette  diminution  successive 
doit-elle  être  appliquée  à  des  hommes  qui  n'ont 
qu'un  traitement  modique,  et  qui  donnent  au  pu- 
blic, je  ne  dis  pas  quelques  heures,  quelques 
jours,  mais  Texpérience  et  le  travail  de  toute  leur 
vie  ?  Parce  qu*un  homme  adra  enseigné  à  ses  au- 
diteurs la  marche  des  astres  et  le  système  du 
monde,  sera-t-il  dépouillé  de  la  moitié  ou  du 
tiers  de  son  traitement,  si,  dans  la  même  journée, 
il  est  appelé  à  professer  la  science  d'Buclide  ? 
Lorsqu'un  de  nos  célèbres  professeurs  descend 
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d'une  chaire  de  médecine  pour  se  fendre  dans  un 
Iiôpital,  où  d'autres  fonctions  l'appellent,  retien- 
dra-t-on  le  traitement  de  celui  qui  visite  les 
pauvres  et  les  maladies,  ou  le  traitement  de  œlui 
qui  enseigne  Tart  de  guérir  et  de  soulager  l'hu- 
manité? 

Messieurs,  vous  détruire^  l'abus  monstrueux  de 
la  cumulation  des  emplois  dans  les  administra- 
tions, mais  vous  ne  confondrez  point  ceux  qui 
cumulent  des  places  avec  ceux  qui  ne  font  que 
cumuler  des  travaux  ;  mais  vous  ne  mettrez  poiut 


n'oublierez  point  que  les  lettres  et  les  sciences 
sont  aussi  les  victimesdela  Révolution,  et  qu'elles 
ont  de  grandes  pertes  à  réparer.  Vous  n'oublierez 
)oint,  dans  cette  occasion,  que  les  musées  ont 
)éni  avec  vous  le  retour  d'un  Roi  qui  les  aime  et 
es  protège,  qu'elles  se  préparent  déjà  à  orner  le 
règne  de  la  paix,  le  règne  des  Bourbons,  que  leur 
destinée  est  de  nous  rendre  en  Europe  cet  ascen- 
dant que  les  arts  et  les  lumières  ont  toujours 
exercé  sur  les  peuples,  et  que  les  violences  de 
Tusurpation  nous  avaient  fait  perdre. 

Je  demande  que  les  traitements  affectés  à  l'en- 
seignement supérieur  de  la  littérature  -et  des 
sciences  puissent  être  cumulés. 

La  Chambre  ordonne  Timpression. 

M.  TIxierde.la  Chapelle  (1).  Messieurs, 
dans  un  moment  où  nous  sommes  forcés  d'im- 

Êoser  sur  la  France  la  somme  énorme  de  800  mil- 
ons,  de  faire  peser  sur  notre  malheureuse  patrie 
un  fardeau  que  des  fautes  et  des  malheiu-s  de  tout 
genre  ont  rendu  si  difGcile  à  supporter,  il  est  de 
notre  devoir  d'examiner  avec  un  œil  sévère  toutes 
les  dépenses  inutiles,  de  provoquer  toutes  les  ré* 
ductioDS  qui  peuvent  venir  à  la  décharge  des  con- 
tribuables. Quelque  accoutumés,  quelque  disposés 
qu'ils  soient  à  tous  les  sacrifices,  nous  devons  les 
leur  rendre  moins  pénibles,  en  les  affranchissant 
de  tous  ceux  qui  ne  présentent  point  un  but  d'u- 
tilité réel,  et  en  portant  les  personnes  au  profit 
desquelles  ils  ont  tourné  en  partie  jusqu'à  présent, 
a  donner  enfin  l'exemple  de  la  modération,  à  se 
soumettre  à  la  nécessité  commune.  Il  faut  qu'il  y 
ait  aujourd'hui  une  espèce  de  transaction  entre 
celui  qui  paye  et  celui  qui  est  payé  ;  jusqu'à  pré- 
sent, ce  dernier  s'est  chargé  de  ce  qu'on  appelle 
la  représentation.  En  tout,  les  excès  sont  à  éviter  ; 
il  ne  faut  pas  que  celui  qui  est  payé  représente 
le  luxe  et  l'opulence,  et  que  celui  qui  paye  repré- 
sente forcément  la  pauvreté  et  la  misère. 

La  plupart  des  places  étaient  et  sont  encore  as- 
sez richement  dotées  pour  que  la  i>er8onne  qui  est 
revêtue  d'une  fonction  publique  soit  pleinement 
indemnisée  de  son  temps,  et  reçoive  une  rétribu- 
tion proportionnée  à  l'importance  de  son  travail. 
Si  des  talents  distingués  peuvent  le  rendre  à  la 
fois  utile  dans  des  postes  divers,  s'il  peut  ainsi  se 
multiplier  pour  servir  doublement  son  pays,  c'est 
un  titre  de  plus  qu'il  acquiert  à  la  considération  ; 
mais  cette  considération  ne  lui  est  due  qu'autant 
qu'il  justifie  ce  nouveau  témoignage  de  confiance 
par  son  désintéressement.  Si  le  traitement  suit  la 
place,  la  considération  se  retire,  parce  que  l'ac- 
ceptation ne  peut  plus  être  attribuée  à  un  noble 
'  dévouement,  mais  à  l'intérêt  particulier  ;  et  le 
public  ne  peut  plus  voir  dans  Thomme  ainsi 
gorgé  de  titres  et  d'emplois  lucratifs,  qu'un  titu- 
laire de  plusieurs  bénéfices  simples,  exploitant 

(i)  Le  diseonrs  de  M.  Tixier  de  la  Chapelle  e^i  in- 
complet au  Moniteur* 


le  domaine  utile  à  son  profit,  tandis  qu'il  en 
abandonne  les  devoirs  et  les  fonctions  à  des  su- 
balternes mal  payés. 

La  scandaleuse  cumulation  des  traitemcaU  a 
frappé  votre  commission,  elle  a  cherché  à  y  met- 
tre un  terme  ;  mais  il  me  semble  qu'elle  s'est 
trompée  et  que  le  projet  de  loi  qu'elle  vous  i)ré- 
sente  est  insuffisant  pour  remplir  ses  bonnes  iu- 
tentions. 

H  accorde  à  celui  qui  a  une  place  la  moitié  da 
traitement  de  la  seconde  à  laquelle  il  sera  nommé, 
le  quart  de  la  troisième,  ainsi  de  suite;  elle  a  cru 
faire  une  économie,  en  calculant  que  i'iiorarnc  à 
deux  places  ne  serait  plus  jiayé  que  comme  un 
et  demi  ;  qu'un  homme  à  trois  places  ne  coûterait 
pour  les  deax  secondes  que  les  trois  cinquièmes 
de  ce  que  coûteraient  ])0ur  les  mômes  places  les 
deux  hommes  qui  va  seraient  revêtus. 

Ce  calcul  n'est  admissible  sous  aucun  rapport. 
Ce  n'est  point  dans  ce  moment  les  hommes  qui 


argent  pour 

conomie  en  confiant  plusieurs  emplois  à  la  même 
personne,  c'est  s'exposer  à  être  mal  servi,  c'est  se 
priver  des  lumières  et  des  talents  des  sujets  dé- 
voués, c'est  condamner  les  uns  à  l'inutilité  et  im- 
{>oser  aux  autres  des  obligations  au-dessus  de 
eurs  forces.  Encore  si  le  projet  de  la  commission 
p3uvait  avoir  le  but  qu'elle  se  propose,  j'y  sous- 
crirais volontiers  ;  mais  il  aura  un  efTet  tout  con- 
traire, si  le  nombre  des  places,  des  emplois,  des 
commissions  de  toute  espèce  était  déterminé, 
qu'il  ne  pût  être  augmenté;  il  faudrait  attendre  la 
mort,  la  démission  ou  la  destitution  d'un  fonc- 
tionnaire public  pour  se  revêtir  de  ses  dépouilles; 
mais  dans  aucune  branche  d'administration,  dans 
aucune  partie  civile  le  nombre  des  personnes  à 
élire  n'est  circonscrit  ni  déterminé,  il  ne  l'est 
même  point  dans  l'ordre  judiciaire,  il  dépend  ab- 
solument des  ministres,  et  s'il  leur  plait  d'élever 
un  prot^é  à  Vhonneur  de  la  cumulation,  rien  ne 
les  empêche  de  créer  pour  lui  des  nouvelles  pla- 
ces ou  de  nouveaux  emplois. 

Lorsque  l'on  attaque  les  abus,  les  demi-mesures 
sont  inutiles  ou  dangereuses  :  une  tête  de  l'hydre 
abattue,  cent  autres  repoussent. 

L'on  a  dit  dans  la  commission  que  l'on  ne  de- 
vait pas  craindre  qu'un  ministre  multipliât  les 
places  pour  satisfaire  des  prétentions  exagérées. 
Gela  est  possible,  le  contraire  l'est  aussi,  et  les 
exemples  du  passé  justifient  ou  plutôt  comman- 
dent de  prendre  des  précautions  plus  rassurantes. 
Nous  ne  devons  point  abandonner  à  l'incertitude 
de  la  volonté  ce  qui  peut  et  doit  être  irrévocable- 
ment fixé  par  des  lois. 


vons  faire  tout  ce  qui  dépend  de  nous  pour  faire 
revivre  ces  temps  heureux.  L'amour  des  richesses 
est  exclusif  de  toutes  les  vertus.  Quelle  confiance 
peut  inspirer  celui  qui  calcule  ses  services  au 
poids  de  l'or?  Que,  sous  fionaparte,  l'on  ambi- 
tionnât uniquement  les  richesses,  la  chose  est 
simple,  et  devait  être  ainsi  ;  c'était  le  seul  moyen 
que  l'on  eût  de  se  dédommager  de  la  honte  et  de 
la  servitude  attachées  aux  titres  et  aux  dignités; 
mais  dans  un  gouvernement  moiiarchique.  Mes- 
sieurs, l'honneur  doit  en  être  le  principal  res- 
sort. 

Après  vingt-quatre  ans  de  malheurs  et  d'agita- 
tions, nous  avons  enfin  recouvré  le  seul  gouver- 
nement 9ur  lequel  nous  puissions  tous  également 
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trouver  sûreté  et  protection  ;  nos  efforts  doivent 
donc  être  communs  pour  concourir  à  sa  restau- 
ration et  à  sa  conservation.  L'intérêt  privé  n'est 
ici  que  secondaire,  ou  plutôt  en  opposition  avec 
Tinlérét  de  tous. 

L'immodération  des  désirs  est  incompatible  avec 
les  mœurs  et  les  institutions  monarcniques  ;  elle 
survit  à  la  Révolution  qu'elle  a  entretenue  si  long- 
temps, et  malheureusement  elle  est  encore  aujour- 
d'hui portée  à  un  tel  excès,  que  Ton  doit  la 
regarder  comme  un  des  plus  grands  obstacles  à  la 
stabilité,  à  la  durée  de  notre  gouvernement.  Il  est 
donc  de  notre  devoir  de  l'attaquer  de  toutes  nos 
forces,  et  de  lui  enlever  tous  les  moyens  qui  con- 
tribuent à  l'alimenter. 

En  conséquence,  je  demande  que  personne  ne 
puisse  cumuler  les  traitements  de  plusieurs  pla- 
ces, commissions  ou  emplois,  lorque  ces  traite- 
ments s'élèveront  au  delà  d'une  somme  dodt  le 
maximum  sera  déterminé  par  l'Assemblée. 

M.  le  ehevalier  Duboueliaee.  J'ai  demandé 
la  parole  pour  soutenir  l'amendement  en  faveur 
des  hauts  enseignements  proposés  par  MM.  Maine 
de  Biran  et  Michaud,  et  du  reste,  j'appuie  le  pro- 
jet de  la  commission  contre  toutes  les  proposi- 
tions nouvelles;  elle  a  proposé  toutes  les  réduc- 
tions possibles;  aller  au  delà  en  ce  moment,  ce 
serait  manquer  le  but  proposé.  Assurément  je  par- 
tage les  vœux  de  notre  collègue  M.  Roux-Duchà- 
telet,  pour  qu'on  puisse  opérer  beaucoup  d'écono- 
mies; mais  elles  ne  peuvent  en  quelque  sorte 
s'improviser;  il  faut  un  examen  sérieux,  il  faut 
de  l'expérience  pour  reconnaître  jusqu'à  quel 
point  tel  ou  tel  rouage  est  nécessaire  à  l'action 
de  la  machine  administrative,  pour  savoir  quels 
emplois  sont  indispensables  ou  superflus,  quels 
traitements  leur  sont  dus  pour  y  maintenir  des 
hommes  capables  de  les  occuper  utilement. 

Il  faut  bien  permettre  aux  professeurs  de  hauts 
enseignements  de  cumuler  plusieurs  chaires  ;  car 
après  les  pertes  que  nous  avons  éprouvées,  il  y  a 
plus  de  chaires  que  d'hommes  capables  de  les  bien 
remplir;  il  y  a  donc  nécessité  de  cumulation.  Et 
remarquez.  Messieurs,. qu'avec  cette  cumulation, 
les  professeurs  célèbres  dont  je  parie  ne  réunis- 
sent pas  le  traitement  d'un  chef  de  division  d'ad- 
ministration. Attaquez  dans  l'administration  l'in- 
trigue et  la  «cupidité,  attaquez  la  cumulation  des 
emplois  si  elle  existe.  Vous  ne  trouverez  rien  de 
semblable  dans  les  hommes  qui  professent  le  haut 
enseignement  des  lettres  et  des  sciences.  Leurs 
longs  travaux  méritent  des  récompenses  et  non 
le  découragement. 

Cet  avis  est  appuyé.  On  demande  à  aller  aux 
voix. 

M.  de  Puyinaurln.  Je  ne  connaissais  pas  le 
sujet  que  l'on  devait  traiter  aujourd'hui^  je  ne 
vous  apporte  point  un  discours  écrit,  je  vous 
prierai  (T excuser  mes  idées...  (On  rit.)  Messieurs, 
je  n'ai  point  été  préfet,  j'ai  refusé  de  l'être  ;  je 
n'exerce  aucun  emploi  public;  ainsi,  je  suis  bien 
désintéressé  dans  la  question,  et  je  ne  puis  éti-e 
suspect  de  partialité  ;  je  sais  que  nous  sommes 
dans  un  moment  oui  exige  de  sévères  économies; 
mais  il  faut  que  les  fonctionnaires  publics  d'un 
ordre  élevé  puissent  faire  respecter  l'autorité  du 
Roi  qui  leur  est  confiée.  Songez,  Messieurs,  que 
vous  avez  actuellement  de  bons  préfets,  de  fidèles 
serviteurs  du  Roi  ;  il  ne  faut  pas  les  mettre  dans 
l'alternative,  ou  de  quitter  leurs  places,  ou  de  ne 
pas  les  occuper  avec  la  dignité  convenable.  Je  de- 
mande donc  que  toute  proposition  relative  aux 
préfets  soit  ajournée  à  l'année  prociiaine. 

Mais  je  me  joins  à  Tun  des  préopiaants  pour  si- 


gnaler l'abus  des  gratifications  ;  il  y  eu  a  eu  de 
scandaleux  ;  je  n'en  citerai  qu'un  exemple,  je  ne 
dirai  pas  que  je  l'ai  vu,  car  si  je  l'avais  vu,  je  ne 

le  croirais  pas (on  rit  aux  éclats),  mais  on  me 

l'a  certifié. 

Dans  cette  année  si  fatale,  où  les  meilleurs  ser- 
viteurs du  Roi  n'ont  pas  même  touché  leurs 
appointements,  une  administration  de  sept  mem- 
bres, qui  ont  chacun  18,000  francs  de  traite- 
ment, me  fournit  l'exemple  que  je  cite;  voici 
l'état  des  ^ratifications  que  ces  messieurs  ont  re- 
çues  (Une  foule  de  voix  :  Ecoutez  !  écoutez!) 

Pour  les  trois  premiers  mois  de  1815,12,000  francs; 
juin  1815,  9,000  francs;  novembre  1815,  pour 
indemnité  de  bois  et  de  bougie,  2,000  francs  ; 
2  janvier  1816,  9,000  francs  :  total,  les  appointe- 
ments fixes  compris  ,  50,000  francs ,  et  par 
conséquent  ,  pour  les  sept  administrateurs  , 
350,000  francs. 

MM.  fiecquey ,  d'Estourmel,  et  plusieurs  autres 
de  toutes  les  parties  de  la  salle  :  Nommez  V admi- 
nistration, 

M.  de  Paymaurln.  C'est  celle  des  impositions 

indirectes (Après  un  moment  d'agitation  assez 

vive,  l'orateur  poursuit)  : 

On  a  parlé  de  l'imprimerie  royale.  L'opinant  a 
demandé  qu'on  rendit  compte  de  ses  produits;  il 
a  insinué  qu'elle  pourrait  être  supprimée.  Mais 
oublie-t-il  que  ce  bel  établissement  est  dû  à  La 
munificence  de  François  l'c,  de  ce  monarque 
nommé  à  juste  titre  le  restaurateur  des  lettres  ? 
C'est  un  magnifique  établissement  qui  a  été  admiré 
des  étrangers,  et  toute  économie  en  ce  genre  se- 
rait une  lésinerie  funeste  aux  sciences  et  aux 
lettres  ;  ainsi  il  n'y  a  rien  à  faire  à  cet  égard. 

Quant  aux  receveurs  généraux,  que  parle-t-on 
de  leur  ôter  leurs  remises,  quana  on  leur  de- 
mande des  cautionnements  ;  on  ne  peut  demander 
et  prendre  à  la  fois (On  rit.) 

Relativement  aux  savants,  il  est  possible  qu'à 
Toulouse,  ma  patrie,  ce  que  je  vais  dire  me  fasse 
traiter  de  Goth  et  de  Vandale,  mais  je  n'en  com- 
battrai pas  moins  la  proposition  de  M.  Maine  de 
Biran.  Je  ne  crois  pas  en  général  qu'il  soit  néces- 
saire de  trop  enrichir  les  savants  et  les  hommes 
de  lettres.  Vous  connaissez  l'histoire  de  ce  roi  qui 
avait  un  poëte  très-fécond;  il  lui  donna  une 
abbaye  ;  dès  ce  moment ,  plus  d'odes,  plus  de 

poésie (On  rit.)  On  demanda  au  roi  la  raison 

du  silence  que  gardait  le  poète.  Que  voulez-vous, 
répondit  le  monarque,  la  poule  est  trop  grasse, 
elle  ne  i)ond  plus (On  rit  aux  éclats.) 

Je  suis  loin  de  ne  pas  rendre  hommage  aux  ta- 
lents des  membres  de  l'Institut  ;  mais  ils  n'ont 
Sas  rendu  plus  de  services  que  l'ancienne  Aca- 
émie  des  sciences,  qui  ne  coûtait  rien.  Macquer, 
Darcet,  dont  les  noms  ne  craignent  de  nos  jours 
aucune  rivalité ,  n'avaient  qu'une  chaire.  Le 
Bureau  des  longitudes  a  manqué  l'objet  de  l'in- 
stitution. C'est  a  la  marine  seule  qu'il  devait  être 
utile  et  se  consacrer.  Or,  voulez-vous  savoir  ce 
qui  s'est  passé  T  Rochon ,  qui  avait  fait  d'utiles 
voyages  aux  terres  australes  dans  l'Océan  indien, 
le  savant  qui  était  le  plus  capable  d'occuper  une 
place  dans  ce  bureau,  n'a  jamais  pu  y  être  admis, 
parce  qu'il  avait  un  ^rand  défaut, ^celui  d'avoir 
été  astronome  particuher  du  Roi.  Ce  bureau  coûte 
aujourd'hui  30,000  francs,  et  autrefois  un  mem- 
bre de  l'Académie  des  sciences,  auquel  on  don- 
nait 3,000  francs,  suffisait  pour  faire  la  Connais- 
sance  des  temps  ;  aujourd'hui  des  savants 
occupent  à  la  fois  plusieurs  chaires  ;  il  en  résulte 
qu'il  est  difficile  qu'ils  les  remplissent  bien  toutes, 
et  même  qu'ils  les  remplissent;  aussi  son^  ' 
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remplace  par  des  élèves.  Je  demande  que  la  co- 
muiation  ne  puisse  produire  un  traitement  com- 
plet au-dessus  de  12,000  francs. 
Plusieurs  voix.  Cela  regarde  le  gouvernement. 
M.  Corbière,  rapporteur.  La  commission  a 
établi  deux  propositions  distinctes  :  Tune  est  la 
réduction  des  traitements;  cette  mesure  est  utile, 
indispensable  dans  la  circonstance  où  nous 
sommes,  c'est  à  Tarticle  70  que  vous  vous  en 
occuperez.  Elle  s'est  occupée  aussi  de  la  cumu- 
lation  des  emplois,  par  conséquent  de  celle  des 
traitements.  Elle  n'a  pas  cru  devoir  vous  proposer 
d'empêcher  toute  cumulatiou,  ce  qui  aurait  des 
inconvénients  de  plus  d'une  nature,  mais  d'éta- 
blir une  réduction  en  proportion  de  la  cumulation; 
cela  doit  paraître  fort  raisonnable; 

Et  d'abord  il  se  présente  ici  une  observation 
générale,  tout  à  fait  différente  de  celles  qui  ont 
été  faites.  Les  places  sont  à  la  nomination  du  Roi; 
si  vous  pouviez  déclarer  qu'aucun  traitement  ne 
sera  cumulé,  vous  empêcheriez  le  Roi  de  confier 
leur  emploi  précisément  à  l'homme  que  le  Roi  en 
croirait  le  plus  digne  ou  le  seul  digne.  Vous 
attenteriez  à  la  prérogative  royale,  et  vous  vous 
immisceriez  dans  la  haute  administration  de 
l'Etat. 

J'ajoute  (m'en  ne  permettant  aucune  cumula- 
tion, vous  xeriez  ce  qu'assurément  vous  ne  désirez 
pas,  c'est-à-dire  que  vous  ne  feriez  aucune  éco- 
nomie. En  effet,  quel  que  soit  le  désintéressement 
3ue  l'on  peut  espérer,  le  sentiment  d'honneur  et 
e  considération  qui  sera  attaché  à  Texercice  de 
certaines  fonctions,  assurément  si  un  homme 
propre  à  deux  fonctions  n'en  peut  conserver  une 
que  gratifitement,  il  finira  par  se  lasser  de  la  der- 
nière, et  demandera  à  y  être  remplacé  ;  alors  il 
faudra  donner  le  traitement  entier  à  celui  qui 
sera  nommé,  au  lieu  que  vous  ne  donnez  qu'un 
traitement  proportionnel  à  celui  qui  le  conserve. 
Le  projet  de  la  commission  est  dans  ce  sens  vé- 
ritablement économique  -,  il  est  d'ailleurs  des  me- 
sures tranchantes  d  économie  qui  ne  sont  pas 
toujours  les  meilleures;  elles  déplaisent,  elles 
aigrissent  des  hommes  recommandables,  et  finis- 
sent par  ne  pas  atteindre  leur  but,  parce  qu'on 
trouve  les  moyens  de  les  éluder. 

Actuellement,  ferez-vous  à  la  règle  propor- 
tionnelle très-sage  et  très-mesurée  de  votre  com- 
mission, une  exception  en  faveur  du  haut  ensei- 
gnement? Je  ne  pense  pasquecelasoitutile.il 
y  a  toujours  des  inconvénients  à  présenter  de  ces 
sortes  n'exceptions,  qui,  par  des  raisons  valables 
d'analogie,  élèvent  bientôt  une  foule  de  préten- 
tions et  de  réclamations  qui  ont  leur  côté  juste. 
Vous  voulez  une  exception  pour  les  savants  et  les 
hommes  de  lettres  ;  mais  sont-ils  les  seuls  pour 
lesquels  la  cumulation  soit  utile  et  même  indispen- 
sable à  certains  égards  ?  N'y  a-t-il  pas  des  cumu- 
lations  dans  l'armée,  dans  la  marine,  dans  l'ordre 
judiciaire,  où  des  magistrats  exercent  renseigne- 
ment? Tous  pourraient  réclamer  également  i'ex- 
ceplion,  et  comme  leurs  fonctions  sont  également 
utiles,  qu'il  en  est  même  du  premier  ordre,  puis- 
qu'elles tiennent  à  la  défense  de  l'Ëtat  et  au  main- 
tien de  nos  institutions,  on  ne  voit  pas  comment 
on  pourrait  se  refuser  à  leur  accorder  cette  excep- 
tion ;  ainsi  d'heure  en  heure,  et  d'exception  en 
exception,  vous  verriez  votre  système  détruit  et 
votre  économie  nulle. 

Il  n'y  a  qu'un  moyen  raisonnable  à  Tégard  des 
'  ommes  très-distingués,  dont  le  nom  a  un  éclat 
i  rejaillit  sur  la  patrie  honorée  par  leurs  ta- 
is, c'est  de  leur  appliquer  le  principe  général, 
f  au  ministère,  par  une  élévation  de  traitement 


ou  par  tout  autre  moyen  à  sa  disposition,  de  le^ 
indemniser  de  manière  que  votre  loi  ne  puisse 
leur  ôter  cette  honnête  aisance  qui  doit  être  leur 
partage.  Us  n'ont  pas  besoin  d'éclat,  et  de  ce  qu  on 
appelle  représentation  ;  leur  éclat  est  dans  leur 
nom  et  dans  la  considération  qui  y  est  attachée: 
mais  ils  ont  b^oin  d'une  existence  honorable  qu'il 
est  toujours  au  pouvoir  du  gouvernement  de  leur 
assurer. 

Je  demande  qu'on  se  borne  à  TadoptiOQ  des 
articles  de  la  commission. 

Cet  avis  est  généralement  appuyé. 

M.  le  conle  de  Wanblane  reparaît  à  la  tri- 
bune et  rend  hommage  à  la  sagesse  des  réflexions 
qui  viennent  d'être  présentées  par  M.  le  rappor- 
teur de  la  commission,  lorsqu'en  parlant  des 
traitements,  il  a  soigneusement  distingué  ce  qui 
appartenait  à  l'autorité  royale,  et  ce  dont  on  ne 
pouvait  s'occuper  sans  porter  atteinte  à  ia  préro- 
gative du  monarque.  Je  ne  répète  ni  n'appuie, 
dit  l'orateur,  les  observations  que  vous  venez 
d'entendre  ;  il  n'en  est  pas  besoin  ;  je  connais  vos 
intentions,  Messieurs,  et  je  sais  que  si  jamais  la 
prérogative  royale  pouvait  être  attaquée,  ce  serait 
dans  cette  enceinte,  au  milieu  de  vous  qu'elle 
trouverait  ses  plus  zélés  défenseurs,  ses  plus  so- 
lides appuis. 

Mais  à  cet  égard  le  Roi  a  usé  de  prévoyance. 
Une  ordonnance  de  Sa  Majesté  a  réglé  ce  qui  con- 
cerne ia  cumulation  sous  le  rapport  de  l'adminis- 
tration. La  chose  est  faite  :  il  ne  semble  pas  néces- 
saire de  s'en  occuper.  On  s'est  élevé  avec  force 
contre  l'abus  monstrueux  qui.  dit-on,  en  a  été  fait 
dans  l'ordre  administratif.  Voilà,  Messieurs,  un 
abus  hautement  signalé,  et  qui  de  celte  tribune  va 
retentir  dans  toute  la  France,  et  bientôt  dans  toute 
l'Europe.  Eh  bien  !  Messieurs,  je  déclare  que  je 
ne  connais  pas  dans  l'ordre  administratif  un  seul 
exemple  de  cet  abus.  S'il  est  quelqu'un  dans  cette 
Assemblée  qui  connaisse  quelque  administrateur 
qui  réunisse  de  doubles  appointements,  je  le  prie 
de  vouloir  bien  le  désigner... 

Après  un  moment  de  suspension,  M.  le  comte  de 
Vaublanc  poursuit  et  parle  des  membres  de  l'or- 
dre judiciaire  qui  peuvent  être  appelés  à  des  fonc- 
tions de  conseillers  d'Etat.  Le  Roi,  dit-il,  a  pourvu 
à  cet  objet.  Or,  Messieurs,  trouveriez-vous  con- 
forme aux  bienséances,  sans  connaître  les  termes 
de  l'ordonnance  du  Roi  qui  n'est  pas  en  ce  mo- 
ment sous  vos  yeux,  de  vous  occuper  de  l'objet 
sur  lequel  elle  a  statué  ?  Je  ne  le  pense  pas  :  ia 
Chambre,  me  semble  ne  pas  devoir  délibérer  sur 
une  disposition  que  le  Koi  a  déjà  prévue  dans  sa 
sacesse. 

M.  le  Président  résume  la  discussion  et  rap- 
pelle les  diverses  propositions  faites. 

La  Chambre  accorde  la  priorité  au  projet  de  sa 
commission  et  adopte  l'article  70  tel  qu'elle  l'a 
proposé. 

M.  le  Président  rappelle  l'amendement  de 
M.  Cornet  d'Incourt. 

M.  Carnet  le  reproduit  et  le  développe. 

M.  Boln.  Il  me  semble  qu'on  perd  trop  de  vue 
ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  de  rintôrieur.  M.  le 
ministre  a  rappelé  l'existence  d'une  ordonnance 
du  Roi.  Sa  Majesté  a  pris  des  dispositions. 

Plusieurs  voix  :  C'est  en  attendant  la  loi... 

M.  le  Président.  L'ordonnance  de  Sa  Majesté 
était  une  disposition  particulière,  et  non  gêné- 
raie 

M.' de  Wllléle.  Et  législative... 

M.  Uornet  insiste  pour  que,  dans  la  fixation 
de  la  décroissance  de  la  cumulation,  on  établisse 
un  minimum  qui  ne  puisse  être  dépassé. 
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Cet  avis  est  adopté. 

On  débat  sur  la  somme  entre  2  et  3,000  francs. 

La  Chambre  établit  le  minimum  à  3,000  francs. 

M.  le  Président  rappelle  la  proposition  ten- 
dante à  une  exception  en  faveur  du  haut  ensei- 
gnement. 

N....  D'après  les  observations  de  M.  de  Corbière 
et  la  faculté  que  conserve  le  gouvernement,  je  de- 
mande la  question  préalable  sur  toute  exception. 

M.  D«eiiàtelet.  Pour  Thonneur  des  sciences, 
je  demande  une  exception  en  leur  faveur. 

Une  foule  de  voix  :  C'est  l'affaire  des  ministres. 

lia  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  à  une  forte  majorité. 

Sur  Tarticle  71,  M.  le  Président  rappelle  les 
propositions  tendantes  à  ramener  les  traitements 
au  taux  fixé  par  la  loi  de  pluviôse  an  Vill,  pour 
les  fonctions  alors  existantes  ou  analogues. 

On  demande  de  toutes  parts  la  question  préa- 
lable. Elle  est  unanimement  adoptée. 

On  rappelle  Tamendement  de  m.  Ducbâtelet  ten- 
dant à  hxer,  avec  les  exceptions  qu'il  a  détermi- 
nées, le  maximum  des  traitements  à  30,000  francs. 

On  demande  la  question  préalable.  ^  Elle  est 
adoptée  à  une  forte  majorité. 

M.  le  Président  rappelle  la  proposition  sur 
les  suppressions  des  primes  des  receveurs  géné- 
raux. 

La  proposition  n'est  pas  appuyée,  et  par  consé- 
quent n'est  pas  mise  aux  voix. 

M.  le  Président  rappelle  Tamendement  rela- 
tif aux  gratifications  :  il  fait  observer  qu'il  en 
est  d'inhérentes  au  traitement  fixe,  d'autres  qui 
en  sont  indépendantes. 

M*  de  Willéle.  C'est  aux  ministres  à  déter- 
miner ces  objets  :  on  ne  peut  leur  fixer  une  loi  à 
cet  égard. 

On  demande  la  question  préalable. 

La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et 
adoptée (D^assez  vives  rédamationa  s'élè- 
vent.) 

M.  le  Président  rappelle  que  la  Cbambre  a 
prononcé,  et  que  le  débat  ne  peut  se  rouvrir. 

L'article  71  est  adopté. 

M.  Dwdeii,  commissaire  du  Roi,  présente  des 
observations  relatives  à  la  fixation  de  la  somme 
nécessaire  aux  dépenses  de  la  Chambre  des  pairs. 

M.  le  Président  fait  observer  que  cet  ot^et 
trouvera  sa  place  lorsqu'il  s'agira  de  statuer  sur 
les  dépenses. 

M.  Oudon  remarque  que  la  Chambre  vjent  de 
prononcer  sur  les  retenues,  et  qu'il  a  cru  devoir 
saisir  cette  occasion  pour  appeler  l'attention  de  la 
Chambre  sur  l'objet  indigné. 

M.  de  Willéle.  Cet  objet  trouvera  sa  place  lors- 
qu'il sera  question  des  dépenses.  Je  demande  au 
surplus  que  les  communications  onicielles  de 
M.  le  commissaire  du  Roi  soient  présentées  par 
écrit  et  communiquées  à  la  commission. 

M.  le  commissaire  du  Roi  adopte. 

La  discussion  s'établit  sur  le  titre  relatif  aux 
cautionnementa. 

On  demande  k  aller  aux  voix.  Les  articles  de 
ce  titre  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

{  1«'.  Supplément  des   eautionnements  à  fournir  par 
le$  comptables  du  Trésor. 

Art.  7i.  A  partir  du  l»'  janvier  1816,  les  caa- 
tionneoienls  aue  les  receveurs  généraux  ont  fournis 
d'après  la  loi  du  S  vcntùse  an  Xul,  pour  les  receltes 
qu'ils  font  sur  le  produit  de  Venregistiement,  des  do- 
maines et  des  douanes,  s'étendront  aux  recettes  prove- 
nant des  eonlribatioos  indirectes,  des  tabacs,  des  sels, 
de  la  loterie,  et  généralement  de  tous  les  produits  in- 
directs. 


Ce  supplément  sera  fixé  conformément  à  Tétat  annexé 
à  la  présente  loi,  sous  le  n»  l^r,  ainsi  que  le  caution- 
nement primitif  l'avait  été  par  l'article  16  de  la  loi  du 
2  ventôse  an  XIII  (1). 

Art.  73.  Les  receveurs  des  arrondissements,  autres 
que  celui  du  chef-lieu  du  département,  fourniront  pour 
les  mêmes  produits,  ainsi  que  pour  l'enregistrement, 
les  domaines  et  les  douanes,  un  cautionnement  qui  est 
fixé  par  le  tarif  annexé  sous  le  n»  2. 

Art.  74.  Les  cautionnements  des  percepteurs  sont 
fixés  au  douzième  du  montant  total,  en  principal  et 
centimes  additionnels,  des  recettes  qu'ils  font  sur  les 
quatre  contributions  directes  pour  le  compte  du  Trésor, 
des  départements  et  des  communes. 

Dans  les  villes  de  Paris,  Bordeaux,  Marseille,  Lvon, 
Montpellier,  Nantes,  Rouen,  Lille,  Strasbourg,  Orléans, 
Toulouse,  Amiens,  Metz,  Dijon,  Caen,  Rennes,  Nîmes  et 
Versailles,  le  eantionnement  des  percepteurs  ne  sera  que 
du  quart  en  sus  de  celui  auquel  ils  sont  assujettis. 

Art.  75,  Les  eautionnements  des  receveurs  des  com- 
munes sont  fixés  au  dixième  de  toutes  les  recettes  qu'ils 
font  pour  le  compte  des  communes. 

Art.  76.  Les  cautionnements  des  payeurs  division- 
naires et  des  payeurs  des  départements  sont  fixés 
d'après  l'état  annexé  à  la  présente  loi,  sous  le  n9  3. 

Art.  77.  Les  inspecteurs,  contrôleurs  principaux,  con- 
trôleurs de  ville,  pour  les  contributions  -indirectes,  em- 
ployés des  manufactures  de  tabacs,  contrôleurs  de 
salines,  ou  vérificateurs,  seront  tenus  de  fournir  un 
cautionnement  en  numéraire  d'après  Je  tarif  annexé  à 
la  présente  loi  sous  le    n^  4. 

Art.  78.  Les  eautionnements  des  conservateurs  des 
byi'othèques  seront  augmentés  et  fixés  conformément 
au  tarif  ci*  joint,  no  5. 

Art.  79.  Les  divers  agents  de  radministration  des 
douanes  fourniront  des  cautionnements  ou  des  supplé- 
ments de  cautionnement  conformément  à  l'état  ci-]oint, 
flo  6. 

§  S.  Cautionnements  et  suppléments  de  eau$ionnement 
à  fournir  par  tes  officiels  uninistériels,  agents  de 
ehanae^  courtiers  de  commerce  et  autres  non  eom^ 
ptables  du  Trésor. 

Art.  SO.  Les  cautionnements  des  avocats  à  la  cour  de 
cassation,  notaires,  avoués,  greffiers  et  huissiers  à  notre 
cour  de  cassation  et  dans  les  cours  royales  et  tribunaux 
(le  première  instance,  tribunaux  de  commerce  et  justices 
de  paix,  sont  fixés  en  raison  de  la  population  et  du 
ressort  des  tribunaux  de  la  résidence  de  ces  fonction- 
naires, conformément  au  tarif  annexé  à  la  présente  loi 
sous  les  numéros  7,  8  et  tt. 

Art.  81.  Il  pourra  être  établi  dans  toutes  les  villes  et 
lieux  où  Sa  Majesté  le  jugera  convenable,  des  commis- 
saires priseurs  dont  les  attributions  seront  les  mêmes 
que  celles  des  commissaires  priseurs  établis  &  Paris,  par 
la  loi  du  27  ventôse  an  IX. 

Ces  commissaires  n'auront,  conformément  à  l'arti- 
cle 1er  de  ladite  loi,  de  droit  exclusif  que  dans  le  chef- 
lieu  de  leur  établissement.  Ils  auront,  dans  tout  le  reste 
de  l'arrondissement,  la  concurrence  avec  les  autres 
officiers  ministériels  d'après  les  lois  existantes. 

En  attendant  qu'il  ait  été  statué  par  une  loi  générale 
sur  les  vacations  et  frais  desdits  officiers,  ils  ne  pour- 
ront percevoir  autres  et  plus  forts  droits  que  ceux  qu'a 
fixés  fa  loi  du  17  septembre  1793. 

Art.  82.  Il  sera  rail,  par  le  gouvernement,  une  nou- 
velle fixation  des  cautionnements  des  agents  de  change 
et  courtiers  de  commerce  i  cet  état  sera  réglé  sur  la  po- 
pulation et  le  commerce  des  lieux  où  résident  iesdits 
agents  de  change  et  courtiers,  et  portera  les  cautionne- 
ments au  minimum  de  4,000  francs  et  au  maximum  de 
125,000  francs. 

Art.  83.  Les  avocats  à  la  cour  de  cassation,  notaires, 
avoués,  greffiers,  huissiers,  agents  de  change,  courtiers, 
commissaires  priseurs,  pourront  présenter  à  l'agrément 
de  Sa  Majesté,  des  sueoesseurs,  pourvu  qu'ils  réunissent 
les  qualités  exigées  par  les  lois.  Celte  faculté  n'aura 
pas  lien  pour  les  titulaires  destitués. 

(1)  Ces  tableaux  sont  les  mêmes  qu'ont  proposés  les 
ministres  et  annexés  à  leur  projet  inséré  au   Moniteur 
I  du  24  décembre  1815,  feuilles  supplémentairee. 
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Il  sera  statné  par  ane  loi  particalière  sor  rexécntion 
de  cette  disposition,  et  snr  les  moyens  d'en  faire  jouir 
|es  héritiers  on  ayants  cause  desdits  officiers. 

Celte  faculté  de  présenter  des  saccessenrs  ne  dérobe 
point,  an  surplus,  an  droit  de  Sa  Majesté  de  réduire  le 
nombre  desdits  fonctionnaires,  notamment  celui  des 
notaires,  dans  les  cas  préviu  par  la  loi  du  27  yentôse 
an  XI,  sur  le  notariat. 

• 

§  3.  DUpoiiiiùni  généralei. 

Art.  84.  Les  caotionneiilents  et  suppléments  de  cau- 
tionnement demandés  par  la  présente  loi,  seront  versés 
au  Trésor,  savoir  :  un  quart  en  numéraire,  un  moi« 
après  la  promulgation  de  la  loi,  et  les  trois  autres  ^arts 
en  obligations,  payables  à  la  fin  des  mois  de  Juin,  de 
septembre  et  de  décembre  1816. 

A  répu'd  des  cautionnements  intégraux  à  fournir 
pour  des  créations  de  places  nouvelles,  on  pour  des 
mutations,  ils  seront  versés  en  numéraire  avant  l'instal- 
lation des  fonctionnaires. 

Art.  85.  L'intérêt  des  cautionnements  et  des  supplé- 
ments de  cautionnement  continuera  d'être  payé,  comme 
pour  le  cautionnement  primitif,  au  taux  et  aux  époques 
usités  pour  le  passé. 

Art.  86.  Les  fonds  de  tous  les  cautionnements  fournis 
jusqu'i  ce  jour,  ayant  été  remis  au  Trésor,  il  demeure 
chargé  d'en  rembourser  le  capital  lorsqu'il  y  aura  lieu, 
et  d'en  paver  les  intérêts,  ainsi  que  ceux  des  supplé- 
ments et  aes  cautionnements  nouveaux  qu'il  recevra,  en 
exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  87.  Il  sera  pourvu  an  remplacement  des  fonc- 
tionnaires qui  ne  fourniraient  pas  les  cautionnements  et 
suppléments  de  cautionnement  dans  le  délai  ci-dessus 
fixé,  ou  ^ui  manqueraient  de  s'acquitter  aux  époques 
déterminées  ci-dessus. 

Art.  88.  Nul  ne  sera  admis  à  prêter  serment  et  à  être 
installé  dans  les  fonctions  auxquelles  il  aura  été  nommé, 
s'il  ne  justifie  préalablement  de  la  quittance  de  son 
cautionnement. 

Art.  89.  La  fsculté  conservée  à  des  fonctionnaires  de 
l'ordre  judiciaire,  employés  des  administrations  civiles, 
receveurs  des  communes  et  comptables  de  deniers  pu- 
blics, de  fournir  tout  ou  partie  de  leurs  cautionnements 
en  immeubles  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  ne  sera  pas  ac 
cordée  &  ceux  qui  seront  nommés  à  partir  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi.  Ces  cautionnements  devront  en 
conséquence  être  fournis  à  l'avenir  en  numéraire  pour, 
la  totsuité. 

M.  DadoB,  commissaire  du  Roi^  demande  que 
la  Chambre  fixe  le  taux  de  l'intérêt  des  caution- 
nements nouveaux,  et  il  indique  celui  de  4  p.  0/0. 

La  Chambre  adopte  cette  disposition. 

Elle  remet  à  demain  la  discussion  du  titre  sur 
la  caisse  d^amortissement^  et  se  forme  en  comité 
secret. 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSmENCE  DE   M.  LAINE. 

Comité  secret  du  29  mars  1816. 

La  Chambre  [accorde  un  congé  à  M.  Peyrusset. 

Un  membre  lit  une  proposition  relative  au  rem- 
placement des  biens  et  rentes  d'émigrés  qui  ont  été 
cédés  aux  hospices  et  à  la  restitution  de  ces  mêmes 
biens  et  rentes  aux  émigrés. 

Cette  proposition  sera  développée  dans  un  des 
procliains  comités  secrets. 

L*ordre  du  jour  appelle  le  développement  de  la 
proposition  ayant  pour  but  d'interdire  aux  jour- 
naux la  publication  des  délibérations  prises  en  co- 
mité secret, 

M.  le  due  de  Hooehy.  Messieurs,  je  crois 
devoir  appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur  une 
sorte  de  délit,  dont  les  conséquences  peuvent 
être  assez  graves,  pour  qu'il  convienne  de  les 
prévenir,  au  lieu  d'avoir  à  les  réprimer.  Je  veux 


parler  de  l'insertion  dans  les  journaux  des  arti- 
cles relatifs  à  nos  comités  secrets.  Quand  la  Cham- 
bre juge  à  propos  de  délibérer  ainsi,  elle  indique 
clairement  que  l'objet  dont  elle  veut  s'occuoer  ne 
lui  parait  pasdevoirêtre  livré  au  public,  qu^après 
avoir  passé  au  creuset  d'un  examen  privé,  et 
pour  ainsi  dire  de  famille.  Les  journaux  cepen- 
dant, au  mépris  d'une  intention  si  manifeste,  se 
permettent,  je  ne  dirai  pas  de  publier,  mais  de 
dénaturer  les  propositions  qui  sont  faites,  ou  les 
opinions  qui  sont  émises  dans  ces  réuaions  inti- 
mes. Parmi  les  nombreux  exemples  (pii  pour- 
raient appuyer  ce  que  j'avance,  je  choisirai  le  lan- 
gage que  plusieurs  d^entre  eux  ont  fait  tenir  à 
notre  honorable  collègue,  M.  de  Salaberry.  Paris 
a  retenti,  sur  l'autorité  de  certains  journaux, 
d'une  proposition  qui  nous  aurait  été  faite  de 
supplier  le  Roi  d'exclure  des  emplois  publics, 

Sour  dix,  vingt,  trente  années,  certaines  classi- 
cations  de  Français.  Cette  proposition  n'a  pas 
été  faite,  et  quand  elle  l'eût  été,  elle  n'eût  pas 
dû  être  répétée.  Notre  honorable  collègue  aiait 
sentir  une  fois  de  plus  la  nécessité  de  compléter 
l'épuration  annoncée  à  cette  Chambre  par  un  mi- 
nistre dont  elle  honore  la  loyauté.  Quoique  cette 
vérité  soit  aujourd'hui  assez  généralement  sentie 
pour  que  ses  apôtres  n'aient  pas  b^oin  d'apologie, 
je  demande  la  permission  d'ajouter  un  mot  à  tou- 
tes les  considérations  sur  lesquelles  elle  a  déjà 
été  appuyée.  Qu'on  interroge  la  correspondance 
de  tous  les  offtciers  dont  se  compose  la  police 
militaire  du  royaume,  généraux,  chefs  de  légion, 
prévôts^  commandants  de  gendarmerie,  et  l'on 
verra  si  cette  opération  n'est  pas  unanimement 
sollicitée  par  eux,  comme  indispensable  au  main- 
tien du  bon  ordre  dans  le  pays  qu'ils  surveillent. 

Les  journaux  travestissent  donc  des  opinions 
qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  publier,  même  comme 
elles  ont  été  émises.  Et  si,  sans  supposer  mémo 
une  mauvaise  intention  à  leurs  rédacteurs,  les 
discours  prononcés  dans  nos  séances  publiques 
sont  souvent  rendus  avec  une  inexactitude  que 
tant  d'auditeurs  pourraient  attester,  que  doit-il 
arriver  de  ceux  qu'on  ne  connaît  que  par  une  in- 
discrétion rarement  à  l'avantage  de  celui  qui  en 
est  l'objet? 

Le  Silence  des  journaux  est  donc  indispen- 
sable pendant  l'intervalle  qui  sépare  un  comité 
secret  de  la  publication  avouée  des  discours  qui  y 
ont  été  tenus. 

J'établis  ici  une  question  d'intérêt  public  où 
je  pourrais  n'invoquer  qu'un  droit  ;  car  l'Angle- 
terre, souvent  citée,  et  suftlsamment  ombrageuse 
sur  la  liberté  de  la  presse,  n'a  jamais  laissé  aux 
papiers  publics  une  faculté  qu'on  ne  peut  envi- 
sager que  comme  un  abus  de  confiance  ;  elle  a 
senti  de  plus,  qu'en  ce  genre,  le  mal  est  fait  avant 
que  la  lausseté  soit  reconnue.  Ici,  Messieurs, 
l'usage  d'un  droit  est  un  devoir.  Je  propose  donc 
à  la  Chambre  de  prendre  les  moyens  qu'elle  ju- 
gera les  plus  prompts  et  les  plus  efficaces  pour 
qu'il  soit  interdit  aux  rédacteurs  de  journaux  de 
publier  aucun  article  relatif  à  nos  comités  secrets, 
avant  que  les  opinions  qui  y  ont  été  émises 
soient  rendues  publiques  par  la  voie  de  l'impres- 
sion. 

Un  membre  dit  que  la  proposition  est  conforme 
à  l'esprit  de  la  Charte  et  qu'elle  doit  être  prise  en 
considération  ;  il  fait  observer  cependant  que  les 
impressions  ordonnées  par  la  Chambre,  autorisent 
en  quelque  sorte  l'indiscrétion,  ou  du  moins  la 
rendent  inévitable.  Il  pense  que  l'on  ne  peut  im- 
poser silence  aux  journaux  que  sur  ce  qui  n'est 
point  livré  à  l'impression. 
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La  proposition  est  prise  en  considération  et  elle 
sera  imprimée  avec  les  développements. 
La  séance  est  levée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE   H.  LAINE. 

Séance  du  30  mars  1816. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopté. 

LH}rdre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discwsion 
du  budget  de  1816. 

La  délibération  porte  sur  le  titre  X,  relatif  à 
Torganisation  et  à  la  dotation  de  la  caisse  d'amor- 
tissement. 

M.  Riehard  (1).  Messieurs,  jaloux  d'acquitter, 
comme  membre  de  la  commission  du  budget,  mon 
contingent  au  travail  commun,  je  me  charge 
d'examiner  l'organisation  de  la  caisse  d'amortis- 
sement, dans  ses  rapports  avec  la  restauration  du 
crédit  public.  En  présentant  mes  pensées  nues, 
sans  ornements  et  réduites  à  la  plus  simple  cx- 

Sression,  j'acquiers,  par  cette  concision  obligée, 
es  droits  à  votre  attention  comme  à  votre  in- 
dulgence. 

Les  citoyens  sages  proportionnent  leurs  dépen- 
ses à  leurs  revenus  :  les  .gouvernements  règlent 
leurs  revenus  sur  leurs  dépenses.  Mais  l'État, 
comme  le  simple  citoyen,  est  exposé  à  des  dépen- 
ses, imprévues  qui  dépassent  ses  revenus;  et 
comme  ces  circonstances  extraordinaires,  telles 
que  l'état  de  guerre,  sont  de  nature  calamiteuse, 
elles  sont  un  obstacle  à  l'augmentation  des  im- 
pôts, en  même  temps  qu'elles  la  nécessitent. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  TElat  comme 
le  particulier  n'a  que  deux  moyens  :  ou  de  se  mé« 
nager  des  fonds  d'économie  en  thésaurisant,  ou 
d'emprunter.  En  thésaurisant  on  fait  concourir 
le  passé  au  secours  du  présent:  en  empruntant  on 
y  appelle  l'avenir.  De  là  une  double  système,  qui 
a  régi  les  finances  de  tous  les  gouvernements  an- 
ciens et  modernes  :  le  système  de  thésaurisation, 
et  le  système  de  crédit  public. 

Chez  les  Grecs  et  les  Romains,  où  lintérét  de 
l'arsent  était  à  12  p.  0/0,  et  où  le  système  de 
crédit  était  inconnu,  on  thésaurisait.  Les  gouver- 
nements despotiques  de  l'Asie,  qui  n'ont  et  ne 
peuvent  avoir  de  crédit,  thésaurisent.  Les  gouver- 
nements modernes  ont  trouvé  plus  commode 
d'emprunter.  Genendant  Henri  IV  et  Sully  avaient 
thésaurisé.  Frédéric,  roi  de  Prusse,  avait  thésau- 


pose  à  la  prodigalité  ;  et  cela  est  vrai  des  gouverne- 
ments comme  des  particuliers.  Mais  la  fhésaurisa- 
tion  a  le  double  inconvénient:  l""  de  soustraire  à 
la  circulation  des  capitaux  nécessaires  pour  vivi- 
fier l'industrie,  à  moins  que,  comme  Frédéric,  on 
ne  prèle  aux  particuliers  à  un  intérêt  modéré  les 
fonds  en  réserve  dans  le  Trésor;  2«  d'exposer  ces 
économies  à  servir  à  un  usage  tout  opposé  à  celui 

Su'on  se  proposait.  Ainsi  le  trésor  du  temple  de 
elphes,  provenant  des  dons  de  la  Grèce  entière, 
fut  la  proie  des  Gaulois.  Ainsi  le  fameux  ^rarium 
popuh  à  Rome,  fruit  des  rapines  exercées  sur  les 
nations  asservies,  devint  entre  les  mains  de  César 
on  puissant  moyen  de  renverser  le  gouvernement 
de  sa  patrie.  Ainsi,  les  économies  du  bon  Henri 

(1)  Le  discours  de  M.  Richard  est  incomplet  au  Mo- 
niteur, 


furent  dissipées  en  vaines  prodigalités  sous  la 
réffence  de  Marie  de  Médicis. 

le  système  d'emprunt  ou  de  crédit  public  vivifle 
l'industrie  en  accélérant  la  circulation  des  anciens 
capitaux  et  encréanten  quelque  sorteldes capitaux 
nouveaux.  Il  est  aujourd'hui  tellement  général  en 
Europe;  qu'il  n'est  donné  à  aucune  nation  de  s'en 
passer. 

Pour  emprunter,  il  faut  du  crédit  ou  de  la  con- 
fiance ;  car  crédit  veut  dire  confiance.  Mais  la 
confiance  repose  sur  deux  bases  principales,  la 
possibilité  de  payer  ou  la  solvabilité  connue  du 
débiteur,  et  sa  volonté  présumée.  Celui  qui  a  les 
moyens  de  payer,  et  qui  ne  le  veut  pas,  peut  en- 
core y  être  contraint  par  des  motifs  qui  modifient 
sa  volonté.  Mais  celui  qui  est  dénué  des  moyens 
de  payer  ne  peut  s'acquitter  dans  aucun  cas, 
quelle  que  soit  sa  bonne*volonté. 

A  la  vérité,  la  loi  qui  contraint  la  volonté  des 
particuliers,  n'a  point  d'action  sur  la  volonté  des 
gouvernements.  Mais  à  leur  égard  la  loi  est  sup- 
pléée par  leur  intérêt  bien  entendu,  par  le  besoin 
de  ménager  l'opinion,  par  le  sentiment  de  Thon* 
neur  et  de  la  probité  ;  car  les  gouvernements  ont 
aussi  leur  honneur  et  leur  probité,  qui  résultent 
des  sentiments  particuliers  du  chef  du  gouver- 
nement et  des  hommea  qu'il  honore  de  sa  con- 
fiance. 

Remarquez,  Messieurs,  que  j'ai  employé  les 
expressions  de  solvabilité  connue  et  de  volonté 
présumée  du  débiteur  comme  bases  du  crédit.  En 
effet,  cette  solvabilité  résulte  de  ses  biens  et  de 
ses  capitaux  :  objets  physiques,  palpables,  sus- 
ceptibles d'être  connus  et  appréciés,  et  de  fournir 
une  donnée  positive  pour  les  calculs  du  prêteur. 
Mais  la  volonté  de  payer  est  une  chose  morale, 
changeante,  recelée  dans  le  secret  du  cœur,  qu'il 
n'est  pas  facile  de  pénétrer  et  de  connaître,  ou 
de  fixer  par  un  calcul  positif,  mais  qu'on  peut 
présumer  seulement  ou  soumettre  à  un  calcul  de 
probabilités. 

Remarquez  encore  que  ce  n'est  ni  de  la  solva- 
bilité ni  de  la  fidélité  passées  du  débiteur,  dont 
le  prêteur  doit  s'inquiéter  le  plus,  mais  de  la  sol- 
vabilité et  de  la  bonne  volonté  présentes  et  fu- 
tures. Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  le  premier  a 
précédemment  fait  honneur  à  ses  affaires,  mais 
s'il  pourra  y  faire  honneur  dans  la  suite.  Voilà 
pourquoi  le  plus  honnête  homme  ruiné  ne  trouve 
pas  un  écu,  tandis  que  le  fripon  enrichi  jouit 
souvent  d'un  grand  crédit. 

Vous  voyez  que,  des  deux  bases  du  crédit,  la 
solvabilité  est  la  plus  positive,  la  plus  étendue, 
la  plus  influente  ;  et  que  la  bonne  volonté  n'est 
qu  accessoire,  plus  incertaine  et  subordonnée  à  la 
première.  Au  lieu  de  prétendre,  comme  on  l'a 
fait,  qu'on  a  toujours  les  moyens  de  payer  quand 
on  en  a  la  volonté,  c'est  la  proposition  suivante 
qu'il  faut  poser  en  principe  :  les  gouvernements 
ont  l'intérêt  et  la  volonté  de  payer  quand  ils  en 
ont  les  moyens. 

Mais  avant  qu'on  puisse  se  confier  dans  la  sol- 
vabilité et  la  bonne  volonté  du  gouvernement,  il 
faut  qu'on  soit  assuré  de  sa  stabilité.  Voilà  pour- 
quoi les  révolutions  et  les  inquiétudes  sur  le 
maintien  du  gouvernement  sont,  de  toutes  les 
causes,  (felles  qui  affectent  le  plus  le  crédit  public, 
et  les  moyens  les  plus  propres  à  le  fonder  sont 
ceux  qui  consolident  le  gouvernement.  Si  c'était 
le  temps  et  le  lieu,  il  serait  facile  de  faire  voir, 
par  l'histoire  des  variations  du  crédit,  dans  les 
différents  Etats  de  l'Europe  depuis  ving-cinq  ans, 
qu'elles  sont  dans  un  rapport  constant  avec  les 
circonstances,  qui  ont  compromis  leur  existence 
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politique,  bien  pins  qu'avec  la  masse  de  leur 
dette,  et  les  moyens  employés  pour  l'acquitter. 

En  exprimant  dans  les  termes  les  plus  précis  le 
résultat  de  cette  discussiou,  on  peut  dire  que  le 
crédit  public  est  en  raison  composée  de  la  stabi- 
lité du  eouTemement,  de  sa  solvabilité  et  de  sa 
fidélité  a  ses  engagements;  et  que  dans  ce  calcul 
la  stabilité  y  entre  comme  cinquante,  la  solvabi- 
lité comme  trente,  et  la  fidélité  comme  vingt  au 
plus. 

Vous  êtes  maintenant.  Messieurs,  en  état  de 
discerner  les  moyens  factices  de  créer  un  crédit 

Î passager,  et  ce  qu'on  peut  appeler  les  leurres  de 
a  confiance,  d'avec  les  moyens  positifs  de  fonder 
un  crédit  durable. 

Les  premiers  eonsistentàpayer,  avec  ce  qui  ne 
nous  appartient  pas  et  plus  qu'intégralement  les 
uns,  en  laissant  aux  autres  des  espérances  éloi- 

f[nées,  a  montrer  de  la  générosité  aux  d(^peos  de 
a  justice,  à  sacrifier  le  présent  et  l'avenir  au 
passé  et  la  réalité  à  l'apparence,  et  à  ôter  aux 
deux  premières  bases  du  crédit  plus  qu'on 
n'ajoute  à  la  troisième  ;  c'est  ce  que  vous  n^avez 
pas  cru  devoir  faire. 

Les  moyens  directs  et  durables  de  la  restaura- 
tion du  crédit  consistent  à  affermir  le  gouverne- 
ment en  étouffant  tous  les  germes  de  révolution 
nouvelle,  à  se  ménager  par  une  sévère  dispensa- 
tion  des  revenus  publics  la  faculté  de  remplir  ses 
engagements  à  l'avenir,  à  se  défendre  des  illu- 
sions d'une  libéralité  imprudente,  pour  être  juste 
envers  tous.  Voilà  ce  que  vous  voulez  exécuter. 

C'est  parce  que  toutes  les  conditions  ci-dessus 
exigées  nourla  restauration  du  crédit  se  trouvent 
réunies  aans  l'établissement  d'une  caisse  d'amor- 
tissement, qu'elles  s'y  fortifient  réciproquement 
sans  se  nuire  les  uns  aux  autres,  que  la  proposi- 
tion qui  vous  a  été  faite  par  les  ministres  de  Sa 
Majesté  a  obtenu  un  assentiment  unanime  de  la 
commission.  Ainsi  cette  institution  lie  à  la  stabi- 
lité du  gouvernement  tous  les  créanciers,  dont 
elle  améliore  le  sort.  De  concert  avec  une  scru- 
puleuse exactitude  dans  le  service  courant  des 
mtéréts,  elle  atteste  à  la  fois  et  sa  fidélité  aux 
engagements  en  payant  ce  qui  est  exigible  et  ce 
qui  ne  l'est  pas,  et  la  solvabilité  du  gouverne- 
ment qui,  malgré  la  difficulté  des  temps,  con- 
sacre à  l'amortissement  de  sa  dette  une  somme 
annuelle  de  20  millions. 

11  peut,  a  la  vérité,  paraître  extraordinaire  que 
nous  songions  à  réduire  notre  dette,  lorsque  nous 
l'augmentons,  en  ouvrant  au  ministre  un  crédit 
de  120  millions.  Il  y  aune  sorte  d'inconséquence 
a  répandre  d'une  main  ce  qu'on  retire  de  1  autre. 
D'abord  ce  crédit  éventuel  peut  ne  pas  être  em- 
ployé, ou  ne  l'être  pas  en  entier  ;  et  comme  avec 
20  millions  on  en  peut  racheter  37,  il  y  aurait 
compensation. 

En  réduisant  la  difficulté  à  une  simple  question 
de  fait,  suffirait-il  de  faire  voir,  par  l'expérience 
d'une  nation  voisine,  que  l'amortissement  sou- 
tient le  crédit,  quoique  le  montant  des  nouveaux 
emprunts  excède  considérablement  celui  de  la 
dette  amortie?  On  peut  même  théoriquement 
rendre  raison  de  ce  bizarre  résultat.  En  effet,  le 
fonds  d'amortissement  n'a  point  à  lutter  contre 
toute  la  masse  de  la  dette  de  f  Ëtat,  dont  la  ma- 
jorité reste  pour  ainsi  dire  imn]obilis(''e  dans  la 
main  des  rentiers,  mais  seulement  contre  la  por- 
tion fiottante  livrée  aux  spéculations  de  la  hausse 
et  de  la  baisse.  Il  en  est  ici  comme  de  toute  autre 
marchandise;  s'il  y  a  plus  de  vendeurs  que  d'a- 
cheteurs, le  prix  baisse  ;  et  vice  versa.  Pour  amener 
la  hausse,  il  suffit  donc  que  la  caisse  d'amortis- 


sement yerse  joomellement  sur  la  bourse  la 
somme  suffisante  pour  retirer  l'excédant  des 
rentes  proposées  par  les  vendeurs  sur  les  renies 
demanaées  par  les  acheteurs.  Vous  sentez  que  cet 
excédant  ne  peut  être  considérable,  et  que  souvent 
même  il  n'existe  pas,  puisqu'on  vend  souvent 
ce  qu'on  n'a  pas,  et  qu  on  achète  sans  se  faire 
livrer.  L'action  de  l'amortissement  sur  la  masse 
de  la  dette  publique  ne  doit  pas  être  conçue 
comme  celle  d'un  poids,  qui  lutte  contre  un  autre 
placé  dans  la  même  balance,  mais  comme  une 
force  qui,  agissant  au  bout  d'un  long  bras  de 
levier,  soulève  un  poids  centuple  d'elle-même. 

Pour  produire  plus  siirement  l'eOet  proposé, 
nous  avons  à  examiner  si  l'action  de  la  caisse 
d'amortissement  doit  être  constante  et  uniforme, 
ou  bien  variable  et  irrégulière  ;  autrement,  si,  di- 
visant la  dotation  en  autant  de  portions  qu'il  y  a 
de  jours  de  bourse  dans  l'année,  elle  doit,  ou  non, 
racheter  chaque  jour  une  quantité  égale. 

Il  semblerait  au  premier  aperçu  que  la  caisse 
d'amortissement  devrait  suivre  les  variations  du 
cours,  et  qu'il  y  aurait  bénéfice  et  convenance  de 
forcer  les  achats  lorsqu'il  y  a  tendance  à  la  baisse  ; 
de  les  diminuer,  lorsque  la  tendance  à  la  hausse 
se  fait  sentir.  Hais  en  y  réfléchissant  plus  mûre- 
ment, on  sera  convaincu  que  ce  serait  rendre  les 
directeurs  de  l'établissement  juges  de  ces  varia- 
tions, les  forcer  de  se  livrer  à  des  spéculations  de 
hausse  et  de  baisse,  et  les  associer  en  quelque 
sorte  a  l'agiotage.  Ik  confiance  sera  plus  solide- 
ment affermie  lorsque,  au  moment  de  la  baisse, 
le  vendeur  pourra  se  dire  :  Demain,  le  jour  sui- 
vant, dans  huit  jours,  la  caisse  d'amortissement 
sera  là  pour  racheter;  attendons  et  ne  consentons 
pas  au  sacrifice  exigé  aujourd'hui  de  moi. 

Au  reste,  la  loi  ne  limite  point  à  cet  égard  les 
pouvoirs  de  la  direction,  elle  laisse  au  règlement 
qui  sera  donné  par  Sa  Majesté,  le  soin  de  régler 
ses  opérations. 

C'est  aussi  pour  ne  pas  compliquer  son  régime 
intérieur,  et  ne  pas  porter  atteinte  a  la  simplicité 
régulière  de  son  action,  que  la  commission  s'est 
refusée  à  rendre  la  caisse*  d'amortissement  caisse 
de  dépôt  pour  les  consignations  judiciaires,  et  à 
plus  forte  raison  pour  les  consignations  volon- 
taires et  les  centimes  départementaux,  malgré  les 
avantages  qu'elle  en  pouvait  retirer.  On  n'a  pas 
voulu  que,  forcée  d'employer  des  fonds  dont  elle 
payerait  intérêt,  elle  fût  exposée  à  être  prise  au 
dépourvu  pour  un  remboursement  inopiné,  qui  la 
forcerait  de  revendre  peut-être  a  perte,  ou  de 
manquer  a  ses  engagements  :  ce  qui  serait  eu 
contradiction  avec  le  ont  de  son  institution* 

A  la  conSance  que  doit  inspirer  la  simplicité 
de  son  organisation,  se  joignent  les  garanties  ré- 
sultantes de  son  indépendance. 

Cette  indépendance  repose  sur  la  spécialisation 
des  fonds  qui  lui  sont  affectés,  et  qui  ne  pourront 
jamais  être  divertis  pour  un  autre  usage;  et  sur 
le  mode  de  surveillance  a  laquelle  elle  est  sou- 
mise. C'est  ici  que  le  projet  des  ministres,  adopté 
par  la  commission,  a  m  très-heureusement  con- 
cilier ce  qui  était  dû  a  l'autorité  royale,  et  a  l'in- 
fluence naturelle  et  rassurante  des  autres  branches 
du  pouvoir  législatif,  sur  tout  ce  qui  a  rapport 
aux  recettes  et  aux  dépenses  publiques.  Tout  ce 
qui  est  exécution  est  confié  à  une  commission  de 
direction  nommée  par  le  Roi,  dont  le  chef  ne  peut 
être  destitué  au  gré  des  ministres,  mais  sur  la 
demande  motivée  de  la  commission  de  surveil- 
lance adressée  directement  a  Sa  Majesté.  Tout  ce 
a  ni  est  surveillance  est  exercé  par  une  commission 
ont  les  membres  sont  désignés  par  les  deux 
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Chambres,  mais  choisis  par  le  Roi.  Ainsi  s'établit 
entre  elles  un  double  lien,  qui  devient  un  double 
motif  de  confiance  publique. 

La  dotation  de  la  caisse  d'amortissement  a  été 
fixée  à  20  millions,  c'est-à*dire  à  20  p.  0/0  des 
rentes  émises,  ou  à  1  p.  0/0  du  capital  de  notre 
dette  arbitrée  à  2  milliards  après  toutes  les 
consolidations  consommées.  Cette  dotation  est- 
elle  suffisante?  J'avoue  que  je  ne  le  crois  pas, 
quoique  disposé  à  partajger  presque  en  tous  points 
les  avis  de  la  commission,  parce  que  je  partaiîe 
toujours  le  sentiment  qui  Panime.  Cette  fixation  a 
été  réglée  diaprés  l'exemple  de  TÂngleterre,  qui, 
à  chaque  nouvel  emprunt,  en  prévient  la  dépré- 
ciation, par  un  fonds  d'amortissement  égal  à 
1  p.  0/0  du  capital  emprunté.  Je  me  bornerai  à 
un  seul  argument,  parce  qu'il  me  parait  sans  ré- 
plique, et  qu'il  est  emprunté  de  l'exemple  même 
de  l'Angleterre  dont  on  s'autorise.  Bn  Angleterre, 
le  nouveau  fonds  d'amortissement  de  1  p.  0^0 
n'a  pour  effet  que  de  maintenir  le  taux  de  la  rente 
in  atatu  quo.  Si  elle  est  au  pair  il  la  maintient  au 

Êair;  si  elle  est  au-dessous,  il  nu  l'a  fait  pas 
ausser.  La  raison  d'analogie  se  bornerait  donc  à 
établir  qu'une  semblable  proportion  en  France 
ne  pourra  qu'empêcher  la  naisse  et  maintenir  le 
cours  actuel  de  la  rente,  en  compensant  l'effet  de 
la  consolidation,  et  en  étsi^lissant  un  équilibre 
entre  ces  deux  forces  qui  agissent  en  sens  con- 
traire. En  effet,  depuis  que  vos  projets  de  conso- 
lidation et  d'établissement  de  caisse  d'amortisse- 
ment sont  connus,  la  rente  n'a  pas  éprouvé  de 
commotion  sensible.  La  raison  d'analogie  nourrait 
encore  être  affaiblie  par  la  comparaison  de  la  si- 
tuation actuelle  de  la  France  respectivement  à 
l'Angleterre,  où  la  prospérité  croissante,  l'abon- 
dance des  capitaux,  le  bas  prix  de  l'intérêt,  et 
l'élévation  de  la  valeur  vénale  des  biens-fonds 
rejettent  dans  les  fonds  publics  les  capitaux  sura- 
bondants. Je  désire  sincèrement  voir  ma  pré- 
vovance  trompée.  Mais  je  suis  convaincu  qu'il  est 
indispensable  d'augmenter  votre  fonds  d'amortis- 
sement, si  vous  voulez  donner  un  coup  de  fouet 
au  crédit  public,  et  élever  sensiblement  le  taux 
actuel  de  la  rente. 

Songes,  Messieurs,  que  vous  séries  amplement 
dédommagés  d'un  sacrifice  de  quelques  millions, 
par  la  booitication  du  cours,  si  vous  oies  obligés 
d'user  du  crédit  de  120  millions  ouvert  au  minis- 
tre des  finances. 

En  vous  proposant  d'augmenter  la  dotation  de 
la  caisse  d'amortissement,  je  contracte  en  quelque 
aorte  l'obligation  de  vous  en  indiquer  les  moyens 
sans  augmenter  les  impôts,  et  sans  entraver  les 
autres  parties  du  service  public. 

Et  d'abord,  si  vous  avez  cru  ne  pas  devoir  ren- 
dre la  caisse  d'amortlssoroent,  caissede  dépi^t  pour 
les  consignations  judiciaires,  vous  n'avez  pas  re- 
noncé à  l'idée  d'augmenter  sa  dotation  des  béné- 
fices qui  en  résulteront,  soit  que  vous  les  remet- 
tiez à  la  Banque  de  France,  en  lui  faisant  payer 
ce  privilège,  soit  qu'on  les  confié  à  une  caisse  de 
consignation,  auxiliaire  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment également  indépendante,  soumise  à  la  même 
surveillance,  mais  distincte  et  sans  solidarité  à 
son  égard,  comme  je  vous  le  proposerais  plus  en 
détail.  Mais  j'apprends  à  l'instant  que  la  même 
proposition  va  vous  être  faite  par  un  commissaire 
du  tloi. 

Pour  donner  une  idée  de  l'énormité  de  ses  bé- 
néfices, il  suffit  de  remarquer  qu'en  payant 
3  p.  0/0  d'intérêt  avec  exemption  pour  le  premier 
mois,  la  caisse  de  consignation  retirerait  plus  de 
8  p.  0/0  des  fonds  qu'elle  emploierait  en  achats 


de  rente  au  cours  actuel,  ce  qui  couvrirait  ample- 
ment les  légères  chances  de  baisse  auxquelles 
elle  serait  exposée.  Si  on  objecte  qu'une  caisse  de 
dépôt  ne  doit  jamais  user  de  celui  qui  lui  est  confié, 
je  répondrai  que  cela  devrait  être,  niais  que  cela 
n'est  pas,  et  qu'avant  la  Révolution  on  a  vu  des 
caisses  de  dépôt  faire  banqueroute.  De  plus,  une 
caisse  de  dépôts  judiciaires  ne  peut  jamais  être 
prise  au  dépourvu  pour  le  remboursement  brus- 
que d'une  grande  masse  de  consignations,  parce 
que  cela  ne  dépend  pas,  comme  pour  les  dépôts 
volontaires,  que  j'en  exclus,  du  caprice  des  pro- 
priétaires alarmés  à  la  fois,  mais  de  la  levée  lente 
et  successive  des  oppositions. 

2<>  Je  propose  d'augmenter  la  dotation  de  la 
caisse  d'amortissement,  des  retenues  à  opérer  sur 
les  traitements  cumulés  e(  sur  les  gratifications, 
conformément  à  votre  décision  d'hier,  et  qui  sont 
sans  emploi  dans  le  projet  de  la  commission. 

Et  en  troisième  lieu,  de  semblables  retenues  à 
exercer  sur  les  augmentations  considérables  d'é- 
moluments, qui  résulteraient  pour  les  receveurs, 
des  augmentations  de  contributions  indirectes, 
que  vous  avez  adoptées*  fin  réduisant  tous  les 
traitements,  vous  n'avez  pas  entendu  leur  rendre 
d'une  main  plus  que  vous  ne  leur  étiez  de  l'au- 
tre. Qu'il  me  suffise  de  citer  les  conservateurs  des 
hypothèques.  Lorsqu'elles  furent  confiées  à  la 
régie  des  domaines,  le  tarif  de  leurs  émoluments 
fut  très-modéré.  11  fut  presque  doublé  depuis,  sur 
la  plainte  formée  par  eux,  que  la  plupart  des  ci- 
toyens se  dispensaient,  en  vertu  du  Gode  civil,  de 
la  formalité  de  la  transcription.  Aussi  voit-on, 
d'après  le  tarif  de  leur  cautionnement  annexé  au 
budget,  égal  aux  trois  quarts  de  leur  bénéfice 
en  1814  et  1815,  années  peu  nroductives,  qu'il  est 
de  ces  places  qui  valent  10,  15,  20,  et  jusqu'à 
40,000  francs.  Cependant  cet  énorme  produit  va 
être  presque  doublé  par  la  transcription  générale 
qui  s'opérera,  à  l'avenir,  en  vertu  de  vos  déci- 
sions. 

Enfin,  je  vous  proposerai  de  consacrer  à  cette 
dotation  ce  que  coûtent  au  gouvernement  les  dé- 
pôts de  mendicité,  source  de  corruption  physique 
et  morale,  de  dilapidations  et  d'abus,  qui  ne  rem- 
plissent point  leur  but,  et  dont  la  suppression  est 
réclamée  par  la  majorité  des  conseils  de  dénarte- 
meut.  Je  vous  communiquerai,  h  cet  égara,  des 
notions  que  j'ai  recueillies  moi-même,  si  vous 
jugiez  convenable  de  voua  en  occuper  ^  et  j'y  join- 
drai l'indication  d'autres  additions  importantes  à 
la  dotation  de  la  caisse  d'amortissement. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  vous  fonderez  une 
caisse  d'amortissement,  qui  le  sera  de  fait,  tandis 
qu^'ancienne  ne  l'était  que  de  nom.  Son  influence, 
peu  sensible  peut-être  dans  le  principe,  acquerra 
des  forces  do  jour  en  jour.  Une  nouvelle  ère  finan- 
cière, celle  de  la  restauration  du  crcniit  public, 
datera  de  ce  mois  de  mars,  anniversaire  du  retour 
de  l'usurpateur  qui  l'avait  anéanti  ;  de  même  que 
janvier,  époque  fatale  marquée  dans  nos  fastes 
par  le  plus  grand  des  crimes,  est  devenue  celle 
de  son  expiation,  qui,  quoique  faible  et  tardive, 
atteste  qu'il  est  une  Providence. 

Je  demande  que  vous  décrétiez  en  principe,  dès 
&  présent,  l'augmentation  de  la  dotation  de  la 
caisse  d'amortissement,  renvoyant  à  votre  pro- 
chaine session  les  moyens  d'exécution,  parceque 
la  seule  assurance  d'une  augmentation  influera 
favorablement  sur  le  crédit  public. 

Sur  tous  les  autres  points,  j'appuie  l'avis  de  la 
commission. 

La  Chambre  ordonne  Timpressioa  du  discours 
de  M.  Richard. 
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M.  Huerne  ée  Pommease  (1).  Messieurs, 
si  le  choix  du  parti  à  prendre  pour  notre  dette 
antérieure  au  l*"'  janvier  1816,  a  dû  faire  la  base 
principale  de  votre  système  de  budget  pour  cette 
année,  la  nature  même  du  parti  qui  a  été  choisi, 
donne  une  nouvelle  importance  à  votre  caisse 
d'amortissement;  car  elle  seule  peut  en  régler  et 
en  déterminer  les  résultats. 

Aucun  établissement  ne  peut  mériter  plus  émi- 
nemment aujourd'hui  votre  intérêt,  car  c'est  par 
lui  seul  que  nous  pouvons  faire  succéder  des 
ressources  nouvelles  à  ce  dénûment  de  crédit, 
suite  constante  et  inévitable,  en  France,  des  révO'* 
lutions  fondées  sur  la  violation  de  la  Gdélité  due 
au  Roi. 

La  déloyauté  révolutionnaire  frappe  alors  plus 
ou  moins  directement  tout  ce  qu^elle  a  proclamé 
prendre  sous  sa  prétendue  loyauté  ;  car  tous  les 
serments  du  parjure  ne  peuvent  plus  être  que  des 
)arjures;  mais  après  ces  époques  rares,  où  la 
«•rance  infidèle  a  compromis  Texislence  du  trône 
égitime,  et  qui  sont  les  seules  où  elle  ait  com- 
promis sa  propre  existence,  jamais  elle  ne  s'est 
ralliée  à  ce  trône  sans  trouver  une  nouvelle  force 
dans  ce  principe  de  loyauté,  qui  ne  fait  du  Roi 
et  de  ses  sujets  qu'une  grande  et  admirable  fa- 
mille; et  même  alors  elle  a  toujours  trouvé,  dans 
l'étendue  des  sacrifices  qui  devaient  expier  ses 
torts,  un  nouveau  moyen  de  retremper,  pour  ainsi 
dire,  son  caractère,  un  nouveau  ressort  pour  son 
esprit  public,  et  une  nouvelle  base  pour  sa  pros- 
périté; de  sorte  gue  notre  histoire  semble  pro- 
clamer celte  vérité  honorable,  que  la  loyauté 
constitue  si  éminemment  le  caractère  français, 
que  la  fidélité  à  son  Roi,  qui  en  est  inséparable, 
seihble  être  la  règle  invariable  des  destinées  de 
sa  patrie. 

C'est  sous  les  auspices  de  cette  vérité,  devenue 
pour  nous  plus  sacrée  que  jamais,  que  nous  avons 
a  fonder  notre  caisse  d  amortissement;  pour  bien 
déterminer  les  avantages  que  nous  en  devons  at- 
tendre, nous  avons  à  considérer  cette  caisse  sous 
le  rapport  de  l'indépendance  qui  lui  est  néces- 
saire ,  sous  celui  des  fonctions  qu'elle  doit  rem- 
Elir,  et  enfin  sous  le  rapport  des  dotations  possi- 
les  pour  sa  plus  grande  utilité. 

Sous  le  rapport  de  son  indépendance,  les  me- 
sures proposées  par  le  ministre  du  Roi  ne  nous 
laissent  rien  à  désirer,  et  nous  ne  saurions  trop 
louer  le  zèle  avec  lequel  il  a  sacrifié  à  cet  égard 
le  désir  naturel  à  un  ministre  de  conserver  ou 
d'étendre  ses  attributions.  Quant  aux  fonctions 
qui  doivent  être  attribuées  à  la  caisse  d'amortis- 
sement, l'avis  du  minisire  et  celui  de  votre 
commission  différaient  en  ce  qui  concerne  les 
articles  66  jusqu'à  l'article  7t  du  projet  de  loi. 

Ce  qui  est  relatif  aux  dépôts  judiciaires  et^aux 
consignations  vient  d'être  réglé  par  une  proposi- 
tion nouvelle  de  M.  le  commissaire  du  Roi  ;  il 
ne  reste  donc  h  observer  que  ce  qui  est  relatif 
aux  placements  volontaires  sous  un  intérêt  de 
4  p.  0/0. 

On  oppose  à  cet  égard  la  crainte  des  risques 
que  pourrait  courir  la  caisse  d'amortissement,  par 
un  retirement  de  fonds  considérable;  mais  en  ré- 
fléchissant sur  les  ressources  et  les  moyens  assurés 
à  cette  caisse,  on  voit  que  cette  crainte  ne  se  réali- 
serait jamais. 

En  effet,  la  caisse  d'amortissement  a  d'abord 
un  revenu  fixe  et  assuré  de  20  millions  par  an, 
elle  a  en  outre  les  rentes  qu'elle  rachète  avec  ce 

[i)  Le  discours  de  M.  Hneme  de  Pommense  est  in- 
complet aa  âloniteur. 


revenu;  mais  indépendamment  même  de  ces 
rentes,  elle  doit  avoir  encore  les  rentes  rachetées  : 
lo  avec  les  capitaux  qui  lui  sont  confiés  ;  2°  avec 
le  bénéfice  des  intérêts  qu'elle  en  retire  sur  les 
intérêts  qu'elle  en  sert;  3<>  avec  le  produit  des 
intérêts,  même  de  ces  intérêts. 

Cet  emploi  des  capitaux  versés  pourrait  en 
doubler  la  valeur  en  peu  d'années  ;  or,  on  sait 
qu'en  vingt-quatre  heures  on  trouve  à  emprunter 
sur  des  rentes,  avec  la  plus  grande  facilite  ;  ainsi 
donc,  en  supposant  que  la  caisse  d'amortissement 
eût  à  satisfaire  H  des  demandes  extraordinaires, 
elle  emprunterait  sur  un  gage  qui  aurait  reçu  un 
accroissement  progressif  de  valeur  et  de  consis- 
tance, et,  outre  cet  excédant  de  valeur  acquise 
au  gage  qui  suffirait  pour  l'empêcher  de  jamais 
vendre,  elle  aurait  encore  et  pour  sûreté  de 
l'emprunt  et  comme  moyen  de  libération,  la  délé- 
gation de  son  revenu  de  20  millions  ;  d'ailleurs 
des  précautions  administratives,  très-faciles , 
pourraient  séparer  ce  qui  concernerait  les  opé- 
rations relatives  aux  versements  ou  placements 
particuliers  de  ce  qui  tiendrait  à  l'emploi  de  la 
dotation  fixe  de  20  millions,  dont  l'effet  resterait 
ainsi  isolé. et  ne  pourrait  jamais  être  altéré.  Enfin, 
et  pour  ne  rien  laisser  à  désirer  à  la  prévoyance, 
si  la  caisse  d'amortissement  venait  à  éprouver 
quelque  gêne,  le  gouvernement,  daus  la  session 
la  plus  prochaine,  ne  manquerait  pas  de  déter- 
miner son  entière  libération.  Les  observations  de 
votre  commission,  quelque  louable  qu'en  soit  le 
principe,  ne  peuvent  donc  prévaloir  contre  la  né- 
cessite de  donner  à  la  caisse  d'amortissement  le 
plus  de  moyens  possible  pour  agir.  Je  dis  néces- 
sité, et  effectivement,  jamais  il  n'en  fut  de  plus 
imjpérieuse. 

Considérons  d'abord  les  avantages  que  peuvent 
produire  les  versements  ou  placements  particu- 
liers à  la  caisse  d'amortissement  ;  nous  en  con- 
clurons aisément  ensuite  à  quel  point  ils  peu- 
vent nous  être  utiles  et  nécessaires. 

Ces  placements  particuliers,  qui  ne  paraissent 
qu'un  moyen  accessoire,  peuvent  agir  encore  plus 
efficacement  que  le  moyen  principal  ;  car  les  re- 
connaissances de  la  caisse  d'amortissement  pou* 
vaut  être  des  effets  aux  porteurs,  payables  à  vue, 
ce  serait  offrir  le  placement  le  plus  sûr  et  le  plus 
commode  à  vos  capitaux,  à  ceux  de  l'étranger  ; 
et,  de  plus,  ce  placement,  à  l'abri  de  toute  in- 
quiétude, conviendrait  le  mieux  aux  capitaux 
que  veulent  faire  sortir  de  France  les  individus 
qui  ne  doivent  plus  y  rester.  Vous  éviteriez  ainsi 
la  sortie  de  ces  capitaux  qui  accroîtraient  sensi- 
blement votre  pénurie  si  vous  ne  leur  offrez  un 
moyen  si  favorable  pour  eux  et  si  utile  pour 
vous,  car  vous  les  lieriez  à  votre  cause  par  le 
calcul  toujours  prédominant  de  l'intérêt  particu- 
lier. 

L'esprit  public  même  pourrait  se  ioindre  à  la 
confiance  pour  rechercher  un  tel  placement,  et 
alors  ces  billets  accroîtraient  la  masse  de  nos  va- 
leurs circulantes,  dont,  dans  notre  position  ac- 
tuelle, nous  ne  pouvons  trop  craindre  la  diminu- 
tion progressive  et  rechercher  l'abondance,  en 
voyant  que  ce  n'est  que  par  l'abondance  des 
valeurs  en  circulation  qu'un  Etat  voisin,  auquel 
on  ne  suppose  que  500  millions  de  numéraire 
en  chrculation  habituelle,  a  trouvé  moyen  de 
dépenser  en  1813  plus  de  2  milliards,  d'après  la 
quantité  de  ses  autres  valeurs  circulantes. 

Messieurs ,  ne  privons  pas  les  bons  Français 
d'un  moyen  si  facile  et  qui  pourrait  être  si  effi- 
cace pour  nous  sauver  d'une  crise  dont  nous  ne 
pouvons  trop  calculer  l'importance. 
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Les  considérations  les  plus  puissantes  peuvent 
nous  convaincre  que  nous  n'avons  rien  de  plus 
essentiel  aujourd'hui  que  de  réchercher  tous  les 
moyens  d'accroître  la  dotation  de  la  caisse  d'a- 
mortissement sous  peine  d'être  frustrés  dans  notre 
attente  et  de  voir  l'épuisement  de  nos  finances 
entraîner  celui  de  toutes  nos  ressources. 

Ne  nous  faisons  pas  d'illusions,  Messieurs;  ainsi 
que  vous  Ta  précédemment  observé  l'honorable 
rapporteur  de  votre  commission,  Toption  que  vous 
avez  laissée  à  vos  créanciers  n'a  pas  une  impor- 
tance bien  réelle,  et,  comme  Ta  dit  l'auteur  même 
de  la  proposition  qu'on  a  suivie,  Je  choix  de  vos 
créanciers  doit  unanimement  se  porter  vers  la 
jouissance  immédiate  des  rentes  incrites.  Ce  choix 
devient  plus  assuré  encore  depuis  qui  vous  avez 
décidé  (avant-hier)  gue  les  mutations  des  créan- 
ces arriérées  resteraient  passibles  d'un  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement,  tant  qu'elles  ne  se- 
raient pas  converties  en  une  inscription  qui , 
alors,  en  est  affranchie.  Ainsi  nous  devons  fran- 
chement et  prudemment  calculer  les  résultats  de 
l'opération  comme  d'une  émission  de  rentes  don- 
nées en  payement  par  un  Etat  qui  ne  peut  em- 
prunter, et  nous  ne  saurions  trop  calculer  pour 
l'intérêt  général  la  différence  qui  existe  entre 
une  opération  de  cette  nature  et  un  emprunt  qui 
ne  fait  que  donner  des  rentes  k  celui  qui  les 
achète,  pour  les  garder  ou  ne  les  vendre  qu'à  bé- 
néfice, ce  qui  n'augmente  point  la  concurrence 
des  vendeurs  et  laisse  aux  moyens  d'amortisse- 
ment toute  leur  énergie,  tous  leurs  ressorts,  tan- 
dis qu'ils  peuvent  être  annulés  par  une  émission 
de  rentes  données  en  payement  à  des  créanciers 
qui,  étant  débiteurs  eux-mêmes,  ne  les  prennent 
que  malgré  eux,  pour  les  vendre  à  tout  prix, 
parce  que  c'est  de  l'argent  qu'il  leur  faut  ;  ce  qui 
établit  de  leur  part  une  concurrence  qui  doit 
surmonter  les  facultés  restreintes  et  dispropor- 
tionnées du  rachat  par  la  caisse  d'amortissement. 
Enfin,  puisque  nous  ne  sommes  réduits  à  prendre 
cette  mesure  que  parce  qu'il  nous  est  itnpossible 
d'emprunter,  ce  rait  seul  exclut  toute  comparai- 
son  avec  ce  qu'éprouvent,  pour  le  cours  de  leurs 
effets  publics,  les  Etats  qui  [peuvent  emprunter, 
et  surtout  un  Etat  voisin  qui,  malgré  la  masse 
d'une  dette  énorme,  a  trouvé  à  emprunter,  en 
février  et  novembre  1813,  plus  de  1,dOO  millions 
de  nos  francs,  qui  lui  furent  prêtés  avec  la  plus 
grande  facilité. 

D'ailleurs  le  rapprochement  de  ce  fait  avec  ce 
qui  se  passa  dans  ce  même  Etat  en  1784,  où  son 
principal  effet  public  tomba  à  52  p.  0/0,  quoique 
dans  une  profonde  paix,  et  malgré  l'activité  de- 
puis soixante  ans  du  système  d'amortissement  que 
nous  cherchons  à  imiter,  tend  aussi  à  prouver  ce 
qui  peut  être  attribué  au  phénomène  d  exécration 
réservé  à  cet  ambitieux  célèbre,  qui  sut  &  la  fois 
creuser  l'abtme  le  plus  épouvantable  pour  le  peu- 
ple qu'il  voulait  élever,  porter  le  peuple  qu'il 
voulait  abattre  au  plus  haut  degré  de  grandeur, 
en  ayant  été,  pour  obtenir  de  tels  résultats,  celui 
de  tous  les  nommes  qui  en  a  fait  périr  le  plus 
grand  nombre. 

Ecartons  donc  toutes  comparaisons  qui  nous 
seraient  d'autant  moins  applicables  qu  elles  se- 
raient plus  brillantes  ;  et  jugeant  sans  illusions 
notre  position  actuelle,  tirons-en  les  conséquences 
d'après  lesquelles  nous  devons  agir. 

vous  avez  choisi,  Messieurs,  le  parti  que  vous 
avez  pris,  principalement,  parce  que  vous  avez 
considéré  qu'il  aurait  été  impossible  de  vendre 
260,000  mille  hectares  de  bois,  sansavilir  leur  prix 
et  celui  de  tous  les  bois  particuliers,  sans  com- 


promettre la  valeur  de  la  propriété  foncière  qui 
fait  la  base  principale  de  vos  revenus,  et  déter- 
mine le  produit  proportionnel  des  droits  d'enre- 
gistrement et  d'hypothèques,  sans  offrir  aux  spé- 
culateurs un  appât  en  quelque  sorte  effrayant, 
parce  qu'alors  le  capitaliste  auraitj  voulu  un  in- 
térêt proportionnel,  soit  pour  laisser  ses  fonds 
entre  les  mains  des  propriétaires  grevés  d'hypothè- 
ques, qui  se  seraient  alors  trouvés  ruinés,  soit 
pour  les  fonds  nécessaires  au  soutien  du  com- 
merce et  de  l'industrie.  Le  dénûmont  de  nos 
valeurs  circulantes,  la  rareté  progressive  de  notre 
numéraire  donnaient  encore  a  ces  réflexions  une 
importance  que,  dans  l'intérêt  même  du  créan- 
cier, il  eût  été  dangereux  de  ne  pas  calculer. 
Mais,  Messieurs,  ces  réflexions  doivent,  par  des 
causes  analogues,  s'appliquer  à  la  valeur  vénale 
de  votre  effet  public,  dont  la  masse  va  s'élever 
progressivement  à  un  capital  de  2  milliards,  et 
laire  ainsi  une  partie  de  vos  valeurs  circulantes 
qu'il  est  on  ne  peut  plus  important  de  mainte- 
nir. 

Sans  rappeler  les  éloquentes  discussions  qui 
ont  eu  lieu  à  cettre  tribune  sur  la  nature  et  la  né- 
cessité du  crédit  public,  dont  la  meilleure  défini- 
tion sera  toujours  dans  sa  simple  étymologie,  con- 
sidérons que ,  dans  l'état  actuel  du  système 
politique,  la  richesse  nationale  et,  par  conséquent, 
la  puissance  relative  des  grands  États  (car  on  ne 
peut  plus  fiaire  la  guerre  qu'à  force  d'argent)  re- 
pose sur  trois  points  d'appui  dont  aucun  ne  peut 
être  ébranlé  ni  détruit  sans  risquer  d'ébranler  ou 
de  détruire  les  deux  autres.  Ces  trois  éléments  de 
la  richesse  nationale  sont:  la  valeur  vénale  de  la 
propriété  foncière,  la  valeur  vénale  des  effets  pu- 
dUcs,  qui  influe  toujours  sur  l'intérêt  des  capi- 
taux, détermine  les  ressources  de  l'Etat  et  ces 
deux  éléments,  en  formant,  en  propageant  l'ai- 
sance du  propriétaire,  du  cultivateur,  du  capita- 
liste, les  rendent  consommateurs,  les  rendent 
acheteurs,  et,  déterminant  ainsi  la  valeur  des 
produits  industriels  commerciaux ,  forment  le 
troisième  élément  de  la  richesse  nationale;  celui- 
ci,  par  un  heureux  retour,  ordinaire  dans  tout  ce 
qui  peut  contribuer  au  bien  de  l'humanité,  donne 
lui-même  aux  deux  autres  une  nouvelle  consis- 
tance et  de  nouveaux  développements.  C'est  ainsi 
que  la  richesse  nationale  se  compose  de  ia  so- 
lidarité de  tous  les  intérêts  particuliers,  qui  ne 
peuvent  chercher  à  s'isoler,  sans,  par  cela  même, 
se  compromettre. 

Nous  devons  donc  appliquer  nos  réflexions  et 
nos  efforts  au  maintien  de  la  valeur  vénale  de 
nos  effets  publics,  non  pas  tant  dans  l'intérêt  du 
créancier  de  l'arriéré,  quoiqu'il  semble  nous  oc- 
cuper plus  directement,  non  pas  tant  encore  dans 
l'intérêt  du  créancier  anciennement  inscrit,  qui 

Sent  être  réduit  au  besoin  de  vendre  un  capital 
ont  il  a  déjà  perdu  les  deux  tiers,  quoique  léga- 
lement prêté  à  l'Etat,  et  qui  est  resté  sans  aucuns 
revenus  pendant  plusieurs  années,  mais  surtout 
dans  l'intérêt  général  ;  mais  parce  que  l'avilisse- 
ment de  la  valeur  vénale  d'une  portion  aussi  im- 
portante de  nos  valeurs  circulantes  opérerait 
l'avilissement  de  la  valeur  vénale  des  propriétés 
foncières,  et  ferait  hausser,  au  gré  de  la  cupidité 
du  capitaliste,  l'intérêt,  soit  des  emprunts  malheu- 
reusement nécessaires  aux  propriétaires  fonciers 
dont  on  croit  les  deux  tiers  grevés  d'hypothèques 
par  suite  des  charges  dont  ils  ont  été  écrasés,  soit 
des  fonds  nécessaires  au  soutien  de  vos  produits 
ijidustriels.  Or,  dans  les  circonstances  actuelles, 
notre  industrie  pourra  s'anéantir  si  l'intérêt  de 
l'argent  en  France  est  tel  qu'il  offre  à  l'industrie 
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étrangère,  qui  ne  subirait  qu'au  iatôrét  beaucoup 
moindre,  une  prime  d'encouragement  supérieure 
à  tous  nos  systèmes  de  douanes  ;  mais  il  est  sur- 
tout de  notre  devoir  de  considérer  que  la  valeur 
vénale  de  notre  dette  consolidée  doit  être  pour 
nous  d'un  intérêt  qu'aucun  autre  ne  peut  surpas- 
ser, puisque  c'est  cet  effet  public  que  les  puissances 
étrangères  prennent  pour  gage  de  nos  payements 
éventuels ,  pour  payement  au  cours  de  75  francs 
(c'est-à-dire  que  nous  devons  çayer  la  différence), 
pour  ce  qui  est  dû  à  leurs  sujets,  aux  termes  de 
la  convention  n<^  4  faisant  partie  du  traité  de 
paix,  et  enfin,  puisque  cet  effet,  en  raison  du 
soin  que  nous  prendrions  de  sa  valeur,  peut,  au 
terme  de  ce  traité,  nous  libérer  de  notre  dernier 
payement  et  h&ter  d'une  année  la  décharge  du 

I^oids  énorme  sous  lequel  nous  avons  à  voir  gémir 
a  patrie,  tant  qu'elle  aura  à  le  supporter  ;  poids 
dont  la  surcliage  peut  avoir  acquis  pour  cette 
dernière  année  une  progression  effrayante  par 
l'épuisement  de  notre  numéraire  et  de  nos  res- 
sources pendant  les  quatre  années  antérieures. 

Cette  idée  seule,  Messieurs,  nous  fait,  ce  me 
semble,  et  comme  je  viens  de  le  dire,  un  devoir 
impérieux  de  rechercher  tout  ce  qui  est  possible 
pour  élever  la  valeur  vénable  de  notre  dette  con- 
solidée, et  vous  ne  pouvez  espérer  parvenir  à  l'é- 
lever, qu'en  augmentant  les  moyens  déjà  disponi- 
bles de  votre  caisse  d'amortissement,  ne  manière 
à  ce  qu'ils  puissent  lutter  et  prévaloir  contre  la 
concurrence  des  vendeurs  dont  nous  ne  pouvons 
pas  nous  dissimuler  la  prochaine  affluence. 

C'est  d'après  ces  diverses  et  importantes  consi- 
dérations que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre 
Topinion  ci-après. 

Je  vote  pour  le  maintien  des  articles  66  et  sui- 
vants  du  projet  de  loi,  sauf  les  changements  qui 
viennent  d'être  proposés  par  M.  le  commissaire  du 
Roi. 

Je  propose  en  outre  d'ajouter  à  la  dotation  de  la 
caisse  d'amortissement  : 

{•  Les  arrérages  de  rentes  viagères  particulières 
qui  s'éteindraient  pendant  l'année; 

2"  Les  sommes  qui  pourraient  être  dues  pour 
tout  traitement  de  places  ou  emplois  qui  vaque- 
raient par  décès,  démissions  ou  destitutions,  et 


de  la  loi  du  11  ventôse  an  VU  seraient  payées  do- 
rénavant pour  confirmation  des  domaines  aliénés 
entièrement  à  la  Révolution,  et  lorsque  le  domaine 
de  la  couronne  était  reconnu  inaliénable  sans  des 
formalités  déterminées. 

Messieurs,  permettez-moi  de  vous  exposer  en 
peu  de  mots  les  motifs  qui  me  font  désirer  de  ne 
vous  soumettre  que  subséquemment,  et  en  comité 
secret,  une  autre  mesure  plus  digne  de  vous  par 
sa  grandeur,  plus  efficace  par  sa  grande  supério- 
rité sur  la  masse  négociable  de  notre  dette  flot- 
tante. Elle  la  porterait  assurément  au  pair.  Ses 
moyens  d'exécution  ne  présentent  aucune  obser- 
vation contraire  :  car  il  ne  s'agit  que  de  réaliser 
en  partie,  et  en  déterminant  des  avantages  parti- 
culiers beaucoup  plus  grands,  ce  qui  a  été  exécuté, 
ce  qui  à  sauvé  en  1798  les  finances,  dans  un  pa^s 
obligé  alors  de  suspeûdre  tout  payement  public 
en  numéraire.  Mais  en  me  référant  sur  cette  me- 
sure à  des  personnes  dont  je  devais  respecter  les 
lumières,  il  m'a  été  répondu  qu'il  était  douteux 
que  nous  eussions  assez  d'esprit  public. 

J'avoue  que  je  ne  puis  croire  que,  malgré  les 
oscillations  décroissanteâ  qui  peuvent  résulter  en- 
core les  commotions  terribles  que  nous  avons  re- 


çues, l'esprit  public  manque  aujourd'hui  aux 
Français.  Aurions-nous  donc  démérité  à  ce  ];)oiDt 
de  nos  sages  et  généreux  ancêtres  ?  Pournons- 
nous  oublier  comment  ils  surent  faire  succéder 
immédiatement  des  temps  prospères  à  ces  massa- 
cres affreux  de  la  Jacquerie,  à  ce  couronnement 
d'un  roi  d'Angleterre,  proclamé  et  reconnu  roi 
de  France  dans  Paris,  dans  Notre-Dame  !  à  ces  fu- 
reurs de  la  Ligue,  qui  firent  condamner  le  bon 
Henri?  Pourrions-nous  oublier  comment  leur  es- 
prit public,  leurs  sacrifices,  surent  réparer  promp- 
tement  tous  les  torts,  tous  les  malheurs  de  ces 
époques,  les  seules  où  on  ait  désespéré  du  salut 
de  la  France,  les  seules  que  nous  voudrions  re- 
trancher de  notre  histoire,  parce  qu'elles  sont  les 
seules  où,  comme  dansnotre  déplorable  révolution, 
le  Français,  ^aré  par  le  prestige  des  factions, 
mérita  et  subit  la  punition  terrible  qui,  chez  une 
nation  loyale,  doit  atteindre  la  violation  du  ser- 
ment, la  violation  de  ce  principe  sacré,  qui  veut 
que,  dans  la  monarchie,  le  Roi  soit  pour  le  bon 
citoyen  ce  que,  dans  nos  camps,  le  drapeau  est 
pour  le  bon  soldat,  le  signe  exclusif  du  rallie- 
ment ;  parce  qu'alors  il  est  pour  tous  le  signe  tu- 
télaire  de  Thonneur,  le  gage  assuré  du  salut  ? 
Sous  le  digne  descendant  de  Charles  V,  de  Char- 
les Vil  et  d'Henri  IV,  nous  saurons  imiter  ce  que 
nos  aïeux  ont  eu  la  gloire  de  faire  si  utilement 
sous  ces  rois  ;  et  même  en  voyant  dans  leur  des- 
cendant le  plus  vénérable  des  monarques,  luttant 
pour  nous  contre  une  adversité  non  méritée,  nous 
aurons,  s'il  est  possible,  encore  plus  de  dévouc' 
ment,  parce  que  nous  devons  avoir  encore  plus 
de  repentir. 

Toutefois,  Messieurs,  et  ainsi  que  je  viens  d'a- 
voir Thonneur  de  vous  l'expoôer,  je  crois  devoir 
ne  soumettre  à  votre  sagesse  qu'en  comité  secret 
la  mesure  dont  je  viens  de  parler. 

On  demande  l'impression  du-  discours  de 
M.  Huerne  de  Pommeuse.  L'impression  est  or- 
donnée. 

M.  BcBoist  succède  à  M.  de  Pommeuse,  et 
prend  pour  texte  de  son  opinion  la  discussion 
d'une  partie  des  raisonnements  des  honorables 
membres  qui  l'ont  précédé.  Il  établit  aussi  une 
définition  de  ce  qu  on  doit  entendre  par  une 
caisse  d'amortissement ,  et  se  félicite  ne  ce  que 
tous  les  avis  se  réunissent  à  reconnaître  son 
utilité.  L'opinion  publique  s'est  prononcée  à  cet 
égard  ;  d'anciens  préjugés  ont  été  dissipés,  et  ce 
n'est  pas  une  des  moindres  preuves  des  progrès 
qu'a  fait  parmi  nous  la  science  de  l'administra- 
tion. On  commence,  en  effet,  à  ne  plus  tant  s'ef- 
frayer du  mot  de  théories;  on  commence  à  n'avoir 
plus  constamment  raison,  en  se  bornant  à  dire  : 
Repoussons  de  vaines  théories.  Tout  a  sa  théorie 
en  finances,  en  politique,  en  administration,  et 
parce  qu'on  a  cherché  à  appliquer  des  théories 
en  effet  très- vaines, sur  des  matières  spéculatives, 
il  ne  faut  pas  en  conclure  que  sur  des  matières 
positives,  il  n'y  a  pas  de  théorie  qui  puisse  être 
positive  également  :  ce  sont  ces  théories  positives, 
démontrées  par  l'expérience,  qu'il  {aut  non  dé- 
daigner, mais  étudier,  approfondir  et  appliquer. 

On  objecterait  en  vain  que  le  budget  étant  an- 
nuel, et  les  fonds  devant  être  votés  par  session, 
il  est  difficile  d'adopter  un  système  qui  embrasse 
l'avenir,  et  le  lie,  pour  ainsi  dire  ;  mais  autant 
vaudrait  dire  qu'il  ne  faut  point  de  syslème  de 
finances  ;  car  il  ne  peut  en  exister  un  qui  ne  re- 
pose sur  des  calculs  réalisables  dans  l'avenir. 
Vos  successeurs,  sans  doute,  ne  seront  pas  rigou- 
reusement liés  par  vos  résolutions.  Us  pourront 
en  prendre  d'autres  qui,  à  leur  tour,  pourront  être 
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par  la  suite  révoqués  ou  coûfirtnés,  mais  parce 
qu'on  pourra  ou  modifler  ou  défaire  votre  ou- 
vrage, ce  n*est  pas  une  raison  pour  ne  rien  faire. 
C'est  ainsi  qu'un  père  de  famille  élève  un  bâti- 
ment auquel  il  s^attache  à  donner  le  plus  de  so- 
lidité et  d'étendue  possible.  11  sait  bien  que  ses 
enfants  pourront  le  rectlfler  et  même  l'abattre,  si 
cela  leur  convient ,  mais  il  espôre  aussi  qu  ils 
pourront  le  conserver,  et  il  bâtit  dans  cette  espé- 
rance. C'est  précisément,  Messieurs,  ce  que  nous 
avons  à  faire. 

On  a  pensé  que  la  caisse  ayant  un  fonds  déter^ 
miné,  il  pourrait  se  trouver  des  circonstances 
extraordinaires,  une  insurrection,  un  désastre, 
une  famine  qui  exigeraient  des  fonds  à  Tinstant 
même  ;  ces  fonds  seraient  disponibles  à  la  caisse, 
et  on  ne  pourrait  s'en  servir.  Je  réponds  que  c'est 
précisément  contre  ces  cas  extraordinaires  qu'il 
faut  tenir  les  minisires  en  ^ardecontre  eux-mêmes, 
contre  leurs  propres  besoins.  Il  faut  que  même 
le  service  courant,  devenant  difficile,  les  minis- 
tres sachent  bien  que  le  fonds  d'amortissement  est 
inaltérable.  C'est  a  cette  garantie  que  tient  le 
crédit  et  Tinstitution  dont  vous  vous  occupez. 
À  cet  égard,  l'affectation  du  revenu  des  postes  ou 
de  toute  autre  branche  de  recette  parait  indis- 
pensable avec  les  500,000  francs  par  moi  pro- 
posés. L'orateur,  en  passant,  émet  ici,  comme 
d'uneutilité  applicable  dans  l'avenir,  l'affectation 
d'un  fonds  spécial  pour  la  dette  consolidée  ;  il 
pense  qu'on  en  retirerait  de  très-grands  avan- 
tages. 

Le  fonds  proposé  pour  la  caisse  doit  suffire. 
Vainement  on  a  dit  que  ce  fonds  ne  suffirait  pas 
avec  avantage  contre  la  masse  de  dettes  flottantes. 
J'observe  qu'il  ne  s'agit  ici  ni  de  lutte  ni  de  jeu. 
La  caisse  d  amortissement  n'est  point  une  arme 
avec  laquelle  le  gouvernement  veuille  lutter 
contre  les  joueurs  à  la  hausse  et  à  la  baisse  ; 
c'est  un  organe  de  la  vie  financière  de  l'Etat,  si 
on  peut  s'exprimer  ainsi,  organe  qui  entretient 
le  mouvement  et  la  circulation,  et  maintient,  par 
la  seule  opération  dont  il  est  chargé,  un  juste 
équilibre  entre  l'accroissement  possible  et  la  ré- 
duction calculée  de  la  rente.  C'est  en  ce  sens 
?[U'il  est  essentiel  que  la  caisse  n'ait  pas  d'autres 
ondsà  sa  disposition  que  ceux  qui  lui  sont  attri- 
bués, parce  qu'alors  on  pourrait  l'accuser  et 
elle  ne  pourrait  peut-être  pas  se  défendre 
d'entrer  elle-même  dans  le  jeu  dont  on  a  parlé 
de  favoriser  tantôt  la  hausse  tantôt  la  baisse,  pour 
amortir  plus  facilement.  Ces  moyens  sont  indignes 
du  gouvernement,  et  il  faut  en  repousser  jusqu'à 
l'idée. 

Toutefois,  en  déterminant  le  fonds,  l'opinant 
désirerait  qu'on  pût  établir  une  base  qui  aonnOit 
précisément  à  la  caisse  1  p.  0/0  de  la  dette  con- 
solidée. Cette  proposition  lui  parait  raisonnable, 
ou  le  cinquième  juste  de  rinlérét.  Il  vote,  au  reste, 
pour  le  projet  de  la  commission. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  le  Président  rappelle  quelques  points  de 
différence  entre  le  projet  de  la  commission  et  celui 
des  ministres.  Les  ministres  proposaient  deux 
80U8-directeurs.  M.  le  Président  demande  si  les 
ministres  insistent. 

M.  Portai,  du  banc  des  ministres,  déclare 
qu'ils  n'insistent  pas  à  cause  de  la  formation  de 
la  nouvelle  caisse  des  consignations  et  dépôts. 

Les  articles  sont  mis  aux  voix  et  adoptés 
comme  il  suit  : 


TltREX. 


De  l'organitation  et  de  la  dotation  de  la  eaiise  iXa* 

mortitument. 

Art.  90.  «  La  caisse  d'amortissemeDt,  actuellement 
existante,  sera  liquidée.  Les  sommes  dont  elle  est  dé- 
bitrice passeront  à  la  charge  du  Trésor,  qui  sera  tenu 
de  rembourser  les  capitaux  et  de  payer  les  intérêts, 
dans  les  cas  et  aux  époques  où  il  y  aura  lieu  auxdits 
remboursements  et  payements. 

Art.  91.  «  Il  sera  créé  une  nouvelle  caisse  d'amortis- 
sement, qui  sera  surveillée  par  six  commissaires. 

«  La  commission  de  surveillance  sera  composée  d'un 
pair  de  France,  président,  de  deux  membres  de  la 
Chambre  des  députés,  de  celui  des  trois  présidents  de 
la  cour  des   comptes    qui  sera  désigné  par  le  Roi,  du 

f;ouverneur  de  la  fianque  de  France,  et  au  président  dp 
a  chambre  de  commerce  de  Paris. 

«  Les  nominations  du  pair  de  France  et  des  deux 
membres  de  la  Chambre  des  députés  seront  faites  par 
le  Roi  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  ta 
Chambre  des  pairs  et  de  six  candidats  présentés  par  la 
Chambre  des  députés. 

«  Les  nomiiiations  seront  faites  pour  trois  ans* 

a  Les  membres  sortant  seront  réeligibles.  » 

Art.  92.  «  La  caisse  d'amortissement  sera  dirigée  et 
administrée  par  un  directeur  général,  auquel  il  pourra 
être  adjoint  un  sous-directear.  » 

«  11  y  aura  un  Caissier  responsable.  » 

Art.  93.  M  Le  directeur  général,  le  sous-directeur  et 
le  caissier,  seront  nommés  par  le  Roi.  Les  traitements 
du  directeur  général,  du  sons-directeur  et  du  caissieri 
seront  fixés  psr  le  Roi,  sur  la  proposition  de  la  corn* 
mission  de  surveillance.  » 

Art.  94.  «  Le  directeur  général  sera  responsable  de  la 
gestion  et  du  détournement  des  deniers  de  la  dkisse,  8*11 
y  a  contribué  on  consenti. 

«  Il  ne  pourra  être  révoqué  que  sur  tine  démande 
motivée  de  la  commission  de  surveillance,  directement 
adressée  au  Roi.  »  « 

Art.  95.  a  Le  caissier  sera  responsable  du  manie- 
ment des  deniers.  Il  fournira  un  cautionnement  dont  le 
montant  sera  réglé  par  une  ordonnance  du  Roif  sur  lu. 
proposition  de  la  commission.  » 

Art.  96.  «  Le  revenu  des  postes  est  excltisivenlenl  et 
immuablement  attribué  A  la  caisse  d'amortissement. 

<t  Ce  revenu  sera  versé  par  douzième  de  mois  en  tbois 
à  ladite  caisse.  Si  le  produit  de  chaque  mois  ne  s'élève 
pas  au  douzième  de  14  millions,  la  différence  sera  payée 
par  le  Trésor,  dans  les  quinze  premiers  jourâ  du  mois 
suivant. 

c  Le  Caissier  de  l'administration  deâ  posteS  flô  sera 
valablement  libéré  des  sommes  qu'il  aura  dû  verser^  à 
la  caisse  d'amortissement,  que  par  un  récépissé  du  cais- 
sier de  cette  caisse,  » 

A  Tarticle  97,  M.  le  président  rappelle  leâ 
amendements  et  propositions  de  MM.  Richard,  de 
Pommeuse  et  Beuoist. 

M.  Corbière  pense  que  ces  amendements  doi- 
ventétro  écartés  pour  le  moment;  au  moins  le  prin- 
cipe invoanéparM.  Benoistaétésiutantquepossible 
suivi  jpar  la  commission;  elle  propose  un  ronds  de 
20  minions  qui  doit  agir  surune  dette  dont  Tinté- 
rêt  annuel  serait  de  a  millions.  La  proportion  de 
1  p.  0/0  du  capital  ou  du  cinquième  de  l'intérêt 
est  donc  gardée  :  il  y  a  plus,  la  Chambre  n'avant 
rendu  que  facultative  la  consolidation  de  Tarriéré, 
il  est  à  présumer  que  cette  consolidation  ne  sera 
pas  totale,  ou  qu'elle  sera  plus  lente  qu'elle  tie 
l'eût  été  si  le  premier  avis  de  la  commission  eût 
été  adopté.  En  outre,  le  fonds  annuel  d92Omillion0 
sera  donné  à  la  caisse,  et  elle  n'aura  à  agir  que 
sur  huit  mois  de  l'année  :  c'est  un  tiers  de  valeur 
de  plus  donné  pour  cette  année  au  fonds  qui  lui 
est  consacré. 

La  Chambre  accorde  unanimement  la  priorité 
au  projet  delà  commission,  et  adopte  les  articles 
suivants  : 

Art.  d7.  (1  11  sera  verfté,  an  outre,  dahs  la  première 
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Suinzaine  de  chaque  mois,  par  le  trésor  royal,  à  la  caisse 
'amortissement,  une  somme  de  500,000  francs.  » 

Art.  98.  «  Les  versements  à  faire  en  verta  des  denx 
articles  ci- dessus,  auront  lieu  par  huitième  à  compter 
du  1er  mai  1816.  » 

Art.  99.  «  A  mesure  que  lesdites  sommes  seront  ver- 
sées dans  la  caisse  d'amortissement,  l'emploi  on  sera 
fait  en  achats  de  rentes  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique.  » 

Art.  100.  «  Les  sommes  qui  rentreront  par  le  paye- 
ment des  semestres,  seront  également  et  immédiatement 
employées  en  achats  de  rentes.  » 

Art.  101.  «  Les  rentes  acquises  par  la  caisse,  au 
moyen  :  l**  des  sommes  affectées  à  sa  dotation;  S»  des 
arrérages  desdites  sommes,  seront  immobilisées ,  et  ne 
pourront,  dans  aucun  cas  ni  sous  aacun  prétexte,  être 
vendues  ni  mise  en  circulation,  à  peine  de  faux  et  au- 
tres peines  de  droit  contre  tous  Tendeurs  et  acheteurs. 

«  Lesdites  rentes  seront  annulées  aux  époques  et  pour 
la  quotité  qui  seront  déterminées  par  une  loi.  » 

Art.  102.  «  La  caisse  d'amortissement  ne  pourra  rece- 
Yoir  aucun  dépdt  ni  consignation  de  quelque  espèce  que 
ce  soit.  » 

(Ici  trouvent  leurs  places  les  dispositions  pré- 
sentées par  M.  le  commissaire  du  Roi,  Portai. 
Voyez  plus  haut.) 

Art.  104.  a  Tous  les  trois  mois,  les  commissaires  surveil- 
lants entendront  le  compte  qui  leur  sera  rendu  de  la  si- 
tuation de  cet  établissement.  Ce  compte  sera  rendu  pu- 
blic. 

«t  Ils  yérifieront,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  utile, 
et  au  moins  une  fois  par  mois,  Tétat  de  la  caisse,  la 
bonne  tenue  des  écritures,  et  tous  les  détails  administra- 
tifs. » 

Art.  105.  «  La  commission  fera  passer  au  directeur 
général  les  observations  qu'elle  jugera  convenables,  et 
qui  cependant  ne  seront  point  obligatoires  pour  lai.  » 

Art.  106.  «  A  la  session  annuelle  des  Chambres  des 
pairs  et  des  députés,  le  pair  de  France  comme  commis- 
saire du  Roi,  au  nom  de  la  commission,  et  en  présence 
du  directeur  j^énéral,  fera  un  rapport  aux  deux  Cham- 
bres sur  la  direction  morale  et  sur  la  situation  matérielle 
de  cet  établissement. 

tt  Ce  rapport  et  les  tableaux  dont  il  pourra  être  ac- 
compagné seront  rendus  publics.  » 

Art.  107.  a  il  ne  pourra,  dans  aucun  cas  ni  sons  au- 
cun prétexte,  être  porté  atteinte  à  la  dotation  de  la  caisse 
d'amortissement.  Cet  établissement  est  placé  de  la  ma- 
nière la  plus  spéciale  sous  la  surveillance  et  la  garantie 
de  l'autorité  législative.  » 

H.  le  Président  lit  l'article  108  ainsi  conçu  : 

Art.  108.  «  La  condition  mise  par  la  loi  du  5  décem- 
bre 1814,  à  la  restitution  des  biens  provenant  d'émigrés, 
qui  ont  été  cédés  à  la  caisse  d'amortissement,  est  révo- 
quée. Ces  biens  seront  rendus  aux  propriétaires,  lors- 
qu'ils auront  rempli  les  formalités  prescrites  par  cette 
loi. 

«  A  l'égard  des  biens  à  restituer  qui  consisteraient  en 
domaines  engagés ,  la  loi  du  11  pluviôse  an  XII,  et  le 
paragraphe  second  de  l'article  15  de  celle  du  14  ventôse 
an  YII,  sont  rapportées.  Les  possesseurs  réintégrés  ne 
seront  assujettis  qu'à  l'exécution  des  autres  dispositions 
de  cette  dernière  loi. 

«  La  présente  disposition  sera  commune  à  tous  les 
engagistes.  » 

H.  Plet  réclame  la  parole  pour  une  observation 
importante  dans  llntérêt  des  émigrés  qui  étalent 
engagistes  et  ceux  des  domaines  de  la  couronne. 

Il  demande  une  explication  sur  le  second  para- 
grahe  de  l'article,  et  sur  le  précédent  qui,  se  ré- 
férant à  plusieurs  lois,  ont  besoin,  pour  être  com- 
Î iris,  que  Ton  sache  ce  que  c'était  crue  le  domaine  de 
a  couronne,  la  condition  qui  reniermait  une  alié- 
nation de  partie  de  ce  domaine,  condition  an- 
noncée par  ce  mot  seul  engagement;  enfin,  quel 
était  Tétat  de  la  législation  ancienne  et  nouvelle 
à  l'égard  des  domaines  engagés. 

Après  avoir  parcouru  rapidement  ces  trois 
points,  M.  Piet  accorde  que  Pémigré  doit  recou- 


vrer son  domaine  avec  tous  les  droits  attachés  à 
cette  espèce  de  propriété  lors  de  la  confiscation. 

Mais  il  observe  que  la  restitution  ne  doit  pas 
s'étendre  jusqu'à  donner  à  l'engagiste  des  droits 
plus  grands  et  surtout  des  droits  préjudiciables 
a  ceux  du  domaine  de  la  couronne. 

L'article  107,  tel  qu'il  est  rédigé,  ferait  éprouver 
ce  préjudice,  si  la  rédaction  proposée  était  adop- 
tée par  la  Chambre: 

A  la  place  de  cette  rédaction,  M .  Piet  demande 
que  la  dernière  phrase  du  deuxième  paragraphe 
de  l'article  107  soit  ainsi  rédigée  : 

«  Les  engagistes  réintégrés  dans  leurs  domai- 
«  nés  n'en  obtiendront  la  possession  et  la  pro- 
«  priété  qu'au  même  titre  et  sous  la  condition  at- 
K  tachée  a  la  nature  de  l'ancien  engagement.  > 

Par  cette  disposition,  dit  l'opinant,  justice  est 
faite  à  l'émigré.  Cette  justice  est  entière,  car  il 
recouvre  intégralement  tout  ce  qu'il  a  perdu  par 
la  confiscation.  L'obstacle  qui  s'opposait  à  la  res- 
titution par  l'affectation  aes  biens  à  la  caisse 
d'amortissement  est  levé. 

D'autre  part,  le  droit  appartenant  au  domaine 
de  la  couronne,  droit  sacré,  droit  que  les  Btats 
généraux  avaient  réclamé,  qu'une  législation  sage 
avait  établie,  ce  droit  sera  respecté. 

L'orateur  s'attache  à  démontrer  l'importance 
de  ce  droit,  inhérent  en  quelque  sorte  à  la  mo- 
narchie elle-même,  que  les  domaines  de  la  cou- 
ronne ont  consolidé  pendant  tant  de  siècles,  et 
fait  valoir  la  force  du  contrat  d'engagement,  l'io- 
térêt  de  l'Etat,  les  deux  législations  ancienne  et 
nouvelle,  enfin  la  raison  tirée  de  la  nécessité  de 
conserver  des  bois  d'une  étendu  de  300  arpents  et 
au-dessus,  raison  qui  seule  a  déterminé  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  15  de  la  loi  du 
14  ventôse  an  VlletdesdispositioQs|postérieures. 

M.  Piet  termine  en  disant  que  le  Roi  ne  peut 
être  privé  de  la  faculté  réservée  expressément  par 
l'engagement  de  racheter,  quand  il  sera  possible 
de  le  faire^  les  domaines  de  la  couronne  qui 
n'ont  été  aliénés  que  sous  cette  condition. 

H.  le  baron  Favard  (1).  Messieurs,  permet- 
tez-moi de  vous  soumettre  quelques  observations 
sur  l'article  107  (2)  du  projet  de  votre  commis- 
sion des  finances,  relatif  à  la  restitution  des  biens 
non  vendus  des  émigrés  :  c^mme  membre  de  la 
commission  qui  avait  été  chargée  de  faire  cette 
restitution,  je  me  fais  un  devoir  de  vous  rendre 
compte  des  entraves  que  lui  ont  fait  éprouver 
les  lois  dont  on  vous  propose  de  rapporter,  cer- 
taines dispositions. 

La  loi  du  5  décembre  1814  a  ordonné  que  les 
biens  invendus  des  émigrés  leur  seraient  resti- 
tués. 

Cette  loi  est  un  grand  acte  justice  ;  mais  il  faut 
le  dire,  il  est  resté  imparfait  contre  les  intentions 
qui  l'ont  fait  rendre. 


(1)  Le  discours  de  M.  Favard  est  incomplet  an 
Moniteur. 

(2)  Art.  107.  «  La  condition  mise  par  la  loi  du  5  dé- 
«  cembre  1814,  à  la  restitution  des  biens  provenant 
«  d'émigrés  qui  ont  été  cédés  à  la  caisse  d'amortisse- 
«  ment,  est  révoquée.  Ces  biens  seront  rendus  aux  pro- 
«  priétaires,  lorsqu'ils  auront  rempU  les  formalités 
«  prescrites  par  la  loi. 

a  A  régara  des  biens  à  restituer,  qui  consisteraient 
a  en  domaines  engagés/ la  loi  du  11  pluviôse  an  XII 
«  et  l'article  15  de  celle  du  14  ventôse  an  Vil  sont 
«  rapportés.  Les  possesseurs  réintégrés  ne  seront  as- 
«  snjettis  qu'à  l'exécution  des  autres  dispositions  de 
«  cette  dernière  loi. 

«  La  présente  disposition  sera  coaimune  à  tous  les 
<c  engagistes.  » 
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D'abord,  pour  ne  pas  porter  atteinte  aux  droits, 
dont  se  trouvaient  grevés  les  biens  d'émigrés  qui 
avaient  été  cédés  à  la  caisse  d'amortissement,  la 
loi  du  5  décembre  1814  a  ordonné  qu'ils  ne  se- 
raient restitués  h  leurs  anciens  propriétaires  que 
lorsqu'il  aurait  été  pourvu  à  leur  remplace- 
ment. 

Ces  biens  sont  évalués,  dans  le  rapport  du  mi- 
nistre des  finances,  à  un  capital  de  4  millions.  Le 
remplacement  prescrit  par  la  loi  n'ayant  pu  s'opé- 
rer aans  les  circonstances  fiSicheuses  qui  ont  pesé 
sur  la  France,  il  en  résulte  qu'une  foule  de  fa- 
milles malheureuses  ne  jouissent  pas  encore  de 
leurs  propriétés  ;  mais  le  Roi,  dont  la  sollicitude 
paternelle  s'affligeait  de  ce  retard,  s'est  empressé 
de  profiter  de  la  nouvelle  organisation  de  la  caisse 
d'amortissement,  pour  le  faire  cesser  en  vous  pro- 
posant d'ordonner  que  les  biens  en  question  se- 
raient immédiatement  restitués. 

Le  ministre  des  finances  vous  a  dit  h  cette  tri- 
bune que  les  créanciers  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment ne  pourraient  pas  se  plaindre  de  la  remise 
de  ces  biens,  parce  qu'on  avait  eu  soin  de  les 
remplacer  dans  le  budget  par  un  capital  équi- 
valent à  leur  valeur  réelle  (1). 

Ainsi  la  première  partie  de  Tarticle  107.  qui 
révoque  la  condition  mise  par  la  loi  de  1814  à  la 
restitution  des  bieos  des  émigrés,  cédés  à  la  caisse 
d'amortissement,  ne  peut  présenter  aucune  diffi- 
culté, puisque  cette  condition  se  trouve  remplie 
par  le  budget. 

Mais  la  seconde  partie  de  cet  article,  qui  est 
un  amendement  proposé  par  votre  commission, 
exige  peut-être  quelques  développements  ;  il  a 
pour  objet  de  lever  1  obstacle  qui  empêche  plu- 
sieurs émigrés  de  jouir  pleinement  de  la  restitu- 
tion qui  leur  a  été  faite,  en  vertu  de  la  loi  de  1814, 
parce  que  les  biens  à  eux  restitués  sont  des  bois 
au-dessus  de  150  hectares  réunis  au  domaine  de 
l'Etat  par  la  loi  du  11  pluviôse  an  XII,  dont  le  rap- 
port vous  est  demandé. 

Des  bois  de  cette  nature  se  trouvant  aussi  dans 
les  biens  cédés  à  la  caisse  d'amortissement,  il  est 
nécessaire,  et  pour  les  restitutions  déjà  faites,  et 

Itour  celles  qui  auront  lieu  en  vertu  de  la  nouvelle 
oi,  et  enfin  pour  tous  autres  engagistes  de  bois 
au-dessus  de  150  hectares,  de  régulariser  une  lé- 
gislation qui  ne  saurait  s'accorder  avec  les  prin- 
cipes de  justice  qui  caractérisent  notre  gouver- 
nement. 

Pour  bien  apprécier  les  réformes  proposées,  il 
est  indispensable  d'analyser  les  lois  auxquelles  il 
s'agit  de  les  appliquer,  et  de  donner  une  idée  de 
l'esprit  qui  les  a  dictées. 

Une  quantité  prodigieuse  des  domaines  de  l'Etat 
avait  été  aliénée  sous  les  règnes  de  nos  rois.  La 
Révolution  survint,  et,  dans  le  désordre  des  fi- 
nances, qu'elle  accrut  d'une  manière  si  désas- 
treuse, les  hommesqui  gouvernaient  alors  crurent 
apercevoir  un  moyen  de  salut  dans  la  réunion  au 
domaine  de  ces  portions  aliénées,  et  dans  le  pro- 
duit de  leur  vente. 

Plusieurs  lois  ordonnèr^t  cette  réunion  ;  mais 
avec  toute  la  rigueur  des  opinions  qui  dominaient 
alors,  nulle  justice  dans  les  remboursements  à 
faire  aux  engagistes  ;  nul  égard  pour  des  posses- 
sions anciennes,  et  dont  le  revenu  avait  servi  à 
l'établissement  des  familles;  nul  égard  pour  les 
services  qui  avaient  mérité  ces  concessions  ;  le 
lise  dépouilla  une  partie  des  engagistes,  sans  les 


(1)  Observations  faites  par  le  ministre  sur  les  lois 
des  23  septembre  et  5  décembre  1814  dans  la  séance 
du  16  mars. 
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indemniser,  ou  les  ruina  par  l'effet  de  ses  liqui- 
dations. 

Cependant  le  plus  grand  nombre  était  resté  en 
possession. 

Les  vues  du  gouvernement  se  portèrent  de  nou- 
veau sur  les  ressources  que  présentait  cette  sorte 
de  bien;  on  venait  de  sortir  de  l'abîme  du  papier- 
monnaie,  et  des  besoins  urgents  réclamèrent  de 
nouveaux  moyens. 

Mais  l'effervescence  des  premières  crises  était 
passée  ;  on  sentit,  presque  généralement,  la  né- 
cessité d'être  juste,  et  on  chercha  les  moyens  de 
concilier  les  intérêts  des  engagistes  avec  les  be- 
soins de  l'Etat. 

La  loi  du  14  ventôse  an  YIl  fut  la  transaction 
qui  fît  passer  de  l'état  de  possesseurs  précaires  à 
celui  de  propriétaires  incommutables,  les  déten- 
teurs de  domaines  engagés. 

Elle  sera  dans  tous  les  temps  une  époque  mé- 
morable ; 

Parce  que,  d'une  part»  elle  fixe  le  sort  de  fa- 
milles dont  beaucoup  ne  tenaient  leur  existence 


législation  qui  ne  peut  plus  exister  dans  nos 
mœurs,  depuis  que  nos  finances  ont  pourvu  à 
tous  nos  besoins,  et  que  les  anciennes  exceptions 
avaient  déjà  fait  tomber  en  désuétude. 

La  seule  obligation  que  la  loi  du  14  ventôse 
an  VU  a  imbosée  aux  engagistes,  a  été  de  payer 
le  quart  de  la  valeur  estimative  des  biens. 

Ainsi,  tout  a  été  consommé  pour  ceux  qui  y  ont 
été  admis. 

Mais  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  15 
de  cette  même  loi,  excepte  de  l'avantage  de  de- 
venir propriétaires  incommutables,  en  payant  le 
quart,  les  engagistes  des  forêts  au-dessus  de 
150  hectares. 

Et  le  même  article  porte  qu'il  sera  statué  défi- 
nitivement sur  cet  objet  par  une  loi  particu- 
lière. 

Près  de  cinq  ans  se  sont  écoulés  sans  que  cette 
loi  soit  intervenue. 

Enfin,  la  loi  du  11  pluviôse  an  XII  a  paru;  mais 

S[uel  a  dû  être  l'étonnement  desdetenteurs.de 
orêts  au-dessus  de  150  hectares,  quand  ils  ont 
comparé  les  avantages  que  la  loi  du  14  ventôse 
an  VU  accordait  aux  engagistes  de  bois  au-dessous 
de  celte  contenance,  avec  le  dépouillement  total 
que  celle  de  l'an  Xli  opérait  sur  eux-mêmes? 
'  En  effet,  cette  dernière  loi,  en  réunissant  au 
domaine  tous  les  bois  au-dessus  de  150  hectares, 
ne  laissait  aux  engagistes  que  la  ressource  rui- 
neuse d'un  remboursement  (en  rentes  sur  TËtat) 
des  quittances  de  finances,  et  des  améliorations 
qu'ils  avaient  faites. 

Quel  était  donc  le  motif  d'un  tel  changement 
dans  le  sort  de  détenteurs  dont  la  condition  est  la 
même?  Nous  le  trouvons  dans  le  rapport  qui  fut 
fait  au  Corps  législatif  à  cette  époque,  la  con- 
servation des  forêts  et  l'accroissement  des  revenus 
forestiers. 

Ce  motif  était  séduisant,  mais  on  n'en  violait 
pas  moins^  les  principes  de  la  justice  distribu- 
tive^ 

Les  bois  au-dessous  de  150  hectares,  cédés  par 
la  loi  du  4  ventôse,  étaient  dans  une  proportion 
immense  en  comparaison  de  ceux  au-dessus;  et 
le  but  qu'on  se  proposait  était  manqué  entière- 
ment. 

Aussi  la  loi  du  1 1  pluviôse  an  XII,  présentée 
dans  le  temps  au  Tribunat,  fut  redetée  comme 
étant  en  contradiction  avec  l'esprit  de  justice  qui 
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avait  dirigé  celle  14  ventôse  an  VU  ;  elle  ne  fut 
adoptée  par  le  Corps  législatif  qa'à  une  faible 
majorité. 

Ces  circoDstaoces  vons  prouvent.  Messieurs, 
qu'à  cette  époque,  la  loi  oe  Tan  Xli  était  déjà 
repoussée  [Kir  les  hommes  qui  en  appréciaient 
les  conséquences. 

Je  dois  cependant  convenir  qn'en  dépouillant 
ces  engagistes,  le  gouvernement  sentit  la  néces- 
sité de- respecter  le  caractère  de  la  possession. 

L'article  8  de  la  loi  porte  que,  jusqu'au  rem- 
boursement complet  des  sommes  revenant  à  l'en- 
gagiste,  d'après  la  liquidation  qu'elle  ordonne,  il 
recevra  les  trois  quarts  du  produit  des  coupes  de 
boiB. 

J'appelle,  Messieurs,  votre  attention  sur  cette 
disposition  :  d'une  part,  elle  réserve  au  gouver- 
nement le  quart  du  revenu,  et  en  cela  elle  rentre 
dans  les  principes  de  la  loi  du  14  ventôse  an  VU, 
qui  ne  demande  au  détenteur  des  portions  de  bois 
au-dessous  de  150  hectares  que  le  quart  de  la  va- 
leur, pour  devenir  propriétaire  incommutable. 

De  l'autre  part,  elle  réunit  la  propriété  au  do- 
maine, et  ne  promet  aux  détenteurs  qu'un  rem- 
boursement qui  leur  serait  trùs-nuieibie. 

Ce  mode  de  remboursement  a  paru  si  injuste 
dans  l'application  qu'on  a  essayé  d'en  faire,  qu'il 
ne  s'est  opéré  aucune  espèce  de  liquidation  ;  la 
loi  du  1  i  pluviôse  an  XII  n'a  été  exécutée  jusqu'à 
présent  que  dans  la  réunion  au  domaine  oes  bois 
au-dessus  de  150  hectares,  et  dans  la  jouissance 
du  quart  du  revenu  d'iceux,  en  faveur  de  l'Etat. 

Si  le  dernier  gouvernement  n*a  pas  osé  opérer 
la  spoliation  qui  résulterait,  pour  certains  enga- 
gistes. de  l'exécution  de  cette  loi,  peut-on  au- 
jourd'hui la  conserver  ?  Pourquoi  l'engagiste  de 
bois  au-dessous  de  150  hectares  serait-il  mieux 
traité  que  l'engagiste  de  bois  au-dessus  de  cette 
contenance  ?  Le  titre  de  l'un  et  de  l'autre  ayant  la 
même  origine,  n' estait  pas  juste  de  donner  a  cha- 
cun le  même  effet,  en  faisant  jouir  tous  les  deux 
du  bienfait  accordé  par  la  loi  du  14  ventôse  an  VU  ? 
Convient-ii  que  l'un  puisse  conserver  sa  propriété, 
en  payant  le  quart  de  sa  valeur,  et  que  l'autre 
soit  non-seulement  dépouillé  de  la  sienne,  mais 
qu'il  soit  encore  obligé  de  recevoir  en  rentes  sur 
rËlat  le  montant  des  indemnités  qui  peuvent  lui 
être  dues  ? 

Tel  serait  cependant  le  sort  des  engagistes  de 
bois  au-dessous  de  150  hectares,  et  notamment 
des  émigrés  auxquels  des  bois  de  cette  nature  ont 
été  ou  seront  restitués,  si  la  loi  de  Pan  Kll  était 
maintenue,  il  est  digne  do  l'xVssemblée  de  provo- 
quer le  rapport  d'une  pareille  lui. 

Bn  adoptant,  Messieurs,  une  mesure  aussi  sage, 
vous  reaurez  commune  à  tous  les  engagistes  la 
loi  du  mois  de  ventôse  an  VU;  vous  consoliderez 
dans  la  main  des  engagistes  de  bois  au-dessus 
de  150  hectares  des  propriétés  incertaines;  vous 
procurerez  au  Trésor  le  quart  de  la  valeur  de  ces 
propriétés;  vous  les  feres  enfin  rentrer  dans  la 
circulation  pour  être  assujetties  à  la  contribution 
foncière  et  aux  droits  de  mutation.  Tous  ces 
avantages  ne  sont-ils  pas  fort  au-dessus  de  ceux 
qui  pourraient  résulter  de  l'exécution  de  la  loi  de 
pluviôse  an  KU,  dont  l'injustice  ne  saurait  4tre 
plus  évidente? 

Je  vote  pour  l'adoption  de  Tarticle  107  du  pro- 
jet de  la  commission. 

Cet  article  est  unanimement  adopté. 

La  Chambre  ordonne  Timpression  du  discours 
de  M.  Favard. 

On  allait  déUbérer  sur  le  titre  X  du  crédit  sup- 
plémuntairc  pour  181G;  sur  les  observations  téu- 


nies  de  M.  le  président  et  de  M.  le  rapporteur,  la 
Chambre  remet  la  discussion  de  ce  titre  au  momen  t 
où  elle  aura  statué  sur  la  balance  générale  des 
recettes  et  dépenses,  d'aprAs  les  modifications 
adoptées  sur  les  diverses  parties  du  budget. 

M.  lee«Hite  ëe  Mai  ^Êmmtàmmmmjit  obtient  la 
parole  pour  une  proposition  additionnelle. 

Messieurs,  indépendamment  des  impôts  indi- 
rects perçus  en  vertu  des  lois,  et  qui  font  partie 
des  revenus  de  l'Btat,  il  en  est  qu'un  abus  plus 
ou  moins  ancien  semble  avoir  autorisés,  et  que 
l'application  de  leurs  produits  à  des  dépenses  dont 
il  nW  point  rendu  compte,  soustrait  a  votre  exa- 
men. 

Cest  dans  ces  ressources  {larticulières  que  la 

Solice  trouve  ces  moyens  de  surveillance  et  d'in- 
uence  secrète  qui  rendent  sa  puissance  si  utile 
ou  si  redoutable,  suivant  l'usage  qu'elle  en  fait, 
ou  pour  le  bien  de  l'Btat,  ou  à  Tarantage  d'une 
faction. 

C'est  avec  ces  fonds  considérables  que  les  mi- 
nistres de  l'usurpateur  soudoyaient  dans  toute 
l'Europe  cette  foule  d'agents  et  de  sicaires  tou- 
jours prêts  à  exécuter  les  actes  audacieux  de  sa 
volonté. 

C'est  avec  ces  fonds  qu'ils  entretenaient  ces 
nombreux  espions  qui,  sous  toutes  les  formes  et 
sous  tous  les  masques,  s'introduisaient  dans  les 
salons  comme  dans  les  tavernes,  dans  les  prome- 
nades publiques  comme  dans  les  retraites  (es  plus 
ignorées. 

C'est  avec  ces  fonds  qu'ils  étaient  parvenus  à 
découvrir,  à  déjouer  toutes  les  conj>irations,  à  se 
faire  livrer  tous  les  conspirateurs,  et  à  consolider 
un  trône  odieux  à  là  majorité  de  la  nation,  que 
des  événements  extraordinaires  et  le  concours 
miraculeux  de  toutes  les  puissances  de  l'Europe 
ont  pu  seuls  renverser. 

Cependant  ces  impôts,  dodt  les  produits  assu- 
rent presque  seuls  le  service  du  ministère  de  la 
police  générale,  ne  pourraient  plus  être  prélevés, 
si,  par  des  dispositions  précises,  vous  n'en  auto- 
risiez pas  la  perception.  L'article  27  de  votre  bud- 
get s'y  opposerait. 

Je  viens,  Messieurs,  vons  les  faire  connaître,  et 
vous  proposer  de  régulariser  ceux  que  vous  juge- 
rez convenable  de  conserver,  afin  que,  sous  l'eni- 
pire  des  lois,  il  n'existe  aucun  impôt  qui  ne  soit 
consenti  par  le  pouvoir  législatif;  et  que  si  la 
raison  d'Etat  exige  que  le  produit  en  soit  employé 
sans  rendre  compte,  la  France  sache  du  moins 
quelles  ressources  les  deux  Chambres  mettent  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  police,  pour  as- 
surer la  tranquillité  publique  et  la  sécurité  des 
citovens. 

Afors  tous  les  bons  esprits  pourront  faire  un 
rapprochement  entre  les  moyens  confiés  à  la  po- 
lice et  les  succès  qui  en  sont  le  résiiltat,  et  juger 
avec  connaissance  de  cause. 

C'est  en  se  rappelant  que  les  mêmes  moyens, 

fdacés  dans  les  mains  d\n  ininistre  dévoué  à 
'usurpateur,  ont  suffi  pour  entretenir  des  agents 
très-actifs  dans  toute  TEurope,  maintenir  une 
obéissance  passive  dans  un  empire  beaucoup  plus 
étendu  que  la  France,  et  dans  lequel  des  passions 
et  des,  souvenirs  de  toute  nature  n'étaient  pas 
moins  difficiles  à  contenir  que  ceux  d'aujourd'hui  » 
que  l'on  trouvera,  sinon  des  motifs  dfe  sécurité 
pour  l'avenir,  du  moins  la  certitude  que  la  sévère 
économie  portée  par  la  Chambre  dans  toutes  les 
autres  parties  de  l'administration  ne  s'est  point 
étendue  sur  tout  ce  qui  tient  à  la  police  et  à  la 
sûreté  du  royaume. 
Le  premier  de  ces  impôts,  par  son  importance. 
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est  celui  que  l'on  connait  sous  le  nom  de  ferme 
dei  jeux, 

Institutioo  immorale,  sans  doute,  mais  que  la 
prudence  et  la  politique  doivent  maintenir  dans 
un  grand  Etat,  et  qu'il  estnécessaire  de  surveiller 
pour  lui  ôter  une  partie  de  ses  graves  inconvé- 
nients. 

La  ferme  des  jeux  est  un  privilège  accordé  à 
un  entrepreneur  d'établir  dans  toute  la  France, 
sur  les  points  les  plus  fréquentés  par  les  étranger» 
et  les  oisifs,  des  maisons  de  jeu  dfans  lesquelles  la 
surveillance  de  la  police  et  la  présence  du  public 
ne  laissent  que  le  danger  inévitable  des  chances 
de  la  fortune,  des  faux  calculs  et  de  l'imprudence, 
et  garantissent  des  pièges  bien  plus  redoutables 
(fue  l'adresse  et  la  mauvaise  foi  tendraient  à  la 
jeunesse  et  à  l'inexpérience  dans  des  réunions 
secrètes. 

ijCet  impôt  mis  sur  le  désœuvrement  et  la  cupi- 
dité des  joueurs  se  compose  d'une  somme  fixe  et 
«nnuelle  et  d'une  portion  dans  les  bénéfices  éven- 
tuels. 

Cette  portion  dans  les  bénéfices  du  jeu  me  pa- 
rait devoir  être  changée  en  une  somme  fixe.  Il 
semble  trop  immoral  que  la  police,  qui  doit  tendre 
constainment  à  prévenir  les  abus,  ait  un  intérêt 
à  les  étendre  et  qu'elle  soit  à  la  fois  jugé  et  partie 
dans  une  matière  où  elle  prononce  en  dernier 
ressort. 

Les  plaintes  scandaleuses  gui  se  sont  élevées 
contre  le  sieur  Bernard,  fermier  des  jeux.  (Quel- 

Sues  murmures  s'élèvent.    —  Plusieurs  voix  : 
coûtez,  écoutez )  plaintes  sur  lesquelles  il  n'a 

pas  encore  été  statue,  malgré  leur  publicité,  ne 
justifient  que  trop  mon  assertion  et  doivent  faire 
désirer  davantage  qu'on  prenne  cet  objet  en  con- 
sidération. 

En  outre,  est-il  convenable  de  laisser  dans  le 
vague  de  l'incertitude  une  portion  aussi  considé- 
rable des  revenus  de  TEtat,  qui  ne  peut  être  con- 
nue que  du  seul  ministre  de  la  police,  et  dans 
laquelle  les  agents  de  Buonaparte  ont  trouvé  la 
source  de  ces  fortunes  scandaleuses  qui  ont  ré- 
volté jusqu'à  leurs  partisans? 

il  serait,  sous  tous  les  rapports,  beaucoup  plus 
convenable  que  le  prix  du  nail  fût  augmenté,  et 
que  la  police  se  trouvât  sans  intérêt  dans  les  pro- 
hts  de  la  banque  des  jeux. 

Le  second  de  ces  impôts  est  celui  qui  se  pré- 
lève sur  les  voitures  et  cabriolets  de  place  de  la 
ville  de  Paris. 

Cet  impôt,  assez  onéreux  aux  entrepreneurs, 
peut  paraître  injuste  au  premier  aperçu.  On  ne 
conçoit  pas  d'abord  pourquoi  ces  hommes,  déjà 
soumis  au  droit  de  patente,  supportent  encore  de 
nouvelles  charges. 

Mais  vous  remarquerez,  Messieurs,  qu'une  po- 
lice très-sévère  doit  contenir  des  nommes  exi- 
geants et  souvent  immoraux,  auxquels  la  néces- 
sité force  de  confier  chaque  jour  des  êtres  faibles 
ou  des  étrangers  qu'il  est  si  facile  de  surprendre, 
d'intimider  ou  même  d'entraîner  dans  les  lieux 
dangereux,^  en  abusant  de  leur  ignorance  des  lo- 
calités ou  de  l'obscurité  de  la  nuit. 

11  semble  assez  naUirel  de  soumettre  à  un  im- 

ôt  destiné  par  sa  nature  à  salarier  les  agents  de 
a  policé,  une  entreprise  qui  nécessite  une  sur- 
veillance aussi  active. 

Dans  l'intérêt  même  des  propriétaires  de  ces 
voitures,  il  importe  qu'il  ne  soit  pas  libre  à  cha- 
cun de  concourir  à  cette  nature  d'entreprise.  Leur 
nombre,  porté  au  delà  des  besoins,  nuirait  à  tous. 
Il  est  naturel  de  le  fixer.  Cette  fixation  détermine 
la  quotité  de  leurs  bénéfices;  il  est  juste  qu'ils 
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en  cèdent  une  portion  pour  s'assurer  \e  reste. 

On  peut  appliquer  les  mêmes  raisonnements  à 
un  autre  impôt  mis  sur  une  classe  d'êtres  dégradés 
et  corrompus  (De  nouveaux  murmures  interrom- 
pent.) dont  l'existence  est  un  mal  nécessaire  des 
grandes  villes  et  l'objet  d'une  surveillance  qui  ne 
peut  être  trop  active. 

Il  me  reste  à  vous  entretenir.  Messieurs,  d'un 
dernier  impôt  d'autant  plus  odieux  qu'il  est  plus 
récemment  établi,  et  qu  on  n'y  est  pas  faniiliarisé 
par  l'habitude.  Je  veux  parler  d'une  imposition 
de  1  centime  par  feuille  d'impression  mise  arbi- 
trairement sur  les  journaux. 

Son  origine  remonte  à  l'époque  où  Buonaparte, 
pour  jdiriger  plus  aisément  l'opinion  publique  et 
raciliter  la  surveillance  des  journaux,  en  réduisit 
le  nombre  à  quatre. 

Il  crut  devoir  indemniser  les  propriétaire^  des 
feuilles  supprimées.  Sans  lois,  sans  décrets,  il 
exig:ea  cet  impôt,  et  en  affecta  le  produit  à  cette 
destination. 

L'accroissement  du  nombre  des  souscripteurs 
aux  journaux  maintenus  dédommagea  les  entre- 
preneurs de  ce  surcroît  de  dépense. 

Mais  le  21  octobre  1814,  la  loi  sur  la  liberté  de 
la  presse  changea  cet  état  de  choses.  Elle  voulut 
qu'aucune  feuille  périodique  ne  parût  sans  l'au- 
torisation du  Roi. 

Par  cette  disposition  le  nombre  n'en  fut  plus 
déterminé.  Le  motif  pour  lequel  l'impôt  avait  été 
établi  ne  subsiste  plus.  L'avantage  que  retiraient 
les  propriétaires  des  journaux  conservés  a  disparu 
avec  leurs  privilèges,  leurs  frais  seuls  sont  restés. 
Le  prix  des  abonnements  s'est  accru,  le  nombre 
des  souscripteurs  a  généralement  diminué  danë 
la  même  proportion. 

Le  trésor  public  en  a  souffert,  parce  que  le 
droit  de  timbre  légal,  fixé  à  4  centimes  t/2  par 
feuille  d'impression  des  journaux,  a  considéra- 
blement diminué,  et  l'intérêt  public  a  été  sacrifié 
à  l'intérêt  de  la  police. 

Si  du  moins  cette  portion  de  l'fmpôt  était  em- 
ployée au  service  de  l'État,  le  mal  serait  moindre. 
Il  n^en  est  point  ainsi. 

Une  partie  des  fonds  qiil  en  proviennent  est 
employée  à  donner  des  primes  d'encouragement 
aux  propriétaires  des  journaux  que  le  ministre  de 
la  police  favorise.  Et  quand  on  sait  que  ce  sont 
le  Journal  aénëral,  les  Annaleê  politiques  et  litté^ 
raireSj  le  Journal  des  maires  qui  obtiennent  cet 
avantage,  on  devine  assez  quel  genre  d'intérêts 
ils  peuvent  inspirer  au  ministre. 

Une  autre  portion  de  cet  Impôt  sert  à  payer  les 
censeurs  établis  par  la  police  près  de  cnaque 
journal. 

Cet  établissement  tout  nouveau,  et  qui  a  pour 
but  d'ôter  toute  espèce  de  liberté  aux  rédacteurs 
des  feuilles  publiques,  est  entièrement  opposé  à 
l'esprit  de  la  Charte  et  de  la  loi  sur  la  liberté  dé 
la  j)resse. 

Cette  loi  soumettait  les  johrnaiix  â  l'àutorisâttbn 
royale,  mais  elle  ne  les  astreignait  pas  â  insé^er 
les  articles  rédigés  J)ar  des  censeurs  ;  elle  ne  leur 
défendait  pas  d%xprimer  des  opinions  stir  tout  ce 

S  ni  est  soumis  à  la  discussion  publique  de  la 
hambre. 

En  un  mot,  la  loi  avait  pourvu  à  ce  que  les 
journalistes  ne  pussent  entretenir  un  esprit  de 
faction  en  France  ;  mais  elle  n'en  avait  pas  voulu 
faire  une  arme  entre  les  mains  d'un  agent  de 
l'autorité.  La  loi  du  21  octobre  1814  avait  confié 
l'inspection  de  la  liberté  de  la  presse  à  un  direc- 
teur de  la  librairie;  le  législateur  s'était  bien 
gardé  de  remettre  ce  pouvoir  entre  les  mains  d'un 
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mioiBtie  dont  les  actes  sont  tons  arhitnires,  aa 
moins  par  leur  mode  d^exécotion. 

Deux  ordonnances  royales,  contresignées  Fau- 
ché, ont  cbangé  tonte  cette  législation  avant  la 
réanioo  des  deux  Chambres,  et  ces  actes  qui  ne 
peuvent  pins  avoir  de  force  depuis  que  nous 
sommes  réunis,  ces  deux  actes  qui  auraient  au 
moins  dû  être  présentés  à  notre  délibération,  con- 
tinuent à  ^ite  exécuta,  et  le  ministre  ne  semble 
pas  s'apercevoir  gn'il  y  va  de  sa  responsabilité 
personnelle  à  mamtenir  des  ordonnances  provi- 
soires qui  ont  anéanti  une  loi  de  TEtat. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  ordonnances,  sur  les- 
quelles TOUS  croirez  sans  doute  devoir  statuer, 
c'est  par  suite  de  leur  exécution  que  le  ministre 
de  la  police  est  chargé  de  la  direction  des  jour- 
naux, qu'A  prélève  un  impôt  arbitraire  sur  eux  ; 
qu'il  en  emploie  une  partie  à  payer  des  censeurs 

aui  s'opposent  à  ce  que  nous  puissions  y  insérer 
es  réponses  aux  attaques  faites  contre  la  Cham- 
bre, et  l'autre  à  soutenir  des  feuilles  publiques 
dont  l'esprit  est  de  décrier  vos  actes,  vos  opinions  ; 
de  diminuer  la  confiance  de  la  nation  dans  ses 
députés,  d'entretenir  rinquiélude  dans  les  esprits 
et  un  esprit  de  discorde  entre  toutes  les  branches 
de  la  puissance  législative. 

C'est  par  ce  moyen  que,  toujours  dans  les  mêmes 
journaux,  et  en  regard  des  articles  où  on  nous 
calomnie^  on  tronve  des  éloges  si  sincères  et 
surtout  SI  désintéressés  des  ministres. 

C'est  par  ce  moyen  qu'on  essaye  de  persuader 
qn'un  ministère  peut  se  soutenir  sans  avoir  la 
majorité  dans  les  deux  Chambres,  comme  si  le 
ministère  était  quelque  chose  quand  il  ne  gou- 
Teme  pas  ;  comme  si  gouverner  n'était  pas  diri- 
ger; comme  si  oq  dingeait  sans  faire  les  lois; 
comme  si  on  faisait  les  lois  avec  la  minorité  dans 
les  Chambres! 

C'est  par  ce  moyen  que,  réduits  à  décrier  d'a- 
Tance  les  lois  en  discussion,  les  ministres  leur 
ôtenl  tout  respect,  toute  confiance  au  moment  où 
ilis  sont  contraints  de  les  faire  exécuter. 

C'est  par  ce  moyen  que,  tout  en  ayant  l'air  de 
rendre  nommage  aux  intentions  des  membres  de 
la  Chambre,  on  représente  cependant  nos  discours 
et  nos  projets  de  lois  comme  des  actes  de  félonie, 
et,  confondant  touiours  le  pouvoir  royal  avec  la 
volonté  ministérielle,  on  tend  à  faire  considé- 
rer comme  une  attaque  contre  le  souverain  ce 
qui  n'est  qu'une  défense  de  ses  intérêts,  de  la 
prérogative  contre  la  faiblesse  ou  l'imprévoyance 
des  ministres. 

Bn  attendant.  Messieurs,  que  le  Roi,  dans  sa  sa^ 

gesse,  mette  fin  à  des  débats  si  scandaleux,  il  est 
e  votre  devoir  d'enlever  au  ministre  de  la  po- 
lice une  arme  devenue  d'autant  plus  redoutable, 
qu'il  se  trouve  déjà  investi  de  tous  les  pouvoirs 
arbitraires  par  votre  loi  sur  la  liberté  indivi- 
duelle, et  par  le  droit  de  disposer,  sftns  en  ren- 
dre compte,  de  sommes  immenses  pour  les  dé- 
penses secrètes  de  son  ministère. 

Que  deviendraient  les  citoyens ,  Messieurs,  si, 
opprimés  par  suite  de  quelques  abus  de  cet  im- 
mense pouvoir,  ils  trouvaient  encore  dans  les  at- 
tributions de  la  police  cette  surveillance  de  la 
liberté  de  la  presse  s'opposant  légalement  à  toute 
publicité  qui  tendrait  à  éclairer  la  religion  du  mo- 
narque et  l'opiaion  publique  ? 

i^'oublions  jamais  que  toute  la  force  du  gou- 
vernement représentatif  est  dans  cette  opimon  ; 
qu'elle  ne  se  forme  que  par  la  liberté  de  la  presse  ; 
et  si  la  difGcuité  de  notre  position  exige  qu'on  y 
mette  des  enlruves,  ces  entraves  placées  par  la  loi 

e  doivent  pas  être  arbitrairement  accrues;  enfin, 


si  la  pradence  reut  qu'on  ne  Marne  point  dans 
les  journaux  la  conduite  des  ministres,  \z  justice 
et  la  prudence  veulent  aussi  qu'ils  n'emploient 
pas  ce  moyen  contre  les  Chambres.  Partout  où  il 
n'y  a  pas  égalité  dans  les  moyens  de  défense,  il 
n'y  a  pas  justice;  conune  il  n*y  a  pas  délicatesse, 
partout  où  il  n'y  pas  réciprocité  dans  les  pro- 
cédés. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  de  ren- 
voyer à  la  coounission  du  budget  la  question  de 
savoir  si  les  impôts  sur  les  jeux,  les  voitures  de 
place,  les  journaux  seront  maintenus,  et  dans 
quelles  caisses  ils  seront  versés. 

On  demande  l'impression  du  discours. 

Plusieurs  voix  :  kppnjé  t  appuyé...  l'impres- 
sion... 

M.  MAmmi.  Je  demande  la  parole... 

M.  le  PrésMeat.  Est-ce  sur  l'impression? 

M.  ljU#t.  Oui, Monsieur  le  Président...  Je  m'of^ 
pose,  Messieurs,  à  l'impression  du  discours  aue 
vous  venez  d'entendre.  La  Chambre  a  le  droit  d^ac- 
cuser  un  ministre,  mais  elle  n'a  pas  le  droit  de  le 
dénoncer  ;  si  un  membre  de  la  Chambre  a  des  griefs 
à  établir  contre  lui,  il  faut  qu'U  présente  sa  dénon- 
ciation signée.  La  Chambre  examine  alors  si  la  dé- 
nonciation en  parait  fondée  et  orononce  sur  le  mé- 
rite de  l'accusation.  Messieurs,  les  ministres  sont  les 
hommes  du  Roi  ;  à  ce  titre,  je  les  respecte  touséga- 
lement.  Et  quant  à  quelques  idées  réfiandues  dans 
le  discours,  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  les  lais- 
ser sans  réponse;  pour  ma  part,  je  r^rderais 
comme  un  déshonneur  pour  moi  qu'il  fût  re- 
connu que  le  ministère  ne  peut  demeurer  en  place, 
s'il  n'a  la  majorité.  Ce  principe  admis,  ce  n'est 
pas  le  Roi  qui  gouverne,  car  il  ne  nomme  plus 
ses  ministres.  11  faut  qu'il  nomme  les  ministres 
qui  conviennent  à  ce  qu'on  appelle  la  majorité  de 
la  Chambre,  et  de  là  il  suivrait  que  c'est  la  Cham- 
bre  qui  gouverne. 

Messieurs,  rien  de  plus  contraire  qu'un  tel  sys- 
tème à  la  majesté  royale  et  à  la  dignité  même  de 
cette  Chambre.  Le  discours  que  vous  venez  d'en- 
tendre a  été  dicté  sans  doute  par  de  bonnes  in- 
tentions; mais  en  votant  l'impression,  vous  sem- 
bleriez  lui  donner  votre  assentiment,  et  je  m'oppose 
à  cette  impression. 

Une  foute  de  voix  :  Âppuyéi  appuyé  ;  la  question 
préalable  sur  l'impression. 

M.  ée  Paynaarla.  Je  demande  la  parole  pour 
un  fait  sur  lequel  y.  de  La  Bourdonnaye  ne  paraît 

Sas  avoir  eu  de  renseignements  exacts.  Il  a  ou- 
lié  qu'une  partie  des  ronds  provenant  de  la  ré- 
tribution prélevée  sur  les  journaux,  a  la  destina- 
tion la  plus  intéressante.  Elle  est  employée,  par 
des  ordonnances  du  Roi,  à  donner  des  secours  à 
des  savants  et  à  des  hommes  de  lettres  malheureux. 
Le  Roi  a  dernièrement  encore  signé  un  de  ces 
actes  d'une  bienfaisance  digne  de  lui.  J'ai  obtenu 
récemment  une  somme  de  100  pistoles  pour  un 
savant  qui  n'a  pas  de  place  à  raison  de  la  pumu- 
lation  des  chaires,  et  qui  est  cependant  estimable, 
puisqu'il  a  manqué  de  deux  voix  une  place  à 
l'Institut.  Voilà  le  fait  que  j'avais  àMaire  con- 
naître. 

La  Chambre  est  consultée.  Bile  rejette  à  une 
forte  majorité  la  proposition  de  l'impression. 

Un  grand  nombre  ae  membres  demandent  le  ren- 
voi de  la  proposition  à  la  commission. 

On  réclame  la  question  préalable,  fille  est  nùse 
aux  voix  et  adoptée. 

La  discussion  s'établit  sur  le  projet  relatif  aux 
contributions  indirectes, 

M.  de  Barante,  commissaire  du  Roi^  présente 
de  nouveau  le  développement  des  motifs  qui  ont 
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déterminé  les  dispositions  proposées  par  les  mi- 
nistreSf  motifs  énoncés  au  moment  de  la  présen- 
tation du  budget.  La  situation  des  nuances  n'a 
pas  permis  depuis  cette  époque  de  songer  à  le 
priver  des  ressources  que  le  projet  doit  produire, 
moins  encore  cette  année  que  les  années  sui- 
vantes, pour  lesquelles  il  est  si  nécessaire  de  se 
ménager  des  ressources.  Le  ministère  ne  recourt 
donc  pas  à  la  partie  du  projet  relative  aux  six 
nouveaux  impôts,  mais  il  adopte  volontiers  quel- 
ques différences  essentielles  aans  les  tarifs. 

M.  le  commissaire  du  Roi  saisit  Poccasion  où  il 
est  à  la  tribune  pour  relever  un  fait  énoncé  dans 
la  séance  précédente  par  M.  de  Puymaurin  ;  d'abord 
ce  fait  ne  porte  point  sur  Tadministration  actuelle, 
et  il  faudrait  le  reporter  à  celle  qui  a  régi  pen- 
dant l'usurpation  ;  mais  quant  au  fait  lui-même, 
M.  de  Puymaurin  a  été  induit  en  erreur.  Il  ne 
s'agissait  point  de  gratification  dans  ce  qui  a  été 
touché  par  les  administrateurs  des  impositions 
indirectes  ;  leur  traitement  se  paye  par  deux  cin- 
quièmes fin  d'année.  Ainsi  on  comptant  ce  qu'ils 
ont  reçu  en  1815  et  1816  comme  une  gratification 
pour  une  seule  année,  il  y  a  erreur  et  double 
emploi.  Il  y  avait  eu  une  décision  prise  par  le 
gouvernement  relativement  à  la  fixation  de  leur 
traitement  et  son  assimilation  h  d'autres  admi- 
nistrateurs. Ils  ne  l'avaient  point  touché  confor- 
mément à  cette  disposition  de  1812  et  de  1813; 
ils  étaient  en  réclamation  pour  cet  objet,  et  on 
y  a  fait  droit.  J'ignore  si  sous  les  ministres  du 
Roi  ils  auraient  également  obtenu  ce  qu'ils  ne 
considèrent  que  comme  un  acte  de  justice;  mais 
le  fait  est  qu  ils  n'ont  touché  que  leur  traitement 
tel  qu'il  est  porté  au  budget  de  1815,  et  qu'il  n'y 
a  point  eu  d^excédant. 

M.  Maji^nler-Granëprei  (1).  Messieurs,  c'est 
un  principe  aujourd'hui  universellement  reconnu 

âue  les  contributions  directes  ne  pouvant  suf- 
re  aux  charges  de  TBtat ,  il  devient  nécessaire 
d'avoir  recours  aux  impositions  indirectes. 

Dans  un  bon  système  de  finances  qui  a  pour 
but  d'assurer  la  prospérité  publique,  les  contri- 
butions directes  ne  doivent  varier  que  pour  l'al- 
légement du  contribuable;  car  plus  il  est  obéré, 
moins  les  propriétés  ont  de  valeur,  et  cette  dé- 
préciation qui  atteint  les  fortunes  particulières , 
porte  un  véritable  préjudice  à  la  richesse  natio- 
nale :  bientôt  une  pénurie  universelle  paralyse 
le  crédit,  les  capitaux  se  resserrent,  les  muta- 
tions et  les  transactions  diminuent,  les  opéra- 
tions commerciales  languissent  ;  tout  caractérise 
les  symptômes  d'un  mal  qui  va  toujours  croissant 
et  auquel  on  cherche  en  vain  à  remédier  :  l'hé- 
sitation Inévitable  que  l'on  montre  sur  le  choix 
des  moyens  ne  fait  qu'en  trahir  la  faiblesse  et 
l'impuissance. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que  c'est  principale- 
ment dans  les  impositions  indirectes  que  nous 
devons  chercher  des  ressources  pour  faire  face, 
en  majeure  partie,  aux  dépenses  du  Trésor.  Ce 
sont  les  objets  de  consommation,  d'industrie,  se 
reproduisant  sans  cesse,  et  sans  cesse  consommés 
et  renouvelés,  ce  sont  ces  objets  qui  peuvent  être 
taxés  de  préférence,  car  alors  l'impôt  sagement 
calculé  est  journalier,  Instantané  comme  l'emploi 
de  la  matière  ;  il  peut  être  aus?i  facile  que  mul- 
tiplié dans  le  recouvrement.  Chacun  y  contribue 
dans  la  proportion  exacte  de  sa  fortune  ou  au 
moins  de  sa  dépense.  Le  consommateur  paye  sans 
qu'il  s'en  aperçoive,  toutes  les  classes  de  la  so- 

(1)  Le  discours  de  M.  Magnier-Grandprez  est  incom- 
plet ao  JHoniteur, 


ciété  contribuent  ;  le  capitaliste  le  plus  opulent, 
le  premier  fonctionnaire  comme  l'ouvrier  du  der- 
nier ordre,  deviennent  passibles  de  l'impôt. 

Tel,  pour  qui  la  contribution  directe  est  souvent 
intolérable,  contribue  sans  gène  aux  impositions 
indirectes,  au  milieu  de  ses  habitudes  et  sans 
presque  s'eti  douter.  II  supporte  les  charges  du 
gouvernement  qui  le  protège,  toujours  en  pro- 
portion et  à  raison  de  ses  facultés. 

L'impôt  foncier  n'attaque  qu'une  faible  partie 
des  fortunes  et  pèse  inégalement  sur  elles,  sur 
les  biens  grevés  d'hypothèques  qui  en  absorbent 
quelquefois  le  revenu,  et  sur  les  biens  qui  en 
sont  absolument  exempts  ou  dégagés.  Limpôt 
territorial  assis  sur  les  produits  du  sol,  étant  le 
même  dans  les  années  d'abondance  et  dans  celles 
de  stérilité,  il  devient  nécessairement  onéreux 
pour  le  cultivateur,  lorsque  les  récoltes  de  celui- 
ci  ne  suffisent  plus  pour  le  dédommager. 

Combien  n'a-t-on  pas  abusé  de  la  funeste  faci- 
lité de  recourir  aux  contributions  directes,  soit  en 
les  augmentant,  soit  en  les  surchargeant  de  cen- 
times additionnels!  Et  combien  n'est-il  pas  pré- 
férable d'adopter  des  mesures  propres  à  diminuer 
les  impôts  de  cette  nature,  dont  les  conséquences 
ne  peuvent  manquer  d'être  fâicheuses  :  il  faut, 
surtout  dans  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvons,  consoler  le  propriétaire  en  allégeant  ses 
charges,  pour  l'indemniser  des  sacrifices  énor- 
mes qu'il  a  faits ,  sacrifices  absolument  dispro- 
portionnés avec  les  produits  et  le  prix  de  ses 
immeubles. 

Mais,  si  les  impositions  qui  doivent  atteindre 
la  consommation,  qui  doivent  porter  sur  l'in- 
dustrie, restreignaient  l'une,  étouffaient  Tantre, 
ou  l'entravaient  dans  ses  développements  ;  si  ces 
impositions,  mal  combinées,  vicieuses  dans  leur 
prlncipç,  dans  leur  assiette  et  dans  leur  recouvre- 
ment, nuisaient  au  commerce,  qu'elles  doivent 
ménager,  et  lui  ôtaient  les  moyens  de  rendre 
rétranger  tributaire  de  nos  prodfuits,  alors,  sans 
doute,  ces  impositions-là  seraient  funestes,  et 
nos  propres  intérêts  devraient  nous  commander 
de  les  repousser. 

Des  formes  sévères,  quelquefois  gênantes,  pour 
obtenir  de  ce  système  d'impôts  ce  qu'on  était  en 
droit  d'en  attendre,  ont  pu  indisposer.  Celui  qui 
l'a  recréé  n'aurait  encouru  aucun  reproche  s'il 
eût  laissé  h  la  loi  toute  l'action  et  toute  l'in- 
fluence qu'elle  devait  avoir  selon  le  vœu  du  lé- 
gislateur ;  mais,  voulant  forcer  les  recouvrements, 
les  pousser  au  delà  de  toute  proportion,  il  a 
voulu  qu'on  dépassât  les  Instructions  :  et  celui- 
là  ne  savait  parler  qu'en  maître.  De  Targent  et 
des  soldats,  voilà  ce  qu'il  exigeait  impérieuse- 
ment; tous  les  moyens  lui  semblaient  pratica- 
bles. Ce  n'est  point  sous  le  gouvernement  d'un 
Roi  libéral  et  paternel  que  des  actes  arbitraires 
sont  à  craindre,  et  je  ne  me  fais  pas  illusion  en 
concevant  la  douce  espérance  que  bientôt  l'opi- 
nion publique  sanctionnera  elle-même  les  impôts 
indirects  qui  auront  été  conservés  ou  établis, 
surtout  quand  ils  seront  remarquables  par  des 
modifications  agréables  au  peuple. 

Si,  d'un  autre  côté,  des  agents  subalternes,  si 
des  préposés  infidèles  ou  ignorants,  ont  rendu  ces 
impôts  odieux,  parce  qu'ils  ont  apporté  trop  de 
rigueur  ou  de  partialité  dans  les  moyens  d'exécu- 
tion ;  si  quelques-uns,  indignes  de  la  confiance 
de  l'administration,  l'ont  compromise  en  agissant 
contre  ses  intentions  et  en  se  prévalant  d'un  faux 


e,  pour  servir  des  intérêts  particuliers ,  ces  abus, 

i  étaient  dans  l'essence  d'un  régime  despotique, 

ne  se  reproduiront  plus  impunément ,  et  la  mo* 
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raliié  eo  tout  defîeodra  Ja  garantie  do  déTooemoit 
abaohi  que  dKMfoe  Français  doit  à  son  fioi,  a  sa 
patrie. 

J'aid^ailleors  rintimeperaïasioo  quelesplaiates 
qui  te  soat  élevées  contre  les  prépcHé»  des  droits 
léanis,  eeaseroDt  lorsque  chacaa  d*eiix  saura  qoe 
sa  Cuile  saaît  pooie  austUât  que  reoooaue  ;  qu'il 
serait  désarooé,  renvoyé  par  son  administration, 
d&i  qu  elle  serait  certaine  qu'il  ne  se  serait  point 
acquitté  de  ses  fondions  avec  autant  de  prudence 
que  d'eiaetitnde. 

(Test  ainsi  que  les  droits  réunis,  institués  par 
Bonaparte,  n'existeront  phis  ;  ceux  maiotennssous 
le  régne  de  Louis  XVlll  ne  sont  pas  ies  mêmes  ; 
la  sagesBe  présidera  à  leur  administration.  .N'en- 
visageons Qonc  plus  que  les  avantages  des  impo- 
sitions indirectes,  et  laissons  loin  de  nous,  avec 
le  gouvernement  qui  les  avait  fait  naître,  ues  abus 
qui  ne  peuvent  plus  se  reproduire. 

Bl  d'ailleurs.  Messieurs,  dans}  qnelle'sitoation 
sommes-nous?  Une  impérieuse  loi,  celle  de  la  né- 
cessité, nous  taisse-t-elle  une  alternative  illimitée? 
Ponvons*nous,  sans  nous  faire  illusion,  nous 
croire  dans  la  position  ou  nous  étions  en  1814 , 
aujourd'hui  que  des  charges  énormes  pèsent  sur 
nous,  et  que  nous  sommes  presque^épuiséfi^? 

La  commission  centrale  du  J)udget,  mue  par 
un  motif  essentiellement  louable,  n'a  pas  cru  de- 
voir donner  son  assentiment  aux  nouvelles  taxes 
proposées;  ies  plaiies  de  la  patrie  lui  ont  paru 
encore  toutes  saignantes;  elle  a  craint  de  les 
agrandir  en  paralysant  le  germe  de  la  reproduc- 
tion, en  ^nant  la  consommation,  en  empêchant 
Tindustne  de  fructifier  ;  c'était,  certes,  répondre 
aux  intentions  de  notre  monarque  ;  c'était,  certes, 
unir  nos  intentions  à  celles  des  ministres  de  Sa 
Majesté.  N'oublions  pas  dans  quelle  circonstance  ils 
ont  été  appelés  à  la  formation  du  budget  pour 
1816  ;  ils  n'avaient  pas  l'option  de  consulter  les 
convenances;  il  fallait  satisfaire  à  des  besoins 
pressants,  à  des  engagements  sacrés. 

Si  le  temps  nécessaire  a  manqué  pour  bien  ré- 
fléchir, pour  se  fixer  à  des  mesures  qui  auraient 
présenté  le  moins  d'inconvénients  possibles,  on 
n'en  a  été  oue  plus  empressé  à  écouter  les  obser- 
vations et  les  remontrances  des  négociants,  fabri- 
cants ou  manufacturiers.  Â  des  premiers  projets 
conçus  et  arrêtés  dans  tue  douloureuse  situation, 
d'autres  projets  modifiés  ont  succédé. 

Grêlaient  autant  d'essais,  de  vues  et  de  tenta- 
tives :  car,  s'il  est  extrêmement  facile  d'aperce- 
voirles  inconvénients,  il  n'en  est  pas  de  même  pour 
les  prévenir,  et  nous  devons  apprécier  le  dévoû- 
meot  des  hommes  d'Etat  qui  ont  eu  le  courage  de 
se  mettre  en  avant,  puisqu'ils  appelaient  au  cou* 
cours  de  hi  discussion,  les  mandataires  du  peu- 
ple, au  bonheur  duquel  le  Roi  veut  qu'on  s'occupe 
constamment. 

Néanmoins,  il  importe  de  ne  rien  se  dissimuler. 
Un  des  orateurs  nous  a  fait  remarquer  que  les 
charges  qui  pèsent  sur  nous  pour  cinq  ans  en« 
core,  ^élèvent  beaucoup  au  delà  de  ce  que  peut 
comporter  le  produit  naturel  de  nos  revenus  or- 
dinaires, grossis  cette  année  d'une  masse  de  con- 
tributions directes  que  la  propriété  ne  pourrait 
pas  supporter  longtemps,  sans  que  les  moyens  de 
reproduction  en  fussent  sensiblement  altérés; 
qu'en  maintenant  même  ces  contributions  sur  le 
même  pied,  un  U*ibut  extraordinaire  qui  ne  doit 
oaa  se  renouveler,  celui  des  suppléments  de  cau- 
lents,  doit  opérer  un  vide  de  50  millions 
9  finances  pour  Tannée  prochaine  et  les 
irantes  ;  qu*enfin  ce  vide  s'accroîtra  en- 
t  des  nouvelles  rentes  à  créer,  soit  de  la 


le  produit  net  d#*s 


diminution  que  pourra 
autres  revenus. 

Par  conséquent  n'hésitons  point  â  faire  pres- 
sentir que  nous  serons  sans  doute  fortes,  pour 
t  an  née  prochaine,  d  étendre  le  système  des  im- 
f  oiîtions  indirectes,  dont  TorganUtation  sera  m^ 
ditée  et  mûrie  par  le  gonvcrberaest.  Sonseon^  à 
.avenir,  puisque  l'avenir  exise de  nonveues  res- 
sources. 

Cest  le  seul  moyen  de  réduire  les  contrihntions 
sur  les  terres  qui,  sans  la  création  de  ces  res- 
sources nouvelles,  puisées  dans  les  impdts  indi- 
rects^ seraient  condamnées  a  supporter.sans  terme, 
un  fardeau  accablant,  sons  le  poids  duquel  la 
fortune  publique  et  les  fortunes  particulières  se 
trouveraien:  bientôt  anéanties. 

Des  villes  de  commerce  [celle  dont  j^ai  l'hon- 
neur d*étre  mandataire  en  est  une?  ont  réclamé 
contre  le  doublement  des  patentes  ;  mais  aucune 
de  ces  villes,  aucun  fabricant,  aucun  négociant  ne 
s'est  refusé  â  concourir  au  soulagement  de  l'Btat, 
par  une  taxe  sur  l'industrie.  Dans  les  drconstances 
extraordinaires  où  le  ^énie  du  mal  nous  a  placés, 
il  n'est  aucun  Français  qui  ne  veuille  s'imposer 
des  sacrifices. 

Le  commerce.  Messieurs,  sera  toujours  an  pre- 
miers rang  pNour  répondre  à  l'appel  de  son  souve- 
rain, à  la  voix  de  la  patrie;  mais  plus  ses  inten- 
tions sont  pures  et  généreuses,  plus  U  est  en 
droit  de  demander  que  son  industrie  soit  protéîîée; 
il  invoque  votre  appui,  il  sollicite  votre  interven- 
tion, et  vous  justifieres  sa  confiance  en  procla- 
mant cette  vérité  :  que  le  commerce  soutient,  con- 
stitue  la  prospérité  d'une  natimt. 

Ainsi,  quelles  que  soient  les  mesures  auxquelles 
on  devra  s'arrêter,  c'est  toujours  la  protection  due 
au  commnce  qui  se  présentera  comme  leur  prin- 
cipe et  comme  leur  but  On  profitera  avec  succès, 
avec  utilité,  soit  des  amendements,  soit  des  ob- 
servations fournies,  et  on  cherchera  à  parer  à 
tous  les  inconvénients  qui  ont  pu  alarmer. 

Les  impositions  indirectes,  sur  lesquelles  nous 
avons  aujourd'hui  à  délibérer,  d'aprà  le  rapport 
de  la  commission  centrale  du  budget,  seraient  ré- 
duites et  divisées  en  trois  titres  : 

Le  premier,  sur  les  boissons  ; 

Le  second,  sur  les  octrois  ; 

Le  troisième,  sur  les  tabacs. 

Je  démontrerai  que  les  titres  des  licences  et  des 
acquits-à-caution  doivent  être  conservés. 

Ainsi,  dans  mon  opinion,  cinq  titres  sur  cette 
partie  de  l'administration  publique  sont  à  dis- 
cuter. 

TITRE  PREMIER. 
Droits  sur  les  boissons. 

CEUPrniB  PREMIER. 

Droit  de  circulation. 

Le  droit  de  circulation  sur  les  boissons  est 
peut-être  un  des  plus  importants  de  ceux  confiés 
a  l'administration  des  impositions  indirectes  , 
moins  sans  doute  pour  la  somme  qu'il  procure 
au  Trésor,  que  relativement  au  lien  sous  lequel 
il  place  les  boissons  destinées  à  acquitter  les 
autres  taxes. 

Les  adoucissements  que  son  régime  a  reçus  par 
la  loi  du  8  décembre  1814  seront  maintenus  par 
celle  qui  nous  est  proposée. 

Le  décret  du  21  décembre  1808,  par  une  inter- 
prétation forcée  des  dispositions  de  la  loi  da 
12  novembre,  avait  donné  naissance  à  un  nou- 
veau droit  de  circulation,  lorsque  des  boissons 
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séjournuiont  au  delà  du  temps  nécessaire  pour 
cliauger  de  voie  et  de  moyens  de  traDsport,  même 
sans  changement  de  destination.  Les  réclama- 
tions que  ce  doublement  de  taxes  avait  excitées 
ne  pouvaient  rester  dans  Toubii  :  sous  un  gou- 
vernement comme  celui  du  Roi  et  malgré  les  be- 
soins impérieux  du  Trésor,  ou  a  cru  devoir  per- 
sister dans  l'abolition  de  ces  doubles  droits  de 
circulation,  quoiqu'ils  eussent  produit  une  aug- 
mentation considérable  dans  Pimportance  de  la 
taxe. 

Les  défais  fixés  pour  le  transport  des  boissons 
sont  appropriés,  dans  une  juste  mesure,  «aux  in- 
térêts bien  sentis  de  Texpéditeur  et  de  Tacbeteur. 
Les  opérations  conservatrices  de  la  denrée,  dans 
ces  mêmes  intérêts,  sont  permises  même  sans  dé- 
claration préalable,  lorsqu'un  accident  de  force 
majeure  les  nécessite.  Le:!^  déductions  accordées 
pour  coulage  de  roule  sont  réglées  d'après  l£s 
usages  du  commerce  ;  de  justes  exceptions  sont 
prononcées  en  faveur  des  propriétaires  et  récol- 
tants, et  même  en  faveur  des  négociants,  mar- 
chands en  gros,  courtiers,  commissionnaires, 
distillateurs  et  débitants,  lorsque  la  matière  im- 
posable ne  peut  pas  être  consiaérée  encore  comme 
entrant  en  circulation  commerciale,  fiufin  , 
rexemption  du  droit  est  accordée  aux  boissons 
destinées  à  Texportation ,  et  c'est  ainsi  que  le 
système  de  précaution  et  de  surveillance,  néces- 
saire pour  la  sûreté  de  TimpOti  est  tempéré  en 
faveur  du  commerce  et  des  particuliers,  par 
toutes  les  concessions  qu'il  était  poss  ible  de 
faire. 

L'article  6  du  projet  de  loi  portait  qu'aucun 
enlèvement  ni  transport  de  boissons  ne  pourrait 
être  fai^  sans  déclaration  préalable  de  la  part  de 
l'expéditeur,  et  sans  que  le  conducteur  fût  muni 
d'un  congé,  d'un  acquit-à-caution  où  d'un  passa- 
vant pris  au  bureau  de  la  régie  ;  qu'il' suffirait 
d'une  seule  de  ces  expéditions  pour  plusieurs 
voitures,  ayant  la  même  destination  et  marchant 
ensemble. 

La  commission  centrale  du  budget  vous  propose 
une  addition  à  cet  article,  dans  la  supposition  où 
Tenlèvemen^des  boissons,  astreintes  à  un  simple 
passavant,  se  ferait  dans  une  commune  où  il 
n'y  aurait  pas  de  bureau  :  on  y  suppléerait  par 
un  laissez-passer,  signé  par  Texpéditeur  ou  l'a- 
cheteur, qui  le  ferait  approuver  par  le  maire  de  la 
commune  ;CQ  laissez-passer  serait  échangé,  au 
premier  bureau,  sur  la  route  que  tiendrait  le 
conducteur. 

Pour  consentûr  à  cette  faculté,  il  faudrait  du 
moins  que  les  laissez-passer  fussent  uniformes  et 
imprimés  :  les  propriétaires  pourraient  alors  s'en 
munir  d'avance,  et  les  prendre  aa  bureau  de  la 
ré^e,  sauf  à  remplir  les  blancs  lorsqu'ils  en  fe- 
raient usage;  car  si  les  laissez-passer  doivent 
être  /aits  par  l'expéditeur,  chacun  pourra  user  de 
ce  moyen,  qu'il  soit  ou  non  propriétaire,  qu'il 
ait  ou  non  droit  à  Texemption  de  l'impôt.  En 
outre,  le  laissez-passer  doit  contenir  toutes  les 
indications  voulues  pour  la  déclaration;  et  cepen- 
dant, aucune  formule,  aucun  indice  ne  rappe- 
lant au  propriétaire  celte  obligation,  il  oubliera 
ce  qu'il  doit  insérer  dans  le  laissez* passer,  et 
sera  à  chaque  moment  en  contravention.  D'ail- 
leurs, la  majeure  partie  des  récoltants  ne  sait 
pus  ou  sait  peu  écrire. 
La  commission  propose  d'exiger  que  le  laissez- 

{>asser  soit  signé  par  le  maire  :  mais  dans  toutes 
es  communes  où  il  y  a  un  maire,  la  régie  a  un 
buraliste,  et  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  que  l'ex- 
péditeur, s'il  est  obligé  de  venir  prendre  la  si- 


gnature du  maire,  n'y  prenne  pas  un  passavant 
au  bureau  de  la  régie. 

L'amendement  doit  donc  être  ou  abandonné 
ou  rectifié.  Serait-il  maintenu  avec  rectification, 
qu'il  doit  être  classé  après  l'article  10  ou  l'arti- 
cle lli  relatifs  à  la  déclaration,  et  non  après 
Tarticle  6. 

L'article  16  du  projet  de  loi  attribue  à  la  régie 
le  droit  de  faire  saisir  les  boissons  circulant 
sans  expédition,  ce  qui  est  de  toute  justice,  et, 
en  outre,  de  saisir  aussi^  mais  seulement  comme 
garantie  de  Vamende^  à  défaut  de  caution  solvable, 
la  voiture,  les  chevaux,  etc. 

Ne  résulterait-il  pas  de  la  rédaction  de  l'article 

E reposé  par  la  commission,  que  la  saisie  des 
oissons  transportées  en  finaude,  aurait  lieu  seu- 
lement  pour  garantie  de  l'amende?  11  faut  éviter 
toute  ambiguïté  :  une  boisson  circulante  en  con- 
travention doit  être  confisquée,  par  conséquent, 
la  saisie  doit  être  réelle. 

Le  paragraphe  imprimé  en  lettres  italiques  ne 
me  paraît  pas  assez  clair.  S'agit-il  de  marchan- 
dises composant  le  chargement,  autres  que  celles 
saisies  ?  La  disposition  est  inutile  ;  la  régie  n'a 
aucun  droit  sur  elles.  S'agit-il  de  marchandises 
en  contravention  ?  Mais  devant  être  confisquées, 
elles  sont  saisissables.  Si  cependant  quelqu'un 
s'engage  à  les  représenter,  ou  à  en  payer  la  va- 
leur en  cas  de  condamnation,  on  les  laisse  à  sa 
disposition,  et  alors  le  chargement  poursuit  sa 
roule.  Faire,  d'ailleurs,  Juger  par  un  maire, 
comme  l'indique  la  commission,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  prévention  de  fraude,  c'est  lui  donner  une 
attribution  qui  n'appartient  qu'aux  tribunaux. 

CHAPriRB  u. 
Droit  d^entrée  sur  les  boisson». 

Je  ne  crois  pas  nécessaire  d'entrer  dans  des  dé- 
tails étendus  sur  la  taxe  à  l'introduction  à  perce- 
voir au  profit  du  Trésor,  dans  les  villes  ayant  une 
population  agglomérée,  que  le  budget  imprimé 
portait  à  quinze  cents  âmes  et  au-dessus,  et  que 
tes  amendements  de  la  commission  élèvent  à 
deux  mjlle  âmes  et  au-dessus. 

La  perception  de  ce  droit  n'ajanoais  occasionné 
de  réclamations  faites  pour  éveiller  la  sollicitude 
du  gouvernement,  sauf  des  formalités  auxquelles 
on  a  quelquefois  assujetti  des  voituriers  :  1°  l'a- 
vantage qu'il  a,  par  sa  nature,  de  se  confondre 


en  général  avec  la  perception  des  octrois,  à  la- 
quelle les  habitants  des  villes  sont  familiarisés 
par  le  but  même  de  sa  créatioq  ;  2°  la  faculté  de 
l'entrepôt  accordée  à  domicile  à  tous  négociants, 
propriétaires ,  bouilleurs  ou  distillateurs  qu'on 
n'oDlige  à  acquitter  les  droits  que  sur  les  quan- 
tités de  boissons  ou  sur  les  produits  de  la  distil- 
tation  constatée  par  les  employés,  qui  manque- 
raient à  leur  charge  et  dont  la  sortie  ne  peut 
être  justifiée  ;  i''  cette  faculté  de  l'entrepôt,  plus 
favorable  encore  lorsque  les  boissons  sont  em- 
magasinées dans  un  entrepôt  public,  sous  la  clef 
de  la  régie* 

Ces  diverses  modifications  recommandent  le 
droit  d'entrée  èomme  le  plus  simple,  celui  qui 
éprouve  le  moins  d'opposirion,  et  qui  a  excité  le 
moins  de  plaintes,  parce  qn'il  est  celui  qui  porte 
le  moins  le  caractère  de  la  fiscalité.  G  est  donc 
avec  une  raison  de  politique  et  de  finance,  pré- 
voyante à  la  fois  et  judicieuse,  que  le  gouverne- 
ment u  maintenu  les  tarifs  de  ce  droit  au  taux 
auquel  ils  ont  été  portés  par  l'acte  du  8  avril, 
plutôt  que  d'élever  le  droit  de  circulation  dont  la 
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quotité  est  demeurée  la  même  que  celle  fixée  par 
la  loi  du  8  décembre  1814. 

Au  surplus,  les  amendements  proposés  par  la 
commission  aux  articles  19,  21,  22  et  30  ne  sont 
point  susceptibles  d'être  contestés  ;  ils  sont  le 
complément  des  modifications  salutaires  que  le 
régime  du  droit  pouvait  recevoir. 

L'article  41  du  projet  de  loi  portait  que  les  pi- 
quettes seraient  exemçtes  du  droit,  à  moins 
qu^elles  ne  soient  déplacées  ou  vendues  en  détail, 

La  commission  propose  d*ôter  le  mol  déplacées. 

Cependant,  lorsqu'on  introduit  des  boissons 
dites  piquettes  dans  un  lieu  sujet  au  droit  d'en- 
trée, elles  sont  soumises  à  rim[)ôt  :  enlever  ces 
mêmes  boissons  de  chez  le  propriétaire  récoltant, 
jouissant  de  l'entrepôt,  c'est  les  livrer  à  la  con- 
sommation de  la  même  manière  que  si  on  les 
faisait  entrer  du  dehors  ;  pourquoi  ne  pas  faire 
payer  dans  un  cas  et  exiger  le  droit  dans  un  autre  ; 
ne  serait-ce  pas  consacrer  une  Injustice?  L'ex- 
ception, telle  qu'elle  est  proposée,  a  pour  unique 
objet  de  favoriser  le  récoltant.  La  piquette  qu'il 
fabrique  pour  sa  propre  consommation  et  celle 
de  ses  ouvriers  est  exempte;  mais  il  n'en  peut 
être  de  même  pour  celle  qu'il  vend.  On  en  con- 
vient, puisqu'on  conserve  la  restriction  pour  les 
piquettes  vendues  en  détail.  Pourquoi  adopterait- 
on  un  autre  principe  pour  celles  vendues  en  gros, 
ou  simplement  déplacées^  ce  qui  est  la  même 
chose  ? 

CHAPITRE    m. 
Droit  à  la  venté  en  détail  des  boissons. 

Le  droit  à  la  vente  en  détail  des  boissons  a  été 
l'objet  des  réclamations  les  plus  vives  :  il  a  trouvé 
des  oppositions  manifestes;  il  a  été  présenté 
comme  Tœuvre  la  plus  odieuse  du  fisc,  qui  pres- 
crit une  infatigable  surveillance  à  ses  nombreux 
agents,  de  telle  manière  qu'ils  suivent  pas  à  pas 
toutes  les  opérations  commerciales  du  débitant, 
et  l'écoulement  progressif  de  la  denrée,  sur  lequel 
sont  fondées  les  spéculations.  Dissimuler  à  cet 


'adoption  d'un  droit  contre  leçiuel 
se  sont  élevées.  Mais  les  ministres  de  Sa  Majesté, 
en  proposant  de  revenir,  sauf  des  modifications 
importantes,  à  un  régime  qui  fut  abhorré  sous 
un  autre  gouvernement,  ont  bien  senti  que  la 
confiance  méritée  par  celni  que  nous  possédons, 
permettait  d'exécuter  et  de  suivre  les  leçons  de 
rexpérience,  pour  assurer  les  avanta*iés  d'un 
impôt  fructueux  :  c'est  l'hommage  le  plus  écla- 
tant qu'on  puisse  rendre  à  notre  Roi,  dont  les  in- 
tentions pures  et  bienveillantes  couvrent  d'une 
égide  impénétrable  les  institutions  qu'il  autorise. 

On  a  remédié  efficacement  au  scandale  et  à  l'ar- 
bitraire auxquels  la  fixation  du  prix  de  vente 
pouvait  donner  lieu. 

A  la  rédaction  de  l'article  47,  qui  portait  que 
les  vendeurs  en  détail  seraient  tenus  de  déclarer 
aux  commis  le  prix  de  vente  de  leurs  boissons, 
chaque  fois  qulls  en  seraient  requis,  etc.,  la 
commission  substitue  une  autre  rédaction.  Cette 
rédaction  serait  sans  inconvénient  si  elle  conte- 
nait l'obligation  de  déclarer  :  si  Ton  ne  dit  pas 
que  les  débitants  sont  tenus  de  faire  cette  décla- 
ration, ils  n'en  feront  point.  Ne  peut-on  pas  crain- 
dre encore  qu'on  infère  de  la  dernière  partie  de 
l'article  proposé  par  la  commission,  qu'il  ne 
pourra  être  lait  aucun  changement  dans  le  prix, 
dans  le  cours  du  débit  d'une  pièce  ?  Mais  il  arrive 
tous  les  jours  qu'un  cabaretier  diminue  ou  aug- 


mente ce  prix,  soit  parce  que  le  vin  a  perdu  de 
sa  qualité,  soit  parce  que  le  prix  de  la  vente  en 
gros  est  augmenté  :  il  n'est  cependant  pas  dans 
son  intérêt  de  lui  ôter  cette  faculté. 

La  commission  a  retranché  de  l'article  47  l'in- 
sertion du  prix  des  ventes  sur  une  affiche.  On 
remarque  dans  les  débats  qui  ont  eu  lieu  à  la 
Chambre  en  1814,  sur  la  même  matière,  que  cette 
disposition  fut  proposée  par  la  commission  même 
de  la  Chambre.  Elle  offre,  en  effet,  sans  aucune 
vexation,  un  moyen  certain  d'obliger  les  débi- 
tants à  être  sincères  dans  leurs  déclaratfons. 

En  cas  de  contestation  entre  les  employés  et  les 
débitants,  relativement  à  l'exactitude  de  la  décla- 
ration du  prix  de  vente,  la  rédaction  de  l'article  48 
de  la  part  des  ministres  et  de  celle  de  la  com- 
mission du  budget  est  différente. 

Je  vous  invite.  Messieurs,  à  y  recourir,  pour  me 
suivre  dans  mes  observations.  On  n'aperçoit  pas 
le  but  du  changement  fait  au  second  paragraphe 
de  cet  article. 

A-t-on  encore  voulu  dire  qu'on  ne  pourrait 
jamais  changer  le  prix  de  vente  ?  Je  viens  de  dé- 
montrer que  ce  serait  contraire  à  la  marche  na- 
turelle des  choses.  A-t-on  voulu  en  outre,  que 
lors  même  que  le  préfet  jugerait  la  déclaration 
insuffisante,  il  n'y  aurait  lieu  à  rien  répéter  du 
débitant?  Cela  parait  assez  positif;  mais  on  com- 
prendra difficilement  qifen  même  temps  qu'on 
autorise  la  régie  de  recourir  au  préfet  pour  juger 
le  différend,  on  prononce  que  si  la  décision  du 
préfet  est  favorable  à  la  régie,  elle  n'aura  aucun 
effet.  Ce  recours  sera  donc  illusoire,  tandis  que, 
lorsque  le  maire,  d'accord  avec  le  débitant,  ou 
débitant  lui-même,  aura  prononcé  contre  la  régie, 
il  faudra  que  le  Trésor  perde  ses  droits  :  telle  n'a 
pu  être  la  pensée  de  la  commission  ;  une  nou- 
velle explication  sur  l'article  48  est  indispen- 
sable. 

En  ce  qui  concerne  les  visites  que  les  employés 
ont  droit  de  faire  chez  les  débitants,  si  elles  ont 
excité  en  général  de  violents  murmures,  il  est 
néanmoins  certain  que  le  débitant  de  bonne  foi, 
toujours  connu  pour  tel,  est  rarement  exposé  à 
souffrir  de  la  rigueur  des  formes,  sur  lesquelles 
les  employés  supérieurs  doivent  au  surplus  avoir 
les  yeux  toujours  ouverts. 

Dans  ce  but  dont  l'importance  est  si  marquée, 
j'aurai  l'honneur  de  faire  observer  à  la  Chambre 

3 ne  l'article  55  me  parait  susceptible  d'un  amen- 
ement  :  il  convient,  je  pense,  pour  forcer  les 
employés  supérieurs  à  surveiller  le  çcnre  de  visi- 
tes faites  chez  les  débitants,  d'exiger  que  les 
commis  exerçants  fassent  mention,  sur  leurs  por- 
tatifs, de  l'ob'lis^ation  où  ils  se  sont  cru  de  visi- 
ter l'intérieur  d'un  domicile. 

Cette  mention  aura  le  double  avantage  d'appe- 
ler l'attention  des  chefs  de  service  sur  la  concluite 
de  leurs  subordonnés,  et  d'éUiblir  le  degré  de 
confiance  dû  au  débitant;  elle  pourra  même, 
jusqu'à  certain  point,  contenir  la  fraude  par  ce 
dernier  motif,  car  les  visites  que  l'on  pourrait 
qualifier  d'extraordinaires,  laissant  ainsi  des  tra- 
ces durables  sur  les  portatifs,  ce  témoignage 
évident  des  soupçons  que  les  redevables  auraient 
pu  inspirer,  deviendrait,  à  mesure  que  les  visites 
se  répéteraient,  un  véritable  régulateur  utile  à  la 
régie  pour  redoubler  de  surveillance. 

J'estime  donc  que  l'article  55  devrait  consacrer 
ce  principe. 

J'ai  besoin,  Messieurs,  d'entrer  en  explications 
sur  les  dispositions  de  l'article  56,  qui  porte  que 
les  débitants  ne  pourront  vendre  de  boissons  en 
gros  qu'en  futailles  contenant  au  moins  1  hec- 
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tolitre.  Je  ne  crois  pas  être  désapprouvé  en  avan- 
çant qu'il  existe  dans  le  commerce  beaucoup  de 
tonneaux  de  vin,  soit  en  Champagne,  soit  en 
Bourgogne,  dont  la  contenance  n'atteint  pas  un  hec- 
tolitre ;  et  dès  lors  la  limitation  n'est  point  exacte  ; 
le  débitant  devrait  donc  avoir  une  faculté  mieux 
combinée  pour  règle  de  sa  conduite.  Cette  obser- 
vation deviendra  plus  frappante  lorsque  j'arri- 
verai aux  articles  97  et  101.    - 

Les  changements  proposés  par  la  commission, 
à  l'article  62  du  projet,  vous  paraîtront  sans  doute 
affaiblir  trop  les  moyens  de  répression  à  employer 
contre  la  fraude. 

Obliger  les  commis,  lorsqu'ils  soupçonneront 
quelques  manœuvres  frauduleuses  de  remettre 
aux  prévenus  copie  du  rapport  qu'ils  font  à  leurs 
chefs,  n'est-ce  pas  une  mesure  propre  à  rendre 
toute  surveillance  inutile  ? 

Faire  intervenir  le  préfet  pour  autoriser  des 
exercices  provisoires,  n'est-ce  pas  encore  retar- 
der la  marche  de  la  réme? 

Il  ne  s'agit  ici  que  du  cas  assez  rare  où  il  y 
aurait  des  communications  de  la  cave  du  débitant 
dans  celle  d'une  personne  qui  ne  l'est  point  ;  que 
les  chefs  des  employés  soient  obligés,  dans  ce 
cas,  de  donner  leur  autorisation  et  d'en  justifier 
le  mptif,  je  le  conçois  :  mais  qu'il  faille. s'adres- 
ser au  préfet,  c'est  une  trop  grande  latitude  qui, 
contre  les  intentions  du  législateur,  pourrait  fa- 
voriser la  fraude. 

L'article  69  ne  me  paraît  pas  devoir  être  amendé 
comme  la  commission  l'a  entendu,  par  l'obliga- 
tion où  serait  la  régie  d'admettre  le  redevable  à 
l'abonnement,  pourvu  qu*il  se  soumit  à  payer 
l'équivalent  du  droit  dont  il  serait  estimé  passible 
d'après  les  bases  réglées.  Les  débitants  ne  récla- 
meront l'abonnement  que  quand  ils  y  gagneront; 
le  législateur  même  ne  s'oppose  pas  à  cette 
chance  :  ce  n'est  donc  pas,  comme  oeaucoup  de 
personnes  le  pensent,  pour  se  mettre  à  l'abri  des 
exercices,  car  les  débitants  savent  très-bien  que 
les  abonnements  ne  les  affranchissent  point  des 
visites  des  employés  qui  doivent  fréquemment 

S  rendre  note  des  boissons  vendues,  afin  de  veiller 
ce  qu'elles  aient  acquitté  le  droit  de  circulation 
et  d'entrée,  et  à  ce  qu'elles  soient  de  l'espèce  de 
celles  comprises  dans  l'abonnement. 

Le  taux  de  cet  abonnement  fixé  sur  le  terme 
moyen  des  droits  payés  pendant  les  trois  années 
précédentes,  ou  seulement  pendant  deux  années, 
est  on  ne  peut  pas  plus  favorable  au  débitant, 
puisque  les  circonstances,  les  avantages  qui  l'at- 
tendent sont  très-multipliés. 

Une  garnison  plus  forte,  des  passages  de  troupes, 
un  cantonnement,  une  nouvelle  loire,  des  fêtes 
extraordinaires,  un  plus  grand  développement 
d*industrie,  des  améliorations  d'établissement,  ce 
qui  n'existait  pas  dans  la  première  ni  dans  la  se- 
conde année  précédentes,  peuvent  donner  tout  h 


Trésor.  Pourquoi  donc  forcer  la  régie  à  régler  l'a- 
venir sur  le  passé  ?  Pourquoi  lui  ôter  le  droit  de 
Beser  les  considérations  les  plus  essentielles? 
oit-elle  recevoir  la  loi  du  contribuable,  lorsque, 
par  le  refus  qu'elle  ferait  de  l'abonnement,  il 
n'en  résulterait  que  l'inconvénient  de  forcer  le 
redevable  à  payer  l'impôt  comme  il  le  doit,  c'est- 
à-dire  au  prorata  de  ses  ventes?  Comment,  enfin, 
se  priver  de  la  faculté  d'augmenter  localement  les 
ressources  que  procure  l'impôt  au  gouvernement 
dans  la  progression  des  bénéfices  que  procure  au 
débitant  la  matière  imposable,  lorsque  surtout 


cette  augmentation  n'est  que  la  conséquence 
d'une  diminution  éprouvée  sur  un  autre  point  ? 

L'impôt  existe  et  doit  exister;  éloignons  de 
sa  ,  perception  tout  arbitraire»  toute  vexation, 
mais  a^surons-en  l'exécution.  Notre  devoir  nops 
prescrit  d'aviser  à  cette  mesure. 

Admettez  d'ailleurs.  Messieurs,  qu'un  débitant 
aura  û^udé  dans  le  cours  des  années  précédentes. 
N'est-ii  pas  de  la  dernière  importance  que'  la  ré- 

f:ie  puisse  lui  interdire  l'abonnement,  pour 
'exemple  et  pour  le  maintien  des  principes?  Cette 
seule  considération,  qui  doit  vous  frapper,  suf- 
firait pour  démontrer  l'inconvénient  de  ramende- 
ment  qui  oblige  la  régie  sans  obliger  le  contribua- 
ble. 

Je  pense  donc  que  l'article  69  du  projet  de  loi 
doit  rester  comme  il  était  primitivement. 
Le  mode  de  remplacement  du  droit  de  détail, 


que  1  amDition  hypocrite 
popularité.  • 

Aujourd'hui,  d'après  l'article  76,  ce  mode  prend 
une  autre  couleur,  puisqu'il  est  facultatif  et  qu'il 
était  alors  obligatoire.  Aujourd'hui,  le  suffrage 
des  deux  tiers  des  débitants  en  sa  faveur  peut 
seul  en  déterminer  l'établissement,  et,  sous  ce 
rapport  comme  sous  celui  de  la  base  qui  a  rem- 
placé pour  le  taux  de  larépartition  celle  qui  exis- 
tait, c^est  une  véritable  amélioration,  puisque  la 
grande  majorité  des  redevables,  dans  le  cas  où  on 
préférerait  une  répartition,  n'est  point  contrariée 
dans  son  vœu  ni  lésée  dans  ses  intérêts,  et  que, 
de  son  côté,  la  r^e  se  trouvera  satisfaite  par 
l'équivalent  du  droit. 

Mais  cette  amélioration  cesserait  d'exister  si  la  | 
régie  n'avait  pas  la  faculté  de  repousser,  dans  ce 
cas  comme  dans  les  autres,  un  abonnement  de- 
mandé sous  la  forme  de  répartition,  quand  elle 
jugerait  qu'il  n'est  point  compatible  avec  les  in- 
térêts du  Trésor. 

J'appelle  votre  attention  sur  la  nouvelle  rédac- 
tion de  cet  article  76,  comme  sur  celle  de  l'arti- 
cle 69,  où  le  mot  devra  est  substitué  par  la  com- 
mission à  celui  pourra. 

CHAPITRE  IV. 

Des  marchands  en  gros, 

il  ne  s'est  élevé  sur  cette  partie  de  la  législation 
des  impositions  indirectes,  aucune  observation 
contre  le  mérite,  en  général,  de  ce  chapitre  ;  mais 
plusieurs  articles  sont  susceptibled'être  expliqués, 
soit  pour  en  rendre  Tapplication  plus  juste,  soit 
pour  éviter  des  abus. 

Déjà  j'ai  énoncé  à  la  citation  de  l'article  56, 
que  je  m'arrêterais  à  celle  des  articles  97  et  101 . 

La  législation  des  aides  fixait  à  60  pintes  la 
limite  entre  la  vente  en  détail  et  les  ventes  en 
gros. 

La  loi  de  1806  avait  porté  cette  même  limite, 
quant  aux  débitants,  à  100  litres,  et  l'avait  réduite, 
quant  aux  marchandises  en  gros,  à  25.  De  là, 
avantage  pour  le  redevable  de  se  déclarer  mar^ 
chand  en  gros,  et  avantage  pour  la  régie  de  le 
forcera  se  déclarer  débitant;  par  conséquent, 
lutte  perpétuelle  avec  les  contribuables. 

Le  seul  moyen  de  remédier  à  cet  ordre  de 
choses  vicieux,  était  de  rétablir  une  limite  uni- 
forme; la  loi  de  1814  y  a  pourvu*  mais  en  por- 
tant cette  limite  à  un  hectolitre,  elle  a  traité  trop 
défavorablement  les  marchands  en  gros. 

11  est  beaucoup  de  villes  et  une  foule  de  cir- 
constances où  un  marchand  en  gros  vend  habi- 
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tuellement  des  boissons  par  80, 60,  50  et  35  litres, 
sans  qu'il  doive  être  considôrô  comme  faisant  un 
commerce  ëo  détail,  fin  Alsace,  par  exemple,  les 
vins  sont  contenus  dans  des  tonneaux  de  20  et 
de  30,  jusqu'à  50  hectolitres  et  au-dessus. 

11  est  d'usage  dans  cette  province,  que  la  plu- 
part des  personnes  aisées,  de  bons  bourgeois,  n'a- 
chètent point  pour  leur  consommation  plus  de 
50  à  23  litres  à  la  fois.  Gomment,  d'aUleurs,  con- 
stater exactement  un  manquant  (qu'il  faut  cepen- 
dant établir  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  un  droit 
de  détail),  quand  on  a  distrait  d'un  tonneau  de  la 
contenance  de  50  hectolitres,  seulement  50  ou 
25  litres  ?|11  faut  donc  rectifier  à  la  fois  les  arti- 
cles 97  et  101  :  c'est  ce  que  sollicitent  vivement 
le  commerce  et  le  conseil  municipal  de  Stras- 
bourg; et  l'article  101  devrait  n  obliger  les  mar- 
chands en  gros  à  ne  payer  le  droit  de  détail  que 
pour  les  ventes  accidentelles  qu'ils  feraient  en 
rataiiles  au-dessous  de  25  litres. 

L*article  102,  atnendé  par  la  commission,  por- 
terait le  déchet  sur  l%s  vins  à  8  p.  0/0,  ce  qui 
est  trop  dans  certaines  provinces,  et  offrira  un 
aliment  assuré  à  la  fraude  des  débitants.  La  fa- 
culté accordée  à  la  régie,  d'élever  la  déduction 
au-dessus  dé  4  p.  0/0  dans  les  pays  où  les  vins 
éprouvent  un  (déchet  supérieur,  suffirait  sans 
doute. 

CHAPITRE  V. 

Des   brasserieê. 

Je  suis  loin  de  combattre  l'amendement  de  la 
commission  à  l'article  106,  qui  fixe  le  droit  de 
50  centimes  pour  la  petite  bière,  aux  limites  de 
l'hectolitre  valant  5  francs,  et  qui,  au  delà  de  ce 
prix,  établit  que  le  droit  sera  acquitté,  pour  cette 
même  espèce  de  bière,  sur  le  pied  de  75  centimes; 
c'est  une  concession  faite  à  la  classe  indigente. 
Mais  la  quotité  du  prix  de  l'hectolitre  peut-elle 
être  réglée  sur  l'attestation  des  maires?  Chaque 
brasseur  aurait  alors  sa  prétention  individuelle, 
et  il  serait  autorisé  à  faire  déterminer,  en  quel- 
que sorte,  la  valeur  de  chaque  brassm  ;  ce  qui 
serait  inexécutable,  et  exigerait  de  mettre,  à  l'ap- 
pui des  comptes  de  la  régie,  autant  d'attestations 
de  maires  qu'il  y  aurait  eu  de  brassins  soumis  à 
la  taxe  de  75  centimes.  I(e  conviendrait-il  pas 
mieux  qu'un  arrêté  du  préfet  régularisât,  pour 
tout  son  département,  les  opérations  de  la  régie? 

L'amendement  à  l'article  115  parait  mal  à 
propoâ  fixer  un  délai  pour  l'usage  exclusif  des 
chaudières  de  6  hectolitres.  D*après  la  loi  du  8  dé- 
cembre 1814,  les  brasseurs  ne  peuvent  employer 
que  des  chaudières  de  cette  capacité.  Il  suffît  de 
rédiger  l'article  de  la  loi  nouvelle,  en  consé- 
quence de  cette  disposition  qui  est  en  vigueur 
aujourd'hui. 

Vous  remarquerez  au  surplus.  Messieurs,  dans 
l'ensemble  de  la  loi  sur  les  brasseries  et  diaprés 
les  articles  additionnels  proposés  pour  les  abon- 
nements des  brasseurs  de  Paris,  que  cette  loi 
comporte  tous  les  ménagements  dus  à  une  classe 
laborieuse,  qui  serait  trop  fatiguée  par  une  sur- 
veillance importune,  si  l'évidente  nécessité  n'en 
justifiait  l'emploi. 

TITRE  IL 
Des  octrois, 

La. commission  a  amendé  trois  articles  du  projet 
de  loi  sur  les  octrois. 

Le  premier  amendement,  relatif  à  l'article  144, 
me  paratt  une  addition  inutile,  attendu  qu'il 


n'existe,  sur  le  produit  des  octrois,  aucun  autre 
prélèvement  que  celui  de  10  p.  0/0.  Cette  addition 
n'a  d'ailleurs  aucune  analogie  avec  la  loi  que 
nous  discutons. 

L'amendement  à  l'article  146  établit  que  le 
traitement  du  préposé  en  chef,  institué  dans  les 
communes  où  les  produits  annuels  d'octrois  s'é- 
lèveront à  20,000  francs,  sera  mis  à  la  charge  du 
Trésor  :  mais  peut-on  exiger  que  le  Tré^r  paye 
un  agent  dont  les  fonctions  doivent  être  exercées 
dans  l'intérêt  plus  particulier  des  communes? 
.  Article  362.  Ici,  il  s'est  çlissé  une  erreur  invo- 
lontaire, relativement  au  décime  par  franc  pour 
contribution  de  guerre,  qui  ne  peut  regarder  que 
le  titre  ^'.  Le  troisième,  qu'on  rappelle,  relatif 
aux  cartes,  n'est  pas  accepté  ;  les  droits  actuelle- 
ment en  vigueur  sur  les  cartes,  restent  passibles 
du  décime  additionnel  déjà  déterminé. 

TITRE  m.      . 
Droit  de  licence, 

H.  le  rapporteur  avait  pensé  que  le  titre  du 
droit  de  licence  du  projet  des  ministres  devenait 
sans  effet.  Hais  les  débitants  en  boissons,  les 
marchands  en  gros,  les  brasseurs,  les  distillateurs 
restent  soumis  à  l'obligation  de  prendre  licence. 

Par  conséquent  ce  litre  et  la  première  partie 
du  tableau  sur  cette  partie,  annexé  au  projet  des 
ministres,  doivent  subsister. 

s   TITRBIF, 
Des  acquitS'à'Caution. 

Je  rétablis  le  titre  des  acquits-à-caution  tel 
qu'il  a  été  proposé  par  les  ministres,  dans  Ten- 
semble  des  dispositions  législatives  confiées  à  la 
surveillance  de  l'administration  des  impositions 
indirectes,  parce  qu'il  est  indispensable  pour  les 
boissons,  puisque  les  eaux-de-vie,  dans  tous  les 
cas,  et  les  vins  et  cidres  destinés  à  l'exportation, 
doivent  être  accompagnés  de  ces  expéditions. 
Biles  n'auraient  été  employées  que  très-rarement 
pour  les   nouvelles  matières  que  l'on  voulait 

'  imposer  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  supprimer  le 
titre  des  acquits-à-caution  qui  n'auraient  con- 
cerné que  très-accideu tellement  les  nouveaux 
droits. 

J'ai  ainsi  parcouru  les  titres  des  boissons,  des 
octrois,  du  droit  de  licence  des  acquits-à-cau- 
tion. Je  laisse  à  votre  sagesse  à  statuer  sur  les 
observations  que  je  vous  ai  soumises  pour  les 
rectifications  dont  la  loi  m'a  paru  susceptible. 

Ne  nous  le  dissimulons  point,  Messieurs,  les 
préposés  de  l'administration  des  impositions 
indirectes  ont  des  emplois  difficiles  à  remplir. 
Le  recouvrement  de  l'impôt  ne  peut  être  assuré 
qu'autant  que  ces  préposés  seront  protégés, 
soutenus  par  les  autorités,  il  ne  faut  pas^que  la 
calomnie,  la  vengeance,  l'intrigue  masquent 
des  intérêts  particuliers  sous  les  dehors  de  l'in- 
térêt général. 

Une  administration  honorée  de  la  confiance 
du  Souverain  ne  peut  impunément,  pour  les 
intérêts  qui  lui  sont  confiés,  être  entravée, 
être  gênée  dans  son  action  ;  Haulrement  et  sou- 
vent l'employé  même  le  pliis  recommandable 
sera  poursuivi^  inquiété,  dénoncé  par  la  seule 
raison  qu'il  fait  son  devoir.  Si  des  dénonciations 
pouvaient  prévaloir,  bientôt  le  service  manque- 
rait: et  tel  préposé  qui  aurait  été  très^exact  dans 
ses  lonctioos,  qui  les  aurait  remplies  avec  autant 
de  délicatesse  que  de  discernement,  que  de  pru- 

j  dence,  que  de  fermeté,  hésiterait,  parce  qu'il 
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s  rait  menacé  par  uti  redeval)le.  Dès  lors  il  n'y 
aurait  plus  qu'un  simulacre  de  service,  et,  par 
conséquent,  peu  de  perceptions,  ou  elles  ne 
seraient  pomt  aussi  régulièrement  faites  qu'elles 
auraient  dû  l'être  ;  dès  lors  ce  serait  une  anar- 
chie, une  confusion  auxquelles  l'administration 
ne  pourrait  remédier;  dès  lors  ce  seraient  des 
injustices  qui  se  commettraient  :  le  bon  ordre 
comme  le  bon  esprit  disparaîtraient. 

Le  meilleur  moyen  de  mettre  fin  à  toute 
incertitude  à  cet  égard,  serait,  le  pense,  d'en- 
gager le  gouvernement  à  détacner  de  l'admi- 
nistration centrale  ^des  impositions  indirectes, 
sans  augmentation  *  de  frais  de  régie ,  deux  ou 
trois  administrateurs;  à  les  envoyer  pendant 
quelques  mois  et  chaque  année  dans  les  départe- 
ments, pour  s'assurer  des  bons  principes  que 
professent  leurs  employés.  Car  il  faut,  avant 
tout,  être  fidèle  au  Roi,  à  la  dynastie  légitime, 
être  dévoué  à  notre  monarque  et  à  sa  famille. 

Ces  administrateurs  délégués,  supérieurs  de 
droit  des  employés  de  tous  grades,  sans  préven- 
tions, sans  autres  vues,  sans  autres  intentions 
que  le  bien  général,  et  qui,  par  conséquent,  ne 
pourraient  être  suppléés,  seraient  investis  d'une 
c  uisidération  égale  à  la  confiance  qu'on  leur 
auraient  accordée,  entendraient  les  directeurs, 
les  inspecteurs  et  autres  préposés,  consulteraient 
les  préfets,  les  maires  des  grandes  villes,  les  pre- 
mières autorités  judiciaires,  écouteraient  les 
observations  des  chambres  de  commerce,  celles 
des  négocians  ou  fabricants  :  voilà.  Messieurs, 
j'en  ai  Tintime  conviction,  un  des  moyens  les 
plus  efficaces  pour  régénérer  l'administration. 

Ces  administrateurs  reviendraient  ensuite  près 
de  leur  collègues,  avec  des  renseignements  pré- 
cieux tant  sur  la  moralité  des  employés  de  pro- 
vince que  sur  les  améliorations  dont  le  système 
des  impositions  indirectes  est  susceptible,  soit 
dans  les  formes,  soit  dans  son  objet. 

L'administration  réunie  ensuite,  présidée  par 
le  directeur  général,  délibérerait  et  proposerait 
au  gouvernement  ce  qui  serait  jugé  convenable 
pour  l'avantage  de  l'institution,  laquelle,  de  cette 
manière,  pourrait  être  perfectionnée  et  obtenir 
de  plus  en  plus  l'assentiment  universel. 

Je  devrais.  Messieurs,  ne  point  terminer  mes 
réflexions,  sans  entrer  en  discussion  sur  la  par- 
tie de  la  loi  relative  aux  tabacs;  mais  comme 
cette  question  est  indifférente  de  celle  des  impo- 
sitions indirectes  proprement  dites,  je  pense  que 
vous  jugerez  à  propos  de  statuer  d'abord  sur  ces 
impositions,  et  je  me  réserve  mon  ordre  d'in- 
scription pour  parler  séparément  sur  les  tabacs. 

Ayant  été  h  même  d  apprécier  les  intentions 
libérales  et  éclairéee  de  la  commission  centrale 
du  budfjet,  et  après  avoir  acquis  cette  conviction 
dans  idnsieurs  conférences  où  elle  a  daigné 
m'ud mettre,  je  vote,  sauf  les  amendements  que 
je  soumets  à  votre  examen,  pour  le  nrojet  de  loi 
qu'elle  propose,  en  ce  qui  concerne  les  boissons 
et  les  octrois,  en  y  ajoutant  les  titres  du  droit  de 
licence  et  acquits-à-caution. 

Messieurs,  un  décret  du  29  décembre  1810  a 
établi  le  monopole  de  la  fabrication  du  tabac; 
c'est-à-dire  que  l'homme  dont  la  puissance  a 
trop  longtemps  pesé  sur  la  France  a  tout  à  coup 
privé  le  peuple  qu'il  gouvernait  du  droit  sacré  de 
la  propriété,  et  que  les  fabriques  de  tabacs,  flo- 
rissantes dans  plusieurs  provinces  du  royaume, 
ont  dû  cesser  cette  branche  d'industrie,  fermer 
leurs  ateliers,  renvoyer  une  foule  d'ouvriers, 
perdre  le  fruit  d'une  longue  expérience,  renoncer 
a  des  avantages  aussi  honorables  que  lucratifs, 


parce  que  tels  ont  été  les  caprices,  la  volonté  du 
despote  qui  se  livrait,  qui  s'abandonnait  alors  à 
tous  les  écarts  de  sa  fongueuse  imagination. 

L'ambition  était  sa  seule  idole:  il  lui  a  tout  sa- 
crifié. 

La  tyrannie  opère  facilement  le  mal  ;  rien  ne 
lui  résiste  :  malsles  effets  des  désastres  qu'elle 
occasionne  ne  cessent  point  quand  cette  tyrannie 
a  été  anéantie. 

Une  violente  tempête  a  ravagé  nos  champs:  le 
torrent  a  presque  tout  entraîne  avec  lui  dans  Ta- 
blme.  Courbés  sous  ce  fléau  dévastateur,  nous  nous 
relevons  quand  le  calme  succède  à  l'orage  ;  et  si 
nous  reportons  avec  espérance,  avec  gratitude 
nos  regards  vers  l'astre  bienfaisant  qui  a  dissipé 
les  nuages,  qui  a  triomphé  de  l'ouragan,  nos 
campagnes  nous  offrent  néanmoins  le  douloureux 
spectacle  de  moissons  détruites.  Nous  nous  con- 
solons avec  l'expectative  d'un  avenir  plus  heu- 
reux, et,  pleins  de  confiance  dans  la  Providence, 
nous  reprenons  courage ,  parce  qu'un  sentiment 
intime  nous  dit  que  les  grandes  calamités  ne 
sont  que  des  exceptions  à  la  marche  ordinaire  de 
la  nature. 

Bn  1814,  notre  Roi  légitime,  et  avec  lui  la  fille 
de  Louis  XVI,  d'immortelle  mémoire,  nos  prin- 
ces, les  descendants  de  Henri  IV,  nous  furent 
rendus  :  ils  nous  avaient  réconciliée  avec  l'Europe 
conjurée  contre  nous.  Louis  XVIU  est  remonté 
sur  le  trône  de  ses  ancêtres  avec  le  désir,  avec  la 
volonté  de  faire  revivre  leurs  vertus  par  le  règne 
de  celles  qui  lui  sont  personnelles.  Il  a  signalé  le 
retour  des  Bourbons  par  la  publication  d'une 
Charte  constitutionnelle  qui  établit  les  droits  et 
les  devoirs  des  membres  de  la  grande  famille 
dont  il  est  le  père. 

N'en  douions  point.  Messieurs,  si  notre  monar* 
que  avuit  pu  alors  réduire  les  charges  de  son 
peuple,  il  se  fût  empressé  de  nous  aonner  cette 
preuve  de  sa  sollicitude  royale,  car,  nous  le  sa- 
vons, il  ne  peut  être  heureux  que  par  notre  pro- 
pre bonheur.  Mais  la  patrie  avait  déjà  de  fortes 
plaies  à  cicatriser,  et  les  ressources  devaient  être 
proportionnées^aux  besoins. 

Le  Roi  a  voulu  nous  conserver  les  institutions 
libérales  échappées  à  la  tourmente  révolution- 
naire :  égalité  parfaite  devant  la  loi,  respect  dû 
aux  propriétés,  une  sage  liberté  sous  l'égide  d'un 
gouvernement  constitutionnel,  sont  autant  de 
principes  qu'il  professait  depuis  longtemps,  et 
dont  il  a  su  faire  la  plus  noble  comme  la  plus 
juste  application. 

Si  les  fabriques  de  tabac,  établies  et  dirigées 
par  s'es  sujets  avaient  encore  existé,  il  n'aurait 
sans  doute  pas  eu  recours  au  monopole  ;  mais 
tujtes  ces  faoriques  particulières  avaient  disparu, 
leur  mobilier  avait  été  acheté  par  le  gouverne- 
ment; il  avait  employé  des  sommes  considérables 
pour  les  nouveaux  établissements  de  ce  genre; 
et  les  immeubles  qu'il  a  acquis,  comme  les  ap- 
provisionnements, comme  les  ustensiles,  comme 
les  moyens  d'exploitation,  comme  les  cautionne- 
ments, tout  présentait  des  capitaux  énormes  dont 
il  n'était  pas  possible  au  gouvernement  de  faire 
le  sacrifice. 

Toutefois,  on  ne  voulut  point  renoncer  absolu- 
ment à  l'idée  de  rendre  le  tabac  au  commerce;  et 
la  loi  du  24  décembre  1814  ne  fut  qu'une  mesure 
transitoire. 

Mais  qu'il  est  immense  en  événements  le  court 
espace  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  cette  épo- 
que 1  Que  de  malheurs,|que  d'humiliations  se  sont 
accumulés  sur  notre  patrie?  Le  génie  du  mal  a 
de  nouveau  bouleverséles  idées  et  les  institutions  : 
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nous  plaies  se  sont  agrandies,  et  la  France  exté- 
nuée se  relève  à  peine,  épuisée  des  coups  qui  lui 
ont  été  portés. 

C'est  encore  à  notre  magnanime  Souverain  que 
nous  sommes  redevables  d'une  nouvelle  réconci- 
liation avec  les  puissances  de  l'Europe.  Ses  vertus 
leur  ont  garanti  la  fidélité  des  engagements  pris; 
notre  amour,  notre  dévouement  pour  notre  Roi-, 
lui  donnent  la  première  consolation  qu'il  attendait 
de  nous  :  l'assurance  que  nous  répondrons  à  ses 
vues,  afin  que  TEurope  apprécie  autant  notre 
loyauté  qu'elle  a  su  rendre  justice  à  notre  bra- 
voure. 

H  faut  des  produits  à  l'Etat,  il  en  faut  beau- 
coup, et  cependant  nous  reconnaissons,  nous 
sommes  convaincus  de  plus  en  plus  que  les 
contributions  foncières  devraient,  sll  était  pos- 
sible, être  diminuées.  Par  conséquent,  ainsi 
que  j'ai  déjà  eu  Toccasion  de  l'observer,  les  im- 
positions indirectes  doivent  suppléer  h  cjq  qui 
manque. 

Si  le  privilège  de  fabrication  de  tabac  n*exis- 
tait  point,  si  nous  ne  devions  pas  assurer  les 
recettes  pour  le  gouvernement,  par  des  voies  et 
moyens  déterminés,  fixes  et  certains  ;  si  l'impôt 
du  'tabac  tel  qu'il  est  institué  aujourd'hui  par  une 
vente  exclusive,  administrée  au  profit  de  ce  même 
gouvernement,  u'était  point  un  des  principaux 
revenus  publics,  mis  en  recouvrement  immédiat, 
il  entrerait  sans  doute  autant  dans  nos  devoirs 
que  dans  les  vrais  intérêts  de  la  nation  et  du 
trésor  royal,  d'aborder  et  de  discuter  de  suite 
cette  grande,  cette  importante  question  :  La  fabri- 
cation du  tabac  ne  devrait-elle  pas  être  rendue, 
abandonnée  au  commerce?  Ne  pourrait-on  pas 
retirer  de  cette  branche  d'industrie,  soit  par  les 
licences,  soit  par  des  droits  à  la  vente,  des  som- 
mes aussi  fortes  que  l'impôt  actuel  ?  N'en  résul- 
terait-il point  qu'il  y  aurait  plus  de  capitaux  en 
circulation  réelle  dans  le  royaume,  et  que  ces  ca- 
pitaux vivifieraient,  consolideraient,  augmente* 
raient  le  crédit  public  ? 

Ne  serait-ce  pas  un  hommage  professé  en  fa- 
veur du  principe  de  propriété,  de  la  propriété 
d'industne,  sous  le  plus  juste  et  le  plus  bienfai- 
sant des  rois? 

N'aurions-nous  pas  à  démontrer  qu*en  général' 
le  bénéfice  du  fabricant  n'est  pas  dans  l'acte  ma- 
tériel de  fabriquer,  mais  dans  la  vente  de  ce 
qu'il  fabrique,  dans  l'excédant  du  prix,  déduc- 
tion faite  des  dépenses  d'achat  et  de  fabrica- 
tion? 

Ne  nous  serait-il  pas  facile  de  prouver  (rue  le 
bénéfice  du  monopole,  et  par  conséquent  1  inté- 
rêt de  l'Etat,  n'est  point  dans  la  fabrication  des 
tabacs,  mais  dans  la  perception  du  droit  mis  sur 
le  tabac  qui  se  consomme,  ou  dans  l'excédant  du 
prix,  déduction  faite  des  dépenses  d'achat  et  de 
fabrication;  que  maintenir  rexcédant, c'est  main- 
tenir le  bénénce? 

Ne  pourrait-on  pas  dire  qu'une  fabrique  ad- 
ministrative diminue  le  bénéfice  en  ce  qu'elle 
manque  du  ressort  d'économie  qui  assure  les 
succès  commerciaux  ;  que  cette  économie  ne  peut 
être  que  dans  l'œil  du  maître,  que  les  succès  sont 
dans  la  concurrence,  dans  l'esprit  d'ordre  et  dans 
toutes  les  habitudes  du  commerj^ant,  qui  n'a  do 

Srofits  à  attendre  que  de  sa  propre  industrie? 
ue  sa  prospéritc',  ses  relations  avec  l'étranger, 
dans  l'intérieur,  aussi  multipliées  qu'il  est  actif, 
intelligent,  reportent  à  l'Etat  qui  le  soutient,  qui 
le  protège,  une  partie  de  son  aisance,  de  son  cré- 
dit ;  que  pour  lui  seul,  et  non  pour  une  adminis- 
tration, d'immenses  bâtiments,  de  vastes  maga- 


sins ,  une  quantité  considérable  d'ustensiles  ne 
sont  point  d  immenses  caoitaux  sans  valeur  pro- 
ductive? 11  sait  tout  viviner,  tout  utiliser. 

Le  commerçant  qui  se  livre  à  de  justes,  à  d'hon- 
nêtes spéculations  n'est  pas  seulement  recom- 
mandable  comme  bon  père  de  famille,  comme 
citoyen  distingué  d'une  cité,  d'une  province;  il 
appartient  à  tout  le  royaume;  le  souverain  lui 
doit  protection  spéciale;  c'est  dans  ses  propres  in- 
térêts, c'est  dans  les  intérêts  de  chacun  de  ses 
sujets.  Il  serait  donc  à  désirer  qu'on  pût  laisser  au 
monopole  la  majeure  partie  du  bénéfice  de  la 
vente  du  tabac  fabriqué,  par  des  droits  qui  pré- 
senteraient en  résultat  la  quotité  de  l'impôt  dont 
le  gouvernement  a  besoin,  et  qu'on  rendit  la  fa- 
brication au  commerce;  tout  alors  ne  serait  qu'a- 
vantage réel. 

C'est  dans  cet  esprit.  Messieurs,  que  s'est  ex- 
primée la  chambre  de  commerce  de  Strasbourg. 
dans  un  mémoire  qu'elle  a  adressé  aux  premières 
autorités  du  royaume  et  qu'elle  a  fait  publier-  Ce 
mémoire  indique  les  moyens  d'arriver  au  but 
désiré. 

L'Alsace,  nous  devons  l'observer,  et  nous  ne 
pouvons  trop  le  répéter,  TAlsace,  cette  province 
si  précieuse  pour  la  France,  et  si  intéressante 
sous  tant  de  rapports,  a  fondé  de  tout  temps  sa 
principale  richesse  sur  le  commerce  et  la  culture 
du  talkc. 

Regrettons  donc  et  regrettons  vivement  que, 
dans  notre  situation  actuelle  et  d'après  le  peu  de 
temps  qui  nous  reste  pour  arrêter  le  budget,  nous 
ne  puissions  point  approfondir,  dans  son  essence, 
la  quesUon  de  fabrication  du  tabac. 

G  est  un  sacrifice  qu'il  faut  faire  aux  circonstan- 
ces :  c'est  à  l'auteur  de  tous  les  maux  que  nous 
avonséprouvés  que  nous  devons  imputer  les  maux 
que  nous  éprouvons  encore  ;  Buonaparte  a  institué 
le  monopole  de  fabrication  de  tabac  afin  de  fournir 
à  ses  besoins  pour  la  guerre,  pour  la  dévastation, 
pour  le  bouleversement  de  l'Europe;  nous,  au 
contraire,  nous  sommes  obligés  de  consentir  à  ce 
qu'il  soit  encore  prorogé,  momentanément  con- 
servé, parce  qu'on  ne  peut  assurer  de  suite  le 
remboursement  des  valeurs  qu'il  absorbe,  et  en 
outre  le  payement  annuel  de  près  de  50  millions 
brut  de  contributions. 

Espérons,  flattons-nous  de  l'idée  qu'une  autre 
année  des  propositions  mieux  combinées ,  plus 
déterminées,  soumises  au  gouvernement  piar  les 
anciens  fabricants  en  tabac  de  France,  permet- 
tront de  faire  succéder  sans  interruption,  sans 
secousse,  sans  sacrifices  pour  le  Trésor,  un  ordre 
de  choses  plus  libéral  à  celui  qui  existe  aujour- 
d'hui. 

Espérons  que  les  fortunes  ébranlées  et  singu- 
lièrement réauites  auront  pu  être  réparées  et  que 
l'on  pourra  balancer  l'intérêt  particulier  avec 
l'intérêt  général  ;  faisons  des  vœux  pour  que  cette 
époque  soit  la  plus  rapprochée  possible  ;  c'est 
dans  le  désif .  dans  les  intentions  de  notre  mo- 
narque qui,  sans  cesse,  médite  les  moyens  pro- 
pres à  assurer  le  soulagement,  le  bonheur  plus 
immédiat  de  son  peuple. 

Le  monopole  de  labric^tion  du  tabac  froisse 
les  intérêts  des  anciens  fabricants.  On  objecte 
que,  puisque  le  tabac  est  plus  propre  à  l'impôt, 
si  un  mode  quelconque  venait  à  asseoir  cet  impôt 
sur  les  fabriques,  quelques-unes  seulement  pour- 
raient le  supporter,  qu'ainsi  le  sacrifice  n'est  point 
général.  En  raisonnant  même  dans  ce  sens,  il  se- 
rait très-facile  de  prouver  que  du  moment  où 
l'impôt  serait  perçu  dans  son  intéi^ité,  il  vau- 
drait mieux  que  la  fabrication  fût  vivifiée  par  Te 
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commeFce.  N'oublions  jamais  que  Tindustrie  con- 
stitue un  droit  de  propriété. 

Je  sais  bien  que,  dans  les  discussions  qui  ont 
eu  lieu  sur  cette  matière,  les  différentes  députa- 
tions  de  départements  à  culture  de  tabac  n'ont 
pas  été  en  concordance  surTopinion  qu'on  doit 
éiBbïÏT  à  ce  sujet  :  quelques-unes,  bien  loin  d'in- 
sister sur  la  restitution  de  la  fabrication  au  com- 
merce, ont  pensé  qu'elle  devait  être  maintenue  au 
profit  du  gouvernement  ;  de  là,  hésitation,  incer- 
titude, incohérence  dans  les  idées;  de  là  aussi 
opposition  à  ce  que  cette  même  question  de  fa- 
brication fût  profondément  discutée.  Mais  si  on 
représente  dans  une  occasion  plus  opportune  que 
ce  sont  à  la  fois  les  intérêts  de  Ffitat  et  de  la  na- 
tion que  l'on  veut  faire  valoir,  qu'ils  peuvent  se 
concilier  les  uns  avec  les  autres  ;  si  on  démontre. 

Sue,  sans  la  libre  fabrication  du  tabac,  la  culture' 
e  cette  plante  serait  restreinte  à  un  petit  nombre 
de  départements  ;  que  cependant  plusieurs  de  nos 
provinces  au  centre,  au  nord,  au  midi,  à  Test  et 
a  l'ouest,  sont  très-propres  à  ce  genre  de  culture; 
que  c'est  une  richesse  territoriale  qu'on  ne  peut 
trop  protéger;  qu'il  en  résulterait  des  exportations 
considérables,  et  qu'il  n'est  point  chimérique  de 
croire  que  la  belle  France  pourrait  rivaliser  sous 
ce  rapport  avec  le  Nouveau-Monde,  entrer  en 
concurrence  avec  PAmérique  sur  tous  les  mar- 
chés d'Europe  ;  si  les  chambre  de  commerce  se 
sont  concertées,  si  le  gouvernement  obtient  les 
restitutions  des  frais  d'établissement  de  mobilier 
auxquels  il  a  droit  de  prétendre,  si  un  accord 
unanime  des  intéressés  établit  une  garantie  po- 
sitive relativement  à  la  quotité  et  au  recouvre- 
ment de  la  somme  que  le  commerce  du  tabac  doit 
verser  dans  le  Trésor,  alors  aussi  il  n'y  aura  plus 

au'une  opinion  pour  respecter  et  protéger  rin- 
ustrie  dans  tous  ses  développements,  d'autant 
plus  que  notre  économie  politique  rendra  l'étran- 
ger tributaire  des  spéculations  de  notre  com- 
merce, d'autant  plus  encore,  et  cette  considéra- 
tion est  prépondérante,  que  l'on  augmenterait  la 
valeur  des  terres  des  provinces  où  Ta  culture  du 
tabac  peut  être  utilisée. 

D'après  ces  avantages,  que  nous  ne  pouvons 
aujourd'hui  qu'entrevoir  et  indiquer,  le  sacrifice 
serait  universel,  il  serait  préjudiciable  à  la  pros- 
périté publique,  il  serait,  sous  toutes  les  accep- 
tions, attentatoire  au  droit  sacré  de  la  propriété, 
s'il  devait  résulter  du  monopole  que  la  culture 
du  tabac  sera  interdite,  ou  qu'elle  ne  pourra  point 
se  concilier  avec  la  faculté  exclusive  de  fabrica- 
tion concédée  pour  un  temps  au  gouvernement. 
Yoiià  sans  doute  le  motif  pour  lequel  on  n'a 

as  eu  d'idées  justes  à  ce  sujet.  Il  faut  l'avouer, 

e  décret  très-illégal  du  29  décembre  1810  a  dû 
effrayer,  consterner;  il  troublait  les  jouissances, 
il  anéantissait  une  des  principales  branches  du 
commerce;  il  allait  bouleverser  des  fortunes;  il 
jetait  l'alarme  dans  beaucoup  de  familles,  soit 
parmi  les  fabricants,  soit  parmi  les  cultivateurs; 
deux  classes  si  intéressantes  de  l'Etat,  les  pre- 
mières, les  seules  qui  puissent  assurer  sa  prospé- 
rité. Ge  décret  a  été  aussi  subit,  aussi  arbitraire, 
aussi  contraire  au  droit  des  gens,  que  les  coups 
de  canon  qui  en  ont  été  la  suite  ou  la  consé- 
quence) n'étaient  point  faits  pour  nous  rassurer. 

Un  principe  immuable,  qui  est  compris  de  tout 
le  monde,  parce  qu'il  intéresse  tout  le  monde, 
veut  qu'on  obtienne  de  la  terre,  particulièrement 
en  France,  qui  est  essentiellement  agricole,  toutes 
les  récoltes  que  cette  terre  peut  procurer. 

Nous  devons  demander  à  nos  champs  ce  que 
la  Providence,  ce  que  notre  industrie  nous  per- 
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mettent  d'en  attendre  :  ainsi,  nos  terres  doivent 
produire  successivement  chaque  année,  d'après 
la  nature  des  terrains  des  différentes  provinces  et 
les  assolements,  des  blés,  du  chanvre,  du  lin,  des 
olives,  des  graines  grasses,  des  tabacs,  de  la  ga- 
rance, du  vm,  etc.,  etc.;  nos  champs  dans  les 
départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  du  Bas- 
Rhin,  d'IUe-et- Vilaine,  du  Lot,  de  Lot-et-Ga- 
ronne, des  Bouches-du-Rhéne,  du  Var,  et  dans 
d'autres  départements  encore,  si  la  bonté  du  sol 
le  réclame,  nos  champs  féconds,  ouverts  à  Tacti- 
vité  de  notre  travail,  doivent  faire  germer  et  nous 
procurer  tous  les  dons  que  la  nature  leur  a  répar- 
tis. Les  produits  constituant  la  propriété,  il  en 
doit  être  des  terres  utilisées  par  la  culture  du  ta- 
bac comme  de  celles  plantées  en  vignes ,  en  oli- 
viers, en  garance,  etc. 

La  culture  du  tabac  n'est  pas  plus  une  prospé- 
rité locale  que  celle  qui  résulte  ailleurs  dks  vins 
célèbres  et  recherchés,  ou  de  la  culture  des  oli- 
viers, ou  d'une  plus  grande  abondance  de  grains, 
ou  de  l'éducation  de  beaux  troupeaux  de  Sêtes  à 
laine,  ou  de  riches  produits  de  l'industrie  en 
soieries,  en  draps,  en  tissas  de  toutes  sortes,  ou 
des  mines  :  ce  sont  autant  d'éléments  de  la  pros- 
périté nationale. 

Pour  donner  une  juste  idée  de  l'utilité  de  la 
culture  du  tabac,  je  dirai  que,  dans  le  seul  dépar- 
tement du  Ba8;Rnin,  cette  culture  est  relative  à 
28  millions  de  valeurs  en  immeubles.  Si  on  sup* 
primait  cette  culture,  les  28  millions  ne  seraient 
plus  représenté  que  par  cinq  ou  six.  La  môme 
analogie  peut  être  établie  pour  les  autres  dépar- 
tements. 

Ainsi,  non  seulement  nous  vivifions  notre  in- 
dustrie, mais  nous  obtenons  de  notre  sol  ce  qu'il 
faudrait  aller  chercher  à  grands  frais  à  l'étranger. 
G'esl-à-dire  qu'il  nous  importe  (les  circonstances 
malheureuses  où  nous  nous  trouvons  ne  rendent 
cette  vérité  que  plus  frappante)  que  nos  récoltes 
soient  dans  de  telles  proportions,  que  celles  d'un 
autre  pays  ne  nous  deviennent  pas  indispensa- 
bles, et  que  nous  ne  devions  point  absolument  y 
recourir  pour  nos  besoins. 

Des  considérations  aussi  majeures,  des  considé- 
rations d'un  intérêt  aussi  général,  ne  pouvaient 
échapper  à  Tattention  des  ministres  de  Sa  Majesté. 
C'est  comme  si  elle  leur  avait  dit  :  Procurez  à  mes 
peuples  tout  le  bien  qui  peut  dépendre  de  moi  ; 
et  les  ministres,  mus  par  la  même  pensée,  ont  cher- 
ché à  faire  concorder  la  nécessité  de  conserver 
Êrovisoirement  le  monopole  de  fabrication  du  ta- 
ac  avec  les  avantages  de  la  culture  dans  les  dé- 
partements où  cette  culture  peut  prospérer.  11  y 
aura  donc  culture  en  tabacs  pour  les  approvision- 
nements de  la  régie,  culture  pour  l'exportation. 

Le  projet  de  loi  qui  avait  été  conçu  à  cet  égard 
a  été  amendé  par  la  commission  centrale  du 
budget,  à  la  cuite  de  plusieurs  conférences  avec 
M.le  directeur  général  des  impositions  indirectes, 
et  avec  plusieurs  membres  de  cette  Chambre  : 
chacun  a  voulu  arriver  au  meilleur  résultat  pos- 
sible ;  l'intention  a  été  unanime. 

Je  vais  tâcher,  Messieurs,  d'analyser  les  diffé- 
rents articles  de  la  nouvelle  loi  ;  et,  en  les  par- 
courant, j'en  ferai  ressortir  le  mérite  par  compa- 
raison de  la  loi  de  1814. 

Le  premier  chapitre,  de  la  fabrication  et  de  la 
vente  du  tabac  au  profit  du  gouvernement^  basé 
sur  des  principes  généraux,  présente  les  mêmes 
dispositions  fondamentales  que  le  titre  premier 
de  la  loi  du  24  décembre  de  1  année  1814. 

D'après  une  ordonnance  de  Sa  Majesté,  du  28 
février  dernier,  les  cigares  ne  devant  plus  se 
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Tendre  an  poids,  mais  au  nombre ,  nous  recon- 
naitrons  ou*il  faut  ajouter  par  amendement  à 
Tarticle  29o,  après  le  prix  du  tabac  de  seconde 
qualité  : 

a  Par  cigare  de  toute  forme  et  dimension, 
5  centimes.  > 

La  commission,  proposant  une  nouvelle  rédac- 
tion pour  Tarticle  à03,  désire  que  la  régie  n'ait 
la  faculté  de  vendre  des  tabacs  eu  feuilles,  à  la 
charge  de  les  exporter,  qu'autant  que  ces  feuilles 
seront  exotiques. 

Mais  il  n*est  pas  vraisemblable  qu'elle  achète 
des  tabacs  à  l'étranger,  pour  les  revendre  en- 
suite; tandis  qu"il  peut  arriver  que  quelques 
parties  de  son  approvisionnement  en  tabacs,  en 
feuilles  indigènes,  se  dégradent,  et  qu'elle  soit 
dans  le  cas  de  les  vendre  à  l'étranger,  pour  n'en 
pas  faire  supporter  la  perte  au  Trésor  :  on  peut 
donc,  on  doit  même  interdire  à  la  ré^ie  la  faculté 
d'acheter  des  tabacs  en  feuilles  indigènes,  pour 
les  revendre  par  spéculation  ;  mais  ce  serait 
exposer  le  Trésor  a  des  pertes  que  d'empêcher 
l'exportation  des  côtes,  des  caboches  ou  résidus 
de  tabacs  en  feuilles,  et  sous  ce  rapport,  l'article 
amendé  par  la  commission  me  parut  susceptible 
d'une  autre  rédaction. 

Le  deuxième  chapitre  traité  de  la  culture  du 
tabac  en  général. 

Le  troisième  chapitre  a  rappprt  à  la  culture, 
pour  rapproviiionnementdes  manufacturée  royales. 

Le  directeur  général  des  impositions  indirectes 
doit  faire  connaître,  dans  le  moins  d'octobre  de 
chaque  année,  dans  chacun  des  départements  où 
la  culture  est  autorisée,  le  nombre  de  quintaux 
métriques  de  tabacs  c^ui  sont  nécessaires  à  la  ré- 
cie,  et  qui  doivent  lui  être  fournis  sur  la  récolte 
ae  l'année  suivante. 

liO  directeur  général  doit  répartir  ces  quantités 
de  tabacs  de  manière  à  assurer  au  moins  les 
5  sixièmes  des  approvisiohnements  en  tabacs  in- 
digènes. 

Le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  après  avoir 
entendu  deux  des  principaux  planteurs  de  tabac 
de  chaque  arrondissement,  et  après  l'avis  du  di- 
recteur des  impositions  indirectes,  doit  régler, 
par  approximation,  le  nombre  d'hectares  de  terres 
qu'il  sera  permis  de  planter.  Le  préfet  décidera 
si  la  fourniture  se  fera  par  voie  d'adjudication, 
ou  soumission,  ou  traité,  etc.,  etc. 

L'article  31z  amendé  veut  qi^e  le  préfet  dé- 
termine, toujours  après  avoir  entendu  deux  des 
principaux  planteurs,  et  d'après  l'avis  dU  direc- 
teur au  département,  le  mode  de  déclaration, 
permission,  surveillance,  contrôle,  décharjge. 

D'après  l'article  313,  on  peut  douter  si  le  di- 
recteur dd  département  aura  un  caractère  suffis 
sant  pour  pouvoir  approuver  le  cahier  des  charges 

Ïiour  l'approvisionnement  des  manufactures  roya- 
es,  à  moins  qu'on  ne  suppose  qu'il  ait  pris  d'a« 
bord  les  instructions  de  son  administration  aOu 
d'agir  en  conséquence. 

I/article  319  du  projet  amendé  édicté  que,  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  305  et  317,  c'est-à- 
dire,  lorsque  des  tabacs  auront  été  plantés  en 
contravention  et  sans  déclaration,  ou  lorsque  la 
vérification  de  culture  autorisée  fera  connaître 
qu'il  y  a  excédant  de  plus  d'un  cinquième,  les 
cultivateurs  seront  privés  du  droit  de  planter  à 
l'avenir  du  tabac;  qu'il  en  sera  de  même  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  auront  soustrait,  en  tout  ou  en 
partie,  leur  récolte  à  l'exportation,  indépendam- 
ment des  amendes  et  charges  encourues. 

Peut  être  penserez-vous.  Messieurs,  devoir  adop- 
ter en  cette  occasion  la  noble  pensée  de  l'un  ae 


nos  honorables  collègues,  qui  a  opiné  pour  que  les 
cultivateurs  fussent,  dans  ce  cas,  privés  du  droit 
de  planter  du  tabac  pendant  deux  ans;  qu'en  cas 
de  récidive,  la  culture  leur  fût  interdite  pour 
toujours.  Cette  modification,  inspirée  par  des  sen- 
timents d'humanité,  ne  serait  pas  désapprouvée 
par  la  justice. 

Chapitre  quatrième.  De  la  culture  du  tabac 
pour  (exportation. 

Art.  326.  La  culture  du  tabac,  pour  l'exporta- 
tion, est  autorisée  pour  les  départements  où  la 
culture  est  maintenue.  Tous  propriétaires  et  fer- 
miers pourront  être  admis  à  cultiver  du  tabac 
pour  l'exportation,  s'ils  sont  reconnus  solvabies 
par  le  préfet  et  le  directeur  des  impositions  in- 
directes du  département,  ou  s'ils  fournissent  cau- 
tion pour  l'exportation  de  leurs  tabacs. 

Art.  327.  Le  préfet  en  conseil  de  préfecture 
détermine  le  mode  de  déclaration,  de  vérification, 
contrôle  et  charge  du  cultivateur  pour  Texporta- 
tion. 

Dans  le  cas  où  le  planteur  de  tabac  pour  l'ex- 
portation cultiverait  aussi  pour  rapproviaionne- 
ment  des  manufactures  royales,  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture,  après  avoirentendii  deux  des 

S rincipaux  cultivateurs  de  tabac,  et  après  Tavis 
u  directeur  des  impositions  indirectes  du  dépar- 
tement, déterminera  le  mode  de  livraison  à  faire 
à  la  régie  et  celui  de  surveillance  à  exercer  pour 
les  tabacs  restant  à  exporter. 

Art.  329.  Les  charges  des  planteurs  de  ta- 
bacs, établies  conformément  au  mode  déterminé 
par  le  préfet,  seront  portées  sur  des  registres  qui 
seront  ensuite  déposés  dans  le  bureau  où  les 
tabacs  devront  être  présentés  avant  l'exportation. 
Art.  330.  L'exportation  sera  effectuée  avant 
le  !"■'  août  de  l'année  qui  suivra  la  récolte,  a 
moins  que  le  cultivateur  n'ait  obtenu  du  préfet, 
sur  l'avis  du  directeur  du  département,  une  pro- 
longation de  délai  que  f  estime  devoir  être  portée 
jusqu'au  1"  septembre^  et  qui  ne  pourra  lui  être 
accordée  qu'autant  qu'il  justifiera  que  sa  récolte 
est  intacte.  Néanmoins  le  cultivateur  aura  Top- 


point  a  l'époque 

Art.  331.  fin  cas  cTe  contravention  à  ces  deux 
alternatives,  les  tabacs  seront  saisis  et  confisqua 
sans  préjudice  des  répétitions  de  la  régie  contre 
le  cultivateur  et  sa  caution. 

Art.  332.  Les  tabacs  ne  pourront  être  enle- 
vés de  chez  le  cultivateur  gu^en  vertu  d'un  lais- 
sez-passerdes  employés  desimpositions  indirectes, 
qui  ne  sera  délivré  que  pour  le  bureau  établi  près 
le  magasin  le  plus  voisin,  dans  lequel  (art.  M3) 
l'on  procédera  aux  formalités  convenables  pour 
l'exportation,  sauf  si  les  tabacs  n'étaient  pas  en- 
core parvenus  à  un  état  de  dessiccation  com- 
plet, etc.,  à  faire  de  gré  à  gré  une  réduction,  et, 
en  cas  de  dissentiment,  les  tabacs  resteraient  dé- 
posés au  bureau  jusqu'à  parfaite  dessiccation. 

Les  articles  334,  335  et  336  règlent  les  forma- 
lités d'entrepôt,  celles  pour  l'ex^rtation  et  pour 
la  décharge  du  cultivateur  et  de  sa  caution. 

Chapitre  cinquième.  Les  dispositions  générales 
qu'il  détermine  sont  les  mêmes  que  celles  consa- 
crées par  la  loi  du  24  décambre  1814.  L'article 
additionnel  que  la  commission  vous  propose  est 
du  plus  grand  intérêt  ;  il  porte  que  le  ministre 
des  finances  rendra,  à  la  prochaine  session  des 
Chambres,  un  compte  détaillé  de  la  régie  des  ta- 
bacs, comprenant  te  montant  général  de  ses  re- 
cettes et  dépenses  effectives  depuis  son  étabiisse- 
ment. 
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Je  suis  persuadé  que  le  gouveraerneot  et  la  ré- 
gie applaudiront  à  cette  mesure. 

«  La  présente  loi  n'aura  d'effet  que  jusqu'au 
«  premier  janvier  1821.» 

D'après  ce  que  je  vous  ai  exposé,  Messieurs,  au 
commencement  de  mon  discours,  vous  pressentez 
ce  que  je  vais  vous  demander  spécialement  au 
nom  du  département  que  je  représente  :  c'est  que 
le  monopole  concédé  provisoirement  n'ait  pas  un 
terme  aussi  éloigné  d'existence,  à  moins  que  ce 
terme  soit  insignifiant,  si,  comme  je  le  conçois, 
les  fabricants  de  France  et  les  chambres  de  com- 
merce proposent,  dès  l'année  prochaine,  un  mode 
qui  garantisse  le  recouvrement  de  la  quotité  de 
1  impôt,  en  indemnisant,  d'ailleurs,  le  gouverne- 
ment de  tous  ses  frais  et  avances.  Effectivement, 
telle  est  sans  doute  votre  pensée  :  la  loi  serait  de 
fait  abrogée. 

Le  rapporteur  de  la  commission,  en  observant 
que  c'était  avec  regret  qu'il  votait  pour  la  conti- 
nuation du  monopole,  a  dit  :  Que  les  dispositions 
de  la  loi  proposée  avaient  été  combinées  de  ma- 
nière à  rendre  plus  supportable  la  condition  des 
planteurs,  sans  nuire  aux  intérêts  de  la  régie; 
que  l'Alsace  a  des  intérêts  différents  de  ceux  des 
autres  provinces  de  France  ;  que  le  privilège  ex- 
clusif accordé  à  la  régie  lui  est  plus  funeste  qu'à 
toutes  les  autres.  11  a  ajouté  que  votre  commis- 
sion avait  pensé  qu'elle  remédierait  aux  incon- 
vénients les  plus  graves,  en  laissant  aux  préfets 
et  aux  conseils  de  préfecture  la  faculté  d'adopter 
le  mode  de  culture  qui  conviendrait  aux  localités, 
qui  s'adapterait  le  mieux  aux  usages  de  chaque 
contrée. 

Oui ,  Messieurs, l'Alsace  a  désintérêts  différents 
de  ceux  des  autres  provinces  de  France,  relative- 
ment à  la  question  qui  s'agite.  C'est  sur  sa  for- 
tune, pour  ainsi  dire,  que  vous  allez  délibérer  : 
songez,  d'ailleurs,  à  la  situation  dans  laquelle 
elle  se  trouve...  les  fléaux!  Vous  en  entretenir, 
c'est  être  assuré  de  toute  votre  sollicitude. 

Je  reconnais  que,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, la  loi  consacre  tout  ce  qu'il  était  possible 
d'espérer,  sauf  les  moditications  que  j'ai  indi- 
quées; elle  vaut  mieux* que  les  décrets  et  les  rè- 
glements qui  ont  paru  jusqu'à  présent  sur  le  ré- 
gime des  tabacs.  Je  laisse  à  un  de  nos  honorables 
collègues  qui,  depuis  longtemps,  a  contracté 
l'habitude  de  stipuler  les  intérêts  de  notre  dépar- 
tement, qui,  depuis  longtemps,  reçoit  la  récom- 
pense due  à  son  dévouement,  par  l'estime  et  la 
considération  de  tous  nos  compatriotes,  je  laisse 
à  M.  Metz  la  discussion  mieux  précisée  de  chaque 
article  pour  obtenir  de  nouvelles  améliorations. 

Ce  qui  est  juste  et  libéral  est  aisément  senti  : 
de  quelle  reconnaissance  ne  vont  pas  être  péné* 
très  les  cultivateurs  des  pays  qui  réclamaient 
Texportation  des  feuilles  de  tabacs!  ils  diront  : 
C'est  à  notre  bon  Roi,  c'est  à  ses  soins  bienveil- 
lants que  nous  sommes  redevables  d'obtenir,  par 


notre  travail,  de  nos  terrains  fertiles,  tout  ce 
qu'ils  peuvent  nous  procurer;  nous  traiterons  de 
la  valeur  de  nos  tabacs  avec  l'administration, 
sinon  nous  les  vendrons  à  l'étranger,  à  des  prix 
avantageux.  Nous  aurons  en  retour  du  numéraire 
qui  nous  servira  à  payer  les  contributions,  à  ré- 
parer, à  reconstruire  les  maisons,  les  granges 
que  les  ravages  de  la  ffuerre  avaient  livrées  à 
1  incendie,  au  pillage,  à  la  dévastation. 

Le  bon  et  fidèle  villageois  sourira  en  recevant 
la  notification  de  la  nouvelle  loi  :  les  sentiments 
de  son  cœur  seront  pour  Dieu,  pour  le  Roi,  pour 
la  reconnaissance.  Les  bénédictions  du  peuple 
sont  le  plus  bel  hommage  qu'un  souverain  puisse 
ambitionner.  Louis  XVilI  ne  connaît  que  cette 
manière  d'agrandir  son  domaine. 

Que  de  familles  dans  la  joie,  pénétrées  d'une 
vive  satisfaction,  au  milieu  de  leurs  champs,  en 
présence  de  leurs  propriétés  rendues,  par  la  cul- 
ture du  tabac,  à  leur  antique  valeur  ! 

En  Alsace,  je  peux  le  certifier,  cette  disposition 
fera  une  sensation  avantageuse:  elle  nourrira 
l'espérance  d'une  immunité  complète  pour  la  fa- 
brication. Le  tabac  qu'on  récolte  dans  le  Bas- 
Rhin  et  qu'on  y  récolte  en  abondance,  est  un  de 
ceux  Les  plus  estimés  de  la  France.  L'étranger, 
nos  voisins,  en  ont  besoin  pour  leurs  fabritiues  : 
ils  en  feront  des  demandes.  Le  département  du 
Bas-Rhin  a  donc  des  actions  de  grâce  à  voter  au 
gouvernement.  Qu'il  me  soit  permis  de  le  dire  : 
les  Alsaciens  se  sont  toujours  distingués  par  leur 
moralité  et  leur  industrie.  Bons  agnculteurs,  va- 
leureux, fjrancs,  fiers  de  leur  qualité  de  Français, 
honnêtes  négociants,  gardes  nationaux  des  villes 
et  des  campagnes  qui  ont  fait  preuve  de  leur  dé- 
vouement au  Roi,  à  la  patrie,  qui  ont  conservé  à 
la  France  ses  principales  forteresses  de  TEst, 
tous,  à  l'exception  peut-être  de  quelques  prolé- 
taires ou  cosmopolites  peu  recommandables,  qui 
n'y  ont  point  acquis  leoroit  de  cité,  tous  sont  au- 
tant de  sujets  fidèles  à  Sa  Majesté. 

Si  les  uns  et  les  autres  diffèrent  dans  leur  mode 
de  professer  la  religion  chrétienne,  tous  n'ont 
qu'un  seul  culte  de  cœur  et  d'amour  pour 
Louis  XVIU.  De  bons  administrateurs,  de  nous 
magistrats  obtiennent  dans  ce  pays  autant  d'heu- 
reux effets  de  leur  surveillance  que  de  satisfac- 
tion pour  le  gouvernement  :  nous  en  avons  la 
preuve  en  ce  moment. 

Le  bienfait  qui  est  accordé  par  la  facilité  de 
deux  espèces  de  culture  de  tabacs  est  de  la  plus 
grande  importance  pour  l'Alsace.  C'est  ainsi  qu'on 
sait  attacher  de  plus  en  plus  et  efficacement  les 
peuples  à  leur  monarque. 

Sauf  les  modifications,  rectifications  et  réserves 
que  je  soumets  à  l'examen  de  la  Chambre,  je  vote 
pour  l'adoption  de  la  loi  proposée. 

La -Chambre  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  Magnier-Grandprez. 

La  séance  est  levée. 


FIN  DU  TOME  XVI. 
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Barante»  commissaire  du  Roi 701 

M,  le  comte  de  Yaublanc,  ministre  de 

l'intérieur 702 

M.  Becquey 703 

M.  de  Saint-Aulaire,  M.  de  Saint-Géry.    704 

M.    le  baron  Pasqnier 705 

M.  de  Villèle,  M*  Pardessus,  M.  Bênoist, 

M.  le  comte  de  Vaublanc 706 

M.  Corbière,  M.  Pasquier,  M.  Dudon...    707 

27  MARS  1815. 

Chambre  des  députés .  Séance  publique.  —  Adop- 
tion sans  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
dotation  du  duc  de  Berry.  M.  le  duc  de  Riche- 
lieu       709 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  budget  de 
1816.  Cadastre.  M.  le  comte  de  La  Pasture...    709 
M.  Dudon,   !!•  Ménessier,   M.  le  baron  Pas- 

quier,  M .  Hueme  de  Pommeuse 712 

M.  de  Barante,  M.  de  La  Tour-du-Pin,  M.  de 

Talley  rand 713 

M.  Delbreil-d'Escorbiac,  M.  de  Serre,  M.  Du- 
don     714 

.     M.  Roy 715 

M.  Pardessus 716 

Chambre  des  députés.  Comité  secret.  —  Proposi- 
tion de  M.  le  duc  de  Mouchy  tendant  à  interdire 
aux  journaux  la  publication  d'articles  relatifs 
aux  comités  secrets,  avant  que  les  opinions  qui 
auront  été  émises  aient  été  rendues  publiques 
par  la  voie  de  l'impression 717 

28  MARS  1816. 

Chambre  des  pairs,  —  Compte  rendu  par  M.  le 
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chancelier  de  l'audience  accordée  par  le  Roi, 
Monsieur  et  le  due  de  Berry  à  la  grande  députa- 
tion  de  la  Chambre 

Rapport  par  M.  le  comte  de  Pastoretsur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  élections 

Présentation  par  M.  le  duc  de  Richelieu  d'un 
projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
relatif  à  la  dotation  du  duc  de  Berrv 

Présentation  {par  M.  le  comte  Barbé  de  Marbois 
d'un  projet  de  loi  modificatif  des  articles  115  et 
160  du  Code  de  commmerce  relatifs  à  la  lettre 
de  change 

Adoption  du  projet  de  loi  relatif  à  la  dotation 

du  duc  de  Beiry 

Chambre  des  députés,  —  Suite  de  la  discussion 
du  projet  de  budget  de  1816.  Droits  d'enregistre- 
ment. M.  le  comte  Beugnot 


M.  Pardessus,   M.  Bayet,  M.  JoUifet. . . . 

M.  Corbière 

M.  Pasquier,   M.  Bellart,  M.  Delamarre. 

M.  Dudon 

M.  le  comte  de  Marcellus 
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29  MARS  1816. 

Chambre  des  députes.  —  Suite  de  la  discussion  du 
budf^et  de  1816.  Enregistrement,  timbre,  cumul, 

cautionnements.  M.  Leroux  du  Cbàtelet 731 

M.  de  Vaublanc,  ministre  de  Fintérieur..    736 

H.  Cornet  d'Incourt 737 

M.  Maine  de  Biran 738 

M.  Michaud 739 

M.  Tixierde  la  Chapelle 740 

M.  Dubouchage,  M.  ae  Puymaurin 741 

M.  Corbière,  M.  de  Vaublanc,  divers  mem- 
bres      742 

Chambre  des  députés.  Comité  secret.  —  Proposi- 
tion relative  au  remplacement  des  biens  et  rentes 

d'émigrés  qui  ont  été  cédés  aux  hospices 744 

Développement  par  M.  le  duc  de  Mouchy  d'une 
proposition  ayant  pour  but  d'interdire  aux  jour- 
naux la  publication  des  délibérations  prises  en 
comité  secret *744 

30  MARS  1816. 

Chambre  des  députés.  —  Suite  de  la  discussion  du 
projet  de  budget  de  1816.  Caisse  d'amortissement. 

M.  Richard 745 

M.  Hueme  de  Pommeuse 748 

M.  Benoist 750 

M.  le  baron  Favart. 752 

M.  le  comte  de  La  Bourdonnaye 754 

Discussion  delapartie  du  budget  de  1816  rela- 
tive aux  contributions  indirectes.  M.  de  Barante, 

commissaire  du  Roi 756 

M.  Magnîer-Grandprez 757 
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Aboville  (Comte  d').  L'urdonnance  du  *U  juillet  1815 
qui  le  retranchait  du  nombre  des  pairs  est  rapportée 
(t.  XV,  p.  27). 

ÂBRiAL  (Comte),  pair.  Propose  de  nommer  des  com- 
missions pour  l'examen  des  objets  soumis  à  la  Cham- 
bre avant  la  clôture  de  la  session  de  1814  (t.  XV, 
p.  74).  —  Parle  sor  les  modifications  au  règlement 
(p.  88).  —  Son  rapport  sur  la  résolution  relative  aux 
prêtres  mariés  (t.  xVl,  p.  42â  et  sui\.);  —  le  défend 
(p.  498). 

Admyrauld,  député  de  la  Charente-Inférieure.  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  le  projet  de  loi  d'amnistie 
(t.  XV,  p.  718  et  suiv.). 

Adresse  de  la  Chambre  des  défVîés.  Discussion  et 
vote  du  projet  d'adresse  au  Roi  en  réponse  à  son 
discours  (14  octobre  1815,  t.  XY,  p.  63);  —  texte  de 
Fadresse  (p.  65);  —  réponse  du  Roi  (t&td.). 

Vote  du  projet  d'adresse  à  l'occasion  du  SI  jan- 
vier   (5  janvier  1816,  p.  704)  ;-- texte  de  l'adresse 
{18  janvier,  t.  XVI,  p.  37  et  saiv.). 
Voir  Chambre  des  députés. 

• 

Adresse  de  la  Chambre  des  pairs.  Projet  proposé  pur 
le  duc  de  La  Vauguyon  (9  octobre  1815,  t.  XV,  p.  40 
et  suiv.);  —  renvoi  à  une  commission  {ibid,,  p.  41); 
—  rapport  par  le  comte  de  Lally-ToUendal  (12  octo- 
bre, p.  55);  —  le  comte  Péré  en  demande  Tiropres- 
sion  et  le  renvoi  aux  bureaux  (ibid.);  —  le  vicomte 
de  Chateaubriand  et  le  comte  Garnier  appuient  le 
renvoi  iibid.);  —  opinion  contraire  émise  par  plu- 
sieurs membres  (t&td.,  p.  56);  —  les  comtes  Lanjui- 
nais  et  de  Jaucourt  insultent  pour  le  renvoi  qui  est 
prononcé  {ibid.);  —  nouvelle  lecture  du  projet 
(13  octobre,  p.  58);  —  discussion  :  comte  de  Lally- 
Tolleodal,  marquis  de  Frondeville,  comte  Barbé  de 
Harbois,  divers  membres,  baron  Séguier,  le  duc  de 
Richelieu,  le  duc  de  Broclie.  de  la  Luzerne,  comte  de 
Lally-ToUendal»  baron  Séguier,  comte  de  Castellane, 
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de  la  Luzerne,  duc  de  La  Vauguyon,  duc  d'Orléans, 
duc  de  Richelieu,  comte  de  Lally-ToUendal,  duc  de 
Richelieu,  comte  de  Lallv-Tollendal,  le  présidant, 
un  pair,  le  président,  divers  membres,  le  pré- 
sident, comte  Barbé  de  Marbois,  divers  membres, 
comte  Holé.  plusieurs  membres,  comte  Mole,  divers 
membres,  auc  d'Orléans,  abbé  de  Montesquiou,  duc 
d'Orléans,  plusieurs  pairs,  comte  de  Lally-Tollendal 
(13  octobre,  p.  58  et  suiv.)  ;  —  adoption  (t ot'd.,  p.  62)  ; 
texte  de  l'adresse  (p.  63  et  suiv.); — réponse  d« 
Roi  (15  octobre,  p.  65).  « 

Voir  Chambre  des  pairs. 

Aguesseau  (Comte  d'), pair.  Son  opinion,  non  prononcée, 
sor  la  suspension  de  l'inamovibilité  des  juges  (t.  XV, 
p.  495  et  suiv.).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  sur 
les  juridictions  prévétales  (p.  631  et  suiv.),  —  sur  ia 
proposition  du  vicomte  de  Castelbajac  relative  au 
clergé  (t.  XVI,  p,  401);  —  son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  celte  proposition  (p.  401  et  suiv.). 

Albert,  député  de  la  Charente,  parle  sur  le  proeés- 
verbal  au  sojet  des  employés  de  la  manufacture  de 
tabacs  de  Bordeaux  (t.  XV,  p.  209),  —  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  élections  (t.  XVI,  p.  411). 

Albon  (comte  d'),  député  du  Rhône.  Son  opinion,  non 
prononcée,  sur  le  projet  de  loi  d'amnistie  (t.  XV, 
p.  721  et  suiv.). 

Alliance  formée  par  les  trois  puissances,  le  26  septem- 
bre 1815.   Proposition  de   Piet  tendant  à  ce  que  la 
France  soit  admise  A  y  participer  (C.  D.  2  mars  1816. 
t.  XVI,  p.  355). 

Amarito^t  de  MoifTFLECjRY,  député  du  Puy-de-Oéme. 
Parle  pour  le  projet  de  loi  sur  les  cns  séditieux 
(t.  XV,  p.  160). 

Amnistie  pleine  et  entière  en  faveur  de  ceux  qui, 
directement  ou  indirectement,  ont  pris  part  à  la 
conspiration  du  l«r  mars,  sauf  les  exceptions  jugées 
indispensables  et  fixées  irrévocablement  par  une  loi. 
Proposition  du  comte  de  La  Bourdonnaye  y  relative 
(C.  D.  10  novembre  1815,  t.  XV,  p.  212);  —  déve- 
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loppement  (il  novembre,  p.  215  et  sniv.);  —  discns- 
sion  préUinioaire  :  plusieurs  membres  {ibid.,  p.  222 
etsniv.);  —  prise  en  coasidération  {ibid.,  p.  223).  — 

—  Projet  de  loi  (8  décembre,  p.  422  et  suiv.)  ;  — 
rapport  par  Corbière  (27  décembre,  p.  613  et  suiv.  ); 

—  discussion  :  comte  de  Germiny,  comte  de  Botdero, 
baron  Siméon,  comte  de  La  Bourdonnaye,  comte  de 
TanUanc,  Canilh,  Blondel  d*Aubers,   Royer-ColUrd, 
comte  de  RoncheroUes  (2  ]aQ>iar  1816,  p.    639  et 
snir.),  Bedjney,  vicomte  de  Casielbajac,  marquis  de 
la  Maisonfort,  de  Bouville,  comte   Decaze,  minisire 
de  la   police,  Dnfort,  Pardessus  \^3  janvier,  p.  658  et 
suiv.),  Colomb,  Benoist,  comte  de  Salaberr^,  baron 
Pasquier,   Chifflet  (4  janvier,  p.   680   et   suiv.),  de 
Serre,  Feuillant,  comte  Dubouchage,  ministre  de  la 
marine,  Corbière,  rapporteur  (5  janvier,  p.   696  et 
suiv.),    Corbière,  Belfart.  Pardessus,    Duvergier   de 
Hanranne,  Voysin    de    Gartempe,    baron   Pasquier, 
comte   de  Harcellus,  duc  de  Richelieu,  président  du 
conseil  des  ministres,  le  président  Laine,  Chifflet,  de 
Serre,  de    Kereorlay,    baron  Pasquier,  de  Bonald, 
Hyde  de  Neuville,  de  Barante,  de  RoncheroUes,  duc 
de  Richelieu,  Pélissier  de  Félisoode,  comte  Dubou> 
chage,   Gagneur,   de  Villële,    de    Trinquelasue,   de 
Serre,  Try,    cpqitf  Dceaz«,  ininistre  de  la  police  gé- 
nérale,  Ctau^l  de  Céussargues,  Cornet  d'Inoourt,  de 
Serre,  Hyde  de   Neuville,  comte   de  Vaublanc,   mi> 
nistre    de    l'intérieur,   Bellart,     BeooisI,   comte    de 
Béthisy  (6  janvier,  p.  704  et    suiv.);   —  adoption 
{ibid,,  p.  718);  —  opinions,  non  prononéées,  d'Ad- 
myranlt,  du  comte  d'Albon,  de  Boin,  de  Bourrieune, 
du    baron    de    Brigode,    prince  de  Broglie,    baron 
de    Calvet-Madaillany    prince     de     Chimay,    baron 
Coppens,    de   Cotton,    Uuvergier  de  Hauranne,    Ga- 

Snenr,  de  Gouyon-Thaumatz,  du  baron  Lemercier 
'Haussez,  de  Jankovics,  Jobez,  de  Kergorlay,  Maine 
de  Biran,  Metz,  Mioreec-Kerdanet,  du  baron  îe  Salis, 
comte  de  Sesmaisons,  chevalier  de  Sirand,  de  Sirieys 
de  M^Tiohac,  Tizier  de  la  -  Chapelle,  Vassal  de 
Moutviel,  Voysin  de  Gartempe  (p.  718  et  suiv.). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (9  janvier, 
t,   XVI,  p.  5);  —  adoption  sans  discussion  [ibid,, 

p.  6)« 

Î Texte  de  la  loi  [ibid,), 
ipinions,  non   prononcées,  du  duc  de  Brissac,  duc 
de  Brogliei  duc  de  Dondeauville,  marquis  de  Boonay, 
duc  de  La  Force  (p.  11  et  sui?.}. 

Le  président  de  la  Chambre  des  pairs  remercie  le 
Hoi,  au  nom  de  la  Chambre,  de  Tacte  de  clémence 
purement  royale,  contenu  dans  la  loi  d'amnistie 
(13  JfuiTier,  p.  22);  —  répooae  du  roi  (ibid.,  p.  23). 

AvRifm.  Proposition  de  Gossin  de  Bouviile  tendant 
à  flaire  cesser,  en  régularisant  l'amnistie,  l'inoertitade 
sur  la  punition  des  coupables  qui  en  seraient  excep- 
ta (Ç.  U.  13  novembre  1815,  t.  XV  p.  231)  ;  —  inci- 
dent (t6td,);—  développement  (14  novembre,  p.  234); 
—  prise  eu  considération  (i&id.,  p.  233) . 

Amortissbuht.  Voir  Caiue  d^amoriiuemeni  et  BeiUe$, 

AifQLETKituE.  Le  baron  Ségnier  demande  que,  dans  les 
discussions,  l'on  cite  la  France  avant  l'Angleterre 
(C.  P.  12  octobre  1815,  t.  XV,  p.  54)  ;  —  un  mem- 
bre propose  de  luprimer  entièrement  la  citation  de 
l'Angleterre  (ibid,);  —  le  comte  de  Lally-ToUendal 
eonbat  eette  opinion  (ibid,). 

AxGOULÉME  (Due  d')  .  Proposition  du  due  de  Fitz-James 
tendant  à  lui  voter  des  remerclments  pour  les  ser- 
vices rendus  à  la  France  dans  le  courant  du  mois  de 
mars  (C.  P.  21  octobre  1815,  t.  XV,  p.  87);  ^  dé- 
veloppement (25  octobre,  p.  111  et  suiv.);  —  ordre 
du  jour  demandé  par  Monsieur  et  voté  {ibid,, 
p.  113). 
Voir.  Princes  de  la  famille  royale, 

A:c601'lAme  (Duchesse  p').  Ses  réponses  aux  dépulations 
de  la  Chambre  des  députés  et  de  la  Chambre  des 
pairs  chargées  de  lui  exprimer  la  douleur  ressentie 

Sar   ces   deux  assemblées  à  la  lecture  du   testament 
e  Madame  EUsabeth  (C.  D.  23  février  1816,  t.  XVI, 
p.  245),  (C.  P.  24  février,  p.  266). 

kWkiVLt  (D').  Voir  Delaforét  d'Àtmaillé. 

.laHÉe-  Voir  Miliiaire$  absents  et  MUUaires  mulUés. 

AaaÉES  ^RAiiètais.  ll«te  officielle^  y  relative,  signée 


des  ministres  Mettemicb,   Nesseirode ,   Castlereagh, 
Hardenberg  (24  jaUlet  1S15,  t.  XV,  p.  26). 

Ordonnance  concernant  une  contribution  de  100  mil- 
lions à   lever  comme  réquisition  de  guerre  (16  août. 
i       p.  27  et  suiv.). 
;  Voir   Commission  chargée  de  veiller  aux  intérêts 

I      des  départements  occupés  par  les  armées  étrangères. 

I  AuEiÉRB  (Payement  de  1').  Projet  de  loi  y  relatif  iC.  D. 

!  26  février  1816,  t.  XVI,  p.  304  et  suiv.);  —  discussion 
sur  le  renvoi  dans  les  bureaux  on  à  la  commission 
du  budget  :  Corbière,  Périgooo,  Feuillant,  Pasquier. 
Dnplessis  de  Grenedan,  Ganilh,  '  de  Villèle,  comte 
Corvetlo,  ministre  des  Gnances,  Delamarre,  Laine 
{ibid,,  p.  305  et  suiv.);  —  renvoi  dans  les  bureaux 
(ifrid.,  p.  306); — dispositions  nouvelles  présentées 
par  le  comte  Corvetto  (23  mars,  p.  685  et  suiv.)  ;  — 
adoption  sans  discussion  {ibid.,  p.  687). 

Artois  (Comte  n').  Prête  serment  lors  de  l'ouverture 
de  la  session  des  Chambres  ((.  XV,  p.  37).  —  Parle 
sur  la  question  du  serment  (p.  55).  —  Demande 
l'ordre  du  jour,  à  la  Chambre  des  pairs,  sur  la  pro- 
position du  duc  de  Fiu-James  tendant  à  faire  voter 
des  remerclments  au  duc  d'Angoolème  ip.  113).  — 
Sa  réponse  an  président  de  la  Chambre  des  pairs  lui 
présentant  les  félicitations  de  celte  dernière  au  sujet 
do  mariage  du  doc  de  Berry  (t.  XVI,  p.  718). 
;  Voir  Princes  de  la  famille  royale, 

j  Atte.^tats  poLrriQDcs.  Voir  Sûreté  générale. 

\  AcGERCAC,  duc  de  Castiglione  iMaréchal),  pair.  Se  récuse 
comme  juge  de  maréchal  Nèy  (t.  XV,  p.  241). 

AcGiER  (Baron),  maréchal  de  camp,  dépoté  du  Cher. 
Ses  remerclments  an  Roi  an  sujet  du  traité  conclu  le 
20  novembre  1815  avec  les  puissances  alliées  (t.  XV, 
p.  334).  —  Son  rapport  sur  des  pétitions  '.p.  441). 
^  Parle  sur  le  budget  de  1816  (t.  XVI,  p.  6l>3). 

AcpETiT-DuRÀ?fD,  député  de  l'Allier.  Parle  sur  le  divorce 
^t.  \\l,  p.  364). 


Ba:! XISSEME5T.  Proposition  du  comte  Lebègue  de  Germiny 
tendant  au  bannissement  de  la  famille  Bonaparte,  de 
ses  alliés  ,des  régicides  et  des  individus  compris  dans  la 
deuxième  liste  de  l'ordonnance  du  24  juillet  (C.  D. 
11  novembre  1815.  t.  XV,'p.  215);  —  développement 
(13  novembre,  p.  232)  ;  —  prise  en  considération 
ibid.).  —  Voir  articles  3  et  4  du  projet  de  loi  pré- 
senté le  8  décembre  (p.  423). 

Baraxtv  (Baron  de),  conseiller  d'Etat,  directeur  général 
des  contributions  indirectes,  député  do  la  Loire-Infé- 
rieure, Chargé  par  intérim  du  portefeuille  do  dé- 
partement de  l'intérieur  (t.  XV,  p.  34).  —  Parle 
pour  la  proposition  sur  la  réduction  des  tribunaux 
(p.  297  et  SUIV.).  -—  Son  rapport  sur  le  projet  de 
loi  concernant  les  contributions  ;de  1816  (p.  426  et 
suiv.).  —  Expose  les  motifs  de  la  partie  du  budget 
de  1816  relative  aux  contributions  indirectes  (p.  £s8 
et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'am- 
nistie ip.  712);  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  les 
élections  (t.  XVI,  p.  391)  ;  —  sur  le  budget  de  1816 
(p.  581  et  suiv.),  (p.  706),  (p.  708,)  (p.  712),  (p.  714), 
(p.  756  et  suiv.). 

Barbé  de  marbois  (Comte  de),  pair.  Ministre  de  la  jus- 
tice (t.  XV,  p.  34).  —  Désigné  comme  ministre,  de- 
mande que  1  on  supprime  cette  mention  comme  con- 
traire au  règlement  (p.  54).  ^  Parle  sur  le  projet 
d'adresse  (p.  58  et  61).  —  Présente  un  projet  de  loi 
concernant  la  cour  des  comptes  (p.  66  et  suiv.).  — 
Son  opinion  relative  àTobligation,  pour  les  ministres, 
de  rédiger  par  éerit  les  exposés  de  motifs  des  projets 
de  loi  (p.  74).  —  Demande  que  la  Chambre  s^ocupe 
des  résolutions  ou  projeta  de  loi  soumis  à  son  exa- 
men avant  la  cldture  de  la  session  de  1814  (p.  74) . 
«^  Présente  un  projet  de  loi  sur  la  répression  des  cris 
séditieux  (p.  76  et  suiv.).  Soutient  le  projet  de  loi  sur 
la  cour  des  comptes  (p.  84  et  suiv.),  —  le  projet  de 
loi  sur  les  cris  séditieux  (p.  149  et  153),  (p.  134^, 
(p.  156),  (p.  163).  —  Soutient  de  nouveau  le  projet 
de  loi  sur  la  cour  des  comptes  ip.  164  et  suiv,), 
[p.  167  et  suiv.).  —  Présente  à  la  Chambre  des  pairs 
le  projet  de  loi  sur  U  répression  des  eris  séditieux 
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(p.  172  et  tuiv.).  —  Soutient  encore  le  projet 
oe  loi  sar  la  cour  des  comptes  (p.  173,  174, 
175,  (p.  176).  -^  Répond  à  un  pair  au  sujet 
do  sa  réclamation  relativement  à  la  mention  du 
coosenlement  du  Roi  donné  à  un  amendement 
(p.  181),  —  Présente  à  la  Chambre  des  députés  le 
projet  de  loi  sur  la  cour  des  comptes  (p.  186  etsuiv.). 
—  Maintient  de  nouveau  qu'il  n  y  a  rien  d'inconsti- 
tutionnel &  mêler  le  nom  du  Roi  aux  discussions 
(p.  191).  —  Soutient,  devant  la  Chambre  des  pairs, 
le  projet  de  loi  sur  les  cris  séditieux  (p.  195  et  197). 
•^  Combat  la  proposition  sur  la  réduction  des  tri- 
bunaux (p.  2K7  et  suiv.)>  —  Soutient,  devant  la 
Chambre  des  députés,  le  projet  de  loi  sur  la  cour  des 
comptes  (p,  307).  —  Présente  un  projet  de  loi  con- 
cernant la  suppression  des  substituts  des  procureurs 
généraux  faisant  fonctions  de  procureurs  criminels 
dans  les  chefs-lieux  de  département  où  il  n'y  a  pas  de 
cours  royales  (p.  355.  et  suir.)*  —  Parle  de  nouveau 
sur  la  réduction  projetée  des  tribunaux  (p.  463).  — 
présente  le  projet  de  loi  sur  les  substituts  a  la  Cham- 
bre des  pairs  (p.  497  et  suiv.).  —  Présente  un 
projet  de  loi  relatif  à  un  sursis  accordé  aux  émigrés 
qui  ont  obtenu  la  remise  de  leurs  biens  (p.  695), 
(l.  XYI,  p.  Sa),  —  un  projet  de  loi  relatif  au  21  jan- 
vier (p,  33  et  34),  —  un  projet  de  loi  concernant 
rétablissement  d'une  justice  de  paix  dans  l'enceinte 
des  résidences  royales  (p.  327  et  suiv.). 

Barruel-Beauvert  (Comte  de)  ,  ancien  colonel.  Fait 
hommage  do  ses  lettres  sur  quelques  particularités^ 
de  Vkistoire  pendant  Vinterrègne  des  Bourbons  (C. 
P.  t.  XV,  p.  55). 

Barthe-La BASTIDE,  député  deTAude.  Sa  proposition  re- 
lative à  la  disposition  des  centimes  additionnels 
(t.  XV,  p.  326);  —  la  développe  (t.  XYI,  p.  29  et 
suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élec- 
tions (p.  410  et  411),  —  sur  le  budget  do  1816 
(p.  563  etsuiv.). 

Barthélémy  (Comte  de),  vice-président  de  la  Chambre 
des  pairs  (t.  XV,  p.  43). 

Bayet,  député  du  Puy-de-Dôme.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  é^ctions  (t.  XVI,  p.  353) ,  —  sur  le 
budget  de  1816  (p.  7:26). 

Becquey,  conseiller  d'Ëtat,  député  de  la  Haute-Marne. 
Parle  pour  le  projet  de  loi  sur  les  cris  séditieux 
(t.  XV.  p.  157).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  denrées  coloniales  (p.  200  et  suiv.).  ^ 
Parle  sur  le  rétablissement  des  juridictions  prévd- 
tales  (p.  ,')90),  —  pour  le  projet  de  loi  sur  l'aniuistie 
(p.  658  et  suiv.),  —  pour  le  projet  de  loi  sur  les 
élections  (t.  XVI,  p.  231  et  suiv.),  —  pour  le  budget 
de  1816  (p.  648  et  suiv.),  (p.  698  et  suiv.).  (p.  703  et 
suiv.),  (p.  728). 

Bellart,   député  de  la  Seine.  Vice-président  (t.   XV, 
D.  54)  ;  —  remercie  la  Chambre  (p.  57  el  suiv.).  — 
Rapporteur  de    la    commission    chargée  du   projet 
d'adresse  (p.  63).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  sûreté  générale  (p,  91  et  suiv.)  ;  —  le  dé- 
fend (p.  103).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
cris  séditieux   (p.  154),  (p.  155),  (p.  159),  (p.  160  et 
suiv.).  —  Procureur  général,  commissaire  du  Roi, 
donne  lecture,  devant  la  Chambre  des  pairs,  de  l'or- 
donnance 'lu  Roi  concernant  la  mise  en  jugement  du 
maréchal  Ney  (p.  zl4  et  suiv.);  —  son  réquisitoire 
(p.  294  et  suiv.)  ;  —  demande  que  Taccusé  soit  tenu 
d'exposer  cumuiativement  ses   moyens    préjudiciels 
(p.  260);  —  persiste  dans  sa  demande   (p.  263  et 
suiv.);  —  ;9 'explique  à  ce  propos  (p.  264  el  suiv.);  — 
conclut  au  rejet  des  moyens  préjudiciels  exposés  cu- 
muiativement par  Berryer  père  (p.  292  et  suiv.);  ~ 
répond  à  Dupin   s'opposant  à  ce  rejet  (p.  295)  ;  — 
s'oppose  au  délai  demandé  pour  faire  assigner  les 
témoins    (p.    295  et  suiv.);    —   résume  les  débats 
(p.  386  etsuiv.);  —  interrompt  le  plaidoyer  de  Borryer 
pèra  el  s*oppose  à  la  lecture  de  la  convention  mili- 
taire du  3 juillet  1815  (p.  409  et  suiv.);  —  proteste 
que  la  défense  est  libre  (p.  410)  ;  —  présente  un  ré- 
quisitoire tendant  à  faire  condamner  le  maréchal  à  la 
peine  de  mort  {ibid.  et  sniv.)i  —  uu  autre   réquisi- 
toire demandant  que  le  maréchal  cesse  d'être  membre 
de  la  Légion  d'honneur  (p«   416).  —    S'oppose  à  la 
priM  en  couiidératioa  da  la  proposition  du  comte 


Humbert  de  Sesmaisons  relative  à  l'évasion  de  La- 
valette  (p.  603  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'amnistie  (p.  708  suiv.),  (p.  714),  (p.  717], 
^  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élections  (t.  XVl, 
p.  336  et  suiv.),  sur  le  budget  de  1816  (p.  728  el 
suiv.). 

Benoist,  député  de  Maine-et-Loire.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  cris  séditieux  (t.  XV,  p.  154  et  160), 
•^  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  cour  des  comptes 
(p.  305).  -^  Combat  la  proposition  de  Cornet  d'in- 
court,  concernant  l'impression  de  certains  discours 
(p.  347  .  ~  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Tam- 
nistie  (p.  683  et  suiv.),  (p.  717),  —  pour  la  propo- 
sition sur  les  prêtres  mariés  (t.  XVI,  p.  101),  —  sur 
le'projet  de  loi  concernant  les  élections  (p.  165  et  suiv.), 
(p.  295  et  suiv.),  (p.  340),  (p.  354),  (p.  301),  (p.  404), 
—  sur  le  budget  de  1816   (p.  706),  (p,  750). 

Benoit,  député  du  Nord.  Parle  contre  la  proposition 
tendant  à  remercier  les  défenseurs  de  la  cause  royale 
(t.  XVI,  p.  66 et  suiv.). 

Berry  (duc  DE  ).  Communicatidn  relative  à  son  mariage 
(C.  P.  23  mars  1816,  t.  XVI,  p.  679),  (G.  D.  ibid. 
p.  689)  ;  —  dépurations  envoyées  par  les  Chambres 
pour  féliciter  le  dnc(C.  P.  ibid,  p.  G80),  (C.  D.  ibid, 
p.  690)  ;  —  réponses  du* duc  (C.  D.  25  mars,  p.  691), 
(C.  P.  28  mars,  p.  718). 

Beuryer  père,  défenseur  du  maréchal  Ney.  Combat  la 
demande  du  procureur  général  tendani  à  ce  que  tons 
les  moyens  préjudiciels  soient  présentés  cumuiative- 
ment (l  XV,  p.  260  et  suiv.  )  ;  —  fait  observer  que 
le  délai  de  deux  jours  pour  faire  assigner  les  témoins 
à  décharge  est  trop  court  (p.  267);  —  expose  cumuia- 
tivement les  moyens  préjudiciels  (p.  289  et  suiv.)  ;  — 
demande  un  délai  pour  faire  assigner  les  témoins 
(p.  295  el  suiv,);  —   son  plaidoyer  {p.  391  et  suiv.) 

Bertrand  DE  MoLLEViLLE,  ministre  sous  Louis  XVI.  Hom- 
mage, en  son  nom,  de  son  Uisioife  d'Angleterre  fC. 
P.  t.  XV,  p.  56).  ^ 

Béthisy  (comte  de),  député  du  Çîord.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  ramnistie  (t.  XV,  p.  717  etsuiv.),  — 
sur  le  projet  de  loi  concernant  les  élections  (t.  XVI 
p.  410). 

Bedgnot  (Comte),  député  delà  Haute-Ma^ne.  Parle  pour 
le  projet  de  loi  sur  les  compagnies  départementales 
(t.  XV,  p.  204).  —  Parle  sur  le  procès-verbal  au 
sujet  d'une  pétition  des  employés  de  la  manufacture 
de  tabacs  de  Bordeaux  (p.  209).  -^  Parle  sur  la  ré- 
duction des  tribunaux  (p.  250  et  suiv.). —  Son  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  création  de  rentes  pour 
l'exécution  du  traité  de  paix  du  20  novembre  1815 
(p.  429  el  suiv.).  —  Parle  sur  la  proposition  tendant 
d  ce  que  le  clergé  puisse  recevoir  d  s  donations  el  faire 
des  acquisitions  (t.  XVl,  p.  51),  -—  sur  la  proposi- 
position  relative  aux  prêtres  mariés  (p.  90  et  suif.;, — 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élections  (p.  288  et 
suiv.),  —  sur  le  budget  d?  1816  (p.  538  et  suiv.), 
(p.  725  et  suiv.). 

BlEMS  COMMONAUX.  Proposition  de  Duplessis  de  Grene- 
dan  tendant  à  suspendre  leur  vente  et  celle  des  bois 
qui  font  partie  des  domaines  publics  (C.  D.  13  mars 
1816,  t,  XV!,  p.  505  etsuiv.). 

Billard  (Chevalier),  député  d'Eure-et-Loir.  Appuie  la 
proposition  sur  le  21  janvier  (  t.  XV,  p.  623). 

Blangy  (Comte  de),  député  de  l'Eure.  Sa  proposition 
tendant  à  ramélioration  du  sort  du  clergé  et  à  la 
suppression  d"3  pensions  des  prêtres  mariés  (  t.  XV, 

Ïi.  497)  ;  —  la  développe  {p.  507  et  suiv.).  —  Appuie 
a  proposition  relative  au  "-IX  janvier  (  p.  623).  — 
Défend  sa  proposition  sur  le  clergé  jt.  XVI,  p.  101). 

Blanquart  de  Baillbul  (Baron),  député  du  Pas*de-Ca- 
lai.s.  Candidat  à  la  questure  (l.  XV,  p.  63).  Parle  sur 
le  projet  de  l.>i  nldlif  aux  cri^  hrdilioux  (p.  155), 
(p.  160),  —  sur  le  î)rocès- verbal  au  sujet  d'une  péti- 
tion des  employés  de  la  manufacture  des  tabacs 
de  Bordeaux  ip.  20s),  —  sur  lo  règlement  au  sujet 
d'une  proposition  relative  à,  l'évasion  de  Lavalctte 
(p.  601),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  au\  élections 
(t.  XVl,  p.  407  et  çuiv.),  —  spr  le  budget  de  1816  , 
(p.  698). 
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Blin  de  Bourdon  (Vicomte),  dépalé  de  la  Somme.  Parle 
sur  le  budget  de  1816  (t.  XVl,  p.  637  et  suiv.). 

Blo^cdel  d'Aubers  ,  député  du  Pas-de-Calais.  Parle 
contre  le  projet  de  loi  sur  les  cris  séditieax  (t.  XV^ 
p.  146  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi 
concernant  la  translation  de  la  sous- préfecture  et  du 
tribunal  de  Saint-Hippolyte  à  Montbéliard  (p.  428  et 
suiv.).  —  Parle  pour  le  projet  de  loi  sur  l'amnistie, 
modifié  par  la  commission  (p.  651  et  suiv.),  — sur  la 
proposition  de  de  Bonald  relative  à  l'abolition  du  di- 
vorce (t.  XVI,  p.  361  et  suiv.). 

Blosseville  (Marquis  de),  député  de  l'Eure.  Sa  pro- 
position relative  aux  3,500,000  francs  tirés,  de  la  caisse 
d'amortissement  pendant  Tinterrègne  (t.  XVI,  p.  487)  ; 

—  la  développe  (p.  506  et  suiv.)  ;  —  répond  à  la 
lettre  de  Lamtte,  gouverneur  de  la  Banque,  contenant 
des  explications  sur  l'accusation  de  complicité  di- 
dirigée  contre  lui  (p.  597), 

Boi:c  (imprimé  Bouin  par  erreur),  député  du  Cher.  Parle 
pour  le  projet  de  loi  sur  les  cris  séditieux  (t.  XV, 
p.  156).  —  Appuie  la  proposition  bur  io  21  janvier 
(p.  523).  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  projet 
do  loi  d'amnistie  (p.  722  et  suiv.).  —  Parie  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  élections  (t.  XVI,  p.  321  et 
suiv),  (p.  340),  —  sur  le  budget  de  1816  (p.  697), 
(p.  742). 

Bois  de  l*Etat.  Voir  Biens  communaux. 

BoissT  d'Anglas  (Comte),  pair.  Demande  que  les  expo- 
sés de  motifs  soient  toujours  rédigés  par  écrit  (t.  XV, 
p.  66.).  —  Parle  sur  les  modifications  au  règlement 
(p.  89),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  sûreté 
générale  (p.  120  et  suiv.).  ~  Empêché  par  une  grave 
indisposition  de  se  rendre  à  la  séance  du  23  novem- 
bre 1815  (procès  du  maréchal  Ney)  (p  289).  —  Parle 
sur  la  formation  de  la  Chambre  des  pairs  en  cour  de 
justice  (t.  XVI,  p.  213  et  suiv.). 

BoNALD  (de),  député  de  TAveyron.  Son  rapport  sur  la 
proposition  de  Hyde  de  Neuville  ,  relative  à  la 
réduction  des  tribunaux  (t.  XV,  p.  235  et  suiv.);  — 
le  défend  (p.  335  et  suiv.)  —  Sa  proposition. tendant 
à  l'abolition  du  divorce  (p  .  442)  ;  —  la  développe 
(p.  609  et  suiv.).  —  Appuie  la  proposition  sur  le 
21  janvier  (p.  623).  ~  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  &  l'amnistie  (p.  712).  —  Son  rapport  sur  la 
proposition  de  Michaud  relative  aux  défenseurs  de  la 
cause  royale  (t.  XVI,  p.  40  et  suiv.).  —  Parle  pour 
la  proposition  du  comte  de  Blaogy  relative  au  clergé, 
amendée  par  la  commission  (p.  104  et  suiv.)i  —  sur 
le  projet  de  loi  concernant  les  élections  (p.  297  et 
suiv.).  (p  392),  —  sur  le  budget  de  1816  (t.  XVI, 
p.  641  et  suiv.). 

Bonaparte.  Voir  Bannissement, 

BoNiiAT  (Marquis  de),  pair.  Sa  proposition  tendant  à 
autoriser  le  vole  par  procuration  (t.  XV,  p .  204)  ;  — 
la  développe  fp.  226  et  suiv.);  ~  se  rend  aux  ob- 
jections qui  lui  sont  faitee  (p.  339)  ;  —  déclare  ne 
pas  s'opposer  à  l'ajournement  demandé  (p.  344).  ^~ 
Parle  pour  l'inamovibilité  des  juges  (p.  481  et  suiv.) 

—  Propose  de  remercier  le  Roi  du  projet  de  loi  sur 
l'amnistie  (t.  XVI,  p.  6).  —  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  sur  ce  projet  de  loi  (p.  19  et  suiv.).  — 
Parle  sur  la  résolution  de  la  Chambre  des  députés 
concernant  le  droit  du  clergé  à  recevoir  des  dona- 
tions (p.  118  et  suiv.). 

Botderu  (Comte  du).  Voir.  Dubotderu  (Comte). 

BouRDEAC,  député  de  la  Haute-Vienne.  Parle  pour  le 
projet  de  loi  sur  les  cris  séditieux  (t.  XV  p.  155), 
(p.  159),  (p.  160),  —  contre  la  proposition  relative 
àLavalelte  (p.  GOi  et  suiv.),  —  contre  une  pétition 
concernant  la  contrainte  par  corps  (t.  XVI,  p.  302),  — 
sur  le  budget  de  1816  (p.  697).  (p.  728),  (p.  731). 

BouRDEAU-Fo?(TEXET,  député  de  l'Indre.  Parle  pour  le 
projet  de  loi  sur  la  sûreté  générale  (t.  XV,  p.  99  et 
suiv.). 

BouRRiENXE  (Be),  député  de  l'Yonne.  Son  opinion,  non 
prononcée,  sur  le  projet  de  loi  d'amnistie  (t.  XV, 
p.  729  et  suiv.).  —  Parle  sur  lo  budget  do  1816 
(t.  XVI,  p.  531  et  suiv.). 

^«TiLLE  (GossiN    de),  dépulô  de  la  Seine-Inférieure. 


Vice-président  (t.  XV,  p.  54).  —  Parle  sur  le  procès- 
verbal  à  propos  d'une  pétition  des  employés  de  la 
manufactura  de  tabacs  de  Bordeaux  (p.  208  et  209). 

—  Sa  proposition  concernant  l'amnistie  (p.  231);  — 
la  développe  (p.  234).  —  Parle  pour  la  proposition 
sur  la  réduction  des  tribunaux  (p.  285  et  suiv.).  — 
Demande  à  reprendre  la  proposition  du  comte  Hum- 
bert  de  Sesmaisons  sur  l'évasion  de  Lavalette 
(p.  601);  —  demande  une  enquêta  parlementaire 
(p.  602  et  suiv.).  —  Appuie  la  proposition  sur  U 
21  janvier  (p.  623).  —  Prend  part  a  la  discussion 
préparatoire  du  budget  de  1816  (p.  638).  ~  Parle  pour 
le  projet  de  loi  sur  ramnistie  amendé  par  la  commission 
(p.  665  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
élections  (t.  XVI,  p.  123),  (p.  151  et  suiv.),  (p.  338 
et  suiv.),  —  sur  le  budget  de  1816  (p.  570  et  suiv.). 

Brancas  (Duc  DE),  pair.  Empêché  par  la  maladie  de 
siéger  pendant  le  procès  du  maréchal  Ney  (t.  XV, 
p.  256). 

Brenet,  député  de  la  Cdte-d'Or.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  cris  séditieux  (t.  XV,  p.  161  et  suiv.), 

—  sur  le  budget  de  1816  (t.  XVl,  p.  584  et  suiv.). 

Briges  (Marquis  de),  député  de  la  Lozère.  Soulève  un 
incident  qui  n'a  pas  do  suite,  dans  la  discussion  sur 
la  loi  électorale  (t.  XVI,  p.  167).  —  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  y  relatif  (p.  340  et  suiv.). 

Brigode  (Baron  Romaix  de),  député  du  Nord.  Son  opi- 
nion, non  prononcée,  sur  le  projet  de  loi  d'amnistie 
(t.  XV,  p.  731  et  suiv.). 

Brigode  (Comte  de),  pair.  Parle  pour  le  projet  de  loi 
sur  les  contributions  de  1816  (t.  XV,  p.  499  et  suiv.). 

Brissac  (Duc  de),  pair.  Parle  pour  le  projet  de  loi  sur 
la  sûreté  générale  (t.  XV,  p.  123  et  suiv.),  —  pour  la 
suspension  de  l'inamovibilité  des  juges  (p.  478  et 
suiv.).  —  Ses  opinions,  non  prononcées,  sur  le  projet 
de  loi  d'amnistie  (t.  XVI,  p.  11  et  suiv.),  —  sur  !a 
proposition  relative  au  deuil  du  21  janvier  (p.  229  et 
suiv.^.  »  Parle  sur  la  proposition  dn  vicomte  de 
Casteibajac  (p.  382  et  suiv.),  —  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  la  proposition  relative  aux  prêtres  mariés 
(p.  499  et  suiv.). 

Broglie  (Prince  de),  député  de  TOrne.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  cris  séditieux  (t.  XV,  p.  155). 
--  Demande  le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  d'une 

Sétilion  relative  à  un  ordre  du  jour  dn  général  Van- 
amme  pour  des  fournitures  faites  à  la  garde  natio- 
nale mobilisée  du  département  des  Ardennes  (p.  434). 

—  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  projet  de  loi 
d'amnistie  (p.  737  et  suiv.).  —  Combat  la  proposi- 
tion du  comte  de  Marcellus  relative  à  un  service  poor 
le  duc  d'Enghien  dans  la  chapelle  du  palais  Bourbon 
(t.  XVI,  p.  653).  —  Parle  sur  le  budget  de  1816 
(p.  655  et  suiv.). 

Broglie  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  d'adresse 
(t.  XV,  p.  59).  —  Empêché  par  la  maladie  de  siéger 
pendant  le  procès  du  maréchal  Ney  (p.  256)  :  —  jus- 
tifie, par  une  copie  certifiée  de  son  acte  de  naissance, 
au'il  n'a  atteint  que  le  28  novembre  dernier  (1815) 
l'Age  requis  pour  prendre  part  aux  délibérations  de  la 
Chambre  (p.  356).  —  Son  opinion,  non  prononcée, 
sur  le  projet  de  loi  d'amnistie  (t.  XVI,  p.  13  et  suir.). 

Brutères-Chalabre  (Comte  de)  ,  député  de  l'Aude. 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  cris  séditieax 
(t.  XV p.  144). 

Budget  de  1816  Projet  de  loi  y  relatif  (C.  D.  23  décem- 
bre 1815,  t.  XV,  p.  511  et  suiv.);  —  discussion  pré- 
paratoire :  baron  Dufougerais  de  Ladouèpe,  Gossin 
de  Bouville,  baron  Pasquier  (30  décembre,  p.  638; 

—  rapport  sur  l'ensemble  du  budget  par  Corbière 
(9  mars  1816,  t.  XVI,  p.  431  et  suiv.):  —  rapport  par 
Feuillant  sur  la  partie  du  budget  relative  aux  con- 
tributions indirectes  (t5id,  p.  453  et  suiv.)  ;  —  rap- 
port par  le  baron  de  Morgan  sur  la  partie  dn  budget 
relative  aux  douanes  {ibia.  p.  464  et  suiv.);  —  dis- 
cussion :  baron  Pasquier,  de  Bourrienne,  comte  Beu- 

not,  comte  de  Rongé  (14  mars,  p.  528  et  suiv.),  — 
îanilh,  Barthe-Labastide,  Royer-Collard,  de  Bouville 


Sac 

(15  mars,  p.  552  et  suiv.),  —  Regnouf  de  Vains,  de 
Barante,  Brenet  (16  mars,  p.  578  et  suiv.)  ;  —  inei- 
dent  soulevé  par  le  comte  de  Saint-Aolaire,  ta  si^el 
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de  la  demande  d'impression  da  discours  de  Brenet 

3u'il  repousse,  co  discours  étant  une  réponse  à  celui 
e  Royer-Gollard  dont  on  a  refusé  L'impression  (ibid,, 
{>.  591  et  suiv.);  —  le  vicomte  de  Gastelbajac  appuie 
'impression  qui  est  ordonnée  (ibid,  p.  H&i)  ;  —  re^se 
de  la  discussion  du  budae^  :  comte  Gorrelto,  ministre 
des  finances,  Feuillant,  Colomb,  le  présideni, Feuillant, 
plusieurs  membres,  Feuillant,  Dadon  Ubid.,  p.  592  et 
suiv.),—  de  Serre,  Roux  de  Laborie,  baron  Pasquier, 
Colomb,  de  Villèle(18  mars,  p.  600  et  suivOi  —  comte 
d'Estourmel.  Portai,  Josse-Beauvoir,  Dudon,  Blin  de 
Bourdon,  de  Bonald,  Becquey  (19  mars,  p.  026  et 
suiv.),  —  de  Saint-Gricq,  prince  de  Broglie,  Dudon, 
Diivergicr  de  Hauranne .  comte  de  la  Bourdonnaye 
(20  mars,  p.  653  et  suiy.),  —  Corbière.  (23  mars 
p.  681  et  suiv.),  ~  de  Barante,  baron  de  Sdis,  Corbière 
(ibid.  p.  687  et  suiv.),  —  de  Villèle,  baron  Pasquier, 
Jollivel,  Dnrand-Faion,  comte  de  Germinv,  comte 
Corvetto,  Delbreil-d'Escorbiac,  Usquin,  Boin,  Bour- 
deau,  Duyergier  de  Hauranne,  Clausel  de  Goussergues, 
Blanquart  de  Bailleul,  Hyde  de  Neuville,  Becquey, 
Paillot  de  Lopes,  Colomb,  Jankovics,  Corbière,  Re- 
gnonf   de  Vains,  baron    de   Talleyraud   (25   mars, 

E.  692  et  suiv.)»  —  le  président,  de  Barante,  de  Vau- 
lanc,  ministre  de  l'intérieur,  Becquey,  de  Sainte-Au- 
laire,  de  Saint-Géry,  baron  Pasquier,  de  Villèle,  de 
Baratte,  Pardessus,  Benoist,  comte  de  Vaublanc,  Cor- 
bière, baron  Pasquier,  Dudon,  de  Villèle,  Corbière, 
baron  de  Pasouier,  de  Barante.  de  Villèle,  Josse-Beau- 
voir, Dudon,  Josse-Beauvoir,  Hyde  de  Neuville,  Josse- 
Beauvoir,  baron  de  Talleyrand,  Corbière,  baron  de 
TaUeyrand,  Corbière,  Chilbaud  delaRigandie  (26  mars» 

£.  701  et  suiv.),  —  comte  de  la  Pasture,  Dudon, 
lausel  de  Conssergnes,  Mennessier,  Hneme  de  Pom- 
meuse,  de  Barante,  comte  de  Latour-du-Pin,  baron  de 
TaUeyrand,  de  Barante,  de  Villèle,  Delbreil-d'Escorbiac, 
de  Serre.  Dudon,  Roy,  Pardessus,  Voysin  de  Gar- 
lempe  (27  mars,  p.  709  et  suiv.),  —  comte  Beu- 
gnot,  Bayet,  JoUivet,  Lizot,  Corbière,  Bourdeau,  Du- 
vergier  de  Hauranne,  Becquey,  Bellart,  .Pardessus, 
Pasauier,  de  Nagneval,  Delamarre,  Corbière,  Bellart, 
de  Villèle,  Piet,  Dandigné  de  Mayneuf,  Pardessus, 
Delamarre,  Roy,  de  Villèle,  Dudon,  Pardessus,  comte 
de  Marcellus  (28  mars,  p.  725  et  suiv.),  —  Duvergier 
de  Hauranne,  Pardessus,  Bourdeau,  Pardessus,  Le- 
roux du  Chfttelet,  Y^ardessus,  Jankovics,  Leroux  du 
ChAtelet,  comte  de  Vaublanc.  Comet-d'lncourt,  Maine 
de  Biran,  Michand,  Tixier  de  la  Chapelle,  Duboucbage, 
de  Puymaurin,  Corbière,  comte  de  Vaublunc,  Cornet- 
d'Incourt,  Boin,  de  Villèle,  Gornet-d'Incourt,  Leroux- 
Dnchàtelet,  de  Villèle,  Dudon,  de  Villèle,  Dudon. 
(29  mars,  p.  731  et  suiv.),  —  Richard,  Huerne  de 
Pommense.  Benoist,  Portai,  Corbière,  Piet,  Favart  de 
Langlade,  comte  de  la  Bourdonnaye,  Lizot,  de  Puy- 
maurin, de  Barante,  Magnier-Grandprez  (30  mars, 
p.  745  et  suiv.). 

Bulle,  député  du  Jura.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  élections  (t.  XVI«  p.  341). 


Caisse  D'AMORTisscHEirr.  Proposition  du  marquis  de 
Blossevitle,  tendant  k  faire  poursuivre  les  auteurs  de 
la  dilapidation  des  3,500,000  francs  de  rentes,  tirés 
de  cette  caisse  pendant  l'interrègne  (G.  D.  11  mars 
1816,  t.  XVI,  p.  487);  —  développement  (13  mars, 
p.506  et  suiv.);  —prise  en  considération  (t6td..  p.  507)  ; 
—  explications  données  par  Laffitte,  gouverneur  de  la 
Banque  (16  mars,  p.  596  et  suiv.)  ;  —  réponse  du 
marquis  de  Blosseville  {ibid.,  p.  597)  ;  —  renvoi  de 
la  lettre  de  Laffitte  dans  les  bureaux  (ibid.);  —  éclair- 
cissements donnés  par  le  duc  de  Gaëto  (p.  597  et 
suiv.}. 

Voir  la  discussion  du  Budget  de  1816  (G.  D.  30  mars, 
p.  745  et  suiv.). 

Calvit-Hadaillan  (Baron  de),  député  de  TAriége.  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  le  projet  de  loi  d'amnistie 
(t.  XV,  p.  740  et  suiv.). 

Canclaox  (Comte).  L'ordonnance  du  24  juillet  1815  qui 
le  retranchait  du  nombre  des  pairs  est  rapportée  (t.  XV, 
p.  27). 


GA5DEL  (De),  lieutenant  général,  député  de  la  Vienne 
Sa  proposition  en  faveur  des  militaires  mutilés  (t.  XV, 
p.  637)  ;  —la  développe  (t.  XVI,  p.  36  et  suiv.). 

Cardonxel.  député  du  Tarn.  Secrétaire  (t.  XV,  p.  57). 

—  Parle  pour  la  proposition  sur  la  réduction  des  tri- 
bunaux (p.  275  et  5UIV.);  —  pour  la  proposition  ten- 
dant à  ce  que  le  clergé  puisse  recevoir  des  donations 
et  faire  des  acquisitions  (t.  XVI,  p.  42  et  suiv.)  ;  — 
pour  la  proposition  relative  aux  prêlres  mariés  (p .  87 
et  suiv.)  ;  —  pour  le  projet  concernant  le  divorce 
(p.  355  et  suiv.). 

Gastelbajac  (Vicomte  de),  député  du  Gers.  Parle  pour 
le  projet  do  loi  sur  les  cris  séditieux  (t.  XV,  p.  154), 
(p.  157).  —  Parle  sur  le  procès- verbal  au  sujet  d'une 
pétition  des  employés  de  la  manufacture  do  tabacs  de 
cordeaux  (p.  208).  —  Son  rapport  sur  plusieurs  pé- 
litions  (p.  245);  —  le  défend  (ibid.  et  suiv.).  —  Sa 
proposition  concernant  les  donations  faites  au  clergé  ; 

—  la  développe  (p.  504  et  suiv.).  —  Parle  pour  le 
projet  de  loi  sur  l'amnistie  amendé  par  la  commission 
(p.  660  et  suiv.)  (p.  709).  —  Défend  .sa  proposition 
concernant  le  cierge  (t.  XVI,  p.  51  et  suiv.).  —Appuie 
une  pétition  en  faveur  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem  (p.  70). —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
élections  (p.  141  et  suiv.),  (p.  170),  (p.  338),  (p.  340);— 
contre  la  proposition  de  Delamarre  relative  aux  tours 
de  parole  (p.  404)  ;  —  pour  sa  proposition  en  faveur 
du  clergé  (p.  413  et  suiv.).  — Son  rapport  sur  le  projet 
de  loi  proposé  relativement  au  mariage  du  duc  de 
Berry  (p.  692). 

Castellaxe  (Comte  de).  Ecrit  que,  nommé  pair,  il  ne 
peut  accepter  le  mandat  de  député  que  lui  a  conféré 
le  département  des  Basses-Pyrénées  (t.  XV,  p.  49).  — 
Parle  sur  le  projet  d'adresse  (p.  59) ,  —  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  sûreté  générale  (p.  118  et  suiv.)  ,— 
pour  l'inamovibilité  des  juges  (p.  463  et  suiv.). 

Catelaiv  (Dr),  député  de  la  Haute-Garonne.  —  Parle  sur 
lelprojet  de  loi  relatif  aux  juridictions  prévôtales  (t.  XV, 
p.  374).  —  Son  rapport  sur  des  pétitions  (ç.  619).  — 
Parle  contre  la  lecture  et  le  renvoi  au  mimstre  ae  la 
guerre  de  la  plainte  des  habitants  des  Bouches-du- 
Rhône  contre  Masséna  (t.  XVI,  p.  83} ,  —  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  élections  (p.  337  et  suiv.). 

Cauhont  (Comte  de),  député  de  Tarn-et-Garonoe.  Parle 
pour  la  proposition  relative  aux  militaires  mutilés 
(t.  XVI.  p.  417  et  suiv.). 

Ge?îtihes  ADDmoxiiELS.  Proposition  de  Barthe-Labastide 
tendant  k  les  laisser  à  la  disposition  des  conseils  de 
département,  d'arrondissement  et  municipaux  (G.  D. 
25  novembre  1815,  t.  XV,  p.  326);  —  développement 
(13  janvier  1816,  t.  XVI,  p.  29  et  suiv.);  —  prise  en 
considération  (t6td.,  p.  31). 

Chabrol,  préfet  de  la  Seine.  Son  discours  lors  de  la 
rentrée  de  Louis  XVIII  dans  Paris,  le  8  juillet  1815 
(t.  XV,  p.  1). 

Chambre  des  députés.  Sa  dissolution  (13  juUlet  1815, 
t.  XV,  p.  3  et  suiv.).  —  Elle  est  convoquée  pour  le 
25  septembre  (4  septembre,  p.  33).  —  Oraonnance  dé- 
terminant Tuniforme  des  députés  (12  septembre,  p.  33). 

—  L'ouverture  de  la  session  est  remise  au  2  octobre 
(22  septembre,  p.  34),  puis  au  7  octobre  (28  septembre, 
p.  35).—  Séance  d'ouverture  (7  octobre,  tbid.  et  sniv.). 

—  Liste  des  membres  de  la  Chambre  par  ordre  alpha- 
bétique (p.  43  et  suiv.)  ;  —  tableau  des  députés  élus 
par  les  collèges  électoraux  (p.  46  et  suiv.).  —  Bureau 
provisoire  (9  octobre,  p.  49).  —  Se  divise  en  neuf  bu- 
reaux pour  la  vérification  des  pouvoirs  {ibid.).  —  Le 
do^en  d'âge  proclame  les  noms  des  députés  admis 
(ibid.  et  suiv.),  (10  octobre,  p.  .^1  et  suiv.).  —  La 
Gbambre  nomme  les  candidats  à  la  présidence  (i6»d., 
p.  53),  (11  octobre,  ibid.  et  suiv.)  ;  —  ses  vice-prési- 
dents [ibid.yji.  54).— Députation  chargée  de  présenter 
au  Roi  ses  compliments  pour  le  renouvellement  de 
l'année  (30  décembre,  p.  637).  —  Autre  députation 
chargée  d'exprimer  au  Uoi  et  à  la  duchesse  a'Angou- 
lôme  la  douleur  ressentie  par  la  Chambre  à  la  lecture 
du  testament  de  Marie-Antoinette  (23  février  1816 
t.  XVi,  p.  244  et  suiv.).  —  Voir  Berry  (Duc  de). 

Chambre  des  pairs.  Radiation  de  vingt-neuf  pairs 
(24  juillet  1815,  t.  XV,  p.  25).  —  Liste  des  membres 


790 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DBS  ARCHIVES  PAllLEMENTAlRES. 


nommés  par  Louis  XVIII  (17  août,  p.  29  et  suiv.).  — 
Ordonnanco  conslitulive  de  la  Chambre  (19  août,  p.  30). 

—  La  Chamhre  est  convoqnée  pour  le  25  septembre 
(i  sepUîmbre,  p.  33).  —  L^ouverturo  do  la  session  est 
remise  an  i>  octobre  (22  septembre,  p.  34),  puis  au 
7  octobre  (28  septembre,  p.  35).  —  Séance  d'ouver- 
ture (7  octobre,  ibiiL  et  soiv.).  —  Son  bureau  pro- 
visoire (9  octobre,  p.  37).  —  Liste  des  membres 
de  la  Chambre  des  pairs  (p.  42  et  suiv.).  —  La 
Chambre  se  divise  en  six  bureaux  (li  octobre, 
p.  56  et  suiv  ).  —  Nomme  une  grande  députai  ion 
pour  complimenter  le  Roi  au  sujet  de  la  nouvelle 
année  (30  décembre,  p.  624),  —  pour  assister  au  ser- 
vice de  Louis  XVI  (18  janvier  1816,  t.  XVI,  p.  35), 

—  pour  exprimer  au  Roi  toute  la  douleur  qu'elle  a 
éprouvée  à  la  lecture  du  testament  de  Marie-Antoi- 
nette (22  février,  p.  225),  —  Voir  Berry  (duc  de). 

Charte  de  1814.  Proposition  du  duc  de  La  Vauguyon 
tendant  à  ce  que  la  Chambre  des  pairs  s'occupe  sans 
retard  à  rédiger  en  projets  de  loi  mfférenis  objets  qui 
ne  sont  énoncés  qu'en  principe  dans  la  Charte  (16  oc- 
tobre 1815,  t  XV, p.  73)  ;  — discussion  :  plusieurs  pairs, 
le  président,  duc  de  La  Vauguyon,  cardinal  de  la 
Luzerne,  comte  Mole  \ibid.,  p.  74);  —  ordre  du  jour 
{ibid,). 


Chateaubriand  (Vicomte  de),  pair.  Demande  le  renvoi 


—  pour  la  résoluli  on  de  la  Chambre  des  députés  rela- 
tive au  21  janvier  (t.  XVI,  p.  7  et  suiv.),  —  pour 
celle  concernant  le  droit  du  clergé  à- recevoir  des  do- 
nations (p.  113  et  suiv.),  —  Sa  proposition  relative 
au  testament  de  Marie-Antoinette   (p.  224  et  suiv.). 

—  Parle  sur  la  proposition  relative  aux  prêtres  mariés 
(p.  491  et  suiv.). 

Chateai'double  (Paul  de),  député  dn  Var.  Parle  surlo 
projet  de  loi  relatif  aux  cris  séditieux  (t.  XV,  p.  149). 

Chifflet.  député  du  Doubs.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  sûreté  générale  (t.  XV,  p.  102),  —  sur  le 
projet  de  loi  concernant  les  cris  séditieux  (p.  148  et 
suiv.).  —  Conteste  le  droit  de  parler  au  nom  de 
la  minorité  d'une  commission  (p.  657).  ~  Parle  pour 
le  proje^t  de  loi  sur  l'amuistie  amendé  par  la  commis- 
sion (p.* 691  et  suiv.),  (p.  711  et  suiv.).  —  Son  rapport 
sur  la  proposition  du  vicomte  de  Castelbajac  pour 
autoriser  les  donations  en  faveur  du  clergé  (t.  XVI,  | 
p.  26   et  suiv.)  ;  —  le   défend    (p.    54,    55    et   56).   ! 

—  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élections  I 
(p.  353)  ;  —  son  opinion,  non  prononcée,  sur  la  pro-  \ 
position  concernant  le  divorce  (p.  365  et  suiv.).  \ 

Chilhadd  de  la  rigaudie,  député  de  la  Dordogne.  Can- 
didat à  la  présidence  (t.  XV,  p.  53) •  —  Parle  sur  le 
budget  do  1816  (t.  XVI,  p.  708). 

Chimây  (Prince  de),  député  des  Ardennes.  Son  opinioti, 
non  prononcée,  sur  le  projet  de  loi  d'amnistie  (t.  XV» 
p.  743  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  des  pétitions 
(t.  XVI,  p.  701). 

Ghdiseul  (Duc  de),  pair.  Secrétaire  (t.  XV,  p.  56).  ^ 
Parle  pour  l'échange  réciproque  des  distributions  des 
Chambres  (p.  75).  —  Combat  la  proposition  du  comte 
de  Talaru  lenihitit  à  interdire  aux  journaux  toute 
publication  des  débats  de  la  Chambre  (ibid.  et  suiv.).   ' 

—  Son  discours  à  l'occasion  de  la  mort  du  duc  de 
RohaQ(t.  XVI,  p.  (121).  ---  Appuie  la  propo^^ilion  de 
de  Chateaubriand  relative  au  testament  de  Mûrie-Antoi- 
nette (p.  225). 

.  CHOiSEDL-GouFFitR  (Couile  de),  pair.  Parle  pour  la  sus- 
pension de  l'inamovibilité  des  juges  (t.  XV,  p.  484 
et  suiv.), 

Chollbt  (Comte),  pair,  Sei  opinions  relatives  aux 
exposés  de  motifs  des  projets  de  loi  (t.  XV,  p.  66),  ^ 
aux  résofutions  soumises  a  la  Chambre  avant  ta  clô- 
ture de  la  session  de  1814,  et  sur  lesquelles  il  n'a  pas 
,  été  statué  (p.  74).  -^  Parie  sur  les  modifications  au 
règlement  (p.  tt8  ot  buiv,).  ^ 

CHOUMOtRoix  (Br),   dépaté.  Appelé  au  bureau  comme 

l'un  des  plus  jeuues  (t.  XV,  p.  49). 
Claussl  de  CoossEaGLES,    député  de  l'Ave^ron.  Parîn 


sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Tamnistie  (t.  XV,  p.  714 
et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élections 
(t.  XVI,  p.  123  et  suiv.),  (p.  408),  ~  sur  le  budget 
de  1816  (p.  698),  (p.  712). 

Clergé.  Proposition  du  vicomte  de  Castelbajac  tendant 
à  ce  qu'il  puisse  recevoir  des  donations  et  faire  des 
acquisitions  (C.  D.  19  décembre  1815,  (t.  XV,  p.  497)  ; 
>-  développement  (21  décembre   p.    504   et   suiv.); 

—  priise  en  considération  {ibid.,  p.  507);  —rapport 
par  Chifflet  (13  janvier  1816,  t.  Xyl,  p.  26  et  suiv.)  ; 
^  discussion  :  comte  de  Scey,  un  membre.  Cardonnel. 
d'Andigné  de  May  neuf,  Colomb,  deux  membre,  Daldé- 
guier,  Àoyer-Collard.  un  membre  (22  janvier,  p.  42 
et  suiv.),  —  comte  Beugnot,  vicomte  de  Castelbajac, 
plusieurs  membres.  Pardessus  (23  janvier,  p.  51  et 
suiv.),^de  Kergorlay,  un  membre,  Chifflet,  rapporteur, 
plusieurs  memnres,  Uyde  de  Neuville,  Chifflet,  plu- 
sieurs membres  (24  janvier,  p.  54  et  suif.),  —  Chifflet, 
plusieurs  membres,  Chifflet,  un  membre,  de  Kergorlay, 
plusieurs  membres  (25  janvier,  p.  56  et  suiv.);  ~ 
adoption  {ibid.  p.  58). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pair»  (6  février, 
p.  79)  ;  —  discussion  :  un  membre,  vicomte  de  Cha- 
teaubriand, marquis  de  Bonnay.  plusieurs  membres 
(lu  février,  p.  113  et  suiv.);  —  renvoi  à  une  commis- 
sion spéciale  (t&id.,  p.  ISt)  ;  —  rapport  par  l*abbé 
de  Montesquioa  (20  février,  p.  198  et  suiv.)  ;  ^  dis- 
cussion :  due  de  L^  Rochefoucauld,  vicomte  de  Mont- 
morency, comte  de  Séze  (24  février  p.  275  et  suiv.% 

—  plusieurs  membres,  duc  de  la  Vauguyon,  duc  de 
Doudeauville,  duc  de  Brissac  (4  mars,  p.  378  et  suiv.V 
^  plusieurs  membres,  comte  Lanjuinais,  comte  ae 
Clermont-Tonnerre,  comte  de  Haleville,  cardinal  de  la 
Luzerne,  un  membre,  abbé  de  Montesquieu,  rappor- 
teur, plusieurs  membres,  abbé  de  Montesquiou,  plu- 
sieurs membres,  comte  d'Aguesseau  (5  mars,  p.  392 
et  suiv.);  ^adoption  de  Tamendoment  unique  sub- 
stitué aux  onse  Articles  de  la  résolution  {ibid.f  p.  401)  ; 
^  opinion  du  comte  d'Aguesseau,  nt)n  prononcée 
{ibid.  et  suiv.). 

Cette  proposition  est  soumise  r\  une  nouvelle  déli- 
bération de  la  Chambre  des  députés  :  de  Castelbajac. 
Magnier-Grandprcs,  plosit^urs  membres  (7  mars,  p.  413 
et  suiv.);  ^  adoption  {ibid.,  p.  417). 

Proposition  du  comte  de  BUn|y  tendant  à  l'amé^ 
lioration  dn  sort  du  cl^^rgé  et  à  la  suppression  des 
pensions  des  prêtres  mariés.  (C.  D.  19  décembfe  1815 
t.  XV,  p.  497)  ;  *-  développement  (22  décembre, 
p.  507  et  suiv.);  ^  prise  en  considération  (t6td., 
p»  509)  ;  —  rapport  par  Roux  de  Laborie  (1^'  fé- 
vrier 1816,  t.  XVI,  p.  71  Pt  suiv.)  ;  —  discussion  : 
Cardonnel  (6  février,  p.  8t  et  suir.),  —marquis  Rey 
do  Saini-Géry,  comte  Beiigno»,  Faorr,  Pict,  Sirieys 
de  Mayrinhac,  baron  de  Fabry  (7  février,  p.  90  et 
suiv.), — comte  de  laPasture,  Benoist,  comte  de  Blaiigy, 
Voysin  de  Gartempe,  de  Bonald  (8  février,  p.  98  et 
suiv.),— Roux  de  Laborie,  comte  de  Roncho roues,  Piet. 
Ribard,  Hyde  de  Neuville  (9  février,  p.  106  et  suiv.); 

—  adoption  {ibid.y  p.  111). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (20  février, 
p.  198)  ;  —  rapport  par  le  comte  Abriil  (8  mars, 
p.  422  et  suiv.);  —  discussion  :  vicomte  de  Chateau- 
briand, comte  de  Lally-Tollendal,  marquis  de  Raige- 
court,  comte  de  Lanjuinais,  comte  Abrial  (12  mars, 

S.  491  et  suiv.)  ;  —  adoption  (t&id.,  p.  498);  —  \e\lo 
e  la  résolution  adoptée  )t6i(l.|;  *—  opinions,  non 
prononi'ées,  du  duc  de  Brissac,  ae  de  Seio,  du  mar- 
qoij  de  Rougé  (p.  499  et  Suiv.). 

Projet  de  loi  tendant  à  améliorer  le  sort  du  clergé 
par  le  produit  des  extinctions  des  pensions  ecclésias- 
tiques (C.  D.  2  janvier  1816,  t.  XV,  p.  639). 

Clerhoxt-Moxt-$aint-Jeax  (Marquis  de),  député  de 
Seine-et-Marne.  Candidat  à  la  présidence  ^t.  XV, 
p.  53). 

Clermont  Tonnerre  (De),  évéque  de  Châlons,  pair. 
Parle  pour  la  proposition  de  de  Bonald  relative  au  di- 
vorce (t.  XVI,  p.  623  et  suiv.). 

CRER]io:>fT-Tor«>'ERRE  (Comte  De),  pair.  Parle  sur  la 
proposition  du  vicomte  de  Castelbajac  concernant  le 
clergé  (t.  XVI,  p.    397  et  suiv.). 

CocnARO.  député.  Président  d'âge  (t.  XV,  p.  49).—  Chargé 
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de  préseoter  au  Roi  l'acte  d'éleclion  des  candidats  À  la 
prûiidencp,  rend  compte  do  celte  mission  et  d^  la  ré- 
ponse du  Roi  (p.  57)<  —  Sa  mort  (p.  497). 

CôOE  DE  coMMEUcc.  Projet  de  loi  relatif  ft  rinlerpréta. 
talion  de  deux  articles  de  ce  Code  (G.  D.  28  mats 
1816,  l.  XVI,  p.  723  fltsttiv.). 

Code  iioral.  Proposition  du  comte  de  Grisony  tendant 
à  faire  présenter  par  le  gouvernement  un  projet  de 
code  rural  (G.  D.  Si  février  1816,  t.  XVI,  p.  219); 
—  développement  (2  mars,  pi  355). 

Codes.  Proposition  de  Colbert  tendant  à  une  nonrelle 
rédaction  des  codes  et  à  la  substitution  des  mots  roi 
et  royal  aux  mots  empereur  et  impérial  (C.  D. 
3  novembre  1815,  t.  XV,  p.  180)  ;  —  prise  en  consi- 
dération Ubid.)  ;  -^  rapport  par  de  Triuquelof ue 
(30  novemnrt^,  p.  349);  ^  discussion  :  un  membre, 
comte  de  Colbert,  plusieurs  m^mbreâ  (2  décembre, 
p.  359)  ;  —  question  préalable  (tfttd.)i 

Colbert  (Comte  De),  député  d'Eure-et-Loir.  Sa  ^vo- 
position  tendant  à  ce  que  les  mois  roi  et  royal  soient 
fiubsiitués,  dans  les  différents  codes,  aux  mots  em» 
pereur  ei  impérial  (t.  XV,  p.  180).  —  Son  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  compagnies  départe- 
mentales (p.  189  et  suiv.);  —le  défend  (p.  203).  —Sou- 
tient sa  proposition  relativeàla  révision  des  différents 
codes  (p.  359). 

Colomb,  député  des  Hautes- Alpes.  Parle  pour  lo  projet 


clergé  puisse  recevoir  des  donations  et  faire  des  ac- 
quisitions (t.  XVI,  p.  46  et  suiv.),— contre  la  lecture  de 
la  plainte  des  habitants  des  Bonches-du-Rhdne  contra 
Masséna  (p.  82  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  électeurs  (p.  137  et  suiv.).  (p.  338),  (p.  339), 
(p.  354),  (p.  390  elsuiv.).  (p.  406),  (p.  411).  —  S'élève 
contre  l'expression  de  a  majorité  fidélef  »  employée 
par  Feuillant  (p.  594).  —  Parle  sur  le  bnd|$ét  de  1816 
(p.  612  et  suiv.),  (p.  700). 

CoMiTÉ.^^  SECRETS.  La  Chambre  dos  députés  dédde  que 
les  sccrtîtaires -rédacteurs  ne  seront  pas  admis  au  co- 
mité secret  dU  11  novembre  1815  (t.  XV,  p.  215)  ;  — 
elle  décide  ensuite  qu'ils  seront  admis  à  touâ  les  Co- 
mités secrets  (15  novembre,  p.  233). 

Proposition  du  duc  de  Mouchy  tendant  à  interdire 
aux  journaux  la  publication  de  tout  article  relatif 
aux  comités  secrets  (C.  D.  27  mars  1816,  t.  XVl, 
p.  717);  —  dôvcloppemcnl  (29  mars,  p.  744  et  suit.); 
—  prise  en  consiiiératlon  {ibid,  p.  745). 

• 

GoHHiflsio?!  chargée  de  veiller  sux  intérêts  des  départe- 
ments occupés  par  les  armées  étrangères  (9  juillet 
1815,  t.  XV,  p.  3). 

Coiis»iss!o:t  d'équité.  Proposition  de  Hyde  de  Neuville 
sur  la  nécessité  d'apporter  des  correctifs  et  de  faire 
des  additions  A  h  toi  do  24  iuiltet  1815,  parla  for*- 
matlon  d'une  commission  d'équité  (G.  D.  15  novem- 
bre 1815,  t.  XV,  p.  235);  —  développement  (16  no- 
vembre, p.  242)  ;  —  n'est  pas  prise  en  considération 
{ibid.,  p.  243). 

Commissions.  Une  commission  chargée  de  Texamen  d'une 
proposition  émanée  de  l'intialive  parlementaire  n'est 

f)as  dissoute  par  lo  fait  de  la  présentation  d'un  projet 
oi  sur  le  même  sujet  ;  elle  doit  être  conservée  pour 
le  cas  où  le  projet  du  gouvernement  ne  serait  pas 
adopté  (C.  D.  9  décembre  1815,  p.  4i6). 

Un  membre  de  la  mioorité^t'une  commission  peut- 
il  parler  à  ce  titre  ou  simplement  comme  membre  do 
l'Assemblée  ?  Après  uu  débat  soulevé  par  Ciiifflet  et 
auquel  ont  pris  part  le  président,  le  baron  Pasquier, 
Forbiri  des  Issarts,  Hyde  de  Neuville  cl  Corbière,  la 
Chambre  résout  par  la  négative  la  première  partie  de 
la  question  (C.  D.  3  janvier  1816,  p.  637  et  suiv.). 

COHPACflIKS     DÉPARTEMENTALES     (RÉTABLISSEMENT     DES). 

Projet  de  loi  y  relatif  (C.  D.  26  octobre  1815,  t.  XV, 
p.  133  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  le  comte  de  Colbert 
^,6  novembre,  p.  189  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Roxer, 
baron  de  Puymaurin,  de  Villùle,  Sirieys  de  Mayrinnac, 
comte  de  Vaubianc,  Pélissier  ae  FéUgonde,  plusieurs 
membres,  Hyde  de  Neuville,  comte  Btlignot)  comte 
de  Jlareellas,  plusieurs  meuibres  (8  novembre,  p.  2Q1 


et  suiv.);  ~  adoption  (t6td.,  p*  204).  ^  Présentation 
à  la  Chambre  des  pairs  TU  novembre,  p.  2i2  et  suiv.); 

—  discussion  :  un  pair  (13  novembre,  p.  23Ôei  suiv«); 

—  adoption  {ibid.  p.  231). 

Co>DÉ  (prince  De).  Voir  linghien  (Ûuc  d'). 

CoxGÉâ.  Abus  des  demandes  de  ooogé;  — <  discussion  y 
relative  :  Regnouf  de  Vains,  Voysin  de  Gartempe, 
comte  de  Marcellus,  deux  membres  (G«  D.  81  jan- 
vier 1816,  t.  XVI,  p.  67). 

GoxcRÈs  Dl  ViERNB  (Aclo  du)  (t«  XV,  p.  S  et  taiv.). 

CoïTSÉiL  D'ÉtAT.  Ordonnance  constitutive  de  ce  conseil 
(23  août  1815,  t.  XV,  p.  M  et  Sdit.).  ^  Liste  de  Ses 
membres  (23  août,  p.  31  el  suiV.).  —  Répartition 
des  conseillers  et  maflrè^  des  rftduétes  éidtre  les  divers 
comités  (24  août,  p.  32  et  suiv.). 

GuNSËtL  DES  viNisTHi^s.  80I1  fatif  «t  Mk  eompoittloii 

(9  juillet  1815,  t.  XV,  p.  3). 

Conseil  priva.  Sa  composition  (9  juillet  I8l!(«  t.  XV, 

E.  3),  (19  septembre,  p.  34),  (5  octobre,  pi  35).  '— 
e  traitement  des   membres  du  conseil  privé,  fUé 
d'abord  4  20,000  francs,  est  ajourné  {ibid,). 

CoxTikAiNTE  PAR  CORPS .  DiscusSiofi  sur  mne  pétition  re- 
lative &  la  contrainte  par  corps  appliqraée  aux  étran- 
Sers  :  Hyde  de  Neuville,  Piet.  Bonraëan,  Hyde  de 
feuTille,  Pasquier  (G.  D.  25  février  1B16,  t.  XVI, 
p.  302  et  suiv.);  ^  ordre  du  jour  {ibid.,  p.  803). 

Proposition  de  Hyde  de  Neuville  tendant  à  modifier 
la  législation  sur  la  contrainte  par  corps  (G.  D. 
22  mars,  p.  669). 

Co?(TiiifinTioNs.  Projet  do  loi  tendant  au  recoutremébt 
provisoire  des  quatre  premiefs  douzièmes  de  eellès 
de  1816  (G.  D.  4  décembre  1815,  t.  XV,  p.  379);  «- 
rapport  par  le  baroh  de  Baranto  (il  déceittbre,  p.  420  et 
suiv.)  ;  —  discussion  :  de  VlllMe,  baron  Pasquier, 
un  membre,  baron  Dudon,  eonSeillër  d'Etat,  JotliVët, 
de  VillAle  (13  décembre,  p.  437  et  suiv.);  ^  adop- 
tion {ibid,,  p.  440);  -^  prés^tit&lioft  â  la  Chambre 
des  pairs  (19  démembré,  p.  487)  :  ^  discussion  :  tin 
membre,  comte  de  Brigoae  (21  dééembre,  p.  498  et 
sufv.);  —  adoption  (t&fd.,  p.  502). 

Projet  de  loi  relatif  au  recouvrement  de  deut  itou- 
veaux  douzièmes  (C.  D.  9  mars  1816«  t.  XVI, 
p.  453)  ;  —  rapport  par  Pardessus  (11  mars,  p.  480)  ;  — 
adoption  (13  mars,  p.  52.H);  —  présentation  &  la 
Chambre  des  pairs  (23  mars,  p.  680);  ~  adoption 
{ibid.,  p.  681). 

CoNTRiDDTioNs  DE  GUERRE,  Rapport  par  le  vicomte  de 
Casteibajac  sur  une  pétition  de  plusieurs  locataires  de 
différentes  portions  d'une  même  propriété  demandant 
c^ue  le  propriétaire  participe  avec  eux  aux  contribu- 
tions de  guerre  (C<  D.  17  novembre  1815,  t.  XV, 
p.  246);  —  discussion  :  Bourdeau,  le  rapporteur 
{ibid.);  —  ajournement  (ibid,).  —  Rapport  par  le 
même  sur  une  pétition  tendant  à  faire  payer  les 
cbarges  ettraordinaires  de  la  guerre  par  ceux  qui 
seront  reconnus  avoir  favorisé  l'entreprise  de  l'usur- 
pateur (t6td.);  ~  ajournement  (i6id.), 

CoUTRiBOTioffg  EXTRAORDiKAlRE»  Proposition  île  Re- 
gooQf  de  Vains  tendant  à  ce  qu'il  ne  soit  alloué  au- 
cune remise  aux  receveurs  pour  le  recouvrement  des 
contributions  extraordinaires  (C.  D.  14  décembre  lÉlS, 
t.  XV,  p.  442);  ^  développement  (15  décemlire, 
p.  453  et  suiv.)  ;  -»  ajournement  {ibid»,  p.  454)« 

CoNTRiRdTiOivs  iXDitiECTEs.  (Ëicrclce  1816).  Projet  de 
loi  (C.  D.  23  décembre  1815,  t.  XV,  p.  558  et  soivj . 

CoppENS  (Baron),  député  du  Nord.  Parle  contre  la  pro- 
position sur  la  réduction  des  tribunaux  |t.  XV»  p  326 
et  suiv.).  ^  Son  opinion,  flOû  prononoée,  silr  le 
projet  de  loi  d'amnistie  (p.  744  et  Mit.). 

Corbière,  député  d'IlIe-et-Vilalno.  Parle  sûr  le  projet 
de  loi  relatif!  la  sûreté  générale  (t.  XV,  p.  103),  — 
sur  le  rétablissement  des  juridictions  prévôtales  (p.  3M 
et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  reûîif 
à  l'anuistie  (p.  613  et  suiv.),  —  Conteste  A  la  mi- 
norité d'une  commission  le  droit  de  faire  connaître  les 
motifs  de  son  opposition  ip^  658)*  — '  I>éfend  son 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  ramniatie  (p#  704 
et  sniv,).  —  Parle  pour  le  renvpi  4aOs  les  Imreaai  du 
projet  de  loi  snr  l'arriéré  (t.  XVI,  p.  305),  —  enr  le 
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projet  de  loi  relatif  aux  élections  (p.  391).  —  Son 
rapport  sur  Tensemble  da  budget  (p.  431  et  suiv.).  — 
le  défend  (p.  681  et  suiv.),  (p.  698),  (p.  700),  (p.  707), 
(p.  708),  (p.  709).  (p.  7Î8).  (p,  742),  (p.  751). 

Cor:(ET  (Comte),  pair.  Parle  sur  les  modifications  au 
règlement  (t.  XV,  p.  88  et  624),  —  ponr  le  projet  de 
loi  relatif  A  la  sûreté  générale  (p.  126  et  soiv.),  — 
ponr  le  rétablissement  des  jnridictions  prévôtales 
(p.  432  et  soiv.). 

GoRiiET  D*lif COURT,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  cris  séditieux  (t.  XV,  p.  158 
et  suiv.)-  —  Sa  proposition  concernant  l'impression 

-  de  certains  discours  (p.  245)  ;  —  la  développe  (p.  346 
et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'am- 
nistie (p.  716),  —  sur  le  budget  de  1816  (p.  737  et 
suiv.),  (p.  742) . 

GoRVETTO  (Comte),  conseiller  d'État.  Membre  de  la 
commission  chargée  de  veiller  aux  intérêts  des  dé- 
partements occupés  par  les  armées  étrangères  (t.  XV, 
p.  3).  —  Ministre  des  finances  (p.  34).  —  Présente 
a  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  sor  les 
denrées  coloniales  (p.  169  et  suiv.).  —  Parle  sur  le 

Srocés-verbal  &  propos  d'une  pétition  des  employés 
e  la  manufacture  de  tabacs  de  Bordeaux  (p.  208  et 
suiv.).  —  Présente  à  la  Chambre  des  pairs  le  projet  de 
loi  sur  les  denrées  coloniales  (p.  356  et  suiv.).  — 
Présente  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi 
relatif  à  la  création  des  rentes  pour  l'exécution  du 
traité  de  paix  du  20  novembre  1815  (p.  372  et  suiv.),  — 
un  projet  de  loi  pour  le  recouvrement  des  <{uatre 

«ramiers  douzièmes  des  contributions  de  1816 
>.  373).  —  Présente  ces  deux  projets  de  loi  à  la 
Chambre  des  pairs  (p.  487  et  suiv.),  —  le  projet  de 
budget  pour  1816  (p.  511  et  suiv.},  —  le  projet  de 
loi  relatif  au  payement  de  l'arriéré  (t.  XVI,  p.  304  et 
suiv.);  —  demande  le  renvoi  de  ce  dernier  projet  à 
la  commission  du  budget  (p.  306).  —  Présente  uii 
projet  de  loi  relatif  au  recouvrement  de  deux  non- 
veaux  douzièmes  provisoires  des  contributions  directes 
de  1816  (p.  453).  —  Défend  le  proiet  de  budget  de 
1816  (p.  592  et  suiv.].  ~  Présente  ae  nouvelles  dis- 

Sositions  concernant  l'arriéré  (p.  685  et  suiv.);  — 
éfend  le  projet  de  budget  (p«  695  et  suiv.). 

CoTTOii  (De),  député  du  Rhône.  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  le  projet  de  loi  d'amnistie  (t.  XV,  p.  745 
et  suiv.). 

Cour  de  justice.  Proposition  du  marquis  de  Talàru 
tendant  à  renvover  &  une  commission  spéciale  toutes 
les  questions  relatives  à  la  formation  de  la  Chambre 
des  pairs  en  cour  de  justice  (C.  P.  8  décembre  1815, 
t.  Xy.  p.  424)  ;  —  développement (21  décembre,  p.  503 
et  suiv.)  ;  —  prise  en  considération  (t&id.,  p,  504); 
—  rapport  par  le  comte  Mole  (16  février  1816,  t.  XVI, 
p.  172  et  suiv.);  —  observations  du  même  pair 
(p.  179  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  plusieurs  membres, 
comte  MoIé,  un  membre,  comte  de  Lally-Tollenda^ 
comte  de  Saint-Roman,  un  membre,  comte  Lemercier, 
comte  Boissy-d'Anglas,  un  membre,  marquis  d'Orvil- 
liers  (20  février,  p.  204  et  suiv.),  —  duc  de  Valenti- 
nois,  duc  de  La  Vauguyon,  plusieurs  membres  (22  fé- 
vrier, p.  226  et  suiv.),  —  marquis  de  Talaru,  comte 
de  Sèze,  comte  Lanjuinais,  plusieurs  membres  (24  fé- 
vrier, p.  266  et  suiv.),  —  comte  Mole,  rapporteur, 
plusieurs  membres  (28  février,  p.  306  et  suiv.),  — 
plusieurs  membres,  comte  Mole,  rapporteur,  comte  de 
Saint-Roman,  plusieurs  membres  (l*'  mars,  p.  341  et 
suiv.).  —  plusieurs  membres,  comte  Mole,  comte  de 
Maleville,  plusieurs  membres,  comte  de  Maleville, 
comte  Mole,  plusieurs  membres,  comte  Mole  (4  mars, 

&.  375  et  suiv.);  —  second  rapport  par  le  comte 
olé  (8  mars,  p.  427  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  un 
membre,  comte  Mole,  plusieurs  membres,  comte  Mole, 
plusieurs  membres,  comte  Mole,  plusieurs  membres 
Ubid.,  p.  429  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.,  p.  431). 

Cour  des  comptes.  Proiet  de  loi  concernant  sa  nou- 
velle organisation  (C.  P.  16  octobre  1815,  t.  XV,  p.  66 
et  suiv.);  —  discussion  préliminaire  :  comte  Lan- 
juinais, comte  Barbé  de  Marbois,  comte  Depère,  comte 
Barbé  de  Marbois,  baron  Séguier,  comte  Barbé  de 
Marboii,  de  Sèie,  comte  Baroé  de  Marbois,  de  Sèze, 
comte  Biu-bé  de  M^fbois,  comte  de  Fronderille  (19  oc- 


tobre, p.  83  et  suiv.);  —  nomination  d'une  com- 
mission spéciale  iibid.,  p.  86)  ;  —  rapport  par  le  comte 
de  Sèze  (27  octobre,  p.  136  et  suiv.)  ;  —  discussion  : 
comte  Barbé  de  Marbois,  plusieurs  membres,  comte 
Barbé  de  Marbois,  un  membre,  comte  de  Sèze  (31  oc- 
tobre, p.  164  et  suiv.)  ;  —  un  membre,  comte  Barbé  de 
Marbois,  un  membre,  comte  Barbé  de  Marbois,  deux 
membres,  comte  Barbé  de  Marbois,  un  membre,  comte 
Barbé  de  Marbois,  plusieurs  membres,  comté  Barbé 
de  Marbois,  plusieurs  membres,  comte  Barbé  de  Mar- 
bois, un  membre,  comte  Barbé  de  Marbois,  comte  de 
Sèze,  plusieurs  membres,  comte  Barbé  de  Marbois 
(3  novembre,  p.  173  et  suiv.)  ;  —  adoption  [ibid,,  p. 
176).  —  Présentation  &  la  Chambre  des  députés  (6  no- 
vembre, p.  186  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Faget  de 
Baure  (2  novembre,  p.  281  et  suiv.^;  —  discussion  : 
marquis  de  Frotté  de  Couterne,  Pérignon,  marquis 
Rey  de  Saint-Géry,  Roy,  Benoist,  Favart  de  Langlade, 
Hyde  de  Neuville,  comte  Barbé  de  Marbois,  Figarol, 
comte  de  Marcellns,  Faget  de  Baure,  comte  Barbé 
de  Marbois  (24  novembre,  p.  302  et  suiv.);  >- 
rejet  {ibid.,  p.  308). 

Cours  d'assises.  Proposition  du  chevalier  Sirand,  ten- 
dant &  ce  une,  dans  les  départements  autres  que  ceux 
où  siègent  les  cours  royales,  les  cours  d'assises  soient 
présidées  &  l'avenir  par  le  président  du  tribunal  de 

Sremière  instance  du  lieu  de  leur  tenue,  ou,  à  son 
éfaut,  pour  empêchement  ou  autre  cause,  par  le  plus 
ancien  oes  Juges  selon  la  date  de  l'institution  (CD. 
9  février  1816,   l.   XVI,  p.  106)  ;  -   développement 

il9  février,  p.  192)  ;  ^  discussion  :  plusieurs  mem- 
bres (ibid,)  ;  —  ordre  du  jour  {ibid,). 

Cours  pré  vota  les.  Voir  Juridietioni  prévôtal$$. 

Cris  séditieux  et  provocations  a  la  révolte.  Projet 
de  loi  relatif  à  leur  répression  (C.  D.  16  octobre  1815, 
t.  XV,  p.  76  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  le  baron  Pas- 
quier  (24  octobre,  p.  106  et  suiv.)  ;  —  modifications 
apportées  au  projet  {ibid.,  p.  110)  ;  —  incident  an 
sujet  du  renvoi  dans  les  bureaux  et  de  la  fixation  du 
iour  de  la  discussion  :  Duplessis  de  Grenedao,  Roy, 
Piet  (ibid,  p.,  111};  —  (Uscnssiôn  :  comte  Humbert 
de  Sesmaisons,  Piet,  comte  de  Bruyères-Chalabre, 
JoUivet,  comte  de  Germiny,  Try,  Blondel  d'Aubers, 
Josse-Beauvoir,  Figarol,  Pardessus,  Gouin-Moisant, 
Voysin  de  Gartempe,  Delahnproye  (27  octobre,  p.  141 
et  suiv.);  —  Chifflet.  Michefet,  comte  Barbé  de  Mar- 
bois, Paul  de  Ghàteaudouble,  de  Salabcrry.  marquis 
de  Montealm,  de  Kergorlay,  de  Grisony,  de  Serre, 
baron  Pasquier,  DaJdéguier,  comte  Barbé  de  Marbois, 
Jollivet,  baron  Pasquier,  Bellart,  JoUivet,  Pardessus, 
Benoist,  vicomte  de  La  Rochefoucauld,  baron  Pas- 

2 nier,  vicomte  de  Gastelbajac,  de  Serre,  comte  Barbé 
e  Marbois,  Bonrdeau,  Bellart,  comte  de  Marcellns, 
prince  de  Brofflie,  comte  de  Sesmaisons,  Blanquart 
de  Bailleul,  dis  Salabenry,  Try,  Boin,  baron  Pas- 
quier, comte  Barbé  de  Marbois,  comte  de  Marcellua^ 
comte  de  La  Bourdonnaye,  Jollivet,  Hyde  de  Neuville, 
de  Serre,  comte  de  Marcellus,  Becquey,  de  Gastelba- 
jac, comte  de  Marcellus,  comte  de  Germiny,  vicomte 
de  La  Rochefoucauld,  Dnbouchage,  Feuillant,  comte 
de  Marcellus  (28  octobre,  p.  158  et  suiv.)  ;  —  Cornet 
d'Incourt,  baron  Pasquier,  Voysin  de  Gartempe.  Bonr- 
deau, général  de  Pélissier,  comte  Dubotdeni,  Josse- 
Beauvoir,  Amariton  de  Montfleury,  Benoist,  Try. 
Bourdeau,  Blanquart  de  Bailleul,  Bellart,  Forbin  des 
Issarls,  Hvde  de  Neuville,  Dubouchage,  baron  Pas- 
quier, Hyde  de  Neuville,  Brenet,  un  membre,  baron 
Pasquier,  comte  de  Marcellus,  Voysin  de  Gartempe, 
comte  de  Marcellus,  plusieurs  membres,  Figarol,  ba- 
ron Pasquier,  comte  Barbé  de  Marbois  (30  octoore. 
p.  158  et  suiv.);—  adoption  (ibid,,  p.  163).—  Présen- 
tation à  la  Chambre  des  pairs  (3  novembre,  p  172 
et  suiv.);  —  discussion  :  plusieurs  membres,  comte 
de  Séze  (6  novembre,  p.  182  et  suiv.)  ;  —  le  comte 
Mole,  plusieurs  membres,  le  comte  Barbé  de  Marbois, 
plusieurs  membres,  le  comte  Barbé  de  Marbois,  plu- 
sieurs membres  (7-  novembre,  p.  191  et  suiv.);  — 
adoption  (ibid.,  p.  198). 

Crdssol  (Bailli  de),  pair.  Discours  du  duc  d'Uzès  à  l'oc- 
casion de  ses  funérailles  (t.  XV,  p.  504j. 

Cumul.  Voir  TraiUminU^ 
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CmriER.  conseiller  d'Etat.   Défend  le  projet  de  loi  snr 
les  juridictions  prérôtales  (t.  XY,  p.  378). 


Daldégoier,  député  do  la  Haute-Garonne.  Parle  snr  le 
projet  de  loi  relatif  aux  cris  séditieux  (t.  XV, p.  1^3), 

—  pour  la  proposition  tendant  à  ce  que  le  clergé 
puisse  recevoir  des  donations  et  faire  des  acquisitions 
(t.  XVI,  p.  49  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  des  pé- 
titions (p.  301  et  suiv.). 

Dambray,  chancelier  de  France, président  delà  Chambre 
des  pairs.  Sa  prestation  de  serment  dans  la  séance 
d'ouverture  de  la  sesdion  de  1815  (t.  XV,  p.  37);  — 
déclare  la  session  ouverte  {ibid:).  —  Son  discours  à 
la  Chambre,  au  sujet  du  procès  du  maréchal  Ney 
(p.  254);  ~  son  avertissement  au  public  (p.  255);  — 
interroge  l'accusé  (p.  256),  (p.  361  et  suiv.);  —  in- 
terdit aux  défenseurs  l'usage  du  moyen  tiré  de  la  con- 
vention militaire  (p.  410);  —  demande  au  maréchal 
s'il  a  quelque  chose  à  dire  sur  l'application  de  la 
peine  (p.  411);  —fait  retirer  l'accusé  et  le  public 
(t&til.);— prononce  l'arrêt  portant  condamnation  à 
mort  (p.  415  et  suiv.).  —  S'oppose  à  ce  au'il  lui 
soit  voté  des  remerclmenls  (p.  425).  —  Son  discours 
au  Roi  à  l'occasion  de  la  nouvelle  année  (p.  694).  — 
Rend  compte  delà  mission  remplie  par  la  députalion 
chargée  d'assister  au  service  de  Louis  XVI  (t.  XVI, 
p.  78).  —  Ses  discours  au  Roi  et  à  la  duchesse  d'An- 
goulême  à  l'occasion  du  testament  de  Marie-Ânioi- 
nette  (p.  265  et  suiv.).  — Ses  discours  au  Roi,  à 
Monsieur  et  an  duc  de  Berr^,  à  l'occasion  du  mariage 
de  ce  dernier  (p.  717  et  suiv.). 

Dandigné  de  Matneof  (Comte  de),  député  de  Maine-et- 
Loire.  Candidat  à  la  questure  (t.  XV,  p.  63). —  Parle 
pour  la  proposition  tendant  à  ce  que  le  clergé  puisse 
recevoir  des  donations  et  faire  des  acquisitions  (t.  XVI, 
p.  44  et  suiv.),  —  sur  le  budget  de  1816  (p.  729). 

Decazb  (Comte),  conseiller  d'Etat.  Ministre  de  la  po- 
lice générale  (t.  XV,  p.  34).  ~  Prétente  un  projet  de 
loi  sur  la  sûreté  générale  (p.  78  et  suiv.);  —  dé- 
fend ce  projet  (p.  102  et  suiv.);  —  le  présente  à  la 
Chambre  des  pairs   (p.  113)  ;  ~  le  défend  (p.  127). 

—  Défend  le  projet  de  loi  sur  l'amnistie  (p.  669  et 
sniv.),  (p.  714). 

Delaforêt  d'Armaillé,  député  d'IIle-et- Vilaine.  Son 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  suppression 
des  substituts  des  procureurs  généraux  faisant  fonc- 
tions dû  procureurs  criminels  (t.  XV,  p.  434  et  suiv.). 

Delahoproye,  député  de  l'Aube.  Parle  snr  le  projet  de 
loi  relatif  aux  cris  séditieux  (t.   XV,  p.  148). 

Delamarre,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Son  rapport 
sur  le  rétaoUssement  des  juridictions  prévotales 
(t.  XV.  p.  351  et  suiv.)  ;  —  le  défend  (p.  390).  — 
ba  proposition  concernant  les  tours  de  parole  (t.  XVI, 
(p.  192)  ;  —  la  développe  (p.  230).  —  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  élections  (p.  338),   (p.  392). 

—  Développe  de  nouveau  sa  proposition  sur  les  tours 
de  parole  (p.  403  et  suiv.).  ~  Parle  sur  le  projet  de 
loi  concernant  les  élections  (p.  407),—  sur  le  budget 
de  1816  (p.  728),  (p.  729). 

Delauicat,  député  de  l'Orne.  Son  rapport  sur  la  proposi- 
tion relative  à  la  présomption  de  mort  pour  les  mili- 
taires absents  (t.  XVI,  p.  487  et  suiv.). 

Delrrbil-d'Escorruc,  député  de  Tarn-et-Garonne.  Ap- 
puie la  proposition  tendant  à  remercier  les  défenseurs 
de  la  cause  royale  (t.  XVI,  p.  63  et  suiv.).  —  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élections  (p.  410).  — 
pour  la  proposition  concernant  les  militaires  mutilés 
(p.  418  et  suiv.),  —  sur  le  budget  de  1816  (p.  696  et 
suiy.),  (p.  714). 

Dblorme  (Sieur).  Voir  Détention  arbitraire, 

Delpierre,  président  de  la  cour  des  comptes.  Membre 
de  la  commission  chargée  d'examiner  les  actes  et  les 
opérations  par  lesquels  des  rentes  inscrites  au  grand- 
livre  au  nom  de  la  caisse  d'amortissement  et  de  di- 
vers particuliers  ont  été  engagées  et  transférées  (t.  XV, 
p.  5). 

Dbmbarrère  (Comte),  pair.  Annonc«  que  le  mauvais 


élal  de  sa  santé  ne  lui  jii'rroct  pas  de  prendre  part  au 
jugement  du  maréchal  Ney  (t.  XV,  p.  359). 

De.^rêes  coloniales.  Projet  de  loi  y  relatif  (C.  D.  2  no- 
vembre 1815,  t.  XV,  p.  169  et  suiv.);  —  rapport  par 
Becquev  (8  novembre,  p.  200  et  sniv.);  --  discus- 
sion :  Haenier-Grandprez,  Dnrand-Fajon,  baron  de 
Jumilhac-iihapelle,  Garnicr-Diifougcray,  lie  Saint- 
Cricq,  conseiller  d'Etat (9 novembre,  p.  210 et  suiv.); 

—  adoption  [ibid.,  p.  212).  —  Présentation  de  ce 
projet  à  la  Chambre  des  pairs  (2  décembre  p.  356  et 
suiv.);  —  adoption  sans  discussion  [ibid.,  p.  358). 

Défère  (Comte),  pair.  Purle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  cour  des  comptes  (t.  XV,  p.  85). 

Dessoles  (Comte),  lieutenant  général.  Reprend,  à  la 
rentrée  de  Louis  XVIII,  le  commandement  de  la'  garde 
nationale  de  Paris  (t.  XV,  p.  3). 

DÉTE^fTiox  arbitraire.  Rapport  sur  une  pétition  d'un 
sieur  Jouhanneau, se  plaignant  d'une  incarcéraiion  non 
motivée  (C.  D.  31  janvier  1816,  t.  XVI.  p.  70)  ;  — 
un  membre  en  demande  le  Venvoi  au  ministre  de  la 
police  (ibid,);  —  le  président  propose  de  demander 
un  nouveau  rapport  i  la  commission  (ibid.);  ~  Voy- 
sin  de  Gartempo  demande  le  renvoi  au  garde  des 
sceaux  {ibid.)  ;  —  le  baron  Pasquier  parle  dans  le 
même  sens  que  le-  président  (t5td.)  ;  —  le  renvoi  à  la 
commission  est  urdonné  {ibid.)  ;  —  nouveau  rapport 
(6  février,  p.  81)  ;  —  discussion  :  Hydft  de  Neuville, 
Pélissier  de  Féligonde  {ibid.);  —  ordre  du  jour 
(ibid.). 

Rapport  sur  une  pétition  d'un  sieur  Delormo  récla- 
mant contre  une  arrestation  arbitraire  (C.  D.U  fé- 
vrier, p.  152);  ^  discussion  :  comte  de  La  Bourdon- 
naye  {ibid.)  ;  —  ordre  du  jour  \ibid.). 

Distributions  des  chambres.  Echange  réciproque  de 
ces  docaments  ;  communication  faite  par  le  comte  de 
SémonviUe,  grand  référendaire,  d'une  demande  des 
questeurs  y  relative  (C.  P.  16  octobre  1815,  t.  XV, 
p.  75); —  discussion  :  comte  Lemercier,  un  pair, 
comte  Mole  duc  de  Choiseul,  marquis  de  Taiaru, 
comte  Lemercier  (t&td.)  ;  —  renvoi  à  une  commission 
(ibid.,  p.  76). 

Divorce.  Proposition  de  de  Donald  tendant  à  son  abolition 
(C.  D.  14  décembrô  1815,  t.  XV,  p.  442)  ;  -  dévelop- 
pement (26  décembre  p.  609  et  suiv.);  —prise  en  con- 
sidération (ibid.,  p.  618)  ;  —  rapport  par  de  Trioque- 
lague  (19  février  1816,  t.  XVI.  p.  193  et  suiv.)  ;  — 
discussion  :  Cardonnel,  Fornier  de  Saint-Lary,  Blon- 
del  d'Aubers.  Aupetit-Durand,  Voysin  de  Gartempe. 
(2  mars,  p.  355  et  suiv.);—  adoption  (t6i(i.,  p.  364)  ;  — 
opinions,  non  prononcées,  de  Chiffletj  Josse-Beauvoir, 
Royer  (p.  365  et  suiv.). 
Préseniationà  laChambredespairs(12m-irs,p.  490); 

—  Discussion;  cardinal  de  la  Luzerne,  de  Clermont- 
Tonnerre,  évéque  de  Chàlons,  un  membre  (19  mars, 
p.  621  et  suiv.)  ;  —  adoption  (i6td.,  p.  626)  ;  —  texte 
de  la  résolution  {ibid.). 

DoHi?(GON  DE  Bronsac,  député  de  Tarn-et-Garonne.  Ap- 
puie la  proposition  sur  le  21  janvier  (t.  XV,  p.  623). 

—  Demande  que  la  Chambre  ne  siège  pas  le  jour  des 
Rois  (p.  703). 

DoRiA  (Marquis),  député  de  Saône-et-Loire.  Parle  snr 
le  projet  de  loi  relatif  aux  élections  (t.  XVI,  p.  160 
et  suiv.),  (p.  406). 

Dotation  de  la  cooronxe.  Modifiée  par  suite  du  ma- 
riage du  duc  de  Berry  ;  — projet  de  loi  (CD.  23  mars 
1816,  t.  XVI,  p.  689);  —  proposition  un  marquis  do 
Puyvert  tendant  i  voler  un  million  pour  la  \hl.^  civile 
de  la  duchesse  et  2  millions  pour  les  frais  de  ma- 
riage (ibid.  p.  690)  ;  —  rapport  sur  le  projet  de  loi 
par  le  vicomte  de  Gastelbajac  (25  mars,  p.  692);  •- 
adoption  (27  mars,  p.  709);  —  discours  du  duc  de 
Richelieu  (i6id.).  • 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (28  mars, 
p.  723)  ;  —  adoption  (i6»d..p.  725). 

Douanes  (Exercice  1816).  Projet  de  loi  (C.  D.  23  déc^^m- 
bre  1815,  t.  XV,  p.  582  et  suiv.).  —Voir  Budget  de 
1816. 


DoDDEAUYiLLE  (Duc  DE),  pair.  Parle  pour  le 
'      loi  sur  la  sûreté  générale  (t.  XV»  p.  115  et 


ir.  Parle  pour  le  projet  de 
(t.  XV.  D.  115  et  suiv.).  — 
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Sa  proposliioD  tendant  &  reslrcindre  la  liberté  de  li- 
vrer, comme  pair,  ses  opinions  à  l'impression  (p.  170 
et  suiv.)  ;  —  la  développe  (p.  â05)  ;  —  la  soutient 
(p.  â07).—  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  projet 
de  loi  d'amnistie  (t.  XVI,  p.  17  et  suiv.K  —  Sa  pro- 
position tendant  à  ce  (|u*on  inscrive,  sur  le  roona- 
numenl  expiatoire,  les  noms  des  pairs  et  leur  serment 
d'être  à  jamais  Adèle  an  Roi  et  à  son  auguste  famille 
(p.  79);  —  la  développe  (p.  112  et  suiv.).  —  Parle 
sur  la  proposition  du  vicomte  de  Gastelbajac  concer- 
nant le  clergé  (p.  3S0  et  suiv.). 

DoBOTDERn  (Comte),  dépnté  du  Morbihan.  Parle  ponrle 
projet  de  loi  sur   les  cris  séditieux  (t.   XV,  p.  159)  ; 

—  pour  le  projet  de  loi  sur    l'amnistie  (p.  640  et 
suiv.),  —  sur  la  distribution  à  la  Chambre  du  fac-si- 
milé du  testament  de  Marie-Aotoinette  (t.  XVI,  p.  330). 

DiiBODCHAGE  (Chevalier),  dépoté  de  Tlsére.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  cris  séditieux  (t.  XV,  p.  158), 
(p.  161).  -^  Son  rapport  sur  des  pétitions  (p.  454  et 
suiv.).  Parici  sur  le  projet  dt*  loi  relatif  aux  élections 
(t.  XVI,  p.  354),  —  snr  le  budget  de  1816  (p.  741) 

DoBoncHAGE  (Comte),  lieutenant  général.  Uinistre  de  la 
marine  (t.  XV,  ip.  34).  —  Présente  à  la  Chambre  des 
dépotés  un  projet  de  loi  concernant  les  colons  de 
Saint-Domingue  (p.  347  et  suiv.)  ;  —  le  présente  à  la 
Chambre  des  pairs  (p.  606).  —  Défend  le  projet  de 
loi  surTamnistie  (p.  703  et  suiv.).  (p.  713).  —  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élections  (t.  XVI,  p.  409 
et  suiv.),  (p.  410  et  suiv.). 

DonOiN  (Baron).  Secrétaire  de  la  commission  chargée  de 
veiller  aux  intérêts  des  départements  occupés  par  les 
armées  étrangères  (t.  XV,  p.  3).  —  Conseiller  d'Etat, 
défend  le  projet  de  loi  sur  les  contributions  de  1816 
(p.  439  et  suiv.),  —  le  projet  du  budget  de  1816 
(t.  XVI,  p.  595  et  suiv.).  (p.  638  et  suiv.),  (p.  658), 
(p.  707),  (p.  708),  (p.  712),  (p.  715),  (p.  729),  (p.  743), 
(p.  744). 

DoFORT,  dépoté  de  la  Gironde.  Parle  pour  le  projet  de 
loi  sur  l'amnistie  (t.  XV,  p.  670  et  suiv.). 

DoFOOGERAis DE  Ladouèpe  (Barou),  député  de  la  Vendée. 
Prend  part  à  la  discussion  préparatoire  du  budget  de 
1816  (t.  XV,  p.  638). 

Dpgas  des  VARE.XNESt  député  de  la  Loire.  Sa  proposi- 
tion tendant  à  l'abrogation  de  la  loi  du  21  avril  1810 
et  à  la  remise  en  vigueur  de  celld  do  28  juillet  1791, 
sur  les  mines  de  charbons  de  terre  (t*  XYl,  p.  219); 

—  la  développe  (p.  328  et  suiv.). 

DtJMoxGEL  (Comte),  député  de  la  Manche.  Sanroposi- 
tion  tendant  à  supprimer  la  question  préalable  on  à 
en  restreindre  l'usage  (t.  XVl,  p.  387). 

DupARC  (Comte),  député  de  la  Manche.  Parle  pour  la 
proposition  relative  aux  militaires  mntilés  (t.  XVI, 
p.  419  et  suiv.). 

DupiN,  défenseur  du  maréchal  Ney.  Combat,  comme  son 
confrère  Bcrryer  père,  Ja  demande  du  procureur  gé- 
néral tendant  à  ce  que  tous  les  moyens  préjudiciels 
soient  présentés  cumulalivement  (t.  XV,  p.  264);  — 
répond  au  procureur  général  qui  persiste  (p.  266  et 
suiv.)  ;  —  combat  ses  conclusions  tendant  au  rejet 
des  moyens  préjudiciels  i)réscnlés  par  Berryer  père 
(p.  294  et  suiv.); -<- demande  un  délai  pour  faire  as- 
signer les  témoins  (p.  295  et  suiv.);  —  oppose  un 
moyen  tiré  du  lieu  de  naissance  do  maréchal  (Sarre- 
louis),  qui  a  cessé  do  faire  partie  du  territoire  de  la 
France  ^p.  410)  ;  —  plaidoyer  qu'il  avait  l'intention 
de  prononcer  (p.  411  et  suiv.). 

DupLESsis  DE  GRE.5EDAX.  député  d'illc-et- Vilaine.  De- 
mande le  renvoi  dans  les  bureaux  dti  projet  de  loi 
modifié  sur  les  cris  séditieux  (I.  XV,  p.  110  et  suiv.). 

—  Sa  proposition  tendant  à  mettre  en  jugement  les 
auteurs  et  complices  de  la  rébellion  du  l*'  mars  1815 
(p.  212).  —  Parle  sur  le  rétablissement  des  juridic- 
tions prévôiales  (p.  375  et  suiv.),  (p.  390),  —  pour  la 
proposition  sur  le  21  janvier  (p.  623),  —  pour  le 
renvoi  dans  les  bureaux  du  projet  de  loi  sur  1  arriéré 
(t.  XVI,  p.  305),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  anx 
élections  (p.  340),  (p.  355).  —  Sa  proposition  ten- 
dant à  suspendre  proTisoiremeni  la  vente  des  biens 
communaux  et  des  biens  qtd  font  partie  des  domaines 

pobUe8(p.505etsiiiy.)* 


Duraxd-FajoN,  dépn'.é  de  l'HéraiiIt.  Parle  pour  la  projet 
de  loi  sur  les  denrées  coloniales  (t.  XV,  p.  211).  — 
sur  le  budget  de  1816  (t.  XVI,  p.  693  et  suiv.). 

Ddvergier  de  Mairan!«e,  dépoté  de  la  Seine- Inférieure. 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'amnistie  ^t.  XV, 
p.  709):  ~  son  opinion,  non  prononcée,  sur  ce  pro- 
jet (p.  749  et  suiv.).  -~  Combat  la  proposition  ten- 
dant à  établir  un  nouveau  mode  d'instruction  pnbli- 
Î[ue  (t.  XVl,  p.  61).  —  Parle  sur  le  projet  de  foi  re- 
aUf  aux  élections  (p.  351  et  suiv.),  (p.  391  et  suiv.), 
(p.  405),  —  sur  le  budget  de  1816  (p.  658  et  suiv.). 
(p.  697  et  suiv.),  (p.  728^,  [p.  731). 


Ecole  ds  droit.  Pétition  des  étndiants  en  droit  deman- 
dant que  le  temps  d'étodes  soit  compté  à  ceux 
d'entre  eux  qui  ont  pris  les  armes  contre  Napoléon 
(13  janvier  1816,  t.  XVI,  ]>.  32  et  suiv»),  ^  renvoi 
au  ministre  de  l'intérieur  (ibid.^  p.  33). 

Elections.  Convocation  des  collèges  électoraux  (13  Jail- 
let  1815,  t.  XV,  p.  3  et  suiv.).  -^  Règlement  pro- 
visoire pour  les  élections  {ibid,],  —  Adjonction  de 
vingt  membres  pour  chaque  collège  électoral  et  de 
dix  membres  pour  chaque  collège  d'arrondissement 
(21  juillet,  p.  23).  —  Tableau  des  députés  à  élire 
(ibid.  et  suiv.).  —  Modifications  apportées  dans 
divers  collèges  électoraux  (31  juillet,  p.  26  et  suiv.). 
—  Ordonnance  concernant  les  départements  occupés 
par  les  armées  étrangères  (9  août.  p.  27). 

Projet  de  loi  sur  les  élections  (CD.  18  décembre, 
p.  474  et  suiv.).  -^  Rapport  par  de  Villèle  sur  les 
articles  12  et   15  de  ce  projet  (6  févri7r  1816,  t.  XVI» 

E.  79  et  suiv.);  ^  discussion  :  de  Serre,  de  Villèle, 
aron  Piisquier,  plusieurs  membres  ,  do  Bouville, 
Claosel  de  Coussergues,  baron  d'Hausses,  comte  de  La 
Bourdonnaye,  Royer-Collard  (12  février,  p.  122  et 
suiv.),  ^  Pontet,  Colomb,  vicomte  de Castelbajac,  comte 
de  Saint-Aulaire,  Micbaud,  Roy,  de  Bouvillc  (13  fé- 
vrier, p.  134  et  suiv.),  —  Figarol,  Hyde  de  Neuville, 
baron  Pasqoier,  marquis  Doria,  marquis  de  Montealm, 
Varenne  de  Fenille  (14  février,  p.  152  et  suiv.),  ^ 
Benoist,  Richard,  de  Briges,  de  Villèle,  de  Vaublane, 
ministre  de  rinlérieor,  de  Castelbajac,  Voysin  de 
Gartempe,  de  Vaublane  (15  février,  p.  165  et  suiv.\  — 
Hyde  de  rYeuville,  comte  de  Vaublane,  de  Villèle 
(16  février,  p.  185  et  suiv.);  ~  rapport  de  ce  dernier 
sur  le  projet  de  loi  entier  (t6û2.,  ç.  187  et  suiv.);  —  texte 
du  projei amendé  parla  commission  (p.  190 et  suiv.); 
^-  incident  sur  la  fivation  du  jour  oo  la  discussion 
(p.  191  et  suiv.);— discussion  :  Becqney,  baron  d'Hausses, 
de  Sainle-Aulaire,  de  Serre  (22  février,  p.  231  et  suiv.), 
<—  La  Bourdonnaye,  comte  de  Vaublane,  comte  de 
Sesmaisons,  Pardessus,  Laine,  président  (23  février, 
p.  246  et  suiv.J;  —  opinion  de  Laine,  non  prononcée 

ip.  259  et  suiv.);  —  suite  de  la  discussiod  :  comte 
ieu^not,Roycr-CoIlard,  Benoist.  de  Bonald,  marquis 
de  Montcalm  (24  février,  p.  288  et  suiv.),  — Sarteloh.  de 
Trinque lague  (26  février,  p.  303  et  suiv.),  — Colomb, 
Boin  (28  fivrler,  p.  316  et  suiv.);  —  troisième  rap- 
port par  M.  de  Villèle  (29  février  p.  331  et  suiV.);  — 
discussion  :  Faget  do  Daure,  vice-président,  comte  de 
Germiny,  Bellart,  de  Catelan,  Delamarre»  de  Serre, 
Piet,  Voysin  de  Gartempe^  de  Castelbajac,  Laine,  de 
Castelbajac,  Colomb,  de  Bouville,  vicomte  de  La 
Rochefoucauld,  Colomb,  Pardessu<(,  Colomb,  Piet, 
comte  de  Marcellus,  Benoist.  de  Castelbajac,  Hyde  dé 
I^euvllle,  Boin,  Duplessis  de  Grcnednn,  Forbin  des 
Issarts,  de  Briges,  Piet,  Bulle,  de  Villèle,  rapporteur, 
Hyde  de  Neuville,  de  Villèle,  Bulle,  Hydude  NeuvHle, 
Voysin  de  Gartempe  (iftid.,  p.  336  et  suiv.);—  Faure, 
Murard  de  Saint-Romain,  comte  de  Grisony,  Miorcec 
de  Kerdanet,  Duvergier  de  Hauranne,  Fornier  de 
Saint-Lary,  de  Saiute-Aulaire,  Cbifflet,  Bayet,  Piet» 
de  Villèle,  de  Marandet,  Hyde  de  Neuville,  de  Haran- 
det,  de  Villèle,  Ba>et,  Hyde  de  Neuville,  Sartelon, 
Pasquier.  de  Villùle,  comte  de  Grisony ,  Jollivel, 
Benoist,  Pasquier,  vicomte  Dubouchage ,  Colomb , 
marqnis  deNadaillac,  Duplessis  de  Grenrdan(1<''mars, 
p.  350  et  suiv.),  —  de  Villèle,  comte  lîo  Germiny, 
Piet,  Colomb,  de  Villèle,  Colomb,  Hyde  de  NehvilW, 
lolUvet,  de  Barance,  de  Villèle,  de  Benoilt,  de  Trin- 
quelagaoi  Corbière,  de  Villèle,  Sirieys  de  Mayrinbac, 
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iolliyet,  Dnyergier  de  Hanranne  ,  de  Yillële,  de 
Bonald  ,  Delamarre,  Gagneur,  de  Yiilèle  (4  mars 
p.  387  et  suiv.),  —  de  Villèle,  Voysin  de  Gartcmpe, 
de  Villèle,  Benoist,  Roy,  de  Villèle,  Jankovics  de 
Jeszenicze,  JoIliv'et,de  Grisony,Davergier  deHauranne, 
de  Villèle,  de  Trinquelague,  Favarl,  Duvergier  de 
Hauranne,  Richard,  comte  de  Hautefeuille,  un  membre, 
Voysin  de  Gartempe,  Jobes.  de  Villèle,  Colomb,  Hyde 
de  Neuville ,  Doria,  de  Villèle,  Doria ,  Siricys  de 
M«iyrinhac,  de  Villèle,  Belamarre,  do  Villèle,  Pardes- 
sus, Figarol,  de  Villèle  (5  mars.  p.  404  et  suiv.).  — 
Raudol,  Murard  de  Saint-Romain,  Puymaurin,  Blan- 
qnart  de  Bailleul,  Clansel  de  Conssergues,  do  Ses- 
maisons,  Dubouchage,8irieys  de  Mayrinhac,  Jankovics 
de  Jeszenicze,  Forbin  des  Issarts ,  Barihe-Labastide, 
de  Villèle,  Blanquart  de  Bailleul,  de  Bétbisy,  Delbrail 
d'Escorbiac,  Dubouchage,  Barthe-Labastide,  Colomb, 
Odoard,  Albert,  Pardessus  ,  Pélissier  de  Féligonde 
(6  mars,  p.  407  et  suiv.);  —  adoption  [ibid,,  p.  418}  ; 
—  texte  du  projet  de  loi  {ihid.  et  p.  suiv.)» 

Présentation  a  la  Chambre  des  pairs  (13  mars, 
p.  490)  ;  —  rapport  par  le  comte  de  Pastoret  (2S  mars 
p.  718  et  suiv.). 

Elisabeth  (Madame).  Voir  Vingt  et  un  janvier. 

Emigrés.  Proposition  de  Piet  tendant  à  faire  proroger 
jusqu'au  !•'  mars  1818  le  sursis  accordé  par  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi  du  5  décembre  1814  aux  émigrés; 
dont  les  biens  ont  été  vendus  en  tout  ou  en  partie 
(C.  D.  11  novembre  1815,  t.  XV^  p.  215);  —  déve- 
loppement (15  novembre,  p.  235;  —  prise  en  consi- 
dération \ibid.);  —  rapport  par  de  Pommerol  (3  no- 
vembre, p.  340  et  suiv.)  ;  —  adoption  (2  décembre, 
p.  358).  -^  Discussion  à  la  Chambre  des  pairs  : 
plusieurs  membres  (23  décembre,  p.  510);  —  adoption 
{ibid.). 

Projet  de  loi  relatif  an  même  sursis  (C.  P.  5  jan- 
vier, p.  695);  —  adoption  [ibid.). 

Présentation  à  la  Chambre  des  députés  (Il  janvier, 
t.  XVI,  p.  22);  —  adoption  sans   discussion  {ibid.). 

Proposition  relative  au  remplacement  des  Liens  et 
rentes  d'émigrés  qui  ont  été  cédés  aux  hospices  et  à 
la  restitution  de  ces  mêmes  biens  et  rentes  aux  émi- 
grés (C.  D.  29  mars,  p.  744).  ^ 

Efcghicx  (Duo  d').  Monument  à  élevtr  à  sa  mémoire 
(C»  D.  11  janvier  1816,  t.  XVI,  p.  22),  (C.  P* 
13  janvier,  p.  23  et  luiv.).  —  Proposition  du  mar- 
quis de  Puyvert  tendant  à  ajouter  un  article  expli- 
catif à  la  loi  rcnilne  pour  l'érection  de  ce  monument 
(19  février,  p.  192);  —  dé>eloppomcnl  (21  février 
p-  219);  —  ordre  du  jour  {ibid.).  —  La  Chambre, 
après  un  discours  du  comte  de  Marcellus  et  quelques 
paroles  du  prince  deBroglie,  décide  qu'une  dôputation 
sera  envoyée  au  setrico  célébré  à  Vincennes  (19  mars, 
p»  652  et  suiv.). 

Ept3RATi07(s .  Proposition  du  comte  de  Salaberry  relative 
à  celles  à  opérer  dans  plusieurs  ministères  et  admi- 
nistrations (C.  D.  13  mars  I81t),  t.  XVI,  p.  (506);  — 
développement  (18  mars,  p.  C20  et  suiv.). 

EsTODRMEL  (Comle  d'),  député  du  Nord.  Parle  sur  le 
budget  de  1816  (t.  XVI,  p.  626  et  suiv,). 

Etat  civil.  Proposition  de  Lachèze-Murel  tondant  à  con- 
fier les  fondions  d'officiers  d(^  l'él  it  civil  aux  ourôs 
et  desservants  et  aux  ministres  des  autres  cultes 
chrétiens  (C.  D.  26  décembre  1815,1.  XV,  p.  613);  — 
développement  (t.  XVI,  p.  1  et  suiv.);  —  prise  en 
considération  {ibid,,  p.  4);  —  rapport  par  Piet 
(22  mars,  p.  671  et  suiv.). 

Expulsés  de  Paris  (Personnages)  (24  juillet  1815,  t.  XV, 
p.. 25  et  suiv.). 


Falry  (Baron  De),  député  du  Var.  Parle  contre  la  pro- 
position sur  les  prêtres  mariés  (l«  XVI,  p.  95  et 
suiv .  ) . 

Fagft  de  Daure,  député  des  Basses-Pyrénées.  Vice-pré- 
sident (l.  XV,  p.  54).  —  Son  rapport  sur  la  réorga 
nisation  de  la  cour  des  comptes  (p.  281  et  suiv.);  — 
le  défend  (p.  307). 

Faurk,  député  Je  l'Isère.  Parle  pour  la  proposilion  sur 


les  prêtres  mariés  (I.  XVI,  p.  92),  —  contre  U  pro- 
jet de  loi  sur  les  élections  (p.  350). 

Favart  dk  Laxglade,  député  du  Puy-deD4me.  Parle 
pour  le  projet  de  loi  sur  la  cour  des  comptes  (t.  XV, 
p.  305  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
élections  (t.  XVI,  p.  405),  —  sur  le  budget  de  1816 
(p.  752  et  suiv.). 

Fbltre  (Duc  De),  pair.  Ministre  delà  guerre  (t.  XV 
p.  34).  —  Présente  un  projet  de  loi  sur  le  rétablisse- 
ment des  juridictions  prévôtales  (p.  246  et  suiv.)  ;  — 
annonce  que  le  gouvernement  adopte  les  amendements 
proposés  par  la  commission  (p.  374).  —  Présente  ce 
projet  de  loi  &  la  Chambre  des  pairs  (p.  423  et  suiv.). 

Fkrrand  (Comte),  pair.  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  adx  juridictions  prévôtales  (t.  XV,  p.  446  et 
suiv.). 

FeOillaxt,  député  de  Maine-et-Loire.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  sûreté  générale  (t.  XV,  p.  103),  ^ 
sur  le  projet  de  loi  concernant  les  cris  séditieux 
(p.  158).  —  Parle  sur  le  procès- verbal  au  sujet  d'une 
pétition  des  employés  de  la  manufacture  de  tabacs  de 
Bordeaux  (p.  208),  -—  sur  le  rétablissement  des  cours 
prévô laies  (p.  390),  —  sur  l'évasion  de  Lavalette 
(p.  601),— pourlapioposilion  sur  le  21  janvier  (p. 623), 

—  pour  le  projet  cle  loi  sur  Tamnistie  amendé  par  la 
commission  (p.  699  et  suiv.),  —  pour  le  renvoi  dans 
les  bureaux  du  projet  de  loi  sur  l'arriéré  (t.  XVI, 
p.  305).  —  Son  rapport  sur  la  partie  du  budget  re- 
lative aux  contributions  indirectes  (p.  453  et  suiv.). 
^  Parle  sur  le  budget  de  1816  (p.  594  et  suiv.). 

Figarol,  député  des  Hautes-Pyrénées.  Parle  pour  le 
projet  de  loi  sur  les  cris  séditieux  |t.  XV,  p.  147), 
(p.  163),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  cour  des 
comptes  (p.  307),  —  contre  le  rapport  do  de  Villèle 
sur  les  élections  (t.  XVI.  p.  152  et  suiv.),  (p.  407). 

Fitz-James  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  la  question  un 
serment  (t.  XV,  p.  54)  Sa  proposition  tendant  &  faire 
voter  des  remerciments  au  duc  d'Angoulème  pour 
les  services  rendus  à  la  France  dans  lecourant  du  mois 
de  mars  1815  (p.  87)  ;  — la  développe  (p.  111  et  suiv.). 

FoNCtiONNAiRES  dc  Tordre  administratif  et  judiciaire, 
commandants  et  ofticiirs  des  garies  nationales  qui 
étaient  en  activité  de  service  le  !<:'  mars  1815. 
Leur    réintégration  (7   juillet  1815,    t.    XV.  p.    3.) 

Fontanes  (Comle  de),  pair.  Parle  sur  la  question  du 
serment  (t.  XV,  p.  54). 

Forbin  des  Issarts,  député  dd  Vaucluse.  Parle  pour  le 
projet  dcloi  sur  les  cris  séditieux  (t.  XV,  p.  161).  — 
Conteste  h  la  minorité  d'une  commission  le  droit  de 
faire  connaître  les  motifs  de  son  opposition  (p.  658). — 
Appuie  la  plainte  des  habitants  des  Boucbes-du-Rhdne 
contre  Masséna  (t.  XVI,  p.  83}.  —  Son  rapport  sur 
des  pétitions  (p.  230).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  élections  (p.  340),  (p.  410). 

Fornier  de  Saint-Lvry,  député  des  Hautes-Pyrénées. 
Parle  sur  la  loi  relative  aux  élections  (t.  XVI,  p.352/> 

—  sur  la  proposition  de  de  Bonald  relative  à  l'aboh- 
tion  du  divorce  (p.  358  et  suiv.). 

Foocaud  (De),  député  do  la  Corrèze.  Son  rapport  sur 
des  pétitions  (t.  XV,  p.  199).  —  Parle  sur  le  procès- 
verbal  au  sujet  d'une  pétition  des  employés  dc  la 
manufacture  dc  tabacs  de  Bordeaux  (p.  !i07). 

FoDCHER,  duc  d'Otranie,  Nommé  ministre  de  la  police 
générale  (t.  XV,  p.  3). 

Fhoc  de  la  Bodlaye,  député  de  la  Marne.  Prend  part 
à  la  discussion  sur  le  rétablissement  des  juridictions 
prévôtales  (t.  XV, p.  390). 

Frondeville  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  le  projet 
d'adresse  (t.  XV,  p.  58),  —  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  cour  des  comptes  ^p.  86). 

Frotté  de  CoutErne  (Marquis  de),  député  de  l'Orne. 
Appelé  au  bureau  comme  l'u:!  des  plus  jeunes  (t.  XV, 
p.  49).  ~  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  cour 
des  comptes  (p.  302). 

Gaete  (Duc  de),  député  de  l'Aisne.  Ses  éclaircissements 
sur  la  proposition  du  marquis  de   B!o£SC"il!e    rela- 
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tive  aux  3,500,000  francs  de  rentes  enlevis  de  la 
caisse  d'amortissement  (t.  XVI,  p.  597  et  saiy.\ 

Gag:<eijr,  dépoté  du  Jura.  Parle  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif ù.  l'amnistie  (t.  XV,  p.  713);  —  son  opinion, 
non  prononcée,  sur  ce  projet  (p.  752  et  suiv.).  — 
Parle  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  élections 
(t.  XVI,  p.  392) . 

Gaxilh,  député  du  Cantal.  Parle  pour  le  projet  de  loi 
sur  l'amnistie  (t.  XV,  p.  650  et  suiv.),  —  contre  le 
renvoi  dans  les  bureaux  du  projet  de  loi  sur  l'arriéré 
(t.  XVi,  p.  305),  —  sur  le  budget  de  1816  (p.  552  et 
suiv.). 

Garde  nationale  de  Paris.  Offre  de  fournir  un  poste 
d'bonneur  à  la  Chambre  des  pairs  (19  octobre  1815, 
t.  XV,  p.  83);  —  le  président  et  le  ^rand  référendaire 
sont  chargés  de  s'entendre  à  ce  sujet  avec  le  duc  de 
RegKio  {ibid.);  —  l'offre  est  acceptée  (21  octobre, 
p.  87)  ;  —  remerciments  votés  par  la  Chambre  (9  dé- 
cembre, p.  424). 

Garnier  (Comte),  pair.  Demande  le  renvoi  aux  bureaux 
du  projet  d'adresse  (t.  XV.  p.  55  et  suiv.).  —  Parle 
sur  les  modillcations  au  règlement  (p.  88  et  suiv.). 

—  Appuie  la  note  du  comte  Tascher  tendant  à  em- 
pêcher toute  discussion  du  moyen  que  les  défenseurs 
an  maréchal  Ney  voudraient  tirer  do  la  convention 
du  3  juillet  1815  en  sa  faveur  (p.  391). 

GARNiER-DuFOUGER.iY,  député  d'il lo-et- Vilaine.  Parle 
pour  le  projet  de  loi  sur  les  denrées  coloniales  (t.  XV, 

S.  211).  —  Ses  deux  propositions  concernant  1k  comte 
e  Vaugiraud  et  la  maison  militaire  du  comte  d'Artois 
(p.  231);  —  développe  la  première  (p.  345). 

Généraux  et  officiers  traduits  devant  les  conseils  de 
guerre  (24  juillet  1815.  t.  XV,  p.  25). 

Germiny  (Comte  Lebègue  de),  député  de  la  Seine-Infé- 
rieure. Parlr^  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  cris  sé- 
ditieux (t.  XV,  p.  145  et  suiv.),  (p.  157).  —  Sa  pro- 
position concernant  U  bannissement  de  la  famille 
Bonaparte,  des  régicides,  etc.  (p.  215);  —la  déve- 
loppe (p.  231).  —  Parle  pour  le  projet  d'*,  loi  sur 
l'amnistie  (p.  639  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  élections  (t.  XVI,  p.  336),  (p.  389  et  suiv.), 
.—  sur  le  budget  de  1816  (p.  695). 

GossiN  DE  BouviLLE.  Voir  Bouville  (Gossin  de). 

GoDix-MoiSANT,  député  iI'Indre-et-Loire.  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  cris  séditieux  (t.  XV,  p.  148). 

Gouvernement  repri^sentatif.  Un  pair  demande  que 
l'usage  des  mots  gouvernement  ritpre'sentatif  soit 
interdit  aux  membres  de  la  Chambre,  pour  exprimer 
la  forme  du  gouvernement  (11  novembre  1815,  t.  XV, 
p.  213);  —  la  Chambre  décide  qu'il  n'y  a  pas  liea 
de  s'occuper  de  cette  proposition  (toid.). 

Gooviox-Saint-Cyr  (Maréchal).  Nommé  ministre  de  la 
guerre  (t.  XV,  p.  3).  —  Ministre  d'Etat  (p.  34).  —  Se 
récuse  comme  juge  du  maréchal  Ney  (p.  241). 

Gouyon-Tuadhatz  (De),  député  des  Côtes-dn-Nord.  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  le  projet  de  loi  d'amnistie 
(t.  XV,  p.  755  et  suiv.). 

Grammont  d'Aster  (Comte  de),  député.  Appelé  au  bureau 
comme  l'un  des  plus  jeunes  (t.  XV,  p.  49). 

Grahont  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  la  question  du  ser- 
ment (t.  XV,  p.  54). 

Gravier,  député  des  Basses-Alpes.  Son  rapport  sur  les 
lettres  de  grande  naturalisalion  accordées  au  comte 
de  Loverdo  (t.  XV,  p.  436  et  suiv.). 

Grisony  (Comte  de),  député  du  Gers.  Parle  pour  le 
projet  de   loi  sur   les  cris  séditieux  (t.  XV,  p.  151). 

—  Sa  proposition  tendant  à  faire  présenter  par  le 
gouvernement  un  projet  de  Code  rural  (t.  XVI, 
p.  219).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
élections  (p.  350  et  suiv.),  —  Développe  sa  proposi- 
tion concernant  le  Code  rural  (p.  355).  —  Parle  sur  le 
projet   de  loi  relatif  aux   élections  (p.  405).). 

Grosdois  (De),  député  de  la  Cdte-d'Or  et  du  Doubs. 
Candidat  à  la  présidence  (t.  XV,  p.  53).  —  Vice- 
président  (p.   54).  —  Parle  sur  le  procès-verbal  an 


sujet  des  employés  de  la  manufacture  de  tabacs  de 
Bordeaux  (t.  XV,  p.  208  et  210). 


Haussez  (Baron  Lemercher  d'),  député  de  la  Seine-In- 
férieure. Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  projet 
de  loi  d'amnistie  (t.  XV,  p.  757  et  suiv.).'—  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élections  (t.  XVI, 
p.  125  et  suiv.),  (p.  234  et  suiv.). 

Hadtefeuille  (Comte  de),  député  du  Calvados.  Rapport 
sur  des  pétitions  (t.  XVI,  p.  67  et  suiv.).  —  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élections  (p.  405). 

Hospices.  Voir  Émigrés. 

HoTTiNGUER,  régent  de  la  Banaue  de  France.  Membre 
de  la  commission  chargée  d  examiner  les  actes  et 
les  opérations  par  lesquels  des  rentes  inscrites  au 
grand-livre  au  nom  de  la  caisse  d'amortissement  et 
de  divers  particuliers  ont  été  engagées  et  transférées 
(t.  XV,  p.  5). 

HoERNE  DE  PoMMEOSE,  député  de  Soine-et-Mame.  Parle 
sur  le  budget  de  1816  (t.  XVI  p.  712  et  suiv.),  (p.  748 
et  suiv.). 

HuMBERT  DE  Sesmaisons  (Comto).  Voir  Setfnai$ons 
(Comte  Humbert  de). 

Htde  de  Neuville,  député  de  la  Nièvre.  Secrétaire 
(t.  XV,  p.  57).  —  Sa  proposition  tendant  à  la  ré- 
duction du  nombre  des  tribunaux  (p.  93).  —  Parle 
pour  le  projet  de  loi  sur  la  sûreté  eénérale  (p.  98  et 
suiv.),  —  pour  le  projet  de  loi  sur  les  cris  séditieux 
(p.  156),  (p.  161).  —  Développe  sa  proposition  con- 
cernant les  tribunaux  (p.  177  et  suiv.).  —  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  compagnies  départemen- 
tales (p.  203  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  procès-verbal 
au  sujet  d'une  pétition  des  employés  de  la  manufac- 
ture ae  tabacs  de  Bordeaux  (p.  W9).  —  Sa  proposi- 
tion concernant  les  traitements  et  pensions  (p.  234). 

—  Sa  proposition  relative  à.  la  formation  d'une  com- 
mission d'équité  (p.  235);  ~  la  développe  (p.  242). 

—  Parle  contre  le  projet  de  loi  sur  la  cour  des 
comptes  (p.  306  et  suiv.),  —  sur  le  rétablissement 
des  juridictions  prévdtales  (p.  388),  (p.  390).  —pour  la 
proposition  sur  le  21  janvier  (p.  621  et  suiv.).  — 
Conteste  à  la  «inorité  d'une  commission  le  droit  de 
faire  connaître  les  motifs  de  son  opposition  (p.  658). 

—  Parle  sur  l'inscription  du  monument  à  la  mémoire 


tiens  et  faire  des  acquisitions  (t.  XVI,  p.  55),  —  pour 
la  proposition  relative  à  un  nouveau  mode  d'instruc- 
tion publique  (p.  61  et  suiv.),  —  en  faveur  d'un  sieur 
Jouhannean  arrêté  arbitrairement '(p.  81),  —  pour  la 

Slainte  des  habitants  des  Bouches-du* Rhône  contre 
[asséna  (p.  83),  (p.  86),  -—  pour  la  proposition  ten- 
dant à  améliorer  le  sort  du  clergé  (p.  111),  —  sur 
le  projet  de  loi  concernant  les  élections  (p .  153  et 
SUIV.),  (p.  185  et  suiv.).  —  Sa  proposition  contre 
les  jeux  de  hasard  (p.  219).  —  Parle  pour  une  péti- 
tion relative  à  la  contrainte  par  corps  (p.  302  et 
suiv.).  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élections 
(p.  340  et  suiv.),  (p.  353).  (p  391).  (p.  406).  —  Sa 
proposition  tendant  à  modifier  la  législation  sur  la 
contrainte  par  corps  (p.  669).  —  Parle  sur  le  budget 
de  1816  (p.  698),  (p.  708) . 


Impressions  de  la  Chamrrb  des  pairs.  Incident  y  re- 
latif (27  octobre  1815.  t.  XV,  p.  134). 

Inamovirilité.  Voir  Juges. 

iNCOMPATiBiLrré  du  mandat  de  député  avec  tonte  fonc- 
tion. —  Vœu  formulé  à  ce  propos  par  le  comte  de 
Marcellus  (C.  D.  31  janvier  1816,  t.  XVI,  p.  67). 

Instruction  publique.  Proposition  de  Murard  de  Saint- 
Romain  tendant  à  éUiblir  un  nouveau  mode  d'instruc- 
tion publique  (C.  D.  23  janvier  1816.  t.  XVI.  p.  51 
et  suiv.)  ;  —  développement  (31  janvier,  p.  58  et  suiv.)  ; 
—  discussion  préliminaire  :  Duvercier  de  Hanranne, 
Hyde  de  Neuville,  de  Uarcellus  {ibid,  p.  61  et  saiy.); 


—  prise  en  considération  {ibid 


(totd.  p, 
.  p.  62). 
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Ja?ckoyigs  de  Jeszcnicze,  député  de  U  Menrtbe.  S'op- 
pose à  la  prise  en  considération  de  la  proposition  de 
Dnplessis  de  Grenedan,  relative  à  la  réoeliion  du 
1«  mars  1815(1.  XV,  p.  233  et  suir.).— Appuie  la  pro- 
position sur  le  21  janyier  (p.  623).  —  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  le  projet  d»  loi  d'amnistie  (p.  759 
et  suiv.).  ~  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
élections  (t.  XVI,  p.  404),  (p,  410),  —  sur  le  budget 
de  1816  (p.  700),  (p.  731). 

Jaucourt  (Comte  de).  Nommé  ministre  de  la  marine 
(t.  XV,  p.  3).  —  Ministre  d'Etat  (p.  34).  —  Pair,  de- 
mande le  renvoi  au\  bureaux  du  projet  d'adresse 
(p.  56).  —  Se  récuse  comme  juge  du  maréchal  Ney 
(p.  241). 

Jeox  de  hasard.  Proposition  de  Hyde  de  Neuville  ten- 
dant à  leur  prohibition  (C.  D.  21  février  1816,  t.  XVI, 
p.  219). 

iOBAL  (Comte  de),  député  de  la  Moselle.  Occupe  le 
fauteuil  comme  le  plus  ancien  des  membres  présents 
(t.  XV,  p.  57^. 

JoBEE,  député  du  Jura.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 
le  projet  de  loi  d'amnistie  (t.  XV,  p.  7G0  et  suiyj.— 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élections  (t.  aVI, 
p.  406). 

JoLUVET,  député  du  Morbihan.  Parle  pour  le  projet  de 
loi  sur  les  cris  séditieux  (t.  XV,  p.  144  et  suiv.), 
(p.  154)^  (p.  156).  —  Demande  l'ajournement  de  la 
proposition  sur  l'évasion  de  Lavalette  (p.  604).  — 
Par)e  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élections  (t.  XVI, 
p.  354),  (p.  391),  (p.  404) ,  —  sur  le  budget  de  1816 
(p.  693),  (p.  726  et  suiv.). 

Josse-Beauvoir,  député  de  Loir-et-Cher.  —  Parle  pour 
le  projet  de  loi  sur  les  cris  séditieux  (t.  XV,  p.  147), 
(p.  159  et  suiv.).  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 
l'abolition  du  divorce  (t.  XVI,  p.  368  et  suiv.).  — 
Parle  sur  le  budget  de  1816  (p.  630  et  suiv.), 
(p.  708). 

JouHA?(FtEAU  (Sieur),  imprimé  par  erreur  Janot,  —  Voir 
Détention  arbitraire. 

Journaux.  Le  marquis  de  Talaru  propose  de  leur  inter- 
dire toute  publication  des  débats  de  la  Chambre  des 
pairs  (C.  P.  16  octobre  1815,  t.  XV,  p.  75);  —  discus- 
sion :  le  duc  de  Valentinois,  le  duc  de  Ghoiseul,  le 
comte  Leroercier  (tôid.  et  suiv.);  — renvoi  à  une  com- 
mission {ihid.,  p.  70). 

Le  duc  de  Mouchy  propose  d'interdire  aux  journaux 
la  publication  de  tout  article  relatif  aux  comités  secrets 
(C.  D.  27  mars  1816,  t.  XVI,  p.  717);  —il  développe 
sa  proposition  (29  mars.  p.  744  et  suiv.)  ;  —  elle  est 
prise  en  considération  {ibtd,,  p.  745). 

Juges.  Résolution  de  la  Chambre  des  députés  sur  leur 
inamovibilité  (28  novembre  1815,  t.  XV.  p.  345).  — 
Discussion  à  la  Chambre  des  pairs  sur  cette  ques- 
tion :  comte  Mole,  vicomte  de  Montmorency,  de  Sèze, 
comte  Barbé  de  Marbois,  garde  des  sceaux,  comte  da 
Castellane,  vicomte  de  Chateaubriand,  plusieurs  mem- 
bres, duc  de  La  Rochefoucauld  (18  décembre,  p.  456 
et  suiv.),  —  duc  de  Brissac,  un  membre,  marquis  de 
Bonnay,  comte  de  Choiseul-Gouffier,  deux  membres, 
duc  de  La  Vauguyon  (19  décembre,  p.  478  et  suiv.), 
—  marquis  de  Rongé,  comte  de  Lally-Tollendal,  comte 
Bari>é  de  Marbois  (ibid,,  p.  488  et  suiv.);  —  rejet 
(t6td.,  p.  495).  —  Opinion,  non  prononcée,  du  comte 
d'Aguesseau  (p.  495  et  suiv.).  / 

Jumilhac-Chapelle  (Baron  de),  député  de  Seine-et^ise. 
Parle  pour  le  projet  de  loi  sur  les  denrées  coloniales 
(t.  XV,  p.  211). 

Juridictions  prévotales  (Rétarlisschekt  des).  Projet 
de  loi  y  relatif  (C.  D.  17  novembre  1815,  t.  XV,  p.  246 
et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Delamarre  (!•'  décembre, 
p.  351  et  suiv.);  ^  discussion  :  Roy,  de  Cate1an,duc 
de  Feltre,  Duplessis  de  Grenedan,  Voyer  d'Ar^enson, 
de  Trinqnela^e,  Cuvier,  commissaire  du  Roi,  Tr^, 
Murard  de  Saint-Romain,  Roy,  de  Trinquelague  ^4  dé- 
cembre, p.  374  et  suiv.),  —baron  Pasquier,  de  Serre, 
comte  de  Marcellos,  Hyde  de  Neuville,  Piet,  Corbière, 
baron  Pasquier,  Pardessus,  de  Serra,  marquis   de 


Montcalm,  Hvde  de  Neuville,  Delamarre,  de  Trinque- 
lague, Froe  de  la  Boulaye,  Piet,  Feuillant,  Hyde  de 
Neuville,  Pommerol,  Becquey,  Try,  Hyde  de  Neuville, 
Duplessis  de  Grenedan,  Delamarre  (5  décembre,  p.  388 
et  suiv.);  —  adoption  {ibid.,  p.  390).  —  Présentation 
à  la  Chambre  des  purs  (9  décembre,  p.  423  et  suiv.); 
— discussion  préliminaire  :  un  membre,  comte  Cornet, 
plusieurs  meinbres,  comte  d'Aguesseau  (12  décembre, 
p.  431  et  suiv.).  —  rapport  par  le  comte  Ferrand 
(15  décembre,  p.  446  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  plu- 
sieurs membres  (t6id.,  p.  450);  —  adoption  {ibid,, 
p.  451). 

Justices  de  paix.  Projet  de  loi  tendant  à  établir  une  justice 
de  paix  dans  l'enceinte  des  palais  et  résidences  royales 
(C.  D.  28  février  1816,  t.  XVI,  p.  327  et  suiv.). 


Kergorlat  (De),  député  de  l'Oise.  Parle  pour  le  projet 
de  loi  sur  les  cns  séditieux  (t.  XV,  p.  150  et  suiv.). 
—  Nommé  secrétaire  (p.  288).  —  Appuie  la  proposi- 
tion relative  à  l'évasion  de  Lavalette  (p.i604),  —  celle 
sur  le  21  janvier  (p.  620  et  suiv.).  —  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'amnistie  (p.  712)  ;  —  son  opi- 
nion, non  prononcée,  sur  ce  projet  (p.  763  et  suiv.^. 
•—  Parle  pour  la  proposition  tendant  à  ce  que  le 
clergé  puisse  recevoir  des  donations  et  faire  des  ac- 
quisitions (t.  XVI,  p.  54),  (p.  57).  —  Sa  proposition 
relative  à  la  responsabilité  des  ministres  (p.  620)  ;  — 
la  développe  (p.  669  et  suiv.). 


L\  BouiLLERiE,  maître  des  requêtes. Membre  de  la  com- 
mission chargée  de  veiller  aux  intérêts  des  départe- 
ments occupés  par  les  armées  étrangères  (t.  XV, 
p.  3). 

La  Bourdonnate  (Comte  de),  député  de  Maine-et-Loire. 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  cris  séditieux 
(t.  XV,  p.  156).  —  Sa  proposition  d'amnistie  pour 
les  conspirateurs  du  1«'  mars  1815  (p.  212)  ;— la  déve- 
loppe (p.  216  et  suiv.).  —  Parle  pour  le  projet  de 
loi  sur  l'amnistie,  modifié  par  la  commission  (p.  645 
et  suiv*),  —  pour  la  proposition  tendant  à  remercier 
les  défenseurs  de  la  cause  royale  (t.  XVI,  p.  62),  — 
sur  le  projet  relatif  aux  élections  (p.  126  et  suiv.), 
(p.  246  et  suiv.),  —  sur  le  budget  de  1816 (p.  663  et 
suiv.),  (p.  754  et  suiv.). 

Lachèze-Mueel,  député  du  Lot.  Sa  proposition  tendant 
à  confier  les  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil 
aux  curés  et  desservants  et  aux  ministres  des  autres 
cultes  chrétiens  (t.  XV,  p.  613)  ;  —  la  développe 
(t.  XVI,  p.  1  et  SUIV.).  —  Appuie  la  prise  en  consi- 
aération  de  la  proposition  de  Delamarre  concernant 
les  tours  de  parole  (p.  404). 

Laffitte,  gouverneur  de  la  Banque.  Donne  des  explica- 
tions sur  une  partie  des  rentes  tirées  de  la  caisse 
d'amortissement  (C.  D.  16  mars  1816,  t.  XVI,  p.  596 
et  suiv.). 

La  Force  (Duc  de),  pair.  Parle  pour  le  projet  de  loi 
sur  la  sûreté  générale  (t.  XV,  p.  119  et  suiv.).  — 
Son  rapport  sur  les  lettres  de  grande  naturalisation 
accordées  au  comte  de  Loverdo  (p.  204).  —  Son  opi- 
nion, non  prononcée,  sur  le  projet  de.  loi  d'amnistie 
(t.  XVI,  p.  21  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  des  péti-» 
tiens  (p.  490). 

Laine,  député  do  la  Gironde.  Président  de  la  commis- 
sion nommée  pour  examiner  les  actes  et  les  opéra- 
tions par  lesquels  des  rentes  inscrites  sur  le  grand-livre 
au  nom  de  fa  caisse  d'amortissement  et  de  divers 
particuliers  ont  été  engagées  et  transférées  (16  juillet 
1815,  t.  XV,  p.  5).  —  Candidat  à  la  présidence  de  la 
Chambre  (p.  53)  ;  —  ordonnance  du  Roi  portant  sa 
nomination  (p.  57;;  —  son  discours  en  prenant  place 
au  fauteuil  (p.  62).  —  Son  discours  au  Roi,  au  nom 
de  la  Chambre,  après  la  conclusion  du  traité  du 
20  novembre  1815  (p.  335)  —  Prend  part  à  la  discus- 
sion sur  le  renvoi  au  Roi  du  projet  de  loi  sur  les  élec- 
tions amendé  par  la  commission  (t.  XVI,  p.  171).  — 
Présente  une  adresse  au  Roi,  au  sujet  du  testament  de 
Marie-Antoinette  (244  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  pro- 
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jet  de  loi  relatif  aox.  élections  (p.  255  el  sniv.);-^  son 
opinion,  non  prononcée,  sar  le  même  sujet  (p.  259  et 
fuiv.)-  —  ^^T\e  ponr  le  renvoi  dans  les  bureaux  du 

f)rQJet  de  loi  sur  rarriéré  (p.  306),  —  sur  le  projet  de 
oi  relatif  anx  élections  (p.  338K  —  Ses  discours  au 
Roi  et  an  dnc  de  Berry,  à  l'occasion  du  mariage 
de  ce  dernier  (p.  691). 

L ALLAIT,  dépoté  du  Pas-de-Calais.  Rapports  sur  des 
pétitions  (t.  XVI,  p.  67  et  sniv.),  (p.  121  et  soi^Oi 
(p.  «S). 

LALLY-ToLLEnDAL  (Gomte  de),  pair.  Combat  l'opinion 
qui  veut  interdire  la  citation  d'exemples  tirés  d'un 
gouvernement  dont  l'expérience  peut  être  utile  (t.  XV, 
p  54),  —Son  rapport  sur  le  projet  d'adresse  (p.  55); 
—  donne  une  seconde  lecture  de  ce  projet  (p.  58)  ;  — 
parle  pour  (p.  59.  60  et  62) .  —  Parie  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  cour  des  comptes  (p.  84  et  suiv  ), 
sur  le  projet  de  loi  concernant  la  sûreté  générale 
(p.  1S8  et  suiv.),  —  pour  Tinamovibilité  des  juges 
(p.  490  et  suiv.),  —  pour  la  résolution  de  la  Cham- 
bre des  députés  relative  au  21  janvier  (t.  XVI,  p.  9 
et  suiv.),  —  sur  l'acte  de  clémence  purement  royale, 
contenu  dans  la  loi  d'amnistie  (p.  24  et  suiv.),—  sur 
la  formation  de  la  Chambre  des  pairs  en  cour  de  jus- 
tice (p.  205  et  suiv.),  —  contre  la  proposition  relative 
aux  prêtres  mariés  (p.  494  et  suiv.), 

La  Lozernu  (Cardinal  de),  évoque  de  Langres,  pair. 
Parle  sur  le  projet  d'adresse  (t.  XV,  p.  59  et  suiv.),  — 
sur  la  proposition  du  duc  de  La  Vauguyon  concernant 
les  travaux  de  la  Chambre  (p.  74).  «*-  Son  opinion  re- 
lative aux  projets  de  loi  présentés  avant  la  clôture  de 
la  session  de  1814  et  sur  lesquels  il  n'a  pas  été  sta- 
tué (p.  75).  —  Parle  pour  la  proposition  du  vicomte 
de  Castelbajao  relative  au  clergé  (t.  XVI,  p.  389),  — 
pour  la  proposition  de  de  Ronald  concernant  le  di- 
Torce  (p.  621  et  suiv.)* 

La  Maisonfort  (Marquis  de),  député  du  Cher.  Secrétaire 
(t«  XV,  p.  87).  —  Prend  part  à  la  discussion  prépa- 
ratoire du  budget  de  1816  (p.  638).  —  Parle  pour  le 
projet  de  loi  sur  l'amnistie  (p.  662  et  suiv.). 

Lamballe  (Princesse  de).  Proposition  tendant  à  élever 
un  monument  à  sa  mémoire  (C.  P.  13  janvier  1816, 
t.  XVI.  p.  23)  ;  —  rejet  (ibid.). 

LANiOHAis  (comte),  pair.  Demande  l'envoi  aux  bureaux 
du  projet  d'adresse  (t.  XV.  p.  56)  — *  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  cour  des  comptes  (p.  84,)  — 
contre  le  projet  de  loi  sur  la  sûreté  générale  (p.  117 
et  suiv.).  —  Demande  le  temps  de  répondre  à  la 
proposition  du  duc  de  Doudeauville  relative  à  l'abus 

?ue  pourrait  faire  un  pair  de  livrer  ses  opinions  à 
impression  (p.  171  et  suiv.);  — -  sa  réponse  (p.  207 
et  saiv,).  —  Empêché  par  une  grave  indisposition  de 
se  rendre  à  la  séance  du  23  novembre  1815  (procès 
du  maréchal  Ney)  (p.  289).  —  Soutient  que  les  dé- 
fenseurs du  maréchal  peuvent  arguer  en  sa  faveur  de 
la  convention  du  3  juillet  1815  (p.  391);  ^main- 
tient son  opinion  sur  ce  point  (p.  417)  ;  —  s'abstient 
de  voter  (ibid),  '^  Parle  sur  la  formation  de  la  Cham- 
bre des  pairs  en  cour  de  justice  (t.  XVI,  p.  272  et 
suiv.),  —  sur  la  proposition  dn  vicomte  oe  Castel- 
bajac  concernant  le  clergé  (p.  394  et  suiv.)»  —  contre 
la  proposition  du  comte  de  Blangy  relative  anx  prê- 
tres mariés  (p.  496  et  suiv). 

La  Pasture  (Comte  de),  député  de  l'Eure.  Parle  sur  la 
proposition  concernant  les  prêtres  mariés  (t.  XVI, 
p.  98  et  sûiv.),  —  sur  le  budget  de  1816  (p.  709  et 
suiv.). 

La  Rocrifoucaiild  (Due  de),  pair.  Parle  pour  lUnamo- 
vibilité  des  iuges  (t.  XV,  p.  474,  635  et  suiv.),  ~ 
sur  le  droit  du  clergé  de  recevoir  des  donations  et  de 
faire  des  acquisitions  (t.  XVI,  p.  275  et  suiv.). 

La  Rocbefoicauld  (Vicomte  de)>  député  de  la  Marne. 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  cris  séditieux 
(t.  XV,  p.  154),  (p.  157  et  suiv.).  —  Sa  proposition 
relative  au  dpuil  du  21  janvier  (p.  425  et  suiv.).  — 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élections  (t.  XVI, 
p.  339). 

LATOUR-Du-Pi?f-GoijvERNBT  (Comte),  pair.  Parle  sur  les 
modifications  au  règlement  (t.  XV,  p.  89).  —  De- 
mande, avec  mention  du  nom  de  Toratetir»  riusartion 


au  procès-verbal  du  discours  de  de  Sèze,  sur  le 
2i  janvier  (t.  XVI,  p.  7).  —  Parle  sur  le  budget  de 
1816  (p.  713). 

Lavalette.  Eclaircissements  demandés  par  le  comte 
Humbert  de  Sesmaisons  sur  son  évasion  (C.  D. 
22  décembre  1815,  l.  XV,  p.  507)  ;  —  discussion  pré- 
limaire  à  ce  sujet:  comte  Humbert  de  Sesmaisons, 
Feuillant,  de  BouviUe,  Feuillant,  Blanquart  de  Bail- 
leul  (23  décembre,  p.  601)  ;  —  développement  {ibid. 
et  p.  suiv.);  —  discussion  :  de  Boiiville,  Bellart,  de 
Saint-Romam,  Jollivet,  de  Kerj,'orlay,  comte  de  Vau- 
blanc,  ministre  de  l'intérieur,  Bourdeau  (ibid.j  p.  602 
et  suiv);  —  prise  en  considération  (tbtd.,  p.  606). 

La  Vauguyoîi  (Duc  de),  pair.  Propose  un  projet  d'adresse 
(t.  XV,  p.  40  et  suiv.);  —  parle  sur  le  projet  de  la 
commission  (p.  60) .  —  Demande  que  la  Chambre  .s'oc- 
cupe sans  retard  à  ri'ili^er  en  projets  de  loi  différents 
objets  énoncés  eni)rino]pe  dans  la  Charte  (p.  73)  ;  — 
explique  et  restreint  sa  proposition  (p.  74).  —  Parle 
sur  les  modifications  au  règlement  (p.  88),  —  contre 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  sûreté  générale  (p.  125, 
suiv,),  —  contre  la  résolution  de  la  Chambro  des 
députés  relative  à  l'inamovibilité  des  juges  (p.  486, 
63H  et  suiv.),  —  sur  la  formation  do  la  ChamDre  des 
pairs  en  cour  de  justice  (t.  XVI,  p.  227  et  suiv.),  -r- 
sur  la  proposition  du  vicomte  de  Castelbajac  concernant 
le  clergé  (p.  378  et  suiv.). 

Lebègue  de  Cermi.ny  (Comte).  Voir  Germiny  (comte 
Lebègue  de). 

Lecodteuu  (Comte),  pair.  Parle  sur  les  modifications 
au  règlement  (t.  XV,  p.  87;. 

Leharchaiit  de  Gomigourt,  député  de  la  Somme.  Rap- 
port sur  des  pétitions  (t.  XV,  p.  348). 

Lemercier  (Comte),  pair.  Demande  à  la  Chambre  de 
lui  soumettre  une  proposition  tendant  à  accélérer  le 
dépouillement  du  scrutin  (t.  XV,  p.  56).  —  Propose 
de  reviser  le  règlement  (p.  75).  —  Demande  le  ren- 
voi à  une  commission  des  questions  relatives  À  rechange 
réciproque  des  distributions  des  Chambres  et  à  Tinser- 
tion  du  procès-verbal  de  la  Chambre  des  pairs  dans 
les  journaux  (p.  76).  —  Dé\eloppe  sa  proposition 
relative  au  dépouillement  du  scrutin  (p,  90),  —  Parle 
sur  la  formation  de  la  Chambre  des  pairs  en  cour  de 
justice  (t.  XVI,  p.  212  et  suiv.). 

Leroux-Duchatelet»  député  du  Pas-de-Calais.  Parle 
sur   le  budget   de  1816  (t.  XVI,  p.  731  et  suiv.), 

(p.  743). 

Lettres  de  change.  —  Voir  Code  dé  commerce, 

Lévis  (Duc  de),  pair.  Secrétaire  provisoire  (t.  XV. 
p.  37).  —  Parle  sur  la  question  du  serment  (p.  54). 
^  Son  opinion  sur  la  proposition  tendant  a  faire 
reprendre  par  la  Chambre  les  projets  de  loi  et  réso- 
lutions soumis  à  son  examen  avant  la  clôture  de  la 
session  de  1814  (p.  75).  —  Parle  sur  les  modifica- 
tions au  règlement  (p.  88  et  suiv.). 

Lézardière  (Baron  de),  député  de  la  Vendée.  Son  rap- 
port sur  la  proposition  de  Canuel  relative  aux  mili- 
taires mutilés  (t.  XVI,  p.  221  et  suiv.)  ;  —  le  défend 
(p.  422). 

Linge,  maire  de  Bordeaux.  Nommé  pair  par  décret  spé^ 
cial  (t.  XV,  p.  33). 

Liste  civile.  Voir  Dotatioti  de  la  couronne, 

LizoT,  député  de  l'Eure,  Parla  sur  le  budget  da  1816 
(t.  XVI,  p.  727),  (p.  756). 

LoiJis  XVI.   Hommage  de  la  gravure  de  son  portrait 
peint  d'après  nature  par  Boze  (CD.  6  février  1816^ 
t.  XVI,  p.  78).  —  Son  testament  (p.  244  et  suiv.). 
Voir  Vingt  et  un  janvier» 

Louis  XVIII.  Sa  rentrée  dans  Paris  ^8  juillet  1815,  t.  XV, 
p.  1)  ;  —  sa  réponse  au  discours  du  comte  de  Cha- 
brol, préfet  de  la  Seine  (ibid.  et  suiv.).  —  Ses  pro- 
clamations des  25  et  28  juin  (p.  2).  —  Ses  ordon- 
nances du  7  juillet  rétablissant  dans  leurs  fonctions 
ceux  qui  en  avaient  été  écartés  par  la  violence  depuis 
le  l«r  mars  précédent  et  réintégrant  le  général  Desso- 
les dans  le  commandement  de  la  garde  nationale  de 
Paris  (p.  3).  —  Il  constitue  la  conseil  privé  et  le  con- 
seil des  ministres  (9  juillet,  p.  3).  -*  Composition 
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de  son  ministère  (i&td.).  —  Il  nomma  une  commis- 
sion relative  à  l'occnpation  des  armées  étrangères 
(ibid.).  —  H  dissout  la  Gbambre  des  députés,  convo- 
qua les  collèges  électoraux  et  décrète  un  règlement 
provisoire  pour  les  élections  (13  juillet,  p.  3  etsuiv.). 
-—  Il  nomme  une  commission  chargée  d'examiner  les 
actes  et  les  opérations  par  lesquels  des  rentes  inscri- 
tes sur* le  grand-livre  ont  été  engagées  et  transférées 
jusqu'à  concurrence  de  5  millions  (16  juillet,  p.  5). 
—  Sa  proclamation  concernant  les  excès  commis  dans 
le  Midi  (!«'  septembre,  p  33).  —  Son  discours  à 
l'ouverture  de  la  session  des  Chambres  (7  octobre, 
p.  36  et  suiv.)-  —  Se.f  réponses  aux  présidents  des 
deux  Chambres  chargés  de  lui  exprimer  les  senti- 
ments dont  elles  ont  été  pénétrées  à  la  communica- 
tion du  traité  du  30  novembre  1815  {tî  novembre, 
§.  335),  (28  novembre,  p.  339).  —  Sa  réponse  au 
iscours  du  président  de  la  Chambre  des  pairs  à  Toc- 
CMÎon  de  la  nouvelle  année  (5  janvier  1816,  p.  694). 
•^  Sa  réponse  aux  remerolments  de  la  Chambre  des 
pairs  relatifs  à  ramnislie  (13  janvier,  t.  XVI,  p.  23). 
«-  Ses  réponees  aux  dépntations  des  deux  Chambres 
envoyée  vers  lui  à  l'occasion  du  tesiament  de  Marie- 
Antoinette  (G.  D.  S3  février,  p.  245).  (G.  P.  !24  fé- 
vrier, p.  266).  —  Ses  réponses  aux  dépulations  des 
Chambres  envoyées  pour  le  féliciter  à  l'occasion  du 
mariage  du  duc' de  Berry  (25  mars,  p.  691),  (28  mars, 
p.  717). 

Louis  (Baron).  Nommé  ministre  des  finances  (t.  XY, 
p.  3).  ^  Ministre  d'Ëtat  (p.  35)* 

LovBRDO  (Comte  de),  lieutenant  général.  Voir  Naturali- 
êaiion  (Lettres  de  grande). 


Maghival  (De),  député  du  Rhdn9.  Apnnie  la  proposi- 
tion sur  le  21  janvier  (t.  XV,  p.  623).  —  Parle  lur 
le  budget  de  1816  (t.  XVI,  p.  728). 

MAGNiER-GiiANnPBKi;,  député  du  Bas-Rhin.  Parle  pour 
le  projet  do  loi  sur  les  denrées  coloniales  (t.  XV, 
p.  210  et  suiv.),  —  pour  la  proposition  sur  le  21  jan- 
vier (p.  622),  —  sur  la  proposition  du  vicomte  de 
Castelbajac  en  faveur  du  clergé  (t.  XVI,  p.  416  et 
suiv.),  —  sur  le  budget  de  1816  (p.  757  et  suiv.). 

Maine  de  Biran  (Le  chevalier),  député  de  la  Dordognc. 
Candidat  à  Ja  questnre  (t.  XV,  p.  58);  —  sa  nomi- 
nation (p.  78).  —  Sa  proDosition  concernant  divers 


Maiso.^  militaire  du  comte  d'Artois.  Proposition  de 
Garnier-DufQugeray ,  tendant  à  la  conserver,  d'après 
des  motifs  d'intérêt  public  (G.  D.  14  novembre  1815, 
t.  XV,  p.  234). 

Majorité.  Incident  soulevé  par  Colomb  an  sujet  de  l'ex- 
pression :  majorité  fidèle ^  employée  par  Feuillant 
(G.  D.  16  mars  1816,  t.  XVi,  p.  594). 

Malevills  (Comte  de),  pair.  Demande  rajoumement  de 
la  proposition  sur  le  vote  par  procuration  (t.  XV, 
p.  340  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  formation  de  la 
Chambre  des  pairs  en  cour  de  justice  (t.  XVI,  p.  375 
et  suiv.),  (ç.  377),  —  sur  la  proposition  du  vicomte 
de  Castelbajac  concernant  le  clergé  (p.  399). 

Marandet  (De),  député  du  Haut-Rhin*  Parle  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  élections  ^t.  XVI,  p.  353). 

MARCELLua  (Comte  de),  député  de  la  Gironde.  Candidat 
&  la  questure  (t.  XV,  p.  63).  —  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  cris  séditieux  (p.  155),  (p.  156), 
(p.  157),  (p.  158),  (p.  162).  —  Sa  réclamation  en  fa- 
veur des  employés  de  la  manufacture  de  tabacs  de 
la  ville  de  Bordeaux  (p.  199  et  suiv.).  —  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  compagnies  départemen- 
tales (p.  20i).  —  Parle  sur  le  procès-verbal  en  faveur 
de  la  pétition  des  employés  de  la  manufacture  de  tabacs 
de  Bordeaux  (p.  207),  (p.  208),  —  sur  une  pétition  de 
l'ex-juge  Partarieu  (p.  245),  —  sur  le  projet  de  loi 
concernant  la  cour  aes  comptes  (p.  307),  —  snr  le  ré* 
tablissement  des  juridictions  prévdtalos  (p.  388).  >- 
Parle  sur  les  lettres  de  grande  naturalisat^oa  accordées 


au  comte  do  Lovcrdo  (p.  437).  —  Parle  pour  une  pé- 
tition relative  à  une  augmentation  de  traitement  des 
curés  (p.  441*),  —  pour  la  proposition  sur  le  21  jan- 
vier (p.  622),  (p.  623),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'amnistie  (p.  709),  —  pour  la  proposition  relative  à 
un  nouveau  mode  d'instruction  publique  (t.  XVI, 
p.  62),  —  pour  la  proposition  tendant  à  remercier 
les  défenseurs  de  la  cause  royale  (p.  62  et  suiv.).  — 
Émet  le  vœu  que  les  députés  ne  soient  plus  fonc- 
tionnaires (p.  67).  —  Appuie  une  pétition  en  faveur 
de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  (p.  69  et  suiv.).  — 
Sa  proposition  tendant  à  faire  hâter  le  sacre  de 
Louis  XVIII  (p.  192).  —  Son  discours  au  sujet  du 
testament  de  Marie- Antoinette  (p.  245).  —  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  élections  (p.  340).  —  De- 
mande qu'nn  service  soit  célébré  pour  le  duc  d'En- 
gbien  dans  la  chapelle  du  palais  Bourbon  (p.  652  et 
suiv.).  «^  Son  discours  au  sujet  du  mariage  du  duc 
de  Berry  (p.  691  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  budget  de 
1816  (p.  730). 

Marie- A?nroiNETTE.  Son  testament  communiqué  par  les 
ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la  poliee  (G.  P. 
22  février  1816,  t.  XVI,  p.  223  et  suiv.)  ;  —  proposi- 
tion du  vicomte  de  Chateaubriand  tendant  à  exprimer 
au  Roi  la  douleur  ressentie  par  la  Chambre  des  pairs 
à  cette  lecture  et  à  obtenir  que,  selon  la  demande 
déjà,  formée  par  le  duc  de  Doudeauville,  les  noms  des 
pairs  soient  inscrits  sur  le  monument  expiatoire  (ibid,, 
p.  224  et  suiv.)  ;  —  appuyée  par  le  duo  de  Choiseul 
et  adoptée  \i^t<i.,  p.  225).  *-<Mème  communication  à 
la  Chambre  des  députés  (ibid.,  p.  242)  ;  ^  discours  du 

,  président  Laine  (ioid.,  p.  243);  -^  il  est  chargé  de  la 
rédaction  d'une  adresse  (ibid,,  p.  244);  —  texte  de 
cette  adresse  (83  février,  p.  244)  ;  -  réponse  du 
Roi  (ibid.);  ^  discours  de  Laine  &  Madame  et 
réponse  de  cette  princesse  {ibid.)  ;  -»  discours 
du  comte  de  Marcellus  (ibid.);  —  propositions 
du  comte  Dubotderu  ei  de  plusieurs  autres  de  ses 
collègues  coneernant  la  distribution  aux  membres  de 
la  Chambre  d'un  fac-similé  du  testament  (28  février, 
p.  330  et  suiv.);  -**  réponse  favorable  du  Roi  (2  mars, 
p.  355). 

Marseille.  Proposition  de  Rolland  tendant  à  régulariser 
le  règlement  provisoire  qui  paralyse  le  port  de  cette 
ville  et  à  rendre  à  sa  chambre  de  commerce  ses  an- 
ciennes attributions  [C.  D.  11  mars  1816,  t.  XVI, 
p.  487);  —  développement  (13  mars,  p.  507  et 
suiv.);  —  prise  en  considération  {ibid.^  p.  518). 

Massera  (Maréchal).  Rapport  sur  la  plainte  des  habi- 
tants du  département  des  Bonches-du-Rhdne  contre  ce 
maréchal  (G.  D.  6  février  1816.  I.  XVI,  p.  82);  — 
discussion  :  Colomb,  Reynaud  de  Trets.  de  Serre, 
Forbin  des  Issarts,  de  Gatelao,  Uyfle  de  Neuville  (lôid., 
et  suiv.);  —  lecture  do  la  pétition  {idid.,  p.  83  et 
suiv.);  -^  Voysin  de  Gartempe  demande  l'ordre  du 
jour,  et  Hyde  de  Neuville,  le  renvoi  au  ministre  de  la 
guerre  (ibid.,  p.  85  et  suiv.);  —  renvoi  au  ministre 
lt6»d.,p.  86). 

Médaille.  Proposition  du  baron  de  Puymaurin  tendant 
à  ce  qu'il  soit  frappe  une  médaille  à  l'occasion  du 
retour  de  Louis  XVÏIl  (G.  D.  19  février  1816,  t.  XVI, 
p.  192);  —  développement  (21  février,  p.  219  et 
suiv.);  ^  ordre  du  jour  (ibid.^  p.  221). 

Men^essier,  député  de  la  Moselle.  Parle  sur  le  budget 
de  1816  (t.  XVI,  p.  712) 

Metz,  député  du  Bas-Rhin.  Son  opinion,  non  prononcée 
sur  le  projet  de  loi  d'amnistie  (t.  XV,  p.  772  et  suiT.)| 

MiCEAUD,  député  de  l'Ain.  Sa  proposition  tendant  à 
voler  des  remerelments  à  tous  ceux  qui  ont  soutenu 
la  cause  royale  du  l^i*  mars  1815  au  15  juillet  (t.  XV, 
p.  442  et  suiv.).  ^  Parle  pour  le  renouvellement  in- 
tégral de  la  Chambre  (t.  XVI,  p.  144,  et  suiv.),  — 
sur  le  budget  de  1816  (p.  739  et  suiv.). 

Michblet,  député  de  la  Creuse.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  cris  séditieux  (t.  XV,  p.  149),  —  pour 
le  projet  de  loi  sur  l'amnistie  (p.  685.). 

Militaires  absents.  Proposition  de  Piquet,  tendant  à 
étsîblir  la  présomption  de  leur  mort  (C.  D.  30  dé- 
cembre 1815,  t.  XV,  p.  637)  ;  —  développement  (22  jan- 
vier 1816,  t.  XVI,  p.  38  et  suiv.)  ;  —  pris«  en  consi- 
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dératioa  {ibid,,  p.  40);  —  rapport  par  Dclaunay 
(11  mars,  p.  487  çt  suiv.). 
Militaires  mutilés.  Proposition  du  général  de  Canael 
tendant  à  accorder  une  pension  à  ceux  qui  ont  fait 
partie  des  armées  royales  de  la  Vendée,  do  l'Anjon, 
de  la  Bretagne,  du  Maine,  de  la  Normandie  et  du  Midi, 
ainsi  qu'aux  veuves  et  orphelins  des  soldats 
de  ces  mêmes  armées  (C.  D.  30  décembre  1815, 
t.  XV,  p.  637)  ;  —  développement  (18  janvier  1816, 
t.  XVI,  p.  36  et  suiv.);  —  prise  en  considération 
{ibid.^  p.  37);  --  rapport  par  le  barou  de  Lezardière 
(p.  â3i  et  suiv.);  —  discussion  :  do  Gaamont,  Del- 
breil-d'Ëscorbiac,  Duparc,  de  Puyvert,  de  Lezardière 
(7  mars,  p.  417  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.,  p.  422)^ 

MiifBS  DE  CHARBONS  DE  TERRE.  Proposition  de  Dugas  des 
Varenncs  tendant  à  l'abrogation  de  la  loi  du 
ïSl  avril  1810  et  i  la  remise  en  vigueur  de  celle  du 
:f8  juillet  1791.  y  relative  (C.  D.  âl  février  1816, 
t.  XVI,  p.  219);  —  développement  (38  février,  p.  328 
et  suiv.);  —  prise  en  considération  {ibid.,  p.  330) 

Ministres  nommés  le  9  juillet  1815  (t.  XV,  p.  3).  — 
Voir  Vole  (Droit  de). 

MiiviSTRCS.  Voir  Responsabililé  des  ministres. 

Miorceg-Kerdanet,  député  du  Finistère.  Son  opinion, 
non  prononcée,  sur  le  projet  de  loi  d'amnistie  (t.  XV, 
p.  774).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élec- 
tions (t.  XVI,  p.  351). 

MoLÉ  (Comte),  pair.  Parle  sur  le  projet  d'adresse  (t.  XV, 
p.  61).  "-  S'oppose  à  la  demande  du  comte  Boissy  d* An- 
glas  relative  aux  exposés  de  motifs  des  projets  de  loi 
(p.  66).  —  Parle  pour  l'envoi  des  distributions  de  la 
Chambre  des  pairs  en  échange  de  celles  de  la  Chambre 
des  députés  (p.  75).  —  Son  rapport  sur  les  modifi- 
cations à  apporter  au  règlement  (p.  $6  et  suiv.);  — 
le  défend  (p.  88  et  suiv.).  —  Soutient  le  projet  de 
loi  sur  les  cris  séditieux  (p.  191  et  suiv.).  —  Appuie 
la  note  du  comte  Tascher  tendant  à  empêcher  toute 
discussion  du  mo}en  que  les  défenseurs  du  maréchal 
Ney  voudraient  tirer  de  la  convention  du  3  juil- 
let 1815  en  sa  faveur  (p.  391).  —  Parle  pour  rina- 
movibilité  des  juges  (p.  456,  633  et  suiv.).  —  Son 
rapDort  sur  'la  proposition  relative  à  la  formation  de 
la  Chambre  des  pairs  en  cour  de  justice  (t.  XVI, 
p.  172  et  suiv.);  ^  le  dôfend  (p.  306  et  suiv.), 
(p.  312  et  suiv.),  (p.  375,  377  et  suiv.);  —  son  second 
rapport  sur  cette  proposition  (p.  427  et  suiv.);  —  le 
défend  (p.  429  et  430). 

Mo:ï8iedr.  Voir  Artois  (Comte  d'). 

Moxtbéliard  .  Projet  de  loi  tendant  à  distraire  ce  can- 
ton du  département  du  Haut-Rhin  pour  en  former  le 
chef-lien  du  3«  arrondissement  de  celui  du  Doubs  et 
h  transporter  la  sous-préfecture  et  le  tribunal  de 
Saint-Hippolyte  à  Montbéliard  (C.  D.  30  novem- 
bre 1815,  t.  aV,  p.  345  et  suiv.);  —  rapport  par 
BUmdel  d'Aubers  (11  décembre  p.  428 et  suiv.);  — 
adoption  sans  discussion  (14  décembre,  p.  441  et 
suiv.).  —  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs 
(26  décembre,  p.  606  et  suiv.);  —  discussion  :  plu- 
siour's  membres  (t6id.,  p.  607  et  suiv.);  —  adoption 
{ibid.,  p.  608). 

MoNTCALH  (Marquis  de),  député  de  TUérault.  Parle 
pour  le  projet  de  loi  sur  les  cris  séditieux  (t.  XV, 
p.  150),  —  sur  le  rétablissement  des  juridictions 
prûvôtales  (p.  3S9  et  suiv.).  —  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux   élections  (t.   XVI,   p.  163    et  suiv.), 

,    (p.  299  et  suiv.). 

Mo'TESQOioo  (Abbé  de),  pair.  Parle  sur  le  projet 
d*adresse  (t.  XV,'  p.  61),  —  sur  ]0s  modifications  au 
règlement  (p.  88  et  suiv.).  —  Son  rapport  sur  la 
proposition  relative  au  droit  du  clergé  de  recevoir  des 
donations  et  de  faire  des  acquisitions  (t.  XVi,  p.  198 
et  suiv.)  ;  —  le  défend  (p.  399  et  suiv.). 

MoXTMORBNCT  (Vlcomto  Mathie0  de),  pair.  Parle  sur  la 
question  du  serment  (t.  XV,  p.  55),  —  sur  l'inamo- 
vibilité des  juges  (p.  456  et  suiv.),  —  sur  la  propo- 
sition de  Castelbajac  concernant  le  clergé  (t.  XvI, 
p.  278  et  suiv.). 

Ho.NUHBNT  expiatoire.  Voir.  Vingt  et  un  janvier. 

MORCAN  DE  Bellot  (Barou   de),  député  de  la  Somme. 


Son  rapport  sur  la  partie  du  budget  de  1816  relative 
aux  douanes  (t.  XVI,  p.  464  et  suit.). 

Mortehart  ^Duc  de),  pair.  Empêché  par  la  maladie  de 
siéger  pendant  le  procès  du  maréchal  Ney  (t.  XV, 
p.  256). 

MoTioxs  d'ordre.  Non  permises  :  le  ré;;lement  n'autorise 
que  les  propositions  écrites  et  déposées  ^C.  D.  18 
octobre  1815,  t.  XV.  p.  83). 

MoocHT  (Duc  de),  député  de  la  Meurlhc.  Sa  proposi- 
tion tendant  à  interdire  aux  journaux  la  publication 
de  tout  article  relatif  aux  comités  secrets  (t  XVI, 
p.  717);  -—  la  développe  (p.  744  et  suiv.). 

MousMER-Buissoif,  député  de  la  Haute-Vienne.  Son 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  dettes  des 
colons  de  Saint-Domingue  (t.  XV,  p.  418  et  suiv.). 

MuRARD  DE  Saint-Romain,  député  de  TAin.  Parle  pour 
le  rétablissement  des  juridictions  prévdtales  (t.  XV, 
p.  379).  —  Appuie  la  proposition  du  comte  Hombert 
de  Sesmaisons  relative  à  l'évasion  de  Lavalette  (p.  604). 

—  Sa  proposition  tendant  à  établir  un  nouveau  mode 
d'instruction  publique  (t.  XVI,  p.  51);  —  la  déve- 
loppe (p.  58  et  SUIV.)  —  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  élections  (p.  350),  (p.  407). 
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Nadaillac  (Marquis  de),  député  de  la  Hante-Vienne. 
Appelé  au  bureau  comme  l'un  des  plus  jaunes 
(t.  XV,  p.  49).  —  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  élections  (t.  XVI,  p.  354  et  suiv.). 

Naturalisation  (Lettres  de  grande).  Présentation  de 
celles  accordées  par  le  Roi  au  comte  de  Loverdo, 
lieutenant  général  (C.  P.  31  octobre  1815,  t.  XV. 
p.  164);  —  discussion  préliminaire  :  plusieurs  mem- 
ores  (4  novembre,  p.  181   et  suiv.);  — rapport  par 

10  duc  de  La  Force  (9  novembre,  p.  204);  —  discus- 
sion :  un  membre  libid,);  —  sont  déclarées  vérifiée:; 
(ibid.,  p.  205).  —  Présentation  des  mêmes  lettres  à 
la  Chambre  des  députés  et  renvoi  dans  les  bureiiu\ 
(22  novembre,  p.  288);  —  rapport  par  Gravier 
(l3  décembre,  p.  436  et  suiv.)  ;  —  discussion  :  comte 
ae  Marcellus  (ibid,,  p.  437);  —  sont  déclarées  véri- 
fiées (t6td.). . 

Naudet.  Hommage  de  son  livre  Conjuration  abstienne 
Marcel  (C.  D.  16  décembre  1815,  t.  XV,  p.  454). 

Net  (Procès  du  maréchal).  Sa  mise  en  jugement  (C.  P. 

11  novembre  1815,  t.  XV,  p.  214  et  suiv.);  —  nou- 
velle ordonnance  du  Roi  y  relative  (13  novembre, 
p.  2i3);  —  incident  {ibid.,  p.  224);  —  réquisitoire 
(t6td.,  p.  224  et  suiv.);  —  arrêt  de  la  Chambre  des 
pairs  qui  admet  la  plainte  et  ordonne  qu'il  sera  pro- 
cédé à  rinstruction  écrite    du  procés(13   novemnre, 

{).  225  et  suiv.);  —  appel  nominal  destiné  à  constater 
a  présence  des  pairs  (16  novembre,  p.  240);  —  actes 
de  déport  du  prince  de  Talieyrand,  du  comte  de 
Jaucourt  et  des  maréchaux  Grouvion  Saint-Cyr  et 
Augereau  [ibid.];  —  charges  résultantes  de  rinstruc- 
tion (t&td.);  —  lecture  des  dépositions,  interroga- 
toires et  antres  pièces  composant  rinstruction  {ibid,)  ; 

—  second  appel  nominal  (17  novembre,  p.  243)  ;  — 
acte  d'accusation  présenté  à  la  Chambre  [ibid,);  — 
arrêt  portant  ordonnance  de  prise  de  corps  et  fixant 
au  21  l'ouverture  des  débats  (tbid,,  et  suiv.);  —  arrêt 
portant  réduction  des  voix  pour  conformité  d'opinions 
entre  parents  ou  alliés  (17  novembre,  p.  244)  :  — 
liste  des  pairs  qui  se  trouvent  dans  le  cas  de  la  réduc- 
tion (iôta.);— discours  du  président  avant  l'ouverture 
de  la  séance  publique  du  21  jhp.  254);  —  les  comtes 
de  Vioménil,  de  Volney  et  de  Tracy  annoncent  qu'ils 
ne  pourront  siéger  pendant  le  procès  (p. 254  et  suiv.); 

—  avertissement  donné  au  public  par  le  président 
(21  novembre,  p.  255)  ;  —  appel  nominal  (ibid,  ot 
suiv.)  ;  —  outre  les  pairs  indiqués  ci-dessus,  les  ducs 
de  Hortemart,  de  Brancas  et  de  Broglie,  et  les  comtes 
de  Vaubois  et  de  Polignac  sont  empêchés  pour  cause 
de  maladie  {ibid.,  p.  256);  •—  interrogatoire  [ibid.); 

—  lecture  de  l'acte  d'accusation  [ibid.  et  suiv  );  — - 
le  maréchal  est  invité  à  proposer  ses  moyens  préju- 
diciels {ibid,,  p.  259  et  suiv.);  —  demande  qu'on  en 
entende  le  développement  (ibtd.,  p.  260);  —  le  pro- 
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caranr  général  dtunande  qu'ils  soient  présentés  cn- 
mnlativement  [ihid.);  —  combattu  par  Berryer  père 
Ubid.  et  sniv.);  —  le  procureur  général  persiste 
aans  sa  demande  {ibid,^  p.  263  etsuiv.);  —combattu 

1>ar  Dupin  {ihid.^  p.  ^4);  —  arrêt  qui  ordonne  gue 
e  procureur  général  s'explique  h  ce  propos  (t6ta.); 

—  explications  données  par  ce  dernier  {ihid.  et 
suiv.);  —  réponse  de  Dupin  (ibid,,  p.  S66  et  suiv.); 

—  arrêt  qui  ordonne  que  les  moyens  préjudiciels 
soient  présentés  cumulativement  (ibid. y  p.  267];  ~ 
Berryer  père  fait  observer  qae  le  délai  de  deux  loura 


Berryer  expose 
ciels  (23  novembre,  p.  289  et  suiv.);  —  Bellârt  con- 
clut au  rejet  de  ces  moyens  {ibid.,  p.  292  et  suiv.)  : 
—  réplique  de  Dupin  fi6id./p.  294  et  suiv.);  —  ré- 
plique de  Bellart  [ibid.,  p.  295}  ;  —  arrêt  qui,  sans 
s'arièier   aux    moyens   préjudiciels  cumulativement 

Î présentés,  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  aux  débats 
ibid.);  —  les  défenseurs  demandent  un  délai  pour 
aire  assigner  les  témoins  (ibid.,  p.  295  et  suiv.J;  — 
arrêt  ajournant  les    débats  au   4  décembre    {tbid., 

{).  296)  ;  —  délibérations  secrètes  [ibid.  et  suiv.);  — 
e  duc  de  Bro^ie  prouve  qu'il  n'a  atteint  que  le 
88  novembre  dernier  l'Âge  requis  pour  prendre  part 
aux  délibérations  de  la  Cbambre  (p.  356);  —  les 
comtes  Dembarrère  et  Boissy  d'Anglas  s'excusent  pour 
mauvais  état  de  santé  (4  décembre,  p.  359);  -^  la 
Cbambre  décide  que  l'arrêt  définitif,  en  cas  de  con- 
damnation, devra  réunir  les  cinq  huitièmes  des  Toix 
[ibid.,  p.  359);  —  cette  décision  est  régularisée  par 
l'appel  nominal  (i6ùi.];  —  arrêt  rendu  en  conséquence 
{ibia.,  p.  360)  ;  —  appel  nominal  pour  constater  la 
présence  des  pairs  {ibid.)  ;  —  interrogatoire  du  ma- 
récbsd  {ibid.  p.  361  et  suivô;  -^  audition  des  témoins  : 
duc  de  Duras,  prince  de  Foix,  comte  de  Scey-Mont- 
béliard,  obevalier  de  Richemond,  comte  de  Villars- 
Favemey,  comte  de  Bourmont,  marquis  de  Vaulchier, 
Capelle,  comte  de  Grivel^  comte  de  la  Genetière,  baron 
Glouet,  duc  de  Reggio  {ibid.,  p.  363  et  suiv.),  — 
Ma^n,  Pantin,  Perruche,  de  Félix,  de  Beansire,  Char- 
moilles  de  Fresnoy,  GrisoD,  de  Balliencourt,  Casse, 
Calsoué,  Devaux,  Batardy,  duc  de  Maillié,  comte  de 
Ségur,  marquis  de  Sauran,  Renaud  de  Saint-Amour, 
Boulouxe,  madame  Maury,  Passinge  de  Préchamp,  de 
Branges,  de  Bourcia,  Durand,  baron  de  Mongenet 
(déposition  écrite),  comte  Heudelet,  maréchal  Davqiist, 
comte  de  Bondv,  comte  Guilleminot  (5  décembre. 
p.  379  et  suiv.;;  —  résumé  du  procureur  général 
Bellart  [ibid,,  p.  386  et  suiv.);  —  note  du  comte 
Tascher,  pair,  tendant  à  empêcher  toute  discussion  du 
moyen  que  1  on  voudrait  tirer  de  la  convention  du 
3  juillet  en  faveur  de  l'accusé  (6  décembre,  p.  391), 

—  appuyée  par  plusieurs  pairs  (entre  autres  les  comtes 
Gamier  et  Holé),  combattue  par  le  comte  Lanjuinais 
{ibid.);  —  la  Chambre  décide  que  le  président  doit 
s'opposer  à  la  lecture  de  la  convention  (ibid.)  ;  — 
le  comte  de  la  Genetière  est  entendu  de  nouveau,  sur 
la  demande  du  procureur  général  (ibid.^  et  p.  suiv.); 

—  plaidoyer  de  Berryer  père  [ibid.^  p.  392  et  suiv.)  ; 
^  interrompu  par  le  procureur  général  qui  s'oppose  à 
la  lecture  delà  convention  (ibid.,  p.  409  et  suiv.);  — 
le  président  interdit  cette  lecture  (i6id.,  p.  410);  — 
Dupin  oppose  un  moyen  tiré  du  lieu  de  naissance  du 
maréchal  (Sarrelouis)  qui  a  cessé  de  faire  partie  du 
territoire  de  la  France  {ibid.)  ;  ^  Ney  proteste  qu'il 


se  lève  pour  répondre  et  le  maréchal  lui  ordonne  de 


se  taire  [ibid.);  —  réquisitoire  tendant  à  faire  con- 
damner 1  accusé  à  la  peine  demort|t6id.,et  p.  suiv.); 
—  ce  dernier,  interrogé  par  le  président,  déclare  qu  il 
n'a  rien  à  dire  aur  l^pplication  de  la   peine  (ibid  , 

5.  411);  —  to  président  prononce  l'arrêt  portant  eon- 
amnation  à  mort  (ibid.,  p.  415  et  suiv.);  —  autre 
réquisitoire  tendant  à .  faire  déclarer  que  le  maréchal 
a  cessé  d'être  membre  de  la  Légion  d  honneur  (ihid., 
]^.  416);  --  délibération  secrète  (ibid.,  et  p«  suiv.). 


OpoAiD  (Chevalier)»  député  de  la  Seine-Ipférieure.  Parle 
T.  XVI. 


sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élections  (t.  XYI,  p. 

411). 

Opinions.  Proposition  du  due  de  Dondeauvillê  relative 
k  l'abus  que  pourrait  faire  un  pair  de  la  liberté  d'im- 
primer ses  opinions  (3  novembre  1815,  t.  XV,  p.  170 
et  suiv.)  ;  —  discussion  préliminaire  :  comte  Lanjui- 
nais, plusieurs  pairs  (t6u., p.  171  et  suiv.);  —  prise 
en  considération  (t'btd.,  p.  176)  ; —  développement 
(9  novembre,  p.  205);  —  autre  discussion  prélimi- 
naire :  un  membre,  duc  de  Saint-Aignan,  plusieurs 
membres,  comte  Lanjuinais,  un  membre,  comte  Lan- 
juinais, plusieurs  membres,  doc  de  Dondeauvillê  (t6id. 
et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  aux  bureaux.  (t6id.,  p.  207). 
Proposition  de  Cornet  d'Incourt  tendant  à  taire  dé- 
cider par  la  Chambre  qu'il  est  quelquefois  nécessaire 
d'ordonner  l'impression  de  discours  prononcés  dans 
des  discussions  autres  que  celles  concernant  les  ma- 
tières de  finances  (17  novembre,  p.  245)  ;  —  dévelop- 
pement (30  novembre,  p.  346  et  suiv.)  ;  —  n'est  pas 
prise  en  considération  [ibid,,  p.  347). 

Orléans  (Duc  n').  Parle  sur  la  question  du  serment 
soulevée  à  la  Chambre  des  pairs  (t.  XV,-  p.  54),  sur 
le  projet  d'adresse  (p.  60  et  suiv.). 
Voir  Princes  de  fa  famille  royale  et  du  iang. 

Orvilliers  (Marquis  n'),  pair.  Parle  sur  la  formation  de 
.   la  Chambre  des  pairs  en  cour  de  justice  (t.  XVI,  p 
217  et  suiv.). 

Otranti  (Duc  d').  Voir  toucher. 


Paillot  de  Lotnes.  député  de  l'Aube.  Parle  sur  le  bud- 
get de  1816  (t.  XVI,  p.  699  et  suiv.). 

Pairie.  Ordonnance  du  Roi  oui  détermine  les  formes 
pour  radmivsioD  à  l'héréaité  de  la  pairie  (C.  P. 
23  mars  1816,  t.  XVI,  p.  679). 

Pardessus,  député  de  Loir-et-Cher.  Parle  pour  le  pro- 
jet'de  loi  sur  les  cris  séditieux  amendé  par  la  com  • 
mission  (t.  XV,  p.  147  et  suiv.),  (p.  154),  —  pour  11 
projet  de  loi  sur  les  juridictions  prévôtates  (p.  389), 

—  pour  le  projet  de  loi  sur  l'amnistie  amendé  par  la 
commission  (p.  673  et  suiv.),  (p.  709),  ~  pour  la  pro- 
position, amendée  par  la  commission,  '  tendant  a  ce 

3 ne  le  clergé  puisse  recevoir  des  donations  et  faire 
es  acquisitions  (t.  XVI,  p.  53),  —  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  élections  (p.  251  et  suiv.),  (p.  339), 
(p.  407),  ^p.  411).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  au  recouvrement  de  aeux  douzièmes  provisoi- 
res des  contributions  directes  de  1816  (p.  489).  — 
Parie  sur  le  budget  de  1816  (p.  706),  (p.  716  et  suiv.), 
(p.  728),  (p.  729  et  suiv.). 

Partarieu,  juge  destitué  pendant  les  Cent- Jours.  Rap- 
port du  vicomte  de  Castelbaiac  sur  sa  pétition  relève 
a  un  acte  de  violence  exercé  contre  lui  par  le  sieur 
Harrel,  ancien  préfet  des  Landes  (C.  D.  17  novembre 
1815,  t.  XV,  p.  245);  —  discussion  ;  plusieurs  mem- 
bres, le  rapporteur,  le  président,  un  membre,  de  Mar- 
cellus,  le  président,  Try,  Pontet,  le  rapporteur  (ibid.)  ; 

—  ajournement  [ibid,). 

Pasquier  (Baron).  Nommé  ministre  de  la  justice  et  de 
l'intérieur  (t.  XV,  p.  3).  —  Ministre  d'Etat  fp.  35).  — 
Grand-cordon  de  la  légion  d'honneur  (ibia,)/-^  Dé- 
puté dé  la  Seine,  parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  ê 
la  sûreté  Générale  (p.  100  et  suiv.).  -*  Son  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  cris  séditieux  (p«  106  et 
suiv.)  ;  —  le  défend  (p.  152  et  suiv.),  (p.  154),  (p.  156), 
(p.  159),  (p.  161),  (p.  162),  (p.  163).  —  Parle  sur  le 

Erocès-verbal  au  sujet  d'une  pétition  des  employée  de 
i  manufacture  de  tabacs  de  Bordeaux  (p.  209),  — 
contre  le  projet  de  loi  sur  la  réduction  des  tribunaux 
(p.  270  et  suiv.),  —  sur  le  rétablissement  des  juri- 
dictions prévûtales  (p.  388  et  suiv.),  -^  pour  le  projet 
do  loi  concernant  les  contributions  ue  1816  (p*  439),  — 
nour  la  proposition  sur  le  21  janvier  (p.  623).  — 
Prend  part  a  la  discussion  préparatoire  du  budget 
de  1816  (p.  638).  -^-  Défend  le  droit  de  la  minorité 
d'une  commission;  de  faire  connaître  les  motifs  de  son 


51 


802 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  AKALYTIQUE  VfS  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


nir  le  projet  de  loi  relatif  anx  élections  (p.  123), 
(p.  157  et  sniT.),  —  ror  une  pétition  relative  à  la  «îon- 
trainie  par  corps  (p.  303),  —  contre  le  renyoi  dans 
les  bnieaox  do  projet  de  loi  sur  rarriéré  (p.  305),  — 
snr  le  projet  de  loi  relatif  aox  élections  \p.  353^, 
(p.  354),  —  snr  le  budget  de  1816  (p.  528  el  suiv.), 
(p.  611  et  sniT.),  (p.  693),  (p.  705  et  sniv.),  ip,  707), 
(p.  708).  (p.  728). 
Pastout  (Comte  dï),  pair.  Secréuire  provisoire  (t.  XV. 
p.  37).  —  Secrétaire  élu  pour  la  session  de  1815 
(p.  56).  —  Son  rapport  sur  le  projet  de  loi  rclaiif 
aui  élections  (t.  XVl,  p.  718  et  sniv.). 

Péussikr  (Général  de),  député  du  Tarn.  Parie  sur  le 
projet  de  loi  relatif  anx  cris  séditieux  (t.  XV,  p.  159). 

PÉLissm  M  Félicostoe,  député  do  Puy-de-Dôme.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  coBmpagnies  départe- 
mentales (t.  XV.  p.  203),  -  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  Tamnistie  tp.  713),  —  contre  le  renvoi  d  une 
pétition  au  ministre  de  la  justice  (t.  XVI,  p.  81);  — 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élections  (p.  340), 
(p.  411). 

PnfUOM.  Voir  MiHtaire$  mtUtles. 

Pémé  (Comte),  pair.  Demande  l'impression  et  le  renvoi 
aux  bureaux  au  projet  d'adresse  (t.  XV,  p.  55). 

Ptfniciioii,  député  de  l'Aisne.  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  cour  des  comptes  (t.  XV,  p.  302  et  suiv.), 

—  contre  le  renvoi  dans  les  bureaux  du  projet  de  loi 
snr  l'arriéré  (t.  XVI,  p.  305). 

PnxoT,  référendaire  de  1"»  dassc  en  U  cour  des 
comptes.  Membre  de  la  commission  chargée  d  examiner 
les  actes  et  les  opérations  par  lesquels  des  rentes 
inscrites  sur  le  grand-livre  au  nom  de  la  caisse  des 
consignations  et  de  divers  particuliers  ont  été  engagées 
et  transférées  (t.  XV,  p.  5). 

PtriTiONS^.  Dédsion  de  la  Cbambre  des  députés  concer- 
nant le  mode  de  renvoi  aux  ministres  (20  novembre 
1815,  t.  XV. p. 250).  ,       ,    .  .^ 

Proposition  de  Becquey  tendant  à  ajouter  au  règle- 
ment tue  disposition  interdisant  de  dénoncer  dans 
des  nétitions  des  individus  dont  les  crimes  ou  délits 
ont  été  remb  par  la  loi  d'amniftie  (C .  D.  12  février  1816. 
t.  XVI,  p.  121). 

ptTiTiONS  adressées  à  la  Chambre  des  députés.  Indica- 
tion nominale  de  celles  qui  n'ont  pas  été  rapportées 
dans  la  session  précédente  (6  novembre  1815,  t.  XV, 
D  igô).  —  Rapport  par  le  vicomte  de  Castelbajac 
(17  novembre,  p.  245  et  suiv.).  —  Rapport  (21  no- 
vembre, p.  281).  —  Rapport  par  Lemarchant  de 
Gomicourt  (30  novembre,  p.  348).  —  Rapport  par  de 
Foucaud  (l*»"  décembre,  p.  350  et  suiv.).  --  Rapport 
par  le  comte  de  Sainie-Afdegonde  (C.  D.  13  décembre, 
D.  434).— Rapport  par  le  baron  Angier  (14  décembre, 
p  441).  —  Rapport  par  le  chevalier  Dubouchage 
(16  décembre,  p.  454  et  suiv.).  -  Rapport  par  de 
Catetan  (26  décembre  p.  619).  —  Rapport  par  le 
comte  de  Sainte-Aldegonde  (13  janvier  1816,  t.  XVI, 
p.  31  etsiiv.}.  -Rapports  parle  comte dHSainte- 
Aldegonde,  LaHart  et  le  comte  d'Hautefeuille  (31  jan- 
vier7p.  67  et  suiv .  ) .  —  Rapport  par  Lallart  (12  février, 
p.  iii  et  suivO.- Rapport  par  Raudot  (14  févnw, 
D.  152).  —  Rapport  par  Lallart  (21  février,  p.  223). 
-.  Rapport  parForbin  des  Issarts  (22  févner  230).  — 
Rapport  par  Daldéguier  (26  février,  p.  301  et  suiv.j. 
--lUpport  par  Sainte-Aldegonde  (5  mars,  p.  403). 

-  Ravportpar  le  due  de  La  Fme  (12  mars  p.  480), 
— Rapports  par  de  Sainte-Aldegonde  (13  mars,  p.  527  et 
«Mv.),^8mar8,  p.  600) .  —  Rapport  par  le  prince  de 
Chimay  (26  mars,  p,  701). 

Pm  député  de  la  Sarthe.  Parie  au  sujet  de  la  fixation  du 
iour  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  cris 
séditieux  (t.  XV.  p.  111);  -  parle  pour  ce  projet 
(n  143  et  suiv.).  —  Sa  proposition  concernant  le 
sursis  accordé  aux  émigrés  (p.  215)  ;  -  la  développe 
m  235)   —  Prend  part  à  la  discussion  snr  le  réta- 

*  ffissement  des  jundictions  prérolales  (p.  888)  , 
(n  390)  —  sur  le  projet  de  loi  portant  création  de 
rentes  pour  Pexéoution  du  traité  du  20  novembre 
1815  (pT  440).  —  Appuie  la  proposition  sur  le  21  jan- 
vier (p.  623),  —  la  propositKm  du  comte  de  Blangy 
«nr  i;  «lAMé  t.  XVI.  P.  M),  (p.  100  0t  fniv.>.--lWo 


contre  une  pétition  relative  ft  la  contrainte  par  eoips 

S.  302),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élections 
.  338},  (p.  339  et  smv.),  (p.  341),  (p.  353).  -  Sa 
proposition  tendant  à  ce  que  la  France  soit  admise  i 
participer  à  l'alliance  formée  par  les  trois  puissances, 
le  26  septembre  1815  (p.  355)..  —  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  élections  (p.  390).  —  Son  rapport 
sur  la  proposition  de  Lachéze-Murel  tendant  à  rendre 
au  clergé  les  registres  de  l'état  civil  (p.  671  et  suiv.)- 

—  Parie  sur  le  budget  de  1816  (p.  729).  (p.  652j. 

PiCAux.  Hommage  en  son  nom  de  deux  médaillons 
représentant  les  bustes  de  Huaue$-X^apet,  sainl  Louis, 
Louii  Xil.  Françaiê  l«,  irimri  /F,  Xonîi  XJV, 
L<mi$  JCr,  Louis  JVl,  ÏAmis  XVlll  et  de  sa  fa- 
miUe  (23  décembre  1815.  t.  XV,  p.  91). 

Piquet,  député  du  Calvados.  Sa  proposition  tendant  A 
établir  la  présomption  de  la  mort  des  militaires 
français  aLsenta  (t.  XV,  p.  637)  ;  —  la  dérdoppe 
(t.  XVI,  p.  38  et  suiv.). 

Pitou.  Fait  hommage  à  la  Chambre  des  dépotés  d'un 
ouvrage  intitulé  :  fUms  dei  Stuarti  et  des  Bawrbons 
(t.  XV,  p.  66). 

PouGXAC  (Comte  pe),  pair.  Empêché  par  la  maladie  de 
siéger  UHBndant  le  procès  du  maréchal*  Ne j  (t.  XV. 
p.  256}. 

PoKHSROL, 'député  de  la  Loire.  Son  rapport  sur  la  pro- 
position relative  anx  biens  des  émigrés  rt.  XV,  p.  349 
et  suiv.).  —  Parle  sur  le  rétahUssemont  des  juridic- 
tions prévétales  (p.  390). 

Pontet,  député  de  la  Gironde.  .Parle  sur  une  pétiuon 
de  rex-juge  Partarieu  (t.  XV.  p.  245),  —  Pp«r  le  re- 
nouvellement intégral  de  la  Chambre  (t.  XVI,  p.  134), 
et  suiv.). 

PoRCEEB  DE  RicBEBOORC  (Comtc),  pair.  Empêché  par 
une  grave  indisposition  de  se  rexidre  à  la  séance  du 
23  novembre  1815  (procès  du  maréchal  Ney)  (t.  XV, 
p.  289). 

Portal  (Raron).  mettre  des  requêtes.  Membre  de  la 
commission  chargée  de  veiller  aux  intérêts  des  dé- 
partements occui^  par  les  années  étrangères  (t.  XV. 
p.  3).  —  Conseiller  d'Etat,  défend  le  projet  de  loi 
portant  création  de  rentes  pour  l'exécution  du  traité 
du  20  novembre  1815  (p.  440);  —  défend  le  projet  de 
budget  de  1816  (t.  XVI,  p.  628  et  suiv.),  (p.  751). 

PouiLLT  (De),  député  de  TAisne.  Sa  proposition  concer- 
nant les  réquisitions  faites  dans  irâ  départements  oo- 
cupés  par  les  armées  françaises  etétranigères  (t.  XVI, 
p.  34)  ;  —  la  développe  (p.  86  et  suiv.). 

pRÉsisexCE  DE  LA  Chambre  pes députas.  Le  doven  d'âge 
(Cochard)y  est  appelé (9  octobre  1815,  t.  XV,  p.  49); 

—  le  comte  de  Jobal  le  remplace,  au  même  titre 
(p.  56).  —  Présentotion  au  Roi  des  cinq  candidatt  à 
la  présidence  :  Laine,  prince  de  la  Trémouille.  de 
Grosbois,  Chilhaud  delà  Rigaudie,  marquis  de  Gler- 
mont-Mont-Saint-Jean  (12  octobre,  p.  57);  —  ordon- 
nance du  Roi  portant  nomination  oe  Laine  (t6fd.). 

Présidents  de  la  Chambre  des  dépotas  (Vice-). 

i  Grosbois  (De). 
BouTille  (De). 
Faget  de  Baure 

PRteDENT  de  la  Chambre  des  pairs  : 

Dambray,  chancelier  de  France  (t*XV,  p.  ST). 

PRtfSIDEIfT  DE  LA  ChAMBRE  DES  PA»S  (ViCE-)  i  tOmt»  de 

Barthélémy  (t.  XV,  p.  43). 
PrAtreb  mari  As.  Voir  CUrgé, 

PRINCES  DE  LA  FAMILLE  ROYALE  ET  DP  «V**' v^^^^/jS^'n* 

occupent  à  la  séance  d'ouverture  des  Chambres  (C.  D. 
7  octobre  1815,  t.  XV,  p.  36)  ;  -  tsiment  qn  fis  pré- 
tent(t5M..  p.  37).  —Ordonnance  du  Roi  qui  les  au- 
torise à  siéger  à  U  Chambre  des  purs  (G.  P.  »  oc- 
tobre, p.  38)  ;  —  déptttation  de  aix  niembws  pour 
leur  réception  (ibid.);  —  cérémomal  observé  a  leur 
entrée  dans  la  saUe  (t6Ml.,p.  39). 
PROCtS'VERBAt.  Proposition  t^dant  i  fsiro  drosser  des 
opérationi  judiciurM  de  U  Gbamlm  des  pilri  •»  pro- 
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cè8-TerbaI  séparé  (16  norambre  1815,  t.  XV,  p.  240); 
adoption  (îHd.), 

Pao/iTS  M  LOI.  Le  comte  Boissy  d'Aoglas  demande  que 
les  exposés  de  motifs  soient  toujours  rédigés  par  écrit 
(C.  P.  16  octobre  181S,  t.  XV,  p.  66);  —le  comte 
Mole  objecte  que  la  Charte  ne  renferme  aucune  obli- 
gation à  cet  égard  (ibid,);  —  le  comte  Chollet  ajoute 
que  les  ministres  pourraient  se  dispenser  d'un  exposé 
Terbal,  mais  que  tout  exposé  doit  être  écrit  (ibid,); 
le  comte  Barbé  de  Marbois,  garde  des  sceaux,  réijond 
que»  tontes  les  communications  faites  par  les  minis- 
tres devant  être  imprimées,  ils  se  tiendraient  sur  la 
réserve  et  finiraient  par  se  borner  à  donner  simple- 
ment lecture  des  projets  de  loi  (ibid,,  p.  74);  -^  ordre 
du  jour  (ibid.). 

Proposition  du  comte  Barbé  de  Marbols  tendant  à 
faire  reprendre  par  la  Chambre  les  projets  de  loi  ou 
résolutions  soumises  &  son  examen  ayant  la  eldture 
de  la  session  de  1815  (C.  P.  16  octobre  p.  74)  ;  — 
discussion  :  comte  Abrial,  plusieurs  membres,  comte 
Chollet,  duc  de  Lévis,  cardinal  de  la  Luzerne  (ibid. 
et  suiv.);—  ordre  du  jour  (ibid,,  p.  75). 


.PuTiAURiN  (Baron  de),  député  de   la  Hante^Garonne 


cation  du  retour  de  Louis  XVIÏI  (t.  XVI,  p.  19S)  ;  — 
la  développe  (p.  219  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  élections  (p.  407),  —  sur  le  budget 
de  1816  (p    741  et  suiv.),  (p.  756). 

PrvvERT  (Le  marquis  de),  député  de  l'Aude.  Candidat 
à  la  questure  (t.  XV.  p.  58)  ;  —  sa  nomination  ip.  78i. 
-  -  Sa  propositiou  tendant  à  ajouter  un  article  expli- 
catif a  la  loi  rendue  pour  l'éreclion  d'un  monurofnt  à 
la  mémoire  du  due  d'Enghien  (t.  XV!,  p.  192);  — 
la  développe  (p.  219).  —  Parle  pour  la  proposition 
relative  aux  militaires  mutilés  (p.  421  et  suiv.).  — 
Propose  de  voter  un  million  pour  la  liste  civile  de  la 
ducnesse  de  Berry  et  S  millions  pour  les  frais  du  ma- 
riage (p. 


QuisTEuas  DE  LA  Cbambri  DES  diSfotés.  Electiou  de 
cinq  candidats  à  présenter  au  Roi  pour  la  nomina- 
tion de  deux  ouesteurs  (iS  octobre  1815,  t.  XV, 
g.  58)  ;  —  candidats  élus  :  le  chevalier  Maine  de 
iran,  le  marquis  de  Puyvert  (ibid,),  comte  de  Mar- 
cellus,  comte  de  Dandigné  de  Mayneuf,  baron  Blan- 
quart  de  BaiUeul  (13  octobre,  p.  63);  —  questeurs 
nommés  par  le  Roi  :  le  chevalier  Maine  de  Biran  et  le 
marquis  de  Puyvert  (16  octobre,  p.  78). 

Qdbstio?!  FRiALABLB.  Proposition  du  comte  Oumoncel 
tendant  à  la  supprimer  ou  à  .en  restreindre  l'usage 
(G.  D.  4  mars  1816,  t.  XVI,  p  387)  ;  —  développe- 
ment (Î2  mars,  p.  677  et  suiv.)  ;  —  renvoi  dans  les 
bureaux  (t6td.,  p.  678). 


Raguse  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  streXé  générale  (t.  XV,  p.  1S1  et  suiv.). 

Raigecodut  (Marquis  de),  pair.  Parle  pour  la  proposi- 
tion relative  aux  prêtres  mariés  (t.  XVI,  p.  495  et 
suiv.) . 

Ràudot,  député  de  l'Yonne.  Rapport  sur  des  péti- 
tions (t.  XVI,  p.  158).  -^  Parle  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  élections  (p.  407).  ^ 

REBELLION.  Proposition  de  Ouplessis  de  Grenedan  re- 
lative à  la  poursuite  et  au  jugement  des  instigateurs, 
auteurs,  fauteurs,  complices  et  adhérents  de  la  rébel- 
lion qui  a  livré  la  France  à  Tusurpatenr  (G.  D.  10  no- 
vembre 1815,  t.  XV,  p.  212);  —incident  (ibid,)  ;  — 
discussion  préliminaire  :  plusieurs  membres,  Janko- 
vics  de  Jeszenicze  (13  novembre,  p.  232  et  suiv.);  » 
prise  on  considération  {ibid,,  p.  234). 

RitoocTiON  DES  Toa  pour  conformité  d'opinions  entre 
pareots  et  alliés.  Proposition  tendant  à  la  supprimer 
dans  les  délibérations  judiciaires  de  la  Ghaaibre  des 
pairs  (9  décambre  1815,  U  XV,  p.  424).  Voir  Cimr 


RÉrÉREiiDAïaE  DE  LA  duKDRB  DBS  PAins  (Gkaxd)  :  comts 
de  Sémonville  (t.  XV,  p.  43). 

Régicdes.  Voir  BanniêiêmetU, 

Règlemeut  de  la  Chambre  des  députés.  Proposition  du 
chevalier  Maine  de  Biran  tendant  à  apporter  qvelques 
modifications  à  divers  articles  (18  octobre  1815, 
p.  81,  et  suiv.);  —  renvoi  dans  les  bureaux (i6td. 

E.  83)  ;  -*  discussion  :  plusieurs  membres  (25  octo- 
re,  p.  131  et  suiv.),  (31  octobre,  p.  168  et  suiv.). 

Règleheht  de  la  Cbambre  des  pairs.  Nomination  d'une 
commission  chargée  de  la  révision  de  quelques-uns 
de  ses  articles  (16  octobre  1815.  t.  XV,  p.  76)  ;  — 
rapport  par  le  comte  Mole  (19  octobre,  p.  86  et 
SUIV.);  —  discussion  :  comte  de  Saint-Roman,  comte 
Lecouteulx,  duc  de  Valentinois,  comte  Mole,  comte 
Abrial,  abbé  de  Montesquiou,  comte  Chollet,  duc  de 
La  Vauguyon,  duc  de  Lévis,  comte  Chollet,  comte 
Cornet,  comte  Garnier,  abbé  de  Montesquiou,  duc  de 
Lévis,  comte  Boissy  d'Anglas,  comte  Garnier,  comte 
Mole,  comte  de  Latour-du-Pin,  plusieurs  membres, 
comte  Chollet,  comte  Moié,  comte  Garnier  (21  octo- 
bre, p.  87  et  suiv.)  ;  ^  adoption  de  deux  nouveaux 
articles  {ibid.,  p.  90);  —  incident  au  sujet  de  la  pro- 

Eosition  de  faire  nommer  par  les  bureaux  les  mem- 
res  des  commissions  spéciales  (24  octobre,  p.  104  et 
suiv.)  :  -  renvoi  à  la  commission  du  règlement  (ibid., 
p.  105);  —  rapport  par  le  comte  Lemerder  sur  sa 
proposition  réduite  par  la  commission  à  ce  seul  ar- 
ticle :  Les  tcrutim  de  liste  peuvent  être  déposés  par 
plusieurs  bureaux,  composes  chacun  de  deux  scruta- 
teurs, et  de  deux  secrétaire»  nommés  par  le  sort 
ibid.)\  —  discussion  :  plusieurs  membres  {ibid.)\  — 
renvoi  du  rapport  aux  bureaux  [ibid.)  ;  — discussion  : 
un  membre  \tbid.,  p.  105  et  1061; —  adoption  de 
l'article  proposé  par  la  commission  {ibid.,  p.  106). 

Regïiouf  de  Vaiihs,  député  de  la  Manche.  Sa  proposi- 
tion tendant  à  ce  qu'il  ne  soit  alloua  aucune  remise 
aux  receveurs  pour  le  recouvrement  des  contributions 
extraordinaires  (t.  XV,  p.  442)  ;  —  la  développe 
fp.  453 et  suiv.)i  —  Parle  sur  la  proposition  tenoant 
a  remercier  les  défenseurs  de  la  cause  royale  (t.  XVI, 
p.  67).  —  S'élève  contre  l'abus  des  demandes  de 
congé  (ibid.).  —  Parle  sur  le  budget  de  1816  (p.  578 
et  suiv,),  (p.  700  et  suiv.). 

RBHERCiMEifTS  aux  vîlles  et  aux  Français  qui  ont  son- 
tenu  la  cause  royale  depuis  le  l*'  mars  1815  jusqu'au 
15  juillet.  (Proposition  de  Michaud  tendant  à  voter 
des)  (CD.  14  décembre  1815,  t.  XV,  p.  442  et  suiv.); 

—  discussion  :  deux  memhres  (ibid.,  p.  446);  — prise 
en  considération  (î6id.);  —  rapport  par  de  Bonald 
(22  janvier  1816,  t.  XVI,  p.  40  et  suiv.)  ;  —  discus-. 
sion  :  de  La  Bourdonnaye,  de  Marcellns,  Delbreil- 
d'Escorbiac,  de  Sesmaisons,  Benoist  (dn  Nord),  Re- 
ffnouf  de  Vains  [31  janvier,  p.  62  et  suiv.);  —  ordre 
du  jour  motivé  {%bid.,  p.  67). 

Rentes.  Projet  de  loi  relatif  à  la  création  des  rentes 
pour  l'exécution  du  traité  de  pai\  du  20  novembre 
1815 (C.  D.  4  décembre  1815,  t.  XV,  d.  372  et  suiv.); 

—  rapport  par  le  comte  Beu^ot  (11  décembre,  p.  4Û 
et  suiv.);  —  discussion  :  Piet,  Portai, censeiller  d'E- 
tat (13  décembre,  p.  440);  -*  adoption  (ibid.),  — 
Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (19  décembre 
p.  487  et  suiv.)  ;  —  adoption  (21  décembre,  p.  502). 

Rentes  inscrites  au  nom  de  la  caisse  d'amortissement 
et  de  divers  particuliers  et  établissements  étrangers, 
engagées  et  transférées  jusqu'à  concurrence  de  5  mil- 
lions. Commission  nommée  pour  examiner  s'il  y  a 
lieu  de  lever  ou  de  maintenir  la  suspension  mise  an 
transfert  de  tout  ou  partie  de  ces  rentes  (CD.  16  juil- 
let 1815,  t.  XV,  p.  5);  —  rapport  d'une  commission 
spéciale  (13  mars  1816,  t.  XVt,  p.  518  et  suiv.). 

RÉQOisiTioifs.  Proposition  de  de  Ponilly  sur  les  moyens 
de  parvenir  à  la  juste  répartition  des  réquisitions  lai- 
tes dans  les  départements  occupés  par  les  armées 
françaises  et  étrangères  (CD.  17  janvier  1816,  t.  XV], 
p  34)  ;  —  développement  (6  février,  p.  86  et  saiy.); 
-^  renvoi  à  la  commission  du  budget  {ibid.  p.  87). 

RispoRiABiUTÉ  DBS  MUfisTRES.  Proposition  de  de  Kflc- 
gorlay  y  relative  (C.   D>    18  mars  1816,  I.  Vf 
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p.  620);  —  développement  f^S  mars,  p.  069  et  sm.); 
~  prise  en  considération  {ihid.  p.  671). 
R^T    DE    Saint-Gért.   Voir  Saint-^éry  (Haripiis  Rey 

de). 

RET5AUD  DE  TRETs,  député  des  Bonehes-dn-Rhône.  De- 
mande la  lectare  de  la  plainte  des  habitants  des  Boa- 
ches-dn- Rhône  contre  Masséna  (t.  XVI,  p.  83). 

RiBARD,  député  de  la  Soinc>Inférioare.  Parle  contre  la 
proposition  du  comte  de  Blangy  sur  le  clergé  (t.  XVI, 
p.  110  et  suiv.). 

Richard,  d^até  de  la  Loire- Inférieure.  Parl^  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  élections  (t.  XVI,  p.  166  et 
suÎY.),  (p.  405),  —  sur  le  budget  de  1816  p.  745  et 
SRiv.) 

Richelieu  (Duc  de).  Nommé  ministre  de  la  maison  du 
Roî  (t.  XV,  p.  3).  —  Ministre  des  affaires  étrangères 
(p.  34).  —Président  du  conseil  des  ministres  (ibid.), 
—  Pair,  parle  sur  le  projet  d*adresse  (p.  59  etCO).  — 
Porte  la  parole  au  nom  des  commissaires  du  Roi 
chargés  d  accuser  le  maréchal  Ney  (t.  XV,  p.  214);  — 
communique  à  la  Chambre  des  pairs  une  nouvelle  or- 
donnance du  Roi  qui  règle  les  formes  qu'elle  doit 
suivre  dans  l'instruction  et  le  Jugement  de  l'affaire 
(p.  223)  ;  -^  donne  lecture  à  la  Chambre  des  pairs  du 
traité  da  20  novembre  1815  (p.  308  et  sniv.).  —  Pré- 
sente à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  sur 
l'amnistie  et  le  bannissement  Cp.  422  et  suiv.);  — 
le  défend  (p.  709  et  suiv.),  (p.  713).  —  Présente 
ce  projet  à  la  Chambre  des  pairs  (t.  XVI,  p.  5).  — 
Son  discours  à  Toccasion  du  vote  par  la  Chambre  des 
députés  du  projet  de  loi  relatif  à  la  dotation  du  dut 
de  Berry  (p.  709). 

RoDiER,  sous-gouvernear  de  la  Banque  de  France.  Mem- 
bre de  la  commission  chargée  d'examiner  les  actes  et 
If's   opérations  par  lesquels  des  rentes  inscrites  au 

Srand-iivre  au  nom  de   la  caisse  d'amortissement  et 
e  divers  particuliers  ont  été  engagées  et  transférées 
(t.    XV,  p.  5). 

RoHAiX  (Due  de),  pair.  Discours  du  duc  de  Cboiseul  à 
l'occasioa  de  sa  mort  (t.  XVI,  p.  121). 

Roi  (le).  Un  pair  demande  qu'il  .«oit  défendu  de  faire 
intervenir  le  nom  du  Roi  au  milieu  d*une  discussion 
(C.  P.  4  novembre  1815,  t.  XV,  p.  180  et  suiv.)  ;  — 
discussion  :  plusieurs  pairs,  comte  Barbé  de  Maroois, 
un  pair  {ibid,  p.  181);  —  discussion  de  la  mention 
faite  au  procès-verbal  {ibid,);  —  nouvel  incident  : 
plusieurs  membres,  comte  Barbé  de  Marbois,pInsieurs 
membres  (7  novembre,  p.  190  et  suiv.)* 

Rolland,  député  des  Bonrhes-du-Rhdoe.  Sa  proposition 
.  relative  à  la  franchise  du  port  de  Marseille  et  aux  at- 
tributions de  la  Chambre  de  commerce  de  cette  ville 
(t.  XVI,  p.  487);  —  la  développe  (p.  507  et  suiv.). 

Rolland  de  Villargoes.  Hommage  à  la  Chambre  des 
pairs  de  son  livre  Dei  offices  (t.  XV,  p.  87). 

RoNCBEROLLES  (Comte  de),  député  de  l'Eure.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'amnistie  (t.  XV,  p.  656  et 
suiv.),  (p.  712),  —  sur  la  résolution  relative  au 
21  janvier  (t.  XVI,  p.  22),  —  sur  la  proposition  du 
comte  deBlangy  concernant  le  clergé  (p.  109). 

RooGtf  (Marq[nis  de),  pair.  Parle  pour  la  suspension  de 
l'inamovibilité  des  juges  (t.  XV,  p.  488  et  suiv.). — 
Son  opinion,  non  prononcée,  snr  la  proposition  re-- 
lative  aux  prêtres  mariés  (t.  XVI,  p.  504  et  suiv.).— 
Parle  sur  le  budget  de  1816  (p.  542  et  suiv.). 

Roux  DE  Laborie,  député  de  la  Somme.  Parle  sur  la  ré- 
duction des  tribunaux  (t.  XV,  p.  253).  —  Son  rapport 
sur  la  proposition  du  comta  de  Blangy  relative  an 
clergé  (t.  XVl,  p.  71  et  suiv.);  --  le  défend  (p.  106  et 
suiv.).  —  Parle  sur  le  budget  de  1816  (p.  603  et 
suiv.). 

Rot,  député  de  la  Seine.  Fait  un  rappel  au  règlement 
(t.  XV,  p.  111).  —  Parle  sur  le  ptoiet  de  loi  relatif  à 
-la  cour  des  comptes  (p.  304  et  suiv.),  —  contre  le 
rétablissement  des  juridictions  prévétales  (p.  374), 
.jp.  379).  •—  Parle  pour  le  renouvellement  partiel  de 
la  Chambre  et  est  rappelé  à  l'ordre  (t.  XVl,  p.  148 
et  suiv.).  -  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux 
élections  (p.  404),  —  sur  le  budget  de  1816  (P*  715 
et  sut?.),  (p.  729). 


Roter,  député  de  Saône-et- Loire.  Paria  contre  le  projet 
de  loi  sur  les  compagnies  départementales  (t.  XY, 
p.  201).  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  l'aboli- 
tion du  divorce  (t.  XVI,  p.  372  et  suiv.). 

RoTER-CoLLARD,  dèputéde  la  Marne.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  sûreté  générale  (t.  XV,  p.  96  et 
suiv.), —  contre  la  proposition  sur  la  réduction  des 
tribunaux  (p.  268  et  suiv.),  —  pour  le  projet  de  loi 
sur  l'amnistie  (p.  653  et  sniv.),  —  pour  la  propo.<(ition 
tendant  à  ce  ane  le  clergé  puisse  recevoir  des  dona- 
tions et  faire  aes  acquisitions,  mais  avec  l'approbation 
et  sous  la  surveillance  du  ffouverneirent  (t.  XVI, 
p.  51),  —  snr  le  projet  relatif  aux  élections  (p.  130 
et  suiv  ),  (p.  292  et  suiv.),  —  sur  le  budget  de  1816 
(p.  568  et  suiv.). 


Sacre.  Proposition  du  comte  de  Marcellns  tendant  à 
faire  déterminer  une  époque  prochaine  pour  le  sacre 
de  Louis  XVUI  (C.  D.  19  février  1816,  t,  XVI, 
p.  192U 

SAiNT-AiGXAfi  (Duc  DF.),  Doir.  Parle  sur  la  proposition 
du  duc  de  Doudeauville  concernant  la  liberté,  pour 
les  pairs,  d'imprimer  leurs  opinions  (t.  XV,  p.   206). 

Sai»t-Cricq  ,  conseiller  d'Etat,  directeur  général  des 
douanes,  député  de  Seine-et-Marne.  Défend  le  projet 
de  loi  sur  les  denrées  coloniales  (t.  XV,  p.  211).  — 
Expose  les  motifs  de  la  partie  du  projet  de  finar.ces 
rulaiive  aux  douanes  fp.  582  et  suiv.);  —  défend  le 
projet  de  budget  (t.  XVl,  p.  653  et  suiv.). 

SAi?fT-DoHiNGUE.  Projet  de  loi  tendant  à  la  prorogation 
du  sur.sis  accordé  par  la  loi  du  2  décembre  1814  aux 
col(>ns  de  Saint-Domingue  (C.  D.  30  novembre  1815, 
t.  XV,  p.  347  et  suiv.);  —  rapport  par  Mousnier- 
Buisson  (8  d(':cembre,  p.  418  et  suiv.)  ;  —  adoption 
sans  discussion  (11  décembre,  p. 431).  —Présentation 
à  la  Chambre  des  pairs  (26  décembre,  p.  606);  — 
adoption  sans  discussion  {ibid.^  p.  607). 

SAiNT-GéRY(Marquis,  Roy  de)  député  du  Tarn.  Parle  contre 
le  projet  de  loi  sur  la  cour  des  comptes  (t.  XV,  p.  303 
et  suiv.),  —pour  la  proposition  relative  aux  prêtres 
mariés  (t.  X\l,  p.  90) ,  -  sur  le  budget  de  1816 
(p.  704  ot  suiv.). 

SAinioHiPpOLYTE  (Commune  de).  Voir  Montbéliard. 

Saitt-Jeax  de  Jérusalem  (Ordre  souverain  de).  Pétition 
tendant  à  ce  que  les  biens  de  cet  ordre  non  vendus 
lui  soient  restitués  (C.  D.  31  janvier  1816.  t.  XVl, 
p.  67);  — appuyée  par  le  comte  de  Marcellns  et  le 
vicomte  de  Caslelbajac  (t6id.,  et  suiv.);  —  renvoi 
au  ministre  des  affaices  étrangères  et  à  la  commission 
du  budget  (i6td.,  p.  68). 

Saint-Rovaiii  (de).  Voir  Murard  de  Saint-Romain. 

Sai^t-Rohan  (Comte  de),  pair.  Parle  sur  les  modifica- 
tions au  règlement  (t.  XV,  p.  87).  —  Propose  de 
demander  des  éclaircissements  au  comte  de  Lally- 
Tollendal  snr  la  publicité  donnée  par  un  journal 
{let  Débats)  à  son  discours  sur  l'amnistie  et  aux 
détails  de  la  séance  y  relative  (t.  XVI,  p.  35).  —  Parie 
sur  la  formation  de  la  Chambre  des  pairs  en  cour  de 
justice  (p.  211  et  suiv.),  (p.  347  et  smv.). 

Saitt-Vallier  (Comte  de),  pair.  Rappelle  une  proposi- 
tion faite  par  lui,  l'année  précédente,  et  tendante  i 
foire  nommer  dans  les  bureaux  les  membres  des 
commissions  spéciales  (t.  XV,  p.  91);  —  la  développe 
de  nouveau  (p.  104  et  suiv.). 

SAncTE-ÀLDFGOfTDE  (Comte  DE^  député  de  TAUier.  Rap- 
port sur  des  pétitions  (t.  XV,  p.  434).  —  Appuie  la 
proposition  sur  le  21  janvier  (p.  613).  —  Rapports 
sur  des  pétitions  (t.  XVI,  p.  31  et  sniv.),  (p.  67), 
(p.  81  et  sniv.),  (p.  403),  (P*  527  et  suiv.),  (p.  600). 

Sainte-Aulaire  (Comte  Beaupoil  de),  député  de  la 
Meuse.  Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élections 
(t.  XVI,  p.  143  et  suiv.).  (p.  236  et  suiv.>,  (p.  352 
et  suiv.).  —  S'oppose  à  nmpression  du  discours  de 
Brenet,  relatif  au  budget  de  1816  (p.  591  et  suiv.); 
•—  parle  sur  ce  budget  (p.  704). 

Salarerry  (Comte  bE),  dépii'té  de'  Loir-et-Cher.  Parle 
sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  cris  séditieux  (t.  XV, 
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p.  149  et  iaiT.)f  (p*  i^  et  8aiY.)i  —  sur  la  proposi- 
tion relative  à  la  rédaction  des  tribanauz  (p.  300  et 
•  suiv.),  —  pour  le  projet  de  loi  sur  l'amnistie  amendé 
par  la  commission  (p.  685  et  soiv.).  —  Sa  proposi- 
ti(  n  relative  aux  épurations  à  opérer  dans  plusieurs 
ministères  et  administrations  (t.  XYI,  p.  506);  — 
la  développe  (p.  620  et  suiy.]. 

Salis  (Baron  de),  député  des  Ardennes.  Parle  pour  la 
proposition  sur  le  Si  janvier  (t.  XV,  p.  619  et  soiv.). 
—  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  projet  de  loi 
d'amnistie  (p.  774  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  budget 
de  1816  (t.  XVI,  p.  687  et  suiv.). 

Sartelon,  député  de  la  Gorrèze.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  élections  (t.  XVI,  p.  303),  (p.  353). 

S  AULX  (Duc  de),  pair.  Empêché  par  une  indisposition 
grave  de  se  rendre  à  la  séance  du  23  novembre  1815 
(procès  du  maréchal  Ney)  (t.  XV,  p.  289). 

ScET  (Comte  de),  député  du  Doubs.  Son  radport  sur 
l'élection  de  Gnerrier,  député  des  Vosges  (t.  XV,  p.  62 
et  SDÎv.).  —  Parle  sur  la  proposition  du  vicomte  de 
Castelbajac  tendant  à  ce  que  le  clergé  puisse  recevoir 
des  donations  et  faire  des  acquisitions  (t.  XVl,  p. 42). 

ScRUTix.  Proposition  du  comte  Lemercier  tendant  à  en 
accélérer  le  dépouillement  (G.  P.  21  octobre  1815, 
t.  XV,  D.  90);  —  renvoi  à  la  commission  du  règle- 
ment {ibid.f  p.  91) .  Voir  Règlement  de  la  Chamhre 
de$  pairs, 

SCCRÂTÀIRES  DE  LA  GbAMBRB  DBS  DÉPUTÉS. 

Provisoires  : 

I  Frotté  de  Gonterne  (Marquis  de). 
Choumouroux  (De). 
Grammont  d'Aster  (Comte  de). 
Nadaillac  (Marquis  de). 

Définitifs . 

iMaisonfort  (Marouis  de  la). 
Clrdontl™- 
Tabarié. 

«  nov^Are  18,5.  { g'|^^  Sis!SSn3"^*'°* 

Secrétaires  de  la  Chamrre  des  pairs.  Le  comte  de 
Pastoret  et  le  duc  de  Lévis,  secrétaires  pendant  la 
session*précédente,  sont  appelés  au  bureau  pour  y  sié- 
ger provisoirement  (9  octobre  1815,  t.  XV,  p.  37)*/  — 
un  membre  est  d'avis  qu'au  lieu  d'y  appeler  les  an- 
ciens secrétaires  présents,  il  conviendrait  d'y  faire 
siéger  les  deux  membres  les  plus  jeunes  (ibia,);  — 
le  président  objecte  l'usage  et  cette  réclamation  n'a  pas 
de  suite  {ibid,}. 

Secrétaires  de  la  sessio?i  de  1815  : 

1  Comte  de  Pastoret. 
Comte  de  Sèze. 
Vicomte  de  Chateaubriand. 
Duc  de  ChoiseuL 

Skcrétaires-rédacteurs  de  la  Chambre  des  députés. 
Voir  Comités  srerets; 

Séguier  (Baron),  pair.  Demande  que,  dans  les  discus- 
sions, on  cite  la  France  avant  l'Angleterre  (t.  XV, 
p.  54).  —  Parle  sur  le  projet  d'adresse  (p.  59),  —  sur 
le  projet  relatif  à  la  cour  des  comptes  (p.  85).  —  Com- 
missaire délégué  pour  l'instruction  du  procès  du  ma- 
réchal Ney,  met  sons  les  ypux  de  la  Chambre  les 
charges  qui  en  résultent  (p.  241). 

Sémonville  ^Gomte  de),  grand  référendaire  de  la  Cham- 
bre des  pairs.  Communique  &  la  Chambre  une  de- 
mande à  lui  adressée  par  les  questeurs  tendant  à  ob- 
tenir, pour  la  Chambré  des  députés,  en  échange  de 
sps  distributions,  l'envoi  de  celles  de  la  Chambre  des 
pairs  (t.  XV,  p.  75). 

Serment.  Formule  du  serment  prêté  par  les  membres 
de  la  famille  royale  (G.  D.  7  octobre  1815,  t.  XV, 
p.  37)  ;  —  de  celui  prêté  par  le  président  4e  la  Cham- 
bre des  pairs  (ibid,)  ;  —  de  celui  prêté  par  les  pairs 
{ibid.)  ;  —  deux  pairs  ajoutent  une  restriction  {ibidX 
—  Formule  du  serment  prêté  par  les  députés  {ibidX 
un  député  demande  la  parole,  qui  lui  est  refusée 
{ibid,},  -^  Discussion  sur  le  serment  i  la  Chambre 
des  pairs  (9 octobre,  p^  38  et  suiv.)»  (^^  octobre,  p.  54 


et  suiv.).  — •  Les  députés  qui  n'ont  pas  prêté  serment 
à  la  séance  royale  doivent  le  prêter  en  séance  devant 
le  préaident  (G*  D.  18  octobre,  p.  78). 

Serre  (Db),  député  du  Haut-Rhin.  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  sûreté  générale  (t.  XV^  p.  100  et 
suiv.),  —  pour  le  projet  de  loi  sur  les  cns  séditieux 
(p.  154),  (p.  156  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  procès- 
verbal  au  sujet  d'une  pétition  des  employés  de  la 
manufacture  de  tabacs  de  Bordeaux  (p.  207  et  208), 
-^  sur  le  rétablissement  des-  cours  prevêtales  ^p.  388 
et  389),  —pour  le  projet  de  loi  sur  l'amnistie  (p.  696 
et  suiv.),  (p.  712),  (p.  713),  (p.  716),  —  contre  la  lec- 
ture d'une  plainte  contre  Masséna  (t.  XVI,  p.  83).  — 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élections  (p.  122), 
(p.  238  et  suiv.\  —  sur  le  budget  de  1816  (p.  600  et 
suiv.)  (p.  714). 

Sbsmaisons  (Comte  Hchbert  de),  député  de  la  Loire- 
Inférieure.  Parle  sur  le  projet  de  loi  sur  les  cris  sé- 
ditieux (t.  XV, p.  142  et  suiv.),  (p.  155).  —  Demande 
des  éclaircissements  an  sujet  de  Invasion  de  Lavalette 
(p.  507);  —  demande  l'ajournement  de  sa  proposi- 
tion (p.  601);  —  la  développe  {ibid,  et  p.  suiv.).  — 
Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  projet  de  loi  d'am- 
nistie (p.  776).  —  Parle  pour  la  proposition  tendant 
à  remercier  les  défenseurs  de  la  cause  royale  (t.  XVI, 
^.  66),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  lux  élections 
(p.  254  et  suiv.),  (p.  338),  (p.  408  et  suiv.). 

SftzE  (Comte  de),  pair.  Secrétaire  (t.  XV,  p.  56).  — 
Parle  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  cour  des  comptes 
(p.  85)  ;  —  son  rapport  sur  ce  projet  (p.  136  et  suiv.), 

—  le  défend  (p.  168),  et  175).  —  Parle  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  cris  séditieux  (p.  185  et  625),  —  sur 
l'inamovibilité  des  juges  (p.  459  et  suiv.),  —  contre  U 
vote  par  procuration  (p.  629  et  suiv.).  —  pour  la  ré- 
solution de  la  Chambre  des  députés  relative  au  21  jan- 
vier (t.  XVI,  p.  6  et  suiv.),  —  sur  la  formation  de  la 
Chambre  des  pairs  en  cour  de  justice  (p.  268  et  suiv.^, 

—  sur  la  proposition  de  Castelbajac  concernant  le 
clergé  (p.  2S2  et  suiv.).  —  Son  opinion,  non  pronon- 
cée, sur  !a  proposition  relative  aux  prêtres  mariés 
(p.  500  et  suiv.). 

SiBÉoif  (Baron),  député  du  Var.  Parle  pnour  le  projet  da 
loi  sur  l'amnistie  (t.  XV,  p.  642  et  suiv.}. 

SiRAND  (Chevalier),  député  de  l'Ain.  Son  opinion,  non 
prononcée,   sur  le  projet  de   loi  d'amnistie  (t.  XV, 

S.  776  et  suiv.).  —  Sa  proposition  relative  à  laprési- 
ence  des  cours  d'assises  oans  les  départements  autres 
que  ceux  où  siègent  les  cours  royales  (t.  XVI,  p.  106); 

—  la  développe  (p.  192). 

SiEiETs  DE  Matrinhac,  député  du  Lot.  Parle  pour  la 

Î)rojet  de  loi  sur  les  compagnies  départementales 
t.  XV,  p.  202).  — >  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 
e  projet  de  loi  d'amnistie  (p.  778  et  suiv.).  —  Parle 
pour  fa  proposition  sur  les  prêtres  mariés  (t.  XVI, 
p.  92  et  suiv.),  —  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élec- 
tions (p.  391),  (p.  406  et  suiv.),  (p.  410). 

Substituts.  Projet  de  loi  portant  suppression  des 
places  de  substituts  des  procureurs  généraux  faisant 
fonctions  de  procureurs  criminels  dans  les  chefs-lieux 
de  départements  où  il  n'y  a  point  de  cours  royales  (G.  D. 
30  novembre  1815,  t.  Xv,  p.  355  et  suiv.)  ;  —  rapport 
par  Delaforôt  d'Armaillé  (13  décembre,  p.  434  et  suit.); 
^discussion:  plusieurs  membres  (16  décembre,  p.  456); 

—  adoption  {ibid.),  ~  Présentation  à  la  Chambre  des 
pairs  (21  décembre,  p.  497  et  suiv.);  —  adoption  (23dé- 
cembre,  p.  509). 

Sûreté  «énérale.  Projet  de  loi  y  relatif  (G.  D.  10  oc- 
tobre 1815,  t.  XV,  p.  78  et  suiv.)  ;  ^  rapport  par 
Bellart  (21  octobre,  p.  91'  et  suiv.)  ;  —  discussion  : 
Toumemine,  Royer-Collard,  Hyde  de  Neuville,  Voyer 
d'Argenson,  Bourdeau-Fontenet,  de  Serre,  baron  Pas- 

2 nier,  de  Vaublanc,  Colomb,  Chifflet,  comte   Decaze, 
orbiére,    Voysin    de   Gartempe,   Bellart^    Feuillant 
(23  octobre,  p.  93  et  suiv.)  ;—  adoption  (i6td.,  p.  104). 

—  Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (25  octobre, 
p.  113);  —  discussion  :  duc  de  Doudeauville,  Lanjui- 
nais,  comte  de  Castellane,  duc  de  La  Force,  comte 
Boissv  d'Anglas,  duc  de  Raguse,  plusieurs  membres, 
duc  de  BrissaCy  duc  de  La  Vanguvon,  comte  Cornet,  un 
membre,  comte  Decaze,  duc  de  Valentinois,.  comte  de 
Lally-ToUendal,  plusieurs  membres  (26  octobre,  p.  115 
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et  smv.)  ;^  suite  de  la  diseussion  (27  octobre,  p.  134 
et  8inT.);~  adoption  (ibid.,  p.  136). 


Tabacs.  Pétition  des  employés  de  la  manufacture  de  Bor- 
deaux destitués  et  prives  des  appointements  qui  leur 
éteient  dus  (C.  D.  8  novembre  1815,  t.  XV,  p.  199  et 
suiv.);  —réclamation  du  comte  de  Marceline  en  leur 
ftivenr  (ibid.)  ;  —  incident  sur  le  procès-verbal  y  re- 
latif :  de  Serre,  de  Foucaud,  comte  de  Marcellus,  un 
membre,  Blanquart  de  Bailleul,  Gossin  de  Bouviile, 
vicomte  de  Castelbajac,  Delamarre,  de  Serre,  Feuillant, 
comte  de  Marcellns,  comte  Gorvetto,  Gossin  de  Bou- 
viile, comte  Beugnot.  Albert,  baron  Pasquier,  Hyde 
de  Neuville,  de  Grosbois  (10  novembre,  p.  807  et  suiv.); 

—  renvoi  an  ministre  des  finances  sans  recommanda- 
tion (ibid.,  p.  210). 

Tabakié,  député  de  la  Seine.  Secrétaire  (t.  XV,  p.  57)  ; 

—  ne  peut  encore  se  rendre  à  son  poste  et  remercie  la 
Chambre  par  lettre  (p.  58)  ;  —  remplacé  dans  ses  fonc- 
tions de  secrétaire,  sur  sa  demanoe  (p.  267). 

TAtARU  (Harquli  de),  pair.  S'oppose  à  l'échange  réci- 
proque des  distributions  des  Chambres  et  propose 
d'interdire  aux  journaux  toute  publication  des  débats 
de  la  Chambre  des  pairs  (t.  XV,  p.  75).  —  Sa  pri^ 
position  tendant  à  renvoyer  &  une  commission  spé- 
ciale toutes  les  questions  relatives  à  la  formation  de 
la  Chambre  des  pairs  en  cour  de  justice  (p.  424)  ;  '— 
la  développe  (p.  503  et  suiv.)  ;  —  parle  pour  le  pro- 
jet de  résolution  sur  cet  objet  (t.  XVI,  p.  266  et  9uiv.). 

TAi.LKTRAifi>  (Prince  de).  Nommé  président  du  conseil 
des  ministres  et  mioislre  des  affaires  étrangères  it.  XV, 
p.  3).  --  Ministre  d'Etat  (p.  34).  —  Membre  du  con- 
seil privé  (p.  35).  —  Se  récuse  comme  juge  du  roaré- 
chaJ  Ney  (p.  241;. 

Talletrand  (Baron  os),  député  du  Loiret.  Parie  sur  le 
budget  de  1816  (t.   XVI,  p.  701),  ÙP-  708),  (p.  713). 

Tarrible,  maître  des  comptes.  Membre  de  la  commis- 
sion ctuirgée  d'examiner  les  actes  et  les  opérations  par 
lesquels  des  rentes  inscrites  sur  le  grand-livre  au 
nom  de  la  caisse  d'amortissement,  et  de  divers  par- 
ticuliers ont  été  engagées  et  transférées  (16  juillet  1815, 
t.  XV,  p.  5). 

Taschir  (Comte),  pair.  Adresse  an  président  de  la 
Chambre  une  note  tendant  à  empêcher  toute  discus- 
sion du  moyen  que  les  défenseurs  du  maréchal  Ney 
voudraient  tirer  de  la  eonyention  du  3  juillet  1815 
en  sa  faveur  (t.  XV,  p.  391). 

TixiER  DE  LA  Chafblle,  député  de  la  Creuse.  Son  opi- 
nion, non  prononcée,  sur  le  projet  de  loi  d'amnistie 
(t.  XV,  p.  781  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  budget  de 
1816  (t.  XVI,  p.  740  et  suiv.). 

TocRNEMiNE,  député  du  Cantal.  Parle  contre  le  projet 
de  loi  sur  la  sûreté  générale  (t.  XV,  p.  93  et  suiv.). 

ToDRS  DE  PAROLE.  Incident  sur  le  mode  d'inscription  : 
Lachèze-Murel,  Delamarre  (C.  D.  16  février  1816 
t.  XVI,  p.  192)  ;  —  proposition  de  Delamarre  tendant 
i  faire  décider  par  le  sort  de  Tordre  de  la  parole, 
dans  le  cas  d'un  trop  grand  nombre  d*inscnptions 
(t6td.);  —  développement  (5  mars,  p.  403  et  suiv.); 

—  discussion  :  vicomte  de  Gastelbajac^  Lachèze-Murel, 
de Trinquelague  (i6td.,  p.  403  et  suiv.};  —prise  en 
considération  (t6tcl.,  p.  404). 

Tract  (Comte  de),  pair.  Annonce  que  l'état  de  sa  santé 
ne  lui  permet  pas  de  siéger  pendant  le  procès  du  ma- 
réchal Ney  (t.  XV,  p.  255). 

Traité  entre  la  France  et  les  puissances  alliées,  conclu 
le  20  novembre  1815  (G.  P.  25  novembre  1815,  t.  XV, 
p.  308  et  suiv.),  (G.  D.  ibid.,  p.  326);  —  les  prési- 
dents des  deux  Chambres  sont  char^jés  d'exprimer  au 
Roi  les  sentiments  dont  la  communication  du  traité 
les  a  pénétrés  (ibid.,  p.  325  et  335);  —  discours  du 
président  de  Ui  Chambre  des  députés  an  Roi  et  ré- 
ponse du  Roi  (27  novembre,  p.  335). 

Traitembitts  it  pensions.  Proposition  deEydede  Neu- 
ville tendant  à  ce  que  les  traitements  et  pensions  ne 
poissent  être  cumulés  ni  dépasser  une  somme  déter- 
minée (C.  D.  14  novembre  1815,  t.  XV,  p.  234). 


Tréhoille.  (Prince  de  la),  député  du  Cher.  Candidat  à 
la  présidence  (t.  XV,  p.  53).  —  Demande  qu'on  élève 
un  monument  an  duc  d'Ënf^en  (t.  XVI,  p.  22). 

Tribunaux.  Proposition  de  Hyde  de  Neuville  tendant  i 
leur  réduction  et  à  la  suspension  pendant  un  an  de 
l'institution  royale  des  juges  (G.  D.  3  novembre  1815, 
t.  XV,  p.  177  et  suiv.);  —  discussion  préliminaire  : 
le  président,  plusieurs  membres,  Hyde  de  Neuville 
(ibxd.,  p.  180);  — prise  en  considération  {ibid.)  ;  -* 
rapport  par  de  Bonald  (15  novembre,  p.  235  et  suiv.j  ; 
•*  discussioB  :  un  membre,  comte  Beugnot,  Roux  de 
Laborie  (20  novembre,  p.  250  et  suiv.),  —  Royer-Gol- 
lard.  baron  Pasquier,  Gardonnel,  un  membre  (21  no- 
vembre, p.  268  et  suiv.),  —  plusieurs  membres,  Gossin 
de  Bouviile,  comte  Barbé  de  Marbois,  garde  des  sceaux 
(22  novembre,  p.  284  et  suiv.),  —  de  fiarante,un  mem- 
bre, comte  de  Salaberry  (23  novembre,  p.  297  et  suiv.), 

—  baron  Coppens  (25  novembre,  p.  326  et  suir.),  — 
de  Bonald,  rapporteur,  plusieurs  membres  {27  novem- 
bre, p:  335  et  suiv.)  ;  —  ijoumement  de  la  première 
partie  de  la  proposition  {ibid.,  p.  339]  ;  —  diseussion 
sur  la  seconde  partie  :  plusieurs  membres  (28  novem- 
bre, p.  345)  ;  —  adoption  {ibid.), 

Trinquelague  (De),  député  du  Gard.  Parle  pour  le  pro- 
jet de  loi  sur  les  cris  séditieux  (t.  XV,  p.  161).— 
Son  rapport  sur  la  proposition  relative  à  la  révision 
des  différents  codes  (p.  349).  —  Parle  sur  le  rétablis- 
sement des  juridictions  prévdtales  (p.  378),  (p.  379), 
(p.  390).  —  Ses  rapports  sur  la  proposition  relative 
au  21  janvier  fp.  60S  et  704).  —  Parie  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'amnistie  (p.  713),  —  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  élections  (l.  Xvl,  p.  303  et  suiv.i, 
ip.  391),  —  contre  la  proposition  de  Delamarre  con- 
cernant les  tours  de  parole  (p.  404\  —  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  élections  (p.  405). 

Trt,  député  de  la  Seine.  Parle  pour  le  projet  de  loi  sur 
les  cris  sédiUeux  (t.  XV,  p.  146),  (p.  156),  (p.  160) 

—  Parle  sur  une  pétition  de  lex-juge  Partaneu 
(p.  245),  —  pour  le  rétablissement  des  juridictions 
prévôtales  (p.  379).  (p.  390),  —  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  Tamnistie  (p.  713  et  suiv.). 

U 

Uniforme  des  députés   (12  septembre  1815,    t.   XV, 

p.  33). 

UsQUiN,  député  de  Seine-«t-Oise.  Parle  sur  le  budget 
de  1816  (t.  XVI,  p.  697). 

Uzis  (Duc  d'),  pair.  Son  discours  à  l'occasion  des  fki- 
néraiUes  du  bailli  de  Crussol  (t.  XV,  p.  504). 


Valbntinois  (Duc  de),  pair.  Parle  contre  la  proposition 
du  marquis  de  Talaru  tendant  à  interdire  aux  jour- 
naux toute  publication  des  débats  de  la  Chambre  des 
pairs  (t.  XY,  p.  75).  —  Parle  sur  les  modifications 
au  règlement  (p.  88),  —  pour  le  projet  de  loi  sur  la 
sûreté  générale  (p.  127  et  suiv.),  —  sur  la  formation 
de  la  Chambre  des  pairs  en  cour  de  justice  (t.  XVI, 
p.  226  et  suiv.). 

Varennb  ueFenille,  député  de  TAin.  Parle  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  élections  (t.  XVI,  p.  165). 

Vassal  de  Montviel,  député  de  Lot-et-Garonne.  Son 
opinion,  non  prononcée,  sur  le  projet  de  loi  d'amnis- 
tie (t.  XV,  p.  783  et  smv.). 

Vaublanc  (Comte  de),  préfet  des  Bouches-du-Rh^ne. 
Ministre  de  l'intérieur  (t.  XV,  p.  34).  —  Défend  le 
projet  de  loi  sur  la  sûreté  générale  (p.  101).  —  Pré- 

'  sente  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  sur 
les  compagnies  départementales,  (p.  133  et  suiv.);  — 

—  défend  ce  projet  (p.  202  et  suit.).  —  Présente  le 
même  projet  à  la  Chambre  des  pairs  (p.  213).  —  Pré- 
sente un  projet  de  loi  concernant  le  canton  de  Mont- 
béliard  (p.  345  et  suiv.),  —  un  projet  de  loi  sur  les 
élections  (p.  474  et  suiv .  )  —  Combat  la  proposition  sur 
l'évasion  de  Lavalette  (p.  604).  —  Présente  un  pro- 
jet  de  loi  sur  Tamélioration  dn  sort  du  clergé  (p.  639). 

—  Défend  le  projet  de  loi  sur  l'amnistia  (p.  649  et 
suiv.),  (p.  117).  —  Réewre  l'opinkm  do  fonvenement 


TABfeE'ALPHABÉTIQUB  BT  AMALYTIQUB  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


807 


/ 


sur  les  modifications  proposées  par  la  commission 
chargée  de  l'examen  dn  projet  de  loi  snr  les  élections 
(t.  XVi  p.  170),  (p.  171  et  suiv),  (p.  186  et  soît.);  — 
défend  le  projet  dn  gouvernement  (p.  i48  et  soiv.); 
->  présente  à  la  Chambre  des  pairs  le  projet  amendé 
par  la  Chambre  des  députés  (p.  490).  —  Défend  le 
projet  de  badget  de  1816,  relatiTement  à  son  dépar- 
tement (p.  702  et  suir.).  (p.  706  et  suiv.)i  (p.  736  et 
suiv.). 

Vaubois  (comte  de),  pair.  Empêché  par  la  maladie  de 
siéffer  pendant  le  procès  du  maréchal  Ney  |t.  XV, 
p.  856). 

Yaudhevil  (Comte  de),  pair.  Empêché,  par  suite  d'une 
chute  grare,  de  se  rendre  &  la  séance  du  23  novem- 
bre 1815  (procès  du  maréchal  Ney)   (t.  XV,  p.  S89). 

Vauciraud  (Comte  de),  gouverneur  de  la  Martiniqfue. 
Proposition  de  Garnier-Dufougeray  tendant  à  lui  vo- 
ter des  remerdments  pour  sa  conduite  dans  cette 
colonie  (CD.  14  novembre  1815,  t.  XV,  p.  234);  — 
question  préalable  (28  novembre,  p.  345). 

VisiLLAio.  Hommage  d'un  E%%a\  «n  ver«  «i«r  U  21  tan- 
vitT  (C.  D.  31  janvier  1816,  t.  XVI,  p.  b7.> 

ViLLÈLi  (De),  député  de  la  Haute-Garonne.  Parle  con- 
tre le  projet  de  loi  sur  les  compagnies  départementales, 
(t.  XV,  p.  902  et  203),  —contre  le  projet  de  loi  snr  le 
recouvrement  provisoire  des  quatre  premiers  douzièmes 
des  contributions  de  1816  (p.  437  et  suiv.),  (p.  440), 

—  sur  le  projet  de  loi   relatif  à  Famnistie  (p.  713). 

—  Son  rapport  sur  les  articles  12  et  15  du  projet  de 
loi  concernant  les  élections  (t.  XVI,  p.  79  et  suiv.);  — 
le  défend  (p.  122  et  suiv.),  (p.  167  et  suiv.);  — 
son  rapport  sur  le  projet  de  loi  entier  (p.  187  et  suiv.). 

—  Parle  pour  le  renvoi  dans  les  bureaux  du  projet 
de  loi  sur  i'arriéié  (p.  305  et  suiv.).  —  Son  troisième 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  élections 
(p.  331  et  suiv.).  —  Prend  part  à  la  discussion  sur 
ce  projet  (p.  341),  (p.  353),  (p.  387  et  suiv.),  (p.  390, 
et  suiv.  (p.  404  et  suiv.)  (p.  410).  —  Parle  sur  le 
budget  de  1816  (p.  616  et  suiv.),  ^.692  et  suiv.), 
(p.  706  et  suiv.),  (p.  714),  (p.  729),  (p.  742  et  743). 

Vingt  et  un  iAiiviEa.  Proposition  du  vicomte  de  La  Ro- 
chefoucauld relative  au  deuil  du  21  janvier  (CD. 
7  décembre  1815,  t.  XV,  p.  418);  —  développement 
(9  décembre,  p.  425  et  suiv.);  —  prise  en  considéra- 
tion (\h\à,t  p.  426)  ;  —  rapport  par  de  Trinquelague 
(26  décembre  p.  608  et  suiv.);  —  dbcussion  :  baron 
de  Salis,  de  Kergorlay,  Hyde  de  Neuville,  Magnier- 
Grandprez,  comte  de  Harcellus,  un  membre  (Try), 
comte  de  Blan^,  de  Magneval,  Boin,  Feuillant,  ian- 
kovics,  Dnplessis  de  Greoedan,  baron  Pasquier,  che^ 
valier  Billard,  comte  de  Marcelius,  Domingon  de  Bron- 
sac,  Piet,  Hyde  de  Neuville,  de  Bonald,  de  Bonville, 
de  Sainte-Aldegonde,  un  membre  (28  décembre,  p.  619 
et  suiv.);  —  adoption  (tbt'd.,  p.  623];  —  rapport  par 
de  Trinquelague  sur  des  propositions  relatives  à 
l'exécution  d'un  monument  à  la  mémoire  de  Louis  XVI 

i5  janvier,  p.  704);  —  discussion  :  plusieurs  mem- 
)ret,  Hyde  de  Neuville  (îbtd.);  —adoption  (ibtd.). 

Présentation  à  la  Chambre  des  pairs  (9  janvier, 
t.  XVi  p-  8}  ;  —  discussion  :  un  memnre,  de  Séie,  de 
Latour  du  Pin-Gouvemet,  de  Chateaubriand,  de  LaUy- 
ToUendal  ;  —  proposition  d'un  pair  tendant  à  consacrer 
Uk  même  monument  &  la  mémoire  de  Louis  XVI  et 
à  eelto  d«  Louis  XVII,  d»  Maria-AAtoiaette  et  de 


madame  Elisabeth  (t&id.  et  p.  suiv.);  —  adop- 
tion de  la  résolution  ainsi  amendée  (t6td.,  p.  11). 

Discussion  à  la  Chambre  des  députés  des  amenoements 
proposés  p«r  la  Chambre  des  pairs  :  comte  de  Ron* 
cheroUes,  prince  de  la  Trémoille,  un  membre  ;  »  proi 
position  de  Hyde  de  Neuville  tendant  à  élever  aussi 
un  monument  au  duc  d'Enghien  (11  janvier,  t.  XVI, 
pk  22};  —  adoption  \ih\à.\  —  Discussion  à  la  Cham- 
bre aes  pairs  sur  1  article  additionnel  présenté  par 
la  Chambre  des  députés  :  plusieurs  membres  (13  jan- 
vier p.    23    et    suiv.);  —  adoption  (tdtd.,  p.  24). 

Projet  de  loi  (C.  D.  17  janvier,  p.  33  et  suiv.);  — 
adoption  sans  discussion  (17  janvier,  p.  34);  —  pré- 
sentation à  la  Chambre  des  pairs  (18  janvier,  p.  34)  ; 

—  adopUon  (t&td.,p.  35)' —  texte  de  U  loi  (ibid.). 
Proposition  du  duc  de  Doudeauville  tendant  i  ce 

au*on  inscrive,  sur  le  monument  expiatoire,  les  noms 
des  pairs  de  France  et  leur  serment  d'être  à  Jamais 
fidèles  au  Roi  et  à  son  auguste  famille  (C.  P.  6  fé- 
vrier, p.  79);  —développement  (10  février,  p.  112  et 
suiv.)  ;  —  prise  en  considération  (t6td.,p.  113];  — 
comprise  dans  une  proposition  du  vicomte  de  Château- 
briand^t  adoptée  (22 février,  p.  225  et  suiv.);  —  opi- 
nion du  duc  de  Brissac,  non  pronoi|Bée  (p.  229  et 
suiv.). 

ViOMtfifiL  (Comte  bb),  pair.  Annonce  que,  obligé  d'aller 
prendre  le  commandement  de  la  13*  division  militaire, 
il  ne  pourra  siéger  pendant  le  procès  du  maréchal  Ney 
(t.  XV,  p.   254). 

VoLNET  (Comte  de),  pair.  Annonce  que  l'état  de  sa 
santé  ne  lui  permet  pas  de  siéger  pendant  le  procès  du 
maréchal  Ney  |^.  XV,  p.  254). 

Vote.  Proposition  dn  marquis  de  Boniiay  tendant  à  au- 
toriser le  vote  par  procuration  (G.  P.  9  novembre 
1815,  t.  XV,  p.  204);  ~  développement  (13  novem- 
bre, p.  226  et  suiv.) ^*  —prise en  considération  (i6td., 
p.  230);  —  discussion  :  marquis  de  Bonnay,  deux 
membres,  comte  de  Maleville,  plulieurs  membres,  le 
marquis  de  Bonnay,  plusieurs  membres,  comte  de  Sèse 
(28  novembre,  p.  339  etsuiv.};— ^ournement  (ibid., 
p.  344). 

Admission  dn  vote  donné  par  un  pair,  ministre, 
sur  les  projets  de  lois  présentés  par  lui,  snr  la  ré- 
clamation de  Barbé  de  Harbois.  garde  des  seeaux, 
appuyée  par  le  comte  Holé  (23  décembre,  p.  509  et 
smv.). 

Votée  d'Aecenson,  député  du  Haul-Rhin.  Parle  contre 
le  projet  de  loi  sur  la  sûreté  générale  (t.  XV,  p.  99), 

—  contre  le  rétablissement  des  judiotions  prévdtales 
(p.  376  et  suiv.). 

VoTsiN  DE  Gartempe,  député  de  la  Moselle.  Parle  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  sûreté  générale  (t.  XV, 
p.  103),  —  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  cris 
séditieux  (p.  159  et  162),  —  snr  le  projet  de  loi 
relatif  à  l^amnistie  (p.  709);  —  son  opinion,  non 
prononcée,  sur  ce  dernier  projet  (p.  787  et  suiv.)*  -~ 
Parle  sur  une  demande  de  congé  (t.  XVI, p.  67),— sur 
la  pétition  d'un  sieur  Jouhanneau  (p.  70),  —  contre  le 
renvoi  au  ministre  de  la  guerre  d*une  plainte  des  ha- 
bitants des  Bouches-du-Rndne  contre  Masséna  (p.  8S 
et  suiv.),— sur  la  proposition  du  comte  deBlangy,  re- 
lative aux  prêtres  mariés  fp.  101  et  wyX  -—  sur  le 


projet  de  loi  relatif  aux  élections  (p.  170),  (p.  338), 
h.  341|,  (p.  404),  (p.  406),  «-  fW^bodgtt  Ot    ' 
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